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SESSION"     EXTRAORDINAIRE     DE      1903 


SÉANCE  DU  MERCREDI   25    NOVEMBRE   1903 


SOMMAIRE.  —  Communication  de  deux  décrets:  lel",  désignant  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre  de  la  marine 
dans  la  discussion  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  de  l'exercice  1904;  le  2e,  désignant  un  commissaire  du  Gouver- 
nement pour  assister  le  ministre  des  finances  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  d'exercices  périmés,  =  Adoption  :  1*  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Grandcamp-les-Bains 
(Calvados);  *>  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lorlent  (Morbihan);  3°  du  projet  de  loi 
autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  a  l'octroi  de  Luçon  (Vendée).  =  Adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices  périmés.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1904.  =  Suite  du  budget  du  ministère  des  postes,  télégraphes  et  téléphones.  =  Suite  de  la  discussion  générale  : 
MM.  Henri  Bagnol,  Emile  Dubois,  Roger-Ballu,  Rouanet,  Marcel  Sembat,  rapporteur  ;  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes, 
Bouctot,  le  lieutenant-colonel  du  llalgouet,  Pastre,  Laurent,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  commissaire  du  Gouvernement  ; 
Cauvin.  =  Chap.  1er  (Personnel  de  l'administration  Centrale).  —  Amendement  de  M.  Charles  Ûhabert  :  MM.  Charles  Chabert,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Rejet.  —  Observation  :  M.  le  rapporteur.  Adoption  du  chapitre  1er.  =  Règlement  de  l'ordre  du  jour: 
M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  budget.  =  Dépôt  par  M.  Bonnevay,  au  nom  de  la  commission  relative  aux  sociétés 
d'assurances,  de  rentes  viagères  et  de  capitalisation,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bertrand  (Marne)  tendant  à 
modifier  la  loi  du  23  août  M7l,  en  vue  de  remplacer  1*  taxe  d'enregistrement  sur  le  montant  des  primes  d'assurance  contre  l'incendie 
par  une  taxe  sur  le  montant  dea  sommes  assurées. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  EDOUARD  LOCKROY 
V1CB-PRÉSIDBNT     ■ 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Octave  Lauraine,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séanco 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DÉCRETS    DÉSIGNANT    DES    COMMISSAIRES 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«Le  Président  de  la  République  française, 

..  Vu  l'article  6,  paragraphe  2  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé; 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine, 
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«  Décrète  : 

«  Art.  Ie'.  —  M.  Devinck,  administrateur 
de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine,  est  désigné  en  qualité  de  commis- 
saire du  Gouvernement,  pour  assister  le 
ministre  de  la  marine  devant  la  Chambre 
des  députés  et  devant  le  Sénat  dans  la  dis- 
cussion du  budget  annexe  de  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine  do  l'exercice  de 
1904. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  19  novembre  1903. 

«  EMILE  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : . 
«  Le  ministre  de  la  marine, 

«  C.  PELLETAN.  » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

«  Vu  l'article  0,  paragraphe  2,  de  la  loi 


constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis-r 
•aires  désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Charles  Laurent,  conseil- 
ler d'Etat  en  service  extraordinaire,  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique,' 
est  désigné  en  qualité  de  commissaire  du 
Gouvernement  pour  assister  le  ministre  des 
finances  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portantouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  et  d'exercices  périmés. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  25  novembre  1903. 

«  EMILE  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances,  * 
«  nouvrER.  » 


89 


Digitized  by 


Google 


700 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  ar- 
chives. 

ADOPTION  DE  TROIS    PROJETS  DE  1.01 
D'INTERET   LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diséussion  de  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion,  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, trois  projets  de  loi  dont  M.  le  prési- 
dent donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1er  PROJET 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1908  inclusivement,  la  proro- 
gation de  la  surtaxe  de  5  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes,  fruits  à 
l'eau-de-vie  et  autres  liquides  alcooliques 
non  dénommés,  actuellement  perçue  à  l'oc- 
troi de  Grandcamp-les-Bains  (Calvados). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue  de 
justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  ftxc  par  la 
présente  loi.  » 

2e  PROJET 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  l,r.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1904  inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  12  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  ab- 
sinthes et  autres  liquides  alcooliques  non 
dénommés,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de 
Lorient  (Morbihan). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  52  fr.  50  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe 
mentionnée  à  l'article  précédent  sera  exclu- 
sivement affecté  à  l'amortissement  de  la 
dette  communale. 

«  L'administration  municipale  est  tenue  de 
justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  pro- 
duit, dont  le  compte  général,  tant  en  re- 
cette qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

3«  PROJET 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1908  inclusivement,  la  proro- 
gation, à  l'octroi  de  Luçon  (Vendée),  d'une 
surtaxe  de  9  fr.  #ar  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits 


à  l'eau-de-vie,  liqueurs,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  22  fr.  50  par  hectolitre  établi  à  titre  de 
taxe  principale  sur  les  mômes  boissons.  » 

ADOPTION  D'UN  PROJET  DE  LOI  PORTANT 
OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SPÉCIAUX  D'EXBR- 
CICES  CLOS  ET  D'iîXERCICES  PÉRIMÉS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  d'exercices  périmés. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1er  : 

TITRE  I" 

EXERCICES    CLOS 

«  Art.  1".—  Il  est  accordé  aux  ministres,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos  1899, 1900  et  1901,  des  crédits  spé- 
ciaux s'élevant  à  la  somme  totale  de  1  mil- 
lion 571,576  fr.  31,  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère et  par  service,  conformémental'état  A 
annexé  à  la  présente  loi. 

Etat  A 

«  Ministère  des  affaires  étrangères,  166,828 
francs  12.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  ce  chiffre  aux  voix. 

(Le  chiffre  de  166,828  fr.  12,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

«  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(France)  (1"  section.  —  Intérieur),  40,759  fr. 
68  centimes.  »  —  (Adopté.) 

«  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(Algérie),  5,917  fr.  68,  »  —  (Adopté.) 

«  Ministère  de  la  guerre  (1"  section.  — 
Dépenses  ordinaires),  526  fr.  10.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  de  la  guerre  (3e  section.  — 
Troupes  coloniales),  39,735  fr.  46.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  de  la  marine,  627,369  fr.  91.  » 

—  (Adopté.) 

«  Ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  (1"  section.  —  Instruction 
publique),  72  fr.  25.  »  —  (Adopté.) 

«  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  (1"  section.  — 
Commerce  et  industrie),  623,393  fr.  05.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  (2e  section.  — 
Postes  et  télégraphes),  9,050  fr.  93.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  des  colonies,  31,808  fr.  29.  » 

—  (Adopté.) 

«  Ministère  des  travaux  publics  (2*  sec- 


tion. —  Dépenses  extraordinaires),  26,114  fr. 
81  centimes.  »  —  (Adopté.) 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  les 
chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dé- 
penses d'exercices  clos  au  budget  de  l'exer- 
cice courant,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  1831  ei  à  l'article  6  de  la  loi 
du  29  mars  1901.  » 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  1er. 

(L'article  1er,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

TITRE  II 

EXERCICES  PÉRIMÉS    ET  COMPTES  SPÉCIAUX 

«  Art.  2.  —  Il  est  accordé  aux  ministres, 
sur  l'exercice  1903,  pour  le  payement  de 
créances  d'exercices  périmés  (France  et  Al- 
gérie), des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  totale  de  84,220  fr.  62 
et  répartis  par  ministère  et  par  service  con- 
formément à  l'état  B  annexé  à  la  présente 
loi. 

Etat  B 

«  Ministère  des  finances,  102  fr.  60.  »  - 
(Adopté.) 

«  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes.  — 
France  (1"  section.  —  Intérieur),  5,024  fr. 
60  centimes.  »  —  (Adopté.) 

«  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes.  — 
Algérie,  5,229  fr.  90.  »  —  (Adopté.) 

«  Ministère  de  la  guerre  (1™  section.  — 
Dépenses  ordinaires),  2,685  fr.  57.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  de  la  guerre  (2«  section.  — 
Dépenses  extraordinaires),  230  fr.  94.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  de  la  marine,  27,189  fr.  73.  » 
—  (Adopté.) 

«  Ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  (1"  section.  —  Instruction 
publique),  200  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  (2«  section.  — 
Postes  et  télégraphes),  4,972  fr.  80.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  des  colonies,  13,859  fr.  51.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  des  travaux  publics  (1™  sec- 
tion. —  Dépenses  ordinaires),  185  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ministère  des  travaux  publics  (2e  sec- 
tion. —  Dépenses  extraordinaires),  21,539  fr. 
97  centimes.  »  —  (Adopté.) 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1903.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  11  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1903,  un  crédit  extra- 
ordinaire s'élevant  à  la  somme  de  1,331  fr.98 
et  imputable  sur  un  chapitre  spécial 
n°  58  bis  :  dépenses  de  l'expédition  de  Ma- 
dagascar restant  à  payer  à  la  clôture  du 
compte  spécial  institué  par  la  loi  du  7  dé- 
cembre 1894  et  non  frappées  de  déchéance. 

«  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1903.  »  —  (Adopté.) 
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«  Art.  4.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine,  sur  l'exercice  1903,  un  crédit  extra- 
ordinaire s'élevant  à  la  somme  de  150  fr.  et 
imputable  sur  le  chapitre  spécial  n°  57  bis  : 
dépenses  de  l'expédition  de  Madagascar  res- 
tant à  payer  à  la  clôture  du  compte  spécial 
institué  par  la  loi  du  7  décembre  1891  et 
non  frappées  de  déchéance. 

«  fl  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1903.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 511 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption 490 

Contre 21 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SUITE  DE    LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 

DE  l'exercice  1904 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904. 

La  parole  est  à  M.  Bagnol  dans  la  discus- 
sion générale  du  budget  des  postes  e(t  des 
télégraphes. 

M.  Henri  Bagnol.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  retenir  très  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre;  je  vais  essayer  d'être  bref;  je  lui 
demanderai  néanmoins  d'être  très  indul- 
gente, car  je  suis  un  peu  fatigué. 

M'adressant  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
je  voudrais  lui  signaler  la  situation  faite  au 
15'  arrondissement  de  Paris.  En  effet,  bien 
que  dans  cet  arrondissement  la  vie  commer- 
ciale et  industrielle  soit  très  intense,  nous 
ne  sommes  pas  privilégiés,  et  nous  sommes 
loin  d'avoir  un  personnel  suffisant  de  fac- 
teurs. Je  vais,  si  vous  le  voulez  bien, 
messieurs,  comparer  cet  arrondissement  à 
un  arrondissement  voisin,  le  seizième. 

Le  15e  arrondissement  a  une  population 
de  152,099  habitants,  supérieure  d'environ 
30,000  à  celle  du  16".  Or,  il  y  a  dans  le 
15'  arrondissement,  96  facteurs  exactement, 
tandis  qu'il  y  en  a  174  dans  le  16". 

Personne  n'ignore  que  le  15e  arrondis- 
sement a  plus  de  2  kilomètres  de  lon- 
gueur. Vous  êtes  obligé,  monsieur  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  de  surmener  vos  facteurs, 
et,  par  suite,  la  maladie,  les  absences  sont 
tellement  nombreuses  dans  ce  personnel 
que  vous  devez  très  souvent  intervenir  en 
envoyant  un  personnel  supplémentaire. 

M.  Duclaux-Monteil.  Et  les  facteurs  des 
campagnes?  (Bruit  à  Vextrême  gaurhe.) 

M.  Henri  Bagnol.  Je  ne  me  désintéresse 
pas  des  facteurs  ruraux,  mon  cher  collègue, 
et  je  vous  féliciterai  lorsque  vous  viendrez 
à  la  tribune  défendre  les  intérêts  qui  vous 
sont  confiés.  (Très  bien!  très  bien  fl 


Quant  à  moi,  j'ai  été  saisi  depuis  long- 
temps de  vives  réclamations  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  les  signaler  ici.  Voulant  vous 
soumettre  des  chiffres  très  exacts,  je  me 
suis  livré  à  une  petite  enquête,  regrettant 
que  le  temps  ne  m'ait  pas  permis  de  réunir 
tous  les  documents  nécessaires.  J'ajoute 
que  sachant  que,  comme  moi-même,  mes 
collègues  de  la  représentation  parisienne 
ont  des  réclamations  analogues  à  formuler, 
je  m'en  suis  tenu  à  l'arrondissement  qui 
m'intéresse  plus  particulièrement.  (  Très 
bien  !  très  bien  !) 

Nous  avons  dans  notre  arrondissement 
plus  de  quinze  rues  amorcées  en  1900  et 
achevées  depuis.  Douze  nouvelles  rues  sont 
ouvertes  sur  l'emplacement  des  nouveaux 
abattoirs  de  Crénelle  et,  de  même  que  sur 
le  boulevard  de  Vaugirard,  ces  rues  nou- 
velles se  sont  couvertes  de  très  importants 
immeubles.  A  l'heure  actuelle,  le  nombre 
des  immeubles  dépasse  de  plus  de  400  celui 
de  1900. 

En  outre,  beaucoup  de  vieilles  maisons 
de  l'ancien  Vaugirard  ont  été  démolies  et 
remplacées  par  des  immeubles  modernes  et 
très  importants.  Au  point  de  vue  adminis- 
tratif, il  convient  de  rappeler  le  transfert  de 
la  manufacture  des  tabacs  du  Gros-Caillou 
à  Issy-les-Moulineaux.  D'autre  part,  il  se 
construit  à  Vanves  d'importants  ateliers  d'é- 
quipements militaires.  Ajoutez  à  cela  l'éta- 
blissement futur  de  l'Imprimerie  nationale 
à  Javel  ;  ce  sont  là  autant  de  causes  d'en- 
combrement pour  le  bureau  central  du 
15«.  Déjà,  à  l'heure  actuelle,  les  distribu- 
tions des  correspondances  pour  certains 
quartiers  ne  peuvent  être  effectuées  en 
moins  de  deux  heures,  et  quelquefois 
deux  heures  et  demie.  Cette  durée  est  con- 
traire au  bon  fonctionnement  du  service, 
étant  donné  que  le  facteur  qui  doit  aider 
à  la  2e  distribution  ne  peut  coopérer  au 
travail  préparatoire  à  cette  distribution. 
Vous  devinez  le  surmenage  qui  en  résulte 
pour  le  personnel!  {Très  bien!  1res  bien!) 

Nous  avons  dressé  un  tableau  comparatif 
entre  le  16e  arrondissement  et  le  15e.  On  nous 
objectera  peut-être  que  le  nombre  des  cor- 
respondances est  plus  considérable  dans  le 
16e  arrondissement.  Je  ne  le  crois  pas; 
néanmoins,  en  admettant  que  cela  soit 
vrai  —  je  n'ai  pu  avoir  des  chiffres  pré- 
cis —  il  est  incompréhensible  qu'un  ar- 
rondissement comme  le  nôtre,  où  les 
commerçants,  les  industriels  et  les  mai- 
sons d'industries,  qui  sont  nombreuses, 
ont  besoin  d'avoir  un  service  de  correspon- 
dance rapide,  soit  traité  en  paria. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  1G'  arrondis- 
sement soit  trop  bien  doté  ;  je  ne  veux  pas 
dire  que  les  facteurs  de  cet  arrondissement 
privilégié  doivent  disparaître  en  partie  pour 
être  envoyés  chez  nous  ;  non,  mais  étant 
donné  justement  l'intérêt  que  vous  avez  à 
ne  point  surmener  votre  personnel  et  aussi 
à  satisfaire  une  population  commerçante 
et  industrielle  très  dense,  j'ose  espérer, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat  —  car  je 
connais  votre  bienveillance  à  l'égard  de 


votre  personnel — que  vous  ne  négligerez  pas 
non  plus  les  intérêts  commerciaux  et  in- 
dustriels qui  vous  sont  confiés.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Ceci  dit,  je  voudrais,  messieurs,  appeler 
votre  attention  sur  les  congés  annuels  de 
nos  ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes. 

Nous  avons  un  personnel  qui  fait  le  tra- 
vail de  l'installation  des  lignes  aériennes  et 
des  lignes  souterraines  ;  les  uns,  ceux  qui 
travaillent  aux  lignes  aériennes,  sont  expo- 
sés, comme  vous  le  savez,  à  des  accidents 
journaliers  ;  les  autres  sont  peut-être  plus 
intéressants  encore  :  en  effet,  les  ouvriers 
des  lignes  souterraines  travaillent  dans  des 
conditions  d'hygiène  déplorables  et  sont 
tous  les  jours,  à  toute  heure,  obligés  de 
faire  un  travail  très  pénible  dans  les  égouts. 
Us  font  des  scellements  dans  la  pierre 
meulière  et  sont  exposés  aux  courants  d'air 
et  aux  miasmes  qui  se  dégagent  des  égouts, 
surtout  depuis  l'application  du  tout-à- 
l'égout.  C'est  ce  qui  fait  que  ces  ouvriers 
sont  très  souvent  malades.  Or  ils  ne  sont 
même  pas  traités  comme  les  ouvriers  égou- 
tiers  de  la  ville  de  Paris. 

Messieurs,  vous  avez  dû  apercevoir  quel- 
quefois dans  Paris  de  petites  voitures  traî- 
nées par  une  théorie  d'hommes.  Ces  hom- 
mes sont  obligés  de  se  débotter  et  de  se 
mettre  en  caleçon  dans  la  rue  même.  Il  y  a 
là  une  question  d'hygiène  et  une  question  de 
moralité.  Il  est  vraiment  pitoyable  qu'une 
administration  comme  celle  des  postes  et 
des  télégraphes  n'ait  pas  songé  à  louer  de 
petits  locaux  où  nos  ouvriers  auraient  la  pos- 
sibilité de  se  botter  et  de  se  débotter  à  cou- 
vert. (Très  bien!  très  bien!)  J'ajoute  que  ces 
hommes,  lorsqu'ils  descendent  dans  l'égout, 
sont  exposés  aux  courants  d'air  et  font  un 
travail  plus  pénible  peut-être  que  celui  de 
nos  ouvriers  égoutiers.  Eh  bien!  quelles 
mesures  d'hygiène  avez-vous  prises?  Je 
crois  que  jusqu'à  présent  vous  n'en  avez 
pris  aucune  ;  tout  au  moins  vous  n'avez  pas 
fait  grand'chose  à  cet  égard  comparative- 
ment à  ce  qu'a  fait  la  ville  de  Paris,  qui 
donne  à  ses  ouvriers  des  bons  pour  prendre 
des  bains. 

Je  désirerais  donc  qu'à  l'avenir,  monsieur 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  vous  prissiezles  pré- 
cautions que  je  réclame.  Je  sais  que  ce  n'est 
pas  en  vain  que  je  vous  exprime  ce  vœu,  car 
vous  nous  avez  déjà  donné  des  preuves  de 
votre  bienveillance  pour  les  ouvriers  dé- 
pendant de  votre  administration. 

Vous  accueillerez  également,  je  l'espère, 
une  réclamation  qui  me  paraît  fort  juste, 
celle  qui  a  trait  aux  dix  jours  de  congé 
payés  par  an.  Je  vous  ai  expliqué  en  quoi 
consiste  le  travail  de  ces  hommes.  Il  est 
nécessaire  que  dans  les  douze  mois  de  l'an- 
née ils  aient  quelques  jours  de  repos.  Ils 
ne  demandent  pas  que  ces  journées  de 
repos  soient  en  supplément  des  dix  jours 
de  congé  payés  qu'ils  réclament,  mais 
ils  voudraient  qu'en  cas  de  légère  in- 
disposition, s'ils  sont  obligés  de  se  reposer 
une  journée  ou  deux,  ou-  lorsqu'ils  ont  à 
s'absenter  pour  une  raison  de  famille,  ce 
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temps  soit  pris  sur  les  dix  jours  de  congé  que 
j'ai  l'honneur  de  réclamer  pour  eux.  Vérita- 
blement, si  vous  refusiez  de  donner  satis- 
faction a  cette  très  modeste  requête,  vous 
énerveriez  un  personnel  qui,  vous  le  savez 
bien,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
est  un  personnel  d'élite,  difficilement  rem- 
plaçable,  auquel  nous  pouvons  rendre  cet 
hommage  qu'il  a  rendu  au  point  de  vue  pro- 
fessionnel des  services  considérables. 

Au  surplus,  ces  ouvriers  nous  affirment 
que  l'attribution  de  ces  dix  jours  de  congé 
n'entraînerait  aucune  dépense  pour  notre 
budget;  ils  pensent  en  effet  que,  moins 
surmenés,  mieux  traités  au  point  de  vue 
de  l'hygiène,  ils  fourniraient  plus  facile- 
ment un  travail  plus  intense  ;  et  dès  lors 
vous  n'auriez  point  à  augmenter  le  crédit 
du  chapitre  5. 

N'ayant  pas  l'intention  de  prendre  la  pa- 
role sur  le  chapitre  5,  je  me  permettrai  de 
signaler  dès  maintenant  à  l'attention  de  la 
Chambre  et  à  la  bienveillance  de  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  la  situation  de  son 
personnel  au  boulevard  Brune.  Je  ne  parle 
pas,  messieurs,  pour  ceux  des  ouvriers  qui 
gagnent  un  salaire  moyen,  c'est-à-dire  un 
salaire  variant  de  6  fr.  50  à  8  ou  9  fr.  par 
jour,  mais  actuellement  vous  payez  4  fr.  50 
par  jour  des  pères  de  famille,  des  ouvriers 
qui  habitent  Paris  et  l'on  se  demande 
vraiment  par  quel  miracle  d'économie  les 
femmes  peuvent,  avec  une  somme  aussi 
minime,  arriver  à  joindre  les  deux  bouts, 
surtout  dans  les  familles  où  il  y  a  deux  ou 
trois  enfants.  J'estime  qu'il  y  a  vraiment 
quelque  chose  à  faire  pour  ce  petit  per- 
sonnel —  l'autre,  vous  le  savez,  s'il  ne  se 
déclare  pas  satisfait,  ne  fait  du  moins 
entendre  aucune  réclamation.  Prenez  en 
considération  la  situation  de  ces  humbles, 
chez  qui  vous  avez  déjà  trouvé  tant  de 
bonne  volonté,  parmi  lesquels  vous  choi- 
sissez parfois  ceux  auxquels  vous  donnez 
une  situation  plus  élevée,  car  c'est  un  véri- 
table apprentissage  que  l'on  fait  dans  les 
ateliers  du  boulevard  Brune. 

Pour  reprendre  une  proposition  que  l'un 
de  nos  collègues  a  faite  hier  à  la  tribune, 
je  crois  que  Ton  pourrait  laisser  un  peu 
moins  longtemps  nos  fonctionnaires,  em- 
ployés et  ouvriers,  dans  la  moyenne  des  sa- 
laires, au  début  de  leur  carrière,  car  c'est 
de  vingt-cinq  à  quarante  ans  que  l'homme 
est  le  plus  surmené,  qu'il  a  aussi  le  plus 
de  charges.  Or,  c'est  à  l'âge  où  il  se  marie, 
où  il  a  des  enfants,  où  il  est  appelé  à  faire 
ses  périodes  de  vingt-huit  jours  et  de  treize 
jours,  que  vous  lui  donnez  le  salaire  le  plus 
réduit. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  porter  ces  salaires  de  début 
à  5  fr.  par  jour  et  je  suis  convaincu  que 
cette  mesure  ne  soulèvera  aucune  protes- 
tation ici,  car  tout  le  monde  comprendra 
qu'un  tel  traitement  n'a  rien  d'excessif  à 
Paris. 

Confiant  dans  les  raisons  que  j'ai  don- 
nées, dans  la  justesse  de  la  cause  que  j'ai 
défendue,  j'attends  la  réponse  de  M.  le  sous- 


secrétaire  d'Etat.  (Applaudissement»  à  V ex- 
trême gauche.) 

M.  1»  président.  La  parole  est  à  M.  Emile 
Dubois. 

M.  Emile  Dubois.  Messieurs,  après  les 
discours  si  nourris  et  si  complets  de  nos 
collègues  MM.  Cliaste.net,  Charles  Chabert  et 
Bagnol,  il  ne  me  reste  plus  que  quelques 
observations  très  courtes  à  présenter. 

Vous  savez  tous  que  les  prévisions  bud- 
gétaires ont  été  calculées  pour  1902  d'après 
l'année  la  plus  favorable  au  point  de  vue 
des  recettes,  c'est-à-dire  d'après  1900,  l'an- 
née de  l'Exposition  et  que  les  neuf  premiers 
mois  de  1903  ont  donné  des  plus-values  su- 
périeures de  15,700,000  francs  aux  neuf  pre- 
miers mois  de  l'année  précédente. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importante 
augmentation  de  trafic  que  représentent  ces 
20  millions  —  car  l'augmentation  sera  bien 
de  20  millions  à  la  fin  de  l'année  —  il  faut 
considérer  qu'ils  sont  le  produit  du  trans- 
port d'objets  à  taxe  infinie,  à  taxe  de  1,  5, 
10,  15  centimes,  le  produit  du  droit  d'assu- 
rance de  10  centimes  pour  500  fr.  transpor- 
tés et  enfin  du  droit  de  1  p.  100  perçu  sur 
les  mandats,  droit  qui  est  encore  moindre 
pour  les  petites  sommes. 

Or,  il  faut  se  demander  s'il  est  juste  et 
rationnel  pour  une  administration  aussi  im- 
portante que  celle  des  postes  et  des  télé- 
graphes de  procéder  autrement  qu'on  ne  fait 
dans  uneindustrieheureuse,dansune  exploi- 
tation industrielle  en  pleine  prospérité  et 
s'il  ne  convient  pas  de  consacrer  une  partie 
des  produits  de  ces  recettes,  une  partie  des 
bénéfices  réalisés,  bénéfices  qu'on  n'aurait 
pas  osé  supposer  aussi  considérables  il  y  a 
quelques  années,  d'en  consacrer,  dis-je,  une 
partie  à  améliorer  l'outillage  et  à  renforcer 
le  personnel  afin  que  le  service  soitnormal  et 
régulier  ;  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'en 
consacrer  une  autre  partie  à  la  création  de 
nouveaux  bureaux  et  de  nouvelles  recettes,  à 
l'amélioration  des  locaux  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  ;  enfin,  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
faire  une  part  à  l'amélioration  du  sort  des 
employés  et  des  agents  et  à  la  constitution, 
que  j'avais  demandée  l'année  dernière, 
d'une  caisse  de  secours  pour  les  employés 
que  la  maladie  a  forcés  de  quitter  leur  em- 
ploi, que  la  maladie  seule  a,  pour  ainsi  dire, 
frappés  d'une  véritable  disgrâce. 

Il  est  démontré  que  les  moyens  d'ac- 
tion employés  par  l'administration  ne  sont 
pas  du  tout  proportionnés  aux  exigen- 
ces du  service;  ils  n'ont  pas  été  aug- 
mentés à  mesure  que  se  sont  accrues  les 
nécessités  auxquelles  ils  devaient  faire 
face.  (Très  bien!  très  bien!) 

11  est  incontestable,  par  exemple,  que  le 
personnel  est  insuffisant  :  nous  voyons,  en 
effet,  chaque  jour  les  bureaux  de  poste  de 
Paris  encombrés;  le  personnel  est  sur- 
mené et  le  public,  qui  ne  peut  avoir  sa- 
tisfaction, proteste  violemment  et  va  jus- 
qu'à injurier  et  à  insulter  les  employés  qui 
sont  mis  dans  l'impossibilité  matérielle  de 
remplir  leur  laborieuse  tache.  Et  tout  cela 


au  détriment  d'un  trafic  plus  grand,  au. pré- 
judice de  recettes  plus  considérables., 

Aussi  bien,  n'est-ce  pas  seulement  le  per- 
sonnel qui  fait  défaut  au  point  de  vue  du 
nombre  :  c'est  aussi  le  moyen  de  recruter  ce 
personnel  qui  me  parait  défectueux. 

Comment  a-t-on  recruté  le  personnel  des 
employés  des  postes  dans  ces  dernières  an- 
nées? On  a  procédé  par  examens,  bien  en- 
tendu, mais  par  à-coups.  Ces  examens  se 
sont  faits  par  grosses  fournées  pour  ainsi 
dire  ;  en  quelques  mois,  3,000  employés  ont 
été  admis.  En  treize  mois,  par  exemple,  du 
mois  d'août  1899  au  mois  de  septembre 
1900,  il  a  été  admis,  dans  un  seul  examen, 
1,280  employés  ;  puis,  l'année  suivante,  dans 
un  seul  examen,  420,  et  dans  un  autre  exa- 
men, qui  a  eu  lieu  peu  de  temps  après,  720 
employés. 

Eh  bien!  que  se  passe-t-il  forcément? 
Dans  les  premiers  examens  on  recrute  des 
employés  qui  ont  toutes  les  qualités  néces- 
saires pour  leurs  fonctions;  mais  dans  les 
examens  ultérieurs  qui  suivent  de  très-près 
les  premiers,  les  employés  admis  ont  —  il 
n'en  peut  être  autrement  —  des  capacités 
professionnelles  plus  discutables  et  une 
instruction  beaucoup  plus  élémentaire,  quel- 
quefois beaucoup  trop  élémentaire. 

Du  moment  que  le  trafic  des  postes  est 
constant  et  normal,  l'augmentation  du  per- 
sonnel doit  être  également  constante  et 
normale.  C'est  ici,  messieurs,  une  légère 
critique  que  je  fais  au  mode  de  recrutement 
des  employés  des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  Vous  pen- 
sez bien,  mon  cher  collègue,  qu'il  importe 
dans  les  concours  d'assurer  une  large  place 
aux  aides? 

M.  Emile  Dubois.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  C'est  justement  ce  que 
fait  l'administration  en  ce  moment. 

H.  Babaud-Lacroze.  On  devrait  n'ad- 
mettre aux  concours  que  les  aides. 

M.  le  rapporteur.  C'est  pourquoi  je  m'é- 
tonne de  la  critique. 

M.  Emile  Dubois.  Je  suis  de  votre  avis, 
mais  il  est  possible  d'élever  un  peu  le 
niveau  de  l'examen,  et  je  crois  qu'il  serait 
bon  d'échelonner  ces  examens,  de  les  pro- 
portionner au  nombre  prévu  des  employés 
a  recruter.  Je  crois  qu'on  ferait  un  bien 
meilleur  recrutement,  même  en  prenant  des 
aides. 

M.  le  rapporteur.  Surtout  en  prenant  des 
aides.  Vous  avez  raison.  Il  est  certain  qu'il 
est  déplorable  de  laisser  sans  poste  des 
personnes  reçues  à  l'examen,  mais  il  est 
non  moins  certain  qu'à  l'heure  actuelle  l'ad- 
ministration fait  tous  ses  efforts  pour  éviter 
cet  inconvénient-là.  En  décembre  prochain 
toutes  celles  qui  auront  été  reçues  au  der- 
nier concours  seront  casées.  Le  point  im- 
portant, c'est  d'assurer  la  plus  large  propor- 
tion d'aides  ou,  comme  le  disait  un  de  nos 
collègues,  l'unanimité  pour  les  aides.  (Très 
bien  I  très  bien  I) 

M.  Emile  Dubois.  Vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez  de  la  critique  que  je  viens  d'appor- 
ter à  la  tribune.  Je  crois  qu'elle  a  sa  valeur, 
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et  je  crois  aussi  que  ce  que  vous  venez  de 
dire  mérite  d'être  pris  en  grande  .considé- 
ration. Mais  je  n'en  maintiens  pas  moins 
que  le  recrutement  par  grosses  fournées, 
puisque  j'ai  déjà  employé  ce  mot,  est  fâ- 
cheux. 

Mon  collègue  Bagnol  critiquait  justement 
tout  à  l'heure  l'encombrement  des  bureaux 
de  poste  de  Paris.  Je  ne  sais  pas  si  dans  le 
15'  arrondissement,  où  il  y  a  une  inten- 
sité de  vie  commerciale  et  industrielle 
considérable,  les  choses  se  passent  comme 
dans  le  14e,  mais  dans  ce  dernier  arrondis- 
sement, il  est  presque  impossible,  à  cer- 
taines heures,  d'aborder  les  guichets  du 
bureau  de  poste.  Les  employés  sont  parti- 
culièrement surchargés  de  besogne  et  sur- 
menés ;  on  se  presse,  on  se  bouscule,  et 
cela  se  comprend  aisément  puisque  le  bu- 
reau 69  de  l'avenue  d'Orléans  supporte,  pour 
ainsi  dire,  tout  l'effort  et  tout  le  poids  du 
1 4'  arrondissement,  c'est-à-dire  d'une  popu- 
lation de  près  de  180,000  habitants. 

J'ai  parlé  de  l'amélioration  des  bureaux 
de  poste  au  point  de  vue  de  l'hygiène;  je 
rappelle  que  j'ai  signalé  il  y  a  deux  ans,  et 
l'an  dernier,  certaines  défectuosités  très  re- 
grettables de  ces  bureaux.  On  a  pris  des  me- 
sures ;  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  n'a  pas  été 
sans  s'émouvoir  de  certaines  critiques  et  de 
certaines  observations  qui  avaient  été  formu- 
lées ici  ;  il  a  donné  —  c'est  incontestable  — 
tous  ses  soins  à  réparer  le  mal  qui  avait  été 
fait  et  à  tenter  d'éviter  de  nouveaux  mal- 
heurs. Mais  il  est  non  moins  certain  que 
certains  bureaux  de  poste  avaient  subi, 
dans  leur  personnel,  des  pertes  irrépara- 
bles. Un  nombre  considérable  de  facteurs, 
d'employés  avaient  été  atteints  par  la  tu- 
berculose et  avaient  succombé.  J'avais  si- 
gnalé certains  de  ces  bureaux  que  j'avais 
visités  à  l'attention  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  ;  mais  quelle  que  soit  sa  bonne  vo- 
lonté et  son  activité,  il  y  a  des  bureaux 
dans  lesquels  existe  encore  le  danger,— 
danger  de  tous  les  instants,— delà  contagion, 
oh  on  voit  voler  les  poussières,  où  elles  s'at- 
tachent aux  lèvres. 

Les  bureaux  sont  étroits,  trop  restreints, 
trop  encombrés,  sans  air.  C'est  là  surtout 
qu'il  faut  prendre  des  mesures  d'hygiène, 
car  toute  la  population  afflue  dans  ces  bu- 
reaux, et  la  population  se  compose  de  tout 
le  monde,  gens  bien  portants  et  gens  ma- 
lades, (Très  bien!  très  bien!) 

Si  vous  voulez  bien  vous  livrer  à  une 
enquête  minutieuse ,  vous  vous  rendrez 
compte,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  et  que 
vous  avez  à  prendre  les  plus  rigoureuses 
mesures. 

En  ce  qui  touche  l'amélioration  du  sort 
du  personnel,  nous  en  parlerons,  notam- 
ment lorsqu'il  s'agira  de  la  situation  des 
agents  du  service  ambulant. 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  un  an,  j'avais  fait 
voter  un  projet  de  résolution,  que  je  vais 
soumettre  de  nouveau  à  la  Chambre.  Je 
disais  qu'il  n'était  pas  digne  d'une  grande 
administration   de  traiter   ses    employés 


comme  on  les  traite  à  un  certain  moment 
de  leur  carrière  et  de  leur  existence. 

En  effet,  quand  un  employé,  homme  ou 
femme,  est  atteint  d'une  affection  que  sou- 
vent il  a  contractée  dans  le  service,  l'ad- 
ministration lui  accorde  le  traitement  com- 
plet pendant  trois  mois;  pendant  les  trois 
mois  suivants  l'employé  est  à  la  demi-solde 
et,  ensuite,  on  le  laisse  absolument  comme 
si  on  ne  l'avait  jamais  ni  vu,  ni  connu, 
comino  si,  jamais,  il  n'avait  fait  partie  de 
l'administration.  Cela  C6t  absolument  inac- 
ceptable et  souverainement  injuste.  Dans  de 
nombreux  cas,  en  effet,  ces  employés  ont 
été,  et  sont  encore  chaque  jour,  exposés  aux 
dangers  des  contaminations.  Notre  collègue 
M.  Chastenet,  qui  a  fait  hier,  avec  les  plus 
vives  couleurs,  un  tableau  saisissant  des 
employées  des  téléphones,  n'a  peut-être  pas 
vu  ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  leur  situation  : 
c'est  le  moment  où  l'employée  est  frappée 
par  la  maladie  et  où  eue  est  désespérée 
pour  toujours.  (Très  bien!  1res  bien!) 

Voilà  ce  que  M.  Chastenet  n'a  peut-être 
pas  eu  l'occasion  d'observer.  Mais  ceux  qui 
pénètrent  dans  les  foyers  et  qui  voient  les 
tristesses  et  quelquefois  les  véritables  dé- 
tresses de  quelques-unes  de  ces  employées 
lorsqu'elles  tombent  malades,  sont  pris  de 
pitié  et  ne  peuvent  s'empêcher  d'exprimer 
leurs  sentiments  à  cette  tribune.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Oui,  messieurs,  il  y  a  des  dames  em- 
ployées qui  sont  restées  pendant  dix  ou 
quinze  ans  au  service  de  l'administration  et 
qui,  lorsqu'elles  se  sont  relevées  peut-être 
trop  courageusement,  après  l'effort  et  les 
épreuves  de  la  maternité,  pour  reprendre 
leurs  travaux,  perdent  leur  traitement,  en 
même  temps  qu'elles  ont  perdu  leur  santé. 
Ou  bien  ce  sont  des  jeunes  filles,  sur  les- 
quelles la  famille  comptait  pour  vivre  et 
dont  un  dur  labeur  qu'elles  ne  prévoyaient 
pas,  le  surmenage,  l'irrégularité  dans  les 
repas,  quelquefois  aussi  les  privations  ont 
anéanti  les  forces  ;  elles  ne  savaient  pas 
que  leur  système  nerveux  si  délicat,  si  im- 
pressionnable refuserait  de  s'accommoder 
avec  la  vie  au  milieu  d'une  atmosphère 
lourde  et  constamment  chargée  d'électricité. 

Souvent  aussi,  on  ne  peut  le  nier,  c'est  la 
contagion  de  la  tuberculose  qui  atteint  si 
facilement  un  organisme  frêle,  offrant  les 
moindres  résistances  à  l'invasion  de  la  ma- 
ladie. Les  employés  restent  malades  pendant 
de  longs  mois,  souffrant  moralement  autant 
que  physiquement,  et,  dès  lors,  l'adminis- 
tration ne  les  connaît  plus.  Je  dis  que  cette 
façon  de  procéder  n'est  pas  juste,  n'est 
pas  humaine  et  qu'on  doit  y  mettre  un 
terme.  (Très  bien!  très  bien!) 

Une  administration  comme  celle  des  postes, 
qui  fait  des  recettes  considérables,  qui  ap- 
porte au  pays  des  ressources  importantes, 
devrait  avoir  le  droit  de  consacrer  une  partie 
de  ces  ressources  à  l'amélioration  de  ses 
services,  à  l'amélioration  d'abord  du  sort 
des  employés  qui  sont  plus  que  tous  autres 
chargés  de  travail  et  qui  mettent  à  leurs 
fonctions  le  plus  grand  dévouement. 


Tous  sont  également  méritants;  et  si  j'ai 
parlé  tout  à  l'heure  du  personnel  féminin, 
c'est  parce  que  c'est  lui  qui  est  le  plus  fra- 
gile, et  qui,  à  un  certain  moment  de  l'exis- 
tence, est  le  plus  incapable  de  lutter  contro 
les  nécessités  de  la  vie  qui  l'assaillent  tous 
les  jours  davantage  et  plus  durement.  (Très 
bien  !  1res  bien  !) 

J'ai  terminé.  Je  vous  remercie,  messieurs, 
de  m'avoir  prêté  votre  attention.  Avant  de 
quitter  la  tribune,  je  prie  M.  le  président  de 
vouloir  bien  mettre  aux  voix,  quand  lo 
moment  sera  venu,  le  projet  de  résolution 
que  j'ai  déjà  présenté  l'an  dernier  et  que 
vous  avez  honoré  de  votre  vote. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  est  invité  à  assurer 
les  moyens  d'existence  aux  employés  et 
ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ont 
contracté  dans  le  service  une  maladie  ou 
une  infirmité  les  mettant  dans  l'impossibi- 
lité de  travailler.  »  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Roger- 
Ballu. 

M.  Roger-BaUu.  Messieurs,  quand  on 
étudie  les  questions  postales  qui  intéres- 
sent non  seulement  l'activité  industrielle  et 
commerciale  du  pays,  mais  encore  la  per- 
sonnalité de  chaque  citoyen,  jusque  dans 
son  existence  intime  en  quelque  sorte,  deux 
points  de  vue  se  présentent,  qui  évoquent 
le  sentiment  d'un  double  regret. 

Le  premier,  c'est  que  les  taxes  sont  trop 
élevées,  que  la  correspondance  quotidienne, 
la  simple  correspondance,  coûte  trop  cher. 
Le  second,  c'est  que,  malgré  sa  simplicité 
apparente,  en  ce  qui  concerne  les  lettres, 
une  grande  obscurité,  une  obscurité  presque 
complète  parfois,  règne  sur  le  service 
postal. 

Sous  le  couvert  de  la  loi,  les  règlements, 
les  ordonnances,  les  arrêtés  vont|  se  croi- 
sent, se  substituent  les  uns  aux  autres,  si 
bien  que  la  législation  postale  n'a  plus 
rien  à  envier  à  la  procédure  et  que,  comme 
elle,  elle  a  son  maquis,  (Applaudissements 
sur  divers  bancs,) 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  c'est 
notre  pays  qui  paye  les  tarifs  postaux  les 
plus  élevés  de  l'Europe,  quoiqu'il  soit  égale, 
ment  celui  où'  l'on  écrit  le  moins.  L'envoi 
postal  qui,  en  Angleterre,  coûte  deux  sous, 
atteint  chez  nous,  à  poids  égal,  le  chiffre  ef- 
frayant de  1  fr.  et  même  de  1  fr.  20,  Si  nous 
nous  reportons  à  1759,  nous  trouvons  que  la 
lettre  coûtait,  à  cette  époque  pourtant  loin- 
taine, 10  centimes  d'affranchissement  à  Paris. 
Or,  nous  sommes  en  1903  et  nous  payons 
15  centimes  ! 

Est-ce  la  peine,  direz-vous  après  cela, 
d'avoir  fait  la  Révolution  ?  (Sourires.)  Ce  n'est 
là  qu'une  simple  boutade,  certes,  et  les 
taxes  postales  ont  subi  des  vicissitudes  di- 
verses dont  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  rappeler  très  brièvement  l'histo- 
rique. Si  nous  remontons  à  l'origine... 

M.  Gustave  Rouantt.  \  Alexandre  le 
Grand! 
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Une  voix  à  l'extrême  gauche.  Pourquoi  pas 
au  déluge  ? 

M.  Roger-BaHu.  Pendant  le  déluge,  la 
colombe  de  l'arche  remplissait  l'emploi  de 
facteur.  (On  rit.) 

Le  premier  tarif  que  nous  connaissions 
est  celui  d' Aimeras  et  il  date  de  1627.  Ce 
tarif  était  de  deux  sous  pour  les  lettres  sim- 
ples entre  Paris  et  Dijon,  et  de  trois  sous 
entre  Paris-Lyon,  Paris-Bordeaux  et  Paris- 
Toulouse.  La  taxe  variait  de  trois  à  cinq 
sous,  suivant  le  poids,  jusqu'à  une  demi- 
once.  La  déclaration  royale  du  8  juillet  1759, 
art.  7,  établit  une  petite  poste  à  Paris  entre 
les  habitants  de  la  ville  et  des  faubourgs,  et 
là  encore,  jusqu'à  une  demi-once,  on  paye 
deux  sous. 

M.  François  Fournier.  Vous  oubliez  que 
la  valeur  du  numéraire  n'était  pas  la  même 
que  maintenant;  10  centimes  d'alors  repré- 
sentent 25  centimes  aujourd'hui. 

M.  Roger-Ballu.  11  ne  s'agit  pas  de  la 
valeur  du  numéraire  en  ce  moment. 

Le  31  mai  1786,  un  arrêt  du  conseil  étend 
l'institution  de  la  petite  poste  à  toutes  les 
villes  qui  en  étaient  dépourvues.  Ce  tarif, 
qui  était  gradué,  avait  comme  élément  le 
nombre  des  feuilles,  le  poids  des  lettres,  la 
distance  à  parcourir.  De  1791  à  1848,  ces 
deux  éléments  :  le  poids  et  la  distance  de- 
meurent. 

Je  passe  très  vite  et  j'arrive  à  1848. 

Ce  fut  d'abord  l'invention  des  chemins  de 
fer  qui  fit  que  l'on  supprima  l'évaluation  de 
la  distance  et  que  l'Etat  en  profita  pour 
faire  transporter  à  très  bon  compte  un  wii- 
gon  par  les  premiers  trains  qui  parurent. 

La  République  de  1848  eut  l'honneur  de 
réformer  le  régime  postal;  elle  supprima 
complètement  la  distance.  Mais  le  tarif  postal 
nous  vient  d'Angleterre. 

En  1839,  un  Anglais,  M.  Rowland  Hill, 
voyageant  en  Irlande,  rencontra  à  l'auberge 
une  servante  très  inquiète  d'une  lettre 
de  son  fiancé  qu'elle  attendait  des  Indes.  Au 
bout  de  quelques  jours,  la  lettre  arriva  ;  la 
servante  la  prit,  la  regarda  quelque  temps, 
puis  la  rendit  au  facteur  en  disant  :  Refusé . 
Et  comme  M.  Rowland  Hill  demandait  l'ex- 
plication de  ce  refus,  la  servante  répondit  : 
«  Du  moment  que  mon  fiancé  m'écrit,  c'est 
qu'il  est  vivant  et  c'est  tout  ce  que  je  tenais 
à  savoir.  » 

M.  Rowland  Hill  tira  de  ce  fait  deux  con- 
séquences bien  simples  :  d'abord,  que  le 
tarif  postal  était  trop  élevé  ;  ensuite  qu'on 
pouvait  frauder.  Il  se  résolut  alors,  lui  qui 
n'était  qu'un  simple  particulier,  à  mettre  la 
pioche  dans  l'édifice  et,  avec  cette  ténacité 
particulière  à  cette  race  qui,  comme  M.  Paul 
Deschanel,  dans  un  beau  langage,  vous  le 
disait  l'autre  jour,  est  toujours  animée  par 
la  poésie  de  l'efforj  et  de  la  volonté,  M.  Row- 
land Hill  développa  ses  idées  dans  une  bro- 
chure qui  parut  en  1837  ;  et  en  1838,  l'on  eut 
ce  spectacle  à  coup  sûr  surprenant  de  voir 
cent  cinquante  membres  du  Parlement 
se  rendre  chez  le  premier  ministre,  lord 
Melbourne,  pour-dui  demander  d'appliquer 


immédiatement  la  réforme  indiquée  par 
cette  brochure. 

Quelle  est  cette  réforme?  En  décembre 
1839,  Rowland  Hill  demanda  que  l'on  payât 
10  centimes  pour  tout  le  Royaume-Uni  et  au 
mois  de  janvier  qui  suivit,  c'est-à-dire  un 
mois  après,  il  fit  triompher  sa  cause,  si 
bien  qu'au  lieu  de  quatre  sous,  on  paya 
deux  sous  pour  toute  l'Angleterre.  Il  est 
vrai  que  l'on  supprima  du  coup  les  fran- 
chises parlementaires  des  membres  du 
Parlement  anglais  qui  avaient  le  droit  de 
recevoir  dix  lettres  par  jour  et  d'en  écrire 
quinze  en  franchise. 

M.  le  rapporteur.  On  n'aurait  pas  cette 
peine  en  France. 

M.  Roger-Ballu.  D'autant  plus,  monsieur 
le  rapporteur,  l'histoire  le  dit,  que  les  mem- 
bres du  Parlement  se  servaient  de  cette 
franchise  pour  faire  transporter  leurs  pia- 
nos. (Rires.) 

M.  le  rapporteur.  Ils  aimaient  la  musique. 
(Nouveaux  rires.) 

M.  Roger-Ballu.  Rowland  Hill,  dont  les 
idées  avaient  triomphé,  fut  nommé  directeur 
général  des  postes,  et  la  reconnaissance  de 
son  pays  l'a  suivi  :  on  l'a  enterré  à  West- 
minster. (Mouvements  divers.) 

En  France,  depuis  l'origine  de  la  petite 
poste,  c'est-à-dire  depuis  1759,  la  taxe  locale 
fut  de  10  centimes  jusqu'en  1871.  Quant  au 
tarif  général,  il  fut,  depuis  août  1848,  de 
20  centimes;  depuis  mai  1850,  de  25  centi- 
mes; en  mai  1854,  de  20  centimes,  et  la  loi 
du  24  août  1871,  pour  faire  face  aux  sacrifices 
qu'imposaient  les  résultats  douloureux  de  la 
guerre,  releva  la  taxe  postîile  :  eUe  fut  por- 
tée à  25  centimes  pour  la  France  et  à  15  cen- 
times dans  la  circonscription  d'un  môme 
bureau. 

Donc,  depuis  1759  c'était  la  première  fois 
que  l'on  payait  une  taxe  de  15  centimes 
au  lieu  de  10  dans  la  circonscription  d'un 
même  bureau.  La  loi  du  6  avril  1878,  qui 
nous  régit  actuellement  et  que  vous  con- 
naissez bien,  est  celle  pour  laquelle  nous 
avons  le  devoir  de  demander  des  réformes. 
Ces  demandes  ne  sont  pas  nouvelles.  Le 
1er  mai  1900,  M.  Millerand,  dans  un  rapport  à 
M.  le  Président  de  la  République,  réclame 
avec  instance  la  poste  à  10  centimes.  Il  s'est 
inspiré  lui-même  d'un  projet  de  loi  déposé 
par  M.  Charles  Rousse  et  par  M.  Bovier-La- 
pierre.  Enfin,  tout  dernièrement,  notre  col- 
lègue et  ami  M.  Georges  Berry  a  pris 
l'initiative,  lui  aussi,  do  demander  la  poste 
à  10  centimes.  Je  me  permets  à  mon  lour 
d'insister,  mais  en  ajoutant  aux  projets  an- 
térieurs un  amendement  que  tout  à  l'heure 
je  développerai  et  qui,  je  l'espère,  contri- 
buera à  faire,  le  plus  tôt  possible,  appliquer 
la  réforme. 

La  taxe  actuelle  est  trop  élevée  à  plu- 
sieurs points  de  vue.  Et  d'abord,  voulez-vous 
me  permettre  de  me  placer  à  un  point  de 
vue  presque  philosophique  î  A  ce  propos, 
j'aurais  presque  envie  de  chercher  querelle, 
une  simple  querelle  de  mots,  à  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  des  postes  et  des 
télégraphes,  lorsqu'il  écrit  dans  son  rapport 


très  remarquable,  et  que  j'ai  étudié  avec 
le  plus  grand  intérêt  :  «  Rien  de  plus  légi- 
time que  d'enfler  les  ressources  budgétai- 
res, grâce  aux  excédents  fournis  par  la 
poste,  mais  à  condition  que  cet  impôt  pré- 
levé sur  les  communications  des  citoyens 
entre  eux  ne  paralyse  pas  le  mouvement 
des  affaires.  » 

C'est  le  mot  «  impôt  »,  monsieur  le  rap- 
porteur, qui,  là,  me  gêne  un  peu. 

M.  le  rapporteur.  C'est  que  justement  j'y 
tiens  beaucoup  ! 

M.  Roger-Ballu.  La  poste  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  impôt;  le  service 
des  postes  administre,  il  nlexploite  pas. 

M.  le  rapporteur.  Malheureusement,  et  à 
grand  tort,  il  exploite  beaucoup,  et  il  est 
exploité  lui-même  par  le  ministère  des  finan- 
ces. 

M.  Roger-Ballu.  U  exploite  beaucoup 
trop  !  Et  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord 
sur  ce  point,  monsieur  Sembat. 

M.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  traité  de  la 
Science  des  finances,  écrivait  —  permettez- 
moi  de  citer  ce  passage  très  intéressant  : 

«  Les  lettres  sont  un  des  véhicules  du 
commerce  ;  d'où  il  ressort  qu'il  est  utile  que 
le  prix  n'en  soit  pas  trop  élevé.  » 

11  écrivait  encore  :  «  Des  droits  de  poste 
excessifs  sont  pour  un  pays  une  condition 
d'infériorité  morale  et  matérielle.  » 

Je  citerai  encore  le  général  Grant.  Dans 
un  message  de  1875,  le  général  Grant  disait 
qu'après  l'école  libre  la  poste  est  le  plus 
grand  instructeur  du  peuple. 

Cette  maxime  n'est  pas  complète  ;  la  poste 
est  parfois  une  grande  consolatrice  (Applau- 
dissements) et  toute  réforme  qui  en  met 
l'usage  fréquent  à  la  portée  de  tout  le 
monde  n'est  pas  seulement  matériellement 
Utile,  elle  *st  encore  moralement  bienfai- 
sante. 

Je  me  reprocherais  de  ne  pas  vous  citer  ce 
qu'a  écrit  un  des  commissaires  du  Gouver- 
nement, une  autorité  en  la  matière,  M.  Jac- 
cottey,  qui,  dans  sou  très  remarquable  traité 
sur  l'exploitation  postale  dit  : 

«  Des  tarifs  postaux  doivent  être  combi- 
nés de  manière  à  procurer  à  l'Etat  un  léger 
bénéfice,  tous  frais  d'exploitation  payés  afin 
de  couvrir  certaines. dépenses  qui  n'entrent 
pas  en  ligne  de  compte  dans  le  budget  des 
postes  et  télégraphes,  telles  qu'amortisse- 
ment des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, pensions.  »  Et  il  ajoute  :  «  11  est  bon 
aussi  de  conserver  une  marge  pour  les  amé- 
liorations et  les  réductions  de  taxes  qui 
peuvent  être  reconnues  nécessaires.  » 

Paroles  sages. Et  dans  ce  mot  «pensions  » 
je  vois  que  M.  Jaccottey  n'a  pas  oublié  non 
seulement  la  réduction  du  coût  du  service 
postal  mais  encore  l'amélioration  de  la 
classe  si  intéressante  des  facteurs.  (Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  je  dis  que  la  taxe  de  15  cen- 
times est  trop  élevée,  car  le  prix  moyen 
d'une  correspondance  est  de  6  centimes, 
d'après  M.  Jaccottey,  et  de  4  centimes  d'après 
M.  Decker-David.  Peu  importe,  au  reste,  ce 
désaccord.  Nous  ne  com  prenons  pas  com- 
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ment,  dans  un  service  qui  donne  un  béné- 
fice annuel  de  50  millions  environ,  80  mil- 
lions d'après  M.  Sembat  pour  1900,  et  qui, 
cette  année  encore  se  présente  avec  un  excé- 
dent de  recettes  d'une  vingtaine  de  millions 
nous  ne  comprenons  pas,  dis-je,  comment 
le  service  des  postes  n'a  pas  encore  ac- 
compli la  réforme  de  la  réduction  des  tarifs. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  sacrifices 
exorbitants  ni  de  procéder  comme  le  fait 
l'Amérique.  Les  Américains  font  tout  d'une 
façon  si  large,  si  grandiose,  qu'ils  ne  crai- 
gnent pas,  pour  assurer  un  bon  service, 
d'avoir  tous  les  ans  leur  service  postal  en 
déficit  II  faut  dire  qu'ils  ont  de  l'argent,  et 
s'il  leur  plait  d'agir  ainsi,  c'est  leur  affaire. 
Je  ne  demande  donc  pas  qu'on  mette  en 
déficit  un  des  seuls  services  prospères  du 
budget,  mais  je  voudrais  que  l'argent  ré- 
colté par  ce  service  servit  un  peu  à  son 
amélioration.  (Applaudissements.) 

Il  faut  céder  à  la  pression  de  l'opinion 
publique.  On  a  beau  faire  la  sourde  oreille, 
et  remettre  cette  réforme  de  la  réduction 
des  tarifs  postaux  d'année  en  année,  cette 
réforme  que  M.  Millerand  signalait,  il  y  a 
quatre  ans,  comme  nécessaire  à  bref 
délai  et  que  toujours  on  ajourne,  il  faudra  y 
arriver  et  il  vaudrait  mieux,  monsieur  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  que  vous  prissiez  la 
tête  d'un  mouvement  auquel  vous  ne 
pourrez  pas  résister.  La  lettre  à  15  centimes 
agonise,  elle  est  morte,  monsieur  le  sous- 
secrétaire  d'Etat. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  une  lettre  de 
faire  part.  (On  rit.} 

M.  Roger-Ballu.  On  aura  beau  vouloir 
nous  faire  attendre,  nous  continuerons,  per- 
sistants, acharnés,  nos  revendications  qui 
sont  celles  de  l'opinion  publique  tout  en- 
tière !  (Applaudissements.) 

Je  connais  l'objection  :  c'est  le  non  possu- 
mus  du  budget  On  nous  dit,  voulant  jeter 
sur  notre  enthousiasme  une  douche  de  rai- 
sonnement très  froide  :  Où  trouverez-vous 
l'argent?  Les  services  publics  en  réclament 
tous  et  vous  allez  créer  un  très  grand 
trouble  dans  le  budget  M.  le  ministre  des 
finances  va  être  mis  en  cause.  On  se  servira 
de  lui  comme  d'un  épouvantait  II  veille  sur 
son  Trésor,  il  a  parfaitement  raison  ;  c'est  le 
dragon  des  finances.  (On  ril.) 

Mais  je  me  permets  de  vous  poser  une 
question  en  toute  simplicité.  Vous  dites  : 
un  grand  trouble  au  budget  !  Qu'en  savez- 
vous?  qu'en  sait-on  1  J'admets  que  la  pre- 
mière année  il  y  ait  un  manque  à  gagner 
de  20  millions;  c'est  le  chiffre  officiel 
Les  années  suivantes  apporteront  une  di- 
minution successive  des  pertes,  et  l'admi- 
nistration semble  prévoir  une  perte  totale 
de  37  millions.  Mais  qu'en  sait-elle  ?  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  hier,  dans  un  mo- 
ment d'entretien  que  j'avais  l'honneur 
d'avoir  avec  lui,  m'a  posé  cette  question 
pour  le  moins  fort  indiscrète  :  «  Avez-vous 
70  millions  en  poche  à  me  prêter?  »  Je  lui  ai 
répondu  :  «  Non.  »  (Rires.)  Mais,  monsieur 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  voulez-vous  me 
permettre  de  retourner  encore  en  arrière  et 


de  vous  citer  ce  qui  se  passait  en  1839  à 
Londres?  Le  secrétaire  du  post-office,  le 
colonel  Maberly,  avait  affirmé  que  les  décla- 
rations de  Rowland  Hill  étaient  chimériques, 
optimistes  ;  et,  lui  aussi,  il  défendait  son 
budget  «  Quand  bien  même,  disait-il,  tout 
le  peuple  anglais  aurait  la  franchise  postale, 
quand  on  aurait  réduit  les  tarifs,  les  pau- 
vres n'écriraient  pas  plus,  et  il  en  serait  de 
même  du  commerce,  lui  qui  ne  recule  de- 
vant aucun  sacrifice. . .  » 

M.  Paul  Constans.  C'est  pour  cela  que 
les  socialistes  veulent  la  poste  gratuite. 

M.  Roger-Ballu.  Ayons  d'abord  la  poste 
à  bon  marché  ;  ce  sera  la  transition  la  meil- 
leure. 

'  Les  faits  ont  répondu  au  colonel  Maberly. 
En  1839,  avant  la  réforme,  le  nombre  de 
lettres  était  de  76  millions;  en  18i0  il 
s'éleva  à  169  millions.  Pour  l'exercice  1899- 
1900,  soit  cinquante  ans  après,  époque  du 
dernier  recensement  il  a  atteint  le  chiffre 
de  un  milliard  650  millions.  Voilà  la. réponse 
des  faits. 

Monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  faites 
donc  votre  choix  entre  Maberly  et  Rowland 
Hill  ?  (Mouvements  divers.) 

On  peut  en  outre  déclarer  que  l'adminis- 
tration, si  elle  ne  se  trompe  pas,  nous  donne 
du  moins  des  chiffres  un  peu  à  la  légère, 
car  ils  sont  basés  sur  une  évaluation  très 
approximative  du  nombre  des  correspon- 
dances et  sur  une  exagération  tout  au 
moins  probable  des  dépenses.  La  preuve  en 
est  que  si  l'on  recherche  la  perte  à  subir  en 
se  basant  sur  les  calculs  faits,  par  exemple, 
à  l'occasion  de  la  réforme  postale  de  1878, 
on  trouve  des  chiffres  beaucoup  moins  éle- 
vés que  ceux  qu'on  a  donnés.  L'abaissement 
de  la  taxe  postale  de  25  à  15  centimes,  en 
1878,  a  amené  une  telle  recrudescence  de 
correspondances  que,  dès  1883,  c'est-à-dire 
cinq  ans  après,  les  recettes  avaient  dépassé 
de  700,000  fr.  le  chiffre  constaté  en  1877. 

Que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  nous  parle 
encore  de  ses  statistiques!  Je  ne  voudrais 
pas,  messieurs,  passer  pour  un  sceptique  à 
vos  yeux,  mais,  sans  vouloir  faire  de  para- 
doxe, j'ai  la  conviction  intime  et  profonde 
que  la  statistique  est  un  leurre  et  qu'en 
fait  de  réformes  postales  elle  n'a  jamais 
servi  à  rien.  Je  vais  le  démontrer. 

Comment  pouvez-vous,  en  effet  f*h*e  une 
statistique?  Vous  savez  qu'on  prend  de 
plus  en  plus  l'habitude  de  déposer  les 
lettres  au  courrier  seulement  au  moment 
du  départ.  Comment  voulez-vous  que.  les 
employés,  chargés  de  faire  le  tri,  puissent 
en  même  temps  compter  ?  C'est  là  un  tra- 
vail mécanique  auquel  il  suffit  d'avoir 
assisté,  ne  fût-ce  qu'une  seconde,  pour 
se  rendre  compte  de  son  impossibilité. 
L'employé  qui  prend  une  brassée,  une  poi- 
gnée, comme  on  dit,  de  lettres,  et  qui  la 
met  dans  la  case  correspondante,  a  l'esprit 
tellement  préoccupé  par  son  travail  qu'il 
agit  en  quelque  sorte  inconsciemment  ;  la 
pensée  n'y  est  pour  rien,  la  réflexion  ne 
guide  pas  le  geste  automatique,  instinctif, 
pour  ainsi  dire.  Et  vous  allez  demander  à 


cet  homme,  déjà  préoccupé  du  travail  du 
tri,  un  autre  travail  :  celui  du  comptage? 
Ce  n'est  pas  possible  !  Aurez-vous  des  con- 
trôleurs ad  hoc?  Mais  ils  encombreront  les 
bureaux,  qui  ne  sont  déjà  pas  assez  grands. 
Ou  bien  il  faudrait  un  personnel  spécial. 
Vous  n'avez  jamais  fait  l'expérience  avec 
un  personnel  spécial  ?  Ce  moyen,  lui  aussi, 
est  impraticable. 

M.  Alexandre  Bérard,  sous-secrélaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Ce  qui 
indique  le  nombre  des  correspondances, 
c'est  le  nombre  des  timbres  vendus. 

M.  François  Fournier.  C'est  le  meilleur 
contrôle. 

M.  Roger-Ballu.  Monsieur  le  sous-secré- 
taire d'Etat,  j'allais  justement  répondre  à 
cela  ;  le  contrôle  par  la  vente  des  timbres- 
poste  est  à  peu  près  aussi  illusoire 
que  les  autres.  Beaucoup  de  grands  négo- 
ciants achètent  des  timbres  en  grande  quan- 
tité, ils  en  font  des  réserves,  et  pour  en- 
voyer une  lettre  à  15  centimes,  puisque 
malheureusement  nous  sommes  obligés 
encore  pour  quelque  temps  de  supporter  la 
taxe  à  15  centimes,  ils  peuvent  affranchir 
avec  trois  timbres  de  5  centimes.  Puis, 
comment  distinguerez-vous  dans  vos  cal- 
culs les  lettres  pesantes  des  lettres  moins 
lourdes  ? 

Non,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat  ; 
je  crois  que  l'argument  est  encore  mauvais 
et  que  la  façon  de  compter  par  le  nombre 
de  timbres  vendus  donnera  des  résultats 
tout  au  moins  aussi  erronés  que  les  sta- 
tistiques faites  sur  place. 

Messieurs,  avec  la  réduction  à  10  centi- 
mes, il  est  évident  que  le  nombre  des  cor- 
respondances s'accroîtra.  Si  on  peut  écrire 
trois  lettres  moyennant  le  prix  que  l'on  dé- 
penserait pour  en  écrire  deux,  il  est  absolu- 
ment certain  que  l'on  en  écrira  trois. 

Sur  divers  bancs.  Ce  n'est  pas  certain. 

M.  Roger-Ballu.  Et  sur  ces  trois  lettres 
l'on  aura,  au  moins,  une  ou  deux  réponses 
en  plus. 

Mais  j'arrive  à  un  autre  argument  qui  a 
son  importance,  et  je  vous  remercie,  mes- 
sieurs, de  me  prêter  votre  bienveillante  at- 
tention. 

L'élévation  du  tarif  deslettres  a  pour  consé- 
quence fatale  d'établir  une  série  d'exceptions 
et  d'admettre  au  tarif  réduit  de  réelles  cor- 
respondances plus  ou  moins  nombreuses. 
L'administration  actuelle  n'est  pas  cou- 
pable ni  même  responsable  de  ce  qui  se 
passe;  il  faut  remonter  à  la  loi  du  25  juin 
1856,  à  cette  loi  très  inquiétante  qui  donne 
au  ministre  le  droit  d'autoriser  l'inscription 
de  mots  ou  de  chiffres  sur  certaines  caté- 
gories d'imprimés.  Autrefois,  en  effet,  on 
autorisait  à  ajouter  à  la  main  des  chiffres 
sur  certains  imprimés  ;  puis,  par  des  alté- 
rations successives  de  ce  principe,  les  anno- 
tations ont  remplacé  les  chiffres  et  ces 
annotations  ont  pris  le  caractère  d'une 
réelle  correspondance.  C'est  ainsi  que  les 
divers  arrêtés  qui  permettent  d'écrire  cinq 
mots  sur  les  cartes  de  visite,  d'ajouter 
à  la  main  les  mentions  de   lieux  et   de 
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dates  sur  les  avis  de  passage  de  voyageurs 
de  commerce,  sur  les  lettres  de  convocation 
ft  un  centime  enfermées  sous  bande,  sur  les 
Imprimés  sous  enveloppe  ou  sous  bande, 
tout  cela  forme  une  réglementation  confuse, 
un  inextricable  fourré  tel  que,  incapable  de 
s'y  reconnaître,  l'administration  ferme  les 
yeux.  De  là  naissent  deux  grands  abus  :  l'er- 
reur et  la  fraude. 

La  fraude  !  C'est  peut-être  un  bien  gros 
mot  à  employer  en  ces  matières.  Les  gens 
qui,  escomptant  l'obscurité  des  tarifs  ou 
l'impossibilité  de  vérifier  les  correspon- 
dances, glissent  sous  une  enveloppe  ou- 
verte dés  mots,  des  phrases  constituant 
en  somme,  une  véritable  lettre,  mais  qui 
supposent  qu'on  n'ira  pas  rechercher  sous 
l'enveloppe  ce  qu'il  y  a  dedans,  ne  croient 
pas  évidemment  commettre  une  fraude  au 
sens  net  du  mot.  D'abord  tout  le  monde  en 
fait  autant,  dira-t-on  ;  puis,  on  ne  vole  pas 
l'Etat!  Et  tel  qui  ne  déroberait  pas  un  cen- 
time dans  la  poche  de  son  voisin,  consi- 
dérera comme  un  très  bon  tour  de  dissi- 
muler deux  ou  trois  perdreaux  à  l'octroii 
de  passer  la  frontière  avec  du  tabac  plein 
ses  poches.  C'est  là,  vous  le  savez,  une  tour- 
nure malheureuse  de  l'esprit  français,  et 
l'on  dit  —  pardonnez-moi  la  trivialité  du 
mot  :  Je  me  suis  payé  la  tête  de  l'employé 
des  douanes. 

C'est  le  même  esprit  qui  anime,  non  pas 
les  fraudeurs,  mais  ceux  qui  ne  dédaignent 
pas  de  donner  une  légère  ehtorse  aux  lois 
et  règlements. 

Vous  n'avez  jamais  pensé,  monsieur  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  à  faire  une  statisti- 
que des  fraudes?  En  voilà  une  qui  serait 
curieuse.  (Bires.)  Vous  pourriez  la  faire 
après  coup,  mais  elle  serait  bien  longue  à 
établir,  soyez-en  sûr. 

Eh  bien!  plus  vous  diminuez  le  chiffre  de 
la  taxation  postale,  moins  vous  encourage- 
rez la  fraude  ;  et  je  dis  même  que  vous  la 
découragerez  par  la  taxe  réduite. 

Cela  nous  amène,  comme  conséquence,  à 
demander  la  suppression  de  la  taxe  des 
papiers  d'affaires  dont  l'expédition  est  d'un 
bon  marché  excessif. 

Je  dis  «  nous  amène  à  demander  »  parce 
que  je  n'ai  rien  innové  dans  l'espèce  ;  M.  Mil- 
lerand  l'avait  fort  bien  exprimé  dans  son  rap- 
port à  M.  le  Président  de  la  République  quand 
il  disait  :  «  Pour  compenser,  dans  la  mesure 
du  possible,  des  charges  nouvelles,  je  pro- 
poserai de  faire  disparaître  le  tarif  spécial 
des  papiers  d'affaires. 

<(  Ces  objets  seraient  affranchis  comme 
les  lettres;  une  lettre  de  50  grammes  ac- 
quitterait un  affranchissement  de  15  cen- 
times alors  que  les  papiers  d'affaires  payent 
5  centimes  pour  le  même  poids.  » 

Les  papiers  d'affaires  seraient  supprimés 
et  incorporés  dans  la  catégorie  des  lettres. 
Les  expéditeurs  n'auraient  guère  à  souffrir; 
en  tout  cas,  ils  rattraperaient  d'un  côté  ce 
qu'ils  perdraient  de  l'autre.  Et  puis,  nous 
réduirions  ce  débordement  d'imprimés, 
comme  les  prospectus  et  les  réclames,  qui 
envahissent  à  toute  heure  nos  boites  aux 


lettres.  L'expéditeur,  sachant  très  bien  que 
ses  Imprimés  ne  seront  pas  lus,  fait  la  part 
du  feu,  et  au  Heu  d'envoyer  une  circulaire, 
il  en  envoie  dix  ;  le  destinataire  jette  le 
tout  au  panier. 

La  thèse  en  faveur  de  la  restriction  du 
nombre  des  imprimés  a  du  reste  trouvé  un 
avocat  très  subtil  dans  la  personne  de 
M.  Sembat.  Voici  ce  que  dit  M.  Sembat  : 

«  Pour  ne  citer  qu'une  cause,  entre  beau- 
coup d'autres,  d'augmentation  du  nombre 
des  lettres,  quand  elles  ne  coûteront  que 
10  centimes,  nous  rappellerons  que  nombre 
de  commerçants  se  plaignent  de  l'Insuffi- 
sance des  réclames  envoyées  sous  bande  ou 
par  enveloppe  ouverte.  Il  y  a  maint  viticul- 
teur bordelais  qui  n'hésite  pas  à  faire  les 
frais  d'une  lettre  ordinaire  de  15  centimes. 
Abaissez  le  tout  à  10  centimes  et  vous  aurez 
immédiatement  un  flot  de  lettres-réclames 
qui  hausseront  brusquement  le  nombre  de 
la  circulation  actuelle  des  lettres.  » 

M.  le -rapporteur.  J'en  suis  persuadé. 

M.  Roger-Ballu.  C'est  la  vérité  même, 
et  l'abaissement  de  la  taxe  à  10  centimes 
assurerait  au  commerce  un  avantage  consi- 
dérable ;  le  Trésor,  loin  d'y  perdre,  y  ga- 
gnerait par  suite  de  l'augmentation  consi- 
dérable des  lettres. 

M.  le  rapporteur.  C'est  certain. 

M.  Roger-Ballu.  Permettez-moi  d'ajou- 
ter, comme  dernier  argument  de  moindre 
importance,  que  cette  mesure  entraînerait 
la  disparition  des  agences  de  publicité,  d«* 
petits  porteurs  qui  font  les  distributions  à 
domicile  et  causent  ainsi  un  grand  préju- 
dice à  la  poste.  Je  sais  bien  qu'ils  n'ont  le 
droit  que  de  déposer  des  lettres  ouvertes 
chez  les  concierges  ;  mais  comment  consta- 
ter si  ces  lettres  sont  ou  non  cachetées  ? 

Il  y  aurait  là  encore  un  bénéfice  considé- 
rable et  un  avantage  pour  l'expéditeur  qui 
n'aurait  plus  besoin  de  recourir  à  ces 
agences. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  —  c'est  là  un 
des  côtés  les  plus  graves  de  la  question 
—  que  ce  n'est  pas  tout  de  prévoir  une  aug- 
mentation de  recettes,  qu'il  faut  aussi  pré- 
voir les  charges  qui  en  résulteront,  ainsi 
que  les  dépenses  nécessitées  par  l'extension 
du  service  au  point  de  vue  du  matériel  et 
au  point  de  vue  du  personnel. 

J'avoue  que  l'argument,  quelque  fort 
qu'il  puisse  paraître  dans  la  bouche  des 
hauts  fonctionnaires  de  l'administration,  ne 
saurait  guère  me  toucher.  Où  trouverez-vous 
des  facteurs?  me  disait  dernièrement  un 
haut  fonctionnaire.  Mais,  en  vérité,  je  suis 
absolument  certain  que  vous  avez  en  ce 
moment-ci  un  nombre  considérable  de  can- 
didatures.monsieur  le  sous-secrétalre  d'Etat, 
et  plus  de  candidats  que  de  places  à  don- 
ner. Et  combien,  grâce  à  la  loi  bienfaisante 
de  l'instruction  obligatoire  et  gratuite,  n'au- 
rez-vous  pas  de  recrues  pour  le  personnel  à 
votre  disposition,  qui  occuperaient  un  em- 
ploi des  plus  honorables  et,  je  l'espère,  ho- 
norablement rétribué,  parce  que.avec  l'a- 
vantage que  vous  retireriez  des  réformes, 


vous  pourriez  améliorer  le  sort  de  vos  mo- 
destes collaborateurs. 

Vous  trouvez  que  le  nombre  des  facteurs 
est  déjà  trop  élevé?  Tout  à  l'heure,  J'enten- 
dais au  contraire  qu'on  se  plaignait  qu'il 
était  insuffisant.  S'il  vous  faut  absolument 
de  l'argent,  messieurs,  voUs  qui  vous  inté- 
ressez au  service  des  postes,  ne  cherchez  pas 
à  faire  des  économies  sur  ce  chapitre.  As- 
souvissez votre  soif  d'économies  sur  les 
grandes  sinécures  qui  existent,  qui  sont 
très  grassement  payées  et,  avec  cet  argent 
que  vous  drainerez,  avec  toutes  les  sous- 
préfectures  que  vous  pourrez  supprimer, 
avec  la  disparition  des .  emplois  inutiles, 
mais  très  coûteux,  avec  l'appoint  aussi  des 
nouvelles  recettes,  vous  arriverez  à  fournir 
un  personnel  qui  satisfera  à  tous  les  be- 
soins du  pays.  (Applaudit&ements.) 

J'ai  exposé  de  mon  mieux,  et  un  peu 
longuement  peut-être,  les  raisons  qui  mili- 
tent en  faveur  de  la  taxation  à  10  centimes 
de  la  lettre  simple. 

Voulez-Vous  me  permettre  maintenant, 
messieurs,  de  vous  expliquer  pourquoi  j'ai 
cru  devoir  vous  saisir  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  abaisser  la  taxe  actuelle  à 
10  centimes,  mais  à  l'essayer  par  départe- 
ment? 

C'est  parce  que  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  opposera  à  la  réforme  immédiate  une 
force  d'inertie  doublée  d'une  force  d'appré- 
hension. Il  se  cantonnera  derrière  le  budget. 
M.  le  ministre  des  finances,  évidemment,  ne 
nous  soutiendra  pas,  et,  alors,  nous  arrive- 
rons à  ce  résultat  :  nous  serons  condamnés 
à  l'ajournement. 

Eh  bien  !  messieurs,  je  viens  vous  prier 
do  la  façon  la  plus  instante  de  ne  plus  at- 
tendre. Je  viens  vous  dire  que  si  vous  ne 
pouvez  pas  faire  la  réforme  en  bloc,  d'un 
seul  coup,  vous  pouvez  au  moins  la  tenter 
en  détail.  La  poire  de  la  lettre  à  10  centimes 
est  absolument  mûre;  M.  le  ministre  des 
finances  ne  le  trouve  pas  ;  mais  coupons  le 
fruit  et  servons-le  à  M.  le  ministre  des 
finances  coupé  en  tranches  d'avance  ;  de- 
mahdons-lul  d'établir  par  département  le 
service  des  postes.  Vous  ferez  là,  messieurs, 
une  économie  importante  en  ce  sens  que 
les  départements  originaires  accuseront 
seuls  une  diminution  sensible,  mais  elle 
sera  compensée  par  l'échange  avec  les  dé- 
partements voisins  pour  lesquels  on  con- 
servera la  taxe  interdépartementale  ordi- 
naire. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  demandé 
la  taxe  à  10  centimes  avec  rétablissement 
de  la  taxe  locale.  M.  Sembat,  dans  son  rap- 
port, exprime  l'avis  que  cette  mesure  est 
mauvaise  ;  je  crois  qu'il  a  pleinement  rai- 
son. Nous  ne  pouvons  pas  remonter  en 
arrière  et  rétablir  la  taxe  locale.  Il  s'agit, 
non  de  rétablir  la  taxe  locale,  mais  d'établir 
une  taxe  générale  par  dépjirtements.  Si  je 
détruis  l'unité,  c'est  pour  un  temps,  à  titre 
transitoire,  sans  nuire  à  l'unité,  à  l'activité 
départementales  qui  demeurent.  Je  dis  pour 
un  temps  donné,  car  vous  savez  très  bien 
que  lorsque  nous  aurons  obtenu  la  taxe  à 
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10  centimes  par  département,  nous  l'aurons 
un  ou  deux  ans  après  pour  toute  la  France 
et  de  façon  complète. 

Le  projet  que  je  vous  soumets  est  donc  un 
projet  d'amorce,  un  projet  de  transition  des- 
tiné à  contenter  l'opinion  publique  qui,  lé- 
gitimement, réclame  la  taxe  à  10  centimes. 
Ce  projet  satisfera  tout  le  monde.  A  un 
point  de  vue  démocratique,  vous  permet- 
trai aux  ouvriers  d'usines,  aux  agriculteurs 
de  correspondre  avec  leurs  chefs-lieux  de 
canton  et  leurs  mairies,  car  le  service  pos- 
tal à  10  centimes  pourra  être  utilisé  par  les 
usines  qui  sont  très  souvent  éloignées  de  la 
mairie  dont  elles  dépendent.  En  réalisant 
ainsi  une  réduction  de  frais  considérable, 
vous  aurez  protégé  les  petits. 

M.  le  comte  d'Elva.  Pourquoi  ne  pas  de- 
mander tout  de  suite  la  taxe  de  10  centimes 
pour  toute  la  France  ? 

M.  Roger-Ballu.  Je  demande  10  centimes 
par  département  seulement, pourl'avolrplus 
sûrement.  Quand  nous  aurons  obtenu  cette 
amélioration,  nous  demanderons  le  reste. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'un  chapi- 
tre Intéressant  :  celui  des  cartes  postales 
Ah  !  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  je 
crois  qu'ici  nous  pourrons  nous  divertir 
Vous  avez  sans  doute  pris  connaissance  du 
projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Je  demande  avec  M.  Georges  Berry, 
et  comme  l'a  fait  précédemment  M.  Mllle- 
rand,  que  toute  distinction  soit  supprimée 
et  que  la  carte  postale  soit  ramenée  sur 
tout  le  territoire  français  à  la  taxe  uni- 
forme de  5  centimes.  Je  le  demande  non 
seulement  dans  l'intérêt  du  contribua- 
ble, de  l'expéditeur,  mais  aussi  de  la  clarté, 
qui  est  une  qualité  française,  dans  l'inté- 
rêt du  bon  sens,  car  les  Intelligences  les 
plus  déliées  peuvent  se  perdre  dans  ces 
ordonnances,  dans  ces  arrêtés  rendus  à  pro- 
pos des  cartes  postales. 

Cependant  l'institution  est  relativement 
nouvelle  pour  avoir  poussé  une  telle  touffe 
de  difficultés  contradictoires.  On  pourrait 
résumer  d'un  mot  la  législation  de  la  carte 
postale  actuelle  :  c'est  le  compliqué  dans 
l'absurde,  Je  suis  à  même  de  le  prouver, 

M.  Bussière.  Il  faut  cependant  faire  une 
différence  entre  la  carte  postale  illustrée 
qui  est  un  objet  de  luxe  et  la  carte  com- 
merciale. 

M.  Roger-Ballu.  Je  vais  y  venir. 

La  carte  postale  circule  à  5  centimes  et 
à  10  centimes.  Vous  pouvez  vous  dire  : 
voilà  une  taxation  très  simple.  Or,  elle  cir- 
cule à  5  centimes  si  elle  est  à  découvert 
ou  sous  enveloppe  ouverte,  mais  si  l'expé- 
diteur n'y  a  pas  mis  son  nom  elle  ne  peut 
contenir  que  l'adresse  du  destinataire  et  la 
date  de  l'expédition.  Si  la  carte  illustrée  est 
métamorphosée  en  carte  de  visite,  elle  peut 
contenir,  toujours  pour  5  centimes,  5  mots 
manuscrits,  mais  des  mots  —  et  c'est  là 
qu'est  la  beauté  de  la  chose— exprimant  des 
vœux,  souhaits,  remerciements  et  autres  for- 
mules de  politesse.  Voilà  donc  les  employés 
obligés  de  savoir  leur  grammaire,  de  con- 
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naître  à  fond  toutes  les  arguties  du  style 
français  pour  distinguer  si  tels  ou  tels  mots 
constituent  ou  non  une  formule  do  politesse  ! 

Ainsi,  je  prends  parmi  les  mentions  don- 
nées en  exemple  :  Mentions  autorisées  : 
«  Bonjour  à  tous,  —  bons  souhaits,  —  bons 
souvenirs  ».  Mentions  non  autorisées  : 
«  Cela  va  bien,  —  cela  a  bien  été,  —  il  pleut 
toujours.  »  (Rires.)  Mentions  autorisées  : 
«  Merci,  —  vifs  remerciements  ».  Mentions 
non  autorisées  :  «  Remerciements  pour  dé- 
tail», —  bien  reçu,  —  faut  être  sage  ».  Men- 
tions autorisées  ;  «  Vous  embrasse  tous 
trois,  —  vous  oublie  pas.  »  (Nouveaux  rires.) 

SI  l'on  met  :  «  Fait  bon  voyage  ;  à  bien- 
tôt »,  cela  passe.  Mais  si  l'expéditeur  a  com- 
mis le  crime  de  mettre:  «  Orage  terrible 
hier;  vais  bien»,  sa  carte  est  taxée  à  10  cen- 
times; heureux  encore  s'il  n'encourt  pas  une 
contravention,  parce  que  le  fait  d'avoir  an- 
noncé un  orage  est  une  lettre  écrite,  c'est 
une  nouvelle  !  (Exclamation»  et  rires,) 

Quant  à  ces  mentions  :  «  Vos  souhaits  me 
font  plaisir  ;  —  condoléances  votre  grande 
douleur;  —  félicitations  pour  votre  nomina- 
tion; —  bien  reçu,  recevez  miens;  —remer- 
ciements, envoi  gracieux  »,  on  ne  sait  pas 
comment  les  classer!  La  moitié  des  em- 
ployés des  postes  prétendent  que  ce  sont  là 
formules  de  politesse  ;  l'autre  dit  :  pas  du 
tout,  c'est  une  lettre  ! 

M.  Charles  Ohabert  (Drôme).  Toujours  la 
question  des  tarifs  ! 

M.  Roger-Ballu.  On  discute,  mais  comme 
l'on  ne  peut  discuter  longtemps,  parce  que 
l'heure  du  courrier  n'attend  pas,  cela  passe. 
Je  me  suis  permis  de  faire  adresser  à  une 
tierce  personne  trois  cartes  postales  qui 
auraient  dû  être  surtaxées  et  qui  expo- 
saient même  à  une  contravention  de  3fr.  90. 
Elles  sont  toutes  parvenues  sans  aucune 
surtaxe  ni  contravention.  (Très  bien!  1res 
bien!) 

Je  ne  veux  pas  le  moins  du  monde  en 
faire  un  grief  aux  employés.  Mais  pourquoi 
encombrer  leur  esprit  d'un  taa  d'ordon- 
nances et  de  chinoiseries  qu'ils  ne  peuvent 
pas  comprendre,  que  vous-même  peut-être, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  ne  com- 
prendriez pas?  (On  rit.)  Quand  vous  le  vou- 
drez, je  vous  remettrai  cinq  cartes  postales 
avec  différentes  annotations  ;  je  suis  bien 
sûr  que  vous  ne  pourrez,  ni  vous  ni  vos 
collaborateurs,  sans  un  examen  de  quelques 
minutes,  vous  rendre  compte  si  elles  sont 
passibles  d'une  surtaxe,  d'une  contraven- 
tion ou  si  la  taxe  sufût. 

A  gauche.  C'est  l'affaire  des  contrôleurs! 

M.  Roger-Ballu.  Les  contrôleurs  eux- 
mêmes  n'en  savent  pas  grand'chose. 

Voici  donc,  je  crois,  justifié  ce  que  je  di- 
sais tout  à  l'heure  en  affirmant  que  la  lé- 
gislation sur  les  cartes  postales  est  le  com- 
pliqué dans  l'absurde. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple 
qui  est  extravagant.  Une  carte  postale  illus- 
trée représentant  notre  salle  des  séances  et 
au  bas  de  laquelle  se  trouve  la  mention  im- 
primée :  «  Chambre  des  députés  »,  peut 
être  expédiée  affranchie  avec  un  timbre  de 


5  centimes  ;  mais  si  vous  avez  le  malheur 
d'ajouter  à  la  main  la  même  mention  : 
«  Chambre  des  députés  »,  vous  êtes  pas- 
sibles de  la  surtaxe.  Ce  sont  là  des  mystères 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  pénétrer. 
(Rires.) 

Messieurs,  je  pourrais  continuer  sur  ce 
chapitre,  et  vous  parler  des  bandes,  des  en- 
veloppes transparentes,  des  enveloppes  ou- 
vertes, des  enveloppes  fermées;  je  n'insiste 
pas,  Je  veux  simplement  dire  que  la  carte 
postale  illustrée  est  devenue  chez  nous  une 
sorte  d'usage,  de  mode  charmante  qu'il 
faut  encourager.  M.  Serabat,  d'un  terme 
spirituel,  presque  poétique,  l'appelle  la 
nuée  aimable  des  cartes  postales  Illus- 
trées. 11  me  permettra  de  dire  que,  vis-à-vis 
de  cette  nuée,  il  a  de  mauvais  desseins  de 
chasseur,  attendu  qu'il  veut  les  frapper,  je 
crois,  à  10  centimes,  ou  du  mpins  récupérer 
la  carte  postale,.. 

If.  le  rapporteur.  Je  veux  la  maintenir 
provisoirement  à  10  centimes.  Si  vous 
essayez  d'obtenir  le  tout  ensemble,  vous 
n'aurez  rien  du  tout. 

M.  Roger-Ballu.  . .  .en  maintenant  aussi 
les  distinctions  de  formules  de  politesse. 

M.  le  rapporteur.  C'est  là-dessus  que  je 
m'expliquerai  tout  à  l'heure. 

M.  Roger-Ballu,  Messieurs,  la  carte  pos- 
tale Illustrée  est,  je  le  répète,  à  encou- 
rager. Je  réponds  à  celui  de  nos  col- 
lègues qui  disait  qu'il  fallait  la  frapper- 
Non,  je  crois  qu'à  un  point  de  vue  d'art, 
d'histoire  même,  et  d'instruction,  la  carte 
postale  qui  peut  pénétrer  dans  l'école,  dans 
le  cabinet  d'un  littérateur,  qui  peut  don- 
ner des  renseignements  archéologiques  pré- 
cieux, qui  fixe  une  date,  c'est  l'histoire 
en  quelque  sorte  écrite  quotidiennement,  et 
au  courant  de  la  plume.  La  carte  postale 
illustrée  ne  doit  donc  pas  être  supprimée. 
Encourageons-la,  messieurs,  au  contraire 
plus  vous  l'enoouragerez,  plus  elle  se  déve- 
loppera et  plus  elle  rapportera. 

La  carte  postale  servira  encore  de  façon 
effective  au  point  de  vue  commercial.  Nous 
cherchons,  en  effet,  à  développer  le  goût 
des  beaux  arts,  le  goût  du  beau  dans  ce  pays 
de  France;  il  est  certain  que  la  réclame  de 
l'industriel,  du  commerçant  gagnera  beau- 
coup à  être  expédiée  sous  la  forme  d'une 
jolie  carte  postale  fort  bien  dessinée  et  qui, 
par  la  rigidité  de  sa  matière  même,  ne  se 
froissera,  ne  se  détériorera  pas  et  arrivera, 
en  somme,  telle  qu'elle  a  été  expédiée  dans 
les  mains  de  son  destinataire,  témoignant 
ainsi  de  notre  goût  moderne. 

Laissons  dono  la  carte  postale  ;  débarras- 
sons-la de  toutes  les  chinoiseries,  de  toutes 
les  tracasseries  administratives  ou  régle- 
mentaires ;  illustrée  ou  pas  illustrée,  lais- 
sons-la parcourir  tout  le  sol  du  pays,  dépar- 
tements ou  colonies,  pour  la  somme  de 
5  centimes  et  je  suis  intimement  convaincu 
que  vous  en  retirerez  des  bénéfices  considé- 
rables. Ne  la  donnez  pas  comme  rançon  de 
la  lettre  à  10  centimes  :  la  vraie  rançon,  la 
seule  logique,  c'est  le  papier  d'affaires. 

J'ai  enfin  terminé,  messieurs.  J'ai  été, 
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comme  tant  d'autres,  intéressé  par  cette 
question  postale  ;  elle  m'a  pris,  m'a  retenu  et 
je  m'y  suis  attaché,  heureux  d'y  travailler 
loin  des  questions  de  partis  irritantes  et 
sur  un  terrain  largement  ouvert  à  toutes  les 
bonnes  volontés. 

Je  m'estimerais  très  heureux  si  j'avais  pu, 
de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  modeste 
qiii  soit,  collaborer  à  cette  œuvre  que  la 
Chambre  fera  sienne  le  prochain  jour,  et 
qui  intéresse  l'activité  morale  et  industrielle 
du  pays,  je  dirai  tout  le  grand  domaine  de 
la  pensée  française.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Je  serais  heureux,  au  delà  de  mes  espé- 
rances, si,  grâce  à  vous,  grâce  à  vos  lumiè- 
res, grâce  à  votre  dédain  de  toute  espèce  de 
parti  pris,  l'année  190i  voyait  enfin  éclore  la 
solution  de  ce  double  problème  qui  peut- 
être  n'en  fait  qu'un  :  la  simplification  du 
service  postal  avec  une  législation  claire 
et  simple,  en  même  temps  qu'une  diminu- 
tion notable  et  impatiemment  attendue  des 
frais  du  service  postal.  {Applaudissement* 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Roua- 
net. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  ne  retiendrai  l'at- 
tention de  la  Chambre  que  quelques  ins- 
tants. Je  me  suis  fait  inscrire  dans  la  dis- 
cussion générale  parce  que  les  observations 
que  j'ai  à  présenter  ne  me  paraissent  pas 
comporter  un  projet  de  résolution  spécial 
et  que  je  compte  bien  que  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  fera  une  réponse  favorable 
à  la  question  très  simple  que  je  vais  lui 
poser. 

Je  viens  en  effet  lui  demander  de  bien 
vouloir  continuer  au  personnel  féminin  des 
postes  et  des  télégraphes  l'intérêt  qu'il  lui 
a  déjà  témoigné. 

L'an  dernier,  messieurs,  je  vous  ai  signalé 
la  situation,  véritablement  déplorable  au 
point  de  vue  du  salaire,  dans  laquelle  se 
trouvait  cette  catégorie  de  fonctionnaires. 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  nous  a  fait  des 
promesses  qu'il  a  tenues  en  partie  seule- 
ment... 

A  l'extrême  gauche.  C'est  déjà  quelque 
chose  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  dis  «  en  partie 
seulement  »,  car  il  doit  reconnaître  que 
l'augmentation  de  100  fr.  dans  un  traitement 
de  début  qui  était  de  1,000  fr.  et  qui  sera 
désormais  de  1,100  fr.  constitue  une  amélio- 
ration encore  bien  insuffisante. 

Nous,  socialistes,  nous  sommes  tout  prêts 
à  abandonner  sur  ce  point  la  réalisation  de 
la  vieille  maxime  des  pères  du  socialisme  : 
«  De  chacun  selon  ses  œuvres  !  A  chacun 
selon  ses  besoins  !  »,  mais  à  une  condition, 
c'est  que  vous  consentiez  à  réaliser  la  for- 
mule chère  aux  capitalistes  de  l'école  libé- 
rale :  .<  A  chacun  selon  ses  œuvres  »,  c'est- 
à-dire  «  à  travail  égal,  salaire  égal  »,  «  à 
fonctions  équivalentes  remplies  soit  par  une 
dame,  soit  par  un  receveur,  traitement  iden- 
tique ». 

C'est  là  la  voie  dans  laquelle  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  lui-même  reconnaît  qu'il 


est  nécessaire  de  s'engager.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Il  s'y  est  engagé  timidement  cette  année 
par  un  accroissement  de  100  fr.  prévu  au 
crédit  du  personnel  féminin.  Je  l'en  remer- 
cie et  j'espère  que  tout  à  l'heure  il  nous 
annoncera  que  les  efforts  faits  dans  ce  sens 
seront  continués  au  prochain  budget. 

Mais  si  je  suis  monté  àla  tribune.c'est  sur- 
tout pour  signaler  à  la  Chambre  une  anoma- 
lie bien  plus  inexplicable  encore  que  l'ano- 
malie de  la  différence  de  traitements  existant 
entre  les  receveurs  et  les  dames  rece- 
veuses. Je  veux  parler  de  la  prohibition  qui 
pèse  sur  ces  dames  auxquelles  une  régle- 
mentation surannée  et  —  permettez-moi  de 
le  dire  —  une  réglementation  ridicule,  im- 
morale interdit  de  se  marier  à  leur  gré. 
(Mouvements  divers.) 

Assurément  la  plupart  d'entre  vous  igno- 
rent, comme  je  l'ignorais  moi-même  il  n'y 
a  pas  huit  jours,  cette  prohibition  singu- 
lière. 

Aux  termes  de  l'article  48  d'une  instruc- 
tion générale  encore  en  vigueur  —  au  moins 
dans  cette  partie  —  la  dame  receveuse  qui 
veut  se  marier  doit  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration —  je  crois  citer  textuellement  — 
l'ensemble  de  la  position  du  futur  conjoint. 

Vous  voyez  tout  de  suite,  messieurs,  qu'il 
y  a  là,  de  la  part  de  l'administration,  une 
tutelle  d'un  caractère  absolument  arbi- 
traire. (Applaudissements.) 

M.  Jean  Cruppi.  C'est  un  empêchement 
au  mariage  non  prévu  par  le  code  civil. 
(Trèsbien\  très  bien!) 

M.  Gustave  Rouanet  Je  dis  que  c'est  là 
une  distinction  àla  fois  ridicule  et  immorale 
(  Nouveaux  applaudissements) ,  immorale , 
parce  que  la  moralité  est  la  fille  de  la  li- 
berté et  de  la  dignité  humaine.... 

M.  Jean  Cruppi.  Très  bien  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  ...et  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  blesser  une  personne 
humaine  dans  ses  sentiments  les  plus  in- 
times en  lui  ravissant  le  droit  de  se  marier 
avec  l'élu  de  son  choix.  C'est  contraire, 
comme  le  dit  M.  Cruppi,  non  seulement  à 
toute  moralité,  mais  encore  aux  principes 
fondamentaux  du  code  civiL 

M.  Laroche-Joubert  On  veut  faire  des 
dames  receveuses  des  congréganistes  ! 
(On  rit.) 

M.  Gustave  Rouanet  Par  une  combi- 
naison de  l'article  47  et  de  l'article  48 
de  cette  instruction  générale,  on  aboutis- 
sait à  empêcher,  jusqu'en  1890,  les  dames 
receveuses  d'épouser  aucun  fonctionnaire 
de  l'Etat,  aucun  maire,  aucun  adjoint,  aucun 
militaire,  aucun  receveur,  aucun  com- 
merçant. 

A  droite.  Que  restait-il?  (On  rit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Oui,  sous  prétexte 
que  ces  situations  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  receveurs,  on  interdisait 
aux  dames  receveuses  d'épouser  des  per- 
sonnes comprises  dans  cette  catégorie  de 
professions. 

En  1890  on  comprit  combien  étaient  ridi- 
cules et  blessantes  à  la  fois  pour  la  justice 


et  pour  le  sens  commun  des  prohibitions 
de  cette  nature,  et  un  nouveau  règlement 
intervint  ;  mais  ce  règlement  laisse  sub- 
sister la  tutelle  sous  laquelle  l'adminis- 
tration tient  la  dame  employée  puisque, 
lorsqu'elle  veut  se  marier,  elle  doit  voir 
son  mariage  agréé  par  ses  supérieurs.  De 
plus,  il  reste  interdit  à  la  dame  receveuse 
d'épouser  quiconque  est  investi  des  fonc- 
tions de  police  judiciaire,  de  telle  sorte  que 
ni  les  maires,  ni  les  adjoints,  ni  les  juges 
de  paix,  ni  les  commissaires  de  police  ne 
peuvent  épouser  une  dame  receveuse.  Pour- 
quoi? Parce  que  l'officier  de  police  judi- 
ciaire peut  être  appelé  à  constater  les  fla- 
grants délits  commis  par  une  dame  rece- 
veuse dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
(Mouvements  divers.) 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  y  a  là,  monsieur  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  une  suspicion  ab- 
solument injuste  qui  pèse  sur  ce  personnel 
dont  vous  connaissez  vous-même  l'esprit  de 
zèle,  de  dévouement  et  les  habitudes  de 
scrupuleuse  probité  qu'il  apporte  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Pourquoi  main- 
tiendriez-vous  un  régime  pareil?  (  Très 
bien!  très  bien!) 

Je  vous  demande,  monsieur  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  de  lever  cette  prohibition, 
de  supprimer  cet  interdit,  de  laisser  les 
dames  receveuses,  qui  sont  des  personnes 
libres,  exercer  les  droits  afférents  à  toutes 
les  personnes  humaines  en  France.  (  Très 
bien!  très  bien!) 

Je  ne  pense  pas  me  montrer  trop  exigeant 
en  demandant  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
ce  témoignage  de  sympathie  rendu  à  son 
personnel.  En  même  temps  qu'il  sera  utile 
à  cette  catégorie  si  intéressante,  il  suppri- 
mera un  abus  de  plus  dans  l'administration 
française,  et  tout  le  monde  lui  en  sera  recon- 
naissant. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Alexandre  Bérard,  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Vous 
aurez  satisfaction  ;  le  règlement  sera  mo- 
difié. 

M.  Gustave  Rouanet  Je  prends  acte  de 
la  déclaration  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  ' 
et  je  l'en  remercie. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  La  dis- 
cussion générale  du  budget  des  postes  sou- 
lève toujours  devant  la  Chambre  trois  ordres 
de  questions  d'égal  intérêt,  d'égale  impor- 
tance et  qui  sollicitent  au  même  titre  son 
attention  :  il  y  a  l'intérêt  du  Trésor,  il  y  a 
l'intérêt  du  public,  il  y  a  l'intérêt  du  per- 
sonnel. 

L'intérêt  du  Trésor,  il  est  inutile  d'insis- 
ter beaucoup  pour  démontrer  qu'il  est  con- 
sidérable, puisque,  comme  vous  le  savez, 
messieurs,  c'est  par  235  millions  que  se 
chiffrent  les  dépenses  et  par  292  millions  que 
se  chiffrent  les  recettes.  Le  danger  n'est  pus 
qu'on  méconnaisse  l'intérêt  du  Trésor;  c'est 
au  contraire  que  trop  souvent,  comme  on 
nous  le  signalait  tout  à  l'heure,  le  Trésor, 
personnifié  par  l'administration  des  finan- 
ces, considère  le  budget  des  postes  et  l'ad- 
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ininistration  des  postes  comirte  uniquement 
destinés  à  produire  des  recettes.  (C'est  vrai! 
—  Très  bien!) 

A  cet  égard,  il  est  indispensable  que  la 
Chambre,  je  ne  dirai  pas  prenne  parti  — 
elle  l'a  déjà  fait  —  mais  maintienne  contre 
l'administration  des  finances  d'une  part, 
comme  au  besoin  contre  l'administration 
des  postes,  de  l'autre,  le  véritable  point  de 
vue  en  face  de  deux  tendances  contradic- 
toires. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  parfois,  du  côté 
des  postes,  on  a  une  tendance  à  réclamer, 
faut-il  dire  le  mot,  l'autonomie  du  budget 
postal  —  et  la  formule  même  est  tellement 
extraordinaire... 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  réclamons  cette  autonomie. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ignore  pas,  mon 
cher  sous-secrétaire  d'Etat,  que  ce  n'est 
jamais  vous  qui  formulerez  pareille  préten- 
tion, mais  beaucoup  de  hauts  fonctionnaires 
des  postes  l'émettent  volontiers. 

La  formule  est  tellement  extraordinaire 
qu'il  est  inutile  de  la  réfuter.  Il  est  certain, 
en  effet,  quoi  qu'en  ait  dit  tout  à  l'heure 
M.  Roger-Rallu,  que  la  poste  fonctionne  ac- 
tuellement en  bonne  partie  comme  impôt, 
et  que,  par  conséquent,  l'administration  des 
postes  aurait  tort  de  trop  parler  de  «  béné- 
fices »  postaux,  attendu  que  les  produits  de 
l'administration  des  postes  sont  des  pro- 
duits fiscaux,  et,  comme  tels,  appartiennent 
naturellement  au  Trésor. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Ce  sont  des  impôts,  et  non  des  béné- 
fices. 

M.  le  rapporteur.  Mais  en  face  de  ce  point 
de  vue  il  faut  placer  une  autre  considéra- 
tion que  l'administration  des  finances  ne 
doit  pas  oublier  :  c'est  que,  si  ion  considé- 
rait l'exploitation  des  postes  comme  princi- 
palement destinée  à  fournir  au  Trésor  de 
larges  produits,  on  arriverait  d'une  part  à 
gêner  considérablement  les  relations  entre 
les  citoyens,  le  développement  commercial 
et  le  trafic  du  pays  (Applaudissements  sur 
divers  bancs),  en  même  temps  qu'on  tarirait 
dans  ses  sources  mêmes  le  développement 
des  recettes  postales.  Malheureusement,  à 
l'heure  présente,  c'est  de  ce  côté  qu'est  le 
péril.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  préciser,  car  la  chose  en  vaut  la 
peine. 

Le  budget  des  postes  n'est  pas  établi 
dans  des  conditions,  passez-moi  le  mot, 
d'examen  sérieux.  En  effet,  lorsque  les  ser- 
vices ont  formulé  leurs  diverses  demandes, 
lorsque  ces  demandes  ont  été  ensuite  ap- 
portées au  conseil  des  directeurs  présidé 
par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  puis  que  de 
là  elles  ont  été  apportées  au  ministère  du 
commerce,  lorsque  ces  demandes,  mûrement 
étudiées,  arrivent  enfin  devant  le  ministre 
des  finances,  elles  ne  sont  pas  et  ne  sau- 
raient être  l'objet  d'une  discussion  détail- 
lée ;  il  est  seulement  déclaré  au  ministère 
du  commerce,  des  postes  et  des  télégraphes 
qu'il  doit  réduire  ses  demandes  dans  telle 
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ou  telle  proportion.  On  lui  dit  de  réduire  et 
de  rogner.  11  lui  faut,  pour  assurer  l'équili- 
bre du  budget,  diminuer  ses  projets  du 
chiffre  de  millions  qu'on  lui  indique  ! 

If.  le  ministre  des  finances.  Oui  ! 

M  le  rapporteur.  Oui,  me  dit  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Evidemment  ! 
Comment  pourrais-je  arriver  à  équilibrer  le 
budget  si  chaque  département  ministériel 
faisait  des  dépenses  à  son  gré?  Le  budget 
des  dépenses  serait  vite  doublé  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vous  demande 
pas,  monsieur  le  ministre  des  finances,  de 
laisser  toute  latitude  au  ministère  du  com- 
merce, des  postes  et  des  télégraphes;  je 
vous  demande  autre  chose  de  beiiucoup 
plus  pratique  et  que  vous  ne  pourrez  pas 
me  refuser;  je  vous  demande  de  discuter 
d'égal  à  égal  avec  le  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes  et  avec  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat. 

Je  dis  qu'à  cette  heure,  à  des  projets  ba- 
sés sur  des  nécessités  précises  et  spéciales, 
vous  opposez  un  refus  en  bloc,  une  réduc- 
tion globale,  et  que,  pjir  suite,  cette  réduc- 
tion peut  atteindre  des  dépenses  impérieu- 
sement exigées  par  le  bon  fonctionnement 
des  services,  sans  que  vous  en  soyez  averti, 
ni  vous  ni  vos  collègues  du  Gouvernement. 

Poursuivons,  en  effet,  l'étude  de  la  marche 
de  notre  budget;  suivons-le  dans  son 
voyage.  Que  se  passe-t-il  lorsqu'il  arrive 
devant  le  conseil  des  ministres?  Là  se  trou- 
vent en  présence,  d'une  part,  M.  le  ministre 
des  finances  avec  cette  autorité  dont  il  sait 
faire  au  besoin  un  usage  redoutable. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Dites  :  sa- 
lutaire. Je  préfère  ce  mot.  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Salutaire,  si  vous  vou- 
lez en  général,  mais  parfois  aussi,  bien 
dangereux  pour  les  postes. 

En  face  de  M.  le  ministre  des  finances  est 
M.  le  ministre  du  commerce  qui  sera  de  mon 
avis,  j'en  suis  sur,  pour  constater  que  le  bud- 
get des  postes  et  des  télégraphes  est  très 
difficile  à  pénétrer  et  à  connaître  à  fond,  si 
même  la  chose  est  possible.  (Très  bien!  très 
bien!)  J'ajoute  qu'il  est  indispensable  que  le 
budget  des  postes  soit  défendu  par  l'homme 
qui,  toute  l'année,  en  suit  l'application  et 
qui  vit,  on  peut  le  dire,  penché  sur  les  ser- 
vices, témoin  de  leurs  lacunes  et  pouvant 
apprécier  quotidiennement  les  nécessités 
de  ces  services.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Bien  au  contraire,  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  —  chose  invraisemblable  —  n'est 
pas  admis  au  conseil  des  ministres,  lors  de 
l'établissement  du  projet  de  budget.  Pour  ma 
part,  je  demande  formellement  et  une  délé- 
gation des  groupes  de  gauche  a  demandé  avec 
moi  à  M.  le  président  du  conseil  la  fin  de 
cette  anomalie.  Nous  demandons  qu'ainsi  que 
cela  a  été  fait  sous  d'autres  ministères, 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  ait  ses  entrées 
au  conseil  des  ministres  dans  toutes  les 
séances  où  il  est  traité  de  questions  pos- 
tales et  notamment  de  projets  budgétaires 
(Applaudissements),  de  telle  façon  qu'il  puisse 
faire  savoir  au  Gouvernement  qu'il  y  a  par- 
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fois,  à  côté  des  intérêts  financiers  immé- 
diats, les  intérêts  du  pays  qui  peuvent  être 
gravement  lésés  par  la  réalisation  d'écono- 
mies maladroites.  (Très  bien!  très  bien!) 
M.  Borgnet.  Ce  sont  les  plus  importants. 
M.  le  rapporteur.  N'oubliez  pas  qu'à 
l'heure'  actuelle  nous  nous  trouvons  dans 
cette  situation  invraisemblable,  qu'alors 
que  les  recettes  augmentent,  mais  n'aug- 
mentent pas,  j'imagine,  d'elles-mêmes  — 
cette  augmentation  traduit  une  augmenta- 
tion de  trafic  —  à  mesure  que  le  trafic  s'ac- 
croît, on  refuse  à  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes  les  crédits  indispensa- 
bles pour  les  renforts  de  personnel  nécessités 
par  l'augmentation  même  du  trafic!  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Il  en  résulte  que  le  service  ambulant,  par 
exemple,  craque  de  tous  les  côtés.  Lorsque  des 
commerçants  se  plaignent  de  ne  pas  recevoir 
leur  courrier  à  temps,  de  ne  pas  avoir  leurs 
lettres  dans  les  délais,  ils  ne  savent  pas  à 
qui  s'en  prendre  et,  d'une  façon  générale, 
ils  accusent  le  service  de  la  poste.  C'est  tout 
naturel  ;  ils  n'ont  pas  à  désigner  quel  est 
l'endroit  par  où  il  pèche.  Mais  nous,  dont 
c'est  le  rôle  de  l'examiner  de  près,  nous  n'a- 
vons qu'à  nous  reporter  aux  indications  que 
nous  pouvons  recueillir  sur  le  service  am- 
bulant soit  près  de  l'administration,  soit 
près  des  employés,  et  nous  verrons  que 
là  est  l'un  des  principaux  défauts  du  ser- 
vice postal  actuel.  (Très  bien!  très  bien!) 

Vous  verrez  que  sur  telle  ligne,  notam- 
ment sur  la  ligne  du  Havre,  alors  qu'en  dix 
ans  le  trafic  a  presque  doublé,  les  brigades 
restent  les  mêmes  avec  le  même  personnel. 
Savez-vous  quel  est  le  résultat  ?  Il  est  bien 
simple.  Mettez-vous  en  présence  de  l'ambu- 
lant encombré  de  dépêches  et  qui  doit,  pen- 
dant la  durée  du  trajet  du  train,  arriver  à 
classer  et  à  trier  ses  correspondances.  S'il 
arrive  en  gare  de  Paris  avant  que  le  tri 
soit  fini,  le  résultat  est  qu'il  est  forcé  d'a- 
bandonner  cinq,  six,  sept,  huit,  dix  et  douze 
sacs  en  gare  de  Paris,  sans  qu'ils  aient  été 
même  ouverts  et  sans  que  le  tri  ait  été  ef- 
fectué; une  partie  du  service  demeure  donc 
en  souffrance. 

Mais  si  nous  nous  transportons  sur  ces 
grandes  lignes  où  l'ambulant  rencontre  sur 
son  trajet  des  points  d'intersections  auxquels 
il  doit  remettre  et  déposer  les  dépèches  qui 
doivent  filer  sur  d'autres  lignes,  ici  les  con- 
séquences apparaîtront  bien  autrement  gra- 
ves ! 

En  effet,  si,  à  ce  moment,  le  tri  n'est 
pas  effectué,  savez-vous  ce  qui  arrive?  Les 
lettres  dépassent  le  point  d'intersection,  et 
vont  trop  loin  ;  il  faut  les  ramener,  avec  un 
retard  de  vingt-quatre  heures,  par  le  train 
remontant  jusqu'au  point  d'intersection  qui 
a  été  dépassé.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui  vou- 
dront bien  prendre  la  peine  de  feuilleter 
l'enquête  que  j'ai  insérée  à  ce  sujet  dans 
les  annexes  de  mon  rapport,  avec  des  docu- 
ments tout  à  fait  sérieux  qui,  j'en  suis  sûr, 
ne  seront  pas  contestés  par  l'administra- 
tion —  car  elle  connaît  la  situation  et  ré- 
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clame  la  fin  d'un  état  aussi  fâcheux  —  ver- 
ront que  dans  certaines  villes  de  France, 
notamment  les  villes  du  sud-ouest,  journel- 
lement 800,  1,000,  1,200,  1,500  lettres  môme 
arrivent  avec  des  retards  de  douze  et  de 
vingt-quatre  heures  parce  qu'elles  ont  dé- 
passé leur  destination  véritable  et  qu'il  a 
fallu  ultérieurement  les  ramener  et  réparer 
les  fausses  directions  qui  n'étaient  dues 
qu'à  la  surcharge  du  service. 

Voilà  un  exemple  qui  vous  prouvera  net- 
tement combien  il  est  fâcheux  de  refuser 
à  l'administration  des  crédits  pour  le  dé- 
veloppement et  les  renforts  devenus  né- 
cessaires. 

Il  faut  se  rendre  compte  que  si  le 
trafic  se  développe,  on  ne  peut  impunément 
faire  face  avec  le  môme  personnel,  le  même 
nombre  d'agents  ou  de  sous-agents  à  un 
trafic  qui  a  doublé.  (Très  bien  !  très  bienl) 

Vous  devez  bien  vous  rendre  compte  de 
l'état  de  ces  malheureux  ambulants  qui 
travaillent  dans  des  wagons  dont  quelques- 
uns  sont  maintenant  assez  larges,  mais  dont 
d'autres  sont  tout  à  fait  insuffisants,  qui, 
dans  tous  les  cas,  sont  encombrés  de  dépè- 
ches. Us  doivent  se  hâter  fébrilement  pour 
faire  leur  double  travail,  d'une  part,  opérer 
le  tri  des  lettres  à  destination  du  terminus 
de  la  ligne  ou  dépassant  ce  terminus,  et 
d'autre  part  faire  tous  les  tris  pour  les  dé- 
pêches en  cours  de  route  qui  vont  s'égrener 
tout  le  long  du  parcours,  remplacées  à 
chaque  gare  par  des  apports  nouveaux. 

Voilà  contre  quelles  difficultés  lutte  notre 
service  ambulant  que  j'ai  pris  comme  type, 
parce  que  c'est  là  peut-être  que  nous  pou- 
vons signaler  celles  des  défectuosités  du 
service  postal  qui  présentent  le  plus  d'in- 
convénients pour  le  public. 

Quelle  est  au  point  de  vue  du  Trésor  la 
véritable  ligne  de  conduite  à  adopter?  Le  vé- 
ritable point  de  vue  auquel  il  faut  se  placer 
est  celui-ci.  Naturellement,  le  Trésor  a  le 
droit  d'attendre  des  postes  un  excédent  de 
recettes  qui  l'aide  à  équilibrer  le  budget; 
mais  en  même  temps  il  faut  se  rendre 
compte  que  sur  cet  excédent  le  ministère 
des  finances  doit  lui-même  se  donner 
comme  règle  de  réserver  une  part  propor- 
tionnelle pour  la  consacrer  au  développe- 
ment des  services.  (Applaudissements.) 

Un  de  nos  collègues,  M.  de  Lanessan, 
était  même  allô  plus  loin.  M.  de  Lanessan 
avait  été  Jusqu'à  déposer  jadis  et  à  défendre 
une  proposition  de  loi  aux  termes  de  laquelle 
il  voulait  faire  réserver  par  la  loi  de  finances 
une  proportion  déterminée,  que  le  Gouver- 
nement serait  tenu  de  consacrer  annuelle- 
ment sur  les  recettes  postales  au  dévelop- 
pement du  trafic.  Cette  proposition-là,  j'es- 
père que  nous  ne  serons  pas  obligés  d'y 
revenir.  Je  regretterais  pour  ma  part,  au 
point  de  vue  des  principes  financiers,  d'être 
obligé  d'y  recourir;  mais  si  nous  pouvons 
éviter  cette  mesure,  c'est  à  la  condition  que 
M.  le  ministre  des  finances  s'imposera  à  lui- 
même  la  lot  qu'il  nous  dispensera  ainsi  do 
lui  imposer. 

En  effet  si,  par  malheur,  les  services  con- 


tinuaient à  fonctionner  comme  aujourd'hui 
savez-vous  où  vous  triez,  messieurs  ?  Dans 
deux  ou  trois  ans,  vous  vous  trouveriez  en 
face  d'un  krach  postal  ;  le  service  des  am- 
bulants, notamment,  craquerait  de  tous  les 
côtés  et,  sous  les  dénonciations  et  les 
plaintes  justifiées  des  chambres  de  com- 
merce, sous  les  réclamations  qui  viendraient 
vous  assaillir  de  toutes  parts,  un  ministre 
monterait  à  la  tribune  et  vous  dirait  :  «  Il 
nous  faut  30, 40, 50 millions.» Vous  les  voteriez 
d'un  coup  sous  l'empire  de  la  nécessité.  On 
les  dépenserait  mal  ;  on  les  gaspillerait  parce 
qu'on  voudrait  tout  faire  à  la  fois  et  que  la 
véritable  administration  consiste  à  deman- 
der, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  (Ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de 
bancs),  les  sommes  nécessaires  pour  y  faire 
face,  de  façon  à  procéder  méthodiquement 
à  l'amélioration,  à  l'entretien  et  au  dévelop- 
pement normal  des  services.  (Xouveaux 
applaudissements.  ) 

Voilà,  je  crois,  quel  doit  être  le  point  de 
vue  général  du  Gouvernement,  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  je  suis  sûr  que  c'est 
le  point  de  vue  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  et  de  M.  le  ministre  du  commerce. 

Mais  le  Trésor  a,  ou  devrait  avoir  une  exi- 
gence légitime  vis-à-vis  de  l'administration 
des  postes;  le  ministre  des  finances  devrait 
lui  dire  :  «  Je  ne  vous  refuse  rien  de  ce  qui 
vous  est  nécossaire  ;  je  ne  vous  accule  pas 
à  cette  situation  invraisemblable  de  ne  pas 
pouvoir  faire  face  à  vos  services;  je  ne  vous 
réduis  pas  à  cette  nécessité  lamentable 
d'exploiter  votre  personnel  et  de  le  sou- 
mettre souvent  à  une  fatigue  excessive, 
faute  de  crédits;  je  vous  donne  l'argent  qui 
vous  est  nécessaire,  mais  j'exige  la  preuve 
que  pas  un  sou  de  l'argent  que  je  vous 
alloue  ne  sera  gaspillé  ni  employé  inutile- 
ment. » 

Voilà  l'exigence  que  le  ministre  des  finan- 
ces peut  et  doit  avoir  à  l'égard  du  minis- 
tère des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Chabert  a  traité  ici  la  question  du  con- 
trôle. Ce  n'est  pas  le  rapporteur  qu'on  accu- 
sera, je  l'espère,  de  s'en  être  désintéressé . 
Nous  avons  fait  l'effort  le  plus  consciencieux 
pour  obtenir  le  vote  d'une  disposition  réor- 
ganisant le  contrôle  des  dépenses  engagées. 
Nous  l'avons  obtenu.  Nous  avons  ensuite 
fait  effort  pour  faire  rentrer  dans  le  budget 
des  postes  ces  fonds  de  concours  dont  la 
cour  des  comptes  réclamait  inutilement 
depuis  si  longtemps  le  rattachement,  ratta- 
chement qui  est  indispensable  si  l'on  veut 
avoir  de  la  clarté  dans  le  budget  des  postes 
et  des  télégraphes.  (Très  bienl  très  bien!) 

Allons-nous  nous  arrêter,  maintenant? 
Non,  messieurs.  II  faut,  comme  le  montrait 
très  bien  M.  Chabert,  et  comme  nous  avons 
déjà  commencé  de  le  faire,  organiser  le 
contrôle  de  la  comptabilité-matière.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Chabert  a  cité  l'exemple  des  cabines 
téléphoniques  voyageuses.  J'ai  eu  aussi, 
comme  rapporteur,  l'occasion  de  citer  à  plu- 
sieurs reprises  des  exemples  portant  tantôt 
sur  les  sacs  neufs  qu'on  gaspillait  trop  faci- 


lement, tantôt  sur  certaines  de  ces  fausses 
manœuvres  inévitables  qu'on  appelle  des 
«  loups  »  et  qui  représentent  des  pertes 
parfois  minimes,  parfois  considérables. 

Dans  le  rapport  du  budget  de  1902  je  ré- 
clamais, au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get, l'institution  d'un  contrôle  du  matérleL 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Mougeot  nous 
l'accorda.  Mais  il  le  confia  à  un  service 
voisin  et  des  conflits  se  produisirent  à  la 
suite  desquels  ce  contrôle  fut  confié  à  la 
direction  de  la  comptabilité.  Nous  conti- 
nuerons à  poursuivre  le  perfectionnement 
de  ce  contrôle. 

J'ai  eu  également  l'occasion  de  signaler 
—  et  ici  je  touche  au  devoir  de  la  Chambre 
en  même  temps  qu'à  celui  du  ministre  des 
finances— certaines  pertes  infligées  à  l'Etat, 
non  pas  du  fait  de  l'administration  des 
postes  toute  seule,  mais  du  fait  de  certaines 
négligences  imputables  au  Gouvernement 
tout  entier  et  à  la  Chambre  elle-même.  Car 
Il  faut  prendre  ses  responsabilités;  lors- 
qu'on parle  du  contrôle  ce  n'est  pas  au  Gou- 
vernement tout  seul  qu'on  doit  s'adresser, 
c'est  au  Parlement  lui-même,  qui  est  le 
premier  organisme  de  contrôle  dans  un  ré- 
gime représentatif  et  qui  doit  avant  tout 
accomplir  son  devoir.  (Très  bien  t  très  bien  !) 

J'ai  cité  dans  mon  rapport  un  exemple 
typique  où  les  Intérêts  de  l'Etat  ont  peut- 
être  été  insuffisamment  défendus  ;  c'est  à 
l'occasion  du  Métropolitain. 

Il  suffit  d'une  minute  de  réflexion  pour 
comprendre  que  ces  Immenses  excavations, 
ces  tunnels,  en  bouleversant  les  égouts  dans 
la  ville  de  Paris,  n'ont  pas  été  sans  impo- 
ser à  l'administration  des  postes  toute  une 
série  de  réfections  de  fils  et  de  câbles  en- 
traînant de  très  lourdes  dépenses. 

J'avais  demandé  l'année  dernière  qu'on 
voulût  bien  m'indlquer  les  chiffres  de  ces 
dépenses;  je  n'ai  pu  alors  les  avoir,  mais 
je  les  ai  cette  année.  Le  Métropolitain,  ou 
plus  exactement  la  ville  de  Paris  a  sup- 
porté en  gros  une  dépense  de  50,000  fr., 
pendant  que  l'Etat  supportait  une  dépense 
de  plus  de  500,000  fr. 

Oh  me  dira  que  l'Etat  avait  la  permission 
de  poser  ses  fils  dans  les  égouts  et  que 
par  conséquent  il  était  juste  qu'il  suppor- 
tât une  part  plus  grande  de  la  dépense.  Il 
est  non  moins  certain  qu'à  tous  les  habi- 
tants de  Paris  comme  à  la  ville  de  Paris 
tout  entière,  les  fils  posés  par  l'Etat  dans  les 
égouts  rendent  de  très  grands  services  et 
qu'on  ne  peut  pas,  sous  prétexte  que  le 
sous-sol  de  Paris  ne  lui  appartient  pas, 
condamner  l'Etat  à  des  remaniements  et  à 
des  réfections  dont  il  supporte  les  plus 
lourdes  charges.  Nous  aurions  dû,  je  crois, 
examiner  d'une  façon  plus  sérieuse)  lors  de 
l'autorisation  des  travaux  du  Métropolitain, 
la  question  des  débours  qui  en  résulteraient 
pour  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

C'est  un  frappant  exemple;  croyez-vous 
qu'il soit  le  seul?  Mais  vous  voyez  au  Jour- 
nal officiel  tous  les  jours  des  concessions 
de  lignes  de  tramway,  et  chaque  fois  qu'une 
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de  ces  lignes  est  faite  près  de  cables  télé- 
graphiques ou  téléphoniques  elle  compro- 
met gravement  le  fonctionnement  de  ces 
râbles.  11  y  a  des  villes  où  les  tramways 
suivent  le  câble  téléphonique. . . 
M.  Bouctot.  A  Rouen,  par  exemple. 

M.  le  rapporteur.  A  Rouen,  au  Havre, 
dans  toute  la  Seine-Inférieure,  à  Bordeaux, 
partout  :  le  résultat  est  que  ce  câble  a  très 
vite  cessé  de  fonctionner.  Là  encore  il  est 
indispensable,  urgent,  de  bien  préserver  les 
droits  de  l'Etat  de  même  que  le  compte  à 
établir  entre  les  compagnies  et  l'Etat  doit 
être  suivi  d'une  façon  particulièrement  ser- 
rée et  précise. 

Puisque  je  parle  de  ces  cahiers  des 
charges  et  des  concessions,  j'ajouterai  en- 
core un  détail  fort  important. 

Je  regardais  dimanche  dernier  un  nou- 
veau cahier  de  concession  qui  vient  de 
paraître  au  Journal  officiel  et  je  m'étonnais 
d'y  constater  le  manque  d'homogénéité  des 
clauses  concernant  les  services  publics. 
Tantôt  on  prévoit  le  transport  gratuit  des 
facteurs,  tantôt  on  ne  le  prévoit  pas.  Cela 
devrait  être  toujours  prévu  et  je  voudrais 
que  chacune  de  ces  autorisations  et  de  ces 
concessions  fût  visée  par  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  façon  qu'on 
fût  par  là  même  assuré  que  toutes  les 
précautions  sont  toujours  prises.  Les  lignes 
suivantes  vont  vous  faire  comprendre  de 
quoi  je  parle  : 

«  Cahier  des  charges  de  la  compagnie  des 
tramways  de  Loir-et-Cher.  —  Service  des 
postes.  —  Art.  36.  —  Le  concessionnaire 
sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  régulier»,  lés  sacs 
de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non 
d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés 
dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur 
aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près 
que  possible  de  ce  coffre. 

«  L'administration  des  postes  aura,  en 
outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en* 
treprise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera 
opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

«  Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront 
payés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans 
le  cas  06  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  an* 
nuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gra* 
tuitement. 

«  Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de 
fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans 
chaque  sens. 

•<  Le  montant  des  dépenses  supplémen- 
taires de  toute  nature  que  ce  service  spé- 
cial aura  imposées  au  concessionnaire,  dé- 
duction faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en 
retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration 
des  postes,  que  l'entreprise  soit  subven- 
tionnée ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  rè- 
glement qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par 
deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le'  conseil  d*  préfecture.  » 
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En  effet,  puisqu'on  autorise  les  lignes  de 
tramways  qui  se  répandent  de  plus  en  plus, 
il  est  Indispensable  d'en  profiter  pour  mul- 
tiplier le  nombre  des  bottes  aux  lettres  dont 
disposent  les  habitants  de  nos  campagnes 
et  pour  faciliter  le  transport  des  dépêches. 

Mais  à  côté  de  la  fixation  de  boites  et  du 
transport  des  sacs,  je  constate  une  lacune  : 
l'oubli  de  stipulation  visant  le  transport 
des  facteurs. 

Je  voyais  récemment,  dans  une  conces- 
sion de  tramway  de  la  région  bordelaise, 
la  clause  dont  je  vous  parle,  et  dont  je  re- 
grette Ici  l'omission. 

Peut-être  me  répondra-t-on  :  mais  cette 
ligne,  nous  n'avons  pas  à  l'utiliser  pour 
les  tournées  de  nos  facteurs.  Qu'en  savez- 
vous?  Peut-être  aurez-vous  ultérieurement, 
par  la  revision  des  tournées,  à  l'utiliser. 
Mettez  donc  la  clause  dans  tous  les  cas,  ne 
fût-ce  que  pour  réserver  vos  droits.  En  un 
mot,  je  voudrais  qu'une  clause  de  style  de 
ce  genre  figurât  dans  tous  les  cahiers  des 
charges,  dans  toutes  les  concessions  de 
lignes  de  tramways.  (Applaudissements.) 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  à  la  Chambre 
l'affaire  des  wagons-poste,  dernier  exemple 
que  je  citerai  de  la  façon  dont  parfois 
sont  compromis  les  Intérêts  de  l'Etat.  J'y 
suis  revenu  dans  mes  deux  précédents  rap- 
ports et  je  vous  ai  montré  la  grosse  impru- 
dence que  l'on  a  commise  lors  de  la  cons- 
truction de  ces  wagons  de  grande  dimen- 
sion, Indispensables  c'est  vrai,  mais  qui 
aurait  dû  être  précédée  d'une  entente  préa- 
lable avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  En  effet,  en  lançant  les  wagons  sur  les 
lignes,  sans  vous  être  concertés  avec  les 
compagnies,  vous  vous  êtes  mis  à  leur 
discrétion.  Il  est  alors  arrivé  que  lorsque 
vous  avez  provoqué  une  conférence  pour 
obtenir  des  tarifs  réduits,  vous  avez  été 
obligés  de  passer  sous  les  fourches  caudines 
des  compagnies. 

Je  vous  en  ai  donné  une  preuve  bien 
frappante.  Nous  ne  pouvons  comparer  avec 
les  vagons-Uts,  parce  que,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, il  existe  un  intérêt  mixte  entre  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  la  compagnie 
des  wagons-lits  ;  le  partage  se  fait  par  moitié. 
Mais  il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  wagons- 
restaurants.  J'ai  montré  en  effet,  dans  un 
précédent  rapport,  que  les  compagnies  se 
oontentent  d'un  tarif  kilométrique  de  cinq 
centimes,  alors  que  l'Etat  envisage  comme 
une  faveur  des  tarifs  qui  sont  au  minimum 
de  45  centimes  et  qui  s'élèvent  parfois  jus- 
qu'à 75  centimes  du  kilomètre.  Le  résultat, 
c'est  que  nous  Inscrivons  cette  année  au 
budget  2  millions  pour  le  plein  jeu  de 
l'augmentation  relative  aux  wagons-poste. 

Telle  est,  je  crois,  la  véritable  attitude 
que  devraient  avoir  le  ministre  deB  finances 
et  le  Parlement  tout  entier  à  l'égard  du 
budget  des  postes  et  des  télégraphes.  Il 
faut  lui  donner  sans  compter  tout  ce  qui 
lui  est  indispensable  ;  mais  11  faut  s'assurer 
par  un  contrôle  de  tous  les  jours  et  par  une 
surveillance  sévère,  que  chaque  sou  versé 
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à  ce  budget  est  employé  pour  le  plus  grand 
bien  du  public.  (Applaudissements.) 

Faut-il  rappeler  encore  une  expérience 
qui  a  coûté  près  de  50  militons,  celle  des 
lignes  souterraines,  des  lignes  à  câbles  ar- 
més T  Mon  prédécesseur,  M.  Decker-Davtd, 
en  a  parlé  dans  son  rapport.  Le  prédéces- 
seur de  M.  Bérard,  l'honorable  M.  Mougeot, 
a  dit  à  la  tribune  au  sujet  de  ces  lignes  : 
«  Nous  n'espérons  plus  en  rien  tirer  et  nous 
les  enlèverons  du  service  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  deviendront  mauvaises.  >• 

J'ai  indiqué  qu'à  l'heure  actuelle  l'admi- 
nistration des  postes,  ce  dont  je  la  félicite, 
s'applique  néanmoins  et  réussit  souvent  à 
tirer  parti  de  ces  lignes.  Mais  n'est-U  pas 
grave  et  particulièrement  suggestif  qu'on 
ait  pu  craindre  qu'une  dépense  pareille, 
ainsi  engagée,  n'en  arrive  un  Jour  à  être  im- 
productive? 

Et  cela  vous  explique  l'hésitation  de  vos 
commissions  du  budget  et  de  la  commis- 
sion des  postes  et  des  télégraphes  lors- 
qu'elles se  trouvent  en  présence  de  certains 
projets. 

L'honorable  M.  Chastenet  vous  parlait 
hier  â  cette  tribune  de  la  crise  téléphoni- 
nlque  et  11  attribuait  cette  crise  aux  retards 
parlementaires.  Mais  sont-ce  là  des  retards 
Injustifiées?  Je  suis  obligé  de  dire  à  l'ad- 
ministration des  postes  que  les  retards  qui 
se  sont  produits,  c'est  elle  qui  nous  les  a 
imposés  par  les  conditions  mêmes  dans  les- 
quelles le  projet  a  été  présenté. 

J'ai  eu  l'ocoasion  d'en  parler  maintes  et 
maintes  fois  avec  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  et  je  crois  que,  sous  ce  rapport,  il 
n'est  pas  éloigné  d'être  de  mon  avis.  Si  on 
veut  qu'un  projet  aboutisse  vite  devant  la 
Chambre,  deux  conditions  sont  nécessaires: 
il  faut  d'abord  que  ce  projet  inspire  à  la 
Chambre  une  entière  sécurité  quant  à  ses 
conséquences,  et  en  second  lieu  que  tout  ce 
que  contient  le  projet  ait  bien  trait,  en  réa- 
lité, au  but  même  qu'on  annonce. 

Or,  quand  on  nous  a  présenté  le  projet  des 
nouveaux  multiples,  remarquez  l'Incerti- 
tude même  qui  se  cachait  dans  le  texte. 
On  nous  disait  :  «  Projet  tendant  à  la  créa- 
tion de  nouveaux  appareils  multiples.  »  Cela 
pouvait  signifier,  ou  bien  que  les  appareils 
étaient  nouveaux,  mais  faits  sur  le  modèle 
existant,  ou  bien  au  contraire  qu'il  s'agissait 
d'une  invention  nouvelle.  Il  s'agissait  en 
effet  d'une  Invention  nouvelle,  et  sans  reve- 
nir sur  ce  projet  qui  est  voté,  nous  avons  le 
droit  de  rappeler  que  si  la  commission  du 
budget  s'y  est  arrêtée  si  longtemps,  c'est 
parce  que  les  services  compétents  n'étalent 
pas  d'accord  et  nous  en  avons  eu  le  témoi- 
gnage éclatant  devant  la  commission  du 
budget.  Nous  ne  pouvions,  nous,  engager 
des  millions  et  les  demander  à  la  Chambre 
alors  que  les  services  compétents  émet- 
taient des  doutes  sur  l'utilité  des  nouveaux 
appareils  ot  sur  la  façon  dont  ils  fonction- 
neraient. (Très  bien  t  très  bien!) 

M.  Guillaume  Chastenet.  Je  n'ai  pas  en- 
tendu engager  la  responsabilité  de  la  com- 
mission du  budget  ;  je  n'ai  rien  dit  de  con- 
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traire  à  ce  que  vous  avancez  en  ce  mo- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Mais,  mon  cher  mon- 
sieur Chastenet,  il  n'est  pas  question  d'en- 
gager la  responsabilité  de  qui  que  ce  soit, 
il  est  question  de  mettre  la  Chambre  en 
face  d'une  situation  vraie  et  de  lui  per- 
mettre de  se  faire  une  opinion  en  connais- 
sance de  cause. 

Par  conséquent,  la  première  condition 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  n'était  pas 
tout  à  fait  remplie,  et  les  retards  qui  ont 
été  imposés  à  ce  projet  venaient  du  dé- 
saccord de  l'un  des  services,  désaccord 
pour  lequel  nous  ne  pouvions  pas  passer 
outre  et  pour  lequel  vous  ne  nous  auriez  pas 
pardonné  de  passer  outre. 

La  seconde  condition  était-elle  remplie? 
Je  vous  disais  que  ce  projet  des  multiples, 
comme  tout  projet,  devait  avant  tout  ne 
présenter  à  la  Chambre  que  des  articles  re- 
latifs à  l'objet  même  du  projet  et  le  concer- 
nant. Or  on  nous  disait  :  «  Le  projet  a  pour 
but  de  parer  à  la  crise  téléphonique  ;  nous 
vous  demandons  la  construction  de  nou- 
veaux multiples  »,  et,  dans  le  projet,  on  nous 
demandait,  d'une  part,  l'achat  d'un  terrain 
à  Passy  et,  d'autre  part,  on  nous  annonçait 
qu'une  partie  des  sommes  que  nous  vote- 
rions serait  employé  à  refaire  des  vestiaires. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Georges  Berger.  C'est  un  projet  mul- 
tiple. (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Comme  le  dit  M.  Berger, 
c'est  un  projet  multiple,  plus  qu'un  projet 
pour  des  multiples. 

Notez  bien  que  je  ne  conteste  pas  du  tout 
le  bien  fondé  de  cet  achat.  Je  veux  croire 
que  le  terrain  de  Passy  était  indispensable 
et  nous  l'avons  si  bien  cru  que  nous  nous 
sommes  décidés,  une  fois  rassurés  sur  la 
valeur  des  multiples,  à  passer  outre  et  que 
nous  avons  voté  le  projet. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ce  n'est 
pas  l'administration  des  postes  qui  devrait 
avoir  à  s'occuper  d'achats  de  terrains.  Elle 
n'est  pas  outillée  pour  cela;  toute  acquisi- 
tion devrait  être  opérée  par  l'intermédiaire 
de  l'administration  des  domaines  qui,  elle< 
est  outillée  et  préparée.  (Applaudissements.) 

Sans  cette  précaution,  on  peut  voir  surgir 
les  plus  graves  abus.  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes, 
M.  Decker-David,  se  rendant  un  jour  dans 
un  bureau  de  l'administration,  entendit  un 
monsieur  qui  discutait  à  très  haute  voix 
avec  un  propriétaire  et  disait  :  «  Oh!  mais 
du  reste  je  vous  réponds  du  vote  immédiat 
de  ce  projet;  nous  allons  faire  marcher  l'ad- 
ministration, la  commission  et  la  Chambre  !  » 

Ce  monsieur  essayait  tout  bonnement  de 
produire  un  certain  effet  d'ébahissement  sur 
le  susdit  propriétaire.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  apparaissait  dans  cette  négociation 
comme  un  de  ces  courtiers  que  la  Chambre 
tient  avec  raison  à  écarter  soigneusement 
de  la  préparation  des  projets  de  loi.  Par 
conséquent,  tout  en  sachant  que  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes  a 
agi  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat,  il  n'en 


demeure  pas  moins  vrai  qu'il  est  souhaitable 
de  la  voir  débarrassée,  à  son  plus  grand 
plaisir,  j'en  suis  convaincu... 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Je  suis  absolument  de 
votre  avis. 

M.  le  rapporteur.  ...de  besognes  pour 
lesquelles  elle  n'est  pas  faite  et  qui  seront 
beaucoup  mieux  accomplies  par  l'adminis- 
tration des  domaines.  (Applaudissements.) 

Je  sais  bien  aussi  que  la  création  de  ves- 
tiaires pour  la  rue  Gutenberg  était  indispen- 
sable. Mais  quand  une  création  est  indispen- 
sable, qu'on  nous  la  présente  en  nous  disant 
de  quoi  il  s'agit  et  qu'on  ne  nous  dise  pas  : 
nous  vous  demandons  de  l'argent  pour  pa- 
rer à  la  crise  téléphonique  et  pour  les  mul- 
tiples, et  à  cette  occasion  nous  referons  les 
vestiaires.  Non,  il  faut  demander  des  crédits 
pour  la  réfection  des  vestiaires  d'une  part  et 
pour  les  appareils  téléphoniques  indispen- 
sables d'autre  part. 

Ne  mélangez  pas  tout  et  vous  n'aurez  pas 
à  vous  plaindre  ensuite  des  retards  parle- 
mentaires. Tant  que  vous  présenterez  des 
projets  dans  des  conditions  semblables,  ne 
vous  étonnez  pas  s'ils  restent  pendant  long- 
temps avant  d'être  votés. 

Je  me  reprocherais  sous  les  regards  im- 
probateurs  de  mon  excellent  ami,  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget,  de  re- 
tarder trop  longtemps  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale  par  un  discours  comportant 
de  très  larges  développements.  En  ce  qui 
concerne  le  personnel  nous  aurons  l'occa- 
sion au  chapitre  5  et  au  chapitre  6  d'y  reve- 
nir, mais  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  pu- 
blic il  importe  de  préciser  quelques  points 
qu'on  ne  pourrait  plus  discuter  une  fois 
close  la  discussion  générale. 

Le  public  a  le  droit  de  demander  avant 
tout  à  la  poste  la  sécurité  la  plus  absolue 
pour  ses  envois,  la  sécurité  à  tous  les  points 
de  vue. 

A  droite.  Et  le  cabinet  noir  ? 

M.  le  rapporteur.  On  reparle  périodique- 
ment dans  la  presse,  quelquefois  aussi  à  la 
Chambre,  des  horreurs  du 'cabinet  noir.  Cet 
ancien  cabinet  noir,  chaque  fois  qu'un  rap- 
porteur nouveau  est  nommé,  on  l'y  mène 
solennellement  et  on  lui  dit  :  «  Voyez,  voilà 
le  local  où  jadis,  sous  des  régimes  déchus, 
s'exerçaient  des  pratiques  dont  à  l'heure 
actuelle  notre  démocratie  n'offre  heureuse- 
ment plus  d'exemples.  »  (On  rit.)  Le  rappor- 
teur regarde  les  murs,  constate  en  effet 
qu'il  n'aperçoit  rien  dans  le  local  qui  per- 
mette de  supposer  qu'on  se  livre  encore  à 
ces  coupables  agissements  et  se  reportant 
aux  lois,  aux  arrêtés,  acceptant  les  décla- 
rations de  l'administration,  il  se  convainc 
que  rien  de  semblable  au  cabinet  noir 
n'existe  pour  les  lettres. 

Quant  à  moi,  je  me  suis  efforcé,  depuis 
trois  ans,  de  saisir  la  trace  d'un  fait  me 
permettant  de  conclure  à  l'existence  et,  par 
conséquent,  à  la  nécessaire  disparition  du 
cabinet  noir.  Je  vous  déclare  que  je  n'ai 
jamais  réussi  à  mettre  la  main  sur  un  com- 
mencement même  de  preuve  ou  d'indice . 


Si  quelques-uns  de  mes  collègues  sont  plus 
heureux  que  moi,  j'accepterai  avec  une 
vive  reconnaissance  tous  les  indices  qui'ls 
pourront  me  fournir.  H  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  télégrammes  et  c'est  là  que 
je  crois  que  la  Chambre  devrait  demander 
à  l'administration  d'accepter  le  principe 
d'une  réforme.  Il  est  inadmissible  que  les 
télégrammes  continuent  à  rester  soumis 
à  des  lois  qui  ont  pu  avoir  leur  raison 
d'être  au  moment  où  le  télégraphe  com- 
mençait à  fonctionner,  mais  qui  sont  main- 
tenant surannées.  Il  est  certain  que  plu- 
sieurs fois  l'administration,  —  non  pas  l'ad- 
ministration des  postes,  je  veux  le  croire, 
j'en  suis  même  sûr  —  il  est  certain  que, 
plus  d'une  fois,  la  police,  pour  l'appeler  par 
son  nom,  a  arrêté  des  dépêches,  notamment 
des  dépèches  destinées  aux  journaux  parce 
qu'elles  avaient  un  caractère  politique  qui 
lui  paraissait  déplaisant.  Ce  sont  des  prati- 
ques qui  doivent  prendre  fin.  Les  télégram- 
mes de  presse  comme  les  télégrammes  des 
particuliers  ne  doivent  et  ne  peuvent,  je 
crois,  sous  aucun  prétexte  être  désormais 
retardés  ni  supprimés.  (Applaudissements.) 
Et  s'il  y  a  des  lois  qui  donnent  aux  préfets 
des  pouvoirs  semblables,  il  faut  réformer 
ces  lois. 

Le  télégraphe,  à  l'heure  actuelle,  doit 
fonctionner  aussi  librement  que  la  poste 
pour  les  lettres,  parce  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  raison  pour  arrêter  une  dépèche  que 
pour  ne  pas  remettre  une  lettre. 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  11  faudrait  ajou- 
ter à  ces  critiques  celles  qui  touchent  aux 
dérivations  du  téléphone. 

M.  le  rapporteur.  Les  dérivations  du 
téléphone,  mon  cher  collègue,  je  ne  consi- 
dère pas  qu'elles  soient  souvent  le  fait  de 
la  police  ;  peut-être  la  curiosité  y  a-t-elle 
plus  de  part  que  la  police  politique.  (  Très 
bien!  très  bien!)  Ces  dérivations  du  télé- 
phone, qui  nous  impatientent  surtout  parce 
que  nous  entendons  dans  notre  oreille 
ce  bruit  caractéristique  de  1»«  friture  »  qui 
se  produit  lorsqu'une  tierce  personne  écoute 
la  conversation,  vous  pouvez  les  condamner, 
les  flétrir  ;  l'administration  des  postes 
peut  vous  faire  toutes  les  promesses  pos- 
sibles, mais  vous  n'arriverez  que  très  diffi- 
cilement à  les  supprimer,  parce  qu'il  y  fau- 
drait une  surveillance  perpétuelle,  et  que 
cela  dépend  surtout  du  bon  esprit  du  per- 
sonnel et  de  la  façon  dont  le  service  est 
effectué.  Nous  pouvons  demander  aux  chefs 
de  service  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
arriver  à  supprimer  les  indiscrétions;  mais 
il  faut  considérer  aussi  que  très  souvent  la 
demoiselle  du  téléphone  est  obligée  de  por- 
ter l'appareil  à  son  oreille  pour  savoir  si  là 
conversation  est  terminée,  attendu  qu'un 
très  grand  nombre  d'abonnés  ou  de  per- 
sonnes ayant  demandé  la  communication, 
négligent  d'avertir.  Par  conséquent,  11  y  a 
souvent  autant  de  la  faute  du  public  que  de 
la  faute  de  l'employée.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Il  y  a  une  autre  question  touchant  la  sé- 
curité qui  peut-être  apparaîtra  bien  indigne 
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d'occuper  l'attention  de  la  Chambre,  mais 
qui  agace  prodigieusement  le  public;  là,  du 
moins,  11  est  possible  de  porter  remède. 
Je  veux  parler  de  ces  prélèvements  illi- 
cites qui  sont  opérés  sur  les  petits  en- 
vois qui  circulent  par  la  poste  sous  le  nom 
d'échantillons.  Il  est  certain  que  si  vous  en- 
voyez soit  des  fleurs,  soit  des  dragées,  soit 
des  fruits  confits,  que  si  vous  faites  un  en- 
voi quelconque  de  petites  choses  et  plus 
particulièrement  de  bonnes,  choses,  votre 
envoi  a  de  grandes  chances  de  ne  pas  arri- 
ver complètement  intact  (Sourires.) 

J'en  causais  avant  la  séance  avec  l'hono- 
rable M.  Jaccottey  ;  il  me  disait  :  «Les  boites 
transportées  par  les  ambulants  se  cassent, 
s'ouvrent,  les  produits  se  répandent  ;  elles 
ne  sont  parfois  plus  tout  à  fait  pleines  à 
l'arrivée.  » 

C'est  une  explication  pleine  d'humour, 
mais  ces  fâcheux  hasards  me  paraissent  un 
peu  aidés!  (On  rit.) 

Je  crois  qu'on  pourrait  arriver,  moyen- 
nant le  payement  d'une  taxe  spéciale,  à  faire 
vérifier  dans  certains  bureaux  de  poste,  à 
des  guichets  spéciaux,  que  la  boite  au  départ 
est  bien  intacte,  bien  pleine;  avec  cette 
recommandation  spéciale,  elle  devrait  arri- 
ver complète.  Il  est  inadmissible  que  sans 
que  vous  puissiez  rien  réclamer,  la  boite 
expédiée  arrive  à  moitié  vide.  Sur  ce  point, 
l'administration  peut,  je  crois,  donner  satis- 
faction aux  réclamations  du  public,  récla- 
mations plus  que  réitérées,  puisqu'elles  ont 
amené  beaucoup  de  personnes  à  renoncer 
complètement  à  tout  envoi  de  cette  nature 
en  se  disant  qu'il  est  absolument  inutile  de 
faire  cet  envoi  par  la  poste  parce  que  la 
boite  n'arrivera  pas  ou  elle  sera  dévalisée. 

Il  est  également  un  cas  où  la  sécurité  est 
intéressée  d'une  façon  plus  grande  encore  : 
c'est  le  cas  des  mandats.  Vous  savez  quelle 
est  la  pratique  de  l'administration.  Lors- 
qu'elle a  la  conviction  —  bien  arrêtée,  car 
rien  ne  l'y  oblige  —  que  le  voleur  de  man- 
dat appartient  à  son  personnel,  elle  rem- 
bourse la  personne  qui  a  été  victime  du  vol. 
Mais  lorsqu'elle  n'a  pas  cette  conviction,  elle 
ne  fait  aucun  remboursement,  et  la  victime, 
qui  est  la  plupart  du  temps  la  personne  la 
plus  innocente,  trouve  singulièrement  dure 
la  perte  qui  peut  en  résulter  pour  elle. 

Sur  ce  point  il  serait  à  désirer  que  l'admi- 
nistration des  postes  usât  du  plus  grand  li- 
béralisme. Je  sais  bien  qu'elle  redoute  un 
péril  ;  elle  sedit  :  Ne  donnons  pas  une  prime 
à  la  fraude  ;  si  j'étais  moi-même  volée  et 
dépouillée! 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous,  ser- 
vice public,  quand  vous  acceptez  un  envoi 
d'argent,  vous  devez  garantir  à  la  personne 
qui  fait  l'envoi  que  cet  argent  sera  bien  et 
dûment  remis  au  destinataire.  Je  crois  que 
l'administration  des  postes,  chaque  fois 
qu'elle  n'a  pas  de  fortes  raisons  de  penser 
qu'elle  se  trouve  en  présence  d'un  vol  orga- 
nisé, doit  rembourser  la'victime  et  ne  pas 
lui  faire  supporter  la  conséquence  du  vol  de 
mandat.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Au  cours  des  chapitres  nous  aurons  l'oc- 
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casion  d'examiner  les  demandes  spéciales 
des  habitants  de  nos  campagnes,  et  la  façon 
dont  ils  sont  desservis.  Grâce  à  l'obligeance 
de  mes  collègues,  j'ai  pu  dans  mon  rapport 
traiter  ce  point  très  en  détail. 

Je  me  réserve  aussi  de  revenir  ultérieu- 
rement, dans  la  discussion  des  chapitres, 
sur  plusieurs  des  questions  qui  ont  été 
soulevées  par  nos  collègues,  mais  je  ne 
descendrai  pas  de  la  tribune  sans  déclarer 
une  fois  de  plus,  non  pas  seulement  en 
mon  nom  personnel,  mais,  je  puis  le  dire, 
au  nom  de  la  Chambre  tout  entière,  qui 
s'est  prononcée  par  un  vote  à  maintes 
et  maintes  reprises,  et  dont  l'intention  en 
ce  sens  ne  saurait  faire  de  doute  —  je 
ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  de- 
mander au  Gouvernement  tout  entier,  car 
cela  ne  dépend  pas  de  l'administration  des 
postes  toute  seule,  d'envisager  enfin  la 
question  du  repos  hebdomadaire  pour  les 
employés  des  postes  et  des  télégraphes 
(Applaudissements.) 

Je  répète  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  la  tribune 
de  cette  Chambre  :  ceux  qui  parlent  d'hon- 
neur national  doivent  être  tous  d'accord  avec 
moi  pour  constater  que  s'il  est  un  cas  dans 
lequel  l'honneur  national  soit  engagé  plus 
particulièrement,  c'est  lorsque  nous  voyons 
des  réformes  de  cette  nature  réalisées  au 
dehors  et  non  réalisées  encore  par  la  Répu- 
blique française.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Quand  nous  pensons  qu'en  Suisse  les 
employés  des  postes  bénéficient  du  repos 
hebdomadaire,  c'est  dans  un  sentiment 
de  noble  émulation  que  nous  nous  de- 
vons de  demander  au  Gouvernement  d'étu- 
dier et  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  cette 
réforme  qui  sera,  je  crois,  l'honneur  de  la 
France  et  de  la  République.  Je  crois  que 
nous  devons  tenir  à  honneur  que  l'Etat- 
patron  soit  au  moins  un  patron  modèle  et 
que  partout  où  il  prêche  aux  autres  patrons 
et  aux  autres  industriels  l'observance  de 
certaines  règles,  il  commence  par  s'en  ins- 
pirer lui-même.  (Très  bien}  très  bien!)  C'est 
ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  Notre  ami, 
M.  Emile  Dubois,  nous  parlait  tout  à  l'heure 
de  la  triste  situation  des  agents  et  sous- 
agents  victimes  de  la  maladie.  J'aurai  à 
vous  rappeler,  lorsque  nous  parlerons  des 
ambulants,  des  accidents  auxquels  ils  sont 
exposés  et  à  regretter  certaine  circulaire 
qui  tend  à  décharger  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  la  responsabilité  toute 
naturelle  qu'elles  ont  lorsqu'un  accident  se 
produit  dans  la  gare  pendant  le  stationne- 
ment du  train. 

A  côté  de  ces  devoirs  de  l'Etat,  il  y  a  le 
devoir  général  d'assurer  à  chacun  de  ceux 
qu'il  fait  travailler  le  jour  de  repos  par  se- 
maine qui  doit  être  l'idéal  de  tous  ceux  qui 
s'appliquent  à  réaliser  des  conditions  hu- 
maines de  travail.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre,  comme 
celle  qui  '  l'a  précédée,  tiendra  à  honneur 
d'affirmer  sur  ce  point  sa  ferme  résolution 
et  je  sais  qu'en  attendant  ce  moment  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes  ne 
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cessera  pas  de  prendre  toutes  les  mesures 
transitoires  de  nature  à  faciliter  le  dévelop- 
pement des  congés  et  des  libertés.  Je  sais  sur- 
tout qu'elle  s'appliquera  à  réparer  certaines 
injustices  criantes,  comme  celle  que  l'asso- 
ciation générale  des  agents  a  signalée  à 
maintes  reprises  concernant  nos  receveurs 
de  bureaux  simples,  ces  modestes  titulaires 
des  bureaux  de  poste  de  campagne  qui, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme  leurs  collè- 
gues des  villes,  dans  un  bureau  comptant 
de  nombreux  agents,  ne  peuvent  pas  béné- 
ficier d'un  congé  annuel,  à  moins  de  le 
payer  de  leur  poche. 

Que  la  Chambre  comprenne  bien  cette 
situation.  Le  congé  annuel  donné  aux  agents 
est  le  même  ;  mais  lorsque  l'agent  appar- 
tient à  un  bureau  composé  les  choses  s'ar- 
rangent très  aisément  :  l'agent  s'en  va  du- 
rant son  congé  ;  mais  il  reste  des  cama- 
rades qui  assurent  sou  service  et  font  le 
remplacement  Au  contraire,  le  receveur  de 
campagne  est  seul  ;  il  n'a  personne  pour  le 
remplacer;  si  bien  qu'il  doit  ou  renoncer  à 
son  congé  ou  payer  de  sa  poche  celui  qui  le 
remplacera.  C'est  là  un  abus  intolérable; 
c'est  une  iniquité  qui  ne  peut  pas  subsister 
plus  longtemps  et  j'ai  la  ferme  conviction 
que  l'administration  des  postes,  dès  le  bud- 
get de  1904,  tiendra  à  honneur  de  porter 
remède  à  une  aussi  criante  injustice.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

M.  Alexandre  Bérard,  sous-tecrélaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Je  ne 
veux  présenter  à  la  Chambre  que  de  très 
courtes  observations,  après  cette  très  lon- 
gue et  très  intéressante  discussion  générale 
du  budget  des  postes. 

De  nombreuses  critiques  ont  été  faites  à 
l'administration  des  postes,  mais  je  dois 
constater  que  tous  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  ont  rendu  un  juste 
hommage  au  personnel  des  postes,  à  son 
zèle  et  à  son  dévouement  C'est  là  une 
consolation  de  l'amertume  que  j'ai  éprou- 
vée et  quelquefois  de  l'injuste  sévérité  des 
critiques  dirigées  contre  l'administration. 

Ces  critiques  se  résument  en  ceci  :  soit 
dans  les  postes,  soit  dans  les  télégraphes 
soit  dans  les  téléphones,  il  faut  faire  des 
améliorations  :  il  n'y  a  pas  assez  de  bureaux 
de  poste,  les  bureaux  de  poste  ne  sont  pas 
assez  bien  desservis,  les  lignes  télégra- 
phiques ne  sont  pas  assez  nombreuses,  les 
lignes  téléphoniques  sont  encore  dans  une 
période  d'enfance  ;  il  faudrait  les  dévelop- 
per d'une  façon  considérable. 

Quant  au  personnel,  il  est  insuffisant  en 
nombre  ;  d'autre  part,  il  faut  améliorer  son 
sort,  augmenter  ses  traitements,  lui  faire 
une  meilleure  situation. 

Mais,  autre  côté  de  la  question,  il  faut  di- 
minuer les  ressources  budgétaires  de  l'ad- 
ministration des  postes.  L'affranchisse- 
ment des  lettres  coûte  trop  cher,  le  tarif 
télégraphique,  le  coût  des  communications 
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téléphoniques  sont  également  trop  élevé» 
pour  les  contribuables. 

De  telle  façon,  que  d'un  côté,  on  dit  :  «  Fai- 
tes des  dépenses  »,  et,  de  l'autre,  on  dit  : 
«  Diminuez  les  recettes,  »  Pendant  ce  temps, 
en  réalité,  on  ne  nous  donne  pas  les  crédits 
que  nous  demandons.  Je  vous  pose  le  pro- 
blème, messieurs  ;  à  vous  de  le  résoudre, 

If.  la  rapporteur.  C'est  au  Gouverne- 
ment de  le  résoudre  et  non  à  nous  ! 

M.  U  soua-seorétaire  d'Etat  Je  suis  abso- 
lument de  l'avis  de  mon  ami,  M.  Sembat 
rapporteur  du  budget  des  postes,,  et  il  peut 
être  sûr  que  non  seulement  l'administration 
des  postes  est  d'accord  avec  lui  sur  les 
principes,  mais  encore  que  M,  le  ministre  du 
commerce  et  moi,  avons  toujours  travaillé, 
ainsi  qu'il  l'a  indiqué  tout  à  l'heure,  à  éviter 
tout  gaspillage  dans  notre  budget. 

Je  ne  veux  relever,  dans  cotte  discussion, 
que  quelques  points,  sur  lesquels  ont  insisté 
MM.  Chastenet,  Charles  Chabert  et  M.  le  rap- 
porteur. Le  premier  est  celui  qui  touche  la 
situation  téléphonique  a  Paris.  M.  Chastenet 
a  fait  la  critique  de  cette  situation  et  il  a 
rappelé  le  mot,  qui  a  été  beaucoup  exploité, 
de  faillite  du  monopole. 

J'avais,  en  effet,  écrit  à  la  commission  du 
budget  que,  si  on  ne  votait  pas  les  crédits 
nécessaires  pour  créer  de  nouveaux  appa- 
reils à  Paris,  on  s'exposait  à  aller  à  la 
faillite  du  monopole.  Le  projet  qui  a  été 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  le 
Gouvernement  en  1902  a  été  transformé  en 
loi  définitive  par  un  vote  de  la  Chambre  il 
y  a  quinze  jours,  et  par  un  vote  du  Sénat  il 
y  a  huit  jours.  Je  ne  discuterai  pas  les  dé- 
tails de  ce  projet,  sur  lequel  M.  le  rappor- 
teur s'est  expliqué  tout  à  l'heure.  Bien  en- 
tendu, je  n'admets  pas  complètement  sa 
théorie. 

M.  le  rapporteur.  Sur  quel  point? 

M.  le  sous-secrétaire  d'Btat.  Sur  les 
causes  de  retard. 

M.  le  rapporteur.  Elles  sont  indiscu- 
tables ;  j'ai  apporté  des  documents  et  des 
faits. 

M.  le  sous  -  secrétaire  d'Etat.  En  tout 
cas,  il  est  indispensable  de  construire,  à 
Paris,  de  nouveaux  appareils  téléphoniques, 
tout  au  moins  au  bureau  de  Gutenberg, 
c'est-à-dire  au  eentre  de  Paris.  La  circons- 
cription de  Gutenberg  s'étend  sur  plus  du 
tiers  de  la  capitale  et  comprend  tous  les 
quartiers,  où  le  nombre  des  abonnés  au 
téléphone  va  en  s'accroissant  dans  une  me- 
sure considérable  ;  elle  dessert  toute  la 
partie  commerciale  et  industrielle  de 
Paris. 

Or,  nous  nous  trouvions  acculés  à  cette 
situation  que  l'achat  des  nouveaux  appa- 
reils, dont  la  construction  demande  près  de 
dix-huit  mois,  n'étant  pas  voté,  nous  allions 
être  sur  le  point  de  refuser  des  abonnés  à 
Gutenberg.  Que  fallait-il  faire  ? 

Les  bureaux  de  la  périphérie  parisienne 
ont  beaucoup  moins  d'abonnés,  leurs  cir- 
conscriptions ont  beaucoup  moins  d'éten- 
due; alors  l'administration  des  postes  a 
soumis  à  M.  le  ministre  du  commerce,  qui 


l'a  accepté,  un  projet  modifiant  ces  circons- 
criptions. Contrairement  h  ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable M.  Chabert,  c'est  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  que  le  sous-secrétaire 
d'Etat  a  proposé  cette  modification.  On  a 
distrait  du  bureau  de  Gutenberg  une  partie 
de  sa  circonscription,  pour  la  rattacher  aux 
bureaux  de  la  périphérie.  Grâce  à  cette  me- 
sure, nous  ne  serons  pas  dans  la  triste  né- 
cessité de  refuser  des  abonnés  à  Gutenberg 
et  le  service  téléphonique  pourra  se  déve- 
lopper normalement  à  Paris. 

La  seconde  critique  a  été  soulevée  égale- 
ment par  l'honorable  M.  Chabert  11  a  dît,  ce 
qui  est  exact,  que  le  système  adopté  pour 
la  construction  des  lignes  téléphoniques 
avait  pour  base  les  avances  des  collecti- 
vités, des  départements,  des  communes,  des 
chambres  de  commerce.  On  construit  des 
lignes  télégraphiques  très  nombreuses  sur 
certains  points  déterminés  du  territoire, 
dans  des  agglomérations  industrielles  très 
développées,  comme  dans  le  Nord,  mais 
nous  manquons  de  grandes  lignes  à  travers 
la  France.  U  faudrait,  disait-il,  dix  lignes  de 
plus,  allant  par  exemple  de  Paris  sur  la 
Méditerranée,  vers  le  Havre,  vers  l'est.  C'est 
parfaitement  exact, 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
Sur  l'ouest  aussi  ;  il  n'y  a  qu'une  ligne  de 
Brest  à  Paris. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etal  Sur  l'ouest 
également. 

U  est  certain  qu'il  faut  développer  ces 
grandes  lignes  et  que  jamais  nous  ne  pour- 
rons les  construire  avec  le  concours  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  cham- 
bres de  commerce  qui,  évidemment,  vou- 
dront faire  porter  leur  effort  financier  sur 
l'endroit  où  se  trouvent  leurs  commettants, 
mais  qui  hésiteront  à  faire  des  sacrifices 
d'intérêt  général. 

Pour  parer  à  toutes  ces  insuffisances, 
M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le  ministre 
des  finances  ont  déposé  un  projet  de  loi, 
actuellement  rapporté,  demandant  au  Par- 
lement un  crédit  de  6  millions  pour  la 
construction  de  ces  lignes  d'intérêt  public. 
(Très  bien!  M»  bien!) 

Restent  deux  reproches  dont  je  tiens  à 
me  justifier.  Le  premier  me  tient  profondé- 
ment au  cœur.  On  a  parlé  hier  d'avance- 
ments injustifiés.  Je  suppose  que  le  re- 
proche ne  vise  ni  l'administration  de  M.  le 
ministre  du  commerce  ni  la  mienne. 

M.  Charles  Chabert.  Non,  assurément! 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Pour  mon 
compte,  j'affirme  que  j'ai  toujours  agi  avec 
la  plus  absolue  équité.  J'ai  la  conviction, 
sinon  la  certitude,  que  le  personnel  tout 
entier  me  rend  justice.  (Applaudissements.) 

J'arrive  au  second  point 

M.  Chabert  a  fait  allusion  à  de  nombreux 
abus  de  franchise  postale,  télégraphique  et 
téléphonique. 

U  est  impossible,  messieurs,  que  dans  une 
administration  aussi  vaste,  avec  le  mouve- 
ment si  considérable  des  postes,  des  télé- 
graphes et  des  téléphones,  il  ne  se  produise 
pas  des  abus.  Je  puis  cependant  vous  affir- 


mer que  M.  le  ministre  du  commerce  et 
moi,  nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  nous  pour  les  réprimer.  Cette  répression 
a  peut-être  fait  quelques  mécontents  ;  peu 
importe,  c'était  notre  devoir,  nous  l'avons 
rempli  jusqu'au  bout  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Je  n'ai  plus  à  ajouter  qu'un  dernier  mot. 
Tout  à  l'heure,  on  m'a  soumis  quelques 
propositions  qui  se  sont  déjà  fait  jour  au 
cours  de  cetta  discussion.  De  nombreuses 
améliorations  seront  demandées  pour  le 
personnel  des  postes.  Depuis  1899  —  et 
je  me  félicite  hautement  des  résultats 
obtenus  —  la  situation  de  ce  personnel 
a  été  améliorée,  au  point  de  vue  des  ap- 
pointements, dans  la  proportion  de  2  mil- 
lions par  an.  Cette  année,  dans  le  bud- 
get de  1901,  contrairement  à  ce  que  disait 
M.  Rouanet,  j'ai  tenu  les  promesses  que 
j'avais  eu  le  droit  de  faire  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  précédent  et  les  quatre  ré- 
formes que  j'avais  promis  de  proposer  sont 
inscrites  dans  le  budget  qui  vous  est  sou- 
mis. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  diro  que, 
sans  doute,  il  faut  améliorer  le  sort  du  per- 
sonnel qui  est  digne  d'un  si  haut  intérêt  ; 
mais,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  voter  des 
mesures  tantôt  en  faveur  des  uns,  tantôt  en 
faveur  des  autres,  sans  un  plan  d'ensemble. 
{Très  bienl  très  bien!)  C'est  ce  manque  de 
méthode  qui  a  pu  être  imputé  à  certains  de 
nos  prédécesseurs,  je  parle,  bien  entendu,  de 
nos  prédécesseurs  parlementaires. 

Le  tort  de  certaines  Assemblées,  quand  on 
leur  a  présenté  une  situation  fort  intéres- 
sante, a  été  de  voter  des  améliorations  sans 
se  rendre  compte  qu'il  pouvait  y  avoir,  à 
côté,  d'autres  employés  des  postes  dont  la 
situation  était  plus  intéressante  encore.  La 
bonne  méthode  administrative,  si  vous 
avez  confiance  en  l'administration  des 
postes,  c'est  de  lui  laisser  le  soin,  pour  le 
budget  prochain,  de  vous  présenter,  comme 
cette  année,  un  travail  d'ensemble  qui, 
d'une  part,  tenant  compte  des  nécessités 
budgétaires  et  de  l'autre,  de  l'intérêt  qui 
s'attache  à  toutes  les  catégories  du  personnel, 
vous  permettra  de  donner  satisfaction  à 
ceux  qui  sont  les  plus  humbles,  les  plus 
malheureux,  les  plus  dignes  d'intérêt. 
(Applaudissements.) 

Telles  sont  messieurs,  les  réflexions  d'or- 
dre général  que  je  voulais  vous  présenter  et 
c'est  sur  ces  paroles  que  je  descends  de  la  tri- 
bune, croyant  avoir  fait  mon  devoir.  (Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Henri  Bagnol.  Le  petit  personnel  au- 
quel j'ai  fait  allusion  au  début  de  cette 
séance  est  compris  dans  vos  déclarations, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat? 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Certaine- 
ment 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bouc- 
tôt. 

M.  Bouctot.  Apr*ôs  les  discours  si  étudiés 
que  vous  venez  d'entendre,  à  la  suite  sur- 
tout du  très  magistral  exposé  de  M.  le  rap- 
porteur Sembat  et  des  indications  si  pré- 
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cieuses  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  mon 
intention,  messieurs,  ne  saurait  être,  en 
usant  à  cette  tribune  de  mon  droit  de  pa- 
role, de  retenir  inconsidérément  votre  atten- 
tion et,  à  plus  forte  raison,  d'enrayer  dans 
sa  marche  rapide  le  vote  du  budget  que  la 
commission  et  le  Gouvernement,  animés 
des  plus  louables  desseins,  mènent,  tout  au 
inoins  en  ce  qui  touche  aux  questions  d'af- 
faires, à  une  allure  parfois  déconcertante. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont,  d'une  voix 
plus  autorisée,  formulé  les  réflexions  judi- 
cieuses que  comporte  la  gestion  directe 
d'un  monopole  d'Etat  aussi  important  dans 
son  essence  et  dans  ses  répercussions  que 
celui  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones. 

Cependant  il  me  semble  que  la  discussion 
a,  jusqu'à  présent,  laissé  dans  l'ombre  plu- 
sieurs points  des  plus  intéressants,  que  des 
incertitudes  demeurent  sur  lesquelles  il  y 
aurait  lieu  de  projeter  quelque  lumière, 
enfin  que  pour  l'avenir  des  promesses,  voire 
des  engagements,  sont  encore  à  solliciter 
de  la  bienveillance  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat. 

Et  ma  tâche  est,  hélas  !  trop  facile,  puis- 
que les  plaintes  des  uns  et  les  revendica- 
tions des  autres  abondent  et  se  présentent 
à  l'esprit  de  quiconque  envisage  le  progrès 
démocratique  comme  impliquant  une  amé- 
lioration graduelle  et  raisonnée  du  sort  des 
travailleurs,  employés,  agents,  sous-agents 
et  ouvriers  de  tous  ordres,  conciliée  avec  la 
garantie  d'un  fonctionnement  loyal  et  sûr 
des  services  publics. 

De  ce  fait,  mon  intervention  sera  brève. 

Aussi,  après  l'hommage  que  je  dois  tout 
d'abord  à  la  compétence  chaque  année  plus 
féconde,  à  la  sincérité  et  surtout  à  la  chaude 
et  communicative  audace  de  l'honorable 
rapporteur,  m'empresserai-je  de  vous  sou- 
mettre, le  plus  succinctement  possible,  les 
quelques  questions  au  sujet  desquelles 
nous  attendons  du  Gouvernement  des  ex- 
plications que  des  atermoiements  regret- 
tables rendent,  de  jour  en  jour,  plus  néces- 
saires. 

La  première  constatation  que  nous  sug- 
gère le  considérable  travail  de  M.  Seinbat 
n'est  guère  de  nature  à  provoquer  un  de 
ces  accès  d'orgueil  national  dont  un  glorieux 
passé  nous  a  rendus  coutumiers. 

Une  inquiétude  susceptible  de  se  trans- 
former à  la  longue  en  humiliation,  naîtrait 
plutôt  des  comparaisons  suivantes  : 

Tandis  qu'un  pli  ordinaire  de  250  grammes 
coûte,  en  France,  à  l'expédition,  la  somme 
vraiment  coquette  de  2  fr.  55,  le  même  en- 
voi revient  en  Allemagne  à  375  millimes, 
en  Angleterre  à  25  centimes  et  n'est  plus 
que  de  10  centimes  en  Suisse.  De  même,  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  bureaux  de 
poste,  comparés  à  la  surface  du  pays  qu'ils 
desservent  —  c'est-à-dire  à  ce  que  nous  ap- 
pellerons la  densité  postale  —  on  est  obligé, 
bien  à  regret,  de  constater  que  la  France  est 
quatre  fois  au-dessous  de  la  Suisse,  de  l'An- 
gleterre, de  l'Allemagne,  deux  fois  et  demie 
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au-dessous  de  la  Belgique  et  une  fois  et 
demie  au-dessous  de  l'Italie. 

Et  maintenant  qu'ont  fait  les  pouvoirs 
publics  français  pour  nous  épargner  plus 
longtemps  cette  manifeste  infériorité  ? 

M.  le  sous  -  secrétaire  d'Etat  a  relevé 
son  budget  spécial  de  10  millions  environ. 
C'est  entendu  !  mais  si  nous  en  déduisons 
la  somme  correspondant  aux  «  fonds  de 
concours  »  et  dont  l'incorporation  dans  le 
chiffre  global  n'est  qu'un  jeu  d'écritures, 
on  arrive  purement  et  simplement  à  une 
augmentation  effective  de  quatre  millions 
et  demi,  dont  il  faut  tout  de  suite  déduire 
un  million  et  demi  à  titre  de  sanction  finan- 
cière de  lois  votées  par  le  Parlement.  En 
somme,  le  relèvement  proposé  par  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  se  trouve  ramené  à 
trois  millions. . .  tout  sec. 

Cette  concession  faite  aux  légitimes  exi- 
gences du  public  est-elle  suffisante,  et  n'y 
aurait-il  pas  lieu  de  poursuivre  en  cette 
Assemblée  l'étude  des  palliatifs  d'abord, 
des  remèdes  ensuite  que  réclame  si  impé- 
rieusement le  défectueux  état  de  choses 
que  nous  subissons  ? 

A  peine  en  avons-nous  fini  avec  les  super- 
fétations,  qu'il  nous  faut  parler  de  gaspilla- 
ges. M.  Sembat  vous  a  rappelé  tout  à  l'heure 
que  nous  n'avions  évité  à  notre  grand  livre 
de  cuisine  budgétaire  une  perte  sèche  d'en- 
viron 50  millions,  que  grâce  à  l'énergi- 
que intervention  de  M.  André  Berthelot, 
notre  ancien  collègue,  lequel  a  empêché  la 
mise  au  rebut  d'une  énorme  quantité  de  fils 
télégraphiques,  garnis  de  gutta  pure  de  tout 
alliage.  Tout  notre  service  de  télégraphie  à 
grande  distance  en  ttre  encore  aujourd'hui 
le  meilleur  profit. 

Faut-il  parler  aussi  —  puisque  nous  som- 
mes au  chapitre  des  prodigalités  —  de  ces 
chapeaux  de  facteurs  que  l'Etat,  d'un  geste 
large,  paye  généreusement  un  franc  environ 
plus  cher  que  ne  le  ferait  la  plus  accommo- 
dante des  clientèles.  •  Citerai-je  enfin  ces 
errements  étranges  auxquels  nous  devons 
de  solder,  à  l'adjudication,  des  tuyaux  de 
fonte  à  5  fr.  pour  des  aménagements  et  des 
installations  qui  semblent,  à  première  vue, 
ne  nécessiter  qu'un  tuyautage  de  grès  du 
prix  plus  accessible  de  1  fr.  25? 

Mais  tout  cela  ne  peut  que  vous  faire  sou- 
rire, comme  on  sourit  dans  un  music  hall 
des  facéties  du  compère  en  vogue. 

A  mon  sens,  la  véritable  réforme  —  c'est- 
à-dire  la  seule  qui  nous  apparaisse  autre- 
ment que  comme  une  mesure  dilatoire  et 
nous  autorise  à  prévoir  de  promptes  et  sé- 
rieuses améliorations  —  consisterait  à  en 
finir  avec  cette  fusion  antiéconomique  des 
«  excédents  postaux  »  et  des  «  excédents 
fiscaux  »,  à  provoquer  une  sorte  de  sépara- 
tion de  biens  dont  l'exploitation  postale, 
télégraphique  et  téléphonique  n'aurait  qu'à 
bénéficier,  puisque  sa  prospérité,  constante 
et  plus  accentuée  chaque  année,  ne  semble 
jusqu'alors  servir  qu'à  aveugler  les  trop 
nombreuses  fissures  que  le  Trésor  met  une 
singulière  recherche  à  dérober  à  l'indiscré- 
tion des  contribuables. 


Je  conçois  que  l'Etat  prétende  garder  une 
part  des  80  millions  que  représentent  les  ex- 
cédents postaux,  mais  encore  est-il  qu'il  m- 
saurait  plus  longtemps  se  tailler,  dans*uiti> 
recette  où  sa  part  de  labeur  est  si  faible, 
ce  que  le  fabuliste  a  si  bien  défini  la  part 
du  lion.  Je  n'aurai  pas  la  présomption  d'at- 
tendre de  M.  le  ministre  des  finances  un  tel 
renoncement. 

Cependant,  si  nous  jetons  sur  la  progres- 
sion des  recettes  postales  un  coup  d'oeil  ré- 
trospectif, il  apparaît  nettement  que  de 
1892  à  1897  l'augmentation  moyenne  an- 
nuelle a  été  de  5  millions  et  demi,  de  1897  à 
1902  de  9  millions  et  demi,  ce  qui  constitue 
déjà  à  l'appui  de  ma  thèse  un  chiffre  suffi- 
samment éloquent. 

Pourquoi,  en  effet,  M.  le  ministre  des 
finances  ne  sacrifierait-il  pas  quelques  mil- 
lions sur  l'appoint  respectable  qu'apportent 
à  l'équilibre  de  son  budget  les  excédents 
postaux?  Pourquoi  ne  se  contenterait-il 
pas,  soit  d'un  prélèvement  fixe,  voire  même 
proportionnel,  et  ne  favoriserait-il  pas  tout 
d'abord  ainsi,  et  ce  de  façon  à  amener  le 
plus  rapidement  possible  le  plein  dévelop- 
pement du  service  postal,  l'abaissement  si 
désiré  de  la  taxe  à  10  centimes?  (Très  bien! 
très  bien!) 

A  ce  sujet,  tout  le  monde  parait  d'accord  ; 
seules  peut-être  les  opinions  di£fèrent-elles 
sur  le  choix  des  moyens.  C'est  ainsi  que 
M.  Roger-Ballu  propose  d'en  limiter  l'abais- 
sement à  la  circulation  Intérieure  des  dé- 
partements, que  M.  Berry  demande  une  sur- 
taxe sur  les  imprimés,  exception  faite  des 
journaux  et  des  périodiques,  afin  de  com- 
bler le  vide  que  creusera,  dans  la  période 
transitoire,  la  réforme  proposée.  D'autres, 
enfin,  consentiraient  à  mettre  un  frein  aux 
abus  de  la  franchise  postale,  et  même, 
comme  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  à  confier,  à 
prix  réduit,  la  distribution  des  cartes  de 
visite  à  des  agences  privées.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ces  approbations,  messieurs,  m'indiquent 
assez  combien,  si  modeste  qu'elle  soit,  mon 
intervention  en  faveur  de  la  taxe  à  10  cen- 
times est  du  goût  de  la  Chambre  ;  il  ne 
me  reste  plus  qu'à  souhaiter  de  voir  en- 
fin le  Gouvernement,  qui  peut  tout  en  cette 
matière,  en  accélérer,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  la  réalisation. 

Cela  dit,  je  conçois  fort  bien  le  désir  qu'a 
la  Chambre  de  clore  la  discussion  générale 
et,  maintenant,  je  vais  me  borner  à  adres- 
ser à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  quelques 
questions  d'un  ordre  plus  particulier,  con- 
cernant le  matériel,  l'organisation  du  ser- 
vice, le  personnel,  les  indemnités,  les  gra- 
tifications et,  plus  spécialement,  le  service 
postal  dans  nos  campagnes. 

Tout  d'abord  se  pose  la  question  des  fac- 
teurs receveurs.  Une  des  plus  notables  amé- 
liorations qui  aient  été  réalisées  dans  ces 
dernières  années  a  consisté  à  substituer  à 
des  bureaux  simples  des  établissements  de 
facteurs  receveurs.  Au  début,  la  réforme  a 
reçu  le  meilleur  accueil,  et  l'administration 
a  su  créer  chaque  année  jusqu'à  300  emplois 
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do  ce  genre.  Mais  pourquoi  s'est-ello  arrêtée 
en  aussi  bon  chemin  et  s'est-elle  montrée 
depuis  lors  aussi  parcimonieuse?  Pourquoi, 
par  exemple,  a-t-elle  abaissé  successive- 
ment à  250,  200, 150  et  100  le  nombre  de  ces 
créations  pour  en  venir  à  proposer  cette 
année  le  chiffre  véritablement  infime  et  no- 
toirement insuffisant  de  50?  Cela  me  paraît 
être  du  progrès  à  rebours  contre  lequel 
nous  ne  saurions  trop  protester  ici. 

J'en  arrive  maintenant  aux  revendications 
des  ambulants. 

A  ce  sujet,  le  rapporteur,  M.  Sembat,  nous 
a  apporté  à  cette  tribune  des  explications 
tellement  complètes  que  j'aurais  décidé- 
ment mauvaise  grâce  à  insister.  Je  lui  si- 
gnalerai cependant  une  réforme  organique 
des  moins  coûteuses  à  opérer. 

11  s'agirait,  dans  l'espèce,  d'effectuer  le 
tri  pour  l'étranger  avant  le  départ  de  Paris, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  expéditions 
postales  vers  le  Havre  et  l'Amérique  du 
Nord;  on  éviterait  ainsi,  je  croisses  erreurs 
de  direction  et,  partant,  les  retards  que  no- 
tre rapporteur  nous  signalait  tout  à  l'heure. 
(Trè$  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

J'aborderai  ensuite  le  chapitre  des  télé- 
phones. Je  demanderai  sur  ce  point  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  nous  rassurer  sur 
le  sort  du  bureau  central  de  Rouen. 

M.  le  sous-secrétaire  a  mis,  j'en  conviens, 
une  telle  bonne  volonté  à  revenir  sur  les 
errements  antérieurs,  que  je  m'en  voudrais 
d'insister  outre  mesure.  Je  désirerais  tout 
simplement  savoir  de  lui  si  d'ici  quelques 
mois  nous  aurons,  non  pas  seulement  les 
tables  qui  nous  ont  été  promises  formelle- 
ment, mais  également  un  multiple,  en  un 
mot  si  la  ville  de  Rouen  peut  espérer  un 
traitement  semblable  à  celui  des  villes  main- 
tenant favorisées  de  Lille  et  de  Lyon. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Je  ne  peux 
pas  fixer  de  date  exacte,  mais  satisfaction 
vous  sera  donnée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

M.  Bouctot.  Je  sais  bien,  monsieur  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  qu'à  l'instant  môme 
vous  venez  de  vous  engager,  de  concert 
avec  votre  directeur  des  services  élec- 
triques, et  ce  vis-à-vis  de  mon  honorable 
collègue  M.  Borgnet,  à  installer  le  «  mul- 
tiple »,  si  nécessaire  à  Rouen  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  1901,  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  me  demander  com- 
ment il  vous  sera  permis  de  tenir  votre 
promesse  envers  le  député  de  la  ville  de 
Rouen,  alors  que  je  ne  vois  au  chapitre  13 
aucun  crédit  inscrit  en  dehors  de  celui  de 
635,000  fr.,  affecté  d'ores  et  déjà  à  des  ins- 
tallations parisiennes. 

En  un  mot,  sans  prétendre  à  ce  que  Rouen 
obtienne  un  tour  de  préférence  sur  la  capi- 
tale, nous  vous  serons  reconnaissants  de 
nous  promettre  seulement  le  même  avan- 
tage qu'aux  villes  sœurs  des  départements 
du  Nord  et  du  Rhône  et  dans  le  cas  où  les 
fonds  nécessaires  vous  manqueraient,  de 
faire,  comme  tout  récemment  pour  elles, 
appel  au  Parlement  par  un  projet  de  loi 
spécial. 


J'arrive  maintenant  à  une  question  de 
personnel. 

M.  Rouanet  nous  a  tout  à  l'heure  édifiés 
sur  les  conditions  de  travail  et  de  trai- 
tement des  dames  employées,  et  il  n'a 
fait  en  cela  que  suivre  les  indications  et 
les  demandes  formulées  dès  1900  par  notre 
ancien  collègue  M.  Jourde. 

Permettez-moi,  pour  ma  part,  de  solliciter 
une  part  égale  de  votre  attention  sur  le 
sort  des  expéditionnaires,  tant  de  la  pro- 
vince que  de  Paris. 

Pour  les  postes  et  télégraphes  les  expédi- 
tionnaires n'ont  pas  un  traitement  équiva- 
lent à  celui  des  fonctionnaires  du  même 
ordre  dans  les  autres  services.  Leur  maxi- 
mum ne  dépasse  pas  2,500  fr.,  alors  qu'il  est 
de  3,800  fr.  à  la  justice,  4,000  aux  finances, 
à  l'agriculture  et  à  l'intérieur  et  qu'il  atteint 
jusqu'à  4,500  fr.  à  la  Légion  d'honneur. 

Pourquoi  cette  anomalie,  pour  ne  pas  dire 
cette  injustice? 

Le  rapport  indique  qu'une  somme  glo- 
bale supplémentaire  de  6,000  fr.  leur  a  été 
accordée  cette  année  dans  le  but  de  se  con- 
former à  la  moyenne  arithmétique  des  trai- 
tements de  l'exercice  1903.  Ce  n'est  pas 
suffisant,  à  mon  sens,  et  c'est  au  moins 
150,000  fr.  qu'il  conviendrait  de  prévoir  pour 
1905,  si  l'on  consent  enfin  à  élever  à  3,000  fr. 
le  traitement  maximum  non  seulement  des 
expéditionnaires  de  Piiris,  mais  également 
des  expéditionnaires  des  directions  dépar- 
tementales. 

En  ce  qui  touche  au  chapitre  des  indem- 
nités diverses  et  secours  je  tiens  à  signaler 
à  la  Chambre  une  regrettable  transforma- 
tion qui  s'est  opérée  à  notre  insu  dans  le 
libellé  et  dans  la  destination  de  l'article 
spécial  au  service  de  nuit  des  ambulants. 

On  se  souvient  qu'il  avait  été  attribué  à 
ces  derniers  une  somme  de  50,000  fr.  sous  la 
rubrique  :  «  Rémunérations  pour  service  de 
nuit  ».  Pourquoi,  cette  année,  trouvons-nous 
seulement  20,000  f r.  avec  cette  indication 
nouvelle  et  Insolite  :  «  Indemnités  pour 
travail  supplémentaire  de  fin  d'année  »?  Il 
y  a  là  une  grave  modification,  tant  au  point 
de  vue  du  chiffre  qu'à  celui  des  principes, 
ces  employés  entendant  réclamer  l'exercice 
d'un  droit  et  non  quémander  cette  sorte  de 
gratification  que  l'administration,  nous  ne 
savons  trop  pourquoi,  a  tout  l'air  de  leur 
marchander. 

Je  ferai  la  même  observation  en  ce  qui 
concerne  les  gardiens  de  bureau  ambu- 
lants. Leur  situation  n'a  pas  changé  depuis 
1900  et  personne  ici,  à  quelque  parti  qu'il 
appartienne,  n'a  oublié  le  beau  discours  pro- 
noncé pour  leur  défense  le  21  décembre  1900 
par  M.  Groussier,  notre  ancien  collègue.  J'y 
renvoie  le  Gouvernement,  me  contentant 
d'espérer  pour  ces  modestes  auxiliaires  l'as- 
similation complète  aux  courriers  con- 
voyeurs dont  ils  se  rapprochent  d'ailleurs 
par  la  nature  même  de  leurs  fonctions. 

J'arrive  à  la  dernière  question  qui  me 
préoccupe  :  celle  de  la  situation  faite  aux 
facteurs  ruraux. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  à 


leur  sujet  par  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé et  je  me  garderai  bien  de  rappeler 
trop  longuement  dans  quel  isolement  se 
trouvent  encore  si  souvent  plongées  nos 
ruclies  villageoises. 

On  a  fait  beaucoup,  je  le  reconnais,  pour 
nos  sous-agents  des  campagnes;  mais  j'es- 
time —  et  je  crois  que  tous  les  ruraux  de 
cette  Assemblée  estimeront  comme  moi  — 
qu'on  n'a  pas  encore  fait  assez  pour  ces 
zélés  et  dévoués  serviteurs  de  la  Répu- 
blique. 

On  a  augmenté  leur  traitement  mini- 
mum de  50  fr.  à  partir  du  1"  janvier  19DI. 
Leur  moyenne  a,  de  ce  fait,  été  élevée  de 
25  fr.;  Us  pourront  se  mouvoir  désormais 
entre  750  et  1,150  fr.,  avec  avancement  par 
échelons  de  50  fr. 

Mais  s'est-on  bien  arrêté  à  la  situation 
toute  particulière  que  la  nouvelle  mesure, 
sous  couleur  d'amélioration,  allait  créer  à  de 
nombreux  facteurs  ruraux,  et  précisément 
aux  plus  surmenés? 

En  effet,  lorsqu'on  a  transformé  le  tarif 
kilométrique  en  tarif  fixe,  il  est  apparu 
qu'un  certain  nombre  de  sous-agents  ont 
vu  rogner  leur  rémunération  déjà  si  mo- 
deste. Grâce  à  l'ancien  tarif  kilométrique, 
un  facteur,  pour  un  parcours  quotidien  de 
32  kilomètres,  touchait  850  fr.,  pour  30  kilo- 
mètres 800  fr.  et  pour  28  kilomètre  750  fr.. 
le  tout  à  raison  de  7  centimes  et  demi  du  ki- 
lomètre. Avec  le  nouveau  tarif  fixe,  le  facteur 
dont  la  tournée  atteint  32  kilomètres  est 
exposé  à  perdre,  s'il  débute,  100  fr.  sur  son 
traitement  annuel;  cette  perte  se  réduisant 
à  50  fr.  pour  une  tournée  de  30  kilomètres. 
Les  agents  auxquels  je  fais  allusion  ont, 
suivant  moi,  de  véritables  droits  acquis  et 
11  serait  éminemment  regrettable  qu'une 
réforme  opérée  dans  l'intérêt  de  toute  une 
corporation  puisse  nuire  au  moindre  de  ses 
membres. 

Je  demande  donc  formellement  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  tenir  compte  de 
ces  observations  et  de  rechercher,  dès  cette 
année,  les  moyens  d'en  finir,  sans  qu'il  en 
coûte  beaucoup  au  Trésor,  avec  un  état  de 
choses  fâcheux,  qui  n'a  peut-être  sa  source 
que  dans  une  lacune  de  la  loi  ou  un  ma- 
lentendu. 

Peut-être  pourrait-il,  pour  y  parvenir, 
renoncer  aux  crédits  des  articles  6  et  7  du 
chapitre  6  ainsi  libellés  :  «  Art.  6.  —  Dé- 
penses remboursables.  Art.  7.  —  Modifica- 
tions d'ordre  ».  Il  aurait  ainsi  immédiate- 
ment à  sa  disposition  Une  somme  de  13,000 
francs  environ  qu'il  pourrait,  le  cas  échéant, 
retrouver  dans  les  crédits  supplémentaires. 

J'en  ai  terminé.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à 
réclamer  de  la  courtoisie  et  de  la  bien- 
veillance bien  connue  de  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  des  indications  non  seulement 
sur  la  marche  qu'il  entend  donner  à  l'orga- 
nisation de  ses  services,  mais  plus  particu- 
lièrement sur  la  question  des  facteurs 
receveurs,  des  expéditionnaires,  des  ambu- 
lants et,  avant  tout,  des  facteurs  ruraux. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  ! 
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M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Halgouet  contre  la  clôture. 

Voix  nombreuses.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président  On  n'insiste  pas  pour  la 
clôture?  (Xon!  non!) 

La  parole  est  à  M.  du  Halgouet. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Je  suis  reconnaissant  à  la  Chambre  de  ne 
pas  prononcer  la  clôture  et  de  me  permettre 
de  présenter  en  quelques  minutes  les  obser- 
vations que  je  voulais  lui  soumettre.  Je  ne 
pourrai  lui  mieux  témoigner  ma  recon- 
naissance de  ce  procédé  qu'en  abrégeant 
autant  que  possible  ces  observations. 

Je  monte  à  la  tribune  sans  être  plus  pré- 
paré à  la  discussion  en  cour»  que  l'un  quel- 
conque d'entre  nous  ;  je  le  suis  assurément 
beaucoup  moins  qu'un  grand  nombre  de 
nos  collègues,  en  ce  qui  concerne  l'étude 
préalable  des  questions  qui  intéressent  le 
budget  des  postes.  Mais  M.  le  rapporteur, 
avec  beaucoup  de  bonne  grâce,  l'été  der- 
nier, a  fait  de  nous  tous  ses  collaborateurs 
dans  une  certaine  mesure  :  11  nous  a  de- 
mandé de  lui  signaler  les  défectuosités  du 
service  les  plus  voisines  de  nous.  L'inspi- 
ration était  juste,  car  il  n'y  a  pas  de  service 
public  avec  lequel  nous  soyons  en  contact 
quotidien  aussi  intime  et  aussi  fréquent  que 
celui  des  postes.  11  est  donc  tout  naturel  que 
cette  demande  de  renseignements  qui  nous 
a  été  adressée  par  M.  le  rapporteur  ait  ap- 
pelé l'attention  et  la  réflexion  de  plusieurs 
d'entre  nous  sur  certains  points  qui,  jus- 
qu'ici, avaient  pu  leur  échapper. 

C'est  là  la  seule  cause  et  en  même  temps 
l'excuse  de  ma  très  modeste  et  brève  inter- 
vention. 

Un  point  spécial  n'a  pas  été  touché  dans 
les  observations  des  précédents  orateurs;  Je 
les  ai  écoutés  avec  le  plus  grand  soin,  car 
je  prie  la  Chambre  de  croire  que  si  les  ob- 
servations que  je  désire  présenter  mainte- 
nant avaient  été  mises  en  lumière  par  ceux 
de  mes  collègues  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  et  qui  l'auraient  fait  avec  beaucoup 
plus  de  compétence  que  moi,  je  ne  vien- 
drais pas  la  soumettre  à  nouveau  à  son  at- 
tention. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  parlé  de  la 
situation  des  sous-agents.  M.  le  rapporteur 
notamment  s'en  est  exprimé  avec  «on  expé- 
rience, sa  compétence  et  son  autorité  spé- 
ciales dans  le  remarquable  exposé  qu'il 
nous  a  fait  de  la  question  des  postes  ;  néan- 
moins il  me  semble  qu'il  y  a  un  point  —  un 
point  de  détail,  je  le  veux  bien  —  qui  n'a 
pas  été  traité  :  c'est  celui  de  la  situation 
critique,  lamentable,  —  les  qualificatifs,  la 
Chambre  les  ajoutera  d'elle-même,  —  des 
sous-agents  malades. 

M.  Emile  Dubois,  avec  sa  compétence  pro- 
fessionnelle, avec  la  sollicitude  qu'il  apporte 
dans  toutes  les  questions  qui  intéressent 
l'hygiène,  a  bien  fait  remarquer  au  début 
de  la  séance  que  l'administration  se  désin- 
téressait pour  ainsi  dire  des  sous-agents 


malades,  qu'ello  se  bornait  à  leur  allouer 
leur  solde  pendant  trois  mois  ,  la  demi- 
solde  pendant  les  trois  mois  suivants  et 
que,  ce  payement  fait,  elle  ne  se  préoccupait 
plus  d'eux  en  aucune  façon.  Mais  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  exact.  L'administration  ne  les 
oublie  pas  ;  elle  se  préoccupe  parfaitement 
d'eux;  à  telles  enseignes  qu'elle  leur  fait 
rembourser,  par  journée  passée  dans  cette 
situation  :  1  franc  !  Ainsi  pendant  les  trois 
premiers  mois,  elle  donne  sa  solde  entière 
a  un  agent  malade,  mais  il  doit  rembourser 
i  fr.  par  jour  ;  elle  lui  donne  la  demi-solde 
pendant  les  trois  mois  suivants,  mais  il  faut 
qu'il  rembourse  encore  i  fr.  par  jour  !  C'est 
le  cas  de  dire  que  «  donner  et  retenir  ne 
vaut.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

C'est  là  une  mesure  tout  à  fait  extraordi- 
naire. Je  le  confesse,  elle  avait  échappé  à 
mon  attention,  bien  que,  il  y  de  cela  deux 
ou  trois  ans,  un  facteur  que  j'avais  ren- 
contré à  la  campagne  me  l'eût  signalée. 

Cette  retenue  de  1  fr.,  je  le  sais  bien,  est, 
au  regard  de  l'administration,  destinée  à 
pourvoir  au  remplacement  des  sous-agents  ; 
elle  n'est  pas  opérée  seulement  en  cas  de 
maladie,  elle  est  également  pratiquée  quand 
ils  sont  en  congé.  Les  facteurs  de  Paris,  par 
exemple,  ont  droit  à  quinze  jours  de  congé 
par  an,  mais  pendant  ces  quinze  jours  ils 
doivent  payer  i  fr.  par  jour  pour  leur 
remplacement  ! 

Le  fait  est  si  extraordinaire  que,  si  je  ne 
me  trompe,  au  moment  même  où  je  parle, 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  en  demande  la 
confirmation  à  ses  chefs  de  service  et  ceux- 
ci,  je  le  vois,  attestent  l'exactitude  de  mes 
assertions... 

Ce  matin  même,  j'ai  eu  l'occasion  de  voir 
un  facteur,  qui  paraissait  souffrant  ;  je  lui  ai 
demandé  :  «  Etes- vous  malade?  »  Il  m'a  ré- 
pondu :  «  Oui  monsieur,  il  est  certain  que 
j'aurais  besoin  de  me  reposer;  mais, quoique 
j'aie  droit  à  un  congé  de  quinze  jours,  je  ne 
le  prends  pas,  parce  qu'il  faudrait  que  je  re- 
verse 1  fr.  et  je  préfère  ne  pas  le  faire.  » 

S'il  est  excessif  d'agir  ainsi  envers  les 
sous-agents  en  congé,  combien  n'est-il  pas 
plus  extraordinaire,  plus  stupéfiant  même 
qu'une  retenue  de  ce  genre  soit  faite  sur 
les  sous-agents  lorsqu'ils  sont  malades, 
c'est-à-dire  au  moment  où  leur  situation  est 
la  plus  digne  d'intérêt?  [Applaudissements.) 

M.  Camille  Fouquet  C'est  un  manque 
d'humanité  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  crois  que  cette  situation  a  déjà  été  si- 
gnalée ;  elle  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  est  cer- 
tainement connue  de  M.  le  rapporteur  et  de 
l'administration.  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
tout  à  l'heure,  a  promis  spontanément  à  la 
Chambre  de  tenir  compte  dans  le  budget  de 
l'année  prochaine  des  besoins  et  des  néces- 
sités des  agents  et  des  sous-agents  ;  je  lui 
demande  de  faire  le  nécessaire  pour  que 
cette  anomalie  extraordinaire  cesse,  pour 
que  cette  injustice  ne  soit  pas  commise  à 
l'avenir.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'ajoute  —  j'allais  omettre  de  le  dire  et 
le  fait  a  son  importance  —  que  c'est  seule- 


ment à  l'égard  des  sous-agents  que  cette 
retenue  en  cas  de  maladie  est  opérée  ;  on 
ne  l'exige  point  des  agents.  L'administration 
a  pour  cela  une  raison  à  donner  :  c'est  que 
les  agents  sont  en  nombre,  et  que  lorsqu'il 
en  manque  un  dans  un  bureau,  le  surcroit 
de  travail  se  répartit  entre  ses  camarades, 
mais  le  service  est  néanmoins  assuré.  Quant 
aux  sous-agents  ils  ont  un  service  indivi- 
duel ;  il  faut  donc  qu'ils  soient  remplacés 
personnellement. 

Mais  le  budget  des  postes  est  assez 
élastique  —  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  soit 
extensible  à  l'infini  —  pour  qu'on  puisse 
y  trouver  les  ressources  nécessaires  pour 
cesser  d'exiger  des  sous-agents  une  retenue 
aussi  injustifiable.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Cachet  C'est  certainement  la  mesure' 
la  plus  urgente  à  prendre. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  passerai  sans  transition  à  la  distribution 
des  correspondances  en  province.  Je  ne  re- 
prendrai pas  la  question  des  ambulants  qui 
a  été  traitée  de  main  de  maître  ;  c'est  la 
question  primordiale,  car  les  ambulants 
sont  à  la  base  même  de  la  distribution.  Je 
place  mes  observations  sous  le  patronsige 
de  cette  idée  maîtresse  du  discours  de  M.  le 
rapporteur  du  budget  que  nous  venons 
d'entendre  :  le  nécessaire  doit  être  fait  pour 
que  le  service  des  postes  ait  toutes  facilités 
de  la  part  du  ministère  des  finances  et  que 
la  discussion  entre  les  ministres  des  postes 
et  des  finances  se  fasse  pour  ainsi  dire  en- 
tre parties  égales.  11  faut  que  celui  qui  ap- 
porte les  fonds  ait  voix  au  chapitre  aussi 
bien  que  celui  qui  va  les  encaisser.  (Applau- 
dissements.) 

En  entendant  M.  Sembat,  il  me  semblait 
entendre  notre  ancien  collègue  M.  Gabriel 
Dufaure  au  cours  de  la  discussion  générale 
du  budget  des  travaux  publics,  il  y  a  quel- 
ques années  ;  il  disait  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  :  «  Tenez  bon  !  Faites  valoir  les 
titres  que  vous  tirez  de  ce  que  votre  budget 
rapporte  —  et  le  budget  des  travaux  publics 
est  productif  lui  aussi,  puisqu'il  contribue  à 
l'extension  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

—  il  ajoutait  :  «  Soyez  un  grand  ministre  !  « 
Eh  bien!  monsieur  le  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes,  lorsque  vous  êtes  en  face 
de  M.  le  ministre  des  finances,  je  vous  dis 
aussi  :  «  Tenez  bon  !  Soyez  un  grand  minis- 
tre !  »  (Rires  et  applaudissements.) 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  de 
principe— car,  je  l'ai  déjà  dit,  le  service  des 
ambulants  est  à  la  base  de  la  distribution 

—  et  sous  la  réserve  des  perfectionnements 
qui  s'imposent  et  sans  lesquels  il  ne  serait 
pas  possible  de  parler  d'une  amélioration 
quelconque  dans  le  service  postal,  je  crois 
qu'il  y  aura  alors,  peut-être,  une  innovation  à 
tenter,  mais  bien  entendu,  je  le  répète,  seule- 
ment lorsque  le  service  des  ambulants  aura 
obtenu  plus  de  souplesse,  plus  de  liberté, 
plus  d'élasticité,  lorsqu'il  sera  fait  par  un 
plus  grand  nombre  d'agents,  qui  par  là 
même  ne  seront  pas  surmené». 

Notre  vie  moderne  —  la  vie  intense  — 
conduit  à  acheminer  de  plus  en  plus  les 
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correspondances  par  des  trains  rapides. 
Conune  on  ne  peut  avoir  de  trains  rapides 
qu'à  la  condition  de  réduire  le  nombre  des 
arrêts,  il  en  résulte  que  les  ambulants  à 
grande  vitesse  brûlent  un  grand  nombre  de 
stations  où  il  y  aurait  utilité  à  prendre  — 
et  surtout  à  laisser  —  des  correspondances. 

Eh  bien!  ne  serait-il  pas  possible  d'étu- 
dier un  dispositif  qui  permettrait  sinon  de 
prendre,  tout  au  moins  de  laisser  ces  cor- 
respondances? Ce  n'est  pas  assurément  la 
première  fois  que  l'idée  est  émise,  mais 
peut-être  serait-il  intéressant  que  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  fit  connaître  à  la 
Chambre  le  résultat  des  essais  qui  ont  été 
tentés. 

M.  le  sous-secrétaire  des  postes  et  des 
'  télégraphes.  L'essai  a  été  tenté,  mais  il  y  a 
eu  des  accidents. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Si  ce  sont  des  accidents  de  personnes,  j'aime 
à  penser  que  l'administration  s'est  montrée 
paternelle  pour  en  pallier  les  fâcheux  effets  ; 
si  ce  sont  des  accidents  de  matériel,  per- 
mettez-moi de  dire  qu'avec  des  objections 
semblables  vous  vous  arrêteriez  toujours 
devant  quelque  progrès  que  ce  soit. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  télégraphes.  Ce  sont  des  accidents  de 
personnes. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Cela  prouve  que  l'étude  a  besoin  d'être 
poursuivie.  A-t-elle  été  abandonnée  par- 
tout?... 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  L'étude  n'est  pas  aban 
donnée,  mais  on  n'a  encore  trouvé  aucun 
système  permettant  de  donner  satisfaction 
au  public  sans  danger  pour  le  personnel 
des  postes  et  pour  le  personnel  qui  se  trouve 
dans  les  gares. 

Un  membre  au  centre.  Cela  se  fait  à  l'é- 
tranger. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet, 
Je  crois,  en  effet,  que  cela  se  fait  à  l'étranger, 
car  j'ai  souvenance  d'avoir  vu  reproduire, 
dans  une  revue  illustrée,  peut-être  dans  une 
revue  illustrée  étrangère,  le  dispositif  de 
cet  appareil  de  préhension  des  dépêches. 

Je  voudrais  maintenant  dire  un  mot 
sur  l'organisation  du  service  télépho- 
nique et  en  particulier  sur  l'extension  de- 
venue nécessaire  du  réseau  des  lignes  télé- 
phoniques. La  question  a  déjà  été  traitée  et 
je  n'y  reviendrai  pas  après  les  orateurs  que 
nous  avons  entendus,  après  M.  Chastenet 
dont  nous  avons  admiré  l'acuité  de  la  pen- 
sée aussi  bien  que  la  finesse  et  la  délica- 
tesse de  la  forme  (Très  bien!  1res  bien!', 
après  M.  Chabert  si  documenté,  après  M.  le 
rapporteur  qui  me  pardonnera  si  j'épargne 
sa  modestie,  après  M.  Millerand  dont  le 
rapport  présenté,  il  y  a  trois  ans,  comporte 
des  phrases  pour  ainsi  dire  prophétiques, 
car  il  avait  marqué  à  1902  le  terme  où  les 
dispositions  actuelles  de  l'organisation  des 
téléphones  deviendraient  insuflisanles. 

Après  tout  c»1  qui  a  été  dit  à  ce  sujel, 
c'est  vraiment  un  lieu  commun  de  parler 
de  l'insuffisance  du  téléphone.  Aussi,  ceux 


qui  s'intéressent  à  cette  grave  question  ont- 
ils  salué  avec  plaisir  le  dépôt  du  projet  de 
loi,  fait  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  — 
malheureusement  à  la  veille  des  vacances 
de  Pâques,  c'est-à-dire  aux  premiers  jours 
d'avril  —  relatif  à  un  emprunt  de  6,500,000 
francs  pour  la  construction  de  circuits  télé- 
phoniques interurbains  d'intérêt  général. 
Nous  avons  aussi,  avec  plaisir,  pris  acte  de 
ce  que  la  commission  des  postes  et  des 
télégraphes  n'a  pas  perdu  un  instant  pour 
rapporter  ce  projet  à  la  rentrée  ;  mais  nous 
constatons  avec  bien  moins  de  satisfaction 
que  personne,  ni  ministre,  ni  commission, 
n'a  insisté  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du- 
dit  rapport. 

Je  suis  sûr  que  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  et  M.  le  rapporteur,  qui  est  en  même 
temps  président  de  la  commission  des  pos- 
tes et  des  télégraphes,  seront  d'accord  avec 
moi  pour  demander  à  la  Chambre  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  du  projet  du  Gouverne- 
ment le  plus  rapidement  possible  après  le 
budget. 

M.  le  rapporteur.  C'est  à  la  commission 
du  budget  que  le  projet  a  été  arrêté. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  C'est  là  que  nous  l'avons  arrêté. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  parait  disposé  à  le 
laisser  passer  maintenant. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Nous  comptons  sur  la  commission  du  bud- 
get pour  l'examiner  avec  attention.  Mais  je 
suis  convaincu  que  la  plus  grande  marque 
d'intérêt  que  la  commission  du  budget  vou- 
dra lui  donner  sera  de  l'améliorer  et  de  le 
soumettre  au  plus  tôt  aux  délibérations  de 
la  Chambre. 

C'est  au  moment  de  la  discussion  que  le 
Gouvernement  et  la  commission  des  postes 
et  des  télégraphes  pourront  examiner  utile- 
ment s'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'emploi  des 
fonds  qui  nous  seront  demandés,  de  prévoir 
un  programme.  Il  y  aura,  semble-t-il,  une 
distinction  à  faire  entre  les  extensions  de 
lignes  —  doublements,  triplements,  qua- 
druplements,  etc.  —  qui  devront  être  im- 
putées au  budget  général  de  l'Etat,  comme 
ayant  une  importance  nationale,  et  les  tra- 
vaux qui,  présentant  un  intérêt  moindre  mais 
cependant  utile  à  un  ensemble  de  régions, 
appelleraient  la  combinaison  des  ressources 
du  budget  général  et  du  concours  des  cham- 
bres de  commerce  cl  des  départements.  En- 
lin,  en  troisième  rang,  dans  celle  sorte  de 
classement  méthodique,  il  y  aurait  lieu  de 
prévoir  les  lignes  qui,  présentant  un  intérêt 
plus  spécialement  régional,  pourraient 
n'être  construites  qu'avec  les  ressources  à 
demander  aux  conseils  généraux  et  aux 
chambres  de  commerce.  A  l'heure  actuelle, 
c'est  tous  les  jours  que  les  conseils  géné- 
raux et  les  chambres  de  commerce  se  trou- 
vent dans  l'indécision,  car,  depuis  la  pré- 
sentation de  ce  projet,  ils  ne  savent  pas 
exactement  quel  concours  pourra  leur  èlre 
demandé. 

Je  puis  en  parler,  pour  l'avoir  vu  au 
conseil  général  d'Ule-et-Vilaine,  à  la  der- 


nière session  d'août.  Presque  à  la  date  où  il 
déposait  ce  projet  de  loi,  le  Gouvernement 
nous  demandait  une  avance  de  250,000  fr. 
pour  doublement  de  la  ligne  Paris-Rennes. 
C'est  là,  on  en  conviendra,  une  somme  suf- 
fisamment élevée,  pour  que  l'annuité  qu'elle 
comporte  ne  puisse  être,  sans  examen,  glis- 
sée du  jour  au  lendemain  dans  un  budget 
départemental. 

Il  est  nécessaire  —j'y  insiste  —de  mettre 
dans  l'exécution  des  lignes  prévues  par  le 
projet  de  loi  en  cause,  de  l'ordre  et  de  la 
méthode.  C'est  très  bien  de  faire  de  la  dé- 
centralisation, mais  de  la  décentralisation 
qui  serait  pratiquée  sans  ligne  directrice, 
sans  ordre,  sans  méthode,  sans  principe,  au 
petit  bonheur,  c'est  tout  ce  qu'il  pourrait  y 
avoir  de  plus  fâcheux. 

De  cette  extension  du  réseau  téléphonique 
découlent  certaines  conséquences  de  détail 
imprévues,  au  moins  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  porté  leurs  réflexions  sur  ces  questions, 
—elles  ne  sont  pas  imprévues  pour  ceux  qui, 
comme  M.  Sembat,  les  ont  étudiées  à  fond. 
M.  Sembat  en  signale  une  dans  son  rapport; 
je  ne  lirai  pas  les  deux  pages  qu'il  y  consa- 
cre pour  ne  pas  abuser  des  instants  de  la 
Chambre. 

Je  me  borne  à  en  tirer  cette  conclusion, 
conforme  d'ailleurs  à  mes  propres  observa- 
tions, que  l'extension  des  communications 
téléphoniques  a  fait  baisser  le  nombre  des 
communications  télégraphiques  interdépar- 
tementales. Il  en  résulte  une  répercussion 
singulière  sur  les  traitements  des  agents 
des  petites  recettes,  receveurs  des  recettes, 
simples  gérants  des  recettes  auxiliaires. 

Vous  savez  mieux  que  moi,  monsieur  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  qu'une  partie  du  trai- 
tement des  receveurs  provient  de  remises 
sur  les  recettes  télégraphiques.  Or,  les 
communications  téléphoniques  ayant  pris 
le  dessus  sur  les  communications  télégra- 
phiques et  les  remises  inhérentes  au  ser- 
vice téléphonique  étant  notablement  plus 
faibles  que  celles  afférentes  au  service  télé- 
graphique, il  en  résulte  que  les  titulaires  des 
petites  recettes,  bien  qu'ils  aient  vu  aug- 
menter leur  travail  —  car  le  travail  du  télé- 
phone, surtout  quand  il  y  a  des  abonnés  et 
des  transmissions  à  faire,  est  complexe  et 
nécessite  une  attention  continue  du  person- 
nel —  ont  cependant  vu,  par  contre,  leurs 
appointements  diminuer  en  ce  qui  concerne 
le  produit  qu'ils  touchaient  sous  forme  de 
remises. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  des  beautés 
du  régime  des  remises. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
J'enregistre  l'adhésion  de  M.  le  rapporteur. 

Monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  je  crois 
qu'il  y  a  là  une  réforme  à  faire.  Je  sais  que 
cette  situation  n'est  peut-être  que  tempo- 
raire et  provisoire,  car  M.  Sembat  fait  très 
bien  remarquer  dans  son  rapport  qu'il  est 
probable  que  l'ensemble  des  communica- 
tions électriques  en  fin  de  compte  augmen- 
tera, et  il  est  possible  que,  dans  quelques 
temps,  la  diminution  des  communications 
télégraphiques  soit  compensée  au  point  de 
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vue  des  remises  par  l'augumention  des 
communications  téléphoniques. 

Maisfe  fait  certain,  actuellement,  c'est  que 
les  petits  receveurs  se  trouvent  obligés  de 
fournir  un  labeur  beaucoup  plus  considéra- 
ble qu'autrefois,  tout  en  voyant  baisser 
leur  rémunération. 

Je  pense  qu'il  aura  suffi  de  signaler  une 
anomalie  aussi  criante  à  l'attention  de  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  et  de  la  commission 
des  postes  et  des  télégraphes  de  la  Cham- 
bre pour  qu'on  y  mette  un  terme.  [Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l'as- 
tre. 

M.  Pastre.  Je  n'abuserai  pas  de  la  bien- 
veillante attention  de  la  Chambre.  Je  veux 
simplement,  avant  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale,  demander  à  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  la  régularisation  d'une  situation 
anormale  faite  à  deux  catégories  d'agents 
des  postes.  Ce  sont  deux  réponses  très  pré- 
cises que  je  désire  obtenir  de  lui. 

M.  Bérard,  au  moment  où  il  descendait  de 
la  tribune,  a  fait  remarquer  avec  juste  rai- 
son que  des  erreurs  avaient  été  souvent 
commises  parce  que  des  améliorations,  vo- 
tées bien  des  fois  par  le  Parlement,  avaient 
été  faussées  dans  leur  esprit. 

Nous  reconnaissons  avec  lui  qu'il  convien- 
drait dorénavant  de  suivre  une  meilleure 
méthode  administrative  et  de  se  borner  à 
des  réformes,  à  des  améliorations  d'ensem- 
ble. 

C'est  pour  avoir  manqué  à  cette  méthode 
qu'on  a  eu  si  souvent  à  signaler  des  injus- 
tices flagrantes  dans  le  personnel  des 
•agents  des  postes. 

Qu'il  me  soit  permis,  brièvement,  d'en 
rappeler  deux  à  l'attention  de  la  Chambre. 
La  première  est  relative  aux  agents  dits 
»  militaires  d'avant,  »  c'est-à-dire  à  la  caté- 
gorie des  «agents  ayant  accompli  leur  service 
militaire  avant  leur  entrée  dans  les  cadres 
de  l'administration  et  auxquels  on  n'a  pas 
encore  fait  le  rappel  de  leurs  services  dans 
le  calcul  de  leur  avancement. 

M-.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
La  question  est  réglée  ! 

M.  Georges  Berry.  Elle  n'est  pas  réglée 
du  tout! 

M.  Pastre.  La  solution  n'est  pas  défini- 
tive et  mon  intervention,  croyez-le  mes- 
sieurs, n'est  pas  inutile.  Elle  a  été  discutée 
dans  cette  enceinte  à  diverses  reprises  et 
notamment  depuis  ces  trois  dernières  an- 
nées. Comme  le  dit  notre  collègue  M.  Berry, 
elle  n'est  pas  réglée  du  tout  et  aucune  so- 
lution n'est  encore  intervenue,  bien  que  sa- 
tisfaction eût  dû  être  donnée  aux  intéres- 
sés depuis  1895  si  l'amendement  Bouge  n'a- 
vait point  été  faussé  dans  son  esprit. 

Voilà  pourquoi  nous  désirons  à  cette 
heure  une  réponse  précise  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
Je  voulais  dire  qu'un  décret  avait  paru  il  y 
a  quinze  jours  à  ce  sujet. 

M.  Pastre.  En  effet,  un  décret  a  été  rendu 
il  y  a  quinze  jours  par  le  conseil  d'Etat  par 


application   de   l'article  80   de  la  loi  de 
finances  du  30  mars  1902. 

M.  Georges  Berry.  Ce  n'est  qu'un  projet 
de  décret. 

M.  Pastre.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'incri- 
miner M.  le  sous -secrétaire  d'Etat.  Le  con- 
seil d'Etat  a  rendu  un  décret  pour  régler 
une  situation  d'ensemble.  Il  le  devait  aux 
termes  de  l'article  80  qui  fixait  le  délai 
d'une  année.  Mais  si  nous  ne  voulons  point 
suspecter  ni  la  bienveillance,  ni  le  vif  désir 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  rendre 
justice  à  tous,  nous  regrettons  certaines 
lenteurs  administratives  qui  se  produisent 
dans  les  bureaux.  Le  décret  qui  a  été  rendu 
le  28  mars  1903,  a  été  promulgué  au  Journal 
officiel  le  ii  novembre,  c'est-à-dire  avec 
huit  mois  de  retard. 

11  semble  que  pour  cette  catégorie  d'agents 
si  intéressants,  on  veuille  toujours  présen- 
ter la  solution  définitive  seulement  quel- 
ques semaines  avant  la  discussion  du 
budget. 

Mon  collègue  M.  Berry  me  faisait  remar- 
quer que  depuis  1895  il  voyait  renaître  à 
propos  du  budget  la  même  discussion. 
Nombreux,  en  effet,  sont  les  collègues  qui 
sont  montés  chaque  année  à  la  tribune. 
Invariablement  on  leur  a  répondu  par  des 
promesses  ;  et  s'ils  insistaient  pour  solu- 
tionner rapidement  une  question  aussi 
simple  cependant,  on  leur  répondait  tou- 
jours :  «  D'ici  à  l'année  prochaine  nous 
prendrons  une  décision  d'ensemble  ;  ceux 
auxquels  vous  vous  intéressez  auront  gain 
de  cause  l'an  prochain.  » 

11  est  possible  qu'à  cette  heure  la  solution 
désirée  soit  en  bonne  voier  mais  nous  vou- 
lons prier  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de 
vouloir  bien  appliquer  le  décret  le  plus 
tôt  possible  et  de  faire  élaborer  l'arrêté  mi- 
nistériel dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus 
étendu. 

Examinons  dans  quelles  conditions  on 
tiendra  compte  aux  agents  des  services  mili- 
taires qu'ils  ont  accomplis  avant  de  devenir 
fonctionnaires  des  postes. 

Nous  lisons  à  l'article  1"  de  ce  décret  : 
«  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  pour 
l'accomplissement  du  service  militaire  par 
les  agents  et  sous-agents  des  administra- 
tions de  l'Etat,  soit  avant,  soit  après  leur 
admission  dans  les  cadres  est  compté  pour 
l'avancement  dans  la  proportion  de  la 
moitié  de  sa  durée  lorsqu'il  est  fait  état  de 
l'ancienneté  de  service.  » 

Ce  texte  établit  d'une  façon  précise  que  les 
services  militaires  sont  comptés  à  tous 
sans  distinction. 

L'article  0  ajoute  :  «  Des  arrêtés  minis- 
tériels régleront  les  détails  d'application  de 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution 
des  dispositions  qui  précèdent  et  spéciale- 
ment les  conditions  et  limites  dans  les- 
quelles seront  comptés  les  services  mili- 
taires antérieurs  à  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  ». 

Il  apparaît  donc  que  par  ce  décret  ou  a 
voulu  obtenir  un  règlement  pour  l'avenir. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  dans  quel- 


les conditions  l'administration  réglera  le 
rappel  des  services  militaires  de  ceux  qui 
sont  déjà  dans  les  cadres  de  l'administra- 
tion depuis  longtemps.  L'application  de 
cette  mesure  est  très  délicate. 

Ceux  qui  ont  déjà  vingt  ans  de  services, 
si  on  leur  fait  un  rappel  de  six  mois  seule- 
ment tous  les  trois  ans,  se  trouveront  tou- 
jours lésés. 

Pour  ne  pas  faire  attendre  plus  long- 
temps toute  la  catégorie  de  ces  agents  — 
d'ailleurs  peu  nombreuse  —  on  ne  laisse 
pas  subsister  une  trop  grande  inégalité.  Si, 
par  exemple,  on  ne  donnait  aux  militaires 
d'avant  qu'un  rappel  égal  à  celui  qui  sera 
accordé  à  l'avenir,  c'est-à-dire  un  rappel  de 
six  mois  par  avancement,  quel  serait  le 
bénéfice  de  ceux  qui  sont  au  maximum  de 
leur  traitement?  Il  n'y  a  plus  de  rappel  pos- 
sible pour  ceux-là  puisqu'ils  n'auront  plus 
d'avancement. 

De  même  pour  ceux  qui  comptent  vingt 
ans  de  services  ;  leur  rappellera-t-on  leurs 
services  dans  les  mêmes  conditions  qu'à 
ceux  qui  reviennent  du  régiment  ? 

Non,  messieurs,  on  le  leur  doit  compter 
d'un  seul  coup  ou  avec  des  modifications 
notables.  Vous  pourrez  vous  inspirer,  mon- 
sieur le  sous-secrétaire  d'Etat,  de  ce  qui  a 
été  fait  au  moment  où  l'on  a  appliqué  l'amen- 
dement Bouge  aux  militaires  d'après. 

Il  subsistera  tout  de  même  une  inégalité 
et  un  bénéfice  en  faveur  de  ces  derniers. 

Nous  insistons,  messieurs,  pour  que,  dans 
les  dispositions  prises  par  l'administration, 
les  plus  anciens  de  ces  agents  puissent  voir 
leur  situation  régularisée  d'un  seul  coup. 

Je  n'ignore  pas  qu'on  pourrait  m'objecter 
qu'il  y  a  là  encore  une  question  financière. 
Mais  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question,  qui  l'ont  portée  à  cette  tribune 
savent  très  bien  que  l'objection  présentée 
par  l'administration  au  point  de  vue  finan- 
cier ne  tient  pas.  Je  vais  vous  indiquer 
pourquoi  elle  ne  peut  plus  être  invoquée. 

En  1895,  lorsque  l'amendement  Bouge  fut 
voté,  on  inscrivit  au  budget  un  crédit  de 
600,000  fr.  En  comparant  entre  elles  les 
sommes  inscrites  au  chapitre  5  qui  concerne 
ces  agents,  nous  trouvons  qu'en  1895  le 
chiffre  est  de  41,080,125  fr.;  en  1896,  de 
45,306,500  fr.;  en  1902,  de  60,598,038  fr.,  et 
en  1903,  de  62,133,802  fr.,  c'est-à-dire  qu'il  y 
a  une  augmentation  de  18  millions  et  demi 
par  rapport  à  l'année  1895.  Or  on  n'a  jamais 
appliqué  ces  600,000  fr.  de  l'amendement 
Bouge  à  l'objet  pour  lequel  cette  aug- 
mentation avait  été  votée,  c'est-à-dire  à 
la  catégorie  d'agents  dont  je  m'occupe.  Les 
sous-agents  ne  sont  point  dans  une  situation 
.analogue  :  il  y  a  chez  eux  égalité  absolue. 

Je  demande  donc  à  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  de  réserver  les  économies  qui  résul- 
teront de  l'application  du  nouveau  règle- 
ment —  puisqu'on  ne  donnera  A  ceux  qui 
rentrent  que  six  mois  tous  les  trois  ans  — 
et  de  les  consacrer  aux  plus  anciens. 

J'adresse,  en  outre,  une  prière  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  car  je  sais  qu'en 
s'adressant  à  sa  bienveillance  notre  appel 
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sera  entendu.  Je  le  prie  de  faire  en  sorte 
qu'au  moment  de  la  formation  du  tableau 
d'avancement  toute  diligence  soit  faite  pour 
que  ceux  que  je  défends  ici  puissent  y  figu- 
rer avec  le  bénéfice  intégral  que  leur  ac- 
corde cette  mesure.  S'ils  ont  attendu  long- 
temps, ils  auront  une  sorte  de  dédommage- 
ment dans  la  hâte  que  voudra  bien  mettre 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  leur  donner 
satisfaction.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Messieurs,  avant  de  descendre  de  la  tri- 
bune, il  y  a  une  autre  situation  non  moins 
intéressante  que  je  voudrais  exposer  en 
quelques  mots.  Je  vais  l'esquisser  très  rapi- 
dement. (Parlez  !  parles  !) 

Il  s'agit  encore  d'une  injustice  à  réparer. 
Ce  n'est  pas  une  faveur  que  je  viens  solli- 
citer. Non.  La  situation  particulièrement 
intéressante  des  expéditionnaires  des  postes 
a  été  déjà  exposée  à  cette  tribune  par 
d'autres  orateurs.  On  a  reconnu  l'infério- 
rité dans  laquelle  ils  sont  placés.  Cepen- 
dant cette  infériorité  reconnue  de  tous  et 
depuis  longtemps,  qu'a-t-on  fait  pour  y  re- 
médier ?  Rien. 

Ces  expéditionnaires  des  postes  ne  méri- 
tent-ils pas  d'être  mieux  traités?  Ils  ne  sont 
pas  suffisamment  rétribués  et  ils  no  jouis- 
sent pas  dans  l'administration  des  postes  de 
tous  les  avantages  auxquels  ils  ont  droit 
pour  le  travail  qu'ils  accomplissent. 

Comment  se  recrute  le  personnel  des  ex- 
péditionnaires des  administrations?  La  loi 
de  1889  réserve  partie  ou  totalité  de  ces 
emplois  aux  anciens  sous-officiers  ren- 
gagés. 

M.  Dejeante.  C'est  toujours  la  même 
chose  ! 

Jff.  Pastre.  Je  suis  de  votre  avis.  Il  y  a  là 
une  amélioration  qu'il  faudra  réaliser,  car 
on  ne  doit  pas  continuer  à  réserver  exclusi- 
vement ces  emplois  aux  anciens  militaires. 
Vous  avez  raison  de  vous  élever  contre  cet 
abus  ;  j'abonde  dans  votre  sens. 

Je  crois  pouvoir  dire  même  que  la  com- 
mission de  l'armée,  au  cours  de  la  dis- 
cussion qui  se  poursuit  en  ce  moment  dans 
son  sein  au  sujet  de  la  réduction  du  service 
militaire,  s'est  efforcée  de  tenir  grand  compte 
du  désir  que  vous  venez  d'exprimer  et  qu'un 
grand  nombre  de  ses  membres  partage  avec 
vous. 

Néanmoins,  puisque  la  plupart  de  ces 
expéditionnaires  sont  recrutés  dans  cette 
catégorie  des  anciens  sous-offlciers,  il  fau- 
drait qu'il  y  eût  au  moins  quelque  justice 
dans  l'octroi  d'emplois  équivalents. 

Lorsqu'on  consulte  les  listes  de  classe- 
ment, il  n'est  pas  rare  de  voir  des  sous-offi- 
ciers ayant  dix-sept  ou  dlx-hult  ans  de  ser- 
vices militaires  avec  la  cote  9  classés  à  l'ad- 
ministration des  postes,  où  le  traitement  de 
début  est  de  1,500  fr.  et  le  maximum  de 
2,500  fr. ,  alors  que  d'autres  sous-officiers, 
ayant  quinze  ou  seize  ans  de  services,  avec 
une  cote  bien  inférieure,  se  trouvent  classés 
au  ministère  de  l'intérieur  avec  un  traite- 
ment de  début  do  1,800  fr.  et  un  maximum 
de  4,000  fr. 


Cependant  tous  les  candidats  subissent  le 
même  examen.  Ils  sont  astreints  aux  mêmes 
obligations;  il  est  logique  qu'ils  puissent 
avoir  les  mêmes  avantages. 

Quelques-uns,  dlra-t-on,  peuvent  choisir 
l'administration.  Mais  en  vertu  de  la  circu- 
laire du  30  janvier  1899  ils  peuvent  être 
classés  par  la  commission  et  c'est  le  hasard 
des  vacances  qui  détermine  la  désignation. 

J'ai  ici,  messieurs,  un  tableau  comparatif 
des  différents  traitements  de  ces  expédi- 
tionnaires dans  toutes  les  administrations  ; 
je  pourrais  vous  citer  quelques  exemples 
si  je  ne  craignais  d'abuser  de  votre  atten- 
tion. (Parlez!  parlez!) 

M.  le  rapporteur.  11  y  en  a  quelques-uns 
qui  sont  typiques. 

M.  Pastre.  Je  suis  heureux  que  M.  le 
rapporteur  s'intéresse  vivement  à  la  discus- 
sion que  je  viens  de  soulever  et  qui  mérite 
bien  de  retenir,  avec  la  sollicitude  de  tous, 
quelques  minutes  votre  bienveillante  atten- 
tion. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  sommes  d'accord  avec  vous. 

M.  Pastre.  M.  le  président  de  la  commis- 
sion abondant  dans  mon  sens  je  puis  me 
permettre,  au  lieu  de  passer  très  vite,  d'in- 
sister sur  quelques  chiffres  très  signifi- 
catifs. (On  rit.) 

M.  Plissonnier.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord. 

M. Pastre.  Tout  le  monde  est  d'accord; 
c'est  fort  bien  ;  pourvu  que  l'administration 
et  la  commission  nous  donnent  satisfaction. 
Si  j'ai  satisfaction  complète,  je  descends 
immédiatement  de  la  tribune  avec  le  plaisir 
que  donne  un  succès  facile  et  certain. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  jamais  de  sa- 
tisfaction complète. 

M.  Pastre.  Ce  n'est  pas  pour  vous  impo- 
ser un  discours  que  j'occupe  la  tribune. 
C'est  pour  y  remplir  un  devoir  et  pour  y 
éprouver  le  plaisir  de  défendre  une  cause 
juste  et  de  faire  aboutir  les  revendications 
légitimes  et  fondées  d'une  catégorie  d'agents 
réellement  intéressants  à  tous  les  points  de 
vue.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Je  me  plais  à  reconnaître  qu'il  est  sou- 
vent facile  de  faire  son  devoir  surtout  lors- 
qu'on a  devant  soi  un  président  et  un  rap- 
porteur aussi  aimables. 

Je  vais,  messieurs,  faire  passer  sous  vos 
yeux  quelques  chiffres  : 

Tableau  comparatif  des  traitements. 

Justice  :  début,  1,800  fr.  ;  maximum,  3,500 
francs. 

Guerre  :  début,  1,800  fr.;  maximum,  3,600 
francs. 

Marine  :  début,  1,800  fr.  ;  maximum,  3,000 
francs. 

Travaux  publics  :  début,  1,800  fr.;  maxi- 
mum, 3,600  fr. 

Colonies  :  début,  2,000  fr.;  maximum,  3,600 
francs. 

Affaires  étrangères:  début, 2,000  fr.;  maxi- 
mum, 3,800  fr. 


Préfecture  de  la  Seine  :  début,  1,800  fr.  ; 
maximum,  3,900  fr. 

Finances  :  début,  1,800  fr.;  maximiîm,  4,000 
francs. 

Agriculture  :  début,  1,800  fr.;  maximum, 
4,000  fr. 

Cultes  :  début,  1,800  fr.;  maximum,  4,000  fr. 

Dépôts  et  consignations  :  début,  1,900  fr.; 
maximum,  4,000  fr. 

Intérieur:  début,  1,800  fr.;  maximum, 4,000 
francs. 

Légion  d'honneur  :  début,  1,800  fr.;  maxi- 
mum, i,500  fr. 

Commerce  :  début,  2,100  fr.;  maximum 
1,000  fr. 

Instruction  publique  :  début,  1,800  fr.  ; 
maximum,  4,000  fr. 

Postes  et  télégraphes  :  début,  1,500  fr.  ; 
maximum,  2,500  f  r. 

11  ressort  bien  nettement  de  ce  tableau 
que  la  situation  des  expéditionnaires  des 
postes  et  télégraphes  est  très  inférieure  à 
celle  de  leurs  collègues  des  autres  adminis- 
trations. 

Il  existe  une  différence  de  près  de  600  fr. 
pour  le  début  et  de  1,500  fr.  quand  les  em- 
ployés sont  au  maximum. 

Vous  voyez  quelle  répercussion  il  peut  y 
avoir  sur  la  retraite,  pour  ces  expédition- 
naires qui  ont  participé  aux  mêmes  con- 
cours, qui  sont  astreints,  à  peu  de  chose 
près,  au  même  travail,  à  la  même  besogne 
et  qui  doivent  donner  probablement  un 
nombre  égal  d'heures  de  service. 

Ainsi,  rien  que  pour  le  même  ministère, 
commerce  et  postes,  la  retraite  est  dans  la 
proportion  suivante  : 

Pour  les  expéditionnaires  du  commerce, 
2,000  fr.;  pour  ceux  des  postes  et  télégraphes, 
1,250  fr. 

Pourquoi  le  traitement  des  rédacteurs  de 
ces  deux  services  étant  le  même,  existe- 
t-il  une  différence  entre  celui  des  expédi- 
tionnaires? 

M.  Gustave  Rouanet.  Les  observations 
que  vous  présentez  sont  très  justes,  toutefois 
elles  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
sous-officiers  expéditionnaires  des  postes  et 
des  télégraphes,  mais  à  tous  ceux  qui  débu- 
tent à  un  traitement  de  1,500  fr.  Par  consé- 
quent, votre  conclusion  devrait  être  de  rele- 
ver le  traitement  de  début  de  tous  les  expé- 
ditionnaires, celui  des  femmes  et  celui  des 
hommes  receveurs,  etc. 

M.  Bepmale.  Et  celui  des  instituteurs. 

If.  Pastre.  Je  prie  mon  collègue  et  ami 
M.  Rouanet  de  vouloir  bien  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  des  sous-offteiers  : 
c'est  de  l'ensemble  des  expéditionnaires 
que  je  parle,  et  non  d'une  catégorie  spé- 
ciale. Et  j'ajoute  que  je  serai  heureux  de 
me  joindre  à  mon  ami  M.  Bepmale  pour 
augmenter  le  traitement  des  instituteurs. 

M.  Gustave  Rouanet.  Très  bien!  très 
bien  ! 

M.  Pastre.  Je  demande  que  pour  tous  les 
expéditionnaires  il  y  ait  une  amélioration 
par  l'élévation  des  traitements  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  assez  rétribués. 

N'oublions  pas,  messieurs,  ce  qui  eut  lieu 
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lorsqu'on  créa  l'emploi  d'expéditionnaire 
des  postes.  Après  avoir  été  de  simples  co- 
pistes les  expéditionnaires  devinrent  de 
véritables  commis  d'administration.  Dans 
chaque  direction  des  rédacteurs  ayant  un 
traitement  de  3,000  fr.  furent  remplacés  par 
des  expéditionnaires  a  1,500  fr.,  d'où  béné- 
fice de  1,500  fr.  pour  l'administration.  Depuis 
1897  les  mutations  n'ont  fait  qu'augmenter  : 
l'économie  a  été  réalisée,  mais  il  est  regret- 
table de  constater  que  les  expéditionnaires 
n'aient  pu  obtenir  une  situation  moins  pré- 
caire. L'administration  des  postes  ayant 
unifié  le  traitement  des  rédacteurs  et  élevé 
leur  traitement  au  même  taux  que  celui  de 
leurs  collègues  des  autres  administrations, 
nous  regrettons  que  la  même  mesure  n'ait 
point  été  prise  pour  les  expéditionnaires. 

Si  nous  prenons  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  nous  voyons  qu'il  y  a,  sur 
la  même  ligne  et  au  même  chapitre  :  Ré- 
dacteurs et  expéditionnaires,  traitement  de 
1,800  à  4,000  fr.,  nombre,  155.  Bien  mieux, 
dans  un  même  ministère,  s'il  s'agit  d'un 
expéditionnaire  au  commerce,  sa  situation 
est  privilégiée  par  rapport  à  celle  de  l'expé- 
ditionnaire des  postes. 

Mais  il  y  a  plus  encore.  Des  inégalités 
choquantes  peuvent  être  relevées  dans  la 
même  administration.  On  trouve  par  exemple 
que  le  traitement  maximum  des  chefs  surveil- 
lants etdesbrigadiers  facteurs  est  de  2,800  fr.; 
et  il  atteint  avec  les  émoluments  accessoires 
3,500fr.  Il  y  a  également  des  ouvriers  delà  4*, 
5e,  6*  catégorie  dont  les  traitements  varient 
entre  3,000  et  4,000  fr.  auxquels  il  faut  ajou- 
ter encore  la  gratuité  des  médicaments  et 
des  vêtements  de  travail.  Or,  il  se  trouve 
précisément  que  ces  deux  catégories  d'em- 
ployés des  postes  sont,  au  point  de  vue 
administratif  et  hiérarchique,  les  sous- 
ordres  des  expéditionnaires,  qui,  eux,  tou- 
chent un  traitement  de  début  de  1,500  fr. 
Il  y  a  là,  —  et  je  n'insiste  pas  longuement, 
—  une  anomalie  qui  crée  pour  une  eaté- 
tégorie  de  ces  employés,  je  le  répète,  une 
Injustice. 

Nous  savons  qu'il  a  été  déjà  question 
d'introduire  une  amélioration  dans  le  budget 
de  1903;  un  crédit  avait  été  inscrit  à  cette 
époque  et  nous  pouvons  dire  que  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  lui-même  désirait  vivement 
donner  un  commencement  de  satisfaction. 
A  la  suite  de  démarches  faites  en  faveur 
des  expéditionnaires,  il  a  successivement 
porté  le  traitement  de  début  de  1,000  fr.  pri- 
mitivement fixé,  à  1,200  fr.,  puis  à  1,500  fr.  et, 
en  même  temps,  il  a  porté  le  traitement 
maximum  de  2,400  à  2,500  fr. 

On  réserve  à  ces  expéditionnaires  un 
avancement  de  200  fr.  tous  les  deux  ans; 
quant  aux  expéditionnaires  des  autres  mi- 
nistères, ils  ont  un  avancement  de  300  fr., 
ce  qui  constitue  une  infériorité  de  plus  pour 
ceux  qui  ontdéjàuntraitementbien  inférieur. 

Nous  vous  remercions,  monsieur  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  et  nous  vous  demandons  de 
continuer  dans  la  voie  des  améliorations  qui 
s'imposent.   Jo  relève,  dans  une   réponse 
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que  votre  administration  a  faite,  ce  para- 
graphe par  lequel  on  reconnaît  l'état  de 
choses  que  je  signale  à  la  Chambre  : 

«  Malgré  ces  améliorations,  les  expédition- 
naires des  postes  et  des  télégraphes  se 
trouvent  encore  en  état  d'infériorité  par 
rapport  à  leurs  collègues  des  autres  minis- 
tères dont  les  moins  favorisés  peuvent  at- 
teindre un  traitement  maximum  de  3,500 
francs.  » 

Combien  de  fois,  messieurs,  ne  nous  est- 
il  pas  arrivé  de  nous  heurter,  sinon  à  une  fin 
de  non  recevoir,  du  moins  à  un  renvoi  à  la 
commission  du  budget  lorsque  nous  avons 
demandé  des  améliorations.  On  nous  répond 
invariablement  :  Vous  vous  adresserez  à 
la  Chambre  et  tâcherez  de  faire  augmenter 
les  crédits.  C'est  ce  qu'a  d'ailleurs  fait  M. 
Bérard  lui-même.  Il  a  répondu  : 

«  L'élévation  à  ce  dernier  chiffre  du  trai- 
tement maximum  des  expéditionnaires  de 
l'administration  centrale  des  postes  et  des 
télégraphes  entraînerait  une  augmentation 
de  dépense  de  65,000  fr.  environ. 

«  Mais  il  est  bien  évident  que  la  mesure 
devra  être  également  étendue  aux  expédi- 
tionnaires des  services  extérieurs  dont  le 
nombre  s'élève  à  près  de  500.  L'augmenta- 
tion de  dépense  à  prévoir  atteindrait  ainsi 
310,000  fr.  environ.  » 

11  ne  s'agit  cependant,  messieurs,  que  de 
500  employés,  et  je  persiste  à  croire  qu'avec 
les  crédits  qui  sont  à  sa  disposition  l'admi- 
nistration pourrait  trouver  la  somme  néces- 
saire pour  donner  satisfaction  à  ces  agents. 

Je  me  permets  d'insister  auprès  de  M.  le 
rapporteur  et  auprès  des  membres  de  la 
commission  du  budget.  Vous  trouverez  aisé- 
ment un  moyen  pour  régulariser  cette  si- 
tuation anormale. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  s'est  montré 
partisan  des  mesures  d'ensemble  et  a  re- 
connu les  erreurs  commises.  Il  y  a  quelques 
cas  particuliers  à  régler  ;  nous  comptons  sur 
ses  sentiments  de  justice  et  d'équité  pour 
unifier  à  bref  délai  les  traitements  moyens 
des  expéditionnaires  dos  postes  et  les  rap- 
procher de  la  moyenne  du  traitement  des 
expéditionnaires  de  cette  administration. 

Je  crois  qu'il  nous  suffira  de  faire  appel  à 
votre  bienveillance,  monsieur  le  sous-secré- 
taire d'Etat,  pour  que  disparaissent  les  deux 
injustices  que  j'ai  signalées  et,  au  nom  des 
agents  intéressés,  je  vous  en  remercie 
d'avance.  (Applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  Georges  Berry.  Je  pense  qu'avant  la 
clôture  de  la  discussion  générale,  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  voudra  bien  répondre  à  la 
question  soulevée  par  M.  Pastre  concernant 
les  militaires  d'avant 

M.  Charles  Laurent,  directeur  général  de 
la  comptabilité  publique,  commissaire  du  Gou- 
vernement. En  ce  qui  concerne  la  question  des 
militaires  d'avant,  M.  Pastre  a  signalé  le  re- 
tard apporté  à  la  solution.  Je  dois  faire 
connaître  à  la  Chambre  que  le  décret 
a  été  examiné  par  le  conseil  d'Etat  et 
a  été  transmis  au  Gouvernement,  dans  les 
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délais,  à  la  date  du  15  juillet.  Mais  n'oubliez 
pas,  messieurs,  que  cette  question  n'inté- 
resse pas  seulement  les  postes  et  les  télé- 
graphes, mais  tous  les  départements  minis- 
tériels. Il  a  fallu  communiquer  ce  décret  à 
chacun  des  ministres  intéressés  et  ce  n'est 
qu'à  la  date  du  11  novembre,  comme  l'a 
indiqué  M.  Pastre,  que  le  décret  a  pu  être 
rendu. 

Il  prévoit  à  son  article  6  des  arrêtés  mi- 
nistériels pour  chacun  des  départements 
intéressés.  U  n'est  donc  pas  extraordinaire 
que  le  décret  ayant  paru  le  11  novembre, 
les  règlements  particuliers  n'aient  pas 
encore  été  rendus. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  dans  chaque 
administration  on  s'occupe  de  l'application 
de  ce  décret.  Par  conséquent  vous  pouvez 
être  certain  que  dans  un  délai  très  bref  la 
question  sera  résolue. 

M.  Pastre.  Je  fais  remarquer  simple- 
ment qu'il  a  fallu  huit  mois  pour  pro- 
mulguer ce  décret.  Si  on  met  encore  huit 
mois  pour  nous  donner  satisfaction,  voici 
quelle  sera  la  situation  :  c'est  en  ce  moment 
que  se  préparent  les  tableaux  d'avancement 
et  on  ne  pourra  pas  y  inscrire  les  intéressés 
ainsi  que  je  l'avais  demandé. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Cela,  c'est 
une  autre  question. 

M.  Pastre.  Oui  I  Mais  depuis  1895  vous 
avez  faussé  l'esprit  de  l'amendement  Bouge 
en  ne  l'appliquant  pas  à  tous  les  agents 
anciens  militaires.  Il  y  a  une  injustice  à 
réparer.  Or,  les  tableaux  d'avancement  sont 
en  préparation  à  l'heure  actuelle.  Si  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  faisait  diligence  il 
pourrait  appliquer  dès  cette  année,  à  la  for- 
mation des  tableaux,  ce  décret  qui  donne- 
rait satisfaction  aux  membres  de  son  per- 
sonnel qui  attendent  depuis  plus  de  huit 
ans. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Je  prends 
note  de  votre  observation. 

M.  Pastre.  Je  prends  acte  de  la  déclaration 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  de  son  désir 
de  faire  pour  le  mieux. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cau- 
vin  contre  la  clôture. 

M.  Ernest  Cauvin.  Je  demande  à  mes 
collègues  de  vouloir  bien  m'accorder  quel- 
ques instants  d'attention.  Je  n'abuse  pas 
de  la  tribune  ;  je  serai  très  bref. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Dubois,  a  si- 
gnalé dans  son  discours  un  fait  que  tout  le 
monde  connaît,  d'ailleurs  :  c'est  qu'à  certains 
moments  de  la  journée  les  bureaux  de  poste 
ne  suffisent  pas  à  donner  satisfaction  à  un 
très  nombreux  public. 

Il  m'a  été  signalé  que  l'on  mettait  des 
auxiliaires  dans  ces  bureaux;  je  crois  que 
l'on  pourrait  peut-être,  sans  grande  sur- 
charge pour  le  budget,  en  augmenter  le 
nombre,  qui  n'est  pas  assez  considérable,  en 
demandant  à  certains  agents  retraités  de 
faire  quelques  heures  de  service  moyen- 
nant une  faible  rétribution.  Ces  anciens 
agents  consentiraient,  sans  doute,  à  accor- 
der leurs  services  encore  pendant  un  cer- 


Digitized  by 


Google 


728 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


tain  temps  et  ils  y  trouveraient  la  satisfac- 
tion de  ne  pas  être  immédiatement  privés 
d'occupations.  Je  crois  que  tout  le  monde  y 
gagnerait.  C'est  une  observation  que  je 
me  permets  de  présenter  à  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat. 

L'autre  question  dont  je  voulais  l'entre- 
tenir vise  les  remises  qui  sont  faites  sur  les 
télégrammes  et  les  conversations  télépho- 
niques. Pour  les  télégrammes,  il  est  accordé 
au  receveur  une  remise  de  15  centimes  à 
l'expédition  et  de  10  centimes  à  la  récep- 
tion, ce  qui  fait  25  centimes  pour  une  de- 
mande et  une  réponse,  alors  qu'au  contraire 
ces  mêmes  receveurs,  pour  les  téléphones, 
n'ont  que  4  centimes  et  cependant  celui  qui 
se  sert  de  ce  procédé  de  correspondance 
fait  sa  demande  et  obtient  simultanément 
sa  réponse. 

Je  crois  que  cette  différence  de  traitement 
est  une  raison  pour  laquelle,  sans  s'en  ren- 
dre compte,  certains  agents  n'apportent  pas 
au  service  des  téléphones  le  même  soin 
qu'ils  apporteraient  dans  le  service  des  télé- 
graphes. 

Je  pense  qu'il  est  intéressant  d'égaliser 
ces  remises  ;  ce  serait  certainement  à  l'avan-  ' 
tage  du  service  des  téléphones  qui,  dans 
certains  cas,  peut  souffrir  du  peu  d'intérêt 
que  les  agents  ont  à  l'assurer. 

Une  question  beaucoup  plus  importante 
est  celle  de  l'établissement  du  réseau  télé- 
phonique. Je  crois  qu'une  des  grandes  diffi- 
cultés d'exploitation  du  réseau  télépho- 
nique tient  à  ce  que  ce  réseau,  ayant  été 
constitué  par  des  lignes  faites  successive- 
ment sans  coordination  entre  elles,  on  est 
arrivé  à  ce  résultat  qu'à  l'heure  actuelle 
des  lignes  s'enchevêtrent  les  unes  dans  les 
autres.  J'estime  donc  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
faire  une  revision  des  lignes  téléphoniques 
de  façon  à  relier  les  communes  qui  le 
désireraient  aux  chefs -lieux  de  canton, 
les  chefs-lieux  de  canton  aux  chefs-lieux 
d'arrondissement,  ceux-ci  au  chef-lieu  de 
département  et  ce  dernier  à  la  capitale  de 
la  France.  Grâce  à  ce  système,  on  facilite- 
rait considérablement  ce  service  qui  se 
trouverait  dans  des  conditions  d'exploitation 
infiniment  meilleures. 

Je  voulais  également  rappeler  une  pro- 
position que  j'ai  faite  il  y  a  deux  ans. 

J'avais  demandé  à  M.  Mougeot,  alors  sous- 
secrétaire  d'Etat,  d'autoriser  ceux  qui  se 
servent  du  téléphone  à  verser  des  subven- 
tions aux  bureaux  téléphoniques  ;  ces  sub- 
ventions serviraient  à  améliorer  le  traite- 
ment du  personnel  des  téléphones  et  à 
augmenter  le  nombre  des  employés  sans  qu'il 
en  coûtât  rien  au  budget  de  l'Etat  ;  elles  se- 
raient, naturellement,  impersonnelles.  Je  suis 
l'ennemi  d'une  gratification  donnée  à  tel 
ou  tel  agent,  ce  qui  pourrait  avoir  les  plus 
regrettables  résultats  ;  au  contraire  une 
répartition  effectuée  par  les  soins,  soit  du 
directeur  soit  d'une  commission  spéciale, 
constituerait  une  amélioration  sensible  du 
traitement  du  personnel,  tout  en  permet- 
tant d'avoir  plus  d'agents,  et  tout  le  monde 
s'en  trouverait  bien. 


Je  termine  par  une  dernière  observation 
d'ordre  purement  technique. 

Il  est  de  règle  de  donner  à  la  personne 
qui  demande  une  communication  télépho- 
nique un  numéro  d'ordre  ;  si  le  demandeur 
quitte  le  bureau  et  n'est  pas  présent  au  mo- 
ment de  l'appel  de  son  numéro,  il  perd  son 
tour.  Ne  serait-il  pas  possible  d'indiquer  ap- 
proximativement au  demandeur  dans  com- 
bien de  temps  il  peut  avoir  sa  communica- 
tion et  de  lui  impartir  ainsi  un  certain  délai 
pendant  lequel  il  conserverait  son  droit? 
A  l'heure  actuelle  11  n'en  est  pas  ainsi  ;  il 
arrive  fréquemment  que  des  personnes  re- 
noncent à  attendre  la  communication  ;  celui 
qui  s'est  absenté  et  dont  le  numéro  a  été 
appelé  plus  tôt  qu'il  ne  pouvait  l'espérer, 
se  trouve  forclos  ;  il  est  alors  obligé  de  se 
faire  réinscrire  et  reçoit  un  nouveau  nu- 
méro souvent  fort  éloigné.  Parfois  mèmei 
après  une  longue  attente,  on  lui  fait  savoir 
que  la  ligne  ne  fonctionne  plus,  de  telle 
sorte  qu'il  a  perdu  plusieurs  heures  de  son 
temps,  sans  rien  obtenir. 

M.  Plissonnier.  C'est  vrai  ! 

M.  Ernest  Oauvin,  Telles  sont,  les  obser- 
vations quej'avais  l'intention  de  présentera 
la  Chambre.  Je  veux  espérer  que  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  dont  je  connais  toute  la 
bienveillance  et  le  désir  d'améliorer  le  ser- 
vice, voudra  bien  en  tenir  compte.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Voix  diverses.  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  Roger-Ballu.  J'avais  demandé  la  pa- 
role contre  la  clôture.  (Bruit.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  du  cha- 
pitre 1"  : 

«  Chap.  1".  —  Personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  2,305,097  fr.  » 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement 
de  M.  Charles  Chabert  (Drôme),  ainsi 
conçu  : 

«  Réduire  ce  crédit  de  1,000  fr.  comme 
indication  au  Gouvernement,  pour  l'inviter 
à  réduire  le  nombre  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  et,  par  suite,  celui  des 
agents  de  tous  grades.  » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Chabert. 

M.  Charles  Chabert.  Je  préviens  la  Cham- 
bre que  c'est  tout  au  plus  si  je  lui  deman- 
derai dix  minutes  de  sa  bienveillante  atten- 
tion. Loin  de  moi,  en  effet,  la  pensée  d'occuper 
la  tribune  aussi  longtemps  qu'hier  soir; 
mais  avant  d'aborder  la  discussion  de  mon 
amendement,  je  tiens  à  faire  une  déclara- 
tion que  la  rapidité  avec  laquelle  j'ai  dû, 
par  suite  de  l'heure  avancée,  terminer  mon 
discours,  ne  m'a  pas  permis  de  faire. 

J'ai  fait  hier  une  critique  assez  étendue 
de  l'administration  des  postes.  Je  la  main- 
tiens à  tous  les  points  de  vue.  Toutefois,  je 
tiens  à  déclarer  que  ce  que  j'ai  dit  ne  visait 
pas  la  personnalité  de  mon  collègue  et  ami 
M.  Bérard.  Ce  n'est  pas  lui,  en  effet,  qui  peut 
être  rendu  responsable  de  la  situation  que 
j'ai  signalée;  il  l'a  trouvée  telle, elle  date  dy 
plusieurs  et  même  de  longues  années.  Il  n'e 


avait  donc  de  ma  part  rien  qui  pût  ou  dû' 
le  désobliger.  Je  tenais  à  le  dire. 

Mais  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  me  prr- 
mettra  de  répondre  brièvement  à  quelqi^ 
paroles  qui,  assurément,  me  visaient.  Ha 
parlé  d'attaques  injustes 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Mon  cher  collègue,  je 
retire  ce  que  j'ai  dit,  puisque  vos  critiques 
ne  me  visaient  pas. 

M.  Charles  Chabert  Bien!  Je  n'ai  plus 
de  raison  pour  poursuivre  l'observation  que 
je  voulais  faire  sur  ce  point.  Néanmoins,  je 
désire  faire  remarquer  à  la  Chambre  qu'au 
sujet  du  rattachement  d'une  partie  des 
abonnés  du  bureau  de  la  rue  Gutenberg 
aux  bureaux  de  la  rive  gauche,  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  n'a  pu  ni  me  contredire  ni 
infirmer  mes  indications;  par  conséquent 
elles  sont  exactes  et  mes  chiffres  aussi. 

J'arrive  à  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  chapitre  i"  :  il  a 
trait  à  une  réduction  du  personnel  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale. 

Une  légende  s'est  établie,  grâce  évidem- 
ment aux  efforts  de  l'administration,  qui 
tendrait  à  faire  croire  que  rue  de  Grenelle 
le  personnel  existant  est  non  seulement 
indispensable  mais  qu'il  y  aurait  plutôt  lieu 
de  l'augmenter  dans  une  certaine  mesure. 

Ma  conviction,  au  contraire,  est  que  ce 
personnel  pourrait  être  réduit,  sans  incon- 
vénient; de  bon  nombre  d'unités.  Je  sais 
bien  que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  vien- 
dra contredire  mes  paroles,  se  faisant  l'écho 
de  MM.  les  directeurs  et  chefs  du  bureau. 
Je  persiste  néanmoins  à  penser  qu'on  peut 
voter  la  réduction  que  je  demande  et  je 
vais  m'efforcer  de  le  prouver. 

Quelles  raisons  sérieuses  s'opposent  par 
exemple  à  la  réunion,  en  un  seul,  des  deux 
bureaux  chargés  des  réclamations  postales, 
télégraphiques  et  téléphoniques?  Il  suffirait 
pour  faciliter  cette  réforme,  de  confier  la 
plupart  des  affaires  à  l'instruction  aux  di- 
recteurs départementaux,  receveurs  princi- 
paux ou  chefs  des  grands  bureaux  centraux 
téléphoniques;  l'administration  se  réserve- 
rait simplement  les  réclamations  concer- 
nant les  affaires  contentieuses  ou  relevant 
du  service  international. 

Pourquoi  également  deux  bureaux  chargés 
de  la  construction  des  lignes  électriques? 
Pourquoi  deux  bureaux  pour  la  correspon- 
dance télégraphique,  l'un  pour  la  corres- 
pondance intérieure  et  l'autre  se  rapportant 
a  la  correspondance  internationale  ?  Ce  der- 
nier bureau  n'occupe  que  quelques  agents 
et  je  vous  assure  qu'ils  ne  sont  pas  accablés 
de  travail. 

Pourquoi  également  deux  bureaux  pour 
la  correspondance  postale,  l'un  pour  la  cor- 
respondance intérieure,  l'autre  pour  la  cor- 
respondance étrangère?  Ce  dernier  pour 
rait  disparaître  sans  inconvénient  parce 
que  les  affaires  Tpj'il  a  à  traiter  sont  égale- 
ment en  nombre  restreint.  A  une  époque 
récente  les  divers  bureaux  dont  je  parle 
n'en  formaient  qu'un  seul;  ils  n'ont  été  dé- 
doublés qu'à  la  suite  de  circonstances  parti- 
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culières  que  nul  n'ignore  dans  l'ariministra- 
tlon  et  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  m'éten- 
dre  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  de  la 
Chambre.  Je  ne  puis  cependant  moins  faire 
que  de  rappeler  un  fait  :  autrefois,  le  bu- 
reau de  la  correspondance  électrique  n'avait 
qu'un  chef  et  trois  sous-chefs.  Vers  1898  —  ce 
n'est  donc  pas  très  ancien  — on  a  transformé 
ce  bureau  en  direction  de  l'exploitation 
électrique,  laquelle  compte  actuellement  un 
directeur,  trots  chefs  de  bureau  et  six  ou  sept 
sous-chefs.  Il  est  vrai  qu'on  y  a  rattaché  le 
bureau  de  la  correspondance  téléphonique  ; 
mais  on  n'en  constate  pas  moins  qu'en  l'es- 
pace de  cinq  ans  ce  service  a  doublé  son 
personnel  supérieur,  sans  parler  des  rédac- 
teurs dont  le  nombre  a  suivi  la  même  pro- 
gression. 

C'est  vers  cette  époque  aussi  qu'on  a  dis- 
trait le  service  de  l'exploitation  électrique 
de  celui  du  matériel.  Ces  deux  services 
n'en  formaient  qu'un  seul  réuni  sous  la 
même  direction;  a-t-on  eu  raison  de  les  sé- 
parer? Assurément  non,  car  les  deux  servi- 
ces sont  appelés  à  collaborer  au  même  tra- 
vail :  l'un,  celui  de  l'exploitation,  prépare  les 
projets  et  l'entente  avec  les  départements 
ou  les  municipalités,  et  prend  les  engage, 
ments  au  point  de  vue  des  délais  de  réalisa- 
tion ;  l'autre  est  chargé  de  l'exécution  des  tra- 
vaux préparés  par  le  premier.  II  en  résulte 
des  inconvénients  d'autant  plus  graves  que 
la  direction  du  matériel  est  rarement,  pour 
ne  pas  dire  jamais,  consultée  sur  les  projets 
à  l'étude. 

Il  importait  donc  que  ces  services  fus- 
sent maintenus  sous  la  même  direction 
et  dans  la  même  main.  Le  fait  est  si  vrai 
qu'en  ce  moment  il  est  question  de  les  réu- 
nir de  nouveau  On  a  donc  eu  tort  de  les  sé- 
parer il  y  a  cinq  ans.  C'est  d'autant  plus  re- 
grettable que  la  situation  actuelle,  a  pour 
effet  de  ralentir  et  souvent  de  compliquer 
les  affaires  soumises  successivement  à  ces 
deux  directions.  Il  apparaît  trop  souvent  au 
surplus  que  cette  dualité  est  la  cause  d'une 
rivalité  très  préjudiciable  au  service. 

J'estime  qu'on  peut  très  bien  et  sans  in- 
convénient opérer  quelques  réductions  dans 
le  personnel  de  l'administration  centrale  ; 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  n'a  qu'à  le  vou- 
loir. 

Je  vais  citer  un  fait  que  vous  ignorez, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  car, 
hélas  !  vous  ne  pouvez  pas  tout  savoir  ; 
il  mérite  l'attention  de  la  Chambre,  car  11 
est  en  quelque  sorte  typique. 

Dans  les  services  de  la  rue  de  Grenelle, 
un  chef  de  service  demande  du  personnel. 
Ce  personnel  arrive  peu  à  peu,  entre  autres 
un  nouveau  rédacteur.  Celui-ci  est  si  indis- 
pensable qu'on  ne  sait  pas  au  juste  à  quoi 
l'occuper.  Les  camarades  veulent  bien  lui 
faire  l'aumône  d'un  peu  de  travail  et  le  nou- 
veau rédacteur  s'empresse  d'aider  tantôt 
l'un,  tantôt  l'autre.  Ce  système  a  duré  pen- 
dant deux  ou  trois  mois,  jusqu'au  jour  où, 
fatigué  d'être  le  domestique  de  ses  collè- 
gues, l'agent  avisa,  autour  de  la  salle,  de 
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vieux  casiers,  sur  lesquels  se  trouvaient  dos 
paquets  d'imprimés  tout  poussiéreux;  il  se 
dit  :  ••  Il  faudrait  bien  voir  ce  que  ces  pa- 
quets renferment  et  reohercher  pourquoi 
on  les  a  adressés  à  l'administration.  »  Il 
ouvre  ces  paquets  et  y  trouve  des  états 
quelconques  remplis  de  chiffres.  «  SI  on  a 
adressé  ces  états  à  l'administration,  se  dit 
notre  rédacteur,  c'est  dans  un  but  d'utilité, 
et  sans  doute  pour  établir  des  statistiques. 
Je  vais  donc  aligner  ces  chiffres  et  faire  des 
statistiques.  » 

Et,  en  effet,  il  se  mit  à  dresser  des  statis- 
tiques, absolument  inutiles,  dont  on  n'a- 
vait jamais  eu  besoin  auparavant  Le  plus 
extraordinaire,  c'est  qu'en  ce  moment  non 
seulement  cet  employé  a  trouvé  ainsi  une 
occupation,  mais  il  serait  question  de  lui 
adjoindre  un  collègue,  parce  qu'il  ne  pour- 
rait plus  suffire  à  sa  tâche  ! 

Voilà  comment  on  crée  des  services  dans 
l'administration  centrale. 

Voulez- vous  un  autre  exemple?  Il  est  de 
tradition  que  MM.  les  directeurs  aient  à  leur 
côté  un  secrétaire.  Je  l'admets  volontiers,  et 
je  suis  loin  de  blâmer  cette  coutume.  Mais  il 
n'a  jamais  été  d'usage  d'accorder  ce  privilège 
aux  chefs  de  bureau.  Etes-vous  bien  sûr, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  qu'il  n'y 
ait  pas  dans  votre  administration  quelques 
chefs  de  bureau  qui  se  payent  le  luxe  d'un 
secrétaire  ?  Si  vous  vouliez  vous  informer, 
vous  trouveriez  peut-être  quelques  abus  de 
ce  genre.  Dans  tous  les  cas,  je  suis  per- 
suadé qu'il  m'aura  suffi  de  signaler  ce  fait 
pour  empêcher  qu'il  ne  persiste  et  ne  se 
renouvelle  à  l'avenir. 

Il  me  parait  donc  du  devoir  de  la  Cham- 
bre d'adopter  mon  amendement  pour  ma- 
nifester sa  ferme  volonté  de  réprimer  les 
abus  signalés  et  de  réduire  au  strict  néces- 
saire le  personnel  de  l'administration  cen- 
trale. J'ai  l'honneur  de  déposer  une  demande 
de  scrutin.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  repousser  l'amendement  de  M.  Cha- 
bert. 

Je  peux  lui  assurer  qu'à  l'administration 
centrale  des  postes  on  travaille,  et  que  tout 
le  personnel,  depuis  les  directeurs  qui  sont 
extrêmement  zélés  et  extrêmement  occupés, 
jusqu'aux  expéditionnaires,  tout  le  monde 
fait  bien  et  activement  sa  besogne.  Il  me 
suffira,  messieurs,  pour  vous  le  démontrer, 
de  placer  quelques  chiffres  sous  vos  yeux. 

En  1883,  les  directeurs  étaient,  pour  la 
poste  et  le  télégraphe,  au  nombre  de  6;  ils 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  4  ; 

Les  chefs  de  bureau,  de  18  sont  réduits 
à  16; 

Les  sous-chefs,  de  36  à  33  ; 

Les  rédacteurs,  do  370  à  246  ; 

Los  expéditionnaires,  dont  on  vous  par- 
lait tout  à  l'heure  —  et  c'est  là  qu'on  a  fait 
une  compensation  avec  économie  —  ont  été 
portés  de  33  à  111; 

Les  huissiers  et  gardiens  ont  été  ramenés 
de  61  à  59. 


En  résumé,  le  personnel  de  l'administra- 
tion centrale  en  1883  était  composé  de 
521  personnes  ;  Il  en  comporte  469  aujour- 
d'hui pour  la  poste  et  le  télégraphe. 

M.  Gustave  Rouanet  S'il  en  était  de 
même  dans  tous  les  ministères  1 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Si  nous  passons  au 
matériel;  nous  constatons  que  le  crédit  voté 
en  1883  pour  l'administration  centrale  était 
de  409,200  fr.  Or,  en  1903,  U  a  été  de  289,000 
francs,  soit  une  diminution  de  120,200. 

J'ajoute  —  et  il  est  inutile,  messieurs,  de 
faire  passer  les  chiffres  sous-  vos  yeux  — 
qu'il  a  été  fait  un  travail  formidable  depuis 
1883  avec  l'augmentation  du  service  postal 
et  télégraphique  et  la  création  des  services 
nouveaux.  (Cest  vrail  —  Très  bienl) 

Je  conjure  la  Chambre  de  repousser 
l'amendement  de  M.  Chabert.  (Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  La  commission  repousse  l'amende- 
ment 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Chabert,  qui  est  repoussé,  par 
le  Gouvernement  et  la  commission.  Je  rap- 
pelle que  cet  amendement  tend  à  réduire 
le  crédit  du  chapitre  1"  de  1,000  fr. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Pour  le  vote  du  cha- 
pitre, la  commission  du  budget  accepte  le 
chiffre  primitivement  demandé  par  le  Gou- 
vernement dans  les  conditions  suivantes  ; 

La  commission  est  persuadée  qu'à  l'ad- 
ministration centrale  on  travaille  beaucoup, 
mais  elle  fait  remarquer  qu'en  même  temps 
l'administration  poursuit  d'accord  avec  la 
Chambre,  un  travail  de  décentralisation  qui 
doit  avoir  sa  répercussion  en  économies  sur 
l'administration  centrale,  comme  elle  l'a  en 
augmentation  dans  les  directions  départe- 
mentales. 

C'est  pourquoi  la  commission  du  budget 
en  acceptant  le  chiffre  primitif  du  Gouver- 
nement est  d'accord  avec  lui  pour  changer 
l'affectation.  Le  Gouvernement  demandait 
la  création  de  deux  emplois  de  rédacteurs 
nouveaux:  la  commission  ne  les  admet  pas; 
en  revanche,  elle  admet  la  création  de  dix 
emplois  de  dames  pour  le  service  des  man- 
dats parce  qu'elle  sait  que  les  dames  em- 
ployées sont  très  surmenées  dans  ce  ser- 
vice. (Très  bien  1 1res  bienl) 

En  vue  de  donner  satisfaction,  dans  la 
mesure  du  possible,  cette  année*  aux  remar- 
ques qui  ont  été  présentées  tout  à  l'heure 
au  sujet  des  expéditionnaires  qui,  vous  ne 
l'oubliez  pas,  messieurs,  sont  traités  au 
ministère  des  postes  sur  un  tout  autre  pied 
que  dans  les  différents  ministères,  elle 
tâche  de  relever  un  peu  leur  situation  d'ac- 
cord avec  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Il  est 
entendu  que  le  surplus  de  l'augmentation 
accordée  par  la  commission  du  budget  sera 
employé  à  relever  le  traitement  maximum 
des  expéditionnaires  jusqu'à  concurrence 
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de  2,700  fr.  cette  année,  et  pour  arriver  à 
un  relèvement  du  traitement  maximum 
jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr.  Le  chiffre 
du  chapitre  i"  serait,  dans  ces  conditions, 
de  2,313,472  fr. 

Nous  sommes  bien  d'accord,  monsieur  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  sur  ce  relèvement  et 
ses  objets? 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Absolument. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 1",  au  chiffre  de  2,313,472  fr. 

(Le  chapitre  1"  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Cltap.  2.  —  Matériel  de 
l'administration  centrale,  296,000  fr.  » 

Voix  nombreuse$.  A  demain  ! 

M.  le  président.  La  Chambre  n'entend  pas 
continuer  sa  délibération?  (Xon!  non!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

M.  Paul  Oonmer,  prèsùlenl  de  la  commis- 
sion du  budget.  Messieurs,  j'ai  une  mission 
désagréable  à  remplir  et  je  dois  solliciter 
votre  indulgence. 

Si  nous  voulons  que  le  budget  soit  voté 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  la  fin  de 
l'année,  il  faut  que  nous  en  ayons  terminé 
la  discussion  la  semaine  prochaine  à  la 
Chambre. 

M.  François  Fournier.  Il  faudrait  que 
nos  collègues  abrégeassent  leurs  discours 
dans  la  mesure  du  possible.  (Très  bieti  !) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Mon  cher  collègue,  il  ne  dépend  pas 
de  moi  que  les  discussions  soient  plus 
courtes  ;  mais  nous  avons  encore  un  certain 
nombre  de  budgets  à  voter  pour  la  discus- 
sion desquels  de  nombreux  orateurs  se 
sont  déjà  inscrits. 

Je  suis  donc  obligé  de  demander  à  la 
Chambre  de  faire  un  nouvel  effort  et  de 
consentir  à  tenir  pendant  quelques  jours 
des  séances  le  matin.  (Très  bien!  très  bien!) 
Je  m'excuse  de  formuler  cette  demande, 
mais  je  suis  convaincu  que  la  Chambre  veut 
en  finir  avec  l'habitude  des  douzièmes  pro- 
visoires. (Applaudissements.) 

D  importe  —  puisque  des  responsabilités 
seront  peut-être  prises  tout  à  l'heure  —  il 
importe  que  l'on  sache  bien  que  le  régime 
des  douzièmes  provisoires  est  un  régime  de 
désordre  financier  et  de  gaspillage.  (A'ou- 
veaux  applaudissements.)  Si  nous  avions  à 
compter  les  millions  que  coûte  le  mauvais 
emploi  des  crédits  qui  est  la  conséquence 
du  vote  tardif  du  budget,  le  pays  jugerait 
avec  sévérité  une  pareille  méthode. 

J'insiste  donc  auprès  de  la  Chambre  pour 
qu'elle  consente  à  tenir  des  séances  le  ma- 
tin. Dans  ces  conditions,  notre  prochaine 
séance  aurait  lieu  demain  matin  à  neuf 
heures.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  !  non  !) 

Il  en  est  ainsi  décidé. 


Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  de  de- 
main : 

Demain,  jeudi,  à  neuf  heures  du  matin, 
1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de 
l'exercice  1904  ; 

Suite  des  postes,  télégraphes  et  télépho- 
nes; 

Caisse  nationale  d'épargne; 

Instruction  publique  ; 

Beaux-arts, 

Et  les  autres  budgets  dans  l'ordre  indi- 
qué au  précédent  feuilleton  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

A  deux  heures,  2*  séance  publique. 

M.  Carnaud  demande  l'inscription  en  tète 
de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il  n'y 
aura  pas  débat,  de  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Carnaud,  concernant  les  sociétés  des  au- 
teurs et  compositeurs  de  musique. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'exer- 
cice 1904; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?.  ; . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  D'UN  RAPPORT 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Bonnevay, 
au  nom  de  la  commission  relative  aux  so- 
ciétés d'assurances  de  rentes  viagères  et  de 
capitalisation,  un  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Paul  Bertrand  (Marne),  tendant 
à  modifier  l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871 
en  vue  de  remplacer  la  taxe  d'enregistre- 
ment sur  le  montant  des  primes  d'assurance 
contre  l'incendie  par  une  taxe  sur  le  mon- 
tant des  sommes  assurées. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
un  quart.) 

Le  Chef  du,  service  slênographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédit* 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Nombre  des  votants 516 

Majorité  absolue 25'J 

Pour  l'adoption 495 

Contre -21 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Alsace  (comte  d),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu. 
Anthime-  Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
di ITred.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Auge.  Au- 
thier.    Aynard  (Edouard). 


Babaud-Lacroze.  Rachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Bel- 
lier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  BertheL  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul;  (Marne).  Bichon.  Bignon  iPaul;. 
BischoiTsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bouhey-AUex.  Bourrât. 
Boury(de).  Boutard.  Boyer  (Antide).  Bozonet- 
Braud.  Breton  (Jules -Louis).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bru- 
nard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.   Buyat . 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Caillaux.  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François). 
Carpot.  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castel- 
nau  (de).  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
nest). Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cére 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Chartes  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume)- 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Sa- 
voie). Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Co- 
det  (Jean).  Colin.  Colliard.  Congy.  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Cou. 
tant  (Paul)  (Marne).    Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dau- 
zon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernande 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debève  (François).  Debiève 
(Anatole).  Dèche.  Decker-David.  Defontaine. 
Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Deléglise?  Delelis.  Delmas.  Deloni- 
bre  (Paul).  Dcloncle  (François).  Denècheau. 
Denis  (Théodore^  Déribéré-Desgardes.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Dubois  vEtnile .  Dubuisson.  Duclaux-MonteU. 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

Êliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Ermant. 
Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estour- 
nelles  (d).    Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Fernand -Brun. 
Féron.-  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Fouché.  Fould  (Achille).  Fru- 
chier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin. 
Gayraud.  Gellé.  Genêt.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges).    Gérard  (Edmond)  (Vosges).     Gérault-Ri- 
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chard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gerville-Rôache.  Gévelot.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Grosjean. 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guil- 
lain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mard.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.     Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
Finistère),    (soard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanir.  Jourdan  (Louis). 
Jules  JaluzoL  Jules  Legrand  (Basse«-Pyrénées). 
Jumel. 

Rlotz.    Rrantz  (Camille).    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre.  La- 
chaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louise.  LalTerre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  La  Rochethulon  (comte 
de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier. 
Lefas.  Leffet.  Léglise.  Le  Mare.  Le  Moigne. 
Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste).  Lesage  Lespinay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepolx 
(comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
teau.  Limon.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de\ 

Mackau  (baron  de  .  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malaspina.  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry  ). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu!  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Spronck.  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Messimy. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Millerand.  Mi- 
nier (Albert'.  Miossec.  Mirman.  Mollard. 
Monfeuillart.  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot. 
Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis  de). 
Mulac.    Mun  (comte  Albert  de).    Muteau. 

Noël.    Noulens. 

Ory.    Osmoy  (comte  d').    Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqua).  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pelletan  (Camille).  Péret. 
Perier  (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Per- 
rochc.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Plichon.  Plisson- 
nier.  Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet- 
Balade.  Pressenséi  Francis  de).  Proust.  Puech. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée'..  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Ré- 
villc  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Rivet  (Gustave).  Robert 
Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant, 
colonel*.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau.    Rudelle. 


Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande- 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried. 
Simyan.    Sireyjol.    Suchetet.    Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Al- 
bert).   Trannoy.    Trouillot  (Georges).    Trouln. 

Ursleur. 

Vaeherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  Viollette. 
Vival.  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allant. 
Bénézech.     Bouveri. 

Cadenat.    Chauvière.    Constans  (Paul)  (Allier). 
Cornet  (Lucien).    Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Dejeante.    Delory.    Dufour   (Jacques). 
Fournier  (François). 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Meslier. 
Pastre.    Piger. 
Sembat. 
Thivrier. 

Vaillant.    Vigne  ^Octave)  (Var). 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Boissieu  (baron 
de).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul; 
(Vendée).     Broglie  (duc  de). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Cibiel.  Cochin 
(Denys)  (Seine).    Compayrc  (Emile). 

Delafos.se  (Jules).  Desfarges  (Antoine).  Dion 
(marquis  de). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Forest. 
Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Ginoux- Détention.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général.    Judet. 

La  Bourdonnaye  (comte  de) .  La  Ferronays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Lasies. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire.  Loc- 
kroy. 

Massabuau.  Maurice  Bindcr.  Maussabré 
(marquis  de).    Montaigu  (comte  de). 

Ollivier.    Ornano  (Cuneo  d'). 

Pain.  Pins  (marquis  de).  Pomereu  (comte 
de). 

Ramel  (de).  Rauline.  Rohan  (duc  de\  Ros- 
coat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Simonet. 

Turigny. 

Villiers. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Daudè.    Debussy.    Defumade. 
Gavini  (Antoine). 


Hémon.    Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart 
Kerjégu  (J.  de). 

Michel   (Henri)   (  Bouches-du-Rhône  ). 
(Louis).    Millevoye. 
Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Ribot.    Rougier. 


Mill 


Daus  le  scrutin  du  mercredi  18  novembre  sur 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  (Motion  de  M.  Ger- 
main Périer)  : 

M.  François  Carnot  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »  déclare  qu'il  était  momentanément 
absent  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait 
voté  «  contre  ». 

M.  Escanyé  porté  comme  ayant  voté  «  pour  » 
déclare  qu'il  était  absent  au  moment  du  vote 
et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
«  contre  ». 

MM.  Basly,  Lamendin,  Selle  et  Defontaine 
portés  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
déclarent  qu'ils  étaient  absents  au  moment  du 
vote  et  que,  présents,  ils  auraient  votés 
«  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  lundi  23  novembre  sur  la 
priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  Jour  de  M.  Ger- 
ville-Réache  (Budget  des  affaires  étrangères)  : 

M.  Pajot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  lundi  23  novembre  sur 
l'ordre  du  jour  de  M.  Gerville  Rcache  (Budget 
des  affaires  étrangères)  : 

M.  Pajot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  lundi  23  novembre  sur  le 
renvoi  à  la  commission  des  affaires  extérieures 
et  à  celle  du  budget  de  la  motion  de  M.  Jaurès 
(Budget  des  affaires  étrangères)  : 

M.  Thierry-Cazes  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  24  novembre  sur 
l'amendement  de  M.  Sembat  et  plusieurs  de  ses 
collègues  au  chapitre  1  du  budget  des  affaires 
étrangères  (Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires) : 

M.  Thierry-Cazes  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  »  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  24  novembre  sur  le 
chapitre  19  du  budget  des  affaires  étrangères. 
(Dépenses  secrètes): 

M.  Aristide  Briand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Merlou  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 
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lre   SÉANCE    DU   JEUDI    26    NOVEMBRE    1903 


Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1904.  =  Suite  du  budget 
du  ministère  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones.  =  Adoption  des  chapitres  2  à  4.  =  Chap.  5  (Personnel,  agents).  —  Amendement  de 
M.  Charles  Chabert  :  M.  Charles  Chabert.  Renvoi  à  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Paul  Constans 
et  plusieurs  de  ses  collègues:  MM.  Paul  Constans,  Alexandre  Bérard,  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes;  Astier,  Colliard. 
Renvoi  à  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Charles  Chabert  :  MM.  Charles  Chabert,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  ltenvoi  à  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Sur  le  ehapitre  :  MM.  Debaune,  Dutreil, 
de  Benoist,  G.  de  Beauregard,  le  sous-secrétaire  d'Etat.  —  Projet  de  résolution  de  M.  G.  de  Beauregard  :  MM.  G.  de  Beauregard,  le  sous-secré- 
taire d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Retrait.—  Sur  le  chapitre  :  MM.  Cuneo  d'Ornano,  Marcel  Scmbat,  rapporteur;  Cachet.—  Adoption  du 
chapitre,  =»  Chap.  6  (Personnel,  sous-agents).  —  Projet  do  résolution  de  M.  Paul  Constans  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Paul  Constans,  le 
sous-sccrétaire-d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Renvoi  à  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Projet  de  résolution  de 
M.  Jules  Mercier  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Jules  Mercier,  Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption.  —  Projet 
de  résolution  de  M.  Emile  Dubois  :  MM.  Emile  Dubois,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  télégraphes.  Renvoi  à  la  commission  des 
postes  et  des  télégraphes.  —  Observation  :  MM.  le  rapporteur,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes,  François  Fournier. 
—  Projet  de  résolution  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet  :  MM.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
postes  et  des  télégraphes,  le  rapporteur.  Renvoi  à  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Adoption  du  ehapitre.  =  Chap.  7  (Remises 
au  personnel  et  à  divers!  —  Projet  de  résolution  de  M.  Charles  Chabert  :  MM.  le  président  de  la  commission  du  budget,  Charles  Chabert, 
le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Renvoi  à  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Adoption  du  chapitre.  = 
Chapitre  6  (Indemnités  diverses  et  secours)  :  MM.  le  rapporteur,  Charles  Laurent,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  commissaire 
du  Gouvernement;  le  président  de  la  commission  du  budget.  Emile  Dubois,  Raoul  Péret,  Sireyjol,  François  Fournier,  Gervais.  Cazeneuve,  Modeste 
Leroy,  le  sous-seerétaire  d'Etat,  Jules  Mercier.  Adoption  du  chapitre.  »  Chap.  9  (Chaussures  et  habillement).  —  Projet  de  résolution  de 
M.  François  Fournier  :  MM.  François  Fournier,  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Renvoi  a  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes.  Adoption  du  cha- 
pitre.» Chap.  K)  (Matériel  des  bureaux,!  :  MM.  Dejeante,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Adoption. = Adoption  du  ehapitre  11. 


PRKSIUBNCK    DE    M.  KT1KXXK,  VICE-rttKSlDF.KT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  le  président.  La  Chambre  entend 
sans  doute  réserver  pour  la  séance  de  cet 
après-midi  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier.  Un  certain  nombre  de  no» 
collègues  n'ont  pas  encore  reçu  le  Journal 
officiel  et  il  est  nécessaire  qu'ils  puissent 
en  prendre  connaissance  pour  savoir  s'ils 
ont  des  observations  à  présenter.  (Assenli- 
menl.)     . 

si  m:  dk  t. a  Diwrssiox  r»r  rcdort  de 
t/RXBncicK  1004 

M.  1*  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  cha- 
pitre t  du  budget  des  postes,  des  télégra- 
phes et  des  téléphones. 


J'en  donne  lecture  : 

«  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  296,000  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  cliapitre,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés non  frappées  de  déchéance.  »  —  (Mé- 
moire.) 

«Chap.  4.  — Dépenses  des  exercices  clos.  » 
—  (Mémoire.) 

4'  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et 
<C  exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics. 

II.  le  président.  «  Chap.  5.  —  Personnel 
(Agents),  63,705,146  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Chabert  a  proposé  un 
amendement  tendant  à  réduire  le  crédit  de 
23,000  fr.  «  comme  indication  au  Gouverne- 
ment, pour  l'inviter  à  réduire  à  quatre,  au 
lieu  de  six,  le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux. » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Chabert 

H.  Charles  Ohabert  (Drame).  Je  m'excuse 


de  retenir  aussi  souvent  l'attention  de  la 
Chambre  et  je  m'empresse  de  lui  dire  que 
je  n'ai  que  quelques  mots  à  prononcer  de 
ma  place- 
La  réduction  que  je  propose  du  nombre 
des  inspecteurs  généraux  ne  manque  pas, 
je  le  sais,  de  soulever  des  objections;  la 
question  est  quelque  peu  délicate  et  mé- 
rite d'être  traitée  avec  tous  les  développe- 
ments nécessaires.  J'estime  même  qu'il  ne 
serait  pas  inutile  d'en  faire  au  préalable  un 
examen  minutieux.  C'est  pourquoi  je  de- 
mande le  renvoi  de  mon  amendement  à  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes 
qui  l'étudiera  et  présentera  un  rapport. 
(Très  bien!) 

M.  Alexandre  Bérard,  sous-sec ré taire 
d'Etal  des  postes  et  des  télégraphes.  J'accepte 
le  renvoi. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'amendement  est  renvoyé  à  la  commis- 
sion des  postes  et  des  télégraphes. 

Sur  le  même  article,  j'ai  reçu  un  projet 
de  résolution  signé  de  MM.  Paul  Constans, 
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Allard,  Bouveri,  Chauvière,  Jules  Coûtant, 
Dejeante,  Delory,  Dufour,  Meslter,  Sembat, 
Thivrier,  Vaillant  et  Walter. 
Ce  projet  de  résolution  est  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
modifier  les  conséquences  de  la  titularisa- 
tion des  anciens  auxiliaires  des  postes  et 
télégraphes  pour  que  les  années  d'auxilia- 
riat  soient  valables  pour  la  liquidation  de 
leur  pension  de  retraite  et  qu'il  leur  soit 
tenu  compte,  pour  l'ancienneté  de  grade,  de 
la  moitié  des  années  passées  comme  auxi- 
liaire, en  déduisant,  dans  les  deux  cas,  la 
durée  normale  du  surnumérariat.  » 
La  parole  est  à  M.  Constans. 

M.  Paul  Constans.  Je  ne  demande  à  la 
Chambre  qu'un  acte  de  justice  et  j'espère 
que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  me  prêtera 
son  concours  pour  l'obtenir. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  situation  des 
agents  en  général.  Tout  a  été  dit  à  leur 
sujet  dans  la  discussion  générale.  Je  veux 
seulement  appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  la  situation  particulière  faite  aux 
anciens  auxiliaires  des  postes  et  télégra- 
phes qui  ont  été  titularisés  par  décision  du 
Parlement  en  1893. 

Ces  agents  ont  rendu  à  l'Etat,  comme  iiuxi- 
liaires,  des  services  pendant  une  dizaine 
d'années  environ  et  appointés  au  taux  de 
800  fr.;  ils  ont  accompli  exactement  le 
même  travail,  on  a  exigé  d'eux  des  be- 
sognes aussi  délicates  que  celles  qu'on  de- 
mande aux  agents  titularisés  et  qui  ont, 
comme  appointements,  2,100  fr.  en  moyenne. 
Ces  modestes  agents,  ces  anciens  auxiliaires 
demandent  à  l'heure  actuelle  à  être  assi- 
milés aux  anciens  sous-officiers  pour  le 
calcul  de  leur  pension  de  retraite. 

11  était  question  hier  des  anciens  sous- 
officiers  ;  on  tient  compte,  pour  le  calcul  de 
leur  pension  de  retraite,  du  temps  de  ser- 
vice qu'ils  ont  passé  sous  les  drapeaux.  Les 
auxiliaires  demandent  aujourd'hni  à  être 
traités  dans  les  mêmes  conditions  ;  c'est-à- 
dire  que  le  temps  d'auxiliariat  entre  dans 
le  calcul  de  leur  pension  de  retraite.  Ils 
demandent,  en  outre,  que  vous  leur  teniez 
compte,  en  ce  qui  concerne  l'avancement, 
de  la  moitié  du  temps  passé  dans  cette  situa- 
tion d'auxilaires,  diminué  du  temps  nor- 
mal que  vous  exigez  pour  le  surnumérariat. 

En  demandant  cette  satisfaction,  ils  ne 
craignent  en  aucune  façon  de  surcharger 
le  budget  des  postes  et  des  télégraphes 
parce  que,  si  un  supplément  de  crédits 
vient  à  s'imposer,  le  fait  ne  pourra  se 
produire  que  dans  une  dizaine  d'années 
et  qu'il  est  permis  d'espérer  que,  dans  ce 
délai,  des  ressources  nouvelles  seront  créées 
par  le  développement  même  du  service 
postal. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  en  résultait,  ù  tin 
moment  donné,  un  léger  supplément  de  dé- 
penses, nous  estimons  que  l'économie  qu'ils 
ont  procurée  au  budget  pendant  la  moyenne 
de  dix  années  pendant  laquelle  ils  sont 
restés  dans  cette  situation,  permet  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  faire  le  léger  sa- 
crifice nécessaire. 


Le  nombre  des  auxiliaires  était  d'environ 
2,675  :  ils  ont  procuré  chacun  une  économie, 
pour  le  budget,  de  1,300  fr.,  représentant  la 
différence  entre  la  moyenne  de  2,100  fr., 
chiffre  du  traitement  des  commis  titulari- 
sés, et  la  moyenne  de  800  fr.,  chiffre  de 
l'allocation  des  auxiliaires.  Comme  ils  sont 
demeurés  pendant  une  dizaine  d'années 
dans  cette  situation,  l'économie  qui  en  ré- 
sulte se  chiffre  par  26  miujons  750,000  fr. 
Telle  est  exactement  la  vérité. 

Vous  savez  très  bien  que  le  travail  de- 
mandé à  ces  agents  est  extrêmement  déli- 
cat et  qu'ils  sont  très  peu  payés.  Permettez- 
moi  de  vous  rappeler  qu'autrefois  un 
procès  fut  intenté  à  un  comptable  d'une 
maison  de  la  rue  du  Sentier  qui  avait 
puisé  dans  la  caisse  de  son  patron.  Lorsque 
le  patron  dut  faire  connaître  les  appointe- 
qu'il  versait  à  son  comptable  pour  un  mou- 
vement considérable  de  fonds,  le  président 
du  tribunal  fit  justement  observer  que  des 
appointements  aussi  minimes  étaient  une 
incitation  perpétuelle  au  vol  dans  la  caisse 
de  la  maison. 

Il  ne  faut  pas  que  les  agents  de  l'Etat,  qui 
sont  soumis  à  une  longue  existence  de  pri- 
vations, qui  voient  passer  entre  leurs 
mains  des  valeurs  importantes,  soient  ré- 
tribués d'une  façon  aussi  maigre.  Vous  avez 
profité  des  sacrifices  qu'ils  ont  fait,  car  ce 
sont  là  de  véritables  sacrifices.  Voilà  des 
pères  de  famille  qui  avaient  des  charges  et 
qui  ont  vécu  pendant  une  dizaine  d'années 
avec  une  moyenne  de  traitement  de  800  fr., 
après  avoir  débuté  à  600  fr.  Au  début,  on 
leur  a  promis  de  leur  allouer  une  augmen- 
tation de  traitement  4e  100  fr.  tous  les 
ans  ;  mais  cette  augmentation  ne  leur  a  été 
donnée  que  tous  les  deux  ou  trois  ans; 
de  sorte  que,  pendant  une  dizaine  d'années 
environ,  ils  ont  procuré  chacun  au  Trésor 
une  économie  moyenne  de  1,300  fr.,  soit  une 
économie  qui  se  chiffre  par  plus  de  20  mil- 
lions. 

J'espère  que  M-  le  sous-secrétaire  d'Etat 
appuyera  ma  proposition.  Je  ne  demande 
iiucun  crédit  pour  le  présent  budget  ni 
même  pour  le  prochain,  mais  je  voudrais 
que  la  commission  du  budget,  d'accord  avec 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  décidât  qu'il 
sera  tenu  compte  aux  anciens  auxiliaires 
du  temps  passé  dans  l'auxiliariat  et  de  plus 
que  pour  l'avancement  il  leur  sera  compté, 
je  le  répète,  la  moitié  du  temps  d'auxiliaire 
diminué  du  délai  que  vous  demandez  à  vos 
surnuméraires. 

Je  crois  que  ce  n'est  pas  être  très  exi- 
geant, et  en  somme  je  ne  fais  que  deman- 
der pour  ces  anciens  auxiliaires  le  traite- 
ment que  vous  êtes  disposé  à  accorder  aux 
ancien»  sous-officiers.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Alexandre  Bérard,  sous-seerétaire 
flElal  des  postes  et  des  télégraphes.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  té- 
légraphes. 

M.  le  sous-secrétaire  d  Etat  des  postes 


et  des  télégraphes.  Je  demande  que,  comme 
pour  les  diverses  motions  visant  les  amé- 
liorations du  personnel,  la  Chambre  ren- 
voie purement  et  simplement  la  motion 
de  l'honorable  M.  Constans  à  l'étude  du 
Gouvernement,  Hier  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  une  observation  d'ordre  général, 
en  disant  qu'il  fallait  considérer  la  si- 
tuation respective  des  diverses  catégories 
d'agents  et  de  sous-agents  les  uns  par  rap- 
port aux  autres,  pour  voir  ceux  qui  sont 
le  plus  dignes  d'inférêt. 

Pour  ce  motif,  je  demande  que  toutes 
les -motions  qui  ont  été  déposées  par  nos 
collègues  soient  renvoyées  à  l'examen  du 
Gouvernement  et  même  de  la  commission 
des  postes  et  des  télégraphes,  qui  collabore 
avec  le  Gouvernement  pour  l'examen  de 
toutes  ces  questions.  (Très  bien!  très  bienl) 

Notre  honorable  collègue  M.  Constans  a 
exposé  les  désirs  d'agents  très  intéres- 
sants. 

Lors  de  la  discussion  générale  du  budget 
de  l'année  dernière,  cette  question  avait  été 
déjà  portée  à  la  tribune  par  notre  honorable 
collègue  M.  Viollette.  Entre  parenthèses,  je 
ne  pense  pas  que  les  demandes  de  cette  ca- 
tégorie doivent  passer  les  premières,  la 
thèse  soutenue  par  M.  Constans  ne  me 
semble  pas  pouvoir  être  accueillie  au  point 
de  vue  administratif  et  au  point  de  vue 
financier. 

Les  auxiliaires  sont  des  collaborateurs  ex- 
cellents ;  mais  ils  sont  entrés  dans  l'admi- 
nistration sans  concours.  Cependant  on  a 
voulu  les  mettre  sur  le  même  rang  que  leurs 
camarades  entrés  dans  l'administration  par 
le  concours  et  on  leur  a  donné  satisfaction. 

Aujourd'hui,  l'honorable  M.  Constans,  à  la 
demande  d'auxiliaires  qui  réclament  le  plus 
possible,  propose  qu'on  tienne  compte  des 
années  durant  lesquelles  ils  n'ont  pas  gagné 
autant  que  les  camarades  entrés  par  la  voie 
du  concours.  L'année  dernière,  j'ai  cité  le 
chiffre  que  nous  coûterait  cette  mesure. 
Ce  serait  une  dépense  annuelle  de  1  mil- 
lion 800,000  fr. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que,  dans 
l'administration  des  postes,  il  y  a  beau- 
coup de  collaborateurs  très  dignes  aussi, 
plus  dignes  d'intérêt,  et  que,  s'il  y  a  un 
premier  sacrifice  à  faire  de  1,800,000  fr. 
annuellement  pour  le  personnel  des  pos- 
tes, peut-être  serait-il  préférable  de  le  con- 
sentir en  faveur  d'autres  catégories.  Néan- 
moins je  ne  veux  pas  que  la  Chambre 
se  prononce  contre  la  motion  de  notre 
honorable  collègue  M.  Constans  et  je 
demande  pour  elle  ce  que  j'ai  demandé 
d'une  façon  générale  pour  toutes  les  pro- 
positions visant  le  personnel,  qu'elle  soit 
renvoyée  d'abord  au  Gouvernement  pour 
examen,  et  ensuite  pour  étude  à  la  com- 
mission des  postes  et  des  télégraphes. 

J'espère,  avec  le  concours  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  l'année  prochaine,  pou- 
voir présenter  encore,  comme  je  l'ai  fait 
cette  année,  de  nouvelles  améliorations 
pour  le  personnel,  en  tenant  compte,  bien 
entendu,  de  la  situation  budgétaire,  mais 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    PU    2fi    NOVEMBRE    1903 


735 


sans  négliger  le  matériel,  qui  mérite  d'une 
façon  toute  particulière,  l'attention  des  pou- 
voirs publics,  puisqu'il  permet  de  faire 
entrer  de  nouvelles  recettes  dans  le  Trésor. 
(  Applaudissements.) 

M.  Paul  Constans.  Je  prends  acte  des 
paroles  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  qui 
a  reconnu  que  les  anciens  auxiliaires  sont 
d'excellents  collaborateurs.  Il  aurait  pu 
ajouter  que  si  beaucoup  ne  sont  pas  entrés 
dans  l'administration  par  voie  de  concours, 
c'est  parce  qu'on  ne  les  a  pas  mis  à  même 
de  le  subir. 

Vos  prédécesseurs,  monsieur  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  avaient  promis  d'ouvrir  un 
concours.  Des  examens  ont  été  organisés  et 
lorsqu'il  a  été  permis  aux  anciens  auxiliai- 
res de  s'y  présenter,  ils  ont  prouvé  qu'ils 
avaient  autant  d'aptitudes  que  ceux  entrés 
par  l'autre  porte. 

(M.  le  sous-secrétaire  d'Etal  fait  un  signe 
de  dénégation.) 

M.  Paul  Constans.  Je  constate  que  vous 
reconnaissez  qu'ils  ont  rendu  les  mêmes 
services  que  les  autres  agents;  on  leur 
demande  exactement  le  même  travail  et  ils 
n'ont  pas  moins  de  mérite  que  ceux  de 
leurs  collègues  qui  sont  entrés  dans  l'admi- 
nistration par  la  voie  du  concours. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  demande  le 
renvoi  de  ma  motion  à  la  commission  des 
postes  et  des  télégraphes.  Je  suis  prêt  à 
f  accepter;  mais  la  manière  dont  il  l'a  ap- 
puyée n'est  pas  faite  pour  me  donner  con- 
fiance. Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  disposé  à 
étudier  de  façon  bienveillante  ma  proposi- 
tion; il  a  aussi  exagéré  le  crédit  qu'il  serait 
nécessaire  d'inscrire  au  budget.  Nous  deman- 
dons qu'il  soit  tenu  compte  du  temps  d'auxi- 
liariat,  de  même  qu'il  est  tenu  compte  du 
temps  de  service  militaire  aux  anciens  sous- 
officiers  qui,  eux  aussi,  n'ont  pas  passé 
d'examen.  Ceux  qui  ont  été  auxiliaires  dix 
ans  rendent  d'aussi  bons  services  que  ceux 
qui  ont  été  quelque  temps  sous  -  officiers 
dans  l'armée. 

M.  Astier.  Nous  sommes  tous  d'avis 
de  donner  aux  fonctionnaires  de  la  Ré- 
publique les  émoluments  qui  leur  sont  né- 
cessaires; mais  je  m'élève  contre  les  pa- 
roles de  M.  Constans  rappelant  qu'un  tribu- 
nal aurait  acquitté  un  caissier  parce  que  son 
traitement  était  insuffisant. 

A  l'honneur  de  notre  pays,  il  y  a  une  foule 
de  gens,  malheureusement  les  neuf  dixiè- 
mes, qui  ont  juste  de  quoi  vivre,  et  ce  n'est 
pas  parce  que  leurs  ressources  sont  limi- 
tées que  leur  probité  est  amoindrie.  (Très 
bien!  très  bien!)  Une  des  gloires  de  notre  ad- 
ministration, est  d'être  la  plus  probe  du 
monde.  (Applaudissements.) 

Notre  collègue  insiste  en  faveur  des 
auxiliaires  et  je  reconnais  volontiers  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire  pour  eux;  mais 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  nous  dit  que  la 
mesure  proposée  par  M.  Constans  coûterait 
1,800,000  fr.  J'admire,  permettez-moi  de  le 
dire,  la  désinvolture  avec  laquelle  certains 
de  nos  collègues  chargent  les  dépenses  du 
budget  tout  en  se  réservant  de  voter  contre 


l'ensemble  et  d'esquiver  ainsi  les  responsa- 
bilités. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Constans.  Je  vous  répondrai. 

M.  Astier.  11  est  très  commode  d'appuyer 
ici  des  demandes  d'augmentation  de  crédits, 
de  faire  appel  aux  sentiments  généreux  de 
la  Chambre,  de  surcharger  le  budget,  puis 
de  s'en  laver  les  mains  quand  il  faut  prendre 
une  responsabilité.  (Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Si  nous  demandons  à  la  Chambre  un  cré- 
dit plus  élevé,  nous  devons,  quand  vient  le 
moment  de  se  prononcer  sur  l'ensemble  du 
budget,  accepter  la  responsabilité  des  aug- 
mentations que  nous  avons  sollicitées. 

Quelle  est  donc  cette  politique  qui  con- 
siste à  dire  aux  déshérités  de  la  fortune: 
«  Voyez  !  nous  avons  fait  bon  accueil  à  vos 
demandes,  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était 
possible  pour  les  faire  aboutir  »,  puis,  les 
crédits  obtenus,  à  se  retourner  du  côté  des 
contribuables  et  à  leur  dire  :  «  Ce  budget 
bourgeois,  nous  n'en  acceptons  pas  la  res- 
ponsabilité et  nous  avons  voté  contre.  » 
(Xouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Paul  Constans.  Je  suis  très  heu- 
reux que  mon  collègue  me  donne  l'occasion 
de  dire  quelle  est  la  raison  d'être  de  notre 
attitude  au  sujet  du  vote  général  du  budget 

Mais  je  tiens  auparavant  à  faire  remar- 
quer qu'il  a  eu  tort  de  chercher  à  tirer  parti 
d'une  simple  comparaison  que  j'ai  faite,  et 
qu'il  se  trompe  gravement  en  voulant  me 
faire  dire  que  les  pauvres  sont  moins  hon- 
nêtes que  les  riches. 

A  gauche.  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Paul  Constans.  J'ai  une  opinion  exac- 
tement contraire.  J'ai  dit  qu'il  est  vraiment 
regrettable  que  des  gens  à  qui  on  confie  un 
service  aussi  délicat  soient  payés  en 
moyenne  800  francs,  c'est-à-dire  gagnent  à 
peine  de  quoi  manger  du  pain.  Voilà  ce 
que  j'ai  dit,  et  je  proteste  énergiquement 
contre  vos  paroles,  lorsque  vous  insinuez 
que  je  suppose  ceux  qui  ne  sont  pas  riches 
plus  capables  d'une  mauvaise  action. 

M.  Astier.  Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

M.  Paul  Constans.  Vous  savez  que  j'ai 
une  opinion  absolument  contraire  ;  et  nous 
savons  très  bien,  nous,  que  c'est  précisé- 
ment chez  ceux  qui  travaillent,  chez  les  sa- 
lariés qui  ont  à  peine  de  quoi  manger  qu'on 
trouve  le  plus  d'honnêteté  et  de  probité. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  On  en  trouve  partout.  Ceux-là  ont 
plus  de  mérite. 

M.  Paul  Constans.  Nous  sommes  d'ac- 
cord, monsieur  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  Astier.  Je  n'ai  pas  contesté  leur  hon- 
nêteté ni  leur  probité. 

M.  Paul  Constans.  M.  Astier  a  voulu 
trouver  une  contradiction  entre  l'attitude  de 
mon  parti  qui  discute  pied  à  pied  les  diffé- 
rents chapitres  des  divers  budgets  et  qui, 
au  moment  du  vote  sur  l'ensemble,  ne  vote 
pas  le  budget.  Je  suis  bien  à  l'aise  pour  lui 
répondre.  Nous  ne  votons  pas  et  nous  ne 
voterons   jamais,   mes  amis  et  moi,  l'en- 


semble du  budget  parce  que  dans  ce  bud- 
get il  y  a  des  dépenses  qui  sont  destinées 
à  maintenir,  à  faire  vivre  une  organisation, 
un  régime  que  nous  devons  travailler  avec 
notre  parti  à  faire  disparaître  le  plus  rapi- 
dement possible. 

Ce  budget  permet  l'entretien  de  toutes 
les  forces  policières,  de  toute  la  force  ar- 
mée qui  sont  destinées,  vous  le  savez  très 
bien,  à  opprimer  les  travailleurs  —  et  les 
derniers  événements  de  la  bourse  du  tra- 
vail, dont  nous  reparlerons  d'ici  quelques 
jours,  en  sont  une  preuve  ;  la  présence  de 
plus  de  20,000  hommes  de  troupes  sur  le 
théâtre  des  grèves  dans  le  Nord,  à  Armen- 
tières  et  ailleurs  en  est  une  autre  preuve, 
et  enfin  la  désinvolture  —  c'est  le  mot  dont 
vous  vous  êtes  servi,  mon  cher  collègue  — 
avec  laquelle  on  tire  sur  des  ouvriers  qui 
réclament  un  peu  plus  de  pain,  vient  encore 
à  l'appui  de  ce  que  j'affirme. 

J'ajoute  que  dans  ce  budget  il  y  a 
tout  un  ensemble  de  dépenses  qui,  loin 
d'être  utiles  aux  travailleurs,  c'est-à-dtre  à 
ceux  qui  produisent  les  richesses  natio- 
nales, ne  leur  sont  que  nuisibles  et  sont 
simplement  destinées  à  donner  le  moyen 
de  les  maintenir  dans  l'esclavage  écono- 
mique, où  ils  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
soient  émancipés  par  l'expropriation  capi- 
taliste, l'expropriation  de  la  grande  pro- 
priété industrielle  et  de  la  grande  propriété 
commerciale.  (Bruit  sur  divers  battes  au 
centre.) 

A  droite.  Ce  sera  l'âge  d'or. 

M.  Paul  Constans.  Je  m'expliquerai  jus- 
qu'au bout  sur  l'interpellation  inattendue 
de  M.  Astier. 

Nous  ne  votons  pas  en  effet,  mes  amis  et 
moi,  et  nous  ne  voterons  jamais  le  budget 
de  la  bourgeoisie  en  guerre  contre  le  prolé- 
tariat, mais  nous  n'abdiquons  pas  pour  cela 
—  nous  ne  voulons  pas  abdiquer  —  le  droit 
de  contrôler  les  dépenses  que  vous  faites 
avec  des  ressources  que  vous  ne  fournissez 
pas. 

Qui  procure  au  budget  national,  qui  verse 
dans  le  Trésor  toutes  ces  ressources  dont 
aujourd'hui  vous  disposez  entièrement  au 
profit  de  votre  classe?  Ne  sont-ce  pas  les 
producteurs,  l'ouvrier  de  la  mine,  de  l'usine, 
n'est-ce  pas  le  cultivateur  qui  peine  sur  sa 
terre,  qui  aUmentent  en  totalité  votre  bud- 
get? Ne  sont-ce  pas  eux  qui  payent  pour  les 
établissements  d'enseignement  secondaire 
et  supérieur  dont  ils  ne  profitent  pas  ?  Ne 
sont-ce  pas  eux  qui  payent  tout  le  budget 
des  beaux-arts  dont  jamais  ils  ne  pourront 
profiter  parce  qu'il  leur  est  interdit  d'avoir 
une  satisfaction  artistique  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  C'est  la 
théorie  socialiste! 

M.  Lamendin.  11  est  bon  de  la  rappeler. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Certainement, 
c'est  la  vérité  socialiste.  Ce  sont  les  travail- 
leurs qui  payent  d'abord  une  partie  de  ce 
budget,  sous  la  forme  des  impôts  indirects  ; 
vous  savez  très  bien  que  ceux  qui  travaillent 
sont  obligés  de  consommer,  car  s'ils  ne 
pouvaient  pas  consommer  l'indispensable, 
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ils  ne  pourraient  pas  continuer  à  travailler 
pour  ceux  qui  exploitent  leur  travail  ;  et  ils 
payent  ensuite  le  surplus  du  budget  parce 
que  vous  leur  prenez  la  moitié  de  leur  tra- 
vail, au  moins.  C'est  avec  les  richesses 
qu'ils  produisent  et  que  vous  leur  prenez, 
vous,  bourgeoisie,  que  vous  payez  vos  im- 
pôts au  profit  du  budget.  Donc,  il  est  vrai 
de  dire  que  ce  sont  les  travailleurs,  la  classe 
ouvrière  tout  entière  qui  paye  votre  budget 
national.  (Mouvements  divers.) 

A  gauche.  Pas  en  entier  !  Pour  partie  seu- 
lement. 

M.  Paul  Constans.  C'est  pourquoi  nous 
ne  voulons  en  aucune  façon  nous  désinté- 
resser du  contrôle  des  dépenses  que  vous 
faites  avec  ces  recettes  ;  c'est  pour  cela  que 
nous  discutons  pied  à  pied  et  que  nous 
cherchons  à  introduire  le  plus  possible 
dans  le  budget  quelques  petites  réformes, 
que  vous  marchandez  aux  travailleurs  lors- 
que vous  ne  les  leur  refusez  pas. 

J'ai  fini,  messieurs.  Je  remercie  encore 
une  fois  M.  Astier  de  m'avoir  fourni  l'occa- 
sion de  dire  ce  que  nous  pensons  sur  le 
budget  delà  bourgeoisie.  (Très  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Col 
liard. 

M.  Colliard.  J'avais  l'intention  de  déposer 
un  projet  de  résolution  concernant  les  auxi- 
liaires qui  postulent  l'emploi  de  facteur  ;  je 
me  contente  d'appeler  la  bienveillante  at- 
tention de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
postes  et  des  télégraphes  sur  la  situation 
actuelle,  qu'il  faudrait  tâcher  d'améliorer.  11 
s'agit  en  la  matière  des  auxiliaires  postu- 
lants des  postes  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
viennent  se  mettre  à  la  disposition  du  ser- 
vice des  postes  de  trois  heures  jusqu'à 
sept  heures  du  matin. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Colliard, 
vous  ne  parlez  pas  sur  le  chapitre  5? 

M.  Colliard.  Je  ne  veux  faire  qu'une  sim- 
ple observation  ;  je  ne  reprendrai  pas  la  pa- 
role sur  le  chapitre  6. 

Lorsque  les  modestes  postulants  dont  je 
parle  ne  sont  pas  employés  le  reste  de  la 
journée,  ils  ne  touchent  aucune  rémunéra- 
tion. On  leur  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  travail  au- 
jourd'hui !  »>  Et  ils  rentrent  chez  eux  sans  re- 
cevoir aucune  indemnité,  après  s'être  mis  à 
la  disposition  du  service  pendant  quatre 
heures,  à  partir  de  trois  heures  du  matin. 
Et  bien!  j'estime  que  cette  situation  doit 
cesser  et  qu'il  faut  non  seulement  leur  payer 
les  heures  de  travail  qu'ils  ont  faites,  mais 
encore  la  journée  entière.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  La  question 
est  en  ce  moment  à  l'étude  à  l'administra- 
tion. 

M.  Colliard.  C'est  tout  ce  que  je  demande. 
J'ai  satisfaction. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  du  projet  de  résolution  de  M. 
Constans  et  ses  collègues  à  la  commission 
des  postes  et  des  télégraphes?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 


Nous  arrivons  &  un  projet  de  résolution 
de  M.  Chabert,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  l'école 
professionnelle  supérieure  des  postes  et 
des  télégraphes  occasionne  une  dépense 
en  disproportion  avec  son  petit  nombre 
d'élèves  ; 

«  Considérant  qu'il  suffirait,  pour  y  sup- 
pléer, d'instituer  un  concours  d'aptitudes 
professionnelles,  donnant  accès,  comme 
l'école  elle-même,  aux  emplois  supérieurs, 

«  Décide  de  supprimer  ladite  école,  et  de 
ne  maintenir  au  budget  de  1904  les  crédits 
affectés  à  son  fonctionnement  qu'ann  de 
permettre  aux  élèves  qui  s'y  trouvent  ac- 
tuellement d'achever  leurs  cours  pendant 
l'exercice  prochain.  » 

La  parole  est  à  M.  Chabert. 

M.  Charles  Chabert  (Drôme).  Un  mot 
seulement.  Pour  les  mêmes  raisons  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'exposer  au  sujet  des  inspec- 
teurs généraux  et  afin  de  ménager  les  instants 
de  la  Chambre,  j'exprime  le  désir  que  mon 
projet  de  résolution  fasse  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi,  tant  par  la  commission  des 
postes  et  des  télégraphes,  que  par  l'admi- 
nistration elle-même;  j'en  demande  simple- 
ment le  renvoi  à  la  commission  des  postes 
et  des  télégraphes.  (Très  bien!  très  bien  '.) 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  du  budget  accepte  le  renvoi  à 
cette  commission. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  J'accepte  également  le 
renvoi.  Mais  je  tiens  à  dire  que  je  crois 
absolument  à  l'utilité  de  notre  école  des 
postes.  Cette  école  coûte  comme  traitement 
du  personnel  64,000  francs  par  an.  Dans  la 
somme  inscrite  au  budjet  sont  compris  les 
traitements  du  personnel  qui  est  employé 
en  même  temps  au  comité  et  au  laboratoire 
techniques.  Ce  comité  et  ce  laboratoire 
devraient  être  maintenus  en  cas  de  sup- 
pression de  l'école. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  à  l'école  — 
—  et  notez  bien  qu'elle  a  déjà  fourni  des 
hommes  très  brillants,  qui  rendent  beau- 
coup de  services  à  l'administration  des  pos- 
tes —  le  nombre  des  élèves  n'est,  en  effet, 
que  d'une  vingtaine-;  mais,  à  cette  école, 
on  fait  des  conférences  auxquelles  peuvent 
assister  tous  les  agents  et  sous-agents  qui 
en  font  la  demande,  et  il  y  a  environ  200  au- 
diteurs-élèves qui  suivent  les  cours. 

J'estime  —  et  il  faut  bien  que  je  le  dise, 
comptant  que  la  Chambre  tout  entière  enre- 
gistrera avec  satisfaction  cette  observation — 
J'estime  que  notre  école,  au  point  de  vue  de 
l'Influence  morale  de  notre  pays,  présente 
une  importance  réelle,  qu'il  faut  s'attacher 
à  conserver  et  à  développer. 

Autrefois,  en  effet,  les  élèves  étrangers 
allaient  tous  à  l'école  d'une  capitale  d'un 
pays  voisin;  l'année  dernière,  et  surtout 
cette  année,  un  très  grand  nombre  d'élèves 
étrangers  viennent  suivre  les  cours  de  notre 
école  professionnelle. 

Je  pense  que  c'est  à  l'honneur  de  notre 
pays,  que  cela  contribue  au  développement 
de  l'influence  française,  et  je  sais  que  tout 


le  monde,  de  l'extrême  gauche  à  l'extrême 
droite,  est  d'accord  avec  moi  pour  applaudir  à 
cette  œuvre.  {Applaudissements.) 

M.  Charles  Chabert  (Drôme).  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégra- 
phes évalue  le  montant  de  la  dépense  qu'Im- 
pose selon  lui  au  budget  l'école  profession- 
nelle supérieure  à  une  somme  de  70,000 
francs.  Je  voudrais  préciser  ce  chiffre,  sans 
entrer  pour  le  moment  dans  la  discussion 
elle-même,  et  démontrer  que  la  somme  de 
70,000  fr.  est  bien  au-dessous  de  la  réalité. 

Je  soutiens,  en  effet,  que  cette  école  coûte 
moitié  plus  que  ne  l'indique  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat,  et,  pour  en  donner  la  preuve,  il 
me  suffira  de  donner  les  chiffres  détaillés, 
et  pour  la  plupart  Indiscutables,  qui  sui- 
vent : 

Traitement  de  12  élèves  rédacteurs  (3  ré- 
dacteurs à  3,500  fr.,  3  à  3,100  fr.,  7  à  2,800fr.), 
35,900  fr.,  au  lieu  de  34.800  fr.,  somme  pré- 
vue au  budget  de  1904,  chapitre  1",  ar- 
ticle 2. 

Traitement  de  4  élèves  ingénieurs  à  1,800 
francs  (même  chapitre)  7.200  fr. 

Traitement  du  directeur  (même  chapitre) 
8,000  fr. 

Traitement  de  l'inspecteur,  chiffre  réel, 
4,500  fr.,  au  lieu  de  3,250  fr.,  chiffre  inscrit 
à  tort  au  même  chapitre. 

Traitement  de  2  rédacteurs  (même  cha- 
pitre) 5.800  fr. 

Traitement  d'un  expéditionnaire  (même 
chapitre)  2,000  fr. 

Traitement  de  4  agents  mécaniciens, 
(même  chapitre)  10,000  fr. 

Traitement  d'un  auxiliaire,  chapitre  15,  ar- 
ticle 3,  1,500  fr. 

Traitement  de  4  gardiens  de  bureau, 
chapitre  6,  article  1",  6,100  fr. 

J'ajoute  à  ces  sommes  les  dépenses  sut* 
vantes  prélevées  sur  différents  chapitres  du 
budget  : 

Frais  de  séjour  à  24  agents  (16  élèves, 
2  rédacteurs,  1  expéditionnaire,  1  auxiliaire, 
4  agents  mécaniciens),  à  raison  de  300  fr. 
par  agentf  7,200  fr. 

Frais  de  séjour  à  4  sous-agents,  à  raison 
de  250  fr.  par  sous-agent,  1,000  fr. 

Indemnités  aux  professeurs  et  à  divers, 
évaluées  approximativement  &  10,000  fr. 

Valeur  locative,  achat  et  entretien  du  ma- 
tériel et  des  appareils,  chauffage,  éclairage, 
etc.,  environ  20,000  fr. 

Total  :  1 19,200-  fr. 

Je  trouve  donc  une  dépense  totale  de 
119,200  fr.,  soit  pour  16  élèves  français,  et 
non  20  comme  l'a  déclaré  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat,  une  dépense  moyenne  annuelle 
de  7,450  fr.  par  élève,  et  pour  chacun  d'eux 
une  dépense  moyenne  de  14,900  fr.  pour  les 
deux  années  de  cours. 

Eh  bien  !  je  demande  s'il  est  un  seul  élève, 
dans  n'Importe  quelle  institution  nationale, 
qui  coûte  à  l'Etat  près  de  15,000  fr.  pour 
deux  années  de  cours  seulement  1  (Mouve- 
ments divers.) 

C'est  sur  ce  point  que  je  tenais  à  rectifier 
les  chiffres  donnés  par  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  car  des  erreurs  de  ce  genre  pour- 
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raient  égarer  l'opinion.  Sous  le  bénéfice  de 
ces  observations,  je  persiste  à  demander  le 
renvoi  de  mon  projet  de  résolution  à  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi  du  projet  de  résolution  à  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes?... 
(Xonl  non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  Debaune. 

M.  Debaune.  Messieurs,  dans  la  longue 
discussion  générale  du  budget  des  postes 
qui  a  eu  lieu  hier,  on  a  parlé  de  tout,  ex- 
cepté du  fonctionnement  du  service  des 
postes  dans  nos  communes  rurales.  Or, 
j'estime  que  le  personnel  employé  dans  ces 
communes  est  tout  aussi  digne  d'intérêt 
que  celui  des  villes  dont  on  parlait  hier,  et 
à  ce  sujet  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  présenter  quelques  explications  re- 
latives à  ma  circonscription  et  à  celle  de 
plusieurs  de  mes  collègues.  (Parlez  !) 

Le  rapport  si  clair  et  si  bien  ordonné 
de  notre  éminent  collègue  Sembat  signale 
la  façon  défectueuse  dont  fonctionne  le 
service  des  postes  dans  nombre  de  com- 
munes rurales.  C'est  ainsi,  que  près  de 
24,000  d'entre  elles,  les  deux  tiers  des 
communes  de  France,  n'ont  encore  qu'une 
seule  distribution  par  jour,  et  plus  de 
9,000  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
répondre  le  jour  môme.  En  outre,  il  arrive 
fréquemment,  et  c'est  le  cas  de  plusieurs 
communes  de  ma  circonscription,  que  l'u- 
nique distribution  du  courrier  n'ait  lieu 
que  dans  l'après-midi,  souvent  à  deux  ou 
trois  heures.  Ce  n'est  donc  que  le  soir  que 
les  cultivateurs,  retenus  dans  la  journée 
par  les  travaux  des  champs,  peuvent  avoir 
leur  correspondance,  et  cette  situation  n'est 
pas  sans  porter  un  notable  préjudice  à  l'ac- 
tivité économique  d'une  région.  (C'est  vrai  ! 
très  bien  !) 

La  responsabilité  de  cet  état  de  choses,  je 
m'empresse  de  le  dire,  ne  saurait  incomber 
en  aucune  façon  au  personnel  dos  agents  et 
sous-agents,  au  zèle  et  à  l'intelligence  des- 
quels je  suis  heureux  de  rendre  hommage. 
Elle  incombe  particulièrement  à  l'organi- 
sation défectueuse  d'un  vieux  système,  qu'il 
convient  de  modifier  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  en  secondant,  par  un  développe- 
ment continu  du  service  postal,  l'extension 
de  nos  relations  économiques. 

Les  renseignements  recueillis  par  chacun 
de  nos  collègues  sur  l'organisation  du  ser- 
vice, dans  sa  circonscription,  et  qui  figure 
au  rapport  annexé  de  M.  Sembat,  sont  de 
très  précieuses  indications,  et  j'aime  à 
croire  que  l'administration  des  postes  vou- 
dra bien  consentir  à  les  étudier  sérieuse- 
ment Ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  que 
très  fréquemment  les  améliorations  récla- 
mées par  les  populations  rurales  n'entraîne- 
raient que  des  dépenses  minimes  :  dans  la 
plupart  des  cas,  et  notamment  dans  ceux 
que  j'ai  eu  à  signaler  personnellement  —  et 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  me  permettra 
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d'appeler  sa  bienveillante  attention  sur  ce 
point,—  il  suffirait,  pour  donner  satisfaction 
à  de  légitimes  demandes,  soit  de  remanier 
une  tournée,  soit  de  créer  un  emploi  de  fac- 
teur, ou  de  transformer  celui-ci  en  un 
emploi  de  facteur  receveur. 

Certaines  tournées  sont  beaucoup  trop 
longues;  il  en  est  notamment  dans  trois 
cantons  du  Cher  :  Sainl-Martin-d'Auxigny. 
Baugy  et  Levet,  faisant  partie  de  ma  circons- 
cription, qui  comportent  des  tournées  de 
plus  de  40  kilomètres.  J'estime  que  la  lon- 
gueur démesurée  de  ces  tournées,  dont  les 
factents  ne  sont  pas  seuls  à  se  plaindre,  est 
nuisible  au  bon  fonctionnement  du  service 
et  aux  intérêts  des  communes  desservies. 

Messieurs,  à  mon  humble  avis,  il  serait 
facile  de  remédier  à  ces  imperfections, 
mais  il  faudrait  pour  cela  renoncer  aux 
vieux  errements  administratifs,  s'efforcer 
sans  cesse  de  perfectionner  les  méthodes  et 
son  action;  agir,  en  un  mot,  comme  si  la 
traditionnelle  routine  des  bureaux  n'était 
pas  protégée  contre  le  mécontentement  de 
la  clientèle  par  les  barrières  du  monopole, 
et  comme  si  l'on  avait  toujours  à  redouter 
l'aiguillon  de  la  libre  concurrence. 

Il  faudrait,  au  lieu  de  décourager  les  ini- 
tiatives, stimuler  l'activité  économique  en 
facilitant  chaque  jour  les  relations. 

Au  lieu  de  cela,  que  fait-on  ?  On  diminue 
le  nombre  des  créations  d'établissements 
de  facteur  receveur.  En  1893,  on  prévoyait 
300  créations,  200  en  1892,  100  en  1903,  et 
pour  1904  on  n'en  prévoit  plus  que  50,  alors 
qu'il  y  a  encore  actuellement  2,700  de- 
mandes. 

Serait-ce  donc  que  notre  réseau  postal 
est  complètement  organisé  et  que  la  vigi- 
lance de  l'administration  ne  trouve  plus  à 
s'exercer? 

Il  n'en  est  rien,  messieurs,  et  alors  que 
nous  ne  comptons  en  France  que  10  ou 
11,000  établissements  de  poste,  l'Allemagne 
en  a  près  de  38,000  et  l'Angleterre  plus  de 
22,000. 

Serait-ce  donc  que  l'activité  des  relations 
postales  est  en  dégression  et  que  le  service 
des  postes  est  pour  l'Etat  une  cause  de  dé- 
ficit? Il  n'en  est  rien  non  plus,  puisque  de 
189G  à  1907  le  bénéfice  net  s'est  élevé  de 
48  millions  à  64  millions  500,000  fr. 

On  ne  saurait  donc  admettre  que  l'admi- 
nistration des  postes  restreigne  davantage 
chaque  année  le  nombre  des  créations  d'éta- 
blissements de  facteurs  receveurs.  C'est 
surtout  pour  les  dépenses  de  cette  nature 
que  l'on  aurait  tort  de  se  montrer  trop  par- 
cimonieux. 

Il  s'agit,  en  effet,  non  point  de  dépenses 
d'ordre  purement  administratif,  de  pape- 
rasseries inutiles,  mais  bien  de  dépenses 
réellement  productives,  qui  favorisent  le 
développement  économique  du  pays,  qui  le 
mettent  en  mesure  de  lutter  contre  les  con- 
currences voisines. 

Pour  cela,  j'estime  qu'il  convient  de  créer 
immédiatement  les  emplois  de  facteurs  et 
facteurs  receveurs  réellement  indispensa- 
bles, de  manière  à  donner  aux  nombreux 


producteurs  de  nos  campagnes  les  facilités 
nécessaires  à  l'écoulement  de  leurs  pro- 
duits. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  cru  devoir  pré- 
senter ces  quelques  observations.  Persuadé 
que  la  Chambre  voudra  bien  s'y  associer, 
et  confiant  dans  l'appui  que  voudra  bien 
nous  prêter  l'honorable  rapporteur,  je  de- 
mande à  la  commission  du  budget  et  au 
Gouvernement  et  tout  particulièrement  à  la 
haute  et  paternelle  bienveillance  de  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  mettre  cette 
intéressante  question  à  l'étude  et  d'ap- 
porter dans  le  plus  court  délai  possible, 
au  service  dont  s'agit,  les  améliorations  que 
commandent  les  circonstances  en  faveur  de 
nos  populations  rurales  devenues  aujour- 
d'hui les  meilleures  troupes  du  gouverne- 
ment de  la  République.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Je  pense 
comme  notre  honorable  collègue.  Nous 
sommes  absolument  d'accord  ;  il  peut  être 
sûr  de  mon  concours;  j'ai  lu  le  rapport  de 
M.  Sembat  et  je  relirai  les  explications  que 
M.  Debaune  vient  de  donner,  et  ce  dans  la 
pensée  d'accorder  les  améliorations  pos- 
sibles aux  populations  auxquelles  il  s'inté- 
resse. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Debaune.  Je  remercie  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  de  son  excellente  réponse, 
persuadé  à  l'avance  qu'il  apportera  des  actes 
à  l'appui  de  ses  bonnes  paroles. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bagnol . 

M.  Henry  Bagnol.  Je  renonce  à  la  parole, 
étant  donné  que  j'ai  déjà  présenté  mes 
observations  dans  la  discussion  générale. 

M.  le  président.  Lu  parole  est  à  M.  Mau- 
rice Dutreil. 

M.  Maurice  DutreiL  Messieurs,  j'ai  été 
devancé  hier  par  l'honorable  rapporteur 
dans  les  observations  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  Chambre,  lorsqu'il  a  fait  allu- 
sion à  la  question  du  repos  hebdomadaire. 
Mais  comme  il  me  semble  qu'on  ne  saurait 
trop  recommander  une  bonne  mesure  et  en 
réclamer  l'application,  je  demande  à  ajouter 
quelques  mots  aux  paroles  qu'il  a  pronon- 
cées. (Parlez!  parlez!) 

M.  François  Fournier.  La  Chambre  a 
voté  une  loi  relative  au  repos  hebdoma- 
daire. 

M.  Maurice  DutreiL  Je  le  sais,  mon  cher 
collègue,  et  vais  précisément  en  parler. 

Messieurs,  la  question  du  repos  hebdoma- 
daire a  déjà  été  soulevée  à  plusieurs  repri- 
ses Ici  même.  L'année  dernière  en  particulier 
elle  a  été  l'objet  d'un  projet  de  résolution  qui 
fut  adopté  par  la  Chambre  le  4  mars;  puis 
d'une  proposition  de  loi  de  M.  Zévaès  qui 
vint  en  discussion  le  27  mars  1902. 

De  cette  discussion,  et  des  déclarations  de 
M.  le  ministre  du  commerce  d'alors,  M.  Mil- 
lerand,  il  ressort  que  les  employés  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  doivent  pas 
bénéficier  de  la  mesure  adoptée  par  la 
Chambre,  et  de  fait  ils  n'en  bénéficient  pas. 
Or  vous  savez  quelle  est  leur  situation.  L'in- 
tensité de  leur  travail  est  aggravée  souvent 
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ou  par  un  pénible  service  de  nuit  ou  par 
l'obligation  de  demeurer  debout  pendant  de 
longues  heures  pour  le  tri  des  dépêches,  ou 
encore  par  un  service  permanent  de  bri- 
gade dont  le  résultat  est  un  changement 
perpétuel  et  très  nuisible  à  la  santé  dans  les 
heures  de  repas.  Enfin,  messieurs,  les 
fêtes  et  réjouissances,  ordinairement  pour 
tous  un  délassement,  sont,  au  contraire, 
pour  les  employés  de  l'administration  des 
postes  la  cause  d'un  plus  grand  labeur.  Or 
s'il  est  une  vérité  scientifique  universelle- 
ment reconnue  aujourd'hui,  c'est  la  néces- 
sité pour  le  bon  fonctionnement  de  l'orga- 
nisme humain  d'une  journée  par  semaine 
de  repos,  de  détente  et  de  calme. 

On  a  fait  à  ces  employés  des  promesses, 
c'est  entendu;  mais  voilà  dix-huit  mois 
qu'ils  en  attendent  la  réalisation  et  il  ne 
semble  pas  qu'une  amélioration  quelconque 
ait  été  introduite  dans  le  sens  du  repos  heb- 
domadaire. 

Eh  bien,  messieurs,  l'Etat  qui  est  patron 
en  la  matière,  a-t-11  le  droit  de  se  dérober 
aux  obligations  qu'il  impose  aux  autres 
patrons?  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 
A-t-11  le  droit  de  se  mettre  au-dessus  de 
la  loi?  A-t-il  le  droit  de  dire  à  ses  employés, 
aux  petits,  aux  humbles,  à  ceux  qui  tous  les 
jours  sur  la  brèche,  la  nuit  aussi  souvent^ 
assurent  un  service  pénible  dont  il  tire  une 
partie  de  ses  revenus,  la  plus  belle  et  la 
moins  lourde  pour  le  contribuable,  a-t-il  le 
droit  surtout  de  dire  à  ces  facteurs  ruraux, 
organes  essentiels  de  la  vie  moderne  des 
nations,  que  nous  voyons  par  tous  les 
temps,  à  travers  la  campagne,  porter  au 
fond  des  villages  l'activité  sous  toutes  ses 
formes,  a-t-il  le  droit  de  leur  dire  :  «  Je 
jne  mets  hors  le  droit  commun,  aux  autres 
l'obligation  d'obéir,  je  suis  tout  puissant,  je 
suis  au-dessus  de  la  loi.  »  (Très  bien!  au 
centre.) 

Messieurs,  je  sais  les  difficultés  finan- 
cières de  l'heure  actuelle,  je  suis  d'ailleurs 
convaincu  de  la  sollicitude  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  l'égard  de  tous  ses  em- 
ployés; je  ne  veux  donc  déposer  ni  projet 
de  résolution,  ni  amendement.  Je  demande 
simplement  à  M.  Bérard  de  nous  affirmer 
que  son  administration  continue  d'étudier 
la  question  et  que,  personnellement,  il  es- 
père pouvoir  lui  donner  une  solution  juste 
et  équitable.  (Applaudissements  au  centre  et 
sur  divers  bancs.) 

M.  1*  sous-seorétairs  d'Btat  dM  postes 
et  des  télégraphes.  Nous  faisons  tout  ce 
que  nous  pouvons  pour  assurer  le  repos 
hebdomadaire,  mais,  pour  l'appliquer  com- 
plètement, comme  vous  le  désirez,  il  fau- 
drait une  somme  de  8  millions. 

M.  Maurice  Dutreil.  Je  remercie  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  sa  déclaration  et 
j'en  prends  acte. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Benoist. 

M.  Albert  de  Benoist.  Je  dois  signaler  à 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  une  toute  petite 
commune  rurale  dans  laquelle,  depuis  six 
mois,  on  ne  peut  plus  acheter  des  timbres- 


poste.  On  a  fermé  le  bureau  de  tabac  de  cette 
commune  pour  une  raison  que  je  ne  veux 
pas  rechercher:  c'est,  sans  doute,  parce  que 
j'en  suis  maire.  Toujours  est-il  que  le  bu- 
reau de  tabac  n'a  plus  de  titulaire  ni  de 
gérant,  qu'il  est  fermé  et  qu'il  n'y  a  plus 
de  bureau  officiel  oti  l'on  puisse  acheter 
des  trlmbres-poste. 

Je  prie  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de 
vouloir  bien  examiner  cette  situation  et  de 
permettre  aux  épiciers  de  la  commune  de 
vendre  des  timbres-  poste.  (  Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Btat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Soyez  persuadé  que  je 
ne  suis  pour  rien  dans  la  suppression  de  ce 
bureau  de  tabac  et  que  ce  n'est  pas  parce  que 
vous  êtes  maire  de  cette  commune  qu'il  est 
fermé.  Vous  m'avez  remis  hier  une  note  sur 
cette  question  ;  elle  est  déjà  à  l'étude  et  je 
puis  vous  affirmer  que  vous  aurez  satisfac- 
tion. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Beauregard. 

M.  G.  de  Beauregard  (Indre).  Je  désire 
poser  deux  questions,  très  brèves,  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat. 

L'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes et  la  commission  du  budget  ont  décidé, 
cette  année,  la  création  de  330  postes  pour 
les  dames  employées  ;  1 40  à  Paris,  190  pour 
la  province.  L'an  dernier,  les  candidates 
étaient  au  nombre  de  8,000,  et  916  seule- 
ment ont  été  déclarées  admissibles,  soit  un 
peu  plus  du  dixième. 

Actuellement,  les  deux  tiers  ne  sont  pas 
encore  placées.  Cette  situation  ne  peut  se 
prolonger. 

Je  vais  au-devant  des  objections  que 
pourrait  me  faire  M.  le  sous  -  secrétaire 
d'Etat.  Il  me  répondra  sans  doute  qu'il 
n'a  pas  d'argent  d'abord,  et,  ensuite,  qu'il 
n'existe  pas  de  places  disponibles  pour 
occuper  cet  intéressant  personnel  et  no- 
tamment les  aides.  Je  lui  fais  observer  que 
le  Parlement  ne  lui  a  jamais  refusé  les 
crédits  nécessaires  pour  placer  les  candi- 
dates déclarées  admissibles.  Quant  aux  dé- 
bouchés, il  me  permettra  de  lui  en  Indi- 
quer un  nouveau  :  jusqu'ici  les  dames  em- 
ployées ont  été  affectées  au  service  télépho- 
nique, surtout  à  Paris.  N'y  aurait-il  pas 
moyen  de  généraliser  leur  emploi  et  d'en 
placer  quelques-unes  à  la  Bourse  et  dans 
quelques  bureaux,  à  la  recette  munici- 
pale de  la  Seine,  par  exemple,  et  de  les  af- 
fecter au  tri  des  imprimés  et  au  tri  des 
lettres,  travail  bien  moins  compliqué  que  le 
service  postal.  Telle  est  ma  première  ques- 
tion. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Btat  des  pos- 
tes et  des  télégraphes.  Cette  question  se 
rapporte  à  une  autre,  qui  m'a  été  sou- 
mise hier,  et  qui  concerne  les  con- 
cours. En  vertu  d'une  règle  que  j'ai  établie 
et  que  je  maintiendrai  très  rigoureusement, 
on  prend  au  concours  le  nombre  d'employés 
qu'on  pourra  nommer  dans  un  délai  relati- 
vement assez  rapproclxé.  Au  dernier  con- 
cours, on  a  admiB  les  916  premières  candi- 


dates. Elles  seront  toutes  casées,  parce 
que  les  emplois  vacants  ou  créés  seront  en 
nombre  suffisant  avant  la  fin  de  l'année 
190i.  Ensuite  seulement,  on  fera  un  con- 
cours. 

J'ajoute,  pour  répondre  à  ce  qui  a  été  dit 
hier,  que  j'ai  fait  pour  les  aides  tout  ce  qui 
était  en  mon  pouvoir.  J'ai  d'abord  décidé 
qu'au  bout  de  quinze  ans  elles  pour- 
raient passer  un  examen  spécial.  En  second 
lieu,  j'ai  donné  à  celles  qui  se  présen- 
taient au  concours  des  points  supplémen- 
taires, calculés  d'après  leur  nombre  d'années 
de  services.  Grâce  à  ce  système,  sur  les  016 
postulantes  reçues,  il  n'y  en  a  quei50quine 
fussent  pas  des  aides.  J'ajoute  que  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  sur  ma  demande,  i 
pris  un  arrêté  permettant  les  examens  spé- 
ciaux des  aides  au  bout  de  dix  ans  de  ser- 
vices. 

Les  aides  sont  très  dignes  d'intérêt;  ce 
sont  d'excellents  auxiliaires,  qui  sont  abso- 
lument Indispensables  A  l'administration; 
et,  pour  les  concours  ultérieurs,  je  suis  ab- 
solument résolu  à  demander  a  M.  le  mi- 
nistre, qui,  certainement,  y  consentira,  de 
n'admettre  au  concours  que  les  aides 
ayant  un  certain  nombre  d'années  d'exer- 
cice. J'ajoute  qu'il  est  parfois  regrettable 
que  les  receveurs  ne  consacrent  pas  toutes 
les  sommes  dont  ils  disposent  pour  rétri- 
buer le  service  des  aides.  (Très  bien!  trh 
bien!) 

M.  G.  de  Beauregard  (Indre).  Je  prends 
acte  des  déclarations  de  M.  le  sous-swré- 
taire  d'Etat  et  je  passe  à  la  seconde  question 
que  j'ai  à  lui  poser,  au  sujet  cette  fois  des 
recettes  auxiliaires. 

L'administration  demande  la  création  de 
dix  recettes  auxiliaires  à  Paris,  de  vingt 
urbaines  et  de  vingt  rurales. 

C'est  à  l'occasion  de  la  création  des  re- 
cettes auxiliaires  de  Paris  que  je  viens 
entretenir  la  Chambre  d'un  fait  que  je  con- 
sidère comme  très  regrettable.  J'estime  que 
les  recettes  auxiliaires  doivent  être  concé- 
dées de  préférence  aux  veuves  et  aux 
femmes  d'agents  de  l'administration  des 
postes  et,  à  leur  défaut  seulement,  aux  per- 
sonnes n'ayant  aucun  lien  d'attache  avec 
l'administration,  mais  agréées  par  elle  et 
exerçant  un  certain  commerce.  Mais  encore 
faut-il  que  ce  commerce  rentre  dans  cer- 
taines catégories  parce  que  les  règlements 
de  l'administration  des  postes  imposent  à  cet 
égard  diverses  obligations  très  justifiées. 

Je  tiens  à  signaler  un  fait  véritablement 
scandaleux.  Je  n'incrimine  pas  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  actuel,  parce  qu'il  nfl 
date  pas  de  son  administration.  C'est  à 
l'administration  ou  aux  directeurs  que 
j'adresse  le  reproche  d'accepter  trop  facile- 
ment les  demandes  qui  leur  sont  adressées. 

Les  recettes  auxiliaires,  dans  certain* 
quartiers  de  Paris  et  notamment  dans  la 
rue  de  Rivoli ,  puisque  c'est  un  bureau 
auxiliaire  de  cette  rue  que  je  vise  —  vous 
voyez  que  je  précise  —  rapportent  de» 
sommes  très  considérables.  On  peut  même 


Digitized  by 


Google 


SEANCE  DU  26  NOVEMBRE  1903 


730 


les  évaluer,  pour  certaines,  à  un  revenu  de 
5  à  6,000  fr.  par  an. 

Parmi  les  commerçants  qui  ont  demandé 
la  gérance  de  recettes  auxiliaires,  il  s'est 
trouvé  un  très  grand  commerçant  de  Paris, 
un  monsieur  qui  tient  le  haut  du  commerce 
parisien,  qui  accapare  même  certaine  partie 
du  commerce  des  meubles  —  au  détriment 
de  l'industrie  en  chambre  et  en  Rapprovi- 
sionnant à  l'étranger  —  vous  voyez  que  je 
précise  encore  —  et  qui  a  obtenu  la  gérance 
d'une  recette  auxiliaire.  Or,  j'estime  que  les 
recettes  auxiliaires  dont  le  revenu  s'élève  i 
5  à  6,000  fr.  par  an,  ne  doivent  pas  être  don- 
nées à  dos  commerçants  qui  payent  un 
loyer  de  15,000  fr.  par  an  (Très  bien!  très 
bien  l  à  droite),  alors  qu'il  y  a  des  employées 
des  postes  et  des  télégraphes  qui,  souvent, 
n'ont  pas  un  morceau  de  pain  à  su  mettre 
sous  la  dent  et  qui  sont  plus  dignes  d'ob- 
tenir ces  recettes  que  des  commerçants 
qui  accaparent  à  leur  profit  tout  un  com- 
merce. 

De  plus,  il  faut  encore  envisager  que  cette 
recette  auxiliaire  est  placée  dans  le  magasin 
même  du  commerçant  ;  une  simple  cloison 
vitrée  sépare  le  public  des  visiteurs  de  ce 
commerçant,  de  telle  sorte  que  le  public, 
d'une  part,  les  visiteurs,  de  l'autre,  peuvent 
entendre  parfaitement  les  conversations  qui 
ont  lieu  ches  le  commerçant  et  à  la  recette 
auxiliaire. 

J'estime  que  ce  sont  des  faits  absolument 
regrettables.  J'espère,  eh  vous  les  signalant, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  que  vous 
voudrei  bien  faire  une  enquête  et,  à  l'ave» 
nir,  ne  plus  donner  de  faveurs  à  ces  grands 
commerçants  qui  n'y  ont  aucun  titre  et 
aucun  droit.  8i  vous  voulez  favoriser  le 
petit  commerce,  il  ne  manque  pas  de  com- 
merçants dans  la  rue  de  Rivoli,  une  des  rues 
les  plus  fréquentées  de  Paris,  ni  de  maga- 
sins pour  placer  les  recettes  auxiliaires. 
(Très  bien!   1res   bien!  à  droite,) 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  déposer 
le  projet  de  résolution  suivant  ; 

«  La  Chambre  invfte  Je  Gouvernement  a 
n'accorder  les  emplois  de  gérantes  des  re- 
cettes auxiliaires,  parisiennes,  urbaines  et 
rurales,  qu'aux  postulantes  des  catégories 
suivantes,  justifiant  de  leurs  aptitudes,  et 
remplissant,  d'ailleurs,  toutes  les  autres 
conditions  fixées  par  les  règlements  admi- 
nistratifs : 

«  1°  Aux  veuves  et  orphelines  d'agents  et 
sous-agents  ; 

«  2°  Aux  femmes,  mères  et  fllle3  d'agents 
et  de  sous-agents  en  activité  de  service  ; 

«  3e  Aux  femmes,  filles  et  petites-filles 
d'agent»  et  de  sous-agents  retraités  ; 

«  i'  Aux  aides,  dans  un  ordre  de  priorité, 
selon  l'ancienneté  de  leur  présence  dans  les 
bureaux. 

«  A  défaut  de  postulantes  dans  ces  caté- 
gories, les  emplois,  dont  il  s'agit,  pourront 
être  accordés  aux  personnes  agréées  par 
l'administration.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  1*  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 


et  des  télégraphes.  Je  mu  permets  de 
faire  observer  à  notre  collègue  qu'il  com- 
met une  erreur  au  sujet  des  con- 
ditions dans  lesquelles  sont  accordées  les 
receltes  auxiliaires.  On  place  les  recettes 
auxiliaires  chez  des  commerçants  pour  faci- 
liter au  public  les  opérations  postales.  Nous 
sommes  bien  obligés  de  prendre  des  com- 
merçants établis.  Ne  pouvant  pas  créer  de 
nouveaux  petits  bureaux  de  poste  dans  Paris, 
nous  choisissons  un  commerçant  qui  en  fait 
la  demande,  qui  offre  des  garanties  de  mora- 
lité, dont  le  local  est  propre  a  recevoir  le 
public  et,  surtout,  dont  le  local  est  placé 
dans  un  endroit  assez  éloigné  d'un  bureau 
de  poste,  afin  d'éviter  au  public  de  se  dé- 
ranger. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  M.  de 
Heauregard  se  trompe  absolument  sur  la 
situation  des  recettes  auxiliaires.  Il  me 
signale  un  fait  précis,  disant  que  telle  re- 
cette auxiliaire  est  mal  organisée;  je  la 
verrai,  j'examinerai  le  cas  particulier  dont 
il  parle  ;  mais,  d'une  façon  générale,  sa  mo- 
tion ne  saurait  être  acceptée. 

J'ajoute  qu'il  est  possible  que  certaines 
recettes  auxiliaires  aient  des  remises  beau- 
coup trop  fortes  et  arrivent  ainsi  à  réduire 
les  opérations  des  autres  bureaux  de  poste. 

La  question  est  soumise  à  l'examen,  mais 
elle  est  minime  si  on  la  compare  aux  ser- 
vices énormes  rendus  par  les  recettes  auxi- 
liaires. En  ce  qui  concerne  le  choix  de  l'em- 
placement de  ces  dernières,  nous  ne  nous 
préoccupons  que  de  l'intérêt  du  public. 
(Applaudissement*.) 

M.  Q.  de  Beauregard.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé la  suppression  des  recettes  auxi- 
liaires; j'ai  demandé,  je  le  répète,  qu'à 
l'avenir  on  examine  les  demandes  des 
commerçants  relativement  à  la  création  de 
ces  recettes  auxiliaires  et  qu'on  favorise,  à 
défaut  de  personnes  attachées  de  près  ou 
de  loin  à  l'administration  des  postes,  non 
pas  le  grand  commerce  parisien,  mais  le 
petit  commerce.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  On  ne  cherche  pas  à 
favoriser  le  grand  commerce,  je  puis  vous 
l'affirmer. 

M.  G.  de  Beauregard.  Devant  cette  pro- 
messe et  connaissant  votre  dévouement  aux 
intérêts  de  votre  personnel,  je  retire  mon 
projet  de  résolution. 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
annoncé  par  M.  de  Heauregard  est  retiré. 

La  parole  est  a  M.  Cuneo  d'Ornano. 

If.  Cuneo  d'Ornano.  J'avais  prévenu  l'ho- 
norable sous-secrétaire  d'Etat  que  je  le 
prierais  de  renseigner  la  Cliambre  et  le  pu- 
blic sur  une  question  dont  le  ministère  des 
postes  nous  avait  promis  de  s'occuper  et 
que  je  demande  à  rappeler  d'un  mot  à  l'oc- 
casion du  chapitre  des  frais  de  régie  et 
d'exploitation  postale  :  c'est  la  question  des 
responsabilités  en  cas  de  retard  de  remise 
des  colis  postaux. 

Je  sais  que  l'honorable  sous-secrétaire 
d'Etat  a  mis  cette  question  à  l'étude.  Je 


crois  que  la  Chambre  et  le  public  seraient 
heureux  de  savoir  si  une  amélioration  sera 
bientôt  introduite  dans  la  législation  de  ces 
transports  ? 

Vous  n'ignorez  pas  que,  en  cas  de  perte 
ou  d'avarie  constatée  de  colis  postaux,  on 
eut  re/rouver  des  responsabilités;  mais, 
en  cas  de  simple  retard,  on  ne  trouve  au- 
cune responsabilité!  Les  destinataires  qui 
souffrent  d'un  retard  ne  savent  à  qui 
s'adresser  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts. 

Si  les  réclamants  s'adressent  à  l'adminis- 
tration des  postes  —  puisque  c'est  d'elle 
que  dépend  le  service  des  colis  postaux  — 
et  demandent  à  qui  l'on  doit  s'en  prendre 
de  retards  qui  causent  de  réels  dommages, 
l'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes est  obligée  de  répondre  qu'elle  n'en 
sait  rien,  et  qu'elle  examinera  la  question. 

J'espère  que  l'honorable  sous-secrétaire 
d'Etat  a  trop  l'esprit  de  sa  fonction  et  le 
souci  des  intérêts  du  public  pour  ne  pas 
s'être  préoccupé  de  ce  problème,  et,  non 
seulement  pour  ne  pas  s'en  être  préoc- 
cupé et  occupé,  mais  encore  pour  ne  pas 
comprendre  qu'il  devrait  pouvoir  enfin 
nous  annoncer  un  résultat  acquis  ou  pro- 
chain. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Une  com- 
mission étudie  la  question  ;  elle  apportera 
ses  conclusions  sous  peu  de  jours. 

M.  Çuneo  d'Ornano.  Alors,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  quelques  jours,  je  n'ai  plus 
rien  à  demander,  et  je  vous  remercie. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

If.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  de  monter  à  la 
tribune  pour,  en  quelques  mots,  lui  fournir, 
au  sujet  du  chapitre  5,  quelques  explica- 
tions sur  des  points  qui  appellent  absolu- 
ment son  attention.  La  discussion  générale 
semble  se  rouvrir  à  propos  de  ce  chapitre  ; 
c'est  que  nous  avons  été  obligés,  dans  nos 
explications  lors  de  la  discussion  générale, 
de  réserver  ce  qui  avait  trait  au  personnel. 

En  pareille  matière,  nous  tomberons  for- 
cément, la  Chambre  s'en  aperçoit,  dans  une 
confusion  inextricable  si  nous  ne  suivons 
pas,  pour  les  réformes,  une  méthode,  un 
plan. 

M.  Charles  Chabert  (Drôme).  C'est  ce  que 
j'ai  réclamé. 

M.  le  rapporteur.  L'intérêt  du  Trésor 
comme  celui  du  personnel  l'exigent  impé- 
rieusement. 

Feulement,  il  faut,  si  l'administration  veut 
convaincre  la  Chambre  et  le  personnel  de 
la  nécessité  d'agir  d'après  un  ordre  et  sui- 
vant un  plan,  il  faut  qu'elle  prenne  la  pré- 
caution de  nous  indiquer  d'après  quel  plan 
elle  se  conduit.  Nous  serons  ainsi  en  pleine 
sécurité  d'action  et  nous  saurons  où  nous 
allons. 

Il  est  impossible  que  chaque  député 
monte  à  la  tribune  au  nom  d'un  groupe, 
d'une  catégorie,  présenter  telle  ou  telle  de- 
mande d'amélioration,  très  justifiée,  c'est 
entendu,   très  urgente,  c'est  convenu,  mais 
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que  lui-même  n'espère  pas  faire  aboutir. 
Pourquoi?  c'est  que  ces  multiples  interven- 
tions arriveraient  simplement  à  laisser  à 
la  Chambre  tout  entière  cette  impression 
qu'on  ne  peut  tout  faire  à  la  fois,  que  les 
demandes  sont  trop  multiples,  qu'il  est  né- 
cessaire de  les  classer  et  par  conséquent  de 
régler  les  efforts.  L'intervention  des  députés 
est  précieuse  et  utile  quand  elle  s'exerce 
dans  le  sens  tracé  parles  associations  géné- 
rales et  pour  apporter  des  arguments  que 
l'élu  recueille  sur  le  vif  dans  la  région  qu'il 
représente.  Mais,  comme  le  constatait  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  il  faut  un  plan.  Qui 
peut  le  tracer? 

M.  François  Foumier.  11  esi  nécessaire, 
pour  l'élaboration  de  ce  plan  général,  que 
chaque  député  fasse  connaitre  son  avis. 

M.  le  rapporteur.  Ce  plan  général  sera 
surtout  élaboré  par  les  intéressés,  c'est-à- 
dire  par  l'administration  et  son  personnel. 
A  l'heure  actuelle  le  personnel  est  divisé  en 
associations  générales.  Le  grand  service  que 
rendent  ces  vastes  groupements  est  précisé- 
ment de  classer  les  demandes  et  d'établir 
entre  elles  un  ordre  de  réalisation.  S'ils 
s'éparpillaient  en  petits  groupements  dis- 
tincts, en  groupements  de  catégories  fermés 
et  exclusifs,  les  agents  et  sous-agents  ne 
pourraient  plus  dresser  ce  plan  nécessaire. 
Chaque  groupement  réclamerait  unique- 
ment pour  lui,  et  vous  êtes,  messieurs,  té- 
moins de  la  confusion  où  nous  tomberions 
et  de  l'impuissance  qui  en  résulterait. 
L'association  générale  des  agents,  l'associa- 
tion générale  des  sous-agents  rendent  jus- 
tement cet  immense  service  de  fixer  à 
chaque  revendication  un  numéro  d'ordre. 
Elles  constituent  ainsi  une  base  solide  et 
ferme. 

Appuyés  sur  ces  précieux  travaux,  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  et  l'administration 
supérieure  peuvent  élaborer  en  connais- 
sance de  cause  un  plan  adaptant  les  desi- 
derata des  employés  aux  possibilités  budgé- 
taires et  capable  de  donner  au  personnel  et 
aux  Chambres  la  certitude  qu'on  s'avance 
d'un  pas  ferme  dans  la  voie  des  améliora- 
tions. 

A  l'heure  actuelle,  la  grosse  question, 
celle  (fui  domine  toute  la  discussion  du 
chapitre  5,  et  qui  pourrait  être  masquée  à 
votre  vue  par  la  quantité  des  réclamations 
et  des  vœux  concernant  des  catégories  par- 
ticulières, cette  question  capitale  est  l'avan- 
cement dans  le  personnel  des  agents  et  ses 
conditions  actuelles.  Cette  question,  qui  les 
intéresse  avant  tout  et  par-dessus  toutes  les 
autres  ,  est  le  problème  dit  «  des  3,000  »  et 
celui  de  l'assimilation.  Voici  ses  traits  essen- 
tiels: à  l'heure  présente,  un  grand  nombre 
de  commis  ordinaires  ont  atteint  le  maxi- 
mum de  leur  traitement,  maximum  qui  est 
de  3,000  fr.;  vu  le  petit  nombre  d'emplois 
de  commis  principaux  et  la  quantité  res- 
treinte de  créations,  ils  n'ont  plus  aucun 
espoir  d'avancement. 

Aujourd'hui  donc,  voilà  des  agents  qui 
sont  en  pleine  force  de  l'âge,  à  làge  aussi 
ou  les  charges   de  famille   sont  les  plus 


lourdes,  et  qui  à  quarante-trois  ou  quarante- 
quatre  ans  ont  atteint  le  maximum  de  ce 
qu'ils  peuvent  espérer.  Ils  vont  donc  res- 
ter pendant  tout  le  reste  de  leur  carrière, 
pendant  dix  ou  quinze  ans,  sans  avoir  désor- 
mais le  moindre  espoir  d'un  avancement 
quelconque  pour  exciter  leur  zèle. 

Est-il  bon,  est-il  juste  d'abandonner  ainsi 
ces  serviteurs  de  l'Etat  à  l'atonie  et  au  dé- 
couragement? Ce  serait  d'autant  plus  re- 
grettable que  les  commis  ordinaires  ac- 
tuellement arrivés  à  3,000  fr.,  arrêtés  là 
faute  de  débouché,  comparent  leur  situation 
à  celle  de  leurs  prédécesseurs  plus  heureux 
qui  ont  parcouru  sans  entrave,  d'un  pas  ra- 
pide et  régulier,  le  cours  entier  de  leur  car- 
rière, d'une  carrière  que  nul  barrage  n'obs- 
truait alors.  Il  y  a  là  une  situation  à  laquelle 
l'administration  a  essayé  de  remédier  par 
des  expédients,  comme  la  création  de  ce 
qu'on  appelle  les  classes  personnelles.  11 
faut  un  meilleur  remède.  L'association  gé- 
nérale des  agents  l'a  réclamé  avec  grande 
raison  et  je  suis  sûr  que  sur  ce  point  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  pense  comme  nous. 
J'ai  tâché  de  chiffrer  dans  mon  rapport  le 
coût  de  la  réforme  et  les  crédits  nécessaires 
pour  élever  le  maximum  des  commis  ordi- 
naires à  i,000  fr.  Mais  le  Gouvernement  peut 
opérer  progressivement  :  ce  qui  importe,  c'est 
à  bref  délai  d'arriver  pour  les  commis  à  la 
création  du  maximum  provisoire  de  3,300  fr. 
Pour  les  commis  principaux,  il  faut  par  assi- 
milation élever  leur  avancement  à  i,500  fr. 
Puisqu'il  est  impossible,  pour  le  présent 
budget,  de  déterminer  le  Gouvernement  à 
réaliser  la  réforme  nécessaire,  nous  la  pla- 
cerons en  première  ligne  pour  le  prochain 
budget.  Je  sais  que  l'administration  est 
résolue  —  et  c'est  là  le  plan  dont  M.  le 
sous -secrétaire  d'Etat  nous  parlait  —  à 
commencer  dès  1905  cette  réforme  dont 
j'ai,  je  le  répète,  dans  mon  rapport,  tâché 
d'évaluer  le  coût  le  plus  exactement  pos- 
sible et  qui  n'est  pas  hors  de  proportion 
avec  les  exigences  budgétaires. 

Si,  comme  le  disait  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  il  est  indispensable  de  îmircher  d'a- 
près un  plan,  cela  ne  nous  dispense  pas 
d'exécuter  immédiatement  celles  des  réfor- 
mes qui  ne  coûtent  pas  dJaW1*-  H  Y 
en  a  une  notamment  dont  je  veux  parler. 
Elle  a  été  signalée  depuis  longtemps  par 
l'association  générale  des  agents,  et  par 
celle  des  sous-agents.  Il  s'agit  des  feuilles 
signalétiques.  Ces  feuilles  contiennent  les 
notes  et  les  mentions  données  aux  agents. 
Je  signale  simplement  d'un  mot,  pour  ne 
pas  abuser  des  instants  de  la  Chambre, 
malgré  tout  l'intérêt  qu'offre  le  sujet,  qu'à 
l'heure  présente  chaque  employé  des  postes 
a  sur  son  compte  un  dossier  secret.  Sans 
doute,  dit-on,  il  peut  avoir  communication 
de  ses  notes.  Mais,  d'abord,  il  faut  qu'il  le 
demande  et  beaucoup  ne  l'osent  pas,  crai- 
gnant de  passer  pour  peu  déférents.  En 
outre,  à  côté  de  la  note,  il  y  a  des  mentions 
qui  ne  sont  pas  communiquées  à  l'inté- 
ressé, qui  peuvent  viser  soit  sa  vie  privée, 
soit  sa  conduite  dans  le  bureau,  et  porter 


sur  son  compte  des  indications  soit  erro- 
nées, soit  malveillantes,  soit  véritablement 
calomnieuses,  et  il  importe  qu'il  soit  mis 
en  état  de  les  réfuter.  (Très  bien!  très  bienl) 

Il  doit  les  connaître,  si  elles  sont  justes, 
afin  d'en  tenir  compte  et  d'améliorer  sa 
conduite,  et,  si  elles  sont  inexactes,  pour 
qu'elles  ne  pèsent  pas  sur  toute  sa  car- 
rière. (Très  !  très  bienl  —  Interruptions.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Tous 
les  fonctionnaires  en  sont  là. 

M.  le  rapporteur.  Nous  nous  occupons 
en  ce  moment  du  budget  des  postes,  te- 
nons-nous à  ce  budget 

Je  tiens  à  constater  que  cette  importante 
question  des  dossiers  secrets  soulève  les 
justes  réclamations  de  tous  les  agents  et 
sous-agents  ! 

M.  Dejeante.  C'est  très  vraï  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  est  impossible  qu'on 
puisse  inscrire  dans  leur  dossier  des  men- 
tions qui  peuvent  être  matériellement  faus- 
ses, sans  qu'ils  en  aient  connaissance. 

M.  Dejeante.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  leur  planter  ainsi  le  couteau  dans  le  dos! 
Vous  ne  pouvez  condamner  un  homme 
sans  qu'il  puisse  savoir  ce  qu'on  lui  repro- 
che. J'ai  dans  mon  dossier  des  mentions 
figurant  sur  certaines  feuilles  signalétiques, 
comme,  par  exemple,  celle  que  j'ai  citée 
dans  mon  rapport  :  «  Un  tel  vit  en  concubi- 
nage ».  Eh  bien  !  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'écrire  dans  le  dossier  d'un  homme  des 
énonciations  de  ce  genre,  sans  l'avertir  et 
le  mettre  en  mesure  de  se  défendre.  Vous 
ne  devez  pas  lui  retirer  le  moyen  de  vous 
prouver  que  vous  faites  erreur,  soit  volon- 
tairement, soit  involontairement. (Tn»»  bien! 
très  bien  !  à  gauche.  — '  Interruptions.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  L'autre 
jour,  vous  n'avez  pas  voulu  voter  la  motion 
que  je  proposais  ;  il  s'agissait  de  la  ques- 
tion des  secours  alloués  par  le  ministère 
de  la  guerre  et  le  cas  que  je  signalais  était 
analogue  à  celui  dont  vous  parlez. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  en  prie,  ne  mé- 
langeons donc  pas  toutes  les  questions. 

M.  Borgnet.  C'est  la  même  question. 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  en  ce  mo- 
ment sur  la  question  des  postes.  Sur  la 
question  des  secours  que  vous  rappelez, 
monsieur  Rousset,  nous  pouvions  admettre 
ou  nier  l'existence  des  faits;  il  pouvait 
s'élever  une  discussion  entre  nous  ;  mais,  à 
l'heure  actuelle,  il  n'est  pas  possible  de  dis- 
cuter, car  les  faits  sont  reconnus;  on  ne 
peut  les  nier. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  vous 
afûrme  que  sur  la  question  des  secours,  les 
faits  étaient  les  mêmes  et  qu'ils  étaient 
aussi  reconnus  exacts. 

M.  le  rapporteur.  Je  croyais  avoir  l'una- 
nimité des  approbations  sur  une  question 
qui  intéresse  tout  le  personnel  des  postes. 
Je  croyais  que  la  Chiimbre  tiendrait  à  mon- 
trer à  ce  propos  qu'elle  était  capable  de 
limiter  son  attention  afin  d'arriver  à  une 
solution  précise.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Cachet.  Nous  sommes  d'accord. 
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M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  bien  vouloir  n'envisager  que  cette 
question,  si  elle  lui  parait  digne  de  son 
attention.  Je  ne  propose  pas  un  projet  de 
résolution.  Nous  en  avons  déjà  beaucoup. 
Je  suis  convaincu  que  l'expression  du  sen- 
timent unanime  de  la  Chambre  suffirait 
pour  obliger  l'administration  à  supprimer 
une  mauvaise  pratique.  Je  demande, 
comme  cela  se  fait  bénévolement  déjà 
dans  certains  services,  et  notamment  dans 
les  ambulants,  que  le  chef  soit  tenu  de 
communiquer  à  ses  subordonnés  les 
feuilles  signalétiques,  les  mentions  qu'elles 
contiennent  sur  leur  compte,  afin  que  le 
subordonné  puisse  modifier  sa  conduite 
là  où  elle  a  donné  lieu  à  des  griefs,  mais 
que  là  où  le  chef  s'est  trompé,  le  subor- 
donné puisse  lui  indiquer  en  quoi  il  a  été 
induit  en  erreur.  Ne  croyez  pas,  mes- 
sieurs, que  vous  maintenez  mieux  la  disci- 
pline ni  le  respect  que  le  subordonné  a 
pour  son  supérieur  hiérarchique,  ni  le  fonc- 
tionnement de  vos  services  en  persistant 
dans  les  abus  actuels.  Peut-être  vous  fera- 
t-on  craindre  une  zizanie  entre  le  chef  et  le 
subordonné  ;  n'obligeons  pas  le  chef,  vous 
dira-t-on,  à  montrer  à  son  subordonné  les 
mentions  qu'il  écrit  sur  son  compte  ! 

Messieurs,  la  grande  cause  de  zizanie, 
c'est  au  contraire  que  le  subordonné  puisse 
soupçonner  la  loyauté  de  son  chef  et  crain- 
dre que,  tout  en  lui  faisant  bonne  mine, 
tout  en  lui  adressant  même  des  compli- 
ments, il  puisse  émettre  en  même  temps 
sur  son  compte  des  appréciations  défavora- 
bles qui  resteraient  inconnues  de  lui.  J'es- 
père que  semblables  pratiques  disparaîtront 
de  l'administration  des  postes.  Elle  n'a  rien 
à  y  gagner  et  les  mentions  qui  resteront 
après  la  réforme  aux  feuilles  signalétiques 
auront  d'autant  plus  de  valeur  que,  con- 
tradictoires, connues  de  l'intéressé,  elles  se- 
ront ainsi  à  l'abri  de  tout  soupçon.  J'espère 
que  cette  réforme,  qui  ne  coûterait  pas  un 
sou,  qui  est  une  question  de  dignité  pour  ce 
personnel  et  de  bonne  entente  dans  le  ser- 
vice, sera  réalisée  ;  j'espère  que  la  Chambre 
et  l'administration*  seront  d'accord  pour 
mettre  les  mœurs  administratives  en  har- 
monie avec  les  mœurs  de  la  démocratie. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Cachet  11  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  nous  ne  nous  associions  pas  à  la  motion 
de  M.  Sembat.  Mais  nous  demandons  que 
cette  mesure  soit  appliquée  aux  fonction- 
naires de  toutes  les  administrations. (.tpptoH- 
dissements  à  droite  et  au  centre  .) 

A  l'extrême  gauche.  Et  surtout  dans  l'ar- 
mée. 

.4  droite.   Oui!   surtout  dans  l'armée. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  5,  au  chiffre  de  63,795,146  fr. 

(Le  chapitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  <•  Chap.  6.  —  Personnel 
'sous-agents)  51,106,679  fr.  » 

U  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  projet  de  réso- 
lution de  MM.  Paul  Constans,AUard,  Bouveri, 
Chauvière,  Jules  Coûtant,  Dejeante,  Delory, 


Dufour,  Meslier,  Sembat,  Thivrier,  Vaillant 
et  Walter. 

En  voici  le  texte  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  à  prévoir  dans  le  budget  de 
1905,  les  ressources  nécessaires  pour  accor- 
der aux  courriers  convoyeurs,  chargeurs  et 
gardiens  d'entrepôts  auxiliaires  : 

«  1°  Un  jour  de  repos  par  mois  ; 

«  2°  Un  costume  d'uniforme  tous  les  ans.  » 

La  parole  est  à  M.  Constans. 

M.  Paul  Constans.  Au  sujet  des  sous- 
agents  il  y  aurait  un  mot  à  dire  et  je  crois 
que  je  serai  d'accord  avec  M.' le  sous-secré- 
taire d'Etat.  U  s'agit  du  malaise  éprouvé 
par  un  grand  nombre  de  sous-agents  qui, 
après  avoir  servi  quelquefois  vingt  ou  vingt- 
cinq  ans  dans  l'administration  et  n'ayant 
pas  atteint  le  nombre  d'années  nécessaire 
pour  la  retraite,  sont  obligés  de  quitter  leur 
poste  à  la  suite  d'une  maladie  contractée 
dans  le  service. 

Je  sais  gré  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
—  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  dire  à  la 
Chambre  —  de  ce  que,  dans  une  circons- 
tance récente,  il  ait  fait  preuve  de  beaucoup 
de  bonne  volonté  en  faveur  d'un  sous-iigent 
à  qui  le  conseil  d'Etat  refusait  le  béné- 
fice de  la  pension  de  retraite  parce  qu'il 
lui  manquait  encore  une  année  de  service, 
malgré  les  certificats  médicaux  établissant 
qu'une  infirmité  contractée  dans  le  service 
l'empêchait  de  continuer  son  travail;  il 
s'agissait  d'un  facteur  de  ville.  Je  veux  si- 
gnaler encore  une  fois  à  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  la  situation  pénible  qui  est  faite 
à  ces  sous-agents,  très  peu  payés  comme 
vous  le  savez,  et  qui,  malades  au  cours  de 
leur  carrière,  sont  obligés  de  se  retirer  sans 
recevoir  aucune  compensation  de  l'admi- 
nistration. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  fasse  tous  ses  efforts  pour  donner 
tout  au  moins  des  secours  à  ces  malheu- 
reux. 

J'arrive  à  mon  projet  de  résolution.  Je 
l'ai  déposé  en  quelque  sorte  en  conformité 
de  l'observation  de  mon  collègue  et  ami 
M.  Sembat.  Il  nous  demandait  de  sérier  les 
réformes.  Je  crois  que  c'est  en  indiquant,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  discussion  des  cha- 
pitres, les  améliorations  réclamées  par  le 
personnel  que  nous  arriverons  à  obtenir 
des  réformes  étudiées  méthodiquement,  pîir 
conséquent  susceptibles  d'être  appliquées. 

L'honorable  rapporteur  a  signalé  la  triste 
situation  qui  est  faite  actuellement  aux  am- 
bulants. Je  veux  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  partie  de  ces  ambulants, 
les  courriers  convoyeurs  auxiliaires,  les 
chargeurs  auxiliaires,  les  gardiens  de  bu- 
reau auxiliaires. 

Ces  agents  ne  sont  payés  que  les  jours 
où  ils  travaillent;  ils  sont  soumis  à  un 
travail  très  fatigant  et  continu,  et  ne  reçoi- 
vent en  échange  qu'un  salaire  de  famine. 
Je  demande  par  mon  projet  de  résolution  — 
j'espère  qn'il  sera  accepté  par  l'administra- 
tion elle-même  —  que  l'on  donne  à  ces  auxi- 


liaires qui,  je  le  répète,  ne  bénéficient 
d'aucun  des  avantages  des  sous-agents  titu- 
larisés, qui  n'ont  pas  droit  à  la  retraite,  je 
demande  qu'ils  aient  droit  à  un  jour  de  Tepos 
tous  les  mois  et  qu'ils  reçoivent  une  fois 
par  an  un  costume  d'uniforme.  C'est  une 
demande  extrêmement  modeste  ;  je  serais  , 
heureux  de  voir  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
s'associer  à  moi  pour  obtenir  satisfaction 
de  la  Chambre.  (Très  bien  .'très  bien!  à  l ex- 
trême gauche.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Je  demande 
le  renvoi  de  la  motion  à  la  commission 
des  postes  et  des  télégraphes.  En  ce  qui 
concerne  les  secours,  notre  collègue  a  bien 
voulu  lui-même  reconnaître  que  je  faisais 
tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir,  ainsi  que 
M.  le  ministre  du  commerce,  pour  lui  don- 
ner satisfaction. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Vous  n'avez 
pas  répondu,  monsieur  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  sur  la  question  des  auxiliaires. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  J'en  demande 
le  renvoi  à  la  commission  des  postes  et  des 
télégraphes;  elle  rentre  absolument  dans 
la  série  de  celles  que  j'ai  réunies  sous  la 
même  observation. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi  du  projet  de  résolution  de 
M.  Constans  et  ses  collègues  à  la  commis- 
sion des  postes  et  des  télégraphes?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné* 

U  y  a  un  second  projet  de  résolution,  de 
MM.  Mercier,  Emile  Chautemps,  Fernand 
David,  Empereur,  Dussuel,  Deléglise  et  Cham- 
bon.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  le  service 
postal  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  les 
campagnes,  invite  le  Gouvernement  à  pré- 
voir au  prochain  budget  les  crédits  néces- 
saires pour  augmenter  les  créations  de  bu- 
reaux de  facteur  receveur,  d'emplois  de 
facteurs  auxiliaires  et  de  recettes.  » 

La  parole  est  à  M.  Mercier. 

M.  Jules  Mercier.  Messieurs,  vous  avez 
lu  comme  moi  avec  intérêt  le  remarquable 
rapport  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Sembat,  sur  le  service  postal,  rapport 
qu'il  a  du  reste  complété  hier  par  un  ex- 
cellent discours  applaudi  sur  tous  les  bancs 
de  la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  rapport  est  un  véritable  traité  sur  la 
matière  ;  il  a  l'avantage  de  mettre  en  par- 
faite lumière  tous  les  rouages  du  service 
postal,  il  en  signale  les  besoins,  il  indique 
les  réformes  à  faire  et  les  améliorations  à 
réaliser. 

Mais  ce  qui  s'en  dégage  d'une  façon  non 
moins  nette  et  précise,  c'est  que  certains 
services  manquent  des  crédits  absolument 
nécessaires.  C'est  ainsi  qu'au  chapitre  6  on 
refuse  à  des  services  auxquels  non  pas  seu- 
lement l'utile,  mais  l'indispensable  ;  je  veux 
parler  des  bureaux  de  facteur  receveur  et 
des  emplois  de  facteurs  auxiliaires. 

Il  y  a  deux  ans,  le  budget  avait  prévu 
100  emplois  de  facteurs  receveurs  ;  il  y  avait 
alors  3,769  demandes.  Je  n'eus  pas  de  peine 
à  démontrer  à  la  Chambre  combien  ces 
100  créations  étaient  Insuffisantes,  et,  en 


Digitized  by 


Google 


742 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


séance  mémo,  l'honorable  M.  Mougeot,  alors 
sous-secrétaire  d'Etat,  d'accord  avec  la  com- 
mission du  budget,  augmentait  le  nombre 
des  facteurs  receveurs  de  100.  C'est  ainsi 
qu'en  1003  nous  avons  eu  200  recettes  de 
facteurs  receveurs. 

Cette  année,  il  y  a  4,500  demandes  de 
recettes  de  facteurs  receveurs  et  savez-vous 
combien  on  nous  en  offre?  On  nous  en 
offre  50. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  dérisoire  ! 

M.  Jules  Mercier.  De  sorte  que,  à  50  créa- 
tions par  an,  dans  quatre-vingt-dix  ans,  les 
communes  qui  réclament  aujourd'hui  au- 
ront obtenu  satisfaction.  (Applaudisse- 
ments.) 

Quant  aux  demandes  qui  surviendront  d'ici 
là,  elles  attendront  l'an  2,000  pour  arriver 
en  bon  rang. 

Vous  savez  les  services  que  rendent  les 
facteurs  receveurs.  C'est  là,  comme  le  dit 
très  bien  M.  Sembat,  qu'est  l'avenir  du  ser- 
vice postal  dans  les  campagnes  ;  je  ne  sau- 
rais mieux  dire  que  le  rapport  lui-même. 

Voici  ce  que  j'y  lis  : 

«  Dans  l'étude  sur  les  établissements  de 
poste  nous  avons  fait  ressortir  la  nécessité 
de  doter  plus  largement  le  pays  de  ces  bu- 
reaux. L'un  des  types  qui  procure  au  public 
le  plus  d'avantages,  tout  en  occasionnant 
une  dépense  relativement  peu  importante, 
est  certainement  l'établissement  de  facteur 
receveur.  11  est  ouvert  au  public  en  moyenne 
pendant  quatre  ou  cinq  heures  par  jour,  et 
il  suffit  aux  besoins  des  localités  dont  l'im- 
portance est  restreinte  et  où  le  trafic  postal 
est  peu  actif.  Le  titulaire  du  bureau  assure 
un  service  de  distribution  des  correspon- 
dances et  de  transport  des  dépêches  >>. 

Lorsqu'on  aura  élargi  les  attributions 
des  facteurs  receveurs  comme  le  propose 
l'honorable  rapporteur,  ce  sera  pour  nos 
campagnes  une  amélioration  considérable 
du  service  postal. 

J'arrive  maintenant  aux  facteurs  auxi- 
liaires. Ici,  la  situation  est  encore  beaucoup 
plus  critique  et  le  rapport  de  notre  collègue 
a  également  bien  soin  de  le  constater. 

Il  y  a  deux  ans,  on  a  créé  200  postes  de 
facteurs  auxiliaires;  le  rapport  constatait 
qu'il  y  avait  231  tournées  excessives,  c'est- 
à-dire  dans  lesquelles  le  facteur  était  obligé 
de  faire  plus  de  32  kilomètres.  Cette  année, 
voici  la  situation  ;  elle  est  vraiment  na- 
vrante  :  Il  y  a  1,238  tournées  de  facteurs  qui 
dépassent  32  kilomètres,  c'est-à-dire  l'éten* 
due  kiloméfrique  réglementaire.  Il  y  a  donc, 
cette  année,  1,238  facteurs  auxquels  vous 
imposes  un  travail  excessif,  un  véritable 
surmenage  ;  en  outre  un  grand  nombre  de 
communes  attendent  leurs  correspondances 
jusqu'à  la  fin  de  la  tournée,  en  tout  cas 
jusqu'à  une  heure  trop  tardive  pour  qu'il 
soit  possible  de  répondre  le  même  jour. 
(Très  bien  l  très  bien!)  Ici  encore,  je  ne  sau- 
rais être  plus  éloquent  que  notre  honorable 
collègue,  M.  le  rapporteur  du  budget  des 
postes  : 

«  La  distribution  des  correspondances 
dans  les  communes  rurales,  dit-il,  donne 


lieu  aux  plaintes  les  plus  vives  ;  les  lettres 
y  arrivent  tardivement;  les  levées  de  boites 
et  les  distributions  sont  trop  peu  nom- 
breuses; il  n'est  pas  possible,  dans  bien 
des  cas,  de  répondre  le  même  jour  aux  cor- 
respondances reçues  sans  s'imposer  des  dé- 
placements, etc. 

«  Actuellement,  1.238  tournées  de  facteurs 
dépassent  32  kilomètres  ;  360  sont  effectuées 
à  pied  et  878  à  bicyclette.  Nous  ferons  re- 
marquer que,  d'après  un  renseignement 
fourni  en  1901,  il  n'existait  à  cette  époque 
que  231  tournées  de  facteurs  locaux  et  ru- 
reaux  dépassant  la  limite  réglementaire 
d'étendue.  Le  nombre  s'en  est  donc  accru 
d'une  manière  importante  depuis  cette 
époque. 

«  Il  serait  urgent  de  donner  satifaction  aux 
communes  les  plus  déshéritées  et  de  res- 
treindre les  tournées  excessives,  qui  ruinent 
la  santé  des  facteurs.  L'administration  avait 
proposé  dans  ce  but,  en  1902,  la  création  de 
200  emplois  de  facteur  auxiliaire  ;  en  1903, 
ce  nombre  est  descendu  à  50.  11  est  main- 
tenu en  1901.  Ces  50  emplois  n'apporteront 
sans  doute  pas  de  bien  sérieuses  facilités 
aux  habitants  des  campagnes  et  n'auront 
pas  pour  effet  d'alléger  sensiblement  la 
tâche  des  facteurs. 

«  Votre  commission  eût  accueilli  avec 
empressement,  devant  les  motifs  exposés, 
des  demandes  plus  élevées  ;  mais  ici  encore 
les  exigences  financières  ont  restreint  les 
propositions  du  Gouvernement.  » 

On  nous  oppose  la  situation  budgétaire . 
Cette  objection  n'est  pas  à  sa  place  au  ser- 
vice des  postes... 

M.  Empereur.  Très  bien  ! 

M.  Jules  Mercier. .  •  alors  qu'on  prélève 
sur  ce  service  60  millions. 

Elle  n'est  pas  à  sa  place  surtout  lorsqu'on 
constate  que,  depuis  dix  ans,  l'augmentation 
des  recettes  du  service  postal  est  constante. 
C'est  ce  que  le  rapport  met  parfaitement  en 
lumière  :  depuis  dix  ans,  dans  les  cinq  pre- 
mières années,  l'augmentation  des  recettes 
de  ce  service  a  été  de  10  millions.  Dans  les 
cinq  dernières,  elle  arrive  à  16  et  17  mil- 
lions; cette  année,  elle  atteindra  20  millions. 

11  convient  de  mieux  doter  un  servic&qui 
procure  de  tels  bénéfices  au  budget.  Ces 
augmentations  de  recettes  représentent  des 
millions  et  des  millions  de  lettres  et  de 
cartes  postales;  elles  imposent  au  service 
un  travail  correspondant  vraiment  excessif 
et  qui  exige  une  augmentation  de  per- 
sonnel. 

Ce  que  je  vous  demande,  je  vous  le  de- 
mande pour  nos  populations  rurales.  Tout 
le  monde  sait  que,  dans,  nos  campagnes,  le 
service  postal  est  absolument  insuffisant. 
Chaque  fois  qu'on  parle  ici  des  agriculteurs, 
on  les  couvre  de  fleurs.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Pliuonnier.  Mais  on  ne  fait  rien  pour 
eux! 

M.  Jules  Mercier.  11  y  a  quelques  jours, 
mon  ami  M.  Plissonnier  faisait  un  excellent 
discours,  il  était  très  applaudi,  on  couvrait 
encore  de  fleurs  les  agriculteurs.  Il  serait 


préférable,  au  lieu  de  leur  prodiguer  tant  de 
fleurs,  de  leur  donner  quelques  satisfac- 
tions tangibles  (Très  bien!  très  bien!),  et, 
entre  autres,  l'amélioration  de  leur  service 
postal. 

Du  reste,  la  dépense  que  je  propose,  le 
crédit  dont  je  demande  le  relèvement  n'est 
pas  un  crédU  stérile,  c'est  une  dépense  pro- 
ductive, car  chaque  amélioration  postale 
est  un  progrès,  c'est  une  localité  de  plus 
ouverte  à  l'activité  de  la  vie,  à  l'activité 
commerciale.  Chaque  année,  des  milliers 
de  familles  émigrent  de  nos  villes  pour 
chercher  un  lieu  de  villégiature  agréable  ; 
beaucoup  trop  vont  à  l'étranger,  alors  que 
nous  avons  dans  nos  Alpes,  dans  les  Pyré- 
nées, dans  les  Vosges,  dans  toutes  nos  mon- 
tagnes des  Sites  merveilleux.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Si  nous  voulons  retenir  ces  familles,  ces 
touristes  et  les  millions  qu'ils  portent  à 
l'étranger,  il  faut  leur  donner  ce  qu'ils 
recherchent  avant  tout  :  la  facilité  des 
communications  et  la  rapidité  des  cor- 
respondances. 

Mon  projet  de  résolution,  par  suite  des 
dispositions  du  règlement,  ne  peut  viser 
que  le  budget  de  1905,  mais  j'espère  que 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  dont  nous  con- 
naissons tous  l'activité  et  le  dévouement 
(Applaudissements)  fera  comme  son  collè- 
gue M.  Mougeot  en  1902  —  je  lui  demande 
même  inoins  —  et  ne  s'opposera  pas  à  la 
modeste  augmentation  de  crédits  que  je 
sollicite  pour  cette  année  ;  je  lui  demande 
d'augmenter  de  cinquante  le  nombre  des 
facteurs  receveurs  —  cela  représenterait, 
d'après  le  rapport  même,  une  dépense 
supplémentaire  de  25,000  fr.  —  et  de  cent  le 
nombre  des  facteurs  auxiliaires,  soit  une 
nouvelle  dépense  de  22,000  fr.  environ. 

M.  Empereur.  C'est  pour  rien. 

M.  Jules  Meroier.  J'espère  que  vous  vou- 
drez bien  donner  satisfaction  à  ces  deside- 
rata. 11  y  a  là  non  seulement  une  question 
d'amélioration  des  services,  mais  encore  une 
question  d'humanité.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  de  la  commission,  La 
commission  et  le  Gouvernement  acceptent 
le  projet  de  résolution.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
projet  de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté), 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un  troi- 
sième projet  de  résolution,  déposé  par 
M.  Emile  Dubois,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  est  invité  à  assurer 
les  moyens  d'existence  aux  employés  et  ou- 
vriers de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ont  con- 
tracté dans  le  service  une  maladie  ou  in- 
firmité les  mettant  dans  l'impossibilité  de 
travailler.  » 

La  parole  est  à  M.  Emile  Dubois, 

M.  Emile  Dubois  (Seine).  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  ce  que  J'ai  dit  hier.  J'ai  montré  la 
situation  malheureuse  qui  est  faite  aux  ou- 
vriers des  postes  et  des  télégraphes  lorsque 
la  maladie  les  atteint  et  les  prive  de  leur 
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travail.  L'administration  ne  doit  pas  so  dé- 
sintéresser de  leur  sort  ;  elle  doit,  comme 
toutes  les  administrations,  leur  venir  en 
aide  le  plus  largement  possible. 

L'an  dernier  le  même  projet  de  résolution 
a  été  voté.  Je  fais  appel,  moi  aussi,  aux  sen- 
timents d'humanité  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président, 
de  vouloir  bien  mettre  aux  voix  mon  projet 
de  résolution. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  J'accepte  le 
principe  du  projet  de  résolution  et  j'en  de- 
monde  le  renvoi  à  la  commission  des  postes 
et  des  télégraphes. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  du  projet  de  résolution  à  la  com- 
mission des  postes  et  des  télégraphes  ?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Sur  le  chapitre  6 
j'ai  à  présenter  des  observations  analo- 
gues à  celles  que  j'ai  exposées  sur  le  cha- 
pitre 5.  Le  chapitre  6  concerne  les  sous- 
agents.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  indiquer  d'abord  une  déci- 
sion qui,  je  crois,  mérite  son  approbation 
entière  et  tous  ses  éloges. 

On  essayait  l'autre  jour,  assez  mal  à 
propos,  d'établir  un  contraste  entre  les 
facteurs  de  ville  et  les  facteurs  ruraux. 
Ce  serait  une  idée  bien  fâcheuse  que  celle 
qui  consisterait  à  mettre  en  opposition 
deux  fractions  du  personnel,  car  à  chaque 
revendication  des  facteurs  de  ville  on  pour- 
rait immédiatement  opposer  à  non  moins 
juste  titre  les  réclamations  des  facteurs 
ruraux.  Mais  le  personnel  lui-même  est  le 
premier  à  repousser  de  semblables  antago- 
nismes. Il  proclame  sa  bonne  entente. 
L'association  générale  des  sous-agents  a 
inscrit  en  première  ligne  l'amélioration  du 
sort  des  ruraux,  mais  elle  a  donné  le  pas 
aux  ruraux  à  la  demande  même  et  sur 
l'initiative  des  facteurs  de  ville.  Bel  exemple 
de  solidarité.  Oui  ce  sont  les  facteurs  de 
ville  qui  ont  insisté,  dans  le  congrès  de  l'as- 
sociation générale,  pour  demander  qu'en 
première  ligne  on  inscrivit  les  réformes  en 
faveur  des  facteurs  ruraux.  (Très  bien  !  très 
bien !) 

Dès  cette  année  nous  demandons  un 
nouveau  relèvement  du  traitement  mini- 
mum de  ces  sous-agents  ;  nous  réclamons 
en  outre  ce  que  j'appelle  la  ventilation  des 
tournées. 

La  longueur  maxima  des  tournées  est  de 
32  kilomètres.  Trente-deux  kilomètres,  c'est 
un  chiffre  !  mais  ce  chiffre-là  ne  représente 
pas  la  même  dépense  d'énergie  et,  par  suite, 
la  même  fatigue,  si  le  trajet  est  accompli  en 
pays  de  plaine  ou  s'il  est  effectué  en  mon- 
tagne ou  en  pays  accidenté.  (Très  bien!  très 
bien!) 

L'association  générale  des  sous-agents  de- 
mande, et  la  Chambre  demandera  avec  elle 
à  l'administration  des  postes,  de  vouloir 
bien  procéder  à  une  revision  des  tournées 
à  un  double  point  de  vue. 

Tout  d'abord,  il  importe  de  supprimer  les 
tournées  excessives,  En  effet,  quand  la  tour- 


née dépasse  32  kilomètres,  et  doit  être  effec- 
tuée non  pas  toujours  par  beau  temps  et  en 
pays  de  plaine,  mais  aussi  par  la  pluie,  par  la 
neige,  en  hiver  et  en  montagne,  elle  constitue, 
d'une  part,  un  véritable  surmenage  pour  le 
facteur,  et,  d'autre  part,  elle  a  pour  résultat 
de  mécontenter  le  public  ;  car  de  là  provien- 
nent ces  distributions  tardives  que  vous 
avez  bien  voulu,  messieurs,  dans  l'enquête 
que  j'avais  pris  la  liberté  d'ouvrir  auprès 
de  vous,  me  signaler  sur  tous  les  points  de 
la  France. 

D'après  le  tableau  officiel,  dans  tel  endroit 
le  facteur  doit  arriver  vers  une  heure  de 
l'après-midi  ;  mais  qu'il  fasse  vilain  temps, 
il  arrive  à  deux  heures,  deux  heures  et  de- 
mie, trois  heures,  trois  heures  et  demie  ;  il 
arrive  fatigué,  épuisé  ! 

Notre  honorable  collègue,  M.  Chamerlat, 
me  signalait  l'autre  jour  une  tournée,  la 
plus  forte  de  France  sans  doute  ;  cette  tour- 
née s'élèverait  selon  lui  jusqu'à  soixante 
kilomètres.  (Exclamations.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Je  ferai  vé- 
rifie rie  fait! 

M.  le  rapporteur.  M.  Chamerlat  m'a  indi- 
qué lui-même  le  trajet  de  cette  tournée.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  s'agit 
évidemment  pas  d'un  tracé  normal,  mais 
d'un  relevé  établi  en  tenant  compte  de 
toutes  les  fermes  isolées,  de  tous  les  écarts. 
J'admets  avec  vous  que  le  chiffre  est  sans 
doute  exagéré.  Mais  l'administration  use 
aussi  d'une  équivoque  ;  elle  nous  établit  un 
trajet  normal  pour  calculer  la  tournée  ! 
Certes,  mais  maintenant  chacun  reçoit  son 
journal,  des  prospectus,  et  le  jour  est  proche 
où  le  facteur  sera  obligé  d'aller  chaque  jour 
dans  chaque  maison.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'administration  reconnaît  d'ailleurs  elle- 
même  qu'un  grand  nombre  de  tournées 
sont  excessives;  elle  le  déplore  elle-même. 
Eh  bien  !  voilà  le  premier  point  de  vue  au- 
quel il  faut  se  placer  pour  la  revision  des 
tournées.  Avant  tout,  ramenons  toutes  les 
tournées  à  leur  longueur  de  trente-deux 
kilomètres.  Cette  réforme  doit,  à  mon  avis, 
—  et  la  Chambre  le  partage  sans  nul  doute  — 
s'opérer  immédiatement;  c'est  d'urgence 
qu'il  faut  accomplir  cet  acte  de  justice  pour 
les  facteurs.  (Applaudissements.)  Il  ne  doit 
plus  y  avoir  de  tournée  supérieure  à  trente- 
deux  kilomètres. 

M.  Albert  Oongy.  C'est  déjà  trop  ! 

M.  le  rapporteur.  Evidemment!  et  l'asso- 
ciation générale  demande  l'abaissement  de 
ce  maximum.  Mais  je  demande  s'il  est  rai- 
sonnable de  le  proposer  à  la  Chambre  tant 
qu'il  y  a  des  tournées  supérieures  au  maxi- 
mum !  Abaisser  le  maximum,  alors  que  ce 
maximum  même  est  encore  dépassé  ?  Nous 
n'aboutirions  qu'à  une  réduction  inefficace. 

Demandons  ce  que  nous  pouvons  avoir  si 
l'administration  le  veut  sincèrement  !  De- 
mandons que  les  tournées  supérieures  à 
32  kilomètres  soient  ramenées  à  ce  taux. 

En  second  lieu,  réclamons  la  revision  des 
tourné  js  à  un  second  point  de  vue  :  la  péré- 
quation des  efforts,  l'égalité  de  la  fatigue 
réelle.  Il  faut  établir  la  ventilation  des  tour- 


nées, selon  qu'elles  sont  en  plaine  ou  en 
montagne  :  établir,  par  exemple,  le  maximum 
de  28  kilomètres  en  montagne,  tant  que  ce 
maximum  est  maintenu  à  32  kilomètres 
en  plaine,  pour  l'abaisser  bientôt  à  27  et 
31  kilomètres. 

J'arrive  à  une  autre  réclamation,  que  j'ai 
vivement  soutenue  l'an  dernier,  et  que  le 
congrès  des  sous-agents  a  classée  aussi  en 
première  ligne  :  le  service  actif  pour  tous. 

Vous  savez  que  le  personnel  des  sous- 
agents  comprend  encore  un  certain  nombre 
de  sous-agents  qui  ne  sont  pas  classés  dans 
ce  qu'on  appelle  le  service  actif;  il  y  a  une 
classe  d'infortunés  qui  sont  victimes  de  leur 
titre  :  on  les  appelle  gardiens  de  bureaux 
sédentaires.  Ce  qui  est  sédentaire,  ce  sont 
les  bureaux,  par  opposition  avec  les  bu- 
reaux ambulants.  Les  finances  feignent  de 
s'y  tromper  et  de  prendre  pour  sédentaires, 
non  les  bureaux,  mais  les  gardiens  !  «  Séden- 
taires, s'écrie-t-elle  !  alors  pas  de  service 
actif!  11  n'y  a  pas  d'agents  plus  assis  que 
ceux-là  ».  (On  rit.) 

Or,  je  le  répète,  ce  ne  sont  pas  les  employés 
qui  sont  sédentaires,  ce  sont  les  bureaux 
auxquels  ils  sont  attachés.  Les  gardiens 
de  bureaux  sédentaires  passent  leur  vie  à 
transporter  des  sacs  d'un  poids  excessif  ;  ils 
lèvent,  en  outre,  des  boites  ;  jamais  ils  ne 
s'arrêtent,  ce  6ont  les  plus  remuants  de  tout 
le  bureau.  Délivrez,  je  vous  en  prie,  ces  mal- 
heureux sous-agents  de  l'étiquette  qu'on 
leur  a  imprudemment  accollée  et  dont  on 
n'a  pas  voulu  comprendre  le  véritable 
sens. 

Je  prie  M.  le  ministre  du  commerce  et 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  prendre  publi- 
quement l'engagement  qu'ils  ont  bien  voulu 
déjà  prendre  vis-à-vis  du  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  et  vis-à-vis  de  la 
commission  des  postes,  et  de  changer, 
comme  ils  en  ont  le  pouvoir,  le  titre  de  ces 
infortunés  en  celui  de  tlmbreurs  gardiens. 
Ils  délivreront  leurs  services  d'une  foule  de 
complications. 

Il  y  a,  en  effet,  des  sous-agents  qui  passent 
d'une  catégorie  dans  une  autre.  Prenons  par 
exemple  un  gardien  de  bureau  ambulant, 
du  service  actif,  victime  d'un  accident  dans 
le  service  :  il  tombe  malade,  on  le  classe 
dans  le  bureau  sédentaire  et  voilà  un 
homme  qui,  parce  qu'il  a  fait  partie  du  ser- 
vice actif  et  qu'il  y  a  contracté  une  maladie 
quelconque,  se  trouve  classé  au  point  de 
vue  de  sa  retraite  dans  une  catégorie  Infé- 
rieure. Eh  bien  !  c'est  un  acte  absolument 
injustifié.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

C'est  inacceptable  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  faire  disparaître  une 
anomalie  aussi  fâcheuse,  je  demande  à 
M.  le  sous-secrétaire  dE'tat  de  vouloir  bien 
désormais  appeler  ces  agents  du  nom  de 
tlmbreurs  gardiens. 

Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  une 
autre  question  qui  a  été  soulevée,  celle 
de  certains  auxiliaires  à  Lyon  et  à  Mar- 
seille, parce  que  je  sais  qu'elle  est  à  l'étude 
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mais  je  signale  à  toute  la  Chambre  que 
dans  leur  cas  l'Etat  vole  tranquillement 
deux  heures  de  travail  à  des  malheureux 
qu'il  ne  rétribue  pas.  (Très  bien  I  très  bien!) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Dites  qu'il  y  a  abus, 
soit  !  mais  n'appelez  pas  cela  un  vol  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  vol  !  L'admi- 
nistration fait  venir  ces  hommes  à  trois  ou 
quatre  heures  du  matin,  les  fait  travailler 
jusqu'à  sept  heures  et  leur  dit  alors  :  «  J'ai 
besoin  ou  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  pour 
la  journée  !  »  Dans  l'affirmative  —  si  vous 
les  gardez  tout  le  jour  —  vous  leur  payez 
leur  journée  ;  dans  la  négative  et  si  vous 
leur  dites  qu'on  n'a  pas  besoin  de  leurs 
services,  vous  les  renvoyez  sans  un  sou 
d'indemnité.  Vous  les  avez  fait  travailler 
deux  et  trois  heures  et  vous  ne  les  payez 
pas. 

Je  demande  à  la  Chambre  si  c'est  là  un 
simple  abus  ou  un  vol  véritable  commis  au 
préjudice  de  ces  malheureux  :  vous  les  faites 
travailler  et  vous  ne  les  payez  pas  !  Vous 
abusez  de  leur  docilité  parce  que  vous  sa- 
vez bien  qu'ils  ne  réclameront  pas.  (Très 
bien!  très  bien  !)  Us  sont  postulants  et  ils  se 
disent:  Si  je  réclame,  j'aurai  l'air  d'une 
mauvaise  tête. 

Nous  sommons  l'administration,  chaque 
fois  qu'elle  fait  travailler,  de  payer  ceux 
qu'elle  emploie.  Nous  n'en  sommes  pas  en- 
core à  ce  point,  malgré  l'état  de  nos  finan- 
ces, que  nous  soyons  obligés  de  faire  tra- 
vailler trois  heures  gratuitement  de  pauvres 
gens  qui  n'ont  que  leur  travail  pour  vivre. 
(Applaudissements.) 

M.  Paul  Delarbre.  Ce  n'est  pas  digne 
d'un  gouvernement  républicain. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Dès  que  le 
dernier  fait  m'a  été  signalé,  j'ai  étudié  la 
question  :  satisfaction  vous  sera  donnée. 

Quant  au  premier  point,  qui  concerne  les 
gardiens  sédentaires,  il  y  a  là  purement  et 
simplement  une  erreur  de  titre  dont  sont 
victimes  les  agents.  Cette  erreur  disparaîtra. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fran- 
çois Fournier  sur  le  chapitre. 

M.  François  Fournier.  Je  monte  à  cette 
tribune,  non  pas  pour  y  prononcer  un 
long  discours,  mais  simplement  pour  pré- 
senter quelques  observations  que  je  crois 
intéressantes  et  pour  essayer  de  démon- 
trer que  le  service  postal  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  est  absolument  insuf- 
fisant, surtout  par  rapport  au  chiffre  de 
la  population  et  au  chiffre  d'affaires.  Ainsi 
le  département  du  Gard  comporte  350  com- 
munes et  ne  possède  que  140  établissements 
postaux.  D'autre  part,  le  chiffre  d'affaires  a 
considérablement  augmenté.  L'année  1901 
accuse  un  supplément  de  recettes,  sur  l'an- 
née 1896,  de  460,633  fr.  95  et  le  produit  total, 
pour  cette  année  1901,  est  de  2,582,285  fr.  24. 

Il  y  a  là  une  anomalie  inexplicable,  car 
le  département  du  Gard  a  une  certaine 
étendue  et  nous  avons  dans  ce  département 
des    régions  montagneuses,  comme  celle 


des  CévenneSjOÙ  les  facteurs,  très  peu  nom- 
breux, ont  à  accomplir  des  parcours  non 
seulement  fort  longs,  mais  encore  rendus 
plus  pénibles  par  suite  de  l'ascension  cons- 
tante qu'ils  ont  à  faire  de  ces  montagnes. 
J'attire  l'attention  bienveillante  de  la 
Chambre  et  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
sur  la  nécessité  d'améliorer  cette  situation 
dans  la  mesure  du  possible. 

Permettez-moi  aussi  de  l'attirer  sur  un 
autre  point,  au  sujet  duquel  je  serais  heu- 
reux d'avoir  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
une  réponse  ferme. 

Il  s'agit  de  la  ville  de  Nîmes.  Cette  ville, 
lors  du  dernier  recensement  quinquennal, 
accusait  une  augmentation  de  population 
de  7,000  habitants.  On  a  cependant  laissé  le 
service  postal  à  peu  près  tel  qu'il  était 
cinq  ans  auparavant  ;  on  n'a,  durant  ce  laps 
de  temps,  augmenté  le  nombre  des  facteurs 
que  de  deux  unités.  Il  est  bien  évident  que, 
dans  ces  conditions,  un  certain  nombre  de 
quartiers  populeux  ne  peuvent  être  des- 
servis comme  il  conviendrait.  Les  mal- 
heureux facteurs  sont  absolument  dé- 
bordés par  le  travaiL  On  les  fait  venir  au 
bureau,  le  matin  vers  quatre  heures  et  de- 
mie ou  cinq  heures  :  ils  sont  obligés  de  faire 
le  tri  ;  ensuite,  ils  partent  avec  leurs  boites  à 
sept  heures  du  matin  pour  faire  leur  tour- 
née et  la  plupart  d'entre  eux  ne  rentrent  pas 
au  bureau  avant  une  heure  ou  deux  heures 
de  l'après-midi.  Voyez  donc  quel  effort  phy- 
sique sont  obligés  de  faire  ces  hommes  qui, 
le  matin  à  quatre  heures  et  demie  ou  cinq 
heures,  quittent  leur  maison  et  ne  peuvent 
prendre  un  repos  chez  eux  qu'à  deux  heures 
de  l'après-midi. 

M.  Empereur.  Vous  parlez  en  ce  moment 
des  facteurs  des  villes,  mais  les  facteurs  des 
montagnes  sont  encore  bien  plus  à  plain- 
dre. 

M.  François  Fournier.  Ils  doivent  en- 
core reprendre  leur  service  à  trois  ou  quatre 
heures  de  l'après-midi  jusqu'à  huit  heures 
du  soir.  J'estime  que  c'est  là  une  situa- 
tion intolérable,  d'autant  plus  que  le  com- 
merce local,  les  industriels  et  tous  les  par- 
ticuliers réclament  constamment,  et  de  nom- 
breuses pétitions  en  ce  sens  sont  arrivées 
dans  les  bureaux  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat.  Moi-même,  je  suis  intervenu  à  main- 
tes reprises,  et  certes  je  ne  veux  pas  douter 
de  la  parole  de  l'honorable  M.  Bérard,  en  la- 
quelle j'ai  pleine  confiance,  et  je  comprends 
parfaitement  qu'il  soitempèché  de  nous  don- 
ner satisfaction  par  l'éternelle  raison  budgé- 
taire. Mais  j'estime  que  cette  considération  ne 
doit  pas  primer  en  pareille  matière,  attendu 
qu'il  y  a  là  un  service  primordial  à  assurer; 
la  vitalité  même  de  notre  pays  en  dépend, 
il  y  a  donc  lieu  d'améliorer  cette  situation 
dans  la  mesure  du  possible.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  a  certaine- 
ment fait  preuve  de  bonne  volonté  en  me 
répondant  des  lettres  très  gracieuses  ;  per- 
mettez-moi, messieurs,  de  vous  donner  lec- 
ture de  l'une  d'elles. 


M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  m'écrivait  à  la 
date  du  20  juillet  dernier  : 

«  Monsieur  le  député,  vous  avez  bien 
voulu  appeler  mon  attention  sur  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  créer  trois  nouveaux  em- 
plois de  facteur  de  ville  à  Nîmes,  en  vue 
d'accélérer  le  service  de  la  distribution  et 
d'alléger  la  tâche  des  sous-agents. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
que  la  création  de  ces  emplois  a  été  recon- 
nue justifiée...  »  Vous  le  voyez,  messieurs, 
l'administration  reconnaît  que  cette  création 
d'emplois  est  justifiée  —  «  ...mais,  d'une  part, 
le  nombre  restreint  d'emplois  de  l'espèce 
mis  à  la  disposition  de  mon  administration 
par  la  loi  de  finances,  et,  d'autre  part,  le  clas- 
sement, par  ordre  d'importance,  des  bu 
reaux  qu'il  était  indispensable  de  pourvoir 
en  premier  lieu  n'ont  pas  permis  de  com- 
prendre, dans  la  répartition  des  emplois  de 
facteur  de  ville  à  laquelle  il  vient  d'être 
procédé,  la  recette  principale  de  Nimes. 
dont  l'effectif  avait  été  renforcé  de  deux 
unités  il  y  a  un  an. 

«  Je  vous  exprime  tous  mes  regrets  de 
n'avoir  pu  seconder  les  intérêts  dont  vous 
vous  êtes  fait  l'interprète  ;  mais  je  tiens  à 
vous  donner  l'assurance  qu'il  est  gardé 
bonne  note  de  votre  intervention  dont  il 
sera  tenu  le  plus  grand  compte  dès  que  les 
ressources  suffisantes  auront  été  accordées 
par  le  Parlement. 

«  Agréez,  etc.. 

<•   A.   BÉRARD.    >< 

Eh  bien  !  cette  année  le  budget  prévoit 
soixante-quinze  créations  de  facteurs  de 
ville  ;  me  faisant  l'interprète  de  la  popu- 
lation, des  commerçants  et  des  industriels 
de  la  ville  de  Nîmes,  je  supplie  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  bien  vouloir  nous  accor- 
der la  création  de  trois  facteurs  de  ville, 
d'autant  plus  que  la  ville  de  Nîmes  occupe 
le  huitième  ou  le  neuvième  rang  parmi  le* 
villes  de  France,  et  qu'au  point  de  vue  postal 
elle  n'occupe  que  le  vingt-deuxième  rang. 
Il  y  a  donc  lieu  de  la  mettre  au  niveau  de 
la  situation  qu'elle  occupe  dans  notre  pays. 

J'aurais  voulu,  moi  aussi, parler  des  auxi- 
liaires, des  commis  auxiliaires  et  des  an- 
ciens auxiliaires.  Mais  la  question  a  été  am- 
plement traitée  à  cette  tribune  par  mes  col- 
lègues et  je  n'y  reviendrai  pas.  Je  me  bor- 
ne à  déclarer  que  je  m'associe  à  toutes 
les  manifestations  de  bonne  volonté  qui  se 
sont  produites  ici,  et  que  je  suis  d'accord 
avec  tous  mes  collègues  pour  améliorer  au- 
tant que  possible  la  situation  de  ces  em- 
ployés. 

Permettez-moi  cependant,  messieurs,  d'ap- 
peler votre  attention  sur  une  catégorie  de 
travailleurs  dont  il  n'a  pas  été  question;  il 
est  vrai  qu'ils  sont  très  peu  nombreux 
et  c'est  peut-être  bien  pour  cette  raison 
qu'ils  n'attirent  pas  l'attention  autant 
que  les  autres  :  je  veux  parler  des  entrepo- 
seurs. Ils  ne  sont  que  cent  quatre-vingt-qua- 
torze en  France  et  ils  font  un  travail  qui  est 
à  peu  près  le  même  que  celui  des  char- 
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geurs.  Ceux-ci  sont  dans  un  service  actif; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  entreposeurs. 
Je  me  demande  pourquoi  cette  anomalie 
subsiste,  car,  si  les  entreposeurs  étaient 
classés  dans  un  service  actif,  il  ne  s'agirait 
que  d'une  dépense  bien  minime,  puisqu'elle 
ne  monterait  qu'a  2,000  fr.  par  an. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  la 
situation  des  entreposeurs  ;  je  demande  à 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  une  réponse  qui, 
je  l'espère,  ne  me  fera  pas  défaut 

M.  le  sous  secrétaire  d'Etat.  En  ce  qui 
concerne  la  seconde  question  que  m'a  posée 
l'honorable  M.  Fournier,  je  demande  le  ren- 
voi à  la  commission  des  postes. 

Pour  ce  qui  touche  le  service  postal  dans 
le  département  du  Gard,  il  peut  être  certain 
que  j'étudierai  la  question  avec  le  plus 
grand  soin,  comme  je  fais  pour  tous  les 
départements.  (Très  bien!  très  bien!)  Je  re- 
tiendrai les  observations  si  judicieuses  que 
M.  Fournier  a  présentées, 

M.  François  Fournier.  Je  prends  acte  des 
déclarations  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
et  j'espère  qu'il  nous  sera  donné  bientôt  sa- 
tisfaction sur  ce  point. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Halgouet. 

M,  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
Je  ne  veux  pas  abuser  des  instants  de  la 
Chambre  ni  retenir  à  nouveau  son  attention 
sur  la  situation  que  je  signalais  hier,  celle 
des  sous-agents  malades,  auxquels  on  re- 
tient 1  fr.  par  jour,  pendant  les  trois  pre- 
miers mois,  sur  leur  traitement  et  1  fr.  par 
jour,  pendant  les  trois  mois  suivants,  sur 
leur  demi-traitement. 

Je  crois  que  la  Chambre  ne  se  refusera 
pas  à  admettre  qu'une  sanction  soit  donnée 
aux  observations  que  j'ai  présentées.  Je  lui 
demande  donc  d'accepter  le  projet  de  réso- 
lution suivant  : 

«  La  Chambre  invite  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  à  supprimer  définiti- 
ment  la  retenue  de  I  fr.  par  jour  actuelle- 
ment imposée  aux  sous-agents  malades.  » 
(7Yès  bien! In;*  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Je  demande 
le  renvoi  de  ce  projet  de  résolution  à  la 
commission  des  postes.  {Exclamations  sur  di- 
vers bancs  à  droite.)  Mais,  messieurs,  ce  n'est 
même  pas  une  question  dans  laquelle  l'ad- 
ministration des  postes  intervienne.  C'est 
une  affaire  entre  les  facteurs  et  leurs  rem- 
plaçants. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
J'accepte  le  renvoi  parce  que  je  sais  que 
le  président  de  cette  commission  est  préci- 
sément l'honorable  rapporteur  du  budget 
des  postes,  M.  Sembat,  et  que  je  pense  que 
cette  commission  n'est  ni  une  commission 
d'enterrement  ni  une  commission  de  pom- 
pes funèbres.  (Très  bien!  —  On  rit.) 

M  le  rapporteur.  Je  m'engage  à  faire  le 
rapport  à  bref  délai. 
M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition 
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au  renvoi  du  projet  de  résolution  à  la  com- 
mission des  postés  et  des  télégraphes?.., 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  6,  au  chiffre 
de  51,106,679  fr. 

(Le  chapitrée,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  7.  —  Remises  au 
personnel  et  à  divers,  2,505,883  fr.  ». 

Sur  ce  chapitre,  Il  y  a  un.  projet  de  réso- 
lution de  M.  Chabert,  ainsi  conçu  : 

•■  La  Chambre, 

u  Considérant  qu'un  grand  nombre  de 
lettres  insuffisamment  affranchies  échap- 
pent au  contrôle  des  agents  de  l'adminis- 
tration des  postes  ; 

<•  Qu'il  importe,  pour  remédier  a  la  perte 
qui  en  résulte  pour  le  Trésor,  d'encourager 
le  personnel  à  faire  preuve  d'une  plus 
grande  vigilance, 

«  Invite  M.  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'usage  des  chiffres-taxe 
donne  lieu,  comme  la  vente  des  timbres- 
poste,  aune  remise,  dont  la  quotité  est  à 
déterminer,  et  qui  sera  allouée  aux  agents 
et  sous-agents  de  son  administration.  » 

M.  le  président  de  la  commission. 
M.  Chabert  accepte  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Charles  Chabert  (Drômel  Parfaite- 
ment. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Du  reste,  la 
question  est  à  l'étude. 

A  droite.  Il  faut  espérer  qu'elle  n'y  restera 
pas  longtemps  ! 

M.  le  président  U  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  du  projet  de  résolution  de  M.  Cha- 
bert a  la  commission  des  postes  et  des  télé- 
graphes?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7,  au  chiffre 
de  2,505,883  fr. 

(Le  chapitre  7  est  adopté.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  sur  le  chapitre  8  : 

«  Indemnités  diverses  et  secours,  16,367,477 
francs.  » 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  le  chapitre  8 
soulève  une  grosse  question,  la  plus  grosse 
de  toute  la  discussion  budgétaire  de  cette 
année.  Au  préalable,  je  passe  d'abord  en 
revue  certaines  questions  soulevées  éga- 
lement par  ce  très  important  chapitre,  mais 
qui  ne  motiveront  pas  les  mêmes  discus- 
sions. 

C'est  à  propos  du  chapitre  8  que  se  pose 
la  question  des  frais  de  séjour. 

Vous  n'ignorez  pas  que  l'attribution  des  frais 
de  séjour  est  réglée  par  un  tableau  classant  les 
villes  par  catégories.  Or  ce  tableau,  comme 
tous  les  tableaux  possibles,  soulève  des  con- 
testations. Plusieurs  de  nos  collègues,  notam- 
ment M.  Bourrât  pour  Perpignan,  différents 
autres  pour  les  localités  qu'ils  représentent, 
ont  affirmé  que  leurs  villes  n'étaient  pas 
classées  dans  la  catégorie  qui  leur  convient 


M.  François  Fournier.  C'est  ce  que  j'ai 
déclaré  l'an  dernier  pour  Nimes. 

M.  le  rapporteur.  D'autre  part  le  per- 
sonnel lui-même  a  plusieurs  fois  protesté 
contre  la  classification  -qui  est  faite  de  ces 
catégories.  Je  crois  que  l'administration 
pourrait  instituer  une  revision  périodique 
de  ce  tableau. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  C'est  abso- 
lument juste. 

M.  le  rapporteur.  Une  revision  quin- 
quennale, par  exemple,  parée  que,  comme 
la  situation  change,  comme  les  conditions 
se  modifient  selon  la  localité,  il  est  juste 
que  le  tableau  ne  soit  pas  permanent  et 
immuable.  Je  crois  que,  sur  ce  point,  j'au- 
rai satisfaction  et  que  l'administration  vou- 
dra bien  procéder  à  des  revisions  périodi- 
ques du  tableau  des  villes  pour  les  indem- 
nités de  frais  de  séjour. 

M.  Jean  Bourrât  Voules-vous  me  per- 
mettre de  faire  observer  que,  dans  la  3*  caté- 
gorie, figurent,  avec  les  n"  54,  42  et  38,  des 
villes  qui  ont  déjà  obtenu  satisfaction,  c'est- 
à-dire  dont  l'indemnité  de  séjour  est  su- 
périeure à  celle  affectée  à  la  3' catégorie. 
Or  la  ville  de  Perpignan  se  trouve  avoir  le 
n°  24  de  la  3'  catégorie,  et  c'est  pour  cela 
que  je  fois  cette  observation.  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  s'est  rendu  compte  de  la  si- 
tuation et  a  fait  des  promesses,,, 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Non,  je  n'ai 
fait  auoune  promesse. 

M.  le  rapporteur.  En  cette  matière  en- 
core reconnaissons  qu'on  ne  peut  pas  pro- 
céder par  réclamations  locales  de  telle  ville 
contre  telle  autre  ville.  U  faut  un  plan,  une 
méthode.  Il  y  a  un  tableau  ;  il  est  bon  ou 
mauvais;  il  n'y  a  qu'à  le  reviser  et  qu'à  le 
reviser  périodiquement  C'est  une  mesure 
très  simple,  et  c'est  la  seule  pratique,  (7Vôi 
bien  !  très  bieit .') 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  J'aocepte  la 
revision  périodique;  c'est,  en  effet  le  seul 
moyen  de  procéder, 

M.  le  rapporteur.  L'administration  nous 
donne  satisfaction. 

Je  signale  que  c'est  également  à  l'occasion 
du  chapitre  8  que  se  pose  la  très  grave 
question  du  congé  des  receveurs, . 

Je  rappelle  d'un  mot  ce  que  j'ai  dit  dans 
la  discussion  générale.  Je  demande  à  l'ad- 
ministration de  vouloir  bien  prendre  des 
mesures  pour  assurer  le  remplacement 
gratuit  des  receveurs  pendant  leurs  congés, 
de  façon  que  les  receveurs  de  campagne 
ne  soient  pas  placés  dans  une  situation  in- 
férieure à  celle  des  agents  des  viUes  qui 
appartiennent  à  des  bureaux  composés, 
(Très  bien!  1res  bien!) 

Enfin  j'arrive  à  la  grasse  question  sou- 
levée par  ce  chapitre  :  celle  de  la  rétribu- 
tion horaire  des  travaux  de  nuit  pour  les 
ambulants,  (Très  bien!) 

C'est  la  question  qui  se  place  en  première 
ligne  d'urgence  pour  le  présent  budget  Si 
vous  ajournez  au  budget  de  1905  les  réfor- 
mes auxquelles  le  personnel  a  le  plus  de 
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droit  de  tenir,  notamment  la  question 
d'avancement,  au  moins,  messieurs,  conti- 
nuez l'effort  de  l'an  dernier.  Ne  brisez  pas 
avec  vos  propres  décisions  ;  et  si  vous  vou- 
lez marcher  d'après  un  plan,  d'après  une 
méthode,  encore  faut-il  que  les  engage- 
ments pris  par  la  Chambre  soient  exécutés. 
Or,  l'année  dernière,  la  Chambre,  par  un 
vote  de  crédits  très  formel... 

M.  Albsrt  Congy.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  . .  .et  qui  n'était  que  la 
réalisation  d'une  proposition  que  l'ancien 
rapporteur,  M.  Berteaux,  avait  précédemment 
fait  voter,  la  Chambre,  dis-je,  a  consacré  le 
principe  de  la  rétribution  par  tarif  horaire 
du  travail  de  nuit  du  service  ambulant.  La 
Chambre  a  voté,  pour  commencer  cette 
rétribution  horaire,  un  crédit  de  50,000  fr. 
sur  une  déclaration  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  qui  figure  au  Journal  officiel. 

M.  Albert  Congy.  C'est  exact. 

M.  le  rapporteur.  Or,  on  a  déclaré  en 
cours  d'exercice  que  cette  somme  ne  serait 
pas  répartie  au  titre  de  rétribution  horaire, 
malgré  l'engagement  pris,  mais  au  titre 
d'indemnités  pour  travaux  supplémentaires 
au  jour  de  l'an.  (Mouvements  divers). 

Le  service  ambulant  ne  demande  pas  d'in- 
demnité pour  travaux  supplémentaires,  il 
réclame  son  droit!  (Très  bien  !  1res  bien  !) 
Vous  avez  en  1892  admis  le  principe  que 
les  travaux  de  nuit  dans  les  postes  don- 
neraient lieu  à  une  indemnité  spéciale,  à 
une  rétribution  à  tarif  horaire  :  ne  tombez 
pas  dans  l'erreur,  dans  l'équivoque  que  l'on 
commet  parfois. 

Cette  erreur  consiste  à  prétendre  que  le  tra- 
vail de  nuit  rentre  régulièrement  dans  le  ser- 
vice ambulant  et  constitue  son  travail  nor- 
mal. On  remarque,  il  est  vrai,  que  lorsqu'ils 
ont  veillé  la  nuit,  ils  ne  travaillent  pas  le  jour 
suivant.  Je  le  crois  bien  !  mais  considérez  que, 
pour  les  ambulants,  le  travail  est  qualifié 
doublement  D'une  part,  il  s'effectue  dans  les 
trains  ;  première  qualification,  première  dif- 
férence avec  un  travail  ordinaire  et  nor- 
mal ;  et,  pour  cette  raison,  le  repos  doit  être 
plus  long  ;  il  doit  contrebalancer  l'effet  épui- 
sant de  ces  longues  trépidations.  En  second 
lieu,  les  ambulante  effectuent,  outre  des 
travaux  de  jour,  des  travaux  de  nuit; 
deuxième  qualification.  Or,  quand  un  agent 
des  postes  ou  des  télégraphes  travaille  la 
nuit,  il  a  droit  à  une  indemnité  spéciale 
pourtravail  nocturne  ;  cependant  il  n'accom- 
plit pas  le  lendemain  de  travail  diurne. 
(Très  bien  !  1res  bien  !)  Il  n'y  a  donc  pas  d'op- 
position à  établir  entre  sédentaires  et  ambu- 
lants. Vous  voyez  dans  quelle  situation  nous 
mettrions  ces  agents  du  service  ambulant 
si,  alors  que  la  Chambre  a  reconnu  le  sur- 
menage qui  résulte  pour  eux  du  manque 
de  renfort  dans  le  personnel,  alors  que  les 
conditions  du  travail  accru  y  sont  particu- 
lièrement dures,  nous  allions,  je  ne  sais 
pourquoi... 

M.  Emile  Dubois  (Seine).  11  y  a  aussi  les 
conditions  d'hygiène  ! 

M.  le  rapporteur.  ...  les  frapper  d'une 


sorte  d'ostracisme,  en  déclarant  que  tout  le 
monde  dans  le  personnel  a  droit  à  une  in- 
demnité pour  le  travail  nocturne,  —  sauf  les 
ambulants.  (Applaudissements.) 

L'administration  des  finances  a  parfois 
objecté,  et  vous  l'entendrez  peut-être  nous 
opposer  de  nouveau  cette  objection,  que 
l'application  de  la  mesure  nous  mène  à 
une  dépense  totale  de  1,400,000  francs.  On 
essaye  de  vous  ferrifier  par  ce  gros  chiffre. 

Je  vous  le  déclare,  les  ambulants  com- 
prennent eux-mêmes,  comme  l'administra- 
tion des  postes  le  comprend,  que  la  rétribu- 
tion du  service  de  nuit  des  ambulante  ne 
saurait  être  faite  sur  le  même  pied  et  d'après 
le  même  tarif  horaire  que  la  rétribution 
donnée  dans  les  autres  services  des  postes, 
mais  ce  qu'ils  vous  demandent  c'est  d'adop- 
ter néanmoins  une  règle  analogue  et  de  ne 
pas  les  mettre  pour  ainsi  dire  hors  la  loi. 

Que  vous  leur  donniez  une  rétribution 
horaire  de  5  centimes  ou  de  10  centimes, 
soit  !  mais  vous  ne  pouvez  refuser  de  tenir 
l'engagement  implicite  pris  par  la  loi  de 
finances  de  1892  ;  vous  ne  pouvez  revenir 
sur  votre  vote  de  l'année  dernière  et  dire  à 
ce  personnel  :  «  Nous  vous  avons  promis 
une  rétribution  au  tarif  horaire  ;  eh  bien  ! 
nous  déchirons  cette  promesse  et,  comme  si 
nous  voulions  tâcher  de  vous  exaspérer  au 
moment  même  où  votre  travail  est  le  plus 
dur,  nous  déclarons  que  nous  ne  conti- 
nuerons pas  à  vous  donner  la  rétribution 
à  laquelle  vous  avez  droit.  »  (Très  bien! 
très  bien!) 

J'ai  la  conviction  absolue  que  la  Chambre 
votera  le  chiffre  nécessaire  pour  opérer 
toute  cette  année  la  rétribution  au  tarif 
horaire  au  moins  sur  le  pied  le  plus  réduit 
de  5  centimes  l'heure.  Nous  compre- 
nons, monsieur  le  représentant  du  minis- 
tère des  finances,  vous  le  savez  bien,  et  le 
personnel  comprend  lui  aussi,  je  vous  le 
certifie,  les  difficultés  contre  lesquelles  vous 
luttez.  Nous  ne  ferons  rien  pour  les  aggraver; 
on  se  contentera  de  la  plus  modeste  rétri- 
bution et  vous  serez  toujours  là  pour  ré- 
sister, s'il  se  produit  de  nouvelles  récla- 
mations, et  empêcher  le  niveau  de  la  dé- 
pense de  croître.  Mais,  je  vous  en  supplie, 
ne  faites  pas  à  ce  personnel  cette  injustice, 
ne  commettez  pas  à  son  égard  ce  manque- 
ment à  l'équité  de  le  mettre  en  dehors  des 
règles  qui  sont  appliquées  à  leurs  cama- 
rades ;  n'élevez  pas  en  face  de  la  commis- 
sion du  budget  cette  résistance  que  je  crains 
de  votre  partetqui  m'obligerait  à  demander 
qu'on  réservât  le  chapitre  pour  que  le  Gou- 
vernement tranchât  cette  question  qui  est, 
au  fond,  une  question  gouvernementale 
puisque  la  parole  de  la  Chambre  se  trouve 
engagée. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  la  Chambre  qui  la  tranchera. 

M.  le  rapporteur.  J'en  serai  heureux 
parce  que  je  suis  sûr  d'avance  du  vote  de 
la  Chambre.  Elle  ne  se  démentira  pas  après 
avoir  émis  un  vote  formel,  et  il  y  a  une 
chose  qu'elle  ne  fera  jamais,  c'est  de  signer 


une  promesse  pour  ajourner  son  exécution, 
et  de  refuser,  l'heure  venue,  de  faire  hon- 
neur à  sa  signature.  Elle  a  déjà  voté  une 
somme  l'an  dernier,  elle  continuera  à  la  voter 
cette  année  et  elle  ne  causera  pas  à  un  per- 
sonnel méritant  une  déception  qui  véri- 
tablement serait  trop  cruelle.  Nous  avons 
eu  l'honneur,  avec  des  délégués  des  grou- 
pes de  gauche,  de  soumettre  cette  ques- 
tion à  M.  le  président  du  conseil  parce  que 
c'est  là  une  question  gouvernementale;  il 
nous  a  promis  au  besoin  son  intervention  ; 
mais  j'ai  la  conviction,  comme  le  disait 
en  effet  M.  Doumer,  que  c'est  la  Chambre 
qui  tranchera  et  j'ai  confiance  dans  son 
équité.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Charles  Laurent,  directeur  général  de 
la  comptabilité  publique,  commissaire  du 
Gouvernement.  Messieurs,  c'est  une  tâche 
singulièrement  ingrate  de  répondre  au  plai- 
doyer très  chaud  et  très  éloquent  de  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  demandons  que 
cela  cette  année  ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Une  tâche  d'autant  plus  ingrate  que  je  suis 
forcé  d'expliquer  à  la  Chambre  pourquoi  il 
n'avait  pas  été  fait  état  au  projet  de  budget 
de  la  mesure  que  la  commission  du  budget 
vous  propose  de  prendre,  alors  qu'il  s'agit 
d'agents  extrêmement  intéressants  et  dont 
j'ai  pu  personnellement,  dans  le  cours  de 
ma  carrière,  apprécier  le  labeur  et  les  efforte. 
Mais  il  faut  absolument  que  la  question  soit 
posée  comme  elle  doit  l'être. 

La  commission  du  budget  vous  demande 
une  augmentation  de  70,000  fr.  Je  ferai  tout 
d'abord  remarquer  que  cette  augmentation 
ne  s'applique  qu'à  une  période  de  six  mois  ; 
c'est  par  conséquent  140,000  fr.  que  d'ores 
et  déjà  vous  allez  ajouter  au  budget  de 
1905.  Il  s'agit  d'accorder  au  personnel  des 
bureaux  ambulants  une  Indemnité  de  ser- 
vice de  nuit  de  5  centimes.  Vous  pourriez 
croire  que  la  dépense  à  engager  est  en  réa- 
lité limitée  à  ce  chiffre  de  140,000  fr.  11  n'en 
est  rien;  ce  qu'on  veut  c'est  amorcer  une 
mesure  qui  nous  conduira,  quoi  qu'on  fasse 
et  quoi  que  pensent  eux-mêmes  les  agents 
—  car  ils  seront  entraînés  par  la  force  des 
choses  —  à  une  dépense  finale  de  1,400,000  fr. 

Actuellement  le  service  de  nuit  dans  les 
bureaux  de  poste  est  rétribué  à  raison  de 
50  centimes  l'heure.  Lorsqu'on  vous  de- 
mande 5  centimes  pour  les  bureaux  ambu- 
lants, croyez-vous  qu'on  puisse  espérer  en 
rester  là  ?  Non  ;  et  je  prends  texte  des  pa- 
roles mêmes  de  M.  le  rapporteur.  11  vous  a 
dit  que  la  situation  des  ambulante  pour  le 
service  de  nuit  était  absolument  la  même 
que  celle  des  bureaux  sédentaires.  Alors 
pourquoi  ne  demande-t-il  que  5  centimes 
au  lieu  de  50  centimes?  Ce  n'est  pas  logique 
puisque  les  deux  services,  dit-il,  sont  assi- 
milables. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  qu'ils  sont  assi- 
milables -en  droit. 
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M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Alors  pourquoi  demander  5  centimes,  au 
lieu  de  50  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  l'ai  expliqué  tout  à 
l'heure. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
L'explication  véritable  est  très  simple  :  vous 
voulez  amorcer  une  dépense,  ne  pas  effrayer 
la  Chambre  par  le  chiffre  considérable 
qu'elle  doit  atteindre  et  vous  demandez  seu- 
lement un  crédit  de  70,000 fr.  qui  se  traduira 
dans  un  avenir  très  prochain  par  une  dé- 
pense totale  de  1,400,000  fr. 

Mais  j'arrive  au  fond  même  de  la  ques- 
tion. Est-il  exact  que  le  service  de  nuit 
des  agents  ambulants  doive  être  rémunéré 
par  une  rétribution  supplémentaire  ?  Je  ne 
le  pense  pas  et  voici  pourquoi. 

Qu'est-ce  que  ce  service  des  ambulants? 
C'est  un  service  particulièrement  pénible, 
sans  doute,  mais  surtout  extrêmement  in- 
tensif pendant  un  certain  nombre  d'heures  ; 
mais,  lorsque  l'agent  ambulant,  dans  le 
service  à  quatre  brigades,  qui  est  le  type 
normal,  a  fait  deux  jours  de  service,  il  se 
repose  ensuite  deux  jours  pleins.  Véritable- 
ment, ce  sont  là  des  conditions  que  beau- 
coup de  fonctionnaires  envieraient  au  ser- 
vice des  ambulants. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Et  les 
députes  !  (On  ril.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 

budget  N'exagérons  pas  notre  travail! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  reconnais  bien  volontiers  que  les  agents 
ambulants  ont  un  rôle  des  plus  impor- 
tants, ce  service  étant  en  quelque  sorte  l'os- 
sature du  service  postal  ;  ils  sont  extrême- 
ment dévoués.  Si  vous  trouvez  leur  traite- 
ment insuffisant,  relevez-le  franchement; 
mais  n'allez  pas  procéder  à  ce  relèvement 
par  ce  moyen  détourné  d'une  rétribution 
supplémentaire  dont  le  principe  est  aussi 
discutable. 

M.  le  rapporteur.  Il  en  coûterait  bien 
plus  cher  de  le  relever. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Ce  serait  en  tout  cas  plus  logique. 

Je  vous  en  prie,  ne  mettez  pas  la  Chambre 
en  présence  de  chiffres  infimes,  quand  vous 
savez  pertinemment  que  ces  chiffres  doi- 
vent augmenter  inévitablement  dans  des 
proportions  considérables. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  ces  agents 
vont  d'ailleurs  profiter  d'un  avantage  que 
vous  inscrivez  dans  la  loi  de  finances  de 
cette  année.  M.  le  rapporteur  vous  a 
parlé  des  frais  de  séjour.  Préoccupé 
de  la  situation  du  personnel  de  Paris,  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  a  proposé  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  n'a  pas  fait  de  diffi- 
culté pour  l'accepter,  l'augmentation  des 
frais  de  séjour.  Or,  la  grande  majorité  des 
employés  du  service  ambulant  demeurent  à 
Paris  ;  ils  profiteraient  donc  cette  année  d'un 
double  avantage,  l'un,  que  je  considère 
comme  très  légitime,  c'est  l'augmentation 
des  frais  de  séjour  à  Paris,  l'autre,  que  je 
considère  au  contraire  comme  injustifiable 


SÉANCE  DU  26  NOVEMBRE  1903 

et  gros  de  conséquences  budgétaires,  c'est 
la  rétribution  spéciale  pour  le  service  de 
nuit 

J'appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  question.  Je  crois  qu'on  l'engage 
dans  une  voie  dont  on  ne  lui  montre  pas 
l'issue  inévitable.  C'est  pourquoi  il  m'a  paru 
indispensable  que  la  situation  lui  fût  nette- 
ment exposée  dans  son  véritable  jour,  avec 
toutes  ses  conséquences,  avant  qu'elle  ne 
soit  appelée  à  se  prononcer.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  rapporteur.  Et  le  vote  de  l'année 
dernière  ? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission  du 

budget  Je  ne  crois  pas  que  le  ministère  des 
finances  puisse  reprocher  à  la  commission 
du  budget  de  se  montrer  trop  libérale  en 
matière  de  dépenses.  Depuis  deux  ans  et 
cette  année  en  particulier,  nous  avons  pré- 
senté un  budget  qui  comporte  les  écono- 
mies les  plus  sérieuses  ;  elles  peuvent  même 
sur  certains  points  paraître  excessives. 

La  Chambre  a  bien  voulu  nous  suivre 
dans  la  plupart  de  nos  conclusions  et  le 
budget  sera  présenté  au  Sénat  avec  un  équi- 
libre se  rapprochant  sensiblement  de  celui 
que  nous  avons  établi. 

Contre  les  réclamations  qui  nous  assaillent 
nous  nous  sommes  défendus  de  notre 
mieux  ;  mais  il  y  a  une  limite  qu'il  ne  faut 
pas  dépasser,  notamment  dans  le  budget 
des  postes  et  télégraphes  où  les  réclama- 
tions sont  particulièrement  pressantes  et 
particulièrement  justifiées.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Le  personnel  des  postes  et  télégraphes 
travaille  beaucoup  et  il  produit.  On  ne  peut 
en  dire  autant  de  toutes  les  administrations. 
(Applaudissements.)  Dans  certaines  adminis- 
trations, le  travail  n'est  vraiment  pas  ex- 
cessif et,  à  leur  égard,  la  bienveillance  de 
la  Chambre  doit  être  limitée.  Mais,  pour  ce 
personnel  des  postes  et  des  télégraphes, 
dont  le  labeur  est  parfois  écrasant,  nous 
sommes  obligés  de  nous  montrer  d'une 
bienveillance  particulière. 

Bon  nombre  de  nos  collègues  ont  pu  nous 
reprocher  d'avoir  résisté  à  de  nombreuses 
demandes  d'amélioration  ;  mais,  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  ambulants,  nous 
nous  sommes  aperçus  qu'on  était  arrivé  à 
une  limite  qu'on  ne  peut  pas  dépasser  sans 
danger.  Nous  avons  pour  devoir  de  nous 
préoccuper  de  toutes  les  éventualités  et 
nous  ne  voulons  pas  que  ce  service  soit 
dans  l'impossibilité  de  fonctionner.  Or  nous 
en  arrivons  là.  Le  personnel  est  vraiment 
surmené. 

Lorsque  les  commis  ambulants  ont  fait 
deux  jours  consécutifs  de  service,  qu'ils 
ont  fourni  en  wagon  un  travail  considérable, 
dans  des  conditions  qui  sont  non  seulement 
fatigantes,  mais  quelquefois  même  dan- 
gereuses, ainsi  que  le  faisait  observer  notre 
honorable  collègue   M.  Emile  Dubois,  on 
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ne  peut  pas  dire  que  le  repos  de  deux  jours 
dont  ils  bénéficient  ensuite  soit  exagéré. 

Nous  avons  voulu  accorder  à  ce  person- 
nel, qui  a  des  charges  particulières  et  un 
énorme  travail,  au  moins  quelque  chose  de 
ce  qu'il  demandait  et  lui  donner  non  pas  la 
rétribution  dont  bénéficient  ceux  qui  font 
un  travail  de  nuit  exceptionnel,  mais  une 
petite  indemnité  destinée  à  compenser  les 
dépenses  supplémentaires,  d'alimentation 
et  autres,  auxquelles  il  est  obligé  par  suite 
du  travail  de  nuit.  (Très  bien!  très  bien!) 

Pour  cette  somme  de  70,000  fr... 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
...de  140,000  fr. 

M.  le  président  de  la  commission. ...  qui 
ne  troublera  pas  l'équilibre  de  notre  budget 
nous  croyons  que  la  Chambre  ne  refusera 
pas  l'amélioration  que  nous  demandons 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  An- 
drieu. 

M.  Andrieu.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Du- 
bois. 

M.  Emile  Dubois.  Je  n'ai  rien  à  ajouter 
aux  éloquentes  paroles  prononcées  par 
M.  le  rapporteur  et  par  M.  le  président 
de  la  commission  du  budget. 

Je  suis  intervenu  il  y  a .  quelques  années 
avec  MM.  Aimond  et  Berteaux  au  sujet  du 
service  des  ambulants.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  adopter  les  con- 
clusions du  rapport. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ba- 
gnol. 

If.  Henri  BagnoL  Je  renonce  à  la  pa- 
role. 
M.  Modeste  Leroy.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Péret. 

M.  Modeste  Leroy.  Je  voudrais  savoir  si 
la  commission  a  l'intention  d'accorder  ce 
que  M.  Mercier  a  demandé  il  y  a  un  instant. 

M.  le  président  Monsieur  Modeste  Leroy, 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  en  ce  mo- 
ment ;  il  y  a  encore  des  orateurs  inscrits. 

M.  Raoul  Péret  Je  renonce  à  la  parole 
sur  le  chapitre  8.  Je  voulais  simplement 
appeler  l'attention  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  sur  la  situation  des  courriers  con- 
voyeurs auxiliaires,  et  des  chargeurs  dont 
les  revendications,  en  ce  qui  concerne  les 
congés  et  le  remplacement  avec  solde  en 
cas  de  maladie,  me  paraissent  absolument 
justifiées;  mais,  plusieurs  de  mes  collègues 
ayant  déjà  traité  cette  question  à  la  tri- 
bune, je  serais  évidemment  malvenu  à  ré- 
péter ce  qu'ils  ont  dit.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  !e  président  La  parole  est  à  M.  Si- 
reyjol. 

M.  Sireyjol.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  présenter  quelques  observa- 
tions au  sujet  de  la  répartition  du  crédit  de 
138,746  fr.  qui  figure  au  chapitre  8,  arti- 
cle icr,  paragraphe  7,  sous  la  rubrique  : 
«  Indemnité  spéciale  aux  facteurs  pour  uti- 
lisation de  vélocipèdes.  » 


Digitized  by 


Google 


748 


ANNALES    DE    LA    CHAMBHK    DES    DÉPUTÉS 


Comme  conséquence  de  l'inscription  d'un 
crédit  spécial  au  budget  de  1902,  un  arrêté 
ministériel  du  10  mai  1902  fixa  à  15  fr.  par 
mois  l'indemnité  payée  à  certains  facteurs 
ruraux  faisant  usage  de  vélocipèdes. 

Mais  la  modicité  même  du  crédit  n'a  pas 
permis,  jusqu'à  ce  jour,  d'étendre  cette  fa- 
veur à  tous  les  facteurs  cyclistes  ;  la  con- 
cession a  dû  en  être  limitée  aux  tournées 
qui  ont  paru  les  plus  fortes.  J'ai  reçu  à  ce 
sujet  une  lettre  collective  des  facteurs  d'un 
bureau  de  poste  de  ma  circonscription, 
que  je  désire  placer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

Voici  ce  qu'on  m'écrivait  au  mois  de  sep- 
tembre dernier t 

«  Monsieur  le  député,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  exposer  un  fait  qui  se  produit 
dans  notre  bureau  et  dans  un  grand  nombre 
de  bureaux  du  département.  Plusieurs  fac- 
teurs font  leurs  tournées  à  bicyclette,  mais 
un  ou  deux  seulement  touchent  l'indemnité 
mensuelle  de  15  fr. 

«  Cela  nous  semble  injuste,  car  certains 
facteurs  débutants  reçoivent  ainsi  180  fr. 
par  an,  tandis  que  certains  autres  qui 
comptent  dix  ou  douze  «nnéos  de  services 
n'obtlennentrien.quoique  faisant  également 
leurs  tournées  à  bicyclette. 

«  On  nous  dit  qu'il  est  Impossible,  faute 
d'argent,  de  donner  à  chacun  de  nous  15  fr. 
par  mois. 

«  Mais  alors  qu'arrivera-t-il?  Dans  vingt 
ans  certains  facteurs  auront  touché  3,600  fr., 
tandis  que  d'autres,  tout  aussi  méritants,  en 
auront  dépensé  au  moins  3,000  pour  achat 
et  entretien  de  vélocipèdes.  Cela  nous 
semble  injuste.  Si  voub  êtes  de  notre  avis, 
nous  vous  prions  de  vous  occuper  de  cette 
question.  Nous  ne  demandons  pas  que  cha- 
cun d'entre  nous  obtienne  15  fr.  par  mois, 
nous  désirons  seulement  que  le  crédit  total 
soit  divisé  entre  tous  les  facteurs  bicyclistes. 
Là  sera  l'égalité.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  mes  correspon- 
dants ne  demandent  pas  une  augmentation 
de  crédit,  ils  veulent  seulement  que  le  cré- 
dit actuel  soit  réparti  entre  tous  les  fac- 
teurs qui  font  usage  de  la  bicyclette.  Dans 
leur  bureau  et  peut-être  dans  quelques  bu- 
reaux voisins,  un  ou  deux  facteurs  jouis- 
sent de  l'indemnité,  et  il  n'en  a  pas  fallu 
davantage  pour  éveiller  la  susceptibilité, 
d'ailleurs  légitime,  et  les  désirs  de  leurs 
collègues,  bicyclistes  comme  eux. 

Or,  il  résulte  de  mes  renseignements  que 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  treize 
facteurs  seulement  bénéficient  de  cette  allo- 
cation. D'autres  départements  sans  doute  et 
notamment  celui  de  la  Seine  sont  mieux  par- 
tagés à  ce  point  de  vue.  Je  reconnais  volon- 
tiers que  la  distribution  entre  un  grand 
nombre  de  facteurs  de  l'allocation  payée  à 
treize  d'entre  eux,  ne  donneraint  que  des 
résultats  Insignifiants  et  dérisoires. 

D-'autre  part,  l'administration  répond  que 
le  taux  mensuel  de  l'indemnité  fixé  à  15  fr., 
correspond  à  un  secours  réel  pour  les  fac- 
teurs à  tournée  très  étendue,  obligés  de  faire 


usage  de  la  bicyclette  chaque  jour,  en  tout 
temps  ;  que,  par  suite,  cette  indemnité  ne 
peut  être  subdivisée. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ceux  qui 
font  de  la  bicyclette  un  usage  facultatif  ne 
sont  pas  remboursés  de  leur  frais,  alors 
cependant  qu'en  agissant  ainsi,  Ils  contri- 
buent à  l'amélioration  du  service,  exécuté 
plus  rapidement,  au  grand  avantage  de  nos 
populations  rurales. 

Il  faudrait  donc  augmenter  notablement 
le  crédit.  Je  sais  bien  que  si  M.  le  sous- 
secrêtatre  d'Etat  n'a  pas  pu  encore  en 
prendre  l'initiative,  c'est  que  notre  situa- 
tion budgétaire  ne  le  lui  a  pas  permis 
jusqu'à  ce  jour  et  qu'il  espère  pouvoir  amé- 
liorer à  bref  délai  l'état  de  choses  actuel. 

Du  reste,  M.  le  rapporteur  du  budget 
nous  fait  connaître  aussi  qu'en  raison  des 
avantages  obtenus  par  l'utilisation  du  vélo- 
cipède, l'administration  compte  poursui- 
vre la  réforme  entreprise  et  qu'elle  se  pro- 
pose, pour  la  province,  d'augmenter  le 
nombre  des  facteurs  cyclistes,  de  manière  à 
accélérer  la  distribution  des  correspondances 
dans  les  communes  rurales,  tout  en  concé- 
dant des  améliorations,  telles  que  nouvelles 
distributions  ou  levées  de  boites,  vivement 
réclamées  par  les  habitants  des  campagnes 

En  présence  du  bon  vouloir  manifeste 
de  l'administration,  j'aurais  mauvaise  grâce 
à  prendre  aujourd'hui  l'initiative  d'un  relè- 
vement de  crédit.  Je  désire  seulement  bien 
mettre  en  lumière  ce  point,  que  la  situation 
actuelle  crée  une  Injustice  au  détriment 
d'un  grand  nombre  de  facteurs,  et  Insister 
en  faveur  d'une  augmentation  prochaine  du 
crédit.  On  pourrait  d'ailleurs,  tout  en  main- 
tenant l'indemnité  mensuelle  de  15  fr.  à 
quelques  tournées  déterminées,  donner  des 
indemnités  un  peu  moindres,  8  ou  10  fr.  par 
mois,  par  exemple,  à  un  certain  nombre 
d'autres  facteurs,  pour  lesquels  l'usage  de 
la  bicyclette  serait  facultatif. 

Car  il  est  bien  entendu  que  je  ne  prétends 
pas  qu'on  doive  obliger  tous  les  facteurs  à 
devenir  des  bicyclistes. 

Pour  certains  d'entre  eux,  âgés,  peu  ingam- 
bes ou  peu  enclins  à  ce  genre  de  sport,  la  bicy- 
clette pourrait  présenter  de  véritables  dan- 
gers. Or,  j'estime  qu'on  doit  respecter  la 
situation  des  nombreux  facteurs,  des  an- 
ciens surtout,  qui  ne  peuvent  pas  ou  qui  ne 
veulent  pas  faire  de  bicyclette.  Mais  je  de- 
mande que  l'administration  encourage  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  à  accélérer 
au  moyen  du  vélocipèdes  la  rapidité  de 
leur  service,  et  les  primes  en  «argent  seraient 
le  meilleur  encouragement  qu'on  puisse 
leur  offrir. 

Je  suis  certain,  dans  cette  circonstance, 
d'être  en  communion  d'idées  avec  l'hono- 
rable sous-secrétalre  d'Etat  dont  nous  con- 
naissons tous  le  désir  de  réaliser  les  amélio- 
rations profitables  au  public,  en  même 
temps  que  la  sollicitude  envers  ses  modes- 
tes subordonnés,  lvs  facteurs  ruraux,  si  dé- 
voués à  l'accomplissement  de  leur  tâche. 
{Très  bien!  très  bien!  sttr-dhers  ba'ms.) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Four- 
nier. 

M.  François  Fournier.  Je  ne  demande 
pas  un  relèvement  de  crédit,  je  désire  sim- 
plement présenterquelques  observations  sur 
des  faits  qui  me  paraissent  constituer  des 
anomalies. 

Les  sous-agents  participent  pour  un  quart 
aux  frais  de  leur  remplacement  lorsqu'ils 
sont  malades.  Ce  quart  leur  est  remboursé 
seulement  en  fin  d'exercice.  Je  considère 
que  c'est  là  une  anomalie  parce  que,  évi- 
demment, c'est  lorsqu'ils  sont  malades 
qu'ils  ont  le  plus  de  charges  et,  par  consé- 
quent, un  plus  grand  besoin  d'argent.  Et, 
cependant,  on  les  oblige  à  attendre  la  fin  de 
l'exercice  budgétaire,  c'est  à  dire  la  fin  de 
l'année.  11  serait  bon  que  M.  le  sous- 
secrélaire  d'Etat  nous  promit  de  porter 
remède  à  cette  situation  et  de  payer  au 
moins  à  la  fin  du  mois  les  sommes  avancées 
par  les  sous-agents.  (Très  bien  !  très  bien! 
à  l'extrême  gauche.) 

J'arrive  à  une  deuxième  question  qui  a 
été  effleurée  par  noire  collègue  et  ami 
M.  Sembat. 

Les  facteurs  receveurs  jouissent  d'un 
congé.  Comme  facteurs  Ils  n'ont  pas  betoin 
de  se  faire  remplacer  dans  leur  service,  mais 
ce  qui  est  anormal,  c'est  que,  bien  qu'ils 
jouissent  d'un  congé  comme  facteurs,  ils 
n'y  ont  pas  droit  comme  receveurs.  Il  en 
résulte  qu'ils  sont  astreints  à  continuer 
leur  service  comme  s'ils  n'avalent  aucun 
congé,  ou  bien,  s'ils  veulent  profiter  de  leur 
congé  de  facteur,  ils  sont  obligés  de  se  faire 
remplacer  en  tant  que  receveur.  Tout  le 
monde  sera  d'avis  pour  admettre  avec  moi 
qu'il  y  a  Heu  de  faire  cesser  une  pareille 
situation  et  qu'il  faut  accorder  à  ces  agent», 
en  même  temps  qu'un  congé  comme  fac- 
teurs, un  congé  comme  receveurs. 

La  troisième  observation  concerne  un 
point  qui  m'est  plutôt  particulier.  Je  de- 
mande encore  la  permission  de  parler  de  la 
ville  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 
{R.rrlatruUion*  an  centre.)  Mais  messieurs, 
nous  somme»  envoyés  Ici  pour  défendre 
nos  commettants  et  je  remplis  un  devoir 
que  beaucoup  d'autres  négligent.  [Applau- 
kisnemmt*  à  l'extrême  gauche.) 

Je  veux  parler  de  l'indemnité  de  rési- 
dence. La  ville  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter est  portée  la  trente-sixième  de  la 
troisième  catégorie  et  la  soixante-cinquième 
de  la  liste.  Or,  dans  une  ville  comme  celle 
de  Mme;.,  qui  compte  81,000  habitants,  il 
est  certain  que  les  frais  d'existence  sont 
d'autant  plus  élevés  que  la  population  se 
composant  de  commerçants,  d'employés,  la 
ville  elle-même  ne  produisant  •  aucune  des 
denrées  nécessaire  à  l'alimentation  des  ha- 
bitants, tous  les  produits  doivent  venir  du 
dehors. 

C'estde  cette  situation  que  provient  l'aug- 
mentation du  prix  de  l'existence.  Il  serait  dès 
lors  bien  Juste  que  les  sous-agents  des  postes 
bénéficient  des  avantages  dont  jouissent  un 
grand  nombre  de  leurs  collègues  dans  de$ 
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vttlos  qui  sont,  sous  le  rapport  que  j'Indi- 
que, peut-être  plus  favorisées  que  la  ville 
«le  Nimes.  (Exclamations  à  droit?.) 

Je  me  fais  ici  l'interprète  des  doléances 
de  ces  humbles  et  intéressants  sous-agent*. 
Ils  m'ont  écrit  une  lettre  que  je  demande  la 
permission  de  lire  à  la  Chambre.  {Xouvelle* 
exclamations  à  droite.) 

Messieurs,  vous  me  permettre*  de  vous 
faire  constater  que  je  n'abuse  jamais  de  la 
tribune  et  que  je  n'interviens  que  rarement, 
alors  qu'un  grand  nombre  d'entre  Youa(Par- 
lezl  parlez!)  interviennent  dans  toute§  les 
discussions.  Il  sera  bien  permis  à  un  des 
plus  modestes  d'entre  vos  collègues... 

A  droite.  Pourquoi  ? 

M.  Albert  Oongy.  Nous  sommes  tous 
égaux  ici  ! 

M.  François  Fournier.  ...de  défendre  des 
intérêts  qui  lui  Bont  chers.  Permettez-moi 
de  lire  cette  lettre  qui  révélera  l'état  d'es- 
prit d'un  certain  parti  qui  se  targue  quel- 
quefois de  vouloir,  lui  aussi,  défendre  les 
humbles.  Voici  cette  lettre  : 

«  Monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat, 

»  Nous,  soussignés,  agents  des  postes  en 
résidence  à  Nîmes,  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre respectueusement  à  votre  bienveil- 
lant examen  les  considérations  suivantes 
qui  nous  paraissent  de  nature  à  justifier 
l'indemnité  de  résidence  que  nous  sollici- 
tons, dont  l'allocation  est  retardée  de  plus 
en  plus. 

«  La  ville  de  Nîmes  compte  82,000  habi- 
tant» environ;  son  industrie  est  considéra- 
ble, «on  commerce  est  très  développé.  Les 
conditions  de  l'existence  deviennent  de  jour 
en  jour  plus  dures;  les  loyers  surtout  «ont 
d'un  prix  très  élevé,  que  vient  aggraver  en- 
core l'impôt  dont  les  charges  pèsent  lourde- 
ment sur  le  prolétaire. 

«  Au  moment  du  classement  en  trois  ca- 
tégories des  villes  où  les  sous-agents  peu- 
vent bénéficier  d'une  indemnité  de  séjour, 
Nîmes,  mitlgré  son  Importance  et  le  prix 
élevé  des  denrées  indispensables  à  la  vie, 
fut  placé  dans  la  troisième,  c'est-à-dire  dans 
la  dernière. 

«  Le  rang  inférieur  qui  lui  a  été  donné,  et 
qui  pouvait  s'expliquer  il  y  n  une  vingUme 
d'années,  ne  lui  convient  plus  aujourd'hui. 

«  Depuis  cette  époque,  en  effet,  et  grtce 
au  zèle  des  municipalités  qui  se  sont  suc- 
cédé, notre  cité  a  été  l'objet  de  nombreux 
embellissements  et  de  profondes  transfor- 
mations ;  des  travaux  considérables  ont 
été  effectués  pour  jeter  un  peu  d'air  et  de 
lumière  dans  des  quartiers  qui  «n  étaient 
privés,  et,  aujourd'hui,  Nîmes  peut  passer 
à  bon  droit  pour  une  des  villes  les  plus 
ffalubres  de  la  région  méridionale. 

«  Mais  Ton  conçoit  bien  qu'un  pareil  chan- 
gement ne  s'est  pas  produit  sans  dépenses 
et  qu'il  a  fallu  demander  à  l'impôt  le  sup- 
plément de  ressources  nécessaires  à  l'équi- 
libre financier  de  notre  commune.  Ces 
'•barges  nouvelles  ont  eu.  nécessairement, 
une  répercussion  sur  tous  les  échanges. 
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C'est  ainsi,  comme  11  est  dit  plus  haut,  que 
les  conditions  de  l'existence  sont  devenues, 
pour  nous  surtout,  petits  fonctionnaires,  de 
plus  en  plus  dures  à  supporter. 

«  C'est  pour  ces  motifs  que  nous  croyons 
que  la  ville  de  Nîmes  n'est  pas  à  sa  place 
dans  la  dernière  catégorie. 

«  Une  antre  considération,  très  impor- 
tante, et  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  retien- 
dra particulièrement  votre  attention,  mon- 
sieur le  sous-secrétaire  d'Etat,  c'est  la  situa- 
tion toute  spéciale  qui  est  faite  aux  sous- 
agents  de  la  ville  de  Nimes  depuis  quelque 
temps.  » 

Je  prie  nos  collègues  de  droite  de  vouloir 
bien  ici  me  prêter  une  particulière  atten- 
tion. 

«  A  la  suite  d'un  banquet  auquel  prirent 
part  M.  le  préfet  du  Gard  et  M.  le  maire  de 
notre  ville  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  fondation  de  notre  société  et  à  l'issu  du- 
quel des  déclarations  nettement  républi- 
caines et  radicales  furent  faites  et  accueil- 
lies avec  un  grand  enthousiasme  par  tous, 
■les  journaux  de  l'opposition,  non  contents 
de  notre  attitude,  entreprirent  une  campa- 
gne déplorable  en  vue  d'amener,  au  inoins 
en  partie,  la  suppression  des  étrennes  du 
1"  janvier.  Les  promoteurs  de  ce  mouve- 
ment eurent  le  soin  de  renouveler  leurs  re- 
commandations quelques  jours  avant  la 
fin  de  l'année  de  crainte  que  les  lecteurs  de 
leurs  feuilles  ne  les  eussent  oubliées. 

«  Cette  campagne  a  malheureusement 
porté  ses  fruits  t  Notre  modeste  budget  pour 
l'année  écoulée  a  été  de  ce  fait  réduit  à  la 
portion  congrue.  Notre  dévouement  à  la  Ré- 
publique, vous  n'en  doutes  pas,  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  n'en  sera  que  plus  assuré.  » 

M.  Albart  Oongy.  Pourquoi,  A  propos 
des  postes,  s'occuper  de  l'opinion  des  em- 
ployés 1{Trèt  bien  !  à  dtyrite.) 

M.  François  Fournit».  «  Nous  sommes 
fiers  et  heureux  de  constater  que  la  réaction 
est  notre  ennemie  et  que  la  fermeté  de  nos 
convictions  républicaines  ait  pu  provoquer 
chez  elle  une  pareille  explosion  de  haine. 
(Bruit  à  droite.) 

«  Nous  vous  supplions,  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat,  de  vouloir  bien  examiner,  avec 
toute  votre  bienveillance,  notre  modeste  re- 
quête, et  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  passer  la  ville  de  Nimes  de  la  troisième 
à  la  deuxième  catégorie. 

«  Le  gouvernement  de. la  République  ré- 
parera ainsi,  dans%  la  mesure  du  possible, 
le  préjudice  que  nous  ont  causé  ses  en- 
nemis. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

M.  le  comte  de  La  Rochethulon.  O  n'est 
pas  la  peine  de  siéger  le  matin  pour  passer 
le  temps  a  des  lectures  de  ce  genre. 

M.  Albert  Oongy.  Si  chacun  de  nous  ap- 
portait à  la  tribune  les  lettres  qu'il  a  reçues, 
lu  discussion  n'en  finirait  pas! 

M.  François  Fournier.  La  lecture  de  cette 
lettre  était  nécessaire  pour  étayèr  nia  thèse. 
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M.  Albert  Oongy.  Je  m'étonne  d'ailleurs 
que  lorsque  le  budget  des  postes  a  pour  rap- 
porteur M.  Sembat,  un  membre  de  l'extrême 
gauche  prenne  la  parole.  {Mouvements  di- 
ten.) 

M.  François  Fonrnler.  Oui,  messieurs, 
l'administration  des  postes  escompte  un  peu 
trop  ce  que  les  clients  de  la  poste  peuvent 
éventuellement  donner  comme  étrennes  aux 
facteurs  et  elle  en  tient  compte  pour  leur 
donner  des  salaires  inférieurs.  Il  est  temps  de 
faire  disparaître  cette  idée  que  les  facteurs 
doivent  parfaire  leur  salaire  au  moyen  des 
étrennes  que  le  public  leur  donne;  mais 
puisque  cette  pratique  existe,  vous  me  per- 
mettrez bien,  du  haut  de  cette  tribune,  de 
flétrir  la  conduite  d'un  parti  politique  qui  a 
cru  devoir  mettre  à  l'index  et  boycotter 
une  catégorie  de  citoyens  aussi  intéres- 
sants... (Vires  réclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Albert  Congy.  C'est  vous  qui  leur 
faites  du  tort  en  ce  moment. 

M.  François  Fournis*.  ...parce  qu'ils 
avaient,  au  cours  d'un  banquet,  manifesté 
leurs  sentiments  et  leur  dévouement  à  la 
République.  (Applaudissements  à  (extrême 
gauche.) 

M.  Albert  Congy.  yu'est-ce  que  la  poli- 
tique encore  une  fols  vient  faire  dans  le 
débat  actuel  ? 

M.  François  Fournier.  C'est  pour  cela 
que  je  conjure  le  parti  républicain  de  dé- 
fendre ces  modestes  employés.  (Xouveaux 
applaud4**eme*t»  à  f  extrême  gmeke.) 

M.  la  présidant,  La  parole  est  a  M.  Ger- 
vais. 

M.  Oervais.  Je  désire,  au  nom  de  mon 
collège  Coûtant  et  m  mien,  attirer  l'atten- 
tion de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  sur  la 
situation  des  facteurs  de  la  banlieue  et  lui 
demander  de  vouloir  bien,  l'an  prochain, 
prévoir  en  leur  faveur  une  indemnité  de 
séjour  égale  à  l'indemnité  de  séjour  prévue 
pour  Paris.  La  vie  dans  la  banlieue  offre,  au 
moins,  les  mêmes  exigences  que  la  vie  à 
Paris,  les  loyers  sont  aussi  chers,  le  prix  des 
vivres  est  au  moins  aussi  élevé.  Dans  ces  con- 
ditions, il  serait  juste  de  prévoir  une  indem- 
nité de  séjour  équivalente  pour  tous  les  fac- 
teurs du  département  de  la  Seine,  sans  dis- 
tinction. (Trèi  bien  !  très  bien!) 

M.  1»  soua-sawrétaiva  d'stat  Toutes  ces 
queutions  visent  les  frais  de  séjour  dont  n 
parlé  M.  le  rapporteur  ;  elles  ne  peuvent 
être  réglées  que  par  un  plan  d'ensemble. 

M.  le  rapporta».  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut 
apporter  les  doléances  particulières,  faite* 
uniquement  pour  être  entendues  dans  la 
localité  intéressée.  Il  faut  un  plan  d'ensem- 
ble (  Très  bien  !  trft  bien  l)  comme  le  dit 
M.  le  ministre. 

M.  la  présidant.  La  paroie  est  à  M.  Caze- 
neuve. 

M.  Oaaanauve.  Messieurs,  je  n'ai  que 
quelque»  mots  à  dire.  Je  suis  parfaitement 
4'  avis  qu'il  faut  un  plan  d'ensemble  et 
j'Hî  pleinement  corfflance  dans  mon  horio- 
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rable  ami,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  pour 
étudier  toutes  les  questions  soulevées  et,  en 
particulier,  celles  qui  se  rattachent  au  per- 
sonnel. 

Mais,  précisément,  j'appelle  toute  l'atten- 
tion de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  aussi 
bien  que  celle  de  M.  le  président  de  la  com- 
mission des  postes  et  télégraphes,  qui  est 
en  même  temps  rapporteur  de  ce  budget 
spécial,  notre  honorable  collègue  M.  Sem- 
bat, sur  la  situation  du  personnel  de  notre 
grande  ville  de  Lyon. . . 

M.  le  rapporteur.  Je  l'ai  signalée. 

M.  Cazeneuve.  Vous  avez  divisé,  au  point 
de  vue  des  indemnités  de  séjour,  les  villes 
en  trois  catégories... 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  de  votre  avis. 
J'ai  déclaré  à  la  tribune  qu'il  fallait  que  le 
tableau  des  résidences  fût  revisé  périodi- 
quement. {Applaudissements  à  droite.) 

Seulement,  si  nous  devons  nous  expliquer 
sur  chaque  ville,  nous  n'aboutirons  en  réa- 
lité qu'à  desservir  les  intérêts  que  nous  re- 
présentons. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Duclaux-MonteiL  C'est  évident,  on 
ne  peut  pas  s'occuper  de  chaque  ville  en 
particulier.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
examiner  des  questions  de  clocher. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  fais  la  même  ob- 
servation que  M.  Cazeneuve  pour  la  ville  de 
Nantes. 

M.  Congy  Je  fais  la  même  réclamation 
pour  la  grande  ville  de  Paris. 

H.  Charles  Benoist.  Je  demande  à  pré- 
senter les  mêmes  observations  pour  la  rue 
de  l'Hirondelle,  à  Paris,  qui  est  dans  ma  cir- 
conscription. {Rire  général.) 

M.  Duclaux-Monteil.  Si  tout  le  monde 
réclame  pour  la  ville  qu'il  représente,  ceux 
qui  ne  diront  rien  seront  exposés  à  se  voir 
considérés  comme  ne  s'occupantpas  de  leur 
circonscription. 

M.  Cazeneuve.  H  est  certain  que  nous  ne 
devons  pas  porter  ici  des  questions  de 
clocher.  Mais  je  fais  remarquer  que  cette 
année,  au  chapitre  8,  on  a  Inscrit  une  in- 
demnité de  séjour  de  50  fr.,  précisément 
pour  le  personnel  de  la  ville  de  Paris.  Je 
demande  que,  dans  le  budget  de  1905,  les 
grandes  villes,  où  la  cherté  de  la  vie  est 
exactement  la  même  qu'à  Paris,  fassent 
plus  spécialement  l'objet  de  l'attention  de 
M.  Sembat  et  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  le  rapporteur.  Je  ferai  remarquer 
que,  l'année  dernière,  on  n'a  pas  donné  un 
sou  au  personnel  parisien  et  que,  l'année 
prochaine,  on  accordera  une  augmentation 
au  personnel  de  la  province,  comme  le 
demande  M.  Cazeneuve.  Notre  collègue  a 
donc,  je  crois,  satisfaction. 

M.  Cazeneuve.  Un  seul  mot  et  je  ter- 
mine. Je  tiens  à  remercier  —  et  là  je  suis 
l'interprète  de  mes  collègues  de  Lyon  — 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  s'appliquer  à 
la  reconstruction  de  notre  hôtel  des  postes 
à  Lyon  qui,  au  point  de  vue  de  l'insuffi- 
sance des  locaux  et  des  conditions  anti- 


hygiéniques, réclame  absolument  son  in- 
tervention. 

Je  connais  la  bonne  volonté  de  M.  le 
maire  à  cet  égard  et  je  suis  convaincu 
qu'une  entente  prochaine  sera  faite  au  sujet 
de  cette  réfection  de  notre  hôtel  des  postes, 
qui  s'impose. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mo- 
deste Leroy. 

M.  Modeste  Leroy.  Comme  conclusion  à 
la  proposition  déposée  par  notre  honorable 
collègue  M.  Mercier,  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  a  répondu  que 
M.  Mercier  .avait  satisfaction.  C'est  fort  bien 
de  la  part  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget;  mais  cette  déclaration  au- 
rait pour  nous  beaucoup  plus  de  valeur 
encore  —  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  — 
si  elle  avait  été  confirmée  par  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  discutons  sur  le  chapitre  8. 
Quand  il  sera  voté,  nous  nous  explique- 
rons sur  la  proposition  dont  parle  M.  Mo- 
deste Leroy. 

M.  Modeste  Leroy.  Mais  c'est  que,  précisé- 
ment, notre  but  est  d'établir  un  rapport  entre 
cette  proposition  et  le  chapitre  8  et  nous  ne 
voterons  la  proposition  de  M.  Sembat  et  de 
la  commission  du  budget  relative  à  un  cré- 
dit de.  70,000  fr.  pour  les  ambulants  que  si 
nous  avons  l'assurance,  et  l'assurance  for- 
melle, que  le  Gouvernement  ne  s'opposera 
pas,  pas  plus  que  la  commission  du  budget, 
à  l'acceptation  de  la  proposition  de  M.  Mer- 
cier pour  100  facteurs  receveurs  et  100  fac- 
teurs auxiliaires. 

M.  le  rapporteur.  Ce  qui  est,  du  reste,  très 
juste. 

M.  Modeste  Leroy.  Il  s'agit  là  d'un  inté- 
rêt qui  n'a  pas  un  caractère  locaL  ce  n'est 
pas  l'intérêt  d'une  ville  spéciale,  c'est  l'in- 
térêt de  toutes  nos  campagnes  ;  c'est,  en 
somme,  l'intérêt  général  de  tout  le  pays. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get me  permettra  de  lui  faire  observer  que 
cette  question  vaut  bien  la  peine  d'être 
examinée  en  ce  moment  et  que  si,  en  la  liant, 
comme  je  le  fais,  à  la  demande  de  70,000  fr. 
pour  les  ambulants,  nous  pouvons  obtenir 
la  création  de  facteurs  receveurs,  nous  au- 
rons rendu  service  à  la  démocratie  rurale, 
si  sagement  et  si  sincèrement  dévouée  à  la 
République.  {Applaudissements.) 

Je  demande  doiic  à  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  de  vouloir  bien  faire  la  déclaration 
que  je  sollicite  de  lui. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  La  proposi- 
tion de  M.  Mercier  et  ses  collègues  est  ainsi 
conçue  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  le  service 
postal  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  les 
campagnes,  imite  le  Gouvernement  à  pré- 
voir, au  prochain  budget,  les  crédits  néces- 
saires pour  augmenter  les  créations  de  bu- 
reaux de  facteur  receveur,  d'emplois  de 
facteurs  auxiliaires  et  de  recettes.  » 


Cette  proposition  a  été  adoptée,  d'accord 
avec  la  commission  du  budget  et  le  Gou- 
vernement. 

Voilà  donc  ce  qui  a  été  demandé  et  voté. 
Il  parait  maintenant  que  M.  Mercier,  dans 
ses  explications,  très  nettes,  très  claires  et 
très  intéressantes,  propose  d'inscrire  dans 
le  budget  actuel  une  augmentation  de  cré- 
dits ;  or,  il  n'avait  fait  aucune  demande  dans 
ce  sens. 

M.  le  président.  11  ne  le  pouvait  pas,  aux 
termes  du  règlement. 

M.  le  sous-secrétaire  dEtat.  Le  projet  de 
résolution  de  M.  Mercier  visait  le  chapitre  6 
qui  a  été  voté  ;  il  n'a  proposé  aucune  aug- 
mentation de  crédits  pour  faire  face  aux 
dépenses  dont  parle  M.  Modeste  Leroy  à 
l'heure  actuelle.  Or,  pour  faire  cette  créa- 
tion, il  faudrait,  pour  six  mois,  une  somme 
de  75,000  fr.  Mais,  je  le  répète,  le  chapitre  6 
est  voté  ;  il  est  acquis.  D'autre  part,  avant 
le  vote  de  ce  chapitre,  nos  honorables  col- 
lègues n'ont  nullement  fait  la  proposition 
qui  semble  être  dans  leur  esprit  actuelle- 
ment et  qui,  implicitement,  s'y  trouvait  au 
moment  où  M.  Mercier  a  pris  la  parole. 

Vous  devez  bien  comprendre,  mes  chers 
collègues,  que  s'il  est  une  question  qui  in- 
téresse le  sous-secrétaire  d'Etat,  s'il  y  a 
une  augmentation  de  crédit  dont  il  eût  été 
heureux,  c'est  bien  celle  du  crédit  néces- 
saire à  la  création  des  facteurs  receveurs  et 
des  facteurs  auxiliaires,  le  service  dans  nos 
campagnes  nécessitant  des  augmentations. 

M.  Plissonnier.  On  le  diminue. 

M.  le  sous-secrétaire  dEtat.  La  situation 
financière  étant  très  difficile  au  moment  où 
le  budget  a  été  préparé,  nous  avons  établi 
le  budget  dans  des  conditions  rigoureuses 
d'économie.  Nous  avons  fait  tout  ce  que 
nous  avons  pu  pour  le  personnel  et  le  maté- 
riel. En  ce  moment,  on  fait  de  nouvelles  pro- 
positions. Attendez  !  le  projet  de  résolution 
est  adopté.  Je  puis  vous  assurer  que,  si  j'ai 
l'honneur  d'être  sous-secrétaire  d'Etat,  et  si 
M.  le  ministre  des  finances  veut  bien  accep- 
ter mes  propositions,  je  mettrai  au  budget 
prochain  un  nombre  très  supérieur  de  créa- 
tions de  facteurs  receveurs. 

Nos  collègues  savent  que,  rural  comme 
eux,  je  m'intéresse,  comme  toute  la  Cham- 
bre, au  plus  haut  degré  au  service  postal  de 
nos  campagnes;  je  les  adjure  de  vouloir 
bien  accepter  cette  déclaration,  et,  puisque 
le  chapitre  0  est  voté,  de  s'en  tenir  là,  avec 
l'engagement  formel  et  très  net  que  j'ai 
l'honneur  de  prendre  devant  la  Chambre. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mer- 
cier. 

M.  Jules  Mercier.  Je  constate  que  l'ho- 
norable sous-secrétaire  d'Etat  a  déclaré  que 
j'avais  donné  des  explications  très  claires, 
très  nettes. 

J'ai  déposé  un  projet  de  résolution  visant 
le  budget  de  1905.  Pourquoi?  Parce  que, 
vous  le  savez,  nous  sommes  liés,  comme  le 
fait  observer  M.  le   président,  par  l'arti- 
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cleSi  W*  du  règlement  (amendement  Ber- 
thelot),  qui  ne  nous  permet  pas  de  proposer 
des  augmentations  de  dépenses  en  vue  de 
créations  d'emplois. 

Mon  projet  de  résolution  a  été  voté,  mais 
il  ne  me  donnait  pas  complètement  satis- 
faction. 

Et  alors  qu'ai-je  dit  ?  J'ai  dit  que  j'avais 
signalé,  il  y  a  deux  ans,  une  situation  qui 
était  loin  d'être  aussi  critique  que  la  situa- 
tion actuelle,  que  M.  Mougeot,  alors  sous- 
secrétaire  d'Etat,  et  la  commission  du  bud- 
get s'étaient  empressés  de  relever  le  crédit 
en  vue  de  la  création  de  cent  emplois  de 
facteurs  receveurs  et  que  j'espérais  que  l'on 
ferait  de  même  cette  année,  eu  égard  aux 
nécessités  constatées  du  service.  J'ai  ajouté 
que  je  demandais  même  moins  qu'en  1902, 
et  j'ai  proposé  une  augmentation  de  cin- 
quante bureaux  de  facteurs  receveurs  et  la 
création  de  cent  emplois  de  facteurs  auxi- 
liaires. La  Chambre  m'a  applaudi  lorsque 
j'ai  fait  cette  proposition.  Tout  le  monde 
était  d'accord. 

Il  y  a,  en  ce  moment,  plus  de  i,000  de- 
mandes de  bureaux  de  facteur  receveur. 
11  y  a  1,238  facteurs  qui  ont  à  faire  des 
tournées  de  plus  de  32  kilomètres,  dont 
beaucoup  dans  la  montagne.  Le  service  pos- 
tal souffre  dans  nos  campagnes.  Je  proteste 
avec  de  nombreux  collègues  contre  un  pa- 
reil état  de  choses  qui  ne  saurait  se  pro- 
longer. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Modeste  Leroy.  Il  y  a  un  moyen  de 
tourner  la  difficulté,  c'est  la  promesse  du 
dépôt,  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  d'une 
demande  de  crédits  supplémentaires. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
.  sident  de  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  ht  commission  du 
budget  Voici  la  proposition  qui  nous  était 
soumise  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  le  service 
postal  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  les 
campagnes,  invite  le  Gouvernement  à  pré- 
voir au  prochain  budget  les  crédits  néces- 
saires pour  augmenter  les  créations  de  bu- 
reaux de  facteur  receveur,  d'emplois  de 
facteurs  auxiliaires  et  de  recettes.  » 

Nous  nous  sommes  tous  associés  à  cette 
proposition. 

Nous  sommes  tous  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
développer  le  service  postal  dans  les  cam- 
pagnes. Il  est  bien  certain  que  l'effort  que 
nous  avons  fait  cette  année,  pour  cinquante 
créations,  est  un  effort  insuffisant  et  qu'il 
faut  aller  au  delà.  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  est  du  même  avis  que  nous.  Nous 
statuerons  quand  on  nous  fera  des  proposi- 
tions qui,  aujourd'hui,  ne  peuvent  plus  être 
présentées,  et  vous  pouvez  être  sûrs  que  nous 
serons  avec  vous  pour  les  soutenir.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 8,  au  chiffre  de  16,367,477  fr. 

(Le  chapitre  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  9.  —  Chaussures 
othabiUement,  5,293,701  fr.» 


Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  projet  de  réso- 
lution de  M.  Fournier,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  du 
commerce,  des  postes  et  des  télégraphes  à 
étudier  le  moyen  d'allouer  une  tenue  d'uni- 
forme par  an  aux  courriers  convoyeurs 
auxiliaires,  aux  chargeurs  auxiliaires  et  aux 
gardiens  d'entrepôts  des  postes.  » 

La  parole  est  à  M.  Fournier. 

M.  François  Fournier.  Messieurs,  j'ai 
déposé  un  projet  de  résolution  ten- 
dant à  accorder  aux  sous-agents  auxiliaires 
des  postes  une  tenue  d'uniforme  par  an, 
parce  qu'il  m'a  paru  que  la  situation  de  ces 
sous-agents  était  très  intéressante  et  que, 
d'autre  part,  on  pouvait  parfaitement  faire 
cette  dépense,  en  allouant  à  cet  effet  la 
somme  de  17,291  fr.,  économie  qui  est  signa- 
lée à  la  page  257  du  rapport  de  M.  Sembat  ; 
car,  enfin,  il  me  semble  que  cette  économie 
est  un  peu— vous  me  passerez  l'expression 
—  l'économie  des  bouts  de  chandelles,  puis- 
qu'il figure  sur  cette  économie  des  diminu- 
tions de  12, 13,  14  etlôfr. 

Vraiment,  la  Chambre  ne  peut  s'arrêter  à 
des  sommes  aussi  infimes.  Il  y  aurait  lieu 
de  maintenir  cette  somme  de  17,291  fr.  pour 
donner  satisfaction  à  cette  catégorie  de  tra- 
vailleurs <iui  me  parait  très  intéressante. 

M.  le  sous-  secrétaire  d'Etat  Je  prie  la 
Chambre  de  renvoyer  le  projet  de  résolu- 
tion à  la  commission  das  postes  et  des  télé- 
graphes. 

M.  François  Fournier.  Je  ne  puis  accep- 
ter ce  renvoi.  Je  demande  à  la  Chambre  d'a- 
dopter mon  projet  de  résolution  et  je  dé- 
pose une  demande  de  scrutin.  (Exclama- 
lions.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Notre  ho- 
norable collègue  demande  qu'un  costume 
soit  donné  à  certains  sous-agents  tous  les 
ans,  au  lieu  d'être  accordé  tous  les  deux 
ans.  Cette  question  est  connexe  à  celle  de 
l'habillement  à  donner  à  tout  le  personnel 
des  postes.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
question  à  la  commission  des  postes  et  des 
télégraphes,  non  pas  pour  rejeter  la  réso- 
lution, mais  pour  l'examiner  en  même 
temps  que  d'autres  questions  analogues 
soulevées  au  cours  du  débat. 

M.  François  Fournier.  Les  déclarations 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  constituent 
un  engagement. . . 

Sur  divers  bancs.  Mais  non! 

M.  François  Fournier.  ...et  j'espère  qu'il 
nous  donnera  satisfaction  dans  la  mesure 
du  possible. 

Dans  ces  conditions,  je  retire  la  demande 
de  scrutin.  (Très  bien  !  très  bien!) 

If.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  du  projet  de  résolution  à  la  com- 
mission des  postes  et  des  télégraphes! . . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  9,  au  chiffre 
de  5,295,701  fr. 

(Le  chapitre  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président  «  Chap.  10.  —  Matériel 
des  bureaux,  10,344,826  fr.  » 


La  parole  est  à  M.  Dejeante. 

M.  Dejeante.  Je  voudrais  soumettre  à  la 
Chambre  une  courte  observation  au  sujet 
de  l'hygiène  de  la  plupart  de  nos  bureaux 
de  poste  dont  l'installation  ne  correspond 
véritablement  pas,  pour  le  personnel  et  le 
public,  à  un  service  aussi  intense. 

Nous  nous  plaignons  de  voir  qu'on  laisse 
les  employés  ,dans  des  conditions  d'hygiène 
et  d'éclairage  absolument  déplorables.  Cet 
état  de  choses  est  indigne  d'une  admi- 
nistration aussi  importante  que  nos  ser- 
vices postaux  dont  la  prospérité  va  tou- 
jours croissant. 

J'insiste  donc  pour  que  nos  bureaux  ne 
ressemblent  pas  à  des  prisons,  à  de  véri- 
tables caves,  je  réclame  des  installations 
plus  moderne  set  mieux  tenues,  plus  aérées, 
plus  claires  surtout,  (Très  bien!  très  bien!) 

Permettez-moi  également  de  vous  rappe- 
ler les  pétitions  déposées  par  moi,  ainsi  que 
celles  déposées  d'accord  avec  mon  collègue 
M.  Vaillant,  émanant  des  habitants  de  quatre 
arrondissements  de  Paris  qui  demandent, 
pour  la  circonscription  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  l'établissement  d'un  bureau 
de  poste.  11  y  a  sur  ce  point  un  grand  mou- 
vement de  population,  un  centre  commer- 
cial et  industriel  des  plus  importants,  qui 
nécessitent  et  justifient  l'établissement  de  ce 
bureau  dans  le  quartier  de  Belleville.  Les 
10*,  1  Ie  19e  et  20*  arrondissements  sont  inté- 
ressés à  cette  création. 

11  y  aurait  un  grand  intérêt  à  faire  bon 
accueil  à  ces  pétitions.  J'espère  que  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  voudra  bien  leur 
donner  bientôt  une  suite  favorable. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  En  ce  qui  concerne' la 
propreté  des  bureaux,  M.  Dejeante  a  abso- 
lument raison  ;  j'ai  déjà  pris  des  mesures  et  je 
tiendrai  énergiquement  la  main  à  ce  que  la 
salubrité  des  locaux  soit  assurée. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  cette  année, 
nous  n'avons  pas  pu  inscrire  de  nouvelles 
créations.  J'espère  en  prévoir  au  budget 
prochain  et  le  premier  bureau  sera  créé 
dans  cette  région  nord-est  de  Paris  très 
populeuse  et  qui  n'est  pas  assez  bien  des- 
servie. 

M.  Dejeante.  Je  remercie  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  de  cette  déclaration  ;  j'en 
prends  acte. 

M.  Albert  Congy.  J'en  prends  acte 
également. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  h; 
chapitre  10,  au  chiffre  de  10,344,826  fr. 

(Le  chapitre  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  il.—  Impressions  et  publications 
2,605,253  fr.  »  —  (Adopté). 

M.  le  président.  «  Chap.  12.  —  Trans- 
port des  dépêches  postales,  14,890,875  fr.  » 

11  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  projet  de  réso- 
lution de  M.  François  Fournier,  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
supprimer  les  lettres  adressées  poste  res- 
tante, sauf  celles  qui  portent  en  toutes  let- 
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très  le  nom  du  destinataire,  et  l'invite  à 
préparer  un  projet  de  loi  établissant  qu'une 
taxe  supplémentaire  de  cinq  centimes,  sera 
perçue  sur  les  lettres  ainsi  expédiées.» 

Voix  nombreuses,  A  deux  heures  ! 

M.  le  président-  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  cet 
après-midi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition*. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  séance  de  cet  après-midi. 

RÈGLEMENT  »E  L'OHDHK  OU  JOUll 

M.  le  président.   Aujourd'hui,   à   deux 
heures,  deuxième  séance  publique  : 
Discussion  sur  la  prise  en  considération 


de  In  proposition  de  loi  de  M.  Carnaud  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  concernant  les 
sociétés  des  auteurs  et  compositeurs  de 
musique; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1004  : 

Suite  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones ; 

Caisse  nationale  d'épargne  ; 

Instruction  publique  : 

Beaux-arts  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles; 

Loi  de  finances  ; 


i  i«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  A  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet  relative  aux 
tarifs  des  tapiocas. 

11  n'y  a  pas  d'observation  1. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  cinq  mi- 
nutes.) 

/„«•  Chef  du  service  sténographique 
de  lu  Chambre  des  députés , 

Alexandre  Gai'drt. 
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Excuses  et  demande  de  congé.  =  Ajournement  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  d'une  proposition  de  loi  concernant  les  sociétés  des 
auteurs  et  compositeurs  de  musique.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  générât  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  Moi.  =  Suite  du  budget  du  ministère  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones.  =  Chap.  18  (Transport  des  dépêches  postales. 
—  Projet  de  résolution  de  M.  François  Kournier  :  MM.  François  Fournier,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes,  M.  Marcel 
Sembat,  rapporteur.  Retrait.—  Sur  le  chapitre  :  MM.  Joseph  Brisson,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes,  le  rapporteur,  Delarbre, 
le  comte  de  Lanjuinals.  —  Adoption  du  chapitre.  =  Chap.  13.  =  (.Dépenses  en  matériel  pour  l'installation  des  appareils,  etc.).  —  Projet  de 
résolution  de  M.  Chastenet  :  MM.  le  rapporteur,  Chastcnet,  Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  budget  Adoption.  —  Adoption  du 
chapitre.  =  Adoption  du  chapitre  14.  *=  Chap.  15  (Salaires  des  ouvriers  des  services  électriques,  etc.)  :  MM.  le  rapporteur,  Delarbre,  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Delarbre  :  MM.  le  président  de  la  commission  du  budget, 
Delarbre.  Renvoi  à  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Sur  le  chapitre  :  MM.  Vaillant,  le  sous-secrétalre  d'Etat.  —  Adoption  du 
chapitre  15.  =  Chap.  10  (Dépenses  diverses.)  —  Projet  de  résolution  de  M.  Devins  :  MM,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes, 
le  président  de  la  commission  du  budget.  Renvoi  à  la  commission  du  budget.  —  Observation  :  JU.  Carpot.  —  Adoption  du  chapitre.  = 
Adoption  des  chapitres  17  A  20.  =  Chap.  27  (Subvention  A  la  compagnie  française  des  cables  télégraphiques,  etc.)  :  MM.  Uérault- 
Richard,  le  sous-secrétalre  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Adoption.  -»  Adoption  des  chapitres  28  à  30.  »  Budget  annexe  de  la 
caisse  nationale  d'épargne.  —  Adoption  des  chapitres  1  à  6.  =  Budget  du  ministère  de  l'instruction  publique.  —  Discussion  générale  : 
MM.  Chaumet.  Couyba,  J.  Thierry.  Paul  Beauregard,  Bouhey-Allex,  Thierry-caxes,  Gabriel  Baron,  Syveton,  Modeste  Leroy,  le  président  de  la 
commission  du  budget.—  clôture  de  la  discussion  générale.  =  Dépôt  par  M.  Dussuel,  au  nom  de  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes, 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  d'un  immeuble  -pour  le  service  des  postes  et  des  télégraphes.  =  Dépôt  par  M.  Mas,  au 
nom  de  la  commission  du  travail,  d'un  rapport  sur  les  propositions  de  lot  de  MM.  Emile  Chauvin,  Grosjean,  Coûtant,  Defontafne,  et  sur 
les  amendements  do  MM.  Dubuisson  et  Carnaud,  concernant  la  limitation  du  nombre  des  ouvriers  étrangers,  l'établissement  d'une  taxe 
sur  les  patrons  employant  ces  ouvriers  et  la  protection  du  travail  national,  m  Dépôt  par  M.  Klotz,  an  nom  de  la  commission  de  l'agriculture, 
d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Galpin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de  proroger  pour  une  durée  de  six  années 
la  loi  du  9  avril  1WS  accordant  des  encouragements  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre.  «  Congé. 


pnfîSlDKNCE  DK  M.  LBOJJ  nOUHOROlS 

La  séance  est  ouvert»  à  deux  heures. 

M.  Octave  Lauralne,  l'un  dm  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  et  de  celui  de  la  séance  do  ce  matin. 

Les  procès-verbaux  de  ces  deux  séances 
sont  adoptés. 

EXCUSES  KT  DKMANDK  DK  COXOÉ 

M.  1*  préaident.  M.  Jacques  Drake  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  2"  séance 
de  ce  jour. 

M.  Lemlre  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter pendant  quelques  jours  aux  séances  de 
la  Chambre. 

M.  de  Chambrun  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  2'  séance  de  ce  jour  et  de- 
mande un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  u  la  commis- 
sion des  congés. 

1 903.  —  DÉP,  SES*.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  I.'.NIQCK. 
^NOyV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  71. 


AJOURXRMRNT  DK  LA  DISCUSSION  SUR  LA  PRISE 
P.N  CONSIDRRATIOX  dYnB  PROPOSITION  DR 
I.Ot 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Carnaud 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  concernant  les 
sociétés  des  auteurs  et  compositeurs  de 
musique. 

Mais  cette  proposition  de  loi  avait  été  mise 
à  l'ordre  du  jour  sous  réserve  qu'il  n'y  aurait 
pas  débat.  Or,  un  orateur  s'est  fait  Inscrire. 
11  y  a  donc  Heu  de  retirer  de  l'ordre  du  jour 
cette  proposition,  qui  sera  réinscrite  ulté- 
rieurement. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET   DE 

l'exeucice  190  i. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet   de  loi 


portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  ce  matin  au 
chapitre  12  du  budget  des  postes,  des  télé- 
graphes et  des  téléphones  : 

«  Chap.  12.  —  Transport  des  dépêches 
postales,  1 4,890,875  fr.  » 

M.  Fournier  a  déposé  lo  projet  de  résolu- 
tion suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
supprimer  les  lettres  adressées  poste  res- 
tante, sauf  celles  qui  portent  en  toutes 
lettres  le  nom  du  destinataire,  et  l'invite  à 
préparer  un  projet  de  loi  établissant  qu'une 
taxe  supplémentaire  de  5  centimes  sera 
perçue  sur  les  lettres  ainsi  expédiées.  » 

La  parole  esta  M.  Fournier. 

M.  François  Fournier.  En  déposant  mou 
projet  de  résolution,  je  soulève  peut-être 
Une  question  que  certains  de  nos  col- 
lègues pourront  qualifier  d'inopportune. 
Mais  qu'ils  me  permettent  de  leur  dire  qu'il 
importe  qu'aucune  équivoque  ne  puisse  se 
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produire.  Je  ne  veux  pas,  comme  quelques 
uns  me  l'ont  fait  remarquer  ce  matin,  sup- 
primer la  poste  restante  ;  je  veux  simple- 
ment lui  donner  un  caractère  de  sincérité. 
{Mouvements  divers.) 

En  effet,  beaucoup  de  lettres  sont  adres- 
sées à  des  personnes  sous  une  forme  abso- 
lument anonyme  ;  il  suffit  de  donner  un 
chiffre  ou  un  signe  conventionnel  pour  que 
le  destinataire  puisse  se  présenter  dans  un 
bureau  de  poste  et  prendre  sa  correspon- 
dance. D'autres  se  les  font  adresser  sur  la  vue 
d'un  papier  quelconque.  Vous  comprenez  à 
quels  abus  peut  conduire  un  pareil  système. 

D'autre  part,  n'y  a-t-il  pas  là  la  possibilité 
pour  certaines  personnes  qui  ont  un  intérêt 
particulier  à  cacher  leur  attitude,  à  cacher 
même  leur  identité  sous  l'anonymat?  Je 
crois  même  que  ce  mode  de  correspondance 
est  un  auxiliaire  précieux  pour  les  malfai- 
teurs qui,  s'ils  étaient  obligés  de  faire  con- 
naître leurs  noms,  ne  pourraient  pas  corres- 
pondre avec  autant  de  facilité. 

Une  autre  considération  ne  doit  pas  davan- 
tage nous  échapper,  c'est  que  la  poste  res- 
tante facilite  considérablement  l'immoralité. 
(Mouvements  divers.)  Un  employé  des  postes 
me  disait  :  «  Nous  voyons  devant  nos  gui- 
chets des  jeunes  filles  de  quatorze  ou 
quinze  ans  venir,  à  l'insu  bien  entendu  de 
leur  parents,  retirer  des  lettres.  »  (Exclama- 
tions.) C'est  l'exacte  vérité. 

Vous  voyez  par  conséquent  dans  quelles 
conditions  l'immoralité  peut  se  pratiquer. 

11  y  a  également  une  considération  sur 
laquelle  je  veux  qu'aucune  équivoque  ne 
puisse  se  produire.  On  m'a  dit  :  «Vous  allez 
empêcher  les  commis  voyageurs  de  se  faire 
adresser  des  correspondances.  »  Non,  mes- 
sieurs. 

Le  commis  voyageur,  comme  le  voyageur 
quelconque,  a  un  intérêt  tout  particulier  à 
faire  connaître  sou  nom.  En  proposant  de 
n'admettre  que  les  correspondances  portant 
en  toutes  lettres  le  nom  du  destinataire, 
j'estime  que  je  ne  vais  à  rencontre  des  in- 
térêts de  personne,  si  ce  n'est  de  ceux  qui 
ont  des  raisons  de  cacher  leur  identité. 

Hier,  M.  Roger-Ballu  proposait  la  diminu- 
tion de  la  taxe  postale  et  il  disait  :  «  Nous 
pourrions  trouver  une  compensation  en 
soumettant  les  cartes  postales  de  toute  na- 
ture au  même  tarif.  » 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  adressées 
poste  restante  et  expédiées  dans  les  condi- 
tions que  j'ai  indiquées,  il  y  aurait  lieu,  à 
mon  avis,  de  leur  imposer  une  taxe  supplé- 
mentaire de  5  centimes.  Si  nous  réduisons 
la  taxe  de  toutes  les  lettres  à  tO  centimes, 
elle  serait  de  15  centimes  pour  celles  dont 
je  parle;  si  la  taxe  reste  fixée  à  15  centimes 
pour  toutes  les  autres  lettres,  elle  serait  de 
20  centimes  pour  celles-ci. 

Cette  augmentation  se  justifie  par  le  tra- 
vail supplémentaire  qu'elles  exigent.  11 
faut  que  l'employé  vérifie  s'il  n'y  a  pas 
ordre  de  «  faire  suivre  »,  qu'il  s'assure  si  la 
mention  «  poste  restante  »  est  bien  indiquée  ; 
il  faut  aussi  mettre  une  inscription  supplé- 
mentaire au  dos  ;  il  faut  les  classer  par  ordre 


alphabétique  dans  des  casiers,  il  faut  enfin 
enfin  les  distribuer  aux  personnes  qui  vien- 
nent les  réclamer.  Vous  voyez  qu'elles  exi- 
gent cinq  opérations  différentes  et  supplé- 
mentaires. 

Vous  me  direz  :  «  Mais  le  facteur  n'a  pas 
besoin  d'intervenir.  »  C'est  là  une  objec- 
tion à  laquelle  je  m'attendais.  Laissez-mot 
vous  dire  que  s'il  n'y  avait  pas  dans  le 
volumineux  courrier  qui  arrive  chaque 
jour  dans  un  bureau  de  poste  des  lettres 
de  cette  nature,  on  pourrait  faire  le  triage 
beaucoup  plus  rapidement  et  gagner  un 
temps  considérable. 

Par  conséquent,  si  ces  lettres  exigent  un 
travail  supplémentaire,  il  est  bien  juste 
qu'elles  payent  une  taxe  supplémentaire 
pour  compenser  ce  travail. 

Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  décidé 
à  présenter  un  projet  de  résolution,  pour 
lequel  je  dépose  une  demande  de  scrutin. 

M.  Alexandre  Bérard,  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et 

des  télégraphes.  Je  suis  persuadé  qu'après 
les  très  courtes  observations  que  je  présen- 
terai en  réponse  au  discours  de  M.  Fournier 
notre  honorable  collègue  retirera  son  projet 
de  résolution. 

Je  laisse  de  côté,  bien  entendu,  la  ques- 
tion de  moralité,  dont  nous  ne  pouvons  nous 
occuper  ;  nous  n'sivons  pas  à  rechercher  ce 
que  contiennent  les  lettres  déposées  à  la 
poste  ;  le  secret  professionnel  même  s'y  op- 
pose. 

La  raison  invoquée  par  notre  honorable 
collègue  pour  justifier  sa  motion  est  que 
les  lettres  adressées  poste  restante  donnent 
lieu  à  un  travail  supplémentaire.  C'est  une 
erreur.  Ces  lettres  ne  sont  pas  distribuées, 
elles  restent  au  guichet.  Il  n'y  a  donc,  aucun 
travail  supplémentaire. 

M.  François  Fournier.  Il  y  a  un  timbrage 
à  mettre  au  dos. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  J'ajoute 
qu'il  est  absolument  impossible  d'établir 
une  taxe  supplémentaire,  parce  que  le  ré- 
gime postal  n'est  pas  seulement  un  régime 
intérieur,  mais  aussi  un  régime  interna- 
tional. Or,  nos  conventions  internationales 
s'opposent  à  ce  que  nous  mettions  des  taxes 
supplémentaires.  La  Chambre  comprendra 
que  nous  ne  pouvons  pas  faire  deux  ré- 
gimes, l'un,  pour  les  lettres  venant  de  l'in- 
térieur, et,  l'autre,  pour  celles  venant  d'au 
delà  des  frontières.  (Très  bienl  très  bien!) 

La  motion  de  M.  Fournier  s'inspire  d'ex- 
cellentes raisons,  mais  elle  se  heurte  à  des 
difficultés,  à  des  impossibilités  absolues  ;  je 
suis  persuadé  qu'après  ces  explications 
M.  Fournier  voudra  bien  la  retirer.  (Très 
bien  !  très   bien  !) 

M.  François  Fournier.  Monsieur  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  est-il  vrai  qu'à  un  moment 
donné  il  ait  été  question  de  confier  la  poste 
restante  à  des  agents  de  la  sûreté?  (Excla- 
mations et  mouvements  divers.) 


M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Je  n'eu  ai 
pas  connaissance. 

M.  François  Fournier.  Cela  m'a  été  af- 
firmé par  des  employés  de  votre  adminis- 
tration. (Rires.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  M.  Fournier 
me  demande  s'il  est  vrai  qu'à  un  moment 
donné  il  ait  été  question  de  confier  la  poste 
restante  aux  agents  de  la  sûreté.  Je  suis 
convaincu  que  mon  honorable  collègue  a  élé 
trompé.  Il  n'a  jamais  été  question  de  cela. 
Hier,  mon  ami  M.  Seinbat  disait  que  le  ca- 
binet noir  n'existait  pas.  H  n'existe  pas,  je 
puis  vous  en  donner  la  formelle  assurance. 

M.  Albert  Congy.  Il  existe  pour  la 
correspondance  politique. 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  observer  à 
l'auteur  de  la  proposition  et  à  la  Chambre 
qu'il  suffirait,  pour  tourner  cette  pro- 
position, si  elle  était  adoptée,  de  substituer 
aux  initiales  figurant  sur  l'adresse  un  pseu- 
donyme quelconque.  Elle  n'aurait  donc 
pas  d'efficacité.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  François  Fournier.  Je  retire  mon  pro- 
jet de  résolution.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
est  retiré. 

La  parole  est  à  M.  Joseph  Brisson. 

M.  Joseph  Brisson.  Je  désire  attirer  l'at- 
tention de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  sur 
un  point  particulier. 

Dans  certaines  communes  rurales  il  est 
très  difficile  de  répondre  dans  la  journée 
aux  lettres  qu'on  a  reçues  le  matin.  Pour  le 
faire,  on  est  obligé  très  souvent  de  courir 
après  un  courrier,  qui  passe  à  une  heure 
fixe  sans  doute,  mais  parfois  incommode, 
et  qu'on  ne  peut  pas  joindre  facilement 

Je  demande  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'inscrire  dans 
les  cahiers  des  charges  l'obligation  pour  le 
courrier  de  lever  dans  l'après-midi  la  on 
les  boîtes  qui  auraient  été  levées  le  matin 
par  le  facteur,  pourvu  toutefois  que  ce  cour- 
rier ne  soit  pas  détourné  de  son  chemin  et 
que  les  boites  ne  soient  pas  distantes  de 
plus  de  20  à  30  mètres  de  l'axe  même  de  la 
route  qu'il  suit.  Cette  petite  amélioration  ne 
grèverait  que  d'une  façon  insensible  le  bud- 
get et  donnerait  satisfaction  à  ceux  qui 
souvent  sont  obligés  d'attendre  vingt-quatre 
heures  pour  mettre  leur  correspondance  à 
jour.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  C'est  une 
question  d'espèces.  En  réalité,  ce  que  de- 
mande l'honorable  M.  Joseph  Brisson  existe 
pour  beaucoup  de  courriers  à  pied.  Je  l'étu- 
dierai  pour  des  cas  spéciaux,  soit  pour  des 
courriers  à  pied,  soit  pour  des  courriers  en 
voiture. 

M.  Joseph  Brisson.  Je  remercie  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  ses  explications. 
Je  lui  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien 
généraliser  la  mesure  qui  a  été  déjà  prise 
dans  certaines  localités.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Je  ne  de- 
mande qu'à  faire  pour  le  mieux.  (Applaudis- 
sements^. 
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M.  le  président.  La  parole  à  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  Je  tiens  à 
rappeler  à  nos  collègues  la  question  que  j'ai 
essayé  de  soulever  dans  mon  rapport  de 
cette  année,  comme  dans  celui  de  l'année 
dernière,  concernant  les  distributions  ru- 
rales et  l'amélioration  du  service  de  distri- 
bution dans  les  campagnes. 

Je  demande  à  l'administration  de  vouloir 
bien  continuer  les  études  qu'elle  avait  com- 
mencées dans  ce  sens.  Sur  plusieurs  points 
de  la  France,  nous  avons  déjà  la  satisfac- 
tion de  constater  que  les  facteurs  à  bicy- 
clette ont  réalisé  des  progrès  considérables 
sur  les  piétons. 

On  peut,  actuellement,  faire  un  pas  de 
plus  et  engager  l'application  de  l'automo- 
bile aux  distributions  rurales,  là  où  les 
routes  le  comportent .  (  Très  bien  !  très 
bien!) 

Comme  il  est  naturel  lorsqu'on  com- 
mence une  expérience,  on  s'est  heurté  à  des 
difficultés.  Vous  le  verrez  dans  l'enquête 
très  intéressante  que  la  direction  postale  a 
menée,  et  dont  je  félicite  l'honorable  M.  Jac- 
cottey. 

Les  entrepreneurs,  consultés,  ont  déclaré 
pour  la  plupart  qu'ils  préféreraient  faire 
leur  service  avec  des  voitures  à  chevaux. 

Il  est  clair  que  si  vous  ne  leur  donnez  au- 
cun avantage  à  user  de  l'automobile,  tous 
préféreront  le  faire  avec  le  véhicule  qui 
leur  demande  une  mise  de  fonds  moins 
élevée.  Mais  le  service  en  automobile,  quand 
il  est  possible,  vous  donne  un  double  avan- 
tage: d'abord  celui  que  vous  procurent  les 
courriers  à  chevaux  et  de  plus  l'avantage 
de  la  rapidité  plus  grande. 

Il  est  donc  légitime  de  consentir  des  sub- 
ventions en  faveur  de  ceux  qui  prennent 
cette  initiative  digne  d'encouragement  et 
d'éloge.  Je  crois  que  l'administration  arri- 
vera à  dégager,  par  voie  de  concours,  un 
type  de  voiture  donnant  satisfaction  à  tous 
les  besoins  du  public,  transportant  à  la  fois 
les  personnes,  les  colis  et  les  facteurs.  Nous 
pourrons  réaliser  un  progrès  immense,  et 
tâcher  de  gagner  une  supériorité  et  une 
avance  sur  les  pays  voisins.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Delarbre.  M.  le  rapporteur  veut-il 
me  permettre  de  lui  adresser  une  simple 
observation?  Je  commence  par  dire  que 
je  suis  absolument  de  son  avis;  mais 
comment  se  fait-il  que,  dans  l'enquête  à  la- 
quelle on  vient  de  se  livrer,  on  ait  demandé 
des  subventions  supplémentaires  aux  com- 
munes pour  que  le  service  postal  fût  fait  au 
moyen  d'automobiles?  Il  me  semble  qu'on 
ne  devrait  pas  faire  supporter  cette  nouvelle 
charge  par  les  communes.  Car,  nous  savons 
tous  que  nombre  d'entre  elles  ont  un  bud- 
get très  obéré.  '!  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  ) 

M.  le  rapporteur.  Ou  ne  leur  a  pas  im- 
posé cette  charge;  on  leur  a  demandé  si  elles 
consentiraient,  vu  l'intérêt  que  ce  nouveau 
système  pouvait  offrir,  à  s'imposer  cette 
contribution  nouvelle.  C'était  une  question 
qu'on  leur  posait  simplement  pour  être  ren- 


seigné sur  leurs  dispositions  et  sur  la  lar- 
geur à  donner  à  l'expérience  en  cours.  Il  ne 
semble  pas  que  les  communes  soient  très 
disposées  à  y  consentir.  Mais,  sur  divers 
points,  notamment  du  côté  de  Niort,  des 
initiatives  se  sont  produites  de  la  part  des 
entrepreneurs  de  courriers.  11  y  a  lieu  d'ai- 
der à  ces  initiatives  par  les  très  légères  et 
très  modiques  subventions  qui  sont  deiniin- 
dées  dans  la  plupart  des  cas.  Ces  subven- 
tions de  800,  de  1,000,  de  1,200  fr.  ne  corres- 
pondent même  pas  à  l'avantage  supplémen- 
taire qui  est  ainsi  obtenu. 

Hest  certain,  en  effet,  que  dans  de  nombreu- 
ses localités  vous  arriverez  par  ce  moyen  à 
avoir  deux  distributions  au  lieu  d'une,  et  à 
donner  au  commerce,  à  l'industrie  locale,  à 
tous  les  commerces,  surtout,  exigeant  une 
grande  rapidité  de  correspondance,  comme 
celui  du  beurre  frais,  des  œufs,  des  fruits, 
etc.,  une  extension  nouvelle  et  considéra- 
ble. Voilà  pourquoi  j'engage  l'administra- 
tion à  entrer  dans  cette  voie.  (  Tri!*  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Et  l'admi- 
nistration entrera  dans  cette  voie. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Je  reconnais 
très  volontiers  que  dans  les  départements 
de  l'Ouest  le  service  des  postes  a  été  nota- 
blement amélioré  depuis  quelques  années- 
malheureusement  je  ne  crois  pas  que  les 
procédés  dont  on  vient  de  parler  soient  ap- 
plicables chez  nous  et  puissent  donner  de 
bons  résultats,  pour  la  raison  bien  simple 
que  nos  populations  ne  sont  pas  agglo- 
mérées. Elles  sont  «  égayées  »,  comme  on 
dit  chez  nous,  c'est-à-dire  disséminées  dans 
une  quantité  de  petites  fermes  dont  un 
grand  nombre  sont  très  éloignées  du  centre 
de  la  commune. 

La  seule  chose  qu'on  puisse  raisonnable- 
ment demander  au  Gouvernement  en  vue 
d'améliorer  la  distribution  des  correspon- 
dances en  Bretagne  et  dans  les  régions 
avoisinantes,  c'est  d'étudier  la  question  de 
savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas,  dans  certains 
cas,  diviser  les  communes  et  faire  desservir 
une  portion  de  commune  par  le  facteur 
d'une  autre. 

Je  soumets  cette  idée  à  M.  le  sous-secré- 
talre  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes, 
sans  méconnaître  que  son  application  pourra 
présenter  certaines  difficultés.  Elles  ne  sont 
pourtant  pas  insolubles  et  j'appelle  l'atten- 
tion de  l'honorable  M.  Bérard  sur  ce  fait 
indéniable  qu'il  existe  des  parties  de  com- 
mune beaucoup  plus  éloignées  de  leur  chef- 
lieu  que  de  celui  de  la  commune  voisine. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Ce  sont  des 
tournées  de  facteurs  !  Il  n'est  pas  possible  de 
les  remanier  en  ce  sens. 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  chapitre  12?. . . 

Je  le  mets  aux  voix, au  chiffre  de  1 1,890,875 
francs. 

(Le  chapitre  12,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  13.  —  Dépenses 
en  matériel  pour  l'installation  des  appareils 
et  pour  l'établissement  des  lignes  télégra- 


phiques et  téléphoniques.  —  Travaux  neufs, 
15,229,328  fr.  » 

11  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  projet  de  réso- 
lution de  M.  Chastenet,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
lui  présenter  les  recettes  et  les  dépenses 
des  téléphones  dans  des  conditions  de  clarté 
et  de  méthode  qui  permettent  de  considérer 
cette  exploitation  dans  son  ensemble  comme 
dans  tous  les  détails  de  son  fonctionne- 
ment. 

«  Elle  l'invite  également  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  réaliser,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  la  diminution  du 
prix  d'abonnement  aux  téléphones  en  combi- 
nant le  système  de  l'abonnement  forfaitaire 
avec  celui  des  conversations  taxées  et, 
d'une  façon  générale,  pour  étendre  l'usage 
des  téléphones,  non  seulement  à  Paris,  mais 
sur  tout  le  territoire,  au  mieux  des  intérêts 
budgétaires  de  l'Etat  et  des  intérêts  écono- 
miques du  pays.  » 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Le  Gouvernement  l'ac- 
cepte. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Le  Gouverne- 
ment et  la  commission  du  budget  veulent 
bien  accepter  cette  motion  qui  contient  les 
conclusions  mêmes  des  observations  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre 
avant-hier.  D'ailleurs,  en  déposant  cette 
motion,  je  n'ai  eu  qu'un  but  :  apporter  à  la 
bonne  volonté  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  l'appui  moral  et  l'autorité  de  la  Cham- 
bre. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Etant  entendu  que  les  recettes  et 
les  dépenses  ne  formeront  pas  un  compte 
spécial  dans  le  budget.  (Assentiment.) 

M.  Guillaume  Chastenet.  Bien  entendu  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution 
de  M.  ChasteneL 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 13,  au  chiffre  de  15,229,328  fr. 

(Le  chapitre  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  14.  —  Dépenses  en  matériel  pour 
l'entretien  des  appareils  et  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  1,615,103  fr.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  15.— Salaires  des 
ouvriers  des  services  électriques.  —  Indem- 
nités et  frais  de  déplacement,  9,308,561  fr.  » 

M.  le  rapporteur.  J'espère  être  d'accord 
avec  l'administration  en  demandant  sur  ce 
point  la  réalisation  d'une  mesure  depuis 
longtemps  promise  et  depuis  longtemps  at- 
tendue par  le  personnel  :  l'unification  à  5  fr. 
du  salaire  de  début  pour  les  ouvriers  de  la 
région  parisienne. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute  que  nous  de- 
mandons également  à  l'administration  d'étu- 
dier de  très  près  la  façon  dont  sont  dressés 
les  tableaux  d'avancement.  L'administration 
et  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  sont  ésale- 
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ment  d'accord  avec  nous  sur  ce  point. 
A  l'heure  présente,  l'avancement  ost  plus 
rapide  pour  ceux  qui  gagnent  le  plus  et 
moins  rapide  pour  ceux  qui  gagnent  le 
moins. 

J'espère  que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
s'appliquera  à  faire  cesser  une  pareille  si- 
tuation. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  M.  le  rapporteur  du 
budget  des  postes  et  M.  Kagnol,  qui  avaient 
fait  des  observations  daus  le  même  sens  au 
cours  de  la  discussion  générale,  savent  l'un 
et  l'autre  que  je  suis  d'accord  avec  eux.  Je 
prends  donc  facilement  devant  la  Chambre 
l'engagement  d'accomplir  la  réforme. 

M.  Delarbre.  Il  est  bien  entendu  que  les 
ouvriers  de  la  province  seront  assimilés  aux 
ouvriers  de  Paris  î 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Ils  ne  le  seront  pas 
immédiatement.  (Interruptions  sur  divers 
bancs.)  Croyez-le  bien,  j'ai  de  la  sympathie 
pour  tous  les  ouvriers,  mais  je  n'ai  pas  plus 
de  sympathie  pour  les  ouvriers  de  Paris 
que  pour  ceux  de  la  province.  A  l'heure 
actuelle,  la  question  qui  se  pose  est  la  sui- 
vante :  le  salaire  de  début  des  ouvriers  de 
Paris  estde  i  f  r.ôO.  Je  me  propose  d'introduire 
dans  le  budget  procliain  une  disposition  en 
vertu  de  laquelle  ce  salaire  de  début  sera 
porté  à  5  fr.  Voilà,  en  réalité,  la  teneur  de 
mon  engagement. 

Vous  comprenez,  en  effet,  aussi  bien  que 
moi,  que  nous  ne  pouvons  pas,  d'un  seul 
coup,  voter  une  augmentation  de  salaire  et 
pour  les  ouvriers  de  Paris  et  pour  ceux  de 
la  province.  (Exclamations  à  droite.) 

J'ajoute  que  la  vie  est  beaucoup  plus 
chère  à  Paris  qu'en  province. 

Messieurs,  tâchons  de  réaliser  les  réfor- 
mes possibles  ;  je  m'y  efforce  de  très  bonne 
foi,  et  je  suis  persuadé  que  vous  voudrez 
bien  m'aider  dans  cette  ouvre;  mais,  au 
moment  où  je  prends  cet  engagement,  ne 
me  demandez  pas  d'aller  plus  loin;  ce  serait 
réclamer  l'impossible.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  De- 
larbre. 

M.  Delarbre.  Monsieur  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  nous  savons  tous  que  vous  êtes  un 
homme  très  aimable.  (On  rit.)  Vous  me  per- 
mettrez cependant  une  observation.  Vous 
dites  que  les  ouvriers  des  télégraphes  etdes 
téléphones  employés  à  Paris  gagnent  i  fr.  50 
par  jour,  et  que  ceux  qui  sont  employés  en 
province  gagnent  i  fr.  25.  Vous  ajoutez  que 
la  vie  est  plus  chère  à  Paris  qu'en  province. 
Mais  vous  oubliez  que  ces  ouvriers  ne  res- 
tent pas  dans  la  ville  où  ils  habitent,  ils  sont 
envoyés  dans  des  localités  éloignées  de  leur 
résidence . . . 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Ils;  ont  des 
frais  de  déplacement. 

M.  Delarbre.  . . .  quelquefois  jusqu'à  60 
et  70  kilomètres.  Ils  ont  1  fr.  50  par  jour  de 
frais  de  déplacement. 

Donc  ces  ouvriers,  qui  gagnent  i  fr.  25  par 
jour  et  qui  touchent  i  fr.  50  de  frais  de  dé- 
placeuieut,  <»ut  un  (oui  5  fr.  75;  or,  ils  sont 


obligés  de  payer,  dans  les  petites  villes, 
3  fr.  50,  3  fr.  73  et  même  i  fr.  par  jour  pour 
le  logement  et  la  nourriture  ;  il  reste  donc 
pour  les  besoins  de  la  femme  et  des  enfants 
seulement  1  fr.  75.  Vous  avouerez  avec  moi 
que  ce  n'est  pas  suffisant. 

Quand  on  envoie  ces  ouvriers  dans  les 
stations  balnéaires  ou  thermales, c'est-à-dire 
dans  des  villes  où  la  vie  est  encore  plus 
chère  qu'à  Paris,  ils  sont  obligés  de  payer 
non  plus  3  fr.  75  ou  i  fr.,  mais  5  fr.et  même 
5  fr.  25  quand  ils  trouvent  un  logement,  car 
j'en  ai  vu  dans  ma  propre  circonscription, 
qui  n'ont  pu  trouver  de  logement  et  qui  ont 
dû  s'abriter  sous  des  hangars. 

Comment  voulez-vous  qu'un  homme  qui 
paye  5  fr.  par  jour  pour  se  loger,  puisse 
faire  vivre  sa  femme  et  ses  enfants  avec  les 
75  centimes  qui  lui  restent.  Vous  me  per- 
mettrez de  dire  que  c'est  là  une  situation 
indigne  d'un  Gouvernement  républicain  et 
je  crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  représen- 
tant du  peuple  de  défendre  avant  tout  les 
intérêts  des  ouvriers.  (Applaudissements 
A  droite.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Je  défends  les  Intérêts 
de  tous  les  ouvriers  des  lignes  télégraphi- 
ques et  téléphoniques  de  France  ;  mais  je 
vous  assure  qu'on  ne  peut  pas  tout  faire  en 
même  temps.  Je  crois  que  ce  que  je  propose 
est  sage  et  je  m'en  remets  à  la  Chambre  en 
toute  confiance.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  le  président.  M.  Delarbre  dépose  le 
projet  de  résolution  suivant: 

«  La  Chambre  invite  le.  Gouvernement  à 
inscrire  dans  le  prochain  budget  des  crédits 
suffisants  pour  que  les  ouvriers  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  débutent  aux 
traitements  de  S  fr.  au  lieu  des  4  fr.  25  par 
jour  qu'ils  touchent  actuellement,  et  pour 
qu'ils  reçoivent  une  indemnité  de  déplace- 
ment de  2  fr.  par  jour. 

•<  Qu'ils  aient  eu  outre  droit  chaque  année 
à  un  congé  de  dix  jours,  sans  diminution  de 
traitement.  » 

M.  te  présidant  de  la  commission  du 
budget  Nous  demandons  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  postes  et  des  télégraphes  de  ce 
projet  de  résolution  et  des  observations  qui 
ont  été  présentées. 

M.  Paul  Delarbre.  J'accepte  le  renvoi. 

EL  le  préaident,  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi  du  projet  de  résolution  à  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  tenais,  d'accord 
avec  M.  le  rapporteur,  à  faire  une  observa- 
tion qui  n'a  pu  être  présentée  exactement 
et  comme  il  convenait  à  sa  place,  sur  le 
chapitre  10.  Il  s'agit  d'une  pétition  revêtue 
de  plus  de  4,000  signatures  renouvelée  et 
déposée  plusieurs  fois  tant  par  moi  et  mon 
collègue  Dejeante  pour  les  habitants  du 
20'  arrondissement  que  par  notre  collègue 
Levraud  pour  les  habitants  du  lir  arrondis- 
sement. 

La  pétition  et  nos  propositions  corres- 
pondantes oui  pour  objet  la  création  d'un 


bureau  composé  à  l'intersection  du  boule- 
vard Gambetta,  du  boulevard  de  Ménilmon- 
tant  et  de  l'avenue  de  la  République.  11  y  a 
là  l'équivalent  d'une  ville  immense  qui 
n'est  desservie  par  aucun  bureau.  Je  de- 
mnnde  h  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  qui  de- 
puis longtemps  étudie  cette  question  et  est, 
je  le  sais,  favorable  k  sa  solution  et  en  re- 
connaît l'urgence,  de  vouloir  bien  nous 
assurer  que  ce  bureau  composé  sera  créé 
l'année  prochaine. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  des  poètes 
et  des  télégraphes.  J'ai  promis  ce  matin, 
répondant  à  notre  collègue  M.  Dejeante,  que 
le  prochain  bureau  créé  à  Paris  serait  dans 
la  région  dont  vous  parlez,  confinant  aux 
11'  et  20'  arrondissements,  région  qui  est,  je 
le  reconnais,  très  populeuse  et  très  mal 
desservie,  i  Très  bien!  très  bien!)  Je  donnerai 
iiinsi  satisfaction  aux  desiderata  exprimés 
pîir  nos  collègues. 

M.  Edouard  Vai  tant  Je  prends  acte  de 
la  déclaration  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat. 
C'est,  en  effet,  en  ce  lieu  désigné  de  l'inter- 
section  des  boulevards  Gambetta,  Ménil- 
montant  et  de  l'avenue  de  la  République 
qu'on  peut  rendre  le  plus  de  services  k  la 
population  par  l'établissement  d'un  bureau 
composé,  puisque  cette  région  en  est  abso- 
lument dépourvue.  Pour  remédier  k  cette 
situation,  j'appelle,  avec  les  pétitions  qui 
la  visent,  spécialement  l'attention  sur  e«*tte 
création  dès  l'année  prochaine. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation sur  le  chapitre*. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  15,  au  chiffre 
de  9,308,561  fr. 

(Le  chapitre  15,  mis  aux  voix,  est  adoptée 

M.  le  président.  «  Chap.  16.  —  Dépenses 
diverses,  2.488.197  fr.  » 

Tl  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  projet  de  réso- 
lution de  M.  Devins. 

«  La  Chambre  Invite  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes  k  pré- 
parer les  créations  de  postes  de  facteurs 
receveurs  dans  les  communes  qui  en  ont 
fait  la  demande,  dans  le  cas  où  ces  créations, 
d'après  les  calculs  de  l'administration,  de- 
vront se  traduire  par  des  augmentations 
nettes  et  productives  pour  le  Trésor  et  dans 
les  cas  où,  en  dehors  de  cette  circonstance, 
les  communes  intéressées  prendraient  ren- 
gagement de  fournir  les  locaux  nécessaires 
au  fonctionnement  du  service  et  à  parfaire 
les  dépenses  annuelles  du  service,  si  ces 
dépenses  excédaient  ou  n'atteignaient  pas 
le  chiffre  des  recettes.  » 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Je  demande  le  renvoi 
à  la  commission  des  postes  et  des  télégra- 
phes. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Sur  notre  demande,  M.  Devins  veut 
bien  accepter  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget.  Il  est  d'ailleurs  de  droit. 

M.  le  président.  Le  renvoi  est  de  droit 
dans  ce  cas. 

Il  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  Carpot. 

M.  Carpot  Permettez-moi.  messieurs,  4- 
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dire  quelques  mots  seulement  de  ma  place. 
(Parlez  !  parlez  !)  La  discussion  du  chapi- 
tre 10  du  budget  des  postes  et  des  télégra- 
phes, où  sont  portées  les  dépenses  d'exploi- 
tation des  cables  sous-marins,  me  fournit 
l'occasion  de  demander  à  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  de  vouloir  bien  bâter  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  votée  par  la  Chambre 
en  juin  dernier,  adoptée  sans  aucune  mo- 
dification par  le  Sénat  (Lins  sa  séance  du 
17  de  ce  mois  et  promulguée  ce  matin  même 
au  Journal  officiel. 

Cette  loi  autorise  la  construction  de  nou- 
veaux câbles  destinés  à  relier  Brest  à  Dakar, 
Tamaiave  à  la  Réunion,  la  Réunion  à  l'Ile 
Maurice,  et  enfin  Saigon  a  Poulo  Condor  et 
Pontiauack. 

Le  coût  de  ces  travaux  est  évalué  à  une 
dépense  maxima  de  22,275,000  fr.,  somme 
remboursable  en  trente  annuités  au  moyen 
de  crédits  à  inscrire  au  budget  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Le  vote  tardif  du  Sénat  n'a  sans  doute  pas 
permis  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  pré- 
voir dans  son  projet  de  budget  pour  l'exer- 
cice 1904  les  crédits  nécessaires  pour  le 
payement  de  la  première  annuité.  Mais  cette 
absence  de  prévisions  n'a  qu'une  impor- 
tance secondaire  et  il  sera  facile  d'y  remé- 
dier. 

On  ne  peut  malheureusement  pas  en  dire 
autant  en  ce  qui  concerne  le  retard  dont  nous 
sommes  menacés  pour  les  travaux  d'exécu- 
tion de  ces  câbles. 

Ces  travaux  ont  été  divisés  en  trois  lots, 
qui  ont  été  mis  l'an  dernier  en  adjudication. 
L'adjudication  n'a  donné  de  résultat  que 
pour  un  seul  loL  Les  deux  autres  furent 
l'objet  de  marchés  de  gré  à  gré  établis  sur 
les  mêmes  base*  que  le  cahier  des  charges 
ayant  servi  pour  l'adjudication. 

Dans  ces  contrats  passés  uniquement,  je 
m'empresse  de  le  dire,  avec  des  construc- 
teurs français,  il  est  stipulé  que  les  travaux 
devront  être  exécutés  dans  un  délai  déter- 
miné ayant  pour  point  de  départ  la  notifi- 
cation de  la  commande  à  faire  aux  construc- 
teurs. 

Je  demande  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
de  faire  cette  commande  d'urgence.  Il  y  a  à 
cela  une  intérêt  primordial  L'immersion 
ni'  peut  avoir  lieu  en  toute  saison  ;  elle  est 
à  peu  prés  impossible  de  novembre  À  avril. 
Etant  donnée  la  quantité  considérable  de 
fils  qu'exigera  la  fabrication  de  ces  câbles, 
il  est  indispensable  que  les  tréflleries  re- 
çoivent leurs  commandes  dans  le  plus  bref 
délai  possible  afin  qu'elles  soient  en  état  de 
terminer  leur  fabrication  fin  septembre  au 
plus  tard.  Après  cette  date,  que  j'indique 
comme  limite  extrême,  l'expédition  chargée 
de  l'immersion  des  câbles  ne  pourrait  plus 
opérer  en  toute  sécurité  à  cause  de  l'état  de 
la  mer. 

Alors  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que  nos 
câbles  ne  pourront  fonctionner  pour  lîWl 
et,  par  manque  de  prévoyance,  nous  aurons 
un  retard  de  près  d'une  année. 

M.  1*  aras-secrétaire  d  Etat  Les  câbles 
seront  posés  ousm  vite  que  possible. 


M.  Carpot  Je  n'en  doute  pas.  J'ajoute 
que  je  suis  certain  d'être  l'interprète  non 
seulement  des  colonies,  mais  d'un  grand 
nombre  de  commerçants  et  d'industriels  de 
la  métropole  en  demandant  l'exploitation  la 
plus  prochaine  des  nouvelles  lignes  sous- 
marines  dont  la  Chambre,  &  maintes  re- 
prises et  par  des  votes  unanimes,  a  reconnu 
l'utilité. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos 
instants,  car  je  me  rends  compte  de  l'impa- 
tience que  vous  avez  d'en  terminer  avec  le 
budget  des  postes. 

Il  s'agit  d'ailleurs  d'une  question  que  vous 
connaissez  parfaitement.  Inutile  donc  de 
vous  rappeler  les  avantages  que  nous  de- 
vons retirer  des  nouvelles  lignes  sous-mari- 
nes appelées  à  un  trafic  des  plus  rémuné- 
rateurs, surtout  celle  de  Brest-Dakar  qui, 
grâce  au  râble  existant  entre  Saint-Louis  du 
Sénégal  et  Pernambouc,  deviendra  forcé- 
ment la  voie  normale  des  cablogrammes  à 
échanger  entre  l'Europe  et  l'Amérique  du 
Sud  où  les  intérêts  français  sont  si  nom- 
breux. 

Inutile  également  d'Insister  sur  les  incon- 
vénients graves  résultant  pour  la  France,  au 
triple  point  de  vue  politique,  économique 
et  militaire,  du  monopole  que  l'Angleterre 
s'est  constitué  dans  le  réseau  mondial  sous- 
marin. 

Je  sais  d'ailleurs  que  nous  pouvons 
compter  sur  le  patriotisme  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  et  aussi  de  M.  le  ministre 
du  commerce  que  je  suis  heureux  de  voir  à 
son  banc  au  cours  de  cette  discussion,  car 
enfin,  c'est  lui  qui  est  le  véritable  chef  de 
cette  administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes dont  l'importance,  chaque  jour  plus 
considérable,  est  telle  aujourd'hui  qu'on 
s'étonne  à  bon  droit  de  ne  pas  voir  le  sous- 
secrétariat  des  postes  transformé  en  minis- 
tère. (  Très  bien  !  1res  bien  f) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 16,  au  chiffre  de  2, 188,197  fr. 

(Le  cliapitre  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Chap.  17.  —  Pensions  de  retraite  du 
personnel  ouvrier  et  de  certaines  catégories 
d'auxiliaires,  317,403  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  18.  —  Subvention  au  service  ma- 
ritime entre  la  France  et  la  Corse,  495,282  fr.  » 

-  (Adopté.) 

«  Chap.  10.  —  Subvention  au  service  mari- 
time des  lignes  de  la  Méditerranée,  1,35(^6% 
francs.  •>  —  (Adopté.) 

«  Chap.  20.  —  Subvention  au  service  ma- 
ritime entre  Calais  et  Douvres,  250,000  fr.  » 

—  (Adopté  ) 

«  Chap.  21.  —  Subvention  au  service  ma- 
ritime de  New- York  et  des  Antilles  et  primes 
de  vitesse,  10,(>83,000  Tr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  22.  —  Subvention  au  service  ma- 
ritime de  l'Indo-Chine  et  du  Japou,  5  mil- 
lions 95ûy*i0fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  23.  —  Subvention  au  service  ma- 
ritime postal  entre  la  France,  l'Algérie,  la 
Tunisie,  la  Tripolitaine  et  le  Maroc,  et  pri- 
mes de  vitesse,  1,450,000  fr.  »    -  (Adopté.) 

"  Chap.  2S.  —  Subvention  au  service  ma-  i 


ritime  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 3,234,210  fr.  ».  —  (Adopté.) 

«  Chap.  25.  —  Subvention  au  service  ma- 
ritime de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  de 
l'océan  Indien,  1,924,640  fr.  »  —  (Adopté.) 

•<  Chap.  26.— Subvention  aux  services  ma- 
ritimes de  la  cote  occidentale  d'Afrique, 
500,850  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  27.  —  Subvention 
à  la  compagnie  française  des  câbles  télé- 
graphiques pour  l'exploitation  des  câbles 
sous-marins,  800,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Gérault-Richard,  sur  ce 
chapitre. 

M.  Qéraalt- Richard  J'avais  demandé, 
l'année  dernière,  à  M.  le  sous -secrétaire 
d'Etat  s'il  ne  croyait  pas  utile  de  veiller  à 
ce  que  de  nouvelles  interruptions  ne  se 
produisissent  pas  dans  le  service  des  câbles 
entre  la  France  et  la  région  sud  américaine 
des  Antilles.  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
m'avait  promis  d'apporter  tout  son  zèle  à 
ce  que  ces  interruptions  prissent  fin  :  elle» 
ont  pris  fin  il  y  a  juste  un  mois  ;  elles  ont 
donc  duré  à  peu  près  un  an.  Je  demande  h 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  s'il  pense  que 
de  nouveaux  accidents  se  produiront  ou 
tout  au  moins  si,  ces  accidents  se  produi- 
sant, il  peut  être  pris  des  mesures  pour 
qu'ils  soient  réparés  plus  rapidement  que 
par  le  passé. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  J'assure 
notre  collègue  que  l'administration  des 
postes  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que,  lorsqu'un  accident  se  produit,  la 
réparation  soit  faite  le  plus  rapidement 
possible. 

M.  Oéranlt-Riehard.  Je  fais  observer  à 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  que  c'est  seule» 
ment  six  ou  sept  mois  après  lui  avoir  fait 
cette  observation  que  les  travaux  de  répa- 
ration ont  commencé. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Je  puis  vous 
assurer,  mon  cher  collègue,  que  l'adminis- 
tration des  postes  en  cette  affaire  a  mis  tout 
son  zèle  et  toute  sa  diligence.  (Tre*  bien! 
Irtx  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 27,  au  chiffre  de  800,000  fr. 
(Le  chapitre  27,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

<■  Chap.  28.  —  Annuité  de  remboursement 
à  la  caisse  nationale  dépargne,  105,175  fr.  » 
—  (Adopté," 

5'  partie.  —  /leuthuuisenwuU  et  restiluiùMt, 
wa-mleur*  et  prime». 

«  Chap.  20.  —  Remboursements  sur  pro- 
duits des  postes,  des  télégraphes  et  des  té- 
léphones, 6,987,400  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  30.  —  Répartition  de  produits 
d'amendes,  f,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Nous  passons  au  bupget 
aunexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

«  Chap,  I".  —Intérêts  à  servir  aux  dépo- 
sants, 29,062,000  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1". 

Le  chapitre  l,r,  mis  aux  voix, est  adopté. . 
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«  Chap.  2.  —  Dépenses  de  personnel, 
4,025,820  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Dépenses  de  matériel,  844,780 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Dépenses  diverses  et  acci- 
dentelles, 35,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  5.  —  Versement  à  la  dotation  de 
l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses, 
4,437,574  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  6.  —  Dépenses  des  exercices  clos.» 
—  (Mémoire.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

La  parole  est  à  M.  Chaumet  dans  le  nis- 
cussion  générale. 

M.  Chaumet.  Messieurs,  dans  un  très 
intéressant  rapport,  notre  collègue,  M.  Si- 
myan,  a  rendu  un  élégant  et  juste  hom- 
mage à  ITniversité.  Il  a  eu,  en  même 
temps,  la  franchise  méritoire  de  faire  en- 
tendre les  critiques  nécessaires.  Je  n'aurai 
rien  à  retrancher  à  ses  éloges,  j'aurais  plu- 
tôt le  désir  d'y  ajouter,  mais  je  ne  veux  pas 
abuser  des  instants  de  la  Chambre.  Si  donc 
je  me  borne  à  faire  entendre  à  mon  tour 
quelques  critiques,  je  vous  prie  de  croire 
que  ce  n'est  pas  par  injustice,  mais  simple- 
ment parce  que  j'ai  le  désir  d'abréger  le  plus 
possible  les  observations  que  je  dois  pré- 
senter. 

Je  ne  dirai  rien  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Je  note  pourtant  au  passage  que,  tout 
en  louant  l'organisation  de  nos  universités, 
l'honorable  M.  Simyan  lui-même  relève  un 
reproche  adressé  à  cette  organisation.  Cer- 
tains prétendent  que  l'Etat  n'est  pas  suffi- 
samment armé  pour  réagir  contre  les  cote- 
ries qui  peuvent  naître  dans  les  universités. 
L'existence  de  ces  coteries  n'est  malheureu- 
sement pas  niable. 

M.  le  rapporteur  y  voit  un  vice  inhérent 
au  système  actuel.  Je  crois  qu'il  exagère; 
j'espère  que  l'administration  centrale  saura 
résister  à  l'influence  regrettable  et  dange- 
reuse des  coteries  ;  sinon  la  Chambre  au- 
rait à  rechercher  s'il  ne  convient  pas  de 
modifier  le  système  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secon- 
daire, M.  Simyan,  après  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  constate,  en  le  re- 
grettant, la  modicité  des  traitements  alloués 
au  personnel  des  lycées  et  collèges.  Il  se 
plaint  de  la  lenteur  de  l'avancement  et  il 
rappelle  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  «  convaincu,  disait-il, 
que  le  mérite  et  l'effort  ne  sont  pas  récom- 
pensés dans  l'Université  comme  ils  devraient 
l'être  ». 

L'administration  n'est  pas  responsable  de 
cette  situation.  Nous  sommes,  sur  ce  point, 
d'accord  avec  M.  le  rapporteur.  Tout  son  bon 
vouloir  est  paralysé  par  l'insuffisance  des 
crédits  votés  pour  l'enseignement  secon- 
daire. Mais  les  conséquences  de  cette  insuf- 
fisance de  crédits  sont  déplorables.  M.  le 
rapporteur  les  énumère  :  surmenage  des 
professeurs,  nombre  souvent  excessif  des 
élèves  dans  les  classes,  suppression  de 
chaires  peu  justifiées,  abus  des  heures  sup- 


plémentaires trop  peu    rétribuées,  appli- 
cation du  maximum,  etc.  On  ne  peut  sans 
danger  laisser  se  prolonger  une  pareille 
«situation. 

Cette  année,  on  a,  il  est  vrai,  réalisé  quel- 
ques améliorations.  On  a  pu  assurer,  par  la 
suppression  du  pourcentage,  un  avance- 
ment plus- équitable.  Cependant  ces  amélio- 
rations, pour  si  réelles  qu'elles  soient,  ne 
sont  pas  suffisantes.  M.  le  rapporteur  l'a- 
voue lui-même.  11  a  le  courage  de  dénoncer 
«  le  péril  secondaire  ».  Ayons,  nous,  le  cou- 
rage de  le  conjurer!  Donnons  à  notre  ensei- 
gnement secondaire  les  crédits  indispensa- 
bles pour  assurer  sa  prospérité.  Mais  l'en- 
seignement primaire  supérieur  n'est  pas 
hélas!  mieux  partagé  que  l'enseignement 
secondaire. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  recon- 
naître le  rôle  considérable  que  doit  jouer 
cet  enseignement  dans  notre  démocratie. 
Notre  collègue  M.  Couyba,  disait  en  1902  : 
«  C'est  par  lui  que  s'accomplira  la  réorgani- 
sation de  l'enseignement  public  en  France.  » 
J'ai  moi-même,  l'an  passé,  indiqué  les  ser- 
vices que  nous  attendons  du  développe- 
ment de  nos  écoles  d'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Or,  quelle  est  aujourd'hui 
leur  situation  ? 

Nous  en  avons  environ  300  fréquentées  par 
plus  de  30.000  élèves.  C'est  peu  ;  nous  de- 
vrions a,voir  des  écoles  dans  tous  les  cantons 
et  elles  devraient  être  fréquentées  par  le 
plus  grand  nombre  des  enfants  de  treize  à 
seize  ans,  de  toutesconditions.  Mais  voilà  ! 
C'est  toujours  le  même  cri  d'impuissance  : 
«  Nous  n'avons  pas  d'argent.  »  Ecoutez  M.  le 
rapporteur  :  «  Si  les  progrès  ne  sont  pas 
plus  rapides  encore,  dit-il,  c'est  que  les  cré- 
dits mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
par  le  Parlement  sont  insuffisants  pour  faire 
face  —  entendez  bien  !  —  à  toutes  les  de- 
mandes de  créations.  » 

Puis,  le  recrutement  du  personnel  se 
poursuit  dans  des  conditions  rendues  très 
difficiles  par  la  situation  du  personnel.  Il 
faut  citer  ce  passage  tristement  significatif 
du  rapport  : 

,  «  Les  inspecteurs  d'académie  en  sont  ré- 
duits à  déléguer  des  jeunes  maîtres  à  qui 
ils  ne  confieraient  pas  l'enseignement  dans 
une  école  élémentaire  de  grande  ville,  mais 
que,  faute  de  mieux,  ils  trouvent  dignes  de 
professer  dans  une  école  primaire  supé- 
rieure. » 

M.  Fitte.  C'est  la  vérité. 

M.  Chaumet.  C'est  la  vérité,  dites-vous, 
mon  cher  collègue.  Eli  oui!  c'est  précisé- 
ment ce  qui  m'inquiète  et  ce  dont  je  me 
plains.  C'est  sur  cette  vérité  douloureuse 
que  je  veux  appeler  l'attention  de  la 
Chambre. 

La  commission  a  fait  quelque  chose  en 
faveur  des  maîtres  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur;  elle  a  fait  bien  peu,  trop 
peu  même  à  son  gré.  Elle  n'a  pas  pu  prendre 
les  mesures  énergiques,  décisives  qui 
eussent  permis  de  remédier  à  la  crise,  tou- 
jours faute  de  crédits! 

Et  c'est  toujours,  c'est  encore  faute  de 


crédits  que  nous  ne  pouvons  accomplir  les 
réformes  souhaitées  dans  l'enseignement 
primaire. 

Certes,  il  faut  remercier  et  le  Gouverne- 
ment et  la  commission  du  budget  de  leurs 
efforts  pour  améliorer,  cette  sinnée  encore, 
la  situation  des  instituteurs.  Mais  ces  efforts 
sont  insuffisants.  D'autant  plus  insuffisants 
que  les  laïcisations  nouvelles  exigent  un 
personnel  plus  nombreux.  M.  Symian  le  dé- 
clare lui-même  :  il  nous  faut  des  maîtres 
nombreux,  des  maîtres  instruits,  et  par  con- 
séquent, suffisamment  payés. 

Eh  bien  !  prenons  acte  des  constatations 
courageuses  de  la  commission  du  budget. 
Elle  proclame  que  les  crédits  votés  pour 
l'enseignement  secondaire,  pour  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  pour  l'enseigne- 
ment primaire  sont  de  beaucoup  Inférieurs 
même  aux  besoins  actuels,  que  nous  ne 
pouvons  remplir  à  notre  propre  satisfaction 
la  Uche  pourtant  limitée  que  nous  avons 
assumée. 

Dans  ces  conditions,  je  dis  à  tous  leg  ré- 
publicains qui  m'écoutent,  qu'ils  soient  par- 
tisans du  monopole  universitaire  ou  de  la 
liberté  d'enseignement:  «  Il  faut  faire  un 
vigoureux  effort,  consentir  tous  les  sacri- 
fices nécessaires,  si  nous  ne  voulons  pas 
aboutir  à  une  faillite  scolaire.  »  (Très  bien! 
lrè%  bien!  A  gaurhe.) 

La  question  qui  se  pose  est  maintenant 
celle-ci  :  «  Oui  ou  non,  la  République  veut- 
elle  mener  jusqu'au  bout  l'œuvre  qu'elle  a 
entreprise  pour  organiser  l'enseignement 
national  laïque  ?  » 

La  réponse  du  Gouvernement,  celle  de  la 
Chambre  ne  sont  pas  douteuses.  Tout  ré- 
cemment, M.  le  président  du  conseil  annon- 
çait le  dépôt  prochain  d'un  projet  de  loi  qui 
supprimerait  l'enseignement  congréganiste 
dans  les  trois  ordre».  Donc  le  ministère  et  la 
majorité  républicaine  sont  résolus  à  aller 
jusqu'au  bout.  Mais,  pour  agir  efficacement, 
il  faut  commencer  par  le  commencement. 
Que  penseriez-vous  d'un  propriétaire  qui 
laisserait  en  friche  la  moitié  de  ses  champs, 
faute  de  ressources  pour  acheter  des  en- 
grais et  des  outils,  et  qui  vous  dirait  :  «  Je 
vais  emprunter  de  l'argent  pour  agrandir 
mes  propriétés.  »  Vous  penseriez  qu'il  est 
fou.  Vous  lui  répondriez  avec  raison  :  avant 
d'acheter  d'autres  terres,  mettez  donc  en  va- 
leur celles  que  vous  possédez  déjà! 

Prenons  garde  de  ne  pas  nous  placer 
nous-mêmes  dans  cette  absurde  situation. 

Si  nous  ne  voulons  pas  nous  borner  à  des 
manifestations  vaines,  si  nous  n'entendons 
pas  faire  de  l'anticléricalisme  de  façade,  il 
faut,  encore  une  fois,commencerpar  le  com- 
mencement. Avant  d'ouvrir  de  nouveaux 
collèges  et  de  nouvelles  écoles,  il  faut  assu- 
rer le  meilleur  fonctionnement  des  écoles 
existantes,  assurer  aussi  le  meilleur  recru- 
tement des  professeurs  et  des  instituteurs. 
(Applaudissements.) 

Or  le  commencement,  c'est  de  conjurer  le 
péril  primaire  qui  a  été  signalé  à  tant  de 
reprises  à  cette  tribune  même,  qui  sera  ag- 
gravé, n'en  doutez  pas,  après  la  loi  sur  le 
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service  do  deux  ans   que    nous  voterons 
bientôt,  je  l'espère. 

Le  seul  moyen  de  conjurer  ce  péril,  c'est 
de  relever  le  traitement  des  instituteurs. 
Oli  !  je  connais  l'objection  habituelle  : 
«  La  République  a  fait  beaucoup  pour  les 
instituteurs  !  »  Messieurs,  c'est  là,  sinon  une 
erreur  absolue,  du  moins  une  singulière 
exagération.  La  République  a  fait  beaucoup 
pour  renseignement  primaire  ;  elle  a  relevé 
la  situation  morale  de  l'instituteur;  elle  n'a 
rien  fait  ou  fait  peu  de  chose  pour  amélio- 
rer sa  situation  matérielle.  Nous  avons  aug- 
menté les  traitements  de  début  ;  nous  avons 
diminué  ce  que  je  n'ose  pas  appeler  les 
gros  traitements,  ceux  que  touchaient  les 
maîtres  à  la  fin  de  leur  carrière. 

Cette  affirmation  peut  surprendre  quel- 
ques-uns de  nos  collègues.  Il  suffira,  pour 
les  convaincre,  d'examiner  quelle  a  été  la 
situation  des  instituteurs  avant  la  loi  de  1881 
et  ce  qu'elle  est  actuellement. 

Certes,  si  nous  considérons  le  chiffre  des 
traitements  fixés  par  la  loi  de  1875  et  les 
traitements  actuels,  nous  constatons  une 
amélioration  apparente.  La  loi  de  1875  Axait 
le  traitement  des  adjoints  à  700  et  800  fr.,  le 
traitement  des  titulaires,  pour  la  Ie  classe,  à 
900  fr.  ;  pour  la  3",  à  1,000  fr.  ;  pour  la  seconde 
à  1,100;  pour  la  1",  à  1,200.  Présentement,  à 
la  suite  des  améliorations  successives  réali- 
sées par  la  loi  du  19  juillet  1889,  par  celle 
du  25  juillet  1893,  par  la  loi  de  finances 
que  nous  avons  votée  l'année  dernière,  le 
traitement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices stagiaires  est  de  i,000  fr.  ;  celui  des 
instituteurs  et  des  institutrices  de  la 5*  classe, 
de  1,100  fr.;  de  la  4'  classe,  de  1,200  fr.;  puis 
nous  arrivons,  pour  les  instituteurs,  à 
1,500  fr.,  1,800  fr.  et  2,000  fr.;  les  traite- 
ments des  institutrices  montent  à  1,400, 
1,500  et  1,600  fr.  Ainsi  le  maximum  de  trai- 
tement payé  par  l'Etat  a  été  élevé  de  700  fr. 
à  1,000  fr.  pour  les  stagiaires;  et  les  insti- 
tuteurs de  la  41"  classe  touchent  autant 
que  ceux  de  la  1"  classe  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1875.  Quel  progrès,  direz- 
vous  !  Hélas  !  Ce  n'est  là  qu'une  apparence. 
La  vérité  est  que  les  traitements  de  1875 
étaient  des  traitements  minimum.  L'insti- 
tuteur, en  vertu  de  la  loi  de  1867,  recevait 
une  rémunération  composée  :  1°  d'un  traite- 
ment fixe  de  200  fr.;  2°  de  la  rétribution 
scolaire  ;  3°  d'un  traitement  éventuel  cal- 
culé à  raison  du  nombre  des  élèves  gratuits 
présents  à  l'école,  d'après  un  taux  déter- 
miné chaque  année  par  le  préfet. 

Ce  n'est  qu'au  cas  où  le  total  de  ces  trois 
rétributions  demeurait  inférieur  au  traite- 
ment légal,  que  ce  traitement  était  attribué 
aux  instituteurs.  Mais,  en  fait,  dans  une  foule 
de  communes,  les  traitements  étaient  supé- 
rieurs au  minimum  Axé  par  la  loi.  En  vou- 
lez-vous un  exemple?  Dans  le  département 
de  la  Gironde,  au  moment  de  l'application 
de  la  loi  du  16  juin  1881,  on  comptait 
soixante-douze  instituteurs  recevant  plus  de 
2,000  fr.  dont  les  traitements  furent  conso- 
lidés. 

De  même  pour  les  institutrices  ;   il  y  en 


avait  cinquante-huit  ayant  alors  un  traite- 
ment supérieur  au  traitement  maximum 
accordé  par  la  loi  actuelle.  Les  mêmes  cons- 
tatations pourraient  être  faites  sans  doute, 
dans  tous  les  départements.  Vous  verriez 
que  beaucoup  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices avaient,  sous  le  régime  do  la  loi 
de  1875,  une  situation  plus  avantageuse 
que  leur  situation  présente.  Survient  la  loi 
de  1881,  qui  établit  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Elle  l'a  réalisée,  peut-on 
dire,  aux  dépens  des  instituteurs  eux-mêmes, 
Oui!  ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  frais  de 
la  gratuité    scolaire,  (ifouccmcnl*  divers.) 

Il  n'y  a  là,  messieurs,  aucune  exagéra- 
tion. Voulez-vous  un  témoignage  peu  sus- 
pect? C'est  celui  de  M.  le  président  du 
conseil  lui-même.  Voici  ce  qu'il  disait  à  ses 
collègues  du  Sénat,  dans  la  séance  du 
3  juin  1889,  en  qualité  de  rapporteur  du 
projet  de  loi  : 

«  Laissez-moi  vous  l'exprimer,  messieurs, 
avec  toute  la  déférence  que  je  vous  dois 
comme  collègue,  mais  avec  la  liberté  qui 
m'est  permise  comme  rapporteur.  11  s'agit 
aujourd'hui  pour  vous,  moins  d'améliorer 
des  traitements  que  d'acquitter  une  dette 
contractée  envers  les  instituteurs  en  1881. 
Cette  année-là,  par  la  loi  de  la  gratuité, 
vous  leur  avez  ôté  le  bénéfice  de  la  rétri- 
bution scolaire,  en  promettant  implicite- 
ment de  la  leur  rendre.  Ce  n'est  même  pas 
l'équivalent  que  vous  leur  donnez  aujour- 
d'hui. » 

En  effet,  on  ne  leur  rendait  pas  même 
l'équivalent.  Vous  allez  comprendre  pour- 
quoi ! 

L'article  6  de  la  loi  de  1881  avait  bien  con- 
solidé les  situations  acquises  ;  il  stipulait  : 
«  Le  traitement  des  instituteurs  et  institu- 
trices titulaires  et  adjoints  actuellement  en 
fonctions  ne  pourra  dans  aucun  cas  devenir 
Inférieur  au  plus  élevé  des  traitements  dont 
ils  auront  joui  pendant  les  trois  années  qui 
auront  précédé  l'application  de  la  loi.  » 

Mais  suivant  un  usage  trop  constant,  les 
circulaires  ministérielles  sont  venues  qui 
ont  subitement  enlevé  aux  instituteurs  le 
bénéfice  des  dispositions  relativement  libé- 
rales de  la  loi.  Aux  termes  des  circulaires 
du  16  août  1881  et  du  22  septembre  de  la 
même  année,  l'article  6  ne  s'appliquait  plus 
ni  aux  Instituteurs  déplacés  depuis  sa  pro- 
mulgation, ni  aux  adjoints  devenus  titulaires 
depuis  moins  de  trois  ans,  ni  aux  maîtres 
nommés  sur  leur  demande  dans  une  école 
gratuite  et  qui  avaient,  disait-on,  accepté  de 
fait  un  traitement  inférieur  à  celui  dont  ils 
jouissaient  dans  une  école  payante. 

Ainsi,  un  instituteur  est  nommé  le  10  juil- 
let 1880,  avec  avancement  dans  un  poste  où 
il  avait  une  rétribution  scolaire  de  i,400  fr. 
Il  se  marie  et  demande  un  poste  double  ;  on 
l'envoie,  le  1"  octobre  1881,  dans  une  com- 
mune voisine  ;  il  perd  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 6  ;  il  subit  une  diminution  de  500  fr. 
Ses  réclamations  ne  furent  pas  écoutées.  Et 
combien  furent  dans  ce  cas?  Tout  le  inonde 
ne  pouvait  pas,  malheureusement,  comme 
le  fit  avec  succès  M.  Verger,  directeur  d'école 


à  Lyon,  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 
Un  grand  nombre  durent  subir  l'injustice 
sans  murmurer. 

Naturellement,  les  maîtres,  ayant  des 
traitements  assez  élevés  ne  voulurent  pas 
quitter  les  communes  où  ils  bénéficiaient 
de  ces  traitements,  s'exposer  à  les  perdre 
en  changeant  de  poste.  Aussi,  on  fit  avan- 
cer dans  des  postes  *  relativement  impor- 
tants des  titulaires  très  jeunes  qui  tou- 
chèrent un  faible  traitement. 

Dans  mon  département,  par  exemple,  un 
instituteur  qui  avait  3,000  fr.,  fut  remplacé 
par  .un  jeune  collègue  qui  ne  reçut  que 
1.300  fr.  ;  un  autre,  qui  recevait  4,000  fr.  fut 
remplacé  par  un  collègue  dont  le  traite- 
ment fut  seulement  de  1,200  fr.  Enfin,  un 
jeune  directeur,  chargé  d'une  direction  d'é- 
cole à  cinq  classes,  ne  reçut  que  1,000  fr. 
par  an. 

Or,  ce  sont  ces  traitements  inférieurs,  con- 
séquence de  la  loi  de  1881,  qui  servirent  de 
base  au  classement  établi  par  la  loi  de  1889. 
Au  lieu  de  classer  les  instituteurs  d'après 
l'ancienneté  de  leurs  services,  on  eut  le  tort 
de  les  classer  d'après  leurs  appointements. 
Vous  allez  voir  dans  quelles  conditions. 

L'article  34  de  la  loi  qui  disait:  «  La  ré- 
partition, dans  les  nouvelles  classes  créées 
par  la  présente  loi,  des  maîtres  et  maîtresses 
actuellement  en  fonctions  sera  effectuée 
d'après  le  montant  incombant  à  l'Etat  du 
traitement  garanti  à  chacun  d'eux  en  vertu 
de  l'article  32  ci-dessus,  déduction  faite  des 
articles  8,  9  et  10.  »  Puis  il  y  avait  ces  deux 
paragraphes  :  «  Les  maîtres  et  maîtresses 
seront  placés  dans  la  classe  dont  le  traite- 
ment correspond  au  traitement  calculé 
comme  II  est  dit  ci-dessus. 

«  Si  ce  traitement  ne  coïncide  pas  .avec  un 
de  ceux  prévus  à  l'article  7,  ils  seront  placés 
—  remarquez  bien  cette  disposition  !  — 
dans  la  classe  dont  le  traitement  est  immé- 
diatement inférieur.  » 

Remarquez  aussi  cette  autre  disposition  : 
«  Toutefois,  aucun  instituteur  ou  institutrice 
titulaire,  s'il  ne  compte  pas  le  nombre  d'an- 
nées de  service  indiqué  ci-dessous,  ne 
pourra  prendra  rang  dans  une  des  classes 
suivantes  :  quatrième,  5  ans;  troisième, 
10  ans;  deuxième,  15  ans;  première,  20 
ans.  » 

Vous  voyez  la  portée  de  ces  dispositions  ! 
On  fixe  la  durée  minima  des  services  pour 
avoir  droit  au  classement  dans  une  classe 
déterminée;  mais  on  ne  dit  pas  que  tant 
d'années  de  services,  que  telle  ancienneté 
générale  donneront  droit  à  une  classe  parti- 
culière. 

Voici  les  conséquences  du  classement 
ainsi  compris.  Je  prends  toujours  comme 
exemple  le  département  que  je  connais  le 
mieux,  la  Gironde,  mais  il  n'est  pas  témé- 
raire d'affirmer  que  la  situation  est  la  même 
dans  tous  les  autres  départements.  Nous 
avons  en  5e  classe,  c'est-à-dire  au  traite- 
ment de  1,000  fr.,  120  instituteurs  ayant  plus 
de  10  ans  de  service  —  de  10  à  22  ans  —  et 
101  institutrices  dont  13  ont  plus  de  20  ans 
de  service  ;  en  4'  classe,  1 4  maîtres  n'ont 
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que  10  ans  do  service  et  même  moins,  mai» 
en  revanche  13  ont  plus  do  30  ans  do  ser- 
vice  ;  115  plus  do  20  ans  ot  ir>*>  plu*  de 
15  ans. 

SI  vous  suivez  les  promotions  de  ces 
maîtres  de  1889  à  1003,  vous  trouvée  qu'une 
proportion  seulement  de  3  a  1  p.  100  d'entre 
eux  est  parvenue  en  2"  classe  et  que  l'im- 
mense majorité  est  restée  on  3'  classe  au 
traitement  de  1,500  fr.  Et  encore  il  faut  tenir 
compte  dans  cet  avancement  de  la  poussée 
occasionnée  par  l'amendement  Rolland. 

Après  ces  explications,  messieurs,  vous 
comprendrez  que  je  vous  dise  :  La  tache 
la  plus  urgente,  celle  qui  s'impose  tout 
d'abord  à  la  Chambre,  c'est  la  réparation  de 
ces  Injustices  passées.  Il  faut  nous  occuper 
de  ces  Instituteurs  qui  si  longtemps  ont  été 
arrêtés  en  3*  classe,  qui  ont  été  les  victimes 
des  lois  de  1881  et  de  1889.  Ils  ont  servi  la 
République  avec  un  dévouement  sincère  et 
désintéressé,  ils  ont  supporté,  sans  se  plain- 
dre, les  conséquences  pour  eux  douloureu- 
ses de  la  gratuité.  Nous  avons  le  devoir  de 
leur  venir  en  aide  sans  délai  si  nous  ne 
voulons  pas  leur  venir  en  aide  trop  tard. 

C'est  pourquoi  nous  avons  Institué, 
dans  le  projet  signé  par  un  grand  nombre 
de  mes  collègues  et  par  moi,  une  disposi- 
tion transitoire  qui  tend  à  reviser  le  classe- 
ment des  instituteurs  et  des  Institutrices,  et 
à  l'établir  en  tenant  compte  de  l'ancienneté 
générale  des  services.  (  Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

Nous  espérons  que  la  Chambre  voudra 
bien  l'adopter. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  réparer  les  injus- 
tices du  passé,  il  faut  aussi  se  préoccuper 
de  l'avenir  et,  par  conséquent,  il  faut  aug- 
menter les  traitements.  Nous  vous  avons 
soumis  à  cet  égard  une  proposition  de  loi 
qui  a  été  renvoyée  à  la  commission  du  bud- 
get. Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
en  expliquer  très  brièvement  l'économie. 

Les  dispositions  résument  les  desiderata 
formulés  à  diverses  reprises  par  les  associa- 
tions amicales  d'Instituteurs.  On  nous  l'a 
même  reproché.  On  nous  a  dit:  «  Comment! 
vous  apportez  au  Parlement  les  sommations 
Irrespectueuses  de  fonctionnaires  mécon- 
tents? » 

Non  I  messieurs  !  Nous  avons,  mes  collè- 
gues et  moi,  une  trop  haute  idée  de  la  di- 
gnité du  Parlement  pour  nous  charger  d'une 
pareille  mission  ou  commission.  Seulement 
nous  avons  cru  qu'il  était,  je  ne  dis  pas 
seulement  de  notre  droit,  mais  de  notre 
devoir,  d'écouter  les  doléances  des  Inté- 
ressés. Et,  puisqu'on  permet  aux  institu- 
teurs, comme  à  tous  les  citoyens  d'expri- 
mer librement  leur  opinion  sur  toutes  les 
questions  de  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure, pourquoi  leur  interdiralt-on  de  for- 
muler leur  avis  précisément  sur  les  ques- 
tions qu'ils  connaissent  le  mieux,  sur  celles 
où  ils  ont  une  compétence  particulière? 

Oui  !  Nous  avons  fait  nôtres  les  revendi- 
cations présentées  parles  associations  d'ins- 
tituteurs. Nous  l'avons  fait  parce  qu'en 
notre  âme    et  conscience  nous  jugeons 


qu'elles  n'ont  rien  d'exagéré  ;  nous  pensons 
qu'elles  constituent  le  minimum  do  ce  qu'il 
est  juste  et  nécessaire  d'accorder.  SI  vous 
>voitloz  bien,  on  effet,  vous  reporter  à  l'é- 
chelle de  traitements  que  nous  indiquons, 
vous  verrez  que  nous  proposons  un  mini- 
mum de  1,200  fr.,  et  un  maximum  de  2,100 
francs.  Qui  oserait  soutenir  que  c'est  ex- 
cessif ? 

Comparez  ces  traitements,  je  lie  dis  pas 
seulement  aux  traitements  de  l'étranger  ou 
tout  au  moins  do  certains  pays  étrangers, 
notamment  de  certaines  villes  d'Allemagne, 
vous  constaterez  qu'Us  sont  inférieurs.  Mais 
comparez-les  surtout  aux  traitements  payés 
par  les  diverses  administrations  :  vous  ver- 
rez qu'ils  leurs  sont  encore  inférieurs. 

En  effet,  les  traitement»  des  commis  des 
douanes  vont  de  1,700  fr.  à  4,000  fr.,  ceux 
des  commis  des  contributions  indirectes 
de  1,500  fr.  à  3,300  fr.,  ceux  des  commis 
des  postes  de  1,500  fr.  à  4,000  fr.,  ceux 
des  commis  expéditionnaires  des  postes 
de  1,500  fr.  à  2,500  fr.,  ceux  des  com- 
mis des  ponts  et  chaussées  et  de  l'hydrau- 
lique agricole  de  2,000  fr.  à  3,000  fr.,  ceux 
des  commis  de  l'administration  centrale  à 
Paris  de  1,800  fr.  à  3,000  fr.  Les  chiffres  que 
nous  vous  proposons  sont  encore  notable- 
ment inférieurs  à  ceux-là  ;  ils  sont  même 
inférieurs  à  ceux  que  la  Chambre  républi- 
caine de  1881  voulait  établir  et  qui  s'éle- 
vaient jusqu'à  2,600  fr. 

J'espère  que  la  Chambre  actuelle  ne  sera 
pas  moins  libérale  et  moins  généreuse  que 
la  Chambre  de  1881.  (Très  bien!  1res  bien!) 

Notre  projet  établit  aussi  l'égalité  de  trai- 
tement des  instituteurs  et  des  institutrices. 
Cette  égalité  —  et  j'en  appelle  au  témoi- 
gnage de  notre  éminent  collègue  M.  Buisson 
—  cette  égalité  a  été  désirée  par  tous  les 
anciens  ministres  de  l'instruction  publique 
qui  ont  eu  à  élaborer  des  lois  sur  le  traite- 
ment, par  Ferry,  par  Paul  Bert,  par  M.  Go- 
blet. 

S'ils  n'ont  pu  réaliser  cette  égalité  dési- 
rable, c'est  uniquement  pour  des  raisons 
budgétaires.  D'ailleurs,  dans  la  législation 
actuelle,  les  institutrices  reçoivent  les  mê- 
mes appointements  que  les  instituteurs  jus- 
qu'à la  troisième  classe.  Ce  qui  est  juste 
pour  les  classes  inférieures  serait-il  injuste 
pour  les  classes  supérieures?  Personne  assu- 
rément ne  voudrait  le  soutenir.  [Très  bien  l 
1res  bien  !) 

On  objecte,  11  est  vrai,  que  les  Institutri- 
ces ont  moins  de  besoins  que  les  institu- 
teurs. Cela,  messieurs,  est  inexact.  Elles  ont, 
elles  aussi,  des  charges  de  famille,  car  elles 
ne  se  contentent  paB  de  recommander  dans 
leurs  leçons  de  morale  les  vertus  domesti- 
ques :  elles  les  pratiquent,  elles  en  donnent 
l'exemple.(/t  pplaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Combien  en  connaissons-nous  qui  vien- 
nent en  aide  à  leurs  vieux  parents,  car  elles 
sont  presque  toutes  d'origine  plébéienne! 

Au  surplus,  je  me  demande  comment  la 
Chambre  pourrait  accepter  avec  ses  consé- 


quences inévitables  ce  principe   iVoimmi- 
quo  :  ••  A  chacun  selon  ses  besoins  ». 

Est-ce  que  celui  auquel  nous  devons  r-~ 
ter  attaché  n'est  pas  au  contraire  :  •  l 
chacun  selon  ses  œuvres  »  et  «  à  travail  épi! 
salaire  égal  »?  ^Applaudissement*  A  f «■..'- 
trfime  gauche  et  à  gauche./ 

Le  travail  des  Institutrices  est  exactenni:' 
le  mémo  que  celui  des  Instituteurs  ;  il  est  !> 
même  dans  l'école  ;  Il  est  le  môme  hors  «V 
l'école.  Les  institutrices  contribuent  au  dé- 
veloppement de  nos  œuvres  postscolaln-. 
avec  autant  de  dévouement  que.  les  Institu- 
teurs eux-mêmes. 

J'ajoute  que  dans  la  bataille  que  livn-n: 
les  représentants  de  l'Idée  laïque,  elles  &■ 
sont  pas  plus  épargnées  que  le»  instituteur- 
eux-mêmes.  Bien  au  contraire. 

M.  le  président  du  conseil  envoyait  ré- 
cemment aux  préfets  une  circulaire,  dont  jr 
le  félicite  et  le  remercie,  pour  leur  de- 
mander de  protéger  les  maître*  laïque- 
contre  la  diffamation  et  les  attaques  perfld>- 
dont  Us  sont  l'objet.  Que  dire  des  attaqua 
auxquelles  sont  en  butte  les  Institutrice»* 
Faut-il  vous  rappeler,  messieurs,  qu'il  y  a 
quelques  mois  seulement  un  maire  réac- 
tionnaire faisait  faire  une  descente  de  jus- 
tice chez  une  institutrice  qu'il  accusait 
Injustement  de  suppression  d'enfant  ? 

Voilà  cependant  à  quelles  armes  on  a  re- 
cours contre  les  Institutrices.  J'ai  donc  If 
droit  de  dire  qu'elles  apportent  dans  h 
défense  de  l'Idée  laïque  non  seulement  tout 
ce  quelles  ont  d'Intelligence  et  de  ccrur. 
mais  qu'elles  risquent,  dans  la  bataille  répu- 
blicaine, jusqu'à  leur  honneur  de  femme». 
(  Vifs  applaudissements  â  gauche  et  fy  />.r- 
Irême  gauche!  ) 

J'Indique  d'un  mot,  messieurs,  qu'au  sur- 
plus le  rôle  social  de  l'Institutrice  n'est  pa« 
moins  Important  que  relui  de  l'Instituteur. 
Nous  avons  Intérêt  à  recruter,  pour  nos  écti- 
les  de  filles,  l'élite  des  femmes  française». 
L'éducation  des  femmes  n'importe  pa* 
moins,  en  effet  que  l'éducation  des  hommes. 

M.  Couyba.  Elle  importe  peut-être  même 
davantage  on  ce  moment. 

M.  Chaume!  J'indique  rapidement,  en 
terminant,  deux  autres  caractéristiques  de 
notre  projet  :  c'est  d'abord,  la  suppression 
du  choix. 

Nous  aurons  évidemment  à  discuter  cette 
question  ;  mais  je  veux  indiquer,  dès  à  pré- 
sent, le  but  que  nous  avons  poursuivi.  Nous 
avons  voulu  surtout  que  les  traitements 
supérieurs,  qui  ne  sont  pas  trop  élevés, 
puissent  être  accessibles  à  tous  les  institu- 
teurs. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  ce  traite- 
ment de  2.100  fr.,  que  nous  mettons  au 
sommet  de  la  carrière,  soit  en  quelque 
sorte  un  but  Inaccessible  pour  la  majorité. 
Nous  souhaitons  qvie  tous  les  Instituteurs 
méritants  puissent  arriver  au  maximum  de 
leur  retraite.  Cela  nous  a  paru  d'autant  plus 
désirable  que  bien  peu  d'Instituteurs  arri- 
vent à  l'âge  de  la  retraite. 

L'an  dernier,  M.  Mézières,  à  la  réunion  de 
l'orphelinat    de   l'enseignement   primaire, 
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faisait  ces  constatations  édifiantes  et  na- 
vrantes : 

«  Il  est  bien  rare  que  les  Instituteurs  at- 
teignent l'âge  de  la  retraite.  Sur  82  décès, 
17  instituteurs  seulement  avaient  atteint 
les  cinquante  ans  nécessaires,  3  étaient 
morts  avant  trente  ans,  32  avant  quarante 
ans,  30  avant  cinquante  ans.  » 

Messieurs,  une  autre  disposition  de  notre 
projet  établit  l'égalité  de  l'indemnité  de  ré- 
sidence pour  tous  les  titulaires.  L'indem- 
nité de  résidence,  en  effet,  ne  doit  pas  être 
une  indemnité  de  direction  déguisée.  Il  y  a 
Intérêt,  même  pour  assurer  la  bonne  en- 
tente du  personnel  de  nos  écoles,  à  ce  que 
l'indemnité  de  résidence  soit  égale  pour 
tous  les  titulaires. 

On  objectera  ici  comme  toujours  que 
nous  allons  imposer  des  charges  énor- 
mes! 

C'est  possible.  Mais  les  sacrifices  que 
nous   demandons   sont   indispensables. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  entré  dans  notre 
esprit,  messieurs,  de  vous  demander  d'un 
seul  coup,  immédiatement,  dès  cette  année, 
la  totalité  des  sommes  nécessaire  pour  réa- 
liser le  plan  que  nous  vous  soumettons. 
Nous  vous  demandons  seulement  d'accep- 
ter ce  plan  dans  son  ensemble,  d'en  voter 
le  principe,  parce  qu'il  faut  sortir  du  pro- 
visoire, parce  que  nous  ne  voulons  pas  que 
les  défenseurs  des  instituteurs  viennent  ici 
chaque  année  pour  arracher  à  la  Chambre 
quelques  maigres  subventions. 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  les  institu- 
tions dans  cette  posture  humiliée  de  qué- 
mandeurs perpétuels,  alors  qu'il  s'agit  sim- 
plement, non  pas  même  de  leur  assurer  un 
traitement,  suffisant,  mais  plus  encore  d'as- 
surer l'existence  de  l'enseignement  laïque 
lui-même.  Votez  donc  en  principe  notre 
proposition  ;  nous  dirons  ensuite  qu'elle  sera 
réalisable  dans  un  nombre  d'années  déter- 
miné. (Applaudissements  à  gauche.) 

Cette  méthode  n'est  pas  nouvelle.  Nous 
avons  établi  un  programme  naval  pour 
l'exécution  duquel  on  inscrit  au  budget  des 
annuités  successives.  Nous  demandons  à 
M.  le  ministre  et  à  la  commission  du  bud- 
get d'établir  un  programme  scolaire  ana- 
logue qui  sera  réalisé  progressivement  et, 
je  l'espère,  un  peu  plus  exactement  que  le 
programme  naval.  Quant  aux  dépenses  qui 
seront  nécessaires,  vous  hésiterez  d'autant 
moins  à  les  faire  que  ce  sont  des  dépenses 
productives.  Nous  consentons  d'énormes 
dépenses  qui  sont  improductives  parce 
qu'elles  sont  Indispensables.  Celles  que 
nous  vous  demandons  pour  l'enseignement 
sont  à  la  fois  nécessaires  et  productives. 

Tout  récemment,  une  délégation  d'ou- 
vriers anglais  fut  envoyée  aux  Etats- 
Unis  pour  rechercher  les  causes  de  la  supé- 
riorité industrielle  de  la  grande  répu- 
blique américaine.  Les  délégués  furent  una- 
nimes à  déclarer  que  cette  supériorité  te- 
nait surtout  à  la  supériorité  de  l'instruction 
aux  Etats-Unis.  Vous  le  voyez,  il  y  a  une 
corrélation  directe  entre  les  sacrifices  faits 
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en  faveur  de  l'éducation  nationale  et  le 
profit  matériel  que  l'on  en  retire.  Vous 
n'hésiterez  donc  pas  à  voter  les  sommes 
nécessaires  à  l'exécution  du  programme 
scolaire  que  nous  vous  avons  proposé.  C'est 
un  devoir  patriotique  et  un  devoir  républi- 
cain. (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Couyba. 

M.  Couyba.  Messieurs,  notre  collègue 
et  ami,  M.  Chaumet,  vous  a  signalé  en 
termes  éloquents  ce  que  l'année  dernière 
j'appelais  moi-inème  le  péril  primaire. 
Qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  peut- 
être,  dans  son  ardeur  à  défendre  les  ins- 
tituteurs, il  a  exagéré  quelque  peu  le  pé- 
ril, en  prétendant  que  la  République  n'avait, 
pour  ainsi  dire, rien  fait  en  faveur  des  édu- 
cateurs laïques. 

J'estime,  pour  ma  part,  qu'elle  a  fait  beau- 
coup pour  les  maîtres  de  l'enseignement 
primaire  et  qu'elle  est  disposée  à  faire  plus 
encore  dans  l'avenir,  dès  que  les  finances 
de  l'Etat  le  lui  permettront.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  ne  parlerai  donc  pas  du  péril  primaire. 
Je  veux  signaler  à  la  Chambre  un  autre 
danger:  le  danger  du  lendemain  de  l'école, 
le  danger  des  œuvres  postscolaires  et,  plus 
spécialement,  des  cours  d'adultes,  si  pauvre- 
ment subventionnés  par  les  finances  de 
l'Etat  et  si  formidablement  attaqués  par  les 
œuvres  confessionnelles. 

Messieurs,  à  qui  douterait  de  l'importance 
capitale  de  ces  œuvres  postscolaires,  je 
conseille  la  lecture,  dans  le  beau  travail  de 
notre  collègue  et  ami  M.  Simyan,  du  long 
chapitre  qu'il  leur  consacre,  la  lecture  du 
rapport  remarquable  adressé  à  M.  Chaumié, 
ministre  de  l'instruction  publique,  par 
M.  Edouard  Petit,  inspecteur  général  de 
l'Université,  l'un  des  fondateurs  et  l'apôtre 
infatigable  des  œuvres  postscolaires,  auquel 
je  vous  demande  la  permission  de  faire 
quelques  emprunts. 

Dans  ce  rapport,  M.  Edouard  Petit  divise 
très  naturellement  les  œuvres  postsco- 
laires en  deux  catégories  :  les  œuvres  d'en- 
seignement et  les  œuvres  sociales.  Il  com- 
prend dans  les  œuvres  d'enseignement  les 
cours  d'adolescents  et  d'adultes,  les  cours 
de  jeunes  filles,  les  lectures,  les  conférences, 
les  sociétés  d'instruction,  les  universités 
populaires  et  les  institutions  spécialement 
appliquées  à  l'armée  ;  et  il  entend  par 
œuvres  sociales  celles  qui  englobent  la  mu- 
tualité scolaire,  les  associations  d'anciens 
et  d'anciennes  élèves  et  les  patronages 
laïques. 

Toutes  ces  œuvres  sont  actuellement  en 
progrès  extraordinaire,  et  si  je  me  permets 
d'appeler  sur  elles  votre  attention,  c'est  sur- 
tout pour  rendre  hommage  à  l'effort  indivi- 
duel et  collectif  de  tous  ceux  qui,  dans  ce 
pays,  d'une  façon  absolument  désintéressée, 
se  sont  faits  les  apôtres  de  l'idée  laïque  au 
lendemain  de  l'école.  {Très  bien!  très  bien!) 

Toutes  ces  institutions  témoignent  d'une 
admirable  vitalité.  Toutefois  je  dois  faire 
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une  réserve  qui  ne  regarde  nullement  le 
dévouement  incontestable  des  instituteurs, 
en  ce  qui  concerne  les  cours  d'adolescents 
dont  je  parlerai  plus  longuement  tout  à 
l'heure. 

Tandis  que  les  cours  d'adolescents  pas- 
saient de  7,000  en  1890,  à  29,000  en  1903,  les 
cours  de  jeunes  filles  sont  passés  de  1,000 
en  1894,  à  13,000  en  1903. 

Institutrices  et  adolescentes  ont  compris 
toute  l'importance  des  exercices  pratiques 
se  rapportant  aux  connaissances  indispen- 
sables à  l'ouvrière  et  à  la  ménagère.  Cet 
état  d'esprit  a  profité  à  la  vulgarisation  de 
l'œuvre  que  vous  connaissez  tous,  l'œuvre 
du  trousseau,  que  les  grandes  villes  adop- 
tent successivement  et  qui  pénètre  peu  à 
peu  dans  les  campagnes. 

Ainsi  que  le  constate  d'ailleurs  M.  Edouard 
Petit  dans  son  rapport,  l'éducation  morale 
et  sociale  de  la  femme  n'a  pas  été  non  plus 
négligée.  Peut-être,  comme  le  remarquait 
M.  Chaumet,  peut-être  importe-t-11  d'y  Insis- 
ter plus  encore  pour  la  jeune  fille  et  pour 
la  femme  que  pour  l'homme  qui  a  plus 
d'occasions  de  se  former  au  dehors,  de 
prendre  contact  avec  ses  semblables. 

L'isolement  auquel  trop  souvent  la  femme 
est  condammée  la  prédispose  à  l'indiffé- 
rence, au  repliement  sur  soi  ou  à  la  rêverie 
mystique. 

Or  celle  qui  se  fait  éducatrice  de  l'enfant 
doit  être  initiée  aux  complexes  problèmes 
de  la  vie  collective  dans  la  cité.  Elle  ne  peut 
s'en  désintéresser  sans  qu'il  y  ait  divorce 
entre  sa  mentalité  et  celle  de  son  associé 
dans  l'union  pour  l'existence.  (Très  bien! 
très  bien!) 

D'ailleurs  à  un  point  de  vue  plus  étroit, 
comme  le  remarque  M.  Edouard  Petit,  la 
femme  a  besoin  d'être  armée  comme 
l'homme  pour  la  nécessaire  conquête  du 
gagne-pain,  pour  la  défense  de  ses  droits. 
Aussi  les  cours  d'adolescentes,  par  les  lec- 
tures, les  causeries,  la  discussion,  s'ouvrent- 
ils  de  plus  en  plus  aux  leçons  d'histoire 
contemporaire,  d'enseignement  civique,  de 
morale  sociale,  de  législation  spéciale  de  la 
femme;  et  voilà  surtout  ce  dont  nous  de- 
vons louer  l'enseignement  féminin  post- 
scolaire. (Très  bien!  très  bien!) 

Les  lectures  publiques  innombrables  et 
captivantes  grâce  au  dévouement  d'hommes 
comme  M.  Maurice  Bouchor  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche),  ont  fait  connaître  les 
œuvres  des  historiens,  des  philosophes,  des 
conteurs,  des  poètes,  des  auteurs  drama- 
tiques aux  faubourgs  des  villes  et  aux  vil- 
lages. 

Les  conférences  populaires  s'élèvent  cette 
année  au  chiffre  de  117,000  et  comprennent 
plus  de  3  millions  d'auditeurs.  Grâce  aux 
appareils  de  projection  et  aux  progrès  de 
l'art  photographique,  dans  les  longues 
veillées  consacrées  aux  conférences  popu- 
laires, on  a  pu  illustrer  l'histoire  contempo- 
raine, la  géographie,  les  voyages  et  mettre 
ainsi  des  connaissances  générales  à  la  portée 
de  tous,  en  attendant  que  ces  conférences 
soient  organisées  sur  un  plan  méthodique. 
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Les  sociétés  d'instruction  populaire  ne 
sont  pas  moins  en  progrès,  elles  sont  au 
nombre  de  20  à  Paris  et  atteignent  en  pro- 
vince le  nombre  de  700.  Elles  ont  encore  ac- 
centué leur  évolution  dans  le  sens  de  l'en- 
seignement pratique  et  professionnel  en 
empruntant  de  précieux  éléments  aux  syn- 
dicats patronaux  et  ouvriers.  Par  une  inno- 
vation récente,  cinq  de  ces  sociétés  ont  com- 
pris toute  la  force  qu'il  y  aurait  pour  elles  à 
se  réunir  et  à  se  fédérer. 

L'association,  polytechnique,  l'association 
philotechnique,  la  société  d'enseignement 
moderne,  le  cercle  populaire  se  réunissent 
périodiquement  en  séances  amicales  et  leurs 
délégués  y  traitent  les  nombreuses  et  diffi- 
ciles questions  qui  intéressent  l'enseigne- 
ment populaire.  Le  cercle  républicain  de  la 
Saône  se  joindra  prochainement  à  ces  so- 
ciétés. 

Les  universités  populaires,  elles  aussi, 
nous  montrent  plus  que  jamais  les  savants 
et  les  artistes  se  mêlant  à  la  foule  des  arti- 
sans pour  mettre  à  leur  portée  le  résultat 
de  leurs  études,  soit  dans  les  mairies,  soit 
dans  les  bourses  du  travail,  soit  même  dans 
des  villas  estivales  ou  dans  des  maisons 
du  peuple  construites  par  la  coopération  des 
universités  populaires. 

Les  institutions  appliquées  à  l'armée,  les 
foyers  du  soldat  réunissent  pour  leur  plus 
grand  profit  les  militaires  de  tout  grade  en 
conférences,  soirées  musicales  et  littéraires, 
jeux,  lectures,  récréations  fraternelles. 

Voilà  pour  les  œuvres  postscolaires  d'en- 
seignement. 

Je  ne  vous  dirai  que  quelques  mots  des 
œuvres  sociales  et,  au  premier  rang,  des 
mutualités  scolaires.  Les  mutualités  sco- 
laires fondées  en  1882  par  M.  Cave,  d'autres 
mutualités  venues  à  la  suite  de  la  loi  de 
i898  représentent  l'épargne  des  pères  et 
mères  des  enfants  et  couvrent  de  leurs  li- 
vrets presque  toute  la  surface  de  la  France. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

En  1893,  les  petites  Cave,  ainsi  qu'on  les 
appelle,  comprenaient  10  écoles;  en  1903 
elles  en  comprennent  13,000.  Cette  même 
année  les  mutualités  scolaires  effectuant 
avec  régularité,  sou  par  sou,  leurs  verse- 
ments ,  sont  arrivées  à  constituer  une  épar- 
gne de  3  millions  et  demi,  sur  lesquels 
800,000  fr.  ont  été  attribués  aux  secours  de 
maladie  des  enfants  pauvres.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Messieurs,  cette  œuvre  de  mutualité  re- 
connue d'utilité  publique  et  subventionnée 
par  les  conseils  généraux,  étend  ses  bien- 
faits en  dehors  de  l'école  :  à  l'adolescence,  à 
l'assistance  publique,  à  l'apprentissage  du- 
rant lequel  elle  voudrait  intéresser  les 
patrons  à  l'effort  de  ses  jeunes  adeptes,  au 
régiment  même  où  elle  désirerait,  comme 
cela  se  fait  en  Belgique,  exempter  de  charges 
fiscales  le  soldat  et  lui  maintenir  le  bénéfice 
de  sa  collaboration  mutualiste,  à  la  vie  civi- 
que, agricole  et  ouvrière,  enfin  etnous  voyons 
comme  dans  le  Jura,  dans  le  Doubs,  dans 
l'Ardèche,  dans  la  Haute-Saône,  les  petites 
Cave  faire  du  reboisement,  de  la  culture,  de 


l'élevage,  construire  des  hahitations  ou- 
vrières, introduire  partout  l'esprit  de  pré- 
voyance sociale  et  de  solidarité  bien  en- 
tendue. 

Quant  aux  associations  d'anciens  et  d'an- 
ciennes élèves,  elles  sont  passées  de  56  en 
1894  à  5,913  en  1903.  Comme  les  autres  so- 
ciétés postscolaires,  elles  ont  pour  devise  : 
récréer,  instruire  et  s'antr'aider.  Elles  con- 
struisent des  maisons  d'adolescence  et  ten- 
dent à  se  fédérer  par  région  en  attendant 
la  fédération  nationale. 

Enfin  les  patronages  scolaires,  fondés 
par  les  initiatives  privées,  par  les  amis  et 
surtout  par  les  amies  de  l'école  laïque,  ont 
atteint  en  1903  le  chiffre  de  1663,  grâce  aux 
femmes,  d'oeuvres  laïques,  qui  entrent  en 
rapports,  pour  Paris,  avec  la  coopération 
féminime,  et,  pour  la  province,  avec  le  co- 
mité de  la  Ligue  de  l'enseignement,  présidé 
par  Mmo  Jules  Ferry. 

Telles  sont  les  œuvres  postscolaires, 
œuvres  d'enseignement  et  œuvres  sociales. 

Citons  à  l'ordre  du  jour  et  saluons  res- 
pectueusement leurs  défenseurs  et  collabo- 
rateurs désintéressés  :  au  premier  rang, 
naturellement,  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, si  prodigues  de  leur  temps,  de  leur 
zèle  et  même  de  leur  santé;  les  inspec- 
teurs primaires  et  d'académie,  les  profes- 
seurs et  les  répétiteurs  secondaires,  les 
éducateurs  professionnels, les  commerçants, 
les  industriels,  les  agriculteurs,  dont  vous 
connaissez  le  dévouement  à  la  cause  de 
l'enseignement  laïque,  et  enfin  les  membres 
des  caisses  des  écoles  et  des  commissions 
scolaires,  les  délégués  cantonaux,  guidés 
et  éclairés  sur  leurs  droits  et  sur  leurs  de- 
voirs par  les  inspecteurs  d'académie.  Hon- 
neur à  tous  ces  vaillants!  (Très  bien!  très 
bien  !  ) 

Mais  dans  tout  cela,  direz-vous,  nous  ne 
voyons  pas  le  péril  que  vous  dénonciez.  Ce 
péril,  messieurs,  il  vient  de  la  concurrence 
confessionnelle  et  de  la  parcimonie  du 
concours  de  l'Etat,  qui  devrait  encourager 
davantage  les  œuvres  postscolaires  et  sur- 
tout les  cours  d'adultes. 

En  ce  qui  concerne  la  propagande  con- 
fessionnelle, je  pourrais  vous  apporter  une 
vingtaine  d'exemplaires  de  revues,  telles 
que  Les  Patronages  de  jeunes  filles  ou  Le 
Patronage  des  jeunes,  le  Êulletin  de  la 
Société  nationale  d'éducation. 

Je  me  contenterai  de  mettre  sous  vos  yeux 
et  de  résumer  très  brièvement  une  très 
petite  brochure  publiée  par  la  susdite  so- 
ciété générale  sous  ce  titre  anodin;  Œuvres 
extra-scolaires.  Vous  y  verrez  toute  l'acti- 
vité de  la  propagande  religieuse  et  toute 
l'ingéniosité  des  moyens  destinés  soit  à 
tourner  la  loi  de  1901,  soit  à  en  tirer  tous 
les  avantages  qu'elle  comporte  pour  les 
associations  cléricales. 

<•  Faisons  venir  à  nous  les  petits  enfants  », 
tel  est  aujourd'hui,  dit  l'auteur  de  cette  bro- 
chure, le  plus  impérieux,  le  plus  urgent 
devoir  des  adversaires  de  l'école  laïque. 

«  Plusieurs  voies,  écrit-il,  leur  sont  ou- 
vertes. Us  doivent  poursuivre,  sans  relâche, 


l'abrogation  des  lois  scélérates  qui  violent 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du 
père  de  famille.  Ils  doivent  en  entraver  par 
tous  les  moyens  l'application  et  s'efforcer 
de  prévenir,  par  une  résistance  inflexible. 
les  nouveaux  attentats  qui  se  préparent 
Ils  doivent  aussi,  et  en  même  temps,  tra- 
vailler sans  cesse  à  réparer  les  brèches 
dé'à  pratiquées  par  l'ennemi  et  user  de 
toutes  les  ressources  légales  qui  leur  res- 
tent encore  afin  d'accomplir  cette  œuvre 
sacrée. 

«  Pour  cela,  il  faut,  ajoute-t-il  détendre 
les  écoles  libres  là  où  elles  subsistent,  le* 
reconstituer  là  où  elles  ont  été  fermées,  soit 
avec  des  laïques,  soit  avec  des  religieux 
sécularisés  que  les  prescripteurs  n'ont  pas 
encore  réussi  à  frapper  d  incapacité  sco- 
laire. Il  faut,  enfin,  là  où  cette  reconstitu- 
tion de  l'école  ne  serait  pas  possible,  y  sup- 
pléer au  moyen  d'oeuvres  extrascolaire? 
qui,  sans  constituer  d'établissements  d'en- 
seignement, peuvent  du  moins  assurer  la 
préservation  morale  et  l'éducation  de  l'en- 
fant. Ces  œuvres  —  garderies,  patronages, 
ouvroirs,  cours  libres,  écoles  profession- 
nelles ou  ménagères  —  peuvent  rendre  de 
très  grands  services.  Elles  jouissent,  au 
point  de  vue  légal,  d'une  liberté  presque 
complète;  leur  création  comporte  beaucoup 
moins  de  dépenses  et  de  risques  que  la  re- 
constitution des  écoles.  » 

Tels  sont,  messieurs,  les  conseils  que 
donnent  les  adversaires  de  l'école  laïque  à 
leurs  prosélytes. 

Suivent  des  pages  dont  je  ne  vous  don- 
nerai pas  lecture,  une  dizaine  de  pages  de 
conseils,  d'ailleurs  très  ingénieux,  sur  le 
fonctionnement  de  ces  œuvres  scolaires  et 
surtout  sur  les  patronages  confessionnels 
dont  le  congrès  s'est  tenu  récemment,  au 
mois  d'octobre  dernier,  à  l'institut  catho- 
lique et  dont  les  principales  dispositions 
ont  été  reproduites  par  le  journal  la  Croix 
du  30  octobre  1903. 

M.  Caraaud.  C'est  très  Important,  en 
effet, 

M.  Couyba.  Vous  avez  raison  de  dire  que 
c'est  important  parce  que  c'est  par  là  que 
les  éducateurs  confessionnels  essaient  de 
battre  en  brèche  ies  œuvres  laïques,  et  c'est 
par  là  qu'ils  triompheraient  si  le  parti  ré- 
publicain ne  leur  résistait  énergiquement  et 
loyalement.  (Applaudissement*  à  l'extrême 
gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Femand  de  Ramel.  Vous  ne  pouvez 
pas  nous  empêcher  d'avoir  des  garderies! 

M.  Couyba  Non,  monsieur  de  Ramel.  Ce 
n'est  pas  ce  que  nous  voulons.  Je  com- 
prends très  bien  vos  objections.  Vous  défen- 
dez vos  amis  ;  nous  défendons  les  nôtres. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Tâchez  de  faire 
mieux  qu'eux  et  vous  aurez  autant  d'en- 
fants dans  vos  écoles  ! 

M.  Couyba  Parfaitement.  Nous  espérons 
vaincre  avec  des  armes  aussi  loyales  que 
celles  que  vous  tournez  contre  nous.  (7W* 
bien!  très  bien!) 

Je  reprends  la  citation.  Vous  allez  voir 
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que  je  suis  le  premier  à  reconnaître  l'ingé- 
niosité et  le  nombre  de  vos  œuvres. 

M.  Savary  de  Beauregard.  En  tout  cas, 
nous  ne  les  faisons  pas  payer  par  les  contri- 
buables ! 

M.  Couyba.  Vous  êtes  assez  riches  sans 
lui,  mon  cher  collègue.  Je  cite  donc  textuel- 
lement un  passage  du  Journal  la  Croix  du 
30  octobre  1903.  Je  n'ai  pas  l'habitude  d'ap- 
porter à  la  tribune  des  citations  tronquées. 

«  De  la  lecture  des  nombreux  rapports  et 
de  la  discussion  ressort  .avec  une  grande 
évidence  cette  constatation  consolante  que 
les  patronages  et  les  œuvres  catholiques  de 
jeunesse  ont  pris  une  large  et  rapide  ex- 
tension, qu'il  s'en  crée  chaque  jour  de 
nouveaux  et  que,  si  le  mouvement  est  se- 
condé avec  zèle  et  intelligence,  dans  quel- 
ques années  la  France  tout  entière  en  sera 
couverte  comme  d'un  immense  réseau.  » 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Permettez-moi  de  vous  faire  observer,  mon 
cher  collègue,  que  dans  toute  la  citation 
que  vous  venez  de  faire,  il  n'y  a  que  la  re- 
commandation de  faire  de  la  liberté,  dans 
les  œuvres  postscolaires,  un  usage  absolu- 
ment légitime!  il  n'y  a  pas  autre  chose  ! 

M.  Oouyba.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 
J'ai  dit  simplement  que  j'espérais  que  nous 
opposerions  nos  œuvres  aux  vôtres  et  que 
des  deux  cotés  les  combattants  montreraient 
une  égale  énergie  et  une  égale  loyauté. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  ne  discute  pas.  Je  me  borne  à  faire  une 
constatation. 

M.  Savary  de  Beauregard.  Si  nous  avions 
le  budget  à  notre  disposition,  nous  ferions 
encore  bien  mieux  ! 

M.  Oouyba.  C'est  ce  qu'il  faudrait  dé- 
montrer. Je  vais  vous  indiquer,  mon  cher 
collègue,  combien  le  budget  des  œuvres 
postcolaires  est  peu  élevé. 

ML  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Eh  bien  !  et  celui  des  œuvres  libres  ! 

M.  le  président.  Mais,  messieurs,  M. 
Couyba  n'a  rien  dit  qui  puisse  froisser  un 
de  ses  collègues. 

M.  Couyba.  Je  m'efforce  toujours  d'être 
aussi  courtois  que  possible.  (  Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  Carnaud.  Mais  vous  avez  touché  l'en- 
droit sensible  ! 

M.  Tailliandier.  Tout  ce  qui  est  la  liberté 
représente  pour  vous  la  réaction. 

M.  Oouyba.  Tels  sont,  messieurs,  les  Ins- 
truments de  propagande  formidables  que  la 
réaction,  avec  l'aide  du  prosélytisme  confes- 
sionnel et  des  puissances  d'argent,  dirige 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  contre  l'es- 
prit de  la  Révolution  et  les  œuvres  de  la 
laïcité  postscolairc. 

M.  Camille  Fouquet.  C'est  inexact. 

M.  Couyba.  Ce  sont  vos  amis  eux-mêmes 
qui  en  conviennent.  Je  ne  peux  pourtant 
pas  dire  que  vos  amis  ont  tort  !  (Interrup- 
tions A  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  ne  pas  Interrompre  l'orateur.  M.  Couyba 
parle  avec  une  courtoisie  parfaite  et  ne  dit 
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rien  qui  puisse  vous  choquer.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Couyba.  S'il  est  vrai  que  l'argent  est 
le  nerf  de  la  guerre,  voyons  de  quelles  res- 
sources financières  disposent  les  œuvres 
républicaines  pour  résister  à  la  coalition 
des  forces  dirigées  contre  elles. 

Voici  le  bilan  des  institutions  laïques 
pour  l'année  1902-1903. 

L'initiative  privée,  par  des  dons  et  des 
libéralités,  a  donné  à  la  caisse  des  Institu- 
tions laïques  postscolalres,  250,000  fr.;  les 
cours  payants  ont  produit  17,467  fr.,  les 
cours  payés  par  les  municipalités  s'élèvent 
à  2,200,000  fr.;  les  allocations  des  deux  tiers 
des  conseils  généraux  —  car  un  tiers  des 
assemblées  départementales  no  votent  au- 
cun crédit  —  s'élèvent  à  65,000  fr.  —  total, 
2,532,167  fr. 

Or  —  et  c'est  Ici  que  je  réponds  à 
la  question  que  me  posaient  mes  col- 
lègues de  droite  —  au  regard  de  ces 
2  millions  et  demi  dûs  à  la  générosité  des 
citoyens,  des  municipalités  et  des  conseils 
généraux,  savez-vous,  messieurs  de  la 
droite,  vous  qui  croyez  que  les  subventions 
de  l'Etat  républicain  sont  si  fortes,  savez- 
vous  quelle  est,  pour  une  œuvre  aussi  im- 
portante à  l'existence  même  de  la  Répu- 
blique, la  contribution  de  l'Etat?  Elle  est  de 
303,000  fr.,  ni  plus,  ni  moins  :  303,000  fr. 
pour  l'ensemble  de  ces  œuvres  postsco- 
laires, alors  qu'une  seule  d'entre  elles,  les 
cours  d'adultes,  recevait  sous  le  second 
empire  un  million  et  demi  du  Gouverne- 
ment. Je  suis  donc  en  droit  de  vous  ré- 
pondre que  l'Etat  ne  donne  pas  assez  de 
subventions  a  ces  œuvres  que  vous  préten- 
dez qu'il  subventionne  trop.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Il  s'ensuit,  comme  le  remarque  très  bien 
M.  Simyan  dans  son  rapport,  que  les  cours 
d'adultes  qui  n'ont  pas,  comme  les  mutua- 
lités, les  diverses  associations  et  les  patro- 
nages, de  ressources  pécuniaires  en  eux- 
mêmes,  risquent  de  péricliter  si  l'Etat  ne 
leur  vient  pas  en  aide.  C'est  la  crainte  qu'é- 
prouvent dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes nos  populations;  partout  on  demande 
avec  insistance  que  les  cours  d'adultes 
soient  réorganisés  par  l'Etat.  La  ligue  de 
l'enseignement  elle-même  a  émis  ce  vœu 
dans  le  congrès  tenu  à  Tunis  en  1903. 

H  est  temps  que  le  gouvernement  de  la 
République  reprenne  sur  ce  point,  comme 
sur  d'autres,  la  tradition  de  la  Révolution 
française.  C'est  le  comité  de  l'instruction 
publique  qui  proclamait  en  1792  la  nécessité 
pour  l'Etat  de  n'abandonner  ni  l'enfance,  nj 
l'adolescence  à  aucun  moment  et  de  mettre, 
au  moins  une  fois  par  semaine,  chacun  des 
enfants  et  des  citoyens  français  en  situation 
permanente  d'acquérir  et  de  conserver  les 
éléments  nécessaires  de  l'instruction  civi- 
que, professionnelle  et  laïque.  (Très  bien  ! 
Irèx  bien  !) 

C'est  Lanthenas,  avec  Marie-Joseph  Ché- 
nier,  avec  Romme,  avec  Prieur,  avec  David 
et  d'autres  encore,  qui  soumettait  à  la  Con- 
vention, le  18  décembre  1792,  le  projet  de  dé- 
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cret  sur  les  écoles  primaires  dont  l'article  7 
mériterait  d'être  aussi  fameux  que  celui  de 
Jules  Ferry,  car  il  contient  en  germe  toute 
la  théorie,  républicaine  de  l'éducation  post- 
scolaire et  laïque.  Voici  le  texte  de  cet  ar- 
ticle : 

«  Art.  7.  —  Une  fois  par  semaine,  l'institu- 
teur donnera  une  instruction  publique  à 
laquelle  les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  sont  invités  d'assister.  Ces  instruc- 
tions auront  pour  objet  : 

«  1°  De  rappeler  les  matières  enseignées 
dans  les  écoles  ; 

«  2°  De  développer  les  principes  de  la 
morale  et  du  droit  naturel  ; 

«  3»  D'enseigner  les  lois  dont  la  connais- 
sance est  nécessaire  aux  fonctions  publi- 
ques les  plus  rapprochées  des  citoyen'»  ; 

«  4°  D'annoncer  les  événements  qui  inté- 
resseront le  plus  la  République  ; 

«  5°  De  donner  des  connaissances  sur  la 
culture  et  les  arts  d'après  les  découvertes 
nouvelles.  •> 

Quel  merveilleux  programme  d'éducation 
nationale!  et  combien  l'on  regrette  qu'il 
n'ait  pas  été  appliqué  Intégralement.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Plus  tard,  vous  le  savez,  en  1793,  les  con- 
ventionnels ont  repris  cette  Idée  et  s'en  sont 
Inspirés  pour  la  fête  des  décadis,  les  fêtes 
de  la  patrie  et  de  la  raison.  Mais  le  plan 
d'études  révolutionnaires  n'en  demeure  pas 
moins  digne  d'être  étudié  et  mis  en  œuvre 
dans  nos  modestes  écoles. 

Cela  est  si  vrai  que,  comprenant  toute 
l'importance  qu'il  y  avatt  pour  un  pays, 
pour  un  Etat,  pour  un  Gouvernement,  à 
Instituer  des  cours  d'adultes  et  des  cours 
civiques,  la  Restauration,  la  monarchie  de 
Juillet,  la  seconde  République,  le  second 
empire  ont  essayé  d'organiser  en  France 
des  eours  d'adultes,  et  c'est  le  ministre 
libéral  du  second  empire,  Victor  Duruy, 
qui,  en  1867,  pour  la  première  fois,  faisait 
voler  une  loi  instituant  les  cours  d'adultes 
et  les  rétribuant.  Cette  subvention  s'élevait, 
à  cette  époque  à  plus  de  1  million  ;  elle  s'est 
élevée  jusqu'à  1  million  et  demi  en  1874,  et 
c'est  sous  le  gouvernement  de  l'ordre  mo- 
ral qu'elle  a  été  malheureusement  réduite, 
entraînant  par  là  même  la  décadence  des 
cours  d'adultes.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Aujourd'hui,  messieurs,  la  République  ne 
peut  pas  se  désintéresser  des  progrès  de 
celte  institution. 

Il  est  temps  de  revenir  à  la  tradition  de 
nos  ancêtres  de  la  Révolution  ;  il  est  temps 
de  faire  remarquer  au  Gouvernement  que 
tandis  que  le  gouvernement  Impérial 
attribuait  plus  de  1  million  aux  cours 
d'adultes,  la  troisième  République  donne  à 
l'instituteur,  pour  un  cours  d'adultes  annuel, 
une  somme  de  25  fr.,  et  encore  faut-Il  que 
l'Instituteur  attende  quelquefois  très  long- 
temps son  tour  de  rôle  ! 

M.  Albert  Oongy.  Voulez-vous  me  per- 
mettre  un  mot,  mon  cher  collègue? 

Sous  l'empire,  M.  Duruy  avait  organisé 
renseignement  primaire  avec  toutes  les  res- 
sources dont  il  disposait  et  il  faut  recon- 
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naître  qu'il  avait  fait  un  grand  effort  pour 
en  faire  profiter  le  peuple.  Il  n'avait  pas, 
comme  la  République  l'a  instituée  depuis, 
l'instruction  laïque,  gratuite  et  obligatoire. 
Les  cours  d'adultes  étaient  plus  suivis  et 
plus  nombreux  qu'à  l'heure  présente.  Ils 
devraient  être  aujourd'hui  plus  fréquentés, 
j'en  conviens  avec  vous;  ils  n'ont  pas  autant 
d'élèves  qu'ils  devraient  en  avoir,  et  un 
certain  nombre  ont  dû  même  être  suppri- 
més. 

Il  est  bien  évident  que  les  élèves  sortant 
des  écoles  actuelles  ont  un  degré  d'instruc- 
tion plus  élevé  qu'autrefois  et,  par  consé- 
quent, cela  entraine  une  diminution  forcée 
des  élèves  des  cours  d'adultes.  Cela  prouve 
que  la  République  a  donné  à  notre  généra- 
tion une  instruction  qu'elle  estime  suffi- 
sante. Il  est  peut-être  regrettable  qu'elle 
pense  ainsi,  mais  nous  n'y  pouvons  rien. 
(Mouvements  divers.) 

■  M.  Couyba.  Mon  cher  collègue,  je  vous 
répondrai  et  j'espère  vous  montrer  que  la 
République,  qui  a  tant  fait,  comme  vous  le 
dites,  pour  l'instruction  laïque  à  l'école,  n'a 
pas  le  droit  d'abandonner  les  enfants  au 
sortir  de  l'école,  sous  peine  de  perdre  le 
bénéfice  de  ses  premiers  sacrifices. 

M.  Albert  Congy.  Est-ce  la  faute  de  la 
République  si  les  cours  d'adultes  ne  sont 
pas  fréquentés  ? 

Tout  le  monde  sait  qu'un  certain  nombre 
de  cours  d'adultes  ont  dû  être  fermés  faute 
d'élèves.  (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Couyba.  Je  suis  heureux  de  me  ren- 
contrer avec  vous  sur  ce  point  pour  la  dé- 
fense de  l'école  laïque.  J'espère  que  vous 
pousserez  votre  amour  de  l'instruction 
laïque  jusqu'à  voter  tous  les  amendements 
déposés  par  nos  collègues  de  la  gauche 
pour  inviter  le  Gouvernement  à  subven- 
tionner davantage  les  cours  d'adultes.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Il  n'est  pas  possible,  disais-je,  qu'en  1903 
la  République  tolère  de  telles  anomalies.  En 
effet,  la  loi  de  1901  en  accordant  la  liberté 
aux  associations  confessionnelles,  rend  de 
nouveau  nécessaire  l'organisation  métho- 
dique des  œuvres  postscolaires  et,  au  pre- 
mier rang,  celle  des  cours  d'adultes.  Di- 
verses solutions  sont  proposées.  Je  vous  en 
exposerai  quelques-unes,  en  terminant.  M.  le 
rapporteur  du  budget  de  l'instruction  pu- 
publique  voudrait  voir  l'enseignement  des 
adultes  quotidien  et  obligatoire. 

«  L'école  du  soir,  dit-il,  devrait  devenir  of- 
ficielle et  régulière;  l'on  devrait  abréger 
l'école  du  jour  d'une  heure  ou  deux,  qui  se- 
raient consacrées  par  l'instituteur  au  cours 
d'adultes.  En  outre,  il  faudrait  qu'une  allo- 
cation raisonnable  fût  garantie  pour  ce  ser- 
vice aux  maîtres  et  aux  maîtresses  dans 
toutes  les  communes.  » 

Evidemment,  ce  serait  là  l'idéal.  Mais  j'es- 
time avec  l'I'nion  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics  de  la  Seine,  qu'avant  de  ren- 
dre cet  enseignement  obligatoire  et  quoti- 
dien il  y  aurait  lieu  de  modifier  les  lois  sur 
le  contrat  d'apprentissage,  de  louage  et  sur 
le  travail  des  enfants. 


Il  y  aurait  lieu  également  de  venir  en  aide, 
dans  la  plus  large  mesure,  aux  familles  né- 
cessiteuses qui  ne  peuvent  se  défaire  de 
leurs  enfants  pour  les  envoyer,  chaque 
jour,  aux  cours  d'adultes. 

Ce  qu'on  pourrait  faire,  en  tout  cas,  ce 
serait  d'assurer  un  minimum  d'enseigne- 
ment aux  adultes,  un  cours  hebdomadaire, 
chaque  dimanciie,  par  exemple,  pour  per- 
mettre aux  enfants  du  peuple  et  même  à 
leurs  parents,  de  venir  à  l'école  civique  et 
laïque,  comme  cela  avait  été  décrété  sous  la 
Révolution,  en  1792. 

Ce  qu'il  faut  encore  c'est  que  le  Gouver- 
nement accorde  aux  cours  d'adultes  les 
crédits  nécessaires,  que  lui  demandera  au 
chapitre  9i  notre  collègue  M.  Carnaud.  Ce 
qu'il  faut  enfin  et  surtout,  à  mon  avis,  c'est 
que  cet  enseignement  soit  organisé,  sous  la 
direction  et  le  contrôle  de  l'Etat,  d'après  un 
plan  méthodique  approprié  aux  diverses 
régions  de  la  France. 

Déjà,  vous  le  savez,  d'heureuses  tenta- 
tives dues  à  l'initiative  départementale  et 
municipale  ont  été  faites  dans  ce  sens  : 
des  cours  d'adultes  ruraux  ont  été  créés 
dans  l'Est,  dans  l'Ouest  et  dans  le  Nord  ;  des 
cours  d'adultes  urbains  ayant  à  la  fois  un 
caractère  d'éducation  générale  et  d'ensei- 
gnement commercial  et  industriel  sont  ins- 
titués dans  l'Est  et  dans  le  Centre. 

Enfin  des  cours  d'adnltes  civiques  et  so- 
ciaux fonctionnent  dans  le  Midi. 

Il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  coordonner 
tous  ces  efforts,  d'assurer  la  fréquentation 
de  l'école  laïque  et  du  cours  complémen- 
taire et,  s'il  fallait  une  dernière  raison  con- 
vaincante, vous  me  permettriez  de  vous 
apporter  ici,  d'après  M.  Edouard  Petit,  un 
argument  tiré  de  la  vie  militaire  qui  tou- 
chera, j'en  suis  sûr,  vos  cœurs  de  Français  : 

»C'estàrentréedurégiment,dit  M.  Edouard 
Petit,  que  les  résultats  produits  par  la  non- 
fréquentation  de  l'école  obligatoire  et  du 
cours  facultatif  deviennent  tangibles.  L'on 
est  surpris  d'avoir  à  enregistrer  encore  une 
si  grande  quantité  d'illettrés,  surtout  de 
demi-illettrés  dont  le  savoir  se  borne  tout 
juste  à  épeler  péniblement  les  petites  lettres 
et  à  écrire  avec  grand  effort  une  page  et  qui 
ignorent  tout  de  la  géographie  de  la  France, 
de  l'histoire  nationale,  des  notions  scienti- 
fiques apprises  de  façon  intermittente  au 
cours  de  deux  ou  trois  hivers  de  scolarité 
vers  la  neuvième  ou  dixième  année.  Aussi 
le  nombre  de  cours  à  l'usage  des  soldats 
va-t-il  grandissant,  surtout  dans  les  villes 
de  garnison  où  les  conscrits  venant  de 
Bretagne,  du  Poitou,  du  Limousin,  de  l'Au- 
vergne font  leur  service.  Et  c'est  un  spec- 
tacle douloureux  de  voir  la  peine  que  se 
donnent  maîtres  et  disciples  pour  triompher, 
par  le  moyen  d'une  pédagogie  aux  méthodes 
rapides,  d'une  ignorance  que  l'observation 
de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  et 
l'organisation  des  cours  d'adultes  pourraient 
et  devraient  abolir.  »  [Applaudissements  à 
tjaurhe.^ 

Pour  toutes  ces  raisons,  messieurs,  au 
nom  d'un  certain  nombre  de  mes  collègues 


et  en  mon  nom  personnel,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  résolution  que  je  vous  demanderai 
de  vouloir  bien  adopter  lorsque  viendra  en 
discussion   le    chapitre  94  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  l'organi- 
sation de  l'enseignement  des  adultes  est 
une  nécessité  sociale,  invite  le  Gouverne- 
ment à  inscrire  au  budget  de  1905  les  cré- 
dits suffisants  pour  assurer  cet  enseigne- 
ment démocratique.  »  (Très  bien  !  très  bien! 

J'espère  que  tous  les  républicains  de  cetlc 
Chambre,  sans  distinction  de  nuances,  qui, 
l'an  dernier,  ont  envoyé  aux  instituteur» 
français  le  juste  témoignage  de  leur  sym- 
pathie et  de  leur  admiration,  voudront  bi>-n 
cette  fois  voter  ce  projet  de  résolution  K 
tous  les  amendements  ayant  pour  but  d"*- 
méliorer  les  œuvres  postscolaires  de  la  troi- 
sième République.  { Applaudissements  « 
gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Thierry 

M.  J.  Thierry.  Je  n'apporte  pas  à  k 
tribune  un  commentaire  complet  et  gé- 
néral du  très  intéressant  rapport  de  M.  Si- 
myan.  Si  j'avais  à  le  faire,  je  ne  pourrai» 
que  munir  d'abord  aux  éloges  qui  lui  ont 
été  adressés  ;  mais  j'aurais  aussi  a  formuler 
quelques  réserves  sur  les  points  de  doc- 
trine qui,  M.  Simyan  le  comprend,  nous  <ti- 
visent,  dans  une  partie  de  son  exposé.  Mi 
tâche  présente  se  réduira  à  une  question 
d'enseignement  supérieur,  sur  laquelle  je 
suis  heureux  non  seulement  de  me  ren- 
contrer en  conformité  de  vues  avec  l'ho- 
norable rapporteur,  mais  encore  de  pouvoir 
le  féliciter  de  la  clarté  et  de  la  vigueur 
des  considérations  qu'il  a  formulées. 

Il  s'agit  de  l'enseignement  supérieur  en 
matière  de  droit.  Cette  question  n'est  pas  noo- 
velle.  puisqu'elle  a  déjà  été  portée  soit  à  h 
tribune,  soit  à  la  connaissance  de  la  Chambr» 
dans  divers  rapports,  d'abord  par  M.  LéveiD> 
en  1897,  sous  la  forme  d'un  amendement 
relatif  au  doctorat  économique,  ensuite  par 
notre  ancien  et  regretté  collègue  M.  Per- 
reau en  1902  ;  il  proposait,  comme  je  vais  !*■ 
faire,  une  organisation  économique  de  h 
licence  en  droit.  M.  Maurice  Faure  a  repri* 
la  thèse  dans  son  rapport  sur  le  budget  d* 
1902,  puis  M.  Louis  Martin,  député  du  V». 
a  parlé  dans  le  même  sens  que  le  rapport 
de  M.  Maurice  Faure;  enfin,  M.  Simyan  y  est 
revenu  dans  une  forme  heureuse  et  nou- 
velle dans  son  rapport,  cette  année. 

J'avais  l'honneur  de  vous  dire  que  cettr 
question  n'est  pas  née  d'aujourd'hui  ;  ellf 
n'est  pas  plus  inconnue  à  l'étranger  qu'en 
France.  Si  nous  considérons  l'Allemagne, 
nous  constatons  qu'elle  envoie  jusque 
dans  le  commerce  français  des  employés, 
qui  se  recommandent,  nous  avons  le  re- 
gret de  le  constater,  par  une  certaine  supé- 
riorité de  culture  juridique  et  économi- 
que et  obtiennent  ainsi  quelquefois,  dan* 
les  cités  maritimes  et  industrielles,  la 
préférence  sur  les  employés  français.  En 
Amérique,  des  dotations  d'initiative  privée, 
d'une  très  grande  richesse,  ont  poussé  trè* 
loin  la  combinaison  des  connaissances  juri- 
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diques  et  économiques.  En  Angleterre,  lord 
Rosebery,  comme  recteur  de  l'université  de 
Glascow,  a  non  seulement  prononcé  un  im- 
portant discours,  mais  fondé  des  institu- 
tions dans  ce  sens.  Pour  bien  vous  montrer 
que  tous  les  partis  sont  en  Angleterre, 
comme  en  France,  d'accord  sur  la  question, 
je  rappelle  que  M.  Chamberlain,  à  son 
tour,  a  marché  dans  la  même  voie,  et  que 
Cecil  Rhodes  a  laissé  des  fondations  impor- 
tantes avec  la  même  destination.  Partout 
donc  où  la  vie  économique  est  intense,  par- 
tout où  la  vitalité  moderne  a  pris  une  allure 
qui  s'impose  dans  la  concurrence  économi- 
que des  nations  et  dans  la  lutte  pour  la  con- 
quête des  marcliés  et  des  débouchés, partout 
où  règne  l'ascendant  intellectuel  moderne, 
on  l'a  compris  :  il  faut  que  l'instruction  su- 
périeure, secondaire  et  primaire,  des  classes 
qui  apportent  leur  concours  à  la  vie  indus- 
trielle, commerciale  et  coloniale,  soit  mise 
au  niveau  des  besoins  et  des  aspiratios 
contemporaines  de  la  nation. 

Quelle  est  donc  en  France,  aujourd'hui,  la 
situation  de  nos  facultés  de  droit  qui  sont 
l'instrument  désigné  non  seulement  pour 
donner  l'instruction  juridique  à  ceux  qui  se 
destinent  à  certaines  carrières,  mais  en- 
core, et  de  plus  en  plus,  à  entrer  par  une 
sorte  de  pénétration  naturelle  en  corréla- 
tion et  en  concours  avec  les  autres  ensei- 
gnements supérieurs,  et  à  donner,  là  ou 
dans  la  limite  de  leur  enceinte,  une  ins- 
truction qui  s'adresse  à  d'autres  qu'à  des 
futurs  magistrats,  des  futurs  administra- 
teurs et  de  futurs  avocats  ?  Notre  rappor- 
teur nous  l'a  éloquemment  indiqué  :  la 
situation  des  facultés  françaises  de  droit 
est,  en  ce  moment,  en  retard  ;  son  évolution 
parait  timide  et  ralentie. 

C'est  le  22  ventôse  an  XII  que  l'instruction 
juridique  a  été  fondée  avec  une  destination 
très  limitée,  qu'on  peut  dire  quelque  peu  cal- 
quée sur  les  institutions  juridiques  de  l'an- 
cien régime.  C'est  en  1820  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  droit  commercial  et  administra" 
tif  a  trouvé  place  dans  notre  enseignement 
supérieur  du  droit  ;  c'est  en  1877  que  l'écono- 
mie politique  est  entrée  dans  les  program- 
mes; c'est  en  1880  que  le  droit  international 
privé  a  joui  de  son  accession  à  l'enseigne- 
ment du  droit  ;  c'est  en  1895,  sur  l'initiative  de 
M.  Poincaré,  que  le  doctorat  économique  a 
été  fondé.  Je  n'aurais  rien  à  désirer  de  plus 
si  les  conditions  économiques  et  sociales 
dans  lesquelles  nous  allons  nous  trouver 
l'année  prochaine  me  permettaient  de  faire 
confiance  encore  à  l'utilité  de  ce  diplôme 
du  doctorat.  Mais  il  va,  je  l'indiquerai  d'un 
mot,  se  raréfier  singulièrement  quand  la 
loi  militaire  sera  votée. 

Enfin,  en  1896,  on  a  créé  quatre  agréga- 
tions :  l'agrégation  de  droit  privé  et  crimi- 
nel, l'agrégation  de  droit  public,  celle  de 
l'histoire  du  droit  et  celle  des  sciences  éco- 
nomiques. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  du  corps 
enseignant,  l'instrument  existe,  la  réforme 
est  prête  à  jouer,  il  ne  s'agit  que  de  lui 
donner  sa  place. 


SÉANCE  DU  26  NOVEMBRE  1903 

Mais,  vous  le  savez,  une  nation  comporte 
des  professeurs,  mais  aussi  et  surtout  des 
disciples.  Elle  ne  peut  pas  se  mouvoir  utile- 
ment dans  le  cadre  de  son  activité  produc- 
tive uniquement  par  l'existence  idéale  d'un 
corps  enseignant,  avec  le  bon  vouloir  sim- 
plement préparé,  l'aptitude  toute  prèle  de 
ceux  qui  sont  destinés  à  lui  donner  l'ali- 
ment intellectuel.  Il  faut  fournir  à  ces  maî- 
tres le  moyen  de  vulgariser  leur  science. 

Quelle  est  donc  l'organisation  et  quelle 
est  donc  la  destination  de  nos  études  de 
droit? 

Elle  est,  j'avais  l'honneur  de  le  dire, 
faite  d'abord  pour  fournir  des  magistrats  ; 
elle  est  faite  ensuite  pour  fournir  des  admi- 
nistrateurs dans  une  certaine  mesure  ;  elle 
est  faite  enfin  pour  alimenter  le  barreau.  Ici, 
j'aurais  déjà  le  droit  de  m'arrèter  et  de  vous 
dire  que  des  barreaux  d'une  certaine  impor- 
tance —  et  je  suis  bien  placé  pour  en  juger 
—  ne  reçoivent  plus  dans  les  facultés  une 
instruction  théorique  en  rapport  avec  les 
besoins  de  l'exercice  de  la  profession. 

En  effet,  dans  les  parties  très  occupées  de 
cette  profession,  que  rencontrons-nous? 
Nous  rencontrons  l'obligation  absolue  non 
seulement  de  plaider,  mais  de  consulter  et 
de  conseiller  sur  des  questions  financières, 
sur  des  questions  économiques,  sur  des 
questions  industrielles  et,  enfin  sur  des 
questions  agricoles  largement  entendues. 

Dans  toutes  ces  branches  on  plaide  moins, 
on  organise,  on  transforme,  on  évolue  da- 
vantage, on  envisage  tous  les  jours  non 
plus  des  textes  étroits  mais  des  problèmes 
nouveaux. 

Sur  tous  ces  points,  on  peut  dire  que  l'é- 
ducation de  l'avocat  n'existe  pas,  que,  lors- 
qu'il sort  de  l'école  de  droit,  il  est  obligé,  de 
s'initier  non  seulement  aux  besoins  de  la 
procédure  adaptée  au  mouvement  actuel  de 
nos  affaires,  mais  encore  à  la  vie  sociale  et 
économique  qui  l'enveloppe,  et  dont  il  n'ap- 
porte de  l'école  de  droit  qu'une  notion 
théorique  et  abstraite  ou  insuffisante  et 
eçronée. 

Il  y  a  là  un  vice  évident,  et  c'est  pour  cela 
que  nos  jeunes  gtns,  après  trois  ou  cinq 
ans  d'études  scolastiques  sont  inaptes  à 
aborder  tout  de  suite  la  pratique  de  leur 
profession  et  hors  d'état  de  participer  à 
l'activité  professionnelle  avant  d'avoir  fait 
un  nouvel  apprentissage.  Ils  auraient  donc 
quelque  raison  de  se  plaindre  de  n'avoir'  pas 
reçu  les  indications  théoriques  adaptées  à 
la  pratique  de  leur  fonction. 

Quel  est  donc  le  programme  de  la  licence 
en  droit  ?  C'est  un  programme  de  superpo- 
sition indéfinie  ;  c'est  un  programme  dans 
lequel  les  matières  primitivement  ensei- 
gnées et  figurant  au  programme  de  l'an  XII 
sont  restées  à  la  même  place  comme  un 
monument  historique,  mais  avec  une  série 
de  superstructures  et  d'annexés. 

Forcément  tout  cela  constitue  un  ensem- 
ble où  une  série  de  petits  bâtiments  mo- 
dernes juxtaposés  sans  plan,  sans  cohésion, 
sans  vue  d'ensemble,  s'ajoutant  aux  legs 
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du  passé  dans  une  architecture  composite 
et  surchargée. 

Et  je  pourrais  presque  dire  que,  à  part 
ceux  de  nos  honorables  collègues  de  cette 
Assemblée  qui  sont  familiarisés  avec  l'ins- 
truction juridique,  j'étonnerais  la  Cham- 
bre en  énumérant  tout  ce  qu'on  enseigne  en 
trois  années  à  un  étudiant  qui  veut  faire 
son  droit,  On  lui  demande  de  s'assimiler  le 
droit  romain,  le  droit  civil,  l'économie  poli- 
tique, l'histoire  du  droit,  le  droit  constitu- 
tionnel, le  droit  administratif,  le  droit  inter- 
national public,  le  droit  commercial,  la  pro- 
cédure civile,  le  droit  international  privé,  la 
législation  financière  et  le  droit  maritime, 
pour  un  seul  et  même  diplôme  de  licence. 

M.  Fernand  Engerand,  ironiquement. 
C'est  presque  aussi  compliqué  que  pour  le 
baccalauréat. 

M.  J.  Thierry.  L'étudiant  qui  voudrait 
posséder  toutes  ces  matières,  enseignées 
d'une  manière  irrégulière,  avec  une  fausse 
distribution  de  l'effort  puisqu'on  aborde  en 
première  année  un  sujet  qu'on  laisse  som- 
meiller dix-huit  mois  pour  le  reprendre 
dans  un  semestre  de  troisième  année,  l'étu- 
diant, dis-je,  qui  voudrait  arriver  à  s'assi- 
miler toutes  ces  matières  et  à  les  coor- 
donner dans  son  esprit  succomberait  à 
l'effort;  il  ne  parviendrait  pas  à  faire  face 
aux  obligations  de  ses  examens  si  l'indul- 
gence des  professeurs  ne  faisait  la  part  de 
la  mauvaise  distribution  des  matières  en 
leur  répartissant  inégalement  les  exigences. 
(  Applaudissent  enls.  ) 

Quelle  serait  donc  la  solution?  Elle  serait 
bien  simple  :  c'est  que  l'on  réforme  non 
pas  en  ajoutant  mais  en  remplaçant,  et  que 
la  législation  industrielle,  commerciale,  ru- 
rale et  coloniale  ait  dorénavant  au  program- 
me une  plus  large  place.  Car  enfin  nous 
avons  un  grand  empire  colonial  et  tout  à 
l'heure  nous  donnions  à  des  collègues  d'une 
assemblée  étrangère  le  spectacle  d'un 
Parlement  qui,  évidemment,  n'a  rien  fait 
pour  l'instruction  coloniale  de  notre  géné- 
ration, alors  que  de  l'autre  côté  de  la  Man- 
che la  préoccupation  de  la  formation  colo- 
niale haute  dès  l'enfance  la  jeunesse  qui  se 
destine  aux  carrières  lointaines.  (Très  bienl 
très  bien!) 

On  devrait  donc  faire  rentrer  dans  le  pro- 
gramme de  la  licence  en  droit  la  culture  de 
la  législation  industrielle,  commerciale,  co- 
loniale et  rurale.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Ici,  les  uns  appartiennent  à  une  ma- 
jorité agrarienne,  les  autres  défendent 
contre  elle  des  intérêts  non  moins  respecta- 
bles. Nous  avons  tous  de  ces  questions  une 
certaine  expérience  ;  mais  nous  sommes  dans 
un  pays  où  l'on  n'acquiert  diverses  notions 
économiques  et  financières  qu'à  condition  de 
faire  partie  du  Parlement.  Cependant  nous 
avons  tous  été  à  même  de  constater  com- 
bien nos  opinions  sur  les  questions  d'éco- 
nomie rurale  sont  parfois  divergentes  ;  uni- 
quement parce  qu'elles  manquent  de  bases 
communes.  Elles  manquent  de  la  dissipa- 
tion préalable  et  théorique  nécessaire  de 
toutes  ces  erreurs  traditionnelles  qui  cons- 
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tituent  les  préjugés  et  ne  résistent  pas  à  la 
préparation  scientifique  commune. 

Voilà,  pour  ne  citer  que  des  exemples,  des 
matières  que,  dans  l'intérêt  du  pays,  de  ses 
colons,  de  ses  agriculteurs,  de  ses  législa- 
teurs, il  faut  introduire  dans  le  programme 
de  la  licence  en  droit.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Comment  donc  accomplir  cette  réforme  ? 

L'énumération  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre,  celle  des  matières 
qui  encombrent  le  programme  actuel  de  la 
licence,  vous  montre  bien  quels  change- 
ments il  faut  y  apporter.  Et  en  effet,  quand 
oh  veut  réformer  en  matière  d'enseigne- 
ment, il  faut  faire  sortir  du  cadre  de  l'insti- 
tution qu'on  amende  ce  qui  l'alourdit  et  ce 
qui  y  est,  sinon  inutile,  du  moins  à  la  place 
de  ce  qu'on  veut  et  doit  y  introduire. 

Y  a-t-il  des  sacrifices  à  faire  et  sur  quels 
points  ces  sacrifices  doivent-ils  porter?  H  y 
a  des  sacrifices  à  faire  dans  l'enseignement 
de  l'histoire  générale  du  droit,  car  enfin 
dans  ce  siècle  où  nous  devons  être  des 
hommes  pratiques,  où  nous  devons  aller 
vivement  à  une  besogne  qui  n'attend  pas 
et  passerait  à  d'autres  mains,  dès  que  nous 
sortons  des  bancs  de  l'école,  dès  que  les  be- 
soins de  la  vie  s'imposent  à  la  plupart 
d'entre  nous,  qu'importe  que  nous  soyons 
au  courant  de  la  législation  enseignée  il 
y  a  dix  ou  douze  siècles  au  milieu  de  na- 
tions disparues. 

Ceci  m'amène  au  droit  romain.  Ne  peut- 
on  faire  aucun  abandon  sur  le  droit  romain 
et  de  quelle  utilité  peut  être,  pour  beau- 
coup de  nos  licenciés,  la  connaissance,  dé- 
sormais abandonnée,  rapidement  et  volon- 
tairement oubliée,  des  Pandectes,du  ftigeste, 
du  Corpus  juris  et  d'une  foule  de  volumes 
encombrants  dont  on  ne  garde  le  souvenir 
qu'à  cause  du  poids  dont  ils  pèsent  même 
sur  les  rayons  de  nos  bibliothèques?  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Il  en  est  beaucoup  qui  n'espèrent  ni  ne 
veulent  devenir  des  agrégés  et  des  savants, 
et  je  ne  parle  ici  que  pour  ceux  qui  se  des- 
tinent aux  professions  libres.  Il  y  a  de  ce 
côté  des  abandons  à  faire.  Nous  venons 
d'opérer  une  réforme  courageuse  dans  le 
domaine  de  l'enseignement  secondaire,  ré- 
forme qui  a  été  longtemps  déclarée  irréali- 
sable. Nous  avons  rejeté  de  certains  cycles 
—  je  ne  parle  pas  en  ce  moment  de  tous  les 
cycles  de  l'enseignement  secondaire,  car  je 
respecte  toutes  les  vocations,  surtout  les 
plus  nobles  et  les  plus  désintéressées  — 
mais  nous  avons  dégagé  certains  cycles  de 
l'enseignement  du  grec. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  réserve  faite 
pour  l'enseignement  qui  en  serait  fait  à 
tous  à  titre  historique,  que  pour  les  jeunes 
gens  des  carrières  libres,  la  connaissance 
du  droit  romain  est  la  connaissance  d'un 
instrument  juridique  inutile  ;  il  a  été  conçu 
pour  une  autre  société;  c'est  le  grec  de  l'en- 
seignement du  droit.  (Applaudissements  et 
rires.) 

Messieurs,  ne  soyons  pas  dupes  de  ce  ci- 
visme romain  en  usage  dans  une  répu- 
blique aristocratique  autrement  organisée 


que  la  nôtre  et  qui  avait  pour  base  toutes 
les  institutions  esclavagistes.  Ne  cherchons 
pas,  dans  des  institutions  qui  n'ont  pour 
nous  aucune  assimilation  économique  pos- 
sible, un  développement  social  qui  ne  peut 
pas  être,  qui  ne  doit  pas  être  le  nôtre. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  indi- 
quer en  passant,  sous  réserve  de  meilleure 
expérience  et  sous  réserve  de  programmes 
mieux  établis,  car  je  n'ai  pas  la  prétention 
de  préciser  un  programme.  Je  veux  donner 
simplement  les  indications  qui  ine  semblent 
essentielles.  Voilà,  dès  à  présent,  un  sacri- 
fice que  l'on  pourrait  faire  à  l'accession  des 
sciences  économiques;  sans  lui  elles  ne 
pourront  trouver  une  place  habitable  dan9 
les  programmes  surchargés  que  je  vous  ai 
cités.  (Très  bien  !  très  bien  /) 

Alors,  d'après  les  calculs  que  l'on  a 
faits,  nous  pourrons  emprunter  aux  pro- 
grammes une  disponibilité  de  quatre  semes- 
tres et  faire  entrer  tout  ce  qui  frappe  vaine- 
ment à  la  porte,  tout  ce  qui  devient  un  be- 
soin impérieux  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse française.  Nous  aurions  comme  solu- 
tion plusieurs  licences  qui  s'échafanderaient 
sur  un  fonds  commun,  l'étude  générale  du 
droit,  mais  avec  des  spécialisations  diffé- 
rentes pendant  les  trois  années  de  la  li- 
cence. On  pourrait  faire  alors  une  licence 
juridique,  une  licence  politique,  une  licence 
économique.  On  pourrait  faire  plus  :  on 
pourrait  renforcer  chacune  de  ces  licences, 
la  juridique  comme  les  deux  autres.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  vous  disais  que,  pour  le  droit,  ces  ré- 
formes sont  Indispensables.  Je  voudrais 
qu'on  voulût  bien  me  dire,  dans  cet  amas 
actuel  de  notions  communes  trop  diverses 
et  toutes  insuffisantes,  quelle  peut  être  la 
préparation  du  barreau  à  ces  questions  du 
travail,  de  législation  des  accidents,  de  lé- 
gislation industrielle  et  sociale,  d'organisa- 
tion des  forces  et  des  énergies  électriques, 
des  forces  du  travail  humain,  des  études 
constitutionnelles  qui  hantent  notre  temps. 
Dans  quelle  mesure  ces  notions  peuvent- 
elles  entrer  dans  nos  programmes,  s'ajou- 
tant  à  ce  minimum  omnibus  déjà  si  lourd, 
si  compliqué  même  pour  les  études  supé- 
rieures? Ces  questions  si  actuelles,  si  pres- 
santes sont  réservées  à  quelques  privilégiés, 
à  quelques  spécialistes,  à  des  maîtres  dis- 
tingués qui,  évidemment,  représentent  l'en- 
semble des  connaissances  humaines  dans 
cet  ordre  d'idées,  mais  qui  ne  font  pas 
d'élèves,  auxquels  on  ne  permet  pas  d'en 
faire. 

L'honorable  ministre  auquel  je  m'adresse 
en  ce  moment  u  demandé  lui-même  autre- 
fois l'équivalence  des  baccalauréats  pour 
l'admission  aux  études  de  droit;  il  a  de- 
mandé qu'un  élève  reçu  au  baccalauréat 
moderne  pût  être  admis  aux  études  juri- 
diques. 

Quelle  est  l'aptitude  d'un  bachelier  mo- 
derne aux  études  juridiques  surannées  que 
j'ai  rappelées?  Quelle  n'est  pas,  au  contraire, 
son  aptitude  à  choisir  ce  qui  lui  convient 
parmi  trois  licences,  s'il  ne  veut  pas  être  un 


juriste  pendant  toute  sa  vie,  s'il  veut  devenir 
un  économiste  laborieux  et  pratique,  s'il  veut 
devenir  un  colonial,  entrer  dans  la  mêlée 
commerciale  avec  les  forces  que  nous  lui  de- 
vons? Mon  système  lui  permet  de  prendre, 
parallèlement  à  ses  camarades,  aux  futurs 
magistrats  et  avocats,  l'Instruction  spéciale 
à  sa  destination  matérielle  et  11  évite  de  s'en- 
combrer d'une  science  nécessaire  aux  autres, 
inutile  ou  nuisible  pour  lui. 

Ce  que  l'on  a  fait  à  la  base  et  au  sommet 
de  l'enseignement,  ce  qu'on  a  fait  pour  le 
baccalauréat  et  l'agrégation,  11  faut  le  faire 
pour  la  situation  intermédiaire.  Vous  l'avez 
fait  à  la  base  ;  vous  avez,  organisé  la  jux- 
taposition des  aptitudes  et  des  enseigne- 
ments dans  l'enseignement  secondaire  et 
pour  les  professeurs  de  droit.  Continuez  à 
offrir  cette  juxtaposition  aux  étudiants  e:» 
droit,  ne  les  courbez  pas  sous  le  niveau  éga- 
lltalre  d'un  programme  unique,  sans  sou- 
plesse et  sans  variété  de  distinction.  Ce  que 
je  réclame  vous  l'avez  fait  au  sommet  et 
vous  avez  bien  fait. 

Vous  avez  organisé  un  corps  enseignant 
pour  ce  que  j'ai  l'honneur  de  réclamer 
maintenant  de  votre  sagacité  en  faveur  de 
tous  les  étudiants  en  droit',  quel  que  soit 
leur  avenir.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

J'avais  l'honneur  dn  vous  indiquer,  il  y  a 
un  instant,  que  l'introduction  de  la  science 
économique  dans  le  doctorat  en  droit 
allait  devenir  probablement  stérile.  J'ai 
été  frappé  par  ce  que  j'ai  eu  sous  les 
yeux,  ces  temps  derniers  ;  je  veux  parler 
des  sujets  traités  dans  les  thèses  pour  le 
doctorat  en  droit.  J'ai  été  très  heureuse- 
ment impressionné  par  le  choix  de  beau- 
coup d'entre  eux  ;  j'ai  vu  que,  dans  beau- 
coup de  thèses,  il  était  question  des  tarifs 
des  chemins  de  fer,  des  questions  de  mise 
en  valeur  des  terres  coloniales,  de  la  main 
d'œuvre  Industrielle  ou  rurale  métropoli- 
taine et  coloniale,  des  problèmes  du  travail, 
de  la  navigabilité,  des  grands  travaux.  Tout 
cela  représente  un  effort  admirable  et  une 
indication  de  l'adaptation  que  la  jeunesse 
française  est  îivide  de  se  faire  aux  besoins 
modernes. 

Mais  le  doctorat  en  droit,  qui  représente 
un  si  fort  contingent  de  notre  Instruction, 
croyez-vous  qu'on  puisse  affirmer  qu'il  con- 
tinuera à  être  sollicité  avec  la  même  fré- 
quence et  la  même  ardeur  lorsque  nous 
aurons  voté  la  loi  militaire  de  deux  ans  ? 

U  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  j'ai  eu 
sous  les  yeux,  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  à  propos  d'une  autre  question,  et 
il  y  a  quelques  années,  des  courbes  très 
intéressantes.  Lorsque  la  dispense  de  l'ar- 
ticle 23  est  intervenue  en  faveur  des  doc- 
teurs en  droit  et  en  médecine,  en  faveur  de 
certaines  licences,  lorsque  cette  dispense 
a  été  inscrite  dans  notre  législation,  la 
courbe  des  docteurs  et  des  licenciés  es- 
lettres  ou  autres  est  remontée  très  rapide- 
ment. 

Que  devons-nous  en  conclure,  alors  sur- 
tout que  vous  prendrez  à  la  même  jeunesse 
une  année  de  plus  pour  son  instruction  mi- 
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litaire?  Ces  courbes  vont  retomber  lamen- 
tablement après  le  vote  de  la  loi  militaire 
prochaine  ;  beaucoup  de  licences  diverses, 
qui  étaient  sollicitées  par  des  jeunes  gens 
obéissant  au  mobile  très  avouable  de  dimi- 
nuer la  durée  de  leur  service  militaire, 
beaucoup  de  doctorats  en  droit  qui  n'avaient 
d'autre  objet  que  de  remplacer  deux  années 
de  service  militaire,  cesseront  entièrement 
d'être  recherchés  par  les  candidats. 

M.  Levraud.  C'est  très  heureux,  parce 
que  le  niveau  de  la  licence,  qui  est  actuelle- 
ment très  abaissé,  se  relèvera. 

M.  3.  Thierry.  Je  ne  suis  pas  de  votre 
avis.  Je  ne  crois  pas  que  le  niveau  de  In 
licence  soit  descendu  ;  Je  crois  même  que 
les  cours  sont  mieux  faits  et  mieux  suivis, 
que  la  licence  s'est  élevée  parce  que  les 
examinateurs  en  ont  augmenté  fort  heureu- 
sement les  difficultés.  Mais  11  faut  bien  re- 
connaître que  le  coefficient  des  licences 
diverses  et  du  doctorat  en  droit  baissera 
sensiblement.  Qu'arrivera-il  ?  C'est  que 
l'effort  donné  déjà  par  notre  législation 
pour  introduire  les  sciences  économiques 
dans  l'enseignement  du  droit  sera  perdu. 
Vous  continuerez  à  faire  quelques  agrégés 
et  docteurs  des  sciences  économiques  avec 
ceux  qui  voudront,  en  dehors,  du  reste,  de 
toute  considération  de  travail  économique 
pratique,  par  une  ambition  didactique  ou 
théorique  très  louable,  mais  bien  peu  ré- 
pandue dans  l'ensemble  de  la  nation, 
acquérir  ces  grades  ;  vous  cesserez  d'avoir 
le  nombre  de  docteurs  que  vous  avez  actuel- 
lement et  les  sciences  économiques  seront 
virtuellement  abandonnées. 

Il  faut  donner  à  la  licence  en  droit  le 
caractère  économique  qui  s'attache  au  doc- 
torat. (Très  bien!  très  bien!) 

Il  faut  débarrasser  les  futurs  juriscon- 
sultes de  ce  qu'on  leur  a  donné  en  trop  et 
alléger  les  futurs  licenciés  des  carrières 
libres  de  ce  que  le  droit  pur  ou  ancien  leur 
ajoute  inutilement.  Croyez  bien  que  je  ne 
me  serais  pas  permis  d'apporter  ici  cette 
théorie  qui  peut  vous  paraître  un  peu 
hardie,  bien  que  j'aie  eu  à  cette  tribune  et 
dans  les  documents  parlementaires  de  nom- 
breux prédécesseurs,  si  je  ne  me  sentais 
pas  absolument  appuyé  par  l'opinion  la 
plus  autorisée  des  hommes  les  plus  émi- 
nents.  En  effet,  si  je  recours  à  M.  Glasson, 
qui  est  un  grand  historien  en  même  temps 
qu'un  juriste  éminent,  à  M.  Glasson  qui  est, 
si  je  ne  me  trompe,  professeur  d'histoire 
du  droit,  et  qui.  par  conséquent  serait  plutôt 
tenté  de  défendre  une  matière  légèrement 
menacée,  elle  aussi,  par  la  réforme  à  faire, 
voici  que  je  trouve  sur  la  couverture  d'une 
brochure  qu'il  a  publiée  ce  titre  suggestif  : 
«  La  crise  des  facultés  de  droit  »  —  la  crise 
existe  donc.  Elle  est  indéniable,  reconnue, 
proclamée  par  les  plus  autorisés  et  par 
les  plus  écoutés  :  —  «  Telles  sont,  ajoute 
M.  Glasson,  les  causes  extérieures  de  la 
crise  que  nous  subissons.  U  semble  qu'en 
les  faisant  connaître,  on  ait  indiqué 
par  cela  même  les  remèdes.  Les  mesures 
à  prendre  se  ramènent  à  quatre  princi- 


pales :  Organiser  une  licence  économique, 
de  laquelle  seraient  exclus  les  ensei- 
gnements qui  ont  un  caractère  histori- 
que ou  exclusivement  juridique.  Us  seraient 
remplacés  par  des  cours  plus  particulière- 
ment utiles  pour  les  hommes  d'adminis- 
tration, de  finances  et  de  la  politique.  » 

En  effet,  messieurs,  le  droit  fiscal  est 
ignoré  dans  nos  facultés  de  droit,  et  le  droit 
fiscal  devrait  occuper  une  place  de  jour  en 
jour  plus  large  dans  un  pays  où  tous  les 
citoyens  sont  appelés,  dans  une  mesure 
quelconque,  ne  serait-ce  que  par  leur  bul- 
letin de  vote,  à  administrer  leur  budget 
communal,  départemental  et  le  budget  de 
l'Etat.  Et  M.  Glasson  ajoute  : 

«  2°  Supprimer  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui la  capacité  en  droit  et  la  remplacer 
par  un  enseignement  et  un  diplôme  pour 
lesquels  on  n'exigerait  pas  le  bacoalauréat  ; 

«  8»  Tout  en  admettant  les  mêmes  avan- 
tages au  profit  des  deux  licences  en  droit, 
exiger  la  licence  classique  de  ceux  qui  aspi- 
rent à  la  magistrature  ou  au  barreau.  » 

Et  enfin  : 

«  Maintenir  pour  les  docteurs  en  droit  la 
réduction  du  service  militaire.  » 

C'est  une  autre  considération  que  je  n'ai 
plus  la  prétention  d'apporter  et  de  défendre 
ici  en  ce  moment.  Mais  les  trois  autres  pro- 
positions peuvent  être  prises  comme  le 
type  très  heureux  d'un  programme  à  dres- 
ser en  vue  d'un  progrès  à  conquérir. 

Voilà  un  avis  autorisé  et,  sous  les  auspices 
de  M.  Glasson,  je  suis  bien  aise  d'avoir  pu 
répéter  un  peu  et  en  meilleurs  termes  ce 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  indiquer 
avant  de  le  citer. 

Je  vous  disais  que  la  réforme  était  facile 
à  faire  et  à  faire  rapidement,  parce  qu'elle 
est  du  domaine  des  réformes  gratuites. 

Si  nous  examinons  le  cours  de  licence 
actuel,  nous  y  voyons  que  la  partie  écono- 
mique est-tout  à  fait  éparpillée  :  on  en  fait 
un  peu  en  première  année  et  un  peu  en 
troisième  année  ;  on  en  fait  beaucoup  pour 
le  doctorat;  par  conséquent,  comme  noua 
avons  des  agrégés,  qui  sont  complètement 
et  admirablement  préparés  à  ces  fonctions, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  prévoir  l'orga- 
nisation d'un  rouage  nouveau  pour  ce  genre 
d'enseignement.  Je  dirai  même  que  la  ré- 
forme, au  jour  où  on  la  fera,  sera  une  ré- 
forme gratuite,  mais  que  plus  tard  elle 
sera  lucrative.  Qu'est-ce  qui  écarte  des 
écoles  de  droit  beaucoup  de  jeunes  gens 
qui,  lancés  de  bonne  heure  dans  la  vie 
pratique  —  j'appartiens  à  un  centre  in- 
dustriel et  je  vois  ce  qui  s'y  passe  —  se- 
raient bien  aises  d'acquérir  des  connais- 
sances théoriques  ?  C'est  qu'ils  ne  rencon- 
trent pas,  dans  nos  facultés  de  droit,  pen- 
dant ce  que  j'appellerai  les  années  plutôt 
élémentaires,  c'est-à-dire  les  années  de  li- 
cence, les  enseignements  économiques 
qu'ils  recherchent.  J'appartiens  à  une  ville 
dans  laquelle  le  tribunal  de  commerce  est 
très  important  puisqu'il  n'a  pas  à  juger 
moins  de  onze  mille  affaires  par  an  ;  ce  tri- 
bunal ne  compte  presque  pas  de  juges  qui 


ne  soient  licenciés  en  droit  romain.  Je 
vous  demande  en  quoi  le  droit  romain  peut 
être  utile  à  ces  juges  consulaires  ? 

Ils  ne  cherchent  à  acquérir  ce  brevet  que 
pour  mieux  connaître  et  mieux  conduire 
leurs  affaires  commerciales;  ils  seraient 
bien  aises  de  pouvoir  en  plus  grand  nombre 
et  plus  utilement  acquérir  de  meilleures  et 
plus  étendues  notions  économiques  dans  la 
fréquentation  des  facultés  de  droit,  mais  ils 
ne  feront  jamais  leur  doctorat.  Il  n'est  pas 
douteux  que  cette  jeunesse  commerciale  et 
industrielle  n'aura  jamais  le  temps  et  l'envie 
d'aller  jusqu'à  l'étude  du  doctorat  ;  elle  con- 
sidère cette  étude  comme  une  étude  de  spé- 
cialisation. On  comprend  que  le  doctorat 
soit  ambitionné  par  un  futur  magistrat,  un 
futur  avocat  ou  un  futur  fonctionnaire. 
Mais  celui  qui  peut  distraire  des  trois  pre- 
mières années  de  sa  vie  industrielle  ou  com- 
merciale quelques  heures  tous  les  jours 
pour  acquérir  cette  instruction  juridique  si 
nécessaire  à  un  homme  complet,  jamais 
celui-là  ne  sacrifiera  davantage. 

Si  vous  ramenez  dans  le  cadre  de  la  li- 
cenco  ces  notions  d'économie  industrielle, 
commerciale,  rurale,  maritime,  coloniale,  si 
nécessaires  aujourd'hui,  elles  seront  recher- 
chées par  de  nombreux  jeunes  gens,  dans 
tous  les  centres  provinciaux,  comme  les 
facultés  de  Bordeaux,  de  Rennes,  de  Lille, 
j'allais  dire  de  Marseille,  mais  notre  univer 
site  est  coupée  en  deux,  notre  faculté  est  à 
Aix-en-1'rovcnce.  Cependant  nous  avons 
une  faculté  de  droit,  une  faculté  libre  qui  a 
organisé  l'enseignement  commercial  et  éco- 
nomique et  cet  enseignement  est  assidû- 
ment suivi  par  la  jeunesse  commerciale  de 
notre  ville.  Si  je  ne  voulais  rester  stricte- 
ment dans  la  question  que  je  me  suis  pro- 
posée, je  pourrais  faire  une  digression  sur 
l'inorganisation  des  universités  régionales 
rêvées  autrefois  pour  tout  le  pays  par  les 
meilleurs  cerveaux  de  notre  enseignement 
supérieur.  Je  me  borne  à  vous  dire  que 
dans  notre  modeste  faculté  municipale 
où  nous  avons  beaucoup  de  professeurs 
qui  ne  sont  que  docteurs  en  droit  — 
ils  ne  sont  pas  agrégés  —  nous  avons  or- 
ganisé l'enseignement  commercial,  indus- 
triel, colonial  ;  nous  avons  créé  des  cours 
pratiques  qui  sont  très  fréquentés.  Quand 
vous  aurez  établi  cet  enseignement  dans 
les  facultés  de  l'Etat,  quand  l'Etat  ne  se  lais- 
sera plus  devancer  dans  l'organisation  d'un 
enseignement  moderne  et  adéquat  aux  be- 
soins contemporains,  on  verra  monter  sen- 
siblement le  chiffre  et  le  rendement  des  ins- 
criptions. 

Je  parlais  de  la  faculté  municipale  de  Mar- 
seille et  de  l'enseignement  économique 
qu'elle  a  organisé;  nous  avons  l'exemple 
d'une  création  analogue  à  quelques  pas  du 
palais  dans  lequel  nous  délibérons,  exem- 
ple un  peu  humiliant  pour  l'Etat  français  : 
c'est  l'école  des  sciences  politiques  et  éco- 
nomiques, qui  a  eu  et  qui  a  encore  dans  le 
Parlement  même  des  représentants  de  la 
plus  haute  distinction,  tels  que  M.  Ribot  et 
M.  Charles  Benoist.  Elle  a  été  fondée  à  Paris 
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par  l'initiative  privée.  L'habitude  a  été  con- 
tractée par  la  jeunesse  studieuse  des  car- 
rières supérieures,  économiques,  diploma- 
tiques, financières,  de  prendre  ses  diplômes 
dans  cet  établissement  d'enseignement  li- 
bre, d'aller  lui  demander  une  consécration 
qui  fait  foi  et  qui  fait  prime  même  aux  yeux 
de  nos  plus  grandes  administrations  fran- 
çaises. 

Losqu'un  pareil  organisme  se  crée  en  de- 
hors de  l'initiative  de  l'Etat,  à  côté  de  lui,  — 
j'aurais  presque  le  droit  de  dire  malgré  lui, 
car  il  a  été  opposé  à  cette  idée,  dans  les  ad- 
ministrations de  l'Etat,  des  obstacles  et  des 
résistances  que  l'on  peut  considérer  comme 
regrettables,  qui  tiennent  surtout  à  la 
force  de  l'habitude  et  aux  préjugés  de 
l'accoutumance  si  tyranniqne  chez  les  plus 
cultivés  —  lorsqu'un  pareil  organisme  se 
crée  dans  ces  conditions,  nous  avons  le 
droit  de  dire  qu'il  y  a  là  une  leçon  et  un 
exemple  saisissant.  L'Etat  est  en  défaut;  c'est 
lui  qui  aurait  dû  subvenir  à  ses  besoins, 
car  l'effort  que  peut  faire  péniblement  une 
faculté  libre  dans  une  ville  maritime  et  in- 
dustrielle, l'effort  que  peut  faire  une  élite 
dans  une  capitale  où  sont  groupées  tant  de 
lumières  et  tant  d'intelligences,  cet  effort, 
la  province  française  ne  peut  pas  le  réali- 
ser et  toutes  nos  facultés  régionales  sont 
en  retard  un  peu  sur  Marseille,  énormément 
sur  Paris. 

Dans  la  magnifique  œuvre  de  décentrali- 
sation qu'a  faite  notre  université  de  l'en- 
seignement supérieur,  dans  ce  groupement 
qu'elle  a  su  faire  pour  presque  toutes  les  ré- 
gions françaises,  donnant  à  chaque  collecti- 
vité universitaire  supérieure,  sapersonnalité, 
son  budget,  son  tempérament,  permettant  à 
toutes  les  jeunesses  studieuses  de  rester  en 
contact,  d'échanger  leurs  connaissances  et 
leurs  impressions  —  tous  les  esprits,  toutes 
les  connaissances  tournant  comme  on  l'a 
dit,  autour  du  même  arbre  de  couche  —  il 
faudrait  que  l'exemple  de  la  rue  Saint- 
Guillaume  pût  être  suivi  par  l'Etat  lui- 
même.  Si  vous  n'agissez  pas,  c'en  est  fait 
de  vos  universités  de  province,  la  rue  Saint- 
Guillaume  guette  leurs  élèves  et  c'est  jus- 
tice. 

Sur  ce  besoin  continu  de  rénovation,  je 
pourrais  vous  citer  aussi  les  paroles  auto- 
risées d'un  orateur  que  vous  avez  applaudi 
hier. 

A  la  distribution  des  prix  du  concours  gé- 
néral, le  29  juillet  1901,  M.  Leygues  disait  : 
«  L'heure  marche  si  vite  que  nous  avons 
peine  à  la  suivre  et  notre  outillage  scien- 
tifique est  sans  trêve  renouvelé,  toujours 
en  voie  de  transformation  et  toujours  infé- 
rieur aux  besoins  présents  ». 

M.Liard,  dans  une  circonstance  mémorable 
également,  disait  en  prenant  possession  de 
ses  fonctions  de  recteur  de  la  Sorbonne  : 
«  Il  faut  agir,  sous  peine  de  dépérir  ;  il  faut 
affronter  les  courants  sous  peine  d'être 
laissé  au  rivage  comme  une  épave  ;  aussi 
un  enseignement  national  qui  ne  serait  pas 
résolument  moderne  par  la  substance  et  par 
l'esprit,  ne  serait-il  pas  seulement  un  ana- 


chronisme, inoffensif,  il  deviendrait  un  pé- 
ril national.  » 

On  parle  beaucoup  en  ce  moment  de  fra- 
ternité universelle  des  peuples,  d'arbitrage, 
de  paix  générale,  j'y  souscris  avec  enthou- 
siasme ;  mais  ce  serait  une  grande  utopie  de 
croire  que  la  lutte  va  s'arrêter  et  que  nous 
n'aurons  pas  de  contrariétés,  d'opposition 
d'intérêts,  ce  serait  une  duperie  de  nous 
faire  les  serviteurs  des  intérêts  de  tous  les 
autres,  au  lieu  de  défendre  les  nôtres.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Si  la  lutte  entre  les  nations  —  nous  avons 
le  devoir  de  le  désirer  et  de  l'espérer— doit 
cesser  un  jour  d'emprunter  une  forme  vio- 
lente et  sanguinaire,  croyez  bien  quelle  se 
poursuivra  longtemps,  plus  ardente  que  ja- 
mais, sur  le  terrain  des  intérêts  économi- 
ques. (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  sommes  en  ce  moment  en  proie  à  la 
lutte  de  l'expansion  économique,  les  nations 
se  poussent  et  se  refoulent  avec  effort  sur 
le  marché  du  inonde.  Nous  avons  grand  be- 
soin que  les  fluctuations  du  trafic  et  du 
transit  universels  soient  tous  les  jours  ob- 
servées, enregistrées,  étudiées  par  des 
hommes  compétents.  Ils  le  seront  si  vous 
combinez  en  eux  les  connaissances  théori- 
ques modernes  avec  le  sens  pratique  des 
affaires.  Ce  n'est  pas  encore  fait,  mais  il 
faut  se  hâter  de  le  faire  et  sortir  des  tradi- 
tions du  moyen  âge.  Aussi  je  demande  avec 
instance  au  grand  maître  de  l'Université  de 
nous  préparer  un  programme  dans  ce  sens, 
non  pas  pour  l'agrégation  ou  le  doctorat, 
car  nous  les  avons,  non  pas  pour  un  bacca- 
lauréat en  droit  spécial,  quelques-uns  ont 
proposé  cette  combinaison,  je  la  repousse  ; 
il  nous  faut  une  réforme  loyale  et  complète  ; 
nous  ne  voulons  pas,  pour  les  économistes 
pratiques,  ce  diplôme  du  pauvre,  ce  brevet 
plus  humble  ;  il  jetterait  une  sorte  de  dis- 
crédit sur  les  sciences  du  droit  économique, 
ce  serait  un  nouveau  baccalauréat  mo- 
derne. 

Je  vous  demande  au  contraire,  en  vue  de 
l'abandon  prochain  du  doctorat,  d'introduire 
dans  la  licence  cette  accomodation  aux  be- 
soins des  temps  modernes.  En  France,  nous 
sommes  trop  Athéniens,  trop  portés  à  la 
littérature,  trop  enclins  à  résoudre  les  diffi- 
cultés par  la  discussion  et  par  le  discours 
seulement.  Il  nous  faut  des  actes  judicieux 
et  éclairés.  Nous  ne  les  obtiendrons  que  par 
la  culture  qui  les  prépare,  parce  qu'elle 
donne  l'habitude  de  les  concevoir  et  la  pers- 
pective de  les  pratiquer. 

Ces  jours-ci  étaient  réunis  en  un  congrès 
gastronomique  tous  les  membres  des  co- 
mités des  expositions  françaises  à  l'étran- 
ger. J'ai  été  heureux  d'assister  à  une  réunion 
où  se  manifestait  si  hautement  l'ambition 
de  porter  au  loin  le  pavillon  français,  de 
montrer  au  dehors,  d'exporter  nos  produits 
sous  notre  étiquette,  avec  le  nom  de  la 
France.  C'est  une  façon  pacifique,  mais  en 
même  temps  bien  pratique,  bien  tangible, 
bien  rémunératrice,  bien  préférabe  à  beau- 
coup d'autres  de  servir  notre  patrie,  de  la 
faire  connaître,  de  travailler  à  son  prestige. 


J'ai  été  heureux  d' entendre   dans   cette    A 
réunion  M.  le  sénateur  Lourties  s'écrier  : 

«  Quand  donc  le  Parlement  français  arri- 
vera-t-il  à  s'occuper  moins  de  politique  et 
davantage  de  questions  d'un  si  haut  inté- 
rêt? »  (Applaudissements.) 

Permettez-moi  de  croire  que  le  Parle- 
ment français  arriverait  à  s'occuper  moins 
de  politique  et  davantage  de  ces  questions 
d'intérêts  économiques  qui  nous  unissent  si 
souvent,  qui  nous  ont  unis  dans  la  dernière 
législature  quand  nous  avons  étudié  le 
régime  des  voies  navigables,  dans  une  com- 
mission issue  de  tous  les  partis  de  cette 
Chambre  ;  permettez-moi  de  croire  que  ce 
phénomène,  souhaitable  pour  le  pays,  se 
produirait  plus  souvent  si  nous  étions  nous- 
mêmes  mieux  préparés,  par  l'orientation  de 
nos  facultés,  à  devenir  des  praticiens,  des 
financiers,  plutôt  que  des  orateurs  et  des 
sentimentaux. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  soumets  à  la 
Chambre  un  projet  de  résolution  deman- 
dant au  Gouvernement  d'organiser  les  pro- 
grammes, de  créer  des  grades  dans  les  fa- 
cultés de  droit  en  vue  de  diriger  leur  ensei- 
gnement vers  les  réalités  pratiques  du 
temps  présent.  Je  remets  ce  projet  de  réso- 
lution entre  les  mains  de  M.  le  président. 
(Applaudissements  au  centre.) 

Messieurs,  j'avais  l'honneur  de  vous  dire 
en  commençant  que  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  par  les  controverses  et  les 
côtés  politiques  qu'il  comporte,  pourrait 
nous  diviser.  Je  crois,  messieurs,  que  je  ne 
vous  ai  fourni  par  la  question  que  je  vous 
ai  soumise  que  des  sujets  de  réflexion  et 
d'appréciation  de  nature  à  nous  unir.  J'au- 
rais d'autres  questions  à  traiter  avec  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Nous  au- 
rons plus  tard,  s'il  veut  bien  y  consentir, 
car  cette  procédure  se  règle  courtoisement, 
à  instituer  un  débat,  par  une  interpellation, 
sur  un  épisode  et  un  incident  particulier  de 
distribution  de  prix  qui  s'est  produit  dans 
le  domaine  de  l'Université. 

Je  n'ai  pas  voulu  mélanger  aux  explica- 
tions que  je  vous  soumets,  à  propos  de  la 
discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique, tous  les  sujets,  tous  les  incidents 
qui  me  viennent  a  l'esprit  et  pourraient 
être  évoqués  ici.  Je  n'ai  pas  voulu  les  y 
mêler... 

M.  Carnaud.  Vous  avez  bien  fait  ! 

M.  J.  Thierry.  J'ai  bien  fait  parce  que 
je  l'ai,  moi,  jugé  à  propos.  S'il  vous  plaisait 
de  trouver  que  j'ai  bien  fait  à  votre  point  de 
vue,  je  serais  porté  à  croire  que  je  me  suis 
trompé. 

M.  Carnaud.  Je  vous  rencontrerai  quand 
ce  sera  nécessaire. 

M.  J.  Thierry.  Oui,  nous  nous  rencontre- 
rons quand  il  le  faudra.  Nous  nous  sommes 
déjà  rencontrés  et  je  ne  m'en  porte  pas  plus 
mal. 

M.  le  président  En  tout  cas,  actuellement, 
vous  vous  rencontrez  dans  un  sentiment 
commun.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires.) 

M.  J.  Thierry.  Pour  le  moment,  je  dé- 
clare faire  abnégation  et  plus  rapidement 
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que  l'honorable  collègue  qui  m'interrompt 
de  tous  ces  incidents,  à  cause  du  carac- 
tère d'intérêt  supérieur  et  national  du 
sujet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Je  ne  l'ai  pas  traité  avec  toute 
l'élévation  et  toute  l'ampleur  que  j'au- 
rais voulu  y  mettre,  niais  le  sens  profond 
qu'a  la  Chambre  de  nos  grands  intérêts 
intellectuels  et  nationaux  au  regard  de  l'é- 
tranger, et  qu'elle  a  su  montrer  dans  plu- 
sieurs circonstances  que  je  ne  veux  pas 
rappeler  en  ce  moment,  aura  suppléé  à  l'in- 
suffisance de  mes  moyens  et  j'ai  confiance 
dans  sa  décision.  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  banrs.) 

M.  Paul  Beauregard.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  projet  de  résolution.  (Bruit  à 
gauche.) 

11.  le  président  Les  projets  de  résolution 
ne  peuvent  pas  être  discutés  au  cours  de 
la  discussion  générale.  Quand  le  chapitre 
des  facultés  viendra  en  délibération,  vous 
aurez  alors  toute  liberté  pour  discuter  la 
proposition  de  M.  Thierry . 

M.  Paul  Beauregard.  Ce  que  je  veux  dire 
aura  perdu  de  son  intérêt  à  ce  moment. 

M.  Fabien-Cesbron.  Ce  que  M.  Beaure- 
gard demande,  on  l'a  fait  au  moment  de  la 
discussion  générale  du  budget  des  affaires 
étrangères  à  propos  de  motions  de  M.  Hub- 
bard  et  de  M.  Jaurès. 

M.  le  président  En  tout  cas,  je  suis 
obligé  de  suivre  la  liste  des  orateurs  ins- 
crits. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  comprends  très 
bien,  monsieur  le  président,  que  vous  êtes 
lié  par  le  règlement;  cependant,  si  la  Cham- 
bre m'autorisait,  je  pourrais  dire  quelques 
mots  de  ma  place.  (Parlez  !  Parlez!) 

M.  le  président  La  Chambre  n'y  fait  pas 
d'opposition  ?...  (Non  !  Non  !) 

Vous  avez  la  parole. 

M.  Paul  Beauregard.  Vous  sentez  fort 
bien,  messieurs,  que  la  discussion  à  laquelle 
s'est  livré  M.  Thierry  et  qui  a  si  fort  inté- 
ressé la  Chambre  n'a  pas  été  sans  me 
toucher  aussi  très  vivement. 

M.  Thierry  a  formulé  des  critiques  qui 
appellent  certainement  une  discussion,  mais 
dès  maintenant  je  tiens  à  faire  des  réserves 
expresses  sur  certains  points  de  son  argu- 
mentation; sur  beaucoup  d'autres  points 
je  suis  d'accord  avec  lui. 

Je  ne  suis  pas  fâché  de  rappeler  que, 
chose  curieuse,  à  la  commission  de  l'en- 
seignement présidée  par  M.  Ribot,  deux 
membres  représentaient  particulièrement 
les  facultés  de  droit,  M.  Perreau  et  moi- 
même  ;  or,  l'un  et  l'autre  nous  avons  voté 
pour  l'admission,  aux  études  des  facultés  de 
droit,  des  jeunes  gens  munis  du  simple  bac- 
calauréat moderne.  Nous  avons  été  battus. 

Oui  !  les  représentants  des  facultés  de 
droit  ne  demandaient  qu'à  accueillir  ces 
jeunes  gens;  ce  sont  les  autres  membres 
de  la  commission  qui  les  ont  refusés. 
Vous  voyez  que,  de  ce  côté,  les  facultés  de 
droit  sont  bien  loin  d'être  fermées  à  toute 
idée  de  réforme. 

1 90.1.  —  drp.,  sb8s.  extr.  —  annales,  t.  unique, 
(nouv.  série  annales,  t.  71.1 


Mais,  d'autre  part  je  trouve  extrêmement 
contestable  cette  idée,  qui  paraît  se  dégager 
du  discours  de  M.  Thierry,  qu'il  faudrait  de 
force  faire  entrer,  en  quantités  considé- 
rables, les  sciences  économiques  et  sociales 
dans  la  licence  ordinaire.  Ne  nous  y  trom- 
pons pas  :  les  facultés  de  droit  doivent  for- 
mer des  jurisconsultes,  des  juristes,  et  on 
ne  forme  pas  un  juriste  en  lui  parlant  de 
droit  de  temps  en  temps;  il  faut  au 
contraire,  pour  former  son  esprit  à  la 
science  du  droit,  que  son  attention  soit, 
d'une  façon  continue,  concentrée  sur  les 
idées  générales  qui  dominent  cette  science. 
Ne  mesurons  pas  trop  étroitement  le  temps 
qu'il  consacrera  au  droit,  et  d'autre  part, 
n'éparpillons  pas  ses  efforts  sur  des  ma- 
tières trop  nombreuses.  N'allons  pas  nous 
imaginer,  messieurs,  qu'en  sortant  de  la 
faculté  on  sache  beaucoup  de  choses.  Certes, 
je  ne  veux  pas  dire  qu'on  ne  sait  rien,  mais 
on  sait  surtout  comment  travailler.  (Applau- 
dissements.) 

La  vraie  solution  —  et  sur  ce  point, 
M.  Thierry  se  trouvera  peut-être  d'accord 
avec  moi  —  serait  d'organiser  deux  licen- 
ces. . .  (Interruptions  sur  divers  bancs)  L'une 
serait  très  nettement  juridique,  avec  ces 
additions  importantes  d'économie  politi- 
que, qui  élargiraient  l'esprit  du  juriste  fu- 
tur, qui  lui  montreraient  qu'il  n'y  a  pas  que 
le  droit  dans  la  vie  sociale,  qu'il  est  des  re- 
cherches qu'il  ne  devra  pas  négliger  par  la 
suite,  mais  qui,  en  même  temps,  ne  risque- 
raient pas  de  détourner  l'attention  de  son 
objet  principal  :  le  droit  Une  autre  licence 
aurait,  au  contraire,  principalement  le  ca- 
ractère économique,  elle  jouerait  un  peu  le 
rôle  de  ces  excellentes  études  qui  se  font 
rue  Saint-Guillaume  ;  le  droit  interviendrait 
seulement  comme  l'un  des  élément»  impor- 
tants qu'un  jeune  homme  se  préparant  sé- 
rieusement aux  fonctions  administratives 
ne  saurait  laisser  de  côté. 

Enfin,  mon  cher  collègue,  vous  ne  m'en 
voudrez  pas  si  je  me  vois  obligé  de  protes- 
ter énergiquement  contre  les  critiques  que 
vous  avez  dirigées  contre  les  études  d'his- 
toire dans  le  droit. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  C'est  le  fond 
même  du  droit  ! 

M.  Paul  Beauregard.  J'ai  fait  partie  de 
ce  groupe  qui,  il  y  a  vingt  ans,  fut  l'école 
nouvelle.  Nous  ne  sommes  plus  les  nou- 
veaux, cela  va  sans  dire.  Or  notre  grand 
honneur  a  été  de  rénover  les  études  juri- 
diques en  y  rendant  à  l'histoire  la  place 
qu'elle  avait  perdue.  Comment  accepterions- 
nous  que  l'on  nous  arrache  ce  que  nous 
avons  ainsi  conquis?  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre,  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Messieurs,  quiconque  ne  connaît  pas  l'his- 
toire, fait  fi  de  l'idée  scientifique,  essen- 
tielle de  l'idée  de  l'évolution.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.)  C'est  elle  qui 
explique  les  transformations  sociales  et  les 
transformations  mêmes  de  l'idée  morale 
dans  le  monde.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  banrs.) 


C'est  surtout  aujourd'hui  que  je  suis 
heureux  que  vos  applaudissements  souli- 
gnent mes  paroles,  puisque  précisément 
notre  jeunesse,  actuellement  un  peu  entraî- 
née, se  révolte  contre  le  droit  romain. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  mène  à 
l'asservissement  ! 

M.  Paul  Beauregard.  Mais  le  droit  ro- 
main, nous  le  voulons,  parce  qu'il  éclaire 
une  grande  partie  de  l'histoire  du  droit 
français  ;  et  nous  voulons  l'histoire  du 
vieux  droit  français,  parce  qu'il  nous  mène 
directement  au  droit  moderne  et  que  l'on 
ne  peut  rien  comprendre  à  ce  qui  se  passe 
de  nos  jours  si  l'on  néglige  l'étude  de  ce 
qui  s'est  passé  aux  époques  antérieures. 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bou- 
hey-Allex. 

M.  Bouhey-Allex.  Je  m'étais  fait  inscrire 
dans  la  discussion  générale  pour  demander 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
des  explications  sur  les  retards  apportés  à 
la  liquidation  des  pensions  des  instituteurs; 
mais,  depuis  mon  inscription,  le  Gouverne- 
ment a  fait  distribuer  un  projet  de  loi  re- 
latif à  l'ouverture  d'un  crédit  de  1,600,000  fr., 
au  ministère  des  finances,  sur  l'exercice  1903, 
pour  le  service  des  pensions  civiles. 

J'estime  que  les  observations  que  je  me 
proposais  de  présenter  et  les  questions  que 
je  voulais  poser  à  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  seront  mieux  à  leur  place 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  et, 
dans  ces  conditions,  je  renonce  à  la  parole. 
(Très bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Le  projet  sera  rapporté  aussitôt 
après  le  budget. 

(Af.  Etienne,  vice-président,  remplace  au 
fauteuil  M.  Léon  Bourgeois.) 

PRÉSIDENCE  DB    M.  ÉTIBNNE,  VICE-PRÉSIDENT 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Thierry- 
Cazes. 

M.  Thierry-Cazes.  Messieurs,  je  voulais 
examiner  la  situation  générale  des  mem- 
bres de  l'enseignement  primaire,  secondaire 
et  supérieur.  Je  me  proposais  de  parler 
tout  d'abord  de  la  liberté  politique  et  intel- 
lectuelle des  membres  de  l'enseignement  à 
tous  les  degrés. 

C'est  une  question  que  j'avais  déjà  abor- 
dée à  cette  tribune  en  1894.  Depuis  cette 
époque,  l'idée  républicaine  a  fait  du  pro- 
grès et  pour  les  raisons  budgétaires  présen- 
tées hier  d'une  façon  saisissante  par  l'hono- 
rable président  de  la  commission  du  bud- 
get, j'écourte  le  débat  et  supprime  cette 
question,  que  je  me  réserve  de  traiter  ulté- 
rieurement, pour  en  venir  à  vous  soumettre 
quelques  observations  et  à  appeler  sur 
celles-ci  la  bienveillante  attention  de  la 
Chambre,  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  éminents  directeurs  qui 
l'entourent 
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par  les  judicieuses  considérations  apportées 
ici  par  mes  excellents  collègues  et  amis, 
MM.  Chaumet  et  Couyba,  qui  ont  rappelé 
avec  raison  que,  de  tous  les  instituteurs  des 
pays  civilisés,  c'est  l'instituteur  français 
qui  est  le  moins  rémunéré.  La  Chambre 
fera  certainement  l'effort  nécessaire  pour 
réaliser  le  projet  des  amicales,  avec  le 
concours  du  Gouvernement,  dont  les  bien- 
veillantes intentions  me  sont  connues. 

Tous  les  républicains  comprendront  qu'il 
importe  en  effet  pour  élever  la  dignité  mo- 
rale de  l'instituteur,  d'améliorer  sa  situa- 
tion matérielle.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche). 

Messieurs,  les  circonstances  politiques  et 
sociales  actuelles  ont  fait  au  parti  républi- 
cain un  devoir  impérieux  de  s'occuper  plus 
que  jamais  de  l'éducation  du  peuple,  de  cette 
éducation  qui,  selon  le  mot  de  Danton,  est, 
après  le  pain,  son  premier  besoin.  En  même 
temps  que  la  mission  de  l'instituteur  devient 
haute  entre  toutes,  sa  dignité  doit  être  l'objet 
de  la  sauvegarde  des  pouvoirs  publics.  Et  ceci 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  nous  sommes 
à  la  veille  d'un  nouvel  état  de  choses  :  le  gou- 
vernement républicain  est  résolu  à  mettre 
définitivement  un  terme  à  l'action  rétrograde 
de  l'enseignement  congréganiste  et,  malgré 
les  clameurs  intéressées  de  l'opposition,  la 
loi  aura  le  dernier  mot.  Et  d'ailleurs,  d'ici 
quelques  années,  les  mêmes  personnes  qui 
se  sont  résignées  à  la  République,  ne  pou- 
vant la  détruire,  se  résigneront  aux  écoles 
laïques  de  la  République,  que  dis-je  ?...  ils 
en  proclameront  la  bonté. —Je  ne  parle  pas 
de  quelques  entêtés,  de  ceux  qui  se  font  une 
sorte  de  point  d'honneur  de  ne  jamais  dé- 
sarmer. 

De  ce  jour,  le  rôle  de  l'instituteur 
grandit;  sa  mission  devient  de  plus  en  plus 
un  apostolat.  L'immense  majorité  de  nos 
enfants  recevra  de  lui  seul  les  premières  — 
et  pour  la  plupart  d'entre  eux  —  les  seules 
leçons  avant  celles  de  la  vie.  Il  ne  suffit  plus 
désormais  qu'il  ait,  selon  le  mot  de  Guizot, 
«  l'esprit  plein  et  le  cœur  touché  de  sa  mis- 
sion »  ;  il  faut  que,  possédant  la  vérité,  il  soit 
épris  de  la  passion  de  la  répandre,  avec  un 
profond  sentiment  de  justice  et  de  frater- 
nité, au  sein  d'une  démocratie  dont  la 
lumière  est  la  condition  de  la  vie.  Une  sera 
pas  un  anticuré  ni  un  chef  de  parti  ;  il  sera, 
en  dehors  des  querelles  locales,  notre  plus 
utile  auxiliaire  pour  fonder  une  société  en 
harmonie  avec  les  conquêtes  définitives  de 
la  raison. 

De  plus  en  plus,  il  fera,  comme  les  Maumy 
père  et  fils,  dans  cette  commune  de  la 
Creuse,  que  M.  Aulard  a  signalée  dans  un 
éloquent  article  de  la  Dépêche  de  Toulouse, 
apprécier  dans  chacune  de  nos  communes, 
l'enseignement  laïque,  qui  fait  appel  à  la 
réflexion,  qui  prétend  substituer  aux  an- 
ciens préjugés  les  vraies  et  claires  notions 
de  la  science,  de  la  science  qui,  dans  son 
plein  essor,  entraîne  l'humanité  vers  les 
hauts  sommets  où  résident  la  beauté,  la 
sagesse  et  la  paix.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 


El  c'est  par  la  morale  laïque,  scientifique, 
sociale,  humaine  qu'on  réalisera  seulement 
le  vœu  de  M.  Clemenceau  :  «  Accroître 
l'homme  toujours.  »  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Réalisons  enfin  les  vœux  légitimes  de  nos 
vaillantes  institutrices  et  de  nos  excellents 
Instituteurs. 

Nous  ne  pouvons  plus  ajourner  ces  ré- 
formes promises  depuis  si  longtemps  ;  nous 
risquerions  de  décourager  les  plus  utiles 
serviteurs  de  la  République  et,  par  suite,  de 
paralyser  cette  marche  en  avant  de  notre 
enseignement  primaire,  qui  est,  à  l'heure 
présente,  la  vraie  richesse  Intellectuelle  du 
peuple  et  qui,  s'appuyant  de  plus  en  plu» 
sur  la  raison  et  sur  l'expérience,  remplira 
son  double  but  :  1°  garantir  et  développer  la 
liberté  individuelle;  2°  assurer  la  justice 
sociale  par  la  solidarité  nationale  et  interna- 
tionale des  individus  et  des  peuples.  (A'ou- 
veaux  applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

J'aborde  maintenant  les  considérations 
que  je  tiens  à  présenter  à  la  Chambre  au 
sujet  de  l'enseignement  secondaire. 

On  se  plaît  —  et  je  le  reconnais  avec  une 
joie  bien  vive  —  à  louer  en  toute  occasion 
l'élévation  morale,  l'activité  intelligente,  la 
valeur  professionnelle  des  professeurs  de 
collège.  On  ne  fera  jamais  assez  l'éloge  de 
ces  serviteurs  dévoués  et  Intelligents  de 
l'Etat,  qui  adorent  l'Université,  et  qui  sont 
confinés  dans  un  labeur  pénible  et  souvent 
ingrat.  Mais  quand  Ils  manifestent  humble- 
ment de  voir  leur  situation  matérielle  et 
morale  s'améliorer,  leurs  chefs...  les  exhor- 
tent à  la  patience.  Et,  nous-mêmes,  que  fai- 
sons-nous? Nous  leur  accordons  nos  remer- 
cîments  les  plus  généreux.  Et  cependant, 
messieurs,  M.  le  ministre,  l'an  dernier,  dé- 
clarait dans  la  discussion  générale  du  bud- 
get de  l'Instruction  publique,  que  la  situa- 
tion des  professeurs  de  collège  était  très 
digne  d'attention,  et  qu'elle  méritait  toute 
notre  sollicitude. 

Qu'avons-nous  fait  depuis  un  an  ?  Rien. 
Que  demandent  ces  professeurs?  Peu  de 
chose  :  l'assimilation  aux  chargés  de  cours 
des  lycées.  Voilà  des  maîtres  qui  ont  les 
mêmes  grades  que  ceux  des  lycées,  qui  ont 
un  service  plus  chargé,  un  avancement 
plus  lent,  et  qui  voudraient,  en  toute  justice, 
être  traités  sur  le  même  pied  d'égalité  et 
jouir  des  mêmes  avantages  pécuniaires  que 
leurs  collègues. 

Pendant  longtemps  les  bureaux  ont 
trouvé  à  objecter  de  si  pauvres  raisons 
qu'ils  se  sont  enfin  décidés  à  demander,  il  y 
a  deux  ans,  l'assimilation  du  dixième  des 
professeurs  de  collège. 

Quel  a  été  le  résultat  de  cette  demi-me- 
sure? C'est  de  créer  une  injustice  de  plus. 
Tant  que  tous  les  professeurs  de  collège 
étalent  traités  de  la  même  façon,  on  pou- 
vait croire  à  la  justesse  des  raisons  adminis- 
tratives :  —  importance  des  établissements, 
nombre  des  élèves,  cherté  de  la  vie,  etc . . .  — 
Mats  que  dire  maintenant,  alors  que,  dans  le 
même  collège,  deux  professeurs,  de  même 
âge,  de  même  ancienneté  de  services,  possé- 


dant les  mémos  titres,  faisant  lus  mêmes 
cours,  volent  leurs  traitements  différer  d'une 
somme  de  1,100  fr.  ?  N'est-ce  pas  là  un 
abus  criant,  propre  à  décourager  les  meil- 
leures volontés,  surtout  alors  que,  seul,  le 
choix  administratif  préside  à  cette  réparti- 
tion dans  la  classe  des  privilégiés,  dans  la 
section  supérieure? 

Aussi,  11  faut  nous  hâter  de  porter  remède 
à  un  tel  mal,  en  votant  le  projet  de  loi  dé- 
posé par  mon  ami  Lafferre  et  signé  par  qua- 
rante-trois de  mes  collègues. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  mettre  à  votre  ordre  du  jour  ce  projet 
d'un  si  haut  intérêt  pour  toute  une  catégo- 
rie de  membros  de  l'Université.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Mais  il  est  d'autres  réformes  aussi  ur- 
gentes et  qui  ne  demandent  pas  le  concours 
pécuniaire  du  Parlement.  Il  suffirait  de 
l'initiative  énergique  de  M.  le  ministre. 
C'est  de  mettre  tout  d'abord  un  terme  aux 
abus  de  pouvoir  de  différents  administra- 
teurs universitaires,  en  supprimant  les  note» 
secrètes  et  en  modifiant  la  composition  et 
les  droits  des  conseils  académiques.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Tous  les  professeurs  sont  unanimes  pour 
demander  la  suppression  des  notes  secrètes 
qui  permettent  de  condamner  un  homme 
sans  qu'il  puisse  se  défendre  ;  les  notes  se- 
crètes qui  sont  là  —  plus  d'une  fois  —  pour 
nier  le  zèle,  rabaisser  le  mérite,  arrêter  l'a- 
vancement, parfois  provoquer  la  disgrâce. 

Un  semblable  moyen  d'administration 
n'est-il  pas  indigne  de  l'Université  et  d'un 
régime  républicain?  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

Les  notes  secrètes  ont  été  supprimées  sans 
inconvénient  dans  l'enseignement  primaire, 
pourquoi  les  maintenir  dans  l'enseignement 
secondaire? 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet, 
La  Chambre  a  voté,  au  cours  de  la  séance 
de  ce  matin,  le  projet  de  résolution  que  je 
lui  ai  proposé,  dans  le  même  sens,  en  ce 
qui  touche  les  employés  des  postes. 

M.  Cachet  Ce  projet  a  même  été  étendu 
à  tous  les  autres  services. 

M.  Thierry  Cases.  Mon  cher  collègue,  la 
Chambre  a  bien  fait.  Je  demande  que  pa- 
reille mesure  soit  appliquée  aux  membres 
de  l'enseignement. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  ces  no- 
tes sont  une  légende.  Les  administrateurs  ou 
les  inspecteurs,  qui  commencent  par  les 
nier,  finissent  toujours  par  en  reconnaître  la 
réalité.  N'est-ce  pas  un  inspecteur  d'aca- 
démie' qui  a  écrit  que  les  rapports  secrets 
sont  un  instrument  de  tyrannie  et  d'op- 
pression? 

C'est  que  les  Inspecteurs  ne  se  bornent 
pas  à  apprécier  la  science  et  le  travail  du 
professeur,  ils  jugent  aussi  sa  tenue  et  sa 
vie  privée  ;  et  c'est  alors  la  voie  ouverte  aux 
trompeuses  apparences,  à  toutes  les  inter- 
prétations fausses,  aux  calomnies!  C'est 
donc  un  droit  pour  le  professeur  de  pouvoir 
connaître  ses  notes,  quelles  qu'elles  soient, 
de  pouvoir  se  défendre,  de  pouvoir  faire 
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appel  au  besoin.  (Applaudissement*  à  guuche.) 

M.  le  ministre,  peut  d'un  mot  supprimer 
de  tels  abus  en  recommandant  aux  chefs  de 
tous  ordres,  qui  ne  disent  que  dans  leurs 
rapports  secrets  ce  qu'ils  pensent  de  leurs 
subordonnés,  la  pratique  constante  de 
l'équité  et  l'observation  de  ses  circulaires 
toujours  empreintes  d'un  esprit  de  bien- 
veillance et  de  justice,  mais  souvent  tortu- 
rées, détournées  de  leur  sens  dans  leur 
application. 

Les  professeurs,  qui  se  croient  lésés  par 
un  abus  d'autorité,  devraient  pouvoir  inter- 
jeter appel  devant  les  conseils  académiques. 
Mais  il  faudrait  pour  cela  en  modifier  le 
mécanisme  et  la  composition: 

Les  conseils  académiques  sont,  à  l'heure 
actuelle,  des  assemblées  où  l'on  entend  des 
lectures  de  rapports  et  qui,  par  suite,  ont  si 
peu  d'autorité  que  les  bureaux  ne  répondent 
même  plus  aux  vœux  qu'ils  émettent. 

Il  faudrait,  pour  leur  donner  quelque  uti- 
lité et  quelque  prestige,  en  faire  de  vérita- 
bles tribunaux  universitaires  qui  jugeraient 
des  différends  entre  les  administrateurs  et 
leurs  collaborateurs.  Mais  il  faut  avant  tout 
modifier  leur  composition  antidémocra- 
tique. 

Notée  d'abord,  messieurs,  que  l'enseigne- 
ment supérieur  continue  à  être  représenté 
dans  ces  conseils  par  dix  à  douée  membres, 
alors  que  toutes  les  questions  relatives  aux 
facultés,  personnel  et  matériel  ont  été  trans- 
portées au  conseil  de  l'Université. 

Par  contre,  les  chargés  de  cours  des 
lycées,  les  certifiés,  les  professeurs  de 
collège  licenciés  n'y  envoient  pas  de  délé- 
gués. N'est-ce  pas  une  anomalie  étrange 
qu'un  professeur  de  collège,  s'il  devient, 
grâce  à  son  mérite,  chargé  de  cours  dans 
un  lycée  cesse,  ipso  facto,  d'être  éligible  et 
même  électeur? 

Toute  une  catégorie  de  fonctionnaires  est 
comptée  pour  une  quantité  négligeable  et 
n'a  pas  un  défenseur  dans  un  conseil  qui 
est  considéré,  à  l'heure  actuelle,  comme 
l'expression  permanente  des  vœux,  des  be- 
soins du  corps  enseignant.  (Apptmutisse- 
ntenls  à  gnueke.) 

Tous  les  ministres  successifs  ont  senti  la 
nécessité  de  modifier  un  tel  état  de  choses. 
En  1891,  M.Rambaud,  lors  de  Ja  suppression 
de  l'association  des  répétiteurs,  faisait  même 
les  promesses  les  plus  formelles. 

Je  suis  convaincu  que  M.  Chauuiié  sera 
plus  heureux  que  ses  prédécesseurs  et  qu'il 
donnera  aux  membres  de  l'Université  une 
légitime  satisfaction  dans  leur  désir  de  droi- 
ture, de  justice,  d'égalité,  si  conforme  à  l'es- 
prit répubUcain. 

Nous  avons  trop  souvent  conservé  dans 
nos  organisations  nouvelles  les  défaut*  des 
organisations  anciennes,  sans  nous  préoccu- 
per d'adopter  pour  celles-là  un  plan  nou- 
veau, en  harmonie  avec  les  exigences  de  la 
société  moderne. 

Nos  professeurs  sont  encore,  actuellement, 
plus  d'une  fois,  à  l'entière  merci  de  chefs 
dont   le   recrutement  se  fait  d'une  façon 


anormale  et  antidémocratique  :  je  veux  par- 
ler des  recteurs. 

Comment  les  recteurs  sont-ils  nommés? 
Ce  sont  en  général  d'anciens  professeurs  de 
facultés  de  lettres  ou  de  sciences,  même  de 
droit,  de  médecine  et  pharmacie.  C'est  le 
choix  quelquefois,  c'est  le  plus  souvent  la 
camaraderie  qui  les  a  élevés  à  ces  fonc- 
tions enviées,  qu'ils  ne  sont  pas  préparés 
à  remplir.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  ont  tous 
passé  par  l'enseignement  secondaire,  cela 
pouvait  être  exact  jadis  ;  ce  ne  l'est  plus  au- 
jourd'hui. 

Beaucoup  de  jeunes  gens,  anciens  norma- 
liens, sont  entrés  directement  dans  l'ensei-» 
gnement  supérieur,  avec  l'assurance  d'ar- 
river plus  rapidement  aux  hautes  charges 
universitaires.  Les  mieux  intentionnés  des 
recteurs  ainsi  nommés  ne  peuvent,  par  la 
suite,  faire  face  aux  nombreuses  exigences 
que  leur  impose  la  complexité  de  leurs 
fonctions. 

L'administration  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  leur  académie  n'est  en  effet 
qu'une  partie  de  leurs  attributions.  Depuis 
la  constitution  des  universités,  ils  ont  fort 
à  faire  avec  l'enseignement  supérieur,  et, 
d'un  autre  côté,  les  questions  relatives  à 
l'enseignement  primaire  absorbent  une  part 
de  leur  activité.  Appelés  ainsi  à  décider  de 
tout  dans  leur  ressort,  parfois  très  étendu,  ils 
seraient  autrement  capables  d'administrer 
avec  compétence  s'ils  étaient  passés,  comme 
on  dit  «  par  la  filière  »,  et  s'ils  avaient  par- 
couru les  principales  étapes,  sans  oublier 
celle  d'inspecteur  d'académie. 

Ce  m'est  une  transition  pour  parler  de 
cet  important  chef  de  service  de  renseigne* 
ment,  et  surtout  de  l'enseignement  primaire 
départemental. 

Jadis,  le  choix  des  inspecteurs  d'acadé- 
mie était  pitoyable.  C'étaient  en  général  des 
professeurs  fatigués,  usés,  coulés  dans  leur 
classe,  qu'on  trouvait  assez  bons  pour  des 
fonctions  d'ailleurs  très  restreintes.  Mais 
depuis  que  l'enseignement  primaire  a  pris 
l'essor  que  vous  savez,  le  rôle  de  l'inspec- 
teur d'académie  a  singulièrement  grandi  et, 
sauf  quelques  exceptions  fâcheuses  —je  ne 
ferai  pas  de  personnalités  —  le  choix  s'est 
porté  sur  des  hommes  de  valeur,  jeunes, 
intelligents  et  énergiques.  Ils  ne  fuient  pas 
les  responsabilités  :  mettez-les  en  état  d'agir 
au  mieux  des  intérêts  si  respectables  du 
personnel  primaire  enseignant. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  si  leur 
action  est  prépondérante  sur  les  collèges  de 
leur  ressort,  elle  est  bien  diminuée  sur  le 
lycée.  Ils  Inspectent  bien  les  classes  et 
envolent  des  notes  sur  leB  professeurs,  sur 
le  proviseur  même,  mais  ils  sont,  auprès 
de  ce  dernier,  presque  de  petits  person- 
nages. Ils  sont  leur  chef,  mais  si  peu!  Entré 
eux  et  le  recteur,  ils  sont  le  plus  souvent, 
passez  moi  l'expression,  une  simple  botte 
à  lettres. 

D'autre  part,  leur  situation  matérielle  est 
inférieure  a  celle  des  proviseurs,  leurs  su- 
bordonnés. Le  décret  du  31  mai  1903  a  en- 
core amélioré  la  situation  de  ces  derniers. 


Je  ne  m'en  plains  pas,  mais  ce  que  je  com- 
prends moins,  c'est  que,  en  règle  générale 
et  en  l'état  actuel  de  choses,  tout  proviseur 
touchera,  à  âge  égal  et  à  égale  ancienneté, 
un  traitement  supérieur  à  celui  de  son  ins- 
pecteur d'académie. 

Le  proviseur  continue  d'ailleurs  à  rece- 
voir, en  pins  de  son  traitement,  le  logement 
et  les  prestations.  Qu'on  ait  amélioré  la  si- 
tuation des  proviseurs,  c'est  parfait  :  il  pa- 
rait juste  de  ne  pas  mettre  l'inspecteur 
d'académio  dans  une  situation  inférieure. 
Sans  compter  que  si  le  proviseur  a  droit  à 
la  remise  universitaire  pour  ses  enfants, 
l'inspecteur  d'académie  n'y  a  pas  droit  et  ne 
peut  présenter  ses  enfants  à  l'examen  des 
bourses.  Il  a  en  mains  les  sujets  de  compo- 
sition ! 

J'aborde  maintenant  la  question  de  la  no- 
mination des  proviseurs  et  principaux  de 
collège. 

H  faudrait  s'appliquer  davantage  à  choisir 
des  fonctionnaires  qui  ont  fait  leurs  preu- 
ves, qui  ont  donné  de  nombreux  gages  de 
tact,  de  fermeté,  de  courtoisie,  d'aptitudes 
pédagogiques  réelles.  Trop  souvent  le  choix 
s'est  porté  sur  des  professeurs  ou  fatigués, 
ou  dégoûtés,  manquant  de  compétence, 
plus  nuisibles  qu'utiles.  Il  convient  de  réa- 
gir contre  ce  mal  sans  tomber  dans  l'excès 
contraire  et  ne  pas  choisir  pour  des  fonc- 
tions délicates  où  l'expérience  est  néces- 
saire, des  professeurs  trop  jeunes...  mais 
cousus  de  diplômes.  Les  diplômes  n'appren 
nent  guère  l'art  de  façonner  les  caractères 
et  de  diriger  les  volontés.  (C'est  vrai!  — 
Très  bien  I)  Us  ne  donnent  ni  le  tact  et  le 
sang-froid  nécessaires,  soit  dans  les  rela- 
tions avec  les  familles,  soit  dans  les  rap- 
ports avec  les  professeurs.  (Très  bien!  très 
bien  !.) 

De  tels  proviseurs  ont  beau  demander  un 
renforcement  de  leur  autorité  et  déclarer 
ainsi  implicitement  que  le  mal  dont  souffre 
les  maisons  qu'ils  dirigent  vient  de  leurs 
subordonnés,  cela  n'améliorera  pas  la  situa- 
tion. 

J'ai  —  permette*-mol  de  le  dire  —  acquis 
par  mes  fonctions  universitaires  quelque 
expérience  en  la  matière  et  j'ai  pu  constater 
que,  d'une  façon  pour  ainsi  dire  mathé- 
matique, le  succès  ou  le  déclin  d'une 
maison  d'enseignement  secondaire  dépend 
beaucoup  des  qualités  directrices  du  chef. 

Ne  retournons  pas  vers  cette  conception 
naguère  encore  réalisée  du  proviseur  pu- 
rement administrateur  et  surveillant  dont 
les  fonctions  étaient  en  tout  semblables  à 
celles  d'un  colonel  de  régiment,  conception 
contre  laquelle  Taine  s'est  si  violemment 
élevé.  Si  un  proviseur  ou  un  principal  per- 
dent, vis-à-vis  des  professeurs,  l'autorité 
que  leur  nomination  même  leur  assure, 
c'est  par  leur  faute,  leur'déflance,  leur  mala- 
dresse, leur  caractère  inquiet  ou  brouillon  ; 
aucune  autorité  extérieure  ne  la  leur  rendra. 
Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  règlement  capable  de 
créer  l'autorité  d'un  homme,  s'il  ne  l'a  dans 
la  moelle  !  car  il  n'y  a  de  véritable  autorité 
que  l'autorité  morale,  et  celle-ci  appartient 
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à  l'homme  et  non  à  la  fonction.  Elle  s'éta- 
blit grâce  à  des  qualités  de  fermeté,  de 
loyauté,  de  tact  et  de  courtoisie,  et  par- 
dessus tout  de  bienveillance,  et  non  par  des 
mesures  disciplinaires    et   hiérarchiques. 

Le  proviseur  doit  rester,  suivant  l'antique 
formule,  qu'on  se  plaît  à  rappeler,  sans  l'ap- 
pliquer :  Primus  inler  pares.  Cette  autorité 
que  les  chefs  désirent  si  vivement  voir  for- 
tifiée, il  faudrait,  au  contraire,  selon  le  vœu 
d'un  ancien  inspecteur  général,  la  remplacer 
par  un  mode  nouveau  d'action  et  d'association 
pédagogique,  fait  non  plus  d'autorité  et  de  su- 
bordination, mais  d'action  réciproque  et  qui 
serait  fondé  sur  une  entente  commune,  dans 
des  conditions  nouvelles  qu'on  détermine- 
rait. Il  n'y  aurait  plus  d'autocratie,  il  y  au- 
rait intime  collaboration  entre  les  fonction- 
naires d'une  même  maison. 

Est-ce  bien  l'esprit  qui  animait  M.  le  mi- 
nistre, lorsque,  à  la  suite  de  l'enquête  parle- 
mentaire, il  décrétait  que  nul  ne  pouvait  être 
proviseur  s'il  n'avait  cinq  ans  d'enseigne- 
ment '?  Je  ne  le  crois  pas,  car,  en  même  temps 
qu'il  prenait  cette  excellente  décision,  propre 
à  décourager  les  jeunes  arrivistes,  il  prescri- 
vait que  tout  censeur  qui  ne  serait  point 
agrégé  ne  pourrait  être  nommé  proviseur. 
Voilà  bien  une  mesure  propre  à  stimuler  le 
zèle  de  ces  modestes  fonctionnaires,  et  à 
relever  le  prestige  de  ces  fonctions  dont  ne 
veulent  pas  les  jeunes  normaliens  ou  agré- 
gés. Le  censorat  est  indispensable  pour  ini- 
tier le  futur  proviseur  aux  détails  de  l'ad- 
ministration intérieure  qu'il  devra  contrôler 
plus  tard,  mais  on  le  fuit  comme  trop  péni- 
ble. Et  pour  ne  pas  avoir  de  concurrents 
que  leur  habileté  pratique  et  leur  longue 
expérience  rendraient  redoutables,  on  les 
écarte  par  l'agrégation.  Est-il  nécessaire 
cependant  que  le  proviseur  ait  tous  ses 
grades?  Ce  qu'il  leur  faut  avant  tout— et  les 
grades  ne  le  donnent  pas  —c'est  la  fermeté 
bienveillante,  l'esprit  de  suite,  l'esprit 
d'équité,  l'expérience  des  jeunes  gens  qui 
vivent  en  commun. 

Qu'on  attache  donc  un  peu  moins  d'im- 
portance aux  titres  littéraires  et  scientifiques 
et  qu'on  en  accorde  davantage  aux  qualités 
pédagogiques  qui  doivent  primer  et  dont  le 
censorat  fait  la  preuve.  Ah  !  messieurs,  je 
connais  l'objection  :  comment  un  chef  qui 
ne  sera  pas  agrégé  ou  docteur,  en  imposera- 
t-il  à  ses  subordonnés  plus  titrés  que  lui?  — 
Je  laisse,  à  ce  sujet,  la  parole  à  notre  excel- 
lent président  du  conseil.  Voilà  en  quels  ter- 
mes il  déposait  lors  de  l'enquête  parlemen- 
taire : 

«  Je  ne  crois  pas  qu'au  point  de  vue  mo- 
ral il  y  ait  un  seul  proviseur  dont  on  puisse 
dire  que,  par  ses  talents,  par  l'opinion  que 
l'on  a  de  ses  capacités,  il  est  supérieur  à 
tous  ses  professeurs.  Il  n'y  a  pas  de  lycées 
où  il  ne  se  trouve  quelques  professeurs 
égaux  et  même  supérieurs  au  proviseur 
sous  le  rapport  du  talent  et  de  l'intelligence. 
Celui-ci  n'en  a  pas  moins  une  autorité  mo- 
rale sur  eux;  il  a  celle  que  donne  la  fonc- 
tion... Si  vous  voulez  faire  du  proviseur  le 
régulateur  de  la  marche  de  l'établissement, 


l'homme  appliqué  à  s'assurer  que  le  profes- 
seur remplit  ses  devoirs,  tient  bien  sa  classe, 
si  son  rôle  doit  se  borner  là,  le  proviseur 
qui  sera  devenu  tel,  sera  toujours  suffisam- 
ment apprécié  des  professeurs,  qui  lui  té- 
moigneraient la  déférence  que  demande  la 
position.  » 

J'appelle,  monsieur  le  ministre,  toute 
votre  bienveillante  attention  sur  la  néces- 
sité de  rapporter  la  décision  qui  fixe  l'avan- 
cement des  censeurs.  Il  faudrait  que  tout 
censeur,  s'il  est  capable,  pût  devenir  pro- 
viseur à  son  tour,  sans  avoir  à  subir  un 
examen  d'agrégation,  qu'après  un  certain 
âge  on  n'affronte  plus  guère. 

Considérez  que  c'est  une  mesure  d'autant 
plus  injuste  qu'elle  est  unique  dans  l'admi- 
nistration française. 

Dans  l'armée,  par  exemple,  le  titre  d'élève 
breveté  de  l'école  de  guerre  n'empêche  pas 
l'avancement  des  officiers  sortis  simple- 
ment de  Saint-Cyr  ou  de  Saint-Maixent. 
Quel  ministre  de  la  guerre  oserait  décréter 
une  mesure  aussi  antidémocratique?  Vous 
ne  le  permettriez  pas,  messieurs.  Cependant, 
de  pareils  errements  existent  dans  une 
administration  qu'on  croirait  plus  libérale 
et  plus  imbue  de  l'esprit  d'égalité.  Au  con- 
traire, il  semble  que  l'Université  maintienne 
jalousement  une  sorte  d'aristocratie  diri- 
geante, qui  a  pour  base  l'école  normale  su- 
périeure. (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Par  elle,  le  corps  universitaire  ne  forme 
pas  un  tout  solidaire.  En  bas,  est  l'armée 
des  humbles,  qui  peine,  qui  végète  dans  les 
emplois  inférieurs,  celle  des  répétiteurs, 
des  professeurs  des  collèges,  des  chargés 
de  cours  de  lycées,  d'une  certaine  catégorie 
d'agrégés,  en  un  mot,  de  tous  ceux  qui,  se- 
lon le  mot  professionnel,  sont  entrés  dans 
l'Université  par  la  petite  porte;  en  haut,  est 
la  classe  privilégiée,  à  l'avancement  rapide, 
toute  désignée  pour  les  hautes  fonctions, 
celle  des  normaliens.  Sommes-nous  dans 
une  démocratie?  Sommes-nous  dans  une 
République  qui  doit  être  avant  tout  éduca- 
trice?  Ou  bien  sommes-nous  à  l'époque  où 
certains  nobles,  en  naissant,  devenaient  co- 
lonels? Puisque  nous  voyons  tous  les  jours 
de  jeunes  normaliens,  qui  ont  à  peine  dé- 
passé la  vingtième  année,  occuper  une 
chaire  importante  en  province,  d'autres 
même  appelés  par  une  faveur  que  quinze 
ans  de  bons  services  ne  suffisent  pas  à  mé- 
riter, à  débuter  dans  un  lycée  de  Paris, 
d'autres  enfin  entrer  directement  dans  l'en- 
seignement supérieur! 

Dans  toute  administration  autre  que  celle 
de  l'enseignement,  l'avancement  se  fait  à 
peu  près  comme  dans  l'armée.  La  supério- 
rité hiérarchique  résulte  d'une  supériorité 
de  services,  de  capacités,  d'ancienneté  ;  elle 
est  la  conséquence  d'un  avancement  nor- 
mal dont  chaque  fonctionnaire  peut  bénéfi- 
cier à  partir  du  moment  où  il  se  trouve 
dans  des  conditions  requises.  Il  faudrait 
qu'il  en  fût  ainsi  dans  l'Université  ;  celle-ci 
ne  sera  forte  que  lorsqu'on  pourra  voir  au 
sommet  ceux  qui  ont  débuté  dans  les  em- 


plois les  plus  modestes,  des  hommes  d'ex- 
périence et  ayant  fait  leurs  preuves,  et  qui, 
à  l'heure  actuelle,  restent  dans  des  situa- 
tions inférieures  sans  pouvoir  en  sortir, 
parce  que,  dès  leurs  débuts,  ils  n'ont  pas 
franchi  la  première  étape  de  l'agrégation. 
(Très  bien!  très  bien !) 

Il  y  a,  monsieur  le  ministre,  une  double 
réforme  à  entreprendre.  C'est  d'abord  la 
suppression  de  l'école  normale  supérieure... 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

J'ai  une  admiration  extrême  pour  les 
hauts  talents  et  les  nobles  caractères  que 
l'école  normale  a  formés  ;  .mais  aujourd'hui 
elle  n'a  plus  de  raison  d'être.  Pendant  long- 
temps, elle  a  été.  seule  à  préparer  à  l'agré- 
gation ;  maintenant  elle  fait  double  emploi 
avec  les  facultés  des  universités,  qui 
comptent  2.000  étudiants.  Je  ne  lui  vois 
guère  aujourd'hui  d'autre  utilité  que  celle 
que  peut  rendre  à  ses  membres  une  asso- 
ciation puissante  et  fermée. 

D'ailleurs  cette  suppression  amènera  une 
vie  plus  intense  aux  facultés  des  lettres  et 
des  sciences,  pour  le  plus  grand  profit  des 
universités  populaires. 

Ce  sera  là  de  la  bonne  décentralisation. 

M.  le  ministre  a  sans  doute  senti  le  mal 
dont  je  lui  parle  puisqu'il  a  réorganisé  ces 
jours-ci  l'école  normale.  Mais,  à  mon  avis, 
c'est  une  demi-mesure  :  le  remède  serait  in- 
suffisant et  peut-être  même  aggraverait  le 
mal.  N'est-ce  pas  un  aveu  de  cette  nécessité 
quand  M.  le  ministre  reconnaît  l'effet  déplo- 
rable de  la  dualité  entre  l'école  et  l'univer- 
sité de  Paris?  Croit-il  améliorer  la  situation 
en  ouvrant  plus  larges  les  portes  de  l'école? 
Non,  au  contraire. 

D'abord,  porter  le  nombre  des  élèves 
au  nombre  moyen  des  agrégés  reçus  chaque 
année,  c'est  vouloir  déclarer  que  nul  ne 
sera  plus  agrégé  s'il  n'a  été  normalien.  C'est 
la  condamnation  sans  retour  aux  petits  em- 
plois, des  licenciés  de  province  qui  sont  en- 
trés dans  l'Université  par  le  répétitorat;  c'est 
la  déclaration  publique  de  leur  inaptitude  à 
l'agrégation  et,  par  suite,  aux  hautes  fonc- 
tions universitaires.  C'est  donc  un  acte 
antidémocratique.  Puis,  bien  que  M.  le  mi- 
nistre s'en  défende,  il  a  compris  que  c'était 
là  une  cause  de  protestation  unanime  de 
toutes  les  facultés  de  province.  C'est  là  la 
mort  sans  phrase  des  universités  provin- 
ciales. En  augmentant  dans  de  larges  pro- 
portions le  nombre  des  normaliens,  on  enlè- 
vera tous  les  bons  élèves  des  facultés  de 
Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon, 
Nancy  ou  Lille  et  nos  universités  de  lettres 
et  de  sciences  continueront  à  mourir  de 
leur  mort  lente.  Le  mal  restera,  tant  que  la 
cause  ne  disparaîtra  pas  et  il  n'y  a  qu'une 
conclusion  qui  s'impose  :  la  condamnation 
de  cette  école  qui  fait  double  emploi  et  que, 
seuls,  les  chers  camarades  veulent  faire 
vivre  malgré  tout. 

En  attendant,  je  demande  à  M.  le  ministre 
que  pour  les  boursiers  de  licence  et  d'a- 
grégation comme  pour  les  élèves  de  l'école 
normale  supérieure,  les  années  qu'ils  passent 
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auprès  des  facultés  leur  comptent  pour  la 
retraite  et  pour  l'avancement.  M.  Chaumté, 
a,  d'ailleurs,  fort  obligeamment  reconnu, 
lors  du  dernier  congrès  de  l'enseignement 
secondaire,  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire 
dans  la  loi  de'  finances  une  disposition 
mettant  les  boursiers  sur  le  même  pied  que 
les  normaliens.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'autre  réforme  est  l'obligation  pour  tout 
licencié  ou  tout  agrégé  qui  n'a  pas  encore 
professé  de  faire  un  stage  dans  le  répéti- 
torat. 

Les  agrégations  sont  très  savantes,  et  ceux- 
là  qui  les  passent,  aujourd'hui,  ont  véritable- 
ment un  grand  mérite  à  les  affronter;  le 
concours  absorbe  toutes  leurs  forces,  toute 
leur  attention,  et  quand  ils  entrent  dans  un 
lycée,  ils  peuvent  ne  pas  savoir  enseigner. 
D'autre  part,  un  professeur,  quoique  agrégé, 
peut  être  «ibsolument  le  jouet  des  enfants 
parce  qu'il  n'a  pas  l'expérience  pédagogique 
désirable.  {Très  bien  !  1res  bien  !) 

N'est-ce  pas  M.  Rambaud,  ancien  minis- 
tre, qui  a  fait  cet  aveu.  «  Quand  je  suis  sorti 
de  l'école  normale  supérieure  et  qu'on  m'a 
envoyé  dans  un  lycée  pour  tenir  une  classe, 
je  n'avais  qu'une  idée  fort  sommaire  de  ce 
que  c'est  que  tenir  une  classe!  »  Eh  bien  ! 
si  les  agrégés  étaient  obligés  de  faire  un 
stage,  ou  bien  ils  acquerraient  les  qua- 
lités qui  leur  manquent  ou  bien  ils  se  diri- 
geraient vers  une  autre  carrière,  alors  que 
l'âge  le  leur  permet.  La  meilleure  prépara- 
tion des  professeurs  au  point  de  vue  profes- 
sionnel sera  donc  le  répétltorat  C'est  là 
incontestablement  la  meilleure  école  pour 
apprendre  à  connaître  les  enfants,  à  voir 
exactement  ce  qu'on  peut  leur  demander, 
ce  qu'on  doit  leur  donner.  (Applaudisse- 
ments.) 

Monsieur  le  ministre,  vous  avez  décidé  la 
transformation  du  répétiteur  en  professeur 
stagiaire;  je  vous  indique  un  excellent 
moyen  de  relever  cette  fonction  elle-même, 
de  lui  donner  toute  sa  signification  en  la 
faisant  occuper  pendant  un  an  au  moins 
par  les  futurs  professeurs. 

fis  s'exerceront  à  la  fois  à  la  pratique 
de  l'enseignement  et  à  la  surveillance  du 
travail  en  étude;  ils  y  apprendront  à  y 
associer  plus  intimement  l'instruction  et 
l'éducation.  En  même  temps,  vous  trouverez 
la  solution  à  cette  question  irritante  du  ré- 
pétltorat :  ce  ne  sera  plus  une  carrière,  mais 
la  préparation  aux  fonctions  que  tout  uni- 
versitaire doit  un  jour  remplir.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Enûn,monsieurle  ministre,  qu'on  n'attache 
plus  en  haut  lieu  un  si  grand  prix  à  l'agréga- 
tion elle-même,  qui  n'est  souvent  qu'une 
prime  à  la  virtuosité  et  ne  donne  pas  tou- 
jours la  valeur  exacte  du  professeur.  Ce  que 
les  parents  apprécient  le  plus,  ce  n'est  pas  la 
science  du  professeur,  c'est  sa  capacité  pé- 
dagogique, le  soin  qu'il  apporte  à  sa  classe, 
avec  lequel  il  corrige  ses  devoirs,  l'intérêt 
qu'il  témoigne  à  ses  élèves.  (Très  bien!  très 
bien!)  Bien  des  licenciés  qui  ont  la  pratique 
de  l'enseignement  sont  très  supérieurs 
comme  maîtres  à  des  agrégés   qui  n'ont 


pas  cette  éducation  pédagogique.  Que  les 
mérites  professionnels  puissent  donc  équi- 
valoir pour  l'avancement  à  l'agrégation! 
Qu'elle  ne  soit  plus  le  lasciate  ogni  spe- 
rama.  (Très  bien!  très  bien !) 

Vous  avez  donné  cette  année,  monsieur  le 
ministre,  l'exemple  en  appelant  dans  les  ly- 
cées de  Paris  un  certain  nombre  de  chargés 
de  cours.  Persévérez  dans  cette  voie  :  que 
les  collèges  redeviennent  la  pépinière  des 
lycées,  et  que  les  chargés  de  cours  de  pro- 
vince soient  désignés  par  leur  mérite  pour 
les  lycées  de  Paris.  C'est  là  de  la  bonne 
administration  démocratique.  Précisez-la, 
en  acceptant  les  réformes  que  souhaitent 
les  fonctionnaires  de  l'Université  et  dont  je 
ne  suis  ici  que  le  porte  parole.  «  Elles 
apporteront  —  c'est  un  homme  que  je  me 
félicite  de  voir  appeler  par  votre  conllance 
au  poste  d'inspecteur  général,  M.  Gautier, 
qui  s'est  exprimé  ainsi  —  elles  apporteront 
la  solution  de  bien  des  difficultés  inté- 
rieures, en  unifiant  l'esprit  de  l'Université 
et  en  le  pénétrant,  à  tous  les  degrés,  du 
sentiment  des  collaborations  fécondes  et 
des  solidarités  nécessaires  entre  ouvriers 
d'une  même  œuvre.  »  (Très  bien!  très 
bien  !) 

J'aurais  voulu  vous  parler  un  peu  de  l'en- 
seignement supérieur,  mais  le  temps  nous 
presse  et  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  ins- 
tants. Je  me  borne  donc  à  réclamer,  une 
justice  uniforme  pour  tous  les  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur.  Il  ne  faut  pas 
de  politique  intolérante  à  l'égard  de  cer- 
tains professeurs  et  de  favoritisme  à  l'égard 
de  certains  autres.  Pas  de  notes  secrètes 
non  plus.  (Applaudissements).  Nous,  parti- 
sans de  la  liberté  pour  tous,  nous  ne  vou- 
lons pas  empêcher  des  doyens  de  faculté 
de  se  présenter  comme  candidats  nationa- 
listes (Très  bien!  très  bien!  au*cenlre  et  à 
droite),  mais  nous  n'admettons  pas  qu'on 
censure  ou  frappe  des  maîtres  éminents 
parce  qu'ils  professent  des  opinions  diffé- 
rentes de  celles  de  leurs  doyens  et  ont  des 
idées  avancées  aujourd'hui,  mais  qui  peu- 
vent être  la  vérité  de  demain.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

il  ne  suffit  donc  plus,  messieurs,  de  ren- 
dre hommage  au  corps  universitaire  tout 
entier  ;  il  faut  travailler  à  l'amélioration  du 
sort  de  ceux  qui  encourent  désormais  une 
si  grande  responsabilité,  car  demain  il  se- 
ront seuls  à  former  l'Ame  de  la  patrie  future. 
Nous  savons  qu'ils  sont  capables,  dès  au- 
jourd'hui, d'éduquer  la  France  tout  entière. 
Appliquons-nous  donc  à  assurer  l'indépen- 
dance et  la  dignité  de  ces  hommes  dont  dé- 
pend le  sort  de  la  République,  car  on  ne  sau- 
rait se  lasser  de  répéter  le  mot  de  Gambetta: 
«  La  République  sera  éducatrlce  ou  ne  sera 
pas.  »  Ce  n'est  que  par  l'instruction  que  la 
République  vivra;  seule,  elle  peut  élever  le 
suffrage  universel,  noire  maître  à  tous. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 
briel Baron. 

M.  Gabriel  Baron.  Je  n'ignore  pas,  mes- 


sieurs, qu'il  est  d'usage  de  donner  à  cer- 
taines questions  une  place  d'honneur  et  de 
faveur  dans  la  discussion  du  budget  de 
l'Instruction  publique. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  à  l'ordi- 
naire un  tel  honneur  est  légitime  et  que 
cette  faveur  n'est  d'aucune  manière  anti- 
démocratique. Mais  encore  serait-il  abusif 
que  ces  questions  privilégiées,  si  impor- 
tantes qu'on  voudra,  accaparent  notre  atten- 
tion de  façon  qu'à  porter  la  lumière  sur 
quelques  objets,  nous  risquions  de  laisser 
ou  de  mettre  tous  les  autres  dans  l'ombre. 

En  d'autres  termes,  il  ne  conviendrait 
peut-être  pas  que,  sous  prétexte  d'Intérêt 
capital,  il  se  constituât  comme  un  code  des 
débats,  dont  les  articles,  ordres  du  jour  Im- 
muables, reparaîtraient  une  année  après 
l'autre,  au  grand  mépris  de  la  réalité,  avec 
la  régularité  de  ces  personnages  de  pen- 
dules, qui  viennent  automatiquement  son- 
ner les  heures  identiques  d'une  durée  de 
convention. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de 
m'excuser  si  je  ne  traite  pas  un  sujet  con- 
sacré, et  si  je  ne  me  propose  d'appeler  votre 
attention,  ni  sur  le  péril  primaire,  ni  sur  la 
réforme  des  programmes,  ni  sur  le  mono- 
pole. 

Sans  dédaigner  ces  hautes  questions  à 
l'ordre  du  jour  de  l'opinion  publique,  qui  la 
sollicitent  et  la  passionnent  comme  si  elle 
sentait  que  l'avenir  du  pays  y  est  étroite- 
ment lié,  sans  dédaigner  ces  questions  qui 
déjà  ont  été  traitées  devant  le  Parlement 
avec  toute  l'ampleur  qu'elles  comportent, 
et  qui  y  reviendront,  je  veux  apporter  ici  et 
par  répercussion  saisir  l'opinion  elle-même 
d'une  question  plus  humble,  non  moins  vitale 
selon  moi  pour  l'avenir  du  pays  et  la  gran- 
deur de  la  République.  C'est  très  intéressant 
et  c'est  très  juste  de  se  livrer  à  des  discus- 
sions académiques'  sur  les  grandes  ques- 
tions de  l'enseignement  ;  ce  serait  peut-être 
moins  intéressant,  mais  ce  serait  plus  juste 
de  songer  avant  ou  en  même  temps  à  ceux 
qui  seront  chargés  de  donner  cet  enseigne- 
ment et  dont  la  condition  modeste  jure  par 
trop  avec  la  tâche  noble,  je  le  veux  bien, 
mais  énorme  aussi  qu'on  leur  impose. 

Je  dis,  messieurs,  que  cette  condition 
inférieure  ne  se  peut  concevoir  sous  un 
gouvernement  républicain  qui  a  inscrit  en 
lettres  d'or  sur  les  parchemins  de  la  démo- 
cratie cette  merveilleuse  loi  sur  l'enseigne- 
ment, l'honneur  de  la  troisième  République, 
et  qui  poursuit  avec  une  sollicitude  admi- 
rable la  solution  de  tous  les  grands  pro- 
blèmes à  l'ordre  du  jour  d'une  démocratie 
avide  de  s'Instruire,  mais  jalouse  aussi  de 
placer  haut  ces  professeurs  qui  seront  char- 
gés demain  de  faire  les  citoyens  que  les 
intituteurs  auront  préparés. 

Oui,  mon  ambition  est  plus  modeste;  je 
désirerais  poser  à  la  Chambre  et  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  quelques 
questions  sur  l'enseignement  secondaire, 
en  leur  donnant  les  développements  qu'elles 
me  paraissaient  comporter.  Mais  que  mes 
collègues  se  rassurent,  je  n'oublierai  pas  qu'il 
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est  très  tard,  que  c'est  toujours  très  dan- 
gereux pour  un  orateur  de  parler  en  (In  de 
séance  et  que  ma  tâche  a  été  trop  facilitée 
par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  traitant 
le  même  sujet  que  moi,  pour  que  je  ne  res- 
treigne pas  dans  la  plus  large  mesure  les 
considérations  que  je  voulais  apporter  à 
cette  tribune. 

Supprimant  la  plus  grande  partie  de  ma 
discussion,  je  concentrerai  presque  mon 
argumentation  sur  un  seul  point  :  le  prin- 
cipe des  traitements 

La  question  est  délicate  et  importante.  Si 
elle  parait  humble  à  première  vue,  il  se 
trouve  en  définitive  qu'elle  porte  haut  et 
loin. 

Je  voudrais  indiquer  d'abord  à  la  Cham- 
bre comment  elle  se  doit  poser,  et  après 
avoir  marqué  son  importance,  montrer, 
sinon  comment  elle  se  peut  résoudre,  du 
moins  qu'il  est  indispensable  de  la  résoudre. 

Pour  préciser,  je  dois  dire  avant  tout 
que  ce  que  je  veux  examiner,  ce  n'est  pas 
la  situation  de  telle  ou  telle  catégorie  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 
Je  n'entends  pas  faire  une  fois  de  plus  cette 
comparaison  plus  ou  inoins  fondée  entre 
professeurs  de  collège  et  chargés  de  cours 
ou  chargés  de  cours  et  professeurs  titu- 
laires. A  porter  sur  le  détail,  la  discussion 
risquerait  ici  de  demeurer  vaine,  encore  que 
spécieuse.  Sans  doute,  il  existe  de  ce  chef  des 
inégalités  qu'il  faut  condamner  ;  mais  il  me 
semble  qu'il  en  est,  quoi  qu'on  dise,  une 
raison  unique,  que  je  ferai  en  sorte  de  dis- 
tinguer bientôt,  qui  n'est  nullement  profes- 
sionnelle. 

Ce  que  je  veux  marquer,  c'est  qu'il  est  fait 
à  tous  les  membres  de  l'enseignement  se- 
condaire une  condition  matérielle  vérita- 
blement insuffisante  et  qu'il  y  a,  dans  ce 
traitement,  une  injustice  et  un  danger. 

Veuille*  considérer,  messieurs,  ce  qu'est 
en  vérité  l'enseignement  secondaire,  ce 
qu'est  un  professeur.  U  est  de  mode,  et 
c'est  à  juste  titre,  d'exalter  l'instituteur,  de 
vanter  à  bon  droit  son  rôle  d'utilité  et  de 
dévouement. 

C'est  une  mode,  que  plus  que  personne 
je  suis  heureux  de  suivre  et  j'apprécie  au- 
tant que  quiconque  l'abnégation  et  le  sa- 
voir de  ces  maîtres  modestes  qui  remplis- 
sent avec  simplicité  un  devoir  infiniment 
précieux.  Mais  si  leur  œuvre  n'est  inférieure 
à  aucune  on  dignité,  elle  ne  reste  pas,  sans 
comparaison  possible,  pour  son  utilité. 

On  a  dit  et  répété  que  l'instituteur  prussien 
avait  fait  Sadowa  et  Sedan.  Je  ne  sais  si 
ce  mot  n'est  pas  plus  commode  qu'exact, 
car  il  est  au  moins  vraisemblable  que 
la  tactique  prussienne  n'a  pas  pris  sa  su- 
périorité à  l'école  primaire  et  que  l'état  - 
major,  si  tristement  fameux,  n'a  pas  recruté 
ses  membres  parmi  la  clientèle  des  institu- 
teurs. Si  l'instituteur  prussien  a  collaboré  à 
l'œuvre  du  victoire,  c'est  peut-être  —  d'au- 
cuns le  pensent,  je  ne  suis  pus  de  ceux-là  — 
en  façonnant  pour  la  discipline  militaire  et 
politique  les  âmes  et  les  corps  de  ses  élèves 
forcés.  A  la  vérité,  c'est  à  ces  savants  qui 


surent  pourvoir  la  moyenne  classe  de  la 
nation  d'une  instruction  relatfvement  supé- 
rieure que  l'Allemagne  dut  son  succès  inat- 
tendu. Au  reste  c'est  un  exemple  que  je 
donne  à  l'appui  d'une  idée  générale,  sans 
vouloir  établir  de  comparaison  et  je  ne  me 
dissimule  pas  le  caractère  fâcheux  de  cet 
exemple. 

Messieurs,  je  suis  bien  persuadé  que  ja- 
mais les  instituteurs  français  ne  se  prête- 
raient A  ce  rôle  asservissant  de  pseudo-es- 
clavagistes ;  et  je  sais  aussi  qu'il  y  a  parmi 
les  instituteurs  allemands  d'aujourd'hui  des 
hommes  libres  et  des  âmes  fières.  [AppUtu- 
distement*  sur  quelque*  banc*  à  V extrême 
gauche.)  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  —  et 
je  vous  prie  de  ne  juger  la  pensée  que 
j'exprime  que  lorsque  je  l'aurai  complète- 
ment exprimée  —  que  l'œuvre  de  l'institu- 
teur, si  elle  s'étend  loin,  ne  porte  pas  haut, 
ne  peut  pas,  par  la  force  des  choses,  porter 
haut;  elle  s'adresse  à  trop  d'hommes  pour 
agir  sur  chaque  homme.  Cherchant  le  peu- 
ple, elle  trouve  la  foule.  Elle  est  forcément 
générale  et  élémentaire.  Elle  consiste  à  sup- 
primer autant  qu'il  se  peut  l'ignorance  plu- 
tôt qu'à  donner  vraiment  la  science. 

Messieurs,  en  l'état  de  notre  société,  il 
est  à  peu  près  de  règle  que  ceux,  de  plus 
en  plus  nombreux,  qui  venant  du  peuple, 
parviennent  à  la  dignité  de  conseillers  du 
peuple,  n'y  parviennent  pas  directement.  Il 
arrive  le  plus  souvent  qu'au  sortir  de  l'école 
laïque  Ils  passent  parle  lycée  puis  quelque- 
fols  dans  une  école  spéciale,  et  c'est  même 
un  de  nos  principes  démocratiques  de  fa- 
voriser l'admission  du  plus  grand  nombre 
à  ce  que  J'appellerai  la  seconde  instruction. 
Il  faut  bien  le  dire,  du  moins  à  notre  époque 
de  transition  sociale,  si  l'égalité  absolue 
n'existe  pas.  Il  est  indispensable  qu'on  re- 
connaisse dans  le  domaine  intellectuel  — 
comment  dirai-je  ?  —  une  classe  dirigente  ? 
—  Non,  le  mot  pourrait  choquer  —  j'aime 
mieux  demander  au  grand  maître  de  l'Uni- 
versité, en  m'excusant  de  cette  licence, 
l'autorisation  de  dire  :  une  classe  conseil- 
lante. 

Le  mot  n'est  pas  joli  et  je  m'en  excuse. 

Et  notre  égalité  consistera  à  fournir  égale- 
ment à  tous  les  moyens  d'y  prendre  place, 
et  notre  premier  devoir  social  sera  d'assurer 
que  ce  soient  les  plus  dignes  qui  y  aient 
accès. 

En  d'autres  termes,  il  faut  qu'il  y  ail  à  la 
tète  de  la  nation  comme  à  la  tête  de  l'huma- 
nité des  hommes  qui  sachent  et  qui  pensent. 
Or,  ces  hommes-là,  si  l'instituteur  les  pré- 
pare, c'est  le  professeur  qui  les  forme. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille 
faire  une  apologie  de  la  bourgeoisie  ou  de 
l'éducation  bourgeoise.  C'est  autre  chose 
que  je  veux  dire. 

Socialiste,  je  n'abandonnerai  pas  un 
atome  de  mon  programme  ;  niais  il  faut,  pour 
être  vraiment  socialiste,  se  délivrer  dans 
certains  ordres  d'idées  de  ce  que  j'appellerai 
sa  superstition. 

H  faut   se  débarrasser  de    la  terreur  de 


l'équivoque  et  ne  pas  craindre,  sur  une  idée 
personnelle,  librement  exprimée  —  ce  n'at 
pas  le  cas  et  je  n'ai  pas  ici  cette  prétenttoo 
—  une  excommunication  qui  est  un»  effet 
pour  qui  rejette  le  principe  d'autorité.  Etre 
socialiste,  c'est  d'abord  ne  pas  être  hypo- 
crite, c'est  vouloir  sincèrement  le  bien  do 
peuple  et,  subordonnant  à  ce  désir  le  choix 
d'une  doctrine,  ne  pas  hésiter  à  dire  le= 
vérités  qu'on  croit  être  utiles,  du  moint 
d'une  utilité  provisoire. 

J'estime  donc  qu'on  peut  dans  le  domaine 
intellectuel  reconnaître  encore  aujourd'hui 
l'existence  d'une  classe  dirigeante  et  qu'elle 
est  provisoirement  nécessaire  sans  devenir 
suspect  de  bourgeoislsme;  et  j'estime  qui 
est  difficile  d'infliger  sans  partialité  l'éti- 
quette aujourd'hui  infamante  de  bourgeoi- 
sie à  cette  classe  qui  se  trouve  en  séant 
formée  de  l'intelligence  du  peuple,  avec  fe 
consentement  du  peuple. 

l'ourra-t-on  dire  dès  lors  que  ces  profes- 
seurs, dont  j'ai  à  cœur  d'expliquer  le  rôle 
exceptionnel,  travaillent  à  former  des  bour- 
geois? N'est-il  pas  vrai  plutôt  qu'Us  donneut 
leurs  efforts  i  élever  le  peuple,  à  l'émane»- 
per  non  pas  tout  entier,  d'un  seul  coup,~l» 
tâche  serait  au-delà  des  forces  humaines,  - 
mais  peu  à  peu,  par  groupes,  par  proptg*- 
tion  pourrait-on  dire.  U  n'est  pour  s'en  con- 
vaincre que  de  les  voir  à  l'œuvre,  offrut 
jusqu'à  leurs  loisirs  à  la  tâche  d'éducation, 
n'ayant  qu'une  pensée,  n'aimant  qu'un 
plaisir  :  instruire  les  hommes,  cest-è-diit 
les  élever  à  la  connaissance  de  leur  dignité 
d'hommes,  leur  faire  prendre  conscience  de 
leur  valeur  sociale. 

Pois-je  rappeler  leurs  belles  et  féconde» 
tentatives  des  dernières  années,  dois-je  rap- 
peler l'action  triomphante  de  ces  liotann» 
de  paix  et  de  progrès  ?  Dois-je  rappeler  U 
magnifique  et  admirable  floraison  d'œuvre» 
postscolaires  dues  à  leur  initiative  et  à  leur 
labeur?  Dois-je  citer  des  noms  estimé»  on 
illustres  ?  Ignorex-vous  que  nombre  d'entre 
eux  sont  des  nôtres,  et  de  ceux  que  non» 
nous  honorons  d'avoir  pour  collègues? 

Ce  n'est  pas  vous,  messieurs.  J'imagine. 
qui  penserai  que  j'outrepasse  la  vérité. 

Vous  ne  pourrai  que  reconnaître  »w 
moi  que  si  toutes  les  fonctions  puhlhrw* 
sont  également  honorables  et  féconde»  en 
vertus  professionnelles,  aucune  pourtant  ne 
demande  une  préparation  aussi  longue,  et 
surtout  aussi  difficile  que  le  professorat 

Je  ne  prétends  pas,  par  exemple,  qu'il  y 
ait  un  honneur,  sinon  une  utilité,  moindre 
à  exercer  des  jeunes  hommes  de  vingt  sn» 
au  maniement  du  fusil  et  du  canon  qo'« 
former  le  caractère,  le  jugement,  la  ww- 
cience  d'adolescents  de  quinte  ans. 

Je  ne  prétends  pas  davantage  que  le' 
examens  ou  les  concours  soient  un  moyen 
irréprochable  de  sélection  et  les  succès  «u 
examens,  une  preuve  irrécusable  de  supé- 
riorité réelle.  Telle  n'est  pas  ma  pensée. 
Mais  puisque  les  examens  sont  une  institu- 
tion bien  française,  et  l'une  des  manifest*- 
tions  essentielles  —  nul  plus  que  mol  le  re- 
grette —  du  génie  de  notre  race,  puUqu  U 
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n'est  de«portes  ouvertes  que  par  cette  clef 
aux  fonctions  publiques  je  constate  comme 
l'a  constaté  tout  à  l'heure  M.  Thierry-Caze 
qu'il  n'est  pas  d'examen  plus  difficile  que  le 
concours  de  l'école  normale  supérieure  ou 
les  concours  d'agrégation,  qui  sont  les  vrais 
examens  d'entrée  de  l'enseignement  secon- 
daire. Ou  si  on  trouve  ailleurs  des  examens 
aussi  sérieux  comme  l'examen  de  sortie  de 
l'école  polytechnique  pour  les  civils  ou  ee« 
lui  de  l'école  des  mines,  c'est  aussi  qu'ils 
mènent  légitimement  à  des  emplois  à  beau* 
coup  près  mieux  rémunérés.  Ainsi,  11  n'est 
guère  possible  de  comparer. 

Messieurs,  je  vais  aussi  rapidement  que 
je  le  peux  et  l'expre9sion  dont  je  vais  me 
servir  va  vous  le  prouver,  il  n'est  guère  pos- 
sible  de  comparer  —  en  qualité  comme  en 
quantité  —  le  travail  d'un  candidat  à  l'école 
de  Saint-Cyr  avec  celui  d'un  candidat  à 
l'école  normale. 

Or  le  premier,  devenu  officier,  aura  la 
quasi-assurance  d'obtenir  en  fin  de  carrière 
un  traitement  d'au  moins  8,000  fr.,  capable 
de  lui  permettre  de  faire  figure  dans  le 
monde  et  de  tenir  son  rang,  tandis  que  le 
second  devenu  professeur  risque  de  végéter 
sa  vie  durant  avec  un  traitement  misérable, 
ce  qu'on  appelait  tantôt,  à  bon  droit,  un  sa- 
laire de  famine  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche),  entre  2,500  et  6,000  fr.  d'ap- 
pointements. Et  s'il  a,  parfortune,  unechance 
ou  un  mérite  exceptionnels,  il  peut  espérer  au 
mieux  une  chaire  de  professeur  de  1™  classe 
dans  un  lycée  de  province  ou  de  Paris, 
6,000  fr.  en  province,  8,000  fr.  à  Paris.  Car 
c'est  là,  messieurs,  la  récompense  suprême. 

Or,  il  y  a  Paris  cinquante  chaires  de  cette 
sorte.  C'est  peu,  convenons-en,  si  l'on  songe 
que  nous  avons  en  France  plus  de  100  ma- 
gistrats, plus  de  500  officiers  qui  ont  10,000 
francs  de  traitement,  plus  de  50  magistrats, 
plus  de  100  généraux  qui  reçoivent  plus  de 
20,000  fr.  Il  me  semble  qu'il  apparaît  dans 
cette  inégalité  quelque  injustice,  une  dou- 
ble injustice,  car  si  l'on  doit  admettre  un 
traitement  de  faveur,  c'est  au  profit  de 
l'Université  qu'il  le  faudrait  réclamer.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche). 

Je  sais  ce  que  l'on  répond  d'ordinaire, 
non  sans  ironie  :  <•  Les  professeurs  sont  des 
gens  modestes.  Ils  aiment  leur  métier  pour 
lui-même.  Ils  ne  veulent  d'autre  avantage 
que  le  libre  exercice  de  leur  dévouement* 
Us  sont  rémunérés  de  leur  peine  par  la 
seule  joie  d'enseigner,  et  puis  ils  sont  main- 
tenant habitués  à  l'humilité  de  leur  condi- 
tion. Par  une  sorte  d'héridité  profession- 
nelle, ils  sont  parvenus  à  se  former  des  goûts 
simples,  un  idéal  médiocre.  Ils  méprisent  le 
luxe  et  ne  connaissent  pas  l'ambition.  En 
somme  ils  ne  sont  pas  à  plaindre.  »  Je  re- 
connais seulement,  messieurs,  qu'ils  ne  se 
Plaignent  pas. 

Ce  n'est  pas  à  leur  requête  que  je  porte 
leur  cause  devant  vous.  Mais  avons-nous 
besoin  d'être  sollicités  à  la  justice  ?  Et  n'y 
n-t-H  pas  quelque  injustice  à  vouloir  ignorer 
égoïstement  une  occasion  de  justice  qui  se 
présente?  Ah!  messieurs,  11  n'en  faudrait 


pas  davantage  pour  justifier  ma  hardiesse. 

Il  y  a  quelque  chose  do  plus  grave  mal- 
heureusement, c'est  que  cette  injustice  n'i- 
rait pas  sans  danger. 

En  faisant  trop  modeste  la  condition  du 
professeur,  nous  semblons  marquer  qu'elle 
l'est  en  effet,  que  le  rôle  du  professeur  est 
de  mince  importance,  qu'il  n'est  qu'une 
unité  sociale  de  valeur  minime.  Nous  di- 
minuons de  la  sorte  son  autorité  !  Nous 
discréditons  la  fonction  en  discréditant 
l'homme...  Et  ne  croyee  pas  que  j'exagère  ! 

A  notre  époque,  on  est  devenu  moins  sen- 
sible peut-être  que  ne  l'étaient  les  contem- 
porains de  Pascal  :  au  prestige  «  des  bon- 
nets carrés,  des  soutanes  ou  des  trognes 
armées  »  par  quoi  en  Imposent  a  notre  Ima- 
gination les  prétendus  grands  de  ce  monde. 
Mais  c'est  pour  reconnaître  le  signe  d'une 
nouvelle  puissance,  maîtresse  d'erreurs  et 
d'illusions  :  c'est  l'argent  que  je  veux  dire. 

Selon  la  caractéristique  expression  qui 
nous  vient  des  Américafns,  un  hommo  vaut 
aujourd'hui  ce  qu'il  gagne  ou  ce  qu'il  pos- 
sède. Je  n'apprécie  pas,  je  constate  ;  mais  je 
conclus  que,  par  un  juste  retour,  on  doit 
s'efforcer  de  faire  gagner  à  chaque  homme 
ce  qu'il  vaut.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  c'est  des  privilégiés  que  je 
vous  al  parlé  jusqu'à  présent,  du  petit  nom- 
bre des  élus  qui  ont  pu  échapper  au  Moloch 
de  l'agrégation.  Mais  ceux-là  ne  forment 
guère  qu'un  tiers  du  personnel  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Ceux-là  dont  je  viens 
de  vous  dire  la  modeste  situation,  ce  sont 
les  heureux,  les  «  arrivés  ».  Ce  sont. . .  des 
riches  !  Ils  débutent  à  3,500  fr.  Ils  peuvent 
espérer  atteindre  jusqu'à  6,000  fr.  dans  leurs 
vieux  jours.  Et  s'ils  ont  la  chance  d'échap- 
per à  la  province,  s'ils  forcent  les  portes 
des  lycées  de  Paris,  ils  peuvent  connaître 
du  coup  l'opulence  et  prétendre  à  ces  trai- 
tements fantastiques  dont  je  vous  parlais  à 
l'instant  de  7  et  même  de  8,000  fr.  Vraiment 
leur  sort  est  enviable  ! 

Mais  il  est  à  côté  d'eux  une  foule  plus 
obscure  de  professeurs ,  sinon  toujours 
aussi  savants,  du  moins  aussi  laborieux  et 
dévoués  (jul  méritent  les  mêmes  égards  et 
qui  ont  droit  à  la  même  sollicitude  :  je  veux 
parler  des  professeurs  de  collège. 

Pour  ceux-là,  il  n'est  pas  de  miséricorde. 
Point  n'est  besoin  de  dorer  leur  médiocrité; 
on  ne  prend  même  pas  la  peine  de  sauver 
les  apparences.  11  est  admis  qu'ils  doivent 
tout  à  l'Etat  et  que  l'Etat  ne  leur  doit  rien. 
Le  temps,  d'ailleurs,  a  consacré  l'iniquité.  Ils 
sont  victimes  à  l'ancienneté.  A  ceux-là  on 
leur  donne  2,500  fr.  quand  ils  entrent  dans 
la  généreuse  Université  et  ils  peuvent  s'es- 
timer heureux  s'ils  en  sortent  avec  4,000  fr. 
après  quelque  trente  ans  de  service. 

Sans  doute  ce  ne  sont  là,  comme  on  est 
accoutumé  de  le  dire,  que  de  simples  licen- 
ciés. Et  ce  titre  est  bien  mince  pour  donner 
droit  à  un  traitement  honorable.  Je  com- 
prends très  bien  la  différence  que  vous 
faites  entre  la  licence  et  l'agrégation,  et  je 
ne  songe  pas  une  minute  à  comparer  la 
sanction  de  l'agrégation  et  celle  de  la  li- 


cence. Je  sais  qno  la  sanction  de  la  licence 
constitno  lo  plus  souvent  un  certificat  d'étn- 
dos  supérieur  ou  même  quelquefois  un 
certificat  d'assiduité,  tandis  que  la  sanction 
de  l'agrégation  est  un  concours  et  qu'on 
n'y  peut  réussir  si  l'on  ne  soutient  un  ta- 
lent distingué  par  un  labeur  persévérant; 
et  je  serais  le  premier  à  protester  si  l'on 
réclamait  pour  les  licenciés  un  traitement 
égal  à  celui  des  agrégés. 

Mais  marquer  comme  je  le  fais  (nielle  dis- 
tance sépare  la  llence  de  l'agrégation,  n'est- 
ce  pas  indiquer  aussi  qu'il  y  a  dans  cet 
Intervalle  place  pour  une  certaine  hiérarchie, 
pour  des  catégories?  Que  tous  les  licenciés 
ne  sont  pas  également  dignes?  Que,  par 
exemple,  un  élève  de  l'école  normale  qui  a 
eu  la  mauvaise  fortune  d'échouer  à  l'agré- 
gation est,  vraisemblablement,  bien  que 
simple  licencié,  mieux  qualifié  intellectuel- 
lement que  tel  obscur  licencié  d'une  béné- 
vole faculté  de  province  ?  Qu'il  est,  partant 
indispensable  d'établir  entre  eux  une  dis- 
tinction professionnelle  ? 

Je  sais  bien  qu'en  principe  cette  distinc- 
tion est  admise  ;  qu'on  veut  bien,  par  exem- 
ple, réserver  aux  admissibles  d'agrégation 
ou  aux  rares  normaliens  malheureux  des 
postes  de  chargés  de  cours  dans  les  lycées. 

Mais  d'abord  —  en  principe  toujours— ces 
postes  ne  procurent  pas  un  traitement  sen- 
siblement plus  élevé.  La  différence  est  au 
début  de  300*  fr.  pour  les  non-admissibles, 
et  pendant  deux  ans  de  600  fr.  pour  les  ad- 
missibles, et  les  traitements  se  succèdent 
en  proportion,  pour  atteindre  finalement  le 
chiffre  exorbitant  de  5,000  fr.! 

Mais  surtout  ce  principe  bienfaisant  est 
devenu  —  avec  les  progrès  de  l'administra- 
tion mesurés,  je  dois  le  dire,  aux  libéralités 
du  budget  —  ce  principe  rédempteur  est 
devenu  une  vaine  promesse  par  quoi  on 
s'efforce  de  ne  pas  décourager  les  timides 
ambitions  des  postulants. 

En  fait,  on  ne  crée  plus  depuis  quelques 
années  de  chargés  de  cours,  ou  plutôt  on  a 
trouvé  mieux. 

On  a  laissé  le  titre  en  supprimant  le 
traitement. 

On  Imagine  ce  que  j'appellerai  la  sup- 
pléance d'une  suppléance,  le  provisoire 
d'un  provisoire  !  On  nomme  les  infortunés 
débutants  :  «  professeurs  de  collège  délé- 
gués dans  les  fonctions  de  chargés  de 
cours  ».  Le  titre  est  long,  il  est  pompeux. 
Autant  de  raisons  pour  faire  accepter  que 
les  fonctions  ne  soient  pas  rémunératrices. 
Et  d'ailleurs  pourquoi  le  seraient-elles?  Et 
qui  s'en  plaint?  C'est  aux  professeurs  à  se 
faire  une  philosophie.  L'ironie  est  délicate. 

Je  n'entends  pas  dire  que  l'administration 
ait  tort,  ni  qu'elle  puisse  agir  autrement.  Je 
veux  dire  seulement  que  nous  avons,  que  le 
pays  a  le  devoir  de  faire  en  sorte  qu'elle 
puisse  agir  autrement.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

J'estime  qu'à  continuer  l'injustice  pré- 
sente —  et  ceci  est  beaucoup  plus  grave  — 
nous  ne  risquons  pas  seulement  d'abaisser 
la  valeur  sociale  et  partant  morale  du  corps 
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enseignant,  nous  devons  craindre  encore  de 
diminuer  sa  valeur  professionnelle,  c'est-à- 
dire,  ici,  intellectuelle.  Car  si  l'on  réduit, 
comme  le  disait  il  n'y  a  qu'un  instant 
M.  Thierry-Cazes,  les  professeurs  à  la  por- 
tion congrue,  on  oblige  beaucoup  d'entre 
eux  à  chercher  hors  de  l'Université  des  res- 
sources que  l'Université  leur  refuse  :  les 
uns  deviennent  journalistes,  d'autres  ro- 
manciers ou  auteurs  dramatiques,  d'aucuns 
de  plus  en  plus  nombreux,  font  de  la  poli- 
tique ;  la  plupart  cherchent  à  entrer  dans 
l'enseignement  supérieur. 

De  sorte  que  beaucoup  appliquent  cette 
théorie  que  quelques-uns  ne  craignent  pas 
de  soutenir  :  «  qu'on  ne  peut  guère  entrer 
dans  l'Université  qu'à  la  condition  d'en  sor- 
tir. »  Et  ceux  qui  en  sortent  sont,  à  l'ordi- 
naire, ceux  qu'on  aurait  le  plus  d'intérêt  à 
y  faire  demeurer. 

Et  parmi  ceux  qui  y  restent,  combien  n'y 
en  a-t-il  pas  encore  qui  doivent,  de  toute 
nécessité,  suppléer  par  des  besognes  com- 
plémentaires à  l'insuffisance  de  leur  traite- 
ment? 

Les  uns  s'en  tiennent  à  l'exercice  privé 
de  leur  profession,  et  l'on  voit  fleurir  le 
long  des  classes  cette  végétation  parasite  et 
vénéneuse  qui  s'appelle  la  leçon  et  la  répé- 
tition ;  les  autres  instituent  à  côté  de  leur 
profession  divers  métiers,  ils  pratiquent  la 
politique  ou  la  littérature  alimentaire,  enva- 
hissant les  journaux  locaux  de  leur  prose 
nécessiteuse,  encombrant  les  libraires  trop 
bénévoles  de  leurs  méditations  littéraires  à 
dix  sous  la  page.  (Très  bien!  très  bien.) 

Pour  gagner  leur  vie,  ils  gâchent  souvent 
leur  talent  et  risquent  de  compromettre  la 
science.  Surtout,  ils  frustrent  leurs  élèves 
en  donnant  à  d'autres  besognes  le  temps 
et  les  efforts  qu'ils  leur  doivent.  Et  je  ne 
crois  pas  qu'on  les  puisse  blâmer  :  car,  étant 
conduits  à  l'injustice  par  l'injustice,  ils  sont 
injustes  à  regret  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Veuillez  considérer  d'autre  part  que  le 
danger  est  double,  car  si  nous  affaiblissons 
l'enseignement  secondaire  d'une  partie  de 
ses  forces,  nous  pouvons  craindre  de  plus 
de  l'altérer,  de  le  pervertir  en  l'abandon- 
nant à  des  forces  opposées.  L'insuffisance 
du  traitement  n'écarte  pas  seulement  de 
l'enseignement  ceux  qui  y  sont  déjà  entrés, 
elle  en  écarte  aussi  ceux  qui  pourraient  y  en- 
trer. Beaucoup  de  jeunes  gens,  forts  de  leur 
intelligence  et  de  leur  savoir,  mais  sans  res- 
sources personnelles,  sont  naturellement 
tentés  de  chercher  ailleurs  une  application 
de  leurs  efforts  qui  leur  en  procure  une  ré- 
compense équitable.  Et,  s'en  allant,  ils  peu- 
vent laisser  la  place  à  d'autres  peut-être 
moins  dignes  mais  certainement  plus  riches 
venus  de  cette  bourgeoisie  médiocre  mais 
dorée  dont  l'action  ne  peut  manquer  d'être 
funeste.  Ne  sentez-vous  pas,  ne  voyez-vous 
pas  qu'il  y  a  là  un  danger  pour  notre  jeune 
démocratie.  (Applaudissements  à  gauche  et  à 
V extrême  gauche.) 

Vous  trouverez  peut-être,  messieurs,  que 
j'ai  été  requérir  bien  loin  des  motifs  de 


crainte  et  de  réformes.  C'est  que  j'ai  cru 
devoir  vous  donner  des  raisons  plutôt  que 
des  motifs.  Surtout,  j'en  suis  persuadé, 
vous  penserez  que  si  mes  intentions  sont,  à 
la  rigueur,  justifiables,  il  est  assurément 
impossible  de  leur  donner  une  réalisation 
pratique.  Je  tiens  à  vous  rassurer.  Comme 
vous,  je  comprends  qu'on  ne  jongle  pasavec 
le  budget  et  qu'une  réforme  ou,  si  vous 
voulez,  une  révolution  comme  celle  que  je 
souhaite  ne  se  fait  pas  en  un  tour  de  scru- 
tin et  d'un  trait  de  plume. 

J'ai  contre  moi  toutes  les  difficultés  de  la 
question  d'argent.  Je  ne  l'ignore  pas.  Mais 
je  n'ignore  pas  davantage  que  j'ai  pour  y 
répondre  un  mot  que  l'honorable  M.  Ley- 
gues  prononçait  il  y  a  trois  ans  à  cette  tri- 
bune et  qu'il  empruntait  à  mi  grand  mi- 
nistre de  l'empire,  M.  Duruy  :  «  Plus  on  dé- 
pense en  matière  d'instruction  publique  et 
plus  on  gagne  ».  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

J'ajouterai  seulement  :  faisons  ailleurs 
des  économies,  réalisons  ces  réformes  qui 
nous  permettront  d'aller  prendre  l'argent 
dont  nous  avons  besoin  chez  celui  qui  pos- 
sède et  non  chez  celui  qui  n'a  rien.  (Applau- 
dissements), réduisons  certains  budgets  plus 
onéreux  et  moins  justifiables.  Avançons 
l'heure  où  nous  pourrons  sans  danger  éven- 
trer  le  budget  militaire  pour  aller  y  cher- 
cher l'aliment  nécessaire  à  la  création  du 
double  budget  qui  s'impose  impérieuse- 
ment à  une  démocratie  :  le  budget  social 
et  le  budget  d'enseignement  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche)  —  ou,  plus  simple- 
ment, arrêtons  au  passage  certains  de  ces 
articles  inoffensifs  dont  je  parlais  au  début 
et  transformons  en  une  revue  sérieuse  leur 
anodin  défilé.  Bref,  cherchons  de  l'argent 
avant  de  crier  bien  fort  qu'il  est  impossible 
d'en  trouver. 

En  tout  cas  il  nous  faut  nous  convaincre 
d'une  chose,  c'est  que  le  devoir  essentiel  d'un 
peuple  est  le  progrès,  et  que  le  devoir  es- 
sentiel de  ceux  qui  prétendent  le  diriger 
c'est  de  se  rendre  compte  de  la  marche 
qu'il  suit,  de  son  évolution  et  de  discerner 
celle  qu'il  doit  suivre,  de  distinguer  où  son 
génie  le  mène  et  les  Ans  qu'il  requiert  et 
d'accommoder,  autant  qu'il  est  possible,  à 
chaque  moment,  ses  moyens  à  ses  fins. 
Regardons  autour  de  nous.  Nous  trouvons 
l'exemple  de  l'Angleterre,  celui  de  l'Alle- 
magne, qui  n'ont  pas  hésité  à  prodiguer  à 
leurs  corps  de  professeurs  les  honneurs  et 
l'argent,  leur  faisant  une  condition  privi- 
légiée. . . 

M.  de  Boury.  Vous  nous  citez  l'exemple 
de  l'Allemagne.  En  Allemagne  on  ne  pro- 
pose pas  de  réduire  le  budget  de  la  guerre  ! 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Gabriel  Baron,  Après  les  paroles  que 
j'ai  prononcées,  je  pourrais  dédaigner  l'in- 
terruption et  n'y  pas  répondre,  mais  comme 
je  ne  sais  pas  laisser  une  interruption  sans 
réponse  et  que  je  neveux  pas  surtout  laisser 
créer  une  équivoque,  je  vous  réponds,  mon- 
sieur, que  lorsque  j'ai  déclaré  que  nous 
devions  chercher  à  avancer  l'heure  où  nous 


pourrions  éventrer  les  budgets  militaires 
pour  en  tirer  les  éléments  du  double  bud- 
get social  et  d'enseignement  qui  s'impo- 
sent aux  efforts  d'une  démocratie,  j'ai  en 
soin  d'ajouter  que  nous  devrons  le  faire  h 
jour  seulement  où  nous  pourrons  le  tm- 
sans  danger.  Est-ce  clair? 

Ce  qui  n'est  pas  moins  clair,  c'est  que 
jamais  sur  une  seule  des  idées  que  j'expri- 
merai à  cette  tribune,  je  ne  laisserai  » 
créer  une  équivoque  sans  la  crever  et  L> 
détruire  immédiatement.  (  Applaudissement! 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  de  Boury.  Ce  n'est  plus  de  la  discus- 
sion, c'est  de  la  rêverie  !  (Bruit.) 

M.  Gabriel  Baron.  Non,  monsieur,  ce  u'oi 
pas  un  rêve,  c'est  la  réalité  économique  qui 
nous  élreiut  et  dominera  demain  toutes.  1« 
nations.  Je  reprends  ;  regardons  autour  dr 
nous,  nous  trouvons  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, celui  de  l'Allemagne  qui  n'ont  pas 
hésité  à  prodiguer  à  leur  corps  d'officier? 
les  honneurs  et  l'argent,  leur  faisant  une 
condition  privilégiée,  dans  une  société  pour- 
tant infectée  de  bourgeoisie  et  infatuée  de 
noblesse. 

Devons-nous  nous  laisser  devancer  sous 
prétexte  d'une  démocratie  mal  entendue? 
Déjà  nous  avons  décrété  de  mort  le  passé 
en  substituant  à  la  congrégation  l'université 
laïque  ;  le  moment  est  venu  de  confirmer 
notre  œuvre  en  la  complétant.  Nous  appe- 
lons à  nous,  nous  voulons  nôtre  toute  U 
force  de  notre  jeunesse. 

Voici  le  moment  de  retenir  ceux  qui  1» 
feront  nôtre  en  leur  promettant  un  honneur 
et  une  récompense  véritablement  dignes  if 
la  tâche  délicate  et  noble  que  nous  leur 
demandons  d'assumer  pour  le  bien  du  pays 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  l'exlr*®' 
gauche.) 

Je  termine  comme  j'ai  commencé  :  je 
n'entendais  pas  vous  apporter  une  solution 
pratique,  on  ne  saurait  l'improviser:  elle  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  enquête 
patiente  et  éclairée.  Je  voulais  seulement 
appeler  votre  attention  sur  une  question 
dont  la  solution  s'impose.  Et  si  j'y  ai  réussi. 
permettez-moi  de  penser  que  c'est  la  déjà 
un  commencement  de  solution.  (Applaudi* 
sèment»  à  gauche  et  à  l'extrême  gauchK* 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Syve- 
ton. 

M.  Gabriel  Syreton.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  présenter 
quelques  observations,  que  je  rendrai  aussi 
brèves  que  possible,  qui  sont  purement 
techniques,  mais  qui  sont  d'ordre  trop  géné- 
ral, je  crois,  pour  être  rattachées  à  la  dis- 
cussion de  tel  ou  tel  chapitre  particulier  du 
budget  de  l'instruction  publique.  Elles  ont 
trait  à  la  situation  du  personnel  enseignant, 
tant  de  l'enseignement  secondaire  que  de 
l'enseignement  primaire. 

Vous  êtes  tous  convaincus,  messieurs,  de 
la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  l'enseignement 
d'Etat,  à  posséder  un  personnel  dont  le  re- 
crutement soit  facile  et  heureux,  qui  vif 
satisfait  dans  la  situation  qu'il  a  choisie  et 
qui  puisse  accomplir,  sans  soucis  matériels 
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trop  pressants,  une  tâche  lourde  et  entre 
toutes  honorable.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Ces  préoccupations  nous  sont  communes; 
elles  ont  été  exprimées  à  cette  tribune  par 
l'honorable  M.  Chaume t  qui  a  parlé  de  la 
situation  du  personnel  de  l'enseignement 
primaire  avec  une  passion  généreuse  que  je 
ne  songe  pas,  quant  à  moi,  à  lui  reprocher. 

11  vous  a  dit  —  je  crois  qu'il  a  exagéré  — 
qu'on  avait  tout  fait  pour  l'enseignement 
primaire  et  qu'on  n'avait  rien  fait  pour  les 
instituteurs. 

Si!  on  a  fait  une  .grande  chose  pour  les 
instituteurs  :  on  a  introduit  dans  la  règle  de 
leur  avancement  le  principe  de  l'avance- 
ment régulier  et  périodique,  de  l'avance- 
ment automatique.  Vous  avez  voté  l'an 
passé  et  vous  voterez  certainement  encore 
comme  complément  cette  année  un  certain 
nombre  de  mesures  dans  ce  sens. 

Le  système  établi  et  qui  fonctionnera  dès 
le  mois  de  janvier  1904,  permet  à  tout  insti- 
tuteur stagiaire  d'être  titularisé  au  1"  jan- 
vier, après  l'obtention  de  son  certificat  pé- 
dagogique ;  il  permet  à  tout  instituteur  de 
5e  classe  de  passer  mécaniquement  de  la  5« 
à  la  4"  classe  au  bout  de  cinq  ans,  et  à  tout 
instituteur  de  la  4°  classe  de  passer  à  la  3* 
au  bout  de  cinq  ans  également  ;  enfin  —  et 
c'est  la  nouveauté  de  cette  année  —  les  ins- 
tituteurs passeront  de  la  3«  à  la  2"  classe  au 
boul  de  six  ans—  à  condition,  bien  entendu, 
que  le  projet  soit  voté  —  et  il  n'y  a  que  le 
passage  de  la  2*  elasse  à  la  1™  qui  reste  à  la 
faculté  du  ministre. 

On  a  reproché  au  ministre  de  s'être  ar- 
rêté là,  à  la  limite  de  la  2e  et  de  la  1"  classe 
et  de  n'avoir  pas  poussé  jusqu'au  bout  le 
principe  de  l'avancement  automatique.  Je 
ne  joindrai  pas  mes  reproches  à  ceux  qui 
lui  ont  été  faits  à  ce  sujet;  je  crois  qu'il  est 
très  bon  de  conserver  cette  espèce  de  prime 
au  bon  instituteur  que  constitue  l'avance- 
ment au  choix.  Pour  quiconque  a  passé 
dans  l'enseignement,  il  apparaît  bien  claire- 
ment que,  quelle  que  soit  la  conscience  de 
tous  les  membres  de  l'enseignement,  quel 
que  soit  le  soin  qu'ils  apportent  universel- 
lement à  leur  tâche,  ils  diffèrent  pourtant 
les  uns  des  autres  par  la  façon  dont  ils  en- 
seignent 

Ils  enseignent  tous  avec  conscience,  oui, 
mais  les  uns  enseignent  avec  plus  de  pas- 
sion et  aussi  avec  plus  d'aptitude.  Il  faut 
bien  que  ceux-là  recueillent  le  bénéfice  d'un 
talent  naturel  et  de  l'ardeur  qu'ils  apportent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Très 
bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs). 

Sur  ce  point,  l'avancemeut  au  choix,  je  ne 
fais  qu'une  réserve  —  je  dis  cela  parce  que 
c'est  une  question  que  j'ai  traitée  ici  l'an 
passé  —  il  faudrait  que  les  instituteurs  fus- 
sent bien  persuadés  qu'ils  ne  gagnent  leurs 
titres  à  l'avancement  au  choix  que  par  leurs 
aptitudes  et  par  leur  conscience  profession- 
nelles. Il  faudrait  qu'ils  ne  fussent  pas  tentés 
de  demander  des  titres  d'une  autre  nature  à  la 
politique.  C'est  pourquoi  j'ai  proposé  l'année 
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dernière  que  la  nomination  des  instituteurs 
et  des  institutrices  fût  enlevée  aux  préfets 
pour  être  donnée  aux  recteurs.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite  et  au  centre.— Protestations 
à  gauche.) 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point 

Je  retiens  le  fait  essentiel  :  Vous  avez  In- 
troduit dans  l'avancement  des  maîtres  pri- 
maires un  principe  excellent,  le  principe  de 
l'avancement  automatique  ;  vous  avez  Intro- 
duit ce  principe  très  sagement,  en  réservant 
les  promotions  au  choix.  Eh  bien  !  aujour- 
d'hui je  voudrais  démontrer  la  nécessité 
d'accomplir  la  même  réforme  dans  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Là,  la  crise  n'est  pas  tout  à  fait  la  même 
que  dans  l'enseignement  primaire,  où  elle 
porte,  vous  le  savez,  sur  le  recrutement 
Dans  l'enseignement  secondaire,  au  con- 
traire, le  recrutement  est  très  facile  ;  on  est 
même  obligé  de  le  limiter  puisque,  ces  der- 
nières années,  on  a  réduit  de  près  de  moitié 
le  nombre  des  candidats  que  l'on  reçoit  an- 
nuellement à  certains  ordres  d'agrégations. 
C'est  ainsi,  je  crois,  qu'au  Heu  de  trente  agré- 
gés de  grammaire  qu'on  faisait  autrefois  par 
an,  on  n'en  fait  plus  maintenant  qu'une 
quinzaine. 

La  crise  est  donc  ailleurs  que  dans  le  re- 
crutement :  elle  est  dans  l'avancement.  L'a- 
vancement est  devenu  extrêmement  long  et 
difficile.  11  faut  sept  ans,  en  moyenne,  à  un 
professeur  agrégé  des  lycées  départemen- 
taux pour  passer  d'une  classe  à  l'autre  dans 
les  cinq  classes  Inférieures,  depuis  la 
sixième  jusqu'à  la  seconde  classe  ;  et  quand 
il  a  atteint  cette  seconde  classe,  combien  de 
temps  y  est-il  retenu  en  moyenne?  Plus  de 
quinze  ans!  Notez  que  les  étapes  qu'il  fran- 
chit lui  apportent  un  avancement  pécu- 
niaire bien  faible  :  un  agrégé  qui  monte 
d'une  classe,  dans  un  lycée  de  province, 
gagne  400  fr.  déplus;  à  Paris,  l'augmenta- 
tion est  de  500  fr.  Ce  n'est  vraiment  pas 
grand'  chose. 

Ajoutez  que  les  professeurs  n'ont  pas  vu 
leurs  traitements  augmenter  depuis  une 
trentaine  d'années.  Et  ils  ont  perdu  bien 
des  avantages  supplémentaires  qui  les  ai- 
daient à  vivre  autrefois,  ils  avaient  jadis 
les  cours  secondaires  de  jeunes  filles. 
Maintenant  qu'on  a  organisé  des  collèges 
et  des  lycées  de  jeunes  filles  un  peu  par- 
tout ils  sont  privés  de  cette  ressource.  Ils 
ont  perdu  aussi  sur  les  répétitions  ;  il  faut 
bien  dire  la  vérité,  il  y  a  eu  un  mouvement 
très  regrettable  d'abandon  de  nos  lycées 
par  la  classe  riche  (C'est  vrai!  —  Très  bien!), 
et  les  professeurs  ont  perdu  par  suite  les 
répétitions  qui  étaient  les  plus  fructueuses, 
celles  qui  apportaient  le  plus  d'aisance 
dans  leur  foyer. 

Tout  cela,  messieurs,  aggrave  pénible- 
ment la  crise  de  l'avancement  11  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  faire  cesser  celle-ci; 
et  pour  cela  il  faut  tâcher  de  saisir  et  de 
combattre  ses  causes.  On  peut  en  trou- 
ver de  multiples,  on  peut  accuser  le 
manque  de  disponibilités  ou  .  l'abandon 
presque  eomplet  des  mises  à  la  retraite; 


mais,  à  travers  toutes  ces  formalités,  il  fau- 
dra toujours  en  revenir  à  cet  aveu  que  la 
cause  de  la  crise  est  une  cause  générale  et 
qu'elle  réside  dans  le  système  même  sui- 
vant lequel  est  actuellement  organisé  l'a- 
vancement dans  notre  enseignement  secon- 
daire. 

il  faut  accuser  le  système  d'avancement 
qui  résulte  du  décret  de  1887.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  rappeler  très 
brièvement  ce  système,  bien  que  la  plupart 
d'entre  vous  le  connaissent  certainement. 
Je  ne  le  rappellerai  pas  d'ailleurs  pour  le  cri- 
tiquer, parce  qu'il  est  abandonné,  mais  sim- 
plement pour  rendre  plus  intelligible  le 
système  que  l'on  veut  lui  substituer,  que 
j'examinerai  et  que  je  critiquerai. 

Les  fonctionnaires  de  nos  lycées  de  Paris 
et  des  départements,  les  fonctionnaires  des 
collèges  de  garçons,  ceux  des  lycées  et  col- 
lèges de  filles  sont  répartis  en  un  certain 
nombre  d'ordres.  Prenez  un  lycée  de  Paris 
vous  y  trouverez  l'ordre  des  agrégés,  celui 
des  chargés  de  cours  licenciés,  celui  des 
maîtres  élémentaires,  des  maître»  de  des- 
sin, des  maîtres  de  gymnastique,  etc.,  etc. 
Ces  ordres  sont  divisés  eux-mêmes  en  un 
certain  nombre  de  classes.  Tous  les  ordres 
ne  comportent  pas  un  nombre  égal  de  clas- 
ses. Les  agrégés  des  lycées  de  Paris  et  des 
départements  sont  répartis  en  six  classes  ; 
l'ordre  des  chargés  de  cours  licenciés  com- 
prend six  classes  en  province,  mais  quatre 
seulement  à  Paris.  Les  professeurs  de  gym- 
nastique sont  divisés  en  cinq  classes,  ceux 
de  dessin  en  trois,  etc.,  etc. 

Ces  classes  sont  personnelles  ;  un  profes- 
seur passe  d'une  à  l'autre  sans  égard  au 
poste  qu'il  occupe  et  sans  qu'il  ait  besoin  de 
changer  de  poste.  Il  passe  au  choix  ou  à 
l'ancienneté.  Pour  passer  au  choix,  il  faut 
un  minimum  de  stage,  qui  est  le  même  dans 
toutes  les  classes  d'un  même  ordre,  mais 
qui  varie  suivant  les  ordres.  Il  y  a  des  or- 
dres où  l'on  passe  deux  ans  comme  mini- 
mum de  stage  dans  chaque  classe,  tandis 
qu'il  y  a  d'autres  ordres  où  l'on  passe  trois, 
quatre  et  cinq  ans  comme  minimum  de 
stage  dans  chaque  classe. 

Je  signalerai  cette  anomalie  que  la  diffé- 
rence n'est  pas  calculée  en  raison  inverse 
du  nombre  des  classes  qu'un  fonctionnaire 
a  à  parcourir  dans  son  ordre.  On  peut  donc 
passer  au  bout  de  ce  minimum  de  temps 
d'une  classe  dans  l'autre,  mats  11  n'y  a  pas 
de  maximum  de  stage;  on  ne-  passe  pas 
obligatoirement  au  bout  d'un  certain  temps 
d'une  classe  à  une. autre;  en  d'autres  ter- 
mes, l'avancement  n'est  pas  périodique  ni 
régulier. 

il  est  réglé  uniquement  par  le  pourcen- 
tage, c'est-à-dire  par  une  règle  qui  veut 
que  dans  un  ordre  chaque  classe  comporte 
un  tant  p.  100  du  nombre  total  des  profes- 
seurs de  cet  ordre,  tant  p.  100  des  profes- 
seurs de  l'ordre  dans  la  6e  classe,  tant  p.  100 
dans  la  5e,  etc. 

Le  pourcentage  devrait  fonctionner  —  et 
on  a  cru,  j'imagine,  qu'il  en  serait  ainsi 
quand  on  l'a  établi  —  d'une  façon  quasi- 
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mécanique  ;  les  vides  se  faisant  en  haut 
par  les  décès  ou  les  mises  à  la  retraite  et 
l'afflux  des  professeurs  nouveaux,  se  faisant 
en  bas  de  l'échelle,  devaient  déterminer  un 
mouvement  ascensionnel. 

En  réalité,  le  pourcentage  n'a  pas  donné 
les  résultats  qu'on  en  attendait  ;  il  a  très 
mal  fonctionné;  il  a  fonctionné  d'une  façon 
irrégulière,  il  a  apporté  des  avantages  à 
certaines  catégories  et  ordres  de  fonction- 
naires; 11  a  désavantagé,  au  contraire, 
d'autres  ordres  et  catégories. 

Aussi  le  système  a-t-11  été  condamné,  et 
avec  raison.  Dans  le  rapport  de  M.  Simyan 
on  trouve  des  raisons,  des  faits,  des  chiffres 
que  je  ne  reprendrai  pas  quant  à  moi  ;  il  est 
inutile  qne  je  les  reprenne,  puisque  le  sys- 
tème est  abandonné  par  tout  le  monde,  par 
M.  le  ministre,  je  croîs,  par  la  commission 
du  budget,  par  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  et,  enfin,  par  la  Chambre  elle- 
même  qui  a  voté  par  deux  fois  un  projet  de 
résolution  condamnant  le  pourcentage. 

Aussi  bien,  je  l'ai  dit,  je  n'ai  exposé  ce 
système  que  pour  rendre  plus  Intelligible 
le  système  qu'on  veut  lui  substituer  et  au- 
quel j'arrive  maintenant.  {Très  bien!  très 
bien!   sur  divers   bancs.) 

M.  Simyan  a  incorporé  dans  son  rapport 
un  projet  de  décret  arrêté  en  conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique  et  qui  établit, 
d'une  façon  nouvelle,  l'avancement  dans 
l'enseignement  secondaire. 

Ce  projet,  j'en  Indique  simplement  l'éco- 
nomie générale  ;  j'en  négligerai  toutes  les 
mesures  de  détail,  mais  je  dois  dire  que 
ces  mesures  sont  généralement  proposées 
dans  un  esprit  de  parfaite  équité,  et  je  re- 
grette de  ne  pas  pouvoir  les  examiner, 
parce  que  cela  me  prive  du  plaisir  de  cons- 
tater ce  souci  d'équité  chez  ceux  qui  diri- 
gent actuellement  notre  enseignement  se- 
condaire, 
Vpici  l'économie  générale  du  projet  : 
Le  décret  supprime  le  pourcentage  ;  mais 
entendons-nous  bien  !  Il  ne  supprime  pas 
les  classes  personnelles.  Il  supprime  le 
pourcentage,  mais  11  maintient  le  système 
des  classes  personnelles.  Il  uniformise  ce 
système,  c'est-à-dire  qu'il  répartit  désor- 
mais tous  les  ordres  de  fonctionnaires  de 
l'Université  uniformément  en  six  classes.  Un 
fonctionnaire  de  l'enseignement  secondaire, 
quel  que  soit  l'ordre  auquel  11  appartient, 
parcourra  maintenant  sa  carrière  en  pas- 
sant par  le  même  nombre  d'étapes.  Et  aussi 
il  pourra  parcourir  •  sa  carrière  dans  le 
même  temps,  c'est-à-dire  que  les  six 
classes  dans  leur  ensemble  représentent 
pour  tous  les  ordres  une  même  durée  de 
stage  minimum,  pour  un  professeur  qui 
avancerait  toujours  au  choix,  strictement 
dans  le  délai  légal. 

Le  stage  minimum  pour  l'ensemble  des 
classes  ne  varie  donc  pas  d'ordre  à  ordre, 
mais,  dans  chaque  ordre,  il  varie  de  classe 
à  classe. 

La  variation  a  été  calculée  de  façon  à 
obliger  le  fonctionnaire  à  rester  dans  la 
classe  où  il  est  depuis  d'autant  plus  long- 


temps qu'il  est  déjà  plus  éloigné  de  son 
point  de  départ,  du  début  de  sa  carrière,  de 
la  plus  basse  classe  de  son  ordre,  ce  qui  est  un 
principe  parfaitement  équitable.  En  raison- 
nant ainsi,  on  aboutit  au  tableau  suivant  : 
Le  fonctionnaire  restera  au  minimum  deux 
ans  dans  la  6«  classe;  trois  ans  dans  la  5e; 
quatre  ans  dans  la  4*  ;  cinq  ans  dans  la  3'  ; 
cinq  ans  dans  la  1™.  Il  peut  avancer  après 
avoir  accompli  le  temps  de  stage  minimum. 

La  proportion  entre  les  promotions  au 
choix  et  les  promotions  à  l'ancienneté  est 
d'ailleurs  conservée  :  elle  est,  d'une  façon 
générale,  de  un  tiers  pour  les  promotions 
au  choix  et  de  deux  tiers  pour  les  promo- 
tions à  l'ancienneté. 

En  ce  qui  concerne  les  promotions  à  l'an- 
cienneté, 11  n'y  a  pas  de  maximum  de  stage. 
Il  n'est  pas  admis,  pas  plus  maintenant 
qu'autrefois,  qu'un  fonctionnaire  avance 
obligatoirement  au  bout  d'un  certain  temps 
passé  dans  une  classe.  Ainsi  le  pourcentage 
est  supprimé,  mais  11  est  remplacé  par  rien, 
par  le  néant. 

Pour  entrer  maintenant  dans  la  critique 
du  nouveau  système,  de  la  réforme  qu'on 
nous  propose,  il  faudra,  si  vous  me  le  per- 
mettez, distinguer  deux  points  de  vue  : 
d'abord,  quels  sont  les  résultats  immédiats 
de  l'application  du  système  sur  la  situation 
du  personnel;  ensuite,  quelles  règles  établit 
la  réforme  pour  l'avancement  normal  dans 
l'avenir? 

Quant  au  premier  point,  les  résultats  im- 
médiats, la  péréquation,  je  crois  que  c'est 
le  mot  dont  on  se  sert,  la  répartition  des 
fonctionnaires  dans  les  cadres  nouveaux,  le 
brisement  des  anciens  cadres,  la  reconstl- 
tion  des  cadres  nouveaux,  tout  cela  se  fera 
d'après  des  principes  qui  sont  établis,  aveo 
un  grand  souci  de  justice.  Aucun  fonction- 
naire ne  sera  diminué  dans  sa  situation  en 
passant  de  la  classe  où  U  est  actuellement 
dans  la  classe  nouvelle  où  on  le  mettra  ;  U 
y  apportera  son  traitement  et  ses  droits  à 
l'ancienneté. 

Mais  11  ne  faut  pas  seulement  que  la  péré- 
quation soit  équitable,  U  faut  qu'elle  cons- 
titue un  avantage  pour  ceux  sur  lesquels 
elle  sera  opérée  ;  il  faut  qu'elle  répare  les 
injustices  du  passé,  qu'elle  liquide  tous  ces 
retards  dans  l'avancement  dont  souffrent 
des  professeurs  qui  végètent  quelquefois 
depuis  dix  ou  vingt  ans  dans  les  classes 
Inférieures  sans  pouvoir  en  sortir. 

C'a  été  le  souci  de  l'administration  de 
l'instruction  publique.  On  s'est  demandé 
comment  on  pouvait  faire  équivaloir  cette 
péréquation  à  une  sorte  de  promotion  géné- 
rale qui  mit  dans  la  carrière  plus  de  lumière 
et  y  apportât  plus  de  justice.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ah  !  il  y  aurait  eu  quelque  chose  de  très 
bien  à  faire,  c'eût  été  de  promouvoir  d'un 
seul  coup  tous  ceux  qui  remplissaient  les 
conditions  de  stage  minimum  ;  mais  cette 
mesure  aurait  nécessité  beaucoup  d'argent, 
et  l'on  n'ose  pas  vous  demander  beaucoup 
d'argent  pour  l'enseignement  secondaire. 

On  s'est  alors  arrêté  à  un  moyen  terme  et 


l'on  a  pensé  à  faire  une  promotion  très 
large  sur  l'ensemble  des  fonctionnaire* 
ayant  accompli  le  stage  minimum  et  ayant 
en  plus  un,  deux,  trois  ou  quatre  ans  de 
services. 

On  est  arrivé  à  ce  résultat  qu'il  fallait 
ajouter  deux  ans  en  moyenne  à  la  durée  du 
stage  minimum  ;  les  fonctionnaires  de  la 
6*  classe  devaient  par  conséquent  présenta 
en  moyenne  quatre  ans  de  services,  ceux  de 
la  5*  classe  cinq  ans  pour  être  enregistrés 
dans  une  classe  supérieure. 

Mais  pour  réaliser  cette  réforme,  11  faut 
augmenter  les  disponibilités,  car  le  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  n'a  pas  les 
disponibilités  nécessaires. Les  disponibilités 
sont,  je  crois,  de  225,000  ou  230,000  fr.  et  une 
somme  de  500,000  fr.  est  Indispensable;  on 
vous  demande  donc  un  crédit  de  370,000  fr„ 
mais  ce  crédit  je  n'en  al  trouvé  trace  dans 
aucun  chapitre  du  budget  11  ne  pouvait 
pas  y  être  inscrit,  m'a  dit  l'honorable  rap- 
porteur.. 

If.  Simyan,  rapporteur,  Voulex-vou»  me 
permettre  une  observation? 

Nous  sommes  d'accord  avec  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  et  le  crédit  sera 
inscrit  dans  le  chapitre. 

M.  Sjrretpn.  Monsieur  le  rapporteur,  je 
sais  que  vous  n'avex  pas  eu  le  temps  d'ins- 
crire ce  crédit,  de  refaire  vos  calculs  parce 
que  le  projet  de  réforme  vous  a  été  apporté 
trop  tard,  mais  la  commission  est  favorable 
à  l'inscription  de  ce  crédit. 

M.  Simyan,  rapporteur.  La  commission 
et  le  ministre  sont  d'accord. 

M.  Syreton,  Alors  je  répète  que  si  M.  le 
ministre  ne  fait  pas  cette  demande  et  que 
si  la  Chambre  ne  le  suit  pas,  nous  nous 
trouverons  en  face  d'une  réforme  qui  serait 
en  réalité  inapplicable  parce  qu'elle  consa- 
crerait les  longues  injustices  du  passé. 

11.  Paul  Douma»,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  La  demande  est,  en  outre, 
comprise  dans  les  crédits  que  nous  propo- 
sons. 

M.  Syreton.  Voilà  donc  une  affaire  réglée. 
Par  la  péréquation,  il  y  aura  une  large  pro- 
motion qui  sera  faite  d'une  façon  équi- 
table. Mois  il  y  a  un  autre  point  à  examiner. 
Quelle  est  la  règle  générale  que  la  réforme 
établit  pour  l'avancement  à  l'avenir  ? 

M.  le  rapporteur  la  juge  favorablement  à 
ce  point  de  vue  et  il  dit  dans  son  rapport  : 

«  Ainsi...  le  décret  augmentera  le  mini- 
mum de  temps  exigible  dans  chaque  classe 
pour  y  laisser  moins  longtemps  les  fonc- 
tionnaires qui  avanceront  à  l'ancienneté.  On 
a  calculé  qu'il  ne  faudrait  attendre  dans 
chaque  classe  que  deux  ans  de  plus  que  le 
minimum  exigible  pour  être  assuré  d'obte- 
nir une  promotion.  >» 

M.  le  rapporteur  croit  donc  qu'il  y  aura 
une  règle  qui  permettra  aux  fonctionnaires 
d'avancer  régulièrement  lorsqu'ils  auront 
deux  ans  de  plus  que  le  stage  minimum  1 
Mais  il  fait  une  confusion,  il  commet,  je 
crois,  une  erreur.  Cette  majoration  de  deux 
ans  en  moyenne  dont  je  parlais,  a  été  cal- 
culée au  ministère  de  l'instruction  publique 
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pour  la  liquidation,  pour  la  péréquation, 
pour  les  opérations  de  la  répartition  nou- 
Telle.  Mais  d'après  les  renseignements  qu'on 
m'a  fournis  au  ministère,  elle  n'a  pas  été 
calculée  pour  l'avancement  dans  l'avenir. 
Ainsi  vous  n'aurez  pas,  monsieur  le  rap- 
porteur, ce  contre-coup  que  vous  espérez  et 
que  voub  calculez. 

Vous  dites  :  l'avancement  au  choix  deve- 
nant plus  lent,  celui  à  l'ancienneté  devien- 
dra, par  contre-coup,  plus  rapide.  Et  vous 
parlez  d'un  calcul  fait  au  ministère  et 
d'après  lequel  les  fonctionnaires  seraient 
assurés  d'avancer  à  l'ancienneté  avec  deux 
ans  de  plus  que  le  stage  minimum. 

M.  Simyan,  rapporteur.  Oui,  en  moyenne. 

M.  Gabriel  Syveton.  Non,  même  pas  en 
moyenne.  Vous  ne  pouvez  iivoir  ce  contre- 
coup ;  pour  l'obtenir,  il  faudrait  qu'admissi- 
bilité à  promotion  équivalût  à  admission  à 
promotion. 

Je  m'explique  mal  et  je  reprends  mon 
raisonnement.  On  retarde  par  ce  décret 
l'admissibilité  à  promotion,  mais  on  ne  re- 
tarde pas  du  tout  l'admission  à  promotion  ; 
pour  que  celle-ci  fût  retardée,  il  faudrait  que 
l'usage  se  fût  établi  dès  maintenant,  dans 
l'Université,  de  promouvoir  au  choix  d'une 
classe  à  l'autre  dans  un  délai  moindre  que 
le  siage  établi  par  le  décret  nouveau.  Le 
stage  demandé  maintenant  a  un  professeur 
de  5e  classe  pour  être  promu  à  la  4*  est  de 
trois  ans  ;  mais  jamais,  dans  le  système  qui 
fonctionne  actuellement,  dans  le  système 
normal,  dans  l'ordre  des  faits  et  des  réalités, 
jamais  un  professeur  de  la  5e  classe  n'est 
promu  dans  la  i"  à  moins  de  trois  ans  au 
moins  de  stage  ;  il  n'y  a  donc  aucun  chan- 
gement dans  les  faits. 

Que  fait  donc  exactement  le  décret?  11 
ajuste  la  règle  à  la  réalité  des  faits  ;  il  re- 
connaît que,  dans  le  système  qui  fonctionne 
actuellement,  il  est  devenu  impossible  de 
promouvoir  les  professeurs  dans  un  délai 
moindre  que  celui  qu'il  inscrit.  C'est  un  acte 
de  résigna  tion  à  un  état  de  choses  déplora- 
ble, c'est  presque  un  aveu  d'impuissance. 

Mats  du  moment  que  l'admission  a  pro- 
motion n'est  pas  retardée,  il  n'y  a  pas  ra- 
lentissement de  l'avancement  au  choix  et, 
par  suite,  11  ne  saurait  y  avoir,  par  contre- 
coup, d'amélioration  de  .l'avancement  à 
l'ancienneté. 

Quelles  seront  donc  les  conséquences 
pour  l'avancement  à  l'ancienneté?  Je  ne 
vois  que  -celles  qui  peuvent  résulter  de  la 
suppression  du  pourcentage. 

Ce  système  n'était  pas  bon,  il  favorisait 
certaines  classes  aux  dépens  de  certaines 
autres,  soitl  mais  il  obligeait  tout  de  même 
à  maintenir  dans  les  hautes  classes  un  cer- 
tain effectif  de  professeurs.  Cette  obligation 
va  disparaître  et  alors  les  promotions  vont 
se  faire,  purement  et  simplement,  au  fur  et 
à  mesure  des  disponibilités.  Ces  disponi- 
bilités augmenteront  bien  par  le  crédit  de 
270,000  fr.,  que  vous  voterez  et  qui  réitéra 
inscrit  dans  les  budgets  suivants,  mais 
d'une  façon  extrêmement  Insuffisante  ;  les 
promotions  resteront  très- rares  et  là  encore 


le  décret  est  une  espèce  d'aveu  d'Impuis- 
sance, de  constatation  d'un  état  de  choses 
que  l'on  est  unanime  à  condamner. 

Messieurs,  on  s'est  hypnotisé  sur  le  pour- 
centage, on  a  maudit  le  pourcentage,  et 
lorsqu'on  en  arrive  à  la  réalité  des  faits, 
on  constate  que  la  suppression  du  seul 
pourcentage  ne  constitue  aucun  progrès. 
Le  mal  est  dans  le  système  des  classes 
personnelles  ;  il  est  dans  le  principe  du 
décret  de  1887  qui  a  établi  l'avancement 
par  classes  personnelles,  sans  édlcter  en 
même  temps  que  cet  avancement  serait 
périodique  et  régulier.  Vous  avez  re- 
connu ce  fait  dans  l'ordre  de  l'enseigne- 
ment primaire  ;  il  faudra  que  vous  le  recon- 
naissiez dans  l'ordre  de  l'enseignement 
secondaire.  Sans  cela,  il  vaudrait  mieux  en 
revenir  au  passé.  Autrefois,  lorsque  les  pro- 
fesseurs avançaient  en  passant  d'un  lycée 
à  l'autre,  lorsque  les  classes  n'étaient  pas 
personnelles  mais  pour  ainsi  dire  réelles, 
lorsque  ce  n'était  pas  les  fonctionnaires 
mais  les  établissements  qui  étaient  classés, 
les  besoins  mêmes  du  service  créaient  un 
avancement  mécanique,  forcé,  obligatoire. 

Lorsqu'il  y  avait  une  vacance  au  lycée  de 
Marseille,  11  fallait  bien  envoyer  dans  cette 
vacance  un  professeur  d'un  lycée  de  se- 
conde classe,  d'Alx  par  exemple,  et  11  fallait 
bien  attribuer  à  ce  professeur  un  traitement 
supérieur  à  celui  qu'il  avait  à  Aix  puisque 
le  traitement  était  attaché  au  poste.  Voilà 
pourquoi  les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ont  maudit  dès  le  début  le 
système  des  classes  personnelles.  Us  l'on  t 
réprouvé.  Mais  on  ne  peut  pas  revenir  au 
passé,  on  ne  peut  pas  ressusciter  les  choses 
abolies.  Alors  que  faire  ? 

Gardez  le  système  des  classes  personnel- 
les ;  gardez  la  répartition  uniforme  en  six 
classes  que  propose  le  décret  et  qui  est  très 
bonne.  Gardez  le  principe  sur  lequel  est 
établi  le  stage  minimum  dans  chaque  classe  ; 
il  est  bon  et  l'application  n'en  est  pas  dif- 
ficile. Faites  la  péréquation  d'après  la  mé- 
thode que  vous  avez  indiquée  et  qui  vous 
permettra  de  mettre  d'une  façon  équitable 
votre  tableau  de  promotions  à  jour.  Mais 
complétez  votre  réforme,  en  introduisant 
dans  votre  décret,  dans  une  loi,  comme  vous 
voudrez,  le  principe  de  l'avancement  pério- 
dique et  régulier. 

Vous  avez  calculé  que,  pour  la  grande 
promotion  que  sera  la  péréquation,  vous 
pourrez  donner  un  avancement  à  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  qui  représenterait 
en  moyenne  deux  ans  de  plus  que  le  stage 
minimum  de  chaque  classe.  Prenez  ce  cal- 
cul pour  règle  de  l'avancement  dans  l'ave- 
nir :  dites  que  l'on  «  pourra  »  avancer  de  la 
6"  à  la  5"  classe  mi  bout  de  deux  ans,  mais 
qu'on  «  devra  »  avancer  au  bout  de  quatre 
ans,  dites  qu'on  «pourra»  avancer  de  la 
5*  à  la  Ie  classe  au  bout  de  trots  ans,  mais 
qu'on  «  devra  »  avancer  au  bout  de  cinq 
ans.  Vous  établirez  ainsi  deux  cycles  pour 
deux  professeurs  qui  sont  deux  êtres  d'abs- 
traction et  de  raison.  Prenez  un  profes- 
seur qui  avancerait  toujours  au  choix  dan* 


le  délai  strictement  légal  ;  sa  carrière  re- 
présente dix-neuf  ans;  11  mettra  dix-neuf 
ans  à  passer  de  la  6«  à  la  1"  classe.  Prenez 
un  professeur  qui  n'avancera  jamais  qu'à 
l'ancienneté  :  suivant  le  principe  que  j'é- 
nonce, 11  parcourra  sa  carrière  en  vingt- 
neuf  ans. 

A  gauche.  Ce  n'est  pas  trop. 

M.  Gabriel  Syveton.  Ce  n'est  pas  trop, 
certes.  Entre  ces  deux  chiffres,  entre  ces 
deux  limites  idéales  de  dix-neuf  et  vingt- 
neuf  ans,  11  s'établira  une  carrière  normale, 
où  l'on  avancera  de  façon  que  les  injustices, 
qui  existaient  autrefois,  disparaissent  de 
l'Université. 

Ainsi  vous  aurez  fait  profiter  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  des 
avantages  que  vous  avez  très  légitimement 
accordés  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  pri- 
maire et  l'on  ne  sera  plus  tenté  de  dire  que 
les  fonctionnaires  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  sacrifiés  aux  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  et  que,  s'ils  ne  sont 
pas,  eux,  entendus  de  vous,  c'est  parce  que, 
uniquement  voués  à  leur  fonction  édUca- 
trice,  ils  n'élèvent  pas  la  voit  pour  vous 
presser  et  vous  faire  sommation  dans  le 
tumulte  de  vos  luttes  électorales.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Reconnaissez  que  nous  faisons  cette 
année  en  leur  faveur  une  étape  sérieuse. 

M.  Gabriel  Syveton.  Oui,  mais  je  de- 
mande aussi  l'introduction  du  principe.  Mes- 
sieurs, j'aboutirais  logiquement  ainsi  à  un 
projet  de  résolution.  J'aime  mieux  ne  pas 
en  déposer.  Je  me  contente  de  vous  soumet- 
tre quelques  réflexions.  Si  elles  ont  paru 
justes,  J'espère  qu'un  de  mes  collègues  de 
la  majorité  voudra  bien  en  tirer  la  matière 
d'une  disposition  analogue  â  celle  qu'on  a 
introduite,  l'an  passé,  en  faveur  des  Institu- 
teurs dans  la  lot  de  finances.  J'aime  mieux 
lui  laisser  cette  initiative,  parce  que  je  suis 
persuadé  que,  venant  de  lui,  elle  aura  plus 
de  chances  d'aboutir  que  venant  d'un  mem- 
bre de  l'opposition.  [On  rit.) 

Et  certainement  cela  se  fera,  Il  se  trou- 
vera un  de  voub  —  je  n'ai  rien  découvert  et 
vous  avez  les  mêmes  idées  que  moi  —  pour 
faire  cette  motion.  Alors  j'aurai  la  joie  de  la 
voter  avec  vous,  tandis  que  vous  ne  vou- 
driez peut-être  pas  la  voter  avec  moi.  (Ap- 
plaudissements et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Personne  ne  pourrait  maintenant  faire 
cette  (notion;  il  n'en  est  plus  temps. 

TÊ.  Gabriel  Syveton.  Faites  lu  alors  l'an- 
née prochaine.  SI  vous  voulez*  en  prendre 
l'engagement,  monsieur  le  ministre,  je  l'en- 
registrerai avec  bonheur. 

Messieurs,  pour  poursuivre  la  réforme 
déjà  poussée  si  loin  de  l'enseignement  pri- 
maire et  pour  accomplir  une  réforme  ana- 
logue dans  l'enseignement  secondaire,  il 
faut  de  l'argent. 

Vous  ne  le  ménagez  pas;  mais  encore 
faut-il  bien  l'employer.  Si  vous  adoptiez  le 
monopole  universitaire,  il  vous  faudrait 
beaucoup  d'argent.   Cela  servirait  non  k 
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améliorer  la  situation  des  fonctionnaires 
existants  —  M.  Chaumet  le  disait  tout  à 
l'heure  —  mais  à  créer  des  fonctionnaires 
nouveaux  dont  le  recrutement  serait  aussi 
difficile  que  celui  des  fonctionnaires  actuels, 
dont  l'avancement  ne  serait  ni  plus  régu- 
lier ni  plus  équitable  qu'il  l'est  pour  les 
fonctionnaires  d'aujourd'hui  et  chez  qui 
risqueraient  de  dominer  chaque  jour  da- 
vantage le  mécontentement  et  le  malaise. 
Vous  aboutiriez  ainsi  à  constituer  une  sorte 
de  prolétariat  de  l'Université. 

Il  n'est  jamais  bon  de  constituer  en  pro- 
létariat un  ordre  de  fonctionnaires,  et  cela 
est  particulièrement  dangereux  quand  il 
s'agit  de  fonctionnaires  auxquels  est  con- 
fiée l'éducation  de  notre  jeunesse.  Aussi  me 
sera-t-il  permis  de  répudier,  quant  à.  moi, 
cette  conception  de  l'Université  de  demain, 
de  lui  en  préférer  une  autre  et  de  rêver 
d'une  Université  exerçant  comme  celle  d'au- 
jourd'hui sa  mission  sur  les  enfants  qui  lui 
sont  librement  confiés,  gardant  en  face 
d'elle  la  concurrence  des  établissements 
libres,  plus  restreinte  par  conséquent  et 
comme  circonscrite  par  ses  propres  rivales, 
mais  ramassée  sur  elle-même,  développant 
énergiquement  ses  forces  intérieures,  mu- 
nie par  l'Etat  de  toutes  les  ressources  né- 
cessaires, flère  du  bon  recrutement  de  ses 
maîtres,  de  l'indépendance  et  de  la  dignité 
de  vie  de  tous  ses  fonctionnaires  et  assurée 
ainsi  de  conserver  une  supériorité  cent  fois 
plus  précieuse  pour  elle  à  mon  sens  que  je 
ne  sais  quelle  domination  fondée  sur  l'anéan- 
tissement de  ses  rivales  et  sur  les  ruines 
de  la  liberté.  (  Vifs  applaudissements  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  comte  d'Elva.  C'est  un  beau  lan- 
gage. 

M.   le  président  La    parole   est  à  M. 

Modeste  Leroy. 

M.  Modeste  Leroy.  Messieurs,  je  vous 
dois  doubles  excuses,  car,  à  la  hardiesse  que 
j'ai  de  monter  à  la  tribune  à  l'heure  avancée 
où  nous  sommes,  je  joins  l'audace  de  vou- 
loir m'en  prendre  aujourd'hui  à  une  institu- 
tion aimable  et  surtout  aimée,  les  palmes 
académiques,  qui  ne  font  de  mal  à  personne 
et  qui  font  plaisir  à  tant  de  gens,  des  deux 
sexes.  (On  rit.) 

En  effet,  en  1901,  11  en  a  été  accordé  près 
de  6,000,  et,  comme,  d'autre  part,  on  a  dis- 
tribué environ  2,200  Mérites  agricoles,  2,382 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  soit  militaires 
soit  civiles,  sans  compter  la  médaille 
militaire,  la  médaille  des  vieux  serviteurs, 
l'étoile  du  Bénin  (On  rit),  la  croix  du  Cam- 
bodge, etc.,  et,  comme  enfin  on  va  créer 
sous  peu  —  un  besoin  très  urgent  s'en  fai- 
sant sentir  —  le  Mérite  industriel,  je  de- 
mande au  Gouvernement  de  vouloir  bien 
déposer,  mais  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, un  projet  de  loi  décidant  que,  comme 
dans  le  Prince  Caniche,  tous  les  Français 
naissent  décorés.  (Applaudissements  et  rires.) 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  l'ins- 
truction publique  de  l'année  1901,  M.  Mau- 
rice-Faure  avait  appelé  l'attention  la  plus 
sérieuse  de  la  Chambre  sur  la  progression 


anormale  du  nombre  des  palmes  accordées 
annuellement. 

Il  y  a  là  en  effet  un  abus  auquel  11  convient 
de  remédier  au  plus  vite,  dans  l'intérêt  des 
membres  de  l'Université.  Il  atteint,  il  dé- 
considère et  il  finirait  par  discréditer  tout  à 
fait  une  distinction  qui,  à  l'origine  et  pen- 
dant de  longues  années,  fut  vraiment  leur 
décoration.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  comte  d'Elva.  Il  y  a  des  gens  qui  ne 
savent  pas  lire  et  qui  ont  le  ruban  violet  ! 

M.  Modeste  Leroy.  Lors  de  la  création  de 
cet  ordre  par  le  décret  de  1808,  celui-là 
même  qui  organisait  l'Université,  ses  divers 
grades,  au  nombre  de  trois  :  «  Titulaires, 
officier  de  l'Université,  officier  d'académie  », 
étaient  complémentaires  et  insépariibles  de 
certaines  fonctions  de  l'enseignement  et  des- 
tinées à  les  rehausser.  Ce  n'est  que  plus  tard, 
par  les  ordonnances  de  1845  et  1846,  qu'on 
commence  à  séparer  le  grade  de  la  fonction 
et  à  l'attacher  à  la  personne.  Mais  l'ordre 
demeure  toujours  exclusivement  profes- 
sionnel, c'est-à-dire  universitaire. 

Un  décret  de  1850,  conséquence  de  la  loi 
Faltoux,  déclara  les  membres  de  l'en- 
seignement libre  aptes  à  obtenir  les  dis- 
tinctions de  l'enseignement  public,  qu'il  ré- 
duit à  deux,  et  qui  ne  correspondent  plus 
nécessairement  à  des  titres  officiels. 

Enfin,  et  c'est  ici  que  j'appelle  l'attention 
particulière  de  la  Chambre,  enfin,  vint  le 
décret  de  1866  de  M.  Duruy,  qui  a  donné,  on 
peut  l'affirmer  hautement,  aux  palmes  aca- 
démiques le  caractère  qu'elles  ont  et  a  en- 
gendré l'abus,  il  permettait  de  les  accorder 
non  seulement  aux  membres  de  l'enseigne- 
ment, mais  encore  aux  savants,  aux  littéra- 
teurs, aux  artistes,  et,  retenez  bien  cette  dis- 
position «  aux  personnes  étrangères  à  l'Uni- 
versité qui  auraient  bien  mérité  de  l'ins- 
truction publique.  » 

C'est  cette  clause,  vous  le  comprenez  bien, 
d'une  élasticité  plus  que  grande,  qui  permit 
additions  sur  additions  et  transforma  peu  à 
peu  les  distinctions  académiques  en  une 
espèce  de  décoration  du  mérite  civil,  sous- 
ordre  de  la  Légion  d'honneur.  Les  nomina- 
tions, naturellement,  devinrent  de  plus  en 
plus  nombreuses  et  aussi  de  plus  en  plus 
singulières,  nul  prétendant  aux  palmes  ne 
devant  plus  raisonnablement,  depuis  le  dé- 
cret Impérial  de  1866,  désespérer  de  les  avoir. 

Oh  !  alors,  messieurs,  le  ruban  violet  ne 
connut  plus  de  limites  et  n'eut  plus  de  mo- 
deste que  la  couleur.  (On  rit.) 

Si  bien  que,  le  24  décembre  1885,  un  sage, 
M.  Goblet,  dut  rendre  un  décret  fixant  le 
chiffre  des  palmes  accordées  annuellement 
à  trois  cents  officiers  de  l'instruction  pu- 
blique et  douze  cents  officiers  d'académie, 
la  moitié  devant  être  réservée  au  personnel 
enseignant. 

Ce  décret  ajoutait  l'obligation  de  publier  au 
Journal  officiel  le  tableau  des  nominations. 

Savez-vous  quel  fut  le  résultat  ? 

Dès  1888,  c'est-à-dire  deux  ans  après,  il 
était  accordé  551  rosettes  d'officier  dlns-i 
truction  publique  et  1,765  palmes  d'officiers 
d'académie,  dont  562  aux  fonctionnaires  de 


l'instruction  publique  et  1,203  aux  personnes 
étrangères  à  l'enseignement, 

Neuf  ans  plus  tard,  en  1897,  on  en  était  à 
1,048  officiers  d'instruction  publique,  dont 
258  aux  fonctionnaires  de  l'instruction  publi- 
que et  790  aux  personnes  étrangères  à  l'en- 
seignement... 

M.  le  comte  d'Elva.  Cela  prouve  que 
l'instruction  a  fait  des  progrès  en  France! 
(On  rit.) 

M.  Modeste  Leroy...  puis  2,918  officiers 
d'académie,  dont  729  aux  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique  et  2,189  auxpersonnes 
étrangères  à  l'enseignement.  Alors  inter- 
vient un  nouveau  décret,  celui  de  1898. 
Pour  diminuer  le  nombre  des  palmes  accor- 
dées annuellement  depuis  le  décret  de  1885, 
le  décret  de  1898  ne  voit  qu'un  moyen: 
augmenter  le  chiffre  des  palmes  à  accorder. 
(O/i  rit.) 

M.  Charles  Benoist.  C'était  une  année 
d'élections  ! 

M.  Modeste  Leroy.  Désormais  il  se» 
distribué  aux  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique  800  croix  d'officier  d'académie  et 
300 croix  d'officier  de  l'instruction  publique, 
et  aux  personnes  étrangères  à  l'enseigne- 
ment 1,200  croix  d'officier  d'académie  et  300 
d'officier  de  l'instruction  publique.  Ce  re- 
mède original  et  héroïque  n'apporte  pas  une 
guérison  radicale,  et  pourtant  il  était  de 
M.  Bourgeois.  (Xouveaux  rires.) 

A  droite.  C'était  de  l'homœopathje.  (.Vou- 
veaux  rires.) 

M.  Modeste  Leroy.  En  1899,  on  donna 
270  croix  d'officier  de  l'instruction  publique 
et  699  croix  d'officier  d'académie  aux  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement.  —  Pour  eux, 
on  respecte  toujours  les  décrets  (Très  bien  ! 
très  bien!—  On  rit.)—  mais,  aux  personnes 
étrangères  à  l'enseignement,  on  distribue  61 1 
rosettes  d'officier  de  l'instruction  publique  et 
2,762  palmes  d'officier  d'académie.  Enfin,  en 
1902  :  1361  rosettes  et  5,365  palmes...  (Excla- 
mations et  rires.) 

A  droite.  C'est  l'éloquence  des  chiffres! 

M.  Modeste  Leroy.  . .  .dont  4,426  à  des 
personnes  étrangères  à  l'enseignement. 
(Nouveaux  rires.) 

A  gauche.  Cela  ne  fait  de  mal  à  personne 
et  cela  fait  tant  de  plaisir. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  On  en  arrive 
à  compter  les  personnes  qui  ne  sont  pas  dé- 
corées ! 

M.  Modeste  Leroy.  Eh  !  mes  chers  collè- 
gues, en  plaidant  cette  cause,  permettez- 
moi  de  vous  dire  que,  comme  vous  êtes 
députés,  c'est  la  vôtre  que  je  plaide.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

En  présence  d'un  total  aussi  formidable, 
n'est-il  pas  trop  tard  pour  essayer  d'arrêter 
le  commencement  de  déconsidération... 
(Mouvements  divers.)  . .  .j'ai  dit  et  je  le  ré- 
pète :  le  commencement  de  déconsidération 
qu'une  telle  prodigalité  a  jeté  sur  les 
palmes  ?  Notez  bien,  d'autre  part  —  et  s 
tout  à  l'heure  j'ai  plaidé  votre  cause,  me 
chers  collègues,  je  vais  plaider  maintenant 
celle  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu* 
j  blique— notez  bien  que  tous  les  ans,  chaque 
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mois  de  décembre  ou  de  janvier,  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  a  à  examiner 
de  12.000  à  15.000  dossiers.  {Exclamations 
et  mouvements  divers.) 

M.  Chanmié,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Davantage  !  (Excla- 
mations et  rires.) 

M.  Albert  Congy.  Cela  représente  autant 
de  signatures  données  par  les  députés. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Aussi,  on 
n'examine  pas  ces  dossiers  ;  ce  sont  les  re- 
commandations qui,  seules,  ont  du  poids. 

M.  Modeste  Leroy.  Quelque  vigilance 
que  l'administration  de  l'instruction  pu- 
blique, au  zèle  et  au  désir  de  justice  de  la- 
quelle je  suis  heureux  de  rendre  hommage, 
mette  à  ces  enquêtes,  si  sérieuses  que  soient 
les  garanties  dont  elle  entoure  ses  déci- 
sions, comment  peut-elle  se  reconnaître 
parmi  tant  de  solliciteurs  et  aussi,  il  faut 
bien  le  dire,  parmi  tant  de  protecteurs  qui 
aiment  beaucoup  l'instruction  et  qui  aiment 
aussi  beaucoup  leurs  électeurs  (Applaudisse- 
ments et  rires),  comment  parvenir  à  avoir  des 
renseignements  exacts,  précis  sur  tant  de 
mérites  qui,  eux,  ne  s'ignorent  pas,  certes 
(Sourires),  mais  qui,  pour  des  yeux  moins 
prévenus,  n'ont  avec  le  monde  et  les  choses 
de  l'enseignement  que  des  rapports  si  loin- 
tains que  seule  la  lorgnette  toujours  excel- 
lente de  la  recommandation  politique  per- 
met de  les  entrevoir  ?  (Applaudissements.) 

Forcément,  l'administration  —je  ne  veux 
pour  preuve  que  le  témoignage  de  M.  le  mi- 
nistre—commet des  erreurs,  et  elle  ne  peut 
pas  ne  pas  en  commettre.  Forcément  ses 
choix  soulèvent  des  critiques  souvent  très 
graves  et  malheureusement  parfois  justi- 
fiées, dont  le  poids  tout  entier  retombe  sur 
l'institution  elle-même.  (Très  bien!  très  bien! 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  la  moins  regret- 
table des  conclusions  qui  s'imposent  à 
notre  jugement,  on  peut  affirmer,  ainsi 
que  le  faisait  M.  Maurice  Faure,  que,  grâce 
à  des  règlements,  qu'on  n'enfreint  pas, 
ceux-là,  la  décoration  universitaire  n'est 
difficile  à  obtenir  que  dans  l'Université. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Enfin,  messieurs,  à  ce  mal  déjà  ancien, 
par  suite,  difficile  à  guérir,  existe-t-il  véri- 
tablement un  remède  qui  doive  être  plus 
efficace  que  ne  l'ont  été  les  décrets  Goblet 
et  Bourgeois?  Je  l'ignore,  découvrir  le  sérum 
de  la  vanité  n'étant  pas  de  ma  force.  (On  rit.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen,  c'est  la  suppression  pure  et 
simple  de  l'institution  ! 

M.  Modeste  Leroy.  Mais  le  Gouverne- 
ment actuel,  qui  plus  qu'aucun  autre,  à  le 
souci  de  l'égalité  entre  tous  les  citoyens 
d'une  même  nation... 

Au  centre.  Ne  soyez  pas  ironique,  mon- 
sieur Modeste  Leroy  !  (On  rit.) 

M.  Modeste  Leroy.  Je  ne  le  suis  jamais  ; 
[Xouveaux  rires)  —  ...voudra  sans  doute 
chercher  et  trouver. 

Faut-il  faire  des  palmes  académiques  ce 


qu'elles  étaient  à  l'origine,  c'est-à-dire  une 
distinction  purement  et  exclusivement  pro- 
fessionnelle ? 

A  droite.  Cela  vaudrait  mieux  ! 

M.  Modeste  Leroy.  Je  ne  le  crois  pas  ; 
car  accorder  à  des  savants,  à  des  auteurs,  à 
des  artistes  qui,  parleurs  œuvres,  ont  contri- 
bué au  développement  de  l'instruction  publi- 
que, un  témoignage  de  la  reconnaissance  uni- 
versitaire, récompenser  de  lamême  façon  des 
personnalités  diverses,  conseillers  généraux, 
conseillers  d'îirrondissement,  maires,  etc., 
qui,  par  leurs  fonctions  de  délégués  canto- 
naux, ont  aidé  à  la  prospérité  de  nos  écoles . . . 
(Interruptions)  je  suis  vraiment  très  étonné, 
mes  chers  collègues  de  droite,  que  vous  ne 
soyez  pas  de  mon  avis,  puisque  c'est  M.  Du- 
ruy,  un  ministre  de  l'Empire,  qui  l'a  com- 
pris ainsi,  et  son  idée  était  une  idée  heu- 
reuse, très  heureuse,  je  ne  crains  pas  de  le 
reconnaître,  et  qui  ne  pouvait  que  rehausser 
cette  décoration  ;  mais  à  la  condition  et  à 
la  condition  absolue  qu'on  ne  la  décernât 
pas  aussi  abondamment,  c'est-à-dire  aussi 
facilement. 

Peut-être  suffirait-il,  ce  principe  étant 
admis,  de  faire  ce  que  demandait  dès  1898 
un  universitaire  de  haute  valeur,  M.  Georges 
Lyon,  d'instituer  une  espèce  de  chancellerie, 
à  l'abri  —  ou  à  peu  près  —  des  fluctuations 
politiques,  et  chargée  de  contrôler  les  propo- 
sitions faites  et  de  veiller  à  l'exécution  des 
arrêtés  ou  décrets  ;  à  moins,  mes  chers  col- 
lègues, qu'on  ne  préfère  recourir  à  un 
moyen  plus  français,  la  création  d'une  nou- 
velle décoration.  (Très  bien!  très  bien  ! — 
Rires.) 

Ce  sont  là  les  mesures  générales  que  je 
me  permets  de  soumettre  à  l'attention  de 
M.  le  ministre.  Mais  il  est  une  mesure  parti- 
culière que  je  sollicite  de  la  bienveillance 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique; 
c'est  en  janvier  prochain  de  in  accorder 
toutes,  absolument  toutes  les  palmes  que  je 
demanderai,  et  d'autres  encore.  (On  rit.) 
Sinon,  monsieur  le  ministre,  ce  sera  l'uni- 
que objet  du  ressentiment  d'un  membre  du 
bloc.  (  Très  bien  !  très  bien  !  —  Souveaux  rires.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  11  est  possible  de  clore  maintenant 
la  discussion  générale.  Ceux  de  nos  collè- 
gues qui  sont  encore  inscrits  sont  très  peu 
nombreux. 

M.  le  président  Ils  sont  deux  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Ils  n'ont  à  traiter  que  des  questions 
particulières,  pour  lesquelles  ils  pourront,  à 
l'occasion  des  chapitres,  demander  des  ex- 
plications à  M.  le  ministre. 

Nous  pouvons  donc  clore  cette  discussion. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  général»»  est 
prononcée.) 

M.  le  président  La  Chambre  entend  sans 


doute  remettre  à  demain  la  discussion  des 
chapitres.  (Assentiment.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

RÈGLEMENT  DE  L'OKDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain,  vendredi,  à 
neuf  heures  du  matin,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  budget  ; 

Suite  de  l'instruction  publique  ; 

Beaux-arts, 

Et  les  autres  budgets  dans  l'ordre  indiqué 
au  feuilleton  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

A  deux  heures,  2e  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  budget; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Dussuel 
au  nom  de  la  commission  des  postes  et  des 
télégraphes,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'acquisition  d'un  immeuble  pour 
le  service  des  postes  et  des  télégraphes. 

J'ai  reçu  de  M.  Mas,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  travail,  un  rapport  sur: 

1°  La  proposition  de  loi  de  M.  Emile  Chau- 
vin sur  la  protection  du  travail  national  ; 

2°  La  proposition  de  loi  de  M.  Georges 
Grosjean  ayant  pour  objet  de  protéger  la 
main-d'œuvre  nationale  contre  la  concur- 
rence étrangère; 

3"  La  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Coû- 
tant (Seine)  et  plusieurs  de  ses  collègues 
relative  aux  salaires  des  ouvriers  étrangers  ; 

4°  La  proposition  de  loi  de  M.  Defontaine 
ayant  pour  but  de  compléter  la  loi  du  8  août 
1893  sur  la  protection  du  travail  national  ; 

5°  Les  amendements  de  MM.  Dubuisson  et 
Carnaud  au  projet  de  loi  portant  fixation  de 
l'exercice  1903,  tendant  à  établir  une  taxe 
sur  les  patrons  qui  emploient  des  ouvriers 
étrangers. 

J'ai  reçu  de  M.  Klotz,  au  nom  de  la  com- 
mission de  l'agriculture,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Galpin  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ayant  pour  objet  de  pro- 
roger, pour  une  durée  de  six  années,  la  loi 
du  9  avril  1898,  accordant  des  encourage- 
ments à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉ 

M.    le  président.   La   commission   des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  de  Cham- 
brun,  un  congé  de  quelques  jours. 
11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Le  congé  est  accordé. 
(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
un  quart.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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PRÉSIDENCE  DB    M.  HDOUARD  tOCRROY, 
VICE-MréSIDKNT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Peraand  David,  l'un  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  do  la 
2*  séance  d'hier. 

M.  le  président,  La  parole  esta  M.  le  lieu- 
tenant-colonel du  Halgouet  sur  le  procès- 
verbal. 

M.  1*  lieutenant-colonel  du  a^alfooet 
Dans  la  1"  séance  d'hier,  j'avais  ou  l'hon- 
neur de  déposer  un  projet  de  résolution 
au  sujet  de  la  cessation  de  ces  fâcheux 
errements  qui  consistent  à  retenir,  i  fr.  par 
jour  aux  agents  des  postes  malades.  Ce  pro- 
jet a  été  renvoyé  à  la.  commission  des  postes 
et  des  télégraphes  ;  mais  ai  j'ai  accepté  ce 
renvoi,  c'est  que  je  n'avais  pas  entendu  la 
réponse  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Je 
la  lis  au  Journal  officiel  :  «  Ce  n'est  môme 
pas  une  question  dans  laquelle  l'adminis- 
tration des  postes  intervienne.  C'est  une 
affaire  entre  les  facteurs  et  leurs  rempla- 


çants. »  Cette  réponse  de  M.  le  sous-secrétalre 
d'Etat  n'est  pas  parvenue  à  mes  oreilles  ; 
si  Je  l'avais  entendue,  j'aurais  immédia- 
ment  protesté  contre  cette  singulière  théo- 
rie. 

If.  le  président  personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Le  procès-verbal  est  adopté  sous  réserve 
des  observations  qui  pourront  encore  être 
présentées  à  la  séance  de  cet  après-midi 
lorsque  nos  collègues  auront  reçu  le  Journal 
officiel, 

8XCUSBS  ET  DEMANDAS  DE  CONGÉ" 

M.  le  président.  M.  Delarbre  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  Jour. 

MM.  d'Estoumelles  et  Cornudet  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce 
jour  ni  à  celles  de  demain. 

MM.  dlriart  d'Etchepore,  Babaud-Lacroje 
et  Lacombe  s'excusent  de  ne  pouvoir  assis- 
ter aux  séances  de  ce  jour  et  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  sont  renvoyées  a  la  com- 
mission des  congés. 


SUITE  DE  la  discussion:  du  budget 
DE  l'exercice  1904 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  cha- 
pitre 1"  du  budget  de  l'instruction  publique. 

Je  donne  lecture  de  ce  chapitre  : 

«  Chap.  t".  —  Traitement  du  ministre 
et  personnel  de  l'administration  centrale, 
972,560  fr.  » 

MM.  Ferrette,  Gauthier  (de  Clagny),  de  Be- 
nolst, Auffray,  Ouyot  de  Villeneuve,  Arch- 
deacon,  Roger-Ballu,  Rudelle,  Congy,  Syve- 
ton, Ernest  Flandln  et  Firmln  Faure  ont 
présenté  un  amendement  tendant  à  réduire 
le  crédit  de  10,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Gauthier  (de  Clagny). 

If.  Gauthier  (de  Clagny).  Messieurs, 
l'amendement  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  tend  à  réduire  de  10,000  fr. 
le  chapitre  1"  du  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  Mes  collègues  et  moi 
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nous  avons  déposé  des  amendements  ana- 
logues sur  les  budgets  de  tous  les  minis- 
tères, afin  de  pouvoir  montrer  à  la  Chambre 
et  au  pays  la  façon  singulière  dont  les 
administrations  publiques  comprennent  la 
gestion  des  deniers  qui  leur  sont  confiés. 
Nous  voulons  montrer  que  les  économies 
que  réclame  sans  cesse  la  commission  du 
budget  ne  sont  pas  réalisées  et  que  l'argent 
des  contribuables  est  employé  dans  des 
conditions  qui  semblent  inexplicables. 

Je  ne  voudrais  pas,  ainsi  qu'on  a  pu  le 
faire  pour  de  précédents  ministères,  com- 
parer la  situation  actuelle  du  ministère  de 
l'instruction  publique  à  ce  qu'elle  était  en 
1878,parce  que,  en  effet, depuis  cette  époque, 
l'instruction  publique  a  subi  de  tels  rema- 
niements, a  pris  de  tels  développements, 
que  l'on  me  répondrait  avec  raison  qu'au- 
cune comparaison  n'est  possible  entre  ces 
deux  époques.  Cependant  il  me  sera  permis 
de  faire  remarquer  en  passant  qu'en  1878  le 
crédit  du  chapitre  1"  du  budget  de  l'ins- 
truction publique  était  de  620,000  fr.  alors 
qu'aujourd'hui  il  s'élève  à  972,000  fr.  et  que 
cette  progression  considérable  ne  corres- 
pond peut-être  pas  rigoureusement  à  l'im- 
portance prise  par  les  divers  services  de  ce 
ministère. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  C'est  une  erreur.  Cette  pro- 
gression, loin  d'être  excessive,  n'est  pas 
proportionnelle  à  l'extension  qu'ont  dû  né- 
cessairement prendre  les  services  publics 
d'enseignement. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Mais  je  n'insiste 
pas  sur  ce  point  qui  ne  constitue  qu'un  dé- 
tail accessoire.  Je  veux  faire  remarquer 
simplement  que  l'état-major  du  ministère 
paraît  trop  considérable.  La  même  critique 
peut  s'adresser,  d'ailleurs,  à  la  plupart  des 
administrations  publiques. 

Je  vois,  par  exemple,  qu'au  ministère 
de  l'instruction  publique  nous  avons  4 
directeurs,  19  chefs  de  bureau,  20  sous- 
chefs,  total  43,  en  face  de  155  rédacteurs 
et  expéditionnaires,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
2  chefs  pour  commander  à  7  employés. 
Il  en  est  ainsi  dans  les  armées  des,  pe- 
tites républiques  de  l'Amérique  du  Sud  où 
il  y  a  autant  d'officiers  que  de  soldats.  Je 
ne  crois  pas  que  l'on  puisse  prétendre  que 
le  travail  spécial  fait  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  travail  considérable,  par- 
ticulièrement délicat,  je  le  reconnais,  néces- 
site un  état-major  aussi  nombreux.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Et  en  effet  je  vois  un  autre  ministère  qui 
fonctionne  très  bien  et  dont  hier  nous  avons 
voté  le  budgeten  l'accompagnant  d'un  juste 
tribut  d'éloges,  c'est  le  ministère  des  postes 
et  des  télégraphes.  A  l'administration  cen- 
trale des  postes  et  des  télégraphes,  je  vois 
4  directeurs,  17  chefs  de  bureau,  35  sous- 
chefs,  soit  56  officiers  ;  en  face  d'eux  271  ré- 
dacteurs, 128  expéditionnaires,  256  dames  em- 
ployées, au  total 656 personnes;  c'est-à-dire 
qu'au  ministère  des  postes  et  des  télégraphes 
il  y  a  2  chefs  pour  23  employés. 

J'ai  tenu  à  soumettre  cette  réflexion  à  la 


Chambre  et  je  demande  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  s'il  ne  pense  pas  que 
l'on  pourrait  diminuer  un  peu  l'état-major 
de  son  administration  centrale,  afin  d'aug- 
menter dans  une  proportion  convenable  le 
traitement  vraiment  trop  modeste  de  quel- 
ques employés  subalternes,  qui  reçoivent  à 
peine  de  quoi  vivre. 

Cela  dit  —  et  je  ne  veux  pas  insister  sur 
cette  nature  de  critique  —  je  voudrais  main- 
tenant passer  à  un  ordre  d'idées  beaucoup 
plus  général. 

J'ai  pris  la  peine  de  feuilleter  les  rapports 
que  nous  adresse  chaque  année  la  cour  des 
comptes  et  je  désire  appeler  l'attention  de 
M.  le  ministre  sur  les  observations  réitérées 
dont  son  administration  ne  semble  pas  vou- 
loir suffisamment  s'inspirer. 

Tout  d'abord,  nous  voyons  dans  les  diffé- 
rents rapports  qui  nous  sont  soumis  depuis 
trois  ans  que,  malgré  les  observations,  les 
injonctions  de  ce  haut  tribunal  adminis- 
tratif, le  jeu  des  virements  que  nous 
avons  tous  souvent  flétri,  que  l'on  avait 
déjà  signalé  sous  l'empire,  avec  une  indi- 
gnation légitime,  à  la  réprobation  des  con- 
tribuables, se  continue  impudemment 
daus  toutes  nos  administrations  publiques. 

Par  exemple,  en  1897,  la  Chambre  avait 
supprimé  un  certain  nombre  de  crédits  af- 
fectés au  chapitre  1"  ;  elle  avait  estimé  que 
le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration centrale  pouvait  être  réduit,  que 
quelques  sinécures  pouvaient  être  suppri- 
mées, et  elle  avait,  sur  ce  chapitre,  réalisé 
de  sérieuses  économies.  Qu'a  fait  l'adminis- 
tration? Elle  ne  s'est  en  aucune  façon  occu- 
pée de  la  décision  de  la  Chambre,  et  elle 
a  purement  et  simplement  récupéré  sur 
d'autres  chapitres  les  crédits  supprimés  au 
chapitre  l". 

En  1899,  le  ministre  prélève  sur  le  chapi- 
tre 8  «  Universités  »,  1,500  fr.  ;  sur  le  chapi- 
tre 35  «  Sociétés  savantes  »,  630  fr.  ;  sur  le 
chapitre  42  «  Instruction  secondaire  »,  173  fr.  ; 
sur  le  chapitre  35,  pour  le  secrétaire  parti- 
culier du  ministre,  1,000  fr. 

La  même  année,  la  Chambre  avait  réduit 
de  7,000  à  6,000  fr.  le  traitement  d'un  chef 
adjoint.  Il  semblait  que  cette  décision  dût 
être  respectée.  En  aucune  façon.  Le  mi- 
nistre a  simplement  prélevé  1,000  fr.  sur 
le  chapitre  des  bourses  nationales  de  l'en- 
seignement primaire.  (Exclamations.) 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  com- 
mission du  budget.  C'esllhvm  abus  très  grave. 
Vous  avez  raison! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  crois  qu'il 
était  intéressant  de  signaler  cet  abus  et  de 
le  flétrir.  La  cour  des  comptes  n'y  a  pas 
manqué.  Elle  s'est  élevée  avec  énergie  contre 
cette  détestable  pratique;  mais  l'adminis- 
tration d'ailleurs  n'a  tenu  aucun  compte  de 
ses  observations  et  l'année  suivante  nous 
voyons  les  mêmes  abus  se  reproduire,  non 
pas  sur  les  mêmes  chapitres,  il  est  vrai. 

En  1902  le  ministre  prélève,  pour  aug- 
menter les  crédits  du  chapitre  1":  sur  le  cha- 
pitre 5  «  Personnel  académique  »,  2,400  fr.  ; 
sur  le  chapitre  57  «  Collèges  communaux  », 


1,250  fr.  ;  sur  le  chapitre  63  «  Ecoles  nor- 
males primaires  »,  1,300  fr. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  malgré  les  injonc- 
tions de  la  cour  des  comptes,  l'adminis- 
tration continue  ses  errements  ;  la  cour  des 
comptes  réitère  ses  observations  plato- 
niques, et  le  ministre  réitère  les  agisse- 
ments condamnés. 

Dans  le  dernier  volume  qui  nous  a  été 
distribué,  relatif  à  l'exercice  1901,  la  cour 
des  comptes  constate  avec  douleur  que 
le  ministre  a  encore  prélevé  pour  aug- 
menter les  crédits  du  chapitre  1er  :  sur  le 
chapitre  40  «  Sociétés  savantes  »,  800 fr.; 
sur  le  chapitre  44  «  Publications  diverses  », 
1,100  fr.;  sur  le  chapitre  57  «  Lycées»,  1,000 
francs. 

En  sorte  que  pendant  trois  années  de 
suite  —  je  ne  remonte  pas  plus  loin,  mais 
ces  observations  pourraient  être  étendues 
si  j'avais  voulu  faire  un  travail  plus  com- 
plet —  pendant  trois  années  de  suite  la 
cour  des  comptes  signale  au  ministère  de 
l'instruction  publique  que  le  chapitre  1"  ne 
doit  pas  être  augmenté  par  des  virements 
et  par  des  prélèvements  opérés  sur  d'au- 
tres chapitres  du  même  ministère  ;  l'admi- 
nistration, impassible,  continue  dans  sa  sé- 
rénité, comme  si  de  rien  n'était,  et  vous 
voyez  les  abus  auxquels  elle  n'a  pas  hésité 
à  se  livrer. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Voilà  qui  justifie  a  posteriori  la  me- 
sure que,  sur  la  proposition  de  M.  Sembat, 
nous  avons  prise  pour  assurer  un  contrôle 
efficace  des  dépenses  engagées.  Ces  agisse- 
ments deviendront  impossibles  à  l'avenir, 
à  moins  de  mettre  en  jeu  des  responsabili- 
tés nouvelles,  et  en  particulier  celle  de  M.  le 
ministre  des  finances.  (Très  bien  .'très  bien!) 

M.  Marcel  Sembat.  Cette  mesure  est  ac- 
tuellement très  combattue  encore  dans  cer- 
tains ministères. 

M.  Chaumié,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Je  tiens  à  faire  re- 
marquer que  mon  administration  a  pris 
l'initiative  de  ce  contrôle.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Vous  allez  voir 
que  non  seulement,  dans  les  administra- 
tions publiques,  on  se  livre  à  ces  virements 
véritablement  scandaleux,  mais  qu'on  em- 
ploie des  moyens  étranges  —  je  ne  veux 
pas  dire  plus  —  pour  payer  des  fonction- 
naires n'ayant  droit  à  aucun  traitement  et 
pour  violer  impunément  la  loi. 

Voici,  par  exemple,  un  fonctionnaire  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  profes- 
seur à  l'université  de  Lille.  Il  est  nommé 
inspecteur  hors  cadres  de  l'académie  de 
Paris  ;  il  touchait  8,000  fr.  comme  profes- 
seur, il  touchera  9,000  fr.  comme  inspec- 
teur. Mais,  à  l'époque  où  la  nomination  est 
faite,  le  cadre  des  inspecteurs,  qui  est  fixé 
par  le  décret  de  1872,  est  complet;  il  n'y  a 
donc  pas  de  crédits  :  impossible  de  payer  ce 
nouveau  fonctionnaire.  Qu'à  cela  ne  tienne  ! 
On  trouvera  des  crédits  autre  part  et  voici 
comment.  Sur  le  chapitre  5,  qui  est  bien  le 
chapitre  affecté  au  payement  des  inspecJ 
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leurs,  on  prélèvera  500  fr.  Il  manque  8,500  fr.; 
on  les  prendra  sur  le  chapitre  72,  c'est-à- 
dire  sur  le  chapitre  qui  doit  faire  face  aux 
missions  relatives  aux  cours  d'adultes. 

11  y  a  là  d'abord  un  virement  absolument 
irrégulier,  inacceptable  ;  mais  il  y  a  plus.  Ces 
8,500  fr.  sont  payés  à  ce  fonctionnaire  à 
titre  d'indemnité  et  non  à  titre  d'appointe- 
ments, en  sorte  qu'il  cesse  d'être  soumis, 
sur  ces  8,500  fr.,  à  la  retenue  de  5  p.  100  que 
supportent  tous  ses  collègues  pour  la  re- 
traite. Il  trouve  donc  ainsi  un  double  avan- 
tage :  d'être  payé  alors  qu'il  n'y  a  pas  de 
e rédits  au  ministère  pour  faire  face  à  ses 
appointements,  et  de  ne  pas  subir  les  rete- 
nues que  subissent  tous  les  fonctionnaires. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

La  cour  des  comptes  signale  cette  situa- 
tion et  fait  remarquer  qu'elle  ne  peut 
se  prolonger.  En  effet,  elle  ne  se  prolonge 
pas;  le  fonctionnaire  change  de  situation. 
11  touche,  en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle, 13,000  fr.  à  forfait  pour  la  surveil- 
lance des  cours  d'adultes  et  ces  13,000  fr. 
doivent  le  rémunérer  non  seulement  des  ser- 
vices administratifs  qu'il  rend  mais  aussi 
des  frais  de  tournée  qu'il  doit  faire. 

La  commission  du  budget,  estimant  que  ce 
mode  de  payer  des  fonctionnaires  à  for- 
fait est  incompatible  avec  une  bonne  ges- 
tion de  nos  finances,  fait  des  observations 
très  nettes,  s'opposa  à  ce  que  cette  situa- 
tion continue  et  le  ministère  tombe  d'ac- 
cord avec  elle  pour  y  mettre-  fin.  En  effet 
on  décide  de  nommer  ce  fonctionnaire  ins- 
pecteur général;  afin  de  lui  faire  une 
place  on  porte  de  sept  à  huit  le  nombre  des 
inspecteurs  généraux  et  on  augmente  le 
chapitre  3  de  13,000  fr. 

Voilà  une  situation  qui  devient  bien  nette 
et  se  trouve  régularisée.  Comment  ce  nouvel 
inspecteur  général  va-t-il  toucher  désormais 
son  traitement?  Il  le  touchera  de  la  façon 
suivante  :  10,000  fr.  comme  inspecteur  gé- 
néral, 3,000  fr.  en  vertu  d'un  nouveau  forfait 
pour  la  surveillance  des  cours  d'adultes  et 
2,000  fr.  pour  frais  de  tournée.  Vous  avez 
voulu  régulariser  la  situation  d'un  fonction- 
naire qui  touchait  13,000  fr.  ;  il  en  touche 
maintenant  15,000;  vous  n'avez  rien  régula- 
risé du  tout  et  l'abus  persiste  plus  que 
jamais.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
ltest  consolidé  !  (On  rit.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Voici,  mes- 
sieurs, un  autre  abus  que  je  tiens  à  vous  sou- 
mettre et  sur  lequel  j'appelle  votre  atten- 
tion. 

Vous  savez  que  la  loi  interdit  absolu- 
ment à  un  fonctionnaire  retraité  de  cumuler 
sa  pension  de  retraite  avec  un  traitement 
d'activité  quelconque  payé  soit  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  des  dépar- 
tements ou  des  communes. 

Voici  un  inspecteur  général  qvii  touchait 
10,000  fr.  de  traitement  :  il  est  mis  à  la  re- 
traite. J'ignore  pourquoi.  Est-ce  la  limite 
d'âge  qui  l'atteint?  Est-ce  pour  infirmités? 
Peu  m'importe.  Il  touche  le  maximum  de 
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la  pension  de  retraite,  6,000  fr.  Mais  il  parait 
que  cet  iuspecteur  général  a  de  hautes  rela- 
tions et  des  recommandations  puissantes. 
6,000  fr.  sont  insuffisants  pour  lui  permet- 
tre de  vivre  ;  on  va  lui  donner  4,000  fr.  en 
plus.  A  quel  titre?  Comme  inspecteur  hors 
cadres.  Sur  quel  chapitre  va-t-il  les  toucher? 
Sur  le  chapitre  72  :  «  Bourses  nationales 
d'enseignement  primaire  supérieur  »  pour 
frais  de  mission.  (Mouvements  divers.)  Et  11 
touchera  en  plus  2,180  fr.  pour  frais  de 
tournée. 

Ainsi,  alors  que  cet  inspecteur  touchait, 
en  activité,  10,000  fr.,  mis  à  la  retraite  il 
cumule  avec  ses  6,000  fr.de  pension  un  trair 
tement  de  6,180  fr.  !  (Exclamations  sur  divers 
bancs.)  Véritablement,  on  se  moque  de 
nous,  on  se  moque  de  vous,  messieurs  ! 

Au  centre.  Et  des  contribuables  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Si  nos  admi- 
nistrations publiques  procèdent  de  la  sorte, 
à  quoi  nous  sert-il  de  voter,  chaque  année, 
un  budget,  à  quoi  sert-il  qu'il  y  ait  des  lois, 
(Très  bien!  très  bien  l)  puisqu'on  se  permet, 
au  ministère,  de  les  violer  impunément  ? 

N'est-il  pas  fantastique  de  voir  que  c'est 
précisément  sur  les  chapitres  qui  devraient 
être  les  plus  largement  dotés  que  vous 
allez  prélever  les  ressources  nécessaires 
pour  commettre  tous  ces  abus  de  pouvoir? 
Cet  inspecteur  général  que  vous  maintenez, 
je  ne  sais  pourquoi,  —  je  ne  le  connais  pas, 
je  ne  sais  même  pas  son  nom  ;  je  n'ai 
aucune  animosité  contre  lui,  —  cet  inspec- 
teur général  que  vous  maintenez,  contrai- 
rement à  la  loi,  en  fonctions  d'activité  alors 
qu'il  est  à  la  retraite,  sur  quel  chapitre  le 
payez-vous  ?  Sur  les  bourses  nationales 
d'enseignement  primaire  supérieur  ! 

Et  ici  je  m'adresse  à  tous  mes  collègues 
de  la  majorité  qui  ont  l'habitude  d'aller 
souvent  dans  les  ministères  solliciter  quel- 
ques faveurs  électorales  bien  légitimes; 
—  puisqu'ils  votent  pour  le  cabinet  il  est  na- 
turel que  ce  soit  eux  qui  fréquentent  les 
antichambres  des  ministres  !  Ne  leur  est-il 
pas  arrivé  souvent  de  demander  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  de  faire  pas- 
ser tel  ou  tel  candidat  très  méritant  afin 
d'obtenir  une  bourse  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  s'entendre  répondre 
qu'il  n'y  a  plus  de  crédits?  (C'est  vrai  !  Très 
bien!) 

Non,  il  n'y  a  plus  de  crédits,  parce  qu'une 
partie  des  crédits  que  vous  votez  chaque 
année  pour  donner  des  bourses  aux  enfants 
du  peuple  sont  attribués  à  des  inspecteurs 
généraux  en  retraite  que  l'on  maintient  en 
activité  au  mépris  de  la  loi.  Je  comprends 
alors  qu'on  vous  refuse  les  bourses  que 
vous  demandez  pour  vos  électeurs  ! 

J'arrive  à  un  cas  tout  à  fait  extraordinaire 
et  vraiment  bien  réjouissant  :  il  s'agit  d'une 
personnalité  politique  considérable. 

En  1899  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que attachait  à  son  cabinet,  en  qualité  de 
chef  adjoint,  un  professeur  des  plus  distin- 
gués, des  plus  érudlts,  tout  à  fait  éminent, 
du  lycée  Janson-de-Sailly.  Le  ministre  de- 
vait, pour  rémunérer  les  services  de  toute 


nature,  les  services  exceptionnels  rendus 
par  ce  fonctionnaire  si  dévoué,  prélever 
le  crédit  sur  le  chapitre  1"  où  une  somme 
de  30,000  fr.  est  prévue  pour  payer  des  atta- 
chés du  cabinet  du  ministre.  Par  malheur 
le  cabinet  était  probablement  au  complet  et 
il  n'y  avait  pas  de  crédits. 

Qu'à  cela  ne  tienne  !  Il  y  a  toujours  moyen 
de  s'entendre.  Lo  elief  adjoint  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  va  être  payé,  du  1"  jan- 
vier au  l"  novembre  1899,  sur  le  crédit  du 
personnel  du  lycée;  on  continuera  à  lui 
faire  toucher  son  traitement  comme  s'il 
donnait  l'enseignement  au  lycée  Janson-de- 
Sailly.  Il  n'y  met  plus  les  pieds,  mais  qu'im- 
porte !  Du  i"  janvier  au  i"  novembre  1899, 
il  sera  payé  sur  le  chapitre  47  :  «  Professeurs 
en  congé.  » 

La  cour  des  comptes  s'émut  de  cette  si- 
tuation irrégulière  et  insista  auprès  du  mi- 
nistre pour  qu'elle  ne  se  prolongeât  pas. 

M.  Carnaud.  Quel  était  ce  ministre?  Il 
est  important  pour  nous  de  savoir  son 
nom. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Ce  n'est  pas  la  faute  du  ministre, 
ce  sont  de  mauvaises  traditions  qui  conti- 
nuent. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Mon  cher  col- 
lègue, soyez  persuadé  que  je  ne  fais  aucune 
personnalité.  Dans  cette  discussion  je  ne 
m'élève  ni  contre  le  ou  les  ministres  dont 
je  parle,  ni  contre  le  ou  les  fonctionnaires 
que  je  signale  et  dont  je  n'ai  même  pas  re- 
cherché les  noms. 

M.  Charles  Benoist.  Disons  que  c'est 
Arlstote  !  (On  rit.) 

M.  Carnaud.  Vous  devez  néanmoins 
adresser  des  critiques  au  ministre  qui,  à 
l'époque,  a  négligé  de  réprimer  ces  abus. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  vais  vous 
répondre  d'un  mot  :  J'adressais  mes  criti- 
ques à  ce  ministre  en  votant  contre  lui  ; 
vous,  vous  avez  voté  perpétuellement  pour 
lui. 

M.  Carnaud.  Vous  faites  erreur;  vous 
avez  voté  plus  souvent  pour  lui  que  mol 
parce  qu'il  a  été  souvent  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  Albert  Oongy.  Alors,  monsieur  Car- 
naud, vous  savez  donc  de  qui  il  s'agit  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  reprends. 

Voici  donc,  après  1899,  une  situation  irré- 
gulière signalée  par  la  cour  des  comptes  et 
qui  doit  prendre  fin.  M.  le  ministre  s'incline 
respectueusement  devant  les  observations 
qui  lui  sont  faites,  mais,  comme  il  n'a  pas 
d'argent  sur  le  chapitre  1*',  ou  tout  au 
moins  comme  il  ne  veut  pas  en  prendre  sur 
ce  chapitre,  il  n'en  tient  aucun  compte. 

Voici  comment  on  va  rémunérer  cet  émi- 
nent collaborateur.  Toutd'abord  on  porte  de 
6,500  à  7,000  fr.  son  traitement,  pour  services 
exceptionnels  sans  doute  ;  c'est  la  moindre 
des  choses.  On  continue  à  prélever  sur  le 
chapitre  47,  c'est-à-dire  sur  le  chapitre  des 
professeurs  en  congé,  le  traitement  de  7,000 
francs  alloué  à  cet  éminent  collaborateur. 

Ici,  il  convient  d'observer  que  cette  aug- 
mentation de  6,500   à  7,000  fr.  n'est  pas 
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soumise  à  la  retenue  du  douzième,  pres- 
crite par  la  loi  de  1853.  Il  y  a  donc  là 
encore  une  violation  formelle  des  disposi- 
tions de  la  loi  ;  aussi,  la  cour  des  comptes 
fait-elle  entendre  de  nouvelles  et  énergiques 
protestations. 

Voici  le  procédé  qu'imagine  l'administra- 
tion pour  échapper  à  ses  injonctions  : 

Le  chef  adjoint  du  cabinet  est  nommé 
maitre  de  conférences  à  la  faculté  des  let- 
tres de  Paris.  11  ne  fera  pas  plus  de  confé- 
rences qu'il  ne  faisait  de  cours  au  lycée 
Janson-de-Sailly  ;  mais  cette  nomination  va 
permettre  de  prélever  6,000  fr.  sur  le  chapi- 
tre 7  «  Frais  de  l'Université  »,  de  prendre 
1,200  fr.  sur  le  chapitre  1"  et  de  lui  allouer 
une  indemnité  de  1,500  fr.  sur  le  chapitre  45 
pour  «  Encouragements  aux  savants  »  (On 
rit)  ;  total  :  8,700  fr.  de  traitement  (Mouve- 
ment» divers.) 

Ainsi,  au  fur  et  à  mesure  que  la  cour  des 
comptes  demande  que  l'on  régularise  la 
façon  dont  ce  fonctionnaire  est  rétribué, 
vous  le  voyez  monter  en  grade  et  ses 
appointements  augmenter.  Heureusement 
pour  les  finances  de  la  République  que  le 
ministère  dut  abandonner  le  pouvoir  et  que 
son  savant  collaborateur  consentit  à  deve- 
nir sénateur!  Sans  cela,  je  ne  sais  à  quel 
chiffre  son  traitement  aurait  pu  atteindre, 
et  je  crois  qu'aucun  chapitre  du  budget 
n'aurait  résisté  aux  prélèvements  néces- 
saires pour  rémunérer  ses  services.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M,  Charles  Benoist  C'était  le  monopole 
d'Etat!  (On  rit.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  vais  signaler 
un  dernier  fait  à  la  Chambre,  et,  celui-là,  je 
ne  me  permettrai  pas  de  le  qualifier,  parce 
que  je  craindrais  que  les  expressions  qui 
me  viendraient  naturellement  à  la  pensée 
ne  dépassassent  mon  intention  et  les  bomes 
permises  dans  une  discussion  parlemen- 
taire. C'est  vous-mêmes,  messieurs,  qui 
trouverez  la  qualification  qui  convient  à  un 
pareil  fait. 

Ici,  la  cour  des  comptes,  faisant  exception 
pour  la  première  fois  à  la  règle  générale 
qu'elle  adopte,  donne  le  nom  du  professeur 
dont  il  s'agit,  sans  doute  pour  le  signaler 
plus  particulièrement  à  votre  attention.  Je 
n'imiterai  pas  la  cour  des  comptes  et  je  ne 
nommerai  pas  le  fonctionnaire  dont  je  vais 
vous  parler  ;  aussi  bien  son  nom  importe 
peu. 

Un  professeur  est  chargé,  par  arrêté  du 
10  mars  1899,  d'un  cours  d'archéologie  à  la 
faculté  des  lettres  de  Nancy  et  son  traite- 
ment est  Axé  par  cet  arrêté  à  la  somme  de 
4,500  fr.  L'année  suivante,  la  cour  des  comptes 
s'étonne  de  voir  que  ce  fonctionnaire  touche 
son  traitement  en  envoyant  de  Tunis  des 
procurations  à  Nancy  ;  elle  demande  quel- 
ques explications  sur  cette  situation  vérita- 
blement extraordinaire,  et  voici  ceUes  qu'on 
lui  fournit  Vous  verrez,  messieurs,  si  vous 
devez  vous  en  contenter. 

La  cour  des  comptes  dit  :  Nous  consta- 
tons que  ce  traitement  est  touché  sur  le  vu 
de  procurations  passées  à  Tunis  où  ce  fonc- 


tionnaire, détail  intéressant,  est  directeur 
des  antiquités  et  des  arts.  Le  doyen  de  la 
faculté  de  Nancy  répond  que  ce  professeur 
n'a  jamais  paru  à  la  faculté  et  que  d'ailleurs, 
quand  le  ministre  a  fait  la  nomination,  en 
1899,  il  a  bien  voulu  avertir  le  doyen  que 
cette  nomination  était  purement  Active  et 
qu'elle  permettait  simplement  à  ce  profes- 
seur de  toucher  des  appointements  lui  don- 
nant droit  à  la  retraite.  (Mouvements  divers.) 

Le  professeur  dont  il  s'agit  peut  être  digne 
de  toutes  les  bienveillances;  c'est  peut-être 
un  savant  du  plus  haut  mérite  ;  je  vous  sou- 
mets simplement  la  question  sans  faire  ici 
œuvre  de  parti. 

Voici  un  fonctionnaire  qui  est  payé  sur 
le  budget  de  la  Tunisie  où  il  exerce  une 
haute  fonction;  c'est  un  fonctionnaire 
tunisien.  Il  plaît  à  un  ministre,  guidé 
par  des  considérations  dans  lesquelles  je 
ne  veux  pas  entrer,  de  charger  en  même 
temps  ce  fonctionnaire  de  faire  des  cours> 
à  Nancy,  en  prévenant  le  doyen  de  la 
faculté  qu'il  n'y  mettra  jamais  les  pieds,  ne 
fera  jamais  son  cours  et  qu'il  touchera 
quand  même  son  traitement.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Il  y  a  là  un  abus  détestable... 

M.  Lasies.  C'est  le  ministre  qui  devrait 
payer! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  ...un  abus  de 
confiance. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Vous  exagérez.  Le  fait  n'a  pas  autant 
de  gravité  que  vous  le  dites. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  C'est 
ce  qu'on  appelle  dans  l'armée  la  mise  en 
subsistance. 

M.  Lasies.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  fourbi  ! 
(On  rit.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Dans 
l'enseignement  supérieur  le  cours  du  savant 
est  quelquefois  le  moindre  de  ses  travaux. 

Je  ne  connais  pas  le  professeur  qui  est 
en  cause,  mais  si  c'est  un  savant  véritable 
auquel  on  n'a  pas  voulu  seulement  mettre 
la  bague  au  doigt,  il  n'y  a  pas  grand  mal. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  un  homme 
d'une  valeur  incontestable.  (Très  bien!) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'admets  votre 
observation.  Il  est  possible  que  la  faveur 
dont  jouit  ce  professeur  soit  justifiée.  Je  le 
veux  bien  ;  mais  je  demande,  pour  la  bonne 
administration  de  nos  finances,  qu'on  n'em- 
ploie pas  de  pareils  procédés.  (Très  bien!)  Je 
demande  que,  s'il  est  nécessaire  que  des  sa- 
vants placés  dans  une  situation  exception- 
nelle soient  exceptionnellement  favorisés, 
on  ait  le  courage,  la  loyauté  d'inscrire  dans 
le  budget  de  l'instruction  publique  les  crédits 
nécessaires.  (Applaudissements.) 

Que  M.  le  ministre  prenne  cette  initiative, 
il  sera  suivi.  Tout  le  premier,  je  serai  très 
heureux  de  l'aider  dans  cette  tâche  ;  mais  ce 
que  je  critique.ee  que  je  n'admets  pas,  c'est 
qu'on  ait  recours  à  de  pareils  procédés,  et 
qu'en  feuilletant  les  rapports  de  la  cour  des 
comptes  nous  puissions  supposer  que  des 
tripotages  inavouables  se  cachent  derrière 
ces  virements  inadmissibles.  (Très  bien!) 


Je  demande  qu'on  mette  de  la  loyauté 
dans  nos  finances.  Je  crois  que  je  suis  tout 
à  fait  d'accord  avec  vous,  monsieur  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget? 

Messieurs,  j'ai  fini.  De  ces  faits  intéres- 
sants je  crois  qu'il  se  dégage  pour  toutes 
les  personnes  qui  veulent  examiner  sans 
parti  pris  le  fonctionnement  de  nos  budgets, 
deux  constatations  dignes  de  Axer  les  mé- 
ditations. La  première,  c'est  que  nos  admi- 
nistrations publiques  ne  sont  pas  toujours 
assez  soucieuses  de  la  bonne  gestion  des 
deniers  des  contribuables.  Les  impôts  sont 
forts  lourds  dans  notre  pays.  Les  contri- 
buables trouvent  que  leurs  charges  aug- 
mentent sans  cesse,  et  ils  se  plaignent  avec 
raison  des  contributions  écrasantes,  aux- 
quelles ils  sont  soumis.  Il  faut,  par  con- 
tre, qu'ils  aient  cette  conviction  absolue 
que  pas  un  centime  n'est  dépensé  inutile- 
ment et  que  pas  une  faveur  ne  peut  être 
faite  à  leur  détriment. 

Il  faut  aussi,  pour  que  notre  surveillance 
soit  ef Acace  et  ne  demeure  pas  illusoire, 
qu'on  ne  puisse,  par  ces  procédés  que  l'on 
flétrissait  avec  tant  de  raison  sous  l'empire, 
par  ces  virements  d'un  chapitre  à  l'autre, 
rendre  tout  contrôle  parlementaire  impos- 
sible. 

Mais  il  y  a  une  autre  constatation  qui 
s'impose  à  notre  esprit:  c'est  que,  dans  notre 
organisme  politique  tel  qu'il  fonctionne,  il 
n'y  a  de  responsabilité  nulle  part.  (Ce$t 
vrai!  Très  bien!) 

Ainsi,  monsieur  le  ministre  —  c'est  à  vous 
que  je  m'adresse  à  l'heure  actuelle  —  vous 
allez  pouvoir  me  répondre  avec  raison  que 
vous  n'êtes  en  rien  responsable  des  faits 
que  j'ai  signalés,  parce  qu'ils  se  passaient 
sous  l'administration  de  l'un  de  vos  prédé- 
cesseurs. 

Votre  prédécesseur,  si  je  m'adressais  à 
lui,  prétendrait,  avec  non  moins  de  raison, 
que  n'étant  plus  ministre,  il  n'a  rien  à  ré- 
pondre et  que  sa  responsabilité  ne  se 
trouve  plus  engagée  puisqu'il  n'a  aucune 
part  du  pouvoir. 

Mais  alors,  où  donc  trouver  un  agent 
responsable?  Où  trouver  un  coupable  — 
un  coupable  !  le  mot  est  bien  gros,  — 
mais  tout  au  moins  une  personne  respon- 
sable de  ces  abus  que  nous  voulons  tous 
faire  cesser?  Ni  nos  lois,  ni  notre  Consti- 
tution ne  mettent  en  face  de  la  détention 
du  pouvoir  une  responsabilité  effective. 

En  sorte,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
pouvez  commettre  les  mêmes  abus  de  pouvoir 
—  j'espère  que  vous  ne  le  faites  pas;  j'es- 
père que  nous  n'aurons  pas  à  vous  adresser 
un  jour  les  critiques  que  j'adresse  à  celui 
qui  vous  a  précédé  au  cabinet  de  la  rue  de 
Grenelle  —  mais  enfin  rien  ne  vous  empê- 
cherait, si  vous  le  vouliez,  de  ne  tenir  au- 
cun compte  des  votes  du  Parlement,  de 
faire  dans  votre  administration  tous  les  vi- 
rements qu'il  vous  plairait  et  de  violer  les 
prescriptions  formelles  de  la  loi,  au  profit 
de  vos  favoris. 

Il  y  a  là  une  situation  qui  devrait  inquié- 
ter tous  nos  hommes  d'Etat  11  n'est  pa» 
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possible  que  dans  une  démocratie,  sous  une 
République,  nous  ne  trouvions  personne  en 
face  de  nous,  quand  il  s'agit  de  responsa- 
bilités à  prendre.  Sont-ce  vos  fonction- 
naires qui  sont  coupables  ?  Je  l'ignore.  Mais 
si  l'on  trouve  des  coupables  parmi  eux, 
qu'on  nous  montre  un  exemple  fait  une  fois 
par  hasard  !  qu'on  nous  montre  un  adminis- 
trateur frappé  pour  les  fautes  qu'il  aura 
commises  !  Je  n'en  connais  pas  d'exemples 
depuis  quinze  ans  que  je  fais  partie  du  Par- 
lement. 

Une  voix  à  gauche.  Il  faut  reviser  la  Cons- 
titution! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Tout  le  monde 
constate  qu'il  y  a  des  abus  lamentables, 
mais  personne  ne  dit  à  qui  nous  devons  les 
reprocher  ;  il  n'y  a  personne  pour  en  pren- 
dre la  responsabilité. 

J'entends  un  collègue  dire  qu'il  faut  révi- 
ser la  Constitution.  Je  ne  demande  pas 
mieux.  Mais  peut-être  M.  le  ministre  me  fe- 
rait-il observer  que  pour  cela  l'heure  est  un 
peu  matinale  et  qu'il  serait  bon  d'attendre 
qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  nos 
collègues  sur  ces  bancs,  (Rires  et  applaudis- 
sements.) 

Messieurs,  j'ai  terminé.  Je  livre  ces  obser- 
vations en  toute  simplicité  à  vos  réflexions. 
Je  ne  crois  pas  possible  que  de  pareils  abus 
se  perpétuent,  que  nous  demandions  aux 
contribuables  des  sacrifices  sans  cesse  plus 
lourds  sans  leur  donner  en  même  temps  la 
garantie  essentielle  que  pas  un  centime 
par  eux  versé  ne  sera  distrait  de  sa  destina- 
tion. 11  est  temps  de  faire  cesser  ce  que 
M.  Rouvier  a  si  justement  appelé  le  pillage 
du  budget  (Applaudissements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts. 

M.  Chaumié,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Les  observations 
qu'a  présentées  l'honorable  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  se  divisent  en  deux  parties.  La 
première  est  une  critique  contre  des  agis- 
sements antérieurs  relevés  par  la  cour  des 
comptes  et  sur  le  détail  desquels  la  Cham- 
bre comprend  qu'il  m'est  impossible  d'ap- 
porter en  ce  moment  aucune  explication . 
Je  me  borne  à  dire  que,  depuis  l'époque  à 
laquelle  M.  Gauthier  (de  Clagny)  faisait  al- 
lusion, il  a  été  organisé  un  système  de  con- 
trôle des  dépenses  engagées  qui  surveille 
régulièrement  l'application  des  dispositions 
du  budget  et  des  votes  du  Parlement.  J'at- 
tends de  l'institution  même  de  ce  contrôle 
les  meilleurs  résultats. 

La  seconde  partie  des  observations  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  tend  à  une  sorte 
de  sanction  actuelle  des  faits  qu'il  a  relevés 
dans  les  administrations  antérieures.  11  de- 
mande une  diminution  de  10,000  fr.  sur  le 
chapitre  i".Je  me  borne  à  lui  faire  observer 
que  le  chapitre  1er,  qui  comporte  un  crédit 
de  972,560  fr.,  est  bien  diminué  par  rapport 
à  ce  qu'il  était  en  1887,  au  moment  où  l'on 
a  justement  réorganisé  sur  les  bases  ac- 
tuelles le  personnel  de  l'administration 
centrale. 


En  1887,  il  y  avait  à  l'administration  cen- 
trale 217  employés.  Les  crédits  accordés 
pour  le  fonctionnement  des  services  de 
l'instruction  publique  s'élevaient  à  148  mil- 
lions 393,190  fr.  Aujourd'hui,  par  suite  de 
l'accroissement  considérable  des  services 
de  l'instruction  publique  et  du  travail  qui 
en  est  la  conséquence,  les  crédits  ont  at- 
teint 223,862,931  fr.  Il  y  a  non  plus  217  em- 
ployés mais  seulement  199. 

Ainsi  la  besogne  a  considérablement  aug- 
menté et  il  y  a  18  employés  de  moins  parmi 
lesquels  on  a  pris  ceux  que  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  indiquait  être  l'état-major  ainsi  que 
les  rédacteurs,  il  y  avait,  à  cette  époque-là, 
20  chefs  de  bureau,  il  n'y  en  a  plus  que  19  ; 
il  y  avait  25  sous-chefs,  il  n'y  en  a  plus 
que  20  ;  il  y  avait  166  rédacteurs,  il  n'y  en 
a  plus  que  155. 

Vous  voyez  qu'on  a  fait  tout  le  possible 
pour  réduire  les  dépenses  en  face  d'un  tra- 
vail toujours  croissant.  Je  vous  assure  qu'il 
prend  aux  employés  non  seulement  leurs 
heures  de  bureau,  mais  à  beaucoup  d'entre 
eux,  auxquels  je  suis  heureux  d'envoyer  ici 
le  témoignage  de  ma  satisfaction,  quel- 
ques heures  de  leurs  soirées  qui  devraient 
être  disponibles. 

Il  y  a,  au  ministère,  un  très  grand  effort, 
et  je  crois  que  ce  ne  serait  pas  le  moment 
de  diminuer  le  traitement  du  personnel 
central  qui  mérite  véritablement  que  la 
Chambre  s'intéresse  à  lui.  (Très  bien  I  très 
bien  l) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
du  budget  Je  tiens  à  ajouter  un  mot  non 
pas  tant  sur  l'amendement  lui-même  —  car 
je  crois  que  M.  Gauthier  (de  Clagny)  voudra 
bien  le  retirer,  ou  tout  au  moins  le  ré 
duire  de  manière  à  ne  pas  gêner  le  fonc- 
tionnement de  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  —  que  sur  l'intéressante  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu,  discussion 
qui  s'est  déjà  produite  à  l'occasion  du  bud- 
get de  plusieurs  ministères  et  qui  vient  de 
se  poursuivre  fort  utilement  à  propos  du 
budget  de  l'instruction  publique. 

Je  veux  d'abord  signaler  à  nos  collègues 
la  mesure  préventive  que  nous  avons 
essayé  de  prendre  et  qui,  je  l'espère,  mettra 
un  terme  aux  abus  vraiment  scandaleux  que 
l'on  vient  de  signaler. 

Je  veux  ensuite  appeler  leur  attention 
sur  une  pratique  quelque  peu  fâcheuse  du 
Parlement. 

La  loi  de  règlement  des  budgets,  sans  la- 
quelle un  exercice  ne  peut  être  apuré,  passe 
en  général  devant  le  Parlement  comme  une 
loi  d'intérêt  local.  (Applaudissements.)  Per- 
sonne n'y  fait  attention;  et  cependant  ce 
projet  de  loi  nous  apporte  non  seulement 
les  comptes  de  l'année,  mais  toutes  les  ob- 
servations de  la  cour  des  comptes,  les  ré 
ponses  des  ministres,  l'ensemble  des  docu- 
ments qui  permettent  au  Parlement  de  ju- 
ger en  dernier  ressort  la  gestion  financière 
de  tout  un  exercice.  Nous  avons,  bien  à  tort, 
l'habitude  de  nous  désintéresser  de  ces 
questions  :  c'est  le  rôle  du  Parlement,  lors- 
qu'il a  voté  un  budget,  de  voir  comment 


ses  volontés  ont  été  exécutées,  comment  le 
budget  a  été  appliqué.  (Très  bien!  très  bien!) 

A  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  l'inten- 
tion de  faire  l'apprentissage  des  questions 
financières  je  signale,  en  passant,  ce  bon 
moyen  :  c'est  d'entrer  dans  la  commission 
de  règlement  des  comptes.  C'est  là  vrai- 
ment qu'on  apprend  à  étudier  le  budget. 
(Applaudissements.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  La  Chambre  me 
connaît  trop  pour  penser  que  je  veuille 
contrister  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  surtout  à  une  séance  du  matin 
où  nous  sommes  plus  bienveillants  les  uns 
pour  les  autres,  où  l'on  n'est  pas  encore 
aussi  agité  que  l'après  midi.  (Rires.) 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  laisser  à 
M.  le  ministre  la  libre  disposition  du  crédit 
total  du  chapitre.  Cependant  pour  qu'il  y 
ait  une  sanction,  dût-elle  être  platonique,  à 
cette  discussion,  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre d'accepter  ainsi  que  l'avait  fait  un  de 
ses  collègues,  une  réduction  de  10  fr.  à  titre 
d'indication. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  l'offre  sur  mon  traitement.  (On  rit.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sau. 

M.  Oroussau.  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget  vient  de  nous  recom- 
mander l'étude  du  règlement  des  comptes. 
Evidemment  son  conseil  est  excellent  ;  mais 
il  faut  peut-être  se  souvenir  du  motif  qui 
fait  que  l'on  ne  s'en  occupe  guère. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  à  pro- 
pos du  règlement  des  comptes  d'un  exer- 
cice clos,  la  Chambre  avait  voté  une  réso- 
lution invitant  le  Gouvernement  à  exercer 
une  action  en  indemnité  contre  un  ancien 
ministre.  Peu  de  temps  après,  le  ministre 
de  la  justice  dità  la  Chambre  :  «  Nous  avons 
cherché  tous  les  moyens  d'appliquer  la 
volonté  de  la  Chambre ,  c'est-à-dire  d'exer- 
cer une  poursuite  en  responsabilité  civile, 
mais  nous  avons  rencontré  un  obstacle  que 
nous  n'avons  pu  surmonter  :  c'est  la  ques- 
tion de  compétence.  J'ai  examiné  toutes  les 
juridictions  possibles  et  je  n'en  ai  pas 
trouvé  une  seule  qui  pût  statuer.  Il  serait 
nécessaire  de  voter  une  loi  spéciale  sur 
l'application  de  la  responsabilité  civile  des 
ministres.  » 

Cela  étant,  je  pense  que  la  sanction  la 
plus  naturelle  du  débat  qui  vient  de  s'en- 
gager, c'est  de  demander  que  la  Chambre 
étudie  la  question  de  la  responsabilité  civile 
des  ministres. 

M.  Lasies.  Je  viens  de  déposer  une  mo- 
tion en  ce  sens. 

M.  Oroussau.  11  me  semble  qu'il  y  a  là 
une  lacune.  Je  ne  veux  pas  en  faire  le 
moins  du  monde  une  arme  de  parti,  je  ne 
recherche  que  le  moyen  de  dégager  les  con- 
séquences du  rôle  qui  incombe  à  la  Cham- 
bre dans  la  bonne  gestion  des  finances 
publiques.  Car,  remarquez-le  bien,  les  finan- 
ces publiques  ont  pour  point  de  départ  la 
loi  du  budget  mais  elles  ont  pour  terme 
la  loi  des  comptes  et  la  loi  des  comptes 
doit  être  susceptible  d'une  sanction. 
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Je  crois  donc  que  tous  Ici  nous  devons 
nous  trouver  d'accord  sur  ce  point.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

ta.  Albert  de  Beuoist  (Meuse).  Comme 
président  de  la  commission  chargée  d'étu- 
dier les  comptes  des  exercices  1899,  1900 
et  1901,  sur  lesquels  l'attention  de  la  Cham- 
bre vient  d'être  appelée  par  notre  honora- 
ble collègue,  M.  Gauthier  (de  Clagny),  je 
puis  déclarer  que  la  commission  s'est  pré- 
cisément préoccupée  de  faire  cette  étude 
dans  le  sens  et  en  «'inspirant  des  senti- 
ments indiqués  par  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget. 

Le  travail  de  la  commission  des  comptes 
sera,  aussitôt  terminé,  présenté  à  la  Cham- 
bre ;  il  comportera  des  rapports  très  dé- 
taillés sur  la  suite  donnée  par  les  différents 
ministères  aux  observations  renouvelées  à 
plusieurs reprisespar la courdes comptes  ;  ces 
rapports  exposeront  aussi  le  peu  de  cas  que 
les  différentes  administrations  ont  lafâcheuse 
habitude  de  faire  de  ces  observations  et  des 
prescriptions  de  la  loi  elle-même. 

La  commission  des  comptes  se  préoccupe, 
vous  pouvez  le  croire,  de  présenter  à  la 
Chambre  un  consciencieux  examen  de  cette 
situation  et  d'en  dégager  la  sanction  utile 
par  laquelle  il  conviendrait  d'assurer  l'ob- 
servation rigoureuse  des  volontés  exprimées 
par  la  Chambre  dans  la  discussion  et  le 
vote  des  budgets. 

ta.  Edouard  Vaillant  Je  voudrais  rappe- 
lef,  à  titre  d'indication  utile  à  la  ré- 
forme du  règlement  des  comptes,  une  re- 
marque que  j'avais  déjà  faite  au  sujet  du 
budget  de  la  guerre,  mais  qui  s'applique  à 
tous  les  ministères. 

On  pratique  des  virements  injustifiables 
non  seulement  d'un  chapitre  à  l'autre,  mais 
dans  le  même  chapitre.  Il  y  a  des  dépenses 
de  nature  si  différente  comprises  parfois 
dans  un  même  chapitre,  qu'on  peut  y  opérer 
des  virements  contraires  aux  volontés  du 
Parlement  et  appliquer  à  un  ordre  de  dé- 
penses des  crédits  votés  pour  un  autre. 

Pour  éviter  ces  abus,  on  pourrait  intro- 
duire dans  les  chapitres  des  divisions  qui 
spécifieraient  la  nature  particulière  des  dé- 
penses, de  façon  qu'on  ne  puisse  pas  affecter 
à  un  tout  autre  objet  le  crédit  que  le  Parle- 
ment a  voté  pour  un  objet  visé,  mais  insuf- 
fisamment spécifié  du  même  chapitre. 

M.  le  président  do  la  commission  du 
budget.  Nous  avons  précisément  divisé  cer- 
tains chapitres  du  ministère  de  la  guerre 
pour  éviter  le  retour  des  faits  que  vous  si- 
gnalez et  j'ai  appris  —  car  je  suis  le  travail 
de  lacommission  des  finances— que  le  Sénat 
allait  nous  proposer  une  division  plus  con- 
sidérable encore  que  eelle  que  nous  avons 
adoptée.  {Très  bien!  1res  bienl) 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  fais  remarquer 
à  M.  le  président  de  la  commission  que 
mon  observation  portait  sur  le  chapitre  40 
du  budget  de  la  guerre  :  «  Vivres,  viande 
et  conserves  »  comprenant  des  catégories 
de  dépenses  très  différentes,  suivant  qu'elles 
étaient  affectées  aux  aliments  ou  au  maté- 
riel destiné  *  leur  préparation  et  J'ai  rap- 


pelé qu'il  y  a  deux  ans  un  million  voté  par 
le  Parlement  pour  l'amélioration  de  la  ration 
de  viande  avait  été  employé  à  un  achat 
de  casseroles.  Il  est  inadmissible  qu'on 
puisse  dans  le  même  chapitre  conserver 
ces  deux  dépenses  sans  indiquer  d'une  ma- 
nière formelle  qu'il  n'est  pas  permis  de 
passer  de  l'une  à  l'autre.  (Très  bienl  très 
bien!) 

M.  le  président.  Monsieur  Gauthier  (de 
Clagny),  j'ai  cru  comprendre  que  vous  vous 
borniez  à  réclamer  sur  le  chapitre  Ie*  une 
réduction  de  10  fr. 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Oui,  monsieur 
le  président  :  10  fr.  à  titre  d'indication. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Le  Gouvernement  et  la  commission 
acceptent. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Gauthier  (de  Clagny). 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Lasles  a  déposé  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  est  invité  à  déposer 
Un  projet  de  loi  tendant  à  ce  que  toutes  les 
dépenses  non  justifiées  devant  la  cour  des 
comptes  soient  mises  à  la  charge  de  l'ordon- 
nateur. » 

La  parole  est  à  M.  Lasles. 

M.  Latries.  Du  débat  très  intéressant 
soulevé  par  M.  Gauthier  (de  Clagny),  il 
semble  résulter  qu'il  faut  arriver  à  une 
sanction  pratique.  Mon  honorable  collègue 
M.  Groussau  a  dit  que  la  Chambre  s'était 
occupée  de  la  question  et  que  le  ministre  de 
la  justice  lui-même  avait  été  obligé  de  se 
reconnaître  impuissant,  quelles  que  fussent 
les  dépenses  faites  irrégulièrement;  que  rien 
dans  les  lois  ne  lui  donnait  le  moyen 
de  réprimer  les  abus.  Or,  ces  abus  existent, 
et,  non  seulement  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  mais  dans  tous  les  minis- 
tères. 

Ce  n'est  pas  tant  la  faute  des  ministres 
titulaires  de  portefeuilles  que  des  mau- 
vaises traditions  et  des  mauvais  usages  qui 
sont  passés  à  l'état  d'habitude.  On  fait  des 
virements  qui  parfois  paraissent  de  véri- 
tables malversations.  Mais  ce  procédé  est 
courant  ;  on  ne  s'en  étonne  plus,  on  trouve 
cela  tout  naturel.  Les  fonctionnaires  qui 
réellement  existent  de  par  la  loi  coûtent 
déjà  assez  cher,  sans  qu'on  laisse  à  un  mi- 
nistre la  tentation  d'en  payer  encore  d'au- 
tres sur  des  chapitres  importants  comme 
par  exemple,  celui  qui  est  destiné  à  sub- 
ventionner des  bourses  accordées  aux  en- 
fants pauvres. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  que  la 
Chambre  vote  mon  projet  de  résolution  de 
façon  que  le  Gouvernement  prenne  lul- 
mêmo  l'initiative.  Car  c'est,  je  crois,  au 
Gouvernement  à  prendre  l'initiative  d'un 
pareil  projet  de  loi  qui  permettra  de  mettre 
fin  à  ces  abus.  Lorsqu'un  ministre  saura 
qu'il  est  matériellement  responsable  des 
dépenses  irrégulières  qu'il  aura  engagées!, 
il  sera  un  peu  plus  scrupuleux  atr  moment 


de  les  engager,  ou  tout  au  moins  II  fera  son 
possible  pour  que  les  dépenses  soient  régu- 
lièrement faites. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  réforme  puisse 
diminuer  la  quantité  des  candidats  aux  por- 
tefeuilles. (On  rit.)  Elle  n'aura  pas  cet  effet  ; 
on  trouvera  toujours  des  gens  tout  prêts  à 
exercer  les  fonctions  de  ministre,  mais  du 
moins  nos  finances  seront  plus  régulière- 
ment administrées.  Au  contraire,  si  on 
laisse  se  perpétuer  ces  abus,  il  n'y  aura  plu» 
de  bonne  gestion  financière  possible.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

L'honorable  lieutenant-colonel  Roussel 
disait  qu'en  langage  militaire  les  pratiques 
qu'on  a  signalées  s'appelaient  la  mise  en 
subsistance  ;  il  y  a  un  terme  plus  vul- 
gaire, c'est  :  «  le  fourbi  ».  (On  rit.)  11  ne 
faut  pas  maintenir  dans  nos  finances  de 
pareils  procédés.  C'est  pourquoi  je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  voter  mon 
projet  de  résolution.  Le  contribuable  a  assez 
de  peine  à  payer  ses  impôts  pour  qu'on 
fasse  bon  usage  de  l'argent  qu'on  lui  de- 
mande. (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts.  La  question  sou- 
levée par  M.  Lasies  naît  à  l'occasion  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  ;  mais  la 
Chambre  conçoit  quelle  est  son  importance 
et  que  c'est  là  une  affaire  de  Gouvernement, 
Je  me  demande  même  si  cette  question  de 
la  responsabilité  des  ministres  ne  serait  pas 
une  question  constitutionnelle. 

M.  Charles  Benoist.  Elle  l'est 

M.  le  ministre.  J'ajoute  d'autre  part  que 
de  tels  projets  ne  s'improvisent  pas.  SI  l'on 
veut  aboutir  à  un  résultat,  les  membres  du 
Parlement  ont  le  droit,  de  par  l'initiative 
parlementaire,  de  mettre  la  question  a 
l'étude  et  de  déposer  des  propositions  de 
loi.  Le  Gouvernement,  de  son  côté,  peut  le» 
étudier.  Mais  songez  donc  à  la  conséquence 
suivante  :  ou  bien  la  résolution  est  immé- 
diatement suivie  d'effet,  et  vous  voyei  les 
difficultés  d'une  mise  en  œuvre  improvisée, 
ou  au  contraire  elle  reste  quasi-leltre 
morte.  Il  ne  m'appartient  certainement  pas 
de  donner  au  Parlement  des  conseils  et  je 
ne  voudrais  pas  le  faire.  Mais  croyez-vous 
qu'une  série  de  résolutions  votées  dans  le 
cours  d'un  débat,  sous  une  impression  mo- 
mentanée et  qui  ne  pourraient  pas  être  sui- 
vies d'exécution  ne  feraient  pas  perdre  aux 
résolutions  qui  sont  utiles  une  grande 
partie  de  leur  autorité  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  signalé  des 
abus  qui  peuvent  avoir  existé.  En  ce 
qui  me  concerne  personnellement,  dans 
l'administration  que  J'ai  l'honneuf  de  di- 
riger, j'examinerai  ses  critiques  avec  la 
plus  grande  attention,  et  je  puis  donner  a 
la  Chambre  l'assurance  que  s'il  y  a  eu  des 
abus  Ils  ne  se  renouvelleront  pas.  Aller  a» 
delà,  ce  serait  peut-être  dépasser  les  limite» 
du  débat  actuel  et  aborder  darts  une  minute 
d'Improvisation  des  questions  très  com- 
plexes et  très  difficiles.  (Très  bien!  très 
|  bien!) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

H.  le   président  de  la  commission  du 

budget.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le 
fond,  il  s'agit  simplement  de  trouver  une  for- 
mule. On  invite  le  Gouvernement  à  présenter 
un  projet  de  loi  tendant  à  donner  une  sanc- 
tion à  la  responsabilité  des  ordonnateurs.  On 
pourrait  dire,  et  je  crois  que  dans  ces  con- 
ditions il  n'y  aurait  pas  d'opposition  :  «  Le 
Gouvernement  est  Invité  à  déposer  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  donner  une  sanction  à 
la-responsabilité  des  ordonnateurs.  »  Il  y  a 
longtemps  que  nous  réclamons  cette  ré- 
forme. 

H.  Groussau.  Pour  mon  compte,  j'accepte 
parfaitement  cette  rédaction. 

M.  Lasies.  Je  me  rallie  également  très 
volontiers  à  la  rédaction  proposée  par 
M.  le  président  de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  qui  se  trouve  ainsi  ré- 
digé :  «  Le  Gouvernement  est  invité  à  dé- 
poser un  projet  de  loi  tendant  à  donner 
une  sanction  à  la  responsabilité  des  ordon- 
nateurs ». 

M.  Iules  Atiffray.  Ne  pourrait-on  pas 
ajouter  le  mot  «  civile  »  ? 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 1"  au  chiffre  de  972,550  fr. 

(Le  chapitre  i",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  265,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Office  d'informations  et  d'é- 
tudes. —  Musée  pédagogique,  54,750  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Encouragements  aux  savants 
et  gens  de  lettres,  172,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  5.  —  Conseil  supérieur  et  inspec- 
teurs généraux  de  l'instruction  publique, 
348,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président,  «  Chap.  6.—  Traitements 
et  indemnités  aux  fonctionnaires  et  agents 
sans  emploi.  —  Indemnités  pour  frais  de 
déplacement  et  interruption  de  traitement. 
—  Enseignement  supérieur,  32,000  fr.  » 

M.  de  Beauregard  a  déposé  un  amende- 
ment tendant  à  supprimer  ce  chapitre. 
La  parole  est  à  M.  de  Beauregard. 

H.  G.  de  Beauregard  (Indre).  Je  prie  la 
Chambre  de  m'accorder  la  permission  de 
présenter  quelques  explications  très  brèves 
au  sujet  de  l'amendement  que  j'ai  déposé  et 
qui  tend  à  la  suppression  du  chapitre  6.  J'ai 
demandé  hier  son  avis  au  rapporteur  du 
budget  de  l'instruction  publique,  l'honora- 
ble M.  Simyan,  et  il  m'a  répondu  :  «  Il  y  a  de 
tout  dans  ee  chapitre.  » 

En  effet,  11  y  a  de  tout.  Il  y  a  surtout  le 
favoritisme  le  plus  éhoilté,  et  c'est  le  motif 
pour  lequel  j'ai  déposé  un  amendement  qui 
tend  à  supprimer  ee  chapitre. 

Le  chapitre  ©comprend  plusieurs  parties  ' 
«  Traitements  et  Indemnités  aux  fonction- 
naire* et  agents  sans  emploi  »,  et  «  Indem- 
nités pour  frais  de  déplacemehtet  Interrup- 
tion de  traitement  ». 


Quels  sont  les  agents  et  fonctionnaires 
auxquels  se  réfère  la  première  partie  de  ce 
libellé  et  qui  sont  sans  emplois?  Ce  sont 
généralement  ceux  qui,  pour  des  motifs  de 
convenance  personnelle,  se  sont  fait  mettre 
en  congé.  Or,  nous  savons  tous  que  les 
fonctionnaires  en  congé  touchent  pendant 
les  trois  premiers  mois,  la  totalité  de  leur 
traitement,  et  pendant  les  trois  mois  sui- 
vants, la  moitié. 

S'ils  sont  sans  emplois  pour  des  raisons 
de  santé*  nous  savons  tous  également  qu'au 
bout  de  six  mois  un  fonctionnaire  doit  être 
en  état  de  reprendre  son  service  ou  alors 
qu'il  se  trouve  dans  l'obligation  de  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite.  S'il  est  obligé 
de  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  il 
tombe  dans  la  catégorie  des  anciens  fonc- 
tionnaires, et  par  conséquent  les  secours 
qu'on  peut  lui  donner  se  trouvent  compris 
dans  le  chapitre  7  et  non  pas  dans  le  cha- 
pitre 6.  Mais  là  où  j'appelle  spécialement 
l'attention  de  la  Chambre,  c'est  sur  le  libellé 
du  chapitre  6,  qui  comprend  des  «  Indem- 
nités pour  frais  de  déplacement  et  interrup- 
tion de  traitement  ». 

La  commission  a  si  bien  compris  l'inuti- 
lité même  de  ce  chapitre,  que  l'honorable 
M.  Simyan  indique  dans  son  rapport  ce  fait 
très  catégorique  que  je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  lui  lire  : 

«  Bien  que  la  commission  n'ait  pas  cru 
devoir  proposer  de  réduction  sur  ce  chapi- 
tre, elle  croit  devoir  attirer  l'attention  du 
ministre  sur  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  payer 
sur  ce  chapitre  des  traitements  de  disponi- 
bilité à  des  fonctionnaires  qui  n'acceptent 
pas  un  déplacement  qui  iedr  est  imposé.  » 

Quels  sont  ces  fonctionnaires  qu'a  cru  de- 
voir tiser  l'honorable  rapporteur  du  budget 
dans  la  circonstance?  Ce  sont  certainement 
les  fonctionnaires  à  qui,  pour  des  motifs 
quelconques,  M.  le  ministre  a  été  obligé 
d'Imposer  un  déplacement.  Or  pourquoi  ce» 
fonctionnaires  n'acceptent-ils  pas  leur  dé- 
placement? C'est  uniquement  parce  que  ce 
déplacement  leur  est  quelquefois  Imposé,  je 
ne  dirai  pas  d'une  façon  regrettable,  mais 
d'une  façon  qui  ne  leur  plaît  pas,  en  ce  sens 
que  c'est  une  disgrâce.  SI  ces  fonctionnaires 
n'acceptent  pas  la  nouvelle  résidence  qui 
constitue  pour  eux  une  disgrâce,  comment 
se  fait-il  que,  sur  le  chapitre  6,  vous  don- 
niez d'un  côté  une  indemnité  de  déplace- 
ment à  ces  fonctionnaires,  et  que,  d'un 
autre  coté,  vous  leur  imposiez  une  dis* 
grâee?  La  disgrâce,  logiquement,  ne  de- 
vrait pas  être  compensée  par  une  indem- 
nité. 

Mais  il  y  a  plus  :  ces  déplacements  que 
parfois  vous  êtes  forcé  d'imposer  à  certains 
soit  à  la  suite  de  conférences  on  d'écarts  de 
plurrie,  vous  les  imposez  h  d'autres  fonc- 
tionnaires bien  plus  intéressants  que  ceux 
qui  appartiennent  à  l'enseignement  supé- 
rieur; je  veux  parler  des  instituteurs.  Sou- 
vent, vous  le  savez  comme  mol,  les  institu- 
teurs sont  victimes  de  haines  locales  et 
subissent  des  déplacements  complètement 
immérités.  J'en  connais  un  tout  spéciale- 


ment qui,  en  cinq  ans  de  temps,  a  été  dé- 
placé trois  fois  par  suite  de  ses  opinions 
politiques  ;  c'est  un  socialiste. 

Jamais  cet  Instituteur,  qui  est  père  de 
famille,  qui  a  cinq  enfants,  n'a  reçu  la 
moindre  indemnité  de  déplacement. 

Il  me  semble  que  l'instituteur  dont  je 
signale  le  cas,  est  aussi  intéressant,  si  ce 
n'est  plus  Intéressant  que  des  fonctionnaires 
qui  touchent  2,500  fr.  de  déplacement  et  qui 
touchent  en  outre  leur  traitement. 

Ce  sont  les  motifs  pour  lesquels  j'ai  cru 
devoir  demander  la  suppression  du  cha- 
pitre 6,  car  il  n'est  pas  possible  que  d'un 
côté  on  accorde  aux  gros  fonctionnaires 
une  indemnité  de  déplacement  et  qu'on 
la  refuse  aux  petits. 

Si,  monsieur  le  ministre,  vous  vouliez  me 
promettre  de  préparer  et  de  présenter  un 
projet  de  loi  qui  aurait  pour  but  d'indemni- 
ser les  instituteurs  victimes  de  déplace- 
ments immérités,  je  retirerais  volontiers 
mon  amendement,  mais  à  cette  condition 
seulement,  car,  encore  une  fois,  je  n'admets 
pas  que  vous  accordiez  aux  gros  fonction- 
naires ce  que  vous  refusez  aux  petits.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  L'honorable  M.  de  Beau- 
regard  vient  de  parler  à  la  fols,  bien  qu'il 
s'agisse  seulement  de  l'enseignement  supé- 
rieur dans  le  chapitre  en  discussion,  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  supérieur 
et  des  instituteurs.  Il  a  terminé  en  me  di- 
sant :  Voulez-vous  me  promettre  que  les 
instituteurs  qui  auront  été  l'objet  d'un  dé- 
placement immérité. recevront  une  indem- 
nité? 

A-t-il  bien  réfléchi  à  ce  fait  que  les  insti- 
tuteurs ou  les  fonctionnaires  déplacés  sont 
déplacés  par  l'autorité  compétente  et  qu'il 
serait  étrange  d'indiquer  que  cette  autorité 
compétente,  en  même  temps  qu'elle  déplace 
un  fonctionnaire,  reconnaît  que  le  déplace- 
ment est  immérité  et  qu'elle  accorde  une 
Indemnité  pour  mettre  le  fonctionnaire  à 
l'abri  de  la  décision  qu'elle  a  cru  devoir 
prendre  ?  J'estime  que  c'est  là  une  re- 
marque sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister. 

Quant  au  chapitre  6  :  «  Traitements  et  in- 
demnités aux  fonctionnaires  et  agents  sans 
emploi.  —  Indemnités  pour  frais  de  dépla- 
cement et  interruption  de  traitement.  » 
Il  est  doté,  pour  tout  renseignement  supé- 
rieur, de  la  somme  de  33,000  fr.  Or,  dans 
cet  enseignement  comme  dans  les  autres, 
des  fonctionnaires  peuvent  être  malades.  Il 
f  a  aussi  des  professeurs  très  distingués, 
qui  sont  obligés  pour  un  certain  temps, 
dans  l'intérêt  même  de  leur  enseigne- 
ment, de  demander  un  congé.  Je  prends 
comme  exemple  un  maître  de  conférences 
qui  a  suppléé  le  titulaire  d'une  chaire; 
il  arrive  un  jour  où  le  titulaire  reprend  son 
poste  ;  on  ne  peut  pas  pourvoir  immédiate- 
ment le  suppléant  d'un  poste  nouveau. 
Serait-il  véritablement  juste  et  légitimé  de 
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le  laisser  sans  indemnité  quelconque  ?  C'est 
un  homme  de  valeur,  qui  a  conquis  des 
grades.  Et,  je  le  répète,  pour  toutes  ces  in- 
demnités réparties  sur  toute  l'année  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  supérieur, 
nous  demandons  32,000  fr.  ;  j'estime  que  le 
chiffre  n'est  pas  exagéré.  (Très  bien!  très 
bienl) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Beauregard. 

M.  G.  de  Beauregard  (Indre).  Je  com- 
prends parfaitement  la  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre qui,  dans  un  certain  sens,  est  assez 
justifiée.  Mais  il  me  permettra  de  n'être  pas 
d'accord  complètement  avec  lui  en  ce  qui 
concerne  les  instituteurs.  Il  prétend  ne  pas 
pouvoir  accorder  d'indemnité  à  un  institu- 
teur qui  est  victime  d'un  déplacement  parce 
que  ce  serait  en  réalité  donner  le  dessous  à 
l'autorité  académique.  Or,  ce  n'est  presque 
jamais  l'autorité  académique  qui  demande 
les  changements  d'instituteurs.  Vous  savez 
aussi  bien  que  moi  que  c'est  le  préfet  qui 
les  exige  et  que  dans  la  plupart  des  cas,  les 
instituteurs  sont  déplacés  par  vengeance 
politique  ;  ils  sont  les  victimes  de  certaines 
personnalités  très  puissantes  dans  leur  loca- 
lité. L'autorité  académique,  elle,  n'a  pas  in- 
térêt à  déplacer  les  instituteurs. 

Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  Paul  Constans.  C'est  lorsqu'ils  sont 
trop  républicains  qu'on  les  déplace.  (Bruit.) 

M.  Petitjean.  Ce  sont  les  conseils  géné- 
raux qui  doivent  voter  des  indemnités  de 
déplacement. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  ne  savais  pas 
que  cette  question  devait  venir  à  propos  du 
chapitre  6  ;  mais  je  veux  profiter  du  débat, 
sans  le  trop  prolonger  par  les  observations 
que  je  pensais  présenter  ultérieurement. 
Puisqu'on  parle  de  déplacements  d'institu- 
teurs, je  veux  signaler  à  M.  le  ministre  un 
fait  particulier  et  grave  :  c'est  le  cas  de 
M""  Mauger,  institutrice  à  Dun-sur-Auron. 
Elle  a  été  depuis  plusieurs  années  privée 
de  son  emploi  d'institutrice  à  Dun-sur-Au- 
ron, mise  en  congé  illégal  sans  aucun  autre 
motif  que  celui  des  dissentiments  politiques 
entre  son  mari  socialiste  et  le  préfet  réaction- 
naire du  Cher. (Itires  adroite.)  Elle  se  trouve 
ainsi  enlevée  à  son  école  et  sans  emploi 
contre  toute  espèce  de  droit  et  dans  une  si- 
tuation qui  ne  peut  se  défendre  à  aucun 
titre. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  veuille 
bien  examiner  le  cas  de  cette  institutrice 
et  la  replacer  dans  le  poste  qu'elle  doit  oc- 
cuper à  l'école  de  Dun-sur-Auron. 

M. le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  me  permettrai  de  répondre  à  M.  Vaillant 
qu'il  ne  m'appartient  pas  de  déplacer  ou  de 
replacer  une  institutrice.  C'est  aux  préfets 
qu'incombent  ces  mesures.  Mais  je  serais 
fort  surpris  que  l'honorable  président  du 
conseil  eût  maintenu  en  fonctions  un  préfet 
réactionnaire.  (On  rit.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Il  a  donné 
des  preuves  de  réaction,  celui-là.  C'est 
M.  Pascal. 

M.  Edouard  Vaillant.  A  mon  point  de 


vue,  les  qualificatifs  que  j'ai  donnés  à  mon 
ami  socialiste  et  au  préfet  réactionnaire 
sont  très  exacts.  Mais  je  ferai  remarquer 
que  si  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ne  peut  spontanément  déplacer  ou 
replacer  une  institutrice,  il  peut  du  moins 
veiller  à  ce  qu'il  ne  lui  soit  pas  fait  tort 
par  un  préfet,  abusant  de  son  pouvoir  dans 
un  but  politique,  à  ce  que  la  loi  soit  obser- 
vée et  que  la  justice  soit  respectée  stric- 
tement 

C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  signalé 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
la  situation  de  M""  Mauger  et  que  je  lui 
demande  d'intervenir  pour  la  réparation  de 
l'injustice  inqualifiable  dont  elle  ne  doit 
pas  rester  plus  longtemps  victime. 

M.  de  Boury.  La  sanction  de  l'interven- 
tion de  notre  honorable  collègue,  M.  Vaillant, 
parait  être  le  déplacement  du  préfet  avec 
une  allocation  sur  le  crédit  de  32,000  fr.  du 
chapitre  6.  (On  rit.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Beauregard,  tendant  à  la 
suppression  du  chapitre  6. 

(L'amendement  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 6  au  chiffre  de  32,000  fr. 

(Le  chapitre  6  est  adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Secours. aux  anciens  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  l'enseignement 
supérieur  et  à  leurs  veuves,  80,650  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  8.  —  Adminis- 
tration académique.  —  Personnel,  1,729,000 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Petitjean. 

M.  Petitjean.  L'honorable  rapporteur  du 
budget  de  l'instruction  publique,  M.  Simyan, 
nous  a  exposé,  dans  son  rapport,  la  situa- 
tion des  commis  et  des  secrétaires  de  l'ins- 
pection académique.  Plusieurs  fois  déjà 
j'avais  eu  l'honneur  d'entretenir  M.  le  mi- 
nistre de  cette  question.  Recrutés  exclusi- 
vement au  choix  et  presque  entièrement 
parmi  les  maîtres  de  l'enseignement  pri- 
maire pourvus  du  brevet  supérieur  ou  du 
certificat  d'aptitude  au  professorat  ces  fonc- 
tionnaires sont  les  seuls  qui  n'ont  pas  vu 
leur  avancement  réglé  par  les  lois  de  1889 
et  de  1893. 

C'est  là  un  oubli,  dit  M.  le  rapporteur,  un 
oubli  sur  lequel  il  y  a  lieu  d'appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre.  Vous  savez,  messieurs, 
comment  les  lois  de  1889  et  de  1893  ont 
réglé  l'avancement  des  instituteurs;  pour 
le  personnel  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, des  écoles  normales  et  de  l'inspec- 
tion primaire,  l'avancement  a  été  fixé  entre 
trois  ans  au  choix  et  six  ans  à  l'ancienneté. 
Mais  c'est  un  décret  du  30  mars  1893  qui  a 
déterminé  les  conditions  d'avancement  des 
commis  et  secrétaires  d'inspection  acadé- 
mique, en  disant  que  les  promotions  ne 
seraient  faites  que  dans  la  limite  des  va- 
cances. 11  en  résulte,  dit  encore  M.  le  rap- 
porteur, que  l'avancement  est  nul,  que  des 
commis  se  trouvent  depuis  douze  ou  treize 
ans  dans  les  2°  et  3e  classes  et  que  les  se- 


crétaires ne  peuvent  pas  dépasser  la  3e  classe 
de  leur  emploi. 

Or,  il  n'est  douteux  pour  personne  que  si 
ces  fonctionnaires,  qui  n'ont  qu'un  faible 
traitement  pour  habiter  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, qui  ne  sollicitent  pas  d'augmen- 
tation, remarquez-le  bien,  messieurs,  mais 
seulement  la  possibilité  de  ne  pas  s'éter- 
niser dans  les  classes  inférieures,  n'avaient 
pas  été  oubliés  par  les  lois  de  1889  et  de 
1893,  ils  auraient  bénéficié  des  conditions 
d'avancement  accordées  à  tout  le  personnel 
supérieur  de  l'enseignement  primaire  : 
trois  ans  au  choix,  six  ans  à  l'ancienneté.  * 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  nous  faire  connaître  s'il  n'est  pas  dis- 
posé à  modifier  dans  ce  sens  son  décret  du 
30 mars  1893.  (Très  bienl  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
M.  Petitjean  a  parfaitement  raison.  C'est 
d'un  oubli  que  les  commis  d'inspection 
académique  sont  victimes.  Je  me  suis  préoc- 
cupé d'y  porter  remède  et  je  crois  pou- 
voir, dans  très  peu  de  temps,  trouver  le 
moyen  de  leur  donner  satisfaction. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  sommes  tous  d'avis  que  les 
dispositions  que  nous  avons  votées  ou  que 
nous  allons  voter  pour  les  instituteurs  doi- 
vent être  applicables  aux  secrétaires  et 
commis  d'inspection  académique. 

M.  Petitjean.  Je  remercie  M.  le  ministre, 
ainsi  que  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget  et  je  prends  acte  de  leurs  décla- 
rations. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  L'observation  que  je  voulais 
faire  vient  d'être  présentée  par  mon  hono- 
rable collègue  et  la  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre, promettant  de  porter  remède  à  la 
situation  des  commis  d'académie,  qui  sont 
particulièrement  méritants,  me  donnent  sa- 
tisfaction. (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pois- 
son. 

M.  Pierre  Poisson.  On  vient  de  signaler 
à  l'attention  de  la  Chambre  la  situation  tout 
à  fait  digne  d'intérêt  des  commis  de  l'ins- 
pection académique. 

Sur  le  chapitre  8  qui  nous  occupe,  d'au- 
tres fonctionnaires  sont,  payés  :  ce  sont  les 
commis  d'académie.  J'ai  peur  qu'on  ne  les 
oublie  et  je  voudrais  appeler  l'attention  de 
mes  collègues  sur  la  situation  qui  leur  est 
faite  par  les  règlements  qui  les  régissent. 

Ils  sont  actuellement  rangés  en  trois 
classes  qui  vont  de  2,400  fr.  à  3,000  fr.  L'a- 
vancement n'y  est  possible  qu'à  l'occasion 
d'une  promotion  dans  la  classe  supérieure, 
d'un  décès  ou  d'une  mise  à  la  retraite;  c'est 
dire  qu'il  est  excessivement  lent  Certains 
commis  attendent  jusqu'à  dix,  douze,  quinze 
ans  et  plus  avant  d'obtenir  une  promotion. 
Or,  la  plupart  de  ces  fonctionnaires  sont,  ou 
des  bacheliers  ou  des  licenciés  qui,  avant 
d'être  détachés  dans  les  académies  auprès 
des  recteurs,  ont  été,  soit  maîtres  répéti- 
teurs dans  les  lycées,  soit  professeurs  dans 
des  collèges.  Vous  pouvez  voir  immédiate- 
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ment  dans  quel  état  d'infériorité  se  trouvent 
ces  commis  d'académie  à  l'égard  des  répéti- 
teurs de  lycée  ou  des  professeurs  de  collège 
restés  en  fonctions. 

H  y  a  deux  moyens  de  donner  à  ces  fonc- 
tionnaires un  traitement  convenable  et  des 
chances  d'avancement  normales  :  Le  pre- 
mier, serait  de  rattacher  ces  commis  d'aca- 
démie aux  commis  de  l'administration  cen- 
trale. Depuis  le  mois  de  novembre  1897, 
l'administration  centrale  du  ministère  de 
l'instruction  publique  a  réorganisé  le  ser- 
vice des  commis  expéditionnaires  et  des 
rédacteurs  dont  le  travail  est  tout  à  fait 
identique  à  celui  des  commis  d'académie  ; 
ils  ont  sept  ou  huit  classes  à  parcourir  et 
l'échelle  de  traitement  va  de  1,800  à  4,000  fr. 

Si  l'on  ne  veut  pas  adopter  cette  solution, 
il  y  en  a  une  autre  qui  est  très  simple  :  elle 
consisterait  à  considérer  ces  fonctionnaires 
comme  détachés  des  cadres  des  lycées  ou 
collèges  et  assimilés  aux  professeurs  de 
collège  et  aux  répétiteurs  des  lycées,  qui 
ont  le  même  grade  et  qui  sont  dans  une 
situation  analogue;  ils  participeraient  par 
suite  aux  mêmes  conditions  d'avancement. 

Actuellement,  étant  donné  que  tous  ces 
commis  d'académie  débutent  uniformément 
à  2,400  fr.,  il  se  produit  des  injustices  vrai- 
ment criantes.  C'est  ainsi  que  de  jeunes  dé- 
butants qui  sont  simplement  bacheliers  ga- 
gnent d'un  coup  500  fr.  s'ils  sont  nommés 
commis  d'académie  —  ils  étaient  en  5*  classe 
à  1,900  fr.  comme  professeurs  de  collèges  — 
tandis  que,  pour  les  autres,  les  licenciés  qui 
étaient  répétiteurs  de  lycées  ou  professeurs 
de  collèges,  le  passage  dans  l'administration 
académique  se  traduit  le  plus  souvent  par 
une  diminution  d'appointements. 

Si,  au  contraire,  on  accordait  à  tous  ces 
fonctionnaires  le  traitement  qu'ils  auraient 
s'ils  étaient  restés  comme  répétiteurs  dans 
les  lycées  ou  professeurs  dans  les  collèges, 
ils  conserveraient  les  droits  qu'ils  ont  acquis 
dans  leurs  fonctions  antérieures,  et  si  un 
jour  ils  voulaient  retourner  dans  leur  cadre 
d'origine,  ils  ne  perdraient  pas,  au  point  de 
vue  des  promotions,  le  bénéfice  du  temps 
passé  dans  l'administration  académique. 

On  a  réalisé  une  réforme  de  ce  genre, 
lorsque  les  répétiteurs  qui  travaillent  dans 
les  bureaux  de  l'économat,  et  dont  le  tra- 
vail a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  des 
commis  d'académie,  ont  obtenu  par  le  dé- 
cret du  31  mai  1902  une  situation  infiniment 
plus  avantageuse  que  celle  de  ces  derniers. 

4e  demande  donc  à  M.  le  ministre  de  bien 
vouloir  soit  rattacher  aux  commis  de  l'ad- 
ministration centrale,  soit  considérer  comme 
détachés  auprès  des  recteurs,  mais  appar- 
tenant toujours  à  leur  cadre  d'origine,  les 
commis  d'académie.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Vos  doléances  sont  justifiées.  Si  je  m'oc- 
cupe des  commis  d'académie,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  distinguer  leur  situation  de 
celle  des  commis  d'inspection  académique  ; 
il  convient  de  se  préoccuper  des  uns  et  des 
autres.  (Très  bien!  très  bien!) 

M,  Pierre  Poisson.  Je  remercie  Mi  le 


ministre  de  sa  déclaration  et  j'en  prends 
acte. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 8  au  chhTre  de  1,729,000  fr. 

(Le  chapitre  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

•<  Chap.  9.  —  Administration  académique. 
—  Matériel,  161,370  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  10.  —  Univer- 
sités. —  Personnel,  10,514,761  fr.  » 

11  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
M.  Syvcton  tendant  à  réduire  le  crédit  de 
1,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Syveton. 

M.  Gabriel  Syveton.  Je  demande  une  ré- 
duction de  1,000 fr.  sur  ce  chapitre  et  je  pro- 
pose qu'elle  soit  effectuée  sur  les  crédits 
attribués  aux  facultés  de  théologie  protes- 
tante de  Paris  et  de  Montauban.  C'est  là  un 
débat  qui  revient  périodiquement  tous 
les  ans  devant  la  Chambre  ;  on  demande 
la  suppression  de  ces  facultés  confession- 
nelles. Nous  connaissons  les  arguments  qui 
sont  donnés  à  ce  sujet  et  je  ne  veux  pas  les 
rappeler  ;  nous  connaissons  également  la 
réponse  qui,  généralement,  y  est  faite. 

On  nous  dit  que  ces  facultés  sont  néces- 
saires parce  qu'elles  seules  peuvent  décerner 
les  grades  qui  sont  exigibles  des  ministres 
du  culte  protestant.  Je  n'en  tire,  quant  à  moi, 
qu'une  conclusion,  c'est  que  le  régime  qui 
détermine  actuellement  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France  nous  oblige  à 
avoir  des  facultés  confessionnelles  et  je 
demande  que  la  réduction  de  1,000  fr.  soit 
votée  dans  un  sens  indicatif,  pour  marquer 
le  désir  de  la  Chambre  de  procéder  au  plus 
tôt  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Simyan,  rapporteur.  Je  tiens  à  dire 
qu'à  la  commission  du  budget  le  rapporteur 
avait  demandé  la  suppression  des  crédits 
affectés  aux  facultés  de  théologie  protes- 
tante, mais,  sur  la  demande  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  ils  ont  été 
rétablis. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
En  ce  qui  concerne  le  maintien  des  univer- 
sités protestantes  —  et  M.  Syveton  ne  le 
méconnaît  pas  —  il  est  absolument  lié  au 
règlement  des  rapports  entre  les  Eglises  et 
l'Etat.  Pour  être  pasteur,  il  faut  avoir 
obtenu  un  diplôme  que  seules  délivrent  ces 
facultés  de  théologie  protestante. 

M.  Albert  Congy.  11  n'y  a  pas  de  concor- 
dat avec  Rome  pour  ces  facultés. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  n'y  a  pas  de  concordat,  mais  il  y  a  des 
lois  organiques  et  spéciales  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  citer  l'an  dernier,  lorsqu'un  amen- 
dement pareil  avait  été  présenté,  et  que 
M.  Syveton  connaît  bien  puisqu'il  a  fait  allu- 
sion lui-même  aux  réponses  que  j'ai  faites. 
Je  dis  seulement  que  l'indication  qui  est 
proposée  me  parait  avoir  une  gravité  qui 
dépasse  la  portée  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  et  que  si  la  Chambre  voulait 
se  prononcer  sur  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  ce  qui  le  con- 


cerne, ne  pourrait  que  demander  que  la 
question  de  gouvernement  fût  posée  et  que 
le  président  du  conseil  fût  appelé  à  s'ex- 
pliquer. 11  ne  parait  pas  possible  que,  à 
propos  d'un  chapitre  du  budget,  on  puisse 
faire  trancher  une  question  de  cette  gra- 
vité, et  je  ne  peux  que  faire  les  réserves  les 
plus  expresses.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Syveton,  qui  tend  à  ré- 
duire le  chapitre  de  1,000  fr. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président  M.  Thierry  a  déposé  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
réorganiser  sans  retard  les  programmes  et 
les  grades  des  facultés  de  droit  en  vue 
d'orienter  leur  enseignement  vers  les  réa- 
lités pratiques  et  les  nécessités  écono- 
miques du  temps  présent.  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  demandons  le  renvoi  de  ce 
projet  de  résolution  à  la  commission  de 
l'enseignement. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion î. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Benoist 

M.  Charles  Benoist.  La  Chambre  me 
permettra  d'appeler  en  quelques  mots  la 
bienveillante  attention  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  sur  deux  catégories 
très  modestes  du  personnel  des  univer- 
sités :  les  concierges  de  faculté,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  les  commis  de  secrétariat 
des  facultés. 

Vous  savez,  messieurs,  que  chaque  année 
on  inscrit  au  budget  une  somme  de  150,000 
francs  pour  améliorer  les  traitements  du 
petit  personnel.  Or,  par  une  interprétation 
qui  me  parait  assez  difficile  à  soutenir  le 
ministère  de  l'instruction  publique  estime 
que  les  concierges  ne  font  pas  partie  du 
«  petit  personnel  »  et  refuse  de  les  assimiler 
aux  «  garçons  de  salle,  gardiens  et  hommes 
de  peine  ».  Cependant,  il  me  semble  qu'entre 
«  concierges  »  et  «  gardiens  »  il  n'y  a  véri- 
tablement pas  beaucoup  de  différence  :  les 
concierges  gardent  la  porte,  les  gardiens 
gardent  autre  chose,  mais  le  concierge  est 
un  gardien.  Lorsque  les  concierges  des  fa- 
cultés ont  demandé  à  être  assimilés  au  petit 
personnel,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  leur  a  fait  répondre,  par  lettre  du 
23  mai  1903  :  «  Les  concierges  ne  font  pas 
partie  des  catégories  d'agents  en  faveur 
desquels  les  Chambres  votent  chaque  année 
un  crédit  destiné  à  améliorer  leur  traite- 
ment. » 

Cette  interprétation  est  d'ailleurs  contre- 
dite par  le  rapport  de  notre  collègue  M.  Bep- 
male  sur  le  budget  de  l'exercice  1903. 
M.  Bepmale  disait  à  propos  du  chapitre  10  : 
«  Universités,  personnel,  facultés  de  théolo- 
gie protestante  ;  concierges,  1,500  fr.  Facultés 
de  droit  ;  surveillants,  garçons,  concierges, 
de  1,200  à  1,800  fr.  Ecole  supérieure  de 
pharmacie,  jardiniers,  garçons  et  con- 
cierge... » 
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Donc  le  concierge  est  non  seulement  im- 
pliqué, mais  nominativement  désigné  au 
chapitre  10  dans  le  rapport  de  M.  Bepmale. 
Je  demande  en  conséquence  à  M.  le  mi- 
nistre de  décider  qu'à  l'avenir  les  concier- 
ges des  facultés  seront  compris  dans  le 
«  petit  personnel  »  et  participeront  aux 
bénéfices  accordés  aux  «  gardiens,  garçons 
de  salles,  etc.  » 

Seconde  question  :  celle  des  commis  de 
secrétariat  des  facultés.  Us  ne  sont  pas 
classés. 

Déjà,  messieurs,  en  vertu  de  l'arrêté  au- 
quel je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  arrêté 
pris  conformément  aux  propositions  de  la 
commission  instituée  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  en  1898,  il  était  entendu 
que  les  commis  de  secrétariat  participe- 
raient, eux  aussi,  aux  bénéfices  de  la  me- 
sure votée  et  feraient  l'objet  d'un  classe- 
ment. Présentement,  un  commis  de  secré- 
tariat de  faculté  à  Paris  débute  au  traite- 
ment de  1,500  fr.  Son  avancement  dépend 
d'une  manière  absolue  du  bon  vouloir  du 
secrétaire.  Je  ne  doute  pas  de  ce  bon  vou- 
loir; mais,  dans  ces  conditions,  l'avancement 
est  arbitraire,  il  n'est  fixé  ni  comme  temps 
ni  comme  quotité. 

En  résumé,  les  commis  de  secrétariat 
demandent  à  être  classés  et  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'ils  sont  répartis  très  irré- 
gulièrement entre  les  diverses  facultés. 
Alors  que  certaines  facultés  n'ont  que  trois 
commis,  d'autres  en  ont  quatorze,  d'où  une 
grande  inégalité  dans  l'avancement. 

Si  ces  commis  formaient  un  corps,  si  par 
exemple  les  trente  et  quelques  commis  des 
facultés  de  Paris  faisaient  l'objet  d'un  seul 
et  même  classement,  l'amélioration  serait 
certaine  et  l'avancement  plus  rapide. 

C'est  là  le  second  point  sur  lequel  je  vou- 
drais prier  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  de  me  donner  satisfaction. 

il  s'agirait,  messieurs,  pour  les-  facultés 
de  Paris,  non  pas  d'un  crédit  nouveau,  mais 
de  7,200  fr.  à  imputer  sur  la  somme  annuel- 
lement votée. 

M.  Thi*rry-C«Ms.  Et  pour  les  commis 
de  province  ? 

M.  Charles  Benoist.  Il  faudrait  40,000  fr. 
environ  pour  faire  la  réforme  complète. 

8i  j'insiste  pour  Paris,  ce  n'est  pas  seule- 
ment, veuillez  le  croire,  parce  que  je  suis 
député  de  Paris,  c'est  parce  qu'à  Paris  la 
vie  est  beaucoup  plus  chère  qu'ailleurs.  Il  y 
a  une  grosse  différence  entre  un  traitement 
de  1,500  fr.  à  Paris  et  le  même  traitement 
en  province.  (Très  bien  l  très  bien  !) 

M.  Carnaud.  Oui,  mais  à  Paris  ces  com- 
mis ont  tous  les  agréments  de  la  capitale  en 
plus.  (Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Benoist.  Mon  cher  collègue, 
les  agréments  de  la  capitale,  pour  eux,  c'est 
la  misère.  (Applaudissements.) 

M.  Carnaud.  Pour  les  ouvriers,  oui,  mais 
non  pour  les  fonctionnaires  dont  vous 
parlez. 

M.  le  présidant  de  la  commission  du 
budget.  Un  commis  qui  n'a  pour  vivre  à 


Paris  qu'un  traitement  de  1,500  fr.  est  très 
malheureux. 

M.  Carnaud.  Je  ne  suis  pas  opposé  à  la 
proposition  de  M.  Benoist!  Je  demande 
qu'on  en  étende  Je  bénéfice  à  tous  les  com- 
mis de  Paris  et  de  la  province. 

M.  Bayet,  directeur  de  l'enseignement  su- 
périeur, commissaire  du  Gouvernement.  En 
1898  la  commission  a  compris  les  concierges 
des  facultés  de  Paris  parmi  les  agents  du 
personnel  dont  le  traitement  minimum  est 
de  1,200  fr.  Actuellement  il  y  a  encore  trois 
concierges  employés  aux  services  acces- 
soires à  la  Sorbonne,  et  qui  n'ont  qu'un 
traitement  de  1,100  fr.  Tous  les  autres  ont 
le  traitement  minimum  auquel  viennent 
s'ajouter  des  avantages  notables  car  ils 
sont  logés  généralement  assez  bien.  L'ad- 
ministration compte  profiter  des  premières 
disponibilités  qui  se  produiront  pour  porter 
ces  trois  concierges  au  traitement  légal. 

En  ce  qui  concerne  le  classement  du  per- 
sonnel des  secrétariats  de  facultés,  je  me 
permets  de  rappeler  à  la  Chambre  que  l'ad- 
ministration exécute  les  dispositions  qui 
ont  été  arrêtées  à  la  suite  des  travaux  de  la 
commission  de  1898.  Cette  année,  ce  travail 
de  classement  devait  être  terminé,  mais,  en 
présence  des  nécessités  budgétaires,  il  a  été 
décidé  que  la  quatrième  et  dernière  annuité 
qui  devait  nous  être  attribuée,  serait  reportée 
sur  deux  exercices  et  que  le  classement  ne 
serait  terminé  intégralement  que  l'année 
prochaine.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation 
du  personnel  des  secrétariats  de  faculté  sera 
examinée  avec  bienveillance.  (  Très  bien  l  très 
bien  !) 

M.  Charles  Benoist.  Je  prends  acte  des 
déclarations  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Sur  le  premier  point  il  est  bien 
entendu  que,  pour  l'administration  de  l'ins- 
truction publique,  désormais  le  mot  «  con- 
cierge »  signifie  «  gardien  ».  Il  est  bien  en- 
tendu que  les  concierges  sont  des  gardiens. 
(Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  il  n'est  pas  inutile  de  préciser 
le  sens  des  mots,  ne  serait-ce  que  pour  la 
prochaine  édition  du  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie. (On  rit.) 

Conclusion  :  11  est  bien  entendu  que  les. 
concierges  bénéficieront,  à  l'avenir  et  dès 
cette  année,  des  mêmes  avantages  que  les 
gardiens,  garçons  de  salle,  etc.. 

M.  le  directeur  de  l'enseignement  supé- 
rieur, commissaire  du  Gouvernement.  Le 
budget,  tel  qu'il  est  soumis  à  la  Chambre  et 
accepté  par  la  commission  du  budget,  porte 
cette  indication  :  concierges.  Il  n'y  a  pas,  à 
côté,  les  mots  :  garçons  de  salle  et  gardiens. 
Par  conséquent,  pour  nous,  les  concierges 
sont  des  agents  du  personnel  inférieur.  Le 
traitement  de  ces  agents  a  été  fixé  à  1,200 fr. 
Nous  ne  pouvons  qu'appliquer  les  disposi- 
tions du  budget. 

M.  Charles  Benoist  II  est  bien  entendu 
qu'ils  font  partie  du  petit  personnel  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Incontestablement. 

M.  Charles  Benoist.  Je  6uis  heureux  de 
vous  l'entendre  dire,  car  on  avait  l'air  de 


les  traiter  officiellement  comme  s'ils  fai- 
saient partie  d'un  personnel  privilégié.  (Oa 
rit.) 

Quant  aux  commis  de  secrétariat  des  fa- 
cultés, puisque  M.  le  ministre  s'engage  à 
terminer  le  classement  de  ces  employés 
pour  le  budget  prochain,  il  me  donne  satis- 
faction et  je  le  remercie. 

M.  Carnaud.  Je  considère,  comme  tous 
ceux  de  mes  collègues  qui  ont  pris  la  parole 
avant  moi,  que  les  secrétaires  des  facultés 
de  Paris  méritent  toute  la  sollicitude  de  la 
Chambre  ;  seulement  je  fais  remarquer  que, 
d'une  façon  générale,  les  fonctionnaires 
habitant  la  capitale  reçoivent  des  Indem- 
nités de  résidence.  Si  vous  n'en  donnez  pas 
aux  secrétaires  des  facultés,  ou  si  celles 
que  vous  donnes  ne  sont  pas  suffisantes, 
c'est  un  tort  et  je  réclame  une  amélioration 
en  leur  faveur  sur  ce  point. 

Mais  si  vous  faites  une  réforme  relative 
aux  traitements,  n'en  excluez  pas,  je  vous 
en  prie,  les  secrétaires  des  facultés  de  pro- 
vince, qui  sont  aussi  intéressants  que  ceux 
de  Paris. 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  sommes  tous 
d'accord  à  ce  sujet. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
tin. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Je  regrette  très 
vivement  qu'une  circonstance  indépendante 
de  ma  volonté  m'ait  empêché  d'assister  au 
brillant  débat  qui  s'est  élevé  entre  nos 
honorables  collègues,  MM.  Thierry  et  Beau- 
regard. 

J'aurais  placé  à  ce  moment-là  les  quelques 
observations  que  j'ai  à  soumettre  à  la 
Chambre  et  tout,  en  ce  qui  me  concerne, 
aurait  été  dit  sur  la  question  des  facultés 
de  droit,  jusqu'au  moment  où  la  commis- 
sion d'enseignement  aura  statué. 

En  1897  déjà,  notre  éminent  ancien  col- 
lègue, M.  Léveillé,  avait  soulevé,  avec  sa 
grande  compétence,  la  question  de  la  multi- 
plicité des  doctorats.  Il  demandait  —  et  ses 
observations  ont  été  reproduites  à  diverses 
reprises — qu'à  côté  du  doctorat  juridique  fût 
créé,  au  sein  de  nos  écoles  de  droit,  un  doc- 
torat es  sciences  économiques  et  un  docto- 
rat es  sciences  politiques. 

M.  Charles  Benoist.  On  ne  pourrait  pas 
en  ce  moment,  dans  les  écoles  de  droit, 
instituer  le  doctorat  politique,  car  le  per- 
sonnel enseignant  manquerait.  Vous  ne 
l'aurez  que  dans  quelques  années. 

M.  Louis  Martin.  J'expose  la  situa- 
tion théorique.  La  commission  de  l'ensei- 
gnement examinera  la  valeur  de  l'observa- 
tion présentée  par  M.  Benoist  ;  quant  à  moi 
je  ne  crois  pas  que  cette  objection  ait  une 
force  bien  probante,  attendu  que  nous  pos- 
sédons un  très  grand  nombre  d'agrégés,  de 
professeurs  et  que  précisément  par  la  créa- 
tion de  quatre  types  d'agrégation  en  droit, 
on  permet  à  notre  personnel  enseignant,  si 
dévoué,  d'être  aussi  nombreux  et  aussi 
compétent  que  possible  sur  chacune  des 
matières  qui  doivent  être  enseignées  aux 
étudiants. 
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Je  disais  donc,  revenant  à  mon  sujet, 
qu'il  avait  été  depuis  très  longtemps  reconnu 
comme  une  des  nécessités  de  notre  ensei- 
gnement supérieur,  qu'il  était  bon  de  créer 
trois  doctorats  en  droit.  Deux  existent.  Je 
supplie  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, —  et  c'est  un  vœu  qu'exprime  égale- 
ment dans  8  3n  magistral  rapport  mon  ami 
M.  Simyan— de  partager  le  doctorat  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  économique  et  politique 
en  deux  doctorats  :  le  doctorat  politique  et  le 
doctorat  économique. 

Je  souhaiterais  même  que  la  réforme 
allât  plus  loin;  un  assez  grand  nombre  de 
professeurs  de  nos  facultés  le  demandent, 
qui  se  préoccupent  des  conditions  de 
l'enseignement  du  droit  ;  ils  voudraient 
que  cet  enseignement  fût  plus  répandu, 
qu'il  saisit  le  plus  grand  nombre  d'intelli- 
gences possible,  qu'il  intéressât  tout  en- 
semble et  les  citoyens  qui  se  destinent  aux 
carrières  libérales,  aux  carrières  juridiques 
el  même  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la 
pratique  des  affaires  ou  apporter  leurs  lu- 
mières aux  choses  de  la  politique.  Confor- 
mément donc  à  ce  sentiment  exprimé  par 
un  grand  nombre  de  personnalités  compé- 
tentes, je  désirerais  qu'en  môme  temps  que 
l'on  créerait  trois  types  de  doctorat  l'on 
instituât  aussi  trois  types  de  licence  :  une 
licence  où  les  questions  juridiques  prévau- 
draient, où  elles  seraient  examinées  spécia- 
lement et  de  très  près,  explorées  dans 
toute  leur  profondeur,  licence  qui  fourni- 
rait surtout  des  candidats  à  la  magistrature 
et  au  barreau;  une  seconde  licence  aurait 
pour  objet  l'étude  des  problèmes  économi- 
ques, dans  le  sens  le  plus  vaste  de  ce  mot, 
et  la  troisième  examinerait  les  questions 
d'ordre  constitutionnel  et  administratif. 

On  se  plaint  à  l'heure  actuelle  —  et  hier 
la  Chambre  a  entendu  l'écho  de  ces  plaintes 
—  que  notre  licence  en  droit  n'ait  plus  la 
portée  qu'elle  avait  autrefois,  que  les  exa- 
mens de  licence  aient  fléchi,  et  l'on  s'est 
justement  appliqué  à  les  relever. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Les  professeurs  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris  déclarent  au  contraire  qu'ils 
montrent  une  sévérité  qu'ils  n'avaient  pas 
autrefois. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
H  y  a,  comme  par  le  passé,  de  bons  et  do 
mauvais  élèves.  (Très  bien!  1res  bien!) 

M.  Louis  Martin.  Monsieur  le  mi- 
nistre, il  faut  tenir  compte  à  chacun  de  son 
effort.  Si  vous  assistiez  aux  examens,  vous 
verriez  que  certains  d'entre  eux  sont  par- 
fois un  peu  superficiels.  (Exclamations  sur 
divers  bancs.) 

Laissez-moi  expliquer  ma  pensée,  mes- 
sieurs. Je  cherche  à  ne  blesser  personne  ; 
je  rends  hommage  au  zèle  et  au  talent 
des  professeurs  et  à  l'amour  du  travail 
de  leurs  élèves  ;  mais  je  dis  qu'on  a 
groupé  tellement  de  matières  dans  les 
examens  de  licence  que  celles  qu'on  en- 
seignait autrefois  pendant  un  an  né  l'étant 
plus  aujourd'hui  que  pendant  un  semestre, 
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il  est  évident  que  l'étude  que  l'on  en  fait  est 
moins  complète,  moins  approfondie  et  par 
conséquent  l'on  est  conduit,  quels  que 
soient  la  science  du  maître  et  le  zèle  du 
disciple,  à  demander  beaucoup  moins  à 
l'étudiant  au  moment  de  son  examen,  qu'on 
ne  lui  demandait  jadis,  quand,  ses  études 
étant  plus  resserrées,  il  avait  plus  de  loisir 
pour  creuser,  pour  examiner  à  fond  les  ma- 
tières sur  lesquelles  portaient  ses  épreuves. 
Notez,  messieurs,  qu'on  a  bien  fait,  à  mon 
avis,  d'élargir  le  cadre  de  l'enseignement  de 
nos  écoles  de  droit,  parce  que,  avec  une  très 
grande  raison,  on  a  considéré  que  le  per- 
sonnel des  élèves  qu'elles  reçoivent  ne 
comprend  pas  seulement  de  futurs  juris- 
consultes, mais  une  foule  de  jeunes  gens 
pour  lesquels  le  diplôme  de  licencié  est  le 
couronnement  d'une  instruction  complète. 
On  a  par  conséquent  voulu  donner  satisfac- 
tion au  désir  de  ces  jeunes  gens,  et,  à  côté 
des  matières  qui  forment  les  sciences  juri- 
diques proprement  dites,  on  a  inséré  avec 
raison  —  je  ne  m'en  plains  pas,  au  con- 
traire —  une  foule  d'autres  matières,  et 
l'on  a  bien  fait. 

Mais  je  dis  qu'il  serait  peut-être  utile, 
pour  ne  gaspiller  aucune  de  nos  forces  in- 
tellectuelles, qu'on  tint  compte  de  ces  diffé- 
rentes aptitudes  et  que,  de  même  qu'on  a 
créé  un  certain  nombre  de  cycles  et  de 
bifurcations  dans  notre  enseignement  se- 
condaire, on  en  créât  aussi  dans  notre  en- 
ssignement  supérieur. 

En  premier  lieu,  on  pouvait  réorganiser 
et  consolider,  si  l'on  veut  me  passer  l'ex- 
pression, la  licence  juridique  pour  laquelle 
les  matières  de  droit  pur  seraient  enseignées 
d'une  façon  beaucoup  plus  approfondie  et 
même  on  pourrait  adjoindre  aux  cours  déjà 
existants  des  cours  de  procédure  pratique 
et  des  cours  d'histoire  du  droit  plus  ample- 
ment développés.  Hier  on  semblait  dire, 
paraît-il,  que  l'histoire  du  droit  est  abso- 
lument inutile.  Je  regretterais  cette  pa- 
role. En  réalité,  pour  bien  connaître  le  droit 
d'une  époque,  il  faut  éclairer  la  législation 
présente  par  l'histoire  des  législations  pas- 
sées. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  très  juste  ! 

M.  Louis  Martin.  Il  me  parait,  d'au- 
tre part,  qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  une  li- 
cence économique.  Il  en  a  été  beaucoup 
question  hier;  j'applaudis  à  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet  et  je  considère  qu'il  n'y  a  rien 
à  ajouter. 

Mais  on  a  trop  laissé  de  côté  un  troisième 
type  de  licence  qui,  dans  un  pays  de  suf- 
frage universel,  me  parait  devoir  être  inau- 
guré amplement,  largement  au  sein  de  nos 
facultés  de  droit  :  c'est  la  licence  en  droit 
constitutionnel. 

M.  Charles  Benoist.  A  la  bonne  heure  ! 

M.  Louis  Martin.  M.  le  rapporteur 
nous  dit  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que,  sur  le  terrain  des  sciences  politiques, 
il  est  également  souhaitable,  également 
urgent,  d'instituer,  parallèlement  aux  grades 
judiciaires  et  économiques,  une  série  de 
grades  qui  seraient  un  doctorat,  une  licence 


et  un  baccalauréat  en  droit  (sciences  poli- 
tiques). » 

C'est  là  un  point  que  je  soumets  à  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  et  à  celle  de  la  com- 
mission de  l'enseignement  qui  en  délibé- 
rera. 

N'oublions  pas  que  c'est  surtout  aux  épo- 
ques où  la  vie  publique  a  été  très  intense 
que  l'on  s'est  préoccupé  de  cet  enseigne- 
ment du  droit  constitutionnel.  Le  droit 
constitutionnel  ne  figurait  pas  sur  les  pre- 
miers programmes  de  l'école  de  droit;  il  y 
a  été  introduit  par  M.  Guizot,  en  1835;  et  ce 
que  disait  l'honorable  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  d'alors  sur  cet  enseignement 
me  parait  fournir  un  argument  pour  la 
création  non  seulement  d'une  chaire  de 
droit  constitutionnel,  mais  encore  d'un  en- 
seignement complet,  d'une  licence  complèto 
de  droit  constitutionnel  et  administratif. 

«  Le  Gouvernement  sous  lequel  nous  vi- 
vons aujourd'hui  —  disait  le  ministre  —  ap- 
pelle tant  de  citoyens  à  prendre  part  aux 
affaires  de  l'Etat,  à  celles  des  départements 
et  des  communes,  qu'on  ne  saurait  trop  dé- 
sirer que  les  parties  de  notre  législation  qvil 
se  rattachent  à  l'exercice  des  droits  politi- 
ques et  aux  attributions  des  pouvoirs  fus- 
sent expliquées  et  commentées  du  moins 
dans  nos  principales  écoles.  »  Et  l'on  était 
en  1834  !  Et  c'était  M.  Guizot  ! 

Et  le  ministre  ajoutait  : 

«  Un  tel  enseignement  à  la  fois  vaste  et 
précis,  fondé  sur  le  droit  public  national  et 
sur  les  leçons  de  l'histoire,  susceptible  do 
s'étendre  sur  les  comparaisons  et  les  analo- 
gies étrangères,  doit  substituer  aux  erreurs 
de  l'ignorance  et  à  la  témérité  des  notions 
superficielles  des  connaissances  fortes  et 
positives.  Comme  le  droit  constitutionnel 
est  maintenant  parmi  nous  une  vraie 
science,  dont  les  principes  sont  déterminés 
et  les  applications  journalières,  il  n'y  a  point 
de  conséquences  extrêmes  qu'on  doive 
craindre  ni  de  mystères  qu'on  doive  cacher; 
et  plus  l'exposition  faite  par  un  esprit  élevé 
sera  complète  et  approfondie,  plus  l'impres- 
sion sera  libre  et  salutaire.  » 

Le  cours  de  droit  constitutionnel  a  donc 
été  créé  en  1834.  La  révolution  de  1848,  en 
instituant  le  suffrage  universel,  a  développé 
ce  cours.  Le  gouvernement  provisoire 
appela  même,  dès  le  28  février,  l'un  des  pro- 
fesseurs les  plus  illustres  et  les  plus  ferme- 
ment républicains  de  la  faculté  de  Paris, 
Ortolan,  à  faire  certaines  leçons  spéciales 
sur  les  principes  qui  servent  de  base  à  la 
souveraineté  populaire.  L'empire  abolit 
l'enseignement  du  droit  constitutionneL  La 
troisième  république,  en  1879,  le  rétablit. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  faire  un 
pas  de  plus;  je  demande  au  ministre  et  à  la 
commission  de  l'enseignement  de  décider  que 
le  droit  constitutionnel  mérite  une  place  large 
dans  notre  enseignement,  et  qu'à  côté  de 
la  licence  juridique,  à  côté  de  la  licence 
économique  à  créer,  il  y  aura  également 
une  licence  es  sciences  politiques,  une 
licence  des  matières  de  droit  constitution- 
nel et  des  matières  de  l'ordre  administra- 
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tifs.  {Applaudissements   sur  divers   bancs.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Benoist. 

M.  Charles  Benoist.  Je  suis  d'avis  que  la 
plus  grande  partie  des  observations  pré- 
sentées par  M.Louis  Martin  sont  fondées. 
Comme  lui,  je  désire  un  enseignement  du 
droit  constitutionnel  le  plus  large  et  le  plus 
vivant  possible.  Comme  lui,  encore,  je 
crois  que  l'enseignement  du  droit  a  pour 
base  nécessaire  l'histoire,  et  pour  méthode 
nécessaire  la  méthode  historique. 

Mais,  où  nous  différons  tout  à  fait  d'opi- 
nion, c'est  sur  la  création  de  licences  nom- 
breuses :  licence  juridique,  licence  poli- 
tique, licence  économique.  Nos  élèves,  mes- 
sieurs, ne  se  spécialisent  que  trop  tôt  (Très 
bien  !  1res  bien  !)  ;  si  on  les  spécialise  dès  la 
licence,  nous  arriverons  à  un  endettement 
de  leurs  facultés,  de  leur  attention,  de  leur 
travail;  ils  auront  un  vernis,  il  est  vrai,  de 
beaucoup  de  choses,  mais  leur  esprit  res- 
tera sans  armature,  sans  ce  lien,  sans  ce 
ciment  qui  réunit  entre  elles  les  différentes 
connaissances. 

J'insiste  donc  particulièrement  pour  tenir 
le  Parlement  en  garde,  dans  la  mesure  où  il 
pourrait  intervenir  en  ces  matières,  contre 
la  manie  funeste  de  spécialiser  les  jeunes 
gens  dès  leur  sortie  du  collège.  Rien  ne 
pourrait  être  plus  mauvais;  et  l'on  nuirait 
ainsi  à  la  cause  des  hautes  études  que  nous 
avons  tous  l'intention  de  servir.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Louis  Martin.  Je  n'insisterai  pas, 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce 
qui  se  produit  à  l'heure  actuelle  est  bien 
pire,  car  on  ne  spécialise  pas  ;  on  fait  plus, 
on  demande  tout  à  tous  les  jeunes  gens. 
Eh  bien!  je  demande  que  l'on  tienne 
compte  de  leurs  capacités,  de  leurs  désirs, 
de  leurs  pensées  d'avenir. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
On  leur  demande  d'avoir  des  clartés  de 
tout. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

J'ai  une  observation  très  brève  à  soumettre 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  au 
sujet  des  programmes  de  l'enseignement 
secondaire.  Nous  en  sommes,  il  est  vrai,  au 
chapitre  de  l'enseignement  supérieur,  mais 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  di- 
recteur de  l'enseignement  secondaire,  à  la 
compétence  de  qui  j'avais  fait  appel,  m'a 
fait  connaître  que  les  questions  de  bacca- 
lauréat ressortissaient  plutôt  à  ce  cha- 
pitre. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  s'il  ne 
pense  pas  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  un 
concert  entre  son  département  et  ceux  delà 
guerre  et  de  la  marine  en  vue  d'uniûer  les 
exigences  des  programmes  relatifs  aux  lan- 
gues vivantes. 

Cet  enseignement  a  maintenant  dans  le 
programme  des  études  secondaires  une 
portée  sérieuse  et  une  variété  considérable. 


Cette  dernière  qualité,  la  variété,  fait  ab- 
solument défaut  dans  le  programme  de  la 
guerre  et  de  la  marine  où  régnent  des  erre- 
ments tout  à  fait  exclusifs. 

C'est  ainsi  que,  pour  le  baccalauréat,  les 
jeunes  gens  peuvent  interpréter  au  choix 
l'allemand  ou  l'anglais  et  même  plusieurs 
autres  langues  moins  importantes.  Par  con- 
tre, pour  l'admission  à  l'école  navale,  le 
ministère  de  la  marine  exige  l'anglais  à 
l'exclusion  de  toute  autre  langue. 

Je  sais  bien  qu'une  part  est  faite  à  l'alle- 
mand, mais  il  ne  tient  dans  le  programme 
de  la  marine  qu'un  rang  analogue  à  celui  du 
latin,  c'est-à-dire  une  place  tout  à  fait  ac- 
cessoire. Au  contraire,  pour  l'école  de  Saint- 
Cyr,  la  seule  langue  exigée  est  l'allemand 
et  on  peut  interpréter  en  outre  une  autre 
langue  complémentaire. 

Il  résulte  de  là  une  conséquence  bizarre. 
Un  jeune  homme  peut  avoir  échoué  aux 
examens  de  l'école  navale  ;  chacun  sait 
qu'il  faut  s'y  prendre  de  très  bonne  heure  à 
cause  de  la  limite  d'âge  qui  est  très  basse. 
Ce  jeune  homme  a  étudié,  nécessairement, 
l'anglais;  mais  lorsque,  ultérieurement,  il 
se  destine  à  Saint-Cyr,  ce  n'est  plus  l'an- 
glais, c'est  l'allemand  qu'il  doit  obligatoi- 
rement préparer,  avec  le  retard  et  l'infé- 
riorité qui  résultent  de  l'exclusion  initiale. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  s'il  ne  pense 
pas  qu'il  y  a  là  une  certaine  incohérence  et 
qu'il  pourrait  se  concerter  avec  ses  collè- 
gues pour  décider  que  cette  exclusion  de 
l'une  ou  l'autre  langue  à  l'entrée  de  l'une 
ou  l'autre  école  sera  remplacée  par  une 
option. 

Des  programmes  aussi  exclusifs  ne  sont 
plus  de  notre  époque,  maintenant  que  nous 
avons  une  armée  coloniale  à  laquelle  l'an- 
glais n'est  point  inutile  et  qu'il  existe,  d'au- 
tre part,  une  marine  allemande. 

Je  demande  en  outre  à  M.  le  ministre  s'il 
ne  pense  pas  qu'en  raison  de  la  diversité  et 
de  l'imprévu  des  situations  où  se  trouvent 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens  par  suite 
de  la  division  en  quatre  sections  du  second 
cycle  de  l'enseignement  secondaire,  s'il  ne 
pense  pas,  dis-je,  que  la  période  actuelle  est 
encore  une  époque  toute  de  transition  et  que, 
en  conséquence,  il  serait  peut-être  d'une  ex- 
trême rigueur  de  supprimer,  dès  l'année 
1904,  la  session  du  baccalauréat  de  mars  et 
avril.  C'est  une  session  de  repêchage,  je  le 
sais,  mais  elle  permettrait  de  donner  aux 
sanctions  de  l'enseignement  secondaire  un 
peu  plus  de  souplesse,  et  de  montrer  plus 
de  bienveillante  sollicitude  à  nombre  de  si- 
tuations tout  à  fait  spéciales,  dues,  il  faut  le 
reconnaître,  à  une  sorte  de  confusion  résul- 
tant de  l'application  récente  encore  des  nou- 
veaux programmes.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Si  j'ai  bien  compris  les  obser- 
vations de  l'honorable  M.  du  Halgouet,  elles 
portent  d'abord  sur  le  point  suivant  :  S'est- 
on  mis  d'accord  pour  organiser  une  sorte 
de  programme  général  permettant  à  la 
fois  la  préparation  aux  écoles  de  Saint- 
Cyr,  polytechnique,  navale,  ou  au  contraire 


va-t-on  laisser  subsister  l'état  actuel  qui 
serait  préjudiciable  à  un  élève  qui  s'est  pré- 
senté d'abord  à  l'école  navale  et  n'a  pas 
été  reçu  ? 

Je  répondrai  en  premier  lieu  qu'en  ce 
moment-ci  une  grande  commission,  com- 
posée de  membres  délégués  par  les  minis- 
tères de  l'instruction  publique,  de  la  guerre, 
des  travaux  publics  pour  les  écoles  des 
ponts  et  chaussées,  du  commerce  pour 
l'école  centrale,  de  l'agriculture  pour  l'ins- 
titut agronomique,  s'efforce  d'organiser 
une  sorte  de  programme  particulier  qui 
mette  fin  au  défaut  suivant  :  on  se  plaint, 
et  avec  raison,  je  crois,  qu'actuellement, 
pour  préparer  les  jeunes  gens  aux  grandes 
écoles,  on  les  fatigue  par  un  surme- 
nage excessif  de  connaissances  spécialisées, 
techniques,  tandis  qu'il  vaudrait  bien  mieux 
leur  donner  à  tous  une  culture  générale 
assez  intense  et  ne  les  spécialiser  que 
lorsqu'ils  seront  entrés  à  l'école  à  laquelle 
ils  se  destinent.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
J'y  souscris  parfaitement 

M.  le  ministre.  En  ce  qui  concerne 
la  marine  on  s'était  préoccupé  déjà  de 
modifier  les  programmes  et  de  permettre 
que  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à 
l'école  navale,  s'ils  ne  réussissent  pas 
dans  leur  concours,  puissent  sans  diffi- 
culté se  tourner  vers  le  baccalauréat.  Seu- 
lement on  n'a  pas  pu  mêler  le  travail  de 
préparation  à  l'école  navale  à  la  prépara- 
tion aux  autres  écoles.  En  effet,  l'âge  d'ad- 
mission à  l'école  navale  est  beaucoup  plus 
bas  que  pour  les  autres  établissements. 

Si  on  a  exigé  l'anglais,  ce  n'est  pas  parce 
que  dans  d'autres  pays  il  n'y  a  pas  de  mari- 
nes importantes,  c'est  parce  que  la  langue 
anglaise  est  une  langue  extrêmement  ré- 
pandue et  qu'il  est  essentiel  que  les  marins 
la  connaissent.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  du  Halgouet  demande  si  on  ne  pourrait 
pas  interroger  également  les  candidats 
sur  l'allemand.  Actuellement,  étant  donné 
le  programme  de  l'école  navale,  les  élèves 
peuvent  se  présenter  ayant  appris  sott 
le  latin,  soit  l'allemand,  comme  langue  sup- 
plémentaire; suivant  leur  déclaration,  ils 
passent  le  concours  d'anglais,  qui  est 
essentiel,  puis  ils  font  une  composition  en 
allemand,  s'ils  sont  inscrits  pour  l'aUemand, 
ou  de  version  latine  s'ils  ont  fait  leurs 
études  dans  une  autre  direction.  Leur  de- 
mander davantage  serait  peut-être  excessif. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  se  présente  à 
l'école  navale  à  l'âge  de  seize  ans,  qu'à  dix- 
huit  ans  on  a  atteint  la  limite  d'âge  pour 
l'admission  et  que  ce  serait  véritablement 
trop  exiger  des  candidats  que  de  les  obliger 
à  l'étude  d'une  seconde  langue  vivante.  Les 
jeunes  gens  qui  sont  au  Borda  ne  m'en 
voudront  pas  de  le  dire  —  Ils  sont  loin,  et 
puis  j'ai  peut-être  quelques  raisons  pour 
avoir  à  leur  égard  une  indulgence  particu- 
lière; —  mais  enfin  ce  sont  encore  des 
enfants  (Très  bien!)  et  réclamer  d'eux  une 
culture  tout  à  fait  poussée  serait  peut-être 
aller  trop  loin.  (Très  bien!  1res  bien!) 
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M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
L'interprétation  que  vous  donnez  à  mes 
paroles  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  mon- 
sieur le  ministre  ;  il  y  a  méprise,  je  le  vois. 
Je  n'ai  pas  demandé  la  superposition  des 
deux  langues  ;  j'ai  demandé  qu'il  puisse  y 
avoir  option  entre  les  deux,  l'une  seulement 
étant  obligatoire. 

M.  le  président  de  la  commission  dn 
budget.  L'intérêt  des  candidats  est  quelque 
chose  sans  doute,  mais  l'intérêt  des  écoles 
et  de  la  carrière  n'est  pas  à  oublier  non 
plus!  (Très  bien!)  . 

M.  le  ministre.  L'anglais  est  une  langue 
indispensable  pour  les  officiers  de  ma- 
rine... 

M.  le  président  de  la  commission.  Abso- 
lument ! 

M.  le  ministre.  Si  l'on  devait  leur  ensei- 
gner les  langues  très  répandues,  l'une  de 
celles-ci  serait  assurément  l'espagnol  (C'est 
rrai!  très  bien!),  qui  non  seulement  est 
parlé  dans  presque  toute  l'Amérique  du  Sud 
mais  encore  dans  d'autres  parties  du  monde. 
11  n'est  pas  possible  de  tout  exiger. 

Je  vais  répondre  maintenant  à  la  seconde 
partie  des  observations  de  l'honorable  M.  du 
Halgouet... 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
.Ma  première  observation,  monsieur  le  mi- 
nistre, comportait  une  seconde  face.  Je  crois 
qu'il  conviendrait  pour  l'école  de  Saint-Cyr, 
aussi  bien  que  pour  l'école  navale,  de  laisser 
les  candidats  opter,  comme  langue  obliga- 
toire, entre  l'allemand  et  l'anglais,  car,  s'il 
est  vrai  de  dire  que  l'anglais  est  parlé  sur 
une  grande  partie  du  monde,  c'est  aussi  sur 
une  grande  partie  du  monde  que  s'étend 
maintenant  notre  action  coloniale,  et  pour 
nos  officiers  de  l'armée  coloniale,  par  exem- 
ple, il  n'est  peut-être  pas  moins  indispen- 
sable qu'ils  sachent  l'anglais  que  l'alle- 
mand. J'aurais  satisfaction  s'il  y  avait  option 
pour  les  candidats  à  l'école  de  Saint-Cyr 
entre  l'allemand  et  l'anglais  comme  langue 
vivante  obligatoire. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
langues  ne  leur  sont  en  fait  véritablement 
nécessaires  ;  il  vaudrait  mieux  à  tout  prendre 
leur  apprendre  maintenant  une  langue  orien- 
tale. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
En  résumé  je  voudrais  pour  l'école  navale 
aussi  bien  que  pour  Saint-Cyr  l'option  entre 
l'allemand  et  l'anglais  ;  mais  je  n'insiste  pas 
davantage,  prenant  acte  de  la  déclaration 
de  M.  le  ministre  qu'une  commission  mixte 
s'occupe  de  la  revision  des  programmes. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
M.  du  Halgouet  voudra  bien  convenir  avec 
nous  qu'il  est  difficile  de  discuter,  sur  les 
programmes  de  Saint-Cyr  et  de  l'école  na- 
vale. (Très  bien!) 

J'ajoute,  pour  répondre  à  la  deuxième 
question  qu'il  a  bien  voulu  me  poser, 
qu'elle  contient  la  manifestation  d'une 
préoccupation  dont  plusieurs  de  ses  collè- 
gues de  la  Chambre  se  sont  faits  l'écho  au- 
près de  moi  et  qui  tendrait  à  permettre  des 
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sessions  supplémentaires  pour  le  baccalau- 
réat. 
M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Pour  cette  année  scolaire  seulement  ! 

M.  le  ministre.  La  question  est  extrême- 
ment complexe;  et  laissez-moi  vous  dire 
que  les  jeunes  gens  qui  ont  préparé  le  bac- 
calauréat avec  l'ancien  programme  seront 
toujours  admis  à  s'en  réclamer  au  moment 
où  ils  passeront  l'examen.  (  Très  bien  !  très 
bien  !) 

Quant  à  faire  de  nombreuses  sessions  in- 
termédiaires, cela  présente  des  difficultés, 
parce  que  ces  sessions  intermédiaires  désor- 
ganisent l'enseignement  des  facultés  et, 
dans  certaines  classes,  l'enseignement  des 
lycées.  Supposez,  par  exemple,  des  élèves 
de  rhétorique,  ayant  échoué  en  août  et  en 
novembre  aux  examens  de  rhétorique  et  se 
présentant  en  mars-avril.  Ils  sont  reçus. 
Mais  ils  ne  vont  pas  pouvoir  aborder  les 
études  de  philosophie,  elles  seraient  écour- 
tées.  La  deuxième  partie  du  baccalauréat 
comprenant  tout  ce  que  les  élèves  ont  ap- 
pris dans  le  cours  de  l'année,  ces  élèves 
reçus  en  mars-avril  à  leur  examen  de  rhéto- 
rique seraient  hors  d'état  de  préparer  avec 
fruit  l'examen  suivant.  (Ce»/  vrai!  —  Très 
bien  !) 

Il  y  a  là  évidemment  une  sttuation  digne 
d'intérêt  pour  tous  ceux  qui  se  sont  présen- 
tés et  ont  eu  le  malheur  d'échouer,  mais  il 
n'est  pas  facile,  pour  ne  pas  dire  qu'il  est 
impossible,  d'organiser  à  chaque  instant  des 
sessions  nouvelles.  (Très  bien  !  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sau. 

M.  Oroussau.  Si  j'ai  bien  compris  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre,  il  ne  nie  pas 
l'intérêt  que  présente  la  situation  d'un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens,  mais  il  voit 
des  inconvénients  dans  la  solution  pro- 
posée. 

Au  cas  où  il  serait  véritablement  impos- 
sible d'instituer  une  session  supplémentaire 
en  mars-avril,  ne  serait-il  pas  logique  que 
les  jeunes  gens  qui  ont  été  admissibles  à 
une  session  précédente  pussent  commen- 
cer dès  maintenant  leur  philosophie  et 
passer  au  mois  de  juillet,  à  quelques  jours 
d'intervalle,  leurs  examens  de  rhétorique  et 
de  philosophie?  (Mouvements  divers.) 

Je  demande  la  permission  d'insister, 
parce  qu'on  agit  de  la  sorte  quand  il  s'agit 
de  l'examen  de  philosophie  et  de  l'examen 
des  sciences  élémentaires.  La  possibilité 
qu'on  reconnaît  d'un  côté  ne  pourrait-elle 
être  reconnue  de  l'autre  par  une  modifica- 
tion de  règlement  ? 

Je  n'ai  pas  le  moins  du  monde  la  préten- 
tion de  dicter  une  solution  à  M.  le  ministre, 
mais  je  crois  qu'appeler  son  attention  sur 
ce  point  pourrait,  sans  nuire  aux  études, 
donner  satisfaction  à  un  grand  nombre  de 
familles. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ce  sont  là  des  questions  de  programme  que 
nous  ne  pouvons  pas  trancher  ici.  {Très 
bien!  très  bien!) 
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M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 10,  au  chiffre  de  10,514,701  fr. 

(Le  chapitre  10  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  il.  —  Universi- 
tés. —  Matériel,  2,586,705  fr.  »> 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  deux  amendements. 
L'un  de  MM.  Chambige,  Clémentel,  Bony- 
Cisternes,  Chamerlat,  Guyot-Dessaigne,  Sa- 
baterle,  tendant  à  augmenter  le  crédit  de 
10,000  fr. 

L'autre  de  M.  Jules  Auffray,  tendant  à 
augmenter  ce  chapitre  de  10,000  fr.  égale- 
ment, afin  de  rétablir  le  crédit  primitive- 
ment demandé  par  le  Gouvernement. 

La  parole  est  à  M.  Chambige. 

M.  Chambige.  L'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  avec  quelques-uns 
de  nos  collègues  a  pour  but  de  doter  l'ob- 
jservatoire  du  Puy-de-Dôme  d'un  crédit  qui 
ui  permette  de  vivre  utilement.  Cet  obser- 
vatoire est  absolument  dépourvu  d'iippa- 
reils  ;  il  a  besoin  de  réparations  très  ur- 
gentes et  indispensables.  L'université  de 
Clermont  ne  peut  pas  les  faire  si  la  Cham- 
bre ne  vote  pas  de  crédit  pour  cet  objet. 

La  commission  et  le  Gouvernement  sont 
d'accord  pour  accepter  mon  amendement  ; 
dans  ces  conditions,  je  crois  inutile  d'insis- 
ter. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  acceptons  cette  augmentation 
qui  tend  à  rétablir  au  chapitre  son  ancien 
chiffre  ;  nous  considérons  comme  M.  Cham- 
bige qu'il  y  a  lieu  en  effet  de  se  préoccuper 
de  la  situation  de  l'observatoire  du  Puy-de- 
Dôme.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  Auffray.  J'ai  déjà  satisfaction 
sur  le  principe  du  relèvement;  j'indique  à 
la  Chambre  quelles  indications  elle  pourra 
fournir  à  M.  le  ministre  pour  appliquer  le 
crédit  qui  vient  d'être  relevé. 

11  s'agit  d'augmenter  les  salaires  d'un 
certain  nombre  de  salariés  de  l'Etat  qui  ne 
comptent  pas  dans  le  personnel,  mais  dans 
le  matériel.  Sur  la  première  partie  du  cha- 
pitre 11,  comprenant  les  frais  matériels 
des  «facultés,  les  cours  et  laboratoires, 
les  collections,  l'éclairage  et  le  chauffage, 
etc.,  on  prélève  les  salaires  de  dix-neuf  em- 
ployés appelés  tâcherons,  collaborateurs 
très  modestes,  très  peu  rétribués  et  très 
nécessaires  de  MM.  les  professeurs  de  la 
faculté,  de  la  Sorbonne  et  du  P.  C.  N.,  c'est-à- 
dire  des  préparateurs  à  examen  de  phy- 
sique, chimie  et  histoire  naturelle. 

Ils  sont  19  salariés,  entrés  à  100  fr.  par 
mois,  n'ayant  aucun  droit  à  la  retraite, 
puisqu'ils  ne  font  pas  partie  du  personnel, 
rétribués  exclusivement,  globalement  sur 
les  fonds  du  matériel.  Ces  travailleurs  ne 
sont  pas  des  salariés  de  passage. 

J'ai  là  la  liste  de  leurs  états  de  service.  Le 
plus  ancien  compte  onze  ans  de  services  ; 
deux  sont  entrés  cette  année  ;  la  moyenne 
de  leurs  années  de  service  est  de  six  ans  et 
demi  déjà.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  tra- 
vailleurs hors  d'âge;  la  moyenne  de  leur 
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âge  est  de  trente-deux  ans.  Il  en  résulte  que 
l'Etat  prend  à  son  service  ces  salariés  entre 
vingt-cinq  et  vingt-six  ans,  ne  leur  assure 
aucun  droit  à  la  retraite  et  les  maintient  in- 
définiment au  traitement  de  100  fr.  par 
mois,  reconnu  par  tous  insuffisant  pour 
Paris. 

De  ces  19  salariés,  15  sont  mariés  et  11  ont 
des  enfants.  Tout  à  l'heure,  on  a  signalé 
avec  raison  l'insuffisance  de  traitement 
d'un  certain  nombre  d'employés  du  petit 
personnel  qui  ont  des  droits  à  la  retraite  ; 
je  viens  à  mon  tour  dénoncer  l'insuffisance 
de  salaire  de  ces  19  tâcherons  qui  sont 
les  utiles  collaborateurs  de  maîtres  émi- 
nents;  en  effet,  après  quelques  années  de 
service  ils  connaissent  les  préparations  chi- 
miques, le  maniement  des  instruments  de 
physique  et  peuvent  rendre  les  plus  grands 
services  aux  professeurs  dont  ils  sont  heu- 
reux d'être  les  humbles  collaborateurs. 

Je  crois  que  je  ne  rencontrerai  aucune 
difficulté  ni  au  banc  de  la  commission,  ni 
au  banc  des  ministres.  En  un  mot,  je  de- 
mande non  pas  un  relèvement  de  salaire, 
mais  une  indemnité  de  logement  de  300  fr. 
par  tète,  co  qui  correspondrait  à  une  dé- 
pense de  6,000  fr. 

En  terminant,  je  me  permets  de  signaler 
aux  membres  de  la  commission  du  budget, 
pour  l'an  prochain,  l'intérêt  que  nous  aurons 
tous  à  rechercher  dans  tous  les  ministères, 
sous  la  rubrique  du  matériel  ou  sous  toute 
autre,  ce  très  grand  nombre  ou  d'employés 
ou  de  salariés  de  l'Etat  sur  lesquels  n'a  pas 
encore  eu  l'occasion  ni  le  temps  de  se 
porter  la  vigilante  attention  de  MM.  les  rap- 
porteurs qui  aiment  à  planer  sur  les  som- 
mets et  s'attachent  à  décrire  à  larges  traits 
et  de  la  façon  la  plus  intéressante  le  fonc- 
tionnement de  ces  ministères.  Ils  découvri- 
raient là  de  très  nombreux  serviteurs  de  la 
chose  publique,  peut-être  40  ou  50,000,  aux- 
quels une  Chambre  démocratique  doit  sa 
plus  large  bienveillance. 

Nous  sommes  tous,  sur  quelque  banc  de 
la  Chambre  que  nous  siégions,  préoccupés 
d'assurer  et  de  relever  le  salaire  des  ou- 
vriers qui  ne  sont  pas  payés  par  l'Etat,  qui 
sont  payés  parles  particuliers.  Nous. pour- 
rions peut-être  songer  d'abord  à  nos  propres 
employés,  et  nous  préoccuper  de  relever 
non  pas  les  gros  traitements,  —  M.  Gauthier 
(de  Clagny)  vous  montrait  qu'on  ne  les  ou- 
bliait pas,  —  mais  les  traitements  ou  les  sa- 
laires de  tous  les  modestes  qui  n'ont  ni 
l'influence  des  relations  ni  la  supériorité  de 
l'intelligence,  pour  faire  valoir  leurs  droits 
devant  la  commission  du  budget. 

M.  le  présidant  de  la  commission  du 
budget  Nous  ne  pouvons  qu'appeler  la 
bienveillance  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  sur  le  personnel  dont  vient 
de  parler  M.  Auffray. 

Je  fais  observer  que  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue,  s'appliquant  à  des 
salaires  de  personnel,  n'est  même  pas  ac- 
ceptable. . . 

M.  Charles  Benoist.  11  est  présenté  à  l'oc- 
casion du  chapitre  du  «  matériel  »  parce  que 


les  salariés  dont  il  s'agit  sont  payés  sur  ce 
chapitre. 

M.  le  président  de  la  commission.  Oui, 
mais  du  moment  où  il  s'applique  à  des  sa- 
laires de  personnel,  il  n'était  pas  acceptable 
aux  termes  du  règlement  de  la  Chambre. 

M.  Charles  Benoist  Nous  pourrions  dis- 
cuter là-dessus  ! 

M.  le  président  -de  la  commission.  En 
tout  cas,  nous  avons  rétabli  au  chapitre 
10,000  fr.  pour  les  considérations  qu'a  fait 
valoir  notre  collègue  M.  Chambige,  mais 
en  ce  qui  concerne  l'amendement  de  M.  Auf- 
fray, nous  ne  pouvons  qu'appeler  sur  le 
personnel  en  question  la  bienveillance  de 
M.  le  ministre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  Auffray.  Je  voudrais  répondre 
sur  la  question  de  droit.  Je  m'en  suis  préoc- 
cupé. Nous  avons  déjà  un  indice  que  je  n'ai 
pas  excédé  les  limites  de  notre  pouvoir  : 
c'est  que  le  très  vigilant  secrétaire  général 
de  la  présidence  a  laissé  passer  et  imprimer 
notre  amendement. 

M.  le  président  de  la  commission  C'est 
que  votre  amendement  ne  précisait  rien; 
sinon  la  vigilance  de  M.  Pierre  n'aurait  pas 
été  en  défaut, 

M.  Jules  Auffray.  En  outre  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  voudra  bien  remar- 
quer que  j'étais  dans  le  plus  grand  embar- 
ras. Le  salaire  de  ces  modestes  tâcherons 
ne  figure  pas  au  crédit  du  personnel  :  im- 
possible d'en  parler  sur  ce  chapitre.  Il  figure 
au  matériel.  Sous  peine-  de  ne  jamais  s'oc- 
cuper d'eux,  force  était  de  signaler  leur  cas 
sous  la  rubrique  du  matériel. 

L'article  5t  bis  de  notre  règlement  porte  : 
«  Aucune  proposition  tendant  soit  à  des  aug- 
mentations de  traitements,  d'indemnités  ou 
de  pensions,  soit  à  des  créations  de  ser- 
vices... ne  peut  être  faite  sous  forme  d'a- 
mendement ou  d'article  additionnel  au 
budget.  » 

11  parle  d'indemnités  données  à  des  fonc- 
tionnaires ;  or  j'ai  eu  soin  de  dire  qu'il  s'a- 
gissait non  de  fonctionnaires  ou  d'employés 
mais  bien  d'ouvriers  salariés,  qui  ne 
rentrent  pas  dans*  les  termes  de  l'article 
51  bis  du  règlement. 

L'observation  de  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  est  d'ailleurs  tar- 
dive, piûsque  le  crédit  vient  d'être  relevé 
avant  que  je  prenne  la  parole.  11  s'agit  seu- 
lement, dans  les  limites  du  crédit  accepté 
par  la  commission,  de  voter  une  mesure  de 
bienveillance  qui  s'impose  et  qui  ne  saurait 
être  arrêtée  par  une  formalité  de  règle- 
ment. J'appelle  la  plus  bienveillante  atten- 
tion de  M.  le  ministre  sur  ces  modestes  col- 
laborateurs de  la  science.  (Très  bien!  1res 
bien!) 

M.  le  président.  Les  amendements  ten- 
dant à  augmenter  le  crédit  de  10,000  fr. 
sont  acceptés  par  la  commission.  Je  mets 
donc  aux  voix  le  chapitre  11  au  chiffre  de 
2,596,705  fr. 

(Le  chapitre  11,  modifié,  niis  aux  voix,  est 
adopté.) 


M.  le  président.  ••  Chap.  12.  —  Bourses  de 
l'enseignement  supérieur,  484,000  fr.  » 
La  parole  est  à  M.  Sy  veton. 

M.  Gabriel  Syveton.  Il  s'agit  des  bourses 
de  licence  et  d'agrégation  et  des  bourses  de 
voyage.  Le  Gouvernement  avait  cru  devoir 
demander  sur  ce  chapitre  20,000  fr.  de  moins 
que  l'an  passé  ;  la  commission  a  rétabli  le 
crédit.  Je  suis  d'accord  avec  la  commission: 
il  faut  ouvrir  largement  la  carrière  univer- 
sitaire aux  enfants  des  familles  sans  for- 
tune, car  il  est  évident  que  ce  ne  sont  pas 
les  fils  de  millionnaires  qui  se  dirigent  vers 
la  carrière  enseignante.  Mais  je  suis  peut 
être  aussi  d'accord  avec  le  Gouvernement. 
Cela  dépend  sur  quelle  catégorie  de  bourses 
il  avait  fait  porter  la  réduction.  S'il  avait 
réduit  le  nombre  des  bourses  de  licence,  il 
avait  eu  parfaitement  raison,  car  il  est  inu- 
tile d'engager  des  jeunes  gens  dans  une 
carrière  déjà  encombrée  où  l'avancement  est 
devenu  extrêmement  difficile. 

M.  Edouard  Vaillant  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Gabriel  Syveton  Mais  si  la  Chambre 
lui  rend  ce  crédit  de  20,000  fr.,  il  faudra  bien 
qu'il  le  reprenne.  Je  lui  demande  dans  ce 
cas,  et  c'est  la  raison  de  mon  intervention, 
qu'il  veuille  bien  l'appliquer  non  pas  aux 
bourses  de  licence,  mais  exclusivement 
aux  bourses  de  voyage  et  aux  bourses 
d'agrégation.  S'il  crée  avec  ces  20,000  fr.  de 
nouvelles  bourses  d'agrégation,  il  permettra 
à  des  jeunes  gens  de  se  développer  dans 
une  carrière  où  ils  sont  déjà  fixés.  Il  y  a  une 
foule  de  chargés  de  cours,  licenciés  delycées 
de  province,  qui  seraient  très  heureux 
d'obtenir  des  bourses  d'agrégation,  d'aller 
travailler  dans  une  grande  ville,  d'avoir  à 
leur  disposition  les  bibliothèques  universi- 
taires, de  pouvoir  suivre  des  cours.  De 
même,  si  vous  distribuez  les  crédits  en 
bourses  de  voyage,  vous  permettre!  aux 
professeurs  de  pousser  plus  loin  leurs  con- 
naissances scientifiques.  Vous  ferez  ainsi 
une  œuvre  plus  utile  que  si,  en  appliquant 
ce  crédit  en  bourses  de  licence,  vous  aug- 
mentiez encore  l'encombrement  de  la  car- 
rière universitaire.  Voilà  le  sens  de  mon 
observation.  (7Vè*  bien!  très  bien  !  sur  dicers 
bancs.) 

M.  le  président.  11  y  avait  un  amendement 
de  MM.  Vaillant,  Allard,  Bouveri,  Chauvière. 
Jules  Coûtant,  Paul  Constans,  Dejeante. 
Delory,  Dufour,  Sembat,  Thivrler  et  Walter. 

M.  le  président  de  la  commission.  Cet 
amendement  a  reçu  satisfaction. 

M.  Edouard  Vaillant  Nous  avons  en  effet 
satisfaction,  mais  j  e  veux  faire  remarquer,  en 
réponse  à  M.  Syveton,  que  le  rétablissement 
du  crédit  par  la  commission  ne  fait  que  res- 
pecter une  volonté  antérieurement  mani- 
festée par  la  Chambre.  Après  avoir  réduit 
durant  plusieurs  années  les  bourses  d'en- 
seignement supérieur,  la  Chambre,  par  un 
vote  presque  unanime,  avait  décidé  qu'on 
avait  atteint  l'extrême  limite  de  réduction, 
qu'il  ne  fallait  pas  la  dépasser,  et  «rail 
importait  de  maintenir  le  crédit  déjà  trop 
réduit,  fl  ne  peut  donc  s'agir  de  réduire 
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aucune  des  bourses  d'enseignement  supé- 
rieur, pas  plus  celles  de  licence  que  d'autres. 
Il  ne  peut  être  question  que  d'augmenter 
celles  qui  paraîtraient  le  plus  avoir  des 
crédits  insuffisants.  En  ce  qui  concerne  les 
si  intéressantes  et  précieuses  bourses  de 
licence,  il  ne  s'agit  pas  de  reconnaître  à 
leurs  titulaires  un  droit  de  fonctionnaires, 
mais  d'ouvrir  par  elles,  aux  jeunes  gens  les 
mieux  doués  intellectuellement  et  dénués 
de  fortune,  l'accès  de  l'enseignement  su- 
périeur. 

11  serait  bien  désirable  de  mieux  faire  et 
d'ouvrir  largement  cet  enseignement  à  tous 
ceux  qui  sont  capables  d'en  profiter.  Ne 
réduisons  donc  pas,  sous  aucun  prétexte,  le 
nombre  trop  restreint  de  ces  bourses  de 
licence. 

Ce  n'est  pas  une  réduction,  mais  une  aug- 
mentation de  crédit  qu'il  faudrait  proposer, 
et  c'est  pour  cela  que  je  proteste  contre  les 
dires  de  M.  Sy veton.  Le  relèvement  de  20,000 
francs,  admis,  pour  se  conformer  à  la  vo- 
lonté de  la  Chambre,  par  la  commission  du 
budget,  doit  être  maintenu  sans  réduction 
du  nombre  des  bourses  de  licence.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  présidant  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  Je  suis  tout  à  fait 
d'accord  avec  M.  Vaillant  sur  les  raisons 
pour  lesquelles  il  est  impossible  de  con- 
sentir à  une  diminution  quelconque  sur  le 
chapitre  des  bourses  de  l'enseignement  su- 
périeur. 

M.  Syveton  a  parlé  des  bourses  qui  pour- 
raient être  attribuées  aux  chargés  de  cours 
de  province  pour  aller  préparer  l'agréga- 
tion près  d'une  faculté  et  de  bourses  de 
voyage  qui  permettraient  à  certains  profes- 
seurs de  compléter  leur  culture  générale. 

C'est  bien.  H  faut  cependant  aussi  penser 
aux  répétiteurs  de  collège  qui  précisément 
ont  besoin  des  bourses  de  licence  pour  aller 
passer  un  an  ou  deux  près  d'une  faculté.  Il 
est  indispensable  qu'à  la  faculté  ils  pren- 
nent contact  avec  l'enseignement  supérieur 
et,  après  avoir  été  les  disciples  de  maîtres 
d'élite,  ils  reviendront  dans  leur  petit  col- 
lège apporter  les  échos  de  la  bonne  et 
supérieure  parole  qu'ils  auront  entendue. 

Par  conséquent,  il  est  indispensable  de 
maintenir  les  bourses  de  licence.  Si  d'au- 
tres bourses  d'enseignement  supérieur 
peuvent  être  créées,  par  une  augmen- 
tation du  crédit,  tant  mieux!  mais  le  nom- 
bre des  bourses  de  licence  doit  être  respeeté. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  Gabriel  Syveton.  Si  vous  augmentez 
le  nombre  des  bourses  de  licence,  qu'arri- 
vera-t-il  ?  Vous  renforcerez  le  courant  d'ap- 
pel vers  la  fonction  de  répétiteur  de  col- 
lège, vous  attirerez  vers  le  répétitorat  les 
jeunes  gens  qui  croiront  avoir  plus  tard  un 
droit  aux  bourses  de  licence,  et  je  ne  crois 
pas,  quant  à  moi,  que  ee  soit  une  chose  à 
faire.  

M.  le,  président  de  la  nommimioa  du 


budget.  Ce  ne  serait  pas  un  mal  d'avoir 
un  plus  grand  nombre  de  répétiteurs  licen- 
ciés. (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Gabriel  Syveton.  Nous  ne  pouvons 
pas  entrer  dans  cette  question  si  compli- 
quée des  répétiteurs  ;  et  il  vaut  mieux  d'ail- 
leurs ne  pas  y  entrer  si  l'on  ne  veut  pas 
entendre  des  vérités  déplaisantes. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  pourquoi  nous  n'insistons  pas 
et  nous  maintenons  le  stalu  quo. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  12. 

(Le  chapitre  12  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  13.  —  Ecole  des 
hautes  études,  320,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Sembat. 

M.  Marcel  Sembat.  M.  Simyan  a  soulevé 
et  traité  dans  son  rapport  une  question  très 
grave  qui  préoccupe  à  juste  titre  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ainsi  que 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  sciences 
physiologiques  :  c'est  la  question  des  agré- 
gés de  sciences,  de  physiologie  notamment, 
dans  les  facultés  de  médecine. 

Certains  agrégés  peuvent,  par  la  nature 
même  de  leurs  chaires  et  le  genre  de  leur 
enseignement,  songer  à  la  clientèle  en 
même  temps  qu'ils  professent.  Pour  eux  le 
titre  d'agrégé  est  une  source  durable  de 
profits;  quand,  au  bout  de  leurs  neuf  années 
ils  quittent  la  faculté,  ils  recueillent  dans 
l'exercice  de  leur  profession  le  bénéfice 
d'un  prestige  accru.  D'autres  agrégés,  au 
contraire,  ceux  qu'on  appelle  couram- 
ment les  agrégés  de  sciences,  doivent  se 
consacrer  tout  entiers  à  leurs  travaux  et 
à  leurs  recherches,  ils  doivent  renoncer  à 
la  clientèle  et  à  la  pratique  professionnelle. 
Ce  ne  sont  pas  des  médecins,  mais  des  phy- 
siologistes, des  histologistes.  Si  donc  au 
bout  de  neuf  ans  on  les  chasse  de  leurs 
chaires,  ils  sont  réduits  à  chercher  péni- 
blement des  moyens  d'existence.  On  les 
avait  officiellement  invités  à  ne  plus  se 
préoccuper  de  la  clientèle,  et  à  se  livrer  en 
toute  quiétude  aux  travaux  de  science  pure, 
en  leur  promettant  qu'au  bout  du  terme  de 
neuf  années  on  les  prorogerait  si  leur 
faculté  le  demandait.  Maintenant  on  revient 
sur  cette  décision  et  on  les  rejette  à  tous 
les  hasards  de  l'existence. 

n  y  a  donc  à  la  fois  là  un  problème  indi- 
viduel et  un  problème  général.  Les  physio- 
logistes français  qui,  depuis  quelques  années, 
cherchent  par  un  effort  d'admirable  réno- 
vation à  rendre  à  la  France  son  rang  en  face 
des  physiologistes  allemands,  se  désolent 
de  voir  ainsi  briser  la  carrière  des  jeunes 
savants  qu'ils  ont  formés.  Us  craignent 
qu'on  ne  ramène  chez  nous  les  études  phy- 
siologiques à  un  niveau  qu'ils  se  félicitaient 
d'avoir  dépassé,  et  que  les  jeunes  travail- 
leurs ne  se  détournent,  par  force  et  à  regret, 
de  la  science  qu'ils  aiment,  mais  qui  ne 
leur  assurera  plus  les  modestes  ressources 
qui  leur  sont  nécessaires. 

J'espère  que  M.  le  ministre  réunira  &  dé- 
couvrir la  véritable  formule,  et  à  réorga- 
niser l'agrégation  de  manière  à  pouvoir  ré- 


pondre aux  exigences  de  la  haute  culture 
scientifique.  Mais,  dès  à  présent,  une  créa- 
tion me  parait  désirable,  celle  d'un  poste 
de  maître  de  conférences  au  laboratoire  de 
physiologie  générale  de  l'école  des  hautes 
études.  Cette  création,  utile  par  elle-même, 
conviendrait  admirablement  à  de  jeunes  sa- 
vants dont  les  travaux  honorent  leur  pays, 
et  qui  pourraient  ainsi  continuer  à  se  consa- 
crer à  leurs  précieuses  recherches.  Je  fais 
donc  cette  proposition  dans  l'espoir  de  con- 
tribuer à  la  solution  de  cette  question  poi- 
gnante que  tous  les  amis  de  la  science  sui- 
vent avec  anxiété.  Je  propose,  à  cet  effet,  un 
relèvement  de  crédit  de  4,000  fr. 

Je  sais  d'ailleurs  que  M.  le  ministre  a 
constitué  une  commission  et  j'espère  que 
bientôt  cette  commission  élaborera  un  pro- 
jet réorganisant  l'agrégation  de  manière  à 
éviter  les  périls  que  nous  signalons.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  de  lui  donner  sur  cette  ques- 
tion qui  présente  un  très  haut  intérêt  quel- 
ques explications. 

Les  agrégés  de  faculté  de  médecine,  sur- 
tout ceux  qui  sont  voués  à  la  science  pure 
et  ne  peuvent  pas  faire  de  clientèle,  sont 
dans  une  situation  inférieure  lorsque  leurs 
neuf  ans  d'exercice  sont  écoulés. 

La  question  m'a  préoccupé  et  je  désire 
voir  aboutir  une  solution  dans  le  sens  que 
souhaite  la  Chambre.  Je  puis  indiquer  qu'une 
commission  a  été  nommée  en  mars  1899; 
elle  comprenait  M.  Liard,  M.  Bouchard, 
M.  Brouardel  et  plusieurs  professeurs  de 
facultés  de  province.  Cette  commission  a 
été  complétée  par  l'adjonction  de  M.  Debove, 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  et 
de  M.  Cazeneuve,  votre  collègue. 

Elle  s'occupe  de  rechercher  le  moyen  de 
donner  une  solution  à  cette  préoccupation 
très  légitime  et  très  vive.  Le  ministre  l'ai- 
dera de  tout  son  pouvoir.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
de  relever  le  crédit  de  4,000  fr.,  conformé- 
ment à  la  proposition  de  M.  Sembat. 

IL  le  président  de  la  commission.  Le 
crédit  de  324,000  fr.  demandé  par  le  Gouver- 
nement donne  satisfaction  au  désir  exprimé 
par  notre  collègue. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre i3,  au  chiffre  de  324,000  fr. 

(Le  chapitre  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  IL  —  Ecole  normale  supérieure. 

—  Personnel,  274,350  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  15.  —  Ecole  normale  supérieure. 

—  Matériel,  204,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  16.  —  Collège  de 
France.  —  PersonneL  490,210  fr.  » 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Larquier,  qui 
tend  à  diminuer  ce  chapitre  de  5,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Larquier. 

M.  Larquier.  On  a  surtout  parlé,  dans  la 
discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique, d'augmentation  i  de  crédits;  on  a 
demandé, surtout  pour  le  petit  personnel,  de 
nouveaux  sacrifices.  Aujourdimi  ce  n'eet 
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pas  l'un  de  nos  collègues  qui  vient  deman- 
der une  de  ces  augmentations,  une  de  ces 
créations  de  nouveaux  fonctionnaires  contre 
lesquelles  nous  protestons  tous,  c'est  la 
commission  du  budget  qui  nous  donne  le 
mauvais  exemple. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Oh  ! 

M.  Larquier.  Je  justifie  la  parole  que 
j'avance. 

Si  vous  vous  reportez,  messieurs,  au  projet 
de  budget  déposé  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  ou  même  au  rapport  géné- 
ral de  notre  collègue  M.  Merlou,  vous  cher- 
cherez en  vain  le  crédit  de  5,000  fr.  qui 
vous  est  demandé  pour  la  création  d'une 
chaire  nouvelle  au  Collège  de  France  ;  vous 
en  conclurez  avec  moi  que  l'initiative  de 
cette  création  vient  de  la  commission  du 
budget,  et  vous  vous  demanderez,  vous  sur- 
tout qui  m'avez  précédé  sur  les  bancs  de  la 
Chambre,  si  la  commission  était  bien  en 
droit  de  proposer  cette  augmentation  de 
crédit. 

M.  Carnaud.  C'est  très  juste. 

M.  Larquier.  Un  de  mes  collègues  me 
dit  que  c'est  juste  :  je  suis  heureux  d'avoir 
l'appui  de  son  autorité. 

On  faisait  allusion  il  y  a  un  instant  à  la 
portée  de  l'amendement  Berthelot.  Je  suis 
trop  nouveau  venu  pour  connaître,  n'ayant 
pas  assisté  aux  débats,  la  portée  de  cet  amen- 
1  dément  qui  est  encore  contestée,  mais  la 
question  se  posera  devant  vous  de  savoir  si 
la  commission  du  budget  a  le  droit  de  pro- 
poser cette  augmentation  de  crédit. 

Alors  qu'elle  lutte  avec  tant  d'énergie 
contre  les  augmentations  que  nous  pouvons 
proposer  nous-mêmes  et  dont  certaines  sont 
très  légitimes,  alors  qu'elle  proteste  par 
exemple  contre  les  demandes  d'augmenta- 
'  tioh  en  faveur  du  personnel  de  renseigne- 
ment primaire,  dont  la  cause  a  été  admira- 
blement défendue  à  cette  tribune  par  notre 
collègue  M.  Chaumet,  —  elle  vous  pro- 
pose une  augmentation  de  5,000  fr.  pour 
'  une  chaire.  Est-ce  en  réalité  5,000  fr.  qu'on 
vous  demande?  Non;  on  amorce  ainsi  le 
crédit  et  l'année  prochaine,  que  vous  le 
vouliez  ou  non,  vous  serez  obligés  de  voter 
dans  le  budget  de  1905  une  somme  de 
10,000  fr.,  correspondant  au  traitement  inté- 
gral que  doit  toucher  tout  professeur  nommé 
à  l'une  des  chaires  du  Collège  de  France. 

Je  vous  demande,  messieurs,  en  consé- 
quence, s'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  pro- 
testation que  je  viens  apporter  à  cette  tri- 
bune et  de  voter  l'amendement  que  j'ai  dé- 
posé. 

On  vous  propose  la  création  d'une  nou- 
velle chaire  d'enseignement  supérieur,  alors 
que  vous  avez  des  sacrifices  plus  utiles  à 
faire,  notamment  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles. 

C'est  sur  ce  chapitre  que  j'aurais  voulu 
voir  la  commission  du  budget  prendre  l'ini- 
tiative de  proposer  de  nouveaux  crédits. 

Vous  avez  demandé  certaines  créations  de 
postes  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
pour  l'enseignement  des  jeunes  filles  ;  vous 


demandez  quinze  crédits  de  5,700  f r.  pour 
l'organisation  d'externats  primaires  supé- 
rieurs. Vous  n'avez  pas  proposé  et  vous  ne 
proposez  pas  à  la  Chambre  la  création  d'un 
seul  lycée  de  jeunes  filles  ;  vous  ne  proposez 
pas  à  la  Chambre  la  création  d'un  seul  col- 
lège secondaire  de  jeunes  filles!  Et  cepen- 
dant, vous  le  savez,  il  existe  des  départe- 
ments 4a  Charente  et  la  Charente-Inférieure 
notamment,  qui  n'ont  pas  d'établissements 
de  cette  nature.  Par  le  fait  de  l'application 
de  la  loi  de  1901  et  des  votes  émis  par  la 
Chambre ,  —  je  n'apporte  pas  ici  d'inutiles 
récriminations,  —  dans  certaines  circons- 
criptions, la  mienne  notamment,  il  y  a  des 
jeunes  filles  qui  ne  peuvent  plus  recevoir 
actuellement  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur qui  leur  était  donné  dans  les  établis- 
sements qui  ont  été  fermés.  Et  cela  parce 
que  les  parents  «'ont  pas  les  ressources 
voulues  pour  les  envoyer  dans  l'établisse- 
ment d'enseignement  secondaire  le  plus 
voisin.  Le  lycée  déjeunes  filles  de  Bordeaux 
leur  offrirait  à  tous  les  avantages  désirés, 
mais  la  ville  est  assez  éloignée  et  les  frais 
de  voyage  sont  élevés. 

C'est  sur  cette  situation,  messieurs,  que 
j'appelle  votre  attention.  Evidemment,  ma 
thèse  aurait  plus  de  chances  d'être  acceptée 
si  j'apportais  des  renseignements  d'en- 
semble sur  la  question;  mais  je  dis  sim- 
plement ce  que  j'ai  constaté  chez  moi,  dans 
ma  région.  Ce  que  je  vous  dis  est  vrai 
et  vous  me  croirez. 

Si  je  proteste  contre  l'augmentation  de 
5,000  fr.  pour  cette  année  et  de  10,000  fr. 
pour  l'année  prochaine,  c'est  que  j'ai  des 
motifs  sérieux  pour  le  faire.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

Enfin,  qui  donc  propose  cette  création  de 
chaire  au  Collège  de  France  ? 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  ministre. 

M.  Larquier.  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  si  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique avait  songé  à  cette  création,  nous  la 
verrions  figurer  dans  le  projet  de  budget 
qu'il  a  déposé. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  du 
budget  a  pris  l'initiative  de  cette  création, 
mais  elle  n'a  rien  voulu  conclure  sans  avoir 
pris  l'avis  de  M.  le  ministre. 

M.  Larquier.  Nous  sommes  d'accord.  J'ai 
lu  votre  rapport,  et  c'est  de  toute  justice, 
puisque  j'avais  l'intention  de  le  critiquer  à 
la  tribune. 

Vous  dites  que  la  commission  du  budget 
est  d'accord  avec  M.  le  ministre  ;  je  ne  l'ou- 
blie pas.  Mais  l'initiative,  à  qui  appartenait- 
elle?  Au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  non  pas  à  vous. 

M.  Carnaud.  Je  crois  vous  avoir  entendu 
dire  que  si  la  commission  du  budget  avait 
proposé  des  augmentations  pour  d'autres 
chapitres,  par  exemple  pour  celui  qui  con- 
cerne les  collèges  de  jeunes  filles,  vous  les 
auriez  acceptées.  Par  conséquent  vous  n'êtes 
pas,  en  principe,  contraire  à  la  décision 
prise  ;  vous  ne  contestez  pas  à  la  commis- 
sion du  budget  son  droit  d'initiative  en  ce 
qui  concerne  l'augmentation  des  dépenses  ? 


Mr>  le  président  de  la  commission  La 
preuve ,que  nous  avons  ce  droit,  monsieur 
Carnaud,  c'est  que  pour  les  chapitres  des 
bourses  c'est  nous  qui  avons  été  obligés  de 
rétablir  les  crédits  primitifs.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Marcel  Sembat.  L'amendement  Ber- 
thelot n'a  jamais  eu  le  sens  que  lui  donne 
M.  Larquier.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  consulter  le  Traité  de  droit  po- 
litique et  parlementaire  de  M.  Pierre. 

M.  Larquier.  J'ai  posé  la  question  sous  la 
forme  dubitative;  c'est  à  vous  de  la  résou- 
dre. C'est  une  question  d'espèce,  d'ailleurs; 
mais  il  y  a  un  autre  argument  qui  a  son 
importance. 

L'initiative  de  la  chaire  vient  de  la  com- 
mission du  budget  ;  il  paraît  même  que  le 
titulaire  de  cette  chaire  est  déjà  désigné. 
J'avoue  que  je  n'en  savais  rien.  Mais  je  vois 
dans  le  numéro  du  Matin  d'hier  la  note  sui- 
vante :  «  M.  Simyan,  rapporteur  du  budget 
de  l'instruction  publique,  se  propose  de  de- 
mander à  la  Chambre,  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  budget,  les  crédits  nécessaires 
au  rétablissement  de  la  chaire  d'histoire 
générale  et  de  morale  au  Collège  de  France, 
autrefois  occupée  par  Michelet. 

«  Nous  croyons  savoir  que  M.  Chaumié  ne 
s'opposera  pas  à  cette  demande,  mais  il  est 
inexfict  que  M.  le  ministre  se  soit  déjà 
préoccupé  du  choix  du  titulaire  de  cette 
chaire,  ainsi  que  plusieurs  journaux  l'ont 
annoncé.  » 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
ne  pouvait  pas  évidemment  designer  le  titu- 
laire de  cette  chaire  avant  que  le  Parle- 
ment, dont  c'est  le  droit  et  la  légitime  pré- 
rogative, eût  voté  les  crédits  nécessaires. 

Je  ne  veux  pas  du  reste  soulever  ici  de 
question  de  personne  ;  si  je  voulais  aborder 
ce  point  de  vue,  je  pourrais  faire  certains 
rapprochements  peut-être  utiles  et  dire  qu'en 
somme  si  vous  n'avez  pas  conservé  le  titre 
qui  était  donné  à  la  chaire  occupée  autrefois 
si  brillamment  par  Michelet,  par  Daunou 
avant  lui  et  par  M.  Alfred  Maury  récem- 
ment, si,  dis-je,  vous  n'avez  pas  conservé  ce 
titre  «  chaire  d'histoire  et  de  morale  »  et  si 
vous  lui  avez  donné  celui  de  «  chaire  de 
synthèse  historique  »,  c'est  que  peut-être 
vous  avez  voulu,  par  le  choix  du  titre,  in- 
diquer pir  avance  où  vous  prendriez  le 
titulaire  de  cette  chaire.  (Mouvements  divers.) 

11  y  a  d'ailleurs,  vous  le  savez,  plusieurs 
revues  qui  s'occupent  de  ces  questions  et 
une  entre  autres  qui  porte  ce  titre  de 
Revue  de  synthèse  historique;  mais  je  n'in- 
siste pas.  Je  ne  veux  pas  croire  que  ce  soit 
la  seule  raison  qui  vous  ait  décidé  à  choisir 
ce  titre  ;  je  crois  au  contraire  que  vous  avez 
eu  des  motifs  plus  sérieux  et  nous  allons 
les  examiner.  Je  ne  veux  pas  parler  ici  des 
candidats,  je  le  répète  ;  la  question  est  beau- 
coup plus  haute. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Si  nous  retrouvions  un  nouveau 
Michelet,  nous  serions  prêts  à  lui  donner 
une  chaire. 

M.  Larquier.  Je  suis  très  heureux  de 
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votre  interruption;  je  voudrais  bien  aussi 
que  l'on  vînt  nous  proposer  en  faveur  d'un 
nouveau  Michelet  cette  création.  A  défaut 
d'un  Miehelet,  donnez-nous  in  monnaie  d'ar- 
gent; s*il  s'agit  seulement  de  bronze, 
je  ne  crois  pas  qu'il  vaille  la  peine  d'en 
parler. 

Laissons  donc  de  côté  la  question  de  per- 
sonnes. 

Est-ce  bien  le  moment  de  créer  cette 
chaire  de  synthèse  historique?  Les  recher- 
ches sur  les  points  obscurs  ou  controversés 
de  l'histoire  sont-elles  suffisamment  avan- 
cées pour  que  l'enseignement  supérieur  re- 
tire un  avantage  de  cette  création? 

Qui  dit  synthèse  dit  reconstruction.  U  ne 
s'agit  évidemment  pas  —  j'ai  lu  cette  indica- 
tion dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Si- 
myan  —  de  la  philosophie  de  l'histoire.  D'ac- 
cord avec  tous  ceux  qui  s'occupent  de  tra- 
vaux historiques,  vous  ne  voulez  plu»  de  ces 
vues  générales  a  priori,  vous  voulez  simple- 
ment une  synthèse,  une  reconstruction  sur 
des  données  précises,  sur  des  recherches 
déjà  faites  et  contrôlées,  ayant  pour  bases 
des  monographies  consciencieuses. 

En  lisant  cette  partie  du  rapport,  je  me 
rappelais  certaine  phrase  de  Renan  qu'on 
ne  manquait  pas  de  citer  au  cours  d'his- 
toire alors  que  j'étais  sur  les  bancs  du  lycée 
et  que  je  me  permets  de  rapporter  ici.  C'était 
alors  —  et  il  n'y  a  pas  très  longtemps  —  un 
axiome  généralement  admis  :  «  Aussi  long- 
temps, dit  Renan,  que  toutes  les  parties  de 
la  science  ne  seront  pas  élucidées  par  des 
monographies  spéciales^es  travaux  généraux 
seront  prématurés.  »  Et,  quelque  temps 
après,  Fustel  de  Coulanges,  dans  une  phrase 
lapidaire,  disait  :  «  Il  faut  toute  une  vie  d'a- 
nalyse pour  une  heure  de  synthèse.  » 

M.  Charles  Benoist.  Jamais  personne  n'a 
été  plus  opposé  à  la  synthèse  historique 
que  Fustel  de  Coulanges.      " 

M.  Larquier.  Je  viens  vous  dire  :  Les 
travaux  sont-ils  suffisamment  avancés,  j'en- 
tends les  travaux  d'érudition,  les  travaux 
sérieux,  ceux  qui  s'élaborent  dans  le  calme 
des  bibliothèques  et  parviennent  au  public 
par  les  livres  ou  les  revues?  Les  recherches 
sont-elles  suffisantes  pour  qu'il  y  ait  intérêt 
à  créer  une  chaire  de  reconstitution,  de 
généralisation  des  résultats  obtenus?  Est-ce 
le  moment  ?  Ne  vous  rappelez-vous  pas  non 
plus  ce  qu'a  dit  M.  Monod  dans  sona  dmi- 
rable  introduction  de  la  Bévue  historique  . 

«  On  a  compris  le  danger  des  généralisa- 
tions prématurées,  des  vastes  systèmes  a 
priori  qui  ont  la  prétention  de  tout  embras- 
ser, de  tout  expliquer. . .  On  a  senti  que 
l'histoire  doit  être  l'objet  d'une  investiga- 
tion lente  et  méthodique  où  l'on  avance 
graduellement  du  particulier  au  général,  du 
détail  à  l'ensemble ,  où  l'on  éclairclt  suc- 
cessivement tous  les  points  obscurs  afin 
d'avoir  des  tableaux  complets  et  de  pouvoir 
établir  sur  des  groupes  de  faits  bien  consta- 
tés des  idées  générales  susceptibles  de 
preuve  et  de  vérification.  » 

En  réalité  la  chaire  de  synthèse  histo- 
rique est  une  création  prématurée.  L'heure 


n'est  pas  encore  venue  de  faire  ces  recons- 
titutions dont  on  nous  parle.  Cette  création 
est  non  seulement  prématurée  mais  encore 
inutile  et  le  travail  auquel  se  livrera  le  pro- 
fesseur en  présence  de  deux  ou  trois  élè- 
ves, au  maximum  de  cinq  ou  six,  serait 
bien  plus  utilement  accompli  par  les  livres 
ou  les  revues  et  sans  qu'il  en  coûte  rien  au 
budget  de  l'Etat. 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  d'une  revue 
de  synthèse  historique  ;  cette  revue  suffi- 
rait pour  ce  qu'il  y  a  à  faire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  créer  une  nouvelle  chaire  qui 
entraînera  une  dépense  permanente  de 
10,000  fr. 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  rappeler 
d'un  mot  ce  que  je  disais  au  début  de  mes 
observations  :  vous  allez  créer  un  nouveau 
fonctionnaire  sans  profit  aucun  pour  l'en- 
seignement supérieur.  (  Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  Instruction  publique. 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget 
va  fournir  des  explications  en  ce  qui  con- 
cerne l'objet  même  de  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Larquier.  Mais  puisque 
M.  Larquier  a  parlé  des  collèges  de  jeunes 
filles,  je  crois  pouvoir  donner  à  la  Chambre 
des  renseignements  très  intéressants.  On 
s'occupe  très  activement  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  d'augmenter  le  nom- 
bre des  lycées,  des  collèges  de  jeunes  filles 
et  des  cours  secondaires. 

Cet  enseignement  des  jeunes  filles  prend 
un  essor  considérable  et  c'est,  je  crois, 
l'honneur  de  la  troisième  République. 

M.  Srmant.  Ou  prendra-t-on  l'argent? 

M.  le  ministre.  Je  puis  indiquer  que,  de- 
puis le  mois  de  juillet,  nous  avons  créé 
quatorze  cours  secondaires  :  j'ajoute  que 
la  décision  relative  au  cours  secondaire  des 
jeunes  filles  de  la  Rochelle  est  prise. 

M.  Larquier.  Le  conseil  municipal  vient 
de  délibérer. 

M.  le  ministre.  Je  ne  parle  pas  d'une  école 
primaire  supérieure,  mais  d'un  cours  secon- 
daire. 

Je  puis  indiquer  aussi  à  la  Chambre  que 
cette  année  même  l'augmentation  de  la  popu- 
lation scolaire  des  lycées,  collèges  et  cours 
secondaires  de  jeunes  filles  se  chiffre  par 
2,974  élèves,  soit  près  de  3,000  d9  plus  que 
l'an  dernier  où,  cependant,  la  rentrée  avait 
accusé  environ  2,700  rentrées  supplémen- 
taires. U  n'y  a  donc  pas,  par  conséquent,  à 
s'inquiéter  mais  au  contraire  à  se  féliciter 
de  la  marche  de  cet  enseignement.  (Très 
bienl  très  bien!) 

M.  Larquier.  U  serait  à  désirer  que  le 
Gouvernement  prît  l'initiative  de  créer  dans 
les  départements  qui  n'en  sont  pas  pourvus 
les  lycées  de  jeunes  filles  qui  leur  man- 
quent. C'est  un  enseignement  que  le  Gou- 
vernement doit  assurer  aux  jeunes  filles  qui 
ont  dépassé  l'âge  de  treize  ans,  afin  que  le 
jour  où  elles  ne  peuvent  plus  aller  à  l'école 
primaire  il  y  ait  à  côté  un  établissement  où 
elles  puissent  recevoir  l'instruction. 


M.  le  président»  de  la  commission,  du 
budget.  Je  ne  veux  pas  justifier  la  commis- 
sion en  ce  qui  concerne  son  droit  d'inscrire 
au  budget  un  crédit  pour  la  création  d'une 
chaire. 

On  a  bien  voulu  me  communiquer  le 
Traité  de  droit  politique  et  parlementaire  et 
l'on  peut  y  voir  que  malgré  l'amendement 
Berthelot,  cette  attribution  de  la  commis- 
sion est  nettement  reconnue. 

M.  le  président  Ce  droit  n'est  pas  con- 
testable. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Non,  il  n'est  pas  contestable. 
.  J'ajoute  que  la  commission  du  budget  a, 
d'ailleurs,  une  méthode  qu'elle  suit  très  ri- 
goureusement :  elle  n'accepte  pas  les  pro- 
positions de  relèvements  de  crédits  faites 
par  nos  collègues,  qu'ils  fassent  partie  ou 
non  de  la  commission,  sans  s'être  préala- 
blement assurée  que  le  Gouvernement  les 
fait  siennes. 

C'est  dans  ces  conditions,  messieurs, 
qu'ayant  été  saisie  d'une  demande  de  créa- 
tion de  chaire,  elle  a  demandé  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  au  Gouvernement, 
peut-on  dire  d'une  manière  générale,  s'il  se 
ralliait  à  cette  proposition  ;  c'est  à  la  suite 
de  son  consentement  que  le  projet  de  créa- 
tion d'une  chaire  vous  est  soumis. 

J'arrive  maintenant  à  la  création  de  la 
chaire  elle-même,  que  je  voudrais  justifier 
en  quelques  mots.  Je  n'entends  en  aucune 
manière  entrer  dans  une  querelle  de  per- 
sonnes. '  r 

Qu'est-ce  que  la  chaire  de  synthèse  his- 
torique ou  d'histoire  générale?  Les  mots  de 
«  synthèse  historique  »  n'ont  rien  qui  m'in- 
quiète. Je  ne  veux  pas  instituer  un  débat 
au  sujet  du  jour  où  l'on  pourra  faire  la 
synthèse  parce  qu'on  aura  fait  toute  l'ana-, 
lyse.  Si  vous .  attendez  ce  jour-là,  il  ne 
viendra  jamais. 

M.  Larquier.  Vous  n'avez  pas  entendu 
ma  proposition!  .     ..-.:.'.    . 

M.  le  président  de  la  commission- du 
budget.  J'ai  entendu  votre  proposition.) 
C'est  précisément  pourquoi  je  vous  disais 
que  je  ne  voulais  pas  entrer  dans  les  que- 
relles entre  les  personnes.  Ces  querelles  ne 
m'intéressent  pas. 

Je  me  permettrai  d'ajouter  que,  peut-être, 
dans  les  citations  que  vous  faisiez  tout  à 
l'heure,  la  querelle  entre  les  personnes  se 
sentait-elle  un  peu  trop. 

M.  Larquier.  J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas 
y  rentrer. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  11  nous  a  paru  que  la  création  d'une 
chaire  de  synthèse  historique  était  d'un 
grand  intérêt.  L'analyse  n'est  pas  tout. 
Peut-être,  après  im  demi-siècle  d'ana- 
lyses minutieusement  poursuivies,  notam- 
ment par  un  homme  qui  a  été  un  des 
maîtres  de  l'analyse  historique,  M.  Monod, 
l'heure  des  généralisations  a-t-elle  sonné 
et  est-il  nécessaire  de  faire  autre  chose  et 
d'arriver  à  grouper  les  faits  pour  en  tirer 
des  lois  sociales.  Voilà  ce  qui  nous  a  sé- 
duits. (Très  bienl  très  bien!) 
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Puisqu'on  a  parlé  de  «questions  de  per- 
sonnes et  d'une  revue  dont  les  articles  sur 
la  synthèse  historique  ont  suscité  l'initia- 
tive prise  par  certains  de  nos  collègues,  je 
dirai  que  nous  avons  trouvé  là  un  esprit, 
une  nature  de  préoccupations  et  d'idées  qui 
manquent  peut-être  à  notre  Université  de 
France,  et  qui  existaient  autrefois  à  un  très 
haut  degré  dans  l'université  de  Strasbourg. 
Cette  nature  d'esprit  qui  parait  manquer  à 
l'ensemble  de  notre  enseignement,  nous 
croyons  bon  de  l'introduire  dans  nos  chaires 
d'enseignement  supérieur.  11  nous  a  donc 
apparu  qu'une  chaire  de  synthèse  histo- 
rique serait  des  plus  utiles  et  pourrait  être 
créée  sans  difficulté. 

Tel  est  l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  nous  avons  nous- 
mêmes  proposé  cette  création.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  préoccupés  de  savoir  si,  en 
demandant  une  somme  de  5,000  fr.  qui  de- 
viendra, c'est  la  vérité,  un  crédit  permanent 
de  10,000  fr.,  nous  allions  nuire  à  d'autres 
natures  d'enseignement.  Nous  avons  tou- 
jours repoussé,  à  la  commission  du  budget, 
et  l'année  dernière  en  particulier,  cette  ten- 
dance qui  consisterait  à  croire  que  l'on  ne 
peut  servir  la  démocratie  qu'en  s'occupant 
de  l'enseignement  primaire  et  tout  au  plus 
de  l'enseignement  secondaire  et  que,  dès 
qu'on  arrive  à  se  préoccuper  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  ce  n'est  plus  l'ensemble  du 
pays  que  l'on  sert.  (Applaudissements.) 

A  ce  propos,  il  me  revient  à  l'esprit 
un  mot  de  Laplace  :  «  Le  bien  fait  par  la 
science  a  des  racines  plus  profondes  et 
plus  étendues  dans  le  pays  tout  entier 
que  celui  qui  vient  de  toute  autre  source.  » 

Nous  avons  cru  devoir  nous  préoccuper 
du  haut  enseignement  et  nous  avons  pensé 
que  l'on  pouvait  créer  cette  chaire  d'ensei- 
gnement supérieur  sans  nuire  en  aucune 
manière  aux  autres  ordres  d'enseignement. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Je  m'associe  pleinement  aux 
considérations  générales  que  vient  de  dé- 
velopper M.  le  président  de  la  commission 
du  budget.  Je^crois  qu'il  est  nécessaire  d'in- 
troduire, en  effet,  un  large  enseignement 
synthétique  de  l'histoire  dans  notre  Collège 
de  France  ;  mais  il  m'a  semblé  que  dans  la 
façon  dont  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget,  par  la  repoduction  du  titre,  rat- 
tachait la  chaire  nouvelle  à  une  certaine 
revue,  il  y  avait  une  indication  qui  dépas- 
sait un  peu  l'ordre  des  idées  générales  pour 
entrer  dans  l'ordre  des  désignations  per- 
sonnelles. 

Pour  ma  part,  je  désire  m'associer  à  la 
proposition  de  création  de  la  chaire  en 
question,  tout  en  réservant  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  sous  sa  responsa- 
bilité, la  libre  désignation  du  titulaire. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
C'est  ce  que  j'ai  déclaré. 

M.  Jaurès.  Il  vaudrait  peut-être  mieux- 
donner  alors  à  la  chaire  le  titre  d'histoire 
générale,  indiqué  primitivement  par  M.  Si- 
myan,  parce  qu'il  ne  rappelle  pas,  avec  une 


précision  un  peu  excessive,  certaines  men- 
tions contenues  dans  une  revue.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  C'est  sous  ce  titre  que 
j'ai  désigné  la  chaire  dans  mon  rapport 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Je  voudrais 
rappeler  à  la  Chambre  qu'il  serait  peut-être 
utile,  non  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
science  mais  aussi  dans  un  intérêt  qui  n'est 
pas  négligeable,  celui  des  bonnes  finances, 
de  mettre  un  peu  de  méthode  dans  nos  dis- 
cussions, même  lorsqu'il  s'agit  de  chaire  à 
créer  au  Collège  de  France. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  première  fois  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  pro- 
position semblable  à  celle  qui  nous  est 
faite. 

En  1897,  alors  que  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie  de  la  commission  du  budget,  je 
me  suis  élevé  contre  le  procédé  consistant 
à  demander  au  Parlement  la  création  d'une 
chaire  au  Collège  de  France  par  voie  de  cré- 
dit supplémentaire.  Mon  amendement  n'a 
été  rejeté  que  par  une  quarantaine  de  voix, 
et  la  chaire  a  été  créée  ;  je  ne  conteste  pas 
le  fait.  Mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  si 
j'affirme  qu'à  l'époque  la  chaire  était  bien 
moins  créée  pour  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment que  pour  le  titulaire  déjà  désigné  par 
avance. 

J'ignore  s'il  en  est  de  même  aujourd'hui  ; 
je  ne  suis  pas  assez  renseigné  pour  me 
prononcer.  Mais  pour  ma  part  je  regrette 
pour  nos  finances  et  aussi  pour  l'enseigne- 
ment supérieur  du  Collège  de  France  que 
des  chaires  soient  instituées  sur  la  proposi- 
tion de  personnes  dont  la  compétence  pour- 
rait être  contestée.  Je  voudrais  que  l'initia- 
tive en  fût  prise  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  après  avis  soit  du  Collège 
de  France,  soit  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  soit  de  toute  autre 
autorité  suffisamment  qualifiée,  et  qu'on 
vînt  nous  dire  :  Nous  avons  besoin  de  créer 
une  chaire  dans  tel  et  tel  but  et  nous 
demandons  au  Parlement  les  sacrifices  né- 
cessaires. 

M.  Astier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Mais  quand 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  — 
je  ne  l'accuse  pas  ici  de  négligence  —  n'a 
pas  pris  l'intitiative  de  cette  proposition, 
qu'il  n'en  a  même  pas  été  question  dans  le 
rapport  général. . . 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  dans  le  rapport  spécial. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  ...je  de- 
mande à  la  Chambre  de  surseoir  au  vote 
de  ce  crédit  et  de  laisser  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  s'il  en  reconnaît  la 
nécessité,  le  soin  de  proposer  au  budget  de 
1905  la  création  de  cette  chaire  qui  impo- 
sera une  charge  nouvelle  de  10,000  fr.  aux 
contribuables. 

On  réclame  souvent  la  diminution  du 
nombre  des  fonctionnaires.  Je  demande,  non 
pas  qu'on  diminue  le  nombre  des  savants, 
mais  qu'on  ne  crée  pas  de  chaire  dont  la 
nécessité  ne  serait  pas  démontrée  et  qui  ne 
serait  pas  réclamée  par  M.  le  ministre  de 


l'instruction    publique.    (ApplautUssements 
sur  divers  bancs.) 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Astier. 

M.  Astier.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre d'intervenir  dans  cette  discussion  déjà 
longue  ;  mais  je  m'élève  contre  la  théorie 
émise  par  notre  collègue  M.  Bertrand  11 
paraît  regretter  qu'on  vienne  dans  les  dis- 
cussions budgétaires  créer  des  sortes  de 
dotations  —  le  mot  ne  dépasse  pas  sa 
pensée  —  pour  nos  savants. 

M.  Loque.  Il  s'agit  de  connaître  les  des- 
sous de  la  question. 

M.  Astier.  Permettez-moi,  messieurs,  de 
vous  dire  que  la  France  est  un  des  rares  pays 
où  il  ne  soit  pas  prévu  de  dotation  spéciale 
pour  les  savants. 

Puisqu'il  s'agit  d'enseignement  supérieur, 
je  rappellerai  qu'en  Allemagne  les  savants 
ont  le  droit  d'exploiter  leurs  découvertes, 
alors  qu'en  France  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
tirer  profit  des  leurs.  C'est  ainsi  que  les  tra- 
vaux des  Berthelot  et  des  Behal  sont  exploi- 
tés au  grand  profit  de  l'Allemagne.  En  France, 
pour  donner  à  nos  savants  une  preuve  de 
reconnaissance,  il  faut  que  nous  leur  ac- 
cordions une  récompense  sous  forme  de 
chaire. 

En  Allemagne,  au  contraire,  les  savants, 
alors  même  qu'ils  prêtent  leurs  noms  à  l'in- 
dustrie, peuvent  faire  partie  du  conseil  privé 
de  l'empire  et  reçoivent  des  dotations  d'un 
chiffre  très  élevé. 

Lorsque  le  Parlement  trouve  l'occasion 
de  couronner  la  carrière  d'un  savant  en  lui 
confiant  une  chaire  à  laquelle  est  attribué 
un  traitement  de  10,000  fr.,  il  honore  le  sa- 
vant et  s'honore  surtout  lui-même.  (Trh 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  demande  la  permission  de  dire 
un  mot,  non  pas  que  j'aie  l'intention  d'in- 
sister, car  la  Chambre  a  entendu  assez  d'ex- 
plications. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je 
m'associe  aux  paroles  de  M.  Jaurès  lors- 
qu'il déclare  qu'il  appartient  à  M.  le  ministre, 
et  non  pas  à  nous,  de  désigner,  dans  son  in- 
dépendance, le  titulaire  de  la  chaire. 

Mais  j'entendais  dire  derrière  moi  par 
l'un  de  nos  collègues  —  et  je  le  regrette  pour 
lui  —  qu'il  faudrait  connaître  les  dessous  de 
cette  affaire. 

M.  Loque.  Je  maintiens  le  mot. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Vous  pouvez  le  maintenir,  monsieur 
Loque  ;  je  le  regrette  doublement.  Cette 
affaire  n'a  pas  de  dessous.  Nous  décidons  la 
création  d'une  chaire  au  Collège  de  France 
et,  si  vous  votez  le  crédit  nécessaire,  cette 
création  sera  faite  dans  les  conditions  mêmes 
où  les  autres  chaires  du  Collège  de  France 
ont  été  créées  sur  des  initiatives  parlemen- 
taires. 

L'honorable  président  de  la  Chambre,  no- 
tamment, a  fait  créer  il  n'y  a  pas  longtemps 
une  chaire  dans  ces  conditions.  Je  n'ai  pas 
entendu  la  protestation  de  M.  Bertrand  à 
propos  de  cette  dernière  création  et  je  suis 
un  peu  surpris  de  l'avoir  entendu  tout  à 
l'heure,  lui  qui  est  associé  depuis  long- 
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temps  à  tout  ce  que  nous  faisons  dans  le 
Parlement. 
Je  crois  que  la  Chambre  est  suffisamment 

éclairée  ;  il  nous  a  paru  que  l'initiative  prise 

par  un  certain  nombre  de  nos  collègues 
éiait  justifiée  et  que  la  Chambre  aurait  rai- 
son de  la  consacrer  en  votant  le  crédit  que 
nous  lui  proposons.  (Très  bien! très  bien!) 

M.  Charles  Benoist.  Si  je  suis  bien  ren- 
seigné, lorsqu'une  chaire  est  nouvellement 
créée  au  Collège  de  France,  c'est  M.  le  mi- 
nistre qui  nomme  le  titulaire  de  sa  propre 
initiative  ;  au  contraire,  quand  une  vacance 
se  produit,  le  ministre  choisit  le  titulaire, 
mais  après  désignation  par  l'assemblée  des 
professeurs  du  Collège  de  France  et  avis 
d'une  section  de  l'Institut.  Pourquoi  ne  pas 
appliquer  aux  chaires  nouvellement  créées 
cette  dernière  procédure  ?  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre.) 

■  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  n'y  vois  personnellement  pas  d'inconvé- 
nients, mais  permettez-moi  de  vous  dire  que 
ce  n'est  pas  l'affaire  du  Parlement  de  régler 
le  mode  de  présentation  et  de  nomination 
des  candidats  à  une  chaire. 

Je  désire  en  outre  rappeler  que  lorsque 
mon  avis  a  été  demandé,  il  s'agissait  de 
l'opportunité  ou  de  l'utilité  de  la  création 
d'une  chaire  d'histoire  générale  au  Collège 
de  France.  J'ai  donné  mon  assentiment  à 
cette  création  et  il  n'y  a  eu  là,  de  ma  part, 
aucune  espèce  de  dessous,  d'opinion  pré- 
conçue. (Assentiment.)  Je  n'ai  fait  aucun 
choix  :  lorsque  la  chaire  sera  créée,  si  elle 
l'est  jamais,  alors  seulement  je  me  préoccu- 
perai de  lui  donner  un  titulaire. 

M.  Loque.  Mon  observation  ne  s'adressait 
pas  à  M.  le  ministre. 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  ne  m'attendais 
pas  à  intervenir  dans  ce  débat  et  je  ne  tiens 
pas  à  entrer  dans  la  discussion  qui  se 
poursuit  devant  la  Chambre.  Je  désire  sim- 
plement présenter  une  courte  observation. 

L'utililé  principale,  la  véritable  raison 
d'être  du  Collège  de  France,  c'est  de  donner 
des  chaires  à  des  savants,  à  des  penseurs  qui 
se  trouvent  placés  en  dehors  des  cadres  de 
l'Université.  Ces  chaires  devraient  réguliè- 
rement disparaître  quand  le  titulaire  vient 
à  décéder.  Quand  il  ne  reste  pas  de  crédits 
disponibles  on  peut  parfaitement  créer  une 
chaire  en  faveur  d'un  savant  ou  d'un  pen- 
seur déterminé.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jaurès.  C'est  très  exact 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ber- 
trand. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Je  déclare 
que  je  ne  vois  aucune  clarté  dans  le  vote 
qu'on  sollicite. 

D'après  la  commission  du  budget  et 
d'après  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, il  s'agirait  de  créer  une  chaire  au 
Collège  de  France  afin  de  faire  face  aux  né- 
cessités de  la  science  et  de  l'enseignement. 

Au  contraire,  d'après  notre  collègue  M.  As- 
lier,  cette  chaire  constituerait  une  dotation 
qu'il  s'agit  de  concéder  à  un  savant  qui 
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aurait  rendu  de  grands  services.  D'après 
notre  collègue  M.  Vigouroux,  elle  serait 
créée  en  vue  d'une  personne  déterminée. 

Je  ne  me  place  qu'au  point  de  vue  finan- 
cier, et  à  ce  sujet  je  croyais  mériter  plutôt 
les  compliments  que  les  critiques  de  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget.  Je 
fais  observer  que  nous  créons  des  charges 
perpétuelles,  annuelles,  pour  les  contri- 
buables sans  que  la  nécessité  en  soit  dé- 
montrée. 

Je  supplie  la  Chambre  d'ajourner  à  1905, 
si  le  ministre  compétent  la  demande,  la  créa- 
tion de  cette  chaire.  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  La  chaire  dont  il  est 
question  ne  doit-elle  pas  être  considérée 
comme  la  continuation  de  l'ancienne  chaire 
qui  a  été  illustrée  par  Michelet  et  ensuite 
par  Maury  ?  Dans  ce  cas,  il  me  semble  que 
la  nomination  doit  être  faite  suivant  la  pro- 
cédure habituelle,  après  consultation  et 
présentation  par  le  corps  des  professeurs  et 
l'Institut. 

Si  c'est  la  reprise  d'une  ancienne  chaire 
—  on  a  vu  des  exemples  de  chaires  qui 
sont  restées  pendant  des  années  sans  titu- 
laires —  il  me  semble  que  cette  procédure 
est  tout  indiquée. 

Je  voudrais  connaître,  à  ce  sujet,  l'opi- 
nion de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
La  chaire  dont  parle  M.  Guieysse  a  été  trans- 
formée, lorsque  son  titulaire  a  disparu,  en 
une  chaire  de  géographie  générale,  en  telle 
sorte  qu'à  l'heure  actuelle  il  n'y  a  pas,  au 
Collège  de  France,  de  chaire  d'histoire  gé- 
nérale. 

Si  cette  chaire  est  créée,  on  procédera 
comme  il  est  d'usage  lorsqu'il  s'agit  de  dési- 
gner le  titulaire  d'une  nouvelle  chaire  ;  11  ne 
peut  y  avoir  sur  ce  point  d'équivoque  ni 
de  difficulté. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Larquier,  tendant  à  diminuer 
le  crédit  du  chapitre  16  de  5,000  fr. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Paul  Bertrand,  Larquier,  Gérald,  Léon 
Gautier,  Mando,  de  Montjou,  Léopold  Fabre, 
Charles  Benoist,  de  Laurens-Castelet,  Rous- 
set,  Engerand,  Syveton,  Lasies,  de  Grand- 
maison,  Audigier,  Drake,  Borgnet,  de 
Boury,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 547 

Majorité  absolue 274 

Pour  l'adoption 297 

Contre 250 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


801 

RÈGLEMENT  DE  i/ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2*  séance  publique. 

Voix  nombreuses.  A  deux  heures  et  demie. 

M.  le  président.  On  demande  que  la 
séance  commence  à  deux  heures  et  demie. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  prochaine 
séance  aura  lieu  à  deux  heures  et  demie.) 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures  et  demie,  2e  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904  ; 

Suite  de  l'instruction  publique  ; 

Beaux-arts  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Loi  de  finances  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douanes  sur  l'acide  stéarique 
et  la  bougie  stéarique  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet,  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  un  quart) 

Le  chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Larquier  au  chapitre  ie 
du  budget  de  l'instruction  publique  [Personnel 
du  Collège  de  France). 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption 285 

Contre 243 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Archdeacon.  Argelies.  Armez.  Ar- 
nal.  Audiffred.  Audigier.  Auffray(Jules).  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balandreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard 
des  Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Bau- 
det (Charles)  (Cotes-du-Nord).  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Bellier. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonne- 
vay.  Bonté.  Bonvalot  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ule-et-Vilaine).  Brlndeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).    Broglie  (duc  de).   Buyat. 

Cachet  Caffarelli  (comte).  Caillaui.  Caraman 
(comte  de).    Cardon.   Garnot  (François).   Cas- 
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tellana  (comte -Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Gastillard.  Ca- 
talogne. Gauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Gharles  Be- 
noist  (Seine).  Charruyer.  Chevalier.  Ciblel. 
Claudinon.  Coachc.  Cochery  (Georges).  Co- 
chln  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Corderoy.  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Dafblay.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève 
(François).  Deblève  (Anatole),  Dèclie.  Delafosse 
(Jules).  Delau&e  (Marcel).  Delelis.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgardes.  Deachanel  (Paul).  Desjar- 
dins (Jules).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau. 
Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dulau  (Constant).  Dunalme.  Duquesnel.  Du- 
rand.   Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Engerand(Fer- 
nand).    Ermant.   Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Flrmin). 
Fernand-Brun.  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.    Fouquet  (Camille).    Ffuchier. 

Gaffier.  Gailhard-Bancel  (de \  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin. 
Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gi- 
noux-Defermon.  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gontatit-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Grous- 
sau.  Gulllaln.  Guilloteaux.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémard.  Henrique- 
Duluc.    Hubert. 

Jacquey  (général).  Jean  Morel  (Loire).  Jules 
Jaluzot.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Krantz  (Camille). 

La  Batut  (deV  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de). 
Lannes  de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Larquier.  Lasies.  Lauraine.  Laurençon.  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier. 
Lefas.  LeBet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le 
Mare.  LeMoigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez. 
Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lespinay  (marquis 
de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mire- 
poix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Limon.  Loque.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Maure.  Maurice  Bitidef.  Maurice  Bprohck. 
Maussabré  (marquis  de).  Menier  (Gaston).  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute-Loire).  Miossec.  Mohtaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Moflt- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte. 
Moustier  (marquis  de).  Mulae.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Noël. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasqua!.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Péret.  Perler  (Germain).  Perroche.  Pichat.  Pi- 
chery.  Pins  (marquis  de).  Pllchon.  Plisson- 
nier.     Pomereu  (comte  de).    Poullan.    Pour- 


teyrdn.   Pradet-Balade.   Proust.  Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot*  Raiberti.  Hajon  (Claude).  Ratnel  (de). 
Rauline.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  Renault-Morliére.  Réville  (Marc).  Ri- 
gal.  Riotteau.  Ripert.  Rivet  (Gustave).  Robert 
Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland  Rousé. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).   Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sandrique. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).    Sibille.    Suchetet.    Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Thlérry-Delanoue.  Tl- 
phaine.   Tournade.   Traanoy. 

Vallée.  Vialis.  Videau.  Viltault-Duchcsnois. 
Villiers.    Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arago  (François).  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Astler. 
Astima  (colonel).    Aubry.    Auge.    Authler. 

Bachimont.  Bagnol.%Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Basly.  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  Baudin  (Pierre).  Daudon  (Oise).  Begey. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drame). 
Bichon.  Bizot.  Bony-Gisternes.  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozouet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
sière. 

Cadenat.  Carnuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  CazauvieilH.  Caze  (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet.  Chaigne.  Chambige.  Cham- 
bon.  Ghamerlat.  Ghanal.  Chandioux.  Ghanoz. 
Chàpuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussler.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauviére.  Chavoix.  (Jhenavaz. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Codet  (Jean).  Colin. 
Golliard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien).  Coûtant 
(Jules)  (Seine).    CoUyba.    CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  Debaune  (Louis).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Delcassé. 
Delêglise.  Delmas.  Delory.  Derveloy.  Deshayes. 
Devèze.  Deville  (Gabriel),  Dormoy.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Dubief,  Dubois 
(Emile).  Dufour (Jacques).  Dujardin-Beaumetz. 
Dumont  (Charles.)   Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Escanyé. 
Etienne.    Euztère. 

Fabre  (Léopold),  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Piquet.  Fitte.  Fould  (Achille).  Foumier  (Fran- 
çois). 

Genêt.  Gentil.  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seine).  Gerville  -  Réache.  Girod.  Goujat. 
Gouzy.  Grousset  (Paschal).  Gulcysse.  Guin- 
gand.    Guyot-Dessalgne, 

Holtz.  Hubbard.  Hugon.  Hugues  (Clovis) 
(Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (fiasses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).    Jumel. 

Rlotz.    Krauss. 


Labussière.  Laehaud.  Laiferre.  fcamendln. 
Lanessan  (de).  Lassalle.  Le  Bail.  Lesage,  U- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Hutte-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).    Lhopiteau.  Loup. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Mes- 
simy.  Mlllerand.  Minier  (Albert).  Mirman. 
Mollard.   Monfeulllart.   Motigeot.   Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pastre.  Pelletan  (Camille! 
Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peu 
reux,  Pierre  Poisson.  Piger,  Pressensé  (Fran 
cis  de).    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Razimbaud.  Régnier.  René 
Renoult.     Réveillaud  (Eugène).     Rey  (Emile) 
Roch.    Rouanet    Rouby.   Rozet  (Albin).    Ruau 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sau mande 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin) 
Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sieg- 
fried.   Simyad.    Sireyjol. 

Tavé.  Théren.  Thierry-Gazes.  Thomson.  Tor- 
chut.    TourgnoL   Trouillot  (Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazellle.  Veber  (Adrien). 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vlghé  (Paul)  (Hérault1. 
Vigouroux.    Villejean.    Viollette.    Vlval. 

Walter. 

N'ONt  PAS  PRIS  PART  AD  VOTB  : 

MM.  Bersez.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bru- 
nard. 

cazeneuve.  Cloared.  Compayré  (Emile). 
Confondre. 

Desfarges  (Antoine).    Dron. 

Galy-Gasparrou. 

Jehanin.    Judet 

Lachièze.    Le  Hérissé.    Lockroy. 

Sarrien.    Simonet. 

Thivrier.    Tournier  (Albert).    Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  Atf  VOTfi 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
concernant  l'affaire  llumbert  : 

MM.  Abel  Bernard. 

Berry  (Georges).    Bignoti  (Paul).    BouotoL 

Cère  (Emile). 

Denècheau. 

Gabrielli. 

Laurens-Castelet  (marquis  de). 

Marot  (Félix).    Massabuâu.    Morlot. 

Paul-Meunier.   Prache. 

Ridouard. 

Sabaterie. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Laoroze. 

Chambrun  (marquis  de).   Cornudet  (vicomte). 
Daudé.    Debussy.    Defumade.    Delarbre. 
Estournelles  (d'). 
Gavini  (Antoine). 

Hémon.    Hugues  (François)  (Aisne). 
Isnart  d'Etohepare  (d'). 
Jonnart. 
Rerjégu  (J.  de). 
Lacombe  (Louis).    Lemire. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).     Mi" 
(Louis).     Millevoye. 
Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Ribot.    Rougier. 
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2e  SÉANCE  DU   VENDREDI   27    NOVEMBRE   1903 


SOMMAIRE.  —  Excuse.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de   loi  portant  fixation   du  budget  général    dos    dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  t9ûi  «=  Suite  du  budget  du    ministère   de   l'instruction  publique.  =»  Suite  du  chapitre   16  (Collège  de  France.  —  Personnel). 

—  Projet  de  résolution  de  M.  Beauquier  :  MM.  Beauquier,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Renvoi  à  la  commission  de  l'enseignement. 

—  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  des  ehapitres  17  à  34.  =  Chap.  35  (Bureau  des  longitudes,  ,—  Personnel)  :  M.  Charles  Benoist.  Adoption  du 
chapitre  modifié.  =  Adoption  des  chapitres  36  à  47-  =  Chap.  48  (Publications  diverses).  —  Projet,  de  résolution  de  M.  Jaurès  :  MM.  Jaurès, 
le  ministre  des  finances,  Lasies,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption.  —  Adoption  du  ehapitre.  =  Adoption  du  chapitre  49. 
=  Chap.  50  (Bibliothèque  nationale.  —  Personnel)  :  M.  Syveton.  Adoption.  =  Adoption  des  chapitres  51  et  52,  =  Chap.  53  (Bibliothèques 
publiques.  —.  Personnel)  :  M.  Cnarles  Benoist.  Adoption.  =  Adoption  des  chapitres  54  a  59.  =  Chap.  60  (Frais  généraux  de  l'enseignement 
sesondairel  —  Amendements  s  1«  de  M.  Louis  Vigoureux;  2»  de  M.  FaiHiot;  3»  de  M.  Syveton  :  MM.  Louis  Vigouroux,  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  Syveton,  Simyan,  rapporteur;  le  président  de  la  commission  du  budget—  Retrait  des  amendements.  —  Observations  : 
MM-  Fernand  Engerand,  le  rapporteur,  —  Adoption  du  chapitre.  =  Chap.  61  (Lycées  nationaux).  —  Amendement  de  M.  Pierre  Poisson  : 
MM-  Pierre  Poisson,  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Rejet,  au  scrutin.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Paul  Constans  et  plusieurs 
de  ses  collègues  :  MM.  Paul  Constans,  Carpot,  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Rejet.  —  Autre  projet  de  résolution  de  M.  Paul 
Constans  :  MM.  le  ministre  4e  l'instruction  publique,  Paul  Constans.  Renvoi,  au  scrutin,  à  la  commission  de  l'enseignement,  r~  Projet  de 
résolution  de  M.  Pierre  Poisson  :  M.  Pierre  Poisson.  Renvoi  a  la  commission  de  l'enseignement.  —  Observations  :  MM.  Louis  Martin,  Rabier, 
directeur  de  l'enseignement  secondaire,  commissaire  du  Gouvernement  ;  le  rapporteur,  Chajgpe.  -*  Adoption  du  chapitre  61.  «s  Adoption  du 
ehapitre  68.  =  Chap.  63  (Collèges  communaux  de  garçons)  :  MM-  LaiTerre,  BalHrand,  le  ministre1  de  l'instruction  publique.  Adoption.  =  Adoption 
des  chapitres  64  à  71.  =  Chap.  78  (Bourses  nationales  et  dégrèvements  dans  les  lycées  et  collèges)  :  MM-  Syveton,  le  rapporteur,  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Adoption.  «=  Chap.  73  (Exemption  des  frais  d'externat,  etc.).  —  Amendement  de  M.  Homère  Clément  :  MM.  Homère 
Clément,  la  président  de  la  commission  du  budget.  =  Adoption  d'un  chapitre  72  bis  nouveau.  =  Adoption  du  chapitre  73.  =  Adoption  des 
chapitres  74  484.  =  Chap.  85  (Bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur)  :  M.  Charles  Dumont.  Adoption.  =  Chap.  86  (Traitement 
du  personnel  de  l'enseignement  primaire  élémentaire  en  Franee,  etc.)  :  MM.  Torchut,  Petitjean,  le  président  de  la  commission  du  budget,  Loque. 

—  Projet  de  résolution  de  M.  Perroche  :  MM.  Perraohe,  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Renvoi 
à  la  commission  du  budget.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publies,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déolarer  d'utilité  publique, 
à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lens  a  la  ligue  de  Paris  a  la  frontière  de  Belgique,  près  Brebières.  =  Dépôt 
par  M.  Marcel  Sembat,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays.  =  Dépôt  par  M.  Maurice. 
Viollette,  au  nom  de  la  commission  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transport  par  la  poste, 
dans  le  service  intérieur  :  1°  des  lettres  et  objets  recommandés  ;  2»  des  envois  de  valeur  déclarée  ;  3°  des  envois  contre  remboursement.  = 
=  Dépôt,  par  M-  Anduîred,  d'nne  proposition  de  loi  relative  à  l'autorisation  de  donner  aux  sociétés  de  secours  mutuels  cantonales,  groupées 
eu  unions,  la  mission  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'assistance  médicale  gratuite.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE   DE  M.    ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie.  • 

M.  Octave  Lauraine,  l'mi  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
1"  séance  de  ce  matin. 

Le  procès-»verbal  est  adopté. 


EXCUSE 

H.  la  fftfaiftot.  Mi  Saumande  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  »  la  seconde  séance 
de  ee  jour.        ■•■-•..• 


SUITE     »H    LA    Di$CUSSl01f    DU    BUDGHT 
DE  i/EXERCICE    1904 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1901. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  ce  matin  au 
chapitre  1G  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique (Personnel  du  Collège  de  France). 

Il  reste  à  statuer  sur  un  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Beauquier,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de.  l'ins- 
truction publique  à  créer  au  Collège  de 
France  une  chaire  de  '  l'étude  des.  patois, 


Cette  création  pourra  se  faire  lorsqu'une 
des  chaires  faisant  double  emploi  au  Col- 
lège de  France  et  à  la  Sorbonne  sera  deve- 
nue vacante  par  le  décès,  la  démission  ou  la 
mise  à  la  retraite  du.  titulaire.  » 

La  parole  est  à  M.  Beauquier. 

M.  Charles  Beauquier.  Messieurs,  je 
m'adresse  à  un  auditoire  trop  intelligent 
et  trop  éclairé  pour  qu'il  ne  sache  pas  l'im- 
portance de  l'étude  de  ces  dialectes  po- 
pulaires qui  couvrent  la  France  et  qni  sont 
encore  actuellement  parlés  par  25  mil- 
lions d'habitants.  Tous  ceux  qui  se  sent 
occupés  de  linguistique  et  de  philologie 
savent  quelle   mine  féconde   d'études  se 
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trouve  dans  ces  patois  :  au  point  de  vue  de 
la  science  linguistique  en  général,  il  est 
certain  que  c'est  dans  cette  étude  qu'on  dé- 
couvrira la  genèse  du  langage,  la  formation 
des  langues,  de  même  qu'au  point  de  vue 
de  la  langue  française  en  particulier,  il  est 
certain  qu'on  ne  connaîtra  bien  son  histoire 
et  sa  formation  que  lorsqu'on  connaîtra 
également  les  particularités  dialectales,  la 
syntaxe,  la  grammaire,  le  vocabulaire  de 
nos  patois  si  variés. (Très  bien!  très  bien!) 

Je  me  place,  pour  proposer  la  création  de 
cette  chaire,  sous  les  auspices  du  regretté 
Gaston  Paris,  qui  a  été  l'initiateur  de  ces 
études  en  France  et  qui  a  déjà  formé  une 
brillante  école  de  savants,  parmi  lesquels  il 
serait  aisé  de  choisir  le  titulaire  de  la  chaire 
dont  je  demande  l'établissement. 

Gaston  Paris  avait  institué  à  l'école 
des  hautes  études  une  chaire  de  dialectolo- 
gie, qui  a  réuni  autour  d'elle  de  nombreux 
disciples.  Au  moment  de  la  mort  de  cet 
illustre  savant,  il  a  été  question  dans  le 
monde  de  l'érudition  de  demander  que  son 
enseignement  fût  partagé,  dédoublé  et  qu'une 
partie  en  fût  consacrée  à  l'étude  des  dia- 
lectes populaires. 

Les  Allemands,  qui  sont  des  érudits  de 
premier  ordre  en  matière  de  linguistique, 
se  sont  livrés  déjà  depuis  longtemps  à 
l'étude  de  nos  patois  ;  ils  ont  fait  à  ce  sujet 
les  publications  les  plus  intéressantes  aux- 
quelles sont  obligés  de  recourir  les  philolo- 
gues français. 

Quant  aux  voies  et  moyens,  il  serait  très 
facile  de  trouver  dans  le  budget  si  touffu  de 
l'instruction  publique  des  doubles  et  môme 
des  triples  emplois,  des  cours  similaires  qui 
sont  professés  à  la  fois  à  la  Sorbonne  et  au 
Collège  de  France.  {Très  bien!  très  bien!) 

11  y  a  de  trop  nombreuses  chaires  d'his- 
toire, de  littérature  latine  ou  grecque,  de 
mathématiques,  etc.  11  serait  donc  facile, 
lorsqu'une  vacance  se  produira  par  décès 
ou  par  démission,  de  ne  pas  remplacer  le 
titulaire  d'un  de  ces  enseignements  doublés 
ou  triplés. 

Je  ne  demande  pas  de  supprimer  d'ores 
et  déjà  une  chaire,  mais,  je  le  répète,  de 
profiter  d'une  vacance  pour  créer  le  cours 
d'études  des  patois. 

Le  Collège  de  France  a  pour  mission  —  ne 
l'oublions  pas,  car  cela  n'a  pas  été  dit  ce 
matin  lorsqu'on  a  discuté  la  création  de  cette 
nouvelle  chaire  de  la  synthèse  de  l'histoire 
—  le  Collège  de  France  a  pour  mission  d'ins- 
tituer des  enseignements  nouveaux.  Vous 
avez  voté  ce  matin  l'établissement  d'une 
chaire  d'histoire  générale. 

Au  centre.  Mais  non  !  C'est  le  contraire  ! 

M.  Charles  Beauquier.  Ce  n'est  pas  là 
un  enseignement  nouveau,  comme  le  serait 
l'enseignement  des  dialectes  populaires. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  l'utilité  de 
cet  enseignement  apprécié  par  tous  les 
savants  et  réclamé  par  eux.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  com- 
mission du  budget.  D'accord  avec  le  Gouver- 
nement, nous  demandons  le  renvoi  du  pro- 


jet de  résolution  de  M.  Beauquier  à  la 
commission  de  l'enseignement! 

M.  Charles  Beauquier.  J'accepte,  me  ré- 
servant de  représenter  ultérieurement  ma 
proposition,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  du  projet  de  résolution  de  M.  Beau- 
quier à  la  commission  de  l'enseignement?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  16  au  chiffre 
de  485,240  fr. 

(Le  chapitre  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  17.  —  Collège  de  France.  —  Maté- 
riel, 61,260  fr.  »»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  18.  —  Ecole  des  langues  orien- 
tales vivantes.  —  Personnel,  1 43,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  19.  —  Ecole  des  langues  orien- 
tales vivantes.  —  Matériel,  22,300  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  20.  —  Ecole  des  chartes.  —  Per- 
sonnel, 60,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  21.  —  Ecole  des  chartes.  —  Ma- 
tériel, 14,000  fr.  »>  —  (Adopté.) 

«  Chap.  22.  —  Ecole  française  d'Athènes. 

—  Personnel,  41,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  23.  —  Ecole  française  d'Athènes. 

—  Matériel,  65,000  fr.  »»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  24.  —  Ecole  française  de  Rome.  — 
Personnel,  38,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  25.  —  Ecole  française  de  Rome.— 
Matériel,  3i,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  26.  —  Muséum  d'histoire  naturelle. 

—  Personnel,  675,000  fr.  ».—  (Adopté.) 

«  Chap.  27.—  Muséum  d'histoire  naturelle. 

—  Matériel,  331,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  28.  —  Observatoire  de  Paris.  — 
Personnel,  181,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  29.  —  Observatoire  de  Paris.  — 
Matériel,  61,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  30.  —  Publication  de  la  carte 
photographique  du  ciel,  90,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  31.  —  Bureau  central  météorolo- 
gique. —  Personnel,  111,500  fr.»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  32.  —  Bureau  central  météorolo- 
gique. —  Matériel,  71,750  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  33.  —  Observatoire  d'astronomie 
physique  de  Meudon.  —  Personnel,  45,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  31.  —  Observatoire  d'astronomie 
physique  de  Meudon.  —  Matériel,  36.000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  35.  —  Bureau  des 
longitudes.  —  Personnel,  123,120  fr.  » 
La  parole  est  à  M.  Charles  Benoist. 

M.  Charles  Benoist.  Je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  relever  d'une  somme  de 
3,000  fr.  le  crédit  total  du  bureau  des  longi- 
tudes qui  s'élève,  pour  les  deux  chapitres 
35  et  36,  à  150,120  fr. 

11  s'agit  de  permettre  la  publication  d'une 
œuvre  scientifique  considérable,  entreprise 
par  l'illustre  astronome  Delaunay  en  1870- 
1871  et  pour  laquelle  le  bureau  des  longitu- 
des se  trouve  un  peu  à  court  de  ressources. 
Si,  cependant,  la  Chambre,  comme  je  le 
crois,  ne  voulait  pas  accorder  un  relèvement 
de  crédit  de  3,000  fr.  je  demanderais  subsi- 
diairement  quo  le  bureau  des  longitudes 


fût  autorisé  à  prélever  3,000  fr.  sur  le  cha- 
pitre «  matériel  »  pour  payer  les  calculateurs 
qu'on  emploie  à  vérifier  les  opérations,  ce 
qui  représente  un  long  et  difficile  travail. 

La  Chambre  y  consentira  d'autant  plus 
volontiers  que,  depuis  trente  ans,  il  est  vé- 
ritablement douloureux  qu'aucun  ministre 
de  l'instruction  publique  n'ait  trouvé  les 
30,000  fr.  nécessaires  pour  payer  entière- 
ment l'impression  de  cet  ouvrage,  et  que  le 
bureau  des  longitudes  en  ait  été  réduit,  pour 
qu'il  fût  publié,  à  lui  consacrer  un  volume 
de  ses  Annales.  (Très  bien!  très  bien!\ 

Il  s'agit,  financièrement,  d'une  très  petite 
chose,  et,  scientifiquement,  d'une  très  grande 
œuvre  qui  ne  manquera  pas  d'ajouter  à  la 
gloire  du  nom  français.  (Applaudissements., 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  La  commission  du  budget 
est  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour 
transporter  la  somme  de  3,000  fr.  du  cha- 
pitre 36  (Matériel)  au  chapitre  35  (Person- 
nel). Le  chiffre  du  chapitre  35  serait  donc 
de  126,120  fr.;  et  celui  du  chapitre  36  de 
24,000  fr.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Benoist  Parfaitement 

Je  remercie  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 35  au  chiffre  de  126,120  fr. 

(Le  chapitre  35  est  adopté.) 

«  Chap.  36.  —  Bureau  des  longitudes.  — 
Matériel,  24,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  37.  —  Subvention  d'entretien  à 
l'observatoire  du  mont  Blanc,  10,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  38.  —  Institut  national  de  France. 

—  Personnel,  486,300  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Institut  national  de  France. 

—  Matériel,  199,700  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  40.  —  Académie  de  médecine.  - 
Personnel,  54,100  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  41.—  Académie  de  médecine. - 
Matériel,  30,400  fr.  »>—  (Adopté.) 

«  Chap.  42.  —  Sociétés  savantes,  95,000.- 
(Adopté.) 

«  Chap.  43.  —  Subvention  au  collège  libre 
des  sciences  sociales  et  à  l'école  libre  des 
hautes  études  sociales,  12,000  fr.  »  - 
(Adopté.) 

«  Chap.  44.  —  Voyages  et  missions  scien- 
tifiques et  littéraires,  324,500  fr.  »  —  (Adopté.! 

«  Chap.  45.  —  Revision  de  l'arc  méridien 
de  Quito,  105,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  46.  —  Musée  ethnographique.  - 
Musée  Guimet,  72,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  47.  —  Institut  français  d'archéo- 
logie orientale  au  Caire,  107,860  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  48.  —  Publica- 
tions diverses,  132,000  fr.  » 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  projet  de  réso- 
lution de  M.  Jaurès  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
proposer,  dans  le  budget  du  futur  exercice, 
le  crédit  nécessaire  pour  commencer  le 
classement  et  la  publication  des  documents 
d'archives  relatifs  à  la  vie  économique  de 
la  Révolution  française  (assignats,  vente 
des  biens  d'Eglise  et  des  biens  des  émi- 
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grés,  subsistances,  maximum,  manufactu- 
res, partage  des  communaux,  etc.).  » 
La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  je  crois  n'avoir  pas 
besoin  de  beaucoup  de  paroles  pour  justi- 
fier mon  projet  de  résolution.  J'espère  qu'il 
est  accepté  par  la  commission  du  budget  et 
le  Gouvernement.  C'est  une  entreprise  très 
étendue  et  de  longue  échéance  que  je  de- 
mande à  la  Chambre  d'amorcer  dès  le  pro- 
chain budget,  mais  j'ai  à  peine  besoin  de 
lui  en  signaler  l'importance. 

Le  fond  de  l'histoire  ne  consiste  pas  dans 
le  développement  extérieur  des  formes  po- 
litiques. 11  est  bien  certain  que  c'est  le  jeu 
des  intérêts  économiques,  des  forces  so- 
ciales qui  détermine  le  mouvement  de  l'his- 
toire et  qui  lui  donne  son  sens.  Or,  tandis 
que,  pour  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, c'est-à-dire  pour  l'histoire  des  ori- 
gines mêmes  du  monde  moderne. . . 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  Vous  voulez 
refaire  Taine? 

M.  Jaurès.  «  Refaire  Taine  »,  dites-vous  ? 
Taine  a  fait  un  grand  effort  pour  trouver  et 
commenter  un  certain  nombre  de  documents 
économiques  et  sociaux,  mais,  quelles  que 
fussent  sa  hauteur  d'esprit  et  sa  puissance 
de  travail,  elles  ne  suffisaient  pas,  car  le 
travail  d'aucun  individu  ne  peut  suffire  à 
explorer  tous  les  documents  historiques  et 
sociaux  relatifs  à  la  Révolution  française,  et, 
tandis  que  les  publications  de  documents 
d'ordre  politique  se  sont  multipliées,  qu'il  y 
a  déjà  des  collections  du  plus  haut  intérêt 
scientifique  et  historique,  comme  les  publi- 
cations relatives  à  la  Commune  de  Paris, 
dont  notre  ancien  collègue  M.  Sigismond 
Lacroix  a  la  direction,  comme  les  publica- 
tions de  M.  Aulard  sur  la  société  des  Jaco- 
bins, il  n'y  a  sur  les  documents  qui  inté- 
ressent la  vie  économique  et  sociale  pro- 
fonde de  la  Révolution  française  aucune 
collection  de  documents. 

Les  documents  sont  dispersés  dans  les 
archives,  ils  ne  sont  même  pas  classés,  et, 
fussent-ils  classés,  il  serait  impossible  à  un 
travailleur  isolé  d'en  prendre  connaissance. 
Voilà  pourquoi  il  faut  que  l'Etat,  par  une 
publication  d'ensemble,  mette  au  service 
des  historiens  qui  veulent  aller  jusqu'au 
fond  des  choses  les  moyens  nécessaires  de 
travail. 

Je  ne  reprends  que  d'un  mot  —  car  il  y 
aurait  beaucoup  à  dire,  mais  ce  n'est  vrai- 
ment pas  le  lieu  ni  le  moment  —  l'énuméra- 
tion  rapide  que  j'ai  donnée  dans  mon  sujet 
de  résolution. 

Il  est  bien  certain,  par  exemple,  qu'au 
point  de  vue  des  cahiers  dans  lesquels  s'est 
formulée  d'abord  la  pensée  de  la  France 
nouvelle,  il  y  a  eu  déjà  des  publications. 
Nos  archives  parlementaires  contiennent 
des  documents  importants;  mais  elles  se 
sont  arrêtées  presque  toujours  aux  cahiers 
des  districts,  c'est-à-dire  aux  cahiers  revus, 
corrigés,  simplifiés,  mutilés.  Il  n'y  a  qu'un 
très  petit  nombre  de  documents  comme 
ceux,  par  exemple,  relatifs  au  district  d'Au- 
tun,  qui  aillent  jusqu'aux  cahiers  des  pa- 
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roisses,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'expression  ori- 
ginelle et  originale  de  la  pensée  du  paysan 
lui-même,  et  il  y  aura  en  ce  sens  un  très 
grand  effort  de  recherches  et  de  documen- 
tation pour  retrouver  jusqu'à  la  source  la 
pensée  révolutionnaire  de  la  France  mo- 
derne. 

De  même,  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
biens  nationaux,  à  leur  vente,  aux  procédés 
financiers  par  lesquels  cette  vente  a  été  ren- 
due possible,  il  y  a  déjà  quelques  publica- 
tions, sur  le  transfert  des  biens  de  l'Eglise, 
des  émigrés  et  des  nobles  aux  classes  nou- 
velles de  possédants.  Vous  savez,  messieurs, 
combien  longues  ont  été  sur  cet  objet  les 
controverses  des  partis,  les  uns  disant  que 
le  paysan  n'a  pu  acquérir  qu'une  miette  de 
la  terre  des  biens  d'église  et  des  biens  des 
nobles... 

M.  Lasies.  Il  n'y  a  que  les  bourgeois  qui 
en  aient  profité  ! 

M.  Jaurès.  Monsieur  Lasies,  je  ne  suis 
pas  ici  pour  formuler  des  solutions,  je  suis 
ici  pour  demander  à  la  Chambre  de  donner 
à  tous  les  chercheurs  le  moyen  scientifique 
de  préparer  une  solution.  Je  n'entre  donc 
pas  dans  les  controverses,  nous  ne  sommes 
pas  outillés  en  ce  moment  pour  répondre 
avec  certitude.  Sans  doute,  il  y  a  quelques 
publications  comme  celle  de  M.  Rouvière 
dans  le  Gard  ;  mais  ce  travail  ne  s'applique 
qu'à  un  département 

M.  Couyba.  M.  le  docteur  Maréchal  a  fait 
de  même  pour  la  Haute-Saône  un  remar- 
quable ouvrage  sur  la  Révolution. 

M.  Jaurès.  Il  y  a  eu  quelques  études  ré- 
sumées très  intéressantes,  mais  qui  ne 
s'appliquent  qu'à  un  très  petit  nombre  de 
régions.  11  faut  que  pour  chaque  départe- 
ment nous  ayons  le  tableau  statistique  de 
la  vente  des  biens  nationaux  pour  pouvoir 
faire  la  ventilation  entre  les  diverses  clas- 
ses, déterminer  avec  exactitude  s'il  y  a 
eu  morcellement  ou  simplement  transfert 
en  bloc  d'une  classe  à  une  autre,  pour  le8 
assignats,  pour  ces  innombrables  créations 
de  billets  de  secours,  de  billets  de  confiance 
qui  ont  donné  alors  aux  prédécesseurs  de 
M.  Rouvier  tant  d'embarras,  tant  de  difficul- 
tés, vu  l'insuffisance  du  nombre  des  assi- 
gnats, surtout  des  petits  assignats,  —  car  à 
l'origine,  on  n'avait  créé  que  des  assignats 
d'une  valeur  élevée.  Pour  faire  face  aux 
besoins  de  la  circulation,  de  la  consom- 
mation courante,  les  villes,  les  communes, 
les  municipalités,  les  districts  avaient  créé 
des  billets  de  confiance,  mais  qui  avaient 
entraîné  toutes  sortes  de  difficultés,  de  com- 
plications. 

Nous  n'aurons  sur  tous  ces  points  des 
documents  authentiques  que  lorsque  l'Etat 
voudra  bien  ouvrir  ses  archives  et  les 
mettre  à  la  disposition  de  tous  les  cher- 
cheurs. (Très  bien!  très  bien  !) 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  crois  que  la 
cause  est  gagnée  d'avance  par  le  désir 
qu'ont  tous  les  partis  de  faire  sur  la  Révo- 
tion  française,  sur  ses  causes  profondes, 
sur  son  fonctionnement  économique  et  so- 
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cial,  une  lumière  de  science  qui  puisse  ser- 
vir à  tous.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  ne  fait  pas  d'oppo- 
sition. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole  pour  ex- 
pliquer mon  vote. 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Puisque  tout  le  monde  est  d'accord, 
peut-être  seratt-il  Inutile  de  joindre  à  cet 
assentiment  le  vote  d'une  résolution.  Rien 
n'est  plus  contestable  qu'une  pareille  pro- 
cédure au  point  de  vue  parlementaire,  et  je 
pourrais  même  ajouter  au  point  de  vue 
constitutionnel.  Le  Gouvernement  prend 
l'engagement  de  donner  satisfaction  à  l'ho- 
norable M.  Jaurès.  11  est  inutile,  dès  lors,  de 
faire  voter  une  résolution. 

M.  Lasies.  Je  ne  m'inquiète  pas  de  savoir 
si  la  proposition  de  M.Jaurès  est  parlemen- 
taire ou  non  ;  je  la  trouve  excellente  et  je 
vais  la  voter.  C'est  une  chose  qui  doit  être 
faite  le  plus  vite  possible.  Ce  sera  un  très 
grand  enseignement.  Il  y  a  beaucoup  d'es- 
prits naïfs  qui  croient  que  la  Révolution 
française  a  été  faite  pour  le  peuple  et  a  pro- 
fité au  peuple.  Elle  a  été  faite  par  la  bour- 
geoisie, et  c'est  la  bourgeoisie  seule  qui  en 
a  profité. 

Quand  on  étudiera  les  documents,  on 
verra  quels  sont  ceux  qui  ont  profité  de  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  on  constatera 
que  le  peuple  n'en  a  eu  que  quelques  par- 
celles infimes  et  que  c'est  la  bourgeoisie  qui 
a  tout  pris.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Je  ne  veux  pas  —  la  Chambre 
comprend  très  bien  mes  raisons  —  engager 
en  ce  moment  une  controverse  historique 
avec  M.  Lasies.  Qu'il  me  permette  seulement 
de  lui  dire  que  ses  observations  m'effrayent 
un  peu,  car  il  a  une  manière  d'appuyer  ma 
proposition  qui  en  démontrerait  l'inutilité, 
puisqu'il  a  déjà,  dès  maintenant,  une  opi- 
nion définitive.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Mais  je  voudrais  dire  à  M.  Rouvier  que  je 
crois  qu'il  y  a  un  malentendu.  Ce  n'est  pas 
dans  le  budget  de  cette  année  que  nous 
proposons  l'incorporation  du  premier  crédit  ; 
c'est  pour  les  budgets  suivants;  et  laissez- 
moi  vous  dire,  monsieur  le  ministre,  que 
voilà  la  première  fois  qu'une  objection  de 
procédure  et  de  principe  s'oppose  aux  pro- 
jets de  résolution  qui  ont  été  abondamment 
présentés  ici.  Laissez-moi  m'affliger  un  peu 
de  ce  que  votre  objection  de  procédure 
s'applique  précisément  à  un  projet  de  réso- 
lution qui,  sur  le  fond,  parait  rallier  l'una- 
nimité de  la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  là  où 
est  ma  défense.  Je  ne  pourrais  pas  agir 
ainsi  pour  un  projet  de  résolution  qui  don- 
nerait lieu  à  un  débat,  à  une  polémique.  Ce 
que  vous  demandez,  nous  sommes  prêt  à 
le  faire,  mais  je  vous  fais  remarquer  que  le 
procédé  qui  consiste  à  engager  des  dépenses 
par  voie  de  résolution  est  un  procédé  non 
seulement  fâcheux,  mais  incorrect  et  peut- 
être  même  Inconstitutionnel. 
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M.  Jaurès.  Je  vous  remercie  d'avoir  choisi 
pour  appliquer  cette  théorie  une  motion  à 
laquelle  vous-même  vous  adhères.  (On  rit.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Si  l'honorable  M.  Rouvier  avait  été 
submergé  comme  nous,  depuis  six  semaines, 
par  les  projets  de  résolution,  il  ne  songerait 
plus  aujourd'hui  à  faire  une  défense  quel- 
conque. (Nouveaux  rires.) 

Nous  avions  essayé,  nous  aussi,  de  ré- 
sister, trouvant  que  le  procédé  présentait 
des  inconvénients;  mais  il  est  devenu 
maintenant  d'usage  courant  dans  la  Cham- 
bre, et  puisqu'au  fond  personne  ne  s'y 
oppose,  et  que  nous-mêmes  nous  l'accep- 
tons, il  n'y  a  pas  lieu  de  repousser  ce 
projet  de  résolution.  (Très  bien!  très  bienl) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Jaurès. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

H.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  chapitre  48  au  ehiffre  de  132,000  fr. 

(Le  chapitre  48,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

•<  Chap.  49.  —  Subvention  à  l'institut 
Marey,  25,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  50.  —  Bibliothè- 
que nationale.  —  Personnel,  445,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Syveton. 

M.  Gabriel  gyvetojj.  J'ai  l'honneur  de 
représenter  Ja  circonscription  parisienne 
ou  se  trouve  la  Bibliothèque  nationale  ;  ce 
n'est  pas  seulement  pour  ce  motif,  mais 
encore  pour  des  raisons  d'intérêt  général 
que  je  voudrais  attirer  l'attention  bien- 
veillante de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  sur  la  situation  du  personnel  de 
la  bibliothèque. 

Cette  situation,  messieurs,  a  été  signalée 
dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Simyan. 

M.  Simyan  a  tenu  à  vous  marquer  com- 
bien sont  dérisoires  les  traitements  des 
fonctionnaires  de  la  Bibliothèque  nationale. 
Je  voudrais,  messieurs,  vous  montrer  — 
mes  observations  seront  très  brèves  —  ce 
qu'est  la  carrière  moyenne  d'un  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Il  entre  à  la  Bibliothèque  nationale  en  sor- 
tant de  l'école  des  Chartes,  vers  vingt-quatre 
ans.  Il  est  muni  de  son  diplôme  d'archiviste 
paléographe  et  il  a  quelquefois  en  plus  une, 
deux  ou  trots  licences,  un  ou  deux  docto- 
rats et  des  diplômes  divers.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  ait  tous  ces  titres  à  vingt-quatre  ans, 
en  sortant  de  l'école  des  Chartes,  mais  il 
les  prend  très  souvent  au  cours  de  la  car- 
rière. Ces  faits  sont  positifs. 

Or,  à  quelle  situation  arrive  un  jeune 
homme  qui  a  passé  tous  ces  concours  et  dé- 
pensé de  très  grosses  sommes  pour  son  édu- 
cation? Il  entre  à  la  Bibliothèque  nationale  à 
4  fr.  par  jour,  et  il  reste  à  ce  traitement  pen- 
dant quatre  mois  environ,  puis  il  passe  à  5  fr. 
par  jour.  Ce  sont  là  des  salaires  inférieurs  à 
ceux  des  ouvriers  parisiens.  Notez  que  les 
dimanches,  les  jours  fériés,  le  temps  des  va- 
cances ne  comptent  pas  pour  le  salaire  ;  il 
est  compté  par  journée  de  présence. 

L'archiviste  paléographe  reste  dans  cette 
situation  par  trop  modique  jusqu'à  vingt- 


sept  ou  vingt-huit  ans.  A  cet  âge-là,  il 
est  nommé  stagiaire  après  un  examen  et  il 
passe  au  traitement  de  1,800  fr.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  ce  moment  que  ses  droits  à  la  re- 
traite lui  sont  comptés.  Il  reste  trois  ou 
quatre  ans  stagiaire  et  il  est  ensuite  nommé 
sous-bibliothécaire  à  2,400  fr.,  après  avoir 
encore  passé  un  examen  d'aptitude  profes- 
sionnelle. Certains  de  ces  jeunes  sous- 
bibliothécaires  ont  ainsi  passé,  depuis  leur 
baccalauréat,  dix  ou  vingt  examens. 

A  ce  moment  on  voit  le  découragement 
s'emparer  d'un  grand  nombre  de  jeunes 
sous-bibliothécaires.  Us  quittent  la  biblio- 
thèque. Le  fait  s'est  encore  présenté  cette 
année  :  trois  ou  quatre  ont  abandonné  une 
carrière  qui  ne  pouvait  pas  les  nourrir.  Il 
faudrait  les  retenir  et  pour  eela  relever  leur 
traitement. 

C'est  à  cela,  d'abord,  que  je  demande 
à  M.  le  ministre  de  penser.  Mais  il  y  a 
autre  chose  :  il  faudrait  leur  accorder  les 
travaux  supplémentaires  qu'on  leur  accor- 
dait autrefois  et  qui  se  détournent  d'eux 
pour  aller  à  d'autres  personnes.  Ces  travaux 
étaient  faits,  antérieurement,  en  dehors  du 
temps  de  service,  par  les  fontionnaires  de  la 
bibliothèque  et  ils  leur  étaient  rétribués  à 
part.  Or,  maintennant  on  donne  ces  travaux 
à  des  personnes  étrangères  à  la  bibliothè- 
que. 

Quelquefois,  il  est  vrai,  ce  sont  des  re- 
traités, mais  le  plus  souvent  ce  sont  des 
personnes  n'ayant  jamais  figuré  sur  les 
listes  du  personnel  et  qui  même  sont  im- 
propres à  faire  le  travail  très  délicat  de» 
catalogues.  Il  y  a  là  une  réforme  qu'on  peut 
accomplir  tout  de  suite. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  nous  as- 
surer que  désormais  Jes  travaux  supplé- 
mentaires de  la  Bibliothèque  nationale  se- 
ront réservés  aux  fonctionnaires  de  la 
bibliothèque,  et  je  lui  demande  de  vouloir 
bien  songer  aussi  pour  l'avenir  à  relever  les 
traitements  insuffisants.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  du  budget  n'a  pas 
cru  devoir  sanctionner  la  réduction  de  cré- 
dit qui  lui  était  demandée  pour  la  Biblio- 
thèque nationale.  Nous  avons  rétabli  le  cré- 
dit au  chiffre  primitif,  témoignant  par  là 
de  notre  désir  de  voir  améliorer  les  traite- 
ments du  personnel. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'observa- 
tion sur  le  chapitre  50?. . . 

Je  le  mets  aux  voix  au  chiffre  de  445,000 
francs. 

(Le  chapitre  50,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  51.  —  Bibliothèque  nationale.  — 
Matériel,  274,150  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  52.  —  Bibliothèque  nationale.  — 
Catalogues,  100,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  53.  —  Biblio- 
thèques publiques.  —  Personnel,  146,000fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Benoist. 

M.  Charles  Benoist.  Je  voudrais  faire,  en 
faveur  du  petit  personnel  des  bibliothèques 
Mazarine,  de  l'Arsenal  et  Sainte-Geneviève, 
à  Paris,  la  même  observation  que  celle  que 


j'ai  faite  ce  matin  à  propos  du  petit  person- 
nel des  facultés. 

Le  décret  du  7  avril  1887  a  fixé,  ainsi  qu'il 
suit,  les  traitements  du  petit  personnel  de 
ces  trois  bibliothèques:  surveillants,  gar- 
diens et  gens  de  service,  de  1,100  à  1,400  fr. 

Ce  chiffre  de  1,400  fr.  est  donc  le  maximum 
auquel,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
années  de  services,  après  vingt-cinq  ans, 
trente  ans,  cinquante  ans,  s'ils  restaient 
cinquante  ans  en  fonctions,  ces  employés 
peuvent  prétendre. 

A  la  Bibliothèque  nationale,  pour  le  même 
personnel,  les  traitements  sont  au  début  de 
1,800  fr.,  ils  ont  même  été  relevés  par  dé- 
cret du  20  juillet  1895;  pour  les  gardiens  de 
i"  classe,  ils  sont  maintenant  de  2,100  fr.  et 
peuvent  monter  parla  suite  à  2,400  fr.;  pour 
les  gardiens  de  2'  classe,  ces  traitements 
vont  de  1 ,800  fr.  »  2,1 00.  Il  n'y  a  aucune  raison 
qui  puisse  justifier  cette  inégalité  de  traite- 
ment entre  les  gardiens  de  la  Bibliothèque 
nationale  et  ceux  des  trois  autres  grandes 
bibliothèques  de  Paris. 

J'ajoute  que  si  l'on  devait  faire  upe  diffé- 
rence, bien  que  tout  le  premier  je  rende 
hommage  au  zèle  des  gardiens  de  la  Bi- 
bliothèque nationale,  ce  devrait  plutôt 
être  au  profit  des  gardiens  des  autres  bi- 
bliothèques. A  la  Bibliothèque  nationale  en 
effet,  où  le  personnel  est  beaucoup  plus 
nombreux,  ce  sont  des  bibliothécaires,  des 
employés  d'ordre  supérieur,  qui  vont  cher- 
cher eux-mêmes  les  livres  et  les  apportent 
jusqu'au  bureau  ;  le  gardien  n'a  plus  qu'à 
les  prendre  là  pour  les  remettre  aux  lec- 
teurs. Dans  les  autres  bibliothèques,  au  con- 
traire, où  le  personnel  est  restreint,  le  gar- 
dien va  chercher  lui-même  les  livres  sur  les 
rayons;  il  lui  faut  donc  une  certaine  ins- 
truction, acquise,  je  le  veux  bien  par  habi- 
tude, mais  enfin  une  certaine  préparation 
professionnelle. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  fasse  à  ces 
employés  un  sort  supérieur  à  celui  des  gar- 
diens de  la  Bibliothèque  nationale,  mais  je 
ne  vois  vraiment  aucun  motif  pour  que  ce 
sort  ne  soit  pas  égal. 

J'appelle  donc  à  nouveau  la.  bienveillante 
attention  de  M-  le  ministre  de  l'instruction 
publique  sur  la  situation  de  ces  modestes 
fonctionnaires.  Si  par  hasard  il  avait  besoin 
de  crédits,  il  les  trouverait  peut-être  sans 
trop  de  difficulté  sur  le  chapitre  «  Matériel  »• 

Ce  n'est  certes  pas  moi  qui  proposerai  la 
réduction  de  ce  chapitre,  s'il  est  établi  que 
le  crédit  sert  à  acheter  des  livres  utiles; 
j'ai  toutes  sortes  de  raisons,  et  des  meilleures, 
pour  ne  pas  le  faire.  Cependant  est-il  bien 
certain  que  la  totalité  de  ce  crédit  soit  tou- 
jours employée  très  judicieusement,  que 
l'on  n'en  puisse  rien  distraire  et  qu'il  soit 
impossible  de  trouver  sur  le  chapitre  ><  Ma- 
tériel »  de  quoi  faire  face  à  la  très  légère 
augmentation  que  je  réclame  en  faveur  du 
petit  personnel  et  qui  réaliserait  un  acte  de 
justice?  (Applaudissement»  ou  centre  $1  sur 
divers  banes.) 

If.  Lasiee.  On  pourrait  faire  des  etoiW 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DO    27    NOVEMBRE    1903 


807 


mies  sur  les  papiers  inutiles  qu'on  nous 
envoie. 

M.  la  présidant.  Je  mets  aux  voix  lé  cha- 
pitre 53  au  chiffre  de  146,000  fr. 

(Le  chapitre  53,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  54,  —  Bibliothèques  publiques.  — 
Matériel,  65,400  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  55.  —  Catalogues  des  manuscrits 
et  incunables,  15,000  fr.  >•  —  (Adopté.) 

«  Chap.  56.  —  Services  généraux  des  bi- 
bliothèques, 39,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  57.  —  Souscriptions  scientifiques 
et  littéraires.  —  Bibliothèques  municipales 
et  populaires.  —  Echanges  internationaux, 
164,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«>  Chap.  58.  —  Archives  nationales.  —  Per- 
sonnel, 179,260  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  59.  —  Archives  nationales.  —  Ma- 
tériel, 44,250  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  présidant.  «  Chap.  60.  —  Frais  gé- 
néraux de  l'enseignement  secondaire,  130,700 
francs.  » 

J'ai  reçu  un  amendement  de  M.  Vigou- 
roux,  un  de  M.  FaiUlot  et  un  de  M.  Syveton 
tendant  tous  les  trois  à  réduite  le  crédit  de 
28,900  fr.  en  vue  de  la  suppression  des  frais 
du  concours  général  des  lycées  de  Paris  et 
des  départements. 

La  parole  est  a  M.  Vigoureux. 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  revenir  sur  les  arguments  que 
j'ai  développés  les  années  précédentes.  Cha- 
cun a  son  opinion  faite  sur  ce  point.  Je  crois 
même  qu'il  est  impossible  de  discuter  cette 
question  sans  redire  des  banalités. 

Je  veux  me  borner  à  constater  qu'après 
le  dépôt  de  mon  amendement,  M.  le  rappor- 
teur du  budget  de  l'instruction  publique 
a  bien  voulu  accepter  une  économie  de 
10,000  fr.  Si  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  veut  bien  l'accepter  à  son  tour,  je 
m'en  contenterai  cette  année  parce  que  je 
ne  veux  pas  davantage  entraver  la  discus- 
sion du  budget  et  en  retarder  le  vote  pour 
une  économie  aussi  peu  importante.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique . 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  M.  Vigouroux  que 
j'acceptais,  en  effet,  la  réduction  proposée 
par  la  commission  du  budget. 

S'il  s'agissait  de  supprimer  le  concours 
général,  je  m'y  opposerais  énergtquement, 
mais  il  s'agit  uniquement  de  le  transformer 
suivant  des  vœux  qui  sont  formulés  et  qui, 
en  ce  moment,  sont  soumis  à  l'examen 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Je  crois  qu'il  est  possible  de  conserver  le 
concours  général  et  en  même  temps  de  di- 
minuer le  crédit  qui  jusque  là  lui  était  af- 
fecté. 

J'accepte  donc  la  réduction  proposée. 
(Très  bien!  1res  bien  I) 

M.  Gabriel  Syveton.  Les  observations 
de  M.  le  ministre  m'engagent  à  maintenir 
mon  amendement  tendant  non  pas  à  une 
diminution,  mais  à  la  suppression  totale 
du  crédit  de  28,900  fr. 

Je  demande  la  suppresion  du  concours 
général  Notre  collègue  M.  Vigouroux  disait 


qu'on  ne  pouvait  &  ce  sujet  que  redire  des 
banalités.  C'est  un  peu  vrai  ;  cependant,  je 
voudrais  faire  une  observation  que  je  tire 
de  mon  expérience  de  professeur. 

11  serait  très  bien  de  maintenir  le  con- 
cours général,  cela  n'aurait  pas  d'effet  nui- 
sible s'il  ne  s'était  pas  créé  dans  nos  lycées, 
en  dehors  des  cours  réglementaires,  une  es- 
pèce de  préparation  spéciale  au  concours 
général  qui  nuit  à  l'ensemble  des  études. 
Les  proviseurs  ont  intérêt  à  obtenir  des  no- 
minations pour  leurs  lycées,  les  professeurs 
ont  intérêt  à  en  obtenir  pour  leurs  élèves 
parce  que  les  succès  remportés  au  concours 
général  leur  font  un  titre  à  l'avancement. 
De  là  une  exagération  dans  le  sens  de  la 
préparation  au  concours  général.  Lorsqu'un 
élève  marque  des  dispositions,  lorsqu'il  pa- 
rait Vouloir  percer  dans  telle  ou  telle  branche 
d'études  on  s'empare  de  lui,  on  le  chauffe  à 
blanc,  on  lui  fait  faire  des  travaux  qui  vont 
bien  au  delà  des  travaux  que  doit  faire  un 
élève  de  l'enseignement  secondaire  ;  on  lui 
demande  des  connaissances  techniques  et 
scientifiques  bien  supérieures  à  celles  qu'il 
doit  acquérir;  on  rompt  ainsi  l'équilibre 
des  études.  C'est  la  raison  pour  laquelle  je 
maintiens  mon  amendement  en  demandant 
la  suppression  totale  du  concours  général. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Les  critiques  soulevées  par  l'honorable 
M.  Syveton  me  paraissent  fort  exagérées. 
Qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  :  si  l'on  a 
pu  formuler  des  griefs  dans  certaines  cir- 
constances, il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
concours  général  constitue  un  mode  d'ému- 
lation et  de  récompense  jugé  très  précieux. 
Lorsque  cette  question  a  été  mise  à  l'or- 
dre du  jour  j'ai  fait  procéder  aune  enquête. 
Tous  les  proviseurs  et  tous  les  professeurs 
des  lycées  de  Paris  ont  été  entendus.  Le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
va  délibérer  sur  la  question.  Il  me  parait 
possible  de  supprimer  certains  des  incon- 
vénients signalés  contre  le  concours  gé- 
néral tout  en  maintenant  la  majeure  partie 
de  ses  avantages. 

Je  demande  par  conséquent  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  maintenir  le  crédit  ainsi  ré- 
duit; je  crois  que  lorsque  l'œuvre  sera 
terminée  et  qu'on  montrera  la  façon  dont 
le  concours  général  sera  organisé,  ceux  qui 
auront  voté  contre  son  maintien  le  regret- 
terons ;  j'ai  d'ailleurs  le  grand  espoir  qu'ils 
seront  en  minorité.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Louis  Vigoureux.  Je  reste  toujours 
partisan  de  la  suppression  du  concours 
général;  néanmoins,  je  n'insiste  pas;  et  au- 
jourd'hui j'accepte  la  réduction  de  ce  crédit, 
espérant  que  d'ici  quelques  années  nous  en 
viendrons  à  bout.  (Très  bien!  très  bienl  à 
gauchje.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  réduction  de  28,900  fr.  sur  le  chapitre  60. 
M.  Simyan,  rapporteur.  MM.  Vigouroux  et 
Failliot  se  rallient  au  chiffre  de  la  commis- 
sion; par  conséquent,  c'est  ce  chiffre  qui 
doit  être  mis  aux  voix,  si  M.  Syveton  ne 
maintient  pas  son  amendement. 


M.  lé  président  de  la  commission.  Le 

chiffre  du  Gouvernement  était  de  140,700  fr.; 
la  commission  lui  a  fait  subir  une  réduc- 
tion de  10,000  fr.  en  vue  de  diminuer  les 
dépenses  du  concours  général,  qui  s'élèvent 
à  28,900  fr. 

Le  chiffre  de  la  commission  donne  ainsi 
satisfaction  A  deux  des  auteurs  d'amen- 
dement. 

Seul  M.  Syveton  demande  une  réduction 
supplémentaire  de  18,900  fr.  qui  engloberait 
la  totalité  du  crédit.  Si  M.  Syveton  le  veut 
bien,  ce  premier  pas  étant  fait,  nous  revien- 
drons l'année  prochaine  sur  la  question  si 
les  inconvénients  qu'il  a  signalés  subsistent 
encore.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gabriel  Syveton.  Devant  les  explica- 
tions de  M.  le  président  de  la  commission, 
je  retire  mon  amendement.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Eoge- 
rand  sur  le  chapitre. 

M.  Fernand  Engerand.  A  l'occasion  du 
chapitre  60,  je  voudrais  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  une  question  qui  depuis 
quelque  temps  préoccupe  à  la  fois  les  fa- 
milles et  le  monde  universitaire,  je  veux 
parler  de  l'avancement  de  la  date  des  va- 
cances scolaires. 

Cette  question  a  fait  l'objet  d'une  enquête 
de  la  part  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 11  me  semble  que  la  discussion  du 
budget  de  l'instruction  publique  pourrait 
être  une  occasion  pour  le  Gouvernement 
de  nous  faire  connaître  son  sentiment  à  ce 
sujet. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de  l'en- 
seignement est  saisie  d'une  proposition  que 
vous  avez  déposée  sur  ce  sujet.  Elle  enten- 
dra le  Gouvernement  et  rapportera  votre 
proposition. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  insister  en  ce 
moment  (Très  bitn!  très  bienl) 

M.  Fernand  Bngerand.  Je  prends  acte  de 
cette  déclaration  et,  dans  ces  conditions, 
j'accepte  l'ajournement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 60,  au  chiffre  de  130,700  fr. 

(Le  chapitre  60,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  61.  —  Lycées  na- 
tionaux, 9,106,060  fr.  »> 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Pierre  Pois- 
son, tendant  à  réduire  le  crédit  de  10,000  fr. 
à  titre  d'indication  pour  la  suppression  des 
aumôniers  des  divers  cultes, 

La  parole  est  à  M.  Poisson. 

M.  Pierre  Poisson.  Messieurs,  j'ai  dé- 
posé un  amendement  tendant  à  réduire  le 
crédit  inscrit  au  chapitre  61  de  10,000  fr.  à 
titre  d'indication  pour  la  suppression  ou  le 
remplacement  des  aumôniers  des  lycées  de 
garçons.  (Exclamations  au  centre  et  à  droite.'* 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  impossible  de 
traiter  cette  question  à  la  tribune.  Je  n'ai 
l'intention  de  mettre  en  cause  aucun  senti- 
ment religieux  ni  le  principe  même  de  la 
liberté  de  conscience.  C'est  au  nom  même 
de  ce  principe  que  je  demande  à  la  Cham- 
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bre  de  supprimer  ou  de  remplacer  des  au- 
môniers. 

Il  y  a  actuellement  dans  les  lycées  de 
Paris,  12  aumôniers;  il  y  en  a  101  dans  les 
lycées  de  province.  Le  traitement  moyen 
des  aumôniers  des  lycées  de  Paris  est  de 
3,600  fr.  ;  le  traitement  moyen  des  aumô- 
niers dans  les  lycées  de  province  est  de 
2,250  fr. 

Vous  voyez  qu'au  point  de  vue  du  traite- 
ment les  aumôniers  sont  plutôt  favorisés, 
eu  égard  aux  autres  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement secondaire. 

Les  aumôniers,  en  effet,  font  dans  les 
lycées  environ  six  à  sept  heures  de  service 
par  semaine  et  ils  ont  un  traitement  égal  ou 
à  peu  près  égal  à  celui  des  maîtres  élémen 
taires,  dont  le  service  est  de  vingt  heures 
Mais  ils  ne  s'en  tiennent  même  pas  là.  Mal- 
gré les  circulaires  des  ministres  de  l'ins- 
truction publique,  notamment  une  circu- 
lait d'avril  1886,  les  aumôniers  sont  les 
seuls  fonctionnaires  des  lycées  qui  conti- 
nuent à  recevoir  des  cadeaux.  (Exclamatiom 
à  droite.) 

M.  Simonet.  C'est  très  vrai  !  Je  connais 
des  exemples. 

M.  Pierre  Poisson.  Je  sais  bien,  mes- 
sieurs, que  vous  trouvez  très  naturel  que 
pour  cette  catégorie  de  personnes,  un  ré- 
gime de  faveur  soit  institué,  conservé  et 
sauvegardé  partout.  Mais  c'est  justement 
parce  que  nous  nous  élevons  contre  la  fa- 
veur, que  nous  nous  élevons  contre  les  ca- 
deaux qui  sont  faits  aux  aumôniers  et  qui 
sont  interdits  aux  autres  fonctionnaires. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

La  circulaire  d'avril  1886  est  ainsi  con- 
çue : 

«  L'usage  s'étant  introduit  dans  plusieurs 
établissements  d'offrir  au  chef  de  la  mai- 
son, à  l'occasion  de  sa  fête  un  cadeau  d'une 
certaine  valeur  au  moyen  d'une  souscrip- 
tion recueillie  parmi  les  élèves  ;  cet  usage 
offrant  des  inconvénients  sur  lesquels  il  est 
inutile  d'insister  tant  ils  sont  évidents,  il 
est  interdit  aux  chefs  d'établissements, 
professeurs  et  répétiteurs  de  recevoir  aucun 
cadeau  d'aucune  sorte.  C'est  à  eux  qu'il 
appartient  et  aux  professeurs  de  faire  cesser 
cet  usage  à  l'avenir.  » 

Je  dois  reconnaître  que  les  aumôniers  ne 
sont  pas  visés  dans  cette  circulaire,  ils  peu- 
vent continuer  à  recevoir  des  cadeaux  et  ils 
ne  s'en  font  pas  faute. 

M.  Albert  Congy.  Les  professeurs  aussi, 
et  nous  ne  venons  pas  protester  à  la  tri- 
bune. 

M.  Couyba.  Il  en  est  ainsi  à  Stanislas, 
peut  être,  mais  pas  dans  l'Université. 

M.  Pierre  Poisson.  Les  professeurs  ne 
reçoivent  aucun  cadeau  ;  j'ai  été  professeur 
pendant  sept  ans,  et  je  n'aurais  pas  accepté 
qu'un  élève  vint  me  faire  un  cadeau. 

M.  Laroche-Joubert.  Vous  êtes  un  Spar- 
tiate! {On  rit.) 

M.  Pierre  Poisson.  Je  crois  qu'il  en  est 
de  même  pour  l'immense  majorité  de^  maî- 
tres de  l'Université. 

Les  exceptions  que  vous  pourriez  me  citer 


sont  excessivement  rares,  tandis  que  pour 
les  aumôniers  le  cadeau  n'est  pas  une  excep- 
tion, c'est  la  règle. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  lycée  en  France  où 
l'aumônier  ne  reçoive  des  cadeaux  à  l'occa- 
sion de  la  première  communion.  La  moyenne 
de  ces  cadeaux  varie  de  15  à  20  fr.  On  peut 
donc  dire  que  c'est  un  supplément  de  500  fr. 
qui  est  ainsi  annuellement  alloué  à  chaque 
aumônier. 

M.  Darblay.  Cela  ne  charge  pas  le  budget 
de  l'Etat. 

M.  Pierre  Poisson.  Telle  est  la  situation. 
Elle  me  paraît  inadmissible.  Il  me  semble 
que  l'enseignement  secondaire  devrait  être 
absolument  laïcisé,  de  la  même  manière  que 
l'est  l'enseignement  primaire. 

M.  Lasies.  Très  bien  !  Vous  êtes  logique. 

M.  Pierre  Poisson.  L'Etat  paye  à  côté 
des  aumôniers  un  clergé  paroissial,  qui  est 
chargé  d'assurer  l'exercice  du  culte  et  de 
donner  l'enseignement  religieux.  Je  ne 
sache  pas  que,  sur  le  territoire  d'une  pa- 
roisse, un  lycée  forme  une  espèce  d'établis- 
sement spécial  doué  d'une  sorte  de  qualité 
d'exterritorialité  analogue  à  celle  d'un  éta- 
blissement diplomatique.  Les  élèves  du 
lycée  font  partie  des  fidèles  de  la  paroisse. 
Pourquoi,  dès  lors,  ne  suivraient-ils  pas  les 
exercices  religieux  et  les  cours  d'enseigne- 
ment religieux  de  la  paroisse? 

M.  Laroche-Joubert.  Et  les  internes  ? 

M.  Bacbimont.  On  les  mènera  à  l'é- 
glise. 

M.  Pierre  Poisson.  On  m'objecte  la  si- 
tuation des  internes.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
des  internes  qui  sortent  du  lycée  pour 
aller  suivre,  au  dehors,  des  exercices  reli- 
gieux? Ce  sont  les  élèves  protestants  et 
Israélites.  On  ne  voit  aucun  inconvénient 
pour  eux  à  les  mener  au  temple  ou  à  la  sy- 
nagogue ;  croyez-vous  qu'il  y  en  aurait  da- 
vantage à  mener  les  catholiques  à  l'église 
paroissiale  ? 

Si  pour  des  raisons  spéciales  à  l'internat, 
vous  jugiez  qu'il  est  encore  préférable  de 
maintenir  l'exercice  du  culte  religieux  à  l'in- 
térieur du  lycée,  vous  pourriez,  du  moins, 
assurer  cet  exercice  ainsi  que  l'enseignement 
religieux  des  élèves  d'une  façon  beaucoup 
plus  économique  que  vous  ne  le  faites  au- 
jourd'hui. 

Pourquoi  ne  vous  adresseriez-vous  pas  à 
un  membre  du  clergé  paroissial  qui,  en  ou- 
tre de  ses  fonctions  de  curé  ou  de  vicaire 
de  la  paroisse,  serait  chargé  de  donner  l'en- 
seignement religieux  dans  les  lycées?  Vous 
en  trouveriez  certainement  qui  accepte- 
raient ces  fonctions.  Us  vous  coûteraient 
moins  cher  que  les  aumôniers.  Pour  1,000 
francs  par  an  environ,  vous  assureriez 
l'exercice  du  culte  catholique  et  l'enseigne- 
ment religieux  et  vous  feriez  ainsi  sur  le 
seul  chapitre  des  aumôniers,  une  économie 
qui  s'élèverait  à  150,000  fr.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

C'est  cette  économie  que  je  vous  pro- 
pose de  réaliser.  En  somme,  de  cette  ma- 
nière, le  vœu  des  familles,  en  ce  qui  con- 


cerne l'enseignement  religieux,  serait 
satisfait. 

Je  ne  sais  pas  quelle  sera  la  réponse  du 
Gouvernement,  mais  je  sais  qu'au  Sénat,  il 
y  a  quelques  jours,  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  pris  en  quelque  sorte 
l'engagement  de  défendre  à  la  tribune  de  la 
Chambre  les  aumôniers  si  la  question  de 
leur  suppression  venait  à  être  soulevée.  On 
nous  dira  peut-être  qu'on  est  plus  sûr  des 
aumôniers  ainsi  nommés  que  des  vicaires 
qu'on  serait  obligé  de  prendre  au  dehors. 
On  nous  dira  peut-être  aussi  que  ces  aumô- 
niers possèdent  un  esprit  de  libéralisme 
que  n'auraient  pas  les  membres  du  clergé 
paroissial. 

M.  de  Boury.  Les  derniers  évêques  nom- 
més ont  été  pris  parmi  les  aumôniers  des 
lycées. 

M.  Pierre  Poisson.  Sur  cette  question,  je 
crois  que  personne,  ni  parmi  nos  collègues 
de  droite,  ni  parmi  ceux  de  gauche,  ne  se 
fait  d'illusion  :  l'état  d'esprit  de  tous  les  re- 
présentants d'un  culte  quelconque  est  le 
même  ;  ils  ont  un  dogme  à  enseigner,  ils  ont 
des  intérêts  à  défendre  ;  que  ce  soit  des  au- 
môniers attachés  spécialement  aux  lycées 
ou  des  membres  du  clergé  paroissial,  ils 
procèdent  du  même  esprit  ;  ils  agissent  dans 
le  même  sens.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gau- 
che.) 

D'ailleurs,  j'insisterai  surtout  sur  l'ur- 
gence qu'il  y  a  à  donner  un  caractère  réel- 
lement laïque  à  nos  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Les  aumôniers,  non  seulement  jouis- 
sent d'un  traitement  tout  à  fait  parti- 
culier, mais  ils  sont  encore  compris  dans 
une  catégorie  spéciale  de  fonctionnaires. 
Ils  font  partie  de  l'administration  des 
lycées  ;  ils  ne  sont  pas  rangés  dans  le 
cadre  des  professeurs  ordinaires,  mais  des 
professeurs  éventuels;  ils  ont  une  place 
d'honneur  dans  rémunération  des  fonction- 
naires de  l'établissement;  ils  figurent  à 
côté  même  du  proviseur  et  du  censeur. 
Lorsqu'on  distribue  des  prix,  on  attribue  aux 
prix  d'instruction  religieuse  une  importance 
toute  particulière  :  on  les  énumère  en  lète 
du  palmarès.  (Dénégations  au  centre  el  /> 
droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Oui,  dans  tous  les  palmarès  des  lycées  les 
prix  d'instruction  religieuse  viennent  en 
tête.  Pourquoi,  sinon  parce  que  l'on  consi- 
dère que  cet  enseignement  possède  une 
excellence  particulière  ? 

M.  le  comte  de  Pomereu.  C'est  parce  que 
les  parents  tiennent  à  cet  enseignement. 

M.  Pierre  Poisson.  Pour  vous  montrer 
jusqu'où  va  ce  régime  de  faveur  dont  béné- 
ficient les  ministres  du  culte  je  rappelle  la 
déclaration  que  le  père  de  famille  est  obligé 
de  faire  lorsqu'il  met  son  enfant  au  lycée  et 
lorsqu'il  ne  veut  pas  qu'il  suive  les  exer- 
cices religieux.  Le  père  de  famille  est  obligé 
de  déclarer  sa  volonté  formelle  de  ne  pas 
permettre  à  son  enfant  d'assister  à  ces 
exercices  et  de  recevoir  l'enseignement  re- 
ligieux ;  le  silence  est  interprété  comme  si 
le  père  de  famille  avait  la  volonté  expresse 
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de  faire  donner  l'enseignement  religieux  à 
ses  enfants. 

Vous  établissez  donc  une  sorte  de  pré- 
somption on  faveur  de  l'enseignement  reli- 
gieux. Pourquoi  ne  pas  établir,  ce  qui  serait 
infiniment  plus  naturel,  la  présomption 
contraire  ? 

M.  Simone!  On  le  fait  dans  les  lycées  de 
Paris. 

M.  Pierre  Poisson.  On  ne  le  fuit  pas 
dans  les  lycées  de  province. 

Lorsqu'un  père  de  famille  vous  confie  son 
enfant,  à  vous  Etat,  c'est  pour  que  vous 
lui  donniez  l'enseignement  secondaire,  et 
non  tel  ou  tel  enseignement  religieux  ; 
s'il  demande  qu'en  outre  l'enseignement 
religieux  lui  soit  donné,  je  comprends  que 
vous  accédiez  à  sa  demande,  mais  vous  n'a- 
vez pas  le  droit,  dans  le  cas  du  silence  du 
père  de  famille,  d'imposer  à  l'enfant  tel  ou 
tel  enseignement  religieux  qui  résulterait 
par  exemple  de  son  acte  de  baptême,  c'est-à- 
dire,  le  plus  souvent,  d'une  circonstance 
tout  à  fait  accessoire  et  fortuite  de  sa  vie, 
qui  n'engage  aucunement  son  avenir,  à  la- 
quelle les  parents  se  sont  prêtés  uniquement 
pour  des  raisons  sociales  et  par  tradition. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

On  dirait  vraiment  que  notre  enseigne- 
ment secondaire  est  en  retard  d'une  étape 
au  moins  sur  l'évolution  du  monde  contem- 
porain, car  la  mentalité  des  administrateurs 
de  l'enseignement  secondaire  reste  encore, 
au  vingtième  siècle,  ce  qu'elle  était  dans 
la  première  partie  du  dix-neuvième,  à 
l'époque  où  les  lycées  étaient  destinés  a 
donner  l'enseignement  uniquement  aux  en- 
fants des  classes  dirigeantes. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue 
religieux  qu'on  peut  faire  cette  remar- 
que, c'est  encore  au  point  de  vue  social, 
au  point  de  vue  politique.  Dans  aucun 
établissement  d'enseignement  secondaire 
vous  ne  trouverez  affichée  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
(Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

On  dirait  que  certains  de  nos  fonction" 
naires  ont  honte  des  principes  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

M.  Laroohe-Joubert.  C'est  à  vous  qu'il 
faudrait  les  apprendre.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Darblay.  Vous  les  violez  tous  les 
jours. 

M.  Pierre  Poisson.  Ils  croient  que  ces 
principes  portent  en  eux  je  ne  sais  quel 
germe  révolutionnaire  qui  effrayerait  les 
familles  de  la  bourgeoisie.  J'ai  pu  faire  mal- 
heureusement l'expérience  suivante.  Appar- 
tenant à  une  administration  municipale,  je 
fis  venir  un  certain  «ombre  d'exemplaires 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  je  les  distribuai  aux  écoles 
primaires  laïques  de  la  localité  ;  j'en  en- 
voyai aussi  quelques-uns  au  collège  de 
jeunes  filles  et  au  lycée  de  garçons.  La 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
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citoyen  fut  affichée  dans  les  écoles  primai- 
res, elle  le  fut  même  au  collège  de  jeunes 
filles,  mais  elle  resta  dons  les  tiroirs  du 
proviseur  du  lycée  de  garçons. 

M.  Dauion.  Au  mépris  de  la  décision 
prise  par  la  Chambre. 

M.  Pierre  Poisson.  Ainsi  ce  n'est  pas 
seulement  au  point  de  vue  religieux,  c'est 
aussi  au  point  de  vue  général,  au  point  de 
vue  social  et  politique,  que  le  personnel  de 
l'enseignement  secondaire  fait  preuve  d'une 
timidité  vraiment  extraordinaire.  Quant  au 
point  de  vue  religieux,  je  crois  que  notre 
enseignement  doit  absolument  se  dégager 
de  toute  idée  confessionnelle.  Je  crois  que 
l'on  peut  notamment  donner  un  enseigne- 
ment moral  tout  à  fait  indépendant  de  telle 
ou  telle  religion  particulière.  Nous  ne  som- 
mes heureusement  pas  condamnés,  comme 
en  Belgique,  à  lier,  dans  l'enseignement,  la 
religion  à  la  inorale. 

Dans  ce  pays,  dont  on  nous  vante  l'esprit 
libéral,  lorsque  le  père  de  famille  veut  faire 
donner  à  ses  enfants  l'enseignement  moral, 
il  est  obligé  de  leur  faire  donner  aussi  l'en- 
seignement religieux,  car  les  prétendus  libé- 
raux de  Belgique  ne  comprennent  pas  l'en- 
seignement moral  distinct  de  l'enseignement 
religieux. 

A  droite.  Ils  ont  bien  raison  ! 

M,  Pierre  Poisson.  A  votre  point  de  vue, 
mais  pas  au  nôtre.  Nous  pensons  qu'un  en- 
seignement moral  très  puissant,  très  effi- 
cace peut  être  donné  en  dehors  de  toute 
idée  religieuse.  Cotte  lutte  entre  l'esprit 
religieux  et  l'esprit  moderne  qui  doit  triom- 
pher de  plus  en  plus  dans  les  lycées,  a  com- 
mencé depuis  très  longtemps  déjà.  Sous  la 
Restauration,  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, on  constatait  dans  les  lycées  l'oppo- 
sition, l'hostilité,  la  lutte  entre  le  professeur 
de  philosophie  et  l'aumônier. 

On  peut  dire  que  le  professeur  de  philo- 
sophie, représentant  de  l'idée  moderne,  a 
définitivement  triomphé.  C'est  à  la  philoso- 
phie qu'appartient  cet  enseignement  moral 
fondé  sur  une  philosophie  humaine.  C'est 
cet  enseignement  moral  que  les  lycées 
doivent  donner.  L'enseignement  religieux 
peut,  selon  les  désirs  des  familles,  complé- 
ter, si  elles  le  veulent,  cet  enseignement 
moral,  mais  nous  pensons,  nous,  que  cet 
enseignement  moral  se  suffit  à  sol-même. 
Vous  le  savez,  messieurs,  il  est  fondé  avant 
tout  sur  l'idée  de  la  sincérité  ;  il  a  surtout 
pour  but  le  développement  normal  de  per- 
sonnalités indépendantes,  uniquement  sou- 
mises à  leur  raison  ;  ce  n'est  certainement 
pas  un  enseignement  dogmatique,  mais  qui 
pourrait  en  nier  la  valeur  et  l'efficacité? 

Eh  bien  !  messieurs,  au  nom  de  cet  ensei- 
gnement moral,  je  dis  qu'il  y  a  danger  à 
laisser  subsister  l'état  de  choses  actuel, 
résultat  de  traditions  dont  on  n'a  pas  osé 
se  dégager  et  qui  restent  incompatibles 
avec  le  principe  même  de  la  laïcité. 

Je  demande  donc  que  nous  mettions  nos 
organisations  d'Etat,  notamment  celle  de 
l'enseignement  secondaire,  d'accord  avec 
nos  principes,  et  que  l'enseignement  reli- 


gieux, qui  est  donné  par  les  aumôniers,  soit 
considéré  comme  absolument  en  dehors  de 
l'enseignement  normal  des  lycées  et  des 
collèges  de  la  République  française.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  U  présidant.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique, 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
repousser  l'amendement  qui  vient  d'être 
développé  devant  elle. 

L'an  dernier,  la  commission  du  budget 
proposa  une  diminution  de  10,000  fr.  sur 
le  chapitre  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment,  pour  permettre  la  suppression  de 
divers  emplois  d'aumôniers  qui  restaient 
en  double  dans  certains  lycées  et  dont  l'uti- 
lité pouvait  être  contestée. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  difficulté  sur  ce  point. 
Les  vœux  de  la  Chambre  ont  été  obéis.  Mais, 
à  l'heure  actuelle,  la  question  est  différente, 
et  ce  qui  est  demandé,  c'est  la  suppression 
des  aumôniers  dans  les  lycées  et  collèges. 

Je  réponds  sur  ce  point  à  l'honorable  dé- 
puté qui  a  développé  cet  amendement  Tout 
d'abord  il  a  soutenu  que,  dans  les  program- 
mes des  lycées,  il  n'était  point  donné  d'en- 
seignement moral  indépendant  de  l'ensei- 
gnement religieux. 

Or,  dans  l'enseignement  de  la  philosophie, 
une  part  très  large  est  faite  à  l'enseignement 
moral  tout  à  fait  indépendant  du  point  de 
vue  confessionnel.  De  plus,  à  la  suite  de  la 
mise  en  œuvre  des  nouveaux  programmes 
dans  les  classes  de  quatrième  et  de  troi- 
sième, il  est  donné  un  enseignement  moral 
indépendant  de  toute  question  confession- 
nelle, enseignement  qui  est,  je  puis  le  dire 
à  la  Chambre,  très  intéressant,  très  suivi 
par  les  élèves  et  auquel  les  professeurs  se 
donnent  de  tout  cœur. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  une  très  heureuse  innovation. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  n'est  pas  possible  d'établir  une  assimi- 
lation entre  la  laïcité  dans  l'enseignement 
primaire  et  la  laïcité  dans  l'enseignement 
secondaire. 

Dans  l'enseignement  primaire  11  n'y  n  pas 
^'internat;  dans  l'enseignement  secondaire 
il  y  a  des  internats. 

Lorsque  l'administration  universitaire  re- 
çoit un  enfant  qu'elle  gardera  plusieurs  mois 
sans  qu'il  revienne  dans  sa  famille,  elle  se 
substitue  au  père  de  famille  et,  par  consé- 
quent, elle  doit  non  pas  imposer  un  ensei- 
gnement religieux  que  le  père  ne  voudrait 
pas  donner,  mais  si  ce  père  de  famille  désire 
que  son  enfant  reçoive  l'enseignement  reli- 
gieux, elle  doit  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  le  lui  donner.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

J'ajoute  que  la  chose  se  pratique  comme 
Paul  Bert  l'avait  Indiqué  dans  une  circu- 
laire fameuse,  relative  à  l'enseignement  re- 
ligieux dans  les  établissements  universi- 
taires. Voici  comment  il  s'exprimait  : 

«  Vous  veillerez,  disait-il  aux  recteurs,  à 
ce  que  les  vœux  des  pères  de  famille  soient 
toujours  consultés  et  suivis  en  ce  qui  con- 

102 


Digitized  by 


Google 


PIO 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


cerne  la  participation  de  leurs  enfants  à 
l'enseignement  et  aux  exercices  religieux. 
A  cet  effet  les  chefs  d'établissements  d'en- 
seignement secondaire  devront  tenir  un 
registre  spécial  sur  lequel,  à  côté  du  nom 
de  chaque  élève,  seront  portées,  sous  la  si- 
gnature du  père  ou  de  son  représentant  au- 
torisé, les  réponses  aux  questions  prévues 
ci-dessous  ; 

«  1°M...  désire-t-il  oui  ou  won  que  l'é- 
ève suive  :   . .  .l'enseignement  reli- 
gieux? . .  .les  exercices  religieux? 

«  2°  Quel  enseignement?...  Quels  exer- 
cices?... (Indiquer  le  culte.)  » 

En  sorte  que  le  père  de  famille  est  inter- 
rogé sur  le  point  de  savoir  s'il  veut  que  son 
enfant  suive  ou  non  les  pratiques  du  culte. 
S'il  veut  limiter  au  culte  l'enseignement  re- 
ligieux il  en  est  libre  ;  mais  s'il  veut  assurer 
à  la  fois  à  son  enfant  l'exercice  du  culte  et 
l'enseignement  religieux,  j'estime  que,  tant 
que  l'internat  durera,  ce  sera  un  devoir  pour 
l'Etat  d'appliquer  le  principe  de  la  neutra- 
lité absolue. 

On  disait  tout  à  l'heure  :  il  serait  bien  fa- 
cile de  s'adresser  au  clergé  de  la  paroisse 
voisine.  Mais  si  l'on  entrait  dans  cette  voie 
en  face  de  quelles  difficultés  pratiques  se 
trouverait-on  placé  immédiatement?  Quelle 
autorité  aurions-nous  sur  le  curé  ou  le  des- 
servant de  la  paroisse?  A  quelles  heures  se 
déclarerait-il  libre  de  donner  cet  enseigne- 
ment? Et  s'il  lui  plaisait  d'apporter  dans  le 
fonctionnement  des  lycées  eux-mêmes  toute 
espèce  d'entraves,  combien  cela  lui  serait 
facile  en  ne  se  mettant  à  la  disposition  de 
l'administration  du  lycée  qu'aux  heures  où 
le  programme  organise  des  classes  diffé- 
rentes ! 

On  fait  sortir,  dit-on,  les  enfants  pour 
les  mener  au  temple  protestant.  A  quoi 
je  réponds  :  Il  y  a  dans  les  lycées  des  au- 
môniers catholiques,  des  aumôniers  protes- 
tants, des  aumôniers  israélites  et  même 
dans  les  lycées  d'Algérie,  ainsi  qu'au  lycée 
de  Marseille,  des  prêtres  du  culte  musulman. 
L'Etat  a  pour  devoir  d'assurer  la  neutralité 
religieuse  la  plus  absolue.  De  plus  —  consi- 
dération dont  on  devrait  tenir  compte  —  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  suppres- 
sion des  aumôniers  porterait  certainement 
une  atteinte  considérable  à  la  clientèle  de 
nos  lycées  et  collèges.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.  —  Exclamations  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Mais  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'à  mes  yeux 
cette  considération  serait  secondaire.  La 
considération  supérieure  c'est  que  l'Etat, 
substitué  aux  familles,  doit  assurer  aux  en- 
fants la  libre  pratique  du  culte,  et  le  libre 
enseignement  religieux  si  les  familles  le 
désirent.  L'Etat  garde  ainsi  la  sérénité  néces- 
saire et  la  neutralité,  en  même  temps  qu'il 
est  à  l'abri,  je  crois,  de  tout  reproche.  Il 
doit  être  neutre,  impartial;  il  s'efforce  de 
l'être  et,  avec  les  instructions  que  nous 
donnons,  nous  arriverons  à  ce  résultat. 
(Applaudissements.) 

M.  Maurice  Binder.  Votre  langage  est 
tellement  loyal  qu'on  se  demande  si  vous 


faites  partie  du  Gouvernement.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement do  M.  Poisson,  tendant  à  réduire  de 
10,000  fr.  le  crédit  du  chapitre  61. 

M.  Duclaux-MonteiL  C'est  la  majorité 
n°  2  qui  va  marcher.  (Bruit.) 

M.  le  président.  11  y  a  une  demande  de 
scrutin,  signée  de  MM.  Vaillant,  Delory,  Du- 
four,  Thivrier,  Jules  Coûtant,  Allard,  Bou- 
veri,  Cadenat,  Bônézech,  Isoard,  Cardet, 
Bourrât,  Basly,  Paul  Constans,  Selle,  Des- 
farges,  Walter,  Cornet,  Sembat  et  Dejcante. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 542 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 235 

Contre 307 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  passons  à  un  premier  projet  de  réso- 
lution de  MM.  Constans,  Allard,  Bouveri, 
Chauvière,  Jules  Coûtant,  Dejeante,  Delory, 
Jacques  Dufour,  Meslier,  Sembat,  Thivrier, 
Vaillant,  Walter  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de 
l'instruction  publique  à  donner  des  instruc- 
tions pour  que  les  notes  de  leurs  chefs 
soient  communiquées  aux  membres  de  l'en- 
seignement intéressés.  » 

La  parole  est  à  M.  Constans. 

M.  Paul  Constans.  Mon  collègue  M.  Vi- 
goureux prétendait  qu'à  considérer  la  men- 
talité de  l'administration  de  l'enseignement 
secondaire  on  dirait  vraiment  que  cet  ensei- 
gnement est  uniquement  réservé  aux  classes 
dirigeantes.  Cette  supposition  est  malheu- 
reusement trop  exacte. 

Le  seul  reproche  général  que  nous  ayons 
à  adresser  à  l'enseignement  secondaire,  c'est 
de  ne  pas  être  mis  à  la  portée  de  tous  les 
enfants.  Nous  devons  constater  une  fois  de 
plus  que  si  les  fils  de  la  classe  ouvrière 
n'ont  pas  la  liberté  de  leur  développement 
physique,  ils  n'ont  pas  davantage  la  liberté 
de  leur  développement  intellectuel  parce 
que  le  lycée  coûte  très  cher  et  que  le  crédit 
affecté,  dans  le  budget,  aux  bourses  des 
lycées  est  extrêmement  minime  ;  très  excep- 
tionnellement les  enfants  des  travailleurs 
peuvent  participer  au  bénéfice  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Au  cours  de  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'instruction  publique  on  a  dit 
à  peu  près  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  sur 
les  conditions  générales  de  cet  enseigne- 
ment; je  ne  veux  pas  y  revenir;  je  tiens 
seulement  à  signaler  à  M.  le  ministre  et  à 
porter  à  la  connaissance  de  la  Chambre 
quelques  points  de  détail  qui,  je  l'espère, 
montreront  la  nécessité  de  certaines  ré- 
formes pour  assurer  les  .avantages  de  l'en- 
seignement secondaire,  dans  les  plus  larges 
proportions  possibles,  aux  privilégiés  qui, 


actuellement,  peuvent  fréquenter  les  ly- 
cées. 

Auparavant,  messieurs,  permettez-moi  de 
m'arrêter  un  instant  sur  un  point  particulier 
qui  a  été  traité  ici  même,  hier,  à  propos  du 
personnel  de  l'administration  des  postes  et 
des  télégraphes.  Je  veux  parler  des  notes 
secrètes  rédigées  sur  le  personnel  de  l'en- 
seignement secondaire. 

Vous  savez  ce  que  sont  ces  notes  se- 
crètes :  elles  consistent  en  un  rapport  du 
proviseur  dans  les  lycées,  du  principal  dans 
les  collèges,  sur  chacun  des  membres  de 
leur  établissement. 

Ces  notes  secrètes  sont  conçues  géné- 
ralement d'une  façon  très  brève;  elles  n'en 
sont  pas  moins  méchantes;  tout  au  con- 
traire. 

Si  elles  étaient  communiquées  aux  in- 
téressés, nous  n'aurions  pas  à  nous  en 
plaindre,  car  un  chef  d'établissement  a 
le  devoir  de  veiller  sur  la  manière  dont 
remplissent  leurs  fonctions  ceux  que  l'on 
a  mis  à  côté  de  lui.  11  a  le  droit  de  faire  con- 
naître à  l'administration  si,  par  quelque 
côté,  un  membre  de  l'enseignement  mérite 
des  reproches.  Mais  ce  qui  est  grave  et  con- 
traire à  nos  mœurs  de  liberté,  c'est  qu'il 
suffit  que  des  notes  aient  été  établies  par 
un  proviseur  ou  par  un  principal  pour  que 
la  suspicion  plane  sur  un  des  membres  de 
l'enseignement  qui  n'a  aucun  recours  contre 
les  conséquences  de  ces  notes  secrètes,  si 
ce  n'est  d'aller  trouver  le  recteur. 

Le  recteur  lui  adresse  des  reproches 
vagues,  se  permet  certaines  allusions  sur 
les  faits  qui  peuvent  être  contenus  dans  les 
notes  secrètes,  sans  les  communiquer  à 
l'intéressé.  Je  pourrais  répéter  avec  vérité 
ce  qu'on  disait  déjà  hier  pour  les  employés 
des  postes;  si  l'on  estime  qu'un  professeur 
ou  un  répétiteur  doit  corriger  une  partie  de 
son  attitude  ou  de  son  enseignement,  il  ne 
sait  pas  du  tout  sur  quoi  il  doit  faire  porter  la 
modification  de  son  enseignement  ou  de  sa 
conduite. 

Nous  demandons  qu'à  l'avenir  ces  notes 
soient  communiquées  aux  intéressés  pour 
qu'ils  puissent,  à  l'occasion,  ou  se  cor- 
riger ou  se  défendre  contre  des  calomnies 
possibles,  ou  contre  des  notes  qui  peuvent 
n'avoir  été  inspirées  que  par  le  regret  de  se 
trouver  en  présence  d'hommes  un  peu  trop 
indépendants. 

C'est  pour  que  la  Chambre  puisse  se 
prononcer  sur  ce  point  particulier  que  j'ai 
l'honneur  de  déposer  un  projet  de  résolu- 
tion ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  à  donner  des  instructions 
pour  que  les  notes  de  leurs  chefs  soient 
communiquées  aux  membres  de  l'enseigne- 
ment intéressés.  » 

J'arrive  à  un  autre  point.  J'ai  demandé 
l'an  dernier  à  la  Chambre  de  décider  que 
les  répétiteurs  des  lycées  recevraient  l'inté- 
gralité de  leur  traitement.  La  Chambre  m'a 
donné  raison,  puisqu'elle  a  voté,  par  296 
voix  contre  145,  la  résolution  que  je  lui 
avais  présentée. 
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A  la  suite  de  ce  vote,  le  ministre,  après 
quelques  réticences,  a  fini  par  donner  en 
partie  satisfaction  au  désir  de  la  Chambre. 
D'autre  part,  la  réforme  du  répétitorat  est 
entrée  dans  la  voie  de  l'application;  je  n'au- 
rais donc  pas  eu  à  m'en  occuper  pour  le 
budget  de  1904,  mais,  dans  son  rapport  sur 
le  budget  de  l'instruction  publique,  l'hono- 
rable M.  Simyan  semble  combattre  cette 
reforme,  et  c'est  pour  répondre  à  ses  obser- 
vations que  je  suis  à  cette  tribune. 

On  sait  qu'à  la  suite  des  travaux  de  la 
commission  d'enquête  parlementaire  prési- 
dée par  M.  Ribot,  la  réforme  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  fut  décidée  ;  elle  com- 
prenait :  1°  la  réforme  des  programmes  et 
b\  classe  d'une  heure  ;  2°  la  transformation 
des  répétiteurs  en  professeurs  adjoints; 
3°  l'autonomie  de  l'internat 

Tandis  que  l'autonomie  était  expérimen- 
tée dans  dix-sept  lycées,  les  nouveaux  pro- 
grammes étaient  mis  partout  en  vigueur 
dès  le  1"  octobre  1902,  et,  dès  cette  époque 
on  substituait  la  classe  d'une  heure  à  celle 
de  deux  heures.  Ces  innovations  réclamées 
depuis  longtemps  par  l'opinion  ont  reçu 
l'accueil  le  plus  favorable  des  élèves  et  des 
familles  ;  elles  ont  été  moins  bien  accueillies 
par  la  majorité  foncièrement  conservatrice 
des  professeurs  qui  ont  trouvé  en  l'hono- 
rable M.  Simyan  im  écho  complaisant, 

M.  le  rapporteur  demande  que,  dans  l'in- 
térêt des  professeurs,  on  revienne  à  l'an- 
cien état  de  choses,  à  la  classe  de  deux 
heures.  Ce  n'est  pas  notre  avis. 

H.  le  rapporteur  J'ai  donné  le  mien,  mon 
cher  collègue. 

M.  Paul  Conatans.  Vous  avez  donné  vo- 
tre avis,  c'est  mon  droit  d'apporter  le  mien 
qui  est  conforme  à  celui  des  membres  de  la 
commission,  qui  ont  conclu  au  projet  Ri- 
bot-Bourgeois,  projet  qu'a  approuvé  le  Par- 
lement. 

M.  de  Boury.  Sur  chaque  heure  de  tra- 
vail, c'est  un  quart  d'heure  perdu  ;  voilà  le 
résultat  pratique. 

M.  Paul  Conatans.  Je  vous  répondrai. 

Les  professeurs  se  plaignent  que  le  nou- 
veau programme  et  la  classe  d'une  heure 
les  obligent  à  renouveler  leurs  méthodes 
pédagogiques,  c'est-à-dire  les  force  à  rompre 
avec  la  routine.  Où  est  le  mal?  {Très  bien! 
très  bien!) 

La  classe  de  deux  heures  était  particu- 
lièrement commode  pour  les  professeurs 
qui  passaient  une  heure  ù  la  correction 
des  copies,  correction  fastidieuse  pour  les 
auditeurs,  mais  qui  n'exigeait  de  la  part  du 
maître  aucun  travail  préparatoire  d'ensei- 
gnement. 
Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
Au  début,  les  professeurs  ont  essayé  d'ob- 
tenir que  les  horaires  des  classes  fussent 
dressés  de  telle  façon  que  les  matières  à 
enseigner  aux  élèves  de  deux  classes  suc- 
cessives demeurassent  les  mêmes,  ce  qui 

aurait  diminué  de   moitié  leur  travail  de 

préparation. 
On  ne  l'a  pas  permis.  On  n'a  pas  voulu 

que  le  professeur  devint  dans  la  deuxième 


heure  le  phonographe  de  lui-même  et  on  a 
exigé  dans  l'intérêt  des  élèves  qu'il  ensei- 
gnât successivement  sur  deux  programmes 
différents.  Voilà  la  vérité.  Quelques  profes- 
seurs protestent. . . 

M.  Rabier,  directeur  de  l'enseignement 
secondaire,  commissaire  du  Gouvernement. 
Pas  tous! 

M.  Paul  Conatans.  Mais  comme  ils  sont 
obligés  de  reconnaître  que  la  récréation  de 
cinq  minutes,  imposée  à  la  (In  de  chaque 
classe  «  est  très  utile  pour  l'aération  des 
locaux  et  des  esprits  »,  ainsi  que  le  disait 
M.  Albert-Petit,  professeur  au  lycée  Janson- 
de-Sailly,  et  très  goûtée  des  élèves,  ils  de- 
mandent, par  l'organe  de  M.  Simyan,  que 
l'on  revienne  —  ce  sont  les  termes  mêmes 
du  rapport  de  M.  Simyan  —  que  l'on  re- 
vienne aux  classes  de  deux  heures,  coupées 
au  besoin  par  la  récréation  de  cinq  minutes. 
M.  le  rapporteur,  interprète  sans  doute  de 
vœux  professoraux,  ajoute  : 

«  Actuellement,  dans  la  plupart  des  ly- 
cées, les  professeurs  sont  tenus  de  con- 
duire dans  les  cours  et  de  surveiller  les 
élèves  pendant  cette  récréation,  parce  qu'on 
hésite  à  interrompre  pour  ce  service  le 
temps  de  liberté  des  répétiteurs  dont  c'est 
la  fonction.  »  (Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  rapporteur  continue  : 

«  Si  désireux  qu'on  soit  d'être  agréable 
aux  répétiteurs,  il  faut  reconnaître  que  c'est 
dépasser  la  mesure.  11  est  vexatoire  d'im- 
poser aux  professeurs  un  service  de  ce 
genre.  » 

M.  le  rapporteur.  Evidemment. 

M.  Paul  Conatans.  Vous  dites  :  «  Evidem- 
ment »,  mon  cher  collègue?  Nous  allons 
voir  bientôt  si  c'est  vous  qui  avez  raison,  ou 
si  c'est  nous. 

M.  Simyan  doit  certainement  calomnier 
quelque  peu  nos  professeurs.  Les  pères  de 
famille  n'apprendraient  certainement  pas 
sans  quelque  stupeur  que  ces  derniers,  les 
professeurs,  considèrent  comme  déshono- 
rant le  fait  de  surveiller  leurs  enfants  pen- 
dant  la  récréation  de  cinq  minutes.  Leur 
étonnement  serait  d'autant  plus  vif  qu'en 
Allemagne  et  même  en  France,  à  l'école 
alsacienne,  les  récréations  de  dix  ou  quinze 
minutes  sont  surveillées  et  les  mouvements 
de  classe  faits  —  vous  entendez  bien  —  par 
les  professeurs  eux-mêmes  et  de  leur  plein 
gré,  heureux  qu'ils  sont  de  pouvoir  se  mêler 
aux  jeux  des  élèves  et  de  compléter  dans  la 
cour  et  d'une  manière  plus  familière  l'édu- 
cation commencée  en  classe.  Je  pourrais 
ajouter  que  c'est  cette  façon  dont  les  profes- 
seurs congréganistes  se  mêlent  aux  jeux,  à 
la  récréation  de  leurs  élèves,  qui  a  fait  miroi- 
ter en  quelque  sorte  à  certaines  familles  une 
supériorité  factice  de  l'enseignement  con- 
gréganiste  sur  l'enseignement  de  l'Etat,  sur 
l'enseignement  de  l'Université.  Vous  n'igno- 
rez pas  que  les  professeurs  congréganistes 
se  mêlent  volontiers  aux  récréations  de 
leurs  élèves. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  vous  voulez  ins- 
taller un  enseignement  pareil  à  celui  de 
l'enseignement  des  congréganistes  ? 


M.  le  comte  de  Pomereu.  C'est  le  plus 
bel  éloge  que  l'on  puisse  en  faire! 

M.  Paul  Conatans.  Ne  déplaçons  pas  la 
question. 

Je  dis  que  quel  que  soit  l'établissement 
où  nous  puissions  trouver  une  bonne  mé- 
thode, il  ne  faut  pas  hésiter  à  en  profiter  si 
elle  a  fait  ses  preuves.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

M.  Lafferre.  Mais  elle  n'est  pas  bonne, 
cette  méthode  ! 

M.  Paul  Conatans.  «  U  a  fallu  que  chez 
eux  l'esprit  administratif  fit  place  à  l'esprit 
pédagogique...  » 

Ces  paroles  ne  sont  pas  de  moi  ;  ce  sont 
les  appréciations  données  par  M.  Monod  à 
la  commission  d'enquête  sur  l'enseignement 
secondaire. 

«  Cet  état  d'esprit  est  particulièrement 
déplorable  chez  des  hommes  qui  ont  à 
remplir  des  fonctions  éducatrices  ;  il  faut 
le  combattre  résolument  au  lieu  de  l'encou- 
rager, et  nous  devons  espérer  que  l'Univer- 
sité continuera  dans  la  voie  féconde  que  le 
Parlement  lui  a  tracée.  L'intérêt  des  élèves 
l'exige,  et  si  réellement  les  professeurs  sont 
surchargés,  le  mieux  encore  pour  les  sou- 
lager est  de  diminuer  leur  maximum  de  ser- 
vice et  de  les  payer  davantage;  cela  vaudrait 
infiniment  mieux  que  de  faire  quelques  pas 
en  arrière.  » 

«  La  plus  grave  objection  qu'on  puisse 
faire  au  nouveau  régime  —  écrit  M.  Simyan  — 
est  d'ordre  pédagogique  :  c'est  le  danger 
d'une  dispersion  fâcheuse  des  forces  éduca- 
tives du  lycée.  » 

Et  à  l'appui  de  sa  thèse  il  cite  le  rapport 
d'avril  du  proviseur  du  lycée  de  Moulins, 
lequel  parait  être  le  plus  enthousiaste  par- 
tisan de  la  réforme. 

Ce  fonctionnaire  établit  que  dans  son 
lycée  et  d'après  un  horaire  dont  il  est  seul 
responsable  —  vous  entendez  bien  —  un 
élève  de  cinquième  peut,  dans  une  même 
journée,avoir  affaire  à  douze  personnes  diffé- 
rentes. 

Je  réponds  précisément  à  l'objection  qui 
m'était  faite  tout  à  l'heure  de  ce  côté  (la 
gauche)  contre  le  répétiteur  surveillant  d'in- 
ternat, et  de  là  à  regretter  l'introduction 
au  lycée  de  ce  rouage  nouveau,  le  sur- 
veillant d'internat  employé  de  l'établisse- 
ment, non  de  l'Etat,  et  rendu  nécessaire 
par  l'autonomie  accordée  à  l'internat,  il  n'y 
a  qu'un  pas. 

Mais  pour  qui  sait  comparer  le  nouveau 
système  et  l'ancien,  il  y  a  réellement  pro- 
grès, bien  que  le  proviseur  de  Moulins 
affirme  le  contraire  ;  on  ne  saurait  oublier 
que  les  surveillants  d'internat  ont  pris  la 
place  des  répétiteurs  disparus. 

M.  le  directeur  de  l'enseignement  se- 
condaire, commissaire  du  Gouvernement. 
J'ai  sous  les  yeux  le  rapport  du  proviseur 
de  Moulins.  C'est  un  de  ceux  qui  ont  réalisé 
la  réforme  dont  vous  parlez  avec  le  plus  de 
soin  et  de  succès.  Dans  son  rapport,  dont  on 
n'a  cité  malheureusement  que  de  courts  ex- 
traits, il  se  montre  partisan  tout  à  fait  ré- 
solu du  nouveau  régime. 
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Je  fais  d'ailleurs  cette  remarque  pour 
appuyer  vos  observations. 

M.  Paul  Oonstans.  Monsieur  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  je  rends  hommage 
au  proviseur  de  Moulins  ;  j'en  parlerai 
de  nouveau  tout  à  l'heure  pour  vous 
montrer  que,  s'il  y  a  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  système  une  différence,  c'est  en 
faveur  du  nouveau,  au  sujet  de  la  division 
du  travail  et  du  grand  nombre  de  personnes 
mises  en  présence  de  l'élève. 

Je  disais  que  les  surveillants  d'internat 
ont  pris  la  place  des  répétiteurs  disparus  et 
ne  sont  chargés  que  de  la  discipline  pure- 
ment matérielle  ;  à  chaque  étude  est  atta- 
ché un  répétiteur  qui  assure  l'unité  de  di- 
rection dans  le  travail  de  l'élève,  tandis 
qu'autrefois  dans  la  même  étude  se  succé- 
daient quotidiennement  plusieurs  répéti- 
teurs tant  divisionnaires  que  généraux.  Au 
surplus  —  c'est  là  où  je  vais  arriver  à  la 
critique  du  proviseur  de  Moulins,  bien  qu'il 
applique  chez  lui  la  réforme  avec  beaucoup 
de  bonne  foi. . . 

M.  1*  commissaire  du  Gouvernement. 
Et  de  succès! 

M.  Paul  Oonstans.  ...au  surplus  il  nous 
est  facile  de  donner  le  tableau  de  la  journée 
d'un  élève  de  cinquième  B  au  lycée  de  Mou- 
lins avant  la  mise  en  vigueur  de  la  réforme, 
c'est-à-dire  avant  le  1"  janvier  1903. 

Voici  ce  que  nous  y  trouvons  : 

«  Dortoir  jusqu'à  sept  heures  du  matin, 
sixième  répétiteur  divisionnaire;  de  sept 
heures  à  sept  heures  et  demie,  répétiteur 
général  volant  assurant  les  congés  ;  de  sept 
heures  et  demie  à  sept  heures  trois  quarts, 
deuxième  répétiteur  divisionnaire  ;  de  sept 
heures  trois  quarts  à  huit  heures,  répétiteur 
général  volant;  de  huit  heures  à  dix  heu- 
res, professeur  de  français  ;  de  dix  heures 
à  dix  heures  un  quart,  répétiteur  général 
volant;  de  onze  heures  un  quart  à  onze 
trois  quarts,  professeur  de  gymnastique; 
de  onze  heures  trois  quarts  à  douze  heures 
et  demie,  deuxième  répétiteur  division- 
naire; de  douze  heures  et  demie  à  une 
heure  et  demie,  deuxième  répétiteur  divi- 
sionnaire ;  de  une  heure  et  demie  à  deux 
heures,  répétitieur  général  volant  ;  de  deux 
à  trois  heures,  professeur  de  calcul;  de 
trois  à  quatre  heures,  professeur  de  géo- 
graphie ;  de  quatre  heures  à  quatre  heures 
et  demie,  troisième  répétiteur  général  ;  de 
quatre  heures  et  demie  à  cinq  heures,  au- 
mônier. »  On  a  oublié  de  citer  ce  dernier 
dans  remploi  du  temps  du  nouveau  régime. 

«  De  cinq  heures  à  cinq  heures  et  demie, 
professeur  de  musique  ;  de  cinq  heures  et 
demie  à  six  heures,  troisième  répétiteur  gé- 
néral ;  de  six  heures  à  huit  heures,  répéti- 
teur général  volant  ;  de  huit  heures  à 
huit  heures  et  demie,  quatrième  répétiteur 
divisionnaire  ;  à  huit  heures  et  demie,  dor- 
toir, et  enlln  sixième  répétiteur  division- 
naire. » 

Ainsi,  dans  la  même  journée  l'élève  avait 
affaire  à  douze  personnes  différentes  — 
comme  actuellement  —  qu'il  avait  revu 
cinq,  quatre  et  deux  fois.  La  dispersion  des 


forces  éducatrices  était  donc  beaucoup  plus 
considérable  qu'aujourd'hui,  même  au 
lycée  de  Moulins. 

Je  demande  pardon  d'allonger  ce  débat, 
mais  il  est  nécessaire,  lorsqu'on  critique  une 
réforme  apportée  dans  l'enseignement  se- 
condaire par  une  décision  formelle  du  Par- 
lement, après  une  étude  prolongée,  minu- 
tieuse et  consciencieuse  d'une  commission 
spéciale,  alors  que  cette  réforme  a  été  vo- 
tée sur  la  proposition  des  honorables  MM.  Ri- 
bot  et  Bourgeois  —  il  est  nécessaire,  dis-je, 
d'apporter  Ici  tous  les  documents  qui  prou- 
vent qu'on  a  eu  raison  de  faire  cette  ré- 
forme, et  que  loin  de  la  combattre,  il  faut 
l'encourager. 

Prenons,  par  exemple,  le  lycée  de  Mont- 
luçon  où,  à  l'heure  actuelle,  la  réforme 
n'est  pas  appliquée. 

Voici  la  division  du  travail  d'un  élève  in- 
terne de  troisième  B  prise  le  mardi  24  no- 
vembre .  J'ai  choisi  une  date  très  rappro 
chée  de  façon  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir 
de  discussion  sur  les  heures  : 

«  Dortoir  et  étude  le  matin  jusqu'à  sept 
heures  et  demie,  l'  répétiteur  divisionnaire  ; 
de  sept  heures  et  demie  à  sept  heures  trois 
quarts,  Ie'  répétiteur  divisionnaire  ;  de  sept 
heures  trois  quarts  à  huit  heures,  5e  répéti- 
teur divisionnaire  ;  mouvement  de  huit 
heures,  2e  répétiteur  divisionnaire  ;  de  huit 
à  neuf  heures,  classe  de  physique  ;  de  neuf 
à  dix  heures,  allemand  ;  de  dix  heures  à 
dix  heures  un  quart,  5e  répétiteur  général  ; 
de  dix  heures  un  quart  à  onze  heures  un 
quart,  professeurde  mathématiques;  de  onze 
heures  un  quart  à  midi,  2*  répétiteur  divi- 
sionnaire ;  de  midi  à  midi  et  demi,  3*  ré- 
pétiteur général  ;  de  midi  et  demi  à  deux 
heures,  5«  répétiteur  général  ;  de  deux  à 
quatre  heures, dessin  ;  mouvement  de  quatre 
heures,  2e  répétiteur  divisionnaire  ;  de  quatre 
A  cinq  heures,  5e  répétiteur  général;  de 
cinq  à  sept  heures,  2e  répétiteur  division- 
naire; de  sept  heures  à  huit  heures  et 
demie,  3«  répétiteur  général.  » 

Et  remarquez  bien  qu'on  a  pris  une  jour- 
née où  il  n'y  a  pas  gymnastique,  où  11  n'y  a 
pas  de  musique;  on  n'y  a  pas  compris 
le  passage  de  l'aumônier;  sans  cela  nous 
arriverions  à  quinze  personnes  qui  passe- 
raient successivement  devant  les  élèves 
dans  une  même  journée  ! 

Voilà  donc  une  comparaison  sufllsanle 
pour  montrer  que,  en  ce  qui  concerne  la 
critique  de  la  division  du  travail,  l'hono- 
rable M.  Slmyan  s'est  trompé  puisqu'il  y  a 
plutôt  amélioration  dans  la  nouvelle  mé- 
thode. (Brvit  <jw  centre.) 

Vous  trouvez  peut-être  cette  intervention 
un  peu  longue  ;  permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que  je  n'ai  pas  interrompu  les 
orateurs  très  longs  qui  ont  parlé  au  moment 
de  la  discussion  générale. 

Je  m'attache  à  un  point  particulier  ;  l'ho- 
norable rapporteur  a  fait  une  critique  très 
minutieuse  de  la  réforme  ;  il  me  semble 
que  nons  devons  avoir  In  droit  de  défendre 
cette  réforme,  nous  qui  en  sommes  par- 
tisans. '  •     •  


L'honorable  M.  Slmyan  estime  enlln  —  et 
je  le  félicite  toujours  —  qu'il  y  a  danger  à 
confier  aux  répétiteurs  certaines  parties  de 
l'enseignement  magistral  : 

«  Confier  à  de  simples  bacheliers,  dit-il, 
ou  même  à  des  licenciés  sans  expérience, 
une  partie  de  l'enseignement,  c'est  leur 
offrir  dans  les  lycées  une  occasion  de  faire 
leur  apprentissage  de  professeurs  de  col- 
lège, avantage  Inestimable  pour  eux,  moins 
appréciable  pour  les  élèves.  » 

Les  proviseurs  des  dix-sept  lycées  auto- 
nomes s'accordent  à  reconnaître  le  soin  avec 
lequel  ils  préparent  leurs  classes  et  l'ardeur 
qu'ils  témoignent.  s<  Mai»,  malgré  leur  désir 
évident  de  montrer  leur  satisfaction  à  ces 
fonctionnaires,  lis  sont  obligés,  dit  M.  Si- 
myan,  de  constater  leur  inexpérience. . .  Le 
proviseur  du  lycée  Lakanal  a  préféré  y  re- 
noncer. » 

Vous  voyez.messieurs.que  c'est  très  grave 
et  qu'il  était  nécessaire  de  répondre  à  ces 
affirmations.  On  a  tout  fait  d'ailleurs  pour 
avoir  à  constater  cette  inexpérience. 

Dans  les  dix-sept  lycées  autonomes,  on 
a  laissé  les  proviseurs  choisir  eux-mêmes 
leurs  répétiteurs  d'externat  ;  ils  ont  profité 
de  cette  latitude  pour  les  choisir  à  l'an- 
cienneté; ils  se  sont  débarrassés  des  jeunes 
répétiteurs  et  licenciés  et  ils  ont  gardé  de 
préférence  les  répétiteurs  généraux  bache- 
liers qui,  n'ayant  pas  d'ambition  professo- 
rale et  n'aspirant  qu'à  faire  de  la  pure  sur- 
velllance,  sont  entre  leurs  mains  des  Ins- 
truments très  souples  et  très  commodes. 
Or,  ces  répétiteurs  étalent  depuis  longtemps 
employés  à  des  services  matériels  :  service 
de  surveillance  des  récréations,  service  des 
réfectoires  et  de  la  permanence.  On  les  a 
remis  subitement  à  l'étude  et  on  leur  a 
confié  des  classes  Bans  crier  gare.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  si  l'on  a  éprouvé  quel- 
ques mécomptes. 

M.  le  rapporteur  commet  une  petite  er- 
reur. Le  proviseur  du  lycée  Lakanal  n'a 
pas  eu  à  renoncer  au  «  désir  évident  »  qu'il 
aurait  montré  de  satisfaire  ces  répétiteurs 
en  leur  confiant  quelques  classes,  pour  la 
bonne  raison  qu'au  lycée  Lakanal  pas  un 
seul  répétiteur  n'a  participé  à  l'enseigne- 
ment magistral.  Donc,  il  est  impossible  de 
prétendre  que  l'expérience  n'a  pas  réussi. 

M.  le  rapporteur.  Le  proviseur  n'a  pas 
voulu  la  faire  ! 

M.  Paul  Constans.  Puisque  le  proviseur 
du  lycée  Lakanal  n'a  pas  voulu  faire  l'expé- 
rience, Il  ne  peut  pas  dire  que  chez  lui  l'ex- 
périence n'a  pas  réussi. 

Par  contre  —  et  Ici  j'en  reviens  à  l'obser- 
vation que  faisait  tout  à  l'heure  l'honorable 
commissaire  du  Gouvernement  —  au  lycée 
de  Moulins,  si  imprudemment  mis  en  cause 
par  l'honorable  M.  Simyan,  les  répétiteurs 
ont  été  franchement  associés  à  l'enseigne- 
ment. 

En  particulier,  trois  d'entre  eux  ont  parti, 
cipé  à  l'enseignement  dans  la  classe  de  se. 
conde  moderne.  Le  cours  de  français,  soif 
trois  heures  par  semaine,  a  été  confié  en 
entier  à  l'un  des  trois. 
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Voici  les  résultats  de  l'examen  du  bacca- 
lauréat pour  les  élèves  de  cette  classe  : 

Session  de  juillet  :  présentés,  11  ;  reçus, 7  ; 

Session  d'octobre  :  présentés,  8;  reçus,*. 

Y  a-t-il  beaucoup  de  classes,  même  diri- 
gées par  des  agrégés,  où  la  proportion  des 
élèves  reçus  soit  aussi  forte  qu'au  lycée  de 
Moulins? 

Un  autre  répétiteur  de  Moulins  fait  six 
heures  d'allemand  par  semaine,  et  il'  a  été 
félicité  par  M.  l'inspecteur  général  Firmery; 
enfin,  un  autre  répétiteur,  chargé  jusqu'ici 
du  cours  de  physique  et  de  chimie  en  qua- 
trième B,  a  été,  cette  année,  chargé  du  cours 
de  physique  dans  une  classe  supérieure,  la 
troisième  B. 

Voilà  les  résultats  obtenus  à  Moulins.  Ne 
sont-ils  pas  encourageants,  et  ne  doit-on  pas 
se  féliciter  de  ce  que  si,  au  point  de  vue 
éducatif,  l'Influence  des  professeurs  titu- 
laires est  presque  nulle,  les  répétiteurs  ont 
acquis,  grâce  à  la  participation  à  l'enseigne- 
ment qui  en  fait  de  véritables  professeurs 
adjoints,  une  influence  intellectuelle  et  mo- 
rale capable  de  contrebalancer  avec  avan- 
tage celle  de  l'aumônier? 

Quant  à  la  méfiance  que  témoigne  M.  le 
rapporteur  à  l'égard  des  répétiteurs,  elle 
est,  me  semble-t-il,  quelque  peu  exagérée. 
Voici,  à  ce  sujet,  quelques  témoignages  qui 
se  sont  fait  jour  au  cours  de  la  grande  en- 
quête parlementaire  et  qui  peut-être  modi- 
fieront l'opinion  fâcheuse  de  l'honorable 
M.  Simyan  : 

«  Nos  répétiteurs  de  lycée  sont  très  bons 
—  écrivait  M.  Gasquet,  alors  recteur  de  l'aca- 
démie de  Nancy,  aujourd'hui  directeur  de 
l'enseignement  primaire  au  ministère  de 
l'instruction  publique;  —  ce  sont  des  jeunes 
gens  distingués,  pourvus  de  diplômes,  sou- 
vent licenciés  et  bi-llcenclés  et  pleins  de 
bonne  volonté.  » 

Le  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Amiens 
ajoute  : 

«  A  des  hommes  généralement  pourvus 
d'une  licence  et  souvent  d'études  au  moins 
égales  à  celle  des  chargés  de  cours,  l'Uni- 
versité ne  demande  qu'un  service  de  chien 
de  garde...  Voilà  donc  une  force  perdue 
qu'il  serait  pourtant  facile  d'utiliser.  Guidés 
par  les  programmes  des  professeurs  ilsvéri- 
fleraient  et  faciliteraient  le  travail  des  élèves 
par  des  interrogations  Individuelles  ou  gé- 
nérales, par  des  explications  ou  même  par 
des  exposés.. .  » 

«  Que  de  cours,  dit  l'inspecteur  d'acadé- 
mie de  la  Manche,  soit  de  langues  vivantes, 
soit  d'histoire  et  de  géographie,  soit  de 
sciences  mathématiques  et  de  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  pourraient  être  faits 
avantageusement  par  des  répétiteurs  pour- 
vus des  diverses  licences  et  des  divers  cer- 
tificats !  » 

Dira-t-on,  après  de  tels  témoignages,  que 
le  fait  de  confier  quelques  heures  de  classe 
aux  répétiteurs  équivaudrait  à  rabaisser 
l'enseignement  des  lycées?  Voici  d'ailleurs  à 
ce  sujet  une  opinion  êxtra*universitaire 
comme  celle  de  l'honorable  M.  Simyan. 
Dans  un  livre  intitulé  Psychologie  de  leflu-  I 


cation,  qui  défraie  actuellement  la  chronique 
universitaire,  M.  le-docteur  Gustave  Lebon 
écrit  ceci  : 

«  L'instruction  des  répétiteurs  est  à  peu 
près  celle  des  professeurs  et,  dans  tous  les 
cas,  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  Ins- 
truire les  élèves.  La  plupart  sont  licenciés 
et  beaucoup  sont  docteurs.  Avant  d'être 
professeur,  il  faudrait  absolument  avoir  été 
répétiteur  pendant  cinq  ou  six  ans.  Dans  ce 
milieu  transitoire,  nos  professeurs  appren- 
draient l'art  d'enseigner  qu'ils  ignorent  tota- 
lement aujourd'hui. 

«  J'ajouterai  que  l'enseignement  donné 
par  le  répétiteur  sera  toujours  supérieur  à 
celui  donné  par  des  agrégés  parce  qu'il  est 
moins  bourré  de  choses  Inutiles  et  parce 
qu'il  possède  une  science  plus  récente  ;  se 
souvenant  de  la  peine  qu'il  a  eue  pour 
l'acquérir,  il  saura  mieux  se  mettre  à  la 
portée  des  élèves.  » 

Il  ne  faut  pas  pousser  jusqu'au  noir 
l'opinion  dé  M.  le  docteur  Lebon  ;  mais  il 
faut  bien  reconnaître  —  et  j'en  al  un  exem- 
ple qui  est  d'hier  —  que  dans  sa  criti- 
que il  y  a  quelques  vérités.  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  d'accord  avec  les 
conseils  éclairés  de  l'Université,  ne  vient-il 
pas  de  réformer  l'école  normale  supérieure? 
Pourquoi?  N'a-t-on  pas  reconnu  que  l'école 
normale  supérieure,  si  elle  faisait  beaucoup 
de  savants,  ne  faisait  pas  assez  de  profes- 
seurs sachant  enseigner  et  faire  passer  de 
leur  cerveau  dans  le  cerveau  des  élèves  ce 
qu'ils  ont  appris  dans  de  nombreuses  années 
d'études  ? 

Par  conséquent,  vous  m'accorderez  bien 
que  la  critique  de  M.  le  docteur  Lebon 
semble  justifiée  par  la  réforme  accomplie 
hier  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Avant  de  faire  sienne  l'opinion  préconçue 
de  certains  proviseurs  sur  les  répétiteurs 
en  tant  que  professeurs  adjoints,  l'honora- 
ble M.  Simyan  eût  dû  se  souvenir  que  l'ad- 
ministration se  méfie  tout  à  fait  des  ca- 
pacités éducatives  du  répétiteur  et  qu'elle 
tient  à  le  maintenir  dans  le  rôle  subal- 
terne de  surveillant.  G'est  pour  cela  sans 
doute  qu'elle  redoute  de  voir  des  rela- 
tions cordiales  s'établir  entre  le  répétiteur 
et  l'élève,  comme  le  disait  encore  M.  le  doc- 
teur Lebon  dans  sa  Psychologie  de  l'éduca- 
tion. A  l'appui  de  son  affirmation  M.  Lebon 
cite  le  passage  suivant  de  la  déposition  de 
M.  Séailles,  professeur  à  la  Sorbonne  : 

«  Il  m'est  arrivé  d'employer  beaucoup  de 
mes  élèves  dans  les  lycées  comme  répéti- 
teurs. Ils  arrivaient  pleins  de  zèle,  d'ardeur; 
Ils  s'efforçaient  de  faire  une  discipline  mo- 
rale, de  connaître  les  élèves,  de  s'attacher  à 
eux  et  d'agir  par  des  procédés  éducateurs  ; 
mais  aussitôt  l'Inquiétude  s'emparait  de 
l'administration  ;  on  disait  :  11  ne  fait  pas 
comme  les  autres,  c'est  un  mauvais  esprit; 
et  parce  que  ce  garçon  arrivait  plein  de  zèle 
et  n'aspirait  qu'à  bien  faire,  on  se  débarras- 
sait de  lui.  » 

Après  cela,  il  nous  est  bien  permis  de 
douter  du  désir  que  les  proviseurs  au- 


raient eu,  au  cours  d'une  réforme  que 
presque  tous  ont  combattu,  de  donner  sa- 
tisfaction à  leurs  répétiteurs,  en  les  faisant 
participer  d'une  manière  effective  à  l'ensei- 
gnement proprement  dit  (Très  bien!  très 
bien! à  V extrême  gauche.)  ' 

Ils  ont  vu  au  contraire  dans  cette  éléva- 
tion morale  du  répétiteur  une  atteinte  à 
leur  autorité,  car  le  titre  et  la  fonction  do 
professeur  adjoint  que  prévoit  le  projet 
voté  parle  Parlement  ajoute  à  la  dignité 
morale  du  maître,  élargit  sa  carrière,  accroît 
ses  garanties  et  rend  par  là  même  plus  ma- 
laisé l'arbitraire  des  administrateurs. 

M.  le  directeur  de  l'enseignement  se- 
condaire, commissaire  du  Gouvernement. 
Je  ne  connais  pas  un  seul  proviseur  qui  ne 
soit  favorable  à  cette  réforme.  {Très  bien  l 
très  bien  !) 

M.  Paul  Constats.  Comment  se  fatt-il 
alors  que  des  proviseurs,  comme  celui 
du  lycée  Lakanal,  n'aient  pas  voulu  faire 
l'expérience  ?  Et  c'est  sur  son  avis  que  s'ap- 
puie M.  Simyan  pour  dire  que  l'expérience 
n'a  pas  abouti! 

11  fallait  d'abord  commencer  par  la  faire. 
Il  m'est  donc  permis  de  supposer  qu'un  cer- 
tain nombre  de  proviseurs  tout  au  moins 
sont  hostiles  à  la  réforme.  {Applaudisse- 
ments à  Vexlrême  gauche.) 

Aussi  espérons-nous  que  l'on  continuera 
résolument  dans  la  voie  du  progrès  où  l'on 
paraissait  s'être  engagé,  que  l'on  fera  du  ré- 
pétiteur un  véritable  professeur  adjoint, 
c'est-à-dire  participant  à  l'enseignement  ma- 
gistral, qu'il  aura  un  maximum  hebdoma- 
daire de  service  comme  tous  les  profes- 
seurs, qu'il  relèvera  non  de  l'autorité  provi- 
sorale  mais  des  inspecteurs  régionaux  et 
généraux  qui  seuls  peuvent  vraiment  juger 
de  son  enseignement. 

A  cet  égard  nous  serions  heureux  de  con- 
naître les  intentions  de  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  nous  voudrions 
qu'il  nous  dise  s'il  est  disposé  à  donner  par 
décret,  après  l'inspection,  le  titre  de  pro- 
fesseurs adjoints  aux  répétiteurs  qui  l'auront 
mérité 

Nous  vous  demandons,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  ne  donner  lo  titre  de  professeurs 
adjoints  aux  répétiteurs  que  lorsque,  dans 
l'exercice  de  leur  enseignement,  ils  se  se- 
ront montrés  dignes  et  capables,  après  une 
inspection,  de  devenir  de  véritables  profes- 
seurs adjoints. 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  du  troi- 
sième point  de  la  réforme  votée  par  le  Par- 
lement, l'autonomie  de  l'internat  dans  les 
lycées.  (Bruit  sur  divers  bancs.  —  Parlez  ! 
à  Vexlrême  gauche.) 

J'aurais  là  encore  beaucoup  de  réserves  à 
faire  sur  les  conclusions  de  M.  Simyan.  On 
sait  que  l'autonomie  consiste  à  considérer 
l'Internat  comme  une  pension  en  quelque 
sorte  privée  et  devant  en  principe  se  suffire 
à  elle-même.  Le  proviseur  en  est  le  gérant 
responsable  sous  le  contrôle  du  recteur. 
Elle  entraîne  pour  lut  l'obligation  de  recru- 
ter directement  son  personnel  d'internat, 
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en  particulier  les  surveillants  de  nuit  pour 
les  dortoirs. 

Quant  aux  répétiteurs,  ils  sont  spéciale- 
ment affectés  au  lycée  proprement  dit,  le- 
quel comprend  uniquement  les  classes  et 
les  études. 

En  conséquence,  lorsque  tous  les  inter- 
nats seront  devenus  autonomes,  un  tiers 
environ  des  répétiteurs  aura  disparu,  ils 
auront  été  remplacés  par  les  surveillants 
dans  les  services  d'ordre  purement  matériel 
et  il  en  résultera,  comme  je  le  prouverai, 
une  économie  notable. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  économie 
que  cette  réforme  entraîne.  Si  les  proviseurs 
sont  doués  de  quelque  esprit  d'initiative, 
s'ils  possèdent  vraiment  les  qualités  d'ad- 
ministrateurs qu'on  est  en  droit  d'exiger 
d'eux,  ils  parviendront  sans  peine  et  rapi- 
dement, par  une  meilleure  gestion  des 
finances  de  l'internat,  non  seulement  à  se 
passer  de  toute  subvention  de  l'Etat,  mais 
encore  à  réaliser  des  bonis  très  impor- 
tants, qui  leur  permettront  d'effectuer  quel- 
ques réformes,  des  modifications  dont  leurs 
établissements  pourront  bénéficier. 

Je  pourrais  vous  citer  à  ce  sujet  ce  qui 
se  passe  dans  d'autres  établissements 
comme  les  écoles  nationales  profession- 
nelles, où  l'autonomie  existe.  J'ai  pu  cons- 
tater que  dans  un  grand  nombre  de  ces 
écoles,  le  directeur,  grâce  à  une  sage  admi- 
nistration, est  îirrivé  à  réaliser,  au  bénéfice 
du  Trésor  et  des  élèves,  des  bonifications 
très  importantes;  les  lycées  administrés 
dans  les  mêmes  conditions  pourraient  pro- 
fiter de  semblables  bonis. 

11  leur  sera  facile,  par  exemple,  de  rem- 
placer progressivement  les  dortoirs  actuels 
par  des  chambrettes  individuelles,  de  créer 
des  cours  spéciaux  de  travaux  manuels,  de 
chimie  agricole,  industrielle,  etc.,  de  façon 
à  rapprocher  autant  que  possible  la  vie  au 
lycée  de  la  vie  de  famille  et  à  imprimer  au 
lycée  lui-même  une  tendance  appropriée 
aux  besoins  de  la  région. 

C'est  tellement  nécessaire  que  dans  un 
certain  nombre  de  lycées  où  l'autonomie 
n'existe  pas  encore,  on  a  été  obligé  d'ob- 
tenir des  subventions  nouvelles  du  Gouver- 
nement pour  faire  ces  nouvelles  créations 
qui  tendent  à  mettre  le  lycée  en  rapport 
avec  les  besoins  du  milieu. 

Mais  pour  accomplir  ce  programme  il 
faudrait  à  la  tète  de  chacun  de  ces  établis- 
sements un  homme  actif,  d'esprit  large  et 
avisé,  plein  d'initiative,  connaissant  bien  la 
région  et  ne  craignant  pas  les  responsabi- 
lités. 

Or,  selon  M.  le  recteur  de  Bordeaux,  «  un 
bon  proviseur  est  chose  rare  ».  {Bruit.)  Je 
répète  les  paroles  de  M.  le  recteur.  La  plu- 
part des  proviseurs  s'effacent  le  plus  possi- 
ble, craignant  les  histoires  et  s'efforcent  par 
une  interprétation  des  règlements  de  faire 
retomber  sur  leurs  subordonnés  les  respon- 
sabilités qui  leur  incombent.  On  conçoit 
que,  dans  ces  conditions,  ils  se  soient  mon- 
trés peu  enthousiastes  d'une  réforme  qui 
les  invite  à  sortir  de  leur  routine,  trouble 


leur  quiétude  de  bureaucrates,  les  oblige  à 
se  montrer  administrateurs  véritables  et 
qui  sera,  comme  le  disait  M.  Ribot,  leur 
pierre  de  touche. 

Ce  qui  surprend  davantage  ,  c'est  que 
l'honorable  M.  Simyan  se  soit  fait  l'écho 
fidèle  de  leurs  récriminations. 

«  Le  régime  de  l'autonomie,  écrit-il,  a 
été  appliqué  par  les  proviseurs  avec  une 
parfaite  loyauté  et  la  ferme  volonté  de 
réussir.  »  Et  après  avoir  lu  les  rapports 
d'avril  des  proviseurs ,  il  conclut  :  «  Le 
nouveau  régime  présente  quelques  avan- 
tages et  beaucoup  d'inconvénients.  » 

Cette  conclusion  est  au  moins  prématurée 
car  la  bonne  volonté  des  proviseurs,  si  elle 
a  été  réelle  —  et  je  m'en  rapporte  à  vous, 
monsieur  le  commissaire  du  Gouvernement 
—  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour  résoudre 
le  problème  dans  toute  son  ampleur. 

D'abord,  sans  pour  cela  suspecter  les 
bonnes  intentions  des  proviseurs,  on  a  été 
obligé  de  procéder  par  étapes  *et  le  prési- 
dent de  la  commission  d'enquête  parlemen- 
taire, dans  une  lettre  adressée  en  octobre 
1901  à  M.  Leygues,  alors  ministre,  justifie 
ainsi  cette  façon  d'agir  : 

«  Vous  vous  êtes  réservé,  dans  un  genti- 
ment de  prudence  auquel  nous  nou*  som- 
mes associés,  de  procéder  par  de»  étapes 
successives,  de  ne  pas  étendre  U  réforme 
d'un  seul  coup  à  tous  les  lycée». 

«  Cela  est  tout  à  fait  raisonnable.  Les  pro- 
viseurs n'ont  pas  été  choisi»  en  vue  de  l'ap- 
plication de  ce  projet,  ils  ne  sont  pas  tous 
en  état  d'en  accepter  Immédiatement  les 
responsabilités.  » 

L'autonomie  a  donc  été  tout  d'abord  éten- 
due à  dix-sept  lycées,  un  par  académie,  sauf 
deux,  Reims  et  Lakanal,  pour  l'académie  de 
Paris. 

La  deuxième  étape  comprendra  vingt-trois 
établissements  nouveaux,  de  sorte  qu'au 
1"  janvier  1904  il  y  aura  dans  la  métropole 
quarante  lycées  pourvus  de  l'autonomie 
financière,  soit  près  de  la  moitié  du  nombre 
total. 

Les  proviseurs  des  dix-sept  établissements 
désignés  envoyèrent  au  ministère  leur  rap- 
port vers  le  mois  d'avril,  c'est-à-dire  trois 
mois  à  peine  après  la  mise  en  application  du 
nouveau  régime.  Dans  ces  rapports  —  c'est 
toujours  l'honorable  M.  Simyan  qui  nous 
l'apprend  —  ils  sont  obligés  de  reconnaître 
que  la  réforme  est  excellente  pour  lo  Tré- 
sor, les  répétiteurs  et  les  élèves. 

Mais  M.  le  rapporteur  lui  adresse  deux  re- 
proches :  d'abord  une  dispersion  des  forces 
éducatrices  du  lycée,  et  il  cite  le  témoignage 
du  proviseur  du  lycée  de  Moulins  —  cette 
assertion,  nous  l'avons  réfutée,  nous  n'y  re- 
viendrons pas,  —  ensuite  la  difficulté  pour 
les  proviseurs  de  recruter  des  surveillants 
d'internat. 

«  Le  proviseur  du  lycée  d'Agen,  écrit 
M.  Simyan,  n'aurait  pu  assurer  la  surveil- 
lance de  son  internat,  si  le  recteur  de  Bor- 
deaux ne  lui  eût  fourni  des  répétiteurs  em- 
pruntés aux  collèges  de  son  académie.  » 

Que  le  proviseur  ait  eu,  au  début  de  la 


première  étape,  quelque  peine  à  compléter 
son  personnel  de  surveillance,  la  chose  est 
possible,  puisque  la  fonction  de  surveillant 
d'internat  était  à  ce  moment  tout  à  fait  in* 
connue  du  public  ;  mai»  qu'il  ait  dû,  pour  y 
parvenir,  recourir  à  la  complaisance  du  rec- 
teur, voilà  qui  est  inadmissible. 

Remarquons  qu'Agen  compte  20,000  habi- 
tants et  offre  plu»  de  ressources  que  Rode», 
qui  n'en  compte  que  15,000,  où  la  réforme 
était  appliquée  en  même  temps  qu'à  Agen 
et  où  elle  réunissait  d'une  façon  remar- 
quable. 

Le  proviseur  de  Rodez  recrutait  ses  sur- 
veillants de  la  façon  suivante  :  un  licencié 
es  lettre»  et  quatre  bacheliers  préparant  les 
carrière»  administratives.  11  leur  donnait 
la  liberté  d'une  nuit  par  semaine  et  leur 
servtee  variait  entre  quatre  heures  et  de- 
mie et  six  heures  par  jour.  Il  associait 
étroitement  son  licencié  à  l'enseignement 
et  tout  marchait  à  souhait. 

Pourquoi  n'en  a-t-il  pas  été  de  même  à 
Agen  ?  (Exclatnalitms.) 

Je  suis  bien  obligé  de  parler  de  ces  faits 
puisque  M.  le  rapporteur  s'en  fait  une 
arme  contre  la  réforme. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  à  Agen,  simple- 
ment parce  que,  dès  le  début,  le  proviseur, 
qui  ne  croyait  pas  au  succès  de  la  réforme, 
qui  lui  témoignait  une  hostilité  marquée, 
n'a  pas  eu  l'activité,  la  bonne  volonté  né- 
cessaires. 

D'abord  il  ne  s'est  pas  préoccupé  de  re^ 
cruter  des  surveillants;  il  ne  lui  en  faljait 
que  cinq  et  il  s'est  montré  fort  ennuyé  de 
la  complaisance  du  recteur  à  les  lui  fournir. 
Il  n'est  pas  de  vexation  qu'il  ne  leur  ait  fait 
sentir,  s'essayant  à  leur  faire  regpetter  la  vie 
du  collège  et  à  les  mécontente/. 

Même  tactique  à  l'égard  de»  répétiteurs  de 
l'externat. 

«  Les  règlements  me  permettent,  dit-il, 
de  vous  donner  huit  heures  de  service  par 
jour;  je  l'applique,  et  si  vous  n'êtes  pas 
contents,  demandez  votre  changement.  » 

Est-ce  là  le  langage  d'un  chef  d'établisse- 
ment qui  veut  s'attacher  son  personnel? 

Mais  il  y  a  mieux  encore.  Afin  que  le 
maximum  de  chacun  fût  atteint  chaque 
jour  —  ce  qui  aurait  dû  être  l'exception, 
puisque  c'est  un  maximum  —  le  proviseur 
d'Agen  créa  un  service  nouveau  parfaite- 
ment inutile.  Son  but,  d'ailleurs,  était  évi- 
dent. Il  voulait  pouvoir  écrire  au  recteur 
que  répétiteurs  et  surveillants  étaient  nié- 
contents  du  nouveau  régime  et  qu'il  fallait 
revenir  à  l'ancien.  Son  but  n'a  pas  été 
atteint;  la  réforme  a  réussi;  le  succès  a  été 
probant  et  le  proviseur  d'Agen  apprenait  au 
mois  de  juillet  que  dans  vingt-trois  établis- 
sements nouveaux  la  réforme  serait  appli- 
quée au  1"  janvier  190i. 

Le  proviseur  d'Agen  a  changé  de  méthode; 
il  a  accordé  satisfaction  à  son  personnel,  il 
a  pris  un  sixième  surveillant  et  chaque 
surveillant  jouit  maintenant  d'une  semaine 
de  liberté  par  mois.  D'autre  part,  les  servi- 
ces inutiles  ont  disparu;  les  répétiteurs 
d'externat  ont  une  moyenne  parfaitement 
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supportable  de  six  heures  de  travail  par 
jour,  il!  ont  été  associés  davantage  à  l'en- 
seignement D'après  des  nouvelles  récentes 
et  puisées  à  de  bonnes  sources,  la  réorga- 
nisation du  régime  intérieur  du  lycée  est 
en  bonne  voie  à  Agen. 

Voilà  ce  qu'il  fallait  démontrer.  D'ailleurs 
il  sera  difficile  au  proviseur  d'Agen,  après 
ce  qui  vient  de  se  passer  à  Cahors,  de  se 
plaindre  des  soi-disant  difficultés  du  recru- 
tement du  personnel  de  surveillance. 

Enfin,  voici  qui  détruit  irrémédiablement 
l'argument  fourni  par  M.  Simyan  d'après  les 
rapports  provisoraux.  Le  service  normal  du 
surveillant  d'internat  a  lieu  de  sept  heures 
du  soir  à  sept  heures  du  matin,  et  do  midi 
à  une  heure  et  demi.  11  jouit  donc  de  onze 
heures  de  liberté  sur  vingt-quatre.  Au  con- 
traire, d'après  le  décret  même  de  1891,  le 
répétiteur  de  collège  a  un  service  écrasant 
de  vingt  heures  par  jour  ;  il  est  libre  seule- 
ment quatre  heures  sur  vingt-quatre  !  De 
plus  le  collège  est  presque  toujours  situé 
dans  une  petite  ville,  monotone  et  triste 
pour  un  jeune  homme,  tandis  que  le  lycée 
est  le  plus  souvent  dans  une  ville  agréable, 
offrant  des  ressources  nombreuses  pour 
l'étudiant 

D'autre  part,  l'indemnité  accordée  aux 
surveillants  est  au  moins  égale  au  traite- 
ment des  répétiteurs  de  collège  ;  or,  les  ré- 
pétiteurs de  collège  ne  manquent  pas,  hélas  ! 
Comment  admettre  alors  que,  à  traitement 
égal  et  à  service  moindre,  il  soit  impossible 
de  trouver  du  personnel  de  surveillance 
pour  nos  lycées? 

M.  le  rapporteur  ajoute,  je  le  sais  et  je 
cite  toujours  son  rapport  :  «  Comme  il  fallait 
s'y  attendre,  les  nouveaux  surveillants 
n'ont  pas  toujours  réussi  à  maintenir  la 
discipline.  »  A  qui  la  faute,  si  ce  n'est  aux 
proviseurs  ? 

L'honorable  M.  Simyan  préfère  la  reje- 
ter sur  inexpérience  des  débutants.  Et 
pourtant  le  surveillant  qui  débute  au  lycée 
se  trouve  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables que  le  répétiteur  qui  débute  dans 
un  collège.  Or,  la  discipline  du  collège 
n'est  pas  au-dessous  de  celle  du  lycée,  et 
vous  savez  bien  que,  dans  cette  circons- 
tance, ce  n'est  pas  du  tout  la  réforme  de  la 
surveillance  qui  ne  s'exerce  que  pendant  la 
nuit,  surveillance  purement  matérielle,  qui 
pourra  faire  fléchir  la  discipline  dont  vous 
avez  besoin. 

Je  laisse  à  M.  le  rapporteur  le  soin  de  con- 
clure ;  mais  il  conviendra  certainement  que 
l'unique  condition  pour  que  l'emploi  de 
surveillant  soit  recherché,  c'est  que  la  mai- 
son ait  une  bonne  réputation,  que  la  disci- 
pline y  soit  forte  et  franche  sans  être  ta- 
tillonne; en  un  mot  que  le  proviseur  ait  du 
caractère  et  soit  un  administrateur  véri- 
table. 

Je  ne  puis  cependant  terminer  cette  cri- 
tique sans  réfuter  l'assertion  suivante  véri- 
tablement extraordinaire  qui  semble  dé- 
montrer que  M.  Simyan  a  été  mal  ren- 
seigné. «  Il  semble,  dit  M.  Simyan,  que  la 
surveillance  d'internat  doive  porter  atteinte 
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aux  intérêts  des  répétiteurs  qu'il  s'agit  de 
servir. 

«  En  effet,  dans  les  dix-sept  lycées  où  se 
fait  l'expérience,  on  a  dû  supprimer  les 
postes  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  pour 
assurer  avec  leur  traitement  le  service  do 
surveillance.  Si  la  réforme  était  pourtant 
ppliquée,  le  nombre  des  postes  des  répéti- 
teurs diminuerait  presque  de  moitié  et  leur 
avancement  serait  considérablement  ra- 
lenti. » 

M.  le  rapporteur.  C'est  évident  ! 

M.  Paul  Constans.  Ce  n'est  pas  évident 
du  tout  ;  c'est  même  le  contraire  qui  se 
produirait.  Ainsi  que  l'a  démontré  l'hono- 
rable M.  Raiberti  dans  son  rapport  sur  le 
régime  des  lycées,  la  sortie  des  cadres  se 
fera  en  dix  ans  au  lieu  de  se  faire  en  quinze 
ans  comme  aujourd'hui.  Les  répétiteurs  ar- 
riveront donc  plus  vite  au  professorat  des 
collèges,  leur  nombre  devant  diminuer  par 
extinction.  Vous  savez  très  bien  qu'il  est 
convenu  que  leur  nombre  diminuera  par 
extinction  et  par  conséquent  vous  ne  sup- 
primerez pas  les  emplois. 

Je  veux  examiner  brièvement  un  côté  de 
la  question  qui  ne  serait  pas  désagréable  à 
M.  le  ministre  des  finances  s'il  était  pré- 
sent. Je  veux  parler  de  l'économie  qui  ré- 
sulterait de  la  réforme. 

L'autonomie  de  l'internat  consiste  à  rem- 
placer dans  le  service  de  surveillance  une  par- 
tie des  répétiteurs  actuels  par  des  surveillants 
proprement  dits  et  non  fonctionnaires.  On 
réalisera  cette  réforme  par  étapes  successi- 
ves. La  première  étape  —  et  je  tiens  à  lire, 
pour  vous  donner  exactement  des  chiffres 
que  personne  ne  puisse  réfuter —la première 
étape  a  commencé  le  1"  janvier  1903  ;  eUe 
comprend  17  établissements,  dans  lesquels 
68  postes  de  répétiteurs  ont  été  transfor- 
més en  97  postes  de  surveillants.  Les  frais 
de  surveillance  se  sont  élevés  en  bloc  à 
111,205  fr.,  ce  qui  donne  une  dépense 
moyenne  de  1,200  fr.  par  surveillant.  D'au- 
tre part,  les  postes  supprimés  étaient  occu 
pés  par  des  répétiteurs  externes,  au  traite- 
ment moyen  de  2,500  fr.,  d'où  une  économie 
de  170,000  fr.  Donc  le  boni  réalisé  sur  le  cha- 
pitre du  répétitorat  par  cette  transforma- 
tion s'élève  à  58,795  fr. 

Au  1"  janvier  1904, 23  établissements  nou- 
veaux seront  pourvus  de  l'autonomie.  Le  boni 
réalisé  sera  au  moins  égal  au  boni  réalisé 
avec  les  17  premiers  lycées.  Donc  à  la  fin 
de  1904  l'économie  obtenue  sera  au  mini- 
mum de  117,590  fr. 

A  cette  économie  11  convient  d'ajouter 
celle  obtenue  parla  suppression  des  23  pestes 
de  répétiteurs  dans  les  lycées  ordinaires 
en  1903.  En  supposant  même  que  les  postes 
supprimés  aient  été  occupés  par  des  astreints 
à  l'internat  dont  le  coût  minimum  est  de 
1,700  fr.,  si  nous  multiplions  1,700  par  23 
nous  avons  39,100  fr.  d'économie.  A  la  fin 
de  1904  l'économie  réalisée  sur  le  chapitre 
sera  de  117,590  fr.,  plus  39,100  ;  c'est-à-dire 
une  économie  totale  de  156,690  fr. 

Par  voie  de  comparaison,  voici  la  dépense 
qui  résulte  de  la  décision  ministérielle  prise 
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à  la  suite  du  vote  de  la  Chambre  sur  une 
motion  concernant  les  astreints,  adoptée  sur 
ma  proposition  et  après  une  intervention 
de  M.  Lintilhac  au  Sénat  :  154  astreints  des 
lycées,  non  des  facultés,  ont  touché  du 
1"  octobre  au  31  décembre  1900  leurs  trai- 
tements intégralement,  soit  11,500  fr.  Or  le 
nombre  d'astreints  figurant  dans  les  vingt- 
trois  lycées  autonomes  est  de  56,  et  ils  au- 
ront disparu  le  1"  janvier  prochain  si  les 
choses  restent  en  l'état. 

La  dépense  nécessitée  pour  leur  traite- 
ment intégral  en  1904  sera  de  29,400  fr.  D'où 
une  dépense  globale  de  40,950  fr.  Bénéfice 
net,  par  conséquent,  115,740  fr. 

Or,  dans  les  lycées  des  facultés,  au  nom- 
bre de  20,  il  y  aura  toujours  252  astreints  à 
l'internat  qui  demandent  à  n'être  plus  sou- 
mis au  régime  de  l'économat  d'Etat  que  le 
décret  du  18  novembre  1901  a  institué  pour 
leur  traitement. 

Dira-t-on,  pour  s'opposer  à  cette  demande 
si  légitime,  qu'ils  ont  demandé  eux-mêmes 
à  venir  dans  les  lycées  de  faculté  pour  pou- 
voir préparer  leurs  grades  ?  Ce  serait  im- 
possible, et  ce  serait  d'autant  plus  inadmis- 
sible que  les  économies  réalisées,  depuis 
dix  ans,  sur  le  chapitre  des  répétiteurs,  dé- 
passent les  sommes  nécessaires  pour  don- 
ner aux  astreints  des  lycées  et  facultés 
pleine  satisfaction. 

Nous  avons  établi  que  les  économies 
réalisées  s'élèvent  au  minimum  à  115,740  fr. 
Or  la  dépense  nécessitée  pour  donner  un 
traitement  intégral  aux  astreints  des  lycées 
de  facultés,  n'est  que  de  75,600  fr.  Il  reste- 
rait donc  encore  une  économie  de  40,140  fr. 
Peut-on  vraiment  refuser  la  somme  né- 
cessaire? (Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

Je  me  permettrai  enfin  d'attirer  l'attention 
de  M.  le  ministre  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser le  professorat  adjoint. 

Je  répète  que  les  répétiteurs  ne  deman- 
dent pas  à  être  transformés  de  piano  en  pro- 
fesseurs adjoints  ;  ils  demandent  que  cette 
mesure  ne  soit  prise  à  leur  égard  que  lors- 
que, d'après  les  rapports  de  vos  inspecteurs 
ils  auront  fait  preuve  d'aptitude  et  prouvé' 
qu'ils  méritent  réellement  le  titre  qu'ils  sol- 
licitent de  vous.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  premier  projet  de  résolution  de  M.  Cons- 
tans... 

M.  Carpot.  Je  demande  à  présenter  de  ma 
place  une  courte  observation  avant  le  vote 
sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Constans. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Carpot  Que  la  Chambre  se  rassure! 
mon  observation,  relative  à  la  proposition 
concernant  les  notes  secrètes  sera  très 
brève.  (Parlez!  parlez!) 

Cette  question  des  notes  secrètes  a  été 
déjà  traitée  plusieurs  fois  à  la  tribune.  Mal- 
heureusement la  Chambre  n'a  pas  émis  de 
vote  à  ce  sujet  Je  crois  que  c'est  un  tort, 
car  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  des  promesses 
de  ministres,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
ministres  passent,  que  les  promesses  s'ou- 
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blient  et  que  les  abus  restent  Aussi,  mes- 
sieurs, je  vous  propose,  pour  que  vous 
n'ayei  plus  à  entendre  de  nouvelles  redites 
sur  cette  question,  pour  qu'elle  soit  com- 
plètement résolue,  de  compléter  la  propo- 
sition de  notre  collègue  en  l'étendant  à 
l'armée,  à  la  marine  et  à  tous  les  fonction- 
naires de  l'Etat. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  rédigé  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
supprimer  dans  l'armée,  la  marine  et  les 
administrations  de  l'Etat  la  pratique  des 
notes  secrètes,  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires  devant  toujours  avoir  communi- 
cation des  notes  qui  leur  sont  données.  » 

M.  la  président.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  Carpot  que  nous  discutons  en  ce  moment 
le  budget  de  l'instruction  publique  et  que 
les  autres  ministres  intéressés,  visés  par 
sa  proposition,  auraient  le  droit  de  deman- 
der à  en  prendre  d'abord  connaissance  et 
ensuite  de  la  discuter.  Je  ne  puis  donc  rece- 
voir la  proposition  de  M.  Carpot  qu'en  ce 
qui  concerne  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique et,  dans  ces  conditions,  elle  se  con- 
fond avec  celle  de  M.  Constans.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  le  présidant  da  la  commission  du 
budget.  La  vérité  est  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  notes  du  tout. 

M.  la  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  veux  pas  retenir  la  Chambre  long- 
temps, mais,  sur  cette  question  des  notes 
secrètes,  j'estime  que  quelques  explications 
sont  nécessaires. 

Il  s'agit  d'abord  de  s'entendre  et  de  bien 
définir  ce  dont  on  parle. 

Actuellement,  un  fonctionnaire  n'est  ja- 
mais atteint  d'une  mesure  disciplinaire  sans 
qu'il  ait  été  convoqué  et  appelé  à  s'ex- 
pliquer. Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  déterminé, 
je  comprends  à  merveille  qu'on  lui  demande 
des  explications.  Mais  chaque  fonctionnaire 
est  l'objet  de  la  part  des  chefs  d'établisse- 
ments, de  ses  chefs  hiérarchiques  et  des 
inspecteurs  généraux,  de  notes  qui  visent 
son  intelligence,  sa  façon  d'enseigner,  son 
aptitude,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  déter- 
miner le  choix  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avoir  entendu  le  comité  des 
recteurs  et  inspecteurs  généraux,  pour 
l'avancement  du  fonctionnaire. 

Si  l'on  était  obligé,  chaque  fois  que  l'on 
mettra  une  note  dans  le  dossier  d'un  fonc- 
tionnaire sur  ses  aptitudes,  sa  façon  d'en- 
seigner, de  la  lui  communiquer,  il  n'y  aurait 
plus  aucun  renseignement  sincère  transmis 
à  l'administration;  11  deviendrait  Impos- 
sible d'administrer. 

Si  tel  fonctionnaire  est  noté  comme  mé- 
diocre, comme  ne  concevant  pas  bien  la 
façon  de  donner  tel  enseignement,  évidem- 
ment il  trouvera  la  note  injuste.  Qui  est-ce 
qui  pourra  départager  les  chefs  et  le  fonc- 
tionnaire? U  s'élèvera  alors,  entre  les 
chefs  d'établissements,  les  inspecteurs,  les 
recteurs  et  les  inspecteurs  généraux  d'une 
part,  et  le  personnel  des  professeurs  de 


l'autre,  des  querelles  presque  constantes. 
Ce  n'est  pas  admissible. 

En  réalité,  vous  voulez  supprimer  les 
notes  qui  permettent  l'avaneement  au  choix 
et  la  saine  appréciation  de  la  valeur  d'un 
fonctionnaire  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Eh  bien  !  il  faut  maintenir 
ces  notes  sans  les  communiquer  aux  fonc- 
tionnaires intéressés,  sans  quoi  vous  arri- 
verez à  n'avoir  que  des  notes  absolument 
banales  et  identiques  pour  tout  le  mond». 

Et  lorsque,  dans  le  comité  des  inspecteurs 
généraux  et  des  recteurs,  on  reprendra  les 
notes  pour  les  promotions,  qu'est-ce  qui 
empêchera  l'inspecteur  général,  le  recteur 
de  venir  dire  :  ce  professeur  est  ou  très  bon, 
ou  médiocre  ou  très  mauvais,  en  un  mot 
de  donner  des  notes  verbales  beaucoup 
plus  secrètes,  et,  laissez-moi  vous  le  dire, 
des  notes  présentant  cette  gravité  que, 
n'étant  pas  signées  par  un  fonctionnaire  qui 
en  prend  la  responsabilité,  ne  restant  pas 
dans  le  dossier,  elles  offriront  une  garantie 
beaucoup  moindre.  (Applaudissements.) 

M.  Paul  Constans.  Les  arguments  qui 
viennent  d'être  fournis  par  M.  le  ministre, 
au  sujet  de  mon  projet  de  résolution  con- 
cernant les  notes  secrètes,  n'ont  en  aucune 
façon  ébranlé  mon  opinion  ni  celle,  j'en 
suis  sûr,  de  la  majorité  de  la  Chambre.  Qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire,  11  n'y  a  pas  ici 
un  professeur  qui  ne  soit  de  mon  avis,  parce 
que  très  souvent  —  je  ne  dis  pas  toujours 
—  les  promotions  au  choix  sont  dues  soit  à 
des  coups  de  piston,  soit  au  favoritisme. 
(Mouvements  divers.) 

Nous  savons  très  bien  que  lorsque  dans 
l'Université  un  professeur  aura  fait  preuve 
d'indépendance  et  ne  voudra  pas  se  plier 
d'une  façon  absolue  aux  prescriptions  qu'il  a 
reçues  d'une  certaine  école,  il  sera  toujours 
sûr  de  végéter,  de  ne  pas  arriver,  alors  que 
ceux  qui  sont  bien  sages,  bien  soumis,  ceux 
qui  savent  se  courbet  obtiendront  de  l'avan- 
cement. 

Voilà  pourquoi  je  maintiens  mon  projet 
de  résolution.  La  communication  des  notes 
secrètes  empêchera  la  suspicion  absolu- 
ment illégitime  qui  plane  quelquefois  sur 
d'excellents  professeurs. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier projet  de  résolution  de  M.  Constans, 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de 
l'instruction  publique  à  donner  des  instruc- 
tions pour  que  les  notes  de  leurs  chefs 
soient  communiquées  aux  membres  de  l'en- 
seignement intéressés.  » 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  présidant.  Le  second  projet  de  réso- 
lution de  M.  Constans  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  do 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à 
assurer  le  payement  Intégral  de  leur  traite- 
ment aux  répétiteurs  des  lycées  ;  et  compte 
sur  lui  pour  réaliser  la  réforme  du  répéti- 
torat,  déjà  votée  par  le  Parlement,  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  » 


La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Sur  ce  point  je  n'ai  que  de  brèves  explica- 
tions à  fournir. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  du  répétl- 
torat,  le  Gouvernement  l'a  entreprise,  11  s'y 
attache  de  toutes  ses  forces,  et  il  n'a  certai- 
nement pas  besoin  d'être  Incité  à  continuer 
son  œuvre. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  intégral 
des  répétiteurs  sll  y  a,  à  l'heure  actuelle, 
encore  quelques  répétiteurs  qui  ne  touchent 
pas  le  traitement  intégral,  ils  le  toucheront 
dès  le  1er  janvier.  Une  seule  exception  est 
faite  pour  les  répétiteurs  des  lycées  de  fa- 
culté. Parmi  eux,  les  répétiteurs  anciens, 
qu'on  appelle  répétiteurs  généraux,  touche- 
ront leur  traitement  intégral.  Mais  il  y  a 
dans  ces  lycées  de  faculté  des  répétiteurs 
qui  ont'  demandé  à  y  entrer  parce  qu'en 
même  temps  qu'ils  touchent  un  traite- 
ment, ils  sont  nourris  et  logés  et  qu'ils 
ont  le  très  grand  avantage  d'être  dans  une 
ville  de  faculté  et  de  pouvoir  suivre  les 
cours  et  continuer  leurs  études.  A  ceux-là 
on  donne  un  traitement  plutôt  en  nature,  le 
logement  et  la  nourriture  ;  Ils  sont  dans  une 
situation  meilleure  que  bien  des  boursiers 
d'agrégation.  (  Très  bien  l  tris  bien .') 

M.  Paul  Constans.  Monsieur  le  ministre, 
vous  confirmez  &  l'heure  actuelle  l'écono- 
mat d'Etat. 

Les  répétiteurs  des  lycées  de  faculté  de- 
mandent à  ne  plus  être  astreints.  Us  deman- 
dent à  continuer  leur  service,  mais  sans 
être  astreints  h  l'économat  que  nous  flé- 
trissons tous  ici  et  que  l'Etat  pratique  pour 
son  compte.  Nous  demandons  que  tous  les 
astreints  soient  soustraits  à  cet  esclavage 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Nous  ne  vous  disons  pas  de  faire  la  ré- 
forme complète  immédiatement  parce  que 
nous  savons  que  vous  ne  pouvez  pas  mettre 
sur  le  pavé  un  grand  nombre  de  répétiteurs; 
nous  vous  demandons  de  l'accomplir  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

J'espère  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  se 
déjuger.  Un  projet  de  résolution  semblable 
a  été  voté  l'année  dernière  par  la  Chambre 
par  296  voix  contre  145,  et  confirmé  en  quel- 
que sorte  au  Sénat  par  M.  le  ministre  sur 
l'intervention  de  M.  Lintilhac. 

Voix  nombreuses.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  l'enseignement  I 

M.  le  présidant.  On  demande  le  renvoi 
du  projet  de  résolution  à  la  commission  de 
l'enseignement. 

Je  le  mets  aux  voix. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Vaillant,  Delory,  Dufour,  Thivrier, 
Bénézech,  Cadenat,  Cardet,  Selle,  Basly, 
lsoard,  Paul  Constans,  Desfarges,  Bouveri, 
Walter,  Cornet,  Sembat,  Dejeante. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants 557 

Majorité  absolue 279 

Four  l'adoption 491 

Contre 66 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Nous  arrivons  à  un  projet  de  résolution 
présenté  par  M.  Pierre  Poisson  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
préparer,  par  une  diminution  progressive 
des  frais  d'externat,  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  » 

La  parole  est  à  M.  Pierre  Poisson. 

M.  Pierre  Poisson.  Messieurs,  à 
l'heure  où  nous  sommes  vous  avez  hâte, 
j'en  suis  sûr,  d'en  finir  avec  le  chapitre  61 
«lui  nous  occupe.  Je  serai  donc  aussi  bref 
que  possible. 

J'ai  déposé  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
préparer,  par  une  diminution  progressive 
des  frais  d'externat,  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  » 

M.  Albert  Sarraut.  Très  bien! 

M.  Pierre  Poisson.  C'est  là  une  question 
très  importante  au  point  de  vue  démocra- 
tique. Je  n'ai  pas  l'intention  de  la  traiter  à 
fond  ;  je  vous  demande  de  renvoyer  mon 
projet  de  résolution,  pour  étude,  à  la  com- 
mission de  l'enseignement,  mais  vous  me 
permettrez  d'indiquer  sommairement  les 
raisons  qui  m'ont  poussé  à  le  déposer. 

Nous  avons  en  France  trois  ordres  d'en- 
seignement :  l'enseignement  primaire,  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement 
supérieur.  Or,  tandis  qu'à  la  base  l'enseigne- 
ment primaire,  et,  au  sommet,  l'enseigne- 
ment supérieur,  sont  gratuits,  seul  l'ensei- 
gnement secondaire,  qui  est  au  degré  inter- 
médiaire, reste  payant;  si  bien  que  la 
sélection  se  fait  entre  l'enseignement  pri- 
maire et  l'enseignement  supérieur,  soit, 
d'une  manière  générale,  par  la  fortune,  soit, 
lorsque  l'Etat  le  veut  bien,  grâce  aux  bour- 
ses accordées  aux  enfants  méritants. 

Ces  bourses  de  l'Etat  ne  sont  pas  très  nom- 
breuses. Il  n'y  en  a  eu,  en  1902,  que  4,966.. . 

M.  Ermant  II  y  a  aussi  les  bourses  des 
départements  ;  il  faut  en  tenir  compte. 

M.  Pierre  Poisson.  ...dont  3,559  dans 
les  lycées  et  1,407  dans  les  collèges.  Evi- 
demment beaucoup  d'enfants  méritants  ne 
peuvent  obtenu*  cette  faveur. 

Nous  avons  là  une  question  de  principe  à 
trancher.  Il  s'agit  de  savoir  si  nous  voulons 
mettre  en  valeur  toutes  les  richesses  intel- 
lectuelles du  pays,  si,  dans  un  état  démo- 
cratique, tous  les  enfants  quelle  que  soit  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  qu'ils 
soient  des  fils  du  peuple  ou  de  la  bourgeoi- 
sie, n'ont  pas  le  droit  de  prétendre  à  l'ins- 
truction supérieure. 

Puisque  l'Etat  considère  l'enseignement 
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comme  un  devoir  national,  il  doit  le  main- 
tenir gratuit  à  tous  les  degrés,  primaire, 
secondaire  et  supérieur,  et  remplir  son  de- 
voir jusqu'au  bout.  (Très  bien  !  1res  bien  !) 

Actuellement  l'Etat  ne  recule  pas  devant 
la  dépense  de  l'enseignement  primaire  qui 
lui  coûte  170  millions.  L'enseignement  su- 
périeur coûte  20  millions  et  l'enseignement 
secondaire  26  millions. 

Or,  étant  donné  ce  que  cet  enseignement 
secondaire  coûte  à  l'Etat,  la  rétribution  que 
l'on  fait  payer  aux  élèves  externes  dans  les 
lycées  et  collèges  est  ou  trop  faible  ou  trop 
élevée.  Trop  bon  marché  si  l'on  considère 
que  l'Etat  doit  ajouter  26  millions  à  la  rétri- 
bution payée  par  les  familles,  trop  cher  si 
l'on  considère  la  somme  beaucoup  trop 
forte  que  l'Etat  demande  encore  aujour- 
d'hui aux  familles  pour  élever  les  enfants. 

Cependant  l'Etat  se  trouve  en  butte  à  la 
concurrence  des  écoles  congréganistes  qui 
donnent  un  enseignement  au  rabais,  et  quel 
enseignement  ! 

M.  Lasies.  Demandez  à  quelques-uns  de 
vos  anciens  ministres  s'il  n'a  pas  quelque 
valeur. 

M.  Pierre  Poisson.  Je  parle  par  expé- 
rience et  ce  ne  sont  pas  de  vaines  alléga- 
tions que  j'apporte  à  la  tribune. 

L'enseignement  congréganiste  peut  bien 
produire  des  candidats  heureux  aux  divers 
examens,  mais  il  emploie  en  général  une 
méthode  absolument  déplorable,  condam- 
nable, honteuse  pour  des  hommes  doués  de 
raison.  (Interruptions  à  droite.) 

J'ai  eu  des  élèves  qui  avaient  préparé 
leur  baccalauréat  de  philosophie  dans  un 
établissement  congréganiste  :  savez- vous 
comment  ils  le  préparaient?  En  apprenant 
par  cœur,  tous  les  jours,  dix  pages  de  ma- 
nuel; leurs  professeurs  n'avaient  trouvé 
rien  de  mieux  que  de  leur  faire  exécuter  cet 
exercice  de  mémoire.  Ces  élèves  étaient  très 
étonnés  et  enchantés  en  même  temps  du 
changement  qui  se  produisait  dans  les  mé- 
thodes d'enseignement  en  passant  de  l'éta- 
blissement congréganiste  dans  l'établisse- 
ment de  l'Etat. 

Si  l'enseignement  congréganiste  peut  lut- 
ter contre  celui  de  l'Etat,  c'est  grâce  au  bon 
marché  de  la  pension,  mais  ce  bon  mar- 
ché n'est  acquis  que  par  une  véritable  dimi- 
nution de  la  valeur  même  des  méthodes 
employées  et  de  l'enseignement  qui  est 
donné. 

Dans  les  campagnes,  beaucoup  de  familles 
envoient  ainsi  leurs  enfants  aux  écoles  con- 
gréganistes secondaires,  parce  que  le  prix 
de  la  pension,  le  prix  même  de  l'externat 
dans  les  lycées  leur  parait  beaucoup  trop 
élevé. 

C'est  ce  qui  fait  le  succès  de  ces  établis- 
sements religieux  qui  tiennent  à  la  fois  de 
l'enseignement  primaire  supérieuretde  l'en- 
seignement secondaire,  de  ces  pensionnats 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  comme  il  y 
en  a  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  qui 
reçoivent  une  bonne  partie  des  enfants  des 
propriétaires  ruraux.  Je  demande  que  l'Etat, 
étant  donnée  la  modicité  relative  du  sacri- 


fice à  faire,  lutte  contre  ces  établissements 
congréganistes  en  leur  opposant,  indépen- 
damment de  la  valeur  de  l'enseignement 
qu'il  donne,  la  gratuité  des  études. 

M.  François  Fournier.  Et  en  démocrati- 
sant l'instruction. 

M.  Pierre  Poisson.  Messieurs,  je  ne 
pourrais  pas  vous  dire  exactement  —  c'est 
pourquoi  j'ai  demandé  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'enseignement  —  ce  que  coûte- 
rait cette  réforme.  Je  vous  prie  de  remar- 
quer les  termes  mêmes  du  projet  de  réso- 
lution; il  n'y  est  pas  question  de  l'internat, 
mais  uniquement  des  frais  d'externat  dans 
les  lycées  et  collèges. 

Je  n'ai  pu  faire  le  calcul  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  lycées  et  je  suis  arrivé  à  ce  ré- 
sultat que  la  remise  totale  des  frais  d'ex- 
ternat dans  les  lycées  de  garçons  coûterait 
à  l'Etat  7  millions  par  an... 

M.  Ermant  Et  les  locaux? 

M.  Pierre  Poisson.  ...pour  l'ensemble  des 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
lycées  de  garçons  et  de  jeunes  filles,  col- 
lèges de  garçons  et  de  jeunes  filles. 

M.  Lasies.  Limitée  à  l'externat,  votre  pro- 
position n'est  pas  très  démocratique. 

M.  Pierre  Poisson.  Je  ne  pense  pas  que 
la  dépense  soit  supérieure  à  une  dizaine 
de  millions. 

M.  François  Fournier.  Il  serait  facile  de 
les  trouver. 

M.  Henri  Laniel.  Seuls  les  habitants  des 
villes  en  profiteraient. 

M.  Pierre  Poisson.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  traiter  la  question  à  fond,  mais  il  y 
a  un  certain  nombre  d'objections  qui  se 
présentent  à  l'esprit,  notamment  celle  que 
vient  de  soulever  M.  Lasies.  Notre  hono- 
rable collègue  nous  fait  remarquer  que  la 
proposition  n'est  pas  démocratique,  car  ré- 
duire les  frais  d'externat,  c'est  faire  un  ca- 
deau aux  riches,  c'est  faire  à  ceux  qui  peu- 
vent payer  l'éducation  de  leurs  enfants  le 
cadeau  de  l'argent  qu'ils  dépenseraient  pour 
cette  éducation.  La  même  objection  a  été 
avancée  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  gratuité  de 
l'enseignement  primaire.  Pourquoi  ne  l'op- 
poserait-on  pas  aussi  à  lagratuité  de  l'ensei- 
gnement supérieur  ? 

Pour  moi,  elle  ne  porte  pas,  car  le  véri- 
table principe  démocratique,  ce  n'est  pas 
qu'on  paye  à  la  société,  en  raison  du  service 
qu'elle  vous  rend,  mais  en  raison  des  fa- 
cultés contributives  que  l'on  possède. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Il  faudrait  faire  varier  le  prix  de  l'externat 
suivant  la  fortune  des  familles. 

M.  Pierre  Poisson.  La  solution  de  cette 
question  se  trouve  dans  la  réforme  de  l'im- 
pôt même.  (Mouvements  divers.) 

On  peut  dire  aussi  que  ma  proposition 
porterait  un  certain  préjudice  aux  habitants 
des  campagnes.  Il  est  évident  que  le  nombre 
des  établissements  secondaires  ne  peut 
qu'être  assez  restreint;  il  ne  peut  être  aussi 
considérable  que  celui  des  établissements 
primaires.  Mais,  messieurs,  lorsqu'on  cons- 
truit une  ligne  de  chemin  de  fer,  on  ne  peut 
la  faire  passer  dans  tous  les  villages  d'une 
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région  ;  11  faut  donc  favoriser  certains  aux 
dépens  des  autres. 

En  partant  de  ce  principe  de  l'égalité  de 
droit  qu'auraient  toutes  les  communes  à 
recevoir  les  mêmes  faveurs  des  services 
publics,  vous  en  arriveriez,  par  voie  d'ana- 
logie, à  cette  conclusion  qu'il  faudrait  faire 
desservir  par  des  lignes  de  chemins  de  fer 
les  moindres  villages  et  les  moindres  ha- 
meaux. 

Mais,  messieurs,  l'objection,  si  elle  était 
Juste,  aurait  dû  vous  empêcher  de  créer  vos 
écoles  primaires  supérieures,  qui  donnent 
un  enseignement  gratuit. 

Y  a-t-il  des  écoles  primaires  supérieures 
dans  les  moindres  villages  ?  Vous  ne  pouvez 
en  créer  que  dans  les  centres  extrêmement 
importants  et  vous  n'avez  pas  été  empêchés 
de  le  faire  par  des  considérations  du  genre 
de  celle  qui  nous  occupe. 

Enfin  est-ce  que  la  réforme  que  nous  vous 
proposons  ne  favorisera  pas  d'une  manière 
relative,  tout  au  moins,  les  habitants  des 
campagnes!  Aujourd'hui  si  ces  derniers 
veulent  mettre  leurs  enfants  au  lycée  ou  au 
collège  ils  sont  obligés  de  payer  le  prix 
intégral  de  la  pension  qui  comprend  les 
frais  d'externat.  Si  nous  supprimons  les 
frais  d'externat  ne  bénéficieront-ils  pas  de 
cette  réduction? 

11  y  a  une  objection  plus  grave,  et  c'est 
précisément  celle  que  je  voudrais  voir  dis- 
cuter à  la  commission  de  l'enseignement. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  —  nous  dira- 
t-on  —  augmenter  le  nombre  des  boursiers 
dans  les  établissements  de  l'Etat  avec  les 
10  millions  dont  nous  disposerions  ?  Actuel- 
lement l'Etat  entretient  dans  ses  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  5,000  bour- 
siers dont  l'entretien  coûte  2,700,000  fr.  Si 
nous  faisons  le  calcul,  nous  comptons 
qu'avec  une  disponibilité  nouvelle  de 
10  millions  consacrée  aux  bourses,  nous 
pourrons  entretenir  dans  les  établissements 
de  l'Etat  20,000  boursiers.  Avec  les  boursiers 
actuels  cela  ferait  25,000. 

Je  ne  crois  pas  non  plus,  pour  ma  part  — 
encore  une  fois  la  commission  de  l'ensei- 
gnement, à  laquelle  je  demande  qu'on  ren- 
voie ma  proposition,  discutera  cette  ques- 
tion —  Je  ne  crois  pas  que  cette  objection 
soit  valable,  étant  donné  qu'avant  tout  je 
tiens  à  poser  une  question  de  principe. 
C'est  l'orientation  de  toute  une  politique 
que  nous  voulons  déterminer.  Nous  voulons 
que  l'enseignement  soit  gratuit  à  tous  les 
degrés. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  autres  argu- 
ments que  l'on  peut  présenter  contre  cette 
proposition.  11  y  en  a  un  qui  me  vient  immé- 
diatement à  l'esprit  :  c'est  que  nous  allons, 
de  cette  manière,  augmenter  le  nombre  des 
déclassés,  que  nous  avons  assez  de  candi- 
dats aux  fonctions  publiques  et  que  si  nous 
admettons  tous  les  enfants,  sans  distinc- 
tion de  fortune,  dans  les  établissements 
secondaires,  nous  accroîtrons  dans  des  pro- 
portions effrayantes  le  nombre  de  ces  can- 
didats. 

Je  n'insisterai  pas  sur  cet  argument  qui, 


pour  moi,  a  encore  moins  de  valeur  que 
les  autres.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est, 
comme  Je  l'ai  dit,  d'un  intérêt  capital 
pour  un  état  démocratique  de  mettre  en 
œuvre  toutes  les  richesses  intellectuelles 
de  la  nation.  Nous  y-  serons  amenés  par 
la  force  même  des  principes  qui  dirigent 
l'évolution  de  notre  société,  et  je  vou- 
drais que  la  Chambre  et  le  Gouvernement 
prissent  l'initiative  de  favoriser  ce  mouve- 
ment démocratique  en  commençant  d'ores 
et  déjà  par  réduire  progressivement  les 
frais  d'externat  afin  d'arriver  à  la  gratuité 
absolue  dans  l'enseignement  secondaire  et 
de  réaliser  enfin  un  vaste  système  d'ensei- 
gnement gratuit  à  tous  les  degrés.  (Applau- 
dittementt  sur  divers  banct.) 

M.  la  président  M.  Poisson  demande  le 
renvoi  de  son  projet  de  résolution  à  la  com- 
mission de  l'enseignement. 

M.  le  ministre.  Je  n'y  fais  pas  d'opposi- 
tion, mais  je  déclare  faire  toutes  réserves 
sur  le  projet  lui-même. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  résolution  de  M.  Poisson  est 
renvoyé  à  la  commission  de  l'enseigne- 
ment. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Messieurs,  dans 
son  très  remarquable  rapport,  M.  le  rap- 
porteur signale  une  des  défectuosités 
du  nouveau  régime.  Je  voudrais  d'un  seul 
mot,  parlant  ici  comme  député  sans  doute, 
mais  en  même  temps  comme  père  de  fa- 
mille, souligner  une  observation  de  M.  le 
rapporteur.  Il  s'agit  d'une  innovation  à  la- 
quelle l'honorable  M.  Simyan  trouve  jus- 
tement de  graves  inconvénients,  c'est  celle 
qui  consiste  à  réduire  à  une  durée  d'une 
heure  les  classes  qui  auparavant  étaient  de 
deux  heures. 

On  a  créé  ce  nouveau  système  parce  qu'on 
a  craint,  semble-t-îl,  de  lasser  l'esprit  des 
élèves.  Or,  quel  est  l'inconvénient  qui  en 
résulte?  C'est  que  d'abord,  au  début  de 
chaque  classe  pour  l'installation  des  élè- 
ves et  à  la  fin  pour  le  départ,  on  perd 
quelques  minutes,  et  cet  inconvénient  se 
reproduit  quatre  fois  en  deux  heures.  Le 
professeur  n'a  pas  le  temps  de  s'expliquer 
complètement  avec  ses  élèves  et  il  ne  leur 
donne,  malgré  son  zèle  et  son  dévoue- 
ment incontestables,  que  des  indications 
rapides.  Le  temps  lui  manque  pour  déve- 
lopper comme  11  le  voudrait  les  leçons 
qu'il  a  à  faire.  II  leur  donne  des  devoirs  ; 
si  la  classe  était  de  deux  heures,  il  n'en 
donnerait  ni  plus  ni  moins.  Le  professeur 
qui  lui  succède  indique  à  son  tour  des 
devoirs,  ceux  qu'en  conscience  il  juge 
nécessaires  aux  progrès  de  ses  élèves, 
et  ces  malheureux  jeunes  gens  ont  alors 
à  faire  chez  eux  deux  fois  autant  de  de- 
voirs que  s'ils  n'avaient  eu  affaire,  pendant 
deux  heures,  qu'à  un  professeur  unique. 
{Très  bien!  très  bien!) 

On  a  voulu  ménager  le  cerveau  de  l'élève 
en  classe,  et  l'on  a  abouti  à  ce  résultat  que 


l'enfant,  qu'on  suppose  ne  pas  pouvoir  ré- 
fléchir pendant  plus  d'une  heure  de  suite 
sans  surmenage  et  sans  fatigue,  eit  obligé 
d'appliquer,  une  fois  chez  lui,  toutes  ses 
forces  intellectuelles  pendant  trois  et  quatre 
heures  consécutives,  de  sorte  qu'on  tombe 
dans  un  Inconvénient  beaucoup  plus  grave 
que  celui  qu'on  s'est  efforcé  d'éviter. 

Ainsi  que  le  reconnaît  M.  le  rapporteur, 
s'il  s'agissait  de  cours  où  le  professeur  a 
seul  la  parole,  on  pourrait  soutenir  à  la  ri- 
gueur que  l'attention  des  auditeurs  peut 
être  émoussée  au  bout  d'une  heure  ;  mais 
il  s'agit  des  classes,  et  il  est  certain  que, 
dans  une  classe -bien  faite,  qui  n'est  qu'un 
dialogue  du  professeur  avec  ses  élèves, 
qu'une  longue  et  intéressante  conversation 
dans  laquelle  chacun  intervient  à  son  tour, 
cette  fatigue  cérébrale  n'existe  pas,  ne  peut 
pas  exister. 

M.  le  rapporteur  indique  un  remède. 
Qu'on  maintienne  les  classes  de  deux  heu- 
res, si  l'on  considère  que  le  cerveau  des  en- 
fants sera  trop  fatigué  et  que  l'on  coupe  la 
classe  par  une  récréation  très  courte, 
après  laquelle  le  professeur  reprendra  l'ex- 
plication au  point  où  11  l'aura  laissée.  Cette 
mesure  pourrait,  à  mon  avis,  être  appliquée 
au  premier  cycle.  Mais,  une  fols  au  cycle 
supérieur,  quand  les  élèves  sont  des  jeunes 
gens  d'une  intelligence  déjà  formée,  sur  le 
point  de  devenir  hommes,  qu'ils  sont  pres- 
que autant  les  collaborateurs  que  les  élèves 
de  leurs  maîtres,  ils  peuvent  travailler  deux 
heures  de  suite  sans  danger.  Les  plus  labo- 
rieux d'entre  eux  le  demandent,  et  la  plu- 
part des  professeurs  distingués  de  l'ensei- 
gnement secondaire  le  sollicitent. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  un  père  de  famille 
qui  ne  puisse  s'associer  à  cette  réforme,  et 
je  supplie  M.  le  ministre  de  la  réaliser  le 
plus  tôt  possible.  {Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  directeur  de  l'enseignement  se- 
condaire, commissaire  du  Gouvernement. 
Je  dois  faire  remarquer,  en  réponse  à  l'ob- 
servation présentée  par  l'honorable  M.Louis 
Martin,  que  la  classe  d'une  heure  a  été  in- 
troduite dans  nos  lycées,  avec  des  réserves 
et  des  exceptions  possibles,  conformément 
au  vœu  de  la  commission  parlementaire  de 
l'enseignement.  Les  quelques  difficultés  qui 
ont  pu  se  produire  avaient  été  prévues  par 
cette  commission  et  notamment  par  son 
honorable  rapporteur  M.  Rlbot,  mais  cela 
ne  l'avait  pas  empêchée  de  préconiser  cette 
réforme,  étant  donné  les  grands  avantages 
qu'on  en  attendait. 

J'ajouterai  qu'aucun  des  inconvénients 
signalés  par  M.  Louis  Martin  ainsi  que  par 
l'honorable  rapporteur  ne  me  paraît  néces- 
sairement inhérent  à  la  classe  d'une  heure. 
Là  où  ces  inconvénients  se  sont  produits  on 
peut,  je  crois,  affirmer  que  la  classe  d'une 
heure  n'a  pas  été  faite  —  et  en  disant  cela  je 
n'accuse  personno  d'aucun  mauvais  vou- 
loir, —  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
des  instructions  données  par  M.  le  ministre 
dans  la  circulaire  qui  accompagnait  son  ar- 
rêté ou  des  instructions  également  très  pré- 
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cises  données  par  M.  le  vice-recteur  de 
l'académie  de  Paris.  Là  où  on  pratiquera  la 
classe  d'une  heure  conformément  à  ces  ins- 
tructions, j'estime  qu'elle  donnera  tous  les 
avantages  que  la  commission  parlementaire 
s'en  promettait.  {Très  bien  I  très  bien  !) 

La  meilleure  preuve,  messieurs,  que  la 
classe  d'une  heure  n'est  pas,  au  point  de 
vue  pédagogique,  si  fâcheuse  qu'on  veut 
bien  le  dire,  c'est  que  la  France  est  le  seul 
pays  du  monde  à  ma  connaissance  qui  ait 
pratiqué  la  classe  de  deux  heures.  Partout 
ailleurs,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en 
Russie,  en  Allemagne,  la  classe  de  deux 
heures  est  inconnue.  J'aime  à  croire  qu'il  y 
a  cependant  dans  ce  pays  de  bons  profes- 
seurs et  qu'on  y  fait  de  bonnes  études. 

En  France  même  la  classe  d'une  heure  est 
le  régime  de  l'enseignement  primaire  élé- 
mentaire et  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeur qui  correspond  en  partie  à  celui  de 
notre  premier  cycle,  des  écoles  normales 
et,  dans  l'enseignement  secondaire,  des  ly- 
cées de  jeunes  filles.  L'instruction  qu'on 
donne  dans  ces  divers  établissements  n'est 
pas,  que  je  sache,  si  mauvaise,  et  les  mé- 
thodes suivies  si  dépourvues  de  sens  péda- 
gogique. 

La  vérité,  messieurs,  c'est  qu'il  faut  faire 
quelque  crédit  aux  professeurs,  laisser 
quelque  temps  à  leur  bonne  volonté  pour 
tirer  tout  le  parti  possible  du  nouveau 
régime.  Il  y  avait  des  traditions,  il  y  avait 
des  habitudes  à  changer,  et  l'on  n'y  par- 
vient pas  du  jour  au  lendemain  (Très  bienl 
très  bienl),  mais  lorsqu'on  s'y  sera  fait,  je 
le  répète,  lorsqu'on  appliquera  les  instruc- 
tions qui  ont  été  données  et  qui  sont  renou- 
velées par  nos  inspecteurs,  on  arrivera,  j'en 
ai  l'assurance,  tout  à  la  fols  à  ménager  le 
temps  et  les  Intérêts  des  professeurs  et  à 
faire  d'excellente  besogne  dans  nos  classes. 
Cela  se  fait  déjà  dans  beaucoup  de  classes, 
cela  se  fera  dans  toutes  les  classes  où  le 
régime  d'une  heure  aura  été  introduit.  Les 
inconvénients  disparaîtront  et  il  n'y  aura 
qu'à  se  féliciter  de  la  réforme  accomplie 
par  le  concours  du  ministre  et  du  Parle- 
ment {Applaudissements.) 

M.  le  rapporteur.  Je  reconnais  que  la  ré- 
forme n'a  pas  été  suffisamment  étudiée  pour 
qu'on  puisse  se  prononcer  définitivement 
sur  ses  mérites,  mais  11  est  certain  que  dans 
un  très  grand  nombre  de  oaB  —  l'hono- 
rable commissaire  du  Gouvernement  le 
reconnaît  lui-même — la  classe  d'une  heure 
n'a  pas  donné  de  résultats  satisfaisants. 

J'ajoute,  en  réponse  à  l'honorable  M.  (ta- 
bler, que  si  dans  les  pays  étrangers  la  classe 
d'une  heure  a  fonctionné  jusqu'à  présent, 
on  commence  à  l'heure  actuelle,  en  Alle- 
magne, à  l'abandonner.  Ainsi  c'est  au  mo- 
ment où  l'Allemagne  l'abandonne  que  nous 
inaugurons  l'application  de  cette  méthode 
pédagogique.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  sur  ce 
point  une  modification  à  appliquer  au  nou- 
veau régime  des  lycées.  Je  n'entends  nulle- 
ment condamner  la  récréation  de  cinq  mi- 
nutes qui  coupe  une  classe  de  deux  heures 
et  permet  de  donner  un  léger  répit  aux 


enfants.  Cela  n'offre  aucun  Inconvénient. 
Ce  qui  est  condamnable,  c'est  de  faire  deux 
classes  différentes  d'une  heure  accolées 
l'une  à  l'autre . 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'insister.  J'appelle 
simplement  l'attention  de  H.  le  ministre  sur 
la  question.  Il  l'examinera  et  je  suis  certain 
qu'il  y  donnera  la  solution  qui  convient. 
(Trè*  bien  l  trè»  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chaigne. 

M.  Chaigne.  Au  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  l'an  dernier,  j'eus  l'honneur  d'ap- 
peler l'attention  bienveillante  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  la  si- 
tuation qui  était  faite,  par  un  décret  du 
31  octobre  1892,  aux  instituteurs  et  aux  ins- 
titutrices délégués  dans  les  lycées  de  gar- 
çons à  titre  de  maîtres  primaires. 

M.  le  ministre,  tenant  compte  des  obser- 
vations qui  étaient  présentées  et  de  la  vo- 
lonté de  la  Chambre,  a  examiné  cette  situa- 
tion et  l'a  réglée  dans  un  décret  en  date  du 
10  octobre  1903. 

Je  tiens  à  faire  remarquera  M.  le  ministre 
que,  sur  certains  points,  le  nouveau  décret 
a  laissé  subsister  quelques  lacunes.  Je  suis 
convaincu,  du  reste,  qu'il  me  suffira  de  si- 
gnaler ces  lacunes,  pour  qu'elles  dispa- 
raissent. 11  s'agit  des  institutrices  déléguées 
comme  maltresses  primaires  dans  les  lycées 
de  garçons. 

Toutes  les  maltresses  primaires  qui  ont 
été  nommées  avant  1892  bénéficient  des 
prescriptions  de  la  loi  du  19  juillet  1889  en 
ce  qui  concerne  la  médaille  d'argent  et  de 
la  loi  du  7  août  1876  en  ce  qui  concerne  la 
retraite  du  service  actif;  c'est-à-dire  que 
ces  maltresses  ont  leur  retraite  à  cinquante- 
cinq  ans  et  que  cette  retraite  est  calculée 
par  cinquantième;  tandis  que  toutes  les 
maîtresses  qui  ont  été  nommées  avant  le 
décret  de  1892  n'ont  pas  droit  à  concourir 
pour  l'obtention  de  la  médaille  d'argent  et 
voient  leur  retraite  calculée  comme  les  re- 
traites ordinaires,  c'est-à-dire  par  soixan- 
tième. Par  suite,  elles  ne  peuvent  y  avoir 
droit  qu'à  soixante  ans. 

Il  y  a  là  une  différence  que  rien  n'ex- 
plique. Les  maîtresses  sont  les  mêmes; 
elles  sont  choisies  dans  les  mêmes  condi- 
tions; elles  font  partie  de  ce  personnel  que 
l'honorable  M.  Bourgeois  appelait  un  per- 
sonnel d'élite;  et  11  n'y  a  pas  de  motif  pour 
que  celles  qui  ont  été  nommées  avant  le 
décret  du  11  octobre  1892  subissent  une  dif- 
férence de  traitement  à  leur  préjudice  par 
rapport  à  leurs  collègues  nommées  après  ce 
même  décret. 

11  me  suffit  de  rappeler  à  M.  le  ministre 
un  vieil  adage  de  droit  dont  se  souviendra 
l'avocat  éminent  qu'il  était  hier  :  «  Ubi  emo- 
lumetiluHi,  ibi  onus  »  pour  qu'il  n'hésite  pas 
à  donner  satisfaction  aux  vœux  légitimes  de 
clientes  particulièrement  dignes  d'intérêt. 
(Applaudissements  à  gauche.)' 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 61  au  chiffre  de  9,106,060  fr. 

(Le  chapitre  6i,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  62.  —  Compléments  de.  traite- 


ments des  fonctionnaires  et  professeurs  des 
lycées,  4,437,100  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  63.  —  Collèges 
communaux  de  garçons,  3,403,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Lafferre. 

M.  Louis  Lafferre.  Un  certain  nombre 
de  mes  collègues  et  mol  nous  .avons  déposé 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
l'assimilation  des  professeurs  de  collèges 
aux  chargés  de  cours  des  lycées.  Pour  ne 
pas  prolonger  inutilement  la  discussion  du 
budget,  nous  consentons  à  ne  pas  y  joindre 
en  ce  moment  cette  proposition.  Mais  il 
faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  cette  dis- 
cussion aura  lieu  immédiatement  après  la 
discussion  du  budget.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'attends  de  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget  une  réponse  formelle. 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  à  notre 
honorable  collègue  que  la  commission  du 
budget  a  été,  en  effet,  saisie  de  sa  pro- 
position et  qu'elle  me  l'a  renvoyée  pour  que 
je  fasse  un  rapport  spécial.  Je  dots,  aussitôt 
la  discussion  du  budget  terminée,  sou- 
mettre les  conclusions  auxquelles  je  suis 
arrivé  à  la  commission  qui  statuera  en  les 
adoptant  ou  en  les  modifiant 

Du  reste,  je  crois  être  tout  à  fait  d'accord 
avec  mon  honorable  collègue  et  avec  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique.  Aussitôt 
que  la  commission  du  budget  aura  pris  une 
décision  je  déposerai  mon  rapport  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bali- 
trand. 

M.  Balitrand.  Messieurs,  je  demande  la 
permission  de  présenter  sur  le  chapitre  63 
une  courte  observation. 

Les  collèges  communaux,  vous  le  savez, 
sont  entretenus  aux  frais  des  communes, 
avec  le  concours  11  est  vrai  de  subventions 
de  l'Etat,  mais  ce  sont  les  communes  qui 
supportent  la  plus  grande  partie  de  la  dé- 
pense. 

On  pourrait  remarquer  en  passant  une 
anomalie  ou  même  une  injustice;  ce  sont 
les  petites  communes,  les  petits  chefs-lieux 
d'arrondissement,  dont  les  ressources  sont 
restreintes,  qui  sont  obligés  de  supporter  la 
plus  grande  partie  des  dépenses  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  qui  est  cependant  un 
service  d'Etat,  alors  que  les  villes  impor- 
tantes et  riches  ont  des  lycées  qui  ne  leur 
coûtent  absolument  rien.  (C'est  vrai!  très 
bien!)  Mais  ce  n'est  pas  là  l'objet  de  mes 
observations. 

Ce  que  je  veux  faire  remarquer,  c'est  que 
les  communes,  les  municipalités  qui  s'Im- 
posent la  plus  grande  partie  de  la  dépense 
n'ont  aucune  action,  même  indirecte,  sur 
le  fonctionnement  de  ces  établissements 
qu'elles  entretiennent,  et  que,  lorsqu'elles 
ont  une  plainte  à  formuler,  une  observation 
à  faire  entendre,  elles  ne  sont  jamais  ou 
très  rarement  écoutées. 

S'il  n'en  résultait  que  des  froissements 
d'amour-propre,  il  n'y  aurait  que  demi-mal, 
mais  il  en  résulte  des  inconvénients  beau- 
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coup  plus  fâcheux*,  les  municipalités  sup- 
portent avec  impatience  des  dépenses  sur 
lesquelles  elles  n'exercent  aucun  contrôle  ; 
elles  finissent  par  se  désintéresser  de  la 
prospérité  d'établissements  dont  le  fonction- 
nement ne  se  traduit  pour  elles  que  par  des 
visites  mensuelles  à  lacaisse  du  receveur  mu- 
nicipal ;  et  je  connais  telle  municipalité  qui, 
pour  ces  raisons,  que  je  suggère  plutôt  que 
je  ne  les  formule,  a  hésité  longtemps  à  sup- 
primer purement  et  simplement  son  collège 
et  qui,  reculant  devant  cette  extrémité,  ne 
s'est  décidée  à  renouveler  son  traité  qu'avec 
le  souci  principal  de  réduire  au  strict  mini- 
mum les  sacrifices  qu'il  lui  impose,  et  en 
échange  desquels  elle  n'obtenait  même  pas 
l'autorité  purement  morale  à  laquelle  ces 
sacrifices  auraient  dû  lui  donner  droit. 

M.  Ermant.  Mais,  mon  cher  collègue.nous 
.avons  voté  une  loi  sur  les  collèges  commu- 
naux qui  décide  que  l'Etat  interviendra  dans 
une  proportion  de  80  p.  100  du  déficit  dans 
certains  cas.  Jusqu'où  voulez-vous  pousser 
le  sacrifice  de  l'Etat? 

M.  Balitrand.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux 
dire.  Je  ne  me  plains  pas  de  la  répartition 
de  la  dépense,  puisqu'elle  résulte  non  seule- 
ment de  la  loi,  mais  d'un  contrat,  mais  bien 
de  ce  que  les  municipalités  qui  payent  ne 
sont  jamais  écoutées,  je  ne  dis  pas  par  M.  le 
ministre,  mais  par  ses  représentants  lors- 
qu'elles ont  une  observation  à  faire.  Or  il  y 
a  intérêt,  souvent,  à  ce  qu'elles  soient  enten- 
dues. (C'est  vrai!  —  Très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Je  comprends  parfaitement  que  M.  le 
ministre  ne  veuille  pas  laisser  se  substituer 
l'autorité  des  maires  ou  des  municipalités 
à  celle  des  recteurs;  je  comprends  égale- 
ment les  inconvénients  que  pourraient  avoir 
des  ingérences  trop  étendues,  qui  pourraient 
devenir  abusives,  mais  entre  de  telles  ingé- 
rences et  l'indifférence  totale  qu'on  oppose 
aux  réclamations  des  municipalités  il  y  a 
ym  juste  milieu,  une  mesure  qu'on  peut 
parfaitement  observer.   Très  bien!  très  bien!; 

C'est  surtout  dans  les  questions  de  per- 
sonnel qu  il  y  aurait  intérêt,  souvent,  à  en- 
tendre les  municipalités,  parce  que  les  ques- 
tions de  personnel  touchent  parfois  à  des 
considérations  locales  que  les  municipalités 
seules  peuvent  connaître.  Vous  savez  très 
bien  qu'il  suffit,  dans  un  collège,  d'un  seul 
mauvais  choix  pour  compromettre  quelque- 
fois irrémédiablement  la  prospérité  de  l'éta- 
blissement. (C'est  vrai!  très  bien!) 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  d'une  ma- 
nière générale  une  part  un  peu  plus  large 
soit  faite  à  l'autorité  municipale,  qui  repré- 
sente la  population  et  les  pères  de  famille 
dans  ces  sortes  de  questions.  11  est  utile,  il 
est  nécessaire,  dans  l'intérêt  même  de  vos 
collèges,  qu'elle  soit  appelée  à  exercer  une 
certaine  influence;  jusqu'ici  elle  ne  l'a  pas 
exercée.  Je  pourrais  citer  des  exemples, 
monsieur  le  ministre.  La  Chambre  eom 
prendra  que  je  n'insiste  pas  sur  ce  sujet, 
qui  demande  à  être  traité  avec  discrétion.  Je 
ne  propose  aucune  sanction  ;  mais  j'espère 
que  ces  observations  seront  entendues. 'Très 
bien!  très  bien!. 


M.  le  ministre  de  1  instruction  publique. 
Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  diriger  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  j'ai  reçu  dans 
mon  cabinet  bien  des  maires  de  communes 
dans  lesquelles  se  trouvent  des  collèges, 
bien  des  membres  du  Parlement  qui  ve- 
naient m'entretenir  des  intérêts  de  ces  col- 
lèges. J'ai  fait  tout  ce  qu'il  était  en  mon  pou- 
voir pour  donner  satisfaction  à  leurs  obser- 
vations. 

Je  ferai  pourtant  une  remarque  néces- 
saire :  si  les  communes  sont  .appelées  à 
intervenir  dans  le  choix  des  professeurs,  on 
devrait  donc,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
un  mouvement  de  personnel  intéressant 
divers  collèges,  appeler  à  se  mettre  d'accord 
toutes  les  municipalités  intéressées?  C'est 
absolument  impossible. 

Je  ne  peux  que  promettre  la  meilleure  vo- 
lonté de  l'admistration  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement le  plus  commode,  le  plus  profi- 
table des  collèges  communaux. 

Je  ferai  remarquer  en  outre  que  récemment 
ont  été  passés  avec  les  communes  des  traités 
décennaux  qui  règlent  la  situation  respec- 
tive des  parties  et  que  l'on  ne  peut  de- 
mander de  part  et  d'autre  que  bon  vouloir 
et  courtoisie.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Balitrand.  M.  le  ministre  a  bien  com- 
pris que  je  ne  demande  pas  qu'il  fasse  faire 
ses  mouvements  de  personnel  par  les  mu- 
nicipalités. Je  demande  purement  et  sim- 
plement, monsieur  le  ministre,  que  lorsque 
les  municipalités  émettent  un  avis,  des  do- 
léances ou  des  réclamations,  vous  manifes- 
tiez aux  représentants  des  communes  qui 
font  des  sacrifices  pour  entretenir  leurs  col- 
lèges une  certaine  déférence  pour  l'opinion 
qu'ils  vous  expriment.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  chapitre  63?. . . 

Je  le  mets  aux  voix,  au  chiffre  de  3  mil- 
lions 403,000  fr. 

Le  chapitre  03,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

.  Chap.  6 à.  —  Compléments  de  traitements 
des  fonctionnaires  et  professeurs  des  col- 
lèges communaux  de  garçons,  1,557,600  fr.  » 

—  (Adopté.! 

«  Chap.  65.  —  Frais  généraux  des  collèges 
communaux  de  garçons,  119,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  66.  —  Ecole  normale  de  Sèvres.— 
Personnel,  1 43,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  67.  —  Ecole  normale  de  Sèvres. 

—  Matériel,  77,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  68.  —  Lycées  nationaux  de  jeunes 
filles,  i,2!7,10O  fr.  »  —  (Adopté.) 

»  Chap.  69.  —  Collèges  communaux  de 
jeunes  filles,  250,000  fr.  »  —  (Adopté.j 

«  Chap.  70.  —  Compléments  de  traite- 
ments des  fonctionnaires  et  professeurs  des 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles,  390,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  71.— Cours  secondaires  de  jeunes 
filles.  —  Frais  généraux  des  lycées  et  col- 
lèges et  cours  secondaires  de  jeunes  filles, 
229,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  72.  —  Bourses 
nationales  et  dégrèvements  dans  les  lycées 
et  collèges,  2,778,000  fr.  » 


La  parole  est  à  M.  Sy  velon. 

M.  Gabriel  Syreton.  Messieurs,  le  cha- 
pitre 72  est  relatif  aux  bourses  nationales 
dans  les  lycées  et  collèges  de  l'Etat.  M.  le 
rapporteur  préconise  un  nouveau  système 
de  répartition  de  ces  bourses. 

Vous  le  savez,  les  examens  de  bourses  sont 
passés  au  chef-lieu  du  département.  Mais  le 
résultat  des  concours  aboutit  au  ministère, 
à  une  commission  centrale  qui  classe  les 
candidats  par  ordre  de  mérite  et  distribue 
les  bourses.  M.  le  rapporteur  voudrait  qu'on 
fit  désormais  la  répartition  des  bourses  là 
où  se  fait  le  concours,  c'est-à-dire  au  chef- 
lieu  du  département.  Mais  là,  par  qui  sera 
faite  la  répartition? 

Voici  ce  que  dit  M.  le  rapporteur  :  «  L'exa- 
men d'aptitude  terminé,  le  préfet,  entouré 
si  l'on  veut  d'une  commission,  décernerait 
les  bourses  attribuées  à  son  département, 
après  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie,  pré- 
sident du  jury.  » 

Eh  bien  !  je  vois  là  un  danger.  On  signa- 
lait l'autre  jour  —  et,  à  mon  avis,  à  juste 
titre  —  l'abus  que  les  préfets  avaient  fait 
du  pouvoir  qui  leur  avait  été  donné  de  dé- 
signer les  bénéficiaires  de  dispenses  de 
vingt-huit  jours  et  de  treize  jours.  On  vous 
a  démontré  qu'on  avait  commis  des  abus 
en  s'appliquant  à  favoriser  certaines  opi- 
nions politiques... 

M.  Féron.  On  l'a  prétendu,  mais  cela  n'a 
pas  été  démontré,  et  nous  n'y  croyons  pas. 

M.  Gabriel  Syveton.  Pardon  !  j'y  crois 
quant  à  moi,  et  craindrais  que  des  abus  d'un 
ordre  analogue  ne  se  produisissent  dans 
la  répartition  des  bourses,  d'autant  plus 
que  la  tentation  est  grande  pour  les  préfets. 
De  quoi  doit-on  tenir  compte,  en  effet,  dans 
la  répartition  des  bourses?  On  se  base  en 
général  sur  trois  facteurs  principaux  : 
d'abord  l'aptitude  de  l'élève,  puis  la  situa- 
tion de  fortune  des  parents  et  enfin  les 
titres  que  le  père  peut  avoir  acquis  à  la  re- 
connaissance de  l'Etat.  Sur  ce  dernier  point 
on  peut  être  tenté  trop  facilement  de  se 
déterminer  d'après  des  considérations  poli- 
tiques. 

11  arriverait  souvent  qu'on  manquerait  à 
l'esprit  d'équité  et  de  justice  qui  doit  prési- 
der à  la  répartition  des  bourses,  et  il  arrive- 
rait aussi  qu'on  nuirait  aux  enfants.  Je  crois 
—  et  c'est  le  résultat  de  mon  expérience 
professionnelle  —  que  dans  la  répartition 
des  bourses  il  ne  faut  tenir  compte  presque 
uniquement  que  des  aptitudes  de  l'enfant. 
(Très  bien! très  bien  !  sur  divers  bancs.)  On  ne 
sert  pas  un  enfant,  on  lui  nuit,  au  contraire, 
et  beaucoup,  lorsque,  pour  reconnaître  les 
services  de  son  père,  on  l'engage  dans  un 
ordre  d'enseignement  dont  il  ne  profitera 
pas  et  par  lequel  il  sera  au  contraire  écrasé. 
Nous  avons  eu  presque  tous,  comme  profes- 
seurs, des  enfants  bien  intentionnés  aux- 
quels on  avait  donné  des  bourses  pour  re- 
connaître les  services  des  parents,  mais  qui 
n'étaient  pas  capables  de  profiter  de  ces 
bourses,  qui  alourdissaient  les  classes  où 
ils  étaient  entrés  et  qui,  poussés  dans  des 
carrières  auxquelles  ils  n'étaient  pas  pro- 
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près,  par  contre-coup  étaient  détournés  des 
carrières   dans  lesquelles  ils  se  seraient 
développés  et  auraient  été  utiles  à   leur 
pays.  (Très  bien!  très  bien! sur  divers  bancs.) 
Je  signale  le  danger.  Je  crois  que  c'est  là 
une  raison  pour  ne  pas  adopter  la  réforme 
proposée  par  l'honorable  rapporteur,  et  j'ap- 
pelle sur  ce  point  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  (Applaudis- 
sements sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  répondrai  d'un  mot 
aux  observations  que  vient  de  présenter 
l'honorable  M.  Syveton.  Quant  j'ai  proposé 
la  réforme  dont  il  parle,  je  me  suis  appuyé 
sur  un  précédent  :  les  bourses  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  sont  toutes  don- 
nées par  les  préfets  sur  l'avis  de  commis- 
sions compétentes  et  sur  les  notes  de  con- 
cours des  élèves.  Je  crois  que  l'on  pourrait 
agir  de  même  pour  les  bourses  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Quant  à  l'argument  dont  parlait  M.  Syve- 
ton, il  pourrait  être  retourné  aussi  contre  les 
bourses  d'enseignement  primaire  supérieur, 
et  je  ne  sache  pas  que,  de  ce  côté,  il  y  ait  eu 
des  plaintes  sérieuses. 

J'estime  que  la  Chambre  voudra  bien  me 
suivre,  si  M.  le  ministre  n'y  fait  pas  d'ob- 
jection, en  ordonnant,  si  elle  estime  qu'il 
serait  prématuré  de  prendre  une  décision 
tout  de  suite,  le  renvoi  de  cette  proposition 
à  la  commission  de  l'enseignement  qui  étu- 
diera les  conditions,  les  règles,  le  rôle  et  la 
composition  de  la  commission  qui  serait 
chargée  d'examiner  les  demandes  débourse- 
Très  bien  !  très  bien .') 

M.  le  ministre.  Messieurs,  la  question  for- 
mulée dans  le  vœu  de  l'honorable  rappor- 
teur est  extrêmement  complexe  ;  elle  sou- 
lève toute  une  série  de  considérations  qu'il 
n'est  pas  possible  d'examiner  ici  et  de  Iran" 
cher  immédiatement. 

M.  le  rapporteur  demande  que  sa  proposi- 
tion soit  étudiée  par  la  commission  de  l'en- 
seignement ;  je  n'y  fais  aucune  opposition, 
mais,  je  le  répète,  mon  concours  n'est  pas 
une  adhésion  pure  et  simple,  car  j'ai  sur  le 
fond  des  observations  à  faire  et  des  objec- 
tions à  formuler. 

M.  le  président  La  commission  étudiera 
la  question. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  72  au  chiffre 
"le  2,778,000  fr. 
Le  chapitre  72  est  adopté./ 
M.  le  président.  «  Chap.  73.  —  Exemption 
des  frais  d'externat  accordée  dans  les  lycées 
H  collèges  de  garçons  et  de  jeunes  flUes 
aux  enfants  des  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  de  l'enseignement  se- 
condaire, 1,373,800  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  Clément,  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  73  (du  projet  du  Gouvernement) . 
-  Bourses  nationales  aux  élèves  martini- 
quais dans  les  lycées  et  collèges,  89,000  fr.  » 
«  Rétablir  ce  crédit  qui  a  été  demandé  par 


le  Gouvernement  et  supprimé  par  la  com- 
mission. » 
La  parole  est  à  M.  Clément. 

M.  Clément  La  Chambre  me  permettra 
de  lui  exposer  en  quelques  mots  l'objet  de 
l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dé- 
poser en  vue  du  rétablissement  du  cha- 
pitre 73  du  projet  du  Gouvernement  : 
«  Bourses  nationales  aux  élèves  martini- 
quais dans  les  lycées  et  collèges  de  la  mé- 
tropole ». 

La  commission  du  budget  propose  la  sup- 
pression de  ce  chapitre  par  le  motif  que  ces 
dépenses  pourront  être  supportées  par  les 
fonds  de  la  souscription  nationale. 

Lorsqu'ont  eu  lieu  les  tragiques  événe- 
ments qui  ont  désolé  la  Martinique  l'an  der- 
nier, un  certain  nombre  d'enfants  martini- 
quais appartenant  aux  familles  disparues 
faisaient  leurs  études  dans  les  lycées  ou 
collèges  de  la  métropole.  A  ceux-là  vinrent 
s'ajouter  quelques  autres  dont  les  familles, 
ruinées  par  le  terrible  volcan,  avaient  cher- 
ché un  refuge  en  France.  Qu'allaient  deve- 
nir ces  enfants? 

La  commission  executive  de  secours  se 
préoccupa  dès  les  premiers  jours  de  leur 
procurer  les  moyens  de  continuer  leurs 
études  et  sollicita  du  Gouvernement  pour 
ces  intéressantes  victimes  des  bourses  dans 
nos  établissements  d'instruction. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
avec  un  empressement  et  une  bienveillance 
auxquels  j'ai  le  devoir  de  rendre  hommage, 
répondit  à  l'appel  du  comité  et  accorda  les 
bourses  demandées,  se  réservant  de  faire 
approuver  par  le  Parlement  cette  mesure 
d'assistance  et  de  réclamer  les  crédits  né- 
cessaires. 

M.  le  ministre  voudra  bien  me  permettre 
de  me  faire  l'interprète  de  mes  jeunes  com- 
patriotes et  de  lui  exprimer  leur  profonde 
reconnaissance. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  des  colonies, 
dans  la  séance  du  9  octobre  1902  du  comité 
général  d'assistance  et  de  secours  aux  si- 
nistrés de  la  Martinique,  confirmait  en  ces 
tenues  les  promesses  du  Gouvernement  : 

«  Au  point  de  vue  des  étudiants  et  mi- 
neurs martiniquais  qui  se  trouvent  dans  la 
métropole  et  qui  recevaient  des  subsides  de 
parents  aujourd'hui  disparus  ou  ruinés,  des 
crédits  supplémentaires  seront  demandés 
en  vue  d'accorder  des  bourses  dans  les  ly- 
cées et  collèges  de  la  métropole  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Des  bourses 
seront  également  demandées  pour  les  écoles 
professionnelles  ou  commerciales.  » 

C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  n'hési- 
tait pas  à  proclamer  que,  si  la  solidarité 
humaine  s'était  admirablement  exercée 
dans  les  douloureux  événements  de  la  Mar- 
tinique, tout  devoir  n'était  pas  supprimé 
pour  l'Etat  français.  Et  il  allait  au  devant 
de  l'accomplissement  d'un  de  ces  devoirs 
en  acceptant  de  prendre  à  sa  charge  les 
frais  d'instruction  de  ces  jeunes  Français 
dont  les  ressources  avalent  brusquement 
disparu. 
C'est  l'engagement  pris  par  le  Gouverne- 


ment, c'est  la  parole  donnée  que  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  ratifier  aujour- 
d'hui. Vous  le  ferez  d'autant  plus  volon- 
tiers, je  l'espère,  quand  vous  saurez  que, 
contrairement  à  ce  que  pense  la  com- 
mission du  budget,  il  devient  presque  im- 
possible de  faire  supporter  cette  dépense 
par  le  reliquat  de  la  souscription  nationale. 
M.  Ermant  Où  en  est-elle,  cette  souscrip- 
tion? 

M.  Clément  Je  vous  le  dirai  dans  un 
instant. 

En  effet,  à  l'heure  actuelle,  la  répartition 
définitive  des  fonds  provenant  de  la  gé- 
nérosité publique  est  presque  terminée  et 
la  commission  executive  à  qui  est  échue 
la  mission  difficile  et  délicate  de  procéder  à 
cette  répartition  touche  à  la  fin  de  ses  tra- 
vaux. C'est  à  peine  si  les  sommes  dont  elle 
dispose  pourront  suffire  à  secourir  efficace- 
ment toutes  les  infortunes  résultant  des 
éruptions  volcaniques.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Quelques  indications  sont  nécessaires 
pour  fixer  par  des  chiffres  et  des  faits  la 
situation.  Il  n'est  pas  inutile,  ainsi  que  le 
demandait  tout  à  l'heure  notre  collègue 
M.  Ermant,  que  vous  sachiez  quel  emploi  a 
été  fait  des  fonds  de  la  souscription.  Je  vous 
demanderai  la  permission  de  faire  cet  ex- 
posé... 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Mon  cher  collègue,  si  nous  discu- 
tions tous  les  secours  accordés  aux  Marti- 
niquais, ce  serait  peut-être  un  peu  long. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  teniez  à  la 
somme  qui  avait  été  inscrite  au  budget  et, 
en  effet,  elle  n'est  pas  nécessaire  en  190  i. 
Si  vous  le  voulez  bien,  pour  le  principe, 
nous  allons  rétablir  un  chapitre  72  bis 
avec  le  libellé  indiqué  dans  votre  amende- 
ment :  «  Bourses  nationales  aux  élèves 
martiniquais  dans  les  lycées  et  collèges  », 
et  nous  mettrons  en  face  :  «Mémoire  »  pour 
l'année  1901,  ce  qui  fait  que  le  chapitre 
subsistera  pendant  les  années  suivantes. 

M.  Clément.  Monsieur  le  président  de  la 
commission,  j'accepterai  bien  volontiers 
votre  proposition,  mais  à  la  condition  que 
vous  inscriviez  un  chiffre  qui  consacre  le 
principe  de  la  mise  à  la  charge  de  l'Etat  des 
bourses  accordées  aux  jeunes  Martiniquais, 
victimes  des  éruptions  du  mont  Pelé.  L'an 
dernier  la  même  promesse  avait  été  faite  et 
nous  en  attendons  l'exécution. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
que  vous  nous  reprochez,  c'est  d'avoir  fait 
disparaître  le  chapitre. 

M.  Clément  Non,  je  vous  reproche  d'avoir 
supprimé  tout  crédit  et  de  n'avoir  pas  tenu 
l'engagement  pris. 

M.  le  président  de  la  commission.  SI 
vous  acceptez  ma  proposition,  on  pourrait 
inscrire  un  crédit  de  1,000  fr.  (Assentiment.) 
M.  Clément  Mais  il  reste  entendu  qu'au 
prochain  budget  la  dépense  totale  sera 
Inscrite. 

Sous  le  bénéfice  de  la  déclaration  de  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget, 
j'accepte  au  chapitre  72  bis  l'inscription  d'un 
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crédit  de  1,000  fr.  qui  consacre  la  prise  à  la 
charge  de  l'Etat  de  ces  bourses,  et  je  retire 
mon  amendement. 

M.  le  préaident.  La  commission  et  le 
Gouvernement  acceptent  la  création  d'un 
chapitre  72  bis  ainsi  conçu  : 

«  Cliap.  72  bis.  —  Bourses  nationales  aux 
élèves  martiniquais  dans  les  lycées  et  col- 
lèges, 1,000  fr.  » 

Je  mets  ce  chapitre  aux  voix. 

(Le  chapitre  72  bis,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

«  Chap.  73.  —  Exemption  des  frais  d'exter- 
nat accordée  dans  les  lycées  et  collèges  de 
garçons  et  de  jeunes  filles  aux  enfants  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'enseignement  secondaire,  1 ,373,800 fr.» 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  74.  —  Subvention  et  bourses  d'ex- 
ternat à  l'Ecole  alsacienne,  65,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  75.  —  Traitement,  indemnités  et 
allocations  pour  inactivité  ou  interruption 
d'emploi. — Frais  de  déplacement  (Enseigne- 
ment secondaire),  275,900  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  76.  —  Secours  aux  anciens  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  l'enseignement 
secondaire,  à  leurs  veuves  ou  orphelins, 
160,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  77.  —  Enseignement  primaire.  — 
Inspecteurs.  —  Inspectrices  générales  et  dé- 
partementales des  écoles  maternelles, 
2,335,650  fr.»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  78.  —  Ecole  normale  supérieure 
d'enseignement  primaire  de  Fontenay-aux- 
Roses.  —  Personnel,  .83,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  79.  —  Ecole  normale  supérieure 
d'enseignement  primaire  de  Fontenay-aux- 
Roses.  —  Matériel,  89,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  80.  —  Ecole  normale  supérieure 
d'enseignement  primaire  de  Saint-Cloud.  — 
Personnel,  89,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  81.  —  Ecole  normale  supérieure 
d'enseignement  primaire  de  Sîiint-Cloud.  — 
Matériel,  56,200  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  82.  —  Ecoles  normales  primaires 
d'instituteurs  et  d'institutrices.  —  Person- 
nel, 3,853,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  83.  —  Ecoles  normales  primaires 
d'instituteurs  et  d'institutrices.  —  Matériel, 
4,594,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  84.  —  Enseignement  primaire  su- 
périeur, 2,873,946  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  85.  —  Bourses 
nationales  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, 715,200  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  Les  professeurs  de 
renseignement  primaire  ne  peuvent  qu'être 
reconnaissants  à  la  commission  du  budget 
de  l'initiative  qu'elle  a  prise  d'augmenter 
de  100  fr.  leurs  très  modestes  traitements  à 
partir  de  cette  année.  Mais  je  ne  voudrais 
pas  laisser  passer  ce  chapitre  sans  attirre 
l'attention  de  la  commission  du  budget  et 
de  M.  le  ministre  sur  la  situation  des  direc- 
teurs d'écoles  de  l'enseignement  primaire 
supérieur.  Leur  tâche  est  double  et  lourde  : 
tâche  pédagogique,  tache  administrative. 
Ils  sont  professeurs  et  directeurs  et  leur 


labeur  va  grandissant  avec  le  succès  même 
de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Nous  demandons  donc  à  M.  le  ministre 
d'examiner,  lors  de  la  préparation  du  pro- 
chain budget,  la  situation  des  directeurs 
d'écoles  primaires  supérieures  en  même 
temps  que  celle  de  leurs  professeurs  et  de 
faire  participer  ces  directeurs  aux  disposi- 
tions très  bienveillantes  du  Gouvernement 
et  de  la  Chambre.  Ces  dispositions  se  justi- 
fient pleinement  d'ailleurs  par  le  succès 
croissant  de  cet  enseignement  primaire  su- 
périeur qui  devient  indispensable  pour  for- 
mer les  cadres  mêmes  de  la  démocratie, 
continuant  l'enseignement  primaire,  dis- 
pensant un  grand  nombre  de  fils  de  culti- 
vateurs et  de  fermiers,  d'ouvriers,  de  per- 
dre, en  bien  des  cas,  leur  temps  dans  l'en- 
seignement secondaire  lorsque  les  facultés 
particulières  de  ces  enfants  ni  leur  ambi- 
tion ne  leur  font  désirer  une  culture  qui 
n'est  excellente  qu'à  condition  d'être  appro- 
fondie et  longuement  donnée.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 85. 

(Le  chapitre  85,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  86.  —  Traite- 
ments du  personnel  de  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire  en  France,  moins  les 
villes  de  plus  de  150,000  âmes,  137,801,260 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Torchut. 

M.  Torchât  Pour  la  première  fols  que  je 
monte  à  la  tribune,  je  voudrais  signaler 
d'un  mot  à  l'attention  de  la  Chambre  ainsi 
qu'à  celle  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  la  situation  particulièrement  inté- 
ressante d'une  certaine  catégorie  de  vieux 
instituteurs. 

Que  la  Chambre  se  rassure  !  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  demander  l'augmentation  du 
chapitre  qui  est  actuellement  soumis  à  ses 
délibérations. 

En  présence  de  la  modicité  des  sommes 
portées  au  budget  pour  assurer  les  retraites 
des  instituteurs  il  arrive  malheureusement 
trop  fréquemment  que,  sur  la  foi  de  conseils 
donnés,  soit  par  les  inspecteurs  primaires, 
soit  par  les  inspecteurs  d'académie  eux- 
mêmes,  des  instituteurs  que  le  grand  âge 
ou  les  infirmités  mettent  dans  l'impossibi- 
lité absolue,  et  régulièrement  constatée,  de 
continuer  l'exercice  de  leur»  fonctions,  sol- 
licitent de  l'administration  académique  leur 
mise  en  congé.  Ces  congés  leur  sont  Aussitôt 
accordés  et  ils  croient,  avec  l'espérance 
qu'on  leur  a  d'ailleurs  vaguement  donnée, 
que  quelques  semaines,  quelques  mois  peut- 
être,  suffiront  pour  obtenir  leur  mise  à  la 
retraite.  (Très  bien!  très  bien!) 

Une  année  s'écoule,  quelquefois  deux,  et 
plus  encore  ;  ils  attendent  en  vain  la  réali- 
sation des  promesses,  ils  sont  toujours  en 
congé  sans  traitement.  (Applaudissements.) 

Or,  je  n'apprendrai  à  personne  ici  que 
presque  tous  nos  instituteurs  sont  sans  for- 
tune, et  qu'ainsi  privés  de  leur  traitement 
qu'ils  ne  touchent  plus,  et  de  leur  retraite 
qu'ils  ne  touchent  pas  encore,  ils  sont  dans 


le  plus  grand  et  le  plus  immérité  dénûment 
(Nouveaux  applaudissements.) 

J'en  connais  un,  dans  le  département  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  qui,  frappé  de 
cécité  complète,  sans  ressources  person- 
nelles, et  malgré  ses  réclamations  réitérées 
et  pressantes,  n'a  enfin  touché  le  montant 
de  sa  retraite  que  deux  ans  après  sa  mise 
en  congé  sans  traitement.  Il  n'a  vécu  pen- 
dant tout  ce  temps-là  que  grâce  à  la  géné- 
rosité de  quelques  amis . 

M.  Octave  Chenavas.  Ce  n'est  pas  le  seul 
exemple. 

M.  Torchut  Sans  doute  j'ai  le  ferme  des- 
sein de  m'associer  de  tout  cœur  à  toutes 
les  mesures  qui  seront  soumises  au  Parle- 
ment pour  améliorer  dans  l'avenir  le  plus 
prochain  le  sort  des  instituteurs,  mais  Je 
voudrais  avant  tout  que  les  droits  acquis, 
fondés  non  seulement  sur  un  long  passé 
de  travail  et  de  dévouement,  mais  encore 
sur  des  infirmités  contractées  dans  l'exer- 
cice des  fonctions,  c'est-à-dire  au  service 
de  l'Et«t,  reçussent  une  légitime  satisfac- 
tion. (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Ne  pas  accorder  justice  à  ces  vieux  insti- 
tuteurs dès  que  l'heure  en  a  sonné,  c'est 
décourager  les  jeunes  et  aggraver  encore  le 
péril  primaire  qui,  hier,  à  cette  tribune  a  été 
si  justement  dénoncé.  Sans  excéder  les 
limites  des  crédits  inscrits  au  budget,  je 
crois  que,  par  un  choix  plus  judicieux 
parmi  les  demandes  de  mise  à  la  retraite  et 
surtout  en  commençant  par  ces  instituteurs 
sur  lesquels  j'appelle  la  bienveillance  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  on 
pourrait  facilement  remédier  à  cette  déplo- 
rable situation  et  régler  cette  dette  en  souf- 
france. 

Je  me  suis  fait  kl  l'écho  de  ces  plaintes 
parce  que  j'estime  qu'il  y  a  là  une  criante 
injustice  à  réparer.  (Très  bien!  1res  bien!) 

Mais  je  connais  trop  l'esprit  d'équité  de 
*M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  ne  pas  être  assuré  que  sans  retard  — 
et  sa  parole  me  suffira  —  11  donnera  satis- 
faction à  ces  vieux  instituteurs,  à  ces  mo- 
destes fonctionnaires  dont  les  Infirmités  et 
les  années  trahissent  aujourd'hui  la  bonne 
volonté  et  le  courage,  mais  qui  ont  été  su 
premier  rang  parmi  les  meilleurs  serviteurs 
de  la  démocratie  et  de  la  République.  (Vifs 
applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Petit- 
jean. 

M.  Petitjean.  Je  me  proposais  de  deman- 
der à  la  Chambre  de  vouloir  bien  réserver 
ce  chapitre  86  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué 
sur  l'article  17  de  la  loi  de  finances.  Vous 
savez,  en  effet,  messieurs,  que  la  dernière 
loi  de  finances  a  réglé  les  conditions  de 
l'avancement  des  instituteurs  jusqu'à  1» 
3e  classe  inclusivement,  et  qu'au  cours  de 
la  discussion  M.  le  ministre  s'est  engagé  à 
nous  soumettre,  dans  le  budget  de  1904,  le» 
conditions  qui  régleraient  l'avancement  des 
instituteurs  à  la  2*  et  à  la  1"  classe.  L» 
question  se  posera  donc,  lorsque  viendra  en 
discussion  l'article  17  de  la  lot  de  finances, 
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de  voir  si  les  propositions  de  M.  le  ministre 
répondent  bien  au  sentiment  de  la  Chambre. 

Or  je  suis  absolument  convaincu  que  la 
Chambre  ne  pourra  pas  accepter  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faites,  pour  les  promo- 
tions à  la  1"  classe  ;  mais  comme  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget  voulait 
bien  me  faire  connaître  ce  matin  que  les 
crédits  prévus  au  chapitre  86,  augmentés 
de  500,000  fr.  depuis  l'impression  du  rapport, 
seraient  suffisants  pour  permettre  à  la 
Chambre  de  consacrer,  si  elle  le  juge  à 
propos,  200,000  ou  300,000  fr.  de  plus  à  des 
promotions  dans  la  1"  classe,  et  que  je  n'ai 
pas  l'intention  de  demander  davantage,  je 
déclare  ne  plus  m'opposer  au  vote  du  cha- 
pitre et  réserver  mes  observations  pour  le 
moment  où  viendra  en  discussion  l'article  17 
de  la  loi  de  finances.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  En  effet,  dans  le  cas  où  la  Chambre 
modifierait  la  proposition  qui  lui  est  faite  et 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  tenu  cette  année  la  parole  qu'il 
avait  donnée  l'année  dernière,  proposition 
qui  d'ailleurs  a  été  améliorée,  rendue  plus 
favorable  aux  instituteurs  par  la  commission 
du  budget;  si,  dis-je,  une  modification  était 
faite  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Petltjean, 
le  chapitre  est  doté  assez  largement  pour 
que  la  Chambre  puisse  le  voter  sans  inquié- 
tude. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Peti^jean.  Je  remercie  M.  le  président 
de  la  commission  du  budget  de  cette  décla- 
ration, du  reste  conforme  à  celle  que  j'avais 
apportée  devant  la  Chambre,  et  je  demande 
que  le  procès-verbal  la  retienne  afin  que, 
lorsque  viendra  l'article  17  de  la  loi  de 
finances,  la  Chambre  sache  bien,  sans  qu'on 
puisse  soutenir  le  contraire,  qu'elle  a,  dans 
ce  chapitre  86,  les  crédits  nécessaires  pour 
réaliser  les  améliorations  dont  j'ai  parlé. 
(Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Loque. 

M.  Loque.  Je  dois  d'abord  rassurer  la 
Chambre.  Etant  donné  le  désir  que  nous 
avons  tous  de  terminer  aujourd'hui  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'instruction  publique, 
je  ne  serai  pas  long.  J'ai  seulement  quel- 
ques courtes,  mais  intéressantes  observa- 
tions à  présenter  au  sujet  du  chapitre  86.  Je 
m'empresse  donc  d'entrer  tout  de  suite,  sans 
autre  préambule,  dans  le  fond  du  débat. 

Je  désire  appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre et  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  sur  la  situation  des  institu- 
trices. On  a  beaucoup  parlé  du  péril  primaire, 
si  éloquemment  dénoncé  par  un  de  nos 
collègues,  mais  on  n'a  indiqué  aucune  autre 
solution  à  ce  péril  que  le  relèvement  du 
traitement  du  personnel  enseignant.  C'est 
certainement  là  un  excellent  moyen,  mais 
il  y  en  a  d'autres  qui  peuvent  le  seconder. 

Dans  toute  la  discussion  qui  s'est  dé- 
roulée à  cette  tribune,  on  a  beaucoup 
parlé  des  instituteurs;  on  a  très  peu  parlé 
des  institutrices.  11  semble  qu'on  pourrait 
déduire  de  ce  silence  que  les  institutrices 
sont  placées  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
instituteurs  ;  il  n'en  est  rien.  Il  y  a  au  détri- 
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ment  de  l'élément  féminin  du  personnel  en- 
seignant une  très  grande  inégalité.  On  a  trop 
restreint  l'utilisation  des  aptitudes  pédago- 
giques de  la  femme.  Les  institutrices  sont  au 
nombre  d'environ  39,200,  tandis  que  les  ins- 
tituteurs sont  au  nombre  d'environ  47,100. 
Pour  remédier  à  ce  que  nous  appelons  le 
péril  primaire,  un  premier  moyen  pratique 
serait  tout  d'abord  d'étendre  le  champ  d'ac- 
tion des  institutrices. 

Autrefois,  les  Institutrices  étaient  canton- 
nées dans  les  écoles  maternelles  ;  on  les  a 
admises  ensuite  dans  les  écoles  mixtes  de 
garçons  et  de  filles;  puis  on  leur  a  confié 
enfin  l'Instruction  des  filles  dans  les  écoles 
primaires. 

Je  demande  que  les  institutrices  primai- 
res soient  admises  à  enseigner  dans  les 
écoles  de  garçons.  Cela  peut  paraître  d'abord 
extraordinaire  si  nous  envisageons  seule- 
ment ce  qu'on  a  fait  en  France  ;  mais  si  nous 
comparons  l'état  de  l'institutrice  en  France 
avec  son  état  à  l'étranger,  nous  sommes  bien- 
tôt convaincus  que  nous  n'avons  encore 
fait  pour  la  femme  qu'une  petite  partie  de 
notre  devoir. 

En  France,  l'élément  masculin  domine 
dans  le  personnel  enseignant.  C'est  le  con- 
traire qui  a  Heu  à  l'étranger.  Lorsqu'on 
étudie  la  question  avec  un  peu  de  statis- 
tique et  de  législation  comparées,  on  s'aper- 
çoit bientôt  combien,  malgré  tout  ce  qu'a 
fait  la  République,  il  reste  encore  à  faire 
pour  donner  à  la  femme  la  place  à  laquelle 
elle  a  droit. 

Lorsqu'elle  est  entrée  dans  l'enseigne- 
ment, on  l'a  d'abord  reçue  un  peu  comme 
une  intruse;  ensuite  on  lui  a  donné  une 
petite  place  qu'on  lui  a  mesurée  très  parci- 
monieusement. Je  trouve  qu'actuellement  la 
femme  n'a  pas  encore  toute  sa  place,  parce 
que  dans  l'enseignement  primaire  l'Instruc- 
tion est  obligatoirement,  forcément,  natu- 
rellement accompagnée  de  l'éducation  ; 
nous  devons  être  tous  d'accord  sur  ce 
point. 

Eh  bien  !  n'est-ce  pas  le  rôle  principal 
de  la  mère  de  famille,  de  donner  l'éduca- 
tion? 

Pendant  de  trop  longues  années  on  a  en- 
touré de  trop  de  négligence  le  recrutement 
des  institutrices. 

Les  pédagogues  pensent  que  l'assimila- 
tion doit  être  aussi  complète  que  possible. 
Les  mêmes  études,  les  mêmes  capacités 
doivent  donner  accès  aux  mêmes  emplois.  On 
a  trop  longtemps  cantonné  l'Institutrice  dans 
les  écoles  enfantines  et,  de  plus,  pendant 
trop  longtemps  aussi,  on  a  négligé  de  lui 
attribuer  un  traitement  raisonnable  ;  on  a 
trop  considéré  la  femme  comme  un  être 
inférieur.  Il  faut,  au  contraire,  la  considérer 
comme  l'égale  de  l'homme. 

Les  statistiques  du  personnel  de  l'ensei- 
gnement en  France  indiquent  45  p.  100  pour 
le  sexe  féminin  et  55  p.  100  pour  l'élément 
masculin. 

A  l'étranger,  il  en  est  tout  autrement.  SI 
l'on  examine  en  effet  les  statistiques  des 
pays  étrangers,  on  trouve  une  proportion 


823 

extrêmement  différente.  Pour  n'en  citer 
qu'une,  je  dirai  qu'en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles  réunis,  il  n'y  a  que  39,000 
instituteurs  contre  176,000  institutrices,  ce 
qui  représente  pour  l'élément  féminin  une 
proportion  de  75  p.  100  sur  tout  le  per- 
sonnel enseignant. 

Il  en  est  de  même  en  Suisse,  dans  ce  pays 
où  sont  en  si  grand  nombre  les  écoles  nor- 
males ;  en  Allemagne,  en  Belgique,  dans  le 
royaume  de  Saxe,  en  Hollande,  dans  presque 
tous  les  pays  enfin . 

En  Russie,  c'est  encore  la  femme  qui  do- 
mine dans  le  personnel  enseignant  Les  rap- 
ports concordent  tous  pour  constater  cette 
remarquable  prédominance  en  Russie  où 
les  Institutrices  sont  de  beaucoup  supé- 
rieures aux  instituteurs,  tant  au  point  de  vue 
du  nombre  qu'au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion et  de  leur  infatigable  dévouement  à 
leurs  fonctions  pédagogiques. 

Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  l'élément  fé- 
minin a  pris  le  pas  d'une  façon  extraordi- 
naire sur  l'élément  masculin.  Dans  ce  pays, 
il  est  vrai,  la  coéducation  des  deux  sexes 
est  établie  en  pratique  générale,  et  dès  lors 
on  s'explique  que  les  institutrices  soient  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  insti- 
tuteurs. 

En  Italie,  les  femmes  constituent  les  deux 
tiers  du  personnel  enseignant.  Je  ne  veux 
pas  abuser  de  vos  instants  ni  faire  passer 
sous  vos  yeux  de  longues  et  fatigantes  sta- 
tistiques. Mais  d'où  vient,  dira-t-on,  chez 
nous,  cette  infériorité  marquée  au  détri- 
ment du  sexe  féminin? 

Si,  dès  le  début,  on  avait  établi  l'éduca- 
tion rationneUe  des  femmes  et  des  filles, 
nous  aurions  un  nombre  beaucoup  plus 
considérable  d'institutrices.  Si  le  péril  pri- 
maire qu'on  a  signalé  révèle  une  pénurie 
de  personnel,  c'est  précisément  qu'au 
début  on  avait  absolument  exclu  les  femmes 
de  l'enseignement  Cela  tenait  à  des  consi- 
dérations sociales  et  religieuses  erronées 
qui,  suivant  les  décisions  d'un  concile  trop 
célèbre,  avaient  pour  ainsi  dire  moralement 
exclu  la  femme  de  l'humanité. 

«  La  femme,  a-t-on  dit  à  ce  concile,  n'est 
pas  comparable  à  l'homme;  eUe  n'a  pas 
d'âme,  elle  n'a  aucun  de  ces  rayons  spiri- 
tuels que  la  divinité  dispense  à  l'homme.  » 
(Mouvements  divers.) 

Dès  lors,  à  l'abri  de  cette  erreur  que  nous 
pouvons  qualifier  d'absurdité,  11  fut  établi 
qu'il  était  inutile  de  donner  de  l'instruction 
aux  femmes  et  eUes  continuèrent  à  être 
traitées  en  esclaves. 

La  raison  humaine,  bien  avant  la  Révo- 
lution française,  avait  heureusement  fait 
bonne  justice  de  cette  ridicule  conception. 
Mais  c'est  surtout  depuis  l'œuvre  de  Féne- 
lon  que  la  rénovation  s'est  accomplie  pour 
la  compagne  de  l'homme.  La  grande  Révo- 
lution est  venue  ensuite  commencer  sa  libé- 
ration. 

Nous  sommes  aujourd'hui  revenus  de 
cette  erreur  et  tous  les  pédagogues  com- 
prennent qu'il  est  temps  de  mettre  sur  le 
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pied  d'égalité  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices. 

Il  reste  encore  pour  établir  pourquoi  les 
institutrices  n'ont  pas  uno  plus  grande  place 
dans  l'enseignement,  à  étudier  la  différence 
des  traitements. 

Pendant  très  longtemps  leur  traitement  a 
été  très  différent  de  celui  des  instituteurs. 
Sous  l'empire  des  lois  de  1889  et  1893,1e 
traitement  a  été  unifié  partiellement.  Il 
reste  à  unifier  les  3«,  2"  et  1"  classe  :  c'est 
l'œuvre  qu'il  faut  accomplir. 

Les  traitements  des  instituteurs  ne  sont 
pas  déjà  si  élevés  qu'on  puisse  les  abaisser 
pour  les  institutrices.  On  va  partout  répé- 
tant que  les  membres  de  l'enseignement 
sont  un  personnel  d'élite,  que  l'Europe  n'en 
a  pas  qui  l'égale.  Ce  sont,  dit-on,  les  pion- 
niers de  la  civilisation,  les  promoteurs  du 
progrès.  Ce  sont  eux  qui  ont  la  mission  de 
former  des  hommes,  des  citoyens  dévoués 
à  la  République.  C'est  chez  nous  qu'on 
exalte  le  plus  leurs  vertus  civiques,  leur 
utilité  nationale  et  civilisatrice  et  c'est 
chez  nous  qu'ils  sont  le  plus  mal  payés. 
Les  traitements  qui  leur  sont  accordés  sont 
en  effet  dans  un  état  d'infériorité  marqué 
auprès  de  ceux  dont  ils  jouissent  dans  les 
autres  pays. 

Comment,  dans  ces  conditions,  ne  man- 
querait-on pas  d'instituteurs  et  d'institutri- 
ces? On  gagne  plus  à  être  garçon  de  bureau 
dans  un  ministère  qu'à  consacrer  toute  son 
existence  à  instruire  les  enfants  de  la  Ré- 
publique. 

Mais  notre  personnel  enseignant  est  ré- 
publicain et  par  conséquent  dévoué  à  la 
démocratie.  Il  a  fait  déjà  crédit  à  la  Répu- 
blique ;  il  a  confiance,  il  attendra. 

En  Allemagne  et  dans  d'autres  pays  d'Eu- 
rope le  traitement  est  calculé  d'une  façon 
très  rationnelle  dont  on  devrait  bien  s'ins- 
pirer un  peu  chez  nous. 

L'augmentation  de  traitements  s'établit 
d'abord  par  l'avancement  d'une  classe  à 
l'autre  par  ancienneté  et  au  choix. 

A  ces  traitements  fondamentaux  viennent 
se  joindre,  sous  le  nom  de  minimum,  de 
supplément  d'ancienneté,  des  augmenta- 
tions annuelles  de  125  à  300  fr.,  tous  les 
cinq  ans  dans  certains  pays,  tous  les  trois 
ans  dans  d'autres,  de  telle  façon  que  les 
suppléments  d'ancienneté  arrivent  à  égaler 
et  parfois  à  dépasser  le  traitement  fonda- 
mental, car  les  communes  ont  le  droit 
d'augmenter  aussi  le  supplément  d'ancien- 
neté, la  loi  même  les  y  oblige  lorsque  l'ins- 
tituteur ou  l'institutrice  se  marie  ou  qu'il  est 
depuis  plus  de  quatre  ans  dans  la  même 
localité. 

Enfin,  dans  certaines  contrées  et  dans  cer- 
tains royaumes  l'école  publique  est  dotée 
d'une  propriété,  d'une  terre  dont  le  revenu 
augmente  encore  le  bien-être  de  l'institu- 
teur. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention 
de  la  Chambre  sur  le  mode  d'établissement 
des  traitements  que  je  viens  d'indiquer  et 
dont  les  minima  sont  fixés  en  Allemagne 
par  la  loi  de  mars  1897. 


Ce  système  donne  à  l'instituteur  —  que 
les  vacances  des  postes  soient  nombreuses 
ou  non  —  la  certitude  d'avoir  un  traite- 
ment fort  convenable  sans  que  puisse  être 
émoussée  l'émulation  et  sans  que  jamais 
puisse  se  perdre  l'espoir  d'améliorations  de 
plus  en  plus  rémunératrices. 

Je  disais  donc,  messieurs,  que  le  traite- 
ment des  instituteurs  primaires  français 
étant  plus  que  modeste,  on  ne  saurait  en 
arguer  pour  diminuer  celui  de  l'institutrice. 
Quelles  autres  raisons  peut-on  invoquer 
pour  évaluer  le  travail  de  la  femme  à  un 
taux  moins  important  que  celui  auquel  on 
estime  le  travail  d'un  homme  ?  Demande- 
t-on  à  l'homme  plus  de  compétence  qu'à  la 
femme  ? 

L'œuvre  accomplie  est-elle  moins  impor- 
tante? L'instruction  et  l'éducation  des  filles 
est-elle  plus  facile,  moins  pénible?  Y  faut-il 
une  moindre  somme  de  travail  et  d'atten- 
tion? 

Les  principes  enseignés  aux  futures  mères 
de  familles  ont,  ce  me  semble,  pour  la  Répu- 
blique et  son  avenir,  la  même  valeur  que 
les  notions  inculquées  aux  jeunes  écoliers 
destinés  à  être  plus  tard  les  citoyens  de  la 
même  patrie. 

L'institutrice  et  l'instituteur  ont  les  mêmes 
aptitudes,  sont  pourvus  de  titres  équiva- 
lents. L'un  et  l'autre  fournissent  le  même 
travail.  Us  ont  la  même  responsabilité.  Ils 
rendent  les  mêmes  services  à  la  nation.  Leur 
dévouement  est  identique.  Le  traitement 
seul  diffère.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  inté- 
rêt de  connaître  ce  qui  se  passe  à  ce  sujet 
dans  les  autres  pays. 

Si,  dans  la  pauvre  et  malheureuse  Italie, 
les  institutrices,  bien  supérieures  en  nom- 
bre, car  elles  occupent  la  majeure  partie 
des  écoles  primaires  de  garçons,  ne  reçoi- 
vent qu'un  traitement  équivalent  aux  deux 
tiers  de  celui  d'un  instituteur;  s'il  en  est  de 
même  dans  le  Danemark  et  dans  la  Fin- 
lande, la  Norvège  déjà  a  établi  l'égalité 
pour  les  instituteurs  et  institutrices  de  la 
campagne. 

Si  l'Allemagne,  par  sa  loi  de  1897,  a  fixé  le 
traitement  des  institutrices  de  77  à  80  p.  100 
de  celui  des  instituteurs,  les  intitutrices 
touchent  néanmoins  de  par  cette  loi,  et 
d'après  une  statistique  toute  récente,  de 
1,500  à  2,800  fr.  Quelle  institutrice  arrive  en 
France  à  ces  chiffres  rémunérateurs? 

Rares,  vous  le  voyez,  sont  les  pays  qui 
ont  jusqu'ici  refusé  l'égalité  des  traite- 
ments des  instituteurs  et  des  institutrices. 

Cette  égalité  existe  dans  la  plupart  des 
cantons  de  la  Suisse.  Elle  est  de  règle  en 
Belgique,  Saxe,  grand-duché  du  Luxem- 
bourg, Suède,  Hongrie,  Autriche  (depuis 
1902),  Roumanie,  Espagne,  Portugal,  Hol- 
lande, Russie,  Etats-Unis  et  Angleterre. 

Partout  on  a  compris  qu'un  travail  égal 
pour  un  même  résultat  demandait  la  même 
rémunération. 

Voici  quels  sont  les  traitements  dans  les 
divers  pays  que  je  viens  de  citer  : 

En  Saxe  :  1  p.  100  seulement  des  institu- 
trices reçoivent  au-dessous  de  1,250  fr. 


4  p.  100  reçoivent  de  1,500  à  1,750  fr. 
16  p.  100,  de  1,750  à  2,000  fr. 

15  p.  100,  de  2,000  à  2,250  fr. 
9  p.  100  arrivent  à  2,500  fr. 
12  p.  100  arrivent  à  2,750  fr. 

23  p.  100  ont  de  2,750  à  3,000  fr. 

16  p.  100  ont  de  3,000  à  3,250  fr. 

I  p.  100  arrive  à  3,500  fr. 

En  Belgique,  la  5'  classe  reçoit  1,378  fr.; 
la  1",  2,450  fr. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  les  institu- 
trices sont  admises  dans  presque  toutes  les 
écoles  avec  un  salaire  variant  de  2,500  à 
7,250  fr. 

En  Irlande,  elles  reçoivent  de  1,475  à 
2,178  fr. 

En  Ecosse,  elles  reçoivent  de  1,800  à 
2,000  f  r. 

En  Angleterre,  pays  classique  du  chauvi- 
nisme et  de  la  liberté,  dans  le  pays  de 
Galles,  les  institutrices  représentent  75  p.  lûu 
de  tout  le  personnel  primaire. 

II  y  a  dans  les  écoles  publiques  élémen- 
taires d'Angleterre,  39,398  institutrices  : 

1,165  touchent  un  minimum  de  1,250 fr.; 
la  plus  grande  part  touche  2J500  fr.;  1,000 
touchent  5,000  fr.,  et  un  certain  nombre 
10,000  fr. 

Tous  ces  hauts  traitements,  l'Etat  anglais 
les  paye  parce  qu'il  a  besoin  de  s'assurer  un 
personnel  pour  ses  écoles  publiques. 

On  ne  peut,  en  effet,  espérer  ce  résultat 
que  de  la  libre  concurrence. 

Aveugles  seraient  les  instituteurs  qui  ré- 
clameraient le  monopole  de  l'enseignement 
par  l'Etat,  dans  l'espoir  de  voir  disparaître 
la  concurrence  et  d'être  mieux  rétribués 
étant  seuls. 

La  vérité  est  que  le  bien-être,  aussi  bien 
ici  qu'ailleurs,  ne  peut  découler  que  de  la 
liberté. 

Les  statistiques  officielles  anglaises  en 
donnent  une  preuve  bien  éclatante  dans  la 
question  qui  nous  occupe. 

Car  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ces 
salaires  élevés  sont  dus,  en  Angleterre,  au 
petit  nombre  d'institutrices  libres  du  per- 
sonnel enseignant  C'est  au  contraire  la  con- 
currence qui  existe  et  l'émulation  qui  font 
monter  le  taux  des  salaires.  Dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  le  pays  de 
Galles  il  y  a  eu,  en  1902,  116,927  institu- 
trices certifiées  ou  brevetées  et  36,565  ins- 
tituteurs. 

Je  n'insiste  pas.  J'entends  bien  que  l'éga- 
lité de  traitement  existe  dans  certains  cas 
en  France.  Les  législateurs  de  1889  et  de 
1893  ont  établi  l'assimilation  complète  entre 
les  traitements  des  stagiaires  hommes  ou 
femmes  et  des  instituteurs  et  institutrices 
des  5e  et  4«  classes. 

Ces  mêmes  législateurs  ont,  par  l'article  15, 
établi  l'égalité  de  traitement  pour  les  direc- 
teurs et  les  directrices,  pour  les  instituteurs 
adjoints  et  les  institutrices  adjointes  des 
écoles  primaires  supérieures.  Il  existe  donc 
dans  la  loi  une  lacune  qu'il  convient  de 
faire  disparaître. 

Cette  lacune,  c'est  l'assimilation  restant 
à  accomplir  des  traitements  des  instituteurs 
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p(    institutrices    primaires    des  3»,   2'  et 

1"  classes. 

Voici  les  traitements  affectés  à  ces  trois 

classes.Tandis  que  les  institutrices  touchent 

un  traitement  : 

De  1,400  fr.  pour  la  3"  classe,  les  institu- 
teurs touchent  1,500  fr.  ; 

De  1,500  fr.  pour  la  2*  classe,  les  institu- 
teurs touchent  1,800  fr.  ; 

De  1,600  fr.  pour  la  lr«  classe,  les  institu- 
teurs touchent  2,000  fr. 

Que  nous  sommes  loin  des  traitements 
payés  en  Saxe,  en  Belgique,  en  Angleterre, 
en  Amérique  !  Nous  sommes  même  au-des- 
sous de  ceux  payés  en  Allemagne  où  les 
institutrices  cependant  ne  touchent  que 
80  p.  100  du  traitement  de  l'instituteur. 

Et  tandis  que  pour  ces  trois  classes  les 
instituteurs  avancent  chaque  fois  de  200  fr. 
environ,  les  institutrices,  elles,  n'avancent 
que  de  100  fr. 

Il  y  a  là  une  inégalité  qu'il  faut  faire  dis- 
paraître. 

J'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  sur 
ce  point  et  je  lui  demande  de  vouloir  bien 
prendre  des  mesures  en'  ce  sens  dans  le 
budget  de  1905. 

Je  ne  dépose  pas  de  projet  de  résolution. 
J'appelle  simplement  l'attention  de  M.  le 
ministre  sur  cette  question  des  traite- 
ments. Je  demande  qu'on  élargisse  le 
champ  d'action  des  institutrices  dans  l'en- 
seignement primaire.  Je  demande  qu'elles 
soient  introduites  dans  l'enseignement  pri- 
maire des  garçons,  qu'on  utilise  davantage 
cette  profession,  bien  faite  pour  réparer 
l'injustice  du  passé.  Il  faut  utiliser  plus  lar- 
gement cette  porte  de  salut  pour  les  fem- 
mes. Je  demande  également  qu'on  fasse 
disparaître  de  la  loi  les  trois  classes  iné- 
gales qui  existent,  et  je  pense  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'inscrire  au  budget  une  somme 
très  considérable  pour  obtenir  cette  ré- 
forme. 

Si  vous  trouvez  cependant  que  les  3  mil- 
lions 500,000  fr.  qui  seraient  nécessaires, 
représentent  un  chiffre  trop  élevé  pour 
1906,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  étudier  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'accomplir  la  réforme  en  faisant  dis- 
paraître surtout  de  la  3"  classe  l'inégalité 
que  j'ai  signalée.  Il  s'agit  de  9,000  institu- 
teurs environ  et,  à  raison  de  100  fr.  chacun, 
c'est  une  somme  de  1  million  seulement 
qui  serait  nécessaire. 

Je  pense  que  M.  le  ministre  fera  tout  son 
possible  et  pourra  étudier  la  réalisation  de 
cette  réforme  pour  1905.  (Très  bienl  très 
bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  vous  donnerai  satisfaction  en  ce  sens 
que  votre  proposition  est  contenue  impli- 
citement dans  une  proposition  plus  large 
renvoyée  pour  étude  à  la  commission  du 
budget  :  elle  sera  examinée  avec  les  divers 
aspects  de  la  question  qui,  croyez-moi,  n'est 
pas  aussi  simple  que  vous  le  pensez.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Loque.  Je  remercie  M.  le  ministre, 
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mais  je  sais  très  bien  que  la  question  n'est 
pas  aussi  simple  qu'elle  peut  le  paraître, 
qu'elle  est  très  complexe  au  contraire  ;  et 
c'est  pour  cela  que  je  me  suis  contenté 
d'appeler  son  attention  et  de  lui  demander 
ce  commencement  de  satisfaction. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Je  ne  viens  pas  faire  un 
discours  ;  les  observations  que  je  désirais 
soumettre  à  la  Chambre  ont  été  présentées 
par  M.  Torchut,  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune. Les  doléances  des  instituteurs  de  la 
Charente  sont  semblables  à  celles  des  Insti- 
tuteurs de  la  Champagne  car  le  même  mal 
existe  partout  :  les  instituteurs  arrivant  à 
l'âge  de  la  retraite  la  sollicitent  en  vain  pen- 
dant plusieurs  années,  et  lorsqu'enfln  Ils 
sont  parvenus  à  l'obtenir,  ils  attendent  en- 
core pendant  deux  et  trois  ans  le  payement 
des  termes  de  leur  pension. 

Un  certain  nombre  de  départements  — 
celui  de  la  Marne  notamment  —  se  sont 
émus  de  cet  état  de  choses  et  ils  ont  décidé 
d'avancer  à  ces  vétérans  de  l'enseignement 
primaire  les  termes  de  leurs  pensions  que 
l'Etat  laisse  en  souffrance. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Le  département 
de  Selne-et-Oise  en  a  fait  autant. 

M.  Perroche.  Cette  mesure  généreuse 
fait  certes  honneur  aux  sentiments  d'huma- 
nité des  assemblées  qui  la  prennent,  mais 
elle  n'est  pas  conforme  aux  règles  d'une 
bonne  gestion  financière  et  il  n'est  pas 
admissible  que  le  Gouvernement  laisse  plus 
longtemps  à  la  charge  des  départements 
une  dette  dont  le  payement  incombe  exclu- 
sivement à  l'Etat.  {Très  bien  !  très  bien!) 

L'honorable  M.  Simyan,  dans  son  rapport, 
a  constaté  que  le  recrutement  des  écoles 
normales  devenait  de  plus  en  plus  difficile. 
Nous  le  savions  déjà,  mais  au  nombre  des 
motifs  qu'il  a  indiqués,  je  crois  que  l'on 
peut  sans  se  tromper  ajouter  celui-ci  :  c'est 
le  fonctionnement  défectueux  de  la  caisse 
des  retraites  en  ce  qui  concerne  les  insti- 
tuteurs. 

Le  maintien  forcé  —  ce  sont  de  véritables 
travaux  forcés  en  effet  —  le  maintien  forcé 
dans  ses  fonctions  de  l'instituteur  qu'at- 
teint l'âge  de  la  retraite,  entrave  l'avance- 
ment de  tous  ses  jeunes  collègues.  Quel- 
ques-uns se  découragent  et  désertent  l'en- 
seignement avant  l'expiration  de  leur  enga- 
gement décennal. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Cela  ne  se  voit  plus  dans  les  condi- 
tions nouvelles  d'avancement,  mon  cher 
collègue. 

M.  Perroche.  Les  conditions  nouvelles 
d'avancement  produisent  à  un  degré  moin- 
dre, je  le  veux  bien,  mais  produisent  un 
effet  analogue  et  voici  pourquoi  :  c'est  que 
si  l'on  avance  en  traitement  par  période  quin- 
quennale, sans  changer  de  résidence,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  bonnes  résidences 
sont  actuellement  occupées  par  les  vieux 
instituteurs  et  il  faut  remarquer  ce  contraste 
étrange  qu'un  instituteur  a  une  école  d'au- 
tant plus  nombreuse  et  d'autant  plus  char- 


gée qu'il  est  lui-même  plus  chargé  d'années. 
Ce  sont  les  plus  vieux  instituteurs  qui  sont 
dans  les  communes  les  plus  importantes. 
Or,  à  côté  de  ce  supplément  de  charges,  il 
y  a  des  bénéfices  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  notre  collègue,  M.  Chatgnc  :  Ubi  emo- 
lumentum,  ibi  mus.  L'instituteur  qui  réside 
dans  une  commune  d'une  certaine  impor- 
tance, indépendamment  de  son  traitement 
régulier,  normal,  reçoit  un  supplément  de 
traitement  que  lui  fait  le  conseil  municipal  ; 
sa  femme  donne  des  leçons  de  couture  qui 
lui  sont  payées  plus  cher  parce  qu'il  y  a 
plus  d'élèves  ;  le  secrétariat  de  la  mairie  est 
plus  lucratif;  sans  compter  les  gratifications. 

Les  doléances  des  instituteurs  sont  d'au- 
tant plus  légitimes,  leurs  réclamations  d'au- 
tant plus  justifiées  qu'ils  sont  peut-être  de 
tous  les  fonctionnaires  de  la  République  les 
seuls  qui  puissent  se  dire  victimes  de  sem- 
blables abus. 

En  considérant  les  autres  catégories  de 
fonctionnaires,  nous  sommes  en  effet  obli- 
gés de  constater  qu'ils  touchent  leurs  pen- 
sions quelques  mois  après  avoir  été  mis  à 
la  retraite.  Les  militaires,  par  exemple,  re- 
çoivent les  termes  de  leurs  pensions  au 
bout  de  cinq  ou  six  mois  et,  si  je  suis  bien 
renseigné,  récemment  M.  le  général  André 
aurait  pris  une  décision  aux  termes  de 
laquelle,  avant  même  que  la  pension  soit 
liquidée,  un  militaire  pourra  en  toucher  les 
termes  trois  mois  après  sa  radiation  des 
cadres  de  l'armée. 

Pourquoi  cette  différence  de  situation 
entre  les  instituteurs  et  les  militaires  ?  Les 
services  des  uns  ne  valent-ils  pas  les  titres 
des  autres  î  {Très  bien!  très  bien!) 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  je  pensais 
que  la  question  d'argent  y  était  pour  quel- 
que chose.  Je  croyais  qu'il  y  avait  lieu  d'at- 
tribuer à  l'insuffisance  des  disponibilités 
budgétaires  le  retard  de  la  liquidation  de  la 
pension  des  instituteurs.  Je  me  trompais, 
ou,  du  moins,  c'est  M.  le  ministre  des  finan- 
ces qui  me  l'a  dit  à  l'occasion  d'une  disposi- 
tion additionnelle  que  je  présentais  l'an- 
née dernière  sur  le  même  objet,  au  cours 
de  la  discussion  du  budget.  M.  Rouvier  m'a 
fait  observer  alors  que  je  commettais  une 
erreur,  que  si  ma  proposition  —  je  deman- 
dais qu'on  augmentât  le  crédit  de  la  caisse 
des  retraites  —  était  adoptée,  les  mêmes  re- 
tards se  produiraient  parce  qu'il  y  avait 
une  autre  cause  de  retard  qui  est  la  multi- 
plicité, la  complication  des  formalités  ad- 
ministratives à  remplir. 

Voici  les  interruptions  que  m'adressait 
sur  ce  point  M.  Rouvier  à  la  séance  du 
4  mars  1903  —  c'est  extrait  textuellement  du 
Journal  officiel. 

«  M.  Maurice  Rouvier.  S'il  y  avait  encore 
plus  de  disponibilités  au  budget  cela  ne 
diminuerait  en  rien  les  formalités  auxquel- 
les sont  imputables  les  retards  ».  Il  s'agis- 
sait des  retards  de  liquidation  de  pension. 

Et  plus  loin. 

«  M.  Maurice  Rouvier  :  Je  ne  peux,  sans 
protester,  laisser  dire  que  l'Etat  ne  paye  pas 
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ses  créanciers  et  surtout  laisser  insinuer 
qu'il  ne  les  payo  pas  parce  qu'il  n'a  pas  de 
crédits  suffisants.  » 

Je  ne  mets  pas  en  doute  les  paroles  du 
ministre  des  finances  parlant  devant  la 
Chambre;  quand  il  dit  que  les  crédits 
existent,  que  les  disponibilités  sont  suffi- 
santes, je  dois  m'incliner. 

Mais  alors,  me  retournant  vers  son  col- 
lègue de  l'instruction  publique,  l'honorable 
M.  Chaumié,  je  le  prie  instamment  de  sim- 
plifier toutes  ces  formalités  administratives 
qui  retardent  la  liquidation  des  pensions  et 
si  cette  simplification  est  difficile  à  réaliser 
immédiatement,  je  lui  dis:  Prenez  une  dé- 
cision semblable  à  celle  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ;  décidez  que  trois  mois  après 
la  cessation  de  leurs  fonctions,  les  institu- 
teurs toucheront  les  termes  de  leur  pension. 
(ApplaudUiemenls.) 

Enfin,  m'adressant  à  vous  tous,  messieurs, 
et  encouragé  par  l'accueil  que  vous  faites  à 
ma  proposition,  je  vous  demande  de  donner 
un  témoignage  de  sollicitude  aussi  effi- 
cace que  possible  à  ces  modestes  et  dé- 
voués fonctionnaires  en  votant  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
admettre  les  instituteurs  à  la  retraite  sur 
leur  demande,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge 
fixé  par  la  loi  et  à  liquider  leur  pension  de 
retraite  dans  le  délai  de  six  mois.  »  {Très 
bien  I  très  bien  !) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  crois  qu'après  les  déclarations  que  je  vais 
faire  le  projet  de  résolution  sera  inutile. 

Je  reconnais  qu'il  est  déplorable  que  des 
instituteurs,  dans  la  situation  que  l'on  a 
indiquée,  attendent  assez  longtemps  après 
l'arrêté  d'admission  à  la  retraite  la  remise 
du  titre  de  pension  qui  leur  permettra  de 
toucher  les  arrérages. 

Il  y  a  là  toute  une  série  de  formalités 
qu'il  ne  dépend  pas  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  de  restreindre.  Aussi 
nous  nous  sommes  préoccupés,  d'accord 
avec  l'administration  des  finances,  une  fois 
la  retraite  liquidée  et  en  attendant  que 
le  titre  soit  remis,  de  servir  les  premiers 
termes  de  la  pension  sur  le  fonds  de  se- 
cours; puis  au  moment  de  la  remise  du 
titre  le  trésorier-payeur  général  se  récu- 
pérera de  ces  avances.  La  gêne  qu'on  nous 
a  signalée  serait  ainsi  supprimée. 

Quant  à  la  somme  à  notre  disposition, 
pour  les  mises  à  la  retraite,  nous  la  deman- 
dons toujours  aussi  élevée  que  possible  ; 
mais  nous  sommes  obligés  de  tenir  compte 
des  crédits  qui  nous  sont  accordés. 

M.  Perroche.  C'est  bien  ce  que  je  soup- 
çonnais :  les  disponibilités  budgétaires  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  abondantes  que 
voulait  bien  le  dire  M.  le  ministre  des 
finances  l'an  dernier. 

M.  Féron.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
les  retraites  ne  sont  pas  servies. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Comme  l'a  très  bien  dit  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ce  n'est  pas  le  manque 
de  crédits  qui  retarde  la  liquidation  de  la 


pension;  ce  sont  les  formalités  administra- 
tives. 

M.  Perroche.  Si  vous  avez  l'argent, 
versez-le  dans  la  caisse  des  retraites. 

M.  le  président  de  1*  commission  du 
budget.  Le  nombre  des  admissions  à  la  re- 
traite est  évidemment  limité  par  les  crédits 
d'inscription.  Mais  cela  n'a  aucune  influence 
sur  la  rapidité  ou  la  lenteur  de  la  liquida- 
tion. 

Le  retard  dans  la  remise  du  titre  provient 
de  l'ensemble  des  formalités  qui  entourent 
l'octroi  de  ce  titre  de  pension.  Les  diverses 
administrations  ont  à  mettre  les  dossiers 
en  état,  le  conseil  d'Etat  doit  statuer;  de  là 
des  transmissions,  des  échanges  successifs 
de  pièces  qui  nécessitent  des  délais.  M.  Per- 
roche a  raison;  il  est  certain  qu'on  devrait 
hâter  l'accomplissement  de  ces  formalités. 
Voilà  pour  ce  qui  est  de  la  liquidation. 

Quant  à  l'admission  à  la  retraite,  on  a 
raison  de  se  plaindre  de  ce  que  des  insti- 
tuteurs vieillis  et  incapables  d'un  bon  ser- 
vice ne  soient  pas  mis  plus  tôt  à  la  re- 
traite. Non  pas  qu'on  doive  toujours  mettre 
un  fonctionnaire  à  la  retraite  dès  qu'il  le 
demande,  mais  lorsqu'on  constate  que  sa 
fatigue  est  trop  grande  ou  que  son  état 
intellectuel  ou  physique  ne  lui  permet  pas 
de  faire  un  bon  service,  on  devrait  l'ad- 
mettre à  la  retraite. 

Sur  ce  point,— M.  le  ministre  l'a  fait  obser- 
ver en  réponse  à  un  de  nos  collègues,  il  y  a 
quelquesjours,— un  crédit  d'inscription  sup- 
plémentaire vient  d'être  demandé  ;  le  projet 
a  été  renvoyé  à  la  commission  qui  fera  son 
rapport  et  appellera  la  Chambre  à  se  pro- 
noncer aussitôt  après  le  vote  du  budget. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Je  maintiens  mon  projet  de 
résolution.  Il  demande  l'application  delà  loi, 
c'est-à-dire  l'admission  des  instituteurs  à 
la  retraite  quand  ils  en  ont  atteint  l'âge.  Vous 
ne  refusez  pas  leurs  versements  à  la  caisse 
des  retraites;  quand  ils  sont  à  la  retraite, 
vous  devez  leur  rendre  ces  versement  sous 
une  autre  forme. 

Je  demande  aussi  qu'on  mette  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  ministre  les  fonds  nécessaires 
pour  exécuter  la  promesse  qu'il  vient  de 
faire.  Il  nous  a  dit  :  «  SI  j'avais  l'argent  né- 
cessaire, alors  même  qu'on  n'aurait  pas  pu 
simplifier  les  formalités  pour  arriver  à  la 
liquidation  de  la  retraite,  je  ferais  une 
avance  ;  autrement  dit  je  ferais  ce  que  les 
départements  font  aujourd'hui  à  ma  place, 
mais  les  ressources  font  défaut.  » 

M.  le  président  de  la  commission  Mais 
non! 

M.  Perroche.  Comment  !  Vous  avez  l'ar- 
gent? Eh  bien  !  payez,  alors  1 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  proposition  de  l'honorable 
M.  Perroche  signifle-t-elle  qu'il  faut  admet- 
tre à  la  retraite  les  instituteurs  ou  les  fonc- 
tionnaires brutalement. . . 

M.  Perroche.  Mais  non.  Sur  leur  de- 
mande. 


M.  le  président  de  la  commission.  ...lors- 
qu'ils ont  atteint  l'âge  réglementaire? 

Il  est  inutile  d'appeler  la  Chambre  àémet- 
tre  sur  ce  point  un  simple  vœu,  puisqu'elle 
aura  à  se  prononcer  dans  quelques  jours  sur 
le  crédit  même  d'inscription. 

A  quoi  bon  lut  demander  une  décision  au- 
jourd'hui ?  Elle  pourrait  être  amenée  de- 
main, en  face  de  la  nécessite  d'accorder  le 
crédit,  à  prendre  une  décision  différente  ;  ce 
ne  serait  pas  digne  d'elle. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  renvoyer  le 
projet  de  résolution  &  la  commission  du 
budget;  l'honorable  M.  Merlou  le  rapportera 
en  même  temps  que  le  crédit  supplémen- 
taire. (Très  bienl  très  bien!) 

M.  Perroche.  J'accepte  le  renvoi  à  cette 
condition. 

Ce  matin,  nous  avons  constaté  dans  l'ad- 
ministration du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique beaucoup  d'irrégnlarltés  et  de  vire- 
ments regrettables  —  si  l'on  en  croit  la 
cour  des  comptes  ;  —  vous  me  permettrei 
d'exprimer  le  regret  que  toutes  ces  irrégu- 
larités aient  eu  pour  objet  de  créer  ou  d'aug- 
menter de  gros  traitements  et  que  jamais 
on  n'en  ait  commis  pour  améliorer  la  mo- 
deste situation  des  instituteurs.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  M.  Perroche  accepte  le 
renvoi  de  son  projet  de  résolution  à  la  com- 
mission du  budget. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  Carnaud. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  le  président  On  demande  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOCT 

M.  le  président  Demain  matin,  à  neuf 
heures,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  de  l'exercice  1904; 

Suite  de  l'instruction  publique  ; 

Beaux-arts  ; 

Marine; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine; 

Finances  ; 

Suite  du  budget. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique. 

La  commission  du  budget  demande  l'Ins- 
cription en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  ré- 
serve qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Veber  et 
plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  extraordinaire  de  200,000  fr.  pour 
allocation  aux  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion et  aux  délégations  des  syndicats  ou- 
vriers en  vue  de  leur  participation  à  l'expo- 
sition de  Saint-Louis. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  budget. 

11  n'y  a  pas  d'observations?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
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DÉPÔT  D'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.le  ministre 
des  travaux  publics  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Lens  à  la  ligne  de  Paris  à 
la  frontière  de  Belgique,  près  Brebières. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimée,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics,  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  de  communication. 
(Assentiment.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Marcel 
Sembat  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  conclue 
à  Paris  le  29  juillet  1902,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  pour  régler  le  service  de 
la  correspondance  téléphonique  entre  les 
deux  pays. 

J'ai  reçu  do  M.  Maurice  Viollette  un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  des  pos- 
tes et  des  télégraphes,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  transport  par  la  poste,,  dans  le 
service  intérieur  :  1°  des  lettres  et  objets 
recommandés;  2°  des  envois  de  valeurs 
déclarées  ;  3«  des  envois  contre  rembourse 
ment. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  D'UNE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Audiffred 
une  proposition  de  loi  relative  à  l'autorisa- 
tion de  donner  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels cantonales,  groupées  en  unions,  la 
mission  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'as- 
sistance médicale  gratuite. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales.  (Atsenliment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Babaud-Lacroze,  un  congé  de  quel- 
ques jours  ; 

A  M.  d'Iriart  d'Etchepare,  un  congé  jus- 
qu'au 6  décembre  ; 

A  M.  Lacombe,  un  congé  jusqu'au  8  dé- 
cembre. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  tténographique 
de  la  Chambre  det  députés, 

Alexandre  Gaidet. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Pierre  Poisson  au  cha- 
pitre 61  du  budget  de  Cinstruction  publique 
[Lycées  nationaux). 

Nombre  des  votants. 518 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adoption 229 

Contre 289 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  pouh  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  As- 
tier.    Auge.    Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Baron  (Ga- 
briel) (Boucbes-du-Rhône).  Basly.  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bep- 
maie.  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bou- 
hey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis)  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.   Buyat. 

Cadenat.  Gamuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  CarpoL  Caze  (Edmond).  Cazeneuve. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drome).  Charonnat.  Charpentier. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chenavaz.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Godet  (Jean).  Colin.  Colliard. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.   Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).' 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debiève  (Ana- 
tole). Decker-David.  Defontaine.  Dejeante. 
Delarue.  Delmas.  Delory.  Derveloy.  Desfar- 
ges  (Antoine).  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Dû- 
tour  (Jacques).   Dumont  (Charles). 

Emile    Chauvin.   Escanyé.    Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier 
Fiquet.  Fitte.    Fournier  (François). 

G  au  vin.  Genêt.  Gentil.  Gérault-RIchard. 
Gervais  (Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet 
(Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grousset  (Pas- 
chai).   Guieysse.    Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Hubbard.     Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Pinistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).   Judet. 

Klotz.   Rrauss. 

Labussière.  Lachaud.  Lafferre.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Lassalle.  Leffet.  Lepez.  Le- 
sage.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond) (HautoGaronnc). 
Lhopiteau.   Lockroy.    Loup. 

Magniaudé.  Malasplna.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Merlou. 
Meslier.  Messtmy.  Mlllerand.  Minier  (Albert). 
Mirman.   Mollard.    Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Péret.  Pé- 
ronneau.  Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peureux. 
Pierre  Poisson.  Piger.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech. 

Rabler  (Fernand).     Ragot.    Rajon  (Claudel 


Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult  Révillc 
(Marc).  Rigal.  Rtvet  (Gustave).  Roehe  (Emest) 
(Seine).    Rouanet.    Rouby.    Rousé.   Ruau. 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).   Simonet.    Simyan.    SireyjoL 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert).   Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul)  (Hé- 
rault).   Villejean.    Viollette. 

Waiter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d',)  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arène 
(Emmanuel).  Argeliès.  Armez.  Arnal.  Au- 
diffred. Audigier.  Auffray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Ballandc.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Barthou. 
Bartlssol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudry  d'Asson  (de\  Beaurcgard  (Paul)  (Seine1. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geor- 
ges). Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bischoffshelm.  Boissieu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvilot.  Bor- 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bougère  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Bozonet.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc 
de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Cata- 
logne. Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy). 
Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charruyer.  Chastcnet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chavoix.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Claudlnon.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corrard 
des  Essarts.    Goûtant   (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dèche.  Delafosse 
(Jules).  Delaune  (Marcel).  Delcassé.  Delelis. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Denis 
(Théodore).  Déribéré  -Desgardes.  Deschanel 
(Paul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Du- 
claux-Monteil.  Dulau  (Constant).  Dunaime. 
Dupuy (Pierre).    Duquesnel.    Durand.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Engerand 
(Fernand).  Ermant.  Estourbeillon  (marquis 
de  V). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Fon- 
taines (de).  Forest  Fouché.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules\  Galpin  (Gaston).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gauthier  (de  Clagny)  Gautier  (Léoni  (Vos- 
ges). Gayraud.  Gcllé.  Gérald  (Georges1.  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vos- 
ges). Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot. 
Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Gros- 
didier.  Grosjean.  Groussau.  Guiilain.  Guil- 
loteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 
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Ilalgouet  (lieutenant -colonel  du;.  Harria- 
gue  Saint-Martin.  Haudricourt.  Henrique  Du- 
luc.    Hubert. 

Jacquey  (général).    Jean  Morel  (Loire).     Je- 
hanln.    Jules  Jaluzot     Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).    Jumel. 
Rrantz  (Camille). 

La  Batut(de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  ( mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  Lauraine.  Lau- 
rençon.  Laville.  Le  Bail.  Lcbaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Légllse.  Le- 
grand (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le  Moi- 
gne.  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lespinay  (mar- 
quis de).  Le  Troadcc.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Lcygues  (Georges)  (  Lot- 
et-Garonne).  Limon.  Loque.  Lozé.  Ludrc 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando.  Ma- 
ruéjouls.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Mercier 
(Jules).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mios- 
sec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Motte.  Mougeot.  Moustier  (mar- 
quis de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 
Noël. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmicr.  Pelletan 
(Camille).  Périer  (Germain).  Perroche.  Pichat. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plissonnier.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Pra- 
det-Balade.  Proust.  Pugliesi-Conti. 
Quilbcuf. 

Raiberti.  Ramel  (de\  Rauline.  Reille  (ba- 
ron Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morlière.  Rey  (Emile).  Riotteau.  Ripert.  Ro- 
bert Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Rudclle 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol(de).  Sandrique. 
Sarrien.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  i,Saone-et-Loire).  Sibille.  Siegfried. 
Suchetet.    Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue. 
Tournade.  Trannoy.  Trouillot  (Georges).  Tu- 
rigny. 

Vallée.  Videau.  Vigouroux.  Villault  -  Du- 
chesnois.    Villiers.    Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Astima  (colonel).   Aubry. 
Balitrand.    Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brunet. 
Chapuis. 

Debève  (François).    Delbet.     Deléglise.    Dou- 
mer  (Paul).    Dujardin-Beaumetz.    Dussucl. 
Empereur.   Etienne. 
Faurc  (  Firmin  ).    Flourens. 
Hémard.    Holtz. 
Ijjsics.    Lepelletlcr  i  Edmond). 
Menier  (Gaston  ).    Monfeuillart. 
Pichery. 

Réveillaud  (Eugène). 
Sarrazin. 
Thomson. 
VI  val. 


n  ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenu*  à  la  commission 
concernant  l'affaire  Humbert  : 

MM.  Abel  Bernard. 

Berry  (Georges).    Bignon  (Paul).    Bouctot. 

Cère  (Emile). 

Denôcheau. 

GabriellL 

Laurens-Castelet  (marquis  de). 

Marot  (Félix).    Massabuau.    Morlot 

Paul  Menier.    Prache. 

Ridouard. 

Sabaterie. 

ABSENTS    PAR  CONGE  : 

Babaud-Lacroze. 

Chambrun  (marquis  de).    Cornudct  (vicomte). 
Daudé.    Debussy.    Detumade.  Delarbre. 
Estournelles  (d'). 
Gavini  ^Antoine). 

Hémon.    Hugues   (François)(Aisne). 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jonnart. 
Kerjégu  (J.  de). 
Lacombe  (Louis).    Lemire. 
Michel    (Henri)    (  Bouches-du-Rhône  ).      Mill 
(Louis).    Millevoye. 
Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  Au). 
Ribot.    Rougier. 
Saumande. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  l'enseignement 
de  la  proposition  de  résolution  de  M.  Paul 
Constans  (Chap.  61  du  budget  de  Finslruction 
publique  :  Lycées  nationaux). 

Nombre  des  votants 539 

Majorité  absolue 270 

Pour  l'adoption 471 

Contre 68 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Atnodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astier.  As- 
tima (colonel;.  Aubry.  Audiiïred.  Audigier. 
Aulfray  (  Jules  ).  Auge.  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Bachimont.  Balandreau.  Bal  lande.  Bansard 
des  Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Begey. 
Beharelle.  Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges). 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  BischolTsheim.  Bizot. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Cisternes.  Borgnel.  Boucher 
(Henry).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bozonet.  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (111e- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglie  (duc  de).  Brunard.  Brunet. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat- 


Cachet.  CafTarelli  (comte).  Caillaux.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Carnot 
(François).  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chambigc.  Chambon. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis. Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaussier.  Cbau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Chenavaz. 
Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geoi- 
ges).  Cochln  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry i 
(Nord).  Codet(Jean).  Colin.  Comp&yré (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Paul) 
(Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Dèche.  Decker-David.  Delafosse  (Jules).  De- 
laune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise. 
Delelis.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteii.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Er- 
mant.  Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de l). 
Etienne. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Fernand  Brun.  Ferrette. 
Ferrier.  Piquet.  Fittc.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gauvin.  Gayraud.  Gellé.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervais  (Seine)- 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réa- 
che.  Gévelot.  Ginoux-Dcfermon.  Girod.  Go- 
det (Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat. 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmai- 
son  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau. 
Guieysse.  Guillain.  Guilloteaux.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne.     Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Marti/i.  Haudricourt.  Hémard.  Hen- 
rique-Duluc.    Holtz.    Hubert.    Hugon. 

Isambard.    Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean 
Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan 
(Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Rlotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachièze.  La  Ferron- 
nays (marquis  de).  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.   La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
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quier.  Lasies.  Lauraine.  Laurençon.  Laville. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier. 
Lefas.  Leffet.  Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Le- 
sage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Lerraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(GeorgesH  Lot-et-Garonne).  Lbopiteau.  Limon. 
Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaspina. 
Milliard.  Mando.  Maret  (Henry).  Martin 
iLouis)  (Yar).  Marué jouis.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure  Maurice  Blnder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de  i.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  MUlerand.  Miossec.  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou(de).  Morel 
{Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).   Muteau. 

Noeï.    Noulens. 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').    Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasquai.  Passy  (Louis).  Paul- 
mier.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Perler  (Ger- 
main). Perrin.  Perroche.  Petit  Peureux. 
Pichat  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Plissonnier.  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Pradet- 
Balade.    Proust.    Puech.    Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline.  Razimbaud. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron)  (Xavier). 
Renault-Morlière.  René  Renoult  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Rivet  (Gustave).  Robert 
Surcoût.  Roch.  Rocbe  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouby.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieu- 
tenant-colonel).   Rouvre    (Bourlon  de).    Rozet 

Albin .  Ruau.    Rudelle. 


Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salis.  San- 
drique.  Sarrazin.  Sarrien.  Sauzède.  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Simonet. 
Simyan.    Sireyjol.    Suchetet.    Syveton. 

Tailliandler.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert). 
Trannoy.  Trouillot  (Georges).  Trouin.  Turi- 
gny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vialis.  Videau. 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault- 
Duchesnois.  Viilejean.  Villiers.  Viollette. 
Vival.    Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRK  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Aristide 
Briand. 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Basiy.  Baudon  (Oise).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Bénézech.  Bouhey-Aliex.  Bouveri.  Boyer  (An- 
tide\    Breton  (Jules -Louis). 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Car- 
pot.  Charpentier.  Chauvière.  Colliard.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant 
(Jules)  (Seine).    Couyba. 

Defontaine.  Dejeante.  Dclarue.  Delory. 
Devèze.    Dubief.    Dufour  (Jacques). 

Féron.    Ferrero.    Fournier  (François). 

Genêt.  Gérault-Richard .  Grousset  (Pas- 
chal). 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Krauss. 

Labussière.    Lafferre.    Lamendin.     Lassalle. 

Magniaudé.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Meslier.    Minier  (Albert). 

Pajot.  Pastre.  Péronneau.  Petitjean.  Piger. 
Pressensé  (Francis  de). 

Régnier.    Roche  (Ernest    (Seine).    Rouanet. 

Sarraut  (Albert).    Selle.    Sembat. 

Thivrier. 


Vaillant. 

(Var). 

Walter. 


Vober    (Adrien).    Vigne    (Octave) 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.    Balitrand.     Bourgeois   (Léon)  (Marne). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Chaumet. 
Delmas.    Dormoy. 
Etienne. 
Hubbard. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

Comme  ayant  été  retenu*  à  la  commission 
concernant  ta/faire  Humbert: 

MM.  Abel  Bernard. 

Berry  (Georges).    Bignon  (Paul).    Bouctot. 

Cèrc  (Emile). 

Denêcheau. 

Gabrielu. 

Laurens-Castelet  (marquis  de). 

Marot  (Félix).    Massabuau.    Morlot. 

Paul-Meunier.    Prache. 

Ridouard. 

Sabaterie. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Lacroze. 

Chambrun  (marquis  de).   Cornudet  (vicomte). 
Daudé.    Debussy.    Defumade.    Delarbre. 
Estournelles  (d). 
Gavinl  (Antoine). 

Héraon.    Hugues  (François)  (Aisne). 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jonnart. 
Kerjégu  (J.  de). 
Lacombe  (Louis).    Lemire. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).     Mill 
(Louis).    Millevoye. 
Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Ribot.    Rougier. 
Saumande. 
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PRÉSIDENCE    DR    M.   JAURES,  VICE-PRESIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Fernand  David,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  2«  séance 
de  la  veille. 

Le  procès-verbal  est  adopté,  sous  réserve 
des  observations  qui  pourraient  être  pré- 
sentées à  la  séance  de  l'après-midi. 

EXCUSES 

M.  le  président  MM.  Quilbeuf  et  Jean- 
neney  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
aux  séances  de  ce  jour. 

MM.  Lasies  et  de  Pins  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour,  ni 
à  celles  de  lundi. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DB 
L'EXERCICE    1904. 

M.  le  président  La  Chambre  a  commencé 
hier  l'examen  du  chapitre  86  du  budget  de 
l'instruction  publique. 

Nous  arrivons  au  projet  de  résolution  de 
MM.  Chaumet,  Dormoy,  Carnaud,  Petitjean, 
Poisson  et  Thierry-Cazes.  Ce  projet  de  réso- 
lution est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  prie  la  commission  du 
budget  de  déposer,  aussitôt  après  le  vote 
du  budget,  son  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  tendant  à  augmenter  le  traitement  et 
à  reviser  le  classement  des  instituteurs  et 
des  institutrices.  » 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  com- 
mission du  budget.  Nous  sommes  d'accord 
avec  les  auteurs  de  la  proposition  et  avec  la 
commission  de  l'enseignement  pour  faire 


venir  la  discussion  du  rapport  aussitôt  après 
le  vote  du  budget. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Car- 
naud. 

M.  Carnaud.  Des  explications  sont  cepen- 
dant indispensables  de  la  part  de  M.  le  mi- 
nistre et  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  On  nous  propose,  à  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  de  finances,  une  loi  complète 
sur  les  traitements  des  instituteurs.  Si  nous 
votons  le  chapitre  86  avec  le  chiffre  qui 
nous  est  proposé,  c'est  l'acceptation  d'avance 
de  toutes  les  dispositions  législatives  pré- 
vues à  l'article  17  de  la  loi  de  finances. 

Je  me  demande  si  la  Chambre  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir,  si  des  amendements,  des 
articles  additionnels  ne  peuvent  pas  être 
déposés.  L'amendement  Berthelot  va-t-il 
jusqu'à  faire  obstacle  à  ce  droit  qui  appar- 
tient à  chacun  de  nous  d'intervenir  et  de 
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présenter  des  propositions,  droit  que  je  con- 
sidère et  que  nous  considérons  tous  comme 
le  plus  important  pour  tout  député,  celui 
d'initiative? 

Je  prie  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget  de  nous  donner  son  sentiment 
sur  ce  point  d'une  façon  précise. 

Je  l'ai  entendu  déclarer  hier,  en  réponse 
à  une  question  de  M.  Petitjean,que  tous  les 
droits  étaient  réservés,  que  le  débat  pour- 
rait se  produire  sur  l'article  17  de  la  loi  de 
finances,  et  que  actuellement  la  Chambre 
pouvait  adopter  les  propositions  de  la  com- 
mission sur  le  chapitre  86,  le  chiffre  de  137 
millions  inscrit  à  ce  chapitre  étant  suffisant 
et  de  nature  à  lui  donner  toute  satisfaction. 

Mais  il  peut  se  faire  que  d'autres  députés 
aient  des  propositions  plus  étendues  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  qui,  si  elles  étaient 
adoptées,  auraient  pour  conséquence  l'aug- 
mentation obligatoire  du  crédit  du  chapitre 
soumis  à  notre  acceptation  en  ce  moment. 
La  Chambre  ne  peut  donc  pas  passer  au 
vote  de  ce  chapitre  avant  d'avoir  obtenu  des 
éclaircissements  à  ce  sujet.  (Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  J'ai  dit  hier  à  l'honorable 
M.  Petitjean,  et  je  répète  aujourd'hui  que 
le  chiffre  de  137,801,260  fr.  inscrit  au 
chapitre  86  permet  non  seulement  d'appli- 
quer les  dispositions  résultant  de  l'article  17 
de  la  loi  de  finances,  mais  encore  de  faire 
face  à  des  modifications  de  détail  dans  le 
genre  de  celles  dont  M.  Petitjean  parlait 
hier  ;  le  crédit  est  calculé  assez  largement 
pour  que  nous  n'ayons  aucune  inquiétude 
à  concevoir  de  ce  chef. 

Je  passe  à  l'article  17  de  la  loi  de  finan- 
ces, relatif  aux  instituteurs. 

Qu'avons-nous  voulu  faire  ?  L'honorable 
M.  Carnaud,  qui  a  pris  part  l'année  der- 
nière aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre 
nous  au  sujet  de  l'organisation  de  l'avance- 
ment des  instituteurs,  le  sait  fort  bien  :  nous 
avons  cherché  à  n'Introduire  dans  la  loi  de 
finances  que  des  dispositions  unanimement 
acceptées  par  les  auteurs  des  diverses  propo- 
sitions relatives  à  l'enseignement,  étant  en- 
tendu que  nous  réservions  toute  la  ques- 
tion des  traitements  pour  la  loi  organique 
à  intervenir.  Comme  M.  Carnaud  le  demande 
d'ailleurs  dans  le  projet  de  résolution,  nous 
discuterons,  au  cours  de  l'examen  d'une 
loi  spéciale,  tout  ce  qui  concerne  le  trai- 
tement des  Instituteurs  et  la  rétroactivité 
que  certains  d'entre  nous  réclament,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  des  dis- 
positions que  nous  adopterons.  Pour  le  mo- 
ment, par  la  loi  de  finances  nous  n'avons 
qu'un  but  :  régler  l'avancement  des  institu- 
teurs et  le  régler  de  telle  manière  qu'il  leur 
soit  immédiatement  donné  satisfaction.  M. 
Carnaud  sait  dans  quelle  proportion  nous 
le  faisons. 

Dans  les  deux  derniers  budgets  seulement, 
le  crédit  inscrit  au  chapitre  86  a  été  relevé 
de  11  millions  de  francs. 


Sur  ces  11  millions,  i  millions  sont  des- 
tinés à  pourvoir  aux  créations  d'emplois 
nouveaux,  et  7  millions  à  améliorer  les 
traitements  des  instituteurs  et  les  condi- 
tions de  l'avancement. 

Jusqu'ici,  les  conditions  de  cet  avance- 
ment avaient  été  réglées  d'accord  entre 
les  auteurs  des  propositions.  Cette  année, 
nous  croyions  être  arrivés  au  même  résul- 
tat; mais  je  me  suis  aperçu  que  ce  résultat 
n'est  pas  complètement  atteint;  suivant  les 
propositions  faites  par  certains  de  nos  col- 
lègues, le  temps  nécessaire  pour  passer  de 
la  troisième  à  la  seconde  classe  a  été  réduit 
de  huit  à  six  années,  comme  pour  les  classes 
précédentes.  Cette  réforme  a  donné  satis- 
faction au  moins  pour  l'avancement  jus- 
qu'à la  seconde  classe.  Je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  de  contestation  sur  ce  point. 

Aujourd'hui  notre  collègue  M.  Petitjean 
demande  que  le  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion soit  étendu  à  la  première  classe,  et  la 
proposition  de  M.  Carnaud  tend  au  même 
but.  A  cet  égard,  on  a  demandé  que  l'avan- 
cement au  choix  pour  la  première  classe  ne 
pût  avoir  lieu  qu'après  six  années,  et  c'est 
la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Certains  de  nos  collègues 
désireraient  que  cet  avancement  au  choix 
pût  être  fait  plus  rapidement,  c'est-à-dire 
que  la  limite  de  six  ans  ne  fût  pas  Imposée. 
C'est  à  ce  propos  que  j'ai  dit  que,  s'il  y  avait 
une  modification  en  ce  sens,  le  crédit  était 
calculé  assez  largement  pour  ne  pas  gêner 
M.  le  ministre.  Mais,  dans  l'intervalle,  avant 
le  vote  de  la  loi  de  finances,  je  prie  les  divers 
auteurs  d'amendements  et  de  propositions 
nouvelles  de  s'entendre  avec  nous,  pour  que 
nous  arrivions  à  présenter  l'article  17  dans 
les  conditions  où  nous  avons  présenté  l'ar- 
ticle 51  l'année  dernière,  c'est-  à-dire  d'un 
commun  accord.  Nous  pourrions  nous  en- 
tendre avant  que  la  loi  de  finances  vienne 
en  discussion,  c'est-à-dire  avant  mercredi 
prochain,  pour  que  ces  dispositions,  préli- 
minaires, pour  ainsi  dire,  de  la  loi  sur  les 
instituteurs  que  nous  élaborons,  soient 
adoptées  d'un  commun  accord. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit 
des  députés  d'amender  la  loi  de  finances  est 
très  limité.  C'est  pour  cela  que  je  crois  pré- 
férable —  je  ne  veux  pas  ouvrir  une  dis- 
cussion de  droit  —  que  l'entente  se  fasse 
par  avance,  et  je  suis  convaincu  qu'elle  se 
fera,  étant  entendu  que  les  questions  sur 
lesquelles  l'accord  ne  sera  pas  complet  vien- 
dront dans  la  loi  que,  dès  le  mois  de  dé- 
cembre, nous  vous  présenterons,  d'accord 
avec  la  commission  de  l'enseignement; 
nous  saisirons  cette  commission  de  notre 
rapport  dans  quelques  jours  afin  qu'elle 
prenne  ses  conclusions  et  s'entende  avec 
nous.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Car- 
naud. 

M.  Carnaud.  Il  y  a  une  question  de  prin- 
cipe qu'il  faut  trancher.  M.  le  président  de 
la  commission  du  budget  nous  dit  :  J'accepte 
dans  une  certaine  mesure  quelques  amen- 
dements. Il  s'agit   de  savoir  si   d'autres 


amendements  plus  étendus  ne  pourraient 
pas  être  déposés,  si  ce  n'est  pas  notre  droit 
de  présenter  même  des  articles  addition- 
nels. 

Cette  année  vous  nous  proposez  de  con- 
sacrer des  principes  que  beaucoup  d'entre 
nous  n'acceptent  pas. 

J'estime  que  ces  principes  mêmes  de- 
vraient être  discutés  par  la  Chambre 
parce  que  la  loi  que  nous  avons  à  faire 
est  très  complexe.  Les  lois  relatives  aux 
traitements  des  instituteurs  qui  furent 
votées  en  1889  et  1893  donnèrent  lieu  à  des 
débats  considérables;  plusieurs  séances 
furent  consacrées  à  leur  discussion.  Les 
dispositions  que  vous  nous  proposez  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  de  finances  soulèvent  des 
questions  sur  lesquelles  nous  ne  sommes 
pas  d'accord  et  qui  peuvent  rencontrer  des 
objections  sérieuses  de  la  part  de  certains 
de  nos  collègues.  Il  ne  faudrait  pas  que  ces 
dispositions  que  vous  proposez  puissent 
être  considérées  comme  absolument  défini- 
tives, dans  le  cas  où  nous  accepterions  de 
les  laisser  passer  sans  discussion. 

Pour  mon  compte  personnel,  je  les  consi- 
dérerai, dans  ce  cas,  comme  provisoires  et  in- 
complètes, et  seulement  applicables  à  l'exer- 
cice de  1904;  vous  reconnaissez  qu'elles 
sont  incomplètes,  mais  je  crains  que  vous 
ne  reconnaissiez  pas  qu'elles  sont  provi- 
soires. Vous  croyez  peut-être  que  la  plupart 
de  ces  dispositions  doivent  être  définitives; 
sur  ce  point  je  formule  les  réserves  les 
plus  expresses. 

M.  le  président.  U  n'appartient  à  per- 
sonne de  donner  un  caractère  définitif  à 
une  proposition. 

M.  Henri  Brisson,  président  de  la  com- 
mission de  renseignement.  Au  nom  de  la  com- 
mission de  l'enseignement  je  me  suis  en- 
tretenu avec  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  ;  il  m'a  dit  qu'en  effet  il  ne  consi- 
dérait pas  que  le  sort  des  instituteurs 
dût  être  livré  à  une  série  de  lois  de  finan- 
ces et  qu'il  présenterait  un  projet  de  loi 
spécial  qui  serait,  tant  au  point  de  vue  de 
leur  situation  morale  que  de  leur  situation 
matérielle,  de  l'avancement,  des  traite- 
ments, etc. . .  comme  la  charte  de  l'ensei-  • 
gnement  primaire.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Monsieur  le  président,  je  demande 
à  dire  un  mot. 

Nous  ne  devons  mettre  dans  la  loi  de 
finances  que  les  dispositions  sur  lesquel- 
les nous  serons  tous  d'accord,  étant  donné 
qu'en  matière  de  loi  de  finances  et  de 
budget  —  je  le  répète  —  le  droit  des  dé- 
putés se  trouve  limité,  et  que  c'est  seule- 
ment dans  la  loi  organique  que  leur  droit 
pourra  s'exercer  tout  entier. 

Pour  aller  plus  vite,  si  M.  le  ministre  le 
veut  bien,  nous  rapporterons  et  nous  discu- 
terons à  ce  moment-là  les  propositions  qui 
seront  présentées.  Mais,  aujourd'hui,  ce  que 
nous  voulons,  c'est  établir  d'un  commun 
accord  les  avantages  donnés  aux  institu- 
teurs pour  le  règlement  de  leur  avancement, 
étant  bien  entendu  que  la  loi  organique, 
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que  nous  discuterons  au  mois  de  décembre, 
résoudra  définitivement  toutes  ces  ques- 
tions et  môme  pourra  revenir  sur  celle  de 
l'avancement.  Cela  permettra  d'employer 
dès  le  1"  janvier  prochain  les  4  millions  que 
nous'avons  inscrits  au  budget.  Cette  somme 
de  i  millions  permettra  d'améliorer  immé- 
diatement la  situation  je  dirai  presque  du 
plus  grand  nombre  des  instituteurs,  qui  en 
recevront  les  bienfaits.  (Très  bien!  très  bien  !) 
M.  U  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  Chaumié,  minitire  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Messieurs,  je  ne 
voudrais  pas  que,  sur  ce  point  extrêmement 
important,  il  pût  y  avoir  un  malentendu 
dans  l'esprit  de  quelqu'un  d'entre  nous.  La 
situation,  à  mes  yeux,  est  la  suivante. 

Le  Gouvernement  s'est  préoccupé  d'abord 
d'une  des  questions  qui  jusque-là  semblent 
avoir,  à  très  juste  titre,  ému  le  Parlement  : 
il  a  cherché  à  parer  au  défaut  que  présente 
en  réalité  le  mode  d'avancement  des  insti- 
tuteurs, et,  à  cet  effet,  11  a  présenté  l'an  der- 
nier un- projet  de  loi,  et  la  loi  de  finances 
a  consacré  une  première  partie  de  ce  pro- 
jet, celle  ayant  trait  au  mode  d'avance- 
ment, fixant  la  durée  après  laquelle  les  ins- 
tituteurs des  classes  inférieures  pourraient 
avancer.  Il  fallait  cette  année  terminer 
l'œuvre  et  indiquer  comment  s'opérerait 
l'avancement  jusqu'à  la  classe  supérieure. 
C'est  ce  qu'on  s'est  proposé  de  faire;  c'est 
ce  que  traite  et  résout  l'article  17  de  la 
loi  de  finances. 

D'autres  questions  ont  été  soulevées.  L'un 
de  nos  collègues  a  déclaré  qu'il  lui  parais- 
sait nécessaire,  à  côté  de  cette  sorte  de 
charte  nouvelle,  d'organiser  un  déclasse- 
ment qui  réparât  les  injustices  anciennes. 
A  cet  effet,  des  propositions  ont  été  faites  ; 
elles  n'ont  pas  été  écartées,  mais  elles  n'ont 
pas  encore  reçu  solution.  Elles  sont  exami- 
nées par  la  commission  du  budget. 

D'autre  part,  on  s'est  préoccupé  d'élever 
le  taux  des  appointements  des  instituteurs  ; 
des  propositions  ont  été  déposées  en  ce 
sens,  notamment  par  l'honorable  M.  Chau- 
met  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues. 
Ces  propositions  sont  examinées  par  la 
commission  du  budget,  et  l'on  annonce 
qu'elles  vont  faire  l'objet  d'un  rapport. 

A  l'heure  présente,  la  loi  de  finances  rô- 
gle  uniquement  la  question  de  l'avance- 
ment. En  ce  qui  touche  cette  question  de 
l'avancement,  l'honorable  M.  Petitjean  nous 
a  fait  part  des  préoccupations  qu'il  avait  au 
sujet  du  minimum  de  stage  imposé  pour 
passer  au  choix  de  2«  classe  à  la  1".  Il  m'a 
signalé  notamment  que  si  l'on  pouvait  ad- 
mettre que, dans  le  jeu  normal  de  la  loi  pro- 
posée, alors  qu'on  arriverait  de  bonne  heure 
à  la  2"  elasse,  on  pût  être  soumis  à  un  stage 
plus  long  pour  passer  à  la  1",  il  n'en 
était  pas  de  même  lorsqu'on  arrivait  trop 
tard  à  la  2*  classe.  Il  y  aurait  là  encore  une 
question  transitoire  à  trancher,  pendant  une 
période  de  temps,  un  certain  nombre  d'ins- 
tituteurs avalent  subi  des  retenues  consi- 
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dérables  dont  il  faudrait  tenir  compte.  C'est 
là  l'objet,  si  je  ne  me  trompe,  de  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Petitjean  à  laquelle  il 
faisait  allusion  hier. 

M.  Petitjean.  C'est  un  des  côtés  de  la 
question  ! 

M.  1*  ministre  de  l'instruction  publique. 
Enfin  c'est  le  point  dont  vous  m'avez  entre- 
tenu, et  c'est  à  ce  propos  que  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  du  budget  a  ré- 
pondu que  les  calculs  avaient  été  faits  as- 
sez largement  pour  que  si  la  Chambre  don- 
nait satisfaction  à  votre  demande,  on  pût 
comprendre  un  grand  nombre  d'institu- 
teurs... 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Le  plus  grand  nombre. . . 

M.  le  ministre.  Parfaitement  !  le  plus 
grand  nombre  d'Instituteurs, 

Je  n'ai  pas  les  cliiffres  précis  ;  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  faire  calculer  la  répercussion 
que  cette  modification  entraînerait, mais  j'ai 
déclaré  à  M.  Petitjean. . . 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Vous  seriez  d'ailleurs  le  maître  des 
avancements,  monsieur  le  ministre,  puisque 
ce  ne  serait  pas  une  obligation  de  faire 
avancer  après  trots  ans. 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon. 
Le  projet  de  loi  dit  que  les  avancements 
doivent  avoir  lieu  au  choix,  mais  le  choix 
doit  atteindre  le  sixième  de  ceux  qui  ont  la 
durée  minima  de  stage. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Si  on  inscrtt  «  trois  ans  »  dans  le 
texte..., 

M.  Petitjean.  C'est  précisément  ce  que  Je 
demande. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget ...  la  proportion  du  sixième  ne  sera 
plus  imposée. 

M.  le  ministre.  Bien,  mais  je  dois  faire 
observer  que  dans  la  proposition  qui  m'avait 
été  indiquée,  on  substituait  les  mots  :  «  trois 
ans  »,  avec  le  maintien  de  la  proportion  du 
sixième. 

M.  Petitjean.  Oui. 

M.  le  ministre.  Il  est  évident  que  je  pouvais 
choisir  tel  ou  tel,  mais  j'étais  obUgé  de  faire 
un  nombre  de  choix  égal  au  sixième  d'ins- 
tituteurs ayant  le  stage  minimum.  Si  ce 
nombre  s'accroît,  le  sixième  s'accroît  natu- 
rellement, et  alors  un  bien  plus  grand  nom- 
bre d'instituteurs  vont  en  bénéficier. 

Les  chiffres  calculés  sont-ils  suffisants? 
Je  ne  peux  pas  l'affirmer  à  la  Chambre 
parla  raison  que  j'avais  un  calcul  à  faire. 
Mais  il  me  semble  que  la  question  est 
bien  simple.  La  loi  de  finances  propose 
la  réglementation  des  conditions  de  l'avan- 
cement sur  ce  point  ;  elle  n'est  pas  votée, 
et  évidemment  chaque  député  a  le  droit 
de  la  discuter,  de  l'approuver  ou  de  de- 
mander de  la  modifier,  si  cela  n'entraîne 
pas  une  augmentation  de  crédit. 

Restent  toutes  les  autres  questions  qui 
sont  soumises  à  l'examen  de  la  commission 
du  budget,  pour  la  solution  desquelles  le 
projet  de  résolution  de  M.  Chaumet  et  de 
ses  collègues  demande  à  la  commission  du 


budget  de  hâter  le  dépôt  du  rapport.  Lors- 
que ce  rapport  sera  déposé  et  qu'une  loi 
aura  été  votée  par  les  deux  Chambres  sur 
ce  point,  si  cette  loi  appelle  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  d'instituteurs  à  bénéficier 
des  conditions  prévues,  on  les  met  dans  une 
situation  meilleure  au  point  de  vue  du  traite- 
ment; mais  11  est  Incontestable  que,  le  cré- 
dit étant  insuffisant,  la  conséquence  forcée 
de  l'adoption  de  la  loi  par  le  Parlement  sera 
le  dépôt  d'un  crédit  supplémentaire.  C'est 
inévitable,  en  telle  sorte  qu'à  ce  point  de  vue 
toutes  les  questions  sont  réservées.  Nous 
ne  disons  pas  à  M.  Carnaud  :  Si  les  modifi- 
cations nouvelles  sont  adoptées,  nous  n'au- 
rons pas  de  fonds  dans  le  budget  et  nous 
ne  pourrons  pas  les  mettre  à  exécution. 
Nous  disons  :  Les  chiffres  indiqués  dans  le 
budget  sont  calculés  pour  satisfaire  aux  ré- 
formes sur  lesquelles  il  paraissait  générale- 
ment que  tout  le  monde  était  d'accord,  ré- 
serve faite  des  points  controversés,  pour  la 
solution  desquels  un  rapport  allait  être  dé- 
posé; et  ce  n'est  qu'à  la  suite  des  décisions 
du  Parlement  sur  ce  rapport  qu'on  pourra 
connaître  les  répercussions  financières,  qui 
peuvent  varier  considérablement,  et  alors 
les  formuler  dans  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Pour  le  moment  le  chapitre  com- 
porte une  augmentation  de  6  millions  de 
francs  sur  l'année  dernière. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met. 

M.  Chaumet  Je  remercie  M.  le  président 
de  la  commission  du  budget  de  la  déclara- 
tion qu'il  vient  de  faire.  11  promet  que  la 
commission  déposera  son  rapport  sans  at- 
tendre que  le  Gouvernement  dépose  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  traitements  et  le  classe- 
ment. Nous  en  prenons  acte. 

Mais  je  voudrais  que  ce  rapport  fût  dé- 
posé aussitôt  après  le  vote  du  budget.  Je 
ferai  remarquer  que  l'an  dernier  nous  avons 
retiré  tous  nos  amendements  et  contre-pro- 
jets, parce  que  nous  devions  être  saisis  dans 
le  courant  même  de  la  session  d'un  rapport 
spécial. 

M.  Couyba.  Très  bien  !  Cela  a  été  en  effet 
déclaré. 

M.  Chaumet.  C'est  sous  cette  réserve  for- 
melle, c'est  à  cette  expresse  condition  que 
nous  avions  retiré  nos  contre-projets  et  nos 
amendements.  Nous  ne  pouvons  pas  faire 
un  crédit  plus  long —pardonnez-moi  le  mot 
—  car  en  vérité  on  ne  peut  prétendre  que  la 
question  n'a  pas  été  suffisamment  étudiée. 

Je  demande  donc  à  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  de  déclarer  que 
c'est  aussitôt  après  le  vote  du  budget  que 
nous  serons  saisis  du  rapport  de  la  com- 
mission. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  Couyba.  Je  me  joins  à  mon  honora- 
ble collègue  M.  Chaumet  pour  formuler  cette 
demande.  » 

M.  Simyan,  rapporteur.  Je  suis  tout  prêt  à 
présenter  des  solutions  à  la  commission  du 
budget,  mais  évidemment  la  commission  ne 
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pourra  se  réunir,  puisque  la  Chambre  siège 
matin  et  soir,  avant  la  fin  de  la  discussion 
du  budget.  Aussitôt  qu'elle  le  voudra,  je 
suis  à  sa  disposition  pour  présenter  des  so- 
lutions; dès  qu'elles  auront  été  acceptées 
ou  modifiées  par  la  commission  du  budget, 
je  déposerai  mon  rapport.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Couyba.  Dans  tous  les  cas,  je  demande 
que  cette  question  soit  tranchée  avant  la  fin 
de  la  session,  afin  que,  aussitôt  le  budget 
terminé  à  la  Chambre  et  pendant  qu'il  sera 
devant  le  Sénat,  nous  puissions  la  discuter 
ici. 

M.  Carnaud.  Voici  comment  s'était  posée 
la  question  pour  moi  et  pour  un  certain 
nombre  de  nos  collègues.  Nous  nous  disions  : 
On  "nous  propose  des  dispositions  très 
importantes  pour  une  loi  provisoire  et  in- 
complète sur  le  traitement  des  instituteurs. 
Comme  ces  propositions  vont  venir  en  dis- 
tuission  pendant  le  budget  et  que  nous  som- 
mes tous  désireux  de  voir  la  discussion  du 
budget  terminée  le  plus  tôt  possible,  nous  ne 
pouvons  pas  instituer  un  débat  très  étendu 
à  la  tribune  sur  les  dispositions  qu'on  nous 
propose. 

En  conséquence,  nous  avions  pris  nos  dis- 
positions pour  obtenir  de  la  commission  du 
budget  et  du  Gouvernement  une  promesse 
formelle  sur  le  point  suivant. 

Il  est  bien  entendu,  pour  eux  comme 
pour  nous,  que  la  loi  sur  les  traitements 
que  nous  voterons  dans  la  loi  de  finances, 
ne  peut  pas  être  une  loi  définitive,  qu'il 
sera  soumis  à  l'examen  attentif  de  la  Cham- 
bre un  autre  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
pourrons  présenter  des  amendements  et  des 
dispositions  additionnelles. 

Diins  ces  conditions,  afin  de  hâter  la  dis- 
cussion du  budget,  nous  consentons  à  ne 
pas  proposer  d'amendement  ni  d'article  ad- 
ditionnel au  texte  actuellement  en  dis- 
cussion, mais  bien  entendu  sous  la  ré- 
serve que  la  grande  loi  sur  les  traitements 
sera  mise  en  discussion  le  plus  tôt  possible 
après  le  vote  du  budget.  [Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  Petitjean.  Il  demeure  bien  entendu 
que  le  droit  que  la  Chambre  m'a  reconnu 
hier,  d'apporter  des  observations  sur  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  de  finances  et  de  demander 
la  modification  de  cet  article,  reste  entier. 
M.  le  ministre,  faisant  allusion  à  l'entretien 
que  nous  avons  eu,  a  dit  qu'il  s'agissait  aussi 
dans  ma  proposition  de  réparer  ce  qu'on  a 
appelé  à  juste  titre  les  injustices  du  passé. 
Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela.  Je  veux  démon- 
trer à  la  Chambre  que,  sur  ce  point  spécial, 
la  proposition  de  M.  le  ministre  aggraverait 
encore  ces  injustices.  J'estime  que  cette 
aggravation  est  absolument  inacceptable, 
môme  pour  la  seule  année  1904. 

M.  le  président  de»la  commission  disait,  il 
y  a  quelques  instants,  que  240,000  fr.  paraî- 
traient nécessaires  pour  donner  satisfaction 
à  l'amendement  que  je  lui. ai  fait  connaître 


et  que  les  crédits  du  chapitre  mettent  lar- 
gement cette  somme  à  notre  disposition. 

Dans  ces  conditions,  je  tiens  expressé- 
ment à  réserver  mon  droit  pour  le  moment 
où  viendra  en  discussion  l'article  17  de  la 
loi  de  finances. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  est  bien  entendu  que  tous  les  droits  sont 
réservés,  aussi  bien  le  droit  du  Gouverne- 
nement  que  ceux  du  Parlement;  mais  je  ne 
peux  pas  laisser  dire,  dès  à  présent,  que  je 
reconnais  moi-môme  que  nos  propositions 
—  j'entends  au  point  de  vue  de  l'avance- 
ment puisque  la  question  des  traitements 
n'est  pas  soulevée  —  ne  doivent  pas  être 
maintenues.  Il  vaudrait  mieux  alors  ne  pas 
les  mettre  en  discussion  et  attendre  quelque 
temps. 

Le  Gouvernement  fait  une  proposition; 
un  très  grand  nombre  de  membres  du 
Parlement  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  la  mo- 
difier et  on  se  met  d'accord  sur  ce  qui  est 
proposé  par  le  Gouvernement  et  qui  est  cer- 
tainement considéré  par  tout  le  monde 
comme  un  progrès  considérable. 

Cela  fait,  il  reste  une  autre  question,  que 
je  suis  prêt  à  discuter  et  dont  les  consé- 
quences financières  seront  réglées  lorsque 
cette  discussion  aura  lieu. 

M.  Chaumet.  Nous  maintenons  notre  pro- 
jet de  résolution. 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get l'accepte. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Xon!  non!) 

Le  projet  de  résolution  est  adopté  et  le 
rapport  dont  11  est  question  sera  déposé 
aussitôt  que  possible,  après  le  vote  du  bud- 
get. 

La  parole  est  à  M.  Couyba,  sur  le  chapitre- 

M.  Couyba.  Permettez-moi,  avant  que  la 
discussion  du  chapitre  soit  close,  d'appe- 
ler, dans  un  sens  analogue  à  celui  dont 
parlait  hier  M.  Perroche,  l'attention  de  M.  le 
ministre  sur  une  catégorie  très  intéressante 
de  fonctionnaires  qui,  actuellement,  sont 
lésés  par  rapport  aux  autres. 

D'après  la  loi  du  9  juin  1853,  les  institu- 
teurs publics,  anciens  professeurs  des  col- 
lèges et  des  lycées,  qui  ont  réintégré  l'en- 
seignement primaire  par  suite  de  suppres- 
sion d'emplois,  sont  considérés,  quant  au 
calcul  de  la  pension  de  retraite,  comme  des 
professeurs  de  collèges;  reportez-vous  au 
paragraphe  2,  article  7  de  la  loi  précitée. 

Néanmoins,  pour  vingt-cinq  années  de 
services  rendus  entièrement  dans  la  partie 
active,  la  pension  de  retraite  est  de  la  moi- 
tié du  traitement  moyen,  avec  accroisse- 
ment, pour  chaque  année  de  services  en 
sus,  d'un  cinquantième  du  traitement. 

Il  résulte  de  l'application  de  cette  loi  —  et 
ceci  s'adresse  également  à  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  représentant  M.  le 
ministre  des  finances  —  que  les  institu- 
teurs anciens  professeurs,  s'ils  n'ont  pas 
vingt-cinq  années  de  services  dans  l'ensei- 
gnement primaire,  voient  leur  pension  de 
retraite  diminuée  d'un  sixième,  car  elle  est 
calculée  par  soixantièmes  au  lieu  de  l'être 
par  cinquantièmes.  Il  en  résulte  que  l'avan- 


cement dont  ils  ont  été  l'objet  se  retourne 
contre  eux.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  comprendrait  cette  procédure  pour 
ceux  qui  restent  dans  l'enseignement  secon- 
daire, car  ils  ont  un  traitement  supérieur 
aux  primaires  ;  mais  pour  les  autres,  c'est 
une  criante  injustice. 

Cette  manière  de  procéder  est  sanction- 
née par  un  avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du 
19  mars  1890,  ainsi  conçu: 

«  Les  maîtres  de  l'enseignement  primaire 
qui  sont  nommés  dans  les  lycées  ou  collè- 
ges perdent  tous  droits  à  la  loi  de  1876,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  7,  paragraphe  2,..  »—  que  je 
viens  de  citer. 

Au  nom  de  ces  maîtres,  monsieur  le  mi- 
nistre, j'appelle  votre  bienveillant*  atten- 
tion sur  leur  situation.  Je  suis  persuadé  que 
vous  ne  manquerez  pas,  d'accord  avec  M.  le 
directeur  de  l'enseignement  primaire  et 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  de  faire  i 
ces  maîtres  dévoués  un  sort  aussi  équitable 
que  celui  que  vous  assurez  aux  autres 
maîtres  de  l'enseignement  primaire.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  vous  promets  d'examiner  leur  situation 
avec  la  plus  grande  attention. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Beauregard. 

M.  G.  de  Beauregard.  Je  demande  la 
permission  de  présenter  à  la  Chambre 
quelques  observations  très  brèves  relative- 
ment à  l'indépendance  des  instituteurs,  qui 
paraît  compromise  dans  certains  départe- 
ments par  l'attitude  de  quelques  préfets. 

Hier,  notre  collègue  M.  Vaillant  citait 
le  cas  d'une  institutrice  du  département  du 
Cher  qui  n'avait  pas  été  replacée  à  cause 
des  opinions  de  son  mari  socialiste. 

M.  Edouard  Vaillant  Le  fait  est  très 
exact  et  constitue  un  vrai  scandale. 

M.  G.  de  Beauregard.  Je  signale  éga- 
lement le  cas  de  cet  instituteur  socia- 
liste d'un  autre  département  qui,  en  cinq 
ans,  a  été  déplacé  sans  recevoir  aucune  in- 
demnité de  déplacement. 

Je  pourrais  encore  mentionner  le  cas  d'une 
institutrice,  mère  de  famille,  actuellement 
en  congé,  qui  ne  peut  pas  obtenir  un  poste, 
même  en  Tunisie,  à  cause  des  notes  mises 
sur  son  compte  par  le  préfet  de  son  dépar- 
tement. 

J'estime  que  le  rôle  de  l'instituteur  ne 
doit  pas  être  celui  d'un  courtier  politique 
et  qu'il  doit  rester  simplement  l'éducateur 
de  la  jeunesse,  avec  mission  de  lui  incul- 
quer en  toute  occasion  l'amour  de  la  patrie 
et  celui  de  la  République,  et,  à  l'appui  de 
cette  thèse  ou  de  cette  manière  de  voir,  je 
me  permets  de  vous  citer  les  paroles 
prononcées,  en  décembre  1902,  au  banquet 
des  directeurs  et  directrices  de  la  Seine,  par 
un  membre  élu  du  conseil  supérieur, 
M.  Comte;  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Nous  avons  vu,  nous  voyons  encore  tous 
les  jours  des  politiciens  sans  vergogne  lier 
le  sort  de  l'école  au  sort  très  précaire  de 
leurs  destinées  électorales,  en  faisant  de 
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l'instituteur  leur  homme  lige,  en  le  rabais- 
sant au  rôle  non  pas  même  de  propagan- 
diste d'une  doctrine,  mais  d'agent  d'une 
coterie  au  service  d'une  personnalité.  » 

Et,  s'adressant  au  ministre,  il  lui  disait  : 

«  Il  est  temps,  monsieur  le  ministre,  de 
rappeler  chacun  à  ses  devoirs  et  au  respect 
des  droits  d'autrui.  Il  est  temps  enfin  de 
dire  aux  hommes  politiques  que  l'école 
meurt  par  la  politique.  » 

Et  M.  Chaumié,  répondant  à  M.  Comte, 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Oui,  il  est  lamentable  de  voir  l'institu- 
teur devenir  le  jouet,  et  la  victime  parfois, 
des  mille  querelles  politiques  ! 

«  Oui,  il  est  triste  qu'on  arrache  l'institu- 
teur à  sa  haute  mission  et  qu'on  en  fasse 
un  instrument  de  parti  ! 

«  Oui,  il  faut  échapper  à  la  politique  ;  il 
faut  lever  les  yeux  plus  haut. 

«  Parce  que  vous  enseignez  l'amour  de  la 
patrie,  vous  ne  pouvez  rester  enlizés  dans 
les  vilenies  et  les  tristesses  de  nos  luttes 
intestines.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  excellentes 
paroles  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  j'espère  qu'il  voudra  bien  ac- 
cepter mon  projet  de  résolution  qui  est 
ainsi  conçu: 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
présenter  un  projet  de  loi  aux  termes  du- 
quel les  nominations  ou  déplacements  d'ins- 
tituteurs sont  réservés  exclusivement  à  l'au- 
torité académique.  » 

M.  Couyba.  La  commission  de  l'ensei- 
gnement est  déjà  saisie  d'un  projet  ana- 
logue. Je  demande  qu'on  lui  renvoie  le  pro- 
jet de  résolution  de  notre  collègue. 

M.  Carnaud.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire 
que  les  instituteurs,  dans  les  départements 
représentés  par  des  députés  républicains, 
eussent  été  inquiétés  ou  persécutés.  (Excla- 
mations à  droite.) 

M.  de  Beauregard.  Je  crois  que  le  cas 
cité  par  notre  collègue  M.  Vaillant  est 
typique.  Il  a  fait  allusion,  hier,  à  une  insti- 
tutrice du  département  du  Cher.  Or,  la  dé- 
putation  du  Cher  est,  si  je  ne  me  trompe, 
essentiellement  républicaine. 

M.  Carnaud.  Je  suis  persuadé  qu'elle  est 
défendue  par  les  députés  du  département. 

M.  Edouard  Vaillant.  Cette  institutrice  a 
été  proscrite  parce  que  son  mari  est  socia- 
liste. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  connais  pas  ce  fait  et  je  fais  toute  est 
pèce  de  réserves. 

M.  de  Beauregard.  J'accepte  le  renvoi  de 
mon  projet  de  résolution  à  la  commission 
de  l'enseignement. 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
du  projet  de  résolution  à  la  commission  de 
l'enseignement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  86,  au  chiffre 
de  137,801,260  fr. 

(Le  chapitre  86,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  87.  —  Création 
d'écoles  et  d'emplois,  1,085,000  fr.  » 


SÉANCE    DU    28    NOVEMBRE    1903 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  projet  de  réso- 
lution de  M.  Charles  Bos,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  enrayer  les  progrès  de  l'en- 
seignement congréganiste  piimaire,  l'invite 
à  demander  au  Sénat  de  discuter  le  plus 
promptement  possible  la  proposition  votée 
par  eue  comme  paragraphe  additionnel  à 
l'article -4  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Bos. 

M.  Charles  Bos.  La  Chambre  doit  se  sou- 
venir que,  dans  la  séance  du  23  juin  dernier, 
elle  a  voté  une  proposition  de  M.  Modeste 
Leroy  dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  nul  ne  peut  être  admis  à  enseigner 
dans  les  écoles  primaires  et  primaires  su- 
périeures privées  s'il  n'est  pourvu  du  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique. 

«  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
même  date,  les  directeurs  et  directrices 
desdites  écoles  devront  justifier  qu'ils  sont 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique, à  peine  de  fermeture  des  écoles  diri- 
gées- par  eux.  » 

Cette  proposition  fut  d'abord  présentée 
par  M.  Modeste  Leroy  à  titre  de  contre- 
projet  à  la  proposition  de  M.  Massé.  La 
Chambre,  n'entrant  pas  dans  cet  ordre  de 
vues,  envoya  le  contre-projet  à  la  commis- 
sion des  associations  et  congrégations  qui 
l'accepta  et  en  fit  un  second  article  de  la 
proposition  de  M.  Massé.  Mais  dans  la  séance 
du  soir  —  car  ce  jour-là  la  Chambre  a  tenu 
deux  séances  —  sur  la"  demande  de  M.  le 
président  du  conseil,  la  proposition  a  été 
votée,  mais  disjointe  de  la  proposition  de 
M.  Massé  et  transformée  en  article  addition- 
nel à  l'article  i  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

Depuis  cinq  mois  la  Chambre  n'a  eu  de 
nouvelles  ni  de  la  proposition  de  M.  Massé 
ni  de  celle  de  M.  Modeste  Leroy.  Je  ne  viens 
pas  —  la  Chambre  le  comprendra  tout  de 
suite,  car  j'ai  vivement  combattu  la  propo- 
sition de  M.  Massé  —  demander  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  faire  voter  au  Sénat.  Je  crois 
que  le  siège  du  Sénat  est  fait  sur  cette  pro- 
position. Pour  ma  part,  je  l'ai  toujours  con- 
sidérée comme  une  de  ces  dispositions  que 
nous  votons  souvent,  qui  ne  portent  en  soi 
aucun  genre  de  vie,  qui  sont  destinées  à 
mourir  dans  le  trajet  du  Palais-Bourbon  au 
Luxembourg.  (Rires.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  certificat  d'ap- 
titude pédagogique.  Les  républicains  l'ont 
toujours  considéré  comme  un  des  moyens 
efficaces  de  lutter  contre  les  progrès  de 
l'enseignement  congréganiste.  Je  prie  M.  le 
ministre  de  demander  au  Sénat  de  mettre 
cette  proposition  en  discussion  le  plus  tût 
possible. 

Et  je  cherche  tout  de  suite  les  réponses 
qu'il  peut  me  faire.  Il  dira  probablement 
que  la  commission  de  l'enseignement  n'a 
pas  encore  désigné  son  rapporteur.  C'est 
vrai.  Mais  il  suffirait  d'un  mot  au  président 
de  cette  commission  pour  que  ce  projet 
vînt  en  discussion  rapidement.  Enfin,  le 
Gouvernement  peut  objecter  que,  très  pro- 
chainement, il  déposera  sur  le  bureau  de  la 
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Chambre  un  projet  de  loi  portant  sur  les 
trois  ordres  d'enseignement  et  qui  compren- 
dra peut-être,  en  même  temps  que  l'exi- 
gence du  certificat  d'aptitude  pédagogique, 
l'interdiction  du  droit  d'enseigner  à  toutes 
les  congrégations.  C'est  exact.  Mais  ce  projet 
de  loi  ne  sera  pas  discuté  tout  de  suite  et 
nous  perdrons  un  temps  précieux. 

Je  dois  signaler,  en  effet,  que  le  mal  qui 
existait  déjà  à  l'époque  où  M.  Modeste  Leroy 
développait  son  contre-projet  a  singulière- 
ment grandi.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gau- 
che.) 

Il  résulte,  en  effet,  d'une  statistique  de 
M.  le  ministre,  qui  était  peut-être  exacte  il 
y  a  trois  mois,  qui  doit  être  singulièrement 
grossie  aujourd'hui,  que  sur  10,000  écoles 
fermées,  5,200  ou  5,300,  c'est-à-dire  plus  de 
50  p.  100  ont  été  rouvertes. 

On  peut  douter  encore  à  ce  point  de  vue 
de  l'efficacité  du  projet  de  loi  lui-même.  Ce 
n'est  pas  moi  seul  qui  le  dis,  c'est  M.  le  pré- 
sident du  conseil  qui,  dans  une  des  ré- 
centes séances  du  Sénat,  répondant  à 
M.  Waldeck-Rousseau  qui  avait  constaté 
l'inefficacité  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  pour  les  écoles  congréga- 
nistes,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Oui,  messieurs,  je  crains  que  nous  n'é- 
prouvions —  à  propos  de  l'enseignement 
primaire  —  une  déception  semblable  à  l'oc- 
casion des  établissements  que  nous  aurons 
fermés,  je  crains  que  les  établissements 
congréganistes  ne  soient  remplacés  en 
partie  par  des  établissements  libres  laïques, 
etc.,  etc.  » 

Cette  crainte  de  M.  le  président  du  con- 
seil est,  je  dois  le  dire,  parfaitement  jus- 
tifiée. 

Je  ne  sais  si  vous  avez  lu  .avec  tout  le 
soin  qu'il  méritait  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  à  propos  d'une  affaire  de  Valo- 
gnes.  Cet  arrêt  confirme  d'une  façon  sin- 
gulièrement précise  les  craintes  que  M.  le 
président  du  conseil  exprimait  à  la  tribune 
du  Sénat.  On  peut  dire  qu'avec  cet  arrêt 
toutes  les  congrégations  tourneront  avec  la 
plus  grande  facilité  toutes  les  lois  que 
votera  le  Parlement. 

J'en  citerai,  non  pas  le  texte  absolu,  mais 
le  résumé,  qui  a  paru  dans  le  Temps  du 
13  octobre  1903.  Je  rappelle  qu'une  école 
avait  été  ouverte  à  Valognes  par  une  insti- 
tutrice sécularisée,  autre  que  celle  qui  tenait 
l'école  auparavant,  mais  qui  appartenait  à 
la  même  congrégation.  Elle  avait  produit 
1°  une  lettre  de  l'évêque  de  Coutances  cons- 
tatant sa  sécularisation  ;  2°  une  attestation 
de  son  ancienne  supérieure  générale  por- 
tant qu'elle  n'appartenait  plus  à  la  congré- 
gation. Cette  institutrice  a  été  poursuivie 
en  même  temps  que  la  personne  qui  avait 
mis  le  local  scolaire  à  sa  disposition. 

Le  tribunal  de  Valognes  et  la  cour  de 
Caen  ont  acquitté. 

■<  L'arrêt  de  la  cour,  dit  le  Temps,  portait 
que  les  faits  allégués  par  le  ministère  public 
pour  constater  la  sincérité  de  la  sécularisa- 
tion n'étaient  pas  suffisants  pour  démontrer 
qu'il  y  avait  eu  fraude  à  la  loi. 
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«  Le  procureur  général  près  la  cour  de 
Caen  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt. 

«  Le  conseiller  Bard  a  fait  le  rapport. 
Après  un  exposé  minutieux  des  faits  et  une 
analyse  approfondie  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême  dans  les  espèces  déjà  ju- 
gées, il  a  émis  l'avis  que  la  cour  de  Caen 
ayant  apprécié  en  fait  les  circonstances  in- 
voquées par  le  ministère  public  pour  soute- 
nir la  prévention,  il  y  avait  là  une  décision 
souveraine  qui  échappait  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  Il  conclut  donc  au  rejet . 

<(  M"  Boivin-Champeaux  combat  le  pourvoi 
au  nom  des  ex-prévenus  pour  les  mêmes 
raisons. 

«  Le  procureur  général  Baudoin  occupe  le 
siège  du  ministère  public.  M.  Baudoin  se 
prononce  lui  aussi  pour  le  rejet. 

«  Quelques  raisons  qu'on  puisse  avoir  de 
douter  de  la  sincérité  de  la  sécularisation, 
il  faut  reconnaître  que  les  faits  diffèrent  de 
ceux  qui  avaient  été  relevés  dans  les  es- 
pèces jugées  précédemment.  Ici,  en  effet,  il 
y  a  eu  une  interruption,  pendant  deux  mois, 
de  l'école  dont  la  fermeture  avait  été  or- 
donnée. Quand  elle  s'est  rouverte,  elle  Ta 
été,  non  pas  avec  la  même  personne  comme 
institutrice,  mais  avec  une  personne  diffé- 
rente. 

«  Ce  qu'a  jugé  jusqu'Ici  la  cour  de  cassa- 
tion, c'est  que  la  persistance  de  l'œuvre 
commune,  dans  les  mêmes  locaux,  par  les 
mêmes  personnes,  constitue  une  présomp- 
tion de  fraude  qui  ne  suffit  pas  à  faire  dis- 
paraître la  sécularisation  alléguée. 

«  Il  en  est  autrement  aujourd'hui.  La 
cour  de  Caen  a  pu  juger  souverainement  en 
fait  que  les  preuves  mises  en  avant  par  le 
ministère  public  pour  contester  la  sincérité 
de  la  sécularisation  n'étaient  pas  suffisantes. 

«  La  cour  a  rejeté  le  pourvoi.  » 

Cet  arrêt  est  tellement  grave  que  je  me 
permets  de  le  commenter  rapidement  devant 
la  Chambre  pour  montrer  le  parti  qu'on  en 
peut  tirer. 

11  en  résultera  nécessairement  que  cha- 
que fois  que,  dans  une  commune  où  une 
congrégation  quelconque  aura  possédé  une 
école  primaire  qui  aura  été  fermée  par  or- 
dre du  Gouvernement,  une  personne  ayant 
appartenu  à  la  même  congrégation,  mais  une 
personne  autre  que  la  congréganiste  qui  en- 
seignait auparavant,  pourra  revenir  dans  la 
commune  et  ouvrir  une  école.  Elle  est  cou- 
verte par  l'arrêt.  L'école  fonctionnera. 

M.  Cachet  C'est  vous  qui  l'avez  dé- 
claré. 

M.  Albert  de  Benoist  Alors,  changez  ta 
loi. 

M.  Charles  Bos.  Je  constate,  mon  cher 
collègue,  et  je  commente  l'arrêt.  Je  dis  que, 
dans  ces  conditions,  M.  le  président  du 
conseil  a  été  bien  avisé  —  et  je  reconnais 
sa  loyauté  —  en  déclarant  que  peut-être  le 
projet  de  loi  qu'il  appellerait  le  Parlement 
à  voter  ne  serait  pas  efficace  au  point  de 
vue  des  fermetures  d'écoles. 

M.  Cachet.  Les  personnes  qui  ouvrent  ces 
écoles  libres  le  peuvent  d'autant  plus  facile- 


ment qu'elles  ont  l'opinion  publique  avec 
elles. 

M.  Charles  Bos.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  de  faire 
voter  par  le  Sénat  l'obligation  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique  que  nous  avons  voté 
ici  par  300  voix  contre  9.  C'est  le  seul  moyen 
efficace  d'empêcher  de  pareils  faits. 

Il  nous  donne  deux  ans  d'avance.  Nous 
serions  bien  imprudents  si  nous  n'en  profi- 
lions pas  pour  modifier  la  législation.  (Très 
bien!  1res  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique- 
Je  suis,  en  ce  qui  me  concerne,  partisan  de 
l'obtention  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique, que  je  considère  comme  nécessaire 
à  toutes  les  personnes  qui  veulent  donner 
l'enseignement.  Mais,  véritablement,  je  n'ai 
aucune  autorité  ni  sur  le  Sénat,  ni  sur  une 
commission  du  Sénat,  pour  obtenir  qu'elle 
hâte  ses  travaux,  qu'elle  fasse  son  rapport,  le 
dépose  et  le  distribue.  Quand  un  rapport  est 
déposé,  le  Gouvernement  peut  demander  sa 
mise  à  l'ordre  du  jour  pour  la  discussion  ; 
mais  il  m'est  absolument  impossible  d'exer- 
cer —  le  mot  que  je  vais  employer  dépasse 
évidemment  la  pensée  même  de  l'auteur 
de  la  résolution  —  une  pression  quelconque 
sur  les  membres  de  la  commission.  Je  puis 
exprimer  à  M.  le  président  du  Sénat  le  désir 
du  Gouvernement  ;  M.  le  président  du  Sénat 
usera  ensuite,  comme  il  l'entendra,  de  l'au- 
torité qui  peut  lui  appartenir  en  cette 
occasion.  Mais  la  commission  est  indépen- 
dante et  maîtresse  et  il  m'est  impossible  de 
rien  exiger  d'elle.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Bos.  Je  remercie  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  des  paroles 
par  lesquelles  il  me  répond.  Il  me  suffît  en 
effet  —  et  je  ne  demande  pas  autre  chose 
—  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  s'entretienne  de  la  question  avec 
M.  le  président  du  Sénat 

C'est  tout  ce  qu'il  peut  faire  dans  la  cir- 
constance. Maïs  peut-être  le  mot  qu'un 
ministre  peut  si  facilement  dire  au  pré- 
sident d'une  commission  sénatoriale,  au- 
rait-il sur  ceDe-ci   beaucoup   d'influence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  remercie  M.  le  mi- 
nistre de  sa  déclaration  et  je  n'insiste  pas 
pour  le  vote  de  mon  projet  de  résolution 
puisque  le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
moi. 

M.  Carnaud.  La  question  soulevée 
est  Importante  et  ne  peut  se  régler  pen- 
dant la  discussion  du  budget.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  fait  des  promesses  qui 
ne  vous  ont  pas  échappé  et  qui  ont  une 
extrême  importance  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  congréganiste.  Il  a  déclaré 
au  Sénat  qu'il  était  opposé  à  ce  qu'un 
congréganiste  ancien  ou  nouveau  pût  en- 
seigner à  l'avenir.  (Exclamations  et  bruit 
à  droite.) 

M.  de  Boury.  Alors  M.  le  président  du 
conseil  lui-même  serait  incapable  d'en- 
seigner ! 

M.  Carnaud.  M.  le  président  du  conseil 
a  ajouté  qu'il  était  disposé  à  étendre  à  l'en- 
seignement primaire  les  dispositions  votées 


ptir  le  Sénat  pour  l'enseignement  secon- 
daire. Si  le  projet  de  résolution  déposé  par 
M.  Charles  Bos  devait  avoir  cette  significa- 
tion que  le  droit  d'enseigner  sera  conservé 
aux  congréganistes  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  il  irait  à  rencontre 
du  désir  d'un  très  grand  nombre  de  répu- 
blicains. 

M.  Charles  Bos.  Je  n'ai  pas  dit  cela  J'ai 
dit  que  le  Gouvernement  allait  déposer  in- 
cessamment un  projet  de  loi  portant  sur 
les  trois  ordres  de  l'enseignement  ;  que  ce 
projet  ne  serait  pas  discuté  immédiate- 
ment, qu'il  faudrait  le  renvoyer  à  une  com- 
mission qui  devrait  faire  un  rapport  ;  que 
celui-ci  devrait  ensuite  être  distribué  et  qu'il 
faudrait  enfin  attendre  un  certain  temps 
avant  qu'il  puisse  venir  en  discussion. 
Nous  risquons  de  perdre  ainsi  un  temps 
précieux,  alors  que  nous  pouvons  en  ga- 
gner en  faisant  accepter  tout  de  suite  par 
le  Sénat,  si  cela  est  possible,  l'obligation  de 
l'obtention  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique que  la  Chambre  a  votée.  Mais,  quant 
à  combattre  les  désirs  du  Gouvernement, 
c'est  exactement  le  contraire  de  ma  pensée. 
Je  ne  fais  que  les  appuyer,  en  fournissant 
le  moyen  de  les  réaliser  le  plus  vite  pos- 
sible. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
Je  ne  puis  que  renvoyer  à  la  nouvelle  dé- 
claration qui  a  été  lue  par  M.  le  président 
du  conseil  à  la  tribune  du  Sénat.  II  a  promis 
de  déposer  un  projet  de  loi.  Cette  promesse 
sera  tenue,  le  projet  de  loi  est  à  l'étude; 
mais  je  ne  puis  pas  déclarer  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  rédigé  son  projet  de  loi 
dans  tel  ou  tel  sens,  avec  telles  ou  telles 
conséquences  absolument  forcées.  Je  ne 
puis  pas,  surtout,  exercer,  à  rencontre  d'une 
commission  du  Sénat,  une  action  que,  consti- 
tutionnellement,  je  n'ai  pas  le  droit  d'exer- 
cer. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  M.  Bos  n'insiste  pas  pour 
le  vote  de  son  projet  de  résolution  ;  il  le 
retire. 

Il  y  a,  sur  ce  même  chapitre,  un  projet  de 
résolution  présenté  par  MM.  BaIitrand,Péret, 
Louis  Mill,  Lacombe,  Tiphalne,  Loque,  Chan- 
dioux,  Ridouard,Sabaterie,  Bozonet,  Sarrien, 
Defumade,  Ruau,  Morlot,  Denècheau,  Dron, 
Marc  Révilîe  et  Gerville-Réache,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
lui  proposer  les  crédits  nécessaires  pour 
assurer  toutes  les  créations  d'écoles  et  d'em- 
plois qui  seront  reconnues  nécessaires  pen- 
dant le  cours  de  l'exercice  1904.  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  ne  crois  pas  que  personne  s'op- 
pose à  l'adoption  du  vœu  exprimé  par  nos 
collègues.  Le  Gouvernement  a  demandé  les 
crédits  nécessaires  pour  effectuer  les  créa- 
tions utiles  d'écoles  et  d'emplois.  Je  crois 
que,  sous  cette  réserve,  on  peut,  sans  voter 
le  projet  de  résolution,  s'associer  au  senti- 
ment qu'il  exprime.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique- 
Je  ne  demande  pas  mieux  de  créer  de  nou- 
veaux emplois  ;  si  je  n'en  ai  pas  créé  ou  si 
j'ai  été  obligé  de  faire  attendre,  c'est  que  les 
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crédits  étalent  épuisés.  J'en  al  demandé 
d'autres,  et  dans  toute  la  mesure  nécessaire 
je  donnerai  satisfaction  aux  demandes  qui 
sont  faites,  dans  la  limite  des  crédits  dont 
M.  le  ministre  des  finances  a  la  garde.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bali- 
trand. 

M.  Balitrand.  Messieurs,  j'aurais  voulu  dé- 
poser au  chapitre  87  un  amendement  pour 
demander  le  relèvement  du  crédit  affecté 
aux  créations  d'écoles  et  d'emplois  ;  mais  le 
règlement  me  l'interdit  et  j'ai  dû  me  con- 
tenter de  déposer  un  projet  de  résolution, 
qui  a  reçu  l'assentiment  d'un  certain  nom- 
bre de  mes  collègues  et  sur  lequel  je  dé- 
sire présenter  quelques  observations.  (Par- 
lez !  parlez  !) 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  s'il  peut  nous  donner 
l'assurance  que  les  crédits  qu'il  réclame 
pour  les  créations  d'écoles  et  d'emplois  à 
faire  en  1904  sont  suffisants  pour  faire 
face  à  tous  les  besoins  qui  pourront  se  mat 
nifester. 

Comme  j'ai  quelques  doutes  à  cet  égard, 
et  même  des  doutes  très  sérieux,  je  le  prie 
de  les  dissiper,  s'ils  ne  sont  pas  fondés.  Si, 
au  contraire,  mes  inquiétudes  sont  justi- 
fiées, je  le  prie  d'accepter  mon  projet  de 
résolution  et  de  demander  à  la  Chambre 
le  complément  de  crédit  qui  lui  paraîtra 
suffisant  pour  assurer,  en  1904,  toutes 
les  créations  reconnues  nécessaires. 

Les  raisons  que  j'ai  de  douter  me  viennent 
d'abord  de  ma  connaissance  personnelle 
de  certains  faits  locaux  qui  me  per- 
mettent de  juger  quelle  difficulté  éprouve 
actuellement  le  ministère  de  l'instruction 
publique  à  accueillir  les  demandes  des  com- 
mune» qui  sollicitent  des  création»  d'em- 
plois. Ces  raisons  de  douter  sont  corrobo- 
rées et  confirmées  par  les  constatations 
que  je  relève  dans  le  rapport  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique.  J'y  trouve,  en 
effet,  des  chiffres  très  significatifs.  J'y  vois 
que,  par  l'application  de  la  loi  de  i901j 
dix  mille  écoles  congréganistes  environ  ont 
été  fermées,  sur  lesquelles  cinq  mille  cinq 
cents  à  peu  près  ont  été  rouvertes,  grâce 
au  subterfuge  que  vous  connaissez, 

M.  le  écart»  d»  Pweieu.  Sur  ces  cinq 
mille  cinq  cents  écoles,  un  certain  nombre 
sont  rouvertes  par  de»  personnes  qui  n'ont 
jamais  été  congréganistes. 

M.  Cachet  11  n'y  a  pas  la  de  subterfuge 
puisque  la  loi  donnait  le  droit  de  faire  ce 
qu'on  a  fait.  (Trèt  bienl  trè»  bien!  à  «frotte.) 

M.  Balitrand.  Noua  savons,  par  l'exemple 
de  chaque  jour,  dans  quelles  conditions  ces 
écoles  ont  été  rouvertes.  Mais  ce  n'est  pas 
le  débet. 

La  même  où  tes  écoles  antérieurement 
fermées  ont  été  rouvertes,  avec  ou  sans 
subterfuge,  et  là  même  où  des  écoles 
congréganistes  ont  été  provisoirement 
maintenues  pour  cause  d'insuffisance  de 
locaux  scolaires,  une  grande  partie  de  la 
clientèle  des  écoles  privées  a  émigré  vers 
les  écoles  publiques  qui  ont  ainsi  recueilli 
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depuis  deux  ans  environ  300,000  élèves  nou- 
veaux. Or,  messieurs,  si  le  nécessaire  n'était 
pas  fait  pour  recevoir  tous  ces  élèves,  si, 
dans  toutes,  les  communes  où  des  écoles 
ont  été  fermées  vous  n'étiez  pas  en  mesure 
de  substituer  rapidement  au  personnel  con- 
gréganlste  dispersé  un  personnel  laïque 
suffisant,  vous  verriez  se  produire  immé- 
diatement ce  fâcheux  résultat,  que  le  mé- 
contentement causé  par  l'application  de  la 
loi  dans  les  partis  d'opposition  viendrait  se 
compliquer  du  mécontentement  beaucoup 
plus  fâcheux  provoqué  dans  le  parti  répu- 
blicain par  l'insuffisance  des  mesures  prises 
pour  assurer  l'enseignement  primaire. 

Et  ainsi,  monsieur  le  ministre,  non  seule- 
ment vous  aurieî  laissé  fonctionner  dans 
des  conditions  défectueuses  un  des  princi- 
paux services  publics,  mais  encore  vous 
nous  mèneriez  aux  élections  municipales 
dans  des  conditions  les  plus  défavorables. 
(Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  C'est  une  ques- 
tion politique  alors  !  Nous  retenons  l'aveu. 

M.  Balitrand.  Certainement  ;  et  c'est  un 
point  que  je  souligne  avec  Insistance.  Il  y  a 
là  non  seulement  un  intérêt  purement  sco- 
laire, mais  il  y  a  aussi  un  sérieux  Intérêt  de 
politique  générale.  Je  ne  songe  pas  le  moins 
du  monde  à  dissimuler  mes  préoccupations 
à  cet  égard.  C'est  même  par  ces  préoccu- 
pations diverses  que  j'ai  été  amené  à  me 
demander  et  à  vous  demander  si  les  prévi- 
sions du  Gouvernement  sont  suffisantes. 

Je  ne  le  crois  pas,  et  c'est  dans  le  rapport 
de  notre  honorable  collègue  M.  Simyan 
que  je  trouve  les  éléments  de  mon  opinion. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Permettez-moi  de  vous  interrompre. 
Ce  ne  sont  pas  les  prévisions  du  chapitre  87 
qui  sont  vraiment  Intéressantes  pour  les 
ouvertures  nouvelles  d'écoles;  ce  sont  les 
dispositions  de  l'article  31  de  la  loi  de  finan- 
ces qui  accordent  9  millions  de  crédits 
d'inscription  au  Gouvernement.  (Très  bienl 
très  Mor/) 

M.  Balitrand.  L'article  Si  de  la  loi  de 
finances  porte  qu'il  sera  fait  1,550  créations 
d'écoles  ou  d'emplois  en  1901  ;  et  encore 
sur  ce  nombre  y  en  aura-t-il  50  «'appliquant 
k  l'enseignement  primaire  supérieur,  dont  je 
ne  m'occupe  pas.  Par  conséquent,  c'est  en 
réalité  1,500  créations  nouvelles  que  vous 
nous  demandez  pour  l'année  prochaine. 

L'année  dernière,  vous  nous  en  avez  de- 
mandé 1,650;  vous  avez  opéré  en  outre  900 
suppressions... 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
Dans  l'année  courante. 

M.  Balitrand.  Nous  sommes  d'accord, 
dans  le  dernier  budget.  Vous  avez  peut-être 
opéré  trop  de  suppressions,  et  vous  avez 
encore,  si  j'ai  bien  compris,  prélevé,  dé- 
pensé par  anticipation  500  postes  sur  ceux 
dont  la  création  a  été  prévue  pour  1901. 

M.  le  président  de  la  commission.  Dans 
le  cahier  de  crédits  qui  viendra  prochaine- 
ment en  discussion,  on  propose  d'autoriser 
le  ministre  à  porter  de  1,650  à  2,150  le  nom- 
bre des  créations  d'écoles  et  d'emplois  pour 
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l'année  prochaine  ;  par  conséquent,  cela  ne 
viendra  pas  en  diminution  des  i,650  créa- 
tions déjà  prévues  au  dernier  budget. 

M.  Balitrand.  C'est  donc  1,500  postes,  et 
non  pas  seulement  1,000  que  vous  aurez  à 
créer  en  1904  pour  l'enseignement  primaire 
élémentaire. 

M.  le  rapporteur.  S'il  faut  d'autres  créa- 
tions, on  demandera  de  nouveaux  crédits 
supplémentaires. 

M.  Borgnet  Toujours  de  l'argent  !  Il  ne 
coûte  rien,  l'argent!  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Nous  avons 
des  écoles  libres  qui  ne  coûtent  rien  aux 
contribuables,  et  vous  les  faites  fermer! 

M.  Balitrand.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces 
crédits  sont  suffisants.  Je  ne  peux  pas  ad- 
mettre cette  réponse  de  M.  le  rapporteur  : 
SI  nous  n'avons  pas  assez  d'argent,  nous 
vous  en  demanderons  par  voie  de  crédits 
supplémentaires. 

Je  comprends  très  bien  que,  lorsqu'une 
prévision  de  dépenses  se  trouve  insuffi- 
sante, lorsqu'un  événement  inattendu  pro- 
voque un  dépassement  du  crédit  prévu,  on 
demande  des  crédits  supplémentaires.  Mais 
il  n'est  pas  possible  de  dire  dans  un  rap- 
port :  Il  nous  faudra  3,000  postes  en  1904  — 
vous  le  dites  en  propres  termes  —  et  ce- 
pendant nous  ne  vous  en  demandons  que 
1,500;  nous  vous  demanderons  les  autres 
par  voie  de  crédits  supplémentaires. 

Eh  bien!  non,  s'il  vous  faut  réellement 
3,000  postes,  il  me  semble  qu'il  est  logique 
que  vous  nous  les  demandiez  tout  de  suite. 
Il  s'ajrjt  seulement  de  savoir  s'il  vous  les 
faut.  Mon  cher  collègue,  c'est  dans  votre 
rapport  que  je  trouve  cette  affirmation  tout 
à  fait  catégorique.  Vous  écrivez,  en  effet  : 

«  Le  Parlement  avait,  dans  la  loi  de  finan- 
ces de  1903,  fixé  à  1,600  le  nombre  des  créa- 
tions de  postes  à  faire  en  1903.  Ce  chiffre  a 
été  insuffisant  et  il  a  fallu,  dès  la  rentrée 
d'octobre,  pour  satisfaire  aux  demandes 
pressantes  des  communes,,  créer  500  postes 
nouveaux,  à  prendre  sur  ceux  qui  sont  de- 
mandés pour  1904.  SI  on  ajoute  qu'environ 
900  postes  ont  été  supprimés  dans  des  com- 
munes qui  n'avaient  pas  une  population 
scolaire  assez  élevée,  ii  en  résulte  que  c'est 
au  total  3,000  postes  nouveaux  qui  auront 
été  créés  pendant  l'année  1903. 

«  Il  est  certain  qu'un  effort  aussi  considé- 
rable, sinon  plus,  devra  être  fait  en  1904  si 
nous  voulons  que  la  loi  de  1901  soit  appli- 
quée. » 

C'est  bien,  par  conséquent,  d'après  vous- 
mêmes,  3,000  postes  au  minimum  qu'il 
faudra  en  1904.  Cependant  vous  ne  nous  en 
demandez  que  1,500.  Je  crains  que  vos  pré- 
visions ne  soient  insuffisantes  et  que  nous 
ne  voyions  encore  persister  en  1904  des  in- 
convénients qui  se  manifestent  déjà  actuel- 
lement. 

Je  crains  que,  lorsque  certaines  com- 
munes vous  demanderont  des  créations 
justifiées,  leurs  demandes  ne  soient  Indé- 
finiment ajournées  et  ne  continuent  à 
traîner  sans  solution  dans  les  bureaux,  et 


Digitized  by 


Google 


838 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


qu'ainsi  vous  n'arriviez  à  produire  ces 
répercussions  politiques  fâcheuses  dont  je- 
parlais. 

Permettez-moi,  pour  vous  montrer  qu'en 
fait  il  y  a  déjà  insuffisance  à  l'heure  ac- 
tuelle, de  vous  citer  l'exemple  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  que  je  représente. 
Il  y  a,  dans  cette  ville,  notamment  une 
école  de  filles,  qui  compte  en  chiffres  ronds 
trois  cents  élèves,  pour  lesquelles  il  n'y  a 
que  six  maîtresses,  y  compris  la  directrice  : 
chaque  maîtresse  a  donc  en  moyenne  cin- 
quante élèves. 

M.  Albert  Congy.  Cette  école  est  dans 
des  conditions  relativement  bonnes. 

M.  Balitrand.  Mais  la  répartition  n'étant 
pas  faite  mathématiquement  par  sixième,  il 
est  évident  que  telle  classe  peut  avoir  qua- 
rante élèves,  telle  autre  soixante-dix,  peut- 
être  plus.  Ai-je  besoin  de  démontrer  les  in- 
convénients qui  résultent,  au  point  de  vue 
hygiénique  et  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement, d'une  telle  accumulation  d'élèves 
dans  une  même  classe? 

La  preuve  de  ces  inconvénients,  c'est  que 
la  municipalité  de  Millau  vient  de  créer 
elle-même,  à  ses  frais,  deux  postes  d'auxi- 
liaires communales  pour  cette  école.  Nous 
l'avons  fait,  parce  que  la  municipalité  de 
Millau  est  profondément  dévouée  à  l'ensei- 
gnement laïque  ;  elle  n'a  pas  craint,  malgré 
l'état  difficile  de  ses  finances,  de  s'imposer 
volontairement  des  sacrifices  qui  sont  es- 
sentiellement facultatifs.  Mais  il  pourrait 
ne  pas  en  être  ainsi  ailleurs  ;  il  pourrait  y 
avoir  des  communes  qui  ne  voudraient  pas 
supporter  de  tels  sacrifices,  et  même  les 
communes  qui  se  les  imposent  ne  le  font 
qu'avec  une  certaine  répugnance,  parce  que 
ces  dépenses  ne  devraient  pas  leur  in- 
comber. 

11  y  a  là  un  état  de  malaise  fâcheux,  qu'on 
ne  pourrait  sans  dommage  laisser  se  pro- 
longer. Les  populations  acceptent  très  bien 
la  loi  de  1901,  la  substitution  des  écoles  laï- 
ques aux  écoles  congréganistes...  (Interrup- 
tions à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Cachet.  C'est  une  erreur  !  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Les  trois  quarts 
des  conseils  municipaux  n'en  veulent  pas.  " 

M.  Balitrand.  Les  pères  de  famille  cons- 
tatent très  vite,  par  les  progrès  que  font 
leurs  enfants,  la  supériorité  manifeste  de 
l'enseignement  de  nos  écoles  publiques  sur 
l'enseignement  et  les  méthodes  surannés 
des  écoles  congréganistes.  Là-dessus,  il  n'y 
a  pas  de  doute.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.  —  Xouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  Albert  de  Benoist.  Vous  n'avez  pas 
pu  soutenir  leur  concurrence. 

M.  Balitrand.  Mais  au  moins  faut-il  que 
les  familles  soient  assurées  que  les  écoles 
pourront  recevoir  leurs  enfants  ;  et  lors- 
qu'il y  a  insuffisance  de  personnel,  aux 
inconvénients  que  j'ai  signalés  s'ajoute 
une  infériorité  au  point  de  vue  du  recrute- 
ment. En  effet,  lorsqu'un  père  de  famille 


sait  qu'il  y   a  50  à  60  élèves  dans   une 
classe... 

M.  Albert  Congy.  Il  y  en  a  davantage, 
malheureusement,  dans  les  classes  des 
écoles  de  Paris. 

M.  Balitrand.  ...  il  se  garde  bien  d'y  en- 
voyer son  enfant,  mais  il  l'envoie  dans  une 
école  libre  moins  encombrée.  Je  ne  veux 
pas  insister  davantage. 

Pour  obtenir  le  résultat  que  je  désire  et 
que  nous  désirons  tous,  il  faut  que  vous 
nous  demandiez  des  crédits  suffisants  pour 
que  toutes  les  demandes  justifiées  puissent 
être  accueillies  sans  difficulté,  sans  que  les 
communes  soient  obligées  de  faire  des  dé- 
marches incessantes  pour  obtenir  les  créa- 
tions qu'elles  sollicitent,  absolument  comme 
si  elles  demandaient  une  faveur.  Il  faut  que 
partout  où  la  nécessité  d'un  poste  sera  re- 
connue ce  poste  soit  aussitôt  créé.  Si  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  peut  me 
donner  l'assurance  que  les  crédits  sont  suf- 
fisants et  que,  contrairement  à  l'affirmation 
de  M.  le  rapporteur,  ce  n'est  pas  3,000  postes 
qu'il  lui  faut;  mais  seulement  t,500,je  m'incli 
nerai,  bien  entendu,  et  retirerai  même  mon 
projet  de  résolution,  mais,  comme  je  ne 
pense  pas  qu'il  puisse  me  donner  cette 
assurance,  j'espère  qu'il  voudra  bien  ac- 
cepter mon  projet  de  résolution.  Il  ne  doit 
désirer  qu'une  chose,  en  effet  :  voir  fonc- 
tionner ses  services  dsins  les  conditions  les 
meilleures,  Je  compte  également  sur  l'appui 
de  M.  le  rapporteur,  étant  données  les  cons- 
tatations que  je  relève  dans  son  rapport. 

Ils  savent  l'un  et  l'autre  que,  pour  une 
telle  œuvre,  la  Chambre  ne  leur  refusera 
certainement  pas  les  ressources  dont  ils 
ont  besoin.  (Applaudissements  à  gauche  et  à 
V extrême  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  L'honorable  M.  Balitrand,  en  expri- 
mant des  inquiétudes  légitimes,  a  surtout 
discuté  l'article  3t  de  la  loi  de  finances, 
c'est-à-dire  l'article  qui  autorise  le  ministre 
à  faire  un  certain  nombre  de  créations 
d'emplois  au  cours  de  l'année  190i  ;  même 
si  nous  autorisions  un  plus  grand  nombre 
de  créations,  il  n'en  résulterait  nullement 
que  le  crédit  du  chapitre  87  serait  insuffi- 
sant. Autre  chose  sont  les  créations  aux- 
quelles on  procède,  autre  chose  celles  qui 
sont  payées  sur  le  chapitre  87. 

L'année  dernière,  nous  avions  ouvert  au 
chapitre  87  un  crédit  de  i  million  et  demi  en 
autorisant  le  Gouvernement  à  créer  1,600 
postes  d'instituteurs  et  il  a  pu  arriver  à 
créer  2,150  postes,  sans  que  notre  crédit  fût 
atteint. 

M.  Balitrand.  Il  y  est  arrivé  par  des  sup- 
pressions. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  vous  demande  pardon.  D'ailleurs, 
la  dépense  varie  ;  elle  dépend  de  l'époque  à 
laquelle  les  postes  sont  créés,  ainsi  que  du 
nombre  d'emplois  payés  sur  le  chapitre  86, 
puisque,  si  la  création  est  faite  à  temps,  le 
traitement  porte   tout  entier  sur    le  cha- 


pitre 86,  qui  est  ainsi  libellé  :  «  Traitements 
du  personnel  de  l'enseignement  primaire.  » 
Il  en  résulte  que,  suivant  la  déclaration  que 
nous  a  faite  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  le  chapitre  87  est  suffisamment 
pourvu. 

A  l'article  31  de  la  loi  de  finances,  vous 
aurez  à  décider  si  le  chiffre  de  1,650  créa- 
tions est  suffisant.  Encore  une  fois,  s'il 
n'était  pas  suffisant,  on  renouvellerait  l'opé- 
ration qu'on  a  faite  cette  année.  Ce  n'est 
pas  une  dépense  nouvelle  qu'on  imposerait 
à  l'exercice.  Ce  genre  de  modifications  en 
cours  de  budget  n'a  aucun  inconvénient. 
On  viendra  nous  demander  l'autorisation  de 
faire  en  cours  d'année  un  nombre  de  créa- 
tions plus  considérable.  Dans  tous  les  cas, 
il  nous  apparaît,  et  il  apparaît  à  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique  que  le 
chiffre  porté  à  ce  chapitre  est  suffisant  pour 
toutes  les  créations  qu'il  y  aura  à  faire  au 
cours  de  1904.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Balitrand.  Messieurs,  il  semble  ré- 
sulter des  explications  de  M.  le  président  de 
la  commission  que  mon  projet  de  résolu- 
tion viendrait  plus  utilement  à  l'article  31  de 
la  loi  de  finances  qu'au  chapitre  87  du  projet 
de  budget.  Dans  ces  conditions,  je  suis  tout 
disposé  à  le  retirer  momentanément  et  à  le 
représenter  lorsque  l'article  31  de  la  loi  de 
finances  viendra  en  discussion.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Quand  j'ai  affirmé  qu'il 
faudrait  en  1904  environ  3,000  créations  de 
plus,  je  l'ai  fait  justement  en  me  basant  sur  ce 
qui  s'était  passé  cette  année  ;  mais  il  est  bien 
certain  que  si,  dans  le  cours  de  l'exercice,  on 
s'aperçoit  que  de  nouvelles  créations  sont 
utiles,  M.  le  ministre  fera  ce  qu'il  a  fait  cette 
année.  Or  il  ne  peut  le  savoir  que  quand  il 
connaîtra  lui-même  le  nombre  d'emplois 
qu'il  pourra  supprimer.  L'année  dernière  on 
a  fait  900  suppressions  d'emplois  et  il  est 
probable  qu'on  en  fera  encore  cette  année. 
Un  grand  nombre  d'écoles  peuvent  devenir 
des  écoles  mixtes.  On  en  a  même  calculé  le 
chiffre  ;  il  y  a  3,500  communes  dans  lesquel- 
les on  pourrait  établir  des  écoles  de  cette 
nature.  On  pourra  donc,  supprimer  des  em- 
plois dans  un  certain  nombre  de  communes 
et  l'on  trouvera  dans  cette  suppression  le 
moyen  de  faire  de  nouvelles  créations. 

La  vérité,  c'est  qu'il  faut  faire  d'abord  des 
créations  là  où  il  n'y  a  pas  d'écoles  com- 
munales laïques  et  où  l'on  a  supprimé  de» 
écoles  congréganistes.  Quant  aux  créations 
nouvelles  à  faire  dans  des  écoles  déjà  exis- 
tantes, il  faut  agir  avec  plus  de  prudence. 
Par  exemple,  les  écoles  qui  comptent  cin- 
quante élèves  peuvent  attendre  et  marquer 
le  pas  pour  laisser  passer  les  communes  qui 
n'ont  pas  d'écoles.  (Très  bien!  très  bien! sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
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Je  ne  veux  pas  prolonger  le  débat  ;  je  veux 
simplement  faire  une  déclaration. 

La  préoccupation  de  l'honorable  M.  Bali- 
trand  est  tout  à  fait  légitime.  Je  puis  lui  dire 
que  c'est,  au  cours  de  l'année  écoulée,  une 
de  celles  qui  ont  le  plus  obsédé  mon  esprit. 

Il  m'est  absolument  impossible  de  calcu- 
ler à  l'avance,  d'une  façon  certaine,  les  créa- 
tions d'emplois  auxquelles  il  faudra  procé- 
der dans  ime  année.  Je  demande  un  crédit 
de  prévision.  Je  ne  peux  pas  qualifier  autre- 
ment le  chiffre  de  création  d'emplois  et  le 
crédit  d'inscription  pour  les  constructions 
scolaires  qui  figurent  dans  la  loi  de  finances. 

Si  les  événements  démontrent  que  ce 
chiffre  est  insuffisant,  j'en  serai  prévenu 
avant  que  le  chiffre  voté  soit  épuisé  et  je 
demanderai  à  la  Chambre  les  crédits  néces- 
saires. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ca- 
chet. 

M.  Cachet.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
protester  contre  cette  affirmation  de  mon 
honorable  collègue  M.  Balitrand  que  la  laïci- 
sation des  écoles  était  accueillie  favorable- 
ment par  toutes  les  communes. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  dans  une  com- 
mune de  mon  arrondissement,  la  com- 
mune de  la  Sauvagère,  dans  l'Orne,  il  y  a 
un  an,  à  l'occasion  de  la  laïcisation  de 
l'école.  Sur  douze  conseillers  municipaux, 
qui  forment  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune, huit  ont  donné  leur  démission.  Le 
préfet,  pendant  un  an,  a  refusé  d'iiccepter 
cette  démission  ;  le  mois  dernier,  il  s'y  est 
décidé.  Les  élections  ont  eu  lieu  il  y  a  huit 
jours.  Les  huit  conseillers  municipaux  dé- 
missionnaires se  sont  représentés.  Ils  ont  eu 
contre  eux  huit  autres  candidats.  Voici  quel 
a  été  le  résultat  du  vote  :  sur  245  suffrages 
exprimés,  la  liste  des  conseillers  démission- 
naires a  été  élue  en  entier;  le  premier  élu 
a  eu  181  voix  et  le  dernier  164,  alors  que 
le  premier  de  la  liste  adverse  a  obtenu 
64  voix  et  le  dernier  9  voix. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  les  communes 
acceptent  facilement  la  laïcisation  ;  tout  au 
moins,  il  ne  faut  pas  généraliser. 

M.  le  rapporteur.  Cela  dépend  des  com- 
munes. Vous  parlez  d'une  commune  réac- 
tionnaire! Mais  la  majorité  des  communes 
accepte  la  laïcisition. 

M.  Cachet.  C'est  l'habitude  de  traiter  de 
réactionnaires  tous  ceux  qui  ne  comprennent 
pas  comme  vous  la  liberté.  Je  maintiens  que 
la  majorité  des  communes  n'accepte  pas  la 
laïcisation  comme  vous  l'entendez.  Elle 
l'accepte  si  peu  que  vous  avez  prévu  dans 
votre  loi  le  cas  où  une  commune  ne  vou- 
drait pas  s'imposer  pour  la  construction 
d'écoles.  D'ailleurs,  adressez  un  référendum 
aux  communes  et  vous  en  verrez  le  résultat. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  accepte  le  projet  de 
résolution  de  M.  Balitrand. 

M.  Lamendin.  Laissez-moi  vous  montrer 
comment  on  arrive,  dans  certaines  com- 
munes, à  détourner  les  habitants  de  leurs 
idées  lorsque  la  question  congréganiste  est 
en  jeu. 


Dernièrement,  j'ai  saisi  M.  le  président  du 
conseil  de  la  plainte  d'un  maire  d'une  com- 
mune de  mon  ancienne  circonscription, 
dans  laquelle  le  conseil  municipal  avait 
pris  une  délibération  en  faveur  de  l'autori- 
sation d'une  école  maternelle  affectée  aux 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans  et  dirigée 
par  les  sœurs  de  la  Providence. 

Plus  tard,  le  gros  propriétaire  terrien  de 
l'endroit,  le  comte  de  Ranchicourt,  s'est 
empressé  de  ne  pas  tenir  les  promesses 
qu'il  avait  faites;  il  dépeuplait  l'école  pri- 
maire, au  profit  de  l'école  des  sœurs,  et  au 
mépris  de  ses  engagements  de  ne  garderies 
enfants  que  jusque  l'âge  de  sept  ans.  Per- 
mettez-moi l'expression,  il  a  bemé  la  popu- 
lation, et  le  conseil  municipal  de  Rebreuve 
qui  avait  placé  en  lui  sa  confiance. 

Le  maire  a  tout  mis  en  œuvre  pour  faire 
revenir  les  conseillers  municipaux  sur  leur 
première  délibération  ;  ceux-ci  y  avaient 
consenti  ;  mais  comme  ils  étaient  les  loca- 
taires de  ce  gros  propriétaire,  on  leur  a  fait 
passer  une  pétition  à  leur  domicile  leur  fai- 
sant comprendre  que,  s'ils  ne  signaient  pas, 
M.  le  comte  ne  leur  louerait  plus  ses  terres. 

Peut-être  en  a-t-il  été  de  même  dans 
l'élection  municipale  dont  notre  collègue 
se  fait  un  argument  contre  la  laïcisation  de 
nos  écoles. 

Quand  on  est  maître  du  pays  par  la  for- 
tune, on  ne  se  gêne  pas  avec  le  suffrage 
universel.  (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  le  Gouvernement,  accepte 
le  projet  de  résolution  de  M.  Balitrand  et  ses 
collègues. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 87,  au  chiffre  de  1,085,000  fr. 

(Le  chapitre  87  est  adopté.) 

«  Chap.  88.  —  Part  contributive  de  l'Etat 
dans  les  dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire  et  supérieur  dans  les 
villes  de  plus  de  150,000  âmes,  à  4,843,845  fr.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  89.  —  Allocations 
diverses,  861,800  fr.  » 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement  de 
MM.  Engerand  et  Vigouroux,  tendant  à  éle- 
ver le  chiffre  du  chapitre  de  10,000  fr.  «  afin 
d'assurer  l'application  de  la  loi  du  5  juillet 
1903  sur  l'apprentissage  de  la  dentelle  à  la 
main.  » 

La  parole  est  à  M.  Engerand. 

M.  Fernand  Engerand.  L'amendement 
que  j'ai  déposé  avec  mon  honorable  col- 
lègue M.  Vigouroux  et  qui  est  appuyé  par 
tous  les  députés  des  centres  dentelliers, 
n'est  plus  qu'une  simple  formalité.  Le  Parle- 
ment a,  en  effet,  voté  une  loi  assurant  l'ap- 
prentissage de  la  dentelle  à  la  main. 

J'ai  été  mêlé  de  trop  près  à  la  rédaction 
de  cette  loi  pour  en  faire  l'éloge  ;  je  laisse 
ce  soin  à  l'avenir.  Je  signale  simplement 
une  particularité  ;  cette  loi  a  deux  articles 
dont  chacun  est  appliqué  par  un  ministère 


différent  :  l'article  lor,  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique  ;  l'article  2,  par  le  mi- 
nistère du  commerce. 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  du 
commerce,  nos  collègues  MM.  Vigouroux  et 
Peureux  ont  demandé  à  la  Chambre  de 
donner  au  ministre  les  voies  et  moyens 
pour  assurer  l'application  de  cet  article.  La 
Chambre  leur  a  donné  raison,  elle  a  voté 
l'application  de  l'article  2.  Nous  lui  deman- 
dons aujourd'hui  d'assurer  l'application  de 
l'article  1"  et  de  donner  au  ministre  de 
l'instruction  publique  les  crédits  nécessai- 
res à  cet  effet.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
vous  avons  déjà  donné  satisfaction  au  mo- 
ment de  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère du  commerce. 

Il  s'agirait  aujourd'hui,  si  je  ne  me  trompe» 
d'organiser  l'enseignement  de  la  dentelle, 
non  pas  dans  les  écoles  et  pour  les  élèves, 
mais  pour  les  maîtresses  elles-mêmes. 

M.  Vigouroux.  Dans  les  écoles  pri- 
maires. 

M.  le  président  de  la  commission.  Puis- 
que M.  le  ministre  ne  nous  a  saisi  d'au- 
cune proposition  à  ce  sujet,  il  est  permis 
de  supposer  qu'il  ne  s'est  pas  préoccupé  de 
la  question. 

M.  le  rapporteur.  Mais  si  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Si 
M.  le  ministre  nous  fait  une  proposition 
ferme,  nous  sommes  prêts  à  le  suivre,  mais 
nous  ne  savons  pas  à  l'heure  actuelle  quel 
serait  l'emploi  du  crédit. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement 

M.  Oasqnet,  directeur  de  l'enseignement 
primaire,  commissaire  du  Gouvernement.  Le 
crédit  de  10,000  fr.  demandé  par  MM.  Vigou- 
roux et  Engerand  aurait  pour  objet,  dans 
leur  pensée,  de  rémunérer  les  ouvrières  den- 
tellières qui  enseigneraient  leur  métier,  dans 
quelques  écoles  normales,  à  nos  futures  ins- 
titutrices, ou  de  subventionner  directement, 
dans  un  certain  nombre  d'écoles  primaires, 
les  ouvrières  qui  apppendraient  aux  enfants 
la  dentelle.  Quel  crédit  nous  faudrait-il 
exactement  ?  Il  est  bien  difficile  de  le  cal- 
culer. Je  pense  qu'il  suffirait  d'encourager 
l'apprentissage  de  la  dentelle  dans  deux  ou 
trois  écoles  normales  seulement,  là  où 
existe  cette  industrie. 

Quant  aux  nombre  des  écoles  primaires 
qu'il  faudrait  subventionner,  il  dépendrait 
des  demandes  des  municipalités  elles-  % 
mêmes.  En  tout  cas,  on  pourrait  limiter  la 
dépense  aux  10,000  fr.  dont  l'inscription  est 
demandée.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Henry  Bagnol.  Je  ne  m'explique  pas 
les  préoccupations  de  MM.  Vigouroux  et 
Engerand.  On  va  enseigner  la  fabrication 
de  la  dentelle,  mais  je  ne  vois  pas  bien  dans 
quel  but. 

M.  Peureux.  La  question  intéresse  un 
grand  nombre  de  départements  et  notam- 
ment la  Haute-Saône,  ainsi  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  le  dire  lors  de  la  discussion  du 
budget  du  commerce. 

M.  Henry  Bagnol.  Dans  le  Calvados  les 
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ouvrières  dentellières  sont  écrasées  par  le 
machinisme.  Le  même  fait  se  reproduit  en 
Auvergne. 

M.  Louis  Vigouroux  el  plusieurs  de  ses 
collègues.  Pas  dans  la  Haute-Loire  ni  ail- 
leurs, 

M.  Henry  Bagnol.  L'industrie  de  la  den- 
telle à  la  main  se  meurt.  Quantité  d'ou- 
vrières- de  vos  régions,  et  notamment  du 
Calvados,  gagnent  75  centimes  par  jour,  A 
quoi  sert  d'enseigner  la  dentelle,  puisque 
la  machine  tue  cette  industrie. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  en  ques- 
tion en  ce  moment,  c'est  le  moyen  d'en  as- 
surer l'application. 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  me  permets  de 
dire  à  M.  Bagnol  qu'il  se  trompe  absolu- 
ment sur  les  rapports  qui  existent  entre  la 
dentelle  à  la  main  et  la  dentelle  a  la  ma- 
chine. 

M.  Engerand,  auteur  de  la  loi,  et  moi- 
même  dans  mon  rapport,  nous  avons,  au 
contraire,  fait  observer  que  la  conservation 
de  la  dentelle  à  la  main  est  indispensable  au 
progrès  de  la  dentelle  à  la  machine.  Il  n'y 
a  pas,  entre  les  deux,  la  forme  de  concur- 
rence que  vous  croyez. 

M.  Fernand  Engerand.  Les  deux  clien- 
tèles sont  différentes. 

M.  Louis  Vigouroux.  On  ne  chercherait 
pas  à  fabriquer  du  diamant  faux  s'il  n'y  en 
avait  pas  de  vrais. 

D'autre  part,  établir  des  dessins  à  la  ma- 
chine coûte  des  sommes  considérables,  tan- 
dis que  l'exécution  d'un  dessin  à  la  main 
coûte  peu  de  chose. 

Mais  il  y  a  une  considération  qui  prime 
toutes  les  autres  et  qui  doit  vous  engager  à 
voter  le  crédit  que  nous  vous  demandons  ; 
la  question  que  nous  discutons  est,  malgré 
les  apparences,  une  question  essentiellement 
rurale.  Nous  voulons  retenir  au  village  des 
ouvrières  qui  travaillent  dans  leur  famille  et 
reçoivent  du  fait  de  la  dentelle  un  salaire 
d'appoint.  La  plupart  vaquent  aux  travaux 
habituels  du  ménage  et  participent,  quand 
elles  le  peuvent,  au  dur  labeur  de  la  ferme, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas,  dès  qu'elles  ont 
un  moment  disponible,  de  faire  de  la  den- 
telle. Au  lieu  de  venir  -concurrencer  vos  ou- 
vrières des  grandes  villes,  elle  restent  dans 
les  campagnes,  et  les  jeunes  gens  qui  sont 
allés  chercher  du  travail  au  dehors  comme 
terrassiers,  mineurs,  etc.,  rentrent  souvent 
au  pays  après  avoir  amassé  quelques  éco- 
*    nomies  pour  se  marier. 

Si  la  dentelle  venait  à  péricliter,  un  grand 
nombre  de  filles  et  de  garçons  viendraient, 
je  le  répète,  faire  concurrence  aux  ouvrières 
et  aux  ouvriers  des  grandes  villes  sur  le 
marché  du  travail.  La  loi  que  la  Chambre 
a  votée  et  dont  nous  lui  demandons  d'as- 
surer l'application  a  une  portée  considé- 
rable aux  points  de  vue  économique,  social 
et  artistique.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment. 

M.  Louis  Vigouroux.  Dans  ces  condi- 


tions, je  crois  inutile  d'insister  et  de  déve- 
lopper les  nombreux  arguments  qui  mili- 
tent en  faveur  de  son  adoption. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Engerand  et  Vigouroux,  ten- 
dant à  augmenter  de  10,000  fr.  le  crédit  du 
chapitre  89. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  89,  porté  en  conséquence  à  871,800 
francs. 

(Le  chapitre  89,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  90.  —  Enseigne- 
ment primaire.  —  Caisse  des  école».  —  Ins- 
pection médicale.  —  Subventions  faculta- 
tives, 140,000  fr.  » 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement 
de  MM.  Edouard  Vaillant,  Allard,  Bouveri, 
Chauvière,  Jules  Coûtant,  Paul  Constans, 
Dejeante,  Delory,  Dufour,  Marcel  Sembat, 
Thivrier  et  Walter,  tendant  à  diminuer  le 
crédit  de  100  fr.  «  à  l'effet  d'indiquer  la 
volonté  d'organiser  et  généraliser  le  service 
d'inspection  médicale  des  écoles  ». 

M.  Edouard  Vaillant  Je  propose  une 
diminution  parce  que  le  règlement  m'inter- 
dit de  demander  une  augmentation.  {On  rit.) 
Avant  que  ce  règlement,  si  gênant  pour  l'ini- 
tiative parlementaire,  fût  en  vigueur,  j'avais, 
à  plusieurs  reprises,  présenté  un  amende- 
ment comportant  un  relèvement  de  crédit 
pour  l'organisation  de  l'inspection  médicale 
des  écoles. 

C'est  donc  de  l'inspection  médicale  des 
écoles  et  de  son  organisation  qu'il  s'agit. 
Il  n'y  a  pas  de  service  scolaire  plus  impor- 
tant. Or,  il  est  ou  inexistant  ou  à  l'état  élé- 
mentaire même  dans  les  régions  où  les 
communes,  suppléant  à  l'inertie  de  l'Etat, 
ont  cherché  à  l'établir.  C'est  ainsi  que 
la  ville  de  Paris  dépense  annuellement 
une  centaine  de  mille  francs  pour  cet  im- 
portant service,  et,  avec  cette  somme  insuf- 
fisante, elle  ne  peut  qu'en  esquisser  le  fonc- 
tionnement. Depuis  longtemps  elle  a  re- 
connu que  cette  inspection  médicale  devait, 
pour  se  développer,  être  complètement 
transformée,  si  on  voulait  lui  donner 
toute  sa  valeur.  Dans  ce  but,  11  y  a 
une  quinzaine  d'années,  une  commission 
mixte  a  été  nommée,  aux  travaux  de  la- 
quelle j'ai  participé  avec  mon  collègue 
M.  Levraud,  et  nous  avons  élaboré  un  projet 
d'Inspection  médicale  des  écoles  qui,  évi- 
demment, laurait  été  un  progrès  considéra- 
ble. Mais  ce  progrès  ne  s'est  pas  réalisé,  parce 
que  l'Etat  a  refusé  même  de  participer  aux 
frais  d'un  service  qui  devrait  lui  Incomber 
tout  entier. 

M.  Dejeante.  Très  bien  ! 

M.  Edouard  Vaillant  L'inspection  médi- 
cale, je  le  répète,  n'existe  nulle  part.  Or, 
pour  ne  considérer  que  ses  fonctions  prin- 
cipales, elle  défendrait,  non  seulement  la 
population  scolaire  dans  les  écoles  quoti- 
diennement inspectées,  contre  les  épidé- 
mies, mais  aussi  l'élève,  individuellement 
suivi  et  surveillé,  contre  la  maladie.  D'un 
autre  côté,  elle  présiderait  au  développe- 
ment sanitaire  de  l'enfance,  à  cette  pré- 


vention hygiénique  et  médicale  qui  cons- 
titue en  ce  moment  le  premier  des  besoins. 

Nous  voyons  enfin  l'opinion  publique, 
longtemps  inerte  a  ce  sujet,  s'émouvoir  et 
comprendre  cette  nécessité  première,  que 
l'Etat  ne  comprend  pas  encore.  Cette  année 
même,  il  y  a  eu  un  congrès  dans  lequel 
a  été  prononcée  cette  parole  extrêmement 
juste  sur  la  question,  que  l'école  devrait 
être  le  milieu  d'une  puériculture  à  laquelle 
devrait  présider  l'inspection  médicale. 

C'est  en  effet  ce  qu'il  faudrait.  11  serait 
nécessaire  qu'on  comprit,  comme  l'opinion 
publique  paraît  commencer  à  le  com- 
prendre, qu'au  lieu  d'appeler,  comme  le  vou- 
drait M.  Piot,  de  nouveaux  misérables  à 
l'existence,  il  serait  préférable  d'assurer  et 
d'améliorer  l'existence  des  vivants.  L'ins- 
pection médicale  des  écoles  aurait  cet  effet, 
ce  résultat  certain,  à  la  condition  d'être 
organisée  et  munie  de  crédits  suffisants 
pour  devenir  la  tutrice  de  la  santé  des  en- 
fants des  écoles.  Et  par  là,  non  seule- 
ment la  santé,  la  vie  des  élèves  seraient 
protégées,  mais  en  même  temps  la  direction 
des  écoles  trouverait  dans  ce  service  un 
auxiliaire  très  puissant  pour  la  disposition 
hygiénique  des  classes,  pour  les  conditions 
collectives  et  individuelles  dont  il  y  aurait 
à  tenir  compte.  Ainsi  on  permettrait  à 
certaines  catégories  d'arriérés  de  rece- 
voir dans  les  conditions  voulues  une  ins- 
truction convenable,  alors  que  leur  infé- 
riorité ne  tient  qu'à  des  infirmités  de  la 
vue  ou  de  l'ouïe  et  non  à  leur  état  mental. 
En  dehors  de  ces  avantages,  l'inspecteur 
médical  serait  un  guide  sûr  et  un  précieux 
auxilalre  dans  une  foule  de  questions  pour 
l'instituteur,  qui,  de  son  côté,  serait  un 
auxiliaire  très  utile,  sous  la  direction  de 
l'inspecteur,  pour  l'inspection  médicale. 

L'école  serait  alors  ce  qu'elle  doit  être; 
elle  ne  le  sera  pas  tant  que  n'aura  pas  été" 
créée  l'inspection  médicale  des  écoles,  tant 
que  ce  service  n'aura  pas  été  partout  géné- 
ralisé et  fortifié  au  degré  où  il  devient  vrai- 
ment efficace. 

Or  la  question  est  résolue  on  peut  le  dire 
au  point  de  vue  théorique,  scientifique  et 
pratique.  Elle  a  été  étudiée  plus  qu'aucune 
autre  de  même  ordre  par  des  hommes  ex- 
trêmement compétents. 

Quand  on  m'a  fait  abandonner  mes  amen- 
dements sur  ce  sujet  ou  que  la  Chambre 
les  a.  écartés,  c'est  sur  la  fol  d'une  promesse 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
s'engageant  à  présenter  un  projet  de  loi. 
Ce  projet  n'est  jamais  venu,  D'ailleurs  il 
n'est  pas  nécessaire.  Les  lois  de  1886  et 
1889  donnent  à  l'Etat  la  charge  de  l'inspec- 
tion médicale  des  écoles  comme  de  toutes 
les  autres  inspections  scolaires.  Il  s'agit 
donc  pour  l'Etat  d'organiser  ce  service  et 
on  n'a  pas  besoin  de  présenter  au  i'arle- 
mentun  programme  déjà  scientifiquement 
établi. 

Ce  n'est  pas  une  question  sur  laquelle 
un  Parlement  puisse  délibérer  utilement. 
Les  hygiénistes,  les  médecins  l'ont  résolue 
d'une  façon  complète.  L'inspection  médi- 
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cale  des  écoles  comme  elle  devrait  être 
instituée,  peut  l'être  du  jour  au  lende- 
main, si  les  fonds  sont  votés  et  si  lo  Gou- 
vernement par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  indique  comment  elle  doit 
être  pratiquée.  C'est  pourquoi  je  suis  dis- 
posé à  abandonner  mon  amendement.  Mais 
je  demande  au  Gouvernement  de  nous 
faire  une  déclaration  ferme,  nous  pro- 
mettant de  présenter,  l'année  prochaine, 
les  crédits  nécessaires  pour  l'organisation 
de  cette  inspection  médicale  et,  d'ici  l'année 
prochaine,  de  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique  les  conditions 
dans  lesquelles  l'inspection  médicale  des 
écoles  sera  pratiquée  non  seulement  dans 
les  grandes  villes,  mais  jusque  dans  le  der- 
nier hameau.  C'est  la  meilleure  œuvre  de 
protection  de  la  santé  publique  que  vous 
puissiez  faire.  Quand,  au  15  février  1902, 
on  a  appliqué  une  loi  de  protection  de  la 
santé  publique  en  général,  on  ne  pourrait 
mieux  faire  que  de  lui  donner  une  suite  es- 
sentielle, et  qui  eûtdû  tout  précéder,  pour  la 
protection  de  la  vie,  de  la  santé  et  du  déve- 
loppement de  l'enfance  scolaire. 

Nous  ne  devons  reculer  devant  aucune 
mesure,  devant  aucune  dépense  pour  rem- 
plir ce  devoir  social,  pour  défendre  la  santé 
de  l'enfant  contre  toutes  les  causes  de  ma- 
ladies qui  le  fauchent  d'une  façon  si  meur- 
trière. 

C'est  pourquoi  je  demande  au  Gouverne- 
ment de  prendre  un  engagement  formel  à 
cet  égard  et  de  nous  proposer  des  crédits 
qui  permettent  une  mise  en  œuvre  immé- 
diate. (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Albert  Congy.  Ces  engagements  ont 
déjà  été  pris  à  diverses  reprises  ;  il  est  bien 
inutile  d'insister.  D'ailleurs  la  ville  de  Paris 
le  fait  dans  une  très  large  mesure. 

KL  Dejeante  II  ne  s'agit  pas  que  de 
Paris.  11  faut  qu'il  en  soit  de  môme  dans 
tous  les  villages. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Meunier. 

M.  Paul  Meunier.  L'une  des  deux  obser- 
vations que  je  veux  faire  sur  ce  chapitre  a 
trait  au  même  ordre  d'idées  qui  préoccupe 
M.  Vaillant. 

Je  désire  appeler  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre et  de  la  Chambre  sur  ce  fait  qu'au- 
jourd'hui, dans  la  plupart  des  écoles  de 
France,  surtout  dans  les  écoles  rurales,  les 
enfants,  filles  et  garçons,  sont  encore  tenus 
de  faire  eux-mêmes  le  balayage  des  classes 
—  ce  n'est  pas  contestable  —  et  c'est  fâ- 
cheux à  un  double  point  de  vue.  Au  point 
de  vue  réglementaire  et  légal  d'abord  :  en 
effet,  on  impose  ainsi  aux  enfants  un  tra- 
vail supplémentaire  auquel  ils  ne  sont  pas 
légalement  tenus;  on  les  oblige  à  rester 
après  la  classe  un  certain  temps,  au  détri- 
ment de  leur  santé;  on  réduit  dans  une  cer- 
taine proportion  le  temps  dont  ils  ont  be- 
soin pour  prendre  leurs  repas  ou  pour  se 
récréer. 

Cela  est  fâcheux  aussi  au  point  de  vue  de 
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l'hygiène  auquel  M.  Vaillant  faisait  allusion, 
avant  moi,  et  c'est  contraire  et  à  la  loi  et 
aux  circulaires  administratives  qui  ont 
édicté  des  prescriptions  si  minutieuses 
pour  protéger  la  santé  de  l'enfant  en  classe. 
Cela  est  contraire  à  la  santé  de  l'enfant  que 
de  l'obliger,  la  classe  finie,  à  soulever  lui- 
même  et  à  ramasser  toutes  les  poussières 
et  tous  les  germes  morbides  accumulés 
pendant  la  classe. 

Je  sais  que  déjà  plusieurs  délégations 
cantonales  et  plusieurs  conseils  municipaux 
ont  pris  l'initiative  de  supprimer  le  balayage 
des  classes  en  le  mettant  à  la  charge  du 
budget  communal,  sur  lequel  doivent  peser 
les  charges  d'entretien  du  matériel  scolaire  ; 
c'est  une  dépense  obligatoire. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  tenter  la 
généralisation  de  cette  mesure  prise  par 
certaines  communes  et  certaines  déléga- 
tions cantonales.  Je  lui  demande  d'inviter 
les  préfets  à  rappeler  aux  municipalités 
qu'elles  devraient  bien  payer  sur  leur  budget 
—  ce  n'est  pas  une  dépense  considérable  — 
les  frais  de  balayage  des  classes  et  suppri- 
mer ainsi,  le  plus  tôt  possible,  le  balayage 
imposé  jusqu'ici  aux  enfants.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Edouard  Vaillant.  L'observation  de 
notre  collègue  est  un  cas  particulier  de  la 
question  générale  que  j'ai  posée  et  dont  je 
réclame  la  solution. 

Elle  est  extrêmement  juste.  Il  est  évident 
que  tous  nos  collègues  pourraient  citer  un 
nombre  considérable  de  causes  d'insalubrité 
scolaire  et  de  maladie  qui  devraient  être 
supprimées  ;  et  cette  suppression  serait  un 
des  premiers  effets  d'une  inspection  médi- 
cale des  écoles,  qui  serait  réelle. 

C'est  donc  la  question  générale  qu'il  faut 
résoudre.  Et  pour  cela,  je  demande  que,  par 
l'application  des  lois  de  1886  et  1889,  l'Etat 
institue  dans  sa  réalité  pratique  l'inspection 
médicale  des  écoles.  Je  demande  donc  qu'on 
ne  se  contente  pas  de  nous  annoncer  le  dé- 
pôt d'un  projet  de  loi  à  longue  échéance, 
mais  qu'on  prenne  les  mesures  d'application 
de  la  loi,  pour  le  fonctionnement,  partout 
étendu,  de  l'inspection  médicale  des  écoles. 

J'insiste  donc  pour  que  le  Gouvernement 
prenne  immédiatement  des  règlements  et 
des  mesures  à  ce  sujet  et  nous  propose  le 
plus  tôt  possible  un  crédit  à  cet  effet.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  crois  que  l'honorable  M.  Vaillant  commet 
une  erreur  lorsqu'il  dit  que  T'inspection 
médicale  est  mise  par  la  loi  à  la  charge  de 
l'Etat.  La  loi  du  19  juillet  1889,  dans  son  ar- 
ticle 2,  et  dans  les  paragraphes  1  à  6,  énu- 
mère  les  dépenses  ordinaires  de  l'ensei- 
gnement primaire  public  à  la  charge  de 
l'Etat  :  traitement  du  personnel  des  écoles 
élémentaires,  personnel  des  écoles  primaires 
supérieures,  supplément  de  traitement, 
indemnités  de  direction,  traitement  du  per- 
sonnel des  écoles  normales,  traitement  du 
personnel  de  l'administration  et  de  l'ins- 


truction, frais  de  tournée  des  inspecteurs.— Il 
s'agit  des  inspecteurs  primaires.  —  Quant  à 
l'inspection  médicale,  il  a  été  reconnu  à 
maintes  reprises  qu'elle  n'est  point  à  la 
charge  de  l'Etat.  Elle  est  évidemment  une 
charge  municipale  et  nous  sommes  très 
désireux  que  cette  inspection  médicale  s'or- 
ganise, il  y  a  intérêt  à  ce  que  les  règles 
d'hygiène,  de  salubrité  soient  de  plus  en 
plus  développées.  Mais  mettre  l'organisa- 
tion de  ce  service  à  la  charge  de  l'Etat,  c'est 
nécessiter  d'abord  la  création  d'un  corps  de 
fonctionnaires  qui  serait  bientôt  assez  im- 
portant et  qui  nécessiterait  des  crédits  con- 
sidérables. Chaque  commune  devrait  avoir 
à  sa  charge  l'inspection  médicale  de  son  ter- 
ritoire; elle  pourrait  dans  des  conditions 
avantageuses  assurer  cette  surveillance. 

De  plus  il  y  a  là  des  détails  dans  l'examen 
desquels  il  est  bien  difficile  que  l'Etat  puisse 
entrer.  Nous  avons  fait  des  recommanda- 
tions, mais  il  est  impossible  de  surveiller 
utilement  dans  quelles  conditions  les  classes 
sont  balayées.  C'est  peut-être  demander 
quelque  chose  d'excessif;  nous  faisons  très 
fréquemment  des  recommandations,  mais 
aller  plus  loin  dépasserait  la  limite .  de  ce 
que  nous  pouvons  faire.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Edouard  Vaillant  M.  le  ministre  a  lu 
lui-même  l'article  de  la  loi  de  1889  qui  met 
les  frais  d'inspection  et  de  tournées  d'inspec- 
tion à  la  charge  de  l'Etat.  L'inspection  mé- 
dicale y  est  comprise  comme  les  autres 
inspections.  (Exclamations  au  centre  et  à 
droite.) 

Un  prédécesseur  de  M.  le  ministre  avait 
reconnu  la  participation  de  l'Etat,  c'est 
M.  Léon  Bourgeois;  je  regrette  qu'il  ne 
soit  pas  présent,  car  il  ne  me  démentirait 
pas.  Il  avait,  dans  ses  négociations  avec  la 
préfecture  de  la  Seine,  admis  pour  l'Etat  la 
contribution  aux  dépenses  de  l'inspection 
médicale,  tant  dans  la  ville  de  Paris  que  dans 
les  communes  du  département  de  la  Seine. 
Ces  négociations  n'ont  pas  abouti.  Quoi- 
qu'il en  soit,  par  la  loi  l'Etat  doit  organiser 
et  payer  les  frais  d'inspection  scolaire,  tant 
de  l'inspection  médicale  que  des  autres 
inspections. 

Quelques  communes  ont  pris  l'initiative 
de  créer  un  service  d'inspection  médicale 
élémentaire.  Mais  il  faut  le  compléter  et  l'é- 
tendre. 

D'après  les  termes  des  lois  de  1886  et  1889 
ce  service  d'inspection  incombe  à  l'Etat;  il 
doit  se  résoudre  à  l'instituer,  tout  en  lais- 
sant aux  communes,  qui  en  comprendront 
assez  l'importance,  le  soin  de  le  perfec- 
tionner. 

J'admets  et  désire  ce  concours  des  com- 
munes, car  ce  service  ne  peut  être  trop  par- 
fait. Mais  l'Etat  ne  peut  se  dérober  davan- 
tage à  l'obligation  de  la  loi  ;  il  doit  prendre 
pour  son  application  les  mesures  essen- 
tielles d'hygiène  qui  doivent  être  pratiquées 
pour  l'exercice  de  ce  service  de  première 
nécessité.  Il  est  certain  que  nous  transfor- 
merions ainsi  les  conditions  de  la  santé  pu- 
blique. 

106 
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Je  regrotte  que  M.  le  ministre  n'ait  pas 
cette  intention,  qu'il  n'ait  pas  cette  concep- 
tion. Mais  je  crois  que  s'il  consultait  son 
collègue,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
comme  médecin,  est  plus  au  courant  de  la 
question,  il  constaterait  que  le  ministre  de 
l'intérieur  est  certainement  de  notre  avis. 

M.  Paul  Meunier.  Dans  un  autre  ordre 
d'idées  j'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre 
et  celle  de  la  Chambre  sur  le  recrutement 
du  personnel  des  délégations  cantonales  et 
des  commissions  scolaires.  Le  chapitre  se 
ré/ère  en  effet  aux  caisses  des  écoles,  et 
i.uon  observation  peut  prendre  ici  sa  place. 

Au  point  de  vue  du  recrutement  des  mem- 
bres des  délégations  cantonales  et  des  com- 
missions scolaires,il  existe  de  vieilles  circu- 
laires dans  l'arsenal  du  ministère,  celle  de 
Jules  Ferry  et  celle,  plus  récente,  de  M.  Geor- 
ges Leygues,  qui  frappent,  pour  ainsi  dire, 
d'inéligibilité  à  ces  commissions  les  per- 
sonnes qui  placent  leurs  enfants  dans  les 
établissements  congréganistes  ou  faisant 
concurrence  à  ceux  do  l'Etat.  J'approuve  ces 
prescriptions.  Je  souhaite  qu'elles  soient 
exécutées. 

Et  maintenant,  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre une  faveur  qui  n'a  rien  de  politi- 
que. Ne  serait-il  pas  possible  d'appliquer 
aux  délégations  cantonales  et  aux  commis- 
sions scolaires  une  circulaire  du  ministère 
de  l'intérieur  qui  remonte  à  1899  et  qui  a 
pour  auteur  M.  Henri  Brisson?  M.  Brisson  y 
rappelait  aux  préfets  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'exclut  les  femmes  des  commissions 
administratives  des  hospices,  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  bureaux  d'assis- 
tance. 

il  ajoutait  qu'il  voyait  un  intérêt  à  réser- 
ver dans  ces  commissions  quelques  places 
aux  femmes,  qui,  dans  l'exercice  de  la  cha- 
rité et  de  la  bienfaisance,  pourraient  apporter 
les  qualités  do  délicatesse  et  de  douceur, 
qui  sont  les  qualités  habituelles  de  leur 
sexe.  (Très  bienl  très  bien!) 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'appliquer  cette  circulaire  aux  délégations 
cantonales  et  aux  commissions  scolaires.  Je 
ne  crois  pas  nie  tromper  en  disant  qu'il  n'y 
a  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
qui  frappe  d'inéligibilité  les  femmes  dans 
les  délégations  cantonales  et  les  commis- 
sions scolaires  où  je  pense  qu'au  point  de 
vue  de  l'enseignement  féminin,  de  la  sur- 
veillance et  de  la  protection  de  nos  écoles 
laïques  de  filles,  elles  pourraient  rendre  les 
plus  grands  services.  J'espère  que  sur  ce 
point  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pourra  nous  donner  satisfaction. 

M.  Charles  Benoist.  Je  demande  simple- 
ment à  faire  observer  que  les  femmes  ne 
sont  pas  électeurs.  C'est  peut-être  la  raison 
pour  laquelle  on  ne  les  nomme  pas  délé- 
guées cantonales. 

M.  Paul  Meunier.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  électeur  dftns  un  arrondissement  pour 
y  être  délégué  cantonal. 

M.  Charles  Benoist.  Parfaitement  ;  mais 


au  point  de  vue  politique,  cela  est  recom- 
mandé. 

M.  Paul  Meunier.  Il  n'est  pas  besotn  non 
plus  d'être  électeur  pour  être  administra-* 
tour  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  des 
hospices.  Le  conseil  d'Etat  en  a  décidé 
ainsi,  et  il  a  eu  raison.  J'estime,  pour  des 
motifs  d'analogie,  qu'on  peut  admettre  une 
femme  à  la  délégation  cantonale  ou  aux 
commissions  scolaires.  Ce  que  la  loi  ne  dé- 
fend pas  est  permis. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  voudrais  cepen- 
dant avoir  une  réponse  plus  précise  de  M.  le 
ministre  et  savoir  s'il  ne  reconnaît  pas  le 
devoir  de  l'Etat,  s'il  refuse  de  s'occuper  de 
l'inspection  médicale  des  écoles,  s'il  consi- 
dère que  l'état  de  choses  actuel,  si  déplora- 
ble, est  suffisant  et  s'il  n'entend  pas  prendre 
l'initiative  nécessaire  à  ce  projet. 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  service  com- 
munal. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Si  M.  Vaillant  veut  me  faire  l'honneur  de 
lire  au  Journal  officiel  l'explication  que  j'ai 
donnée,  il  verra  que  je  me  suis  efforcé  de 
répondre  aussi  clairement  et  aussi  nette- 
ment que  possible.  Je  lui  ai  dit  qu'à  mon 
sens,  alors  qu'il  prétend  que  la  loi  de  1889 
impose  à  l'Etat  la  charge  de  l'inspection 
médicale,  il  commet  une  erreur.  C'est  mon 
sentiment.  A  mon  sens,  les  mots  «  inspec- 
tion et  frais  de  tournées  »  ne  s'appMquent 
qu'aux  frais  de  tournées  des  inspecteurs  pri- 
maires. 

J'estime,  en  effet,  que  le  service  de  l'ins- 
pection médicale  devrait  surtout  être  un 
service  communal.  Si  l'on  veut  examiner  la 
question  de  savoir  si  l'on  peut  organiser 
cette  inspection  médicale  à  la  charge  de 
l'Etat,  on  sera  en  présence  d'un  projet 
très  vaste  et  très  complexe,  au  point  de 
vue  de  l'organisation  et  de  la  condition 
d'un  corps  nouveau  de  fonctionnaires. 

Je  ne  peux  prendre  aucun  engagement 
formel,  parce  que  le  projet  est  beaucoup 
trop  important  et  qu'il  importe  avant  tout 
d'envisager  la  situation  présente.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  vous  demande 
de  l'étudier  d'ici  l'année  prochaine. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Il  n'y  a  plus  d'observations  sur  le  chapi- 
tre 90?... 

Je  le  mets  aux  voix,  au  chiffre  de  i  40,00(1 
francs. 

(Le  chapitre  90,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  91.  —  Enseigne- 
ment primaire.  —  Examens.  —  Encourage- 
ments, 365,000  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Thivrier  présente  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  La  Ciiambre  invite  le  Gouvernement  à 
inscrire  dans  le  prochain  budget  un  crédit 
suffisant  pour  indemniser  les  Instituteurs 
et  institutrices  faisant  partie  des  commis- 
sions d'examen  du  certificat  d'études  pri- 
maires. » 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Mais  cela  existe  déjà  ! 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thi- 
vrier. 

M.  Thivrier.  Je  demande  par  mon  pro- 
jet de  résolution  la  suppression  d'injus- 
tices dont  souffrent  les  Instituteurs  et  ins- 
titutrices faisant  partie  des  commissions 
d'examen  du  certificat  d'études'  primaires. 

Vous  le  savez,  ces  commissions  sont  com- 
posées en  majorité  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices, mais  ce  que  l'on  Ignore  générale- 
ment, c'est  qu'ils  ne  reçoivent  pour  cela 
aucune  rétribution.  Je  ne  demande  pas 
qu'on  leur  en  donne  une  pour  le  temps 
employé  —  et  cependant  ce  serait  juste,  car 
toute  peine  mérite  salaire  —  mais  je  vou- 
drais simplement  qu'on  leur  remboursât  les 
frais  de  déplacement  que  leur  occasionnent 
ces  fonctions. 

Les  commissions  d'examen  se  réunissent 
au  chef-lieu  de  canton.  Or,  on  appelle  les 
Instituteurs  et  institutrices  parfois  de  com- 
munes voisines  fort  éloignées.  Us  ont  à  leur 
charge  les  frais  de  voitures,  d'hôtel,  de  res- 
taurant; tout  cela  se  traduit  par  une  somme 
qui,  à  vos  yeux,  peut  paraître  minime  .mais 
qui,  pour  les  instituteurs,  est  assez  impor- 
tante. 

J'ai  calculé  à  peu  près  le  crédit  qui  serait 
nécessaire  pour  indemniser  ces  instituteurs. 
Pour  un  département  moyen,  l'Allier,  par 
exemple,  il  faudrait  environ  3,000  fr.  et,  pour 
l'ensemble  des  départements,  300,000  fr.  Tel 
est  le  chiffre  du  crédit,  que  je  demande  à 
la  commission  dû  budget  d'inscrire  dans  le 
prochain  exercice. 

Les  instituteurs  se  sont  plaints  de  cette 
situation  à  leurs  supérieurs;  les  inspec- 
teurs d'académie  n'ont  pu  que  déplorer  le 
fait  en  le  constatant.  Nous  avons  souvent 
fait  appel  au  dévouement  des  instituteurs  ; 
ils  ne  nous  l'ont  pas  marchandé;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  constamment  y  avoir  re- 
cours et  nous  contenter  de  les  couvrir  de 
fleurs!  Il  faut  aussi  parfois  leur  donner 
quelques  grains  de  mil.  (Très  bienl  très 
bien  !  à  gauche.) 

Nous  ne  pouvons  laisser  subsister  cette 
situation.  C'est  une  véritable  anomalie  que 
l'Etat,  collectivité  riche,  demande  en  quel- 
que sorte  des  cadeaux  à  des  fonctionnaires 
qu'il  rétribue  si  parcimonieusement.  (Ap- 
plaudissements à  Fextrême  gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Les  instituteurs  reçoivent  déjà  des  allo- 
cations pour  ce  service.  Je  demande  le 
renvoi  de  ce  projet  de  résolution  à  la  com- 
mission de  l'enseignement  qui  l'examinera 
avec  les  autres  projets. 

M.  de  Boury.  S'il  y  a  des  allocations,  elles 
sont  votées  par  les  conseils  généraux. 

M.  Thivrier.  Certains  départements,  à 
défaut  de  l'Etat,  donnent  peut-être  quelques 
allocations.  Mais  cela  n'esi  pas  général,  et 
je  demande  précisément  que  ce  soit  la 
règle. 

M.  le  rapporteur.  Dans  les  crédits  de  ce 
chapitre,  il  y  a  une  somme  destinée  aux 
allocations  à  donner  aux  membres  des  com- 
missions scolaires. 

M.  Thivrier.  Je  ne  sais  dans  quelles  con- 
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ditions  elle  est  distribuée  ;  mais  ce  que  je 
puis  vous  assurer,  c'est  que  tous  les  insti- 
tuteurs que  j'ai  connus  et  qui  ont  fait  partie 
de  commissions  d'examens  n'ont  jamais 
rien  touché.  H  y  a  donc  tout  au  moins  une 
une  question  d'organisation  à  examiner. 

M.  1*  rapporteur.  La  commission  d'ensei- 
gnement examinera  cette  question. 

M.  Henri  Brisson,  présidetU  de  la  com- 
mission de  l'enseignement.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré* 
sident  de  la  commission  de  l'enseignement. 

M.  Henri  Brisson,  président  de  la  cotn- 
mission  de  renseignement.  Messieurs,  au 
cours  de  cette  discussion,  on  a  ordonné  un 
très  grand  nombre  de  renvois  à  la  commis- 
sion de  l'enseignement  Je  suis  convaincu 
d'exprimer  ici  le  sentiment  de  celle-ci  en 
remerciant  nos  collègues  des  multiples  té- 
moignages de  confiance  dont  ils  ont  bien 
voulu  l'honorer  (Sourires),  niais  je  crois 
que  j'exprimerai  aussi  sa  pensée  en  priant 
les  auteurs  des  vœux,  des  motions  de 
résolutions,  des  invitations,  en  d'autres 
termes,  les  auteurs  de  ces  manifestations 
diverses,  de  vouloir  bien,  quand  elles 
comportent  des  modifications  du  la  législa- 
tion actuelle,  saisir  d'abord  la  Chambre  et 
ensuite  la  commission  de  l'enseignement 
de  propositions  de  loi  régulières  (Très 
bien!  très  bien!),  car  la  commission  de  l'en- 
seignement craindrait,  si  elle  se  donnait  la 
charge  de  rédiger  la  pensée  de  nos  collè- 
gues, de  ne  pas  la  traduire  avec  fidélité. 
(Très  bien!  très  bien!  —  On  rit.) 

M.  le  président  La  commission  de  l'en- 
seignement accepte  le  renvoi. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Le  renvoi  du  projet  de  résolution  à  la 
commission  d'enseignement  est  ordonné. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  91,  au  chiffre 
de  365,000  f r. 

(Le  chapitre  91  est  adopté.) 

«  Cliap.  92.  —  Enseignement  primaire.  — 
Matériel.  —  Annuaire  des  instituteurs.  — 
Bibliothèques  scolaires,  320,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  93.  —  Œuvres 
complémentaires  de  l'école,  303,000  fr.  » 

H  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement  de 
M.  Carnaud,  tendant  à  augmenter  le  crédit 
de  200,000  f  r. 

La  parole  est  à  M.  Carnaud. 

M.  Carnaud.  Mon  honorable  collègue 
M.  Couyba,  au  cours  de  la  discussion  générale 
du  budget  de  l'instruction  publique,  a  fait 
remarquer  à  la  Chambre  combien  était  con- 
sidérable le  développement  des  œuvres 
complémentaires  de  l'école.  Le  crédit  inscrit 
au  chapitre  93  est  insuffisant  pour  en  assu- 
rer le  service  normal,  il  s'élève  à  303,000  fr. 
seulement.  Je  suis  certain  que  M.  le  minis- 
tre et  M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  sont  convaincus  eux  aussi  de  cette 
insuffisance.  C'est  un  chapitre  qu'il  faudra 
doter  le  plus  possible  et  que  nous  avons  le 
devoir  d'augmenter  tous  les  ans. 

Il  y  a  beaucoup  de  sociétés  populaires 


qui  se  sont  fondées  pour  recueillir  les  en- 
fants au  sortir  de  l'école  communale,  pour 
recevoir  même  les  anciens  élèves  des  écoles 
communales,  afin  de  les  préserver  des 
dangers  de  la  rue,  quand  le  travail  quoti- 
dien auquel  ils  se  livrent  à  l'atelier  ou  au 
bureau  leur  laissent  quelques  heures  de 
loisir. 

Ces  institutions  sont  des  plus  recomman- 
dantes, il  faut  les  encourager  le  plus  pos- 
sible, et  par  conséquent  une  partie  des  fonds 
inscrits  au  chapitre  93  pourrait  recevoir  une 
utile  affectation  en  servant  à  les  subven- 
tionner. Je  demande,  cette  année,  une  aug- 
mentation de  200,000  fr. 

On  m'a  fait  observer  à  la  commission  du 
budget  que  cette  augmentation  de  crédit 
était  excessive  pour  cette  année,  h  cause 
de  l'insuffisance  des  ressources  budgétaires. 

Dans  ces  conditions,  je  n'ose  pas  main- 
tenir mon  chiffre  de  200,000  fr.,  mais  je  de- 
manderai à  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget  de  nous  accorder  Une 
somme  supplémentaire  aussi  importante 
que  possible.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  11  y  a,  sur  ce  même  cha- 
pitre, deux  autres  amendements. 

Le  premier,  de  MM.  Edouard  Vaillant,  AUard, 
Bouveri,  Chauvière,  Jules  Coûtant,  Paul 
Constans,  Dejeanle,  Delory,  Dufour,  Marcel 
Sembat,  Thivrier  et  Walter,  tend  à  une  aug- 
mentation plus  modeste,  de  17,000  fr.  afin 
de  porter  le  crédit  à  320,000  fr.,  Somme 
inscrite  au  budget  de  1902; 

Le  second  amendement  est  de  .M.  Empe- 
reur ;  il  tend  à  augmenter  le  crédit  de  1  fr. 
«  comme  indication  pour  inviter  le  Gouver- 
nement a  porter  ce  crédit  à  1  million  au- 
budget  de  1905  ». 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Je  crois  que  M.  Vaillant  n'a  pas  de 
considérations  particulières  à  présenter 
pour  soutenir  son  amendement.  C'est  bien 
sur  des  considérations  identiques  à  celles 
que  faisait  valoir  M.  Carnaud  qu'est  basée 
votre  proposition  d'augmentation,  mon  cher 
collègue? 

M.  Edouard  Vaillant  Parfaitement. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Assurément  la  commission  du  bud- 
get est  animée  des  mêmes  sentiments  que 
les  auteurs  des  amendements.  Elle  croit, 
elle  aussi,  que  le  crédit  est  insuffisant  et 
qu'il  y  aura  lieu  de  l'augmenter;  elle  est 
d'avis,  comme  M.  Carnaud,  qu'il  faudra  faire 
un  effort  important  pour  assurer  à  ces 
œuvres  postscolaires  le  développement  qui 
leur  est  nécessaire  ;  mais  elle  est  obligée  de 
se  limiter,  et  si  l'honorable  M.  Carnaud 
voulait  bien  accepter  que  nous  portions  le 
crédit  à  320,000  fr.... 

H.  le  président  C'est  le  chiffre  proposé 
par  M.  Vaillant  dans  son  amendement. 

M.  Oouyba.  Si  M.  Carnaud  acceptait,  je 
reprendrais  son  amendement. 

Je  demande  que  le  crédit  soit  augmenté 
de  100,000  fr. 

H.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  croyais  que  l'honorable  M.  Car- 


naud était  décidé  à  accepter  la  proposition 
de  la  commission  du  budget. 

11  est  évident  qu'il  y  a  des  besoins  ;  c'est 
incontestable.  Mais  je  pense  que  M.  Couyba 
acceptera,  comme  M.  Camaud,  l'augmenta- 
tion proposée  par  la  commission.  Je  de- 
mande à  nos  collègues  d'accepter  que  le 
crédit  soit  porté  à  350,000  fr.  seulement.  La 
commission  insiste  pour  que  le  chiffre  ne 
soit  pas  plus  élevé;  elle  est  obligée  de 
maintenir  l'équilibre  du  budget.  (Très  bien! 
très  bien!) 

MM.  Carnaud  et  Couyba.  Nous  consen-  * 
tons  à  accepter  l'augmentation  de  47,000  fr. 
proposée  par  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  Sur  ce  chapitre ,  M.  Couyba 
a  déposé  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  l'organi- 
sation méthodique  de  l'enseignement  des 
adultes  est  une  nécessité  sociale,  invite  le 
Gouvernement  à  inscrire  au  budget  de  1905 
les  crédits  suffisants  pour  assurer  cet  ensei- 
gnement démocratique.  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  du  budget  accepte 
ce  projet  de  résolution. 

M.  Edouard  Vaillant  11  y  a  quelques 
années,  M.  le  ministre  Leygues  et  la  com- 
mission du  budget  avaient  admis  qu'à  un 
chapitre,  je  ne  me  rappelle  plus  si  c'est 
celui  des  allocations  diverses.kou  celui  des 
œuvres  postscolaires,  il  serait  créé  une  di- 
vision spéciale,  un  paragraphe  se  rappor- 
tant aux  associations  amicales  d'anciens 
élèves  et  aux  patronages  laïques,  de  façon 
qu'il  fût  bien  entendu  que  des  allocations 
seraient  attribuées  à  ces  deux  ordres  d'oeu- 
vres postscolaires  si  utiles.  • 

Je  ne  demande  pas  que  ces  allocations 
soient  portées  à  un  chapitre  plutôt  qu'à  un 
autre  ;  mais  je  désire  qu'elles  forment  le 
titre  d'un  paragraphe  spécial  dans  l'un  ou 
l'autre. 

Il  faut  que  désormais  les  associations 
amicales  d'anciens  élèves  et  les  patronages 
laïques  figurent  expressément  à  l'un  des 
chapitres  du  budget,  car  elles  ne  sont  en- 
core qu'à  l'état  embryonnaire  et  il  s'agit  de 
les  développer  méthodiquement  par  des 
subventions  en  rapport  avec  leurs  ser- 
vices. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  sommes  d'accord  pour  ajou- 
ter au  mot  postscolaire,  le  mot  <•  subven- 
tions ». 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  voudrais  qu'on 
ajoutât  à  l'intitulé  du  chapitre  les  mots  : 
«  associations  amicales  d'anciens  élèves  et 
patronages  laïques  ».  Il  y  a  eu  une  déclaration 
formelle  faite  par  M.  Leygues  ici  et  à  la  com- 
mission du  budget,  j'ai  rappelé  à  trois  re- 
prises cette  promesse  qui  n'a  jamais  été 
observée.  Je  demande  qu'ici  comme  ailleurs, 
à  son  objet  spécifié  'corresponde  le  crëdit 
alloué  et  qu'à  cet  effet,  chacune  des  œuvres 
postscolaires  soit  mentionnée  avec  son  ob- 
jet et  crédit  spécial. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  'conteste  pn's  la  très  grande  utilité 
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des  associations  que  vous  indiquez,  et  il 
faut  évidemment  que  le  Gouvernement 
soit  autorisé  à  donner  des  subventions  ; 
il  ne  faut  pas  cependant  qu'elles  soient 
émiettées  si  on  veut  qu'elles  soient  utiles 
(Très  bien!),  mais  en  réalité  l'effort  le 
plus  grand  devrait  être  porté  actuellement 
sur  les  cours  d'adultes.  Un  très  grand  nom- 
nombre  d'instituteurs  qui  font  des  cours 
d'adultes  ne  peuvent  être  rémunérés.  Je  me 
préoccupe  de  donner  satisfaction  au  désir 
qui  a  été  formulé  par  la  Chambre. 

Maintenant,  M.  Couyba  demande  un  cré- 
dit... 

M.  Couyba.  Non,  je  demande  l'étude  de  la 
question  pour  l'année  prochaine. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Le  mot  «  subventions  »  est  ajouté  à 
l'intitulé  du  chapitre.  C'est  entendu. 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  sommes  d'ac- 
cord, les  cours  d'adultes  sont  la  chose  es- 
sentielle ;  mais  je  n'ai  pas  en  vue  un  chapi- 
tre plutôt  qu'un  autre.  Je  répète  que 
M.  Leygues  avait  promis  que,  dans  un  cha- 
pitre, peu  importe  lequel,  une  subvention 
serait  donnée  aux  associations  amicales  et 
aux  pjitronages  laïques.  Je  demande  qu'il 
soit  reconnu  que  ces  subventions  doivent 
être  organisées  le  mieux  possible  et  qu'on 
l'indique  par  un  titre  spécial,  distinct.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
larbre. 

M.  Delarbre.  Monsieur  le  ministre,  vous 
venez  de  parler  iivec  votre  talent  habituel 
des  cours  d'adultes;  il  me  semble  qu'il 
serait  bon  que  vous  adressiez  une  circulaire 
aux  conseils  généraux  des  différents  dé- 
partements de  France  pour  leur  demander 
de  bien  vouloir  inscrire  à  leur  budget  une 
somme  pour  les  cours  d'adultes.  Peut-être 
cela  existe-t-il  déjà  dans  certains  départe- 
ments ;  mais,  dans  le  département  du  Cal- 
vados, il  n'y  a  qu'un  modeste  crédit  de 
300  fr.  pour  cet  objet;  vous  avouerez  que 
c'est  donner  peu  d'encouragements  aux 
instituteurs  qui  font  des  cours  d'adultes. 
Nous  n'avons  jamais  pu  obtenir  l'augmen- 
tation de  ce  crédit  devant  l'assemblée  dé- 
partementale du  Calvados.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
Je  ne  tiens  pas  à  cette  invitation-là  pour 
mon  département.  Au  conseil  général  d'HIe- 
et-Vilaine  nous  avons  d'autres  dépenses 
plus  urgentes  à  faire  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Car- 
Carnaud. 

M.  Carnaud.  Ce  n'est  pas  évidemment 
avec  l'augmentation  de  47,000  fr.  que 
vous  nous  accordez  cette  année,  que  nous 
pourrons  rétribuer  suffisamment  les  cours 
d'adultes  faits  par  les  instituteurs.  C'est 
pour  cela  que  M.  Empereur  a  déposé  sa 
motion  invitant  le  fiouvernement  à  inscrire 
dorénavant  un  crédit  de  1  million  à  ce  cha- 
pitre pour  rétribuer  les  instituteurs  qui  font 
des  cours  d'adultes.  Le  crédit  de  47,000  fr., 
dont  nous  avons  obtenu  l'inscription  au 


chapitre  en  question  doit  servir  maintenant, 
d-'après  la  promesse  qui  nous  a  été  faite, 
ainsi  que  le  demande  mon  collègue  M.  Vail- 
lant, à  subventionner  les  associations  d'an- 
ciens élèves  et  les  sociétés  populaires  qui 
recueillent  les  enfants  au  sortir  de  l'école 
communale  et  les  adolescents. 

Nous  avons  constaté  plusieurs  fois,  mon- 
sieur le  ministre,  que  lorsqu'on  vous  adresse 
des  demandes  pour  obtenir  des  livres  en 
vue  d'accroître  la  bibliothèque  de  ces  utiles 
associations  populaires,  votre  administra- 
tion répond  souvent  par  des  refus.  Eli 
bien!  avec  ce  crédit  supplémentaire  de 
47,000  fr.,  vous  pourrez  dorénavant  satisfaire 
à  ces  demandes  dans  une  plus  large  me- 
sure. (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Ce  que  vous  dites  m'étonne  beau- 
coup, car  j'ai  toujours  accueilli  par  des 
acquiescements  les  demandes  semblables 
qui  m'ont  été  adressées. 

M.  Carnaud.  Dans  tous  les  cas,  je  vous 
affirme  qu'il  y  en  a  auxquelles  des  refus 
ont  été  opposés. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Avec  la  somme  dont  on  disposera 
dorénavant,  ce  que  vous  demandez  pourra 
se  faire. 

M.  Edouard  Vaillant.  On  pourrait  créer 
dans  le  chapitre  en  discussion  un  article 
spécial  pour  les  subventions  dont  j'ai  parlé. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Couyba. 

(Ce  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.)  * 

M.  Couyba.  Je  tiens  à  remercier  M.  le 
président  de  la  commission,  le  Gouverne- 
ment et  la  Chambre. 

M.  le  président  II  n'y  a  plus  d'observa- 
tions sur  le  chapitre  93  ? 

Je  le  mets  aux  voix,  au  chiffre  de  350,000 
francs  et  avec  la  modification  de  l'intitulé 
accepté  par  la  commission. 

(Le  chapitre  93,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  94.  —  Traitements  et  indemnités 
aux  fonctionnaires  en  congé.  —  Indemnités 
pour  interruption  de  traitement  (Enseigne- 
ment primaire).  —  Allocations  aux  médail- 
lés de  l'enseignement  primaire,  773,600  fr.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  95.  —  Secours  et 
subventions  aux  fonctionnaires  et  agents 
(Enseignement  primaire),  1,229,100  fr. 

La  parole  est  à  M.  Sabaterie. 

M.  Sabaterie.  Messieurs,  chaque  année  le 
ministère  de  l'instruction  publique  accorde 
des  secours  aux  instituteurs  dont  l'état  de 
santé  nécessite  un  traitement  thermal.  Ces 
secours  varient  de  80  à  125  fr.,  mais  ils  ne 
sont  attribués  aux  bénéficiaires  que  deux, 
trois,  quatre  et  quelquefois  six  mois  après 
la  saison  et  sur  la  production  d'un  certificat 
du  chef  de  l'établissement  constatant  que 
l'intéressé  est  resté  dans  cet  établissement 
pendant  un  certain  temps. 

Chaque  année  le  ministère  de  l'intérieur 
accorde  pour  le  mémo  objet  à  certains 
membres  du  clergé  des  secours  qui  varient 
de  125  fr.  à  200  fr.,  c'est-à-dire  qui  débutent 


au  chiffre  où  finissent  les  allocations  don- 
nées aux  instituteurs.  Ces  secours  sont  attri- 
bués aux  bénéficiaires  avant  le  départ  pour 
la  saison  et  sans  qu'ils  soient  tenus  à  pro- 
duire le  certificat  du  chef  de  l'établissement 
où  la  saison  a  été  faite. 

M.  Albert  Congy.  Voilà  bien  le  clérica- 
lisme du  ministre  de  l'intérieur  !  (Rires.) 

M.  Sabaterie.  Pourquoi  cette  différence 
de  traitement  ?  Je  demande  à  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  s'il  ne  pourrait 
pas  faire  bénéficier  les  instituteurs  du  trai- 
tement de  faveur  dont  jouissent  MM.  les 
membres  du  clergé. 

Lorsqu'un  Instituteur  demande  un  se- 
cours, c'est  généralement  pour  subvenir 
aux  besoins  de  sa  famille  pendant  son  ab- 
sence. La  façon  de  procéder  du  ministère  de 
l'instruction  publique  oblige  certains  des 
bénéficiaires,  qui  ne  peuvent  pas  faire  les 
avances  de  la  saison  thermale  et  assurer  les 
besoins  de  leur  famille,  à  renoncer  au  trai- 
tement et  abandonner  la  gratification. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique de  vouloir  bien,  si  c'est  possible, 
rompre  à  l'avenir  avec  une  routine  qui  pa- 
rait vraiment  par  trop  choquante. 

Ce  sont  les  seules  observations  que  j'a- 
vais à  faire.  Elles  ont,  comme  vous  le  sen- 
tez tous,  une  Incontestable  Importance.  J'at- 
tends la  réponse  de  M.  le  ministre.  (  Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
La  situation  que  vous  me  signalez  est  évi- 
demment très  intéressante  ;  je  veillerai  à  ce 
que  les  secours  n'arrivent  pas,  si  cela  se 
peut,  longtemps  après  la  saison  thermale. 
Je  crois  qu'en  beaucoup  de  cas  ils  arrivent 
aviint  le  départ  pour  les  eaux  et  qu'en 
réalité  on  a  atteint  le  but  qu'on  se  propose. 
11  peut  y  avoir  eu  des  difficultés,  des  erreurs  ; 
j'y  porterai  toute  mon  attention.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Sabaterie.  Je  remercie  M.  le  minisire 
de  ses  paroles  et  j'en  prends  acte. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 95,  au  chiffre  de  1,229,100  fr. 

(Le  chapitre  95,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  96.  —  Dépenses 
résultant  pour  l'Etat  de  la  lot  du  20  juillet 
1899  sur  la  responsabilité  des  membres  de 
l'enseignement  public,  10,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Benoist. 

M.  Albert  de  Benoist.  Ce  chapitre  a  pour 
but  d'exonérer  les  instituteurs  de  la  res- 
ponsabilité qui  peut  leur  incomber  à  la 
suite  d'accidents  survenus  à  leurs  élèves 
pendant  qu'ils  sont  soumis  à  leur  surveil- 
lance. Je  n'ai  pas  d'observation  à  présenter 
sur  ce  point  particulier  du  chapitre  ;  mais 
je  veux  demander  à  M.  le  ministre  s'il  s'est 
préoccupé  d'une  autre  sorte  de  responsa- 
bilité qui,  à  mes  yeux,  est  beaucoup  plus 
grave,  et  qui  tend  à  s'établir  d'une  façon 
générale  dans  toute  la  France  et  à  peser 
fort  lourdement  sur  les  Instituteurs. 

Cette  responsabilité  est  celle  qui  résulte 
de  la  pratique  nouvelle  de  l'administration, 
qui    demande  maintenant   des  renselgne- 


Digitized  by 


Google 


SEANCE  DU  28  NOVEMBRE  1903 


845 


ments  administratifs  de  toute  nature  aux 
instituteurs. 

Déjà  plusieurs  fois,  pendant  cette  dis- 
cussion du  budget,  les  honorables  collègues 
qui  siègent  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la 
droite)  ont  signalé  les  graves  conséquences 
de  cette  pratique,  suivie  partout  aujour- 
d'hui, dans  tous  les  services  administra- 
tifs, et  surtout  pour  l'allocation,  soit  des 
secours,  soit  des  permissions  de  toute  nature. 
Mes  collègues  ont  montré  que  toutes  les 
permissions  et  tous  les  sursis,  toutes  les 
faveurs  administratives  sont  données  avec 
une  partialité  vraiment  inique  et  que  cette 
partialité  tend  à  développer  dans  les  cam- 
pagnes une  irritation  profonde.  Cette  irrita- 
tation  ne  remonte  pas  seulement  directe- 
ment jusqu'au  ministère  ou  jusqu'aux 
membres  du  Gouvernent  ;  mais  elle  atteint 
tout  d'abord  les  agents  d'information  du 
ministère. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Elle  rejaillit 
sur  les  instituteurs. 

M.  Albert  de  Benoist.  Parfaitement  ;  car 
les  informateurs  du  ministère  sont  mainte- 
nant les  instituteurs.  En  voici  la  preuve 
formelle,  je  puis  dire  authentique,  puisque 
les  documents  dont  je  vais  donner  com- 
munication à  la  Chambre  sont  revêtus  du 
cachet  officiel  que  leur  communiquent  le 
timbre  d'une  sous-préfecture  et  le  timbre 
de  la  poste  indiquant  que  ces  pièces  sont 
bien  sorties  d'un  bureau  d'une  sous-préfec- 
ture. Je  me  borne  à  taire  le  nom  de  la  sous- 
préfecture  et  le  nom  des  personnes  inté- 
ressées ;  je  garde  le  silence  sur  ces  noms 
parce  que,  vous  le  comprenez  bien,  je  ne 
viens  pas  dénoncer  ici  des  personnes;  je 
dénonce  un  vice  de  l'administration,  le  vice 
général  d'un  régime  politique  ;  je  ne  m'at- 
taque pas  en  quoi  que  ce  soit  à  aucun  fonc- 
tionnaire. Je  lis  donc  le  document  en  ques- 
tion en  supprimant  les  noms  des  personnes 
et  des  lieux.  Voici  un  premier  exemplaire 
autographié  : 

Sous-Préfecture  de... 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  ci-contre 
les  renseignements  confidentiels  que  vous 
pourrez  recueillir  sur  les  antécédents,  la 
conduite,  la  moralité,  la  situation  de  fa- 
mille, les  moyens  d'existence  et  l'attitude 
politique  de  M.  X . . .  qui  sollicite  un  sursis 
de  période  d'exercice,  et  me  faire  connaître 
s'il  est  digne  de  celte  faveur. 

«  Signé  :  Le  sous-préfet.  » 

A  M.  l'instituteur  de. . .  (Interruptions  sur 
diver*  bancs.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Les  exemples 
abondent. 

M.  Dejeante.  Ce  doit  être  un  instituteur 
clérical  qui  a  communiqué  ce  document. 
'  Exclamation*  à  droite) 

M.  Albert  Congy.  Clérical  ou  non,  c'est 
indigne  d'un  Gouvernement  de  demander 
aux  instituteurs  une  besogne  semblable! 
Les  instituteurs  sont  faits  pour  enseigner  et 
non  pour  moucharder. 


M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Albert  de  Benoist  Voici  un  second 
exemplaire  également  autographié  : 
Sous-préfecture  de. . . 
«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  ci-contre 
les  renseignements  que  vous  pourrez  re- 
cueillir sur  les  antécédents,  la  conduite,  la 
moralité  et  l'attitude  politique  de  M.  X..., 
fonctionnaire  proposé  pour  l'avancement,  et 
sur  le  degré  de  confiance  qu'il  peut  inspirer 
à  l'administration. 

«  Signé  :  le  sous-préfet  de...  à  l'institu- 
teur de...  » 
M.  Jules  Auflray.  C'est  scandaleux  ! 
M.  Albert  de  Benoist.  Voici  une  autre 
pièce  recueillie  dans  une  autre  partie  de  la 
France  : 

«  Monsieur  X...,  de  la  classe  1893,  est 
prié  de  venir  samedi  soir  sans  faute  voir 
l'instituteur  au  sujet  de  la  demande  qu'il  a 
adressée  à  l'autorité  militaire  au  sujet  de 
ses  vingt-huit  jours. 
«  Signé  :  l.'institueur  de  X...  » 
M.  le  rapporteur.  Il  était  sans  doute  se- 
crétaire de  la  mairie. 

M.  Albert  Congy.  En  aucune  façon.  Il 
agit  comme  instituteur. 

M.  Albert  de  Benoist.  Vous  le  voyez,  les 
preuves  abondent  J'estime,  quant  à  moi, 
que  cette  pratique  administrative  a  pour 
effet  de  rendre  un  détestable  service  aux 
instituteurs  et  de  leur  causer  un  grave  pré- 
judice. Elle  dénature  le  caractère  de  leur 
rôle,  les  détourne  complètement  de  leur 
mission. 

L'instituteur  est  un  éducateur  envoyé 
dans  les  communes  pour  donner  l'instruction 
aux  enfants  de  toutes  les  familles  sans  dis- 
tinction aucune,  sans  distinction  politique, 
ni  sociale,  ni  confessionnelle.  Je  le  dis  avec 
d'autant  plus  de  fermeté  que  j'ai  la  certi- 
tude de  n'être  pas  démenti  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique;  car  il  a 
lui-même  déclaré  aux  instituteurs  en  plu- 
sieurs circonstances  qu'ils  ne  doivent  se 
mêler  en  aucune  façon  aux  discussions 
politiques  de  la  commune  dans  laquelle  ils 
sont  en  fonction,  et  qu'ils  doivent  se  tenir 
avec  grand  soin  en  dehors  de  toutes  les 
querelles  et  rancunes  électorales. 

Mais  je  constate  que  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  ce  point  comme 
sur  plusieurs  autres,n'est  pas  complètement 
d'accord  avec  M.  le  président  du  conseil, 
puisque  ce  sont  les  agents  directs  de  M.  le 
président  du  conseil  qui  abusent  ainsi  des 
instituteurs  pour  en  faire  des  agents  d'in- 
formation de  leur  politique.  Ils  ne  craignent 
pas  d'attirer  et  de  concentrer  sur  la  tète  des 
instituteurs  tout  les  mécontentements, 
toutes  les  rancunes,  toutes  les  irritations, 
toutes  les  haines  môme,  qui  doivent  néces- 
sairement naître  de  la  certitude  que  l'insti- 
tuteur n'est  plus  seulement  l'éducateur  des 
enfants,  mais  qu'on  veut  faire  de  lui  l'agent 
politique  des  informations  secrètes,  l'agent 
de  la  police  secrète  et,  en  réalité,  le  mou- 


chard de  la  commune.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Je  suis  certain,  d'un  autre  côté,  que  la 
très  grande  majorité,  je  pourrais  dire  la 
presque  unanimité  des  instituteurs  souf- 
frent profondément  de  cet  état  de  choses. 

A  droite.  Us  s'en  plaignent.    . 

M.  Albert  de  Benoist  Us  sont  honteux 
du  rôle  qu'on  leur  impose  et  auquel  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  ;  car  ils  ne  sont  pas 
libres  de  refuser  le  service  qui  est  exigé 
d'eux  par  la  sous-préfecture.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  le  président  Je  n'ai  voulu  en  rien  li- 
miter le  droit  de  parole  de  notre  collègue  ; 
mais  H  me  permettra  de  lui  faire  ramarquer 
qu'il  s'agit  ici  de  la  responsabilité  des  insti- 
tuteurs en  cas  d'accidents  arrivés  aux  en- 
fants placés  sous  leur  surveiUance.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Albert  de  Benoist  Je  le  sais,  mon- 
sieur le  président  ;  mais  je  crois  que  l'obser- 
servation  que  j'ai  présentée  à  la  Chambre 
avait  son  utilité. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  connaissais  pas  les  indications  qui 
viennent  d'être  fournies.  Aucune  n'émane 
des  agents  de  l'instruction  publique.  Je  ne 
puis  que  faire  cette  déclaration  :  Le  ministre 
demande  aux  instituteurs  de  donner  de  leur 
mieux  l'enseignement;  il  ne  leur  demande 
pas  de  renseignements.  (Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Albert  de  Benoist.  Malheureusement 
M.  le  président  du  conseil  demande  aux  ins- 
tituteurs des  services  politiques,  qui  ne  sont 
nuUement  dans  leurs  fonctions. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mille- 
voye. 

M.  Lucien  Millevoye.  Sans  vouloir  insis- 
ter davantage,  je  dois  souligner  la  déclara- 
tion de  M.  le  ministre.  C'est  l'affirmation 
d'une  doctrine  d'Etat  que  nous  avons  rap- 
pelée et  rappellerons  plusieurs  fois  au  cours 
des  discussions  qui  s'engageront  en  pareille 
matière.  Je  constate  avec  bonheur  —  c'est 
la  doctrine  républicaine  —  que  l'instituteur 
doit  rester  à  l'école,  qu'il  doit  remplir  tout 
son  devoir,  devoir  républicain  si  vous  vou- 
lez. . . 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Certes  oui  ! 

M.  Lucien  Millevoye.  ...mais  que  la 
dénonciation  et  la  besogne  à  laquelle  on 
l'emploie  n'est  pas  au  nombre  des  devoirs 
républicains.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  Jules  Auflray.  J'ai  accueilli  avec  sa- 
tisfaction la  déclaration  de  M.  le  ministre. 

A  gauche.  Nous  tous  de  même  ! 

M.  Jules  Auflray.  Oui,  nous  avons  tous 
accueilli  avec  satisfaction  la  déclaration  de 
M.  le  ministre  nous  faisant  savoir,  ce  dont 
je  ne  doutais  pas  un  instant,  que  de  telles 
circulaires  n'émanaient  pas  de  lui,  et  la 
preuve  est  qu'elles  émanent  de  sous-pré- 
fets. Je  n'ai  pas  de  leçons  à  donner  à  M.  le 
ministre,  mais  si  j'avais  l'honneur  d'être 
ministre . . .  (Interruptions  à  l'extrême  gau- 
che.) 
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L'hypothèse  est  invraisemblable,  mais  on 
peut  toujours  se  placer  dans  des  hypothèses 
invraisemblables.  J'estime  donc  que  le  de- 
voir d'un  ministre  en  pareil  cas,  lorsque  des 
faits  aussi  significatifs  sont  placés  sous  ses 
yeux,  n'est  pas  de  se  borner  à  dire  que  ces 
faits  sont  étrangers  à  son  ministère,  mais 
d'adresser  à  ses  fonctionnaires  une  circu- 
laire leur  disant  :  Vous  avez  le  devoir  de  ne 
pas  répondre  aux  dénonciations  qui  vous 
sont  demandées.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Cachet.  Nous  défendons  la  dignité  et 
l'intérêt  des  instituteurs. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  C'est  ainsi 
qu'on  les  discrédite  auprès  des  popula- 
tions ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'observa- 
tion sur  le  chapitre  96?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  96,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  97.  —  Subventions  aux  départe- 
ments, villes  ou  communes,  destinées  à 
faire  face  au  payement  de  partie  des  annui- 
tés dues  par  eux  et  nécessaires  au  rembour- 
sement des  emprunts  qu'ils  ont  contractés 
pour  la  construction  de  leurs  établissements 
publics  d'enseignement  supérieur,  d'ensei- 
gnement secondaire  et  d'enseignement  pri- 
maire, 1,530,744  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  98.  —  Service 
des  constructions  scolaires.  —  Enseigne- 
ment primaire,  8  millions.  » 

Sur  ce  chapitre,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  Failliot,  tendant  à  ajouter  au  libellé  de 
ce  chapitre  les  mots  :  «  . .  .et  bourses  d'in- 
ternat primaire  pour  les  enfants  des  familles 
nécessiteuses.  » 

La  parole  est  à  M.  Failliot. 

M.  Failliot.  Messieurs,  si  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  affecter  une  partie 
de  la  somme  de  8  millions  portée  à  ce  cha- 
pitre 98  à  des  bourses  d'internat  de  l'ensei- 
gnement primaire,  c'est  que  je  voudrais 
surtout  faire  reconnaître  par  la  Chambre  la 
nécessité,  l'urgence  de  s'occuper  de  la  créa- 
tion d'internats  scolaires  primaires. 

L'enseignement  supérieur  a  ses  internats 
dans  les  écoles  normales  ;  l'enseignement 
secondaire  a  ses  internats  dans  les  lycées  et 
collèges  ;  l'enseignement  primaire  seul  n'a 
pas  d'internats.  Dans  son  excellent  rapport 
M.  Simyan  nous  dit,  en  tête  de  son  cha- 
pitre sur  l'enseignement  primaire;  :  «  Après 
nos  désastres  de  1870,  ce  fut  l'honneur  du 
parti  républicain  tout  entier  de  s'occuper 
de  l'organisation  immédiate  de  l'enseigne- 
ment supérieur  et  de  l'enseignement  pri- 
maire. »  En  effet  des  écoles  se  sont  alors 
ouvertes,  nombreuses.  Elles  se  sont  peuplées 
d'écoliers  ;  mais  comment  pouvait-il  en  être 
autrement,  puisque  la  loi  de  1882  rendait 
l'instruction  laïque,  gratuite  et  obligatoire 
et  que  cette  obligation  a  été  acceptée  en 
France  par  tous  les  citoyens  comme  un 
bienfait  du  nouveau  régime  républicain? 
Dès  lors,  le  grand  souci  a  été  d'assurer  le 
recrutement  du  personnel  enseignant  ;  des 
sacrifices  ont  été  faits  pour  réaliser  cette 


mesure  nécessaire,  et  nous  y  applaudissons 
car  nos  instituteurs  sont  l'honneur  même 
de  notre  enseignement 

Mais  ne  semble-t-il  pas  qu'on  a  quelque 
peu  oublié  les  familles  auxquelles  s'adres- 
sait cette  loi  d'obligation?  Je  veux  parler 
des  familles  trèst  intéressantes  auxquelles 
elle  s'applique,  et  à  qui  il  est  impossible, 
étant  donnés  leurs  travaux,  de  s'occuper  uti- 
lement de  leurs  enfants  entre  les  heures  de 
classe. 

J'entends  bien  qu'il  existe,  depuis  la  loi 
de  1882,  des  caisses  des  écoles  et  que  ces 
œuvres  ont  créé  à  côté  d'elles  cette  institu- 
tion admirable  :  la  cantine  scolaire.  Mais 
il  n'en  reste  pas  moins  des  heures  entre 
les  classes  et  aussi  après  les  classes  de 
garde,  pendant  lesquelles  les  parents  ne 
peuvent  s'occuper  de  leurs  enfants,  ce  qui 
constitue  un  danger  pour  l'enfance,  danger 
d'isolement  dans  la  maison  ou  de  vagabon- 
dage dans  la  rue. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  nécessité  qu'il 
y  a,  à  notre  époque,  pour  la  femme,  dans  les 
ménages  ouvriers,  d'apporter  au  budget  du 
ménage  l'appoint  de  son  maigre  salaire. 
Il  en  sera  ainsi  tant  que  notre  organisation 
sociale  ne  lui  permettra  pas  de  se  consacrer 
entièrement  aux  soins  du  ménage. 

Cette  situation  s'aggrave  encore,  ce  péril 
de  l'enfance  s'accentue  lorsque  les  ressour- 
ces apportées  par  le  père  ou  par  la  mère 
disparaissent  par  suite  de  la  mort  ou  de  la 
maladie  de  l'un  d'eux. 

Je  parle  par  expérience  professionnelle, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Pendant  mes 
dix  années  de  municipalité  parisienne,  j'ai 
eu  très  souvent  la  visite  de  travailleurs, 
d'ouvriers  qui  venaient  m'exposer  leur 
triste  situation,  l'impossibilité  où  ils  étaient, 
retenus  par  leur  travail  quotidien,  de  s'oc- 
cuper de  leurs  enfants,  souvent  nombreux. 
Ils  me  demandaient  de  leur  trouver  un 
internat  pour  leurs  enfants,  afin  qu'ils  pus- 
sent de  leur  côté  travailler  avec  toute  la 
sécurité  matérielle  et  morale  dont  ils 
avaient  besoin.  En  cherchant  de  divers 
côtés,  je  trouvais  quelques  bourses  scolaires 
de  la  ville  de  Paris,  très  peu  nombreuses, 
à  raison  du  peu  de  ressources  du  budget  ; 
je  trouvais  des  internats  privés,  beaucoup 
trop  chers  pour  les  faibles  ressources  de  ces 
ménages  ;  je  trouvais  des  institutions  reli- 
gieuses qui,  elles,  étaient  plus  abordables 
comme  prix,  et  je  trouvais  surtout  à  offrir, 
à  ceux  qui  ne  pouvaient  faire  les  dépenses 
d'internat,  l'assistance  publique  avec  son 
«  œuvre  des  enfants  moralement  abandon 
nés  ».  Or  cette  suprême  ressource  le  tra- 
vailleur ne  l'accepte  jamais  facilement  ; 
il  la  considère  à  juste  titre  comme  une  dé- 
chéance et  un  affront. 

J'estime  que  cette  question  de  l'internat 
primaire  —  car  M.  le  ministre  a  bien  voulu 
reconnaître  hier  que  l'enseignement  élé- 
mentaire primaire  seul  n'avait  pas  d'inter- 
nat —  doit  attirer  la  sollicitude  et  l'atten- 
tion de  la  Chambre  entière. 

Permettez- moi   de   vous   communiquer 


une  lettre  que  j'ai  reçue  ce  matin  et  qui  se 
rattache  directement  à  cette  question  : 

«  Monsieur  le  député, 

«  Vous  auriez  l'intention,  si  j'en  crois  une 
information,  de  demander  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  de  l'instruction  publique,  la 
création  de  bourses  d'internat  primaire. 

«J'ai  neuf  enfants,  échelonnés  de  seize  ans 
à  cinq  mois  ;  six  filles  et  trois  garçons,  et 
je  ne  possède  absolument  aucun  revenu  en 
dehors  de  mon  modeste  traitement  d'insti- 
tuteur de  95  fr.  par  mois.  G'est  tout  juste  si 
nous  pouvons,  comme  on  dit,  «  manger  du 
pain  ».  Sur  ces  neuf  enfants,  j'ai  en  ce  mo- 
ment trois  filles  élevées  gratuitement  dans 
des  pensionnats  religieux.  L'aînée  prépare 
son  brevet  supérieur.  Si,  après  avoir  fermé 
ces  établissements,  l'Etat  ne  prend  pas 
à  sa  charge  l'éducation  de  ces  enfants, 
qu'allons-nous  devenir  et  quel  sera  l'avenir 
de  ma  si  nombreuse  jeune  famille  ?  Serons- 
nous  alors,  monsieur  le  député,  quelques  vic- 
times de  plus  de  l'abominable  parole  «  mal- 
heur aux  pauvres  »  !  Je  ne  crois  pas  et  ne 
veux  pas  croire  que  la  République  m'aban- 
donnera le  jour,  peut-être,  où  mes  enfants 
devront  quitter  les  maisons  d'éducation  qui 
les  ont  charitablement  recueillies.  » 

M.  Jules  Auffray.  Cette  lettre  ne  vient 
piis  de  Paris  ? 

M.  Failliot  Non,  elle  vient  de  province. 

Cette  lettre  peut  être  multipliée  par  mille. 
Je  suis  convaincu,  messieurs,  qu'il  y  a  dans 
celte  situation  faite  à  ces  familles  de  tra- 
vailleurs les  causes  principales  du  vaga- 
bondage des  enfants  et  aussi  du  chiffre,  re- 
lativement encore  trop  élevé,  des  conscrits 
qui  arrivent  tous  les  ans  au  régiment  ne 
sachant  ni  lire,  ni  écrire. 

Je  suis  convaincu  que  cette  situation,  à 
laquelle  nous  devons  nous  intéresser  tous, 
s'améliorerait  si  nous  voulions  accepter  le 
principe  de  l'internat  primaire  et  compléter 
la  loi  de  1882  qui  n'a  pas  tout  fait  et  qui  n'a 
pas  tout  dit. 

J'entends  bien  que  nous  avons  des  com- 
missions scolaires;  mais  vous  savez  com- 
bien elles  sont  désarmées  et  combien  peu 
de  sanction  peuvent  avoir  leurs  délibéra- 
tions. Elles  se  heurtent  trop  souvent  à  l'im- 
possibilité où  sont  les  familles  de  suivre 
leurs  enfants  en  dehors  des  classes,  qu'il> 
désertent  «alors  impunément. 

Certes,  je  ne  veux  pas  aujourd'hui  de- 
mander la  création  d'internats  scolaires; 
mais  je  voudrais  que  la  Chambre  consentit, 
sur  ce  crédit  de  8  millions  d.u  chapitre  des 
constructions  scolaires,  à  affecter  une  partie 
de  la  somme  à  la  création  de  bourses  d'in- 
ternat primaire,  et  voulût  bien  par  là  recon- 
naître le  principe  même  de  l'internat. 

Ces  bourses  permettraient  de  confier  un 
certain  nombre  d'enfants,  dont  les  familles 
seraient  reconnues  nécessiteuses,  à  des  éta- 
blissements privés  désignés  par  les  conseils 
départementaux  en  vertu  de  l'article  13  de 
la  loi  du  30  octobre  1886.  On  rendrait  ainsi 
un  peu  d'activité  à  ces  établissements  privés 
qui  végètent  devant  la  concurrence  de  l'Etat 
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Déjà  la  ville  do  Pari»  s'est  émue  de  cette 
situation.  Au  lendemain  de  la  loi  de  1882, 
le  31  juillet,  le  conseil  municipal  a  pris  une 
délibération  par  laquelle  les  enfants  des 
familles  nécessiteuses  pouvaient  être  admis 
dans  les  établissements  libres  et  laïques. 
Ils  étaient  admis  dans  ces  établissements 
moyennant  une  somme  'de  35  fr.  par  mois. 
Au  1"  janvier  1892,  une  nouvelle  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  abaissait  ce  chiffre 
&  30  fr.  puis  à  10  fr.,  selon  les  ressources  de 
la  famille.  Nous  n'aurions  rien  à  changer 
à  ce  contrat. 

J'estime  que  l'Etat  pourrait  également 
consacrer  ce  grand  principe  de  l'internat 
scolaire,  en  voulant  bien  prendre  sur  le  cha- 
pitre 96  qui  nous  oocupe,  une  somme  de 
100,000  fr.  pour  créer  des  bourses  d'internat 
primaire. 

M.  1*  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  ne  pouvons  pas  prendre  une 
telle  décision  ce  matin  et  créer  au  cours  du 
budget  l'internat  primaire.  J'ajoute  que  le 
crédit  du  chapitre  98  ne  saurait  être  dé- 
tourné de  son  affectation. 

M.  Pailliot  J'entends  bien  qu'il  vous  faut 
du  temps  ;  j'ai  l'intention  de  déposer  une 
proposition  de  loi  dans  ce  sens,  ce  qui 
permettra  d'élargir  le  débat.  Toutefois,  je 
demande  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  de  vouloir  bien  accepter  cette 
motion  «  que  le  Gouvernement  étudiera 
tous  les  moyens  possibles  d'arriver  rapi- 
dement à  la  création  d'internats  scolaires 
pour  les  enfants  des  familles  nécessiteu- 
ses. »  (  Très  bien  ! très  bien  I  sur  divers  bancs .  ) 

M.  Krouuat.  11  faudrait  alora  des  millions 
pour  compléter  les  locaux  scolaires. 

M.  Jute  Auffray.  Il  y  a  15  &  18,000  enfants 
dans  ce  cas  à  Paris. 

M.  Failliot.  D'après  le  rapport  de  notre 
collègue  M.  Simyan,  nous  avons  4  millions 
et  demi  d'écoliers  ;  en  estimant,  d'après  les 
statistiques,  à  1  p.  100  le  nombre  des  enfants 
nécessiteux,  nous  aurions  à  nous  occuper 
de  45,000  enfants. 

M.  1*  rapporteur.  Déposez  votre  proposi- 
tion de  loi,  la  commission  l'étudiera  et  fera 
son  rapport. 

M.  Pailliot.  Je  la  déposerai  en  descen- 
dant de  la  tribune;  mais  je  tiens  surtout  à 
faire  reconnaître  par  la  Chambre  la  néces- 
sité de  ces  internats  scolaires  réclamés  par 
la  classe  ouvrière  et  qui  n'ont  jamais  été 
mis  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  Auflray.  Etant  depuis  quatre 
ans  un  des  rapporteurs  des  internats  pri- 
maires de  Paris,  je  puis  en  quelques  mots 
dire  à  M.  Failliot  que  la  situation  est  loin 
d'être  telle  qu'il  la  présente.  Rien  que  dans 
Paris,  les  parents  de  15  à  18,000  enfants 
sont  dans  l'impossibilité  de  garder  leurs 
enfants,  de  les  préserver  contre  le  vaga- 
bondage de  la  rue  et  auraient  besoin  de 
l'internat  primaire. 

Or,  par  suite  des  nécessités  budgétaires, 
et  surtout  à  cause  de  l'organisation  actuelle 
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de  notre  internat  primaire,  on  ne  peut  ac- 
corder l'internat  qu'à  2,000  enfants  environ. 
Nous  nous  sommes  préoccupés  de  cette 
question  et,  à  l'unanimité,  la  5«  commis- 
sion du  conseil  général  a  invité  l'adminis- 
tration à  étudier  une  réorganisation  de  l'in- 
ternat sur  des  bases  nouvelles. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  se- 
raient pas  à  leur  place  ici,  qu'il  me  suffise 
de  faire  observer  que  l'internat  primaire, 
lorsqu'il  enlève  l'enfant  d'une  famille  très 
pauvre  à  son  milieu,  peut  présenter  les  plus 
graves  inconvénients  au  point  de  vue  moral 
comme  au  point  de  vue  social,  en  disten- 
dant les  liens  de  la  famille  ouvrière.  11  n'est 
pas  bon  de  déclasser  un  enfant,  choisi,  non 
pas  au  concours,  mais  à  raison  de  l'indigence 
de  sa  famille,  et  de  le  dégoûter  des  plus 
modestes  travaux,  sans  qu'il  soit  apte  à  une 
profession  plus  difficile  à  exercer. 

Le  besoin  auquel  il  faut  répondre,  c'est  à 
la  nécessité  de  garder  un  enfant  que  des  pa- 
rents occupés  ne  peuvent  surveiller.  Pour 
cet  objet,  il  faut  —  je  prends  la  liberté  d'in- 
diquer cette  situation  à  M.  le  ministre  — 
parvenir  à  prendre  l'enfant,  dès  la  première 
heure  de  la  matinée,  au  besoin  cinq  ou 
six  heures,  en  l'envoyant  chercher  à  domi- 
cile non  par  des  instituteurs,  dont  ce  n'est 
pas  le  rôle,  mais  par  des  hommes  présentant 
toutes  garanties,  par  exemple,  par  d'anciens 
gardiens  de  la  paix.  (Mouvements  divers.) 

11  faut  les  aller  cherchera  domicile,  parce 
qu'il  s'agit  précisément  de  secourir  des  en- 
fants dont  le  père  ou  la  mère  sont  morts,  ou 
dont  les  parents  sont  partis  à  leur  travail 
dès  quatre  ou  cinq  heures  du  matin. 

On  garderait  ces  enfants  jusqu'au  moment 
de  la  classe  ;  on  leur  donnerait  la  cantine 
scolaire  le  matin  et  le  soir  ;  'et  lo  soir,  fort 
tard,  vers  neuf  heures,  les  mômes  surveil- 
lants les  reconduiraient  à  domicile.  En  d'au- 
tres termes,  il  s'agirait  d'étendre  et  de 
compléter  l'organisation  des  classes  de 
gardes. 

En  réalité,  c'est  un  organisme  nouveau, 
délicat,  énorme,  à  mettre  en  mouvement  et 
ce  n'est  pas  une  improvisation  en  cours  de 
séance  qui  peut  même  indiquer  les  bases  de 
ce  très  intéressant  projet.  (  Très  bien  !  très 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. .le 
ministre  de  l'instruction  publique, 

M.  le  ministre  de  l'instruotion-publique. 

Notre  loi  sur  l'enseignement  primaire  est 
fondée  sur  le  principe  de  l'externat.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  ne  puisse  dans  certaines  cir- 
constances être  intéressant  d'organiser  l'in- 
ternat ;  mais  c'est  là,  à  mon  sens,  surtout 
une  dépense  communale  et  une  organisa- 
tion communale.  (Très  bien!  très  bien!)  Je 
ne  puis  donc  pas  consentir  à  ce  qu'une  par- 
tie des  sommes  qui  sont  prévues  dans  ce 
chapitre  soient  détournées  de  leur  emploi 
pour  la  création  de  bourses  d'internat. 

Le  chapitre  en  discussion  vise  les  cons- 
tructions scolaires,  et  nous  allons  être  ap- 
pelés à  faire  tant  de  constructions  scolaires 
que  nous  avons  besoin  de  l'intégralité  du 
crédit. 
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.  J'ajoute  que  M.  Failliot  me  demande  de  lui 
donner  une  sorte  d'adhésion.  Eh  bien,  rien 
n'est  plus  dangereux  que  cela.  On  laisse 
passer  au  cours  d'une  discussion  un  projet 
de  résolution,  et  plus  tard  cela  crée  un  pré- 
jugé. Si  une  proposition  de  loi  avait  été  dé- 
posée, elle  serait  l'objet,  dans  la  commis- 
sion, d'études  longues,  très  attentives,  très 
minutieuses  et,  ensuite  d'un  long  débat  de- 
vant la  Chambre. 

On  vous  demande  donc,  non  de  prendre 
une  décision,  mais  de  créer  un  préjugé. 
C'est  toujours  très  grave  et  je  déclare,  quant 
à  mol,  que  je  ne  peux  y  consentir.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Vous  n'avez  qu'à  laisser  tranquilles  les  éta- 
blissements libres  !  Ils  vous  offrent  une  so- 
lution partielle  de  l'internat  primaire. 

M.  le  président.  M.  Pailliot  insiste-t-il  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  M.  Failliot  n'insiste  pas. 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

La  parole  est  à  M.  Sireyjol,  sur  le  cha- 
pitre. 

M.  Sireyjol.  Messieurs.les  partisans  de  l'en- 
seignement primaire  laïque  sont  unanimes 
à  regretter  l'imprévoyance  des  ministères 
passés  qui  n'ont  pas  su  pourvoir  à  toutes 
les  constructions  scolaires  nécessaires  pour 
assurer  le  jeu  complet  de  la  laïcité.  Nous  en 
sommes,  en  effet,  encore  réduits,  faute  de 
locaux,  à  tolérer  dans  quelques  communes  des 
écoles  publiques  congréganistes.  On  estime 
qu'avec  les  crédits  mis  annuellement  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  une  période 
de  cinq  années  sera  nécessaire  pour  achever 
les  constructions  scolaires.  Mais  pour  at- 
teindre ce  but  si  désirable,  encore  serait-il 
utile  qu'on  fit  des  subventions  de  l'Etat  un 
emploi  judicieux;  qu'on  ne  les  laissât  pas 
détourner  de  leur  but  en  les  employant  à 
des  travaux  superflus,  inutiles  ou  du  moins 
ne  répondant  à  aucune  utilité  immédiate. 

Or,  si  j'en  juge  par  un  fait  qui  sest 
passé  il  y  a  quelques  mois  seulement  dans 
ma  région  et  qui  n'est  certainement  pas 
isolé,  les  subventions  sont  trop  souvent  dis- 
tribuées sans  contrôle,  au  gré  de  telle  ou 
telle  Influence,  et  sans  tenir  compte  des  né- 
cessités primordiales  de  l'enseignement 
laïque. 

C'est  donc  d'un  fait  local  que  je  veux  en- 
tretenir la  Chambre,  et  j'en  demande  par- 
don à  mes  collègues;  mais  ce  fait  révèle  un 
état  d'esprit  particulier  de  notre  administra- 
tion universitaire.  Il  se  complique,  en  outre, 
d'abord  d'une  mesure  préjudiciable  au  corps 
des  instituteurs  de  tout  un  département,  et 
ensuite  et  surtout  d'une  atteinte  portée  à  la 
dignité  et  à  l'indépendance  d'un  conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique.  J'ai 
pensé  que  je  n'avais  pas  le  droit  de  le  pas- 
ser sous  silence. 

A  Nontron,  chef-lieu  d'arrondissement,  11 
existe  une  école  primaire  supérieure  et  une 
école  élémentaire,  fonctionnant  dans  des  lo- 
caux séparés  et  spécialement  aménagés. 
L'école  supérieure  compte  environ  quatre- 
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vingt-dix  élèves  ;  elle  possède  un  directeur, 
quatre  professeurs  titulaires  et  des  profes- 
seurs de  cours  annexes. 

Quant-  à  l'école  primaire,  elle  a  cent 
soixante  élèves  environ,  un  directeur  et 
quatre  adjoints,  soit  cinq  classes. 

Le  directeur  de  l'école  primaire  supé- 
rieure jouit  d'un  traitement  de  3,300  fr., 
plus  des  indemnités  diverses  qui  portent 
son  traitement  à  4,075  fr.  L'internat,  dit-on, 
lui  rapporte  environ  10,000  fr.  Il  achète  des 
propriétés  et,  devenu  gros  propriétaire, 
bourgeois  sérieux,  professe  les  bons  prin- 
cipes conservateurs.  Dans  son  école,  on 
trouve  des  leçons  et  des  livres  de  caté- 
chisme. (Interruptions  à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
C'est  un  crime  ! 

M.  Sireyjol.  H  est  parfaitement  prouvé 
que  le  directeur  donne  d'excellents  conseils 
sur  la  nécessité  de  suivre  les  offices.  (Rires 
à  gauche.)   . 

L'instituteur,  lui,  a  un  traitement  de  1,500 
francs,  il  a  500  fr.  pour  indemnités  diverses, 
soit  au  total  2,000  fr.  11  ne  passe  pas  pour 
professer  les  doctrines  orthodoxes  de  son 
collègue  de  l'école  supérieure.  Inutile  de 
vous  dire  qu'il  n'achète  pas  de  propriétés. 

Il  parait  pourtant  que  sa  situation,  si  mo- 
deste soit-elle,  porte  ombrage  à  son  voisin, 
qui  a  rêvé  de  prendre  sous  sa  direction 
l'école  primaire  élémentaire  et  qui  a  réussi 
à  faire  dresser  un  projet  dans  ce  sens. 

M.  Carnaud.  C'est  contraire  à  la  bonne 
marche  des  études,  évidemment. 

M.  Sireyjol.  Oui,  et  je  le  démontrerai.  On 
s'est  demandé  pour  quelles  raisons  le  direc- 
teur de  l'école  primaire  supérieure  voulait 
accaparer,  car  c'est  le  mot,  l'école  primaire 
élémentaire.  On  a  dit  qu'il  voulait  supprimer 
une  rivalité  gênante,  celle  de  l'instituteur. 
On  a  dit  aussi  qu'il  voulait  s'approprier  la 
faible  indemnité  de  direction  que  touche  ce 
dernier.  L'appétit  vient  en  mangeant  ;  il  n'y 
a  pas  de  petits  bénéfices,  et  il  veut  encore 
augmenter  les  siens.  On  a  prétendu  encore 
-■•  et  ce  fait  est  plus  grave  —  que  le  direc- 
teur qui,  je  vous  l'ai  dit,  est  surtout  un 
commerçant  avisé,  voulait  se  décharger  sur 
les  adjoints  de  l'école  élémentaire  de  la 
surveillance  de  ses  internes  et  organiser 
cette  surveillance  sans  frais  en  usant  de  son 
ascendant  pour  la  leur  imposer. 

Enfin,  messieurs,  on  a  encore  indiqué  un 
autre  motif,  on  a  pensé  que  le  directeur  de 
l'école  supérieure  voulait  surtout  constituer 
un  internat,  non  plus  seulement  primaire 
supérieur,  mois  un   internat  élémentaire. 

M.  Modeste  Leroy.  C'est  une  interpella- 
tion! 

M.  Sireyjol.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne 
professe  pas  les  idées  émises  tout  à  l'heure 
sur  l'intemat  dont  je  suis  un  adversaire  dé- 
claré; en  matière  d'instruction  élémentaire, 
je  trouve  que  l'internat  est  toujours  inutile 
et  dangereux.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  munici- 
palité, gagnée  par  certains  arguments  ou 
obéissant  à  des  considérations  qu'il  ne  m'ap- 
partient ni  de  critiquer,  ni  môme  de  juger, 
a  fait  dresser  un  projet... 


M.  G.  de  Beauregard  (Indre).  Ce  sont  des 
potins  d'arrondissement. 

M.  Sireyjol.  Mon  cher  collègue,  il  s'agit 
de  l'emploi  d'une  subvention  de  l'Etat.  Les 
faits  que  je  suis  obligé  d'indiquer  se  réfè- 
rent à  cet  emploi.  Je  serai  aussi  bref  que 
possible  ;  mais  je  tiens  à  exercer  mon  droit 
de  contrôle  sur  les  dépenses  publiques. 

J'ai  constaté,  messieurs,  et  avec  peine, 
qu'un  des  arguments  employés  par  le  di- 
recteur de  l'école  auprès  de  la  municipalité 
pour  obtenir  une  adhésion  au  projet  de 
fusion  des  écoles  était  le  suivant  :  le  di- 
recteur donne  pour  chaque  interne  une 
indemnité  de  15  fr.  à  la  ville.  J'avoue  que 
j'ignorais  ce  fait  ;  je  le  trouve,  en  ce  qui 
me  concerne,  profondément  regrettable. 
Mais  le  directeur  a  été  plus  loin.  11  a  dit  : 
Au  lieu  de  15  francs  que  je  versais  dans  la 
caisse  municipale,  je  verserai  dorénavant, 
aussitôt  la  fusion  accomplie,  une  somme  de 
1,000  fr.  au  minimum, 

J'avoue  que  j'ai  été  stupéfait  de  ce  véri- 
table marché,  conclu  aux  dépens  de  la  nour- 
riture et,  par  suite,  aux  dépens  de  la  santé 
des  enfants  du  peuple. 

Ainsi,  tandis  que  les  élèves  da  nos  lycées, 
qui  payent  une  pension  assez  élevée,  profi- 
tent de  l'intégralité  de  cette  pension  pour 
leur  nourriture  et  leur  entretien,  tandis  que 
pour  eux  le  mal  de  l'internat  est  réduit  au 
minimum,  il  faut  qu'il  soit  prélevé  sur  la 
maigre  pension  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  d'abord  la  forte  somme, 
qui  doit  faire  la  fortune  du  directeur,  et 
encore  un  bénéfice  au  profit  de  la  com- 
mune. Je  trouve  cette  pratique  absolument 
condamnable. 

Le  remède,  je  tiens  à  l'indiquer  en  passant, 
consisterait  dans  la  multiplication  des  cours 
complémentaires  rattachés  aux  écoles  pri- 
maires des  chefs-lieux  de  cantons.  Il  consis- 
terait surtout  dans  une  surveillance  très 
étroite  des  conditions  de  l'internat. 

Et  notez  bien,  messieurs,  qu'en  parlant 
ainsi,  je  n'attaque  pas  l'enseignement  pri- 
maire auquel  des  liens  très  étroits  me  rat- 
tachent Mais,  en  dénonçant  ce  mal,  cette  vé- 
ritable plaie,  en  signalant  à  l'attention  pu- 
blique des  fonctionnaires  qui  ont  cessé 
d'être  des  universitaires  pour  devenir  de 
véritables  marchands  de  soupe  —  type  trop 
tristement  célèbre  et  qu'on  croyait  disparu 
—  je  suis  certain  d'être  en  communion 
d'idées  avec  tous  les  instituteurs  primaires 
de  France,  qui  ne  veulent  pas  qu'on  puisse 
ravaler  et  déconsidérer  notre  enseignement 
public. 

Je  n'attaque  pas  davantage  la  municipa- 
lité de  Nontron  qui  ne  fait  que  se  conformer 
à  une  pratique  blâmable,  mais  courante,  et, 
je  le  répète,  il  ne  m'appartient  pas  de  juger 
son  projet,  en  tant  que  projet  municipal.  Je 
le  crois  mauvais,  je  l'ai  combattu  comme 
nuisible  à  l'enseignement  et  inutilement 
onéreux  pour  les  contribuables  ;  mais  c'est 
l'affaire  des  électeurs  nontronnais  de  le 
juger.  Ce  que  je  blâme,  ce  sont  les  pro- 
cédés employés  par  l'administration  pour 
en  favoriser  la  réussite. 


Quoi  qu'il  en  soit,  un  devis  de  92,000  fr.  a 
été  dressé  et  soumis  au  conseil  départe- 
mental de  l'enseignement  primaire. 

Ce  projet  prévoyait  les  constructions  né- 
cessaires pour  remplacer  l'école  primaire 
désaffectée. 

Messieurs,  l'opinion  du  conseil  départe- 
mental était  faite  ;  il  connaissait  la  question, 
il  était  au  courant  de  tous  les  inconvénients 
qu'un  tel  système  présente,  mais  il  savait 
aussi  que  de  très  hautes  influences  s'em- 
ployaient àfaire  aboutir  ce  projet, et  parsuitc 
il  éprouvait  une  certaine  gêne  à  exprimer 
sqn  opinion. 

Et  alors,  au  cours  d'une. première  délibé- 
ration, le  15  mai  1902,  il  prit  simplement 
cette  résolution  :  «  Le  conseil  ajourne  à 
une  prochaine  séance  l'examen  de  la  ques- 
tion. » 

Il  a  fait  ce  que  nous  faisons  lorsque  nous 
ne  voulons  pas  ou  que  nous  ne  pouvons 
pas  voter  une  proposition  :  nous  la  ren- 
voyons à  la  commission.  C'est  un  enterre- 
ment Le  conseil  n'avait  pas  cette  faculté;  il 
dut  se  contenter  d'ajourner  le  projet  II 
croyait  qu'on  comprendrait  sa  pensée,  son 
embarras  et  qu'on  n'insisterait  pas.  Mais  le 
projet  avait  la  vie  dure  :  la  question  revint 
le  21  août  suivant,  et  une  seconde  fois,  le 
conseil,  de  plus  en  plus  embarrassé  et  gêné, 
eut  recours  à  un  nouvel  ajournement;  il  prit 
la  décision  suivante  : 

«  Le  conseil,  après  avoir  à  nouveau  pris 
connaissance  des  nombreuses  pièces  qui 
composent  le  dossier,  considérant  que  la 
question  sur  laquelle  il  doit  donner  son 
avis,  doit  être  étudiée  avec  tous  les  rensei- 
gnements et  documents  qui  fondent  une 
opinion  sérieuse,  demande  un  complément 
d'informations.  » 

Notez  que  ce  complément  d'informations 
était  absolument  Inutile,  tous  les  membres 
du  conseil,  je  le  répète,  connaissant  à  mer- 
veille la  question  et  désapprouvant  le  pro- 
jet; ils  voulaient  simplement  éluder  la 
réponse,  gagner  du  temps,  ne  pas  se  met- 
tre en  rivalité  avec  les  hautes  Influences 
qui  appuyaient  le  projet.  Mais  le  provisoire 
ne  pouvait  pas  durer. 

Le  25  novembre  le  conseil  départemental 
fut  saisi  une  troisième  fois,  et  alors  il  ne 
put  plus  reculer,  il  fallut  se  prononcer,  et  la 
réponse  fut  la  suivante  : 

«  Le  conseil,  vu  l'ensemble  des  pièces  du 
dossier, 

«  Considérant  que,  si  le  rattachement 
d'une  école  primaire  élémentaire  à  une  école 
supérieure  peut  être  autorisé  par  la  loi,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  nécessairement 
se  généraliser; 

«  Que  l'école  supérieure  de  Nontron,  qui 
compte  81  élèves,  peut  occuper  très  utile- 
ment et  suffisamment  l'activité  d'un  direc- 
teur; 

«  Que  l'école  élémentaire  qui  compte 
5  classes  et  environ  150  élèves  peut  égale- 
ment occuper  l'activité  de  l'instituteur- 
directeur; 

«  Que  si  le  rattachement  était  autorisé,  il 
priverait  le  personnel  des  instituteurs  de  la 


Digitized  by 


Google 


Dordogne  d'un  beau  poste  d'avancement 
très  avantageux  pour  un  instituteur  chargé 
do  famille  qui  pourrait  faire  instruire  gra- 
tuitement ses  garçons  à  l'école  supé- 
rieure; 

«  Que  le  directeur  de  l'école  supérieure 
en  devenant  directeur  de  l'école  élémentaire 
serait  en  possibilité  de  concourir  pour  les 
récompenses  accordées  seulement  aux  insti- 
tuteurs (mentions  honorables,  médailles 
d'argent  et  de  bronze),  ce  qui  diminuerait 
la  part  de  récompenses  déjà  peu  élevée 
accordée  à  ces  derniers  ; 

«  Que  les  deux  établissements  peuvent 
vivre  séparément,  chacun  d'eux  développant 
sa  prospérité  particulière  ; 

«  Que  l'école  élémentaire,  bien  dirigée, 
sera  toujours  une  pépinière  de  recrute- 
ment pour  l'école  supérieure, 

«  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ratta- 
cher sous  la  même  direction  l'école  pri- 
maire élémentaire  à  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Nontron,  » 

M,  G.  de  Beauregard  (Indre).  Ce  n'est 
pas  lo  budget,  cela  ! 

M.  Sireyjol.  Cette  réponse  est  très  nette 
et  très  précise  et  on  devait  penser  que  la 
question  était  vidée,  qu'on  ne  pouvait  pas  y 
revenir.  Mais  c'est  alors  que  les  influences 
auxquelles  je  faisais  allusion  entrèrent 
ouvertement  en  jeu.  Le  dossier,  qui  était 
allé  au  ministère,  en  revint  bien  vite;  ac- 
compagné d'une  lottre  ministérielle  écrite  à 
la  date  du  24  décembre  1902,  et  le  15  jan- 
vier, c'est-à-dire  un  mois  et  demi  après,  le 
conseil  départemental  fut  obligé  —  c'est 
bien  le  mot  —  de  modifier  ainsi  du  tout  au 
tout  sa  décision  première  : 

«  Le  conseil, 

«  Vu  le  dossior  produit, 

«  Vu  notamment  la  lettre  ministérielle  du 
2i  décembre  1902, 

«  Vu  le  rapport  favorable  du  service  aca- 
démique ; 

«  Considérant  que  le  projet  des  construc- 
tions et  aménagements  est  absolument  su- 
bordonné à  la  réunion  des  deux  écoles 
sous  la  même  direction,  que,  si  la  fusion  des 
deux  directions  est  rejetée,  la  ville  de  Non- 
tron ne  fera  rien  pour  améliorer  les  locaux 
actuels  de  l'école  élémentaire  et  de  l'école 
primaire  supérieure  ;  que  le  local  de  l'école 
élémentaire  est  en  très  mauvais  état,  les 
classes  insuffisantes,  que  le  mobilier  sco- 
laire a  besoin  d'être  presque  complètement 
renouvelé,  que  l'école  primaire  supérieure, 
malgré  les  nombreuses  réparations  déjà 
effectuées,  laisse  eneore  elle-même  beau- 
coup à  désirer,  que  des  aménagements  im- 
portants y  sont  nécessaires,  que  rejeter  le 
double  projet  présenté  par  la  ville  de  Non- 
tron serait  donner  à  la  municipalité  un  pré- 
texte pour  refuser  toute  amélioration  aux 
locaux  scolaires  ; 

«  Pour  ces  motifs,  donne  un  avis  favora- 
ble au  projet  de  fusion  présenté.  » 

Notez  bien,  messieurs,  ce  considérant  du 
rapport  :  «  Vu  notamment  la  lettre  ministé- 
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rielle.  »  Ce  «  notamment  »  est  étrangement 
suggestif. 

Donc,  à  un  mois  et  demi  d'intervalle,  un 
avis  est  émis,  diamétralement  opposé  à 
celui  émis  tout  d'abord.  Vous  en  voyei  la 
raison,  c'est  qu'une  lettre  ministérielle  était 
arrivée,  je  ne  dis  pas  pour  enjoindre  au  con- 
seil départemental  de  changer  sa  décision, 
non;  mais  à  bon  entendeur,  demi-mot.' Il  est 
certain  qu'en  cette  circonstance  les  mem- 
bres du  conseil  départemental  ont  oublié 
qu'ils  étaient  des  mandataires,  des  juges 
pour  se  souvenir  seulement  qu'ils  étaient 
des  fonctionnaires  soumis  aux  influences 
dont  je  parlais. 

Les  inconvénients  que  j'indiquais  au 
point  de  vue  du  corps  des  instituteurs  sont 
signalés,  et  avec  beaucoup  de  précision,  par 
le  conseil  départemental  lui-même  dans  sa 
première  délibération  ;  ils  sont  hors  de 
doute,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  Mais  ce 
que  je  regrette  profondément,  ce  que  re- 
grettent tous  les  instituteurs  sur  lesquels 
ce  changement  d'opinion,  venu  à  quelques 
jours  d'intervalle,  a  produit  un  effet  moral 
déplorable,  c'est  le  discrédit  jeté  ainsi  sur 
le  conseil  départemental. 

Le  conseil  départemental  est  appelé  très 
souvent  à  juger  les  instituteurs  ;  c'est  lui  qui 
dans  une  certaine  mesure  applique  les  peines 
disciplinaires,  décerne  les  récompenses, 
règle  les  promotions  au  choix  ;  ses  membres 
devraient  être  des  mandataires  et  des  juges 
indépendants  ;  on  a  montré  qu'ils  pouvaient 
ne  devenir, dans  certains  cas,que  les  instru- 
ments dociles  des  puissants  du  jour.  Les 
instituteurs  de  la  Dordogne  ont  éprouvé 
une  grave  désillusion. 

Certes,  le  conseil  départemental  a  com- 
mis une  défaillance  ;  il  est  blâmable,  mais 
peut  être  excusé  dans  une  certaine  mesure. 
Ses  membres  sont,  je  le  répète,  des  fonc- 
tionnaires. Mais  ceux  que  je  n'excuse  pas, 
pour  ma  part,  ce  sont  ceux  qui  sont  inter- 
venus pour  Imposer  au  conseil  une  volonté 
qui  n'était  pas  la  sienne. 

M.  de  Beauregard  (Indre).  Les  fonction- 
naires ne  sont  pas  indépendants,  vous  le 
savez  bien. 

11  Garnaud,  Il  y  en  a  qui  le  sont 

M.  Sireyjol.  La  décision  ministérielle  ne 
s'est  pas  fait  attendre  ;  la  dernière  délibé- 
ration était  du  15  janvier,  la  décision  fut 
rendue  le  3  février  et  la  subvention  ac- 
cordée le  15  avril  suivant,  et,  si  cette  sub- 
vention ne  fut  pas  accordée  plus  tôt,  c'est 
que  le  budget  n'avait  été  voté  qu'à  la  fin  de 
mars  seulement. 

On  se  plaint  quelquefois  des  lenteurs  ad- 
ministratives, ces  lenteurs  existent  et  tout 
le  monde  en  a  pâti  ;  mais  l'administration, 
lorsqu'elle  le  veut,  sait  marcher  et  agir  ra- 
pidement, et  vous  voudrez  bien  reconnaître 
qu'en  la  circonstance  elle  n'a  pas  perdu  son 
temps. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Elle  va  encore  plus  vite  pour  fermer  nos 
écoles. 

M.  Sireyjol.  Donc  ce  projet  a  été  sub- 
ventionné. Une  subvention  de  17,000  fr.  a 
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été  donnée  à  la  ville  de  Nontron  pour  des 
travaux  que  je  considère  comme  absolu- 
ment inutiles  et  même  comme  nuisibles 
aux  intérêts  de  l'enseignement;  et,  pour  ap- 
pliquer cotte  subvention,  on  s'est  contenté, 
sans  aucun  contrôle,  de  l'évaluation  do 
7,000  fr.,  par  l'architecte  du  projet,  pour  les 
locaux  désaffectés,  qui  sont  en  bon  état,  qui 
comportent  de  vastes  logements  et  cinq 
classes  ! 

Or,  je  constate  que  dana  mon  départe- 
ment et  dans  beaucoup  d'autres  encore,  des 
communes  qui  n'ont  pa»  de  locaux  scolaires 
ou  qui  ont  des  locaux  scolaires  en  très 
mauvais  état,  qui  menacent  ruine,  attendent 
pendant  trois  ou  quatre  ans  que  l'Etat  leur 
donne  une  subvention. 

Il  y  a  plus  encore,  il  y  a,  comme  je  le  di- 
sais au  début,  des  communes  qui  ne  peu- 
vent faire  la  laïcisation  parce  qu'il  est 
impossible  de  trouver  des  locaux.  Et  celles-là 
ne  sont  pas  subventionnées  !  L'enseigne- 
ment laïque  en  souffre,  mais  qu'importe.  Ces 
communes  n'ont  pour  elles  que  lo  bon  droit, 
elles  manquent  d'appuis  influents.  Je  ne 
puis  d'ailleurs  m'empêcher  de  remarquer 
que  l'administration  universitaire  a  été  vrai- 
ment très  bienveillante  pour  la  commune 
de  Nontron,  devançant  ses  désirs,  craignant 
de  blesser  la  susceptibilité  de  la  municipa- 
lité, n'osant  pas  lui  dire  que,  si  elle  ne  voulait 
pas  faire  à  ses  écoles  et  à  son  mobilier  sco- 
laire les  réparations  nécessaires,  11  y  avait 
des  moyens  de  l'y  contraindre,  sans  être 
obligé  d'adopter  ses  projets. 

Et  je  me  demande  vraiment  ai,  entre  cette 
excessive  bienveillance  ministérielle  et  une 
décision  prise  à  la  session  d'avril  dernier 
par  le  conseil  municipal  de  Nontron,  des  es- 
prits mal  intentionnés  ne  pourraient  pas 
établir  une  corrélation  étroite. 

Il  est  bon,  en  effet,  de  rappeler  qu'à  la 
session  dont  je  parle,  l'assemblée  munici- 
pale de  Nontron  refusa  énerglquement,  et  à 
une  énorme  majorité,  de  s'associer  à  une 
adresse  de  félicitations  proposée  par  un 
membre  en  faveur  du  ministère  de 
M.  Combes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  ministre, 
pour  favoriser  un  intérêt  privé  peu  respec- 
table, pour  complaire  à  des  influences,  vous 
avez  pris  une  décision  regrettable  et  nui- 
sible à  tous  les  points  de  vue.  Permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  les  instituteurs  de  mon 
département,  qui  ont  été  lésés  par  la  me- 
sure que  je  critique,  protestent  énergique- 
ment  contre  elle  ;  et  les  républicains  de  ma 
région,  tous  ceux  qui  applaudissent  aux 
actes  politiques  du  ministère  dont  vous 
faites  partie,  estiment  qu'on  aurait  pu  faire 
des  deniers  de  l'Etat  un  emploi  meilleur, 
plus  justifiable,  plus  profitable  à  l'ensei- 
gnement laïque  et  à  la  République.  (Très 
bien  !  trè*.  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  peux  pas  laisser  dire  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  à  l'instigation  de 
certains  hommes  politiques,  a  exercé  une 
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pression  sur  le  conseil  départemental  de  la 
Dordogne. 

;  M.  Sireyjol  sait  très  bien  comment  les 
choses  se  sont  passées.  La  ville  de  Nontron— 
qui  a  une  municipalité  républicaine  et  dans 
le  conseil  municipal  de  laquelle  se  trouve 
un  homme  que  je  puis  nommer,  M.  Sireyjol 
le  connaît  ;  il  est  en  même  temps  conseiller 
général  du  canton  de  Nontron  et  l'un  des 
questeurs  du  Sénat,  M.  Alcide  Dusplier,  qui, 
toute  sa  vie,  a  été  dévoué  à  la  République  — 
la  ville  de  Nontron,  dis-je,  estime  qu'il  y  a 
lieu,  dans  un  intérêt  que  tout  le  monde  re- 
connaît, de  fusionner  l'école  primaire  et 
l'école  primaire  supérieure. 

L'autorité  académique  d*nne  un  avis 
favorable.  Le  conseil  départemental  est 
appelé  à  statuer;  il  dit  :  Je  ne  conteste  pas 
l'utilité  de  la  fusion,  mais  cette  réforme  va 
amener  la  suppression  d'un  poste  avanta- 
geux pour  un  instituteur  et  diminuer  ses 
chances  d'obtention  de  la  médaille  d'argent. 
Le  conseil  municipal  insiste,  disant  :  Il  y  a 
intérêt  à  faire  cette  œuvre. 

Le  dossier  revient  au  ministère.  Alors  le 
ministre  écrit  la  lettre  dont  on  a  parlé.  Cette 
lettre  répond  simplement  au  préfet  qui 
transmet  les  Instances  de  la  municipalité. 
J'écris  que  je  ne  puis  rien  faire  sans  que  le 
conseil  départemental  ait  donné  un  avis 
favorable;  lorsqu'il  l'aura  donné,  j'accor- 
derai la  subvention. 

Le  conseil  départemental  est  de  nouveau 
convoqué.  11  examine  plus  attentivement  la 
question  et  il  estime  en  fin  de  compte  que, 
dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Nontron,  Il  est 
nécessaire  de  suivre  l'affaire  ;  il  donne  un 
avis  favorable. 

Le  préfet  me  transmet  donc  un  dossier 
qui,  de  la  part  de  l'autorité  académique,  du 
conseil  municipal,  du  conseil  départemental, 
ne  contient  que  des  avis  favorables.  J'ai 
donné  une  subvention.  On  me  reproche  sou- 
vent de  ne  pas  en  avoir  donné  ;  mais  c'est 
la  première  fois  que  je  reçois  le  reproche 
d'en  avoir  donné  une.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

Ce  sont  des  querelles  locales,  pas  autre 
chose  !  (Xouveaux  applaudissements.) 

M.  Sireyjol.  11  ne  s'agit  pas,  en  ce  qui  me 
concerne,  de  querelle  locale  ;  H  s'agit,  d'une 
question  plus  haute,  d'une  question  de  prin- 
cipe et  de  procédés  administratifs.  Vous 
avez  voulu,  monsieur  le  ministre,  pronon- 
cer des  noms  propres  ;  s'il  vous  a  plu  de  ra- 
baisser ce  débat  à  une  querelle  de  person- 
nes, je  ne  vous  suivrai  pas  sur  ce  terrain. 
Cependant  j'aurais  le  droit  de  dire  que, 
connaissant  certaines  divisions  locales,  con- 
naissant la  lutte  entre  certaines  influences, 
il  vous  a  plu  de  prendre  parti  et  de  faire 
pencher  la  balance  d'un  certain  cô,té. 

Pour  moi,  je  me  suis  contenté  de  dire 
que  la  lettre  ministérielle  à  laquelle  j'ai 
fait  allusion  avait  influé  sur  la  décision  du 
conseil  départemental  qui  l'avait  considérée 
comme  un  ordre.  Je  le  prétends  encore  et 
je  le  maintiens  formellement.  [Bruit.) 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 98,  au  chiffre  de  8,000,000  de  franes. 

(Le  chapitre  98,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  99.  —  Service  des  constructions 
scolaires.  —  Enseignement  secondaire, 
2,070,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  100.  —  Impositions  et  charges 
résultant  de  l'acquisition  du  collège  Sainte- 
Barbe,  12,000  fr.  »>  —  (Adopté.) 

«  Chap.  101.  —  Participation  du  ministère 
de  l'instruction  publique  à  l'exposition  in- 
ternationale de  Saint-Louis,  15,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  102.  —  Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance.  »  — 
(Mémoire.) 

«  Chap.  103.  —  Dépenses  des  exercices 
clos.  »  —  (Mémoire.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Meu- 
nier pour  soumettre  une  observation  à  M.  le 
ministre. 

M.  Paul  Meunier.  Je  désire,  au  nom 
d'un  certain  nombre  de  mes  amis,  de- 
mander une  explication  à  M.  le  ministre 
sur  les  dispositions  d'une  circulaire  dont 
il  n'a  pas  encore  été  parlé  ici,  circulaire 
importante,  du  9  avril  dernier,  et  qui  est 
relative  à  la  neutralité  de  l'école  en  ma- 
tière religieuse. 

M.  Dejeante.  Très  bien  ! 

M.  Paul  Meunier.  Personnellement,  je 
rends  hommage  à  l'esprit  qui  a  dicté  cette 
circulaire  et,  pour  justifier  mon  apprécia- 
tion, je  me  contente  d'en  extraire  quelques 
lignes  :  . 

«  La  pensée  constante  de  mes  prédéces- 
seurs a  été,  dit  M.  Chaumié,  d'assurer  la 
neutralité  de  l'école,  de  la  dégager  des  liens 
confessionnels  qui  ont,  pendant  des  siècles 
pesé  sur  elle,  de  séparer  nettement  le  do- 
maine de  l'Eglise  et  celui  de  l'enseignement 
de  l'Etat,  persuadé  que  la  paix  des  con- 
sciences et  la  bonne  harmonie  des  citoyens 
ne  peuvent  être  assurées  qu'au  prix  de 
cette  délimitation  rigoureuse.  Cette  pensée 
est  aussi  la  mienne  ;  c'est  d'elle  que  s'inspi- 
rent toutes  les  instructions  qui  suivent.  » 

Je  ne  veux  pas  lire  les  instructions  qui 
suivent,  parce  qu'elles  sont  longues  et  mi- 
nutieuses; je  veux  simplement  demander 
une  précision  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Nous  voulons  tous  qu'il  n'y  ait  dans  les 
locaux  scolaires  aucune  manifestation 
d'aucun  culte  quelconque.  Eh  bien  !  c'est  sur 
ce  point  que  plane,  ce  me  semble,  un  doute 
dans  l'importante  circulaire  que  .  je  si- 
gnale à  l'attention  de  la  Chambre. 

Vous  avez  dit,  monsieur  le  ministre  :  in- 
terdiction pour  les  instituteurs  de  donner 
en  classe  l'enseignement  confessionnel  ou 
religieux.  Vous  avez  dit  aussi  :  interdiction 
pour  les  ministres  de  n'importe  quel  culte 
de  pénétrer  dans  les  locaux  scolaires.  Mais 
11  est  une  instruction  que  vous  n'avez  pas 
expressément  donnée  et  que  je  vous  de- 
mande de  donner  :  vous  i/avez  pas  pro- 
noncé l'interdiction  des  pratiques  d'un 
culte  quelconque  dans  les  locaux  scolaires; 
en  d'autres  termes,  vous  n'avez  pas  interdit 


de  façon  expresse  la  prière,  la  prière  catho- 
lique notamment,  qui  se  dit  encore,  je  ne 
crois  pas  me  tromper,  dans  un  trop  grand 
nombre  d'écoles  de  garçons  et  de  filles. 

M.  Forest.  Sur  la  demande  des  parents. 

M.  Oarnaud.  Et  s'il  y  a  des  enfants  de 
Ubres  penseurs? 

M.  Paul  Meunier.  Je  sollicite  sur  ce 
point  les  explications  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  11  me  dira  si  cette 
interdiction  est  expressément  contenue 
dans  le  texte. 

Je  voudrais  aussi  avoir  une  brève  expli- 
cation sur  un  second  et  dernier  point  :  Votre 
circulaire  du  mois  d'avril  1903,  à  l'esprit 
laïque  de  laquelle  je  rends,  encore  une  fois, 
hommage,  vise  non  seulement  l'ensei- 
gnement primaire,  mais  aussi  l'enseigne- 
ment secondaire.  C'est  même  par  l'ensei- 
gnement secondaire  qu'elle  débute  et,  sur  ce 
point,  elle  se  contente,  de  dire  :  Je  confirme 
le  statu  quo.  Je  demande,  dites-vous,  que, 
comme  par  le  passé,  comme  depuis  vingt 
ans,  le  décret  de  1881,  qui  est  l'œuvre  de 
Paul  Bert  et  la  circulaire  de  1882,  qui  est 
l'œuvre  du  même  ministre,  soient  rigoureu- 
sement appliqués. 

C'est  un  point  sur  lequel  je  me  permets 
d'être  un  peu  en  désaccord  avec  vous. 
Du  décret  de  1881,  11  n'y  a  rien  à  dire.  Il 
prescrit  que  les  chefs  d'établissements  d'en- 
seignement secondaire  devront  respecter 
les  vœux  des  pères  de  famille,  en  ce  qui 
concerne  la  participation  de  leurs  enfants 
aux  exercices  religieux.  C'est  parfait;  ce  dé- 
cret doit  être  maintenu.  Mais  la  circulaire  de 
1882  contient  une  extension  un  peu  abusive 
de  ce  décret.  La  circulaire  de  1882,  je  crois 
avoir  le  droit  de  le  dire  sans  passion  au- 
cune, a  violé  le  principe  de  la  neutralité  des 
locaux  scolaires,  puisqu'elle  a  prescrit  que 
la  prière  catholique  se  fera  dans  les  salles 
d'études  et  à  haute  voix.  Il  en  résulte  qu'à 
l'heure  où  je  parle,  dans  les  lycées  et  col- 
lèges, en  vertu  de  cette  circulaire  qui,  je 
l'ai  dit,  est  l'œuvre  de  Paul  Bert,  la  prière 
catholique  se  lit  à  haute  voix  devant  les 
élèves.  Les  élèves  qui  n'appartiennent  pas 
au  culte  catholique  doivent  assister  aux 
manifestations  d'un  culte  qui  n'est  pas  le 
leur,  qui  peut  blesser  leur  conscience. 

La  prière  est  obligatoire,  et  un  élève  qui 
refuserait  de  la  dire  serait  puni.  Je  pourrais 
citer  des  exemples. 

M.  Dejeante.  Voilà  la  liberté. 

M.  Paul  Meunier.  J'ai  encore  un  détail  à 
signaler  qui  a  bien  son  importance.  Les 
aumôniers  —  et  je  parle  uniquement  des 
aumôniers  du  culte  catholique  —  en  vertu 
d'une  tolérance  qui  dépasse  même  les  limites 
de  la  circulaire  de  Paul  Bert,  ont  la  faculté 
d'entrer  à  toute  heure,  non  pas  dans  les 
classes  —  je  le  veux  bien  —  mais  dans 
les  salles  d'études  où  travaillent  des  élèves 
qui  peuvent  appartenir  à  n'importe  quel 
culte  ou  à  la  libre  pensée.  Cela  est  absolu- 
ment exact  et  j'en  appelle  à  tous  mes  col- 
lègues de  gauche. 

Ils  y  recrutent  des  élèves  pour  la  confes- 
sion ou  la  communion.  Cette  pratique  est 
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contraire  non  seulement  au  principe  de  la 
neutralité  religieuse,  mais  aux  dispositions 
de  la  circulaire  de  Paul  Bert. 

En  tout  cas,  il  y  a  là  une  contradiction 
choquante  entre  ce  qui  est  prescrit  par 
votre  excellente  circulaire  de  1903  pour  l'en- 
seignement primaire  où  vous  avez  interdit 
les  manifestations  du  culte  à  l'école  et 
interdit  l'accès  de  l'école  aux  ministres  des 
cultes,  et  ce  qui  est  prescrit  pour  l'enseigne- 
ment secondaire,  où  vous  maintenez  cer- 
taines manifestations  du  culte  catholique  et 
tolérez  la  présence  des  aumôniers  dans  les 
études. 

Je  conclus  :  Sur  le  premier  point  je  de- 
mande à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  pré- 
ciser d'un  mot  ce  qu'il  entend  par  la  neutra- 
lité du  local  scolaire  en  ce  qui  concerne 
l'école  primaire.  Je  lui  demande  s'il  a  en- 
tendu implicitement  interdire  les  manifes- 
tations du  culte,  comme  la  prière. 

Et  sur  le  deuxième  point,  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  je  lui  de- 
mande s'il  ne  serait  pas  possible  de  rectifier 
la  circulaire  de  1882,  qui  date  de  vingt  ans, 
c'est-à-dire  d'une  époque  de  transition,  tan- 
dis que  nous  sommes  à  un  moment  où  la 
neutralité  religieuse  devrait  être  ce  me  sem- 
ble un  fait  accompli  dans  les  écoles  de  la 
République.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Je  persiste  dans  l'esprit  qui  m'a  dicté  ma 


circulaire,  ainsi  que  dans  les  termes  spé- 
ciaux dont  le  détail  ne  nous  est  pas  rappelé 
et  qu'il  me  serait  difffeile  d'indiquer  ici. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire —  externat  —  il  est  interdit  absolu- 
ment de  faire  aucune  manifestation  de  culte 
dans  les  écoles.  En  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement secondaire,  je  suis  convaincu,  ainsi 
que  l'avait  décidé  Paul  Bert  —  qui  ne  croyait 
pas  s'exposer,  même  vingt  ans  après,  à 
l'accusation  de  cléricalisme  (On  rit)  —  qu'il 
faut  tenir  compte  de  ce  faitque,  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  internat,  11  doit  être 
permis  et  possible  aux  élèves  internes,  pour 
lesquels  les  parents  le  demandent,  de  pra- 
tiquer leur  culte.  Si  les  parents  demandent 
la  prière,  elle  peut  être  faite  ;  mais  elle  ne 
doit  en  aucune  façon  être  ni  une  gène  ni 
une  obligation  pour  aucun  des  autres  élèves 
qui  sont  libres  de  n'y  point  assister.  Si 
des  faits  me  sont  signalés  qui  dépassent 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  circulaire,  sur  cha- 
cun de  ces  faits  je  prendrai  une  décision. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président.  Je  pense  que  la  Chambre 
n'entend  pas  continuer  la  discussion.  (Xon! 
non  !) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux  heu- 
res, 2"  séance  publique  : 
Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 


M.  Adrien  Veber  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues portant  ouverture  au  ministre  du  coin, 
merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1903,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  200,000  fr.  pour  allocations 
ailx  sociétés  ouvrières  de  production  et  aux 
délégations  des  syndicats  ouvriers  en  vue  de 
leur  participation  à  l'exposition  de  Saint- 
Louis  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1901  : 

Suite  de  l'instruction  publique  \ 

Beaux  arts  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Flminces  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Loi  de  finances  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin,  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet,  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi.) 

Le  chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Galdet. 
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PltÉSlDKKCK  DR  M.   LÉON    BOURGEOIS 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Octave  Lauraine,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-Verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin  sur  le  procès-verbal. 

M,  Louis  Martin  (Var).  A  la  fin  de  la 
deuxième  séance  d'hier,  J'ai  prononcé  quel- 
ques paroles;  J'ai  déclare  notamment  que 


M.  Simyan  trouvait  «  très  justement  »  de 
graves  inconvénients  au  nouveau  système 
qui  venait  d'être  inauguré.  Le  Journal  offi- 
ciel me  fait  dire,  ce  qui  dénature  ma  pensée 
—  M.  Simyan  «  trouve  injustement  »  de 
graves  inconvénients...  etc.  Je  demande 
que  ce  point  soit  rectifié  (1). 

D'autre  part,  je  suis  porté  comme  ayant 
voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  qui  a  eu  lieu 
sur  le  renvoi  du  projet  de  résolution  de 

(1)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annale*. 


M.  Constans  à  la  commission  de  l'enseigne- 
ment. J'ai  voté  «  contre  »  ce  renvoi.  J'étais 
à  ma  place  et  j'ai  mis  mol-même  mon  bul- 
letin dans  l'urne.  Je  tiens  d'autant  plus  à 
cette  rectification  que  j'ai  suivi  ce  débat 
avec  beaucoup  d'attention,  prêt  à  intervenir 
si  M.  Constans  n'avait  pas  traité  cette  ques- 
tion avec  toute  son  .ampleur. 

M.  le  président.  Personne  ne  demandé 
plus  la  parole?... 

Le  procès-verbal  est  adopté,  sous  réserve 
des  observations  qui  pourront  encore  être 
présentées  à  la  prochaine  séance,  lorsque 
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nos  •  collègues  auront  reçu  le  Journal  offi- 
ciel. 


ADOPTION  D'USE  PROPOSITION  DE  LOI  TENDANT 
A  L'OUVERTURE  D'UN  CRÉDIT  EXTRAORDI- 
NAIRE POUR  ALLOCATIONS  EN  VUE  DE  i/EX- 
POSITION  DE  SAINT-LOUIS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adrien  Veber  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues portant  ouverture  au  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1903,  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  200,000  fr.  pour  allocations 
aux  sociétés  ouvrières  de  production  et  aux 
délégations  des  syndicats  ouvriers  en  vue 
de  leur  participation  à  l'exposition  de  Saint- 
Louis. 

M.  Astier,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. 

L'urgence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Il  est 
ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes  (1"  sec- 
tion. —  Commerce  et  industrie),  sur  l'exer- 
cice 1903,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  et  par 
des  lois  spéciales,  des  crédits  extraordinai- 
res s'élevant  à  200,000  fr.,  qui  seront  inscrits 
à  un  chapitre  spécial  portant  le  n°  35  bis  et 
qui  sera  ainsi  libellé  :  «  Subvention  aux  asso- 
ciations ouvrières  de  production  et  aux  syn- 
dicats ouvriers  pour  leur  participation  à 
l'exposition  internationale  de  Saint-Louis.  » 

«  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1903.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  de  la 
proposition  de  loi. 

Il  y  a  lieu  à  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 515 

Majorité  absolue 258 

Pour  l'adoption 515 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION    DU  BUDGET 
DE    L'EXERCICE   1904 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 


portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  190i. 

La  Chambre  a  terminé  ce  matin  le  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Nous  passons  au  budget  des  beaux-arts. 

La  parole  est  à  M.  Couyba,  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Couyba.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
m'accorder  quelques  minutes  de  sa  bien- 
veillante attention.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  faire  un  long  discours.  Je  veux  simple- 
ment rappeler  à  M.  le  ministre  quelques- 
unes  des  questions  que  je  lui  avais  posées 
l'année  dernière  et  auxquelles  il  avait  bien 
voulu  me  faire  de  très  favorables  réponses. 

Monsieur  le  ministre,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  des  beaux-arts,  l'année  der- 
nière, je  vous  avais  soumis  quatre  obser- 
vations. Ces  observations  portaient  d'abord 
sur  la  préservation  du  musée  du  Louvre 
contre  les  risques  d'incendie  et,  par  consé- 
quent, sur  le  transfert  du  ministère  des  colo- 
nies. Je  vous  avais  demandé,  vous  vous  en 
souvenez,  de  vouloir  bien  rendre  le  Louvre 
au  Louvre  et  de  transférer  ailleurs  le  minis- 
tère des  colonies.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  sais  que  vous  avez  bien  voulu  sur 
ce  point  déposer  un  projet  de  loi  spécial  et 
que  ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget.  J'espère  que  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget  voudra 
bien  nous  donner  à  tous  stitisfaction  sur  ce 
point. 

Sur  la  question  des  voies  et  moyens,  nous 
pourrons  discuter.  En  tout  cas,  j'espère  que 
la  commission  du  budget  ne  sera  pas  oppo- 
sée au  transfert  du  ministère  des  colonies 
et  j'ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  résolution  que  je  vous  deman- 
derai dans  un  instant  de  bien  vouloir  voter. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  La  commission  du  budget, 
vous  le  savez,  a  invité  le  Gouvernement  * 
opérer  le  plus  tôt  possible  le  transfert  hors 
du  Louvre  du  ministère  des  colonies.  Nous 
croyons  même  que  si  le  Gouvernement 
avait,  sur  ce  point,  répondu  aux  injonctions 
de  la  loi,  le  transfert  serait  actuellement 
effectué.  J'espère  que  le  Gouvernement  fera 
son  devoir  et  que  la  commission  du  budget 
aura  satisfaction.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Cbaumiô,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts.  Permettez  !  Il  y 
a  un  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouver- 
nement. Dès  qu'il  sera  voté,  nous  y  obtem- 
pérerons immédiatement. 

M.  Couyba.  Je  remercie  M.  le  président 
de  la  commission  de  sa  déclaration. 

Comme  seconde  observation,  j'avais  de- 
mandé à  M.  le  ministre  d'organiser  un  théâ- 
tre lyrique  populaire.  Je  lui  avais  exposé 
plusieurs  considérations  qui  seront  reprises 
par  M.  Millevoye.  M.  le  ministre  avait  ré- 
pondu à  toutes  les  observations  avec  sa 
bienveillance  habituelle;  il  nous  avait  pro- 
mis de  se  mettre  complètement  d'accord 
avec  le  très  distingué  directeur  de  l'Opéra- 
Comique,  M .  Carré,  pour  arriver,  en  atten- 
dant la  création  du  théâtre  lyrique  popu- 
laire, aux  soirées  populaires  du  lundi  qui 


ont  été  menées  à  bien  par  M.  Carré.  Sur  ce 
point,  je  ne  puis  que  féliciter  M.  le  ministre 
et  M.  Carré  et  je  laisse  la  parole  à  M.  Mil- 
levoye pour  la  question  générale  du  théâ- 
tre populaire.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sur  un  troisième  point,  j'avais  prié  M.  le 
ministre  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible, étant  donné  qu'il  rechercherait  les 
crédits  nécessaires,  de  construire  ailleurs 
le  musée  du  Luxembourg  qui,  vous  le  sa- 
vez, est  dans  un  état  d'infériorité  mani- 
feste, non  seulement  vis-à-vis  des  musées 
d'art  moderne  à  l'étranger,  mais  vis-à-vis 
des  intérêts  primordiaux  de  l'art  français. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  m'a  répondu,  et  je  com- 
prends sa  réponse,  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
lui  d'obtenir  les  crédits  suffisants  et  néces- 
saires. Mais  j'espère  que  cette  question, 
comme  les  autres,  viendra  à  son  heure  et 
que  la  commission  du  budget  ne  voudra 
pas  laisser  la  France  artistique  dans  une  si- 
tuation très  inférieure  à  celle  de»  autres 
puissances  en  ce  qui  concerne  l'exposition 
permanente  de  ses  chefs-d'œuvre  contem- 
porains. (Très  bien!  très  bieti!) 

En  tout  cas,  il  est  une  décision  pour 
laquelle  je  tiens  à  remercier  et  à  féliciter  la 
commission  du  budget.  Celle-ci  a  compris 
que,  pour  les  questions  artistiques,  comme 
pour  les  questions  politiques  et  sociales,  il 
importait,  si  l'on  voulait  arriver  à  une  solu- 
tion sérieuse,  de  Les  sérier  afin  de  les  mieux 
résoudre. 

Je  félicite  particulièrement  le  distingué 
rapporteur  et  M.  le  président  d'avoir  inscrit 
ce  vœu  dans  le  rapport  de  cette  année  et 
d'avoir  décidé  que,  dorénavant,  au  moins 
pour  une  grande  œuvre  par  année,  on  arri- 
verait à  un  résultat  tangible  et  effectif.  Je 
j*mercie  la  commission  d'avoir  décidé, 
cette  année,  le  transfert  du  ministère  des 
colonies.  Si  l'on  doit  suivre  cette  méthode, 
selon  moi  excellente,  je  demanderai  à  M.  le 
ministre  de  la  mettre  en  pratique,  touchant 
le  quatrième  point  de  mes  observations  de 
l'année  dernière  et  de  cette  année,  la  ques- 
tion du  Conservatoire.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  vous  ai  montré,  monsieur  le  ministre, 
et  toute  la  Clmmbre  vous  a  signalé  la  né- 
cessité de  reconstruire  le  Conservatoire  de 
musique.  Vous  avez  bien  voulu  convenir 
que  les  locaux  étaient  dans  un  état  tout  à 
fait  impropre  à  leur  fonction  ;  vous  avez  re- 
connu que  dans  ces  salles  d'installation  dé- 
testable, d'hygiène  défectueuse  et  de  va- 
carme exécrable,  il  n'était  pas  possible  de 
donner  un  excellent  enseignement,  quelle 
que  fût  la  qualité  des  professeurs,  auxquels 
nous  rendons  tous  hommage.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Monsieur  le  ministre,  vous  savez  les  chan- 
ces d'incendie  qui  menacent  actuellement  le 
Conservatoire,  vous  savez  que  la  salle  des 
spectacles  est  construite  uniquement  en 
bois,  qu'on  ose  à  peine  y  introduire  l'éclai- 
rage au  gaz;  vous  savez  qu'on  traverse» 
tâtons  les  couloirs  obscurs  avec  des  bougies 
en  craignant  perpétuellement  de  mettre  le 
feu  ;  vous  savez  enfin  qu'attenant  au  Con- 
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servatoire  se  trouve  un  alelier  de  maréchal 
(errant  qui,  tous  les  jours,  expose  le  Conser- 
vatoire à  des  risques  d'incendie.  {Très  bien! 
très  bien!)  ' 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  délier  les  cordons 
de  la  bourse  et  d'amoindrir  les  ressources 
du  budget.  Comme  vous  le  disiez  l'année 
dernière,  vous  pouvez,  en  vendant  les  ter- 
rains du  Conservatoire,  au  centre  de  Paris, 
faire  une  opération  qui  se  suffira  à  elle- 
même.  En  lts  vendant,  vous  réaliserez  un 
bénéfice  qui  vous  permettra  de  transporter 
le  Conservatoire  soit  à  la  caserne  de  la 
Nouvelle-France,  soit  sur  les  terrains  laissés 
libres  par  les  fortifications. 

J'espère  que  vous  nous  donnerez  cette  an- 
née mieux  que  des  promesses,  et  puisque 
nous  sérions  les  questions,  vous  voudrez 
bien  vous  mettre  d'accord  avec  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  pour  que  cette  question  du 
transport  du  Conservatoire,  si  nécessaire  au 
développement  du  génie  artistique  de  la 
France,  soit  enfin  solutionnée  comme  le  dé- 
sirent les  artistes  et  les  Chambres.  (Applau- 
dissements à  (fauche.) 

Enfin,  il  y  a  deux  autres  questions  sur 
lesquelles  je  vous  demande  la  permission 
d'appeler,  aussi  brièvement  que  possible, 
votre  particulière  attention.  Je  vous  ai 
parlé  du  Luxembourg  ;  eh  bien,  il  y  aurait 
une  réforme  à  faire,  qui  ne  serait  pas  diffi- 
cile, non  pas  pour  le  musée  du  Luxembourg, 
mais  pour  tous  les  musées  de  France.  Il  est 
véritablement  extraordinaire  qu'en  1903 
nous  ne  possédions  pas  encore  un  classe- 
ment central,  un  catalogue  des  œuvres  des 
musées  de  France. (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  dans  nos  villes  de  province, 
dans  la  vôtre  même,  monsieur  le  ministre, 
des  musées  très  intéressants,  mais  la  plu- 
part de  ces  musées  n'ont  pas  de  catalogues 
méthodiques. 

La  dépense  ne  serait  pas  considérable  ;  il 
suffirait  de  quelques  ordres  fermes  et  je 
suis  persuadé  qu'avec  votre  administration 
vous  ferez  dresser  enfin  ces  catalogues, 
qui  permettront  de  connaître  toutes  les 
merveilles  d'art  que  la  France  possède. 
Tirs  bien  !  1res  bien  !) 

J'ai  une  dernière  observation  à  vous  pré- 
senter, monsieur  le  ministre:  elle  intéresse 
tous  les  compositeurs  de  musique. 

Vous  avez  bien  voulu,  monsieur  le  minis- 
tre, ouvrir  le  concours  de  Rome  aux  jeunes 
filles.  De  cette  bonne  intention,  tout  le 
monde  vous  félicite;  mais  les  bonnes  inten- 
tions des  ministres  ne  suffisent  pas,  quand 
les  administrations  les  oublient.  Or  vous 
vous  souvenez  que,  cette  année  même,  au 
mois  de  mai,  il  est  survenu  un  incident  fâ- 
cheux sur  lequel  je  vous  demande  la  per- 
mission d'appeler  votre  attention  et  celle 
de  la  Chambre. 

C'est  fort  bien  d'avoir  convié  les  jeunes 
filles  de  France,  celles  qui  ont  le  tempéra- 
ment artiste,  à  se  présenter  au  concours  mu- 
sical de  Rome.  Mais  encore  ne  faudrait-il 
pas,  une  fois  que  vous  avez  éveillé  leur 
ambition  et  suscité  leurs  longs  et  difficiles 
travaux,  leur  interdire,  à  la  veille  de  ce 


concours,  d'y  prendre  part,  au  moyen  d'un 
prétendu  règlement,  contradictoire  à  la  loi. 
Vous  savez  de  quoi  je  veux  parler  :  il  s'agit 
du  cas  de  M"«  Toutain. 

M""  Toutain,  candidate  au  prix  de  Rome 
avait  demandé  que,  pendant  leur  séjour 
obligatoire  au  château  de  Compiègne,  les 
élèves  femmes  fussent  séparées  de  leurs 
camarades  hommes  pendant  les  repas  et 
les  récréations  et  qu'elles  eussent  une 
femme  pour  surveillante.  Cette  demande 
était  très  correcte  et  n'avait  rien  d'offen- 
sant pour  les  élèves  hommes.  Elle  était 
simplement  dictée  par  un  sentiment  très 
facile  à  comprendre  :  emprisonnées  pendant 
plusieurs  jours  dans  le  château  de  Com- 
piègne, il  n'était  pas  exagéré  de  prétendre 
qu'une  des  candidates  pouvait  se  trouver 
malade  un  jour  et  avoir  besoin  de  soins. 
Cette  raison  seule  devait  suffire  à  leur  faire 
accorder  l'autorisation  de  prendre  une 
femme  comme  surveillante,  pour  leur  ren- 
dre les  services  nécessaires.  Mais  c'était 
beaucoup  trop  simple  et  on  avait  compté 
sans  l'administration. 

Je  ne  rends  pas  M.  le  ministre  responsable 
de  faits  qu'il  ne  pouvait  pas  connaître  puis- 
qu'il était  alors  à  Rome  pour  fêter  le  cente- 
naire de  l'école  de  Rome,  avec  le  directeur 
des  beaux-arts  et  le  directeur  du  Conserva- 
toire ;  il  ne  pouvait  donc  pas  se  douter  qu'il 
y  aurait  des  empêchements  à  la  mesure 
libérale  qu'il  avait  prise.  Mais  les  faits  sui- 
vants se  présentèrent. 

En  l'absence  de  M.  le  directeur,  M,,e  Tou- 
tain formula  sa  demande  à  un  fonction- 
naire du  Conservatoire,  qui  l'accueillit,  ou 
plutôt  qui  la  reçut  en  lui  faisant  observer 
que,  pour  lui  donner  satisfaction,  il  faudrait 
apporter  des  modifications  aux  règlements 
et  qu'il  ne  pouvait  prendre  sur  lui  une  telle 
détermination. 

Elle  dut  attendre  le  retour  d'Italie  de 
M.  Dubois.  Trois  jours  avant  la  date  de  son 
entrée  en  loge,  elle  retourna  au  Conserva- 
toire où  l'on  argua  des  mêmes  raisons 
mauvaises.  M1"  Toutain  protesta  et  déclara 
qu'il  était  absolument  faux  que  le  règlement 
empêchât  de  prendre  une  détermination,  à 
son  sens,  si  simple  et  si  logique.  (Très 
bien  !  1res  bien  !) 

Le  règlement  dit  simplement,  en  effet, 
que,  pour  prendre  part  aux  concours  des 
prix  de  Rome,  il  suffit  d'être  Français,  âgé 
de  moins  de  trente  ans  et  célibataire.  Il 
n'est  pas  question  de  sexe  et,  à  aucun  en- 
droit, il  n'est  fait  allusion  aux  décrets  de- 
vant régir  le  séjour  à  Compiègne.  Rien 
n'empêchait  donc  d'accorder  aux  élèves 
femmes  l'autorisation  bénigne  qu'elles  de- 
mandaient. Eh  bien,  contrairement  à  l'attente 
générale  et  aux  démarches  de  la  candidate 
et  de  sa  famille,  on  n'a  répondu  que  par  un 
geste  de  refus  et  une  fin  de  non-recevoir. 
Dans  ces  conditions,  M"«  Toutain  s'est  vue 
obligée  de  retirer  son  Inscription  et  le  Con- 
servatoire fut  informé  de  sa  détermination. 

Or,  quand  on  sut  que  la  redoutable 
M"«  Toutain  renonçait  au  concours,  voici 
comment  on  opéra  :  le  matin  même  du 


2  mai,  à  Compiègne,  on  fit  savoir  à 
Ml,c  Fleury,  qui  se  présentait  au  concours, 
que  l'on  accordait  à  M""  Fleury  tout  ce 
qu'on  avait  refusé  à  M""  Toutain.  Quant  à 
M.  Toutain,  il  ne  fut  averti  de  cette  décision 
in  extremis  que  par  une  lettre  mise  le  len- 
demain, 3,  à  la  poste. 

Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  produits. 
Messieurs,  vous  pouvez  avoir  sur  la  ques- 
tion féministe  toutes  les  opinions  qui  vous 
plaisent. . . 

M.  Ermant.  C'est  une  affaire  d'appré- 
ciation. 

M.  Oouyba.  C'est  en  effet,  mon  cher  col- 
lègue, une  affaire  d'appréciation  ;  mais  de  là 
à  repousser  systématiquement  les  jeunes 
filles  de  toutes  les  situations  sociales,  à  leur 
interdire  par  des  règlements  tout  effort,  à 
méconnaître  leur  valeur  personnelle,  je 
trouve  qu'il  y  a  un  abîme;  car,  s'il  est  une 
carrière  qui  s'ouvre  particulièrement  aux 
femmes,  c'est  évidemment  la  carrière  artis- 
tique. (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  ces  conditions,  j'ai  le  droit  de  pro- 
tester et  je  prie  instamment  M.  le  ministre 
de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ce  qui  s'est  passé  au  der- 
nier concours  de  Rome  ne  se  renouvelle 
plus,  pour  qu'une  jeune  fille  n'ait  pas  à  re- 
commencer, pendant  un  an,  des  études  pé- 
nibles, qu'elle  supposait  suffisantes  et  ne 
risque  pas  de  voir  son  avenir  artistique 
compromis  par  la  faute  d'un  commis  d'ad- 
ministration. 

J'espère  que,  sur  ce  point,  M.  le  ministre 
voudra  bien,  d'ailleurs  comme  sur  le 
reste,  donner  satisfaction  non  seulement  à 
l'opinion  publique  et  aux  vœux  du  Parle- 
ment, mais  à  une  cause  qui  lui  tient  à  cœur 
plus  que  toutes  les  autres,  à  la  cause  de 
l'art  moderne  et,  sur  cette  espérance,  je 
descends  de  la  tribune,  en  remerciant  par 
avance  le  Gouvernement  des  réponses  et 
des  explications  qu'il  voudra  bien  donner  à 
la  Chambre  et  aux  artistes  français.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  ne  veux  pas  inter- 
venir dans  la  discussion  générale  après 
chaque  orateur,  mais  à  la  question  précise 
de  M.  Couyba,  je  tiens  à  répondre  qu3  c'est 
moi-même  qui  al  pris  l'initiative  de  cette 
idée... 

M.  Couyba.  Je  l'ai  dit,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  des  beaux-arts.  ...que  les 
jeunes  filles  seraient  admises  à  prendre 
part  au  concours  pour  le  prix  de  Rome. 
C'était,  par  là  même,  indiquer  que  je  ne  sou- 
lèverais aucune  difficulté  pour  les  empêcher 
de  mettre  en  pratique  le  droit  que  je  leur 
avais  accordé. 

Lors  du  dernier  concours,  il  y  a  eu  cer- 
tainement un  malentendu.  Mais  on  était 
tellement  décidé  et  on  est  désormais  telle- 
ment décidé  à'  donner  aux  jeunes  filles  qui 
se  présenteraient  au  concours  de  Rome 
toutes  les  garanties  (pue  les  sentiments  de  dé- 
licatesse naturelle  Imposent,  qu'elles  avaient 
été  prises.  SI  M"«  Toutain  a  pu  croire  qu'il 
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n'en  était  pas  ainsi,  je  le  regrette  vivement; 
mais,  le  jour  même  du  concours,  l'une  de  ses 
concurrentes  s'est  présentée  à  Compiègne  et 
elle  a  bénéficié  des  mesures  que  réclamait 
M"'  Toutain.  C'est  la  preuve  qu'elles  étaient 
prévues.  Il  en  sera  de  même  évidemment 
lors  du  prochain  concours.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Couyba.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
ses  explications,  mais  il  me  permettra  de 
maintenir  que  c'est  seulement  le  lendemain 
de  l'ouverture  du  concours  que  les  mesures 
ont  été  prises.  Ses  observations  me  font 
espérer  que  l'année  prochaine  il  n'en  sera 
plus  de  même, 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Je  n'ai  qu'une 
observation  à  présenter  à  M.  le  ministre.  La 
commission  du  budget  a  maintenu  avec 
grande  raison  —  et  nous  allons  certaine- 
ment sanctionner  ses  propositions  —  les 
subventions  accordées  à  un  certain  nombre 
de  théâtres.  Mon  sentiment  serait  que  ces 
subventions  servissent  à  rendre  l'accès  de 
ces  théâtres,  de  certains  de  ces  théâtres  au 
moins,  plus  facile  à  la  partie  la  plus  déshé- 
ritée de  la  population  de  notre  pays,  à  celle 
qui  peut  le  moins  aisément  aller  au  spec- 
tacle, à  la  masse  populaire.  C'est  une  consi- 
dération que  je  me  borne  à  énoncer,  sans 
la  développer  à  ce  moment  du  débat. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre,  sans 
toutefois  le  prier  de  la  résoudre  immédiate- 
ment, de  bien  vouloir  étudier  la  question 
de  représentations  populaires,  de  représen- 
tations gratuites,  à  donner  le  plus  fréquem- 
ment possible  dans  nos  théâtres  subven- 
tionnés. 

Si  j'allais  jusqu'au  bout  de  ma  pensée,  je 
dirais  à  M.  le  ministre  que  ces  représenta- 
tions populaires  absolument  gratuites,  il  en 
faudrait  au  moins  une  par  semaine  au 
Théâtre-Français  et  à  l'Odéon  ;  car  mon  am- 
bition ne  va  pas  jusqu'à  l'Opéra  ni  même 
jusqu'à  l'Opéra-Comique,  sans  vouloir  ce- 
pendant les  exclure.  Mais,  pour  les  grands 
chefs-d'œuvre  de  notre  langue,  il  me  semble 
qu'il  serait  bon  que  la  fraction  la  plus  po- 
pulaire de  notre  pays  fut  appelée  à  les  con- 
naître, et  à  les  connaître  dans  l'interpréta- 
tation  que  leur  donnent  les  plus  grands  de 
nos  artistes. 

Notre  pays  est  fier  surtout  de  sa  supério- 
rité intellectuelle.  La  mesure  que  je  propose 
a  pour  objet  de  consolider  et  de  développer 
cette  supériorité.  Je  connais  d'ailleurs  trop 
les  sentiments  artistiques  de  M.  le  ministre 
et  je  sais  trop  combien  est  grande  en  lui  la 
préoccupation  de  ses  devoirs  pour  douter 
un  seul  instant  qu'il  hésite  à  étudier  cette 
question  dans  le  sens  que  je  lui  indique,  et 
d'avance  je  l'en  remercie.  (Très  bien!  1res 
bien  !) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  l'étudierai. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ger  Berger. 

M.  Georges  Berger.  Messieurs,  je  regrette 


que  l'honorable  rapporteur  du  budget  des 
beaux-arts  n'ait  pas  obtenu  des  bureaux  de  la 
rue  de  Valois  les  documents  qui  lui  eussent 
permis  d'analyser  la  façon  dont  sont  évalués 
et  répartis  les  crédits  affectables  sous  les 
titres  des  chapitres  45  et  46,  48  et  49,  à 
l'  «  entretien  »,  d'une  part,  et  aux  grosses 
«  réparations  »,  de  l'autre,  soit  des  «  Bâti- 
ments civils  »,  soit  des  «  Palais  nationaux  »  ; 
nous  eussions  été  certainement  d'accord  sur 
les  critiques  à  formuler,  sans  aucun  reproche 
à  adresser  toutefois  à  l'administration  ac- 
tuelle des  beaux-arts. 

Voici  évidemment  comment  la  direction 
dos  beaux-arts  est  contrainte  d'établir  ses 
comptes  :  après  s'être  enquise  de  l'état  des 
édifices  dont  elle  a  charge,  elle  affecte,  avec 
la  parcimonie  exigée  parl'étatde  nos  finances, 
les  fonds  indispensables  pour  aller,  de-ci, 
de-là,  au  plus  pressé,  parmi  les  besoins  de 
l'entretien  et  des  grosses  réparations.  For- 
cément et  souvent,  elle  confond  les  unes 
dans  les  autres  ces  deux  sortes  d'opéra- 
tions, parco  que  leur  démarcation  récipro- 
que est  devenue  difficile  à  tracer.  Cette  dé- 
marcation eût  dû  être  précisée  dès  l'ori- 
gine, en  partant  de  cette  vérité  que,  dans 
les  affaires  de  propriété  du  domaine,  comme 
dans  celles  des  particuliers,  la  dépense  par- 
fois fabuleuse  des  grosses  réparations  pour- 
rait être  évitée  —  sauf  dans  les  cas  acci- 
dentels —  si  l'entretien  était  minutieuse- 
ment surveillé  et  poursuivi.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

En  portant  remède  au  moindre  dégât,  à 
l'instant  même  où  il  se  produit,  on  ne  se- 
rait plus  en  présence  que  des  frais  relative- 
ment réduits  d'un  entretien  courant.* 

J'ai  eu  l'occasion  de  citer  dernièrement  le 
résultat  fâcheux  d'un  entretien  négligé. 
Chacun  connaît  la  porte  Saint-Antoine,  par 
laquelle,  depuis  Louis  XIV  on  arrive  à  Ver- 
sailles du  côté  des  Trianons.  Un  embryon 
d'arbrisseau,  issu  d'une  graine  que  le  vent 
avait  chassée  dans  un  joint  des  assises  su- 
périeures de  cette  porte  aurait  pu  être  en- 
levé, en  une  minute  et  sans  dépense,  dès 
son  apparition.  On  ne  s'en  est  pas  préoc- 
cupé ;  l'arbrisseau  est  devenu  un  arbre  dont 
les  racines  ont  complètement  disloqué  l'ap- 
pareil monumental  de  l'entablement. 

Il  faudra  beaucoup  de  temps  et  beaucoup 
d'argent  pour  opérer  la  grosse  réparation 
qui  est  devenue  nécessaire.  Je  pourrais  ci- 
ter mille  autres  exemples  du  même  genre, 
un  peu  partout. 

M.  Engerand.  C'est  ainsi  qu'un  arbre  a 
poussé  sur  l'une  des  portes  de  l'Opéra. 

M.  Georges  Berger.  Bref,  le  mal  causé 
par  des  négligences  initiales  est  devenu 
une  habitude  trop  invétérée  pour  qu'il  soit 
possible  d'adopter  sans  transition  la  mé- 
thode tutélaire  que  j'indique  et  qui  se  re- 
commande d'elle-même.  Avant  d'y  arriver 
par  étapes,  il  convient  de  trancher  dans  le 
vif  et  de  se  résoudre  d'abord  à  quelques 
gros  sacrifices  spéciaux. 

Parmi  les  édifices  importants  qui  seraient 
l'objet  de  ces  sacrifices,  je  cite  en  pre- 


mière ligne  le  palais  de  Fontainebleau,  qui 
est  en  danger.  Il  n'y  a  plus  à  hésiter. 

Il  faut  le  considérer  à  part,  comme  on  a 
fait  pour  le  palais  de  Versailles,  c'est-à-dire 
répartir  sur  un  nombre  déterminé  d'exer- 
cices les  quelques  millions  qu'emploiera 
l'éminent  architecte  M.  Girault  pour  une 
restauration  complète  et  savante.  Je  cite 
des  chiffres  qui  ont  leur  éloquence.  Depuis 
l'année  1854,  au  cours  de  laquelle  Lefuelput 
dépenser  700,000  fr.  pour  le  domaine  de 
Fontainebleau,  aucunes  réparations  sérieu- 
ses n'ont  été  faites.  De  1852  à  1870,  la 
dépense  moyenne  annuelle  a  été  de  293,000 
francs.  Cette  moyenne  est  tombée  à  107,00u 
francs  de  1870  à  1902.  En  observant  que 
cette  dépense  concerne  tous  les  bâtiment», 
les  pièces  d'eau,  le  parc  et  les  jardins,  on  se 
trouve  en  face  d'une  situation  désespé- 
rante. 

Le  palais  de  Fontainebleau  est  digne  d'at- 
tention et  de  respect.  Il  est  une  gloire  fran-  I 
çaise,  qu'on  dénigre  presque  en  répétant 
qu'il  doit  sa  beauté  à  une  alliance  de  notre 
génie  de  la  Renaissance  avec  l'art  des  Ita- 
liens du  seizième  siècle  ! 

Le  palais  de  Fontainebleau  est  une  œuvre 
absolument  française,  par  sa  conception  et 
son  exécution.  Je  proclame  que,  des  avant 
la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  il  suf- 
fisait pour  les  artistes  italiens  les  plus  re- 
nommés de  franchir  notre  frontière  pour 
que  leur  style  se  francisât  et  que  leur  colla- 
boration revêtît  un  caractère  français  très 
dominant,  tant  était  déjà  universel  le  rayon- 
nement de  notre  architecture  nationale. 
(Applaudissements.) 

J'appelle  la  sollicitude  de  M.  le  ministre 
et  de  M.  le  directeur  des  beaux-arts  sur 
l'état  lamentable  de  certains  bâtiments  de 
l'école  nationale  supérieure  des  beauv-arts. 
Il  est  triste,  par  exemple,  d'assister,  en  face 
des  robustes  morceaux  qui  proviennent  des 
châteaux  d'Anet  et  de  Gaillon,  à  l'effrite- 
ment de  l'admirable  façade  dé  Duban. 
M.  Bernier,  l'architecte  scrupuleux  qui  s'a- 
larme en  face  d'un  pareil  état  de  choses,  au- 
rait besoin,  pour  restaurer  ce  chef-d'œuvre 
de  l'architecture  française  du  dix-neuvième 
siècle,  d'un  crédit  spécial. 

Je  ne  m'étendrai  pas  au  delà  des  deux 
exemples  que  je  viens  de  citer,  à  propos  des 
périls  que  courent  nos  monuments;  je  crois 
m'ètre  fait  suffisamment  comprendre.  Il  faut 
prendre  souci,  mes  chers  collègues,  de  la 
portion  architecturale  du  patrimoine  artis- 
tique de  notre  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'honorable  M.  Massé  a  traité  trop  sévè- 
rement les  architectes  de  l'Etat  attachés 
aux  services  des  bâtiments  civils  et  des 
musées  nationaux.  Ce  sont  cependant  gens 
d'honneur,  de  talent  et  d'abnégation,  res- 
ponsables personnellement  devant  leurs 
chefs  hiérarchiques  et  le  public  tout  entier. 

Je  les  connais  bien,  car  le  service  des 
expositions  m'a  mêlé  pendant  plus  de  vingt- 
cinq  ans  à  leurs  travaux.  Ils  ont  fait  un  dur 
apprentissage  en  passant  longuement  par 
l'inspectorat  où  l'on  n'entre  que  par  voie  de 
concours,  et  où  l'on  est  un  mince  gagne- 
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petit  Ces  architectes  ne  sont  payés  que  par 
honoraires  de  4  p.  100  sur  les  travaux  d'en- 
tretien et  de  3  p.  100  sur  les  travaux  neufs 
et  les  grandes  réparations. 

M.  Femand  Bnger&nd.  C'est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  désastreux  pour  les  monuments 
historiques. 

M.  Georges  Berger.  Je  n'en  parle  pas 
pour  l'instant,  quoique  je  pense  bien  con- 
naître la  question. 

Ces  pourcentages  portent  sur  les  crédits 
ouverts  par  le  budget,  crédits  fort  réduits  et 
répartis  comme  on  sait  entre  les  très  nom- 
breux architectes  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux. 

J'en  pourrais  citer  parmi  les  plus  distin- 
gués qui  ne  parviennent  qu'à  un  gain  an- 
nuel de  500  fr.  à  1,000  fr.  II  est  vrai  qu'ils 
sont  autorisés  à  travailler  pour  des  particu- 
liers; leur  tarif  est  alors  de  5  p.  100,.  avec 
les  frais  d'agence  à  leur  charge.  On  les  ac- 
cuse de  dépasser  leurs  crédits. 

M.  Oouyba.  Cela  arrive  à  tous  les  archi- 
tectes. 

M.  Georges  Berger.  Cela  est  parfois 
vrai  ;  mais  la  prévision  humaine  a  ses  bor- 
nes et  les  crédits  manquent  généralement 
d'élasticité.  Et  j'ajoute  que  les  exigences  de 
leur  service  les  empêchent  souvent  d'ac- 
cepter des  travaux  étrangers.  Il  faut  leur 
être  indulgent,  les  encourager  et  souvent  les 
admirer.  (Applaudissements.) 

J'aborde  un  autre  sujet.  Les  magasins  et 
les  armoires  du  mobilier  national  recèlent 
des  objets  dont  la  haute  valeur  à  la  fois  ar- 
tistique et  historique  est  indéniable.  L'exis- 
tence de  ces  objets  n'est  guère  révélée  que 
par  des  expositions  rétrospectives  occasion- 
nelles ;  et  cependant  ils  sont  la  propriété  de 
la  nation.  A  ce  dernier  titre,  le  public  est  en 
droit  d'exiger  que  ces  trésors  soient  mis  en 
lumière  pour  être  livrés  à  lu  curiosité  et  à 
l'étude  des  visiteurs  de  nos  inusées.  L'ad- 
ministration du  mobilier  national  est  jalouse 
avec  raison  de  la  bonne  conservation  des 
objets  confiés  à  sa  garde  ;  mais  je  suis  au 
nombre  de  ceux  qui  estiment  qu'une  œuvre 
d'art  ne  dépérit  point  parce  qu'elle  est  mon- 
trée à  l'air  libre  ou  derrière  les  glaces  d'une 
vitrine,  au  lieu  d'être  enfermée  dans  des 
tiroirs  ou  des  dépôts  obscurs. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  au  sujet  de  nos 
admirables  tapisseries  conservées  dans  les 
magasins  du  Garde-Meuble.  On  les  prête 
un  peu  trop  facilement  à  tout  venant,  pour 
figurer  dans  des  expositions  qui  n'ont  au- 
cun caractère  et  où  il  n'y  a  aucune  surveil- 
lance officielle.  Je  préférerais  qu'on  les  pro- 
diguât dans  nos  musées,  par  séries  périodi- 
quement renouvelables.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Les  magasins  du  Garde-Meuble  renfer- 
ment beaucoup  de  meubles  intéressants,  en 
dehors  de  ceux  qui  ont  été  accumulés  dans 
le  Louvre.  Ces  meubles  peuvent  être  des 
modèles  précieux  pour  nos  arts  décoratifs 
et  industriels.  Je  demande  qu'ils  soient  pu- 
bliquement exposés,  ainsi  que  les  étoffes 
précieuses  dont  on  ne  fait  point  un  usage 
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courant  et  certains  costumes  historiques 
qu'on  cache  trop. 

Je  ne  terminerai  point  sans  relever  une 
erreur  de  l'honorable  M.  Massé  lorsqu'il 
blâme,  à  propos  du  chapitre  54,  l'attribution 
du  Cabinet  de»  singe»,  peint  par  Huet,  au 
musée  des  arts  décoratifs.  Ce  cabinet  pro- 
vient de  l'ancien  hôtel  de  Rohan  ;  M.  Massé 
a  peut-être  tort  de  l'appeler  un  oratoire.  Le 
musée  des  arts  décoratifs  constitué  aux 
frais  et  par  les  soins  de  la  société  de  l'Union 
centrale,  sous  le  toit  du  Louvre,  est  un 
musée  qui,  au  bout  de  quinze  ans,  après 
avoir  été  entretenu  et  encore  enrichi  par 
cette  société,  restera  intégralement  pro- 
priété de  l'Etat.  La  société  de  l'Union  cen- 
trale aura  offert  à  la  France,  en  don  absolu- 
ment gratuit,  représentant  une  valeur  de 
beaucoup  de  millions,  le  musée  qui  lui 
manquait. 

M.  Oouyba.  Grâce  à  vous  surtout!  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Georges  Berger.  Vous  êtes  trop  bon, 
mon  cher  collègue,  de  le  faire  remarquer. 

M.  Oouyba.  C'est  le  sentiment  de  toute  la 
Chambre.  (Xouveaux  applaudissements.) 

M.  Georges  Berger.  Ce  musée  sera  ou- 
vert dans  toutes  ses  parties  l'an  prochain, 
comme  il  l'est  partiellement  depuis  trois 
ans.  Le  cabinet  des  singes  restera  une  œu- 
vre d'art  appartenant  à  l'Etat  et  non  à  la  so- 
ciété. M.  Massé  me  permettra  d'avoir  quel- 
que fierté  de  présider  la  belle,  libérale  et 
généreuse  société  de  l'Union  centrale  des 
arts  décoratifs  et  de  la  défendre.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  MiUe- 
voye.  * 

M.  Lucien  Millevoye.  Mon  intervention 
a  pour  but  d'obtenir  de  M.  le  minis- 
tre, d'accord  d'ailleurs  avec  M.  le  rappor- 
teur, une  réponse  sur  un  point  déterminé 
qui  se  rattache  à  la  question  des  théâtres 
subventionnés,  l'our  la  clarté  et  pour  la  so- 
lution de  la  question,  il  est  préférable  que 
les  explications  que  j'ai  à  donner  à  la 
Chambre  viennent  sur  l'article  relatif  aux 
théâtres  subventionnés.  (Assentiment.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Arch- 
deacon. 

M.  Archdeacon.  Monsieur  le  ministre, 
parmi  les-  charges  que  vous  assumez,  une 
des  plus  grandes  est  de  conserver  et  d'a- 
grandir le  domaine  de  notre  art  national. 
Les  monuments  qui  émaillent  le  sol  de  la 
France,  la  surface  de  notre  cher  pays,  por- 
tent la  signature  de  diverses  générations 
qui  se  sont  succédé  et  sont  la  reproduc- 
tion fidèle  de  notre  histoire.  Parmi  ces  mo- 
numents, un  des  plus  illustres  est  incontes- 
tablement le  palais  du  Louvre.  Permettez- 
moi  de  vous  rappeler  en  quelques  mots  son 
histoire. 

Son  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 
Bien  avant  Philippe-Auguste  il  existait 
en  cet  endroit  un  château-fort  qui  défen- 
dait la  cité  en  commandant  la  rivière. 
Philippe-Auguste  y  fit  ajouter  une  tour 
qu'on  appela  pour  ce  motif  la  tour  neuve. 


Plus  tard,  Charles  V  y  mit  sa  bibliothè- 
que connue  sous  nom  de  Librairie  du  Lou- 
vre et  qu'on  peut  considérer  comme  le  com- 
mencement du  célèbre  musée. 

Depuis  longtemps  nos  rois  avaient  aban- 
donné le  Louvre  lorsque  François  1er  y  fit 
faire  de  nouveaux  travaux.  Ce  sont  les  plans 
de  Pierre  Lescot  qui  furent  adoptés. 

Louis  XIII  résolut  de  compléter  les  cons- 
tructions et  le  cardinal  de  Richelieu  chargea 
Lemercler  de  ce  soin.  Celui-ci  reproduisit 
fidèlement  les  plans  de  Pierre  Lescot. 

Après  Lemercier,  le  surintendant  Fouquet 
fit  désigner  Le  Vau,  l'architecte  de  son  châ- 
teau fameux,  qui  continua  les  plans  de  ses 
prédécesseurs. 

Enfin,  la  façade  orientale  fut  mise  au 
concours  par  Louis  XIV  et  ce  fut  le  méde- 
cin Perrault,  frère  de  l'auteur  des  contes, 
qui  eut  l'honneur  de  l'emporter  sur  le  che- 
valier Bernin,  qu'on  avait  fait  venir  spécia- 
lement d'Italie. 

Quinze  ans  après,  les  travaux  furent  com- 
plètement abandonnés  et  les  salles  furent 
cloisonnées  et  transformées  en  hôtellerie 
pour  les  artistes  et  gens  de  cour.  Des  cons- 
tructions parasites  s'élevèrent  tout  à  l'en- 
tour  et  vinrent  même  s'y  adosser. 

En  1754,  Marign  y,  surintendant  des  beaux - 
arts,  votre  prédécesseur,  monsieur  le  mi- 
nistre, fit  cesser  ce  désordre  et  chargea 
Gabriel  des  travaux  à  faire. 

Vint  la  Révolution,  le  Louvre  était  encore 
inachevé  et  des  gravois  étaient  entassés  à 
une  telle  hauteur  qu'ils  atteignaient  le  pre- 
mier étage.  C'était  devenu  un  lieu  banal  et 
on  alla  jusqu'à  construire  des  maisons 
bourgeoises  dans  les  vastes  salles. 

Et  c'est  à  Bonaparte  que  revînt  le  rôle  de 
rendre  le  Louvre  à  sa  splendeur  etd'ajouter 
ce  trésor  à  celui  de  nos  monuments. 

Eh  bien,  l'ingénieux  architecte  actuel  du 
palais,  M.  Redon,  vient  de  découvrir  que  h; 
Louvre  que  nous  connaissons  n'est  qu'un 
Louvre  incomplet,  dépourvu  de  la  majesté 
que  voulaient  lui  donner  les  hommes  de 
génie  qui  l'avalent  conçu,  un  Louvre  di- 
minué de  près  d'un  tiers  dans  son  ensemble. 
Plusieurs  générations  y  ont  passé  sans  seu- 
lement s'en  douter. 

Cette  découverte  a  eu  Un  retentissement 
universel  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  aucun 
esprit  curieux  de  l'art  et  du  passé  qui  n'en 
ait  été  frappé,  à  l'étranger  comme  en 
France. 

En  quoi  consiste  cette  découverte?  Tout 
le  monde  aujourd'hui  le  sait,  mais  il  est  bon 
qu'on  en  dise  ici  quelques  mots.  M.  Redon, 
animé  d'un  véritable  culte  pour  le  monu- 
ment confié  à  ses  soins,  avait  de  bonnes 
raisons  de  croire  qu'une  grande  partie  du 
Louvre  était  enfouie  sous  des  terres  rappor- 
tées; il  fit  opérer  discrètement  des  fouilles 
et  découvrit,  à  7  m.  50  de  profondeur  et  à 
un  mètre  au-dessus  du  niveau  actuel  de  la 
Seine,  les  assises  véritables  du  monument. 
Avec  une  méthode  qu'on  ne  saurait  trop 
jouer,  11  poursuivit  ses  recherches  fruc- 
tueuses, et  il  acquit  la  certitude  que  les 
■clans  primitifs  avaient  été  respectés  aussi 
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bien  par  Lemercier  que  par  Perrault,  en 
sorte  que  sur  les  trois  façades  extérieures 
de  la  partie  du  vieux  Louvre  appelée  la  cour 
carrée,  près  d'un  tiers  du  palais  est  encore 
sous  terre. 

Ce  soubassement  se  compose  d'abord 
d'une  grecque  admirablement  sculptée  pro- 
bablement par  Jean  Goujon,  qui  fut  l'insé- 
parable de  Pierre  Lescot,  puis  de  neuf  bos- 
sages successifs,  semblables  à  ceux,  au 
nombre  de  trois,  qui  composent  la  base 
visible. 

Il  se  poursuit  sur  les  trois  façades  ;  il  est 
superbe,  tout  en  pierres  à  joints  vifs,  avec 
un  plan  incliné  de  un  dixième. 

Dans  la  conception  primitive,  le  Louvre 
devait  donc  être  entouré  d'une  douve  ou 
fossé.  C'est  probable  ;  car,  jusqu'à  Louis  XIV 
où  la  sécurité  devenue  plus  grande  permit 
d'y  renoncer,  tous  les  vieux  châteaux  étaient 
armés  de  cette  protection  jugée  indispen- 
sable. 

La  construction  du  Louvre,  son  achève- 
ment à  cheval  sur  les  deux  époques,  ex- 
pliquent l'erreur  qui  fut  commise,  ou  plus 
exactement  l'oubli  dont  il  fut  victime. 

J'ai  là  une  photographie  qui  montre  com- 
ment devait  être  le  Louvre  et  l'état  dans 
lequel  il  est  aujourd'hui. 

Peut-on  réparer  cet  oubli?  On  affirme 
que  ce  sera  facile  et  surtout  utile,  et  c'est  à 
ce  dernier  point  que  je  m'attache.  Il  y  a  un 
intérêt  artistique  et  historique  de  premier 
ordre  à  l'achèvement  du  Louvre,  mais  l'in- 
térêt immédiat  est  de  protéger  nos  collec- 
tions, car  depuis  tant  d'années  que  des 
terres  sont  amoncelées  au  pied  du  Louvre, 
le  salpêtre  a  envahi  les  galeries  et  nos  glo- 
rieuses collections  n'y  sont  pas  ù  l'abri  de 
l'humidité  et  du  temps. 

J'estime  que  ce  sont  là  des  raisons  suffi- 
santes pour  justifier  un  crédit  spécial  et  je 
viens  vous  demander,  monsieur  le  ministre, 
de  vouloir  bien  inscrire  dans  les  prochains 
budgets  un  crédit  pour  permettre  la  conti- 
nuation de  ces  travaux  si  intéressants,  tra- 
vaux qui  s'imposent,  comme  vous  venez  de 
le  voir,  au  premier  chef,  et  dont  je  crois 
avoir  démontré  l'absolue  nécessité.  (Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Massé,  rapporteur.  Messieurs,  mon  In- 
tention est  d'être  très  bref;  au  moment  en 
effet  où  nous  discutons  les  crédits  du  ser- 
vice des  beaux-arts,  chacun  de  nous  a  hâte 
d'en  terminer  avec  le  budget  pour  qu'il  soit 
promulgué  à  sa  date  normale  et  je  m'en  vou- 
drais si  mon  intervention  devait  avoir  pour 
effet  de  compromettre  ce  résultat.  Mais  il  me 
semble  difficile  de  clore  cette  discussion  géné- 
rale sans  que  le  rapporteur  spécial  du  budget 
des  beaux-arts  réponde  en  quelques  mots 
aux  précédents  orateurs  et  indique  d'une 
façon  succincte  quelles  sont  les  réformes 
qui  lui  paraissent  dès  maintenant  possibles 
et  réalisables.  Ma  tâche  se  trouve  de  beau- 
coup simplifiée  par  ce  fait  que  j'ai  eu  déjà 
toute  latitude  pour  exposer  dans  mon  rap- 
port mes  idées  personnelles. 


-  M.  Dajardin-Beaumeti,  Dans  votre  très 
Intéressant  rapport. 

M.  le  rapporteur.  Ce  ne  sont  donc  pas 
des  considération*  générales  que  j'apporte 
ici,  moins  encore  une  critique  systématique 
et  passionnée  des  actes  de  l'administration. 
C'est  uniquement  sur  le  terrain  budgétaire 
que  je  veux  me  cantonner  et  me  mainte- 
nir. 

L'un  de  mes  prédécesseurs,  l'honorable 
M.  Simyan,  appelait  avec  beaucoup  de  rai- 
son l'an  dernier,  dans  son  rapport,  l'attention 
de  l'administration  sur  la  situation  tout  à 
fait  privilégiée  et  injustifiée  faite  aux  ar- 
chitectes des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux. 

L'honorable  M.  Berger,  dans  les  ob- 
servations qu'il  a  présentées  devant  la 
Chambre,  m'a  reproché  d'avoir,  au  cours 
de  mon  rapport,  été  trop  sévère  pour  ces 
architectes,  alors  que  je  n'ai  fait  que  repro- 
duire une  partie  des  griefs  formulés  contre 
eux  par  l'honorable  M.  Simyan. 

Je  tiens  à  défendre  très  brièvement  l'opi- 
nion que  j'ai  eu  l'honneur  de  soutenir  dans 
mon  rapport. 

Lorsqu'un  particulier  s'adresse  à  un  ar- 
chitecte pour  lui  faire  exécuter  une  œuvre 
quelconque,  11  lui  paie  généralement  des  ho- 
noraires s'élevant  à  5  p.  100  du  montant 
des  travaux  exécutés  ;  lorsque  c'est  l'Etat, 
il  ne  paie  que  3  ou  4  p.  100  suivant  qu'il 
s'agit  de  travaux  d'entretien  ou  de  travaux 
neufs.  Mais  si  l'on  va  au  fond  des  choses, 
on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  l'éco- 
nomie que  semble  ainsi  réaliser  l'Etat 
n'existe  pas  en  réalité,  puisque  l'Etat,  outre 
ses  architectes,  payo  des  vérificateurs,  des 
commis,  des  dessinateurs,  tous  les  employés 
que  les  architectes,  sont  d'ordinaire  obligés 
de  payer  eux-mêmes  lorsqu'ils  travaillent 
pour  le  compte  d'un  particulier. 

Et  comme  si  cela  n'était  pas  assez,  l'Etat 
charge  encore  des  inspecteurs  de  contrôler 
ces  architectes  dont  la  fonction  consiste 
uniquement,  pour  ainsi  dire,  à  faire  faire 
par  d'autres  leur  travail. 

C'est  là  un  point  particulièrement  grave 
sur  lequel  l'an  dernier  M.  Simyan  a  appelé 
l'attention  du  Gouvernement.  Rien  encore 
n'a  été  fait  pour  faire  disparaître  cet  abus. 

M.  le  ministre  a  bien  voulu  me  promettre, 
dans  une  conversation  particulière,  de  pren- 
dre des  mesures  pour  le  faire  cesser  :  j'es- 
père qu'il  voudra  bien  en  prendre  l'engage- 
ment devant  la  Chambre. 

SI  je  ne  m'étais  promis  de  me  cantonner 
uniquement  sur  le  terrain  budgétaire,  je 
pourrais  aussi  formuler  quelques  critiques 
sur  la  façon  dont  est  recruté  le  conseil  supé- 
rieur des  bâtiments  civils. 

M.  Gustave  Larroumet  qui  cependant 
appartenait  à  l'Institut,  s'est  déjà,  il  y  a 
quelques  années,  élevé  contre  ce  recrute- 
ment. Il  se  plaignait  que  l'école  officielle  y 
eût  une  place  trop  grande  et  y  exerçât  une 
excessive  prépondérance.. 

M.  Couyba.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  11  est  curieux  qu'alors 
qu'en  peinture,  en  sculpture,  en  gravure,  on 


trouve  des  artistes  qui  se  sont  formée  h 
côté  de  l'école  des  beaux-arts,  on  ne  puisse 
pas  admettre  qu'en  architecture  il  y  ait  des 
hommes  de  valeur  et  de  talent  en  dehors 
des  lauréats  de  cette  école.  (Très  bien!  très 
bien!) 

C'est  une  erreur  initiale  qui  a,  dans  la  pra- 
tique, des  conséquences  plus  graves  qu'on 
ne  le  suppose.  Les  faits,  les  exemples  et  les 
anecdotes  abondent.  Je  pourrais  rappeler 
que,  lorsque  fut  construite  l'école  de  méde- 
cine de  Paris  le  doyen  de  cette  faculté  cons- 
tata, lorsqu'il  vint  s'y  installer,  qu'il  n'y  avait 
partout  que  des  portiques,  ce  qui  d'ailleurs 
ne  le  surprit  pas  outre  mesure  puisque, 
ajoutait-il  plaisamment,  il  savait  que  c'était 
là  le  genre  de  construction  de  U  Grèce  et 
de  la  Rome  antique  et  que  les  architeotetde 
l'Etat  se  préoccupent  bien  plus  de  ce  qui 
était  nécessaire  autrefois  que  de  ce  qui  con- 
vient aux  Français  nos  contemporains.  (Sou- 
rires.) 

L'honorable  M.  Berthelot  a  déclaré  que 
les  galeries  nouvelles  du  Muséum  ont  re- 
tardé de  plusieurs  années  l'avancement  des 
sciences  naturelles,  tant  on  a  pris  soin  de 
dissimuler  à  tous  les  regards  les  richesses 
accumulées  dans  ces  galeries.  (Mouvementt 
divers.) 

Non  seulement  les  architectes  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux  lors- 
qu'ils dressent  les  plans  de  leur  construc- 
tion s'inquiètent  de  les  conformer  aux  be- 
soins du  passé  beaucoup  plus  qu'à  ceux  de 
notre  époque,  mais  encore  ils  s'efforcent  de 
se  soustraire  le  plus  possible  au  contrôle 
du  Parlement. 

On  a  parlé,  c'est,  je  crois,  l'honorable 
M.  Berger,  des  quatre  chapitres  qui  figu- 
rent à  notre  budget  et  sont  relatifs  à 
l'entretien  et  aux  grosses  réparations,  soit 
des  bâtiments  civils,  soit  des  palais  natio- 
naux. C'est  en  vain  que  j'ai  demandé  à  diffé- 
rentes reprises  à  l'administration  de  vou- 
loir bien  me  communiquer  le  programme 
de  ces  travaux  pour  l'exercice  1904.  A  une 
première  demande,  il  m'a  été  répondu  par 
la  communication  d'un  état  indiquant  quel 
avait  été  l'emploi  des  sommes  prévues  à 
ces  chapitres  pendant  l'exercice  1902;  et 
comme  j'insistais,  disant  au  directeur  des 
beaux-arts  alors  en  fonctions  que  la  Cham- 
bre n'avait  pas  à  remplir  le  rôle  de  la  cour 
des  comptes,  qu'elle  n'avait  pas  à  vérifier 
l'emploi  des  crédits  pendant  les  exercices 
antérieurs,  mais  à  justifier  la  nécessité  et 
l'utilité  de  ces  crédits  pour  l'exercice  pro- 
chain, on  m'a  déclaré  qu'en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  d'entretien,  qui  se  montent 
cependant  après  de  1,100,000  fr., elles  ont  un 
caractère  d'urgence  et  d'imprévu  tel  qu'il 
est  impossible  d'en  dresser  par  avance  le 
programme.  Pour  les  grosses  réparations, 
l'administration  affirme  que,  ne  disposant 
pas  des  crédits  suffisants  pour  faire  chaque 
année  toutes  celles  qui  sont  nécessaires,  elle 
n'a  que  l'embarras  du  choix,  ce  qui  la  dis- 
pense encore  de  tout  programme. 

Dans  son  discours,  l'honorable  M.  Couyba 
a  soulevé  une  autre  question  dont  je  veux 
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aussi  dira  un  mot.  11  s'agit  de  In  recons- 
truction, ou  plutôt  du  transfert  du  minis. 
1ère  des  colonies.  M.  Couyba  a  félicité  la 
commission  du  budget  d'avoir  pris  la  réso- 
lution de  solutionner  chaque  année  l'un  de 
ces  grands  problèmes  qui  attirent  si  juste- 
ment l'attention  des  pouvoirs  publics:  trans- 
fert du  ministère  des  colonies,  reconstruc- 
tion du  Conservatoire,  du  musée  du  Luxem- 
bourg, de  l'école  des  arts  décoratifs. 

M.  Georges  Berger.  Des  écoles,  car  il  y 
en  a  deux. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement.  Cette 
année,  comme  les  précédantes,  la  commis- 
sion du  budget  a  pris  une  décision  en  ce 
qui  concerne  le  Louvre.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  deux  années  de  suite  déjà,  dans 
le  budget  de  1902  et  dans  celui  de  1003,  un 
article  spécial  de  la  loi  de  finances  a  fait 
une  obligation  au  Gouvernement  dé  trans- 
porter le  ministère  des  colonies  dans  les 
bâtiments  de  l'avenue  Rapp  et  du  quai 
d'Orsay. 

M.  le  président  de  la  commise ion  du 
budget.  11  y  a  une  loi  qui  devrait  obliger  le 
Gouvernement. 

M.  le  rapporteur.  11  y  a  une  loi,  en  effet, 
mais  le  Gouvernement  ne  s'est  pas  préoc- 
cupé de  la  volonté  nettement  manifestée 
du  Parlement... 

M.  Avuard.  C'est  plus  que  la  volonté 
puisque  c'est  une  loi. 

M. le  rapporteur.  ...ni  de  la  loi  votée 
parce  que  les  bureaux  du  ministère  des 
colonies  et  le  conseil  des  bâtiments  civils  — 
pour  des  raisons  différentes  sans  doute,  — 
ont  préféré  une  construction  neuve.  Et  c'est 
ainsi  que  l'on  est  venu  tout  dernièrement, 
par  un  projet  spécial  dû  à  l'Initiative  gou- 
vernementale, demander  des  crédits  pour 
construire  un  palais  qui  sera  édifié  sur 
l'emplacement  des  locaux  actuellement  oc- 
cupés par  le  Garde-Meuble  et  le  dépôt  des 
marbres  et  où  devra  être  transporté  le  mi- 
nistère des  colonies. . . 

M.  Couyba.  Est-ce  que  la  commission  du 
budget  a  accepté  le  projet  du  Gouverne- 
ment ? 

M.  le  rapporteur.  Elle  n'en  a  pas  encore 
délibéré.  Le  seul  argument  du  Gouverne- 
ment c'est  que  le  transfert  du  ministère  des 
colonies  dans  les  bâtiments  du  quai  d'Orsay 
et  de  l'avenue  Rapp  aurait  nécessité  une  dé- 
pense de  720,000  fr.  Ce  chiffre  nie  semble  de 
beaucoup  exagéré  :  il  suffirait  do  25  ou 
30,000  fr.  au  maximum  pour  opérer  ce  trans- 
fert. Je  sais  bien  que  le  ministère  des  colo- 
nie» ne  se  trouverait  dans  les  bâtiments  du 
quai  d'Orsay  et  de  l'avenue  Rapp  qu'à  titre 
purement  provisoire  ;  mais  il  pourrait  y  sé- 
journer assez  longtemps  pour  que  d'autres 
bâtiments... 

M.  Ooujrba.  Le  Palais-Royal. 

M.  le  rapporteur.  . . .  occupés  à  l'heure 
actuelle,  par  exemple  celui  ou  se  trouve  la 
cour  des  comptes,  le  Palais-Royal  puissent 
être  évacués.  On  pourrait  ce  jour-là  y  ins- 
taller définitivement  le  ministère  des  colo- 
nies. Ce  que  nous  avons  voulu  et  ce  qu'a 
voulu  le  Parlement  en  1902  et  en  1906, 


c'est  mettre  nos  collections  et  le  musée  du 
Louvre  à  l'abri  des  dangers  incessants  que 
lui  fait  courir  le  voisinage  du  ministère  des 
colonies. 

Les  bureaux  n'ont  pas  voulu  respecter  la 
loi.  Il  y  a  là,  messieurs,  une  situation  grave 
qui  dénote  un  singulier  état  d'esprit  et  je 
souhaite  que,  dans  l'avenir,  un  sinistre,  que 
redoutent  toutes  les  personnes  qui  con- 
naissent la  disposition  des  lieux,  ne  vienne 
pas  faire  peser  une  lourde  et  terrible  res- 
ponsabilité sur  ceux  à  qui  incombent  tous 
ces  retards.  (Applaudissements.) 

Je  sais  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  M.  le  directeur  des  beaux-arts 
sont  tout  disposés  à  faire  cesser  ces  abus 
toutes  les  fois  qu'ils  les  rencontreront.  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  déjà 
donné  à  la  commission  du  budget  une 
preuve  de  ses  bonnes  intentions  et  de  sa 
bonne  volonté.  J'ai  eu  l'occasion,  après 
d'autres  rapporteurs,  et  notamment  après 
l'honorable  M.  Deandreis  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  est  rapporteur  du  budget  des 
beaux-arts  au  Sénat,  de  signaler  la  situa- 
tion qui  résulte  de  l'abus  des  bons  de  com- 
mandes sur  les  manufactures  nationales  et 
spécialement  sur  la  manufacture  de  Sèvres, 
Dès  que  cette  situation  a  été  signalée  à  M.  le 
ministre,  il  s'est  empressé  de  prendre  les  me- 
sures pour  faire  cesser  les  abus  portés  à  sa 
connaissance.  Il  a  adressé  à  la  commission 
du  budget  une  lettre  qu'elle  a  enregis- 
trée et  dans  laquelle  il  prend  l'engagement, 
que  respecteront,  je  l'espère,  ses  successeurs, 
de  communiquer  chaque  année  à  la  com- 
mission du  budget,  pour  permettre  le  con- 
trôle du  Parlement,  la  liste  des  titulaires 
des  bons  de  commandes.  (Très  bien  !  tri» 
bien!) 

M.  le  ministre  a  pris  l'engagement  vis-à- 
vis  de  votre  rapporteur  de  faire  cesser  les 
abus  toutes  les  fois  qu'il  en  rencontrera. 
J'espère  qu'il  voudra  bien  renouveler  sa 
promesse  devant  le  Parlement. 

Quant  à  M.  le  directeur  des  beaux-arts, 
nouvellement  placé  à  la  tète  de  ce  grand  et 
beau  service,  il  en  connaît  déjà  à  merveille 
les  imperfections  et  les  qualités,  car  dans 
les  différentes  situations  qu'il  a  occupées,  il 
ne  s'est  jamais  désintéressé  de  la  question 
des  beaux-arts  ;  rien  de  ce  qui  la  touche  ne 
lui  est  resté  étranger.  (Applaudissements.) 

Il  a  sur  d'autres  ce  grand  avantage  d'être 
absolument  indépendant  de  ces  grands 
corps. . .  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bttgerand.  Et  de  connaître  les  beaux- 
arts  ! 

M.  le  rapporteur.  ...qui  s'efforcent 
d'exercer  dans  les  bureaux  de  la  rue  de 
Valois  une  excessive  prépondérance;  les 
situations  diverses  qu'il  a  occupées  et  les 
qualités  administratives  dont  il  a  fait  preuve 
nous  sont  un  sûr  garant  qu'il  saura,  dans  ses 
fondions  nouvelles,  poursuivre  les  abus 
partout  où  il  les  rencontrera;  qu'il  s'atta- 
chera à  les  faire  disparaître  et  à  servir 
avant  tout  l'intérêt  de  l'art  qui  a  trop  sou- 
vent été  sacrifié  à  l'intérêt  des  écoles,  des 


chapelles  et  des  coteries.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  ne  voudrais  pas  laisser  la  Chambre 
sous  cette  impression  qu'il  n'y  a  à  l'adresse 
do  l'administration  des  beaux-arts  que  des 
critiques  à  formuler:  les  services  qui  en 
dépendent  sont  multiples,  et  à  la  plupart 
d'entre  eux  il  n'y  a  que  des  éloges  à  adres- 
ser. Les  inspecteurs  des  musées,  les  inspec- 
teurs de  l'enseignement  du  dessin,  ceux  de 
l'enseignement  de  la  musique,  avec  un  dé- 
vouement dont  on  ne  saurait  trop  les  féli- 
citer, en  échange  d'un  traitement  presque 
dérisoire,  accomplissent  leur  mission  dans 
des  conditions  telles  que  nous  pouvons 
chaque  jour  en  apprécier  les  heureux  ré- 
sultats. Le  personnel  de  nos  musées  ne  se 
contente  plus  d'assurer  la  garde  de  nos  col- 
lections ou  de  les  enrichir,  il  participe  par 
des  conférences,  des  causeries,  des  prome- 
nades, à  l'éducation  artistique  du  peuple, 
œuvre  louable  entre  toutes  (Très  bien!), 
à  laquelle,  depuis  quelque  temps,  se  consa- 
crent d'intelligentes  initiatives.  Nos  manu- 
factures nationales  sont  sorties  de  la  rou- 
tine ;  elles  ont  compris  que,  créées  à  une 
autre  époque  et  sous  un  régime  différent  du 
nôtre,  elles  ne  pourraient  avoir  de  raison 
d'être  dans  une  démocratie  qu'autant  qu'elles 
s'efforceraient  de  servir,  elles  aussi,  la  cause 
du  progrès  industriel  et  de  l'éducation  pro- 
fessionnelle. (Applaudissements.) 

C'est  une  voie  dans  laquelle  elles  se  sont 
engagées  déjà  et  où  les  résultats  sont  ve- 
nus couronner  leurs  efforts.  Sur  l'invitation 
qui  lui  en  a  été  faite  par  le  Parlement,  l'ad- 
ministration des  beaux-arts  a  aidé  large- 
ment les  œuvres  de  décentralisation  artisti- 
que. C'est  grâce  à  son  concours  effectif 
qu'ont  pu  avoir  lieu  à  Nimes,  à  Arles  et 
à  Béziers,  ces  représentations  auxquelles 
ont  pris  part  les  premiers  artistes  de  nos 
théâtres  nationaux  et  qu'en  Vaucluse,  dans 
ce  grandiose  et  féerique  décor  qu'est  le 
théâtre  d'Orange,  M.  Paul  Mariéton,  Mm'  Ca- 
ristie-Martel,  M.  Silvain  ont  pu,  devant  un 
public  accouru  de  tous  les  points  de  la 
France  et  même  de  l'étranger,  donner  des 
pièces  nouvelles,  adaptations  du  théâtre 
antique  ou  œuvres  originales  écrites  spé- 
cialement  pour  la  circonstance.  (Xouveuux 
applaudissements.) 

L'Exposition  universelle  de  1900,  dont  le 
souvenir  est  encore  présent  à  tous  les  es- 
prits, a  montré  qu'en  ce  qui  concerne  les 
arts  appliqués  à  l'industrie  et  les  arts  déco- 
ratifs la  France  a  su  se  maintenir  au  rang 
qu'elle  a  toujours  occupé  et  que  ses  rivaux 
avaient  cru  un  instant  pouvoir  lui  ravir. 
(Très  bien!  très  bien!) 

L'exposition  de  Saint-Louis,  à  laquelle 
l'administration  des  beaux-arts  prendra  une 
large  part,  va  être  pour  l'art  français  une 
consécration  nouvelle.  Les  récompenses,  et 
les  lauriers  que  nos  exposants  et  nos  ar- 
tistes vont  chercher  par  de  là  les  mers  doi- 
vent nous  rendre  particulièrement  sévères 
pour  nous-mêmes.  Le  souhait  que  je  veux 
formuler  en  descendant  de  cette  tribune, 
c'est  de  n'avoir  l'année  prochaine,  monsieur 
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le  ministre ,  aucune  critique  à  diriger 
contre  l'administration  des  beaux-arts,  mais 
seulement  des  éloges  à  lui  adresser.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  beaux-arts. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Messieurs,  je  m'étais 
promis,  pour  ne  pas  retarder  le  débat,  de 
ne  pas  intervenir  dans  la  discussion  des 
beaux-arts,  et  je  ne  veux  pas  intervenir  sur 
le  fond;  mais  la  Cbambre  s'étonnerait  à 
coup  sûr  —  alors,  qu'on  me  permette  de  le 
dire,  qu'il  n'est  pas  là  pour  se  défendre  — 
que  je  laisse  passer  à  rencontre  de  l'ancien 
directeur  des  beaux-arts. . . 

M.  Couyba.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  ...une  insinuation  que, 
peut-être,  il  n'aurait  point  eu  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  toute  l'indépendance  né- 
cessaire. 

Je  proteste  ;  je  puis  affirmer  que  pendant 
le  temps  où  je  l'ai  eu  comme  collaborateur, 
j'ai  toujours  trouvé  chez  lui  le  zèle,  le  dé- 
vouement éclairé  et  la  très  grande  compé- 
tence qui,  permettez-moi  de  le  faire  obser- 
ver, avaient  appelé  sur  lui  le  choix  de  M.  le 
président  de  la  Chambre  alors  qu'il  était 
ministre  des  beaux-arts.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  Je  suis  très  heureux  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ait 
fait  entendre  la  protestation  que  vous  venez 
d'applaudir,  messieurs,  et  je  me  joins  à  lui 
—  moi  qui  avais  choisi  M.  Roujon  comme 
directeur  des  beaux-arts  —  pour  rendre  ici 
un  éclatant  témoignage,  non  seulement  de 
sa  valeur  et  de  son  talent,  mais  de  son  Indé- 
pendance et  de  son  courage.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Georges  Leygues.  Il  m'est  impossible, 
à  moi  qui  ai  eu  pendant  de  si  longues  années 
M.  Koujon  comme  collaborateur,  de  ne  pas 
joindre  mon  témoignage  à  celui  que  viennent 
île  lui  rendre  M.  le  président  et  M.  le  mi- 
nistre. t.Xouïeau.r  applaudissements.) 

M.  le  rapporteur.  Je  uni  d'ailleurs  pas 
nommé  M.  Roujon. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget 

M.  le  président  de  la  commission  du 

budget  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
sur  la  question  traitée  à  la  tribune  par  M.  le 
rapporteur  des  beaux-arts. 

Le  transfert  du  ministère  des  colonies 
hors  du  pavillon  de  Flore  n'est  pas  facultatif 
pour  le  Gouvernement  :  il  esl  obligatoire. 
C'est  une  loi,  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1902,  qui  a  dit  : 

«  La  totalité  des  bureaux  du  ministère  des 
colonies  établis  dans  le  pavillon  de  Flore 
sera  transférée  dans  les  locaux,  aujourd'hui 
libres,  que  le  commissariat  général  de  l'Expo- 
sition de  1900  a  occupés,  à  l'angle  du  quai 
d'Orsay  et  de  l'avenue  Rapp.  ■ 

Donc  c'est  une  loi,  ce  n'est  pas  une  réso- 
lution. On  a  cru  peut-être  exécuter  la  vo- 
lonté du  Parlement  en  déposant  un  projet 
de  loi  qui  comporte  la  construction  d  un  mo- 
nument de  T  millions.  Je  ne  sais  pas  encore 


quel  accueil  feront  à  ce  projet  de  loi  la  com- 
mission du  budget  et  la  Chambre,  mais  j'ai 
des  raisonMe  croire  que  cet  accueil  ne  sera 
pas  favorable.  Je  déclare  que,  d'après  les 
renseignements  que  nous  avons  pris,  l'exé- 
cution de  la  loi  est  possible,  facile  et  à  bon 
marché  ;  que  si  l'on  vient  nous  parler  d'une 
dépense  de  700,000  à  800,000  fr.  pour  un  dé- 
ménagement, c'est  une  plaisanterie  et  nous 
savons  à  quoi  elle  tend  :  c'est  à  ne  pas  exé- 
cuter la  loi.  Le  pavillon  du  commissariat 
général  de  l'exposition,  qui  a  été  visité  par 
des  architectes,  qui  est  à  la  vérité  une 
construction  provisoire  mais  d'un  provi- 
soire qui  peut  durer  encore  une  dizaine 
d'années  sans  grosses  réparations,  exige 
tout  au  plus  quelques  raccords  de  peinture. 
A  ces  dépenses  s'ajouteront  les  frais  de 
déménagement.  Les  archives  du  ministère 
des  colonies  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  que  ce  déménagement  soit  bien 
coûteux!  S'il  s'agit  d'un  petit  crédit,  suf- 
fisant pour  opérer  ce  transfert,  je  suis 
sûr  que  la  Chambre  sera  prête  à  l'ac- 
corder, mais  je  déclare  que  la  responsabilité 
du  Gouvernement  serait  très  lourde  si, 
ayant  à  exécuter  une  loi  de  ce  genre  et 
n'ayant  pas  fait  tout  le  nécessaire,  un  mal- 
heur arrivait  à  nos  collections  du  Louvre. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  beaux-arts. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Je  sais  à  mer- 
veille tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  loi,  et 
ce  n'est  pas  moi  qui  m'insurgerai  contre  elle 
Mais  il  me  sera  permis  de  rappeler  les  faits 
suivants  :  lorsque  j'ai  eu  l'honnenr  d'être 
appelé  au  ministère  des  beaux-arts,  je  me 
suis  trouvé  en  présence  de  cette  loi  qui  di- 
sait que  le  ministère  des  colonies  serait 
transféré  dans  les  locaux  aujourd'hui  libres 
du  pavillon  qui  avait  été  affecté  au  com- 
missariat de  l'Exposition  universelle.  Il  y 
avait  un  malheur,  c'est  que  l'affirmation 
»  aujourd'hui  libre  »  était  inexacte,  car  ces 
locaux  avaient  été  peu  à  peu  repris  par  le 
ministère  du  commerce,  duquel  ils  dépen- 
daient, pour  des  services  qui  lui  étaient  pro- 
pres; que,  de  plus,  il  fallait  évidemment 
faire  un  aménagement,  car  cette  loi,  qui  in 
vitait  le  Gouvernement  qui  donnait  l'ordre, 
le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  et  en  ce  qui  con- 
cerne la  loi,  il  n'est  jamais  trop  fort,  tout  le 
inonde  devant  s'incliner  devant  elle  (  Très 
bien!  1res  bien!)  —  de  transférer  les  ser- 
vices du  ministère  des  colonies  à  ce  pavil- 
lon, avait  négligé  d'ajouter  les  crédits  né- 
cessaires. 

M.  le  président  de  la  commission  déclare 
qu'il  n'y  aurait  que  quelques  raccords  de 
peinture  à  faire,  qu'une  somme  de  20,000  fr. 
ou  30,000  fr.  suffirait.  Les  études  qui  ont 
été  faites  au  ministère  des  beaux-arts  indi- 
quent au  contraire  une  somme  beaucoup 
plus  forle  et  le  Gouvernement  a  été  effrayé 
de  dépenser  une  somme  très  importante 
pour  ce  qui  semblait  encore  être  unique- 
ment du  provisoire. 

Ce  sont  les  explications  que,  des  l'an  der- 


nier, lors  de  la  discussion  du  budget, 
M.  Couyba  peut  s'en  souvenir,  j'ai  fournies 
en  réponse  à  ses  observations.  On  m'a  alors 
demandé  d'étudier  un  projet  définitif.  C'est 
ce  que  j'ai  fait. 

Le  reproche  relatif  à  cette  situation 
s'adresse  toujours  au  ministre  des  beaux- 
arts... 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Non!  pas  au  ministre  des  beaux- 
arts  :  au  Gouvernement. 

M.  le  ministre.  ...au  Gouvernement,  si 
vous  voulez,  mais  enfin  c'est  toujours  dans 
la  discussion  du  budget  des  beaux-arts  que 
ces  reproches  trouvent  place.  Or  le  ministre 
des  beaux-arts  ne  demande  qu'une  chose  : 
c'est  que  le  Louvre  soit  dégagé,  c'est  que 
les  collections,  qu'il  trouvera  à  placer  dans 
les  locaux  du  ministère  des  colonies,  y 
soient  installées. 

Vous  conviendrez  bien  qu'il  ne  peut  pas 
à  lui  tout  seul  prendre  le  ministère  des  co- 
lonies et  son  personnel,  et  les  envoyer  avec 
les  dossiers  du  ministère  dans  un  endroit 
qu'on  dit  apte  à  le  recevoir  et  contre  le  choix 
duquel  il  proteste.  (On  rit.)  11  est  très  joli  de 
faire  des  plans  ici,  sur  le  banc  où  nous 
sommes  assis;  mais  il  faut  aussi  des  devis, 
des  évaluations;  il  faut  que  la  commission 
examine  le  projet  que  nous  avons  apporté, 
il  faut  qu'elle  donne  à  quelques-uns  de  ses 
membres  la  mission  d'examiner  les  divers 
points  à  signaler. 

Je  sollicite  ardemment  la  libération  du 
Louvre  et  le  déplacement  du  ministère  des 
colonies,  mais  je  ne  peux  pas  supporter  des 
reproches  que  je  n'ai  pas  mérités. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
tiens  à  déclarer  que  mes  reproches  ne  s'a- 
dressent pas  en  particulier  à  tel  ou  tel  mi- 
nistre ;  mettons  même  qu'ils  ne  s'adressent 
à  personne.  Ils  sont  motivés  par  une  situa- 
tion que  nous  ne  voudrions  pas  voir  durer 
plus  longtemps. 

Je  ne  pense  pas,  à  la  vérité,  que  le  Parle- 
ment soit  décidé  à  dépenser  6  ou  7  millions 
pour  construire  un  nouveau  palais,  quand, 
d'ici  peu,  les  locaux  de  la  cour  des  comptes 
au  Palais-Royal  —  où  précisément  se  trou- 
vent déjà  des  services  du  ministère  des  co- 
lonies —  vont  être  vacants  et  permettront 
cette  installation.  (Cesl  cela!  très  bien!) 

Il  s'agit  de  régler  une  situation  provisoire 
et  vous  avez  pour  cela  des  bâtiments  que 
la  loi  a  mis  à  votre  disposition. 

Nous  n'avons  pas  demandé  à  vous  enten- 
dre, monsieur  le  ministre,  non  plus  que  le» 
représentants  du  Gouvernement,  parce  que 
nous  n'avons  été  saisis  d'aucune  proposi- 
tion. 

Un  projet  de  loi  vient  d'être  déposé: 
mais  ce  projet  ne  tend  pas  à  l'ouverture  de 
crédits  pour  l'exécution  de  la  loi.  Non;  il 
s'agit  d'une  loi  nouvelle  autorisant  la  cons- 
truction d'un  palais  !  Vous  comprendrez  que 
pour  cela  nous  ne  soyons  pas  très  em- 
pressés. 

Si  vous  nous  demandez  les  quelques  mil- 
liers de  francs  nécessaires  pour  un  déména- 
gement, nous  sommes  prêts  à  les  donner; 
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mais  demandez-les  !  (  Très  bien  !  très  bien  !) 
M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  faudrait 
aussi  hâter  un  peula  construction  de  la  cour 
des  comptes  qui  n'avance  pas  vite  ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Féron. 

M.  Féron.  Je  demande  la  permission 
d'adresser  une  requête  à  M.  le  ministre  des 
beaux-arts  et  à  M.  le  directeur,  requête  qu'il 
me  serait  difficile  d'adresser  à  un  autre 
moment. 

J'ai  ouï  dire  —  M.  Berger,  dans  son  dis- 
cours, nous  en  donnait  la  preuve  —  que 
beaucoup  d'œuvres  d'art,  tableaux,  statues, 
sont  accumulées  soit  dans  les  greniers,  soit 
dans  les  caves,  soit  dans  d'autres  réserves 
du  ministère.  Je  n'ai  pas  contrôlé  cette  as- 
sertion moi-même,  mais  je  l'entends  répéter 
de  toutes  parts  et  j'estime  qu'elle  est  exacte, 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  se  rappeler  que  le  département  de  la 
Seine  compte  un  grand  nombre  de  monu- 
ments qui  sont  de  véritables  palais  ;  je  cite- 
rai par  exemple,  toutes  les  mairies  de  la 
banlieue;  vous  savez  combien  elles  sont 
belles  ;  aujourd'hui,  c'est  à  qui  luttera  pour 
leur  donner  l'aspect  le  plus  artistique.  Tou- 
tes sont  dépourvues  d'œuvres  d'art  parce 
que  si  les  communes  consentent  de  lourds 
sacrifices  pour  leurs  mairies,  la  modicité  de 
leurs  ressources  ne  leur  permet  de  les  em- 
bellir en  les  décorant  des  œuvres  des  grands 
maîtres.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses 
et  utiliser  avantageusement  les  tableaux  et 
autres  œuvres  en  réserve  dans  nos  musées, 
je  demande  à  M.  le  ministre  de  bien  vou- 
loir envoyer  un  inspecteur  des  beaux-arts 
dans  toutes  nos  mairies.  11  y  en  a  qui  mé- 
ritent cette  sollicitude,  notamment  celles  de 
Levallois,  d'Asnières,  de  Suresnes,  de  Cour- 
bevoie,  par  exemple,  qui  sont  dignes  d'abri- 
ter les  plus  beaux  tableaux,  les  plus  belles 
œuvres  que  vous  puissiez  posséder.  Cet  ins- 
pecteur dresserait  la  liste  des  œuvres  qui 
pourraient  être  affectées  à  chacun  de  ces 
monuments.  Vous  nous  donnerez  ainsi  sa- 
tisfaction, sans  que  vous  ayez  à  grever  le 
budget  La  requête  que  je  présente  est,  je 
crois,  très  sensée  et  je  prie  M.  le  ministre 
de  donner  une  réponse  favorable  aux  inté- 
ressés dont  je  me  fais  le  porte  parole. 

J'ajoute  que  notre  honorable  collègue 
M.  Meslier,  représentant  d'Asnières,  se  joint 
à  moi  en  la  circonstance  ;  il  serait  heureux 
autant  que  moi  de  voir  M.  le  ministre  agréer 
favorablement  notre  requête.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs  ù  gauche  et  à 
l'etlréme  gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  C'est  encore 
une  légende  que  de  représenter  l'Etat 
tomme  regorgeant  de  richesses  artisti- 
ques dont  il  ne  fait  pas  emploi.  Lorsque 
des  demandes  nous  sont  adressées  par  des 
mairies  de  banlieue  ou  de  province,  ou 
des  établissements  publics,  nous  faisons 
tous  nos  efforts  pour  leur  donner  satisfac- 
tion ;  mais  ne  croyez  pas  qu'il  suffit  pour 
cela  d'envoyer  un  inspecteur  constater  les 


places  vides  pour  qu'aussitôt  elles  soient 
recouvertes  par  des  œuvres  d'art.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Féron.  J'entends  dire  de  tous  côtés,  je 
lis  dans  la  presse,  et  vous  ne  l'avez  jamais 
démenti,  que  vous  avez  dans  vos  caves,  dans 
vos  greniers,  dans  vos  réserves,  des  objets 
d'art  qui  se  détériorent.  Nous  vous  deman- 
dons de  leur  donner  de  l'air,  dans  des  locaux 
élégants,  propres  et  convenables.  Si  vous  ne 
pouvez  faire  droit  à  notre  requête,  ou  si 
nous  avons  été  induits  en  erreur,  je  n'en 
aurai  pas  moins  appelé  votre  attention  sur 
ce  point  et  vous  aurai  permis  de  mettre  fin 
à  ce  que  vous  appelez  une  légende  dont  la 
presse  s'est  faite  souvent  l'écho.  Il  reste  ac- 
quis cependant  que  vous  ne  refuserez  pas 
les  œuvres  d'art  qu'on  sollicite  de  votre 
ministère  et  que  vous  ferez  droit  dans  la 
mesure  du  possible  aux  demandes  des  com- 
munes. Cela  je  le  retiens. 

M.  le  ministre  des  beaux-arts.  Quant  à 
donner  des  démentis  aux  journaux,  je  ne  le 
fais  jamais. 

M.  Féron.  C'est  un  tort,  c'est  «ainsi  qu'on 
laisse  se  créer  des  légendes? 

M.  le  ministre  des  beaux-arts.  11  me  fau- 
drait vingt-quatre  heures  de  plus  par  jour. 
(On  rit.) 

M.  Féron.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  ne  re- 
fusez pas  de  nous  donner  satisfaction?  J'en 
prends  acte. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Nous  passons  aux  chapitres. 

Je  donne  lecture  du  chapitre  1er  : 

3"  partie.— Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  1".  —  Personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  312,750  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1". 

(Le  chapitre  I",  mis  aux  voix,  est  adopté. > 

«  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  51,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  3.  —  Personnel 
des  inspections  et  des  services  extérieurs 
des  beaux-arts,  101,800  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Chauvlère  dépose  un 
amendement,  tendant  à  diminuer  le  chapitre 
de  100  fr. 

Cet  amendement  porte  les  signatures  de 
MM.  Chauvière,  Vaillant,  Delory,  Waller, 
Sembat,  Dejeante,  Bénézech,  Pastre,  Cade- 
nat,  Bouveri,  Allard,  Vigne,  Meslier,  Clovis 
Hugues,  Constans,  Thtvrier,  Piger,  Jacques 
Dufour,  Coûtant  (Seine>  et  Cornet. 

La  parole  est  à  M.  Chauvière. 

M.  Chauvière.  Je  ne  reviendrai  pas  sur 
l'inutilité  de  la  censure,  elle  a  été  longue- 
ment démontrée  à  cette  tribune.  J'apporte 
des  faits,  car  c'est  surtout  sur  des  faits  que 
je  dois  compter  pour  convaincre  la  Chambre. 

La  censure  en  elle-même,  je  le  répète,  je 
ne  la  discute  pas;  c'est  un  tribunal  d'excep- 
tion, et  nous  combattons  tous  les  tribu- 
naux d'exception.  Elle  doit  juger  de  la  mo- 
ralité ou  de  la  beauté  littéraire  de  certaines 


œuvres  ;  cependant  vous  connaissez  tes 
chansons  qui  sont  répandues  partout  et  qui 
sont  loin  d'être  des  œuvres  de  goût 

Le  «  Viens  Mimtle  »,  par  exemple,  ne  doit 
pas  être  considéré  certainement  comme  un 
chef  d'œuvre  de  la  littérature  française.  (On 
rit.)  Quoiqu'il  en  soit,  la  censure  a  l'habi- 
tude tantôt  d'autoriser  certaines  pièces, 
tantôt  de  les  interdire  ;  parfois  il  arrive  que 
des  pièces  interdites  en  France  sont  repré- 
sentées à  l'étranger  où  elles  obtiennent  un 
vif  succès.  Je  me  contenterai  de  vous  rap- 
peler les  Avariés,  que  vous  connaissez  bien. 
Interdite  en'  France,  la  pièce  a  été  repré- 
sentée à  Bruxelles  avec  un  grand  succès. 
C'est  une  pièce  à  thèse,  c'est-à-dire  que, 
comme  toutes  les  œuvres  de  ce  genre,  elle 
a  un  côté  moral  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 

Mais  il  y  a  d'autres  faits.  La  censure  jouit 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  dont  elle  use 
jusqu'à  l'arbitraire.  Voulez-vous  des  exem- 
ples, des  faits?  Voici  une  pièce  qui  s'appelle 
l'Olifant;  elle  devait  être  représentée  au 
théâtre  des  Mathurlns,  en  1902.  Cette  pièce, 
qui  avait  occasionné  de  grosses  dépenses 
pour  les  costumes,  les  décors,  sans  compter 
les  primes  et  un  taux  de  2  p.  100  en  plus  des 
droits  ordinaires,  fut  interdite  une  première 
fois. 

Les  auteurs  changent  le  nom  et  la  pré- 
sentent trois  mois  après  sous  le  titre  de  : 
Au  temps  des  croisades.  Elle  devait  être  re- 
présentée toujours  au  théâtre  des  Mathu- 
rins.  Elle  obtient  tout  d'abord  la  bienveil- 
lante adhésion  de  l'un  des  censeurs,  peut- 
être  de  tous,  ce  qui  ne  l'empêche  point 
d'être  de  nouveau  interdite. 

Les  auteurs  changent  encore  le  titre,  l'ap- 
pellent Péché  Véniel,  et,  sous  ce  titre,  eue 
est  représentée  au  théâtre  des  Capucines. 
Il  y  avait  de  la  fantaisie  de  la  part  de  la 
censure  dans  ces  opinions  contradictoires. 
Comment  ce  qui  a  paru  bon  une  première 
fois  est-il  après  coup  devenu  mauvais,  et 
réciproquement,  et  qui  remboursera  aux 
administrateurs  des  théâtres  non  favorisés 
les  frais  que  leur  ont  occasionnés  les  décors 
les  costumes,  etc. 

Voici  un  second  exemple  :  un  auteur  s'est 
adressé  à  moi.  Certainement  il  ne  l'aurait 
pas  fait  s'il  m'eûteonnu,  car  je  suis  loin  d'être 
au  courant  de  toutes  ces  questions  ;  mais 
enfin  j'apporte  ici  l'expression  d'un  senti- 
ment profond  de  justice  et  de  liberté,  et  je 
crois  que  la  Chambre  voudra  bien  m'écouler 
avec  bienveillance.  11  a  une  pièce  intitu- 
lée :  Monsieur  Mystère  —  rien  d'un  ancien 
préfet  de  police  —  où  l'auteur  représente 
une  scène  d'un  caractère  particulier,  mais 
avec  un  but  des  plus  moraux  et  que  la 
presse  a  jugée  de  la  façon  suivante. 

La  Libre  Parole,  qui  ne  saurait  passer 
pour  un  journal  bien  tendre,  écrit  : 

«  C'est  un  lourde  force  exécuté  par  l'auteur 
en  faisant  applaudir  une  pièce  purement 
romantique.  Il  s'agil  d'un  prêtre  indigne, 
assassin  et  sacrilège,  qui  se  rachète  par  une 
Immolation  héroïque.  » 

Voici  l'appréciation  du  Journal  :  «  Je  ne 
vois  pas  bien  pourquoi  la  censure   en  a 
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intterdit  la  représentation  publique.  Il  est 
bien  certain  que  l'auteur  n'a  recherché 
aucun  scandale  ;  sa  pièce,  il  faut  le  recon- 
naître, a  de  hautes  visées,  même  elle  philo- 
sophe, pérore,  discute  un  peu  trop.  » 

De  son  côté  Y  Evénement  s'exprime  ainsi  : 

«  Toute  la  presse  n'en  a  pas  parlé,  la  repré- 
sentation étant  par  invitation  et,  sauf  une 
ou  deux  feuilles  réactionnaires,  constate  le 
succès  et  ne  voit  aucun  scandale.  » 

Vous  voyez  donc  que  quelques  Journaux 
très  parisiens  approuvaient  l'idée  qu'avait 
développée  l'auteur. 

Je  pourrais  ajouter  d'autres  réflexions. 
Mais  Je  veux  me  borner  à  ces  deux  exem- 
ples pour  démontrer  qu'il  faudrait  assurer 
aux  auteurs  une  garantie  que  la  censure  ne 
leur  donne  pas. 

M.  le  ministre  pourrait  laisser  à  l'initia- 
tive individuelle,  en  dehors  de  la  censure, 
une  certaine  représentation  dans  l'examen 
des  pièces.  Je  ne  propose  pas  en  ce  moment 
—  Je  la  voterais  si  quelqu'un  d'entre  nous 
la  demandait — la  suppression  de  la  censure, 
mais  Je  demandequ'on  puisse,  grâce  à  la  pré- 
sence de  personnes  appartenant  au  monde 
littéraire,  de  personnes  ayant  certains  titres, 
donner  plus  de  garanties  d'impartialité  aux 
auteurs.  Dans  tous  les  cas,  les  censeurs  de- 
vraient motiver  leurs  décisions  et  les  raisons 
pour  lesquelles  ils  refusent  telle  ou  telle  pièce, 
car  ils  n'expliquent  pas  les  raisons  de  leur 
refus. 

J'ai  vu  l'une  de  ces  pièces  revêtue  d'un 
simple  visa;  elle  porte  simplement  les  mots: 
«  Refus  d'autorisation.  »  11  faudrait  qu'on 
pût  savoir  quel  point  faible  motive  le  re- 
trait ou  le  refus  d'autorisation.  Alors  les 
auteurs  seraient  sauvegardés.  Nous  n'au- 
rions pas  ce  spectacle  de  pièces  intéres- 
santes refusées  en  France  et  jouées  à  l'é- 
tranger. 

En  résumé,  à  titre  d'indication  et  dans  le 
but  d'augmenter  les  garanties  en  faveur  des 
auteurs,  je  propose  une  réduction  de  100 
francs  ;  en  outre,  je  demande  qu'on  introduise 
dans  le  comité  de  la  censure  des  auteurs,  des 
littérateurs  ;  et  enfin  que  ce  comité  motive 
les  raisons  de  ses  refus.  (Appletudittements 
à  l'extrême  gauchi.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Je  m'en  vou- 
drais d'infliger  à  la  Chambre  le  discours 
habituel  sur  la  censure.  Elle  a  déjà  entendu 
traiter  cette  question  bien  des  fois  et  beau- 
coup mieux  que  Je  ne  pourrais  le  faire  moi- 
même.  Je  me  borne  à  m'en  référer  ace  qui 
a  déjà  été  dit. 

M.  Chauvlère  s'étonne  qu'une  pièce,  in- 
terdite il  y  a  deux  ans,  ait  été  jouée  ces 
jours-ci.  Elle  a  été  jouée  justement  parce 
que  l'auteur  s'étant  préoccupé  des  raisons 
pour  lesquelles  l'Interdiction  avait  été  pro- 
noncée, y  a  apporté  des  corrections  qui  ont 
permis  d'autoriser  la  pièce. 

Jamais  on  n'a  refusé  à  un  auteur,  lorsque 
la  censure  estime  que  son  œuvre  ne  peut 
pas  être  jouée,  de  lui  donner  verbalement 
les  raisons  du  refus. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  demande 


pas  mieux,  lorsque  les  corrections  sont 
apportées  à  une  œuvre,  de  lever  l'inter- 
dit et  d'autoriser  la  représentation.  Mais 
véritablement,  opérer,  même  dans  la  me- 
sure où  l'indique  M.  Chauvlère,  une  ré- 
duction du  crédit,  cela  ne  me  parait  pas 
possible.  11  faut  maintenir  le  crédit  ou  le 
supprimer;  si  l'on  veut  le  supprimer,  qu'on 
le  dise  nettement;  nous  verrons  si  nous  ne 
serons  pas  obligés  de  le  rétablir  ensuite.  11 
est  probable  que  le  ministre  des  beaux-arts 
s'il  songe  à  ses  ennuis  personnels,  se  trou- 
vera dégagé  de  beaucoup  de  préoccupations 
ou  de  sollicitations.  S'il  songe  au  contraire 
aux  intérêts  dont  il  a  la  charge,  il  estimera 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  censure. 
Quant  à  la  diminution  de  100  fr.  sur  le  cré- 
dit, elle  ne  changerait  rien  et  ce  serait, 
que  la  Chambre  me  permette  de  le  dire,  une 
indication  puérile.  Il  y  a  donc  lieu  de  main- 
tenir le  crédit  tel  qu'il  est  fixé  dans  le  bud- 
get. (  Très  bien  !  fret  bien  I) 

M.  Chauvlère.  On  ne  donne  pas  les  ga- 
ranties suffisantes  aux  auteurs.  Ainsi,  une 
pièce  a  été  interdite  en  1901,  elle  est  auto- 
risée aujourd'hui.  J'ai  la  lettre  du  directeur 
du  théâtre  qui  constate  que,  seul,  le  titre  a 
été  changé. 

Il  y  a  des  pièces  semblables  à  Monsieur 
Mystère  qui  sont  représentées  dans  les 
petits  théâtres  où  il  n'y  a  qu'un  public  spé- 
cial, comme  les  Mathurins,le  Grand-Guignol, 
les  Capucines. 

Nous  demandons  quelles  garanties  pour- 
ront avoir  les  auteurs  après  ce  que  vous 
nous  avez  dit.  Les  censeurs  favoriseront 
toujours  certains  auteurs. 

M.  le  ministre  des  beaux-arts.  On  n'a 
pas  seulement  changé  que  le  titre  de  l'œuvre 
interdite  en  1901  et  autorisée  en  1903,  on 
a  fait  des  corrections.  Quant  à  la  pièce 
Mystère,  on  me  permettra  de  n'en  pas 
parler;  elle  mène  le  spectateur  là  où  la 
Chambre  ne  voudrait  pas  qu'on  la  con- 
duisit. (On  rit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Chauvlère, 
maintenez-vous  votre  amendement? 

M.  Chauvlère.  Non,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  3,  au  chiffre 
de  101,800  fr. 

(Le  chapitre  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Personnel  de  l'inspection  de 
l'enseignement  du  dessin  et  des  musées, 
42,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  5.  —  Frais  divers  des  inspections 
et  frais  de  mission,  29,000  fr.  »  —  (Adopté.ï 

«  Chap.  6.  —  Académie  de  France  à  Rome. 

—  Personnel,  13,400  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Académie  de  France  à  Rome. 

—  Matériel,  138,800  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  8.  —  Ecole  nationale  et  spéciale 
des  beaux-arts  à  Paris.  —  Personnel,  292,760 
francs.  ••  —  (Adopté.) 

«  Chap.  9.  —  Ecole  nationale  et  spéciale 
des  beaux-arts  à  Paris.  —  Matériel,  127,500 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  10.  —  Ecole  nationale  des   arts 


décoratifs  à  Paris.  —  Personnel,  1 16,000 fr.» 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  il.  —  Ecole  nationale  des  arts 
décoratifs  à  Paris.  —  Matériel,  36,125  fr.  »  - 
(Adopté.) 

«  Chap.  12.  —  Subvention  à  l'école  spé- 
ciale d'architecture,  30,000  fr.  »  —  (Adopté. 

«  Chap.  13.— Ecoles  nationales  desbeanx- 
arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel 
211,200  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  14.  —  Ecoles  départementales  et 
municipales  de  dessin,  des  beaux-arts,  d'art 
décoratif  et  d'art  industriel  —  Ecoles  ré- 
gionales d'architecture,  355,460  fr.  »  - 
(Adopté.) 

«  Chap.  15,  —  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation  (Personnel', 
198,200  fr.  »  -  (Adopté.) 

«  Chap.  16.  —  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation  (Matériel),  63J500 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  17.  —  Succursales  du  Conserva- 
toire et  écoles  nationales  de  musique  dans 
les  départements,  177,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  18.  —  Théâtres 
nationaux,  1,471,000  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  MM.  Paul  Delarbre,  Paul 
Bignon,  Julien  Goujon,  Qullbeuf,  Rauluw, 
Lannes  de  MontebeUo,  le  général  Jacquey, 
Rouland,  Brlndeau,  Bouetot,  de  Pomersu. 
Suchetet,  Henri  Laniel,  Léonce  de  Cnstelnsu. 
Camille  Pouquet,  ont  présenté  un  amende- 
ment tendant  :  1»  à  augmenter  ce  crédit  de 
29,000  fr.  ;  2»  à  compléter  le  libellé  de  ce 
chapitre  par  ces  mots  : 

«  ...et  théâtres  des  départements  subven- 
tionnés par  les  communes.  » 

La  parole  est  à  M.  Delarbre. 

M.  Paul  Delarbre.  Messieurs,  la  commis- 
sion du  budget,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, propose  à  ce  chapitre  un  crédit  de 
1,471,000  fr.  pour  donner  des  subventions 
aux  théâtres  nationaux.  Je  suis  loin  de  cri- 
tiquer ces  crédits  qui  permettent  à  ces 
théâtres  de  représenter  dignement  l'art 
français  dont,  à  juste  titre,  nous  sommes 
tous  fiers  et  qui  a  une  réputation  si  haute 
et  si  légitimement  méritée.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces 
sommes  proviennent  de  l'impôt,  c'est-à-dire 
de  la  participation  nationale  de  tous  les 
contribuables  et  que  c'est  surtout  Paris  qui 
profite  de  ces  manifestations  artistiques. 
Certainement,  la  population  parisienne  est 
digne  de  ces  sacrifices,  mais  il  me  semble 
qu'il  serait  utile  d'en  faire  profiter  aussi  la 
province. 

Ne  savons-nous  pas,  en  effet,  messieurs, 
quel  attrait  le  théâtre  exerce?  Nous  le 
voyons  dès  la  plus  haute  antiquité,  nous  le 
voyons  au  moyen  âge,  nous  le  voyons  à 
notre  époque,  depuis  ces  représentations 
données  dans  les  salles  dorées  de  nos  théâ- 
tres, Jusqu'aux  représentations  qui  font  h* 
succès  spécial  des  théâtres  forains,  où 
nos  opérettes  à  la  mode  sont  plus  ou 
moins  agréablement  morcelées.  Seulement, 
il  existe  une  différence  entre  les  théâtres 
du  moyen  âge  ou  les  représentations,  si 
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voua  préférez,  de  cette  époque  et  les  théà* 
très  actuels,  c'est  qu'au  moyen  âge  les  re» 
présentations  étaient  absolument  gratuites, 
et  par  conséquent  populaires  au  vrai  sens 
du  mot,  et  qu'il  en  est  actuellement  tout 
autrement. 

Il  est  juste  de  dire  toutefois  que  nos 
théâtres  nationaux,  à  certaines  époques  de 
l'année,  donnent  des  représentations  où  le 
prix  est  considérablement  diminué. 

M.  Ooujrba.  Ces  représentations  ont  lieu, 
â  l'Opérâ-Comique  toutes  les  semaines, 

M.  Paul  Delarbre.  Je  félicite  le  Gouver- 
nement d'avoir,  en  effet,  introduit  oette  con- 
dition  dans  le  cahier  des  charges  au  mo- 
ment du  renouvellement  de  la  location  de 
l'Opéra-Comique — 

M.  le  rapporteur.  Il  faut  aussi  rappeler 
les  représentations  du  samedi,  à  l'Odéon. 

M.  1»  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts.  Et  les  matinées  du 
Théâtre-Français  ! 

M.  Paul  Delarbre.  Certainement,  mais  je 
parle  surtout  de  la  province. 

11  se  produit  ce  fait  qu'un  grand  nom- 
bre de  personnes  ne  peuvent  jamais  entrer 
dans  un  théâtre  et  que  les  privilégiés  de  la 
fortune,  seuls,  peuvent  se  rendre  compte 
des  chefs-d'œuvre  qui  y  sont  représentés. 
Que  reste-il  aux  travailleurs  T  Le  plaisir 
de  regarder  les  affiches.  Comment  l'ou- 
vrier peut-il,  en  effet,  trouver  dans  son 
budget  le  prix  d'une  distraction  théâtrale  ? 
Ne  savons-nous  pas  tous  que,  dans  la  situa- 
tion économique  actuelle  l'ouvrier  ne  gagne 
qu'un  salaire  à  peine  suffisant  pour  subve- 
nir â  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  ? 

M.  Féron.  Vous  devenez  socialiste!  Je 
vous  en  félicite.  (On  rit.) 

M.  Paul  Delarbre.  Je  l'ai  toujours 
été.  (Applaudissements  et  rire».)  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  une  raison,  parce  qu'on  ap- 
partient au  côté  de  la  Chambre  opposé  au 
vôtre,  pour  ne  pas  avoir  des  sentiments 
socialistes.  (Très  bienl  trèi  bien  I  sur  divert 
bantt.) 

M.  Féron.  Nous  prenons  acte  de  votre 
déclaration  et  nous  vous  ouvrons  nos  rangs. 
[Très  bienl  très  bienl) 

M.  Paul  Delarbre.  Dans  les  questions 
comme  celles  que  je  traite  en  ce  moment,  il 
ne  devrait  y  avoir  aucune  division  entre 
nous.  (Applaudissement*  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Féron.  Nous  vous  applaudissons  ! 

M.  Paul  Delarbre.  Vous  me  direz  avec 
raison  :  ce  n'est  pas  à  l'Etat  de  commencer, 
c'est  aux  municipalités  à  prendre  cette  ini- 
tiative. Cela  est  vrai  ;  mais  le  jour  où  les 
municipalités  sauront  que  le  Gouvernement 
est  décidé  à  inscrire  dans  son  budget  une 
somme  suffisante  pour  donner  ces  subven- 
tions, je  suis  certain  que,  de  leur  côté,  elles 
s'imposeront  les  sacrifices  nécessaires  pour 
donner,  avec  l'aide  parfois  des  départements, 
des  représentations  théâtrales  populaires. 

Notre  intention  première  avait  été  de  de- 
mander un  crédit  de  29,000  fr.  ;  mais  sur  les 
observations  de  l'honorable  M.  Massé,  rap- 
porteur et  sur  celles  du  très  distingué  pré- 
sident de  la  commission  du  budget,  M.  Dou- 


mer,  nous  nous  contentons,  en  gens  mo- 
destes que  nous  sommes,  de  demander  sim- 
plement, à  titre  d'indication,  une  somme  de 
1,000  fr.  Nous  sommes,  en  effet,  convaincus 
que  l'année  prochaine  le  Gouvernement  de- 
mandera lui-même  la  somme  nécessaire. 
Nous  savons  que  29,000  fr.  ne  suffiraient  pas 
pour  donner  des  subventions  suffisantes 
aux  municipalités  de  province  qui  les  solli- 
citeraient. Mais  notre  vote  d'aujourd'hui  les 
avertira  qu'un  crédit,  dans  ce  but,  sera 
prévu  au  budget  de  1905  et  qu'elles  peuvent 
elles-mêmes  Inscrire  un  crédit  à  leur  budget. 
(Mouvements  divert.)  Vous  me  permettrez, 
messieurs,  avant  de  descendre  de  cette  tri- 
bune, de  dire  qu'en  adoptant  ma  proposi- 
tion, le  Gouvernement  de  la  République 
donnera  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollici- 
tude pour  la  démocratie  française.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  betax-arts.  Il  me  parait  bien  diffi- 
cile, sinon  impossible,  d'accepter  le  principe 
de  cette  proposition.  M.  Delarbre  demande 
qu'une  somme  qui  ne  serait  aujourd'hui  que 
de  1,000  fr.,  mais  qui  demain  grossirait,  soit 
inscrite  au  budget  pour  donner  des  subven- 
tions aux  théâtres  municipaux  de  province 
qui  reçoivent  déjà  une  allocation  du  budget 
communal. 

On  endetterait  ainsi  une  somme  impor- 
tante sans  aucun  profit  pour  l'art.  D'ailleurs, 
les  subventions  actuellement  Inscrites  ne 
sont  pas  toutes  donnéee  aux  théâtres  de 
Paris.  Nous  en  avons  accordé  à  Bézlers  pour 
la  représentation  de  Parysatis,  au  théâtre 
d'Orange  pour  d'autres  pièces,  à  Nimes,  à 
Gérardmer,  à  Bussang  et  à  la  Mothe-Salnt- 
Héraye.  En  outre,  lorsqu'il  nous  a  été  In- 
diqué qu'un  théâtre  de  province  pouvait, 
ainsi  que  l'ont  fait  dernièrement  les  théâtres 
de  Bordeaux  et  de  Rouen,  créer  une  œuvre 
nouvelle,  faire  de  la  décentralisation  artisti- 
que, nous  avons  donné  des  subventions. 
Mais  éparpiller  une  subvention  en  menue 
monnaie  à  des  théâtres  de  province  qui  en 
tireraient  parti  pour  jouer  le  vieux  réper- 
toire d'avant  1830,  cela  n'est  pas  possible. 
(Applaudissements.) 

M.  Paul  Delarbre.  Monsieur  le  ministre 
des  beaux-arts,  si  j'ai  bien  compris  votre 
réponse,  du  jour  où  les  municipalités  de 
province  porteront  à  leur  budget  un  crédit 
pour  ees  représentations  théâtrales  popu- 
laires, vous  ne  serez  nullement  opposé  à 
l'allocation  de  subventions?  (Très  bienl  très 
bien  !) 

M.  Ooujrba.  A  condition  que  les  œuvres  en 
vaillent  la  peine. 

11.  Levraud.  Il  faut  au  moins  qu'on  fasse 
un  effort  artistique. 

M.  Paul  Delarbre.  Il  est  très  regrettable 
qu'on  ne  veuille  pas  procurer  à  tous  les  ci- 
toyens de  France  le  moyen  d'entendre  les 
œuvres  classiques.  Il  me  semble  que  c'est 
une  question  primordiale  dans  une  démo- 
cratie. Il  y  a  des  citoyens  qui  n'ont  jamais 
entendu  une  ligne  de  nos  auteurs  classi- 
ques. 

If.  le  ministre  de  l'instruction  publique 


et  des  beaux-arts.  Toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  une  œuvre  intéressante  et  nouvelle  à 
subventionner,  le  ministère  des  beaux-arts, 
dans  la  limite  des  crédits  qu'il  a,  sera  heu- 
reux de  le  faire. 

M.  Paul  Delarbre.  Dans  la  limite  des 
crédits  ! 

A  gauche.  Naturellement  ! 

M.  le  ministre.  Vous  dites  qu'il  y  a  en 
province  des  personnes  qui  n'ont  jamais 
entendu  une  ligne  de  nos  œuvres  classi- 
ques. Laissez-moi  souhaiter  qu'elles  les  li- 
sent plutôt  que  de  les  entendre  jouer  par 
certaines  troupes  lamentables  que  l'on  pour- 
rait seulement  organiser  avec  les  maigres 
ressources  dont  on  dispose.  (Très  bienl  très 
bien  l) 

M.  Aodigier.  Pourquoi  ne  pas  autoriser 
comme  autrefois  les  pensionnaires  —  je  ne 
parle  pas  des  sociétaires  —  les  pension- 
naires, principalement  de  la  Comédie-Fran- 
çaise et  de  l'Opéra-Comique,  à  donner  des 
représentations  dans  les  théâtres  des  villes 
de  province? 

Ce  serait,  d'une  part,  rendre  service  aux 
jeunes  acteurs  qui  trouveraient  là  un  béné- 
fice et  surtout  l'occasion  de  jouer  plus  sou- 
vent; ce  serait,  d'autre  part,  faire  connaître 
le  répertoire  à  ceux  de  nos  concitoyens  de 
province  qui  ne  peuvent  l'entendre  inter- 
préter —  s'ils  l'entendent  —  que  par  des 
comédiens  inférieurs.  (Très  bienl  très  bien!) 

M.  Paul  Delarbre.  Monsieur  le  président, 
je  ne  maintiens  pas  mon  amendement 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Sur  le  même  chapitre  18,  M.  Meunier  a 
présenté  un  amendement,  tendant  à  réduire 
le  crédit  de  1,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Meuqier. 

M.  Paul  Meunier.  Mon  amendement 
avait  pour  objet  de  provoquer  les  explica- 
tions de  M.  le  ministre  des  beaux-arts  sur  le 
fonctionnement  du  théâtre  national  de  la 
Comédie-Française,  notamment  sur  la  sup- 
pression du  comité  de  lecture.  M.  Chaumié 
m'ayant  très  aimablement  déclaré  qu'il  était 
prêt  à  accepter  une  question  sur  cet  objet 
après  le  vote  définitif  du  budget,  je  n'insiste 
pas  et  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berger,  sur  le 
chapitre. 

M.  Georges  Berger.  Je  prie  M.  le  mi- 
nistre des  beaux-arts  d'user  de  toute  son 
autorité  pour  faire  nettoyer  une  bonne  fois, 
par  qui  de  droit,  la  salle  du  théâtre  national 
de  l'Opéra.  Cette  salle  et  ses  dépendances 
sont  dans  un  état  de  malpropreté  déplorable, 
Indigne  de  ce  théâtre,  même  les  jours  de 
représentation  de  gala.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mll- 
levoye. 

M.  Lucien  MUlevoye.  Messieurs,  nous 
allons  voter  sans  réduction  les  crédits  qui 
nous  sont  demandés  pour  la  subvention  des 
théâtres  nationaux;  nous  les  voterons,  mais 
je  dois  dès  à  présent  faire,  pour  aujourd'hui 
et  pour  l'avenir,  certaines  réserves.  C'est  à 
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M.  le  ministre  et  à  M.  le  directeur  des  beaux- 
arts  que  je  m'adresse. 

11  est  incontestable,  monsieur  le  ministre, 
que  nous  n'avons  qu'à  prendre  acte,  avant 
même  que  vous  ne  les  ayez  faites,  des  dé- 
clarations que  nous  prévoyons.  Vous  les 
avez  portées  très  courageusement  et  très 
loyalement,  l'année  dernière,  à  la  tribune  ; 
nous  allons  probablement  les  enregistrer  de 
nouveau  tout  à  l'heure.  Cependant,  permet- 
tez-moi quelques  observations. 

Un  fait  est  certain,  c'est  que  le  principe 
de  la  subvention  est  subordonné  à  deux 
conditions  essentielles  :  d'une  part,  il  faut 
maintenir  l'art  français  à  la  hauteur  de  ses 
anciennes  traditions;  d'autre  part,  il  faut 
tenir  compte  de  ce  courant,  de  cet  instinct, 
de  ce  vœu  populaire  qui  pousse  les  repré- 
sentants du  peuple  à  demander  pour  le 
peuple  sa  part  des  joies  artistiques.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je 
me  demande  —  et  ici  je  n'ai  que  des  éloges 
à  adresser  à  M.  le  rapporteur  pour  son  rap- 
port excellent  tant  dans  la  fond  que  dans 
la  forme  —  je  me  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  une  petite  réserve  à  faire.  En  ce  qui 
concerne  nos  scènes  dramatiques,  nous 
sommes  d'accord  :  le  Théâtre-Français  et 
l'Odéon,  par  le  choix  de  leurs  pièces,  par  le 
choix  de  leurs  excellents  artistes,  maintien- 
nent leur  vieille  réputation.  Mais  l'art  lyri- 
que est  peut-être  un  peu  moins  bien  par- 
tagé. Je  crois  que  vous  ne  pourriez,  sans 
une  exagération  un  peu  vive,  adresser  les 
mêmes  éloges  à  l'administration  et  à  la  di- 
rection de  notre  première  scène  lyrique. 
(Bruit  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  fond  du 
débat,  mais  je  me  demande  si  l'institution 
qui  est  chargée  de  représenter  vis-à-vis  du 
monde  à  la  fois  l'art  français  dans  ses  ma- 
nifestations les  plus  élevées  et  l'interpré- 
tation française,  ne  nous  donne  pas  un  peu 
trop  souvent  le  spectacle  du  déclin  de  cet 
art  et  de  cette  interprétation.  (Protestations 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ce  sera  le  débat  de  demain. 

J'ai  une  seconde  observation  à  faire,  c'est 
qu'on  pourrait,  dès  à  présent,  avant  même 
que  ce  théâtre  populaire,  que  nous  récla- 
mons, soit  fondé,  faire  à  l'Opéra  même  une 
part  à  ces  représentations  populaires  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure. 

On  y  donne  trois  représentations  par  se- 
maine ;  le  reste  du  temps,  la  façade  reste 
noire.  Que  se  passe-t-il  derrière  ?  Rien.  C'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  représentation  pour  le 
peuple,  c'est  qu'on  ne  veut  pas  que  le  peu- 
ple vienne  salir  votre  Opéra.  Voilà  la  vérité  ! 
(Protestations  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Pourquoi  ne  pas  organiser,  dès  à  présent, 
deux  ou  trois  jours  de  représentations  po- 
pulaires à  l'Opéra.  Si  votre  cahier  des  char- 
ges ne  permet  pas  cette  organisation,  c'est 
à  vous,  aux  socialistes,  aux  républicains 
que  je  m'adresse,  à  opérer  de  ce  côté  une 
réforme  démocratique. 

M.  Féron.  Combien  coûterait  chaque  re- 
présentation? 


M.  Lucien  Millevoye.  Je  n'ai  pas  à  entrer 
actuellement  dans  le  détail  des  frais  des 
représentations.  Je  pose  un  principe.  Je  dis 
qu'en  fait  le  peuple  n'a  pas  accès  à  l'Opéra... 

M.  Plissonnier.  ...à  Paris. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  dis  qu'en  fait 
les  prix  des  places  à  l'Opéra  sont  absolu- 
ment inabordables  à  la  plupart  de  nos  ou- 
vriers. Voilà  la  vérité. 

Je  me  bornerai  en  passant  à  rendre  hom- 
mage à  une  entreprise  qui,  pour  n'être  pas 
subventionnée,  n'en  mérite  pas  moins  l'at- 
tention et  peut-être  les  sympathies  de  la 
Chambre. 

Nous  avons  vu  se  constituer  sur  une 
autre  scène,  à  la  Gaîté,  une  entreprise  qui 
n'est  encore  qu'à  ses  débuts,  mais  qui  nous 
a  montré  d'excellents  artistes,  une  excel- 
lente interprétation,  servie  par  un  orchestre 
de  premier  ordre.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

La  question  qui  se  pose  immédiatement 
est  celle-ci  :  Dans  quelle  mesure  et  dans 
quelles  conditions  allez-vous  nous  donner 
le  théâtre  lyrique  populaire  ? 

Dès  l'année  dernière,  la  question  semblait 
résolue;  la  solution,  tout  au  moins,  était 
bien  prochaine.  Si  nous  sommes  obligés 
encore  aujourd'hui  de  voir  cette  solution 
écartée  ou  ajournée,  assurément  la  respon- 
sabilité n'en  incombe  ni  au  ministre  dont 
nous  avions  eu  à  enregistrer  et  dont  nous 
rapportons  les  engagements  formels,  ni  à 
la  commission  du  budget  qui  avait  appuyé 
ces  engagements,  ni  à  la  Chambre  qui  les 
avaient  approuvés. 

M.  Couyba.  A  qui  incombent-elles,  alors? 
Ne  craignez  pas  de  le  dire  :  c'est,  en  partie, 
au  conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  ne  veux  pas  le 
rechercher,  ce  n'est  pas  mon  rôle.  Je  pourrai 
le  faire  plus  tard  et  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre —  ce  n'est  pas  à  propos  de  la  discus- 
sion du  budget  des  beaux-arts  que  nous 
pouvons  instituer  un  aussi  large  débat  — 
je  lui  demande  s'il  sera  disposé,  après  le 
vote  du  budget  des  beaux-arts,  à  accepter 
un  débat  général,  de  fond  et  de  droit,  sur 
cette  création  du  théâtre  lyrique  populaire 
et  s'il  sera  décidé  enfin  à  donner  à  la  dé- 
mocratie la  satisfaction  et  l'exécution  d'un 
droit  qu'elle  attend  depuis  si  longtemps. 

M.  Henry  Bagnol.  Que  proposez-vous, 
monsieur  Millevoye  ? 

M.  Lucien  Millevoye.  Mon  honorable  col- 
lègue me  demande  ce  que  je  propose  :  je 
demande  d'abord  à  M.  le  ministre  s'il  est 
disposé  à  accepter  un  grand  débat  qui  au- 
rait une  sanction,  car,  jusqu'à  présent,  nous 
avons  échangé  des  observations,  mais  il 
n'y  a  jamais  eu  de  sanction  législative. 

Quant  à  la  proposition  que  je  développe- 
rai en  temps  et  lieu,  elle  se  bornerait,  d'une 
part,  à  la  création  d'un  théâtre  populaire 
spécial,  avec  des  représentations  à  prix  ré- 
duits, et,  d'autre  part,  à  l'extension  à  tous 
les  théâtres  subventionnés  des  représenta- 
tions populaires,  ces  représentations  deve- 
nant ainsi  la  condition  même  de  la  sub- 


vention, (ï'ré»  bien!  très  bien!  sur  ditm 
bancs.) 

M.  Henry  Bagnol.  Dans  ces  conditions, 
mon  cher  collègue,  vous  pouvez  être  assuré 
que  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'extrême 
gauche),  nous  vous  soutiendrons  dans  ce 
débat, 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  suis  tout  prêt  à  ac- 
cepter, quand  on  voudra  l'instituer,  un  dé- 
bat sur  cette  question  très  intéressante  du 
théâtre  lyrique  populaire.  En  attendant,  que 
M.  Millevoye  me  permette  de  protester 
contre  certaines  de  ses  paroles.  Si  l'on 
voulait  donner  des  représentations  gra- 
tuites ou  à  prix  très  réduits  à  l'Opéra 
pendant  les  trois  jours  auxquels  il  a  tait 
allusion,  cela  représenterait  un  supplément 
de  subvention  considérable.  (7Vè*  bien!} 

M.  Plissonnier.  Et  c'est  nos  paysans  qui 
payeraient. 

M.  le  ministre.  Les  représentations  popu- 
laires à  l'Opéra  ont  été  tentées;  malheu- 
reusement elles  n'ont  pas  réussi.  Elles 
réussissent  beaucoup  mieux  au  Français 
à  l'Odéon,  à  l'Opéra-Comique. 

Quant  à  la  critique  qui  tendrait  à  ravaler 
notre  première  scène  lyrique  à  un  niveau 
très  inférieur,  que  la  Chambre  me  per- 
mette de  lui  rappeler  que  Siegfried,  les 
Maîtres  Chanteurs  et;  la  semaine  dernière 
ou  il  y  a  quinze  jours,  Othello  ont  été  montés 
d'une  façon  vraiment  très  remarquable.  (Ap- 
plaudissements .  ) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante. 

M.  Dejeante.  A  propos  de  cet  article  18, 
je  fais  appel  à  la  bienveillante  attention 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que relativement  au  pçtit  personnel  de 
nos  théâtres  nationaux  dont  M.  Massé  fait 
mention  dans  son  rapport  très  intéressant. 
Notre  honorable  collègue  signale  le  ré- 
sultat des  efforts  faits  à  l'Opéra-Comique 
en  faveur  d'une  œuvre  de  solidarité  admi- 
rable au  profit  du  petit  personnel  de  ce 
théâtre. 

Vous  savez  que  ce  petit  personnel  fait  un 
métier  pénible  et  extrêmement  dangereux  et 
que  son  salaire  ne  correspond  pas  toujours 
aux  efforts  exigés  par  la  direction.  Cepen- 
dant nous  constatons  avec  regret  que  l'oeu- 
vre accomplie,  soit  à  l'Opéra,  soit  à  l'Opéra- 
Comique,  ne  l'a  pas  encore  été  au  Théâtre- 
Français  et  à  l'Odéon. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  et  à  M.  le  di- 
recteur des  beaux-arts  de  vouloir  bien 
porter  toute  leur  attention  et  faire  tous  leurs 
efforts  pour  que  cette  œuvre  de  solidarité 
soit  établie  dans  tous  nos  théâtres  natio- 
naux. (Très  bien!  très  bien!) 

D'autre  part,  une  fois  de  plus,  je  réclame 
que  les  petites  places  de  nos  théâtres  na- 
tionaux soient  rendues  plus  accessibles  aux 
ouvriers.  On  a  malheureusement  le  tort  de 
mettre  en  location  ces  petites  places,  et  les 
ouvriers,  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  louer  ces  places  à  l'avance,  sont  dans  . 
l'impossibilité  d'assister  aux  représenta- 
tions de  nos  théâtres  nationaux.  Ces  places, 
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ainsi  mises  en  locution,  sont  achetées  par 
les  marchands  de  billets.  (C'est  vrai!  Tri>s 
bienl) 

Je  demande  une  fois  de  plus  que  les 
petites  places  de  nos  théâtres  nationaux  ne 
soient  pas  louées  ni  accordées  comme  fa- 
veur à  ceux  qui  ont  les  moyens  de  payer  et 
que  les  ouvriers  soient  assurés,  lorsqu'ils 
auront  fait  la  queue,  de  pouvoir  assister  à  la 
représentation.  (Applaudissement*  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  En  ce  qui  con- 
cerne les  petites  places,  vous  savez  que 
le  directeur  de  l'Opéra-Comique  est  en  con- 
flit avec  les  marchands  de  billets. 

M.  Dejeante.  Pour  la  première  question, 
vous  sera-t-il  possible  de  donner  satisfac- 
tion? 

M.  le  ministre  des  beaux-arts.  Je  ferai 
de  mon  mieux  pour  étendre  à  tous  les  théâ- 
tres nationaux  l'œuvre  dont  vous  parlez. 

M.  le  président  U  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation sur  le  chapitre  18  ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix,  au  chiffre  de  1,471,000 
francs. 

(Le  chapitre  18,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  19.  —  Concerts 
populaires  et  sociétés  musicales  à  Paris  et 
dans  les  départements  et  œuvres  de  décen- 
tralisation artistique,  85,000  fr.  » 

J'ai  reçu  de  MM.  Julien  Goujon,  Bignon, 
Paul  Delarbre,  Rauline,  Quilbeuf  et  Henri 
Laniel,  un  amendement  tendant  a  suppri- 
mer dans  le  libellé  de  ce  chapitre  les  mots  : 
«  décentralisation  artistique  »  et  à  réduire 
en  conséquence  de  29,000  fr.,  le  crédit  porté 
au  chapitre  18. 

M.  Delarbre.  D'accord  avec  mes  col- 
lègues, je  retire  notre  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  19. 

(Le  chapitre  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  20.  —  Palais  du  Trocadéro,  13,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  21.  —  Indemnités 
et  secours  (Théâtres),  95,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Hubert. 

M.  Lucien  Hubert.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
l'intention  de  retenir  longtemps  votre  atten- 
tion; permettez-moi  cependant  de  m'asso- 
cier  à  l'opinion  émise  par  mon  ami,  M.  Massé, 
dans  son  rapport  très  documenté,  au  cha- 
pitre 21.  Parlant  de  l'effort,  ou  plutôt  de  la 
tentative,  couronnée  de  succès,  du  théâtre 
de  l'Œuvre  dont  il  vous  a  retracé  l'évolu- 
tion pleine  dintérêt,  le  rapporteur  écrit  les 
lignes  suivantes  : 

«  Sur  les  fonds  du  chapitre  21  sont  éga- 
lement attribuées  de  véritables  subventions 
à  des  directeurs  ou  à  des  entreprises  de 
théâtre  dignes  d'intérêt  et  qui  méritent 
d'être  encouragées.  C'est  ainsi  que  M.  Lugné 
Poe,  directeur  du  théâtre  de  l'OEuvre,  reçoit 
une  indemnité  qui  a  le  caractère  d'une  vé- 
ritable subvention.  M.  Lugné  Poe  nous  a 
fxprimé  le  désir  de  ne  plus  voir  confondues 
*  dans  l'avenir  les  Indemnités  qui  s'adressent 
à  une  entreprise  et  à  une  œuvre  avec  celles 
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qui  sont  purement  personnelles  et  ont  le 
caractère  d'un  véritable  secours.  Nous  com- 
prenons ce  qu'il  peut  y  avoir  de  blessant 
pour  des  hommes  jeunes,  actifs  et  entre- 
prenants, qui  ont  donné  la  mesure  de  ce 
que  peuvent  leur  initiative  et  leur  effort  de 
volonté,  à  se  voir  confondus  avec  des  direc- 
teurs qui  souvent  n'ont  point  réussi  et  des 
artistes  âgés  qui  demandent  à  l'administra- 
tion de  quoi  avoir  du  pain,  tandis  qu'ils  ne 
demandent,  eux,  que  de  vouloir  bien  faire 
preuve  de  bienveillance  pour  une  tentative 
artistique  digne  d'intérêt.  » 

Messieurs,  l'effort  de  M.  Lugné  Poe  est 
d'une  trop  belle  tenue  littéraire  et  drama- 
tique pour  que  vous  hésitiez  un  instant  à 
en  souligner  l'utilité,  la  portée  et,  j'ajouterai, 
la  fierté. 

M.  Massé  a  exprimé  le  vœu  que,  dans  le 
budget  prochain,  le  chapitre  21  soit  partagé 
en  deux  ;  l'un  qui  garderait  le  titre  :  «  In- 
demnités et  secours  »  et  l'autre  qui  serait 
ainsi  rédigé  :  «  Subventions  diverses.  » 

J'applaudis  à  cette  proposition  et,  en  at- 
tendant, je  demande  à  la  Chambre,  d'accord 
en  cela  avec  M.  le  ministre  des  beaux-arts, 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget.... 

M.  Couyba.  Et  avec  l'opinion  publique. 

M.  Lucien  Hubert.  ...  de  décider  que 
dès  à  présent,  dans  le  budget  actuel,  on  li- 
bellera ainsi  le  chapitre  21  :  «  Subventlonsj 
indemnités  et  secours.  »  (Très  bien!  très 
bienl) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Parfaitement  ! 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  accepte  la  mo- 
dification du  libellé. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 21,  dont  le  libellé  serait  ainsi  modifié  : 
«  Subventions,  indemnités  et  secours  (Théâ- 
tres) »  au  chiffre  de  95,000  fr. 

(Le  chapitre  21,  ainsi  libellé,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  22.  —  Travaux 
d'art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et 
dans  les  départements,  754,000  fr.  » 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement  de 
M.  Archdeacon  tendant  à  réduire  le  crédit  de 
47,500  fr. 

La  parole  est  à  M.  Archdeacon. 

M.  Archdeacon.  Messieurs,  mon  amen- 
dement se  justifie  par  les  faits  suivants. 

En  mars  1902,  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  inscrivit  à  son  budget  un  cré- 
dit de  47.500  fr.  pour  l'éclairage  des  Tuile- 
ries. M.  le  ministre  des  beaux-arts  prit  acte 
de  ce  fait  et  vint  vous  offrir,  dans  le  dernier 
budget,  de  lui  voter  un  autre  crédit  de 
47,500  fr.,  part  contributive  de  l'Etat  dans  la 
même  opération.    • 

Vous  avez  voté  ce  crédit,  mes  chers  col- 
lègues; on  pouvait  donc  croire  qu'après 
ces  deux  votes  du  conseil  municipal  de  Pa- 
ris et  de  la  Chambre  des  députés,  les  tra- 
vaux allaient  être  commencés  de  suite. 
C'était  une  illusion.  Tout  le  printemps  se 
passa.  Rien  ne  fut  fait. 

En  août,  j'eus  l'honneur  d'écrire  à  M.  le 
ministre  des  beaux-arts  pour  lui  signaler 


les  faits  et  les  contestations  qui  s'étaient 
élevées  entre  le  cabinet  du  préfet  de  la 
Seine  et  ses  services  particuliers.  M.  le  mi- 
nistre négligea  de  me  répondre.  Mais  les 
journaux  officieux  publièrent  un  entrefilet 
disant  que  la  «  vigilance  parlementaire  avait 
été  devancée  par  la  vigilance  administra- 
tive, et  que  les  travaux  étalent  commen- 
cés ». 

En  effet,  je  pus  constater,  quarante-huit 
heures  après,  qu'on  avait  planté  quelques 
dizaines  de  piquets  en  chêne  dans  les  jar- 
dins. J'attendis  patiemment  l'ouverture  do 
la  session  parlementaire.  Alors  j'eus  l'hon- 
neur de  voir  M.  le  ministre  des  beaux-arts 
et  de  lui  demander  où  en  étaient  les  tra- 
vaux. M.  le  ministre  me  répondit  :  «  Mais, 
l'incident  est  arrangé  ;  les  travaux  sont  com- 
mencés ;  je  vous  écrirai  à  ce  sujet.  » 

Nous  voici  fin  novembre  et  il  n'y  a  tou- 
jours rien  de  nouveau.  Ah  !  si,  pardon,  les 
quelques  piquets  en  chêne  qu'on  avait  pla- 
cés il  y  a  quatre  mois  ont  disparu.  (On  rit.) 

Il  me  semble  que  mon  amendement  se 
justifie  tout  à  fait,  car  il  est  inutile  que  vous 
votiez  à  nouveau  47,500  fr.  à  M.  le  ministre 
des  beaux-arts  puisqu'il  a  réalisé  l'an  der- 
nier un  boni  considérable  qu'il  ne  semble 
pas  disposé  à  employer  pour  l'éclairage  des 
Tuileries. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  une  réponse 
sur  ce  point  et  je  suis  tout  prêt  à  retirer 
mon  amendement  s'il  me  donne  enfin  la 
certitude  que  l'éclairage  sera  réalisé  un  an 
après  avoir  été  voté  et  que  les  décisions 
souveraines  de  la  Chambre  seront  exé- 
cutées. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Arch- 
deacon a  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  réduire  de  47,500  fr.  le  crédit  du  cha- 
pitre 22.  Des  explications  qu'il  a  fournies  à 
la  Chambre,  il  résulte  que  son  amendement 
est  inspiré  par  cette  pensée  que  le  Gouver- 
nement a  obtenu  l'année  dernière  le  vote 
d'une  somme  de  47,500  fr.,  affectée  à  des  tra. 
vaux  d'éclairage  du  jardin  des  Tuileries,  et 
que  ces  travaux  n'ont  pas  été  effectués.  Or,  si 
je  me  reporte  au  libellé  du  chapitre  22,  je 
vols  que  ce  chapitre  s'applique  à  des  tra- 
vaux d'art  et  de  décoration  d'édifices  pu- 
blics à  Paris  et  dans  les  départements,  que 
nulle-  part  il  n'y  est  question  de  l'éclai- 
rage du  jardin  des  Tuileries.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Féron.  Ah,  pardon  ! 

M.  le  rapporteur.  Nulle  part  monsieur 
Féron,  il  n'est  question  dans  le  chapitre  22 
de  l'éclairage  du  jardin  des  Tuileries.  Un 
crédit  a  été  voté,  en  effet,  mais  dans  le 
budget  de  l'année  dernière;  si  ce  crédit 
n'est  pas  employé,  par  suite  de  consi- 
dérations qu'indiquera  M.  le  ministre,  il 
sera,  en  fin  d'exercice,  annulé,  mais  en 
aucun  cas  l'administration  n'aura,  comme 
le  dit  M.  Archdeacon,  réalisé  un  boni,  justi- 
fiant comme  compensation  la  réduction 
qu'il  propose. 

M.  Archdeacon.  M.  le  rapporteur  me  ré- 
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pond  que  mes  observations  ne  s'appliquent 
pas  au  chapitre  22.  Je  ne  veux  pas  discuter  ce 
point;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis, 
messieurs,  que  vous  avez  voté  l'année  der- 
nière 47,500  fr.  pour  l'éclairage  des  Tuileries> 
que  ce  vote  a  été  acquis  ici  comme  il  l'a  été 
au  conseil  municipal  de  Paris,  il  y  a  près  d'un 
an,  et  qu'on  a  pas  encore  commencé  les  tra- 
vaux. Je  suis  prêt  à  retirer  mon  amende- 
ment, mais  à  la  condition 'qu'on  nie  donne  la 
promesse  formelle  que  ces  travaux  vont 
commencer. 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  bien  que  le 
conseil  municipal  n'a  pas  répondu  ! 

M.  Archdeacon.  Il  n'est  pas  admissible 
que  vous  laissiez  un  centre  aussi  passager 
dans  l'obscurité... 

M.  Gayraud.  Surtout  dans  la  ville  lu- 
mière ! 

M.  Archdeacon.  . .  .que  vous  empêchiez 
les  travailleurs  qui  se  rendent  à  leurs  occu- 
pations de  traverser  les  Tuileries;  enfin, 
que  vous  n'appliquiez  pas  un  crédit  régu- 
lièrement voté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  beaux-arts. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  suis  véritablement 
surpris  d'une  pareille  critique.  La  critique 
de  M.  Archdeacon  peut  se  formuler  de  la  fa- 
çon suivante  :  L'an  dernier,  nous  avons 
voté  47,500  f  r.  dans  un  but  déterminé  et  qui 
n'a  pas  été  atteint;  je  demande  que  ce  cré- 
dit soit  supprimé. 

Pourquoi  les  Tuileries  ne  sont-elles  pas 
éclairées?  Pourquoi  les  travaux  ne  sont-ils 
pas  commencés?  Est-ce  la  faute  de  l'Etat? 
Vous  savez  que  c'est  une  œuvre  commune 
à  la  ville  de  Paris  et  à  l'Etat;  or,  dès  le  mois 
de  mai,  les  pourparlers  touchaient  presque 
à  leur  fin  en  ce  qui  concerne  le  traité  déter- 
minant la  participation  de  chacune  des 
deux  administrations  et  les  conditions  dans 
lesquelles  l'éclairage  devait  être  fait.  Quel- 
ques rectifications  ont  été  demandées  ;  on 
s'est  mis  d'accord  à  la  date  du  13  octobre 
dernier,  le  traité  rectifié  a  été  envoyé  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  des  lettres  de  rap- 
pel ont  été  adressées,  le  conseil  municipal 
devait  en  délibérer;  il  en  délibérera  sans 
doute  dans  la  session  qui  s'est  ouverte  le 
4  novembre,  et  nous  attendons  que  le  con- 
seil municipal  ait  délibéré.  Adressez  vos  ré- 
clamations au  conseil  municipal  et  non  pas 
à  la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Arch- 
deacon. 

M.  Archdeacon.  M.  le  ministre  parait 
rejeter  la  faute  sur  le  conseil  municipal  de 
Paris.  Je  ne  veux  pas  défendre  cette  As- 
semblée; au  sein  de  la  Chambre  il  y  a  des 
conseillers  municipaux  de  Paris  qui  se  char- 
geront de  ce  soin.  Mais  je  suis  obligé  de 
constater  que  c'est  le  conseil  municipal  de 
Paris  qui  a  voté  le  premier  la  somme  de 
47,500  fr.,  et  que,  si  on  n'a  pas  commencé  les 
travaux,  cela  ne  vient  pas  du  tout  de  la 
mauvaise  volonté   du   conseil  municipal; 


cela  vient  imiqucmentdu  conflit  qui  a  éclaté 
entre  les  services  de  M.  le  ministre  de  beaux- 
arts  et  les  services  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
M.  le  ministre  a  seul  qualité  pour  mettre 
fin  au  conflit  et  faire  commencer  les  travaux. 

Je  retire  mon  amendement,  en  espérant 
que  M.  le  ministre  fera  commencer  les  tra- 
vaux dans  le  plus  bref  délai.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Il  y  a,  sur  le  même  chapitre  22,  un  projet 
de  résolution  de  M.  Simonet,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  à  faire, 
sur  le  crédit  du  chapitre  22,  pour  les  com- 
mandes annuelles  de  travaux  d'art,  décora- 
tion d'édifices  publics,  à  Paris  et  dans  les 
départements,  la  part  légitime  qui  revient, 
dans  une  démocratie,  aux  arts  décoratifs, 
tapisserie,  ébénisterie,  orfèvrerie,  céra- 
mique, etc.  >> 

La  parole  est  à  M.  Simonet. 

M.  Simonet.  Messieurs,  je  ne  relis  pas  le 
projet  de  résolution  dont  M.  le  président 
vous  a  donné  lecture  et  qui  portait  sur  les 
chapitres  22  et  23. 

Une  somme  de  t  million  est  attribuée  par 
an  pour  les  travaux  de  décoration,  pour  les 
commandes  et  pour  les  achats,  en  même 
temps  que  pour  le  prix  national  et  pour  les 
bourses  de  voyage. 

J'avais  pensé  que,  sur  ce  million,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  pouvait  et  devait  donner  quel- 
ques encouragements,  par  des  commandes 
et  des  achats  judicieux,  d'une  part,  et  par 
une  bourse  de  voyage,  d'autre  part,  aux 
arts  décoratifs.  Mon  projet  de  résolution 
s'appliquait  par  conséquent  dans  mon  es- 
prit aux  deux  chapitres  22  et  23.  Le  distin- 
gué secrétaire  général  de  la  présidence, 
M.  Pierre,  m'a  fait  remarquer  qu'au  point  de 
vue  de  la  procédure  ce  n'était  pas  régulier 
et  que  je  devais  déposer  un  projet  de  réso- 
lution sur  chaque  chapitre. 

Je  l'ai  fait,  et  je  suis  convaincu  que  les 
réponses  de  M.  le  ministre  seront  suffi- 
santes, et' que  je  pourrai  retirer  le  projet  de 
résolution  sur  le  chapitre  23. 

Les  observations  que  je  fais  au  sujet  du 
chapitre  22  s'appliquent  également  au  cha- 
pitre 23. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  plai- 
der de  nouveau  devant  vous  la  cause  des 
arts  décoratifs.  C'est,  actuellement,  une  cause 
gagnée.  Après  MM.  Larroumet,  Havard,  Ro- 
ger Marx,  Antonin  Proust,  Arsène  Alexandre, 
pour  parler  des  critiques,  après  nos  distin- 
gués rapporteurs,  MM.  Dujardin-Beaumetz, 
Georges  Berger,  Couyba,  Simyan,  Massé,  il 
serait  véritablement  outrecuidant  de  ma 
part  de  reprendre  cette  théorie,  et  notam- 
ment la  thèse  si  intéressante  de  l'unité  dans 
l'art  et  du  rôle  de  l'art  dans  une  démocratie. 
La  cause  des  arts  décoratifs  est  gagnée.  (  Très 
bien!  très  bien!)  Trop  longtemps, cependant, 
et  surtout  dans  les  sphères  officielles,  où 
l'on  est  rarement  partisan  du  progrès,  l'on 
avait  traité  les  arts  décoratifs  comme  la 


peinture  et  la  sculpture,  ces  arts  nobles  par 
excellence  les  avaient  longtemps  traités  en 
parents  pauvres.  (C'est  vrai!  très  bien  !) 

Cependant  l'ébénisterie,  l'orfèvrerie,  la 
céramique  et  le  plus  ancien,  le  plus  illustre 
de  ces  arts,  la  tapisserie,  méritaient  peut- 
être  moins  de  dédain.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Sur  un  million  que  chaque  année  la  France 
accorde  comme  encouragement  aux  artistes 
vivants,  sous  forme  des  commandes,  achats, 
ou  bourses,  il  n'est  pas  accordé  un  centime 
encore,  que  je  sache,  à  ces  arts  qu'on  a  ap- 
pelés longtemps,  si  injustement,  des  arts 
mineurs.  C'est  cette  injustice  que  je  désire- 
rais voir  redresser.  Je  me  contenterai,  je 
m'empresse  de  le  dire,  d'une  déclaration 

—  que  je  prévois  —  de  M.  le  ministre  lui- 
même.  Mais  laissez-moi  vous  lire  ces  quel- 
ques lignes  du  dernier  rapport  de  M.  Massé: 
elles  seront  comme  l'illustration  de  ces 
courtes  observations  et  me  serviront,  en 
même  temps,  de  conclusion  : 

«  La  démocratie  dans  l'art,  écrit-il,  aboutit 
au  renversement  de  la  vieille  conception 
aristocratique  et  autoritaire  qui,  en  voulant 
hiérarchiser  l'art  et  les  artistes,  a  créé  cette 
distinction  artificielle,  arbitraire  entre  les 
beaux-arts  et  ce  que  l'on  a  appelé  bien  à 
tort,  les  arts  mineurs,  c'est-à-dire  les  indus- 
tries artistiques  de  toutes  sortes. 

«  Cette  conception  contre  laquelle  depuis 
quelques  années  se  sont  élevés  des  hommes 
de  talent,  artistes  ou  critiques  d'art,  est  au- 
jourd'hui en  pleine  décadence.  Les  indus- 
tries d'art  se  sont  insurgées,  réclamant  leur 
place  au  commun  soleil  au  nom  de  cette 
idée  féconde,  juste  et  rationnelle  qu'est 
l'unité  de  l'art. 

«  Prodiguer  des  encouragements  officiels 
aux  seuls  peintres,  sculpteurs,  et  graveurs, 
ce  n'est  encourager  l'art  qu'à  demi.  L'art 
n'a  pas  qu'eux  pour  serviteurs.  Ces  fermes 
ouvriers  qui  luttent  pour  l'honneur  de  leurs 
métiers,  ces  bijoutiers  et  joaillers,  fondeurs, 
bronziers,  céramistes,  verriers,  ébénistes, 
tapissiers,  etc.,  ont  bien  droit,  eux  aussi,  à 
la  sollicitude  de  l'Etat.  On  se  plaint  qu'on 
ait  trop  d'artistes  et  l'on  n'a  pas  entière- 
ment tort;  mais  affirmons  qu'au  contraire 
nous  n'aurons  jamais  assez  d'ouvriers  d'art. 
(Très  bien  !)  Ceux-ci  non  moins  que  ceux-là 
concourent  à  la  gloire  d'une  nation;  un 
Bernard  Palissy,  nous  honore,  certes,  autant 
qu'un  Ingres,  un  David  ou  un  Delacroix.  » 

On  ne  peut  mieux  dire.  Cependant,  en  ce 
qui  concerne  particulièrement  la  tapisserie 
d'art,  qui  s'est  concentrée  exclusivement  en 
France  —  si  l'on  en  excepte  la  manufacture 
nationale  des    Gobelins  et    de  Beauvais, 

—  dans  deux  vieilles  cités  de  la  Creuse  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  Aubusson  et 
Felletin,  aucune  autre  ville  en  France  ne 
pratique  cet  art  si  délicat  qui  a  brillé  d'un 
éclat  incomparable  aux"  dix-septième  et 
dix-huitième  siècle,  surtout  sous  Louis  XIV 
et  Louis  XV.  Malgré  la  réputation  univer- 
selle de  ces  tapisseries,  malgré  les  témoi-  , 
gnages  les  plus  flatteurs  des  jurys  les 
plus  compétents,  malgré  des  succès  mer- 
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veilleux  dont  tout  le  monde  se  souvient 
aux  dernières  expositions,  jamais,  enten- 
dez-le bien,  jamais  jusqu'alors  un  tapissier 
d'Aubusson  et  de  Felletin,  jamais  un  seul 
de  cîs  artisans  d'art  dont  parlait  un  des 
derniers  rapporteurs  du  budget  des  beaux- 
arts,  M.  Dujardin-Beaumetz,  n'a  pu  avoir 
le  légitime  orgueil  et  la  satisfaction  de  pou- 
voir mettre  sur  ses  œuvres  :  «  Acheté  »  ou 
«  commandé  par  l'Etat  »,  alors  que  cette 
même  étiquette,  il  faut  bien  le  dire,  est 
par  trop  facilement  mise  au  bas  de  leurs 
œuvres  par  les  menuisiers  officiels  dont  le 
pinceau  rabote  trop  souvent  les  croûtes 
qui  sont  destinées  à  nos  pauvres  musées 
de  province,  qui  ne  sont  pas  autre  chose» 
trop  souvent,  que  des  magasins  de  bric-à- 
brac. 

C'est  contre  cette  injustice  que  je  pro- 
teste. J'espère  que  l'on  ne  m'objectera  pas 
que  si  le  Gouvernement  ne  peut  pas  le 
faire,  c'est  tout  simplement  parce  qu'il  y  a, 
à  côté  de  l'industrie  privée  de  la  tapisserie, 
l'industrie  nationale  des  Gobelins  et  de 
Beauvais. 

Et  d'abord,  rassurez-vous,  messieurs  ;  les 
manufactures  des  Gobelins  et  de  Beauvais 
sont  alimentées  par  un  autre  chapitre  du 
budget.  Je  ne  demande  pas  à  M.  le  ministre 
de  toucher  à  quoi  que  ce  soit  sur  ce  chapitre. 
C'est,  en  effet,  le  chapitre  30  et  non  les  cha- 
pitres 22  et  23,  qui  alimente  les  Gobelins 
et  Beauvais,  et  ces  manufactures  sont  gras- 
sement entretenues.  C'est  sur  les  chapi- 
tres 22  et  23  que  je  demande  à  M.  le  ministre 
d'encourager  cette  industrie  privée  dont  je 
parle. 

Messieurs,  je  termine  en  vous  citant  non 
pas  mon  opinion,  non  pas  même  celle  d'un 
simple  critique,  mais  l'opinion  d'un  homme 
qui  aujourd'hui  a  été  mis  par  la  confiance 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
à  la  tète  de  la  manufacture  des  Gobelins, 
M.  Jules  Guiffrey,  lui-même. 

M.  le  ministre  ne  peut  pas  suspecter  ce 
témoignage. 

Voici  ce  que  dit  M.  Jules  Guiffrey,  à  la  fin 
de  sa  très  belle  histoire  de  la  tapisserie  : 
«  Si  l'on  veut  assurer  l'existence  et  la  pros- 
périté des  intéressants  métiers  d'Aubusson, 
il  faut,  par  des  commandes  intelligentes, 
soutenir  le  courage  des  chefs  de  cette 
vieille  industrie  nationale  ;  qu'on  applique, 
à  cet  usage,  quelques  fonds  prélevés  sur 
le  budget  des  manufactures  nationales, 
et  ce  sera  certainement  de  l'argent  bien 
employé.  » 

Je  ne  suis  ni  aussi  audacieux,  ni  aussi 
exigeant  que  M.  Guiffrey,  je  demande  seu- 
lement quelques  milliers  de  francs  annuels, 
sur  les  chapitres  22  et  23,  pour  encourager 
la  tapisserie  d'Aubussson  et  de  Felletin,  qui 
occupe  plus  de  1,200  ouvriers. 

Je  ne  crois  pas  qu'uue  objection  quelcon- 
que puisse  m'ètre  faite. 

La  seule  serait  que  nous  ne  pouvons 
pas  décemment  encourager  l'industrie  pri- 
vée de  la  tapisserie,  parce  que  nous  avons 
une  industrie  nationale  de  la  tapisserie. 

Ce  serait,  il  me  semble,  se  faire  une  con- 


ception bien  fausse  de  ce  que  doit  être  un 
budget  des  beaux-arts  en  France  que  de 
penser  que,  parce  qu'il  y  a  quelque  part, 
recevant  une  subvention  de  400,000  fr.  en- 
viron annuellement,  quatre-vingt  à  cent  ou- 
vriers fonctionnaires  aux  GobeUnsetà  Beau- 
vais, on  ne  peut  pas  prendre  quelques  mil- 
liers de  francs  sur  un  autre  chapitre  du 
budget  pour  soutenir  et  encourager  douze 
cents  ouvriers  qui  sont  de  courageux  contri- 
buables. Les  industries  françaises  ne  sont- 
elles  pas,  en  somme,  toutes  nationales  par 
cela  seul  qu'elles  peuvent  jeter  un  peu 
d'éclat  et  de  grandeur  sur  notre  pays?  Et  je 
crois  que  vous  savez  tous  qu'il  en  est  ainsi 
de  cette  vieille  et  illustre  industrie  de  la 
tapisserie  à  Aubusson  et  à  Felletin.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  crois  que  l'honorable 
M.  Simonet  pourra  retirer  son  projet  de 
résolution  quand  je  lui  aurai  dit  que  je 
partage  ses  sentiments  en  ce  qui  concerne 
nos  industries  d'art.  Elles  sont,  en  effet,  un 
des  joyaux  de  la  parure  artistique  du  pays 
et  nous  sommes  très  heureux  de  les  aider 
et  de  les  subventionner  de  la  façon  la  plus 
utile  possible.  Déjà,  dans  beaucoup  de  nos 
musées,  il  y  a  des  bronzes  d'art,  des  bijoux, 
des  émaux,  des  grès,  des  verres,  des  tapis- 
series. Nous  n'avons  jamais  dit  que  nous 
n'en  achèterions  pas. 

M.  Simonet.  Mais  vous  n'avez  jamais 
acheté  de  tapisseries  ! 

M.  le  ministre.  Ce  qui  ne  s'est  pas  fait 
peut  se  faire. 

M.  Simonet.  Vous  le  ferez,  monsieur  le 
ministre,  et  je  vous  en  remercie  à  l'avance. 

M.  le  ministre.  En  ce  qui  concerne  les 
bourses  de  voyage,  je  ne  demanderais  pas 
mieux  que  de  pouvoir  en  délivrer  pour  les 
arts  décoratifs:  mais  elles  ont  une  affecta- 
tion déjà  déterminée.  Elles  sont  données 
aux  graveurs,  aux  sculpteurs,  peintres  et 
architectes,  et  leur  nombre  en  est  déjà  trop 
restreint.  Le  jour  où  l'augmentation  du 
crédit  nous  permettra  de  le  faire,  certaine- 
ment je  n'oublierai  pas,  mol  ou  mes  suc- 
cesseurs, de  me  préoccuper  à  ce  point  de 
vue  de  la  proposition  de  M.  Simonet.  {Très 
bien!  1res  bien!) 

M.  Simone!  En  ce  qui  concerne  les 
bourses  de  voyage,  monsieur  le  ministre, 
je  ne  fais  que  reprendre  le  vœu  exprimé 
par  le  rapporteur  même  de  la  commission, 
en  demandant  que,  sur  les  neuf  bourses  de 
4,000  fr.  l'une,  accordées  par  an  aux  sculp- 
teurs, aux  peintres,  aux  graveurs,  au  moins 
une  soit  attribuée,  comme  je  l'ai  indiqué,  et 
cela,  en  attendant  que  le  crédit  soit  aug- 
menté, ce  que  la  situation  budgétaire  ne 
permet  pas  aujourd'hui. 

Je  m'empresse  de  dire  que  je  ne  demande 
pas  qu'elle  soit  accordée  exclusivement  à  la 
tapisserie,  car  je  voudrais  éviter  de  soutenir 
un  intérêt  purement  local.  Je  parle  de  tous 
les  arts  décoratifs  :  ébénisterie,  orfèvrerie, 
céramique  ;  mais  si  on  rencontrait  à  Aubus- 
son ou  à  Felletin,  cela  n'est  pas  rare,  un 
jeune  homme  bien  doué,  de  grande  apti- 


tude, ce  ne  serait  pas  un  mal  qu'il  puisse, 
grâce  à  l'allocation  d'une  bourse,  visiter 
l'Espagne,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Italie, 
Dresde,  Munich,  Berlin  ou  Potsdam,  où  les 
tapisseries  d'Aubusson  ornent  encore  l'ap- 
partement même  de  la  reine,  pour  y  retrou- 
ver les  vestiges  d'un  art  qu'il  faut  encoura- 
ger. Je  dis  mieux,  il  serait  heureux  que  ce 
jeune  homme,  issu  de  cette  population  affi- 
née par  la  tradition,  aille  par  exemple  re- 
trouver jusqu'en  Amérique,  jusqu'à  William 
bridge,  où  ils  sont  quarante  ou  cinquante 
aubussonnais ,  ses  compatriotes,  que  les 
américains  sont  venus  chercher  récemment 
chez  nous,  pour  apprendre  cet  art  si  délicat 
et  si  fin. 

11  pourrait,  à  Berlin  même,  retrouver  les 
travaux  do  ses  ancêtres,  les  Vigne,  les 
Mercier,  les  Barrobon,  que  le  grand  électeur 
Frédéric  lui-même  accueillit  et  pensionna 
quand  l'intolérance  religieuse  d'un  Louis  XIV 
les  eût  chassés  de  leur  pays.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Après  les  déclarations  de  M.  le  ministre, 
je  me  déclare  satisfait;  je  retire  mon  projet 
de  résolution  et  j'annonce  dès  à  présent  que 
je  retire  aussi  le  second  projet  de  résolu- 
tion, qui  avait  exactement  le  même  but,  et 
que  j'avîiis  déposé  sur  le  chapitre  23.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  nous  associons  aux  observa- 
tions de  M.  Simonet  et  nous  serons  prêts  à 
aider  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que pour  la  création  de  bourses  dans  les 
conditions  indiquées  par  M.  Simonet.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
est  retiré. 

La  parole  est  à  M.  Dejeante. 

M.  Dejeante.  La  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  va  assuré- 
ment soulever  les  protestations  de  nos  col- 
lègues de  ce  côté  de  la  Chambre  i  la  droite  i 
et  des  accusations  d'intolérance. 

M.  Henri  Laniel,  ironiquement.  Ce  serai 
bien  extraordinaire  ! 

M.  Jules  Auffray.  Il  y  a  donc  des  aumô- 
niers des  beaux-arts? 

M.  Dejeante.  En  effet,  je  crois  que  les 
hommes  qui  ont  jadis  chassé  des  cimetières 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  leur  opinion  re- 
ligieuse et  qui  de  nos  jours  encore  refusent 
des  sépultures  décentes  à  ceux  qui  osent 
être  des  libres  penseurs  ou  qui  ne  sont  pas 
catholiques,  vont  également  protester  contre 
l'intolérance  de  ma  proposition  et  l'insis- 
tance que  je  mets  à  défendre  devant  la 
Chambre  des  propositions  de  ce  genre.  Je 
veux  parler  du  Panthéon  et  de  la  suppres- 
sion de  la  croix  qui  le  domine.  (Exclamations 
il  droite.  —  7V*1*  bien  !  très  bien  !  à  Vcrlrômc 
gauche,  i 

M.  O.  de  Beauregard  >  Indre,  i  C'est  une 
maladie  ! 

M. le  comte  de  Pomereu.  Vous  n'aviez  pas 
encore  mangé  de  curé  aujourd'hui!  Cela 
vous  manquait. 

M.  Dejeante.  C'est  une  maladie  qui  cer- 
tainement me.  fera  venir  à  bout  de  la  puis- 
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sance  et  de  l'Intolérance  cléricale  qui  n'a 
reculé  devant  rien  pour  imposer  partout  sa 
domination. 

Je  tiens  à  dire  aujourd'hui  que  le  Pan- 
théon est  un  monument  civil. . . 

M.  Levraud.  Parfaitement  ! 

M.  Dejeante.  ...  et  qu'en  tant  que  monu- 
ment civil  il  ne  doit  pas  conserver  de  ca- 
ractère confessionnel  et  religieux.  Je  dis 
que  laisser  maintenant  encore  à  ce  monu- 
ment un  caractère  religieux,  c'est  faire 
injure  aux  grands  hommes  que  vous  y  avez 
mis,  c'est  certainement  froisser  leurs  senti- 
ments philosophiques. 

M.  Gayraud.  Ce  sont  eux  qui  déshonorent 
la  croix.  (Bruit.) 

M.  Dejeante.  Alors,  s'il  en  est  ainsi,  c'est 
encore  une  raison  de  plus  pour  la  suppri- 
mer et  j'espère  que  vous  voterez  avec  moi 
cette  suppression.  NI  Voltaire,  ni  Jean- 
Jacques  Rousseau,  ni  Victor  Hugo,  ni  Edgar 
Quinet,  ni  Michelet  ne  professaient  les  sen- 
timents philosophiques  que  vous  préco- 
nisez. 

M.  Gayraud.  Ni  les  vôtres  ! 

M.  Dejeante.  En  1701,  lors  de  sa  cons- 
truction, le  Panthéon  ne  fut  pas  surmonté 
d'une  croix  ;  la  Convention  l'avait  destiné 
au  cirtte  des  grands  hommes.  On  a  établi  la 
croix  sous  la  monarchie  du  droit  divin,  avec 
l'intention  très  nette  de  vouer  ce  monument 
au  culte  catholique. 

La  Chambre  actuelle  pourrait  du  moins  se 
montrer  aussi  libérale  que  Louis-Philippe 
qui,  en  1831,  pour  protester  contre  l'intolé- 
rance religieuse  des  monarchies  passées, 
fit  supprimer  cette  croix. 

Elle  n'y  a  été  rétablie  qu'en  1853,  c'est- 
à-dire  par  l'homme  du  coup  d'Etat  triom- 
phant en  pleine  réaction.  En  1885,  la  Ré- 
publique a  rendu  le  Panthéon  au  culte 
des  grands  hommes,  et  on  est  surpris  de 
constater  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique n'ait  pas  cru  devoir,  depuis  bientôt 
vingt  ans,  se  montrer  au  moins  aussi  libéral 
que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 

M.  Julien  Goujon  (Seine -Inférieure). 
Attendez-donc  que  vous  y  soyez  pour  vous 
plaindre  ! 

M.  Dejeante.  11  n'est  pas  probable  que 
j'y  aille  et  je  n'ai  pas  cette  prétention;  mais 
peut-être  l'avez-vous  vous-même. 

On  nous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  en- 
lever cet  emblème  religieux  sans  se  livrer 
à  une  dépense  très  élevée.  Permettez- 
moi  de  vous  rappeler  qu'il  existe  actuelle- 
ment sur  le  dôme  du  Panthéon  un  échafau- 
dage, ce  qui  diminuerait  d'autant  les  frais 
d'exécution.  D'antre  part,  il  suffirait  à  l'Etat 
de  vendre  le  métal  même  à  ceux  qui  en  font 
commerce  pour  rentrer  largement  dans 
ses  déboursés. 

Quant  aux  difficultés  d'exécution  que 
soulèverait  ce  travail,  les  techniciens  ne 
pourraient  qu'en  rire  si  jamais  on  faisait 
valoir  une  pareille  objection.  Si  la  mesure 
que  je  propose  ne  présente  pas  de  difficultés 
matérielles  sérieuses,  elle  présente  au 
moins  un  avantage  moral. 

Le  meilleur  moyen  d'honorer  les  grands 


morts  que  nous  avons  mis  au  Panthéon, 
c'est  de  respecter  leurs  sentiments  intimes. 
C'est  pourquoi  je  vous  prie  de  faire  pour  le 
Panthéon  ce  que  vous  avez  fait  pour  les 
cimetières,  de  lui  enlever  tout  caractère 
religieux,  pour  lui  donner  le  caractère 
laïque  et  républicain  qu'il  doit  avoir.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.  —  Bruit  à 
droite.) 

M.  Fernand  Engerand.  Cette  construc- 
tion est  tout  entière  en  forme  de  croix. 
Vous  devriez  proposer  de  la  raser. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  ne  pas  adopter  le  projet  de  résolution  de 
l'honorable  M.  Dejeante. 

En  développant  sa  motion,  il  nous  a  dit 
qu'on  lui  objecterait  d'abord  le  prix  de 
ce  travail.  En  effet,  l'enlèvement  de  la  croix 
du  Panthéon,  qui  pèse  plus  de  6,000  kilogr., 
coûterait  très  cher,  parce  qu'il  faudrait, 
pour  le  faire  sans  dégrader  l'édifice  et  sans 
faire  courir  aucun  danger  aux  ouvriers  qui 
effectueraient  ce  travail,  construire  un 
échafaudage  considérable  qui,  d'après  les 
évaluations,  ne  coûterait  pas  moins  de 
20,000  fr. 

M.  Dejeante  objecte  qu'il  existe  actuelle- 
ment un  échafaudage.  Oui,  mais  c'est  un 
échafaudage  léger  qui  a  été  établi  pour 
quelques  petites  réparations  et  qui  est 
composé  de  voliges  incapables  de  supporter 
le  poids  de  la  croix. 

Mais  la  Chambre  me  permettra  une  obser- 
vation d'un  autre  ordre.  L'honorable  M.  De- 
jeante soutient  qu'il  y  a  intérêt  à  ne  pas 
laisser  planer  un  emblème  religieux  sur  les 
tombeaux  de  ceux  que  la  patrie  reconnais- 
sante a  translatés  au  Panthéon;  qu'elle 
marquerait  ainsi  l'hommage  rendu  à  la 
gloire  de  ses  grands  hommes.  Cela  nous 
entraînerait  très  loin. 

11  n'y  a  pas  au  Panthéon  seulement  la 
croix  qui  soit  un  emblème  religieux  ;  pres- 
que toute  la  décoration  est  religieuse. 

M.  Georges  Berger.  La  forme  de  l'église 
l'est  aussi. 

M.  le  ministre.  Sous  la  colonnade,  il  y  a 
un  groupe  de  marbre  :  Sainte-Geneviève 
arrêtant  Attila,  Clovis  baptisé  par  Salnt- 
Remi.  A  l'intérieur,  il  y  a  une  série  de  sta- 
tues de  saints.  Sauf  les  peintures  de  Hum- 
bert,  toutes  les  autres  peintures  qui  ornent 
le  Panthéon  ont  pour  sujet  des  scènes  reli- 
gieuses, glorifiant  des  saints  ou  des  saintes. 
Enfin,  dans  la  coupole,  sous  la  vofttp  du 
dôme,  il  y  a  une  mosaïque  dont  le  sujet 
est  :  Le  Christ  montrant  à  l'ange  de  la 
France  les  destinées  de  son  peuple. 

Il  faudrait  donc  enlever  toutes  ces  pein- 
tures, tous  ces  marbres,  ainsi  que  cette  mo- 
saïque. Il  faudrait,  en  réalité,  démolir  le 
Pant  iléon. 

En  somme,  le  Panthéon  n'est  plus  un  édi- 
fice consacré  au  culte.  C'est  un  édifice  con- 
sacré à  la  mémoire  des  grands  hommes  et 
qui  a  été  autrefois  consacré  au  culte.  Il 
porte,  comme  beaucoup  de  monuments,  la 
trace  de  sa  destination  antérieure  et,  si 
vous  vouliez  pousser  jusqu'au  bout  votre 


manière  de  voir,  pourquoi  ne  nous  de- 
mandez-vous pas  d'effacer  les  N,  les  crois- 
sants de  Diane  qui  existent  sur  certains 
monuments,  les  H,  les  lis,  les  aigles,  les 
abeilles,  qui  sont  purement  et  simplement 
le  témoignage  du  passage  de  l'histoire. 
(Applaudissements.) 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  proposition  de 
M.  Dejeante  puisse,  pour  les  diverses  raisons 
que  j'indique,  être  accueillie  par  la  Cham- 
bre. Je  ne  suis  guidé  par  aucune  idée 
«  cultuelle  »  ;  c'est  dans  un  sentiment  de 
neutralité  absolue  que  j'apporte  à  la  Cham- 
bre ces  explications.  (Xouveaux  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombrede  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Benoist. 

M.  Charles  Benoist.  Après  les  observa- 
tions de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  je  renonce  à  la 
parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auffray. 

M.  Joies  Auffray.  Je  renoncerais  volon- 
tiers à  la  parole  si  je  n'avais  le  devoir, 
comme  représentant  de  la  circonscription 
où  est  édifié  le  Panthéon,  de  dire  que  je 
m'associe  pleinement  aux  déclarations  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu'il  faut 
apporter  en  toutes  choses  de  la  logique  et 
de  la  mesure.  Il  est  bien  certain  que  l'Etat 
tendant  à  devenir  de  plus  en  plus  neutre  et 
les  édifices  comme  le  Panthéon  ayant  reçu, 
après  leur  désaffectation,  urt  caractère  de 
neutralité  absolue,  il  serait  illogique  et  dé- 
placé de  songer  à  introduire  aujourd'hui, 
dans  des  monuments  de  ce  genre,  un  em- 
blème confessionnel  quelconque.  Mais, 
comme  l'a  dit  très  éloquemment  M.  le  mi- 
nistre à  la  fin  de  ses  observations,  la  croix 
ici,  le  croissant  ailleurs,  supposez  même  le 
triangle  dans  d'autres  édifices,  c'est  le  pas- 
sage et  l'enseignement  de  l'histoire  à  travers 
nos  monuments.  Gardez-vous  de  les  faire 
disparaître. 

Tous  ceux  —  vous  me  permettrez  par  ce 
temps  d'internationalisme,  de  faire  allusion 
à  nos  voisins  do  l'autre  côté  de  la  Manche 
—  tous  ceux  qui  ont  parcouru  l'Angleterre 
ont  été  frappés  du  culte  que  les  Anglais 
savent  rendre  Indistinctement  4  tous  leurs 
grands  hommes,  confondant  dans  leurs 
hommages  posthumes  les  hommes  des  opi- 
nions les  plus  opposées,  qu'ils  se  nomment 
Cromweil,  le  démolisseur  et  l'exécuteur  des 
rois,  ou  l'un  des  rois  qui  l'ont  précédé  ou 
suivi. 

Ayons  la  même  largeur  dans  l'esprit  et 
dans  les  idées.  Si  la  croix  n'existait  pas  sur 
le  Panthéon,  je  ne  comprendrais  pas  qu'on 
songeât  à  l'y  édifier. 

Elle  y  est,  qu'elle  y  reste.  Et  vous  le  voyez, 
je  laisse  à  dessein  de  côté  les  considérations 
financières  que  M.  le  ministre  a,  fort  juste- 
ment d'ailleurs,  xposées;  Élevons -nous 
plus  haut,  et  puisque  des  monuments  ont 
été  pendant  longtemps  affectés  à  tel  ou  tel 
culte,  laissez  subsister  dans  ces  monuments 
les  traces  de  ces  cultes.  Elles  ne  peuvent 
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inquiéter  personne,  ni  les  vivants,  ni  même 
—  quoi  qu'en  pense  M.  Dejeante  —  les 
morts,  et  elles  enseignent  à  nos  enfants 
l'histoire  du  passé,  le  respect  des  cons- 
ciences et  la  pratique  d'une  loyale  et  large 
neutralité  !  (Applaudissements  A  droite  et  sur 
divers  bancs  au  rentre.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante. 

M.  Dejeante.  Je  tiens  à  répondre  quelques 
mots. .. 

M.  Charles  Benoisl  Lu  jour  où  l'on  vous 
portera  au  Panthéon,  on  enlèvera  la  croix. 
•  Hires.) 

M.  Dejeante...  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  J'ai  dit  qu'au  point  de  vue 
technique,  les  hommes  de  l'art,  si  ce  travail 
leur  était  confié,  ne  seraient  pas  longs  à  le 
faire  et  seraient  très  heureux  qu'on  leur 
donnât  seulement  le  métal. 

Mais  ce  n'est  piis  seulement  à  cette  consi- 
dération d'ordre  particulier  que  je  m'atta- 
che. Vous  avez  objecté  qu'il  faudrait  dé- 
truire les  œuvres  d'art  qui  sont  dans  le 
Panthéon.  Monsieur  le  ministre,  permettez- 
moi  de  vous  dire  qu'on  a  supprimé  les 
croix  des  cimetières  et  qu'on  n'a  jamais 
songé  à  détruire  dans  ces  cimetières  les 
œuvres  d'art  qui  peuvent  avoir  un  ca- 
ractère religieux.  Nous  ne  sommes  ni  sau- 
vages ni  barbares  à  ce  point  ;  nous  esti- 
mons et  nous  respectons  les  œuvres  d'art 
de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Mais 
nous  voulons  retirer  à  nos  monuments 
civils  le  caractère  confessionnel  qu'une 
croix  indique  très  nettement  —  et  que 
d'ailleurs  a  tenu  à  lui  donner  la  monarchie 
qui  l'a  fait  ériger  —  lorsqu'elle  n'a  pas 
exclusivement  un  caractère  artistique. 
Vous  ne  prétendrez  pas  que  la  croix  qui 
est  au  sommet  du  Panthéon  a  un  carac- 
tère artistique  ;  au  contraire,  les  œuvres  d'art 
que  vous  avez  signalées  ont  assurément  ce 
caractère  et  je  n'ai  pas  l'intention  de  vous 
demander  leur  suppression.  Si  l'histoire  a 
porté  son  empreinte  réactionnaire  dans  les 
œuvres  d'art  contenues  dans  ce  monument, 
à  son  tour  la  République  peut  et  doit  y 
mettre  son  empreinte.  Or  cette  croix  fait  du 
Panthéon  un  monument  religieux. 

Vous  dites  que  vous  ne  pouvez  pas  imiter 
ce  que  Louis-Philippe  a  fait,  quand  il  a  pres- 
crit d'enlever  cette  croix  que  vous  ne  vou- 
lez pas  donner  l'ordre  de  descendre  aujour- 
d'hui, car  cette  croix,  songez-y,  fut  suppri- 
mée de  1831  à  1863,  et  personne  n'a  crié  à 
la  barbarie  du  gouvernement  d'alors. 

Comment  !  ce  que  Louis-Philippe  a  fait 
vous  ne  pouvez  pas  le  faire? 

Monsieur  le  ministre,  je  dis  que  vous  le 
pouvez  très  facilement,  et  que  vous  le  devez 
par  respect  même  pour  les  sentiments  de 
ceux  que  vous  glorifiez  dans  ce  Panthéon. 
Je  vous  le  demande  :  oseriez-vous  mettre, 
dans  les  cimetières,  des  croix  sur  les  monu- 
ments des  grands  hommes  dont  les  senti- 
ments philosophiques  étaient  opposés  aux 
idées  religieuses?  Pourquoi  voulez-vous  leur 
imposer  collectivement  ce  que  vous  ne  leur 
imposeriez  pas  individuellement? 
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J'insiste  donc  pour  la  suppression  de  cette 
croix,  je  le  répète,  par  un  sentiment  de  res- 
pect pour  ceux  que  vous  avez  mis  au  Pan- 
théon et  parce  que  vous  n'oseriez  pas  pro- 
poser l'établissement,  sur  tous  nos  monu- 
ments civils,  de  croix  semblables.  (Très 
bien!  très  bien!  A  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Voici  le  texte  du  projet 
de  résolution  signé  de  MM.  Dejeante,  Allard, 
Bouveri,  Delory,  Dufour,  Jules  Coûtant,  Paul 
Constans,  Meslier,  Sembat,  Thivrier,  Vail- 
lant et  Walter  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à 
supprimer  la  croix  du  Panthéon.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Vaillant,  Delory,  Dufour,  Jules  Coûtant, 
Paul  Constans,  Thivrier,  Cadenat,  Bénézech, 
Bourrât,  Cardet,  Isoard,  Octave  Vigne,  Selle, 
Desfarges,  Walter,  Cornet,  Sembat,  Bou- 
veri, etc. 

A  gauche.  Elle  est  retirée. 

M.  Dejeante.  Nullement,  je  la  maintiens. 

M.  le  président  La  demande  de  scrutin 
est  maintenue. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants 525 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 203 

Contre 322 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Lu  parole  est  à  M.  Roger-Ballu  sur  le 
même  chapitre. 

M.  Roger-Ballu.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  en  l'appuyant  d'obser- 
vations très  courtes,  un  projet  de  résolution 
à  l'effet  d'inviter  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  à  faire  insé- 
rer au  Journal  officiel  les  commandes  et 
acquisitions  d'œuvres  d'art  par  lui  faites 
aux  artistes. 

M.  Dojardin-Beaumetz.  C'est  une  excel- 
lente idée. 

M.  Roger-Ballu.  J'ai  l'intime  conviction 
que  M.  le  ministre  des  beaux-arts  ne  saurait 
prendre  le  moindre  ombrage  de  cette  pro- 
position. Il  comprendra  en  effet  que  c'est 
en  quelque  sorte  une  sauvegarde  et  une 
sorte  de  garantie  que  la  Chambre  lui  offrira 
par  là  même. 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  le 
budget  des  beaux-arts  se  compose  de  deux 
grandes  branches  de  dépenses  :  les  secours 
et  les  commandes.  Mais  on  voit  bien  sou- 
vent ces  branches  se  confondre  au  point 
qu'on  ne  les  distingue  plus  qu'à  peine. 

Souvent,  le  bon  cœur  d'un  ministre,  sur 
la  recommandation  pressante  d'un  ami  qui 
a  auprès  de  lui  du  crédit  et  de  l'influence, 
est  tenté  d'abandonner  les  deniers  de  l'Etat 
en  faveur  d'une  commande,  alors  qu'en 
réalité  ce  n'est  qu'un  secours  à  peine  dé- 
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guisé.  (Très  bien!  très  bien!)  Lorsque  M.  le 
ministre  des  beaux-arts  saura  que  le  lende- 
main du  jour  où  il  aura  fait  une  commande 
à  un  artiste,  sa  décision  paraîtra  au  Journal 
officiel,  je  suis  convaincu  qu'il  trouvera, 
dans  cette  obligation  même,  une  force  de 
plus  pour  se  soustraire  à  des  engagements 
qu'il  n'aurait  peut-être  pas  pris  dans  6on 
entière  indépendance. 

Un  autre  avantage  de  l'application  de  ma 
proposition  sera  que,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  nous  écrirons  ainsi  au  fur  et  à  me- 
sure l'histoire  de  l'art  contemporain.  Com- 
bien avons-nous  d'artistes  en  ce  moment 
dont  les  noms  sont  presque  inconnus  du 
public,  parce  que,  éloignés  du  Salon,  ils  se 
consacrent  à  la  grande  peinture  décorative? 
Ou  combien  avons-nous  d'œuvres  sur  les- 
quelles nous  ne  pouvons  pas  mettre  le  nom 
d'un  artiste,  ne  sachant  ni  quand,  ni  à  qui  ces 
œuvres  ont  été  commandées? 

Le  Journal  officiel  en  nous  apprenant  que 
tel  jour  M.  le  ministre  a  confié  à  tel  artiste 
une  commande  de  40,000  ou  de  50,000  fr., 
nous  mettra  à  même  de  savoir  que  le  mi- 
nistre a  voulu  encourager  un  talent  et  ho- 
norer un  artiste.  (Applaudissements.) 

En  effet,  je  considère  que  l'artiste  sera 
honoré  de  voir  son  nom  au  Journal  officiel, 
presque  au  même  titre  que  si  on  lui  confé- 
rait une  distinction  honorifique  comme  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur.  L'insertion 
au  Journal  officiel  sera  pour  ainsi  dire  une 
consécration  de  ce  talent 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ma  pro- 
position, je  pense  que  M.  le  ministre  voudra 
bien  s'y  rallier.  Je  crois  savoir  que  l'hono- 
rable rapporteur  du  budget  n'y  est  pas  op- 
posé. La  Chambre  adoptera,  en  conséquence, 
je  Tespère,  le  projet  de  résolution  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  beaux-arts. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Le  minis- 
tère des  beaux-arts  n'a  jamais  voulu  dissi- 
muler les  achats  qu'il  effectue  et  tous  les 
ans,  après  le  Salon,  communication  est 
donnée  à  la  presse,  de  la  liste  de  ces  actiats. 
Dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Massé,  on 
en  trouve  la  reproduction,  ainsi  que  dans  les 
précédents  rapports. 

Il  ne  me  parait  pas  rationnel  d'insérer  au 
Journal  officiel  chacun  des  achats  particu- 
liers efîectués  par  l'Etat,  parce  qu'un  achat 
isolé  ne  peut  pas  permettre  de  juger  de 
l'esprit  d'éclectisme  de  l'administration,  de 
son  désir  d'encourager  nos  différentes  écoles, 
sans  en  laisser  aucune  trop  en  arrière,  de 
son  désir  enfin  de  mettre  le  plus  de  justice 
possible  dans  ses  choix.  Toutes  les  com- 
mandes qui  font  partie  d'un  programme 
déterminé  sont  immédiatement  publiées. 
Celles  qui  sont  données  pour  encourager  de 
jeunes  artistes  très  méritants,  les  aider 
dans  leurs  débuts  pénibles,  qui  donc  mieux 
que  le  ministre  ou  le  directeur  des  beaux- 
arts  peut  en  apprécier  le  bien  fondé? 

Est-il  véritablement  sage  et  juste  de  livrer 
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ces  commandes  chaque  fois  et  individuel- 
lement à  la  critique  souvent  passionnée 
de  ceux  qui  ne  les  auront  pas  obtenues, 
après  les  avoir  sollicitées  ou  espérées? 

C'est  en  somme,  sous  la  réserve  de  la  pu- 
blicité annuelle  qni  est  faite,  une  question 
de  confiance  dans  le  Gouvernement.  Il  ne 
faut  pas  l'oublier;  les  sollicitations  ont  sou- 
vent et  presque  toujours  pour  but  l'intérêt 
de  l'art. 

Une  situation  digue  d'intérêt  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  connaître  est  signalée  au  minis- 
tre; aussitôt,  les  fonds  mis  à  sa  disposition 
trouvent  là  un  emploi  utile. 

La  publication  annuelle  suffit  :  Userait  très 
dangereux  d'agir  autrement  ;  car  chacune 
des  commandes,  chacun  des  achats  pourrait 
donner  naissance  aune  discussion  publique 
qui  ne  serait  pas  toujours  exempte  de  pas- 
sion et  de  passions  empruntées  à  de  tout  au- 
tre sentiment  que  l'intérêt  de  l'art.  (  Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ko- 
ger-Ballu. 

M.  Roger-Ballu  Je  me  suis  efforcé,  dans 
les  paroles  que  j'ai  prononcées,  de  ne  mé- 
riter en  quoi  que  ce  soit  le  mot  qu'a  pro- 
noncé M.  le  ministre,  le  mot  de  dissimula- 
tion. Non,  monsieur  le  ministre,  je  sais  bien 
que  vous  n'avez  pas  l'intention  de  dissi- 
muler. Mais  je  suis  convaincu  que  nous 
avons  et  que  le  public  a  le  droit  de  savoir 
où  vont  les  fonds  de  l'Etat  destinés  aux 
commandes  artistiques.  Le  rapport  annuel 
se  fait  ici,  mais  nous  ne  sommes  pas  le  pu- 
blic; nous  sommes  en  quelque  sorte  des 
juges  de  sélection. 

Monsieur  le  ministre,  nous  avons  tous 
confiance  en  vous  et  en  voire  collaborateur; 
mais  permettez-moi  d'indiquer  que  le  pu- 
blic a  intérêt  à  savoir  comment  se  dépen- 
sent toutes  ces  sommes  qui  sont  assez  im- 
portantes. Si  vous  encouragez  un  artiste, 
dites-le  bien  haut,  car  vous  vous  honorez 
deux  fois,  en  le  faisant  et  en  le  faisant  sa- 
voir. {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Roger-Ballu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
faire  insérer  au  Journal  officiel  les  com- 
mandes faites  aux  artistes  et  les  acquisi- 
tions d'oeuvres  d'art  au  fur  et  à  mesure  de 
la  signature  des  arrêtés.  ■« 

Je  mets  aux  voix  ce  projet  de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  22,  au  chiffre  de  754,000  fr. 

(Le  chapitre  22,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  23.  —  Achats  d'oeuvres  d'artistes 
vivants  dans  les  expositions  diverses.  — 
Prix  national  et  bourses  de  voyage,  2i6,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  2i.  —  Indemnités  et  secours, 
(lleaux-arts),  110,000  fr.  »  —  (  Adopté. i 

<•  Chap.  25.  —  Manufacture  nationale  de 
Sèvres.  —  Personnel,  493,200 fr.-  -i  Adopté.) 

«  Chap.  26.  —  Manufacture  nationale  de 
Sèvres.  —  Matériel,  141,400  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  27.  —  Ecole  d'application  de  la 


manufacture  nationale  de  Sèvres,  48,000  fr.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  28.  —  Manufac- 
ture nationale  des  Gobelins.  —  Personnel, 
203,200  f  r.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Simonet  a  déposé  un 
amendement  qui  tend  à  réduire  ce  crédit 
de  100  fr. 

La  parole  est  à  M.  Simonet. 

M.  Simonet.  Je  m'excuse  de  monter  de 
nouveau  à  la  tribune  pour  soutenir  cette 
fois  un  amendement  de  réduction  à  titre 
d'indication  sur  le  chapitre  28. 

Je  m'efforcerai,  en  étant  bref,  de  mériter 
votre  attention.  Cependant  je  ne  puis  ou- 
blier que  je  traite  une  question  importante 
entre  toutes,  qui  intéresse  toute  une  popu- 
lation ouvrière  artistique  et,  en  même 
temps,  l'art  lui-même. 

Mon  amendement  tend  à  une  réduction 
indicative  du  crédit,  pour  me  permettre  de 
m'élever  contre  les  habitudes  de  plus  en 
plus  fréquentes  qui  se  manifestent  de  la 
part  de  M.  le  ministre  des  beanx-arts  et 
qui  consistent  à  autoriser  tous  les  ans  la 
manufacture  des  Gobelins  et  de  Beauvais 
à  accepter  des  commandes  privées.  Ce  sont 
des  manufactures  nationales,  elles  devraient 
conserver  ce  caractère  ;  il  n'est  pas  admis- 
sible qu'avec  l'argent  des  contribuables 
l'Etat  fasse  concurrence  à  l'industrie  privée. 

M.  Julien  Goujon.  En  matière  d'art,  la 
concurrence,  c'est  la  vie. 

M.  Simonet  C'est  d'autant  moins  admis- 
sible que  cette  concurrence  est  faite  dans 
des  conditions  désastreuses  pour  le  budget. 

J'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  et 
de  la  Chambre  sur  le  rôle  que  doivent  avoir 
les  manufactures  d'art  nationales  comme 
les  Gobelins  et  Beauvais.  Ce  rôle  ne  doit  pas 
être  celui  de  commerçant  et  d'industriel  : 
il  doit  être  celui  de  conservateur,  d'initia- 
teur, d'éducateur  d'art.  C'est  la  thèse  que  je 
crois  bonne.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'elle  est  soutenue  à  la  tribune,  d'ailleurs; 
une  commission  du  budget,  en  1895,  avait 
déjà  été  saisie  des  mêmes  protestations.  Le 
rapporteur  avait  examiné  la  question  et  mes 
deux  prédécesseurs  dans  l'arrondissement 
d'Aubusson,  MM.  Cornudet  et  Martinon, 
avaient  soutenu  l'opinion  que  je  défends 
aujourd'hui.  A  cette  époque,  mes  prédéces- 
seurs avaient  établi,  pièces  eu  main,  et  il 
ne  leur  avait  été  rien  répondu  de  décisif, 
que  les  Gobelins,  en  une  seule  année, 
avaient  entrepris  environ  30  mètres,  soit 
pour  40,000  fr.  environ  de  tapisserie  pour 
les  particuliers.  Ils  ont  établi  que,  vendue 
40,000  fr.,  cette  tapisserie  revenait  à  12  ou 
15,000  fr.  le  mètre  «aux  Gobelins.  Ils  ont  éta- 
bli que  c'était  un  fait  contraire  aux  précé- 
dents et  qui  détournait  complètement  la 
manufacture  des  Gobelins  de  sa  destination 
primitive.  Le  rapporteur  était  M.  Trouillot  ; 
M.  Poincaré,  alors  ministre,  s'est  contenté 
de  dire  que  ce  fait  serait  toujours  excep- 
tionnel, qu'il  n'avait  en  rien  l'intention  de 
faire  concurrence  à  l'industrie  privée. 

On  était  en  1895.  Où  en  sommes-nous  au- 
jourd'hui.'  En  cinq  ou  six  ans,  voyez  le 


chemin  qu'on  a  parcouru,  par  cela  seul  qu'on 
était  entré  dans  une  voie  fausse.  Un  de  nos 
derniers  rapporteurs  des  beaux-arts, 
M.  Couyba,  dans  son  rapport  de  1901,  consta- 
tait que  les  Gobelins  avaient  exposé  en 
1900  plusieurs  tapisseries  exécutées  pour 
des  particuliers,  sur  l'autorisation  expresse 
du  ministre.  La  même  année,  M.  Georges 
Berger  appuyait  une  demande  du  ministre 
de  l'instruction  publique  ayant  pour  objet 
d'élever  le  crédit  de  50,000  fr.  pour  déve- 
lopper l'atelier  de  rentrayure  ou  rentrai, 
ture,  c'est-à-dire  de  réparations.  On  a  telle- 
ment développé  cet  atelier  qu'aujourd'hui, 
non  seulement  on  fait  des  commandes  pri- 
vées, mais  on  répare,  on  «  rentraye  •>  les  ta- 
pisseries des  particuliers.  C'est  encore  de  ce 
fait  une  vingtaine  de  mille  francs  enlevés  à 
l'industrie  d'Aubusson  qui  était  chargée  jus- 
que là  exclusivement  de  ces  sortes  de  tra- 
vaux. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  bien  plus 
décisif.  Dans  son  dernier  rapport,  M.  Si- 
myan  ne  propose-t-il  pas  d'autoriser  la  ma- 
nufacture des  Gobelins  non  seulement  à 
ouvrir  un  magasin  de  vente  dans  Paris 
mais  encore  dans  toutes  les  capitales  de 
l'Europe?  [Très  bien!  très  bien!  sur  dirers 
bancs.) 

Au  centre.  Il  a  raison. 

M.  Simonet  Et  comment  vous  étonnerez- 
vous  après,  que,  dans  un  cas  analogue, 
mais  moins  dangereux  pour  l'industrie  pri- 
vée, —  la  céramique  de  Limoges  notamment, 
—  dès  l'an  dernier  vous  ayez  pu  voir,  en 
plein  boulevard  des  Italiens,  un  magasin  de 
vente  de  la  manufacture  de  Sèvres  ! 

Sur  divers  bancs.  Tant  mieux  ! 

M.  Simonet  C'est  votre  opinion,  mes- 
sieurs: je  me  permets  de  ne  pas  la  par- 
tager. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  a  statué 
sur  celle  question. 

M.  Simonet.  Mon  opinion,  d'ailleurs,  n'est 
pas  isolée,  loin  de  là.  M.  Massé  lui-même, 
dans  son  rapport  —  il  suffit  de  le  lire  pour 
s'en  convaincre  —  ne  montre  aucun  en- 
thousiasme pour  cet  industrialisme  officiel 
de  l'art. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  simplement  dit 
dans  mon  rapport  que  nous  n'avions  pas  à 
examiner  aujourd'hui  si  cette  solution  est 
bonne  ou  mauvaise,  que  nous  nous  trou- 
vions en  présence  d'un  fait  accompli,  et 
qu'il  y  a  un  an  ou  dix-huit  mois,  la  Cham- 
bre et  le  Sénat  ayant  statué  à  une  énorme 
majorité  sur  la  question,  on  ne  pouvait  pas 
tous  les  ans  la  remettre  à  nouveau  en  dis- 
cussion. (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Simonet  Remarquez  que  je  ne  parle 
qu'incidemment  de  l'autorisation  donnée 
par  le  Parlement  de  vendre  de  la  porce- 
laine de  Sèvres.  Ce  n'est  pas  l'objet  même 
de  mon  intervention  ;  je  fais  un  simple 
rapprochement.  Il  est  Instructif  de  lire  le 
résultat  peu  encourageant  de  cette  tenta- 
tive d'industrialisme  de  la  part  de  l'Etal 
en  matière  artistique. 

M.  Julien  Goujon.  C'est  parce  que  les 
objets  sont  vendus  trop  cher. 
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M.  Simonet  Sèvres  a  vendu  exactement 
cette  année  pour  27,000  fr.  de  porcelaine. 
Se  semblerait-il  pas,  en  vérité,  que  le  jour 
où  cette  porcelaine  est  entrée  dans  le 
commerce,  elle  ait  perdu  une  partie  de  Fat- 
trait,  de  la  séduction  qu'elle  exerçait?  (Ex- 
clamations à  l'extrême  gauche.) 

A  l'extrême  gauche.  Il  n'y  a  donc  plus  de 
concurrence  ! 

M.  Simonet  C'est  une  constatation  que  je 
fais. 

M.  Massé  la  fait  également  en  propres  ter- 
mes; je  pourrais  vous  lire  la  partie  de  son 
rapport  qui  a  trait  à  ce  sujet.  11  arrive  alors 
à  prononcer  le  mot  qu'on  n'avait  pas  encore 
prononcé,  mais  qui  fatalement  devait  l'être.  Il 
a  prononcé,  sans  enthousiasme,  il  est  vrai,  le 
mot  de  «  réclame  »  ;  et  il  semble  presque  re- 
gretter que  la  France  ne  donne  pas  chaque 
année  une  certaine  somme  au  budget  pour 
faire  de  la  réclame  en  faveur  de  nos  manuc- 
factures  nationales. 

M.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure).  Par- 
faitement. 

M.  Simonet.  Laissez-moi  vous  dire  que,  si 
je  vous  exprimais  exclusivement  et  simple- 
ment mon  opinion,  vous  auriez  sans  doute 
raison  de  ne  pas  vous  y  arrêter.  Mais  cette 
opinion,  diamétralement  opposée  à  la  vôtre, 
que  je  soutiens  devant  vous,  elle  est  soute- 
nue et  défendue  par  les  esprits  les  plus 
distingués,  les  critiques  les  plus  connus  et, 
lorsque  je  vous  aurai  très  rapidement  indi- 
qué sous  quel  pavillon,  permettez-moi  l'ex- 
pression, je  m'abrite,  peut-être  vos  protes- 
tations un  peu  faciles  s'apaiseront-elles 

Voici  ce  que  l'honorable  M.  Georges  Ber- 
ger écrivait  dans  son  rapport  de  1900  et  ce 
passage  est  dans  la  vraie  doctrine,  je  crois  : 

«  L'Etat  n'entretient  pas  de  manufactures 
nationales  de  tapisserie  avec  la  préoccupa- 
tion de  faire  concurrence  à  l'industrie  pri- 
vée dans  ses  adaptations  supérieures  de 
l'art;  il  ruinerait  le  principe  fondamental 
d'éducation  et  de  protection  du  travail  na- 
tional, qui  doit  être  le  sien,  s'il  avait  une 
autre  conception  de  son  mandat.  » 

Pour  moi,  je  considère,  comme  indispen- 
sable au  développement  de  la  tapisserie  et 
de  l'art,  la  manufacture  des  Gobelins,  et  je 
sais  parfaitement  ce  que  l'industrie  privée 
lui  doit  de  reconnaissance. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  là  de  parti  pris 
de  ma  part;  c'est  simplement  la  thèse  que  je 
pose  devant  vous  de  savoir  si  l'Etat  doit  de- 
venir un  marchand. 

II. ne  doit  pas  devenir  industriel  d'art 
pour  deux  raisons  : 

La  première  est  que  ce  n'est  pas  son  rôle. 
La  seconde,  c'est  qu'au  point  de  vue  budgé- 
taire, ce  système  est  désastreux. 

Le  rôle  de  la  manufacture  des  Gobelins  et 
de  Beauvais  est  bien  déterminé  par 
X.  Georges  Berger  comme  par  M.  Massé  lui- 
même. 

«  Il  doit  être*,  selon  M.  Berger,  une  sorte 
d'académie  pratique,  de  haute  école  d'appli- 
cation, un  laboratoire  d'expérience.  » 

Voilà  ce  que  doivent  être  les  Gobelins.  Ils 
doivent,  dans  un  certain  sens  et  à  certains 


moments,  réagir,  par  l'exemple  surtout  — 
c'est  le  mot  de  M.  Massé  —  contre  le  goût 
discutable  du  public;  ils  doivent,  en  un 
mot,  donner  le  bon  exemple  artistique. 

Les  Gobelins  devraient  entrer  résolument 
dans  cette  voie  de  l'art  décoratif  où  avaient 
brillé  l'art  flamand  et  la  manufacture  natio- 
nale même  des  Gobelins  au  dix-septième  et 
au  dix  huitième  siècle,  revenir  à  l'art  déco- 
ratif proprement  dit  ;  qui  n'est  pas  l'imita- 
tion servile  du  tableau  de  peinture,  car  la 
tapisserie  doit  produire  des  effets;  elle  ne 
doit  pas  chercher  à  donner  des  précisions. 

Les  Gobelins,  dans  leurs  travanx,  doivent 
songer  aussi  à  l'industrie  privée  et  l'en- 
courager, ils  doivent  dsms  leur  école  —  ils 
ont  une  école  très  sérieuse,  très  bien  tenue 
—  y  accepter  de  jeunes  apprentis  pour  qui 
cette  école  serait  une  sorte  d'école  nor- 
male supérieure  de  l'art,  ils  devraient  dé- 
velopper leur  musée  qui  n'est  qu'à  l'état 
embryonnaire  ;  ils  devraient  enfin  accepter 
dans  leurs  ateliers  de  teinturerie  des  ap- 
prentis aubussonnais  et  faire  en  somme  ce 
que  Colbert  faisait  pour  l'industrie  privée 
d'autrefois.  De  la  même  main  qui  donnait 
aux  Gobelins  1  million  par  an  de  notre 
monnaie  comme  manufacture  nationale, 
Colbert  signait  et  des  achats  et  des  envois 
de  peintres  les  plus  célèbres  et  de  teintu- 
riers les  plus  adroits  à  Aubusson  et  à  Fel- 
letin.  11  autorisait,  et  il  est  étonnant  que  le 
libéralisme  de  la  République  aujourd'hui 
ne  le  permette  plus,  nos  manufactures 
d'Aubusson  et  de  Felletin  à  prendre  le  titre 
elles  aussi  de  manufactures,  non  pas  na- 
tionales mais  royales,  et  dans  toutes  les  ta- 
pisseries de  ce  temps  vous  trouvez  les 
grandes  lettres  M.  R.  A.  (Manufacture  royale 
d'Aubusson). 

Mais  Colbert  ne  s'arrêtait  pas  là.  Il  exemp- 
tait de  la  plupart  des  impôts  les  ouvriers 
artistes  d'Aubusson.  Il  faisait  mieux  encore: 
il  achetait  tous  les  ans,  pour  une  somme 
qui  paraîtrait  énorme  actuellement,  les  pro- 
duits les  plus  fins  et  les  plus  délicats  des 
manufactures  aubussonnaises  et  felleti- 
noises. 

Il  y  a  dans  l'inventaire  du  domaine  de  la 
couronne  des  indications  de  tapisseries 
achetées  27,000  fr.  et  28,000  fr.  de  notre 
monnaie,  en  une  seide  fois,  à  Felletin  et  à 
Aubusson. 

M.  Paul  Constant).  On  ne  dépensait  pas 
alors  un  milliard  pour  la  guerre. 

M.  Simonet.  Aujourd'hui,  nous  voyons 
l'Etat  faire,  en  somme,  une  concurrence  — 
je  ne  veux  pas  employer  le  mot  dont  on 
s'est  servi  eh  1895,  bien  qu'il  soit  exact  — 
faire  une  concurrence  «  inégale  »  aux  in- 
dustries privées,  une  concurrence  vraiment 
injuste,  d'autant  plus  injuste,  je  le  répète, 
que  c'est  en  définitive  le  contribuable  qui 
fait  à  de  riches  amateurs  des  cadeaux  quasi 
royaux. 

Actuellement,  il  y  a  encore  une  commande 
importante  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion dont  je  pourrais  dire  le  nom  ;  il  y  a 
quelque  temps,  on  est  allé  chercher  une 
tapisserie  à  Malte  pour  la  réparer.  Au  lieu 


de  se  circonscrire,  le  danger  serait  suscep- 
tible de  s'aggraver  si  on  ne  le  signalait  pas 
à  la  tribune.  Ma  présence  ici  n'a  pas  d'autre 
but  que  de  montrer  à  M.  le  ministre  le 
danger  et  l'aggravation  du  mal  et  de  lui 
demander  une  bonne  parole  en  ce  qui  con- 
cerne cet  industrialisme  officiel  du  Gou- 
vernement dans  l'art  que,  pour  mon  compte 
personnel,  je  n'admets  pas. 

En  un  mot,  il  faut  que  la  manufacture  des 
Gobelins,  comme  celle  de  Beauvais,  emploie 
en  faveur  même  de  l'art  et  de  l'industrie 
privée  les  ressources  qu'elle  semble  em- 
ployer quelquefois  contre  elle,  ces  res- 
sources inutilisées  ou  mal  employées 
encore  dans  cette  vieille  et  illustre  maison 
où  elles  sont  concentrées  par  une  tradition 
trois  fois  séculaire  et  par  le  concours  gé- 
néreux de  l'Etat.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ley- 
gues. 

M.  Georges  Leygues.  Je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire.  Je  ne  monte  à  la  tribune 
que  pour  défendre  un  acte  de  mon  adminis- 
tration lorsque  j'étais  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  et  pour 
rendre  à  la  manufacture  des  Gobelins  la 
justice  qui  lui  est  due. 

L'honorable  M.  Simonet  critique  le  dé- 
veloppement donné  à  l'atelier  de  rentratture 
et  reproche  à  la  manufacture  de  faire  ce 
qu'il  a  appelé  de  l'industrialisme,  en  exécu- 
tant des  commandes  qui  lui  sont  apportées 
par  d'autres  clients  que  l'Etat.  11  est  parfaite- 
ment exact  que  j'ai  demandé  au  Parlement  en 
1899-1900  et  que  j'ai  obtenu  l'ouverture  d'un 
crédit  spécial  qui,  échelonné  sur  plusieurs 
exercices,  devait  nous  permettre  de  réparer 
les  tapisseries  anciennes  qui  font  partie  du 
mobilier  national.  Deux  cents  tapisseries 
avaient  besoin  de  réparations  immédiates, 
une  centaine  environ  étaient  en  très  mau- 
vais état.  Attendre  plus  longtemps  pour 
exécuter  ce  travail,  c'était  s'exposer  à  perdre 
un  trésor  artistique  d'un  prix  inestimable. 
(Très  bien!  très  bien!) 

La  Chambre  et  le  Sénat  ne  firent  aucune 
difficulté,  tant  la  proposition  était  justifiée, 
et  votèrent  la  somme  que  je  demandais. 
(Très bien!  très  bien!) 

A  la  suite  de  ce  vote,  le  personnel  de 
l'atelier  de  rentraiture  fut  augmenté  en  pro- 
portion du  supplément  de  travail  qu'il  allait 
être  obligé  de  fournir.  Cette  œuvre  est  une 
œuvre  de  conservation  bien  entendue,  une 
œuvre  de  bon  père  de  famille. 

Mais  M.  Simonet  nous  dit  :  «  Vous  ne 
vous  contentez  pas  de  réparer  les  tapisse- 
ries qui  appartiennent  à  l'Etat,  vous  réparez 
aussi  celles  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  » 

Oui,  les  Gobelins  travaillent  pour  tout  le 
monde,  lorsque  les  pièces  qu'on  leur  apporte 
sont  des  pièces  de  valeur  que  l'Intérêt  de 
l'tirt  commande  de  sauver  de  la  destruction. 
(Très  bien!  très  bien!) 

L'Etat  n'est  pas,  en  effet,  seul  possesseur 
de  belles  tentures  ;  les  villes,  les  fabriques, 
les  grands  corps  de  l'Etat  en  possèdent 
aussi  de  très   remarquables,  et  beaucoup 
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d'entre  elles  sont  classées  comme  monu- 
ments historiques.  Dès  lors,  le  devoir  de 
l'Etat  est  tout  tracé  :  c'est  d'empêcher  la  des- 
truction des  pièces  qu'il  a  jugées  dignes  de 
ce  classement.  (Très  bienl  très  bien!)  Et  qui 
réparerait  ces  tapisseries  si  les  Gobelins 
n'étaient  pas  en  mesure  de  s'en  charger? 
Personne,  car  personne  ne  possède  les  tra- 
ditions, l'outillage  et  les  ouvriers  habiles 
qu'exige  un  travail  aussi  délicat. 

Les  Gobelins  ont  réparé  les  tapisseries  du 
mobilier  national,  celles  du  Louvre,  celles  do 
Cluny,  celles  de  Saumur,  de  Saint-Remy  de 
Reims,  pour  ne  citer  que  les  principales. 

Il  est  vrai,  les  Gobelins  ont  travaillé  aussi 
pour  les  gouvernements  étrangers.  L'Angle- 
terre nous  a  fait  réparer  les  tapisseries  du 
palais  du  gouverneur  de  Malte  ;  le  Danemark 
nous  a  demandé  le  même  service  pour  ses 
collections.  Cela  prouve  simplement  que 
la  réputation  des  Gobelins  est  univer- 
selle et  que  partout  où  on  aime  l'art,  on 
proclame  sa  supériorité.  {Applaudissements.) 

M.  Fernand  Engerand.  C'est  le  meilleur 
éloge  qu'on  en  pouvait  faire. 

M.  Georges  Leygues.  Soyez  convaincus, 
messieurs,  que  nous  n'avons  qu'à  gagner  à 
voir  afflrmer  ainsi  l'habileté  et  la  science  du 
personnel  de  nos  manufactures  nationales. 
(Applaudissements.) 

Les  Gobelins  ont  un  passé  glorieux.  Sous 
la  direction  d'un  homme  dont  le  goût  égale 
l'érudiction  et  le  zèle,  M.  Guiffrey,  ils  ont 
su  en  rester  dignes.  Us  délient  toute  com- 
paraison avec  toutes  les  manufactures  si- 
milaires. 

H  est  bien  entendu  que  l'œuvre  des  Go- 
belins n'est  pas  la  même  au  vingtième  siècle 
qu'au  dix-septième  et  au  dix-huitième  ou 
au  dix-neuvième  siècle.  Les  Gobelins  ont 
évolué,  comme  toutes  les  institutions,  car 
à  chaque  évolution  politique  ou  sociale 
répond  une  forme  d'art  nouvelle.  Us  ne  font 
plus  et  ils  ne  doivent  pas  refaire  ce  qu'ils 
ont  fait  du  temps  de  Colbert.  (Très  bienl 
très  bien!) 

Mais,  pour  la  délicatesse  du  décor,  pour  la 
justesse  et  l'harmonie  des  colorations,  pour 
la  perfection  de  l'exécution,  les  Gobolins  sont 
toujours  à  la  hauteur  de  leur  vieille  renom- 
mée. 

M.  Simonet  ajoute  :  «  Vous  ne  faites 
pas  d'art  décoratif,  vous  vous  bornez  à 
recopier  des  tableaux.  »  C'est  une  erreur. 
Il  faut  détruire  cette  légende.  Tous  les  car- 
tons sur  lesquels  travaillent  les  Gobelins 
sont  des  cartons  commandés  en  vue  de  la 
décoration,  en  vue  de  la  tapisserie  ;  ce  sont 
des  œuvres  inédites. 

Prenez  l'état  des  tapisseries  exécutées 
depuis  plusieurs  années  ou  en  cours 
d'exécution  et  vous  y  verrez  les  noms  de 
Gustave  Moreau,  de  Maignan,  de  Roche- 
grosse,  de  J.-P.  Laurens,  de  L.-0.  Merson,  de 
J.  Blanc,  de  Toudouze. 

M.  le  lieutenant-colonel  Bousset.  On  en 
voit  chaque  année  au  Salon  ! 

M.  Georges  Leygues.  11  est  bien  vrai 
qu'il  y  a  peu  de  temps  les  Gobelins  ont 
exécuté  la  reproduction  d'un  tableau  célèbre 


de  Lebrun.  Mais  il  s'agissait  d'un  présent 
royal  et  on  savait  que  cette  réplique  serait 
agréée  avec  une  satisfaction  particulière. 
Les  Gobelins  continuent  brillamment  la 
tradition  française,  et  les  crédits  que  le 
Gouvernement  vous  demande  sont  bien 
employés. 

Us  ne  font  pas  concurrence  à  l'industrie 
privée.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  l'état  des  tra- 
vaux annexé  au  très  intéressant  rapport  de 
M.  Massé  :  vous  y  verrez  que  les  Gobelins 
ont  travaillé  pour  le  palais  de  justice  de 
Rennes,  pour  la  mairie  du  3"  arrondisse- 
ment, pour  l'Elysée,  pour  le  conseil  d'Etat 
C'est  leur  destination.  Car  on  se  demande 
pour  qui  nos  tisseurs  travailleraient  si  ce 
n'était  pas  pour  l'Etat,  les  villes  et  les  grands 
corps  constitués. 

Les  critiques  apportées  ici  par  M.  Simonet 
ne  sont*  pas  fondées.  Je  comprends  l'intérêt 
que  notre  coUôgue  porte  à  la  manufacture 
d'Aubusson.  Cette  manufacture  a,  eUe  aussi, 
un  passé  des  plus  brillants,  de  nobles  et 
grandes  traditions.  EUe  est  digne  de  la  sol- 
licitude des  pouvoirs  publics. 

Mais  il  n'y  a  aucune  espèce  de  rivalité 
entre  elle  et  les  GobeUns. 

En  maintenant  les  subventions  inscrites 
au  budget,  le  Parlement  ne  fera  aucun  tort 
à  l'industrie  privée,  et  il  sauvegardera  une 
des  institutions  artistiques  qui  font  au  pays 
le  plus  d'honneur.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement  de  M.  Simonet,  et  je 
crois  qu'après  les  observations  présentées 
par  l'honorable  M.  Leygues,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'insister. 

Je  voudrais  simplement  rectifier  une 
inexactitude  matériellle  de  notre  honorable 
collègue  M.  Simonet,  qui,  à  la  tribune,  a  dit 
que  le  produit  de  l'établissement  du  maga- 
sin de  vente  du  boulevard  des  Italiens  n'a 
été,  pour  l'année  dernière,  que  de  24,000  fr. 
11  a  été  de  38,000  fr.  pour  le  total  des  objets 
qui  ont  été  vendus. 

M.  Simonet.  Et  la  chalcographie  ? 

M.  Magniaudé.  Et  les  frais  généraux  ? 

M.  le  rapporteur.  Permettez!  je  vous 
répondrai. 

En  ce  qui  concerne  Sèvres,  le  produit  de 
la  vente  a  atteint  25,089  fr.  Mais  ce  que  n'a 
pas  vu  notre  coUègue  M.  Simonet,  c'est  que 
ce  magasin  de  vente  n'a  commencé  à  fonc- 
tionner que  le  13  mal,  et  que  l'état  qui  m'a 
été  fourni  a  dû,  pour  être  publié  dans  mon 
rapport,  être  arrêté  au  4  juillet.  Il  porte  donc 
à  peine  sur  un  mois  et  demi.  Pendant  ce 
court  espace  de  temps,  la  moyenne  des 
ventes  s'est  élevée  à  600  fr.  par  jour. 

C'est  une  rectification  que  je  tenais  à  faire. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  pour  que 
l'Etat  fasse  des  bénéfices  que  nous  avons 
autorisé  la  création  de  ce  bureau  de  vente. 
(Très  bien!  très  bienl) 

M.  Simonet.  Il  serait  intéressant,  en  effet, 
de  connaître  exactement  le  prix  de  revient 


des  objets  ainsi  vendus  par  l'Etat.  Je  dis 
seulement  qu'en  ce  qui  concerne  les  tapis- 
series, l'Etat  en  a  vendu,  en  1805,  à  4,000  fr. 
le  mètre,  alors  qu'elles  revenaient  i  l'Etat, 
statistiques  en  mains,  de  12,000  à  15,000  Ir. 
(Mouvements  divers.) 

Voilà  l'opération  au  point  de  vue  finan- 
cier. 

En  ce  qui  concerne  Sèvres,  c'est  surtout 
dans  votre  rapport,  monsieur  Massé,  que 
j'ai  trouvé  cette  Indication  que,  pour  une 
raison  ou  une  autre,  Sèvres  ne  paraissait 
pas  avoir  donné  tout  ce  qu'on  pouvait  en 
espérer.  Je  ne  demande  pas  si,  à  la  fin  de 
l'année,  il  y  a  eu  des  bénéfices  ;  comme 
vous  le  dites  fort  bien,  quand  on  fait  de 
l'art,  on  ne  fait  pas  ou  plutôt  l'on  ne  devrait 
pas  faire  de  commerce.  Mais  je  demande 
au  moins  à  M.  le  ministre  d'éclairer  la  Cham- 
bre et  d'Insérer,  dans  les  annexes,  l'armée 
prochaine,  l'indication  des  commandes  faites 
par  les  particuliers,  avec  le  métrage,  les  prix, 
l'importance  des  commandes,  toutes  indi- 
cations de  nature  à  nous  éclairer,  car  ac- 
tueUement.nous  ne  savons  rien.  A  lire  le 
rapport  de  M.  Massé,  il  semblerait  que  jamais 
l'Etat  n'a  été  ni  vendeur  ni  commerçant 

M.  le  président.  Vous  retirez  votre  amen- 
dement, monsieur  Simonet  î 

M.  Simonet.  Oui,  monsieur  le  président, 
et  j'espère  tout  au  moins  que  le  danger  que 
j'ai  signalé  n'augmentera  pas.  Si  mon  inter- 
vention peut  amener  ce  résultat  si  dési- 
rable, mes  modestes  efforts  n'auront  pas  été 
vains. 

M.  le  président  L'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  28,  au  chiffre 
de  203,200  fr. 

(Le  chapitre  28,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  29.  —  Manufacture  nationale  des 
GobeUns.  —  Matériel,  31,000  fr.  »  —  (Adopté,. 

«  Chap.  30.  —  Manufacture  nationale  des 
GobeUns.  —  Restauration  de  tapisseries  ap- 
partenant à  l'Etat,  50,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  31.  —  Manufacture  nationale  de 
Beauvais.  —  Personnel,  103,730  fr.  »  - 
(Adopté.) 

«  Chap.  32.  —  Manufacture  nationale  de 
Beauvais.  —  Matériel,  11,620  fr.  »  - 
(Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  33.  —  Musées 
nationaux.  —  Personnel,  641,540  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  RudeUe. 

M.  RudeUe.  Je  désire  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  une  situation  très 
digne  d'intérêt  qui  constitue  une  véritable 
injustice,  une  anomaUe  flagrante,  signalée 
depuis  de  nombreuses  années  et  qui  n'a  pas 
échappé  cette  année  à  la  vlgUance  de  M.  le 
rapporteur,  mais  qu'aucune  mesure  n'est 
venue  rectifier  jusqu'à  présent.  U  s'agit  de 
la  situation  du  personnel  des  gardiens  du 
musée  de  Versailles  et  des  palais  de  Trlanon, 
qui  sont  dans  une  situation  absolument  dif- 
férente de  ceUe  des  gardiens  des  musées 
nationaux  du  Louvre,  du  Luxembourg  et  de 
Saint-Germain,  dont  les  fonctions  sont  exac- 
tement les  mêmes. 

En  effet,  la  situation  des  gardiens  du  mu- 
sée de  Versailles  est  assez  particulière  puis- 
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qu'Us  n'ont  comme  traitement  qu'une 
somme  de  1,100  fr.  pouvant  s'élever  à  un 
maximum  de  1,300  fr.;  alors  que  les  gardiens 
des  musées  du  Louvre,  du  Luxembourg  ou 
de  Saint-Germain  ont  un  minimum  de  trai- 
tement de  1,500  fr.  allant  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  1,800  fr.  Pourquoi  a-t-on  placé  les 
gardiens  du  musée  de  Versailles  dans  une 
catégorie  spéciale?  Rien  ne  semble  l'indi- 
quer et  encore  moins  le  justifier. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  dise  que  c'est 
parce  que  la  vie  est  à  Versailles  sensi- 
blement meilleur  marché  qu'à  Paris  ou  à 
Saint-Germain-en-Laye  :  ee  n'est  certaine- 
ment pas  la  raison.  Je  le  répète,  il  y  a  là 
une  injustice  et  une  anomalie  qui  ont  été 
signalées  par  les  rapporteurs  de  tous  les 
budgets  antérieurs,  et  qui  ont  été  signalées 
de  nouveau  par  M.  le  rapporteur  du  budget 
des  beaux-arts,  notre  honorable  collègue 
M.  Massé. 

Il  y  a,  à  Versailles,  une  autre  situation 
xréée  au  préjudice  des  gardiens  du  musée, 
sur  laquelle  je  désire  appeler  également 
l'attention  de  M.  le  ministre.  En  effet,  alors 
que  dans  les  autres  palais,  les  gardiens  tou- 
chent une  indemnité  de  logement  et  se 
logent  au  dehors,  à  Versailles  on  leur  attri- 
bue des  logements  dans  le  palais  même.  Il 
en  résulte  pour  eux  un  préjudice,  puisque 
leur  retraite  n'est  calculée  que  sur  le  traite- 
ment effectif  qu'ils  touchent  et  que,  par 
conséquent,  leur  pension  sera,  plus  tard, 
infiniment  moindre. 

Une  allocation  de  900  fr.  par  an  leur  per- 
mettrait de  se  loger  plus  convenablement 
dans  la  ville,  et,  en  augmentant  leur  traite- 
ment, leur  permettrait  aussi  d'améliorer 
leur  retraite. 

Cette  allocation  de  300  fr.,  qui  leur  serait 
nécessaire  pour  se  loger  au  dehors,  aurait 
en  outre  un  immense  avantage,  celui  de  ne 
pas  entretenir  dans  le  palais  de  Versailles  cin- 
quante ménages  dont  les  besoins  journaliers 
sont  une  cause  permanente  d'incendie. 
Dans  un  instant  vous  allez  être  obligés  de 
voter  un  crédit  précisément  pour  parer  aux 
dangers  considérables  d'incendie  qui  exis- 
tent pour  l'admirable  musée  de  Versailles. 
Il  me  semble  que  le  premier  de  tous  les  re- 
mèdes est  d'écarter  les  causes  d'incendie 
qui  résultent  de  la  présence  même  dans  le 
palais  de  ces  cinquante  ménages  de  gardiens, 
qui  ne  demandent  qu'à  recevoir  cette  alloca- 
tion de  300  fr.,  leur  assurant  un  logement 
plus  confortable,  et  qui,  incorporée  dans 
leur  traitement,  améliorerait  un  peu  leur  re- 
traite. Enfin  vous  écarteriez  les  chances 
d'incendie  résultant  .  de  leur  présence 
pour  le  palais  de  Versailles. 

M.  le  rapporteur,  l'honorable  M.  Massé, 
auquel  cette  situation  n'a  pas  échappé,  l'in- 
dique dans  son  rapport,  à  la  page  193,  et  il 
conclut  ainsi  : 

«  H  semble  que  la  première  précaution  à 
prendre  consisterait  à  écarter  ou  tout  au 
moins  à  diminuer  les  chances  d'incendie. 
On  peut  le  faire  en  donnant  une  importante 
satisfaction  aux  gardiens  de  Versailles.  » 
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Et  il  ajoute  mélancoliquement  cette 
phrase  : 

«  On  se  demande  pourquoi  l'administra- 
tion n'y  a  pas  songé.  »  . 

Messieurs,  c'est  précisément  ce  que  je 
vous  demande  de  faire  aujourd'hui  et  ce 
que  je  demande  à  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  étudier. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  présenter  un  amende- 
ment au  budget  actuel  Je  me  borne  à 
demander  à  M.  le  ministre  d'accepter 
un  projet  de  résolution  dans  lequel  je 
le  prie  d'étudier,  pour  le  prochain  bud- 
get, la  modification  de  la  situation  des  gar- 
diens du  musée  national  de  Versailles  et 
des  palais  de  Trlanon,  en  vue  de  les  mettre, 
au  point  de  vue  du  traitement,  sur  un  pied 
d'égalité  avec  leurs  collègues  des  autres 
musées  —  l'inégalité  actuelle  est  incom- 
préhensible —  et,  en  même  temps,  pour 
substituer  au  petit  logement  qui  leur  est  con- 
cédé dans  le  palais  de  Versailles,  la  modeste 
somme  que  j'ai  indiquée  et  qui  leur  permet- 
trait de  trouver  un  logement  en  ville.  Cette 
mesure  constituerait  un  avantage  pour  eux 
et  aussi  pour  l'Etat,  puisque  ainsi  disparai- 
trait  une  des  principales  causes  d'incendie 
du  musée  de  Versailles. 

11. le  président  Le  projet  de  résolution  de 
M.  Rudelle  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  Invite  le  Gouvernement  à 
étudier  pour  le  prochain  budget  la  modifi- 
cation de  la  situation  des  gardiens  du  mu- 
sée national  de  Versailles  et  des  palais  de 
Trianon.  » 

M.  1»  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  ne  fais  aucune  oppo- 
sition à  l'adoption  de  oe  projet  de  résolu- 
tion. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  résolution  de  M.  Rudelle. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Benoist  sur  le  chapitre. 

M.  Charles  Benoist.  Messieurs,  permet- 
tez-moi d'ajouter  une  courte  observation 
pour  en  finir  avec  les  doléances  du  petit 
personnel  de  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  que  je  suis  chargé  do  présen- 
ter à  M.  le  ministre.  Je  lui  soumets  respec- 
tueusement aujourd'hui  les  vœux  des  gar- 
diens des  musées  nationaux.  Ces  vœux  ne 
sont  pas  très  ambitieux  et,  pour  l'un  d'eux, 
certainement,  M.  le  ministre  ne  pourra 
manquer  de  nous  donner  satisfaction. 

Les  gardiens  des  musées  nationaux  de- 
manderaient d'abord  quinze  jours  de  congé 
annuel. 

Us  sont  actuellement  de  service  toute 
l'année  et  tous  les  jours,  à  l'exception  du 
1er  janvier,  du  lundi  de  Pâques,  du  lundi  de 
la  Pentecôte,  de  l'Ascension  et  du  14  Juillet, 
soit  cinq  jours  par  an.  Encore  les  musées 
ne  ferment-ils  pas  les  jours  de  l'Assomp- 
tion, de  la  Toussaint  et  de  Noël,  si  ces  fêtes 
tombent  un  dimanche.  Lorsque  les  musées 
sont  fermés  ces  jours-là,  un  tiers  des  gar- 
diens est  pris  pour  assurer  le  service. 
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Ils  demanderaient  donc,  en  premier  lieu, 
quinze  jours  de  congé  annuel. 
Le  deuxième  vœu  des  gardiens  de  musées 

—  et  celui-là,  je  crois,  pourrait  être  exaucé 
sans  aucune  difficulté  —  ce  serait  que  leur 
habillement  fût  renouvelé  chaque  année, 
comme  tl  l'était  autrefois,  tandis  qu'aujour- 
d'hui il  ne  l'est  que  tous  les  vingt  mois  — 
et  non  pas  tous  les  quinze  mois,  comme  le 
dit  M.  le  rapporteur. 

Je  ne  demande  pas  —  d'autres  le  deman- 
deraient peut-être  —  qu'on  habille  les  sta- 
tues des  musées...  (On  rit.)  Je  demande 
qu'on  habille  un  peu  plus  souvent  les  gar- 
diens de  ces  musées.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  décider  que  désormais,  ainsi 
que  le  voulait  l'ancien  usage,  les  gardiens 
des  musées  recevront  un  habillement  tous 
les  ans.  (Très  trient  très  bient  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Les  doléances  des  gar- 
diens des  musées  nationaux,  dont  M.  Ber 
noist  s'est  fait  l'écho,  m'avaient  été 
également  apportées  par  MM.  Bagnol  et  Mas. 
J'ai  répondu  à  ces  messieurs  que  c'était 
presque  un  cahier  complet  de  doléances 
auquel  je  ne  pouvais  Immédiatement  donner 
satisfaction,  et  que  je  demandais  à  l'étudier. 

M.  Charles  Benoist  Mais  vous  vous  en- 
gages à  l'étudier,  monsieur  le  ministre  ? 

M.  le  ministre  des  beaux-arts.  Parfaite: 
ment 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  chapitre  33?. . . 

Je  le  mets  aux  voix  au  chiffre  de  641,510  fr. 

(Le  chapitre  33,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  34,  —  Musées 
nationaux  (Matériel),  165,965  fr.  » 

Il  y  aunprojetde  résolution  deMM.Couyba 
et  Georges  Berger,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
réaliser  le  transfert  des  bureaux  du  minis- 
tère des  colonies  aux  locaux  de  l'Exposition, 
en  exécution  de  la  loi  du  30  mars  1902.  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  accepte  et  appuie 
la  proposition. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  ne  peux  pas  dire  autre 
chose  que  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure. 
Sans  crédits,  je  ne  puis  rien. 

M,  le  président  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  de  MM.  Couyba  et  Georges 
Berger. 

(Le  projet  de  résolution  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 34,  au  chiffre  de  165,965  fr. 

(Le  chapitre  34  est  adopté.) 

«  Chap.  35.  —  Musées  nationaux.  —  Chal- 
cographie et  atelier  de  moulage,  10,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  36.  —  Subvention  de  l'Etat  aux 
musées  nationaux  pour  acquisition  d'objets 
ayant  une  valeur  artistique,  archéologique 
ou  historique,  160,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  37.  —  Musées  départementaux  et 
municipaux.  —  Œuvres  d'art  appartenant 
à  des  collectivités  autorisées,  20,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 
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«  Chap.  38.  —  Musée  indo-chinois  du  Tro- 
cadéro,  6,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Publications  et  sous- 
criptions aux  ouvrages  d'art,  65,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  40.  —  Expositions  à  Paris  et  dans 
les  départements,  12,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  41.  —  Conser- 
vation des  monuments  historiques.  — 
Acquisition  d'objets  d'art  et  de  moulages 
pour  les  musées  de  Cluny  et  de  sculpture 
comparée,  1,427,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Engerand. 

M.  Engerand.  Je  voulais  appeler  l'atten- 
tion du  Gouvernement  sur  les  lenteurs  ap- 
portées à  la  réfection  du  clocher  de  l'église 
de  Langrune  (Calvados). 

M.  le  directeur  des  beaux-arts  m'a  déclaré 
que  l'ordre  venait  d'être  donné  de  commen- 
cer les  travaux  de  restauration  de  ce  clo- 
cher, suivant  le  règlement  donné  par  M.  l'ins- 
pecteur général  des  monuments  historiques. 

Dans  ces  conditions,  les  observations  que 
je  devais  présenter  auraient  peut-être  en- 
core leur  raison  d'être,  mais  je  craindrais 
qu'elles  fussent  inopportunes. 

Je  renonce  donc  à  les  produire,  et  je  me 
contente  de  prendre  acte  des  déclarations 
de  M.  le  directeur  des  beaux-arts  et  de  l'en 
remercier.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beau- 
quier. 

M.  Charles  Beauquier.  Messieurs,  j'aime  à 
croire  que  vous  connaissez  la  fondation  d'une 
société  très  utile  et  très  intéressante  qui  a 
déjà  recueilli  en  sa  faveur  un  grand  nombre 
de  suffrages.  Cette  société  s'occupe  de  la 
protection  des  beaux  paysages  de  France. 
[Très  bien!  1res  bien!) 

Puisque  l'on  dépense  une  somme  assez 
importante  pour  la  conservation  des  monu- 
ments historiques,  on  pourrait  bien  donner 
une  petite  subvention,  ne  fût-ce  qu'à  titre 
d'encouragement,  à  la  société  protectrice 
des  paysages  français. 

Vous  savez  quelle  est  son  utilité  ; 
elle  est  obligée  de  faire  certaines  dé- 
penses :  frais  de  bureaux,  déplacements 
pour  aller  constater  les  mutilations  ;  quel- 
quefois elle  donne  une  petite  subvention 
très  légère,  pour  venir  en  aide  à  des  sociétés 
ou  à  des  communes  qui  ont  des  procès  à 
soutenir  contre  le  vandalisme  d'industriels. 
(Très  bien!  très  bien!).  Je  n'entrerai  pas 
dans  le  détail  de  ses  opérations.  Je  vous 
demande  simplement  —  et  je  suis  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  M.  le  ministre  et  M, 
le  directeur  des  beaux-arts  —  de  réser- 
ver une  modeste  somme  de  500  fr.  sur  le 
crédit  des  monuments  historiques,  et  de 
l'affecter,  à  titre  d'encouragement,  à  la  so- 
ciété protectrice  des  paysages  de  France, 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  La  société  de  protection 
des  paysages  français  est  en  effet  très  digne 
d'intérêt  et,  sur  le   crédit  alloué,  je  suis 


tout  prêt  à  accorder  la  subvention  de- 
mandée. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations ?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  41,  au  chiffre 
de  1,427,000  fr. 

(Le  chapitre  41,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  42.  —  Musée  de  Cluny,  59,800  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  43.  —  Musée  de  sculpture  compa- 
rée du  Trocadéro,  47,250  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  44.  —  Personnel  des  bâtiments 
civils,  102,000  fr.  »  -  (Adopté.) 

«  Chap.  45.  —  Entretien  des  bâtiments  ci- 
vils, 798,800  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  46.  —  Crosses  réparations  des  bâ- 
timents civils,  613,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  47.  —  Personnel  des  palais  natio- 
naux, 127,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  48.  —  Entretien  des  palais  natio- 
naux, 700,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  49.  —  Grosses  réparations  des  pa- 
lais nationaux,  300,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  50.  —  Location  du  terrain  du 
grand  palais  des  Champs-Elysées,  15,000 fr.» 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  51.  —  Service  des  eaux  de  Ver- 
sailles et  de  Marly,  360,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  52.  —  Personnel  des  conserva- 
tions des  palais  nationaux,  272,700  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  53.  —  Matériel  des  conservations 
des  palais  nationaux,  318,118  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  54.  —  Adminis- 
tration du  Garde-Meuble,  247,000  fr.  »> 

La  parole  est  à  M.  Dejeante. 

M.  Dejeante.  Je  n'ai  que  de  très  courtes 
observations  à  présenter  sur  le  personnel 
si  intéressant  de  l'administration  du  Garde- 
Meuble.  Il  y  a  dans  cette  administration 
une  quarantaine  d'ouvriers,  tapissiers,  me- 
nuisiers, ébénistes,  qui,  lorsqu'ils  sont  em- 
bauchés, sont  payés  un  peu  au-dessous  du 
prix  alloué  dans  l'industrie  privée.  Us  re- 
çoivent en  effet  7  fr.,  alors  que  les  ouvriers 
de  l'industrie  privée  sont  payés  de  8  à  9  fr. 
Ce  n'est  pas  ce  que  je  critique  ;  mais  ce  qui 
me  parait  surprenant,  c'est  que,  lorsque  ces 
hommes  sont  titularisés,  leur  salaire  tombe 
de  7  fr.  par  jour  à  3  fr.  65,  déduction  faite 
de  toutes  les  retenues. 

Il  y  a  là  certainement  une  injustice  et  un 
état  d'infériorité  que  notre  établissement 
national  ne  devrait  pas  maintenir. 

D'autre  part,  la  plupart  de  ces  ouvriers 
sont  obligés  de  travailler  dans  les  palais 
nationaux  et,  par  suite,  de  déjeûner  dans 
des  quartiers  riches;  on  ne  leur  accorde 
d'indemnités  pour  frais  de  déplacement 
que  lorsqu'il  y  a  des  fêtes  spéciales. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  prendre 
en  considération  les  quelques  réclamations 
que  je  présente  en  faveur  de  ce  personnel  : 
je  lui  demande  d'accorder  chaque  année  à 
ces   ouvriers,   en   raison   de  l'expérience 


acquise  par  eux,  une  augmentation  de  trai- 
tement, si  minime  soit  elle.  Leur  salaire 
minimum  devrait  être,  surtout  à  Paris,  de 
5  fr.,  et  lorsqu'ils  sont  appelés  à  travailler 
dans  les  palais  nationaux  on  devrait  leur 
accorder  une  indemnité  de  repas  analogue 
à  celle  que  touchentles  employés  des  postes 
et  ceux  d'autres  administrations. 

Je  compte  sur  la  bienveillance  de  M.  le 
ministre  pour  accorder  à  ce  personnel  ce 
que  d'autres  départements  ministériels  ont 
accordé  au  leur.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  ministre  des  beaux-art*.  J'étudierai 
cette  question. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  54,  au  chiffre 
de  247,000  fr. 

(Le  chapitre  54,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  55.  —  Palais  de  Versailles  et  de 
Trianon.  —  Continuation  des  travaux  d# 
restauration,  100,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  56.  —  Répara-tions  et  entretien 
des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Versailles. 

—  Réfections  dans  les  parcs  de  Versailles 
et  de  Trianon,  45,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  57.  —  Palais  du  Louvre  et  des 
Tuileries.  —  Travaux  de  réfection,  200,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  58.  —  Domaine  de  Saint-Cloud. 

—  Travaux  de  réparations,  40,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  59.  —  Bibliothèque  nationale.  — 
Travaux  d'agrandissement,  300,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  60.  —  Reconstruction  de  la  cour 
des  comptes,  300,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  61.  —  Travaux 
de  défense  contre  l'incendie  au  palais  de 
Versailles,  50,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Rudelle. 

M.  Rudelle.  Je  remercie  M.  le  ministre 
et  la  commission  du  budget  d'avoir  inscrit 
cette  année  un  premier  crédit  de  50,000  fr. 
Mais  ce  crédit  me  parait  un  peu  maigre. 
Depuis  de  nombreuses  années  je  signale, 
et  très  justement,  je  crois,  les  dangers  d'in- 
cendie que  court  le  musée  de  Versailles.  Je 
n'ai  pas  à  parler  de  son  intérêt  artistique  et 
de  l'importance  qu'il  occupe  dans  la  pro- 
priété artistique  de  la  France.  Par  suite  de 
sa  construction,  le  musée  est  très  exposé; 
un  incendie  peut  se  produire  d'un  instant  à 
l'autre  et  la  perte  au  point  de  vue  artistique 
serait  irréparable  pour  la  ville  de  Versailles 
et  pour  la  France  entière. 

On  a  fini  par  le  comprendre  ;  les  moyens 
de  combattre  l'incendie  ont  été  examinés  et 
on  reconnaît  qu'une  dépense  de  200,000  fr. 
serait  suffisante  mais  indispensable.  Or,  la 
commission  du  budget,  d'accord  avec  M.  le 
ministre,  propose  d'effectuer  ce  travail  en 
quatre  années  et  de  n'inscrire  cette  année 
qu'un  premier  crédit  de  50,000  fr.  Je  me  de- 
mande s'il  n'aurait  pas  été  plus  utile  de 
faire  le  travail  en  deux  ans  seulement  et 
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d'inscrire  dès  cette  année  un  crédit  de 
100,000  fr.  au  budget  II  y  a  certainement 
dans  le  budget  des  beaux-arts  des  ressour- 
ces disponibles  qui  auraient  permis  cette 
augmentation  du  crédit. 

Dans  tous  les  cas,  si  cette  inscription  ne 
parait  pas  possible  cette  année,  je  prie 
M.  le  ministre  de  vouloir  bien  étudier 
très  sérieusement  la  question  de  savoir 
si  l'année  prochaine,  par  suite  des  res- 
sources qui  vont  devenir  disponibles  —  je 
sais  qu'il  en  est  une,  c'est  la  somme  de 
269,000  fr.  destinée  à  la  participation  de  la 
France  à  l'exposition  de  Saint-Louis,  qui  ne 
se  reproduira  pas  l'année  prochaine  —  si, 
dis-je,  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  les  res- 
sources nécessaires  pour  activer  ce  travail 
d'une  si  grande  importance,  ce  qui  permet- 
trait de  ne  pas  attendre  quatre  ans  pour 
parer  aux  dangers  d'un  incendie  qui  peut  se 
produire  à  chaque  instant. 

Je  jette  un  cri  d'alarme.  Je  ne  voudrais 
pas  voir  se  reproduire  ce  qui  s'est  produit 
à  l'occasion  de  l'Opéra-Comique  ;  alors,  que 
l'un  de  nos  anciens  collègues  se  préoccu- 
pait des  dangers  d'incendie  qui  pouvait  sur- 
venir dans  ce  théâtre,  quinze  jours  après 
l'incendie  éclatait.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
avons  accordé  à  M.  le  ministre  le  crédit  qu'il 
nous  a  demandé. 

M.  le  président.  Vous  ne  faites  pas  d'ob- 
jection au  chiffre  du  chapitre,  monsieur 
Rudelle  ? 

M.  Rudelle .  Je  n'y  fais  pas  d'objection, 
mais  j'aurais  désiré  que  M.  le  ministre  vou- 
lût bien  entrer  dans  la  voie  que  j'indiquais 
à  la  fin  de  mes  observations  et  chercher  les 
moyens  d'achever  plus  rapidement  ce  tra- 
vail et  d'exécuter  en  deux  exercices  ce 
qui  va  être  fait  en  quatre  exercices. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  61,  au  chiffre  de  50,000  fr. 

(Le  chapitre  61,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Rudelle  et  Gauthier 
(de  Clagny)  proposent  de  rétablir  le  cha- 
pitre 62  du  projet  du  Gouvernement,  sup- 
primé par  la  commission,  et  ainsi  libellé  : 

«  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de 
Marly.  —  Travaux  d'amélioration  du  service 
de  Marly-Croissy,  50,000  fr.  » 

La  parole  est  a  M.  Rudelle. 

M.  Rudelle.  En  proposant  de  rétablir  le 
chapitre  62,  je  ne  veux  pas  traiter  une 
question  d'art,  mais  une  question  d'hy- 
giène. Vous  savez  tous  que  les  eaux  d'ali- 
mentation de  Versailles  proviennent  soit 
de  l'eau  recueillie  sur  le  plateau  de  Trap- 
pes et  de  Rambouillet  et  amenée  à  Ver- 
sailles par  des  rigoles,  qu'on  appelle  l'eau 
des  étangs,  soit  de  certaines  sources  qui 
se  trouvent  dans  la  presqu'île  de  Crolssy 
et  sont  amenées  par  un  aqueduc  et  à  l'aide 
de  la  machine  de  Marly. 

Ces  sources  donnent  un  débit  qui,  dans 
certains  moments,  est  absolument  insuffi- 
sant pour  les  besoins  de  la  consommation 
de  Versailles  et  des  trente-deux  commîmes 
alimentées  par  les  eaux  fournies  par  l'Etat. 


L'Etat  s'est,  en  effet,  réservé  ce  monopole  ; 
c'est  lui  qui  alimente  d'eau  la  ville  de  Ver- 
sailles et  les  trente-deux  communes  de 
Seine-et-Oise  auxquelles  je  fais  allusion. 
Or,  les  eaux  fournies  par  les  sources  de  la 
presqu'île  de  Croissy  ont  un  débit  insuffi- 
sant et,  dans  certains  moments,  pour  faire 
face  à  l'alimentation  nécessaire,  on  est 
obligé  de  recourir  à  l'eau  des  étangs  qui 
est  une  eau  séléniteuse,  chargée  d'impure- 
tés. Dans  ces  étangs,  par  suite  d'usages 
immémoriaux,  les  populations  voisines  ont 
pris  l'habitude  d'aller  faire  leur  lavage  et 
leur  blanchissage;  les  eaux  arrivent  donc 
à  Versailles  contaminées  et  peuvent  deve- 
nir un  danger  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Il  y  a  lieu  de  décider  que  l'eau  de  ces 
étangs  ne  doit  plus  servir  à  l'alimentation 
de  Versailles  et  qu'on  doit  la  rechercher  ex- 
clusivement dans  les  sources  de  la  presqu'île 
de  Croissy.  Pour  cela  il  faut  augmenter  par 
des  travaux  indispensables  le  débit  de  ces 
sources,  se  livrer  au  forage  d'un  nouveau 
puits  pour  amener  à  Versailles  et  dans  les 
communes  voisines  la  quantité  d'eau  qui  y 
est  Indispensable. 

Ces  travaux  ont  été  étudiés  par  le  minis- 
tère qui  avait  fait  dans  son  budget  une  pro- 
position tendant  à  l'allocation  d'un  crédit  de 
60,000  fr.  destiné  à  l'amélioration  du  service 
des  eaux  de  Versailles,  de  Marly  et  de 
Croissy. 

La  commission  du  budget  a  purement 
et  simplement  supprimé  ce  chapitre  ;  elle 
nous  dit,  comme  unique  raison,  que  les 
fonds  manquent  pour  exécuter  cette  an- 
née ce  travail.  Or,  je  le  répète,  il  s'agit 
d'un  travail  de  première  nécessité  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  de  l'alimentation  en 
eau,  de  Versailles  et  des  communes  voisines 

Mais  une  raison  me  parait  péremptoire,  et 
je  la  signale  à  l'attention  de  la  Chambre  : 
c'est  que  le  service  des  eaux  de  Versailles 
est  un  produit  pour  le  budget.  Ce  service, 
qui  coûte  369,000  fr.  comme  dépense,  pro- 
duit plus  de  500,000  fr.  comme  recette,  et 
tous  les  ans  il  rentre  dans  les  caisses  de 
l'Etat  une  recette  de  200,000  à  250,000  fr. 
provenant  de  l'allocation  de  la  ville  de  Ver- 
sailles ou  du  prix  des  concessions  d'eau 
payées  par  les  particuliers. 

Si  l'Etat  réclame  aux  particuliers  le  prix 
de  concessions  d'eau,  si  c'est  là  pour  lui  un 
revenu,  l'Etat  se  trouve  engagé  à  donner  de 
ia  bonne  eau,  de  l'eau  abondante,  une  eau 
qui  ne  soit  pas  contaminée  et  qui  ne  puisse, 
à  un  moment  donné,  produire  dans  la  ville 
de  Versailles  des  épidémies. 

Aussi,  j'insiste  pour  que,  conformément 
d'ailleurs  à  la  proposition  qui  avait  été  faite 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  le  crédit  soit  rétabli  au 
budget  et  que  ce  chapitre  soit  inscrit  avec 
le  chiffre  qu'il  avait  dans  le  projet  du  bud- 
get. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  tache  des  rappor- 
teurs du  budget  est  souvent  très  ingrate.  Ils 
sont  parfois    obligés   de  combattre  pour 


raison  d'économie  des  demandes  de  crédit 
qui,  en  elles-mêmes,  se  justifient  ample- 
ment. Tel  est  le  cas  de  celle  de  l'honorable 
M.  Rudelle. 

Il  est  très  certain  que,  dans  l'intérêt  de  la 
ville  de  Versailles,  il  y  a  Heu  de  faire  ces 
travaux,  et  le  Gouvernement  l'avait  parfai- 
tement compris  puisque,  dans  son  projet  de 
budget,  il  avait  fait  figurer  une  somme  de 
50,000  fr.  destinée  au  forage  de  nouveaux 
puits.  La  commission  du  budget,  toutefois, 
s'est  trouvée  dans  l'obligation  non  seule- 
ment d'apprécier  le  bien  fondé  des  de- 
mandes de  crédit  formulées  par  le  Gouver- 
nement, mais  encore  d'équilibrer  son  budget 
et  c'est  pour  arriver  à  ce  résultat  qu'elle  a 
dû  supprimer  ou  réduire  certains  des  cré- 
dits qui  étaient  demandés. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons 
réduit  le  crédit  qui  avait  été  demandé  pour 
les  travaux  de  Grignon  ;  c'est  pour  les 
mêmes  motifs  que  la  commission  a  com- 
plètement supprimé  le  chapitre  relatif  aux 
puits  nouveaux  à  forer  à  Croissy  et  à 
Marly. 

Mais  la  commission  se  rend  parfaitement 
compte  de  l'utilité  de  ces  travaux  ;  le  Gou- 
vernement l'avait  compris  lui-même  et  il 
est  certain  que  si  M.  le  ministre,  l'année  pro- 
chaine, veut  bien  inscrire  à  nouveau  cette 
prévision  de  dépense,  la  commission  pourra 
lui  faire  un  meilleur  accueil.  Elle  est  obli- 
gée aujourd'hui,  en  Invoquant  les  raisons 
d'équilibre  budgétaire,  de  combattre  l'amen- 
dement de  M.  Rudelle.  Je  prie  notre  col- 
lègue de  vouloir  bien  ne  pas  insister  et  de 
ne  pas  maintenir  sa  proposition. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Si  le  Gouvernement  a 
présenté  cette  demande  de  crédits,  c'est 
parce  que,  en  réalité,  elle  lui  paraissait 
extrêmement  utile.  Il  y  a  là  une  question 
d'hygiène  et  de  salubrité.  11  est  d'autant 
plus  urgent  de  s'en  occuper  que  la  dépense 
dont  il  s'agit  est  une  dépense  productive. 
En  effet,  l'eau  qu'on  pourra  se  procurer 
ainsi  est  distribuée  à  des  communes  et  à  des 
particuliers  qui  payent  des  redevances.  Il 
y  a  là  un  intérêt  très  important  pour  le 
public  lui-même,  car  nous  pourrions  être 
exposés,  s'il  y  avait  une  sécheresse  assez 
prolongée,  à  ne  pas  trouver  dans  les  sources 
actuelles  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
satisfaire  à  tous  les  besoins.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  ne  crois  pas  que  M.  le  ministre 
insiste  pour  l'adoption  de  l'amendement, 
puisque  nous  nous  sommes  complètement 
mis  d'accord  sur  le  budget  que  nous  pré- 
sentons ensemble,  Gouvernement  et  com- 
mission. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  un  moment 
où  il  faut  faire  des  économies,  il  valait 
mieux  ne  pas  entreprendre  tous  les  travaux 
en  même  temps. 

On  nous  proposait,  en  effet,  d'affecter  à  la 
fois  une  somme  de  50,000  fr.  aux  travaux  du 
musée  de  Versailles  et  une  somme  de 
50,000  fr.  pour  le  service  des  eaux  de  Ver- 
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«ailles  et  de  Marly.  Il  nous  a  paru  qu'on 
pouvait  ajourner  d'un  an,  au  moins,  le  com- 
mencement de  ces  travaux. 

La  commission  demande  à  la  Chambre 
d'écarter  cet  amendement  tendant  au  réta- 
blissement d'un  crédit  de  50,000  fr.  (Très 
trient  très  bienl) 

M.  Rudelle.  Je  suis  obligé  de  maintenir 
mon  amendement.  Il  y  a  là  une  question 
d'hygiène  et  de  salubrité  et  il  s'agit  d'un 
service  qui  est  productif  pour  l'Etat  L'Etat 
est  marchand  d'eau  ;  il  est,  par  conséquent, 
obligé  de  fournir,  à  ceux  qui  lui  en  achètent, 
de  la  bonne  eau,  de  l'eau  non  contaminée, 
et  en  quantité  suffisante.  Pour  cela,  il  est 
nécessaire  de  faire  certains  travaux  et  il 
me  parait  indispensable  qu'ils  soient  com- 
mencés l'année  prochaine,  comme  l'avait 
demandé  M.  le  ministre.  (Très  bien!  très 
bienl) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Rudelle  et  Gauthier  (de 
Clagny),  tendant  à  créer  un  chapitre  62  inti- 
tulé :  «  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de 
Marly.  —  Travaux  d'amélioration  du  service 
Marly-Croissy,  50,000  fr.  » 
'  (L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

If.  le  président  «  Chap.  63.  (Ancien  62). 

—  Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon. 

—  Construction  de  laboratoires,  35,000  f  r.  » 
La  parole  est  à  M.  Ragot 

M.  Ragot.  Je  rappelle  brièvement  à  la 
Chambre  que  j'ai  eu  l'honneur,  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1003,  de  lui  faire 
connaître  l'état  déplorable  dans  lequel  se 
trouvent  les  laboratoires  de  l'école  natio- 
nale d'agriculture  de  Grignon  relégués  dans 
des  mansardes.  C'est  pour  porter  remède  à 
ce  triste  état  de  choses  que  plusieurs  de 
mes  collègues  et  moi-même  nous  avions 
déposé  un  amendement  tendant  à  relever 
à  70,000  fr.  le  chiffre  du  chapitre  pour  com- 
mencer les  travaux  et  mettre  fin  à  cette  si- 
tuation. 

La  Chambre,  toujours  heureuse  d'encou- 
rager l'agriculture,  avait  fait  l'année  der- 
nière bon  accueil  à  notre  amendement  et 
certes,  elle  l'eût  voté  sans  l'intervention  de 
M.  le  directeur  de  la  comptabilité  publique 
que  je  suis  heureux  de  voir  à  son  banc.  C'est 
dans  les  termes  suivants  qu'il  s'exprimait 
alors  : 

<<  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  en 
effet  signalé  à  ses  collègues  des  beaux-arts 
et  des  finances  l'état  précaire  dans  lequel 
se  trouve  actuellement  l'école  de  Grignon 
au  point  de  vue  de  l'installation  des  labo- 
ratoires. 

«  La  situation  financière  n'avait  pas  per- 
mis à  M.  le  ministre  d'inscrire  les  crédits 
nécessaires  pour  les  modifications  à  appor- 
ter à  la  situation  actuelle.  Mais  je  puis  don- 
nera l'honorable  M.  Ragot  l'assurance  que  les 
administrations  intéressées,  après  s'en  être 
entretenues  avec  M.  le  rapporteur  général 
du  budget  qui  leur  avait  déjà  signalé  la 
question,  so  sont  mises  d'accord  sur  une 
solution  qui  permettra  d'entreprendre  les 


travaux  au  cours  de  cette  année  sans 
augmentation  des  crédits  budgétaires. 

«  Dans  ces  conditions,  j'espère  que 
M.  Ragot  voudra  bien  prendre  acte  de  cette 
assurance  formelle  et  retirer  son  amende- 
ment » 

Après  avoir  remercié  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  des  explications  qu'il  ve- 
nait de  me  donner,  j'ai  ajouté  pour  bien 
préciser  : 

«  Il  est  bien  entendu  que  les  70,000  fr.  de- 
mandés par  M.  le  ministre  à  son  collègue  de 
l'agriculture  seront  dépensés  cette  année?  » 

Et  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
me  répondit  :  «  Parfaitement  » 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations, 
et  puisque  nous  étions  tous  d'accord,  que  j'ai 
retiré  mon  amendement  Mais  depuis  lors, 
on  n'a  tenu  aucun  compte  des  engagements 
pris,  et  l'école  de  Grignon  attend  encore  le 
premier  franc  qui  lui  permettra  de  poser 
la  première  pierre  des  laboratoires. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  M.  le  minis- 
tre des  finances,  désirant  tenir  l'engage- 
ment qu'il  avait  pris  l'année  dernière,  a 
inscrit  cette  année  au  budget  une  somme 
de  70,000  fr.;  mais  la  commission  du  budget, 
sans  doute  mal  informée,  a  diminué  35,000 
francs  sur  ce  crédit  car  les  devis  s'élèvent  à 
250,000  fr.  et  il  est  difficile,  avec  une  aussi 
petite  ressource,  d'entreprendre  un  travail 
de  cette  Importance. 

Dans  ces  conditions,  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  voter  les  35,000  fr.  qui  avaient 
été  inscrits  au  budget  primitif  et  je  prie 
M.  le  ministre  des  finances,  me  référant  à  ce 
qui  avait  été  décidé  l'année  dernière,  de 
vouloir  bien  consentir  à  ce  que  les  disponi- 
bilités que  pourrait  avoir  à  sa  disposition 
M.  le  directeur  de  l'agriculture  soient  appli- 
quées aux  travaux  en  question. 

On  remédiera  ainsi  à  une  situation  déplo- 
rable, car  11  y  a  là,  Je  le  répète,  un  intérêt 
agricole  de  premier  ordre  auquel  il  faut  sa- 
tisfaire. (Applaudissements  $ur  divers  bancs.) 

M.  Onarles  Laurent,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  directeur  général  de 
ta  comptabilité  publique  au  ministère  des 
finances,  commissaire  du  Gouvernement.  Il 
est  entendu  que  si  des  disponibilités  appa- 
raissaient, elles  pourraient  être  appliquées 
par  voie  de  crédits  supplémentaires  au  cha- 
pitre dont  il  s'agit.  M."  Ragot  sait  que  si  nous 
ne  l'avons  pas  fait  l'année  dernière,  c'est 
parce  que  les  crédits  ont  été  diminués  parle 
Sénat  et  que  les  disponibilités  n'ont  pas  ap- 
paru. 

M.  Ragot  J'espère  que  nous  serons  plus 
heureux  cette  année. 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  63  (ancien  62), 
au  chiffre  de  35,000  fr. 

(Le  chapitre  63,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  61  (ancien  63).  —  Participation  du 
service  des  beaux-arts  à  l'exposition  inter- 
nationale de  Saint-Louis,  260,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  65  (ancien  64).  —  Dépenses  des 


exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance. »—  (Mémoire.) 

«  Chap.  66  (ancien  65).  —  Dépenses  de» 
exercices  clos.  »  —  (Mémoire.) 

M.  le  président  Ndus  arrivons  au  budget 
du  ministère  de  la  marine. 

Voix  nombreuses.  A  lundi! 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Lockroy 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Edouard  Lockroy.  0  va  sans  dire 
que  je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre  et 
que,  soit  ce  soir,  soit  lundi,  je  prendrai  la 
parole  au  moment  où  elle  l'ordonnera.  Je 
crois  cependant  —  qu'elle  me  permette  de 
lui  exprimer  cette  crainte  —  que  le  lundi 
étant  le  lendemain  du  dimanche  (On  ril)  et 
le  dimanche  étant  un  jour  où  tous -nos 
collègues  vont  à  la  campagne  ou  sont  appe- 
lés dans  leurs  circonscriptions,  il  n'y  ait 
personne  ici  lundi  matin.  Sous  le  bénéfice 
de  cette  observation,  je  ne  puis  que  répéter 
ce  que  je  disais,  que  je  suis  entièrement 
aux  ordres  de  la  Chambre. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  a 
lundi?...  (Aon/ mon/) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

KÈOUOCKXT  DB  L'ORDU  BtJ  «H*H 

M.  le  président  Lundi  matin,  à  neuf 
heures... 
Sur  divers  bancs.  A  deux  heures  1 
M.  le  président  de  1*  nossmissien  ds 
budget  La  Chambre  a  bien  voulu  décider 
que  jusqu'à  la  fin  de  la  discussion  du  budget 
elle  tiendrait  deux  séances  par  jour.  Je  la 
prie  de  maintenir  sa  décision  et  je  demande 
à  nos  collègues  de  ne  pas  insister  pour  le 
renvoi  à  l'après-midi  J'ai,  du  reste,  déposé 
une  demande  de  scrutin.  (Très  bien!  trèt 
bien  I  à  gauche.) 

Sur  Us  mêmes  banc*.  A  deux  heures  ! 

M.  le  président  Puisqu'on  insiste,  je 
vais  consulter  la  Chambre. 

Conformément  au  règlement,  c'est  le 
maintien  de  la  décision  antérieure  prise  par 
la  Chambre  qui  a  la  priorité  ;  c'est  donc  surla 
séance  du  matin  que  je  consulte  la  Chambre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Maure,  Gouxy,  Torchut,  Braud,  Baudet, 
Cère,  Buyat,  Péret,  Andrieu,  Rouby,  Capé- 
ran,  Charruyer,  Jauet,  Caxeneuve,  Cnapuis, 
d'Iriart  d'Etchepare,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

If.  le  président.  MM.  les  secrétaire»  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  vingt 
minutes,  est  reprise  à  sept  heures  moins 
vingt  minutes.) 
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M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants 548 

Majorité  absolue 275 

Pour  l'adoption 277 

Contre 271 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Lundi,  à  neuf  heures  du  matin,  1™  séance 
publique  ; 

Suite  de  la  discussion  du  budget. 

M.  Millevoye  avait  déposé  dans  la  séance 
du  4  juillet  une  interpellation  sur  la  si- 
tuation de  la  marine  qui  avait  été  jointe  à 
la  discussion  du  budget. 

L'honorable  membre  avait  renoncé  à  la 
jonction,  maie  il  cède  son  tour  de  parole  à 
M.  Lockroy  qui  réclame  le  bénéfice  de  la 
jonction. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Loc- 
kroy sur  la  situation  de  la  marine  et  sur 
les  réformes  que  le  ministre  compte  intro- 
duire dans  l'administration  de  son  dépar- 
tement, 

Marine; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Finances; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Loi  de  finances. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

A  deux  heures,  2e  séance  publique  : 

M.  Carnaud  demande  l'inscription  en  tète 
de  l'ordre  du  jour  de  cette  séance  —  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat  —  de  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  de  sa 
proposition  de  loi  concernant  les  sociétés 
des  auteurs  et  compositeurs  de  musique. 

La  commission  du  budget  demande  éga- 
lement l'inscription,  sous  la  même  réserve, 
de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  régler 
la  correspondance  téléphonique  entre  les 
deux  pays. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ï. . . 

Les  inscription*  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  du  budget. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  la  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  un  projet  de  loi  relatif 
a  l'application  en  France  des  conventions 
internationales  concernant  la  propriété  in- 
dustrielle. 

Le  projet  de  loi  aéra  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  commerce.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'un 
hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  à  Givej 
'Antennes). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et, 
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s'il   n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes. 

(Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  autorisant  la  prorogation 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Au- 
benas  (Ardèche). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  des  octrois. 

DÉPÔT  D'UN  RAPPORT 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lhopi- 
teau,  au  nom  de  la  commission  des  travaux 
publics,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  dans  le  département 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  normale,  d'Aulnoye  à  Pont-sur-Sam- 
bre. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures 
moins  un  quart.) 

Le  chef  du  service  sléttographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  pour  subvention  aux  sociétés  ouvrières 
de  production  en  vue  de  leur  participation 
à  ^exposition  de  Saint-Louis. 

Nombre  des  votants. 510 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption 510 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  votk  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  AIdy.  Allard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hênin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrtcu. 
Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (  Fran- 
çois). Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
diffred.  Audigier.  Auffray (Jules).  Auge.  Au- 
thier.    Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhône).  Barrois.  Barthou.  Bar- 
tissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Bandon  (Oise).  Beanquier.  Beauregard  (  Paul ) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Be- 
harelle.  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Bepraale.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drôtne).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bi- 
chon. Bignon  (Paul).  Biseholfsheim.  Bizot. 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cistemes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Boury  (de).  Bontard.  Rou- 
vert. Boyer  (Antide).  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brlce  (René)  ((Ile-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).    Brisson  (Joseph) 
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(Gironde).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Ca- 
mnzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François). 
Carpot.  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau  (de).  Castillard.  Catalogne,  oauvin 
(Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvleilh 
Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuvej 
Cère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chai- 
gne.  Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Cha- 
nal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drome).  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier) 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Cha. 
yoïx.  Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique). 
Ciémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean). 
Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Corrard 
des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).    Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Oauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Deblève  (Ana- 
tole). Decker  -  David.  Defontaine.  Dejeante. 
Delarbre.  Deiarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denécheau.  Dêribéré  -  Desgardes.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mer(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Du- 
buisson.  Dnclaux-MonteiL  Dufour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
mont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Dnquesnel.    Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

EUez- Evrard.   Elva  (comte  d').      Emile  Chau- 
vin.   Empereur.   Engerand  (Fernand).    Ermant. 
Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1*).  Etienne 
Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Flquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Tonne).  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Fouché.  Fould 
(Achille).    Pournier  (François).    Frnehier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gauthier 
(de  Clagny).  Gantier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin. 
Gayraud.  Gellé.  Genêt.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Ri- 
ebard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Grosjean.' 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guil- 
lain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mard.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.    Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Klotz.    Krantx  (Camttte).    Krauss. 

La  Batut    (de).     Labusslère.    La  Chambre. 
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Lachaud.  Lachièze.  Lafferre.  Lamendin.  La- 
my.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de 
Montebello.  Larquier.  Lassalle.  Lauraine. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  Bail  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  LeITet.  Léglise.  Le  Hérissé 
Le  Mare.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond)' 
Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lbopiteau.  Lockroy.  Loque- 
Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy 
(de).  Malaspina.  Malizard.  Mando.  Maret 
(Henry).  Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Marué jouis. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice 
Spronck.  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Mios- 
sec.  Mirman.  Mollard.  Monfcuillart.  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).   Muteau. 

Noël.  Noulens. 

Ory.    Osmoy  (comte d).    Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pelle  tan  (Camille). 
Péret.  Perler  (Germain).  Péronneau.  Perrin. 
Perroche.  Petit.  Petit  Jean.  Peureux.  Picbat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plichon. 
Plissonnier  Poullan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet  -  Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust.    Puech.    Pugliesi-Conti. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
liére.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Rivet  (Gustave).  Robert 
Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose.  Roua- 
net.  Rouby.  Rouland.  Rousé.  Rousset(lieu- 
tenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).   Ruau.   Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire). 
Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Si- 
bille.  Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Sireyjol. 
Suchetet.   Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thîerry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson. 
Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade. 
Tournier  (Albert).  Trannoy.  Trauillot  (Geor- 
ges).   Trouln.    Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazcille.  Vcber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault;.  Vigouroux.  VII- 
lault-Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vival. 
Vogeli. 

Walter. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Boissieu  (baron de). 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée).   Bozonet.   Broglie  (duc  de).    Brunet. 

Cachet  Castellane  (comte  Boni  de).  Cibiel. 
Cochin  (Denys)  (Seine). 


Dèche.  Delafosse  (Jules).  Denis  (Théodore). 
Dion  (marquis  de). 

Fabien-Cesbron.  Ferrier.  Forest.  Fouquet 
Camille). 

Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Ginoux - Defermon .  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioustde).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).    Legrand  (Arthur).    Limon. 

Massabuau.  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de).    Montaigu  (comte  de). 

Ollivier.    Ornano  (Cuneo  d'). 

Pain.    Pomereu  (comte  de). 

Ramel  (de).  Rauline.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).    Savary  de  Beauregard. 

Villiers. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Lacroze, 

Chambrun  (marquis  de\    Cornudet  (vicomte). 

Daudé.   Debussy.   Defumade. 

Estournelles  (d). 

Gavini  (Antoine). 

Hémon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jeanneney.   Jonnart. 

Rergégu  (J.  de). 

Lacombe  (Louis).    Lasies.   Lemire. 

Michel    (Henri)    (Bouches-du-Rhône).      Mill 

(Louis). 

Pavie.    Perler  de  Larsan  (comte  du).    Pins 
(marquis  de). 
Quilbeuf. 
Ribot.    Rougier. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Dejeanle  au 
chapitre  Si  du  budget  de»  beaux-arts  (Edifices 
publics). 

Nombre  des  votants 485 

Majorité  absolue 243 

Pour  l'adoption 174 

Contre 311 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTé  pour  : 

MM.  Abel -Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.    Auge. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Baron  (Ga- 
briel) (Bouches-du-Rhône).  Basly.  Baudin 
(Pierre).  Baudon  ((Use).  Beauquier.  Bénézech. 
Bepmale.  Berteaux.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bouhey-AUex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Buisson 
Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Caze- 
neuve.  Cère  ;Emile\  Chambige.  Chambon. 
Chandioux.  Chanoz.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert   (Drôme\      Charonnat.     Charpentier. 


('haussier.  Chauvière.  Chenavaz.  Clément 
(Martinique).  Colliard.  Constans  (Paul)  (Allier . 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules' 
(Seine). 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie.  Decker-David.  Defontaine.  Dejeante. 
Delarue.  Delmas.  Delory.  Derveloy.  Des- 
farges  ( Antoine ).  Devèze.  Deville  (Gabriel . 
Dubief.  Dubois  (Emile).  Dufour  (Jacques. 
Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin. 

Féron.  Ferrero.  Fiquet.  Fltte.  Fooroier 
(François). 

Genêt.  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine;. 
Girod.  Goujat.  Gouzy.  Grousset  (Paschal. 
Guieysse.    Gulngand.    Guyot-Dessaigne. 

Hubbard.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janct(Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jourdan  (Louis», 
Judet. 

Rlotz.    Rrauss. 

Labusslère.  Lachaud.  Lafferre.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Lassalle.  Lesage.  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond  (Haute-Garonne).   Lockroy.   Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonnel  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Mille- 
rand.  Minier  (Albert V    Mirman.    Mollard. 

Ozun. 

PajoL  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pé 
ronneau.  Perrin.  Petit  Pierre  Poisson.  Pi- 
ger.   Pressensé  (Francis  de).   Puech. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud. Régnier.  Réville  (Marc).  Rivet  (Gus- 
tave). Roche  (Ernest)  (Seine).   RouaneL  Rouby. 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat  Sénac. 
Serres  (Honoré).    Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thicrry-Cazes.  Thivrier. 
Tourgnol.    Tournier  (Albert).    Trouln. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazcille.  Veber  (Adrien . 
Vialis.  Vigne  (Octave  (Var).  Vigne  (Paul)  (Hé- 
rault).   Villejean.   Viollette.   Vival. 

Walter. 

ONT  VOTÉ   COMTOIS  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte d), prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthlme-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arène 
(Emmanuel).  Argeliès.  Armez.  ArnaL  As- 
tima  (colonel).  Audiffred.  Audigier.  Auffray 
(Jules).   Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
thou.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beaure- 
gard (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (IndreN 
Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Berry  (Georges.  Bcr- 
thet.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (PauP 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim- 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonva- 
lot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury(de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brindcau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde  . 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  '  Carnot  (François1. 
Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Caslel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cata- 
logne.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy)- 
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Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Charles  Benoist  (Seine). 
cbarruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Cbavoix.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Claudinon.  Cloarec.  Coache.  Co- 
ehery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant iPaul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Dèche.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre.  Delaune  (Marcel).  Delcassé.  Delelis. 
Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Dion  (marquis  de).  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques^. Dubuisson.  Duclaux-MonteiL  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dunaiine- 
Dupuy  (Pierre).    Duquesnel.    Durand.    Dutrell. 

Elicz- Evrard.  Elva  (comte  d').  Engerand 
.Fernand).  Ermant.  Escanyé.  Estourbeillon 
^marquis  de  Y). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
Caivados\  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fruchier. 

GabriellL  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gas- 
ton). Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gé- 
rald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gévelot  Ginoux-Defermon.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau. 
Guillain.    Guilloteaux.    Gnyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémard.  Henrl- 
que-Duluc.    Hubert. 

Jacquey  (général).  Jean  Morel  (Loire).  Je- 
hanin.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).   Jumel. 

Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de.) 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  Lauraine.  Lau- 
rençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le. 
chevallier.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le  Moigne.  Lepelletier 
(Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lespi- 
nay  (marquis de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepolx  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Limon.  Loque.  Lozé.  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando.  Ma- 
rot  (Félix).  Maruéjouls.  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Mercier  (Jules).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Millevoye.  Miossec.  Montaigu 
{comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
Jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte. 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Noël. 

'  OUIvier.  Ornano  (Cuneod').  Ory.  Osmoy 
(comte  d). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pelletan  (Ca- 
mille). Péret  Perler  (Germain).  Perroche. 
Petitjean.     Pichat.     Pichery.    Plichon.     Plis- 


sonnier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pu- 
gliesi-ContL 

Raiberti.  Ramel(de).  Rauline.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morlière.  Rey  (Emile).  Ridouard.  Riotteau. 
Ripert.  Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ro- 
zet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sandrique. 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Sibille.    Siegfried,    Suchetet.    Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry -Delanoue. 
Tournade.  Trannoy.  Trouillot  (Georges).  Tu- 
rigny. 

Vallée.  Videau.  Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnois.    Villiers. 

N'ONT  PA8  PRI8  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Astier.    Aubry.    Authier. 

Balitrand.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord)- 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Begey.  Bellier. 
Bersez.  Bizot  Bôny-Cisternes.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).   Bozonet.    Braud.    Brunet. 

Capéran.  Castillard.  Caze  (Edmond).  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chapuis.  Chautemps  (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Clémente!.  Codet  (Jean).  Colin. 
Compayré  (Emile).    Couyba.    Cruppi. 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir- 
et-Cher).  Debiève  (Anatole).  Delbet.  Deléglise. 
Deloncle  (François).  Denecheau.  Devins.  Dou- 
mer  (Paul).    Dron.    Dussûel. 

Empereur.    Etienne.    Euzière. 

Fernand  Brun.    Ferrier. 

Gauvin.  Gentil.  Gerville-Réache.  Godet 
(Frédéric). 

Holtz.    Hugon.    Isambard. 

Leffet.    Lepez.    Lhoplteau. 

Malaspina.  Maret  (Henry).  Menler  (Gaston). 
Monfeuillart.    Morlot.    Muteau. 

Nculens. 

Pasqual.    Peureux. 

Ragot.   René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène). 
Rigal.    Rousé.    Ruau. 
Sabaterie.     Simonet. 
Thomson.    Tiphaine.    Torchut 
Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONOK : 

MM.  Babaut-Lacroze. 

Chambrun  (marquis  de).    Corn udet  (vicomte). 

Daudé.    Debussy,    Defumade. 

Estournelles  (d'). 

Gavinl  (Antoine). 

Hémon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jeanneney.   Jonnart 

Kerjégu  (J.  de). 

Lacombe  (Louis).    Lasies.    Lemire. 

Michel  (Henri)  (Bouches -du -Rhône).  Mill 
(Louis). 

Pavie.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Pins 
(marquis  de). 

Quilbeuf. 

Ribot.    Rougier. 


SCRUTIN 

Sur  le  maintien  de  la  décision  de  la  Chambre 
(Séance  lundi  matin).  Résultat  du  pointage. 

Nombre  des  votants 548 

Majorité  absolue 275 

Pour  l'adoption 277 

Contre 271 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez.  Astier. 
Astima  colonel).    Aubry.    Auge. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Baron  (Ga- 
briel) (Bouches-du-Rhône).  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bénézech. 
Bepmale.  Bersez.  Berteaux.  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Bou- 
tard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules- 
Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussière. 
Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Cardon.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chambige. 
Chambon.  Chamerlat.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drô- 
me). Charonnat.  Charpentier.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
vière.  Chenavaz.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mente). Cloarec.  Coache.  Colin.  Colliard. 
Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier). 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).    Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Dejeante.  De  lame.  Delbet.  Dele- 
lis. Delmas.  Delory.  Denecheau.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Doumer 
(Paul).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Du. 
buisson.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Char- 
les).  Dunaime. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Escanyé. 
Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Féron. 
Ferrero.  Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille). 
Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gay- 
raud. Genêt.  Gérault- Richard.  Gervais 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  G  rous- 
set (Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Haudricourt.  Henrique-Duluc.  Hubbard. 
Hubert.    Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morei 
(Loire).    Jehanin.    Jourdan  (Louis).    Judet. 

Rlotz.    Rrauss. 

Labussière.  Lachaud.  Laffferre.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Lassalle.  Le  Bail.  Leffet.  Le 
Hérissé.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne)  .  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.    Loque.    Loup.    Lozé. 
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Magniaudé.  Mahy  (de;.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard- 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).    Morlot. 

Noeï.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Périer  (Ger- 
main). Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petitjean. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Poullan.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust.    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Réville 
(Marc).  Rldouard.  '  Rigal.  Rivet  (Gustave). 
Roch.    Rose.   Rouanet.    Rouby.    Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sé- 
nao.  Serres  (Honoré).  Simonet.  Simyan. 
SireyjoL 

Tavô.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thlvrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Tourgnol.  Tournier 
(Albert).    Trannoy.    Trouin.   Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejean.  Viol- 
lette.    Vival. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthlme-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arge- 
liès.  Arnal.  Audiffred.  Audigier.  Auffray 
(Jules).    Authier.    Aynard  (Edouard). 

Balitrand  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar- 
rois.  Barthou.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berthet.  Berthoulat  (Georges).  Bi- 
gnon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot.  Boissieu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bor- 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougêre  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie(duc 
de). 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Caillaux.  Capéran. 
Caraman  (comte  de).  Carnot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Catalogne.  Cau- 
vin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh. 
Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Chaigne. 
Chanal.  Charles  Benoist  (Seine).  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Chevalier. 
Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clau- 
dinon.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
CruppL 


Dansette  (Jules).  Darblay.  Dèche.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  Deléglise. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Denis 
(Théodore).  Dôrtbéré-Desgardes.  Desehanel 
(Paul).  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de)- 
Dormoy.  Drako  (Jacques).  Duclaux-MontelL 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dupuy 
Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussuel.  Du- 
treil. 

Elva  (comte  d').  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nand).  Ermant.    Estourbeillon  (marquis  de  V), 

Fabien  -  Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest  Fouché.  Fouquet 
(Camille).    Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel(de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de. 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gellé 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot  Glnoux-Defer- 
mon.  Gonidecde  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.  Guillaln.  GulUoteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Hémard.    Holtz 

Isambard. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).   Jumel. 

Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachiéze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lahiel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  Lauraine.  Lau- 
rençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Le  Moi- 
gne.  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Leroy 
(Modeste).  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mi- 
repolx  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).    Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Malasplna.  Mando.  Ma- 
rot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Binder.  Mau- 
rice Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Mercier 
(Jules).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
voye.  Miossec.  Monfeuillart  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de).     Muteau. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paul  Meunier.  Paul- 
mie  r.  Péret.  Perroche.  Pichat.  Plichon.  Po- 
mereu  (comte  de).  Pourteyron.  Prache.  Pra- 
det-Balade.     Pugliesi  Conti. 

Raiberti.  Ramel  (de).  RauHne.  Reille  (ba- 
ron Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morliére.  Réveillaud  (Eugène).  Rey  (Emile). 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcoût.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.    Rohan  (duc  de).    Roscoat  (vicomte  du) 


Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau.  Rudelle. 
Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sarrazio. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (  Eugène  j 
(Saône-et-Loire).  Sibille.  Siegfried.  Suchetet 
Syveton. 

Tailliandier.      Thierry.      Thierry -Delanoue. 
Torchut.    Tournade. 

Videau.  Villault-Duoheanois.  Villiers.  Vogeli 

t 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Bérard  (Alexandre).     Bourgeois  (Léon; 
(Marne).    Bozonet.    Braud.   Brunet. 
Delcassé.    Doumergue  (Gaston). 
Ferrier. 
Lockroy. 

Maruéjouls.    Mougeot. 
Pelletait  (Camille). 
Trouillot  (Georges). 

ABSENTS    PAR    CONOB   '. 

MM.  Babaud-Lacroze. 

Charabrun  (marquis  de).   Cornudet  (vicomte). 

Daudé.    Debussy.    Defumade. 

Estournelles  (d*). 

Gavinl  (Antoine). 

Héraon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jeanneney.   Jonnart. 

Rerjégu  (J.  de). 

Lacombe  (Louis).    Lasies.   Lemire. 

Michel   (Henri)   (Bouches-du-Rhône).    ltill 
(Louis). 

Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  du).    Pins 
(marquis  de). 
Quilbeuf. 
Ribot. 
Rougier. 


Dans  le  scrutin  du  vendredi  27  novembre  sur 
l'amendement  de  M.  Larquier  au  chapitre  16  du 
budget  de  l'instruction  publique  (Personnel  du 
Collège  de  France)  : 

M.  Lefas  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
•  s'était  abstenu  ». 

M.  Vialis  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Coulondre  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  •, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  27  novembre  sur 
l'amendement  de  M.  Pierre  Poisson  au  cha- 
pitre 61  du  budget  de  l'instruction  publique 
(Lycées  nationaux)  : 

M.  Berthet,  porté  comme  ayant  voté  •  pour  », 
déclare  qu'il  était  absent  au  moment  du  vote  et 
que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté  •  contre  • 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    28    NOVEMBRE    1903 


881 


PÉTITIONS 


«  Art.  (56.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De  la  I"  commission  des  pétitions  insérées 
dans  le  feuilleton  du  jeudi  29  octobre  1903 
devenues  définitives  aux  termes  de  l'article 
66  du  règlement. 

PREMIERE  COMMISSION 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n°  1 13,  déposée  par  M.  Fermer, 
député  de  la  Drôme  ; 

Pétition  n°  114,  déposée  par  M.  Clament, 
député  de  la  Dordogne  ; 

Pétition  n°  138,  déposée  par  M.  Proust, 
député  de  la  Savoie  ; 

Pétition  n°  148,  déposée  par  M.  Clament, 
député  de  la  Dordogne  ; 

Des  institutrices  de  divers  départements 
demandent  l'abrogation  des  lois  de  1889  et 
1893  qui  établissent  une  inégalité  de  traite- 
ment entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition 
inscrite  sous  le  n°  113  émane  des  institu- 
trices de  Luc-en-Dlos  (Drôme). 

Les  pétitions  inscrites  sous  les  n°*  114  et 
118  sont  signées,  la  première  par  les  insti- 
tutrices de  Véline  (Dordogne),  la  deuxième 
par  les  institutrices  de  VlUamblond  (même 
département). 

Enfin  le  n»  138  est  également  une  pétition 
signée  par  les  institutrices  d'Albertville 
•  Savoie). 

Toutes  ces  pétitions  ont  été  déposées  par 
les  députés  des  divers  arrondissements 
auxquels  appartiennent  les  signataires.  Ces 
dernières  sont  toutes  des  institutrices  pu- 
bliques laïques  poursuivant  le  même  but, 
exprimant  les  mêmes  vœux. 

Toutes  ces  pétitions  ont  le  même  objet. 
Elles  s'adressent  au  Parlement  pour  obtenir 
l'abrogration  des  lois  qui  établissent  l'iné- 
galité de  traitement  entre  les  instituteurs  et 
les  institutrices. 


'.,1'i  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  28  novembre  1903,  A  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
M  novembre  1903. 


La  commission  est  d'avis  que  ces  de- 
mandes sont  pleinement  justifiées. 

En  effet,  quelles  peuvent  être,  à  notre 
époque,  les  raisons  qui  font  évaluer  le  tra- 
vail d'une  femme  à  un  prix  moins  impor- 
tant que  celui  auquel  on  estime  le  travail 
d'un  homme? 

Demande-t-on  à  l'homme  plus  de  compé- 
tence qu'à  la  femme? 

L'œuvre  accomplie  par  l'institutrice  est- 
elle  moins  importante  que  celle  demandée 
à  l'instituteur? 

Oserait-on  encore  soutenir  que  la  diffé- 
rence réside  dans  le  rôle  d'éducateur  et  que 
la  difficulté  d'enseigner  les  lois  morales  aux 
écoliers  est  plus  grande  que  celle  de  faire 
pénétrer  ees  mêmes  lois  dans  les  cerveaux 
des  enfants  du  sexe  féminin? 

Pour  inculquer  les  bases  de  la  morale  aux 
jeunes  esprits,  ne  faut-il  pas,  dans  les  deux 
cas,  de  la  part  des  maîtres  la  même  atten- 
tion, les  mêmes  soins,  le  même  travail  sou- 
tenu? Et  n'est-il  pas  évident  que  les  prin- 
cipes enseignés  aux  futures  mères  de  fa- 
mille ont,  pour  l'avenir  de  la  nation,  une 
valeur  au  moins  équivalente  à  ceux  qui  se- 
ront reçus  par  les  jeunes  enfants  destinés  à 
être  les  citoyens  de  la  même  patrie? 

Au  point  de  vue  des  résultats,  le  rôle  de 
l'institutrice  n'est  donc  pas  inférieur  à  celui 
de  l'instituteur. 

D'autre  part,  soit  qu'on  établisse  la  valeur 
de  ce  rôle  par  le  bénéfice  qui  peut  en  résul- 
ter pour  la  société,  soit  qu'on  l'établisse  par 
rapport  au  travail  fourni  ;  soit,  enfin,  qu'on 
l'envisage  au  point  de  vue  des  facultés  et 
des  aptitudes  requises  pour  l'exercer,  on  est 
obligé  de  conclure  à  l'égalité  de  l'institu- 
teur et  de  l'institutrice. 

Pour  tous  les  deux  on  exige  les  mêmes 
connaissances,  ils  subissent  les  mêmes  exa- 
mens. 

Les  Instituteurs  et  les  institutrices  ont  les 
mêmes  charges  et  les  mêmes  besoins. 

Le  travail  fourni  est  le  même. 

Les  responsabilités  sont  identiques. 

La  société  en  retire  les  mêmes  services. 

Nous  avons  en  eux  une  égale  confiance. 

La  seule  inégalité  apparaît  dans  le  traite- 
ment accordé  aux  uns  et  aux  autres. 

Cependant  les  législateurs  de  1889  et  de 
1893  ont  établi  l'assimilation  complète  entre 
les  traitements  des  stagiaires  hommes  ou 


femmes  et  des  instituteurs  et  institutrices 
des  5e  et  1"  classes. 

Ces  mêmes  législateurs  ont,  par  l'article  15, 
établi  l'égalité  de  traitement  pour  les  direc- 
teurs et  directrices,  pour  les  instituteurs 
adjoints  et  institutrices  adjointes  des  écoles 
primaires  supérieures.  Il  existe  donc,  dans 
la  loi,  une  lacune  qu'il  convient  de  faire 
disparaître. 

La  plupart  des  conseils  départementaux 
ont  émis  le  vœu  de  voir  unifier  les  traite- 
ments des  instituteurs  et  des  institutrices. 

Le  moment  nous  parait  venu  de  faire 
cesser  cette  inégalité,  cette  injustice  dont 
souffre  une  partie  du  corps  enseignant 

Ne  pas  admettre  l'égalité  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  c'est  rester,  par  atavisme,  l'es- 
clave du  principe  de  l'infériorité  de  la 
femme,  de  ce  principe  dont  furent  imbues 
les  générations  passées. 

Pour  se  dégager  de  cette  grossière  erreur, 
il  suffit  de  rappeler  que  ce  principe  fut  sur- 
tout émis  et  proclamé  par  un  puissant 
aréopage  dans  lequel  siégeaient  seulement 
des  hommes,  mais  des  hommes  spéciaux 
pour  lesquels  les  lois  naturelles  n'existaient 
plus  et  qui  avaient  rêvé  d'asservir,  l'huma- 
nité à  leur  puissance  et  à  leur  dogme. 

En  ce  temps,  on  avait  dogmatiquement 
décrété  que  l'homme  seul  avait  un  rayon  de 
l'esprit  divin,  tandis  que  la  femme,  être 
sans  âme,  ne  pouvait  être  considérée  que. 
comme  un  objet  de  service  dont  on  pouvait 
se  passer,  qu'on  pouvait  mépriser  dans  tous 
les  cas,  puisqu'elle  n'avait  rien  de  l'esprit 
attribué  exclusivement  à  l'être  fort 

La  saine  raison  qui  fit  plus  tard  la  Révo- 
lution française  dut  combattre  pour  faire 
justice  de  cette  décision  des  conciles. 

La  société  actuelle  qui  rêve  de  lumière  et 
de  liberté,  la  société  actuelle  qui  rêve  l'é- 
mancipation totale  de  l'esprit  et  qui  veut  la 
réaliser,  ne  peut  laisser  subsister  dans  ses 
lois  et  règlements  des  faits  qui  contredi- 
sent ses  aspirations. 

C'est  pour  cela  que  la  i"  commission  des 
pétitions  demande  le  renvoi  des  pétitions  1 13, 
114, 138  et  148  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  avec  avis  très  favorable  et  en 
le  priant  do  donner  satisfaction  le  plus  tôt 
possible  aux  desiderata  des  institutrices.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique.) 
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lrc  SÉANCE  DU  LUNDI   30   NOVEMBRE   1903 


SOMMAIRE.  —  procès-verbal:  M.  Petitjean.  «=  Excuses  et  demandes  de  congé.  »  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  1904.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Lockroy  sur  la  situation  de  la  marine  et  sur  les  réformes  que  le 
ministre  compte  introduire  dans  l'administration  de  son  département:  MM.  Edouard  Lockroy,  Chaumet,  le  lieutenant-colonel  Roussel 


fnésiDKttas  a»  m.  lbon  ftotmaRois 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  Oouyba,  fttrt  de*  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès»verbal  de  la  2»  séance  de 
samedi  dernier. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Petlt- 
jean sur  le  procès-verbal. 

M.  Petitjean.  Le  Journal  officiel  me  fait 
dire  samedi  matin,  dans  une  très  brève  in- 
terruption qui  n'a  pas  été  rapportée  tout  à 
tait  à  sa  place,  autre  chose  que  ce  que  j'ai 
voulu  dire. 

En  effet,  c'est  au  moment  où  l'honorable 
président  de  la  commission  du  budget,  in- 
terrompant lut-nièrne  M.  le  ministre  sur  la 
question  de  l'avancement  des  Instituteurs, 
dit  :  «  Si  on  inscrit  trois  ans  dans  le  texte  », 
que  je  m'empresse  d'ajouter  :  «  C'est  prêcl- 
sèment  ce  que  je  demande.  » 

Cette  interruption  a  dû  se  confondre  avec 
le  reste  de  la  phrase  même  de  M.  Doutner  ; 
je  me  suis  bien  rendu  compte  qu'une  équi- 
voque s'était  produite  en  entendant  M.  le 
ministre  reprendre  son  argumentation.  Mats 
j'avais  cru  dbslper  cette  équivoque  en  in- 
terrompant de  nouveau,  après  que  M.  le 
ministre  eut  dit  :  «  Avec  le  maintien  dé  la 
proportion  du  sixième  »,  d'un  seul  mot  : 
•<  Oui  »,  qui  n'a  pas  été  relevé  par  la  sténo- 
graphie. 

C'est  pour  bien  préciser  la  question  que 
je  me  permets  cette  rectification  (1). 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-Verbal  est  adopté. 

KXCCSRS  ET  DEMANDES  DE  CÔN'GK 

M.Up***id*ai  MM.  Cornudet,  Suchetet 
et  Clémente!  s'excusent  de  ne  pouvoir  as- 
sister aux  séances  de  et  jour. 

il)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales. 


MM.  Devins  et  Chatgne  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour  ni  à 
celles  de  demain. 

M.  Delarbre  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister pendant  quelques  jours  aux  séances 
de  la  Chambre. 

MM.  Dutretl,  Pllssonnler,  Oérald  et  Vllllers 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  aux 
séances  de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

MM.  Rougler  et  Michel  (Bouches- du - 
Rhône)  demandent  des  prolongations  de 
congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

SUITE     DE     LA    DISCUSSION    DU    BUDGET 
DE  L'EXERCICE  1004 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  au  budget  de 
la  marine. 

La  parole  est  à  M.  Lockroy  pour  dévelop- 
per son  interpellation  sur  la  situation  de  la 
marine  et  sur  les  réformes  que  le  ministre 
compte  introduire  dans  l'administration  de 
son  département. 

M.  le  coûté  do  Lattjulnais.Où  sont  donc 
nos  277  collègues  qui  ont  voté  pour  la 
séance  de  ce  matin?  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

M.  do  Boury.  Nous  sommes  50  membres 
présents,  parmi  lesquels  un  certain  nombre 
ont  voté  contre,  moi-même  en  particulier. 

M.  Henri  LanieL  Nos  collègues  auraient 
certainement  fait  preuve  de  courtoisie  en 
venant  entendre  le  discours  d'un  vice-pré- 
sident (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  lé  président  La  parole  est  à  M.  Loc- 
kroy. 

M.  Edouard  Lockroy.  Messieurs,  nous 
sommes  si  peu  nombreux  ce  matin  qu'en 


vérité  cette  discussion  ressemblera  à  une 
confidence.  Mais  nous  ne  sommes  pas  ici 
seulement  pour  parler  a  nos  collègues; 
nous  sommes  loi  pour  parler  au  pays.  (7W« 
bit»!  tris  bien!) 

il  me  suffira  que  tous  ceux  qui  aiment  la 
République,  que  tous  les  honnêtes  gens 
connaissent  cette  discussion.  (Très  bien! 
très  bien  t) 

La  politique  doit  demeurer  étrangère  à  ce 
débat;  nous  avons  à  traiter  des  questions 
administratives,  financières  et  budgétaires 
et  sans  autre  souci  que  le  bien  public  et 
que  l'amélioration  des  services.  Cela  est  si 
vrai  que  nous  avons  vu  des  membres  de  la 
majorité  combattre  à  cette  tribune  des 
thèses  gouvernementales;  que  nous  les 
avons  vus  voter,  contre  l'avis  du  président 
du  conseil,  la  suppression  des  sous-préfec- 
tures, la  suppression  des  commissaires 
spéciaux,  même  la  suppression  de  l'ambas- 
sade auprès  du  pape,  sans  que  ni  leurs  votes 
ni  leurs  discours  pussent  faire  soupçonner  la 
moindre  divergence  au  point  de  vue  de  la 
politique  générale.  C'est  de  cette  liberté 
que  je  me  réclame  à  mon  tour.  (Très  bien  t 
très  bien!) 

La  situation  de  notre  marine  n'est  plus 
un  secret  pour  personne.  A  ce  point  de  vue, 
la  presse  étrangère  comme  la  presse  fran- 
çaise ont  pu  nous  renseigner  et  nous  racon- 
ter nos  infortunes. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  les  discus- 
sions souvent,  tristes  qui  ont  eu  lieu  à 
ce  sujet,  la  suspension  inopinée  du  pro- 
gramme de  1000  sans  raisons,  sans  motifs 
sérieux,  ou  du  moins  sans  qu'un  motif 
sérieux  ait  été  apporté  à  cette  tribune,  l'ar- 
rêt de  nos  constructions  neuves,  arrêt  qui 
aura  pour  conséquence  dé  retarder  de  quinte 
mois,  de  dix-huit  mois,  de  deux  ans  peut- 
être,  la  mise  en  service  de  la  flotte  nou- 
velle, alors  que  toutes  les  flottes,  toutes  les 
escadres  étrangères  parcourent  depuis  long- 
temps les  eaux  des  mers  d'Europe. 
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La  Chambre  n'a  pas  oublié  les  discus- 
sions parfois  pénibles  sur  la  réduction, 
inexplicable  selon  mol,  de  nos  effectifs 
militaires  ;  elle  est  témoin  tous  les  ans 
des  retards  apportés  à  notre  budget,  dont 
la  commission,  l'année  dernière,  a  été 
obligée  de  refaire  tous  les  chiffres  arrachés 
un  à  un  à  l'administration  par  la  ténacité 
du  rapporteur.  Elle  sait  par  les  bruits  du 
dehors,  par  les  feuilles  publiques,  par  les 
documents  mêmes  qui  lui  sont  soumis,  jus- 
qu'où va  un  désordre  dont  l'Europe  s'oc- 
cupe, étonnée  que  la  France  laisse  briser 
entre  ses  mains  sa  défense  naviile.  (Très 
bien! très  bien!) 

Si  je  suis  monté  à  cette  tribune,  «après 
bien  des  hésitations,  c'est  d'abord  parce  que, 
ne  voulant  pas  refuser  de  crédits  à  la  dé- 
fense nationale,  je  ne  voulais  pas  non  plus 
que  mon  vote  parût  une  approbation  silen- 
cieuse de  ce  qui  se  passe  et  de  ce  que  je 
considère  comme  funeste  à  mon  pays  (Très 
bien!  1res  bien!)  ;  parce  que,  ensuite,  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  faire  connaître 
à  la  Chambre  mon  opinion  personnelle  et 
parce  que,  enfin,  en  raison  des  responsabilités 
qui  peuvent  un  jour  peser  sur  elle  et  des 
sanctions  que  lui  peut  donner  le  suffrage 
universel,  il  m'a  semblé  utile,  il  m'a  paru 
nécessaire  qu'un  membre  de  la  majorité, 
qui  lui  a  appartenu  sous  l'ancienne  Chambre, 
qui  lui  appartient  encore  dans  celle-ci, 
montât  à  la  tribune  non  pour  faire  entendre 
des  protestations,  des  protestations  patrio- 
tiques qui  cacheraient  des  intentions  poli- 
tiques ou  des  intentions  personnelles,  mais 
pour  dire  à  la  Chambre  et  pour  lui  montrer 
par  des  exemples  ce  que  l'on  fait  de  nos 
finances,  de  nos  marins  et  de  nos  vais- 
seaux. 

Il  m'a  semblé  que  c'était  le  devoir  d'un 
membre  de  la  majorité  de  ne  pas  laisser 
aux  ennemis  du  régime  actuel,  aux  ennemis 
de  la  République,  le  soin  et  le  bénéfice  de 
défendre  ici  la  loi,  la  défense  nationale  et  la 
patrie.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  je  ne  ferai  pas  un  long  dis- 
cours; je  n'essayerai  pas  d'entamer  devant 
vous  une  discussion  générale;  je  ne  veux 
point  toucher  à  tous  les  points  de  notre 
programme,  et  deux  raisons  me  comman- 
dent impérieusement  de  me  restreindre. 

La  première,  c'est  qu'il  est  de  notre  de- 
voir à  tous  d'abréger  une  discussion  qui  a 
déjà  trop  duré  et  de  faire  rentrer,  s'il  est 
possible,  le  Parlement  et  le  pays  sous  le 
régime  de  la  régularité  financière,  dont  l'ab- 
sence a  été  et  pourrait  encore  être  si  funeste 
à  son  budget  et  à  sa  prospérité. 

L'autre  raison,  toute  parlementaire,  c'est 
que,  si  j'abordais  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  au  programme  de  la  marine, 
malgré  mot  et  quoi  que  j'en  eusse  j'ouvri- 
rais à  l'éloquence  ministérielle  une  porte  de 
sortie  sur  la  politique,  par  laquelle  elle 
pourrait  certainement  s'échapper.  (Applau- 
dissements et  rires  sur  divers  bancs.) 

De  toutes  les  questions  qui  me  sollicitent 
—  et  il  en  est  beaucoup  —  je  veux,  écartant 
résolument  toutes  les  vues  d'ensemble  qui 


prêtent  aux  développements  oratoires,  mais 
qui  n'ont  pas  de  résultat  pratique,  choisir 
seulement  deux  faits  caractéristiques,  mais 
deux  faits  qui,  selon  moi,  montrent  de 
quelle  façon  on  entend  aujourd'hui  l'admi- 
nistration, qui  mettent  en  lumière  tous  les 
abus,  qui  montrent  —  et  c'est  par  là  que  je 
rentre  dans  la  discussion  budgétaire  —  qui 
montrent  d'une  façon  certaine,  éclatante,  ce 
qu'on  fait  aujourd'hui  de  nos  finances  et 
de  l'argent,  qui  devrait  être  sacré,  des  con- 
tribuables. (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  demande  à  la  Chambre  quelques  mi- 
nutes d'attention.  Je  vais  lui  parler  de  la 
façon  dont  on  passe  les  marchés  à  la  ma- 
rine, et  par  là  elle  verra  ce  qu'on  fait  de  nos 
finances  et  de  notre  matériel. 

Il  y  a  huit  mois,  un  contre-torpilleur  de 
l'Etat,  un  des  plus  beaux  navires  de  notre 
flottille,  de  300  tonnes,  du  prix  de  1  million 
et  demi,  touchait  à  un  récif  et  coulait  par 
35  mètres  de  fond.  L'équipage  a  été  sauvé. 
La  question  s'est  posée  alors  de  savoir  si 
ce  navire  devait  et  pouvait  être  renfloué, 
c'est-à-dire  si  on  pouvait  le  tirer  de  l'eau, 
le  radouber  et  le  remettre  en  service.  Je 
puis  dire  qu'avec  les  moyens  actuels  le 
sauvetage  de  ce  bateau,  YEspingole,  était 
certain. 

Assurément,  messieurs,  l'opération  du 
renflouage  d'un  navire  perdu  est  une  des 
plus  délicates  et  des  plus  difficiles  que  l'on 
puisse  confier  à  la  marine;  elle  demande 
des  ingénieurs  extrêmement  expérimentés, 
des  calculs  extrêmement  compliqués  de 
physique  expérimentale  et  de  mécanique 
appliquée.  Mais  l'Etat  possède  des  ingénieurs 
suffisamment  instruits  pour  mener  à  bien 
cette  opération.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 
l'n  membre  à  droite.  Espérons-le! 
M.  Edouard  Lockroy.  Elle  ne  demande 
pas  seulement  des  ingénieurs  instruits  et 
des  calculs  considérables;  elle  nécessite  un 
matériel  énorme  de  remorqueurs,  de  cha- 
lands, de  bateaux  de  toutes  sortes,  et  un 
personnel  très  expérimenté  ;  elle  exige  aussi 
un  matériel  si  considérable  que  l'Etat  seul 
et  quelques  grandes  compagnies  en  pos- 
sèdent un  qui  soit  capable  de  mener  à  bien 
cette  opération. 

Mais,  quoi  qu'il  soit  de  ces  difficultés,  on 
peut  dire  que  le  sauvetage  de  YEspingole 
était  certain.  Nous  en  avons  une  preuve 
éclatante  :  il  y  a  quelques  mois,  à  peu  près 
à  la  même  époque,  un  bateau,  non  pas  de 
300  tonnes,  mais  de  0,000  tonnes,  un  grand 
bateau,  le  Chili,  coulait  à  pic  dans  la  Gi- 
ronde, et  trois  semaines  après,  bien  qu'il  se 
fût  rempli  de  vase,  il  était  renfloué  ;  aujour- 
d'hui, il  est  prêt  à  reprendre  son  service. 

Dès  que  l'incident  de  YEspingole  fut  ar- 
rivé, le  port  de  Toulon  —  je  ne  dis  pas  la 
marine  —  se  mit  à  l'œuvre  pour  tenter  le 
sauvetage  ;  mais  il  fut  interrompu  par  le 
mauvais  temps.  Des  compagnies  firent  des 
offres  pour  le  reprendre.  Ces  offres,  pour 
des  raisons  que  je  ne  connais  pas,  que  je 
n'inerhnin"  pas,  furent  repoussées  ou  écar- 
tées. Mais  alors  il  se  passa  un  fait  extraor- 


dinaire et  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de 
la  Chambre. 

Il  y  avait  à  Toulon  deux  marchands  de 
vin  :  l'un  habitait  sur  le  cours  Lafayette, 
l'autre  avait  sa  petite  boutique  en  face  du 
quartier  du  Chapeau  rouge,  place  Vallée,  n*  7. 
Mais  il  y  a  une  différence,— oh!  bien  légère, 
—  entre  ces  deux  marchands  de  vin  :  le 
premier,  M.  Vérignon,  est  un  marchand  de 
vin  pur  et  simple  ;  l'autre  joint  à  son 
commerce  de  vin  celui  des  éponges.  Dans 
la  belle  saison  il  pêche  les  éponges  ou  les 
fait  pêcher  dans  le  golfe  de  Saint-Tropez  ; 
il  a  même  été  employé,  il  y  a  une  hui- 
taine d'années,  non  pas  par  la  marine, 
comme  on  l'a  dit  —  car  j'ai  fait  faire  des 
recherches  à  Toulon  et  il  n'a  jamais  passé 
de  marchés  avec  la  marine  —  mais  par  le 
bateau  la  Couronne,  qui  est  l'école  de 
canonnage  et  qui,  quelquefois,  procure 
quelques  petits  profits  aux  pauvres  gens 
de  Toulon.  Il  a  donc  été  employé  à  repê- 
cher les  obus  et  les  boulets  qui,  dans  les 
exercices  de  tir,  vout  tomber  à  l'eau. 

Ces  deux  marchands  de  vin  n'avaient', 
bien  entendu,  à  leur  disposition  aucun  ma- 
tériel d'aucune  sorte,  ni  bateau,  ni  cha- 
land, ni  ancre,  ni  cordages,  ni  rien!  Et 
cependant  l'idée  leur  vint,  dans  la  chaleur 
communicative  de  leurs  boutiques  (On  ril , 
de  demander  au  ministère  de  vouloir  bien 
leur  permettre  —moyennant  une  prime  éle- 
vée —  de  repêcher  YEspingole.  (Mouvements 
divers.) 

Et,  chose  plus  extraordinaire,  la  demande 
de  ces  deux  honorables  liquoristes  qui 
n'avaient  ni  un  bateau,  ni  un  homme,  ni 
un  filin  à  leur  disposition,  fut  acceptée  par 
le  ministère,  et  un  marché  fut  passé  avec 
eux.  (Mouvements  divers.) 

Ici,  messieurs,  vous  me  permettrez  d'in- 
terrompre un  instant  mon  exposé  pour  faire 
une  observation. 

Nous  avons  entendu  souvent  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  tonner,  avec  son  élo- 
quence habituelle,  contre  ceux  de  ses  pré- 
décesseurs assez  oublieux  de  leur  devoir 
et  du  soin  qu'ils  devaient  avoir  de  l'argent 
des  contribuables  pour  passer  des  mar- 
chés de  gré  à  gré,  c'était  à  l'adjudica- 
tion qu'on  devait  avoir  recours.  Cependant 
c'est  un  marché  de  gré  à  gré  qu'on  a  passé, 
cette  fois.  Rien  n'était  plus  facile  pourtant 
que  de  recourir  à  l'adjudication,  que  de 
mettre  en  adjudication  le  sauvetage  de 
YEspingole.  Et  petit-être  toutes  les  compa- 
gnies qui  se  sont  formées  pour  le  sauvetage 
des  navires,  se  trouvant  en  concurrence, 
auraient-elles  offert  à  la  marine  un  prix 
inférieur  à  la  prime  qu'allaient  lui  deman- 
der les  deux  marchands  de  vin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  passa  un  marché. 

Et  ce  marché,  dans  quelles  conditions  le 
passa-t-on  ?  On  le  passa  en  dehors  de  toutes 
les  règles,  de  toutes  les  habitudes. 

Quand,  en  effet,  on  passe  un  marché  de 
cette  sorte,  c'est  le  conseil  d'administration 
du  port  intéressé  qui  en  dresse  les  condi- 
tions; le  marché  est  ensuite  envoyé  aux 
compétences  de  la  rue  Royale  ;  et  quand  en- 
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fin  tout  le  monde  l'a  examiné,  il  est  soumis 
au  ministre  qui  voit  s'il  est  contraire  ou  fa- 
vorable aux  intérêts  de  l'Etat,  s'il  doit  le  si- 
gner ou  non. 

Ici, rien  de  pareil  ne  s'est  produit;  le  mar- 
ché a  été  passé  directement  entre  les  deux 
liquoristes  et  l'autorité  supérieure. 

Quelles  raisons  avait-on  de  fournir  à  deux 
marchands  de  vin  qui  ne  pouvaient  rendre 
aucun  service  à  la  marine  les  moyens  de 
toucher  une  prime  et  de  gagner  de  l'argent? 

En  effet,  si  l'on  ne  voulait  pas  recourir 
aux  compagnies  —  et  je  le  comprends  —  on 
pouvait  recourir  à  la  marine  et  faire  l'opé- 
ration directement 

Dira-t-on  que  la  marine  manquait  de  cer- 
tains ouvriers  —  ce  qui  serait  inexact  — 
de  scaphandriers,  de  ces  hommes  qui  jouent 
dans  les  opérations  de  cette  nature  un  rôle 
secondaire,  mais  pourtant  utile  ? 

Qui  empêchait  la  marine  de  louer  à 
l'étranger,  en  Grèce  ou  en  Italie,  directe- 
ment, les  scaphandriers  dont  elle  avait  be- 
soin pour  cette  opération?  Quel  besoin 
avait-on  d'intermédiaires  et  d'intermédiaires 
semblables  à  ceux  qu'on  a  choisis?  Quel 
besoin  avait-on  d'aller  chercher  des  hom- 
mes qui  n'apportaient  à  la  marine  ni  leur 
expérience,  ni  leurs  capitaux,  ni  leur  maté- 
riel, et  qui  n'allaient  figurer  au  marché  que 
pour  toucher  la  prime  et  gagner  de  l'ar- 
gent? (Applaudissements  au  centre,  à  droite 
et  $ur  divers  bancs  à  gauche.) 

Le  problème  se  posait  ainsi  :  Voilà  des 
hommes  qui  se  présentent  à  nous,  qui  n'ont 
ni  un  remorqueur,  ni  un  bateau  à  vapeur 
ni  un  bateau-pompe  à  vapeur,  ni  ancre, 
ni  filin,  ni  cordages  ;  comment  allons-nous 
faire  pour  leur  faire  toucher  une  prime  ? 

Eh  bien  !  le  problème  a  été  résolu,  et  ré- 
solu d'une  façon  bien  simple  ;  voici  com- 
ment. 

On  va  donner  à  ces  deux  marchands  de 
vin.gratuitement,  c'est-à-dire  contre  toutes 
les  habitudes  et  toutes  les  règles,  tout  le 
matériel  du  port  de  Toulon,  tout  le  per- 
sonnel du  port  de  Toulon,  hommes  et 
choses  ;  et  si  le  personnel  du  port  de  Tou- 
lon parvient  à  retirer  de  l'eau  YEspingole, 
les  deux  marchands  de  vin  toucheront  une 
prime  qui  sera  au  minimum  de  60,000  fr.  et 
au  maximum  de  120,000  fr.  (Mouvements  di- 
ters.) 

M.  Lasies.  C'est  le  pot  de  vin  !  (On  rit.) 

M.  Edouard  Lockroy.  On  va  mettre  gra- 
tuitement à  la  disposition  et  sous  les  ordres 
de  ces  deux  marchands  de  vin  un  officier  de 
vaisseau...  (Exclamations  au  centre  et  à  droite. 

M.  Maurice  Sibille.  Ce  n'est  pas  pos- 
sible ! 

M.  Edouard  Lockroy.  ...  M.  Faure,  atta- 
ché à  la  direction  du  port;  on  va  mettre 
sous  les  ordres  de  ces  deux  marchands  de 
vin  les  vétérans  du  port  —  qui  sont  des 
soldats  —  les  matelots,  l'équipage  du  re- 
morqueur. 

On  va  leur  donner  nos  remorqueurs,  nos 
bateaux  à  vapeur  et  le  reste.  Et,  si  cesvété- 
rans,  si  cet  officier  de  vaisseau  retirent 
YEspingole,  ce  sont  les  deux  marchands  de 


vin  qui  seront  payés!  (Exclamations  au 
centre.) 

Et  quel  sera,  en  dehors  de  l'argent  que 
représentent  le  charbon  et  les  matières 
grasses  consommés,  en  dehors  de  l'argent 
que  représente  la  solde  des  matelots  et  des 
vétérans,  quelle  sera  la  valeur  de  ce  maté- 
riel mis  gratuitement  entre  les  mains  de  ces 
deux  hommes  ? 

Je  ne  peux  pas  le  chiffrer  exactement,  mais 
il  y  a  150,000  fr.  de  chaînes,  il  y  a  un  remor- 
queur dont  le  prix  varie  de  400,000  à  500,000 
francs.  On  peut  évaluer,  en  faisant  modes- 
tement le  calcul,  à  plus  d'un  million  le  ma- 
tériel mis  entre  les  mains  de  ces  deux 
hommes. 

Et  l'Etat,  que  va-t-il  exiger  comme  ga- 
rantie? Quel  sera  le  cautionnement  répon- 
dant de  cette  somme  que  l'Etat  va  exiger  de 
ces  deux  hommes?  Ce  sera  un  cautionne- 
ment dérisoire  :  pour  1  million  et  demi 
l'Etat  va  exiger  d'eux  un  cautionnement  de 
4,000  fr.  !  (Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Lasies.  C'est  un  cas  de  conseil  de 
guerre. 

M.  Edouard  Lockroy.  Tout  cela  parait 
incroyable,  extraordinaire.  El»  bien  !  j'ai  le 
marché  !  Il  a  été  communiqué  officiellement 
sur  ma  demande  à  la  commission  du  bud- 
get et  je  vais  avoir  l'honneur,  si  la  Chambre 
me  le  permet,  de  lui  en  donner  une  lecture 
intégrale.  (Lisez!  lisez!) 

«  Entre  le  ministre  de  la  marine  stipulant 
au  nom  de  l'Etat  d'une  part  et  M.  Charles 
Lanthiôme  demeurant  7,  place  Armand 
Vallée  à  Toulon  d'autre  part  ; 

«  Il  est  convenu  que  ce  dernier  se  charge 
du  renflouement  du  contre-torpilleur  Es- 
pingole  dans  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  L'engagement  est  valable  pour  une 
durée  de  deux  mois...  »  —  Le  marché  a 
été  renouvelé  et  il  en  a  duré  quatre  !  — 
«  ...  à  partir  de  la  notification  de  l'appro- 
bation par  le  ministre  et  à  condition  qu'au 
moment  où  le  soumissionnaire  prendra  |ra 
direction  des  opérations  YEspingole  se 
trouve  encore  à  la  place  même  où  elle  a 
coulé  ou  que  le  sauvetage  ait  été  abandonné 
par  la  marine.  La  marine  se  réserve  d'ail- 
leurs le  droit  de  continuer  elle-même  les 
tentatives  de  sauvetage  jusqu'au  moment 
où  le  soumissionnaire  sera  rendu  sur  place. 

«  2°  Une  somme  de  60,000  fr.  sera  payée 
au  soumissionnaire  s'il  remet  entre  les 
mains  de  la  marine,  soit  dans  un  port, 
soit  dans  un  point  abrité  quelconque  de 
la  côte,  le  contre-torpilleur  flottant  h  la 
surface,  soit  par  ses  propres  moyens,  soit 
soutenu  par  des  allèges. 

«  Une  somme  de  10,000  fr.  sera  payée  en 
plus  au  soumissionnaire  si  cette  remise  a 
lieu  dans  l'intérieur  d'un  des  bassins  de  ra- 
doub de  l'arsenal  de  Toulon. 

«  Une  prime  de  20,000  fr.  sera  versée  en 
plus  au  soumissionnaire  si  les  chaudières, 
l'appareil  moteur,  l'artillerie  et  les  acces- 
soires divers  sont  en  état  d'être  réutilisés 
sans  dépenses  importantes.  » 

Que  veulent  dire  ces  mots  «  sans  dépenses 


importantes  »  ?  C'est  bien  vague  dans  un 
marché  ! 

«  Une  prime  de  30,000  fr.  sera  versée  en 
plus  au  soumissionnaire  si  la  coque  peut 
être  réparée  à  un  prix  qui  soit  avantageux 
pour  la  marine.  »  C'est  de  plus  en  plus 
vague  ! 

«  Pour  l'attribution  des  deux  primes  ci- 
dessus,  l'examen  du  matériel,  des  appareils 
et  de  la  coque  sera  fait  par  deux  commis- 
sions de  trois  membres,  savoir  : 

«  a)  Pour  la  prime  de  20,000  fr.,  un  offi- 
cier d'artillerie  et  deux  officiers  mécani- 
ciens ; 

«  b)  Pour  la  prime  de  30,000  fr.,  un  ingé- 
nieur et  deux  officiers  de  marine. 

«  Les  appréciations  de  ces  commissions  » 
On  ne  dit  pas  ce  qu'elles  seront  ni  comment 
elles  seront  nommées  —  «  seront  sans 
appel; 

«  3°  La  marine  mettra  gratuitement  à  la 
disposition  du  soumissionnaire  à  Toulon  — 
ou  sur  les  lieux  pour  le  matériel  qui  y  se- 
rait déjà  rendu  pour  ses  propres  besoins  — 
les  apparaux  suivants  : 

«  Chaînes  diverses.  —  Cables  en  fil  d'a- 
cier. —  Aussières.  —  Grelins.  —  Cordages 
divers.  —  Poulies  diverses.  —  Une  citerne. 
—  Futailles.  —  Une  chaloupe  à  vapeur.  — 
Un  remorqueur  et  un  bateau-pompe  à  va- 
peur. »  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Chauvière,  ironiquement.  C'est  ef- 
frayant ! 

M.  Edouard  Lockroy.  Vous  trouvez  que 
ce  n'est  pas  assez?  (Rires  au  centre.) 

M.  Lasies.  Ah  !  s'il  s'était  agi  de  l'amiral  de 
Cuverville  ! 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Ou  de 
l'amiral  Besnard  ! 

M.  Chauvière.  Et  les  traités  passés  avec 
les  maisons  avant  les  crédits  votés  par  la 
Chambre  '.' 

M.  le  président  Monsieur  Chauvière,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre.  11  n'est  pas  possible 
que  vous  continuiez  à  interrompre  de  cette 
façon. 

M.  Chauvière.  Oui,  monsieur  Lockroy. 
Vous  passiez  des  traités  avec  les  maisons, 
avant  que  la  Chambre  ait  statué  sur  les  l 
crédits. 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  de  nou- 
veau à  l'ordre. 

M.  Edouard  Lockroy.  Elle  fournira  ainsi 
un  remorqueur,  un  bateau-pompe  à  vapeur. 

«  Elle  fournira  également  gratuitement  le 
personnel  nécessaire  pour  la  conduite  des 
machines  et  chaudières  de  la  chaloupe,  du 
remorqueur  et  du  bateau-pompe.  Elle  four- 
nira également  les  matières  premières — bois, 
poutres,  ferrements,  etc.— demandées  par  le 
soumissionnaire  avec  justification  à  l'appui 
en  vue  de  confectionner  des  apparaux  de 
fortune  pour  leurs  opérations.  » 

M.  Georges  Grosjean.  Les  marchands  de 
vin  n'auront  qu'à  toucher. 

M.  Edouard  Lockroy.  «  Elle  mettra  enfin 
à  la  disposition  du  soumissionnaire  les  en- 
gins flottants  susceptibles  de  faire  le  service 
d'allèges,  sans  qu'il  en  résulte  de  danger 
ou  de  chance  d'avaries.  » 
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Je  crois  qu'on  ne  peut  pas  faire  une  énu- 
mération  plus  complète  du  matériel  du 
port  de  Toulon.  (Rires  à  droite.) 

M.  Camille  Pftll6ta&,  ministre  de  la  ma- 
rine, Heureusement  sll 

M.  Edouard  Lookroy.  «  Lé  soumission- 
naire n'aura  aucune  réclamation  à  formuler 
si  le  port  de  Toulon  ne  peut  pas  lui  fournir 
exactement  le  matériel  et  les  engins  flot- 
tants qu'il  demandera,  bien  qu'ils  soient 
compris  dans  la  llBte  générale  ci-dessus.  » 
(On  rtt.) 

M.  le  baron  Àmédé»  Raille.  C'est  char- 
mant! 

M.  Edouard  Lookroy.  «  4»  L'état  des  ob- 
jets et  engins  prêtés  par  la  marine  sera 
constaté  contradlctolrement  entre  le  sou- 
missionnaire et  une  commission,  lors  de  la 
délivrance  et  de  la  réintégration  de  ce  ma- 
tériel. » 

On  ne  nous  dit  toujours  pas  comment  la 
commission  sera  composée. 

«  Les  décisions  de  cette  commission  seront 
sans  appel. 

«  Toute  .avarie  constatée  devra  être  ré- 
parée soit  par  le  soumissionnaire,  à  ses 
frais,  soit  par  la  marine,  aux  frais  du  sou- 
missionnaire. Tout  objet  perdu  ou  inutili- 
sable sera  remplacé  par  la  marine,  aux  frais 
du  soumissionnaire,  à  l'exception  des  ma- 
tières premières  qui  auraient  été  mises  en 
œuvre  par  celui-ci.  » 

Or,  les  matières  premières,  nous  venons 
de  le  voir,  ce  sont  les  cordages,  les  ferre- 
ments, les  chaînes,  ce  sont  toutes  les  ma- 
tières submergées,  ce  sont  celles  en  somme 
qui  risquent  le  plus  d'être  avariées. 

«  La  majoration  habituelle  de  25  p.  100  ne 
sera  pas  applicable  à  ces  cessions. 

«  Un  cautionnement  de  4,000  fr.  traversé 
par  le  soumissionnaire,  comme  garantie, 
pour  les  objets  ainsi  prêtés,  avant  qu'il  en 
soit  mis  en  possession, 

«  5*  En  cas  de  non-réussite  des  opéra' 
tions  dans  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus 
mentionné  »  —  ce  délai  a  été  de  quatre 
mois  —  *  aucun  payement  ni  indemnité  ne 
sera  dn  au  soumissionnaire  qui  restera 
néanmoins  responsable  vis-à-vis  de  la  ma- 
rine, des  avaries  ou  pertes  du  matériel 
prêté. 

«  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
sont  à  la  charge  du  soumissionnaire.  » 

Votlà  ce  marché,  si  toutefois  on  peut  appe- 
ler marché  un  acte  semblable  et  passé  dans 
de  semblables  conditions.  La  marine  en  fait 
tous  les  frais  ;  elle  prête,  comme  vous  rave» 
vu,  son  personnel  et  son  matériel.  Elle 
risque  1  million  mis  à  la  disposition  de  ces 
deux  marchands  de  vin  ;  elle  risque  quelque 
chose  déplus  :  elle  risque  des  vieshumaines, 
car  sous  la  direction  incompétente  et  que  Je 
ne  veux  pas  qualifier  de  ces  deux  marchands 
do  vin,  un  ponton  Immergé  est  remonté  vio- 
lemment à  la  surface,  a  heurté  l'arrière  du 
remorqueur  qu'il  a  endommagé;  1  mètre 
de  plus,  et  le  remorqueur  était  crevé,  et  11 
coulait  avec  tout  son  équipage  et  allait  re- 
joindre YEsptngole  au  fond  de  l'eau.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 


Tout  cela,  tout  ce  matériel  et  tout  cet 
argent,  pourquoi?  Pour  permettre  à  deux 
marchands  de  vin  de  gagner  une  prime  de 
120,000  fr.  (Très  bient  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

Nous  allons,  messieurs,  si  vous  le  voulee 
et  si  je  ne  fatigue  pas  l'attention  détachant' 
bre  (Parlez!  parlez!),  examiner  ce  marché 
en  détail. 

En  premier  lieu,  on  y  voit  figurer  un  délai 
pour  l'achèvement  des  travaux  ;  mais  ce 
délai  n'a  pas  la  sanction  d'une  pénalité; 
c'est  Un  délai  purement  platonique  et  dont 
le  soumissionnaire  n'a  nullement  à  s'in- 
quiéter. Si  le  soumissionnaire  s'engage  à 
retirer  de  l'eau  YEspingole,  on  ne  lui  de- 
mande en  retour  aucune  espèce  d'obliga- 
tion ;  on  ne  lui  demande  rien,  pas  même 
l'apport  d'un  capital,  pas  même  l'emploi 
d'un  moyen  quelconque  de  sauvetage. 

Cependant,  quand  on  passe  un  traité  avec 
un  soumissionnaire,  on  exige  au  moins  que 
celui-ci  fasse  quelque  chose  dans  l'entreprise. 
Là,  si  le  soumissionnaire  fait  par  hasard  quel- 
que chose,  il  le  fait  de  son  plein  gré,  soit  qu'il 
veuille  hâter  le  travail,  soit  que,  l'affaire 
s'ébruitant  et  faisant  scandale,  il  veuiUe 
sauvegarder  les  apparences. 

Or,  soit  pour  sauvegarder  les  apparences, 
soit  pour  hâter  le  travail,  il  paraît  que  l'un 
des  deux  marchands  de  vin  a  loué  des  sca- 
phandriers grecs. 

On  prétend  que  ces  scaphandriers  grecs 
font  de  meilleure  besogne  que  les  nôtres. 
Le  fait  est  inexact,  car  dans  les  premiers 
travaux  de  la  marine,  les  trois  premières 
«lingues,  c'est-à-dire  les  trois  premières 
chaînes,  ont  été  immergées  et  passées.sous 
le  bateau  par  des  scaphandriers  français,  ce 
qui  prouve  que  ceux-ci  pouvaient  très  bien 
faire  le  travail.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  on  parie  des  scaphandriers  grecs. 
Eh  bien!  toutes  les  entreprises  maritimes 
peuvent  les  louer,  exactement  comme  on 
loue  des  ouvriers  piémontals  pour  les  tra- 
vaux de  terrassement.  Leur  prix  est  celui-ci  : 
200  fr.  par  mois  et  il  fr.  la  plongée.  On  en 
a  loué  cinq.  Si  je  sais  le  prix,  c'est  parce 
qu'on  m'a  offert  à  moi-même  autrefois  de 
me  louer  des  scaphandriers  grecs. 

On  nous  dira  peut-être  que  ces  scaphan- 
driers formatent  une  équipe  exceptionnelle 
et  qu'ils  étaient  la  propriété  de  ces  deux 
marchands  de  vin.  Oh!  ils  n'étaient  pas 
leur  propriété,  je  pense,  au  même  titre 
que  leurs  bouteilles  et  leurs  petits  verres  ! 
(Rires.) 

Non!  Et  qu'est-ce  qui  empêchait  la  ma- 
rine, si  les  scaphandriers  grecs  étaient  né- 
cessaires, de  les  louer  directement  au  prix 
que  je  viens  d'indiquer?  En  comptant  par 
homme  deux  plongées  par  jour  —  et  c'est 
beaucoup,  parce  qu'il  faut  supprimer  les  di- 
manches, les  jours  de  fêtes  et  les  Jours  de 
mauvais  temps  —  on  serait  arrivé  à  une 
somme  de  16,000  fr.  —  mettons  20,000  fr.  — 
ce  qui  aurait  été  une  économie  de  100,000 
francs  sur  la  prime  qu'on  donnait  aux  mar- 
chands de  vin. 

Quant  à  l'article  4,  dont  On  fait  beaucoup 


de  bruit,  j'en  retiens  simplement  que,  du 
payement  des  avaries  —  comme  je  le  fai- 
sais remarquer  tout  à  l'heure  en  Usant  le 
marché  —  on  exemptait  précisément  le» 
matières  qui  ont  le  plus  de  chances  de 
s'avarier.  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et 
à  droite.) 

Ce  marché  a  donc  été  passé  en  dehors  de 
toutes  les  conditions  générales  des  marchés. 

Quand  on  passe  un  marché  avec  un  sou- 
missionnaire, la  première  chose  qu'on 
exige,  c'est  que  ce  soumissionnaire  apporte 
à  l'entreprise  soit  ses  capitaux,  soit  son 
travail,  soit  son  matériel.  Ici,  rien  I  Les  deux 
marchands  de  vin  n'apparaissent  au  marchi* 
que  comme  des  intermédiaires  entre  le  mi- 
nistère de  la  marine  qui  fait  la  besogne  et 
le  ministère  des  finances  qui  verse  l'argent. 

Quand  on  fait  un  marché  —  j'entends  un 
marché  sérieux  —  on  fixe  des  pénalités 
pour  le  cas  où  le  soumissionnaire  ne  rem- 
plirait pas  ses  engagements. 

M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. C'est  extraordinaire  ! 

M.  Edouard  Lookroy.  Oui,  pour  le  cai 
où  le  soumissionnaire  ne  remplirait  pas  set 
engagements  on  fixe  des  délais  avec  du 
pénalités  y  afférentes  ;  on  introduit  une 
clause  stipulant  que,  s'il  y  a  des  retard»  ou 
des  malfaçons,  le  soumissionnaire  payera 
une  indemnité  proportionnelle  à  ces  malfa- 
çons ou  à  ces  retards.  Ici,  rien  !  De  même 
qu'il  est  exempté  de  toute  besogne,  le  sou- 
missionnaire échappe  a  toutes  les  obliga- 
tions habituelles. 

Quand  on  passe  un  marché,  et  surtout  un 
marché  de  cette  nature,  c'est-à-dire  quand 
on  confie  à  un  particulier  une  partie  de  ta 
fortune  de  l'Etat,  que  ce  particulier  soit  un 
entrepreneur  ou  un  comptable,  on  exige  de 
lui  un  cautionnement  proportionné  aux  va- 
leurs qu'on  a  laissées  entre  «es  mains  ;  et, 
de  la  sorte,  si  l'Etat  est  en  perte,  il  se  récu- 
père de  ses  déficits  en  saisissant  le  caution- 
nement exigé.  Ici,  11  n'apparaît  ni  une  péna- 
lité ni,  on  peut  le  dire,  un  cautionnement; 
il  y  a  simplement  la  somme  dérisoire  de 
4,000  fr.  qui  garantit  l'Etat  contre  le  prêt  ou 
contre  le  don  d'un  million  ou  d'un  million 
et  demi  de  matériel. 

Je  dis  que,  quand  on  a  rédigé  un  pareil 
traité,  on  n'a  pas  rédigé  les  conditions  d'un 
marché,  on  a  rédigé  les  conditions  d'un  ca- 
deau, et  d'un  cadeau  fait  avec  l'argent  des 
contribuables.  (Très  bien!  très  bien!  au  ren- 
tre, à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Et  l'opération  se  résume  ainsi  au  point 
de  vue  matériel  :  absence  d'adjudication, 
marché  de  gré  à  gré,  don,  prêt  gratuit  de 
tout  le  matériel  de  l'arsenal  de  Toulon  à 
deux  marchands  de  vin,  promesse  d'une 
prime  allant  à  120,000  fr.  à  des  citoyens 
qui,  11  est  vrai,  sont  des  électeurs  influents 
et  qu'on  a  voulu  favoriser.  An  point  de  rue 
moral  :  méconnaissance  absolue  dès  droits 
de  l'Etat,  opération  qui  prête  à  tous  les 
soupçons,  arme  donnée  aux  ennemis  de  la 
République. 

Mais  il  y  a  autre  chose,  et  on  peut  envisa- 
gée cette  affaire  sous  un  autre  aspect. 
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Voilà  un  bateau  do  l'Etat,  un  des  meil- 
leurs de  la  flottille,  un  bateau  en  acier;  il 
peut  être  retiré  de  l'eau  en  trois  semaines 
ou  un  moi»  al  on  employé  les  moyens  nor- 
maux. On  le  laisse  six  mois  au  fond  de  la 
mer,  pour  faire  gagner  120,000  fr.  à  ces 
citoyens  qu'on  voulait  favoriser. 

.tu  centre.  C'est  scandaleux  ! 

M.  Edouard  Loekrey.  Je  dis  que,  plus  que 
l'officier  qui  commandait,  l'administration 
ont  responsable  de  la  perte  de  oe  bâtiment. 
Il  y  a  des  excuses  pour  un  officier  qui  perd 
son  navire  :  c'est  l'affolement  des  compas, 
c'est  l'erreur  d'un  coup  d'œil,  la  brume  ou 
lo  soleil  qui  lui  dissimulent  un  récif,  Il  n'y  a 
pas  d'excuses  pour  l'administration  qui 
passe  un  pareil  traite,  (Applaudissements  au 
centre,  à  droit*)  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

je  m'arrête.  Je  ne  veux  pas  savoir  quels 
sont  les  travaux  qui  ont  été  accomplis  ou 
non  dans  la  rade  de  Toulon,  Je  ne  veux  pas 
«avoir  tout  ce  que  l'on  a  tenté,  quand  cette 
affaire,  qui  devait  rester  secrète,  est  deve- 
nue publique,  pour  calmer  le  bruit  ou  pour 
étouffer  le  scandale.  Tout  cela  n'a  pas  d'in- 
térêt pour  la  Chambre  ;  ce  qui  est  intéres- 
sant pour  elle,  c'est  la  façon  dont  on  passe 
et  dont  on  rédige  les  marchés,  car,  par  Jài 
on  peut  juger  4e  quelle  façon  on  traite  notre 
matériel  et  nos  finances  !  Et  si,  entre  beau- 
coup d'affaires  plus  importantes,  j'ai  cboisi 
celle-ci  pour  en  entretenir  1»  Chambre, 
c'est  parce  que  nous  or  avions  l'instrument, 
c'est  parce  que  nous  avions  le  traité  lui* 
même,  et  que  pour  condamner  une  admi- 
nistration U  n'est  pas  besoin  d'autre  témoin. 
[Applaudissement*  au  centre,  a  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Chauvière.  Si  vous  en  aviez  eu  de 
plus  importante,  vous  l'aurie*  apportée! 

M.  Edouard  Lookroy.  Evidemment,  mon- 
sieur Chauvière;  J'aurais  cru  de  mon  devoir 
de  l'apporter  et  de  la  soumettre  à  la 
Chambre.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Chauvière.  On  aurait  pu  parler  aussi 
des  marchés  que  vous  avei  passés  quand 
vous  étiei  ministre! 

M.  Edouard  Loekrojr.  Je  n'en  ai  jamais 
fait  de  pareil  à  celui-là,  et  si  j'en  avais  fait, 
j'aurais  été  mis  en  accusation  le  lendemain. 
(Xouveaux  applaudissements.) 

Au  centre.  Et  par  M.  Pelletan  lui-même! 

M.  Edouard  Lockroy.  Messieurs,  je  vous 
al  dit  ce  qu'on  faisait  de  notre  matériel  et 
de  nos  finances.  Permettez-moi  de  vous 
dire  maintenant  ce  que  l'on  fait  de  notre 
personnel.  Je  vais  citer  des  faits  dont  la 
presse  s'est  occupée  sans  qu'aucun  dé- 
menti ait  jamais  été  donné  à  ses  asser- 
tions. 

Je  vais  vous  parler  de  ce  personnel  très 
humble,  très  malheureux,  que  l'on  a  la  pré- 
tention de  défendre  et  de  soutenir,  et  je 
vais  vous  montrer  ce  que  l'on  en  fait,  alors 
qu'il  n'a  pas  d'influence  électorale,  alors  que 
l'on  a  des  rancunes  à  satisfaire,  ou  alors 
que  l'on  veut  faire  une  place  pour  favoriser 
un  ami. 
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On  a  beaucoup  parlé  autrefois,  et  souvent 
à  juste  titre,  du  favoritisme  qui  régnait  dam 
la  marine,  On  a  accusé  très  souvent,  et  non 
sans  raison,  les  chefs  militaires  de  traduire 
leurs  bienveillances  par  des  faveurs,  leurs 
rancunes  par  des  châtiments;  mais  jamais, 
à  aucune  époque,  le  favoritisme  n'avait  fait 
pareil  ravage,  jamais  il  ne  s'était  affirmé 
par  des  faits  plus  inexcusables. 

Il  y  avait  au  ministère  de  la  marine  un 
malheureux  garçon,  un  employé  protégé  par 
l'amitié  de  l'amiral  Aube  —  de  cet  amiral 
Aube  dont  on  se  prétend  le  successeur  et  que 
M.  le  ministre,  aveo  la  collaboration  de  la 
droite  anticonstitutionnelle,  a  contribué  à 
renverser  autrefois.  {On  rit.) 

Ce  malheureux  était  arrivé  à  force  d'hon- 
nêteté, à  force  de  travail,  à  uno  situation 
honorable  dans  l'administration  et,  décoré 
par  notre  honorable  ancien  collègue  M.  Bar- 
bey, maintenant  sénateur,  il  était  parvenu 
après  dix-huit  ans  de  service,  à  être  sous- 
directeur.  Il  pouvait  croire  son  existence  et 
celle  de  sa  famille  enfin  assurée  ;  mais  une 
inquiétude  planait  sur  sa  vie.  Il  avait  été 
l'objet  d'une  rancune  féroce  qui  avait  éclaté 
dans  les  journaux,  qui  s'était  manifestée 
ici  même  à  la  tribune,  rancune  d'autant 
plus  injustifiable  que  ce  malheureux  était 
pauvre,  qu'il  n'avait  que  son  travail  pour 
vivre  et  que  le  règlement  et  la  loi  lui  inter- 
disaient de  se  défendre. 

Or,  up  Jour,  sous  le  ministèro  précédent, 
sous  le  ministère  de  l'honorable  M.  de 
Lanessan,  ce  malheureux  fut  chargé  d'une 
mission  à  Saint-Pétersbourg,  au  congrès 
général  des  pêches.  Cela  demandait  des 
travaux  préparatoires  et  il  exigea  des 
heures  supplémentaires  de  deux  de  ses 
sous-ordres,  Avant  de  partir,  il  voulut  régler 
ses  comptes  et  payer  ses  sous-ordres,  et  — - 
je  prie  la  Chambre  de  rotenlr  ce  fait  —  faute 
de  monnaie  d'appoint,  il  se  trouva  devoir  à 
l'un  de  ses  sous-ordres  20  fr.  et  à  l'autre 
15  fr.  Il  leur  dit  :  «  Je  ne  peux  pas  vous 
payer  maintenant  ;  je  vous  payerai  plus 
tard  »,  comme  il  le  fit  en  effet  ;  et  il  partit 
pour  Saint-Pétersbourg. 

11  revint;  ses  comptes  furent  apurés.  Un 
ministère  nouveau  se  forma,  c'était  celui-ci. 
Il  crut  qu'il  pourrait,  désormais,  vivre  tran- 
quille. 

Mais  je  vous  al  dit  qu'une  rancune  le 
poursuivait,  qu'une  vongeance  s'attachait  à 
lui.  Comment  cette  vengeance  va-t-elle 
éclater?  Que  va-t*on  faire  ?  On  va  accuser  ce 
malheureux,  cet  innocent  d'avoir  volé  35  fr., 
on  va  essayer  de  le  déshonorer;  on  va  vou- 
loir le  chasser  du  ministère  ;  on  va  le  sou- 
mettre à  un  tribunal  administratif  ;  on  va  le 
réduire  à  la  misère  ;  on  va  le  forcera  retirer 
ses  deux  enfants  du  collège  où  ils  étaient 
élevés  ;  on  va  plonger  toute  cette  famille 
dans  le  désespoir  et  dans  la  honte.  Et  com- 
ment va-t-on  s'y  prendre?  Ah!  les  moyens 
employés  seront  à  la  hauteur  du  but  pour- 
suivi !  On  va  profiter  de  l'absence  d'un  chef 
de  service  pour  fouiller  tous  les  tiroirs,  pour 
interroger  tous  les  employés;  on  va  finir 
par  mettre  la  main  sur  les  deux  employés  | 
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à  qui  il  était  dû  35  fr.  Et  par  quel  moyen 
va-t-on  arriver  à  leur  faire  dénoncer  leur 
chef?  Un  fait  vous  l'apprendra.  Le  lende- 
main  du  jour  où  ils  l'ont  dénoncé,  le  pre- 
mier recevait  de  l'avancement  et  le  second 
une  augmentation  de  traitement,  (Applaudis- 
semenls  au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs 
a  gauche.  —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Sur  divers  bancs.  Attendez  que  le  ministre 
soit  présent  !  Il  est  parti  pour  ne  pas  vous 
entendre, 

M.  Georges  Orosjean.  Nous  demandons 
une  suspension  de  séance  en  attendant  que 
M.  le  ministre  revienne, 

M.  Jean  Bourrai  Le  ministre  répondra  ; 
il  est  de  taille  à  se  défendre.  Le  châtiment 
de  M,  Lockroy  est  d'être  applaudi  par  la 
droite, 

M.  Chaumet,  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  les  républicains  approuvent  des  mœurs 
pareilles.  [Applaudissements  au  centre.) 

M.  Edouard  Lookroy,  Et  alors,  mes- 
sieurs, un  procès  commence.  Il  en  est 
qu'on  révise  et  qui  ne  sont  pas  plus  révol- 
tants pour  la  conscience  publique,  (Applau- 
dissements au  centre  et  a  droite,  —  Mouve- 
ments divers  a  gauche.) 

Mais  on  me  dit  —  je  crois  avoir  bien 
entendu  :  —  Vous  avez  avec  voua  les 
partis  réactionnaires  et  c'est  chez  eux  que 
vous  puisez  vos  arguments.  Je  vais  vous 
citer  un  journal  qui  parte  de  ce  fait;  je 
pense  que  vous  ne  direz  pas  que  c'est  un 
journal  réactionnaire,  c'est  la  Petite  Répu- 
blique socialiste,  (Rires  au  centre,) 

Voila  où  je  puise  mes  renseignements. 
L'article  est  d'un  homme  que  nous  honorons 
tous,  dont  nous  admirons  beaucoup  le  ta- 
lent, qui  défend  la  République  aujourd'hui 
au  conseil  municipal,  l'honorable  M.  Turot. 

Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Le  Temps  publie  une  lettre  de  M.  Cou- 
Ion,  avocat  à  la  cour  d'appel,  qui  se  plaint 
de  n'avoir  pas  été  admis  à  défendre  devant 
le  conseil  des  directeurs  de  la  marine  un 
fonctionnaire  accusé  de  malversations  et 
empêché  par  son  état  de  santé  de  fournir 
lui-même  ses  explications. 

«  De  quel  crime  est  accusé  ce  fonction- 
naire? D'une  majoration  de  comptes  qui 
s'élèverait,  paraiWl,  «  la  somme  formidable 
de  35  fr.  et  pour  laquelle  la  complicité  do 
deux  subordonnés  aurait  été  nécessaire, 

«  Ceci  appelle  quelques  réflexions, 

«  Je  veux  croire  d'abord  que  l'information 
n'est  pas  exacte  en  ce  qui  concerne  l'im- 
portance de  )a  somme  détournée.  Autre- 
ment, je  ne  puis  m'imaginer  que  l'adminis- 
tration de  la  marine  aurait  commis  cette 
mauvaise  action  de  déshonorer  un  homme 
ou  tout  au  moins  de  le  discréditer  pour  une 
pareille  misère.  Est-il  vraisemblable  d'ail- 
leurs qu'un  haut  fonctionnaire  se  mette 
d'accord  avec  deux  subordonnés  pour  voler 
35  fr.  ?  Si  cela  était,  le  coupable  apparaît  si 
manifestement  atteint  de  démence  qu'un 
conseil  médical  serait  beaucoup  plus  qua- 
lifié que  le  conseil  des  directeurs  pour  con- 
naître d'un  pareil  eas. 

«  Une  autre  considération  aurait  dû  d'ail- 
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leurs  mettre  le  fonctionnaire  en  question  à 
l'abri  d'une  pareille  poursuite.  C'est  qu'il 
fut  jadis  attaqué  à  la  tribune  par  M.  Pelletan 
et  que  d'aucuns  pourraient  voir  dans  l'ani- 
mosité  du  ministre,  si  justifiée  puisse-t-elle 
être,  la  cause  de  l'accusation  si  grave  portée 
contre  le  subordonné. 

«  Or,  n'est-ce  point  surtout  à  l'égard  d'un 
homme  contre  lequel  on  est  prévenu  qu'il 
faut  faire  le  plus  grand  effort  pour  demeu- 
rer équitable  ?  N'est-ce  point  quand  il  s'agit 
d'un  adversaire*  que  l'esprit  critique  doit 
s'exercer  avec  le  plus  de  vigilance?»  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  divers 
bancs.) 

Voilà  ce  que  dit  un  journal  qu'on  n'ac- 
cusera pas,  je  suppose,  d'être  réactionnaire  ; 
du  moins  si  on  le  qualifiait  ainsi,  on 
étonnerait  bien  ses  rédacteurs  et  moi- 
même. 

Le  procès  commence  ;  on  assemble  le  con- 
seil des  directeurs,  dont  l'institution  a  pour 
but  de  mettre  les  fonctionnaires  à  l'abri  des 
fantaisies  et  des  rancunes  ministérielles. 
Or,  on  assiste  à  ce  spectacle  extraordinaire 
d'un  ministre  présidant  lui-même  le  conseil 
des  directeurs,  se  faisant  accusateur,  étant 
à  la  fois  juge  et  partie  et  essayant  d'imposer 
ses  volontés  et  son  vote  à  ses  collaborateurs, 
à  des  subordonnés. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  irrégularité 
qu'on  ait  pu  constater  dans  cet  étrange 
procès. 

Le  malheureux,  atteint  subitement  par 
une  accusation  aussi  inopinée,  n'avait  pu 
résister  ni  à  son  saisissement,  ni  à  sa  dou- 
leur. On  le  croyait  mortellement  touché.  Je 
me  souviens  —  je  ne  l'avais  pas  revu  de- 
puis mon  départ  du  ministère  de  la  ma- 
rine —  que  le  jour  où  il  reçut  cette  nou- 
velle il  arriva  chez  moi  et  je  le  vois  encore, 
poussant  des  hurlements  de  douleur,  criant 
qu'on  voulait  le  déshonorer,  ne  sachant  où 
il  allait,  se  heurtant  aux  meubles  et  tombant 
comme  une  masse  sur  le  parquet.  Je  le  fis 
transporter  chez  lui,  il  s'alita  et  c'est  hors 
de  sa  présence,  c'est  alors  qu'il  était  dans 
son  lit  —  ce  que  certifiait  son  médecin  — 
qu'il  fut  jugé.  (Exclamations  au  centre  et 
sur  divers  bancs.) 

Il  voulut  envoyer  un  avocat  défendre  sa 
cause  —  le  règlement  ne  l'interdit  pas  :  il 
devrait  le  prescrire  —  l'avocat  fut  mis  à 
la  porte. 

Le  ministre  demanda  sa  révocation,  mais 
le  conseil  des  directeurs  était  composé 
d'honnêtes  gens;   il  refusa  la  révocation. 

Mais  alors  que  fit-on?  On  obtint  sa  rétro- 
gradation! On  le  rétrograda  et,  contrairement 
à  tous  les  arrêts  du  conseil  d'Etat,  à  ce  que 
conseille  la  justice,  il  fut  rétrogradé  de  qua- 
tre grades;  de  sous-directeur,  il  redevint 
simple  commis.  On  plongea  cette  malheu- 
reuse famille,  une  malheureuse  femme  au- 
jourd'hui mortellement  atteinte,  dans  le  dé- 
sespoir, dans  la  pauvreté  et  dans  la  honte  ! 

Que  veulent  dire  ces  arrêts?  Que  veut  dire 
cette  justice?  Comment  a  pu  être  rendu  cet 
arrêt  qui  punit  un  innocent  et  a  pour  ori- 
gine une  délation  récompensée?  De  deux 


choses  l'une  :  ou  l'acte  de  cethomme  qui  ne 
donne  pas  35  fr.  immédiatement  —  car  il 
les  a  donnés  depuis  ;  j'ai  vu  les  deux  reçus  : 
ils  ont  été  entre  mes  mains  ;  ils  sont  au- 
jourd'hui au  conseil  d'Etat  —  ou  l'acte  de 
cet  homme  est  un  oubli,  ou  c'est  un  vol.  Si 
c'est  un  vol,  comment  peut-on  le  conserver 
dans  une  administration  française?  (Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre.)  Et  si  c'est  un 
oubli,  comment  peut-on  lui  infliger  une 
peine  qui  est  devenue  une  peine  infamante? 

M.  Guilloteaux.  C'est  la  torture  rétablie. 

M.  Edouard  Lockroy.  Voilà  ce  que  dit  la 
logique,  ce  que  dit  la  raison,  ce  que  dit 
l'honnêteté! 

Mais  il  ne  s'agit  ici  ni  de  logique,  ni  de 
raison  :  il  s'agit  simplement  de  la  satisfac- 
tion d'une  rancune,  il  s'agit  de  trouver  une 
place  pour  un  ami! 

Je  disais  tout  à  l'heure  :  Voilà  ce  qu'on 
fait  de  notre  matériel  !  Voilà  ce  qu'on  fait  de 
nos  finances  !  Je  vous  dis  maintenant  :  Voilà 
ce  qu'on  fait  de  notre  personnel!  Par  le 
traitement  infligé  à  ce  malheureux,  vous 
pouvez  juger  de  ce  qu'on  fait  de  nos  offi- 
ciers, de  ce  qu'on  fait  de  nos  commandants 
de  vaisseau,  de  ce  qu'on  fait  de  nos  maîtres, 
de  ce  qu'on  fait  de  nos  équipages!  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

J'ai  le  droit  de  rapprocher  ces  deux  faits 
et  de  dire:  Voilà  deux  marchands  de  vin, 
électeurs  influents  ;  on  leur  livre  un  mil- 
lion de  matériel,  on  leur  livre  gratuitement 
les  navires  et  l'outillage  du  port  de  Toulon  ! 
on  leur  donne  une  prime  de  120,000  fr.  ! 

Voilà  un  malheureux  contre  lequel  on  a 
je  ne  sais  quelles  rancunes  à  satisfaire.  Il 
n'a  pas  d'influence  électorale;  on  le  ruine, 
on  le  déshonore. 

La  Chambre  verra  si  elle  veut  amnistier 
de  pareilles  pratiques  et  s'associer  à  de  pa- 
reils actes.  (  Vifs  applauilissemenls  au  centre, 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met. 

M.  Chaume!  La  Chambre  est  sans  doute 
désireuse  d'entendre  tout  de  suite  les  ex- 
plications de  M.  le  ministre  ;  je  me  réserve  de 
lui  répondre.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Rous- 
seL 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Avant 
de  prendre  la  parole,  je  désire  également 
entendre  les  explications  de  M.  le  ministre 
sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  par 
M.  Lockroy. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  est  seul 
juge  du  moment  où  il  doit  parler. 

A  droite.  Dans  une  circonstance  pareille, 
il  doit  répondre  aussitôt 

M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  me  conforme  à  l'habitude  générale- 
ment suivie,  en  attendant,  pour  répondre* 
que  chaque  orateur  inscrit  ait  exposé  ses 
vues.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Lors  de  la 
discussion  du  dernier  budget,  vous  aviez 


pris  la  parole  le  premier,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  constate  que 
M.  le  ministre  ne  répond  pas.  (Exclamaliom 
A  l'extrême  gauche.  —  Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  répon- 
drai. 

M.  Rudelle.  Nous  n'oublierons,  d'ailleurs, 
rien  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Lockroy. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Chaume  t. 

M.  Chauvière.  Les  armateurs  ont  la  pa- 
role. (Exclamations  au  centre  el  à  droite.) 

M.  Chaumet.  Je  ne  comprends  vraiment 
pas  l'attitude  de  certains  de  nos  collègues. 
Je  viens  d'entendre  dire,  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (l'extrême  gauche)  :  Les  armateurs 
ont  la  parole.  C'est  une  indignité  (  Vifs  ap- 
plaudissements au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche),  un  moyen  tout  à  fait 
méprisable  (Nouveaux  applaudissements)  que 
je  signale  à  nos  collègues.  Ah  !  ce  sont  là 
vos  procédés  de  discussion  ?  Eh  bien  !  si 
vous  avez  l'insinuation  aussi  facile,  elle 
trouvera  sans  doute  l'occasion  de  s'exercer 
sur  l'acte  de  M.  le  ministre  que  je  vais  vous 
signaler.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.— 
Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Maurice  Sibille.  Parlez,  monsieur 
Chaumet.  La  calomnie  ne  saurait  vous 
atteindre. 

M.  le  président  J'ai  laissé  M.  Chaumet 
répondre  avec  une  indignation  qu'il  avait 
le  droit  d'exprimer.  (Applaudissements.)  Et 
laissez-moi  vous  dire  maintenant,  monsieur 
Chauvière,  qu'en  tout  cas  ce  n'est  pas  de 
cette  façon  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
doit  désirer  être  défendu.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

M.  Chaumet.  Messieurs,  je  regrette  que 
M.  le  ministre  ne  soit  pas  lui-même  rappor- 
teur de  son  budget.  Certes,  il  n'y  aurait  pas 
mis  plus  de  conscience  que  mon  excellent  et 
sympathique  collègue,  M.  Messimy,  mais  il 
y  aurait  mis  peut-être  moins  d'indulgence, 
car  M.  Pelletan  n'est  pas  de  ceux  qui  se 
laissent  généralement  aveugler  par  un  excès 
de  bienveillance.  Je  suis  certain,  messieurs, 
qu'il  aurait  tiré  parti  plus  heureusement 
que  je  ne  le  ferai  des  faits  que  je  vais  vous 
signaler. 

Quand  M.  Pelletan  est  arrivé  au  minis- 
tère, beaucoup,  dont  j'étais,  ont  pensé  : 
«  Ce  sera  un  ministre  sévère,  mais  juste.  » 
La  sévérité  n'est  pas  douteuse  ;  la  justice 
l'est  beaucoup.  Le  fait  que  vous  a  signalé 
tout  à  l'heure  M.  Lockroy  n'est  malheureu- 
sement pas  isolé.  J'en  puis  citer  d'autres. 

On  a  découvert  dans  le  service  hydrogra- 
phique des  irrégularités  qui  étaient, parait-il, 
fort  anciennes  :  elles  consistaient  à  payer  à 
des  ouvriers  graveurs,  des  salaires  supplé- 
mentaires pour  les  retenir  au  service  de 
l'Etat  et  les  empêcher  d'émigrer  dans  des 
industries  privées  qui  leur  offraient  des 
avantages  supérieurs. 

Ces  pratiques  étaient  irrégulières,  je  le 
reconnais,  et  je  ne  blâme  pas  M.  Pelletan 
d'avoir  voulu  les  faire  cesser.  Mais  il  suffl- 
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satt  d'un  mot  dit  au  chef  de  service  pour 
arrêter  c©b  abus.  On  a  préféré  employer 
un  autre  système.  On  a  mis  à  la  retraite 
d'office  le  chef  du  bureau  administratif,  on 
a  révoqué  de  ses  fonctions  le  sous-directeur 
honoraire  et  enfin  on  est  allé  rechercher 
son  prédécesseur  qui  occupait  depuis  sept 
an*  les  fonctions  enviées  de  trésorier  géné- 
rai des  Invalides  et  on  l'a  mis  à  la  retraite 
d'office. 

Naturellement,  ces  exécutions  ont  eu 
comme  contre-partie  un  mouvement  admi- 
nistratif qui  a  permis  de  donner  de  l'avan- 
cement aux  protégés  du  ministre. 

M.  1*  liautenaat-colonel  Roussel  C'est 
l'assiette  au  beurre. 

M.  Chaumet.  M.  Pelletan  avait,  à  cette 
tribune,  vivement  pris  à  partie  M.  Loc- 
kroy,  qui  n'avait  pas  réintégré  assez  vite  un 
.sous-directeur  auquel  le  conseil  d'Etat  avait 
donné  gain  de  cause. 

Or,  comment  M.  le  ministre  de  la  marine 
lui-même  a-l-il  agi  à  l'égard  de  M.  Sauvage? 
Après  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  datant  du 
13  janvier,  11  l'a  laissé  jusqu'au  21  novembre 
1903  sans  le  réintégrer.  M.  Pelletan  deman- 
dait à  M.  Lockroy  :  «  Que  faites-vous  des 
arrêts  de  justice?  Que  faites-vous  des  déci- 
sions du  conseil  d'Etat?  »  Nous  lui  posons 
aujourd'hui  les  mêmes  questions. 

11  ne  peut  pas  arguer  de  raisons  d'écono- 
mie, car  il  a  fallu  faire  un  rappel  de  solde 
de  quatre  années  au  profit  du  sous-chef  de 
bureau  réintégré,  après  avoir  été  injuste- 
ment frappé,  il  faut  le  rappeler,  à  la  suite 
des  dénonciations  portées  à  cette  tribune 
par  M.  Pelletan  lui-même. 

M.  Albert  Oongy.  C'est  le  régime  du  bon 
plaisir. 

M.  Chaumet  Mais  je  veux  vous  donner 
encore  quelques  explications  sur  la  façon 
dont  M.  le  ministre  de  la  marine  favorise  ses 
amis  et  récompense  leur  zèle.  Dans  le  rap- 
port qu'il  flt  sur  le  budget  de  1899,  M.  Pel- 
letan critiquait,  avec  son  esprit  habituel,  le 
nombre  excessif  des  officiers  maintenus  en 
service  à  Paris,  «  notre  sixième  port  mili- 
taire »,  disait-il.  Il  ajoutait  :  «  Encore  cette 
opinion  est-elle  trop  faible.  Au  point  de  vue 
de  certaines  soldes,  Paris  n'est  pas  seule- 
ment un  port,  c'est  la  pleine  mer.  En  vertu 
d'une  disposition  spéciale,  la  solde  à  la  mer 
est  accordée  aux  officiers  pourvus  de  quel- 
que situation  particulière  auprè9  dé  person- 
nages considérables.  Ces  personnages  tien- 
nent lieu  des  flots,  des  vents  et  des  épreuves 
de  l'Océan.  » 

Or,  M.  Pelletan  n'a  pas  réprimé  les  abus 
qu'il  critiquait  si  spirituellement.  Il  les  a  au 
contraire  étendus  et  aggravés. 

Par  un  décret  du  4  août  dernier,  il  a  spé- 
cifié que  les  officiers  subalternes  mécani- 
ciens sont  embarqués  quand  ils  sont  offi- 
ciers d'ordonnance  du  ministre. 

M.  Oayraud.  C'est  la  galère  ministé- 
rielle. 

M.  Chaumet.  «  Et  dans  ce  cas,  dit  le  dé- 
cret, ils  figurent,  au  rôle  des  bâtiments  de 
servitude,  dans  leur  port  d'attache.  » 
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Quelques  jours  après,  par  application  de 
ce  décret,  le  mécanicien  principal,  officier 
d'ordonnance  du  ministre,  était  inscrit,  pour 
compter  du  1*'  Janvier  1908,  sur  les  bâti- 
ments de  servitude  de  Toulon.  C'était  un 
rappel  de  solde  à  la  mer  de  sept  mois. 

Cette  contradiction  entre  les  principes  dé 
l'honorable  M.  Pelletan  et  ses  actes  n'a  pas, 
je  le  veux  bien,  grande  importance.  Si  elle 
ne  se  justifie  pas,  elle  s'explique  du  moins. 

Lorsque  M.  Pelletan  était  rapporteur  du 
budget  de  la  marine  sa  modestie  ne  pré- 
voyait pas  qu'il  serait  à  son  tour  un  per- 
sonnage considérable  «  pouvant  remplacer 
l'Océan  et  tenir  lieu,  pour  ses  offloiers  d'or- 
donnance, des  flots,  des  vents  et  des  épreu- 
ves de  la  mer.  »  (Rire»  et  applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

Mais,  messieurs,  il  y  a  mieux.  M.  Pelletan 
reprochait  à  M.  Lockroy,  et  précisément  à 
propos  de  ce  fonctionnaire  frappé  dans  les 
conditions  que  rappelait  tout  à  l'heure  notre 
honorable  collègue,  d'avoir  «  fait  gravir  à 
ses  favoris  quatre  à  quatre  l'escalier  des 
faveurs  administratives.  » 

Pour  reprendre  cette  comparaison,  je  dirai 
que  M.  le  ministre  trouve  l'escalier  insuffi- 
sant et  qu'il  donne  à  ses  protégés  un  ascen- 
seur. 

En  voici  un  exemple  : 

M.  Pelletan  a  nommé,  par  dôoret  du  4  avril 
1903,  certain  fonctionnaire  aux  fonctions  de 
sous-directeur.  Or  ce  fonctionnaire,  un  an 
auparavant,  le  4  avril  1903,  était  encore  sous- 
chef  de  bureau  de  2*  classe.  Le  1"  mai  1902 
seulement  il  fut  nommé  chef  de  bureau  de 
4"  classe. 

Dans  ces  conditions,  aux  termes  du  dé- 
cret organique  du  31  janvier  1902,  ce  pro- 
tégé de  M.  le  ministre  ne  pouvait  être 
promu  sous-directeur,  car  il  ne  comptait 
pas  les  quatre  années  d'ancienneté  néces- 
saires dans  l'une  des  trois  premières  classes 
de  chef  de  bureau.  Croyez-vous  que  M.  1* 
ministre  s'embarrasse  pour  si  peu? 

Le  règlement  le  gêne,  fait  obstacle  â  son 
bon  plaisir)  il  modifie  le  règlement  et 
prend  un  nouveau  décret.  (Exclamations  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  la  ministre  do  la  marine,  Je  me  vante 
de  ce  que  j'ai  fait. 

M.  Albert  Oongy.  11  n'y  a  pas  de  quoi. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Qu'en  pou- 
vez-vous  savoir  ? 

M.  Chaumet  Le  2  avril  1903  on  fait  un 
nouveau  décret  modifiant  le  premier  et  le 
surlendemain,  4  avril,  le  fonctionnaire  dont 
je  parle  était  promu  sous-directeur.  Il  devait 
prendre  rang  comme  sous-directeur  à  dater 
du  1"  mal  suivant,  jour  où  il  achevait 
l'unique  année  de  chef  de  bureau  de  4°  classe 
reconnue  suffisante  par  le  décret  forgé  &  son 
intention. 

M.  Lasies.  Encore  un  élève  des  jésuites, 
sans  doute.  (Riret  à  droite.) 

M.  Chaumet  En  passant,  vous  me  per- 
mettrez de  regretter  que  le  conseil  d'Etat 
ait  consenti  à  se  déjuger,  à  un  an  d'inter- 
valle, et  qu'il  ait,  en  1903,  déclaré  inutiles 
les  conditions  d'avancement  qu'il  avait  lui- 


même  reconnues  indispensables  en  1902. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  responsabilité  du 
conseil  d'Etat  ne  diminue  point  celle  du 
ministre.  C'est  lui,  lui  qui  dénonçait  na- 
guère si  ftprement  lés  abus  du  favoritisme, 
c'est  lui  qui  a  donné  à  un  fonctionnaire  l'a- 
vancement le  plus  exceptionnel,  qui  lui  a 
fait  franchir  en  un  an  deux  emplois  et  cinq 
grades. 

M.  Lasies.  Jamais  le  père  Dulac  n'a 
obtenu  pareille  faveur  pour  Un  de  ses  pro- 
tégés. (On  rit.) 

M.  Chaumet  Quels  services  exception- 
nels avait  donc  rendus  ce  fonctionnaire  ? 

Il  était  à  la  tête  du  bureau  des  subsistances 
quand  ont  été  passés  des  marchés  dont  je 
vous  entretiendrai  dans  un  instant  et  qui 
ont  coûté  au  budget  750,000  fr.  de  dépenses 
supplémentaires. 

Je  ne  veux  pas  Insister  plus  longtemps 
sur  ce  sujet  Je  ne  parlerai  que  pour  mé- 
moire de  cette  pluie  de  décorations  fran- 
çaises et  étrangères  qui  s'abat  sur  le  cabi- 
net du  ministre.  Elles  récompensent  des 
services  évidemment  exceptionnels,  puisque 
le  cabinet  du  ministre  fait  non  seulement 
tous  les  services  intérieurs  du  ministère, 
mais  même  parfois  un  service  d'exploration  ; 
nous  lui  devons,  vous  le  savez,la  découverte 
désormais  fameuse  du  port  de  Mortagne. 
(Très  bien!  trè$  bien!  à  droite.) 

Si  je  parle  du  rôle  excessif  du  cabinet  du 
ministre,  ce  n'est  pas  pour  me  livrer  à  des 
railleries  toujours  faciles;  non  !  C'est  parce 
qu'il  y  a  là  un  vice  de  méthode.  Le  cabinet 
n'est  plus  un  organisme  qui  permet  au  mi- 
nistre de  correspondre  plus  aisément  avec 
les  services  techniques,  de  mieux  travailler 
avec  eux,  de  les  diriger  même  plus  effica- 
cement ;  non  ;  M.  le  ministre  de  la  marine 
ne  'se  contente  pas  de  travailler  sans  ses 
services  techniques;  la  vérité  est  qu'il  ad- 
ministre plutôt  contre  eux. 

M.  Albert  Sarraut  II  travaille  beaucoup. 
Ce  n'est  pas  le  cas  de  tous  les  ministres  qui 
l'ont  précédé. 

M.  Chaumet  Mon  cher  collègue,  nous 
allons  voir  les  heureux  résultats  de  la  mé- 
thode que  je  signale, 

M.  Bénéxoch.  Vous  regrettez  peut-être 
que  M.  le  ministre  ne  se  laisse  pas  guider 
parles  archevêques?  (Bruit.) 

M.  Chaumet  Je  ne  parlerai  pas  de  la 
série  d'irrégularités  et  de  retards  dont  vous 
ont  successivement  entretenus  tes  journaux  ; 
je  ne  parlerai  pas  de  ce  commandant  nommé 
à  son  poste  après  le  départ  de  son  navire  et 
courant  après  en  paquebot  ;  je  rappellerai 
d'un  mot  le  cas  de  YAmiral-Duperré.  Ce 
vaisseau  est  envoyé  &  Brest  pour  réparer 
ses  chaudières.  Lorsqu'il  y  est  arrivé,  on  dit 
au  ministre  :  «  Si  nous  en  faisions  une  école 
de  canonnage?  »  On  le  renvoie  donc  à  Tou- 
lon, et  les  chaudières  envoyées  d'abord  à 
Brest  doivent  reprendre  à  leur  tour,  à  la 
suite  de  l'Amiral-Duperre",  la  route  de 
Toulon. 

Je  signale  en  passant  un  procédé  nouveau 
et  facile  pour  réaliser  des  économies.  Au- 
trefois on  indiquait  pour  les  armements  en 
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essais  une  date  fixe  :  le  10  août  ou  le  15  oc- 
tobre, par  exemple;  on  n'indique  aujourd'hui 
que  le  mois,  août,  octobre.  Cela  permet  à  la 
marine  de  gagner  un  mois  sur  les  crédits 
votés.  Ainsi,  le  Léon-Gambetta  était  inscrit 
pour  essais  en  novembre,  il  n'entrera  réel- 
lement en  essais  que  le  1"  décembre.  C'est 
un  mois  de  gagné. 

Faut-il  parler  des  retards  trop  habituels 
constatés  dans  l'expédition  des  affaires? 
Voici  un  exemple  entre  bien  d'autres. 

On  devait  vendre  à  Brest  un  vieux  croi- 
seur, le  Xielly,  mis  en  adjudication.  Pour 
que  l'adjudication  pût  avoir  lieu,  il  fallait 
naturellement  que  M.  le  ministre  eût  fait 
connaître  le  prix  minimum  auquel  le  na- 
vire pouvait  être  adjugé.  Or,  entendez-bien, 
malgré  six  dépêches  de  rappel,  le  télé- 
gramme du  ministre  fixant  le  prix  minimum 
n'était  pas  arrivé  à  l'heure  de  l'adjudica- 
tion ;  aussi,  un  des  soumissionnaires  re- 
tirait sa  soumission,  faisait  constater  par 
huissier  que  le  prix  minimum  n'était  pas 
encore  arrivé,  et  annonçait  qu'il  poursui- 
vrait le  ministre.  Je  ne  sais  pas  s'il  a  mis 
sa  menace  à  exécution,  mais  j'affirme  que, 
malgrés  six  dépèches  de  rappel,  M.  le  mi- 
nistre n'avait  pas  envoyé  en  temps  voulu 
le  prix  minimum  nécessaire  à  l'adjudica- 
tion. 

Messieurs,  quand  M.  Pelletan  était  rap- 
porteur du  budget  de  la  marine,  il  avait, 
au  sujet  des  marchés,  des  principes  extrê- 
mement rigides,  et  que,  pour  ma  part,  j'ap- 
prouvai pleinement.  11  disait,  par  exemple  : 

«  Un  des  vices  les  plus  graves  des  mar- 
chés de  la  marine,  c'est  qu'on  s'y  dérobe  de 
plus  en  plus  aux  garanties  des  adjudica- 
tions et  aux  avantages  de  la  concurrence, 
par  des  marchés  de  gré  à  gré  le  plus  sou- 
vent déplorables.  » 

Vous  direz  peut-être  qu'il  y  a  des  circons- 
tances atténuantes,  que  parfois  il  y  a  des 
cas  d'urgence,  motivés  par  des  retards  indé- 
pendants de  la  volonté  du  ministre  ou  de 
ses  fonctionnaires. 

La  sévérité  de  M.  Pelletan  n'admet  pas  ou 
n'admet  que  difficilement  ces  circonstances 
atténuantes.  Il  déclare  : 

«  L'urgence  n'est  souvent  qu'un  prétexte 
invoqué  pour  se  dispenser  de  faire  appel 
à  la  concurrence.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  C'est  qu'on  a  des  préférences  trop  visi- 
bles pour  les  marchés  de  gré  à  gré.  Est-il 
besoin  cependant  de  montrer  leurs  incon- 
vénients, non  seulement  au  point  de  vue 
des  résultats  pratiques,  mais  encore  pour  le 
bon  renom  de  l'administration?  Dans  ces 
conditions,  dit  très  justement  le  rapport  ad- 
ministratif auquel  les  faits  cités  sont  em- 
pruntés, la  marine  s'expose  au  reproche  de 
ne  pas  traiter  au  grand  jour  et  de  favoriser 
certains  industriels.  » 

On  peut  s'étonner  que  M.  Pelletan,  qui 
affiche  de  pareils  principes,  qui  veut  laisser 
à  l'arbitraire  la  moindre  place  possible,  ait 
songé  à  modifier  comme  il  l'a  fait  les  pra- 
tiques usitées  jusqu'alors  en  ce  qui  con- 
cerne les  achats  de  vin.  Il  a  substitué  au 


vieux  système  d'adjudication  publique  un 
nouveau  système  de  concours  sur  échan- 
tillons, où  la  dégustation  intervient;  mais 
la  dégustation  ne  souffre  pas  de  contrôle  ; 
elle  donne  pleinement  carrière  à  l'arbi- 
traire ;  elle  permet  d'attribuer  à  un  produit 
qu'on  veut  favoriser  un  coefficient  plus  fort 
Cependant  je  n'insiste  pas  sur  ce  point 
M.  Pelletan  avait  parfaitement  le  droit  de 
substituer  un  système  d'achat  à  un  autre, 
ce  système  fût-il  en  contradiction  avec  ses 
anciennes  théories  ;  à  une  condition  toute- 
fois :  c'est  que  les  finances  des  contribuables 
fussent  sauvegardées.  Or  vous  allez  voir  ce 
qui  s'est  passé. 

Les  ports  achètent  environ  75,000  hecto- 
litres de  vin  par  an.  Toulon  en  achète  30,000 
hectolitres  en  quatre  adjudications  trimes- 
trielles; Brest,  20,000  en  deux  adjudications 
semestrielles;  Cherbourg,  10,000  en  deux 
adjudications  semestrielles;  Lorient  et  Ro- 
chefort,  10,000  en  une  seule  adjudication. 

Cherbourg  proposa  le  23  juillet  1902  l'a- 
chat de  5,000  hectolitres  par  concours  d'é- 
chantillons; il  recevait  l'autorisation  le 
11  août,  L'adjudication  eut  lieu  le  24  sep- 
tembre. Elle  aboutit  à  l'achat  de  trois  lots 
de  1,000  hectolitres  chacun  à  raison  de 
18  fr.  50  pour  le  premier  et  de  19  fr.  55  pour 
les  autres. 

Lorient  proposait  le  31  juillet  l'achat  de 
5,000  hectolitres  par  adjudication  publique, 
Toulon  proposait  le  5  août  l'achat  trimes- 
triel de  7,000  hectolitres,  Brest  proposait  le 
7  août  l'achat  de  14,000  hectolitres,  Roche- 
fort  enfin  le  3  septembre  proposait  l'achat 
de  4,000  hectolitres. 

L'approbation  ministérielle  demande,  sous 
les  ministres  les  plus  routiniers,  un  maxi- 
mum de  quinze  jours.  L'affichage  prend  au 
maximum  huit  jours  ;  l'adjudication  devant 
avoir  lieu  vingt  jours  au  moins  après  l'affi- 
chage, vous  voyez  qu'on  pouvait  encore 
faire,  vers  la  fin  de  septembre,  les  adjudi- 
cations. Si  même  le  service  des  subsis- 
tances avait  —  c'était  son  devoir  —  tenu 
compte  de  la  hausse  croissante  des  vins,  il 
aurait  hâté  l'accomplissement  des  formali- 
tés nécessaires,  pour  éviter  de  faire  ces 
achats  au  moment  où  la  hausse  battrait  son 
plein. 

Eh  bien  !  non  seulement  le  ministère  ne 
s'est  pas  hâté,  mais  il  n'a  jamais  renvoyé 
aux  ports  les  cahiers  des  charges  qui  lui 
avaient  été  transmis  à  la  fin  de  juillet  et 
au  commencement  d'août.  Vainement  le 
port  de  Toulon  a  envoyé  au  ministère  qua- 
tre lettres  de  rappel  signalant  la  hausse 
continue  des  vins.  On  ne  lui  a  pas  répondu. 
A  Brest,  on  a  dû  entamer  le  stock  de  mobi- 
lisation. C'est  seulement  le  25  octobre  que 
le  ministère  se  décide  à  donner  signe  de 
vie. 

Croyez-vous  qu'il  autorise  les  adjudica- 
tions? Pas  du  tout  11  envoie  aux  ports  un 
nouveau  type  de  cahiers  des  charges.  Je  ne 
veux  pas  en  discuter  les  clauses.  Je  ne  veux 
pas  examiner  si  ces  clauses  étaient  aussi 
avantageuses  qu'on  le  prétend  pour  les 
finances  publiques.  Je  constate  seulement 


que  les  adjudications,  qui  normalement  au- 
raient dû  avoir  lieu  fin  septembre,  ne  pou- 
vaient plus  avoir  lieu  que  fin  décembre.  Et 
les  vins  montaient  toujours  ! 

M.  Sénac.  C'est  la  viticulture  qui  en  a 
profité.  (Exclamations  et  rire*,) 

Sur  ■plusieurs  bancs.  Et  le  contribuable? 

M.  Chaume!  Mon  cher  collègue,  vous 
avez  une  façon  de  comprendre  l'intérêt  pu- 
blic... 

M.  Sénac.  Vous  n'avez  pas  à  protester 
contre  ce  fait,  puisque  vous  votez  constam- 
ment des  lois  en  faveur  de  la  viticulture,  et  je 
vous  en  félicite.  Les  viticulteurs  ne  peuvent 
pas  en  vouloir  au  ministère  d'avoir  défendu 
les  intérêts  de  la  viticulture.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Chaume!  Mais  la  situation  devenait 
impossible.  Le  ministère  autorisa  le  31  oc- 
tobre, par  télégramme,  les  ports  à  acheter 
d'urgence  certaines  quantités  de  gré  à  gré. 

Ainsi  M.  Pelletan,  qui  signalait  jadis  les 
inconvénients  et  les  dangers  des  marchés 
de  gré  à  gré,  est  obligé  de  conclure  des  mar- 
chés de  gré  à  gré,  à  cause  de  sa  négligence, 
puisqu'il  a  apporté  des  retards  inexcusables 
dans  le  renvoi  du  cahier  des  charges,  parce 
qu'il  n'a  pas  permis  de  faire  en  temps  utile 
des  adjudications.  Naturellement,  les  vins 
ont  été  payés  beaucoup  plus  cher  qu'ils  ne 
l'eussent  été,  achetés  dans  des  conditions 
normales. 

A  Lorient,  treize  concurrents  se  présentent 
pour  800  hectolitres  et  les  prix  varient  de 
24  fr.  97  à  30  fr.  A  Brest,  le  20  novembre, 
3,000  hectolitres  sont  adjugés  en  trois  lots 
au  même  négociant,  aux  prix  respectifs  de 
2i  fr.  55,  21  fr.  15  et  23  fr.  96.  A  Toulon,  le 
14  novembre,  quinze  soumissionnaires  se 
présentent;  ily  avait  adjudication  à 20 fr. 95; 
les  autres  soumissionnaires  démandaient 
entre  22  et  28  fr.  A  Rochefort,  le  21  no- 
vembre, on  adjugeait  300  hectolitres  au 
prix  de  23  f r.  95. 

Or,  messieurs,  si  vous  voulez  bien  re- 
marquer que  vers  la  mi-septembre  le  prix 
des  vins  variait  à  Brest,  Lorient  et  Roche- 
fort,  de  15  à  18  fr.  l'hectolitre,  qu'à  Toulon  à 
la  fin  d'août  les  vins  d'Algérie  se  payaient 
de  9  à  11  fr.  l'hectolitre,  les  vins  de  Roussil- 
lon,  de  10  à  12  fr... 

M.  Albert  Sarraut.  Ces  chiffres  sont  ma- 
tériellement inexacts,  monsieur  Chaumet. 
Où  donc  avez-vous  vu  qu'on  ait  vendu 
à  la  mi-septembre  des  vins  dans  le  Midi 
au  prix  de  10  à  15  fr.?  Dès  le  mois  d'août  les 
vins  se  payaient  en  moyenne  20  fr.  l'hec- 
tolitre. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  sur  plusieurs  bancs  à  gauehe.) 

M.  Bouhey-Allex.  Ils  sont  moins  chers 
maintenant  qu'à  cette  époque. 

M.  Paul  Constans.  Ils  valaient  de  2  fr.  à 
2  fr.  50  le  degré. 

M.  Chaume!  En  tout  cas,  vous  avouerez, 
monsieur  Sarraut,  que  si  la  hausse  des  vins 
s'était  déjà  manifestée  au  mois  d'août,  elle 
s'était  encore  aggravée  au  mois  d'octobre» 
quand  on  a  fait  les  achats,  et  vous  reconnaî- 
trez, d'autre  part,  qu'en  les  achetant  par  ad- 
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judication  on  aurait  eu  certainement  des 
prix  plus  bas  que  ceux  qui  ont  été  payés. 

M.  Albert  Barrant  Je  m'étonne  encore, 
mon  cher  collègue,  que  vous  souteniez  le 
système  des  adjudications  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins,  car  vous  savez  parfaitement 
que  l'adjudication  est  une  prime  à  l'achat 
des  vins  à  vil  prix,  des  vins  artificiels,  des 
mixtures  innomables  dont  on  peut  empoi- 
sonner la  troupe. 

Je  m'étonne  que  ce  soit  un  viticulteur  de 
la  Gironde,  comme  vous,  qui  apporte  ici  une 
thèse  semblable.  {Applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  Chaumet  Je  constate  d'abord  que 
c'est  M.  le  ministre  de  la  marine  lui-même, 
comme  rapporteur  du  budget,  qui  s'est 
opposé  aux  marchés  de  gré  à  gré,  que  c'est 
lui  qui  a  préconisé  l'adjudication  et  je  cons- 
tate ensuite  que  c'est  lui  qui  a  violé  les 
principes  qu'il  avait  posés.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions 
à  l 'extrême  gauche.) 

Je  dis  enfin  que  par  suite  de  la  hausse  des 
vins  M.  le  ministre  a  fait  payer  à  la  marine 
des  sommes  considérables,  qu'on  peut  éva- 
luer au  moins  à  700,000  fr.  Cela  est  telle- 
ment vrai  qu'il  a  été  obligé  de  demander 
des  crédits  supplémentaires.  (Interruptions 
à  l'extrême  gauche.) 

Il  a  demandé  des  crédits  supplémentaires 
et  cependant,  pour  diminuer  les  dépenses 
il  a  eu  recours  à  des  procédés  que  je  vais 
vous  indiquer. 

Il  a  d'abord  diminué  la  qualité  des  vins. 
Au  lieu  de  prendre  des  vins  de  10  degrés, 
il  a  fait  acheter  des  vins  qui  ne  pesaient 
plus  que  9  degrés.  Or,  ces  vins  de  9  degrés 
se  conservent,  vous  le  savez,  beaucoup 
moins  que  les  vins  de  10  degrés  ;  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  supporter  l'embarque- 
ment et  l'on  est  obligé  de  les  consommer 
dans  les  dépôts. 

Ce  sont  donc  les  marins  qui  ont  supporté 
les  conséquences  de  l'imprévoyance  de  M.  le 
ministre.  Us  ont  été  condamnés  à  boire  des 
vins  de  moindre  qualité  à  cause  des  retards 
de  l'administration  de  la  marine.  (Mouve- 
ments divers.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Puisque  vous  montrez, 
messieurs,  tant  de  sollicitude  —  ce  dont  je 
vous  félicite  —  pour  les  humbles,  pour  les 
petits,  qu'allez-vous  penser  du  second  pro- 
cédé employé  pour  restreindre  l'augmenta- 
tion des  dépenses,  dues  uniquement  à  la 
négligence  du  ministère?  On  a  réduit  le  taux 
de  l'indemnité  journalière  de  la  ration  des 
équipages. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  cela! 

M.  Chaumet.  Oui.  Par  dépêche  du  29  dé- 
cembre 1902,  le  taux  de  l'indemnité  repré- 
sentative de  la  ration  allouée  aux  équipa- 
ges a  été  réduit.  C'est  ainsi  par  exemple  que 
sur  les  bâtiments  de  moins  de  30  hommes 
d'équipage,  sur  les  côtes  de  France,  on  a 
réduit  le  taux  de  la  ration  individuelle  de 
i  fr.  05  à  95  centimes. 

Or,  quand  s'est  produite  cette  diminution 
de  10  centimes?  Précisément  lorsque  le 


prix  des  denrées  a  partout  considérablement 
augmenté. 

Voilà  le  souci  qu'a  M.  le  ministre  de  la 
marine  de  la  santé  de  ses  équipages.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  au  centre,  à 
droite  et  à  gauche.  —  Rumeurs  à  Uexirême 
gauche  et  sur  d'autres  bancs  à  gauche.) 

M.  Sénac.  Ce  n'est  pas  grave  ! 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Mais  si  !  Et 
le  fait  est  absolument  exact  ! 

M.  de  l'Estourbeillon.  Ce  sont  toujours 
les  petits  qui  sont  sacrifiés  ! 

M.  Chaumet.  Ah!  monsieur  Sénac,  ce 
n'est  pas  grave,  parce  qu'il  s'agit  de  marins 
qui  ne  sont  pas  vos  électeurs. 

M.  Sénac.  Vous  ne  prouvez  pas  qu'il  y  ait 
eu  mauvaise  nourriture;  vous  ne  prouvez 
rien  du  tout.  (Exclamations  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Chaumet.  Mon  cher  collègue,  je  vous 
soumets  ce  raisonnement  si  simple  que  j'es- 
père que  vous  le  comprendrez. 

M.  Sénac.  Nous  ne  comprenons  pas  vos 
attaques. 

M.  Chaumet.  Je  crois  qu'avec  1  fr.  05  on 
peut  acheter  de  meilleure  nourriture  et  plus 
de  nourriture  qu'avec  95  centimes.  Soute- 
nez-vgus  le  contraire? 

M.  Sénac.  Du  moment  que  la  nourriture 
est  bonne,  vous  n'avez  rien  à  dire  ;  or  vous 
ne  prouvez  pas  qu'elle  soit  mauvaise. 

M.  Chaumet  Vous  avez  vu  comment 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  défendu, 
quand  il  s'agissait  de  marchés  de  vivres  et 
d'achats  de  vins  les  intérêts  des  contribua- 
bles. Nous  allons  examiner  comment  il  les 
a  défendus  en  matière  de  constructions  na- 
vales, quand  il  s'est  agi  de  la  commande  des 
chaudières. 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  les  avantages 
et  les  inconvénients  respectifs  des  deux 
types  de  chaudières,  des  chaudières  dites  à 
petits  tubes  et  des  chaudières  dites  à  gros 
tubes. 

M.  Pelletan  a  sur  ce  point  un  avis  person- 
nel. Il  nous  l'a  fait  connaître  dans  une  cir- 
culaire datée  du  12  février  1903  et  parue  au 
Journal  officiel  du  14  février. 

Dans  cette  circulaire,  M.  Pelletan  expose 
les  raisons  de  sa  préférence  pour  les  chau- 
dières dites  à  gros  tubes  et  se  livre  à  une 
critique  justifiée  ou  non,  peu  m'importe, 
mais  à  une  critique  très  vive  des  chaudières 
dites  à  petits  tubes. 

Je  fais  une  première  remarque,  monsieur 
le  ministre,  c'est  que  je  suis  étonné  de  voir 
dans  le  Journal  officiel,  sous  la  signature  du 
ministre  de  la  marine  française,  un  article  de 
polémique  contre  certaines  industries  na- 
tionales. 

Je  dis  que  c'est  là  une  chose  extraordi- 
naire et  jusqu'à  nous  Inouïe.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre.)  Sans  doute  vous 
aviez  le  droit  de  choisir  tel  type  de  chau- 
dière qui  vous  convenait,  mais  vous  n'aviez 
pas  celui  de  critiquer  les  autres  types  dans 
une  circulaire  publiée  dans  le  Journal  offi- 
ciel. (Très  bien!  au  centre.)Et,  je  le  demande 
à  vos  amis  —  à  ceux  qui,  tout  à  l'heure,  me 
disaient  que  je  venais  ici  pour  défendre  les 


«armateurs  —  quelle  suspicion,  si  je  voulais 
m'engager  sur  le  même  terrain,  ne  serais-je 
pas  en  droit  de  jeter  sur  de  pareils  actes  ! 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre,  pour  justifier  ses  préfé- 
rences, dit  qu'il  a  consulté  préalablement 
une  commission  de  mécaniciens.  Commis- 
sion singulière,  vraiment  !  C'est  une  de  ces 
commissions  occultes  contre  lesquelles 
vous  protestiez  jadis,  monsieur  le  ministre. 
(Très  bien!  au  centre.)  C'est  une  commission 
dont  la  nomination  n'a  même  pas  paru  au 
Journal  officiel,  dont  ne  faisait  pas  partie 
l'inspecteur  général  mécanicien  attaché  à 
votre  ministère.  (Mouvements  divers.) 

Serait-ce  par  hasard  parce  qu'il  passe 
pour  être  un  partisan  des  chaudières  à  pe- 
tits tubes?  Cela  permettrait  alors  de  suppo- 
ser que  vous  avez  appelé  dans  la  commis- 
sion dont  je  parle  ceux  dont  vous  connais- 
siez les  préférences  pour  le  système  qui 
avait  votre  faveur.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
mécaniciens  que  vous  avez  consultés  vous 
ont  donné  un  avis  assurément  très  autorisé 
en  ce  qui  touche  la  bonne  marche  et  la  con- 
duite des  machines,  mais  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  monsieur  le  ministre,  la  meil- 
leure chaudière  pour  un  navire  de  guerre 
n'est  pas  nécessairement  celle  dont  la  con- 
duite est  la  plus  aisée,  la  moins  pénible.  Il 
faut  tenir  compte  d'autres  considérations  à 
bord  d'un  navire  de  guerre,  et  c'est  pour- 
quoi vous  eussiez  dû  consulter  non  seule- 
ment des  mécaniciens,  mais  un  de  ces  co- 
mités spéciaux  composés  de  représentants 
des  diverses  spécialités  intéressées. 

M.  Isnard.  Vous  parlez  de  choses  que 
vous  ne  connaissez  pas  ! 

M.  Chaumet.  Monsieur  Isnard,  je  crois  en 
effet  que  vous  les  connaissez  beaucoup 
mieux  que  moi  et  je  regrette  que  ce  ne  soit 
pas  vous  qui  interpelliez  M.  le  ministre  à  ma 
place.  (Très  bien!  au  centre.)  Je  ne  vous  em- 
pêcherai pas,  d'ailleurs,  de  venir  me  ré- 
pondre tout  à  l'heure,  et  je  me  charge  de 
vous  répliquer,  quoique  n'y  connaissant 
rien. 

M.  Isnard.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot? 

M.  Chaumet.  Parfaitement  ! 

M.  Isnard.  J'éprouve  à  vous  entendre  un 
sentiment  très  pénible,  parce  que  vous  avez 
en  face  de  vous  un  vétéran  de  la  démocra- 
tie . . .  (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Exclamations  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  de  l'Estourbeillon.  Cela  n'a  rien  à  voir 
avec  les  intérêts  supérieurs  de  l'Etat  ! 

M.  Isnard.  ...  un  homme  qui  depuis 
vingt-deux  ans  fait  partie  du  Parlement,  qui 
y  a  brillé  par  son  éloquence. . . 

Un  membre  au  centre.  Et  par  ses  attaques  ! 

M.  Isnard.  ...  et  par  son  grand  talent, 
qui  est  devenu  ministre,  et  ministre  répu- 
blicain. Il  n'appartient  pas  à  un  républicain 
comme  vous  d'essayer  de  salir  un  républi- 
cain. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Bruit  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Chaumet  Mais  M.  Lockroy  et  M.  de 
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Lanessan  étaient,  eux  aussi,  des  vétérans  de 
la  démocratie  !  Cela  n'a  pas  empêché  M,  Ca- 
mille Pelletan  de  diriger  contre  eux  des  cri- 
tiques pour  le  moins  aussi  acerbes  et  aussi 
vives,  et  peut-être  moins  justifiées  que 
celles  que  j'apporte  aujourd'hui.  (Applau- 
dissements au  centre,  à  droite  et,  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Albert  Barrant  C'est  la  droite  qui 
vous  applaudit,  monsieur  Chaumet  ! 

M.  Ohaumat  Je  regrette  pour  la  gauche 
que  ce  ne  soit  pas  elle  qui  m'applaudisse, 
car  en  pareille  matière  il  ne  s'agit  pas  d'in- 
térêts de  parti  :  je  place  les  Intérêts  de  mon 
pays  bien  plus  avant,  bien  au-dessus  de 
ceux  de  mon  parti.  (Très  bien!  très  bien  !  au 
centre  et  à  droite.) 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  Nous 
avons  assez  dénoncé  les  crimes  et  les  abus 
de  l'esprit  de  corps  dans  l'armée  pour  ne 
pas  transporter  le  même  esprit  dans  nos 
groupements  politiques.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruit  à  gau- 
che.) 

M.  Pelletan,  il  est  vrai,  dans  la  circulaire 
dont  je  parle,  soutient  que  si,  chez  nous,  on 
a  voulu  employer  les  petits  tubes,  c'est  en 
passant  outre  à  une  protestation  formelle 
du  conseil  des  travaux.  Je  ne  sais  pas  de 
quelle  décision  parle  M.  le  ministre.  Où  a-Hl 
vu  cetto  protestation  formelle  du  conseil 
des  travaux? 

Il  affirme  aussi  que  les  marines  étran- 
gères et  notamment  la  marine  anglaise 
n'ont  jamais  voulu  prendre  de  chaudières 
à  petits  tubes.  Or,  ce  mois-ci,  précisément, 
on  vient  de  décider  qu'on  mettrait  à  bord 
de  croiseurs  de  23,000  chevaux,  des  chau- 
dières Yarrow  qui  sont  des  chaudières  à 
petits  tubes. 

M.  le  baron  Amédée  Raille.  Parfaite- 
ment. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  non  ; 
je  vous  répondrai. 

11  y  a  deux  types  de  chaudières  Yarrow. 

M.  Chaumet  Pourquoi,  en  tout  cas,  n'avoir 
pas  provoqué  un  avis  formel  du  conseil  des 
travaux'?  pourquoi  avoir  donné  à.  la  commis-- 
sion  du  grand  outillage  spontanément  l'ordre 
de  passer  les  marchés  des  chaudières? 
Est-il  vrai  que  lorsque  la  commission  du 
grand  outillage  reçut  cet  ordre,  elle  sollicita 
l'avis  de  la  section  techniquo  comme  il  est 
d'usage  ?  Est-il  vrai,  monsieur  le  ministre, 
que  la  section  technique  présenta  des  obser- 
vations très  graves,  qu'elle  indiqua  notam- 
ment que  des  chaudières  du  type  que  vous 
vouliez,  étant  donné  l'espace  qu'elles  de- 
vaient occuper,  étaient  un  danger  permanent 
d'explosion?  Est-il  vrai  qu'en  présence  de  ces 
objections  la  commission  du  grand  outillage 
vous  transmit  un  extrait  de  son  procès- 
verbal?  Est-il  vrai  enfin  que  vous  répon- 
dîtes en  cédant  un  peu  sur  un  point  de 
détail, -en  portant  la  combustion  de  110  à 
120  kilogr.  par  mètre  de  grille,  mais  est-il 
vrai  que,  passant  outre  une  objection  des 
techniciens,  vous  avez  néanmoins  donné 
l'ordre  formel  à  la  commission  du  grand 
outillage  de  conclure  des  marchés  pour  les 


chaudières  du  type  que  vous  aviez  vous- 
même  choisi? 

Je  ne  peux  que  poser  ces  questions.  J'es- 
père que  la  commission  du  budget  pourra  y 
répondre  en  se  faisant  donner,  s'il  y  a  lieu, 
les  procès-verbaux  de  la  section  technique 
et  de  la  commission  du  grand  outillage. 

En  tout  cas,  monsieur  le  ministre,  si  vos 
préférences  n'étaient  pas  partagées  par  les 
services  techniques  de  votre  ministère,  elles 
n'en  étaient  pas  moins  singulièrement  pré- 
cieuses. 

Les  chantiers  de  la  Méditerranée  avaient 
offert  de  livrer  les  chaudières  de  la  Patrie 
pour  860,000  fr.  Vous  les  avez  payées  ou 
vous  les  payerez  1,287,000  fr. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  cela! 

M.  Chaumet  Les  opinions  personnelles 
de  M.  le  ministre  nous  coûtent  ainsi  plus  de 
400,000  fr.  pour  les  chaudières  d'un  seul 
cuirassé.  C'est  vous  dire  qu'elles  ont  évi- 
demment une  très  grande  valeur.  (Très 
bien  !  au  centre.) 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Voulez-vous 
me  permettre  de  dire  un  mot,  monsieur 
Chaumet? 

M.  Chaumet.  Volontiers. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Vous  disiez 
tout  à  l'heure  que  M.  le  ministre  de  ht  ma- 
rine était  personnellement  partisan  des 
chaudières  à  gros  tubes.  Cela  est  parfaite- 
ment exact,  et  je  crois  même  que  parmi 
celles-ci,  les  chaudières  Niclausse  ont  ses 
préférences. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Les  chau- 
dières Niclausse  et  les  chaudières  Belle- 
ville. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Enfin  ce 
sont  toujours  des  chaudières  à  gros  tubes. 

Or,  un  mois  après  la  circulaire  du  14  fé- 
vrier, à  laquelle  M.  Chaumet  faisait  allusion 
tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
été  amené  lui-même,  le  3  avril  1903,  à  en- 
voyer à  M.  Niclausse  une  dépêche  qui  cons- 
tatait en  termes  précis  les  défectuosités  de 
ses  chaudières,  Voici  les  termes  de  cette 
dépêche  : 

«  L'expérience  acquise  dans  la  marine 
depuis  plusieurs  années,  sur  les  chaudières 
que  vous  avez  livrées  et  qui  ne  sont  pas 
pourvues  de  zinc,  montre  que  les  tubes  se 
piquent  très  rapidement  —  Je  citerai  notam- 
ment le  Friant,  où  tout  le  faisceau  titu- 
laire est  à  changer  ;  le  Fleurus,  qui  a  eu  un 
tiers  de  ses  tubes  intérieurs  percés  après 
650  heures  de  chauffe  en  moyenne  ;  la 
Zélée,  qui  en  a  eu  un  huitième  après  1,750 
heures  de  chauffe;  le  Davoul,  qui  en  a  eu 
les  deux  tiers  avant  même  la  fin  de  la  re- 
cette. » 

Le  ministre  aurait  pu  ajouter  à  celte  liste 
le  Marceau,  qui  a  de  nombreux  tubes  piqués 
et  à  changer,  avant  de  commencer  ses  essais 
officiels  ! 

M.  la  ministre  da  la  marina.  Jo  n'ai  ja- 
mais connu  cette  dépèche  (Mouvements  di- 
vers), et  je  me  demande  comment  vous  con- 
n&rçsez.mrenx  que  moi  les  dépêches  de  mon 
ministère  '..(Très,  bit»  !  très  biw  là.gauche. 
•n-  Bruit  au  centre.) 


Je  demande  que  tout  au  moins  on  m'épar- 
gne certaines  insolences,  à  moi  qui  suis  un 
vieux  membre  de  ce  Parlement,  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  venez  de  pronon- 
cer une  parole,  monsieur  le  ministre,  que 
je  suis  obligé  de  relever.  Vous  dites  qu'une 
insolence  vous  aurait  été  adressée  ;  je  ne 
l'ai  pas  entendue. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  On  s'est 
permis  de  dire  que  je  ne  connaissais  pas  les 
dépêches  que  je  signais. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  dit  cela. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Non,  mais 
on  l'a  dit  derrière  moi. 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire,  monsieur  le  ministre,  que  si  j'avais 
entendu  une  parole  malsonnante  à  votre 
adresse,  je  l'aurais  réprimée  immédiate- 
ment. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Quant  à  la 
dépêche  dont  II  s'agit,  j'en  voudrais  connaî- 
tre la  portée.  Il  est  possible  qu'elle  ait  été 
présentée  à  ma  signature  et  que  je  l'aie 
signée,  mais  ce  dont  je  m'étonne,  monsieur 
Reille,  c'est  que  vous  la  connaissiez!  (Trèt 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  la  baron  Amédée  Railla.  Vous  ne 
pouvez  pas  me  faire  un  reproche,  monsieur 
le  ministre,  de  ui'intéresser  particulièrement 
aux  choses  de  la  marine,  qui  a  été  ma  pre- 
mière carrière,  et  do  défendre  les  intérêts 
supérieurs  de  la  défense  nationale  que  tous 
les  députés  ont  le  droit  de  soutenir.  (Trèt 
bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Je  n'admets  donc  pas  le  reproche  que 
vous  m'adressez.  Permettez-moi  d'ajouter 
que  je  m'étonne  que  quelques  mois  après 
avoir  envoyé  cette  dépêche  à  M.  Niclausse, 
constatant  l'état  défectueux  de  ses  chau- 
dières, vous  ayez  préféré  néanmoins  ces 
chaudières  à  celles  que  vous  offraient  les 
chantiers  de  la  Méditerranée  qui  étaient» 
petits  tubes,  du  type  Normand,  si  je  ne  me 
trompe,  et  qui  coûtaient,  par  cuirassé, 
800,000  fr.  au  lieu  de  1,200,000  fr.  (Trèt  bien  ! 
trèt  bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

M.  la  ministre  de  la  marina.  Je  répon- 
drai sur  ce  point,  mais  je  tiens  à  préciser 
l'observation  que  j'ai  faite  11  y  a  un  Instant. 
Je  ne  suis  pas  du  tout  d'avis  que  les  docu- 
ments qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale  à  divul- 
guer doivent  être  dissimulés  aux  membres 
du  Parlement,  et  je  crois  avoir  été  plus  large 
qu'on  ne  l'a  jamais  été  dans  la  communica- 
tion de  documents  de  cette  nature;  .mais  ce 
qui  m'étonne,  ce  qui  me  parait  singulier, 
c'est  que,  sans  que  personne  se  sait  adressé 
à  moi,  des  documents  arrivent  direotement 
de  mes  bureaux  à  ceux  qui  les  signalent. 
(Très  bien  !  à  gauche.  —  Mouvements  dnen.) 

M.  le  baron  Amédée  Railla.  Cette  dé- 
pêche est  adressée  â  M.  Niclausse  lui-même; 
par  conséquent  elle  n'a  qu'un  earactère 
privé.  Dans  tous  les  cas, 'M.  le  ministre  peut 
faire  une  enquête  :  elle  établira  que  Je  n'ai 
nasinj».ifis:  pieds  dans  les.  bureaUJfcde  la  rue 
Royale  depuis  qu'il  est  ministre -de  lama- 
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rine.  Par  conséquent  aucune  indiscrétion 
n'a  pu  y  ôtre  commise  en  ma  faveur. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ce  n'est  pas 
à  tous  que  j'adresse  des  reproches. 

M.  le  baron  Amédée  Raille.  D'ailleurs, 
ce  document  doit  se  trouver  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  marine. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
me!. 

M.  Cnaumet  Je  voudrais  dire  quelques 
mots  de  l'exécution  du  programme  de  1900 
pour  les  constructions  navales. 

Il  y  a  un  an,  M.  le  ministre  avait  solen- 
nellement promis  qu'il  exécuterait  ce  pro- 
gramme. 

J'ai  eu  foi  dans  sa  promesse  ;  c'est  pour 
cela  que  je  m'étais  rallié  a  un  ordre  du  jour 
de  confiance.  Eh  bien  !  je  déclare  que  je  re- 
grette d'avoir  eu  confiance  dans  la  parole  de 
M.  le  ministre,  car  ses  engagements  n'ont 
pas  été  tenus. 

On  pouvait  espérer  du  moins  qu'en  ce 
qui  concerne  les  sous-marins  M.  le  ministre 
tiendrait  à  honneur  de  nous  doter  d'une  im- 
portante flottille,  lui  qui  avait  été  en  quel- 
que sorte  l'apôtre  des  sous-marins. 

N'avait-il  pas  dit  à  cette  tribune,  dans  la 
séance  du  26  juin  1900  :  «  Nous  avons  inté- 
rêt à  ce  que  le  sous-marin  réussisse  ;  c'est 
un  intérêt  capital  pour  notre  pays,  et  par 
conséquent  un  des  plus  grands  efforts  d'un 
plan  maritime  comme  celui-ci  devrait  être 
consacré  à  deux  objets  simultanément  : 

«  Le  premier,  construire  le  plus  rapide- 
ment et  en  plus  grand  nombre  qu'il  se 
pourra  le  sous-marin  qui  est  actuellement 
reconnu  comme  ayant  une  efficacité  suffi- 
sante. 

«  Le  second  point,  mettre  à  l'étude  de 
nouveaux  projets  de  sous-marins  pour 
rechercher  tous  les  perfectionnements  pos- 
sibles. » 

Plus  tard,  dans  la  séance  du  38  mars  1902, 
M.  de  Lanessan  disait  à  cette  tribune  :  «  J'ai 
mis  trente  et  un  sous-marins  en  construc- 
tion. »  Et  M.  Pelletan  répliquait  :  «  Vous 
laves  fait  en  exécution  d'un  vote  que  .j'ai 
obtenu  de  la  Chambre  et  non  sur  votre  ini- 
tiative. » 

Comment  M.  Pelletan  a-t-il  exécuté,  je  ne 
dis  donc  plus  le  programme  de  M,  de  La- 
nessan, je  dis  son  propre  programme  ? 

Je  ne  lui  demande  pas  les  perfectionne- 
ments qu'il  a  trouvés  sur  les  sous-marins, 
•le  n'ai  pas  l'intention  de  l'interroger  sur  le 
résultat  des  laborieuses  études  de  M.  Raoul 
Pictet.  (Rires  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Vous  le 
pourriez. 

M.  Cnaumet.  Mais  je  lui  serais  reconnais- 
sant s'il  pouvait  nous  donner  des  nouvelles 
des  deux  Belges  qui  ont  été  autorisés  à  faire 
des  plongées  dans  le  Triton  sous  prétexte 
d'essayer  des  appareils  pour  régénérer  l'air 
et  qu'on  n'a  plus  revus  à  Cherbourg  depuis' 
cette  époque. 

Si  M.  le  ministre  pouvait  calmer  les  appré- 
hensions bien  légitimes  de  ceux  qui  se  sont 
*mus  de  sa  confiance  peut-être  imprudente 


à  l'égard  de  ces  étrangers,  je  lui  en  serais 
reconnaissant. 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.  11  ne 
dira  rien. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  les  cal- 
merai. 

M.  Cnaumet.  J'en  viens  à  l'exécution 
même  du  programme  des  sous-marins. 
Notre  collègue,  M.  Messimy,  fait  cette  cons- 
tatation dans  son  rapport  : 

«  Les  dépenses  de  1902  prévoyaient  pour 
cette  même  année  la  mise  en  chantier  de 
13  sous-marins.  L'ordre  de  mise  en  chantier 
a  été  donné  en  mai  1902,  mais  il  a  été 
bientôt  rapporté  pour  11  de  ces  bâtiments. 
Seuls,  les  deux  premiers,  aujourd'hui  Y  Ai- 
grette et  la  Cigogne,  sont  en  cours  d'exéou- 
tion.  » 

M.  Messimy,  rapporteur.  C'est  exact. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  me  sera 
facile  de  répondre. 

M.  Ohaumet.  Je  n'en  doute  pas.  Mais  je 
fais  remarquer  combien  est  singulière  votre 
attitude. 

Vous  réclames  qu'on  hâte  le  plus  possible 
la  construction  des  sous-marins  et  aussitôt 
arrivé  rue  Royale,  vous  arrêtez  la  construc- 
tion de  ceux  qui  sont  déjà  commandés. 
Puis,  comme  le  budget  de  1903  prévoyait  la 
construction  de  18  sous-marins,  comme 
vous  n'avez  pas  voulu  arriver  les  mains 
vides  devant  le  Parlement,  vous  vous  êtes 
empressé  tout  récemment  d'en  commander 
quelques-uns.  Je  ne  veux  pas  rechercher  de 
quels  conseils  vous  vous  êtes  entouré.  Je 
constate  que  vous  avez  fait  construire  des 
sous-marins  du  type  Farfadet  agrandi,  que 
vous  avez  choisi  un  modèle  plutôt  fâcheux, 
car  je  ne  crois  pas  que  le  Farfadet  ait  ré- 
pondu aux  espérances  qu'on  avait  conçues. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Au  con- 
traire. Du  reste,  ce  n'est  pas  le  même  mo- 
dèle. 

M.  Ohaumet.  Je  crois  que  le  Farfadet, 
qui  devait  faire  12  nœuds,  en  fait  à  peine  8 
et  qu'au  lieu  d'avoir  200  milles  de  distance 
franchissables  à  5  nœuds,  il  n'en  a  que 
80  milles  à  4  nœuds. 

Si  ces  renseignements  sont  inexacts,  je 
serai  très  heureux  de  vous  entendre  les 
démentir.  Je  serai  toujours  satisfait  chaque 
fols  que  vous  nous  prouverez  que  nous 
avons  un  outillage  naval  répondant  à  nos 
désirs  et  a  nos  besoins.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Mais  pourquoi,  monsieur  le  ministre, 
n'avez-vous  pas  tenu  compte,  en  comman- 
dant un  nouveau  sous-marin,  des  avis  parti- 
culièrement autorisés  de  certains  amiraux, 
notamment  de  l'amiral  Foumier,  qui  a  com- 
mandé les  manœuvres  des  sous-marins  et 
des  submersibles  à  Cherbourg  ?  (Très  bien  I 
très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

L'amiral  Fournier  ne  s'est-il  pas  prononcé 
en  faveur  des  submersibles?  N'a-t-il  pas 
demandé  la  remise  en  chantier  des  onze 
submersibles  dont  vous  avez  arrêté  la  cons- 
truction? Vous  n'avez  pas  tenu  compte  de 
ses  désirs,  ni,  vralsemblalement,  des  avis 
des  officiers  qui  commandaient  les  stations 


des  sous-marins.  Jo  le  répèle,  je  serais  très 
heureux  si  vous  pouviez  affirmer  ici  que 
vous  avez  agi  avec  l'assentiment  des  marins 
les  plus  compétents  en  cette  délicate  ma- 
tière. 

Mais  j'arrive  à  une  question  où  les  diver- 
gences d'appréciation  ne  peuvent  se  pro- 
duire :  il  s'agit  des  cuirassés  et  des  croi- 
seurs. 

Pourquoi  les  Chambres  ont-elles  arrêté  le 
programme  naval  de  1900? 

D'abord,  pour  assurer,  en  dépit  des  chan- 
gements de  ministères,  l'exécution  d'un  pro- 
gramme de  construction.  On  pensait  impo- 
ser par  la  loi  le  respect  du  plan  élaboré 
par  les  comités  de  la  marine,  sanctionné  par 
les  Chambres. 

Messieurs,  le  Parlement  avait  compté  sans 
M.  Pelletan.  Par  la  faute  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  par  sa  faute  exclusive,  nous 
n'aurons  pas  d'escadre  homogène,  et  nous 
n'aurons  pas  les  navires  sur  lesquels  nous 
comptions  à  la  date  fixée  par  la  loi. 

M.  de  Lanessan  disait,  dans  son  discours 
du  18  mars  1902  :  «  Le  rêve  de  tout  marin 
est  d'avoir  des  escadres  homogènes  ;  homo- 
gènes par  la  vitesse,  homogènes  par  la  puis- 
sance défensive,  homogènes  par  la  puis- 
sance offensive  et  par  le  rayon  d'action.  » 

Cette  homogénéité,  voulue  par  le  conseil 
de  la  marine,  voulue  par  la  Chambre  et  par 
le  Sénat,  monsieur  le  ministre,  vous  n'en 
avez  pas  tenu  compte,  vous  l'avez  compro- 
mise. 

Il  suffit  de  lire  le  rapport  de  M.  Messimy 
pour  voir  que  vous  avez  de  propos  délibéré, 
très  volontairement  et  à  diverses  reprises, 
compromis  cette  homogénéité  si  dési- 
rable. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  est  d'autant  plus 
singulier  que  vous  ayez  apporté  vous-même 
les  modifications  dont  je  parle,  que  voici 
comment,  quand  vous  étiez  rapporteur  du 
budget  de  la  marine,  vous  conceviez  l'exé- 
cution d'un  programme  naval  : 

«  On  serait  tenté  de  croire  a  priori,  di- 
slez-vous,  que  quand  les  plans  ont  été  étu- 
diés, examinés,  corrigés,  arrêtés  et  finale- 
ment adoptés,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  met- 
tre à  exécution;  puis,  quand  lo  navire  sera 
achevé  et  en  état  de  prendre  la  mer,  àJ'em- 
ployer,  en  le  maintenant  dans  un  bon  état 
d'entretien,  jusqu'au  jour  où,  ayant  terminé 
sa  carrière,  il  sera  condamné  et  vendu.  Ce 
serait  une  erreur  complète. 

«  En  France,  ajoutiez-vous,  monsieur  le 
ministre,  jamais  on  ne  peut  considérer  les 
plans  comme  définitifs  et  les  travaux  de 
construction  neuve  comme  terminés,  pas 
même  quand  le  navire  est  condamné  et 
rayé  de  la  liste  de  la  flotte;  on  en  reprend, 
on  en  remanie  les  données,  on  le  recom- 
mence en  quelque  sorte  pendant  plus  de 
trente  années.  >> 

Vous  demandiez  plus-  loin  :  »  Les  amé- 
liorera-t-on  pour  cela?  »  Et  vous  répondiez 
vous-même  a  cette  question  : 
.  «  Clest  fort  douteux.  Une  osuvre.  ainsi  re- 
prise constamment,  amendée  par  des  ra- 
tures successives,  faite  de  tâtonnements  et 
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de  repentirs,  ne  relevant  plus  d'aucune  Idée 
maîtresse,  ne  peut  être  qu'une  œuvre  in- 
forme où  les  mécomptes  et  les  erreurs  ap- 
paraîtront dès  les  premières  épreuves. 

«  En  outre,  le  prix  de  la  construction  aura 
été  considérablement  augmenté;  les  res- 
sources qui  auraient  dû  être  consacrées  à 
d'autres  entreprises  auront  été  dévorées 
par  des  retouches  toujours  très  coûteuses, 
et  l'achèvement  du  navire  aura  été  re- 
tardé. » 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Comme  le 
texte  que  vous  venez  de  lire  l'indique  clai- 
rement, 11  s'agit  là  non  pas  de  l'exécution 
d'un  programme,  mais  de  la  construction 
de  chaque  navire. 

M.  Chaumet.  Vos  critiques  s'appliquent 
parfaitement  à  vos  actes,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

Pour  compromettre  l'homogénéité  de  l'es- 
cadre, vous  avez  dû  nécessairement  appor- 
ter, à  chacune  des  unités  en  construction, 
des  modifications  dans  le  genre  de  celles 
que  vous  blâmiez.  Vous  disiez  :  «  Ce  sont  là 
des  évidences  que  le  plus  élémentaire  bon 
sens  permet  d'apercevoir.  »  Ce  n'est  pas 
moi  qui  vous  contredirai.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  les  retouches  successives  que 
vous  avez  fait  subir  à  nos  vaisseaux  ne  sont 
pas  des  améliorations. 

J'ajoute  —  puisque  cette  considération 
paraît  intéresser  ce  côté  de  la  Chambre 
(l'extrême  gauche)  —  j'ajoute  que  les  seul* 
qui  doivent  vous  en  être  reconnaissants 
sont  les  constructeurs. 

Vous  demandez  pourquoi  ?  Mais  vous  le 
savez  bien  ! 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  n'ai  pas 
demandé  pourquoi,  ils  ne  me  témoignent 
pas  leur  reconnaissance.  (  Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Chaumet.  Us  ont  bien  tort,  car,  véri- 
tablement vous  travaillez  à  leur  profit. 

Par  le  fait  même  que  vou»  occasionnez 
vous-même  des  retards  dans  la  construction, 
vous  vous  désarmez  vis-à-vis  des  construc- 
teurs, quant  aux  délais  ;  vous  ne  pouvez  plus 
exiger  d'eux  les  pénalités  prévues  dans  les 
cahiers  des  charges. 

M.  Edouard  Lockroy.  C'est  absolument 
vrai. 

M.  Chaumet.  Evidemment. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Quels  sont 
les  remaniements  dont  vous  parlez?  Vou- 
driez-vous  en  citer  ? 

M.  Chaumet.  Voulez-vous  que  nous  par- 
lions de  Y  Ernest-Renan  T 

M.  le  ministre  de  la  marine.  11  n'y  a  pas 
eu  de  remaniement  ;  le  marché  n'était  pas 
passé  ! 

M.  Chaumet.  Dans  le  budget  de  1902, 
dans  celui  de  1903,  dans  celui  de  1904 
tes  caractéristiques  de  Y  Ernest-Renan  sont 
successivement  modifiées. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Avant  le 
marché. 

M.  Chaumet.  C'est  déjà  quelque  chose. 
Mais  le  marché  était  prêt  quand  vous  êtes 
arrivé  rue  Royale;  il  ne  manquait  plus 
que  votre  signature  ;  votre  administration  et 


les  constructeurs  étaient  d'accord.  Vous 
n'avez  pas  voulu  signer  le  marché  ;  vous 
avez  remanié  deux  fois,  successivement, 
le  plan  de  Y  Ernest-Renan  pour  obtenir  un 
nœud  de  vitesse  de  plus  en  diminuant  sa 
puissance  militaire.  Or,  permettez-moi,  en 
passant,  cette  remarque,  monsieur  le  minis- 
tre :  l'amirauté  américaine,  saisie  de  la 
même  question,  a  jugé  qu'il  valait  beaucoup 
mieux  sacrifier  un  peu  de  vitesse  pour  ac- 
croître la  puissance  des  navires. 

A  l'extrême  gauche.  Nous  ne  sommes  pas 
obligés  d'imiter  les  Américains. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  quels 
sont  les  remaniements  opérés  sur  des  na- 
vires déjà  en  construction  ? 

M.  Chaumet.  Vous  avez  modifié  l'artil- 
lerie. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Parfaite- 
ment. 

M.  Chaumet  C'est  ce  que  je  désirais  vous 
faire  dire  et  si  vous  modifiez  l'artillerie  la 
flotte  n'est  plus  homogène  en  ce  qui  con- 
cerne sa  puissance  offensive. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  évi- 
dent. Et  M.  Messimy,  lui  aussi,  a  exprimé 
dans  son  rapport  le  regret  qu'on  ait  sup- 
primé la  moyenne  artillerie. 

M.  Chaumet.  En  tous  cas,  monsieur  le 
ministre,  je  constate  que  les  modifications 
que  vous  avez  apportées  dans  YErnest- 
Renan  causent  d'abord  un  retard  de  dix- 
sept  mois;  je  remarque  ensuite  que  les 
dépenses  seront  accrues  d'au  moins  3  mil- 
lions ;  je  constate  enfin  que,  pour  avoir  un 
nœud  supplémentaire  de  vitesse,  vous  qui 
faites  des  économies  sur  la  ration  des  ma- 
telots, vous  dépensez  en  combustible  au 
moins  200  francs  de  plus  par  heure. 

Mais  YEmesl-Renan  n'est  pas  le  seul  cui- 
rassé ou  croiseur  qui  sera  en  retard.  Par  la 
faute  de  M.  le  ministre,  beaucoup  de  nos 
unités  seront  livrées  après  l'époque  prévue. 
M.  Messimy  le  dit  très  nettement  dans  son 
rapport  :  «  La  durée  d'exécution  du  pro- 
gramme naval  sera  d'un  peu  plus  de  sept 
années  comme  l'avait  prévu  d'abord  le  dé- 
partement de  la  marine,  au  lieu  de  six  ans 
comme  l'ont  décidé  les  Chambres  dans  le 
désir  de  hâter  l'entrée  en  service  des  unités 
nouvelles.  » 

M.  Messimy,  rapporteur.  Il  fallait  voler 
les  crédits. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  En  effet, 
cela  tient  à  l'état  des  crédits. 

M.  Chaumet.  Cela  tient  à  l'état  des  cré- 
dits, dites-vous  ?  Pourquoi  le  marché  relatif 
aux  parties  fixes  des  tourelles  du  Jules- 
Ferry  a-t-il  été  égaré  trois  fois  au  minis- 
tère, et  a-t-il  été  finalement  signé  avec  huit 
mois  de  retard  ?  Est-ce  la  faute  des  crédits 
si  vous  égarez  les  dossiers  et  si  vous  ne  si- 
gnez pas  les  marchés  en  temps  utile? 
(Très  bien!  très  bien!  et  rires  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Albert  Sarraut.  Vous  êtes  vraiment 
bien  renseigné  sur  ce  qui  se  passe  dans  les 
bureaux  de  la  marine  !  Par  qui  l'ètes-vous  ? 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Où  est  la 
preuve  ? 


M.  Chaumet.  Vous  apporterez  vos  dé- 
mentis à  la  tribune.  (Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  un  étrange  pro- 
cédé de  discussion  ! 

M.  Ferrero.  Si  nous  discutions  le  budget! 

M.  Chaumet.  Vous  trouvez  que  ce  n'est 
pas  une  question  relative  au  budget  que 
celle  que  je  soulève  en  ce  moment  ? 

M.  Ferrero.  Ce  sont  des  histoires  de 
concierges. 

M.  Chaumet.  11  n'y  a  pas  de  potins  de 
concierges  quand  on  apporte  des  préci- 
sions... 

M.  Albert  Sarraut  Ce  ne  sont  pas  des 
histoires  de  concierges  car  les  concierges 
sont  au  rez-de-chaussée  dans  les  loges,  tan- 
dis que  ceux  qui  vous  renseignent  sont  un 
peu  plus  haut,  dans  les  étages  du  minis- 
tère. (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gau- 
che. —  Bruit.) 

M.  Chaumet  Je  signale  des  faits  ;  ou  ils 
sont  vrais  ou  ils  sont  inexacts.  M.  le  ministre 
viendra  les  démentir  s'il  le  juge  à  propos 
Mais  il  y  a  quelqu'un  qui  peut  nous  éclairer:" 
c'est  la  commission  du  budget.  Elle  a  le 
droit  de  faire  les  enquêtes  nécessaires  pour 
savoir  qui  dit  vrai,  du  ministre  ou  de  moi, 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre,  à  droite  tt 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Albert  Sarraut.  Nous  ne  demandons 
pas  mieux. 

M.  Chaumet  Moi  non  plus,  mais  je  consi- 
dère comme  un  devoir,  chaque  fois  qu'on 
m'apporte  un  fait  intéressant  la  défense 
nationale,  de  le  signaler  à  cette  tribune. 

Est-il  vrai  qu'un  marché  relatif  aux  ins- 
tallations électriques  du  Dupelil-Thouars, 
envoyé  en  février  1902  par  le  port  de  Tou- 
lon, a  été  signé  seulement  en  octobre  au 
ministère? 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ces  choses- 
là  se  passent  à  chaque  instant 

M.  Chaumet.  Nous  espérions  justement 
que  cela  ne  se  passerait  plus  sous  votre 
ministère,  puisque  vous  aviez  tant  reproché 
des  retards  analogues  à  vos  prédécesseurs. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  En  dehors 
des  retards  qui  tiennent  à  des  lenteurs  in- 
justifiées, il  y  a,  quand  il  faut  résoudre  des 
questions  techniques,  un  délai  d'examen 
nécessaire  qui  a  toujours  existé, 

M.  Albert  Sarraut.  Il  faut  signer  sans 
examen,  monsieur  le  ministre  ;  voilà  la 
théorie  de  vos  adversaires.  (Brtiit  au  cen- 
tre.) 

M.  Chaumet.  Non,  monsieur  !  Mais  quand 
le  Parlement  a  voté  un  programme  naval, 
il  faut  l'exécuter.  (Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  droite.)  Je  n'admets  pas  que  la  vo- 
lonté ou  le  caprice  de  M.  le  ministre  soient 
au-dessus  de  la  volonté  souveraine  de  la 
Chambre.  (Nouveaux  applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  n'admets  pas  qu'il  dépende  d'un  minis- 
tre d'enrayer  l'exécution  d'un  programme 
voté  parla  Chambre  et  par  le  Sénat.  (Applau- 
dissements au  centre,  *à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 
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M.  Jean  Bourrât.  Apportez  la  preuve  que 
ce  programme  a  été  enrayé  ! 

M.  le  ministre  de  la  marine.  En  quoi 
l'ai-je  enrayé? 

M.  Chaume!  En  ce  sens  que  nous  ne  se- 
rons pas  prêts  en  temps  utile.  J'aurais  pu, 
monsieur  le  ministre,  apporter  ici  la  critique 
des  prétendues  réformes  que  vous  avez  réali- 
sées ;  j'aurais  pu  montrer  que  vous  n'avez  pas 
donné  satisfaction  même  aux  revendications 
les  plus  légitimes  des  inscrits  maritimes,  que 
vous  n'avez  même  pas  essayé  de  le  faire. 
J'ai  préféré  montrer  simplement  que  non 
seulement  vous  n'étiez  pas  un  ministre  ré- 
formateur, mais  que  vous  ne  vous  acquittiez 
même  pas  de  la  tâche  essentielle,  élémentaire 
de  votre  fonction  (Bruit  à  l'extrême  gauche), 
qui  consiste  à  assurer  l'administration  ré- 
gulière et  normale  de  votre  département  ; 
que  vous  ne  réussissiez  même  pas  à  faire 
vivre,  au  jour  le  jour,  l'organisme  dont  vous 
avez  la  charge. 

On  me  disait  tout  à  l'heure  :  «  Vous  êtes 
républicain,  vous  ne  devriez  pas  apporter 
ici  ces  critiques  !  »  Eh  bien  !  ce  n'est  pas 
quoique  républicain  que  j'ai  tenu  à  le  faire; 
c'est  parce  que  je  suis  républicain!  (Applau- 
dissements au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
banrs.)  C'est  parce  que  j'appartiens  à  la  majo- 
rité (Exclamations  al extrême gauche) et  que 
la  majorité  est  responsable  moralement  des 
actes  des  ministres  qu'elle  maintient  en 
fonctions.  Voilà  pourquoi  je  l'ai  fait. 

D'autres  pourront  accepter  la  responsa- 
bilité des  actes  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine; moi,  je  le  déclare  hautement,  je  ne 
veux  pas,  je  ne  puis  pas  l'accepter.  (Ap- 
plaudissements au  centre,  à  droite  et  sur  di- 
vers bancs.  —  Bruit  à  V extrême  gauche.) 

M.  de lEstourbeillon.  M.  Chaumet  est  un 
patriote,  au  moins,  et  l'arbitraire  n'est  pas  sa 
règle. 

M.  Jean  Bourrai  Voilà  un  bon  républi- 
cain qui  parle  ! 

M.  de  l'Estonrbeillon.  Je  me  félicite  que 
votre  République  ne  soit  pas  la  mienne  ! 
[Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rous- 
sel 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Mes- 
sieurs, les  très  beaux  discours  qui  viennent 
d'être  prononcés  par  nos  honorables  col- 
lègues MM.  Lockroy  et  Chaumet  ont  porté 
sur  des  faits  d'ordre  général.  On  vous  a 
montré  de  quelle  étrange  façon  l'adminis- 
tration de  M.  le  ministre  de  la  marine 
entendait  les  intérêts  généraux  de  son  dé- 
partement et  ensuite  comment  elle  les  tra- 
duisait en  actes.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces 
réquisitoires,  auxquels  je  m'associe  complè- 
plètement. 

Mais  il  est  un  point  spécial  sur  lequel 
je  voudrais,  avant  que  la  discussion  de 
cette  interpellation  soit  close,  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre.  Il  s'agit  de  la  réper- 
cussion des  habitudes  prises  rue  Royale 
«lepuis  que  M.  Pelletan  est  à  la  tête  du  mi- 
nistère de  la  marine,  sur  la  discipline  même 
de  nos  équipages.  Je  voudrais  la  signaler  à 
la  Chambre  en  lui  apportant  un  fait  concret, 


spécial,  et  montrer  comment  M.  le  ministre 
de  la  marine,  dans  certaines  circonstances, 
interprète  à  sa  manière,  qui  n'est  certaine- 
ment pas  la  bonne,  les  lois  et  les  règle- 
ments, et  je  dirai  même  la  Constitution. 

Le  fait  s'est  produit  dans  le  courant  de 
l'année  1903.  Je  le  narrerai  aussi  briève- 
ment que  possible,  et  je  n'en  citerai  que  les 
éléments  indispensables. 

Le  19  avril  1903,  un  matelot  de  la  défense 
fixe  du  port  de  Toulon,  nommé  Kermorvant, 
abandonnait  son  poste  dans  la  nuit,  s'empa- 
rait d'une  chaloupe  de  l'Etat  et  venait  avec 
cette  chaloupe  aborder  au  quai  de  Cronstadt 
à  Toulon.  11  était  repris  par  la  gendarme- 
rie quelques  heures  plus  tard,  après  avoir 
fait  pas  mal  de  tapage.  Le  capitaine  de  fré- 
gate commandant  la  défense  flxe  demanda 
alors  pour  lui  une  punition  de  soixante 
jours  de  prison.  Mais  le  préfet  maritime  de 
Toulon  jugeant  que  la  faute  était  assez 
grave  pour  justifier  l'envoi  du  nommé  Ker- 
morvant devant  un  tribunal  militaire,  dé- 
cida que  ce  matelot  serait  traduit  devant  un 
conseil  de  justice,  ce  qui  fut  fait  Le  conseil 
de  justice,  ne  retenant  qu'une  partie  de  la 
faute  et  jugeant  dans  sa  pleine  indépen- 
dance, condamna  le  matelot  Kermorvant  à 
deux  mois  de  prison. 

Vous  voyez  qu'au  point  de  vue  de  la  puni- 
tion même  le  matelot  n'avait  ni  gagné  ni 
perdu.  Mais,  une  fois  en  prison,  le  nommé 
Kermorvant  écrivit  directement  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  procédés  qu'au- 
trefois nous  ne  connaissions  pas.  Nous  pen- 
sons encore  que  la  discipline  exige  que  des 
plaintes  de  cette  nature,  qui  sans  doute  doi- 
vent parvenir  au  ministre,  lui  parviennent 
tout  au  moins  par  la  voie  hiérarchique. 

M.  Jules-Louis  Breton.  Elles  n'y  parve- 
naient pas.    , , 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Mon 
cher  collègue,  je  comprends  parfaitement 
qu'on  donne  le  droit  de  réclamation,  mais 
ce  droit  ne  doit  pas  être  illimité.  Le  droit 
de  réclamation  ne  peut  s'exercer  que  dans 
des  conditions  réglementaires  et  normales, 
et  ces  conditions  réglementaires  et  nor- 
males, c'est  la  voie  hiérarchique. 

Je  passe  sur  cet  incident.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  le  ministre,  de  sa  propre 
autorité,  brisa  le  jugement  du  conseil  de 
discipline.  Il  envoya  une  dépêche  au  préfet 
maritime  de  Toulon,  lui  donnant  l'ordre 
télégraphique  de  remettre  en  liberté  le 
matelot  Kermorvant.  (Exclamations  au  cen- 
tre.) 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  là 
peut-être  une  atteinte  à  la  Constitution 
même,  car  enfin,  la  seule  personne  en 
France  qui  possède  le  droit  de  grâce,  c'est 
M.  le  Président  de  la  République.  Je  sais 
bien  que  M.  Pelletan  est  un  ministre  très 
novateur,  mais  il  n'a  pas  encore  changé  les 
bases  constitutionnelles  qui  nous  régissent, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  modifiées  c'est 
M.  le  Président  de  la  République  seul  qui 
peut  gracier  un  homme  condamné  par  un 
tribunal,  quel  qu'il  soit.  (Très  bien!  très 


bien!)  Le  ministre  a  sans  doute  le  droit  de 
lever  une  punition  disciplinaire,  mais  ici 
il  ne  s'agit  pas  d'une  punition  disciplinaire, 
il  s'agit  d'un  arrêt  de  justice.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  ministre  de  la  marine,  de  sa  propre 
autorité,  a  brisé  cet  arrêt  et  en  a  interrompu 
les  conséquences.  Bien  plus,  il  a  envoyé, 
par  ce  même  télégramme,  l'ordre  au  préfet 
maritime  de  Toulon  de  détruire  le  dossier. 
(Exclamations  sur  divers  bancs  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Duclaux-Monteil.  Ce  n'est  pas  pos- 
sible' 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Vous 
êtes  étonnés,  messieurs,  de  cette  décision 
prise  par  M.  le  ministre  de  la  marine  ?  Je  ne 
le  suis  pas  moins  que  vous.  Cependant,  je 
dois  dire  que  M.  Pelletan  a  essayé  de  la  jus- 
tifier et  de  la  légaliser.  Il  a  écrit,  en  effet,  à 
l'amiral  préfet  maritime  que  le  matelot  Ker- 
morvant, appartenant  à  la  défense  fixe,  ne 
pouvait  être  assimilé  à  un  matelot  embar- 
qué sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  et  que 
l'article  de  loi  qui  avait  été  visé  par  le 
préfet  maritime  s'appliquant  uniquement 
à  ceux  des  matelots  qui  sont  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  la  mise  en  ju- 
gement était  illégale  et  nulle.  Malheureuse- 
ment, cette  argumentation  est  absolument 
spécieuse  et  elle  se  détruit  d'elle-même 
quand  on  prend  la  peine  de  lire  les  dé- 
crets qui  régissent  la  matière. 

A  l'article  27  du  décret  du  2  juillet  1893 
portant  réglementation  du  service  des  dé- 
fenses sous-marines,  il  est  dit  formelle- 
ment: 

«  Le  temps  de  service  pour  le  personnel, 
officiers  et  autres,  de  la  défense  fixe  — 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  adjudants 
principaux  torpilleurs  —  compte  comme 
temps  de  service  à  la  mer.  Ce  personnel 
reçoit  la  solde  à  la  mer  et  les  allocations 
qui  résultent  de  l'embarquement,  à  l'ex- 
ception du  traitement  de  table  qui  est  rem- 
placé par  les  frais  de  logement.  » 

Et  le  paragraphe  4  de  ce  même  article 
ajoute  : 

«  Le  personnel  de  la  défense  fixe,  sauf 
toujours  les  adjudants  principaux  torpil- 
leurs —  est  porté  sur  un  rôle  d'équipage 
spécial  ouvert  dans  chaque  port  sous  le 
titre  :  «  Défense  fixe.  » 

Je  crois  que  personne  ne  me  démentira 
quand  je  dirai  que  lorsqu'un  matelot  est 
inscrit  sur  un  rôle  d'équipage  et  touche  la 
solde  à  la  mer,  il  est  considéré  comme 
embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat.  Au 
port  de  Toulon,  il  est  vrai,  la  défense  fixe 
n'est  pas  installée  sur  un  bâtiment;  mais 
il  est  des  ports  en  France  où  cette  défense  est 
installée  sur  des  bâtiments.  Ainsi  par 
exemple  à  Lorient,  on  utilise  pour  cela  un 
vieil  aviso-transport  qui  s'appelle  Y  Indre; 
à  Rochefort  c'est  la  Dives,  autre  aviso-trans- 
port déclassé. 

En  réalité  on  l'installe  où  on  peut,  mais  le 
fait  certain  qui  résulte  d'une  lecture  attentive 
du  décret  que  je  viens  de  citer,  c'est  que 
tout  matelot  appartenant  à  la  défense  fixe 


Digitized  by 


Google 


806 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


est  considéré  comme  monté  sur  un  bâti- 
ment de  l'Etat,  puisqu'il  est  inscrit  sur  un 
rôle  d'équipage  et  touche  la  solde  à  la  mer. 

L'argumentation  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  ne  pouvait  donc  pas  se  soutenir. 
Dans  tous  les  cas,  s'il  jugeait  que  le  préfet 
maritime  de  Toulon  avait  indûment  traduit 
le  matelot  Kermorvant  devant  un  conseil 
de  justice, il  devait  suivre  la  voie  normale, 
légale  et  appeler  de  ce  jugement  à  la  seule 
juridiction  compétente,  c'est-à-dire  à  là  cour 
de  cassation. 

Mais  il  ne  pouvait  certainement  pas 
prendre,  sous  sa  propre  et  sous  sa  seule 
autorité,  le  pouvoir  exorbitant  de  briser  un 
arrêt  de  justice  et  donner  cet  ordre 
monstrueux  au  préfet  maritime  de  Toulon 
de  détruire  un  dossier.  (Mouvements  divers.) 

M.  Duolaux-Monteil.  Encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  possible. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  C'est 
tellement  possible  que  je  vais  pouvoir  vous 
donner  communication,  tout  au  moins  som- 
mairement, de  la  réponse  qui  a  été  faite  par 
le  préfet  maritime  de  Toulon  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Comment  1 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Oui, 
monsieur  le  ministre  ;  vous  nierez  peut-être, 
vous  direz  que  ce  n'est  pas  exact. . . 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Voulez-vous 
me  permettre  un  mot? 

M.  le  lieutenant-oolonel  Rousset  Vo- 
lontiers. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Comme  cette 
affaire  s'est  passée  dans  les  bureaux,  je  ne 
puis  pas  savoir  si  le  texte  que  vous  allez  lire 
est  exact;  peu  m'importe  d'ailleurs  ce  qu'il 
peut  être  ;  mais  ce  qui  me  stupéfie,  c'est  de 
voir  un  officier  connaissant  les  devoirs  mi- 
litaires dans  toute  leur  étendue,  lire,  alors 
même  que  le  texte  serait  le  plus  innocent 
du  monde  —  et  je  vous  affirme  qu'il  me 
sera  complètement  indifférent  —  la  corres- 
pondance entre  un  préfet  maritime  et  un 
ministre  et  avouer,  par  là  même,  qu'il  se 
l'est  procurée.  (Applaudissement*  à  Vex- 
trême  gauche.)  Cela  m'étonne  de  vous,  mon- 
sieur Rousset. 

A  gauche.  C'est  la  vole  hiérarchique, 
cela? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Il  faut 
bien  que  je  donne  à  la  Chambre  mes 
preuves. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Permettez- 
moi  encore  une  observation. 

Vous  m'auriez  demandé  communication 
de  cette  lettre  que,  comme  je  désire  l'inté- 
gralité du  contrôle  parlementaire,  je  vous 
l'aurais  donnée  très  volontiers.  Mon  éton- 
nement  est  que  vous  l'ayez  sans  me  l'avoir 
demandée  et  ce  qui  me  surprend  encore 
plus,  c'est  que,  attachant  une  certaine  gra- 
vité à  cet  incident,  analogue  à  dix  mille 
autres  qui  se  passent  chaque  année  {Ex- 
clamations au  centre),  vous  n'ayez  pas 
fait  ce  que  j'ai  toujours  considéré,  pour 
ma  part,  comme  un  devoir  de  loyauté  vis- 
à-vis  des  ministres  que  j'attaquais  :  que 
vous  ne  soyez  pas  venu  me  voir;  que  vous 


ne  m'ayez  même  pas  signalé  dans  les  cou- 
loirs l'abus  que  vous  vouliez  indiquer,  en 
sorte  que  vous  l'apportez  à  la  tribune  sans 
que  j'aie  à  ma  disposition  aucun  renseigne- 
ment pour  vous  répondre.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

Nous  n'avions  pas  autrefois  ces  mœurs 
dans  l'opposition.  '(Rires  ironiques  ù  droite.) 

M.  Albert  Sarraut.  C'est  la  dame  voilée 
qui  a  apporté  ce  petit  papier?  (Bruit.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Ronsset.  Vous 
me  permettrez  d'abord  de  vous  répondre, 
monsieur  le  ministre,  qu'en  matière  de 
loyauté  je  n'ai  de  leçon  à  recevoir  de  per- 
sonne. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  n'ai  pas 
parlé  de  déloyauté. 

M.  le  lieutenant-colonel  Ronsset.  11  n'y 
a  aucune  déloyauté,  à  mon  sens,  à  apporter 
à  la  tribune  des  arguments  fondés  et  dé- 
montrés par  les  faits  eux-mêmes.  Quand 
l'administration  d'un  département  ministé- 
riel a  foulé  aux  pieds  les  lois  et  les  règle- 
ments, c'est  accomplir  un  devoir  et  un 
devoir  étroit  que  de  signaler  à  la  Chambre 
des  méthodes  semblables.  Si  vous  trouvez  la 
mienne  blâmable,  je  vous  renvoie  l'argu- 
ment. Ce  que  je  vous  signale  est  d'autant 
plus  grave  que  vous  avez  à  votre  disposition 
une  administration  considérable  pour  vous 
renseigner;  moi,  je  me  renseigne  tout 
seul. 

M.  l'amiral  préfet  maritime  de  Toulon,  re- 
cevant de  M.  le  ministre  de  la  marine  l'ordre 
de  détruire  un  dossier  judiciaire,  s'y  est  re- 
fusé et  a  cité  à  M.  le  ministre  l'article  255 
du  code  pénal  qui  punit  de  la  peine  de  la 
réclusion  quiconque  se  sera  rendu  coupable 
de  soustractions,  enlèvements  ou  destruc- 
tions de  pièces  ou  de  procédures  criminel- 
les ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et 
effets  contenus  dans  les  archives,  greffes  ou 
dépôts  publies,  ou  remis  à  un  dépositaire 
public  en  cette  qualité.  »  (Interruptions  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Albert  Sarraut.  Attendez  donc  les  ex- 
plications de  M.  le  ministre  !  Il  n'a  pas  de 
leçons  à  recevoir,  non  plus  que  nous,  en  ce 
qui  touche  le  respect  de  la  justice. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  En  dé- 
pit des  observations  très  justifiées  de  M.  le 
préfet  maritime  de  l'arrondissement,  M.  le 
ministre  maintint  sa  décision  en  vertu  de 
laquelle  le  matelot  Kermorvant  fut  remis 
immédiatement  en  liberté,  en  violation  for- 
melle de  la  loi,  et  l'ordre  fut  réitéré  de  dé- 
truire le  dossier.  Le  préfet  maritime  s'y  re- 
fusa nettement,  et  répondit  au  ministre  de 
la  marine  :  «  Tout  ce  que  je  peux  faire,  c'est 
de  vous  l'envoyer,  vous  en  ferez  ce  que  vous 
voudrez.  Quant  à  moi,  je  me  refuse  aie  dé- 
truire. »  Et  le  dossier  fut,  envoyé  au  minis- 
tère de  la  marine. 

Le  client  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, le  matelot  Kermorvant,  en  faveur  du- 
quel il  avait  cru  pouvoir  outrepasser  à  ce 
point  ses  pouvoirs,  était  un  homme  fort 
peu  intéressant,  car  quelques  mois  après 
sa  mise  en  liberté  on  fut  obligé  de  le 
traduire  à  nouveau  devant  un  conseil  de 


discipline  pour  avoir,  dans  la  nuit  du  6 
au  7  septembre,  abandonné  son  poste,  pour 
s'être  livré  à  une  agression  nocturne,  avoir 
fait  de  la  rébellion  à  la  police  et  à  la  force 
armée  et  s'être  rendu  coupable  de  port 
d'arme  prohibée.  (Exclamations  au  centre 
et  à  droite.)  Il  fut  traduit  pour  la  seconde 
fols  devant  un  conseil  de  justice  qui  le 
condamna,  cette  fois,  pour  les  divers  motifs 
que  je  viens  d'énumérer,  à  la  peine  de  six 
mois  de  prison. 

Lorsque,  dans  ce  conseil  de  justice,  les 
juges  demandèrent  à  connaître  le  casier 
judiciaire  de  l'accusé,  on  répondit  qu'il  n'y 
en  avait  pas.  (Nouvelles  exclamations.)  Natu- 
rellement! le  dossier  du  premier  conseil 
de  justice  ayant  disparu,  on  ne  pouvait 
présenter  devant  le  second  aucune  pièce 
concernant  le  matelot  Kermorvant. 

Je  crois  savoir  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  le  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  de  cassation  sont  avertis 
de  cet  incident  et  qu'ils  attendent  d'en  être 
saisis  officiellement. 

Pareil  dédain  des  formes  judiciaires  n'a 
pas  toujours  été  amnistié  par  la  Chambre. 
Il  y  a  quelques  années,  dans  la  discussion 
du  budget  de  la  marine,  un  de  nos  anciens 
collègues,  M.  l'amiral  Rleunier,  ayant  for- 
mulé des  critiques  très  vives  contre  cer- 
tains arrêts  de  justice  concernant  des  fonc- 
tionnaires du  département  de  la  marine, 
le  rapporteur  général  du  budget  lui  répondit, 
aux  applaudissements  de  tout  le  monde,  en 
ces  termes  : 

«  Il  y  a  une  justice  en  France  ;  quand  un 
tribunal  a  jugé,  il  faut  s'incliner.  Peut- 
être  M.  l'amiral  Rleunier  voudra-t-11  soute- 
nir ici  qu'il  faut  désobéir  aux  arrêts  de 
justice,  que  tel  est  le  devoir  du  Gouverne- 
ment; c'est  une  thèse  qu'il  serait  difficile  de 
justifier.  » 

J'ajoute,  à  toutes  fins  utiles,  que  le  rap- 
porteur général  du  budget  à  cette  époque 
était  l'honorable  M.  Pelletan,.  aujourd'hui 
ministre  de  la  marine.  (Applaudissements  et 
rires  au  centre  et  à  droite.  —  Bruit.) 

Voix  nombreuses.  A  deux  heures  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  suite  de  la  discussion  erit  renvoyée  à 
la  séance  de  cet  après-midi. 

REGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2e  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1904; 

Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Lockroy  sur  la  situation  de  la  marine 
et  sur  les  réformes  que  le  ministre  compte 
introduire  dans  l'administration  de  son  dé- 
partement et  discussion  du  budget  de  la 
marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    30    .NOVEMBRE    1903 


807 


Loi  de  finances  ; 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique  ; 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  de  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  stéiwgraphique 
de  la  Chambre  de*  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


Dans  le  scrutin  du  28  novembre  sur  la  pro- 
position de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  participation  des  sociétés 
ouvrières  de  production  a  l'exposition  de  Saint- 
Louis  : 

M.  Cachet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Ferrier  fait  la  même  déclaration. 


Dans  le  scrutin  du  28  novembre  sur  le  projet 
de  résolution  de  M.  Dejeante  au  chapitre  22  du 
budget  des  beaux-arts  (Edifices  publics)  : 

M.  Vival  porté  comme  ayant  voté  «  pour  », 
déclare  qu'il  était  momentanément  absent  de 


la  salle  des  séances  et  que,  présent,  il  «  se  serait 
abstenu  ». 

M.  Ferrier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  et 
qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  28  novembre  sur  le  main- 
tien de  la  décision  de  la  Chambre  (Fixation  do 
la  prochaine  séance  à  lundi  matin)  : 

M.  Etienne  Flandin  (Yonne),  porté  comme 
ayant  voté  «  contre  »,  déclare  qu'il  était  mo- 
mentanément absent  de  la  salle  des  séances  et 
que,  présent,  il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Ferrier,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris  au 
vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 


1903.  —  DÉP.,  8ES8.  KXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQCK. 
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SOMMAIRE.  —  Procès  verbal  :  M.  René  Renoult.  =  Excuse.  =  Ajournement  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Carnaud  et  plusieurs  de  ses  collègues,  cpneernant  les  sociétés  des  auteurs  et  compositeurs  de  musique.  =  Adoption,  après 
déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris;  le  29  juillet  1902,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  régler  le  service  de  la  correspondance  télégraphique  entre  les  deux  pays.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1904.  —  Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Lockroy 
sur  la  situation  de  la  marine  et  sur  les  réformes  que  le  ministre  compte  introduire  dans  l'administration  de  son  département  :  MM.  le 
ministre  de  la  marine,  Edouard  Lockroy,  Chaumet,  le  lieutenant -colonel  Rousset,  Charles  Benoist.  «■  Discussion  générale  du  budget  de 
la  marine  :  MM.  Le  Moigne,  Louis  Martin,  Gayraud,  Lasies,  Emile  Chautemps,  le  ministre  de  la  marine.  =>  Communication  d'une  demande 
d'interpellation  de  M.  Meslier  sur  le  transport,  l'alimentation,  les  conditions  d'hygiène,  l'emploi  et  le  régime  des  forçats  à  la  Guyane.  —  Renvoi 
à  la  suite  des  autres  interpellations.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  sur  l'exercice  1903,  de  crédits  supplémentaires  d'Inscription  pour  le  service  des  pensions  militaires.  —  Dépôt  par 
M.  Jean  Morel,  au  nom  de  la  commission  des  octrois,  de  trois  rapports  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  octrois  d'Aix-les-Balns,  Charleville 
et  Miille.  =  Dépôt  par  M.  Bienvenu  Martin,  au  nom  de  la  commission  de  l'administrât  ion  générale,  départementale  et  communale,  des 
cultes  et  de  la  décentralisation,  d'un  rapport  sur  sa  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  supprimer  l'autorisation  nécessaire  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics  pour  ester  en  justice.  =  Dépôt,  par  M.  Emile  Rey,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  les  retraites 
des  travailleurs  vieux  ou  infirmes,  m  congés. 


PRÉSIDENCE  DB   M.  ETIENNE,   VICB-PRÉ8IDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Octave  Lanraine,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Re- 
noult sur  le  procès-verbal. 

M.  René  Renoult.  A  la  séance  de  samedi 
dernier,  j'ai  été  porté  au  Journal  officiel 
comme  m'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur  le 
projet  de  résolution  de  M.  Dejeante  tendant  a 
l'enlèvement  de  la  croix  du  Panthéon.  En 
réalité,  j'ai  voté  «  pour  >>. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  procès-verbal  1... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA 
PR1SB  EN  CONSIDÉRATION  D'UNB  PROPOSI- 
TION DE  LOI 

M.  la  présidant  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Carnaud, 
concernant  les  sociétés  des  auteurs  et  com- 
positeurs de  musique,  mais  cette  proposi- 
tion avait  été  mise  à  l'ordre  du  Jour  sous 
réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  débat. 

L'auteur  est  d'accord  avec  l'orateur  Inscrit 


pour  qu'elle  soit  retirée  de  l'ordre  du  jour 
et  réinscrite  ultérieurement. 

ADOPTION  D'UN  PROJET  DB  LOI  PORTANT  AP- 
PROBATION D'UNE  CONVENTION  CONCERNANT 
LE  SERVICE  DE  LA  CORRESPONDANCE  TÉLÉ- 
PHONIQUE 

M.  le  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
iM  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  conclue  à  Pa- 
ris, le  29  juillet  1902,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  régler  le  service  de 
la  correspondance  téléphonique  entre  les 
deux  pays. 

M.  PaulDoumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  demande  la  déclara- 
tion d'urgence. 

M.  la  président  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  la  préaidant  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  l'article.) 

M.  la  préaidant  «  Article  unique.  —  Le 
Président  de  la  République  est  -autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  &  Mtu,  à  faire  exécuter  la 


convention  conclue  à  Paris,  le  29  juillet 
1902,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  régler  les  conditions  de  l'exécution  du 
service  téléphonique  entre  les  deux  pays. 

«  Une  copie  authentique  de  cette  conven- 
tion demeurera  annexée  à  la  présente  loi.  >< 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi  ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

SUITB  DE  LA  DISCUSSION  DE  L'INTERPELLATION 
SUR  LA  SITUATION  DE  LA  MARINE 

M.  la  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  l'Interpellation 
de  M.  Lockroy  sur  la  situation  de  la  marine 
et  sur  les  réformes  que  le  ministre  compte 
introduire  dans  l'administration  de  son  dé- 
partement. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole? 

M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. L'interpellation  a  été  Jointe  expressé- 
ment à  la  discussion  générale  du  budget  de 
la  marine.  Si  on  ne  doit  pas  continuer  la 
discussion  générale,  je  répondrai  très  vo- 
lontiers immédiatement  aux  questions  qui' 
m'ont  été  posées.  81  au  contraire  on  doit  me 
soumettre  d'autres  questions,  je  préfère  ré- 
pondre à  toutes  en  même  temps. 

M.  le  président.  Alors  je  vais  consulter 
la  Chambre  sur  la  clôture v. 

M.  le  ministre  de  la  marina.  Je  crois 


Digitized  by 


Google 


000 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


savoir  que  plusieurs  orateurs  vont  m'inter- 
peller  sur  des  sujets  analogues. 

A  droite.  Non!  non!  Parlez! 

M.  le  président  11  appartient  au  ministre 
de  parler  quand  il  le  désire. 

M.  le  lieutenant-colonel  Bsmset.  L'in- 
terpellation comporte  un  ordre  du  jour.  Il 
faut  faire  voter  sur  l'ordre  du  jour  si  M.  le 
ministre  ne  veut  pas  répondre. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  ne 
voulais  pas  répondre.  Je  suis  prêt  à  parler. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
lu  ministre. 

M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  me  rends  au  désir  d'un  certain  nom- 
bre de  mes  collègues  en  prenant  la  parole 
immédiatement,  mais  je  dois  dire  que  la 
procédure  que  je  demandais  me  paraissait 
la  plus  naturelle  puisque  je  serai,  plus  tard, 
obligé  de  répondre  à  de  nouvelles  interpel- 
lations sur  des  sujets  différents. 

Mes  explications  seront  brèves  ;  les  sujets 
sur  lesquels  j'ai  été  interrogé  ne  m'obligent 
pas  à  de  grands  développements. 

Tout  d'abord  vous  ine  permettrez  de 
«l'étonner  de  l'aspect  qu'a  pris  la  discussion 
dans  la  séance  de  ce  matin.  On  m'interpel- 
lait sur  les  réformes  que  j'ai  introduites 
dans  la  marine,  sur  l'organisation  générale 
de  notre  année  navale,  et  le  nom  seul  de 
l'interpellateur  me  laissait  assez  voir  com- 
bien serait  rude  la  tâche  que  j'aurais  à 
remplir. 

J'ai  été  dénoncé,  depuis  des  mois,  par 
celui  même  qui  m'interpellait  ce  matin, 
comme  trahissant  les  intérêts  de  la  France. 
On  mettait  en  cause  toute  la  politique  navale 
que  j'ai  inaugurée  au  Gouvernement;  on 
m'accusait  de  trahir  la  défense  nationale 
devant  l'étranger  et  par  le  tour  que  je  don- 
nais aux  constructions  navales  et  par  la 
répartition  de  nos  flottes.  Aucun  de  mes 
actes  n'échappait  à  ces  .accusations  véhé- 
mentes et  l'on  ne  s'est  pas  contenté,  ce 
matin,  de  dire  que  toute  la  France  était 
pleine  d'angoisse  devant  cet  oubli  de  mes 
devoirs;  on  a  affirmé  encore  que  l'Europe 
s'en  étonne  et  se  demande  comment  un 
grand  pays  peut  laisser  entre  des  mains 
aussi  imprudentes  une  part  si  importante 
de  ses  forces  militaires. 

Après  ces  longues  accusations,  j'ai  dû  me 
consulter,  j'ai  dû  chercher  en  moi-même  si 
sur  les  points  qui  intéressent  vraiment  la 
défense  nationale  j'avais  failli  à  mon  devoir; 
j'ai  dû  étudier  toutes  les  questions  me  per- 
mettant de  voir  si  je  m'étais  trompé  sur  un 
point  quelconque  et,  puisqu'on  opposait 
programme  à  programme,  me  demander  ce 
que  valait  le  programme  opposé.  Voilà  à 
quoi  j'ai  employé  mes  études. 

Mais  lorsque  j'arrive  ici,  qu'est-ce  que  je 
trouve?  On  ne  parle  plus  de  politique  na- 
vale; on  ne  parle  plus  de  répartition  des 
escadres,  on  ne  parle  plus  d'aucune  des 
autres  questions  qui  dominent  le  rôle  d'un 
ministre  de  la  marine.  Tout  cela  est  aban- 
donné. (Vif*  applaudissement  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

On  a  accusé  hautement  le  Gouvernement 


de  la  France,  devant  la  France  elle-même  et 
devant  l'étranger,  et  lorsqu'on  vient  à  cette 
tribune,  on  n'a  pas  un  mot  à  dire  pour  sou- 
tenir cette  accusation.  (Applaudissement* 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Que  fait-on?  Parmi  les  trente  ou  quarante 
mille  affaires  qui  passent  au  ministère  de 
la  marine,  on  va  en  chercher  huit  ou  dix 
sur  lesquelles  on  croit  pouvoir  soulever  une 
chicane  ;  on  les  apporte  ici  sans  m'en  avoir 
prévenu,  comptant  peut-être  que  je  n'aurais 
même  pas  le  temps  de  consulter  mes  bu- 
reaux et  de  regarder  les  dossiers.  (Applau- 
dissements à  Vexlrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite  et 
au  centre.) 

J'entends  des  murmures. . . 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  Nous  ne  les 
avons  pas  entendus. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  J'ai  entendu 
des  protestations  contre  mes  paroles. 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  Personne  n'a 
fait  entendre  de  murmures. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Si  personne 
ne  les  accepte,  je  renonce  volontiers  à  les 
relever. 

Au  centre.  On  peut  se  réserver. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  J'admire  la 
distinction  ;  elle  est  subtile. 

Mais  si  quelqu'un  n'admet  pas  les  paroles 
que  je  viens  de  prononcer,  il  me  sera  per- 
mis d'ajouter  que  quand  11  s'agit  de  ces 
hautes  questions  de  la  défense  nationale  le 
souci  du  bien  public  doit  dominer  nos  dé- 
bats. 11  ne  doit  pas  y  avoir  de  surprise  et 
par  conséquent  le  devoir  de  loyauté  de 
quiconque  croit  qu'un  ministre  compromet 
les  intérêts  dont  il  a  la  garde  est  de  s'in- 
former auparavant  et  d'ouvrir  ici  une  dis- 
cussion éclairée  des  deux  côtés. 

Personne  assurément  n'a  cherché  à  me 
tendre  de  piège.  Je  n'accuse  aucun  de  mes 
collègues  d'avoir  cette  intention,  mais  j'ai 
vécu  ici  de  longues  années  dans  les  rangs 
d'une  opposition  passionnée  et,  pour  pro- 
duire un  effet  de  séance,  jamais  je  n'aurais 
compté  sur  la  surprise  d'une  question  de 
détail  dont  le  ministre  ne  pouvait  pas  avoir 
le  dossier.  (Applaudissements  à  gauche  et 
à  l'extrême  gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  constate  tout  d'abord 
que  le  premier  des  orateurs  qui  s'est  fait 
entendre  à  cette  tribune,  celui  qui,  avec  l'au- 
torité qui  s'attache  toujours  à  un  ancien  mi- 
nistre de  la  marine,  m'avait  dénoncé  au 
pays  comme  trahissant  les  Intérêts  de  la 
défense  nationale,  quand  il  est  venu  ici, 
quand  il  a  été  en  face  de  moi,  quand  il  a 
fallu  qu'il  soutienne,  contre  mes  contradic- 
tions, les  thèses  qu'il  étalait  dans  les  journaux, 
peut-être  au  grand  détriment  de  l'opinion 
que  l'étranger  pourrait  avoir  de  nos  res- 
sources (Applaudissements  à  Vexlrême  gau- 
che), il  n'a  rien  pu  alléguer  qu'un  traité 
passé  pour  un  renflouement  de  torpilleur  et 
l'expulsion  d'un  des  membres  de  l'adminis- 
tration centrale  ;  et  alors  qu'il  évitait  ici 
toutes  les  autres  questions  qui  pourraient 
nous  diviser,  alors  qu'il  no  disait  pas  un 
mot  ni  de  lorganisation  des  arsenaux,  ni  de 


la  répartition  de  nos  forces  sur  laquelle  il 
m'a  tant  attaqué,  ni  de  la  façon  dont  je  di- 
rige les  constructions  navales  sur  les- 
quelles il  ne  m'a  pas  moins  attaqué,  ni  de  la 
construction  des  sous-marins  sur  lesquels 
il  m'a  mis  en  accusation  devant  le  monde 
entier,  il  me  déclarait  que  s'il  ne  soulevait 
pas  le  seul  vrai  débat  qui  fût  entre  nous, 
c'était  pour  ne  pas  me  laisser  une  échappa- 
toire ! 

Je  laisse  à  la  conscience  publique  le  soin 
de  juger  de  quel  côté  est  l'échappatoire- 
(Applaudissements  à  Vexlrême  gauche  et  tur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Je  suis  alors  réduit  à  discuter  —  per- 
mettez-moi de  le  dire  —  des  questions  vrai- 
ment misérables.  (Réclamations  au  cenlrt 
et  à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Nous 
ne  sommes  pas  de  cet  avis  ! 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  vous 
prie  de    m'entendre   avant  de   protester. 

Quelles  sont  ces  questions? 

Deux  m'ont  été  posées  par  l'honorable 
M.  Lockroy.  La  première,  c'est  le  renfloue- 
ment de  YEspingole;  la  seconde,  c'est  la 
question  de  M.  ChansareL 

En  ce  qui  concerne  le  renflouement  de 
YEspingole,  je  crois  que  jamais  un  ministre 
de  la  marine  n'a  passé  de  traité  plus  irré- 
prochable. (Exclamations  ironiques  au  centre 
et  à  droite.) 

J'ai  souvent  entendu  des  ricanements 
comme  ceux-ci  depuis  que  le  suffrage  uni- 
versel m'envoie  dans  cette  enceinte  ;  ils  ne 
me  troublent  pas  beaucoup.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.'  Nous 
verrons  qui  ricanera  tout  à  l'heure. 

Que  s'est-il  passé,  à  entendre  M.  Lockroy? 
Une  fois  YEspingole  coulée,  je  refuse  les 
services  de  la  marine  pour  la  ramener  i  la 
surface  de  l'eau  ;  je  m'adresse  à  deux  mar- 
chands de  vin  pour  leur  confier  cette  tâche 
d'autant  plus  facile  que  je  leur  donne  tout 
le  matériel  et  le  personnel  nécessaires,  et 
je  m'offre  de  leur  payer  60,000  fr.  une  be- 
sogne que  j'aurais  pu  en  quelque  sorte  faire 
moi-même  avec  les  services  de  la  marine. 
Voilà  la  légende. 

Voici  la  réalité. 

Quand  YEspingole  a  coulé,  on  a  cherché 
tout  d'abord  à  la  ramener  à  la  surface  de 
l'eau  avec  les  moyens  des  services  de  la  ma- 
rine ;  c'est  ce  qu'on  fait  toujours  en  pareil 
cas.  Les  tentatives  ont  été  infructueuses  et 
j'ai  reçu  l'avis  officiel  que  le  service  com- 
pétent, celui  des  constructions  navales,  re- 
nonçait à  renflouer  YEspingole.  U  ne  faut 
donc  pas  me  dire  :  Vous  auriez  pu  faire 
vous-mêmes  les  tentatives  qui  ont  été 
faites.  Elles  avaient  été  faites,  et  elles 
avaient  été  abandonnées. 

C'est  à  ce  moment  qu'un  certain  nombre 
de  personnes  m'ont  offert  de  reprendre  les 
tentatives  que  les  constructions  navales 
avaient  abandonnées.  J'étais,  je  me  le  rap- 
pelle, en  présence  de  trois  offres  —  il  y  en 
avait  peut-être  quatre.  Ce  que  je  puis  affir- 
mer, c'est  que  l'un  de  ceux  qui  me  faisaient 
ces  offres  demandait  300,000  fr.,  et  un  autre 
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300,000  fr.,  versés  en  espèces,  et  que  celui 
dont  j'ai  accepté  les  services  ne  demandait 
pas  un  centime.  Dans  ces  conditions,  pou- 
vais-je  hésiter?  Si  j'avais  choisi  celui  qui  me 
demandait  de  l'argent,  c'est  alors  qu'on 
aurait  pu  porter  contre  moi  des  accusations 
qui  auraient  été  accablantes. 

On  a  dit  que  celui  qui  faisait  cette  offre 
était  un  marchand  de  vin  ;  et  l'honorable 
M.  Lockroy  produit  ici  à  cette  occasion, 
pour  notre  divertissement  à  tous,  tout  le 
répertoire  de  plaisanteries  que  le  nom  de 
marchand  de  vin  peut  évoquer. 

Mais,  un  peu  après,  il  s'est  contredit  lui- 
même  :  il  a  avoué  que  ce  marchand  de  vin 
faisait  la  pèche  des  éponges,  c'est-à-dire 
qu'il  avait  l'habitude  de  commander  des 
scaphandriers  ;  il  a  avoué  que  la  marine 
avait  eu,  à  ce  titre,  déjà  recours  à  ses  ser- 
vices, puisqu'elle  l'avait  employé  pendant 
de  longues  années  à  repêcher  ceux  de  nos 
obus  qui  se  trouvaient  au  fond  de  la  mer. 

Je  prenais  donc  un  homme  que  sa  spécia- 
lité déjà  reconnue  par  la  marine  semblait 
désigner  pour  l'entreprise  qu'il  sollicitait. 

On  a  dit  aussi  que  j'avais  voulu  faire 
œuvre  de  favoritisme  électoral,  non  pas 
pour  moi  assurément,  mais  peut-être  pour 
un  de  mes  amis  ou  un  de  mes  collègues. 

J'ai  songé  si  peu  à  faire  œuvre  de  favori- 
tisme électoral  en  faveur  de  M.  Lanthiome 
que,  bien  avant  cette  époque,  il  m'avait  de- 
mandé un  monopole  qu'avait  auparavant 
son  associé  et  que  j'avais  refusé  net,  malgré 
l'intervention  bien  naturelle  de  son  député, 
parce  que  j'avais  jugé  que  ce  monopole  était 
contraire  aux  intérêts  de  l'Etat.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  el  sur  divers  banc* 
à  gauche.) 

Et  maintenant,  qu'ajouterai-je? 

On  a  dit  que  je  mettais  le  personnel  et 
même  un  officier  à  la  disposition  de  cet  en- 
trepreneur. Jamais  il  n'a  été  question  de 
mettre  un  officier  à  sa  disposition.  Un  offi- 
cier a  été,  en  effet,  envoyé  momentanément 
sur  les  lieux  par  le  préfet  maritime,  mais 
c'était  pour  surveiller  ce  qui  se  passait; 
loin  d'être  à  la  disposition  de  l'entrepre- 
neur, l'officier  était  là  pour  le  contrôler. 
J'ai  mis,  en  effet,  quelques  hommes  du  port, 
de  la  marine  à  sa  disposition.  Pourquoi  ?  il 
m'avait  demandé  gratuitement  un  secours 
en  matière  qui,  sans  lui  donner  un  sou, 
diminuait  seulement  les  frais  de  son  entre- 
prise, en  laissant  à  son  compte  tous  les  dé- 
bours et  toutes  les  dépenses. 

Puisque  j'accordais  des  embarcations  et 
un  remorqueur,  il  était  nécessaire,  pour  la 
frarnntie  même  de  l'Etat,  de  ne  pas  aban- 
donner ce  matériel  flottant  aux  mains  du 
personnel  de  l'entrepreneur,  mais  d'en  assu- 
rer la  garde  et  la  conservation  par  les 
hommes  de  la  marine  qui  en  avaient  la  di- 
rection habituelle.  Si  vous  vous  souvenez 
des  termes  du  contrat  que  l'honorable 
M.  Lockroy  vous  a  lu,  vous  constaterez  que 
je  n'ai  pas  mis  d'autre  personnel  à'sa  dispo- 
sition. 

On  me  dit:  «  Mais  si  M.  Lanthiome  a  ap- 
porté un  personnel  particulier,  la  marine 
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pouvait  prendre,  elle  aussi,  ce  personnel  à 
son  service.  Vous  n'aviez  donc  aucune  rai- 
son de  recourir  à  un  entrepreneur.  » 

En  vérité,  l'objection  est  plus  que  singu- 
lière. Tous  les  services  publics  emploient 
des  entrepreneurs,  mais  on  n'a  jamais  vu 
un  entrepreneur  prendre  la  pioche  et  la 
pelle;  tous  louent  un  personnel  pour  accom- 
plir le  travail,  personnel  que  l'Etat  aurait  pu 
aussi  bien  louer  directement.  L'argument  se 
retournerait  donc  contre  toutes  les  entre- 
prises de  l'Etat  Ici,  il  est  particulièrement 
mauvais  parce  qu'il  s'agit  d'un  personnel 
tout  spécial,  ayant  l'habitude  des  opérations 
auxquelles  il  se  livre.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  m'a  fait  une  autre  objection  qui  a 
paru  particulièrement  impressionner,  à  ma 
grande  surprise,  un  certain  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre.  On  m'a  dit  : 
Comment  !  vous  faites  un  contrat  au  nom 
de  l'Etat,  et  vous  ne  stipulez  ni  délai  ni  pé- 
nalités? 

Le  délai  est  stipulé,  bien  entendu;  de 
pénalités,  il  n'y  en  avait  pas.  Je  demande  à 
ceux  que  cet  argument  frappait  tellement 
ce  matin  de  réfléchir  un  peu  et  de  me  dire 
quand  il  aurait  pu  en  exister.  En  effet, 
quand  je  passe  un  contrat  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  je  le  confie  à  celui  qui 
souscrit  le  contrat  de  travail  que  tout  le 
monde  peut  accomplir.  J'ai  un  navire  à  créer, 
un  bâtiment  à  élever,  je  m'entends  avec  un 
entrepreneur  ;  je  lui  payerai  tout  le  navire 
et  tout  le  bâtiment,  et  s'il  me  le  donne  en 
retard,  je  retiendrai  une  partie  de  la  somme 
que  je  devais  lui  payer.  Mais  la  situation 
est-elle  la  même  ici? 

Un  navire  est  perdu  pour  l'Etat  ;  le  service 
compétent  de  l'Etat  a  renoncé  à  le  sortir  de 
l'eau.  Un  particulier  s'offre  à  essayer  les 
dernières  chances  qui  restent  pour  le  sau- 
ver ;  il  ne  me  demande  pas  de  lui  verser  un 
sou  :  et  vous  voulez  que  je  lui  impose  une 
pénalité  par  surcroît?  (Très  bien!  très  bien! 
el  rires  à  gauche  el  à  l'extrême  gauche.) 

Comment!  Il  fait  les  frais  à  lui  tout  seul 
pour  rendre  à  la  marine  de  l'Etat  un  de  nos 
navires  et,  s'il  échoue  j'ajouterais  aux  frais 
qui  auront  été  faits  pour  nous  une  pénalité 
vis-à-vis  de  l'Etat  qui  avait  renoncé  à  l'opé- 
ration? En  vérité,  tout  cela  n'est  pas  sé- 
rieux. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Et  s'il  y 
avait  eu  des  blessés? 

M.  le  ministre.  On  en  est  à  raisonner  sur 
des  accidents  qui  ne  se  sont  pas  produits 
mais  qui,  dit-on,  ont  failli  se  produire.  Mon 
crime,  c'est  d'avoir  risqué  des  accidents  qui 
ont  failli  se  produire.  Eh  bien  !  s'il  y  avait 
eu  des  blessés,  je  pense  que  cela  serait 
rentré  dans  la  clause  des  charges  imposées 
à  la  marine  par  le  concessionnaire. 

Vous  me  permettrez  de  vous  rappeler 
alors  qu'il  y  a  eu,  en  effet,  comme  on  l'a 
dit,  une  certaine  détérioration  du  matériel 
de  la  marine  ;  mais  les  services  compétents 
l'ont  évaluée  et  le  concessionnaire  qui,  dans 
cette  affaire,  n'a  eu  que  des  frais,  a  rem- 
boursé intégralement  à  la  marine  la  somme 
qu'on  lui  a  réclamée.  (Très  bien!  très  bien! 
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à  Uexlrêtne  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Le  voilà,  ce  marché  abominable  ! 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.  C'est  un 
simple  jobard  ! 

M.  le  ministre.  Quel  est  le  simple  jo- 
bard? 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.  Le  con- 
cessionnaire qui  travaille  pour  rien  ! 

M.  le  ministre.  Je  félicite  celui  de  nos 
collègues  qui  vient  de  faire  cette  manifes- 
tation, de  dire  hautement  à  tous  les  Fran- 
çais qu'ils  sont  de  simples  jobards  s'ils 
essayent  de  sauver  à  leurs  risques  et  périls 
le  bien  de  l'Etat  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che. —  Mouvements  divers.) 

Quel  a  été  le  résultat  final  de  l'opération 
pour  la  marine  ?  Je  ne  sais  si  j'ai  le  droit  de  * 
vous  lire  le  document  que  j'ai  entre  les 
mains  ;  c'est  une  lettre  de  l'amiral  Bienaimé, 
préfet  maritime  de  Toulon,  qu'on  ne  soup- 
çonnera pas  assurément  d'apporter  dans  un 
esprit  de  parti  de  fausses  affirmations; 
mais  je  suis  si  habitué  à  voir  les  lettres  de 
cette  nature  que  m'écrivent  les  amiraux  en- 
tre les  mains  de  mes  collègues.  (Applau- 
dissements et  rires  à  gauche)  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  m'en  servir  quand 
même. 

M.  Georges  Orosjean.  Vous  êtes-vous 
inquiété  de  savoir  qui  avait  communiqué 
à  notre  honorable  collègue  M.  Sembat  le 
rapport  Voyron?  C'était  un  document 
adressé  au  ministre  de  la  marine  par  un  gé- 
néral en  chef  ! 

M.  le  ministre.  Vous  ne  ferez  pas  passer 
l'amiral  Bienaimé,  de  qui  émane  la  lettre 
que  je  vais  lire,  pour  un  homme  politique, 
passionnément  épris  de  la  politique  actuelle 
du  Gouvernement,  et  vous  voudrez  bien  lui 
reconnaître  assez  de  loyauté  pour  dire  la 
vérité  à  son  ministre  dans  de  pareilles 
questions.  Eh  bien!  voici  ce  que  l'amiral 
Bienaimé  vient  de  m'écrire  au  sujet  de  ce 
marché  : 

«  Le  marché  du  3  mars  s'est  accompli  et 
est  aujourd'hui  liquidé  sans  que  la  marine 
•nit  donné  la  moindre  prise  à  la  critique 
pour  l'exécution  de  ses  engagements.  Elle 
a  reçu  à  diverses  reprises,  au  contraire,  les 
remerciements  de  M.  Lanthiome.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Je  comprends  cependant  que  nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d'un  fournisseur 
ordinaire.  »  (Rires  ironiques  au  centre.) 
Ecoutez  la  suite,  messieurs.  Vous  regretterez 
dans  un  instant  vos  rires. 

«  J'ai  trouvé  chez  M.  Lanthiome,  à  côté  d'il- 
lusions que  j'aurais  préféré, dans  son  intérêt, 
lui  enlever,  une  énergie  et  une  ténacité  très 
honorables  et  je  ne  peux  me  défendre  d'une 
certaine  sympathie  pour  un  homme  qui  a 
donné  sans  compter  sa  peine  et  beaucoup 
d'argent  pour  une  entreprise  nationale.  (Ap- 
plaudissetnents  à  l'extrême  gauche  et  à  gau- 
che.) 

«  Je  voudrais  que  dans  la  limite  du  possi- 
ble nous  puissions  l'indemniser.  Je  n'hésite 
pas,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  proposer  à 
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votre  bienveillant  examen  de  voir  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  le  faire  bénéficier  des 
sauvetages  partiels  faits  au  début  de  ses 
opérations  et  au  sujet  desquels  rien  n'a  été 
prévu  dans  le  marché  du  3  mars  1903. 

«  Le  montant  de  ces  sauvetages  pourrait 
s'élever  à  50,000  fr.  J'ai  donné  des  ordres 
pour  faire  faire  un  relevé  exact.  Les  dépen- 
ses totales  faites  par  la  marine  seraient  de 
30,000  fr.  Celles  faites  par  M.  Lanthiome,  que 
je  ne  saurais  relever  exactement,  arrive- 
raient à  50  ou  60,000  fr.  11  serait  donc 
presque  juste  do  lui  attribuer  les  deux  tiers 
des  dépenses  faites  par  lui.  » 

Le  voilà,  ce  marché  honteux!  Celui  qui  l'a 
souscrit  a  fait  60,000  fr.  de  dépenses  pour 
sauver  une  propriété  de  l'Etat.  Il  a  rendu  à 
la  marine  une  valeur  de  50,000  fr.  ;  en  vertu 
du  marché  nous  ne  lui  devons  rien,  et  c'est 
par  un  mesure  gracieuse  qu'un  amiral,  qui 
ne  vous  sera  pas  suspect,  j'imagine,  a  de- 
mandé qu'il  soit  indemnisé  d'une  partie  de 
ses  pertes. 

Eh  bien  !  je  crois  que  lorsqu'on  a,  comme 
je  prétends  l'avoir,  tout  un  passé  d'hon- 
nêteté et  de  probité,  on  peut  lever  le 
front  bien  haut  et  revendiquer  la  responsa- 
bilité d'un  pareil  marché.  (  Vifs  applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  Et  je  souhaiterais  qu'aucun 
des  marchés  qui  ont  été  passés  à  la  marine 
n'eût  été  plus  onéreux  pour  les  intérêts  de 
l'Etat.  (Très  bien!  très  bien!  à  l" extrême 
gauche.) 

Mais  je  ne  veux  pas  faire  de  représailles. 
Je  continuerai  donc  simplement  l'examen 
des  critiques  qui  m'ont  été  adressées. 

L'honorable  M.  Lockroy  m'a  reproché 
d'autre  part  la  mesure  prise  à  l'unanimité 
par  le  conseil  des  directeurs  contre  un  fonc- 
tionnaire de  mon  département. 

Cette  mesure,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  la  justifier  longuement.  Ce  n'est  pas 
pour  une  somme  de  35  fr.  que  je  l'ai  prise, 
et  je  vous  promets  que  jamais  je  ne 
prendrai  une  mesure  de  ce  genre  pour  un 
acte  que  je  considérerai  comme  pouvant 
être  excusable.  Je  n'ai  apporté  aucun  senti- 
ment de  haine  personnelle  dans  les  fonctions 
que  j'occupe  et  je  crois  en  avoir  donné  d'é- 
clatants exemples. 

Pourquoi  donc  ai-je  frappé  le  fonction- 
naire qui  a  été  exclu  de  mes  services,  ou 
plutôt  qui  a  été  rétrogradé  —  car  il  n'a  même 
pas  été  exclu?  C'est  parce  qu'il  avait  fait 
venir  deux  de  ses  employés,  et  que,  pour 
une  somme  quelconque,  après  avoir  eu  les 
reçus  des  sommes  réellement  versées,  il 
leur  avait  demandé  de  majorer  ces  reçus 
afin  de  masquer  un  déficit,  une  somme 
quelconque  dont  il  voulait  se  débarrasser. 

M.  Edouard  Lockroy.  Oh  ! 

M.  le  ministre.  Mais  la  question  n'est  pas 
douteuse;  il  n'y  a  pas  de  contestation  possi- 
ble. Nous  avons  eu  entre  les  mains  le  pre- 
mier reçu  et  le  second  ;  nous  avons  vu  sur 
un  de  ces  reçus,  autant  que  mes  souvenirs 
me  servent,  le  paraphe  du  fonctionnaire 
coupable  lui-même  ;  nous  avons  eu  le  récit 
complet  par  le»  deux  employés  de  tout  ce 


qui  s'était  passé,  et,  comme  pour  couronner 
cette  série  d'aveux,  le  chef  comptable  a  lui- 
même  reversé,  non  pas  quelques  jours  après 
et  comme  une  somme  qu'il  n'aurait  pas  eue 
sur  lui  au  moment  même,  mais  de  longs 
mois  après,  et  comme  restitution  au  mo- 
ment où  l'enquête  était  commencée,  la 
somme  contestée. 

Je  dis  que,  dans  un  pareil  cas,  un  chef  ne 
peut  plus  avoir  aucune  autorité  sur  le  per- 
sonnel qu'il  dirige  (Très  bien!  à  gauche)  et 
que  j'ai  accompli  un  simple  acte  de  probité 
en  suivant  l'avis  unanime  du  conseil  des  di- 
recteurs qui  me  demandaient  de  le  rétro- 
grader. 

M.  Rudelle.  En  le  provoquant! 

M.  le  ministre.  Je  vais  répondre  à  cette 
interruption. 

J'étais  averti  de  ce  fait  depuis  quelque 
temps.  J'ai  voulu  savoir  s'il  était  réel.  J'ai 
fait  interroger  les  deux  employés.  Est-ce  là 
ce  que  vous  appelez  une  provocation  ?  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.)  . 

Et  admettriez-vous  qu'un  ministre  auquel 
on  signale  une  si  grave  irrégularité  n'es- 
saye pas  de  savoir  la  vérité  î 

S'il  y  avait  une  autre  idée  dans  votre  in- 
terruption, exprimez-la  moi  plus  clairement. 

M.  Rudelle.  M.  Lockroy  a  dit,  ce  matin, 
que  c'était  vous  qui  aviez  pris  l'initiative  de 
réunir  le  conseil  des  directeurs  pour  de- 
mander la  révocation  de  l'employé.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  ministre.  Naturellement  ! 

C'était  là  le  sens  de  votre  interruption'? 

M.  Rudelle.  Parfaitement. 

M.  le  ministre.  Je  ne  croyais  pas  avoir  à 
vous  apprendre,  mon  cher  collègue  —  mais 
je  vais  vous  l'apprendre,  puisque  vous 
l'ignorez  —  que  le  ministre  seul  peut  con- 
voquer le  conseil  des  directeurs. 

M.  Rudelle.  11  ne  s'agit  pas  de  cela  ! 

M.  le  ministre.  Alors,  je  ne  comprends 
plus  du  tout  !  (Très  bien!  à  l'extrême  gau- 
che et  à  gauche.) 

J'ai  été  averti  du  fait  ;  j'ai  demandé  aux 
employés  s'il  était  réel;  quand  j'ai  su  qu'il 
était  bien  exact,  j'ai  convoqué,  comme 
c'était  mon  devoir,  le  conseil  des  directeurs 
pour  juger  ce  fonctionnaire.  Où  voyez-vous 
là-dedans  rien  qui  sorte  des  attributions 
normales  d'un  ministre  de  la  marine  ? 

On  a  dit  que  j'avais  récompensé  les  deux 
témoins.  Tout  ce  que  j'ai  fait,  c'est  de  ne 
pas  les  disgracier,  j'ai  considéré  en  effet  — 
et  tout  le  conseil  des  directeurs  a  considéré 
avec  moi  —  qu'un  employé  qui  était  à  la 
merci  de  son  chef  avait  commis  une  faute 
grave,  il  est  vrai,  mais  excusable  étant 
donné  qu'il  avait  cédé  à  la  pression  exercée 
sur  lui. 

Les  deux  employés  ont  ensuite  reçu  de 
l'avancement  dans  un  mouvement  général 
dans  lequel  étaient  compris  tous  ceux 
qui  étaient  dans  le  même  cas  qu'eux.  L'un 
a  eu  une  augmentation  de  50  centimes  par 
jour  que  j'accordais  à  tout  le  corps  dont  11 
faisait  partie,  à  tous  les  commis  auxiliaires 
qui  avalent  la  même  ancienneté  que  lui,  à 


l'occasion  du  1"  janvier,  et  c'est  au  milieu 
de  dix-huit  employés  qu'il  a  eu  cette  alloca 
Mon  supplémentaire.  Quant  à  l'autre,  je  l'ai, 
d'après  le  tableau  d'avaneement  que  m'avait 
légué  mon  prédécesseur,  avancé  en  même 
temps  que  tous  ceux  qui  étaient  dans  les 
mêmes  conditions  sur  le  tableau,  et  j'y 
étais  d'autant  plus  obligé  qu'en  consultant 
son  cahier  de  notes  je  lui  trouvai  des  notes 
magnifiques  et  des  demandes  d'avancement 
pressantes,  signées  de  qui  t  De  son  direc- 
teur qui  est  sur  ces  bancs,  et  en  même  temps 
de  son  sous-directeur.  C'était  le  sous-direc- 
teur qui  proposait  et  faisait  l'éloge,  et  ce 
sous-directeur  était  précisément  celui  que 
j'ai  frappé  depuis,  en  sorte  que  c'est  lui- 
même  qui  avait  désigné  cet  employé  à 
l'avancement  que  je  lui  ai  donné  —  tant 
c'était  peu  un  avancement  donné  à  la  dé- 
nonciation! (Très  bien!  très  bien!  à  l 'ex- 
trême gauche.) 

Je  lirai  les  notes,  si  vous  le  voulez.  (Xon! 
non  !)  Soit  !  cette  lecture  allongerait  Inutile- 
ment le  débat. 

Ainsi,  voilà  les  deux  crimes  par  lesquels 
j'ai  compromis  la  défense  nationale  (Excla- 
mations et  rires  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche),  et  je  demande  à  tous 
ceux  qui  m'entendent,  et  j'aurais  le  droit 
de  demander  au  pays  tout  entier  si,  quand 
on  lisait  les  articles  dans  lesquels  un  ancien 
ministre  de  la  marine  déclarait  hautement 
que  je  trahissais  la  patrie  et  que  je  désar- 
mais la  France,  on  pouvait  s'attendre  que, 
le  jour  où  il  aurait  à  confirmer  cette  affir- 
mation à  cette  tribune,  ce  serait  les  deux 
faits  que  je  viens  de  citer  qu'il  apporterait 
pour  justifier  ses  dires.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Voilà  ce  que  j'avais  à 
répondre  sur  ces  deux  premiers  points. 
Restent  les  accusations  de  M.  Chaumet 

L'honorable  M.  Chaumet  m'a  tout  d'abord 
reproché  les  mesures  que  j'ai  prises  contre 
les  anciens  chefs  du  service  hydrogra- 
phique, mais  je  ne  sais  si  je  dois  répondre 
à  ce  sujet,  car,  chose  bizarre,  il  reconnais- 
sait en  même  temps  qu'il  y  avait  là  les 
irrégularités  les  plus  graves  —  pour  ne  pas 
employer  un  mot  plus  fort  —  et  que,  par 
conséquent,  ces  exécutions  étaient  néees. 
saires  à  l'honnêteté  de  l'administration 
française. 

Je  passe  donc  sur  ce  premier  point,  puis- 
qu'on n'a  pas  essayé  d'établir  que  j'avais 
frappé  à  tort. 

On  m'a  accusé  beaucoup  de  favoritisme, 
et  on  m'en  a  accusé  à  propos  de  l'avance- 
ment d'un  des  fonctionnaires  de  mon  dépar- 
tement qui  est  passé  très  régulièrement  du 
grade  de  chef  de  bureau  au  grade  de  sous- 
directeur.  On  •  a  -dit  que  j'avais  fait  un 
décret  tout  exprès  pour  permettre  cet 
acte  de  favoritisme,  et  on  a  ajouté  que  le 
conseil  d'Etat  s'était  rendu  mon  compila- 
Mais  on  a  bien  voulu  ne  pas  mettre  en  cause 
le  conseil  d'Etat.  Je  le  comprends.  Il  y  a 
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nombre  de  gens  qui  prendraient  volontiers 
le  portefeuille  de  la  marine  ;  mais  il  n'y  en 
a  pas  qui  essayent  de  remplacer  à  eux  tout 
seuls  le  conseil  d'Etat.  (On  rit.)  On  le  laisse 
donc  tranquille.  (Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Le  décret  auquel  on  fait  allusion  est  un 
de  ceux  que  je  m'honore  d'avoir  rendus.  Il 
n;a  pas  en  effet  pour  objet  principal  d'abré- 
ger le  temps  qui  doit  s'écouler  entre  la 
nomination  au  grade  de  chef  de  bureau  et 
la  promotion  aux  fonctions  de  sous-direc- 
teur; il  a  pour  objet  principal  d'empêcher 
l'intrusion  dans  le  grade  de  sous-directeur 
de  personnalités  venues  du  dehors,  afin 
d'assurer  l'avancement  normal  aux  bons 
serviteurs  du  département  et  d'écarter  la 
faveur  politique.  (Très  bien!  très  bien!  à 
f  extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Voilà  la  mesure  que  j'ai  prise  et  je  suis 
étonné  de  l'entendre  présenter  comme  un 
acte  de  favoritisme.  Quant  à  l'employé  que 
j'ai  avancé  le  plus  vite  possible  et  que  mes 
prédécesseurs  avaient  aussi  avancé  très  ra- 
pidement, j'ai  dit  que  je  m'honorais  de  la 
carrière  que  je  lui  avais  faite  et  je  reven- 
dique hautement  l'avancement  qui  lui  a  été 
accordé.  11  était  désigné  comme  l'un  des 
commissaires  du  Gouvernement;  au  mo- 
ment où  on  l'attaquait,  il  perdait  sa  mère  ; 
il  ne  peut  pas  être  là  pour  se  défendre,  c'est 
moi  qui  dirai  ce  qu'il  vaut. 

M.  Guilbert,  celui  à  qui  j'ai  accordé  cet 
avancement,  avait  été  remarqué  par  moi 
lorsque  j'étais  rapporteur  du  budget  de  la 
marine  et  par  mes  prédécesseurs  quand  ils 
occupaient  le  ministère.  Je  puis  dire  qu'il 
dirigeait  à  lui  seul  le  bureau  dont  il  était 
chargé  et  alors  qu'il  n'était  encore  que  dans 
un  rang  très  inférieur.  C'est  un  des  rares 
fonctionnaires  de  la  marine  qui  possède  une 
connaissance  parfaite  de  son  service.  (Ex- 
clamations et  rires  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  général  Jacquey.  Ce  n'est  pas  flat- 
teur pour  les  autres  ! 

IL  le  ministre.  Je  ne  retire  rien  de  ce  que 
je  riens  de  dire,  mais  je  dois  m'expliquer. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'aucun  de  mes  fonc- 
tionnaires manque  d'application.  (Exclama- 
tions ironiques  à  droite.)  Attendez  donc  I  il 
est  impossible  de  discuter  au  milieu  de  ces 
ricanements.  Tâchez  au  moins  de  com- 
prendre la  pensée  de  celui  qui  parle.  (Excla- 
mations à  droite.—  Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  baron  Amedé»  Raille.  Nous  sommes 
comme  les  fonctionnaires  de  la  marine; 
nous  ne  comprenons  pas  très  bien.  (Rires  à 
droite.) 

M.  1*  ministre.  Quand  j'ai  parlé  de  con- 
naissance parfaite,  j'entendais  naturelle- 
ment une  connaissance  supérieure  à  celle 
qu'on  peut  demander  à  un  .employé.  Vous 
ne  pouvez  exiger  ni  d'un  commis  ni  d'un 
sous-chef  de  bureau  l'esprit  d'étude,  les 
conceptions  d'ensemble  qui  le  prédispo- 
sent à  devenir  un  jour  un  des  chefs  de  son 
service;  et  quand  on   a   le  bonheur   de 


rencontrer  dans  une  administration,  quelle 
qu'elle  soit,  un  homme  doué  de  pareilles 
facultés,  aussi  bien  dans  l'industrie  privée 
que  dans  les  services  de  l'Etat,  on  est  trop 
heureux  de  lui  faire  l'avancement  le  plus 
rapide  pour  lui  confier  l'étude  des  problèmes 
qu'il  est  en  état  de  résoudre.  C'est  tout  ce 
que  je  voulais  dire.  J'ignore  si  on  a  voulu 
tirer  parti  d'une  expression  que  je  n'ai  pas 
à  retirer,  mais  je  crois  que  ma  pensée,  dans 
ces  termes,  est  parfaitement  légitime  et  par- 
faitement claire.  (Très  bienl  très  bien!  à 
l'extrême  gauche.) 

Ce  fonctionnaire  est  devenu  rapidement 
chef  de  bureau  ;  comme  chef  de  bureau  il 
a  fait  sous  l'autorité  de  mon  prédécesseur 
—  le  mérite  en  revient  assurément  à  mon 
prédécesseur;  mais  c'est  lui  qui  a  eu  toute 
la  tâche  de  détail  —  il  a  fait  une  réforme  de 
la  comptabilité  des  vivres,  qui  est  assuré- 
ment une  des  réformes  les  plus  remarquables 
qui  aient  été  accomplies,  substituant  le  prix 
réel  au  prix  moyen.  Je  l'ai  nommé  sous-di- 
recteur pour  qu'il  pût  collaborer  avec  moi  à 
l'accomplissement  des  tâches  que  je  m'é- 
tais données.  Nous  terminons  ensemble  une 
réforme  complète  de  la  comptabilité  des 
navires  dont  une  partie  a  déjà  paru,  dont  je 
hâte  le  reste'  Voilà  pourquoi  j'ai  avancé  ce 
fonctionnaire.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un 
acte  de  favoritisme,  car  jamais  il  ne  m'a  été 
recommandé  que  par  le  zèle  qu'il  apportait 
dans  ses  fonctions.  Je  n'ai  aucune  relation 
personnelle  avec  lui,  mais  je  suis  bien  aise 
de  lui  rendre  cette  justice.  (Très  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

Voilà  dans  quelles  conditions  je  perds  la 
marine  ! 

Maintenant  que  me  reste-t-il  à  examiner? 
11  y  a  la  question  des  marchés  de  vins.  On 
m'a  encore  beaucoup  accusé  à  l'occasion 
des  marchés  de  vins. . . 

M.  Paul  Gonstans.  Avec  des  inexacti- 
tudes. 

M.  le  ministre.  Oui,  vous  avez  raison  : 
avec  des  inexactitudes  de  prix  que  connais- 
sent tous  ceux  qui  appartiennent  aux  ré- 
gions vinicoles. 

Oui,  j'ai  cru  devoir  changer  la  forme  dans 
laquelle  les  marchés  de  vins  étaient  passés. 
On  n'a  pas  osé  blâmer  ici  ces  changements 
et  celui  qui  m'a  reproché  de  les  avoir  faits 
ne  les  a  même  pas  discutés  —  et  je  le  com- 
prends car  il  est  lui-même  d'une  région 
vinioole. 

M.  Chaume!  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. C'est  à  la  demande  de  tous 
les  départements  producteurs  de  vin  et  de 
leurs  représentants  authentiques  et  légi- 
times, que  j'ai  introduit  dans  les  marchés 
la  dégustation,  de  manière  qu'il  soit  tenu 
compte  de  la  qualité  des  vins,  ce  qui  m'a 
paru  un  acte  de  justice  élémentaire.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

If .  Paul  Gonstans.  Vous  avez  bien  fait; 
cela  était  indispensable. 

M.  Bernard  Gadenat.  Un  faiseur  d'affaires 
aurait  agi  autrement  I 

M.  le  ministre.  Assurément,  je  ne  suis 


pas  de  l'avis  démon  ami  M.  Sénac  qui  disait 
ce  matin  que  si  la  marine  avait  pâti  de 
cette  mesure,  les  viticulteurs  en  avaient 
profité.  Je  ne  suivrai  jamais  une  pareille 
doctrine  et  je  ne  prendrai  l'avis  des  viticul- 
teurs que  pour  acheter  les  vins  le  meilleur 
marché  possible.  Mais  quand  il  s'agit  d'in- 
troduire un  élément  d'équité  dans  les  mar- 
chés, je  crois  qu'on  ne  peut  pas  s'étonner 
s'il  y  a  un  léger  retard  dans  les  adjudica- 
tions. Ce  retard  n'a  pas  été  bien  considé- 
rable. On  a  donné  sur  les  changements  de 
prix  survenus  dans  l'intervalle  des  rensei- 
gnements et  des  chiffres  que  démentent 
tous  ceux  qui  connaissent  le  mieux  la  ma- 
tière. Des  protestations  se  sont  élevées 
aussitôt. 

Dans  tous  les  cas,  si  quelqu'un  ici  con- 
naît la  façon  de  prévoir  à  coup  sûr  le  prix 
des  denrées  et  de  savoir  si  elles  auront  aug- 
menté ou  diminué  dans  un  temps  donné,  je 
ne  lui  demande  pas  d'apporter  un  tel  secret 
à  la  tribune,  parce  qu'en  s'en  servant  lui- 
même  il  ferait  rapidement  une  fortune  co- 
lossale. (Rires  et  applaudissements  à  fex- 
trême  gauche  et  à  gauche.) 

On  ne  l'a  pas  trouvée  jusqu'ici,  je  crois, 
et  ce  n'est  pas  une  nouveauté  qu'une  de- 
mande de  crédits  supplémentaires,  parce 
que  le  prix  des  denrées  a  augmenté  avant 
que  le  marché  fût  conclu. 

J'en  ai  terminé,  pour  cette  fois,  avec  toutes 
les*  questions  particulières  qui  m'ont  été 
posées,  sauf  une,  celle  qu'est  venu  faire  à 
cette  tribune  un  membre  de  la  droite,  le 
dernier  de  nos  collègues  qui  soit"  venu 
m'attaquer  ici  ce  matin . . . 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Com- 
ment, de  la  droite?  Je  n'appartiens  pas  à  la 
droite,  monsieur  le  ministre.  Je  n'accepte 
pas  cette  qualification.  (Bruit  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Chenavar.  Notre  collègue  n'accepte 
pas  d'être  à  droite,  et  nous  ne  l'acceptons 
pas  à  gauche. 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  vous 
dire,  mon  cher  collègue,  que  je  n'apporte  ici 
aucun  sentiment  d'hostilité  personnelle. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  le 
pense  bien, 

M.  le  ministre.  Je  n'aurais  pas  voulu  pro- 
noncer un  mot  qui  pût  vous  blesser  et  je 
ne  croyais  pas  vous  blesser  en  disant  que 
vous  étiez  de  la  droite. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Cela 
ne  me  blesse  pas,  mais  c'est  contraire  à  la 
vérité! 

M.  Albert  Congy.  Vous  n'avez  pas  le 
monopole  du  républicanisme. 

M.  Georges  Grosjean.  Vous  avez  qualifié 
de  réactionnaires  Gambettaet  Ferry.  (Excla- 
mations à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Je  vous  serais  fort  obligé 
de  ne  pas  vous  mêler  de  mes  relations 
avec  Gambetta  et  Ferry.  Je  pourrais  faire  à 
ce  sujet  une  page  d'histoire  Intéressante, 
mais  cela  m'entraînerait  trop  loin  et  vous 
verriez  que  vous  n'êtes  pas  dans  le  vrai. 

M.  Georges  Grosjean.  Ce  serait,  enëffet, 
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fort  intéressant  et  fort  gênant  pour  vous. 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  ne 
pas  interrompre  et  écouter  l'orateur. 

M.  le  ministre.  M.  le  lieutenant-colonel 
Rousset  a  soulevé  à  cette  tribune  un  inci- 
dent sur  lequel  je  tiens  beaucoup  à  faire  la 
lumière  complète. 

Je  me  demande,  et  je  me  suis  demandé, 
et  je  ne  veux  pas  mettre  pour  cela  la  loyauté 
de  M.  Rousset  en  cause,  pourquoi,  ayant 
l'intention  de  porter  la  question  à  la  tri- 
bune, il  ne  m'a  pas  mis  en  état  de  fournir  à 
cet  égard  les  explications  nécessaires  et 
pourquoi  il  ne  me  les  a  pas  demandées.  Je 
crois  avoir  prouvé  que  tous  mes  collègues 
sont  les  bienvenus  chez  moi  et  que  quand  ils 
croient  qu'un  passe-droit  a  été  fait  je  suis 
disposé  à  discuter  la  question  avec  eux. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  ministre.  Il  aurait  peut-être  été 
plus  régulier  de  me  faire  savoir  le  point 
sur  lequel  on  m'interrogeait. 

Des  faits  qu'il  a  cités,  il  y  en  a  un  tout  au 
moins  dont  je  connais  personnellement 
l'inexactitude.  Il  est  faux  que  le  matelot 
dont  il  est  question  m'ait  jamais  écrit  et 
que  j'aie  jamais  eu. . .  (Bruil  à  droite.) 

Véritablement,  je  suis  assez  courtois  vis- 
à-vis  de  tous  mes  collègues  pour  mériter 
que  des  manifestations  de  ce  genre  ne 
se  produisent  pas  quand  je  dis  une  chose 
dont  je  suis  sûr. 

11  y  a  là  une  question  que  nous  examine- 
rons; mais  quand  vous  voudrez  m'inter- 
roger  faites  en  sorte  que  j'aie  au  moins  un 
quart  d'heure  pour  consulter  les  pièces. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Le  fait  a 
traîné  dans  tous  les  journaux. 

M.  le  ministre.  Je  reconnais  qu'étant  nou- 
veau dans  cette  •  Chambre,  vous  iivez  pu 
vous  y  tromper;  mais  il  était  dans  nos 
vieilles  habitudes  parlementaires,  telles  que 
pour  ma  part  je  les  ai  toujours  pratiquées 
quand  je  voulais  savoir  la  vérité  sur  une 
question,  de  mettre  l'autorité  compétente  en 
mesure  de  me  la  fournir. 

Nous  nous  retrouverons  sur  ce  sujet. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Quand 
vous  voudrez. 

M.  le  ministre.  Demain,  je  l'espère  ;  pas 
plus  tard  que  demain.  Si  une  erreur  a  été 
commise,  ce  dont  je  doute  fort,  comme  elle 
l'a  été  tout  à  fait  en  dehors  de  mol,  je  me 
hâterai  de  la  condamner  et  de  la  réparer. 

Mais  tout  ce  que  j'ai  à  dire  pour  le  moment, 
c'est  que  je  vous  donne  rendez-vous  à  de- 
main si  vous  voulez  ;  je  vous  donne  le  ren- 
dez-vous le  plus  prochain  possible  pour 
que  cette  affaire  soit  tirée  au  clair,  car  je  ne 
veux  pas  qu'à  cet  égard  un  doute  puisse 
subsister  dans  l'esprit  d'aucun  homme  de 
bonne  foi.  (Applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  J'ac- 
cepte le  rendez-vous. 

M.  le  ministre.  On  a  encore  soulevé  ici 
quelques  questions  de  politique  générale; 
je  vois  que  je  serai  amené  à  remonter  à 


la  tribune  au  cours  de  cette  discussion.  J'ai 
voulu  déblayer  simplement  cet  amas  de  pe- 
tites querelles  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche),  dont  les 
moins  importantes  contrastaient  si  singu- 
lièrement avec  l'acharnement  qu'on  mettait 
à  les  produire,  et  avec  l'emphase  avec  la- 
quelle on  les  qualifiait.  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  croyais,  je  l'avoue,  valoir  d'autres  que- 
relles; je  ne  me  vante  pas  assurément  et 
j'aurais  mauvaise  grâce  à  me  vanter  d'être 
le  ministre  de  la  marine  nécessaire;  j'ignore 
l'art  de  dire  que  toute  notre  flotte  marche 
dans  les  conditions  les  plus  déplorables 
quand  je  ne  suis  pas  rue  Royale  (Rires  à 
gauche),  et  de  déclarer  ensuite,  aussitôt  que 
j'y  suis,  que  les  navires  qui  allaient  couler  à 
fond  naviguent  le  mieux  du  monde  et  que 
les  ports  qui  manquaient  à  notre  flotte  se 
sont  creusés  d'eux-mêmes  depuis  ma  pré- 
sence au  ministère.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.) 

Non,  je  n'ai  pas  d'autre  prétention  que 
d'être  un  homme  de  bonne  foi  et  d'honnê- 
teté. (  Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gau- 
che et  à  gauche.) 

Je  puis  me  tromper  ;  tout  homme  en  ce 
bas  monde...  (Interruptions  ironiques  à 
droite.) 

A  droite.  11  y  a  donc  un  autre  monde 'Vous 
voilà  clérical  !  (On  rit.) 

M.  le  ministre.  Je  ne  m'attendais  pas  à 
de  telles  interruptions  ;  vous  croyez  qu'il  y 
a  besoin  de  la  trinité  pour  que  ce  monde 
soit  bas? 

Tout  homme,  en  ce  bas  monde,  porte  les 
lunettes  que  lui  ont  données  la  nature  et  les 
circonstances.  Pour  moi,  j'avoue  mon  infir- 
mité :  je  les  porte  forcément,  ces  lunettes,  et 
j'ai  cette  infériorité  qu'elles  ne  changent  pas. 
Je  n'ai  pas  ce  bonheur  qu'elles  deviennent 
tantôt  roses,  tantôt  sombres  comme  la  nuit, 
suivant  la  situation  que  j'occupe.  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Mais  tout  au  moins  j'ai  cette  prétention, 
et  ma  conscience  me  permet  de  dire  que 
j'ai  appliqué  de  bonne  foi,  en  dehors  de 
toute  considération  personnelle,  tout  ce  que 
je  pouvais  donner  de  travail  et  de  sincérité 
à  la  meilleure  organisation  de  nos  forces 
navales.  Si  les  idées  que  j'ai  apportées 
dans  la  tache  écrasante  que  j'ai  assumée 
sont  fausses,  si  elles  nuisent  à  la  défense 
nationale,  qu'on  vienne  le  dire  à  cette 
tribune;  c'est  le  premier  devoir  de  ceux  qui 
le  pensent.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  croyais  avoir  acquis  le  droit  qu'on  ne 
me  cherchât  pas  de  querelles  sur  des  af- 
faires de  probité  gouvernementale.  Je  fais 
juge  la  Chambre  et  le  pays  des  accusations 
qu'on  a  apportées  ici  à  ce  point  de  vue  et 
j'ajoute  que  si  je  n'ai  pas  préparé  la  défense 
de  la  France  comme  on  le  doit,  il  faut  le 
dire. 

L'heure  est  venue  d'apporter  des  raisons  ; 
je  suis  ici  pour  y  répondre  ;  je  suis  ici  pour 
expliquer  les  motifs  qui  ont  dicté  ma  con- 


duite, et  devant  la  France,  devant  l'étranger 
il  importe  que  l'on  sache  ce  qu'il  y  a  de  sou- 
tenante dans  les  critiques  acerbes  auxquelles 
je  suis  en  proie  depuis  quelque  temps.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  cette  séance  où  l'on 
a  essayé  de  me  jeter  je  ne  sais  quelles  af- 
faires ordurlères  dans  les  jambesje  sortirai 
la  tête  haute,  décidé  à  continuer  ma  tâche 
en  conformité  avec  mes  convictions.  (  Vifs 
applaudissements  à  Cexlrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Lockroy. 

M.  Edouard  Lockroy.  Messieurs,  tout  à 
l'heure,  dans  une  péroraison  éloquente, 
M.  le  ministre  de  la  marine  me  reprochait, 
avec  des  épigrammes  dont  j'ai  senti  toute  la 
pointe,  de  ne  pas  l'avoir  interrogé  sur  toutes 
les  questions  qui  concernent  son  départe- 
ment ;  et,  si  je  l'avais  fait,  c'est  de  ne  pas 
avoir  apporté  de  questions  précises,  nettes 
et  bien  déterminées,  qu'il  m'accuserait. 

J'ai  voulu,  au  contraire,  prendre  un  exem- 
ple parmi  tant  d'autres  qui  s'offraient  à 
moi,  et  à  cet  exemple  —  que  le  ministre  me 
permette  de  le  lui  dire  —  il  n'a  pas  apporté 
la  réponse  que  j'attendais.  (Exclamations  à 
l'extrême  gauche.) 

Je  n'ai  pas  interrompu  M.  le  ministre,  et 
je  n'interromps  jamais.  Je  vous  prie  de  me 
laisser  continuer  tranquillement  et  sans  in- 
terruption ma  discussion.  (Parlez!  partez!: 

Tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  parlait,  à 
propos  du  marché  de  VEspingole,  de  lé- 
gendes qui  auraient  été  apportées  à  cette 
tribune.  Qu'il  me  permette,  à  mon  tour,  de 
protester  contre  le  roman  qu'il  nous  a  ra- 
conté. 

En  effet,  le  ministre,  défendant  un  mar- 
ché indéfendable,  nous  disait  que  s'il  avait 
eu  recours  aux  personnages  que  j'ai  nom- 
més pour  repêcher  un  bâtiment  de  300  ton- 
nes, c'est  uniquement  parce  qu'il  se  trouvait, 
d'un  côté  en  présence  de  compagnies  qui 
lui  faisaient  des  conditions  inacceptables, 
s'élevant  à  400,000  et  500,000  fr.,  et  parce  que, 
d'autre  part,  la  marine,  suivant  lui,  avait 
renoncé  au  sauvetage  de  VEspingole. 

Ah  !  s'il  en  avait  été  ainsi,  si  c'était  par 
un  acte  de  désespoir  que  l'on  était  arrivé  à 
demander  l'aide  et  le  secours  de  deux 
marchands  de  vin  (On  rit),  pour  repêcher 
VEspingole,  peut-être  y  aurait-il  eu  là  quel- 
que excuse  aux  actes  de  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

Mais,  monsieur  le  ministre,  il  n'en  était 
point  ainsi.  La  marine  n'a  jamais  désespéré 
des  travaux  de  sauvetage.  Elle  a  essayé  de 
sauver  VEspingole  et  ses  travaux  —  vous 
pouvez  le  constater  par  les  rapports  qui  ont 
été  faits  par  la  préfecture  maritime  de 
Toulon,  —  ont  été  interrompus  par  le  mau- 
vais temps.  Mais  la  marine  voulait  si  bien 
continuer  le  sauvetage  qu'un  ingénieur  de 
la  Seyne  appartenant  à  la  marine  a  fait  des 
propositions  pour  le  repêchage  de  VEspin- 
gole. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Jamais. 
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M.  Edouard  Lockroy.  Et  assurément  il 
était  peut-être  un  personnage  plus  autorisé 
que  ceux  que  l'on  est  allé  chercher  pour 
faire  ce  renflouement 

H.  le  ministre.  Voulez-vous  me  permet- 
ire,  monsieur  Lockroy,  de  vous  lire  quelques 
lignes? 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  remplis  la  tâche 
très  difficile  de  répondre  à  un  orateur  si 
éloquent  qu'il  serait  bien  juste  qu'on  me 
laissât  continuer  ma  discussion  comme  j'ai 
laissé  l'orateur  qui  m'a  précédé  continuer 
la  sienne. 

On  a  dit  :  Mais  les  compagnies  deman- 
daient des  indemnités  considérables,  300,000 
ou  500,000  fr.  Mais  si  l'on  avait  fait  une  adju- 
dication on  serait  arrivé  très  probablement 
à  des  prix  de  beaucoup  inférieurs.  Pourquoi 
a-t-on  renoncé  au  principe  de  l'adjudica- 
tion? Pourquoi  a-t-on  substitué  à  une  adju- 
dication qui  était  si  facile. . . 

M.  Gerault-Bichard.  Elle  était  impos- 
sible! 

A  droite.  Pourquoi? 

M.  Gerault-Bichard.  Parce  qu'on  ignorait 
la  nature  du  travail  à  faire.  (Exclamation* 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Comment! 
On  ne  connaît  pas  la  nature  des  travaux  à 
exécuter  pour  renflouer  un  navire? 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  ne  me  plains 
pas,messieurs,des  interruptions  de  cette  na- 
ture; et  quand  on  me  dit  que  l'adjudication 
aurait  été  impossible,  je  ne  demande  qu'une 
chose,  c'est  que  cette  interruption  figure 
au  Journal  officiel.  (Exclamations  et  bruit 
à  t 'extrême  gauche.) 

M.  le  ministre.  Elle  y  sera,  car  je  la  répé- 
terai. 

M.  Edouard  Lockroy.  Ainsi  donc  on 
pouvait  —  et  rien  n'était  plus  facile  — 
recourir  à  l'adjudication;  on  a  passé  inu- 
tilement, sans  que  cela  fût  nécessaire, 
un  marché  de  gré  à  gré.  Et  avec  qui? 
L'habileté  ministérielle,  qui  est  grande,  es- 
saye de  nous  faire  croire  que  c'est  avec  des 
personnages  compétents  que  l'on  a  passé  ce 
marché  de  gré  à  gré.  Comme  preuve  de  leur 
compétence,  on  nous  dit  qu'ils  ont  péché 
des  éponges  et  qu'ils  ont  ramassé  des  obus. 
Permettez-moi  de  vous  le  dire,  entre  le  fait 
de  pêcher  une  éponge  ou  un  obus  et  le  fait 
de  renflouer  un  bateau  de  300  tonnes,  il  y  a 
une  différence  que  la  Chambre  tout  entière 
appréciera.  Une  éponge,  un  obus  se  repê- 
chent avec  une  ficelle  (On  rit);  pour  repê- 
cher un  bateau  de  300  tonnes  il  faut  les 
calculs  les  plus  compliqués,  les  plus  éten- 
dus; il  faut  toute  la  science  d'un  ingé- 
nieur. 

On  nous  a  dit  encore  que  l'on  n'avait  fait 
appel  à  aucun  officier  de  marine,  à  aucun 
vétéran,  à  aucun  homme  du  port  de  Toulon. 
[Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai 
dit  le  contraire. 

M.  Edouard  Lockroy.  On  n'a  pas  em- 
ployé, dit-on,  d'officier,  ni  de  personnel 
de  la  marine?  Mais  voici  le   marché.  Il 
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comporte  qu'on  prêtera,  et  gratuitement  ! 
à  ces  deux  marchands  de  vin  un  remor- 
queur, une  chaloupe  à  vapeur,  un  bateau- 
pompe  à  vapeur. 

A  l'extrême  gauche.  Le  ministre  l'a  dit  lui- 
même. 

M.  Edouard  Lockroy.  Qui  donc  les  com- 
mandait? N'y  avait-il  pas  des  équipages  à 
bord  de  ces  bateaux?  N'y  avait-il  pas  des 
maîtres,  des  quartiers-maîtres?  Comment 
peut-on  alors  prétendre  qu'il  n'y  avait  ni 
officiers,  ni  soldats,  ni  vétérans?  En  vérité 
de  qui  se  raoque-t-on  ici?  (Très  bien!  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
d'officiers. 

M.  Edouard  Lockroy.  M.  le  ministre  de 
la  marine,  cherchant  avec  son  habileté  or- 
dinaire à  détourner  la  question  et  à  la  trans- 
porter sur  un  autre  terrain,  nous  a  dit  : 
«  Ces  malheureux  ont  perdu  de  l'argent 
dans  cette  entreprise  !  »  Je  ne  sais  pas  s'ils 
avaient  de  l'argent. . . 

M.  le  ministre.  Us  en  avaient,  puisqu'ils 
ont  payé  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  . .  .mais  s'ils  ont 
perdu  de  l'argent  et  s'ils  n'ont  pas  pu  reti- 
rer l'Espingole  de  l'eau  où  elle  était  coulée, 
c'est  bien  la  preuve  éclatante  qu'on  s'était 
adressé  à  des  incompétences  absolues, 
qu'on  avait  été  chercher  des  hommes  Inca- 
pables d'accomplir  la  besogne  qu'on  leur 
demandait.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  à  droite.) 

C'est  précisément  sur  ce  point  que  j'inter- 
terpellais  ce  matin  M.  le  ministre  de  la 
marine  en  lui  disant  :  C'est  à  des  incompé- 
tences que  vous  vous  êtes  adressé;  il 
s'agissait  de  retirer  un  bateau  de  l'eau  ;  ce 
sont  des  marchands  de  vin  que  vous  êtes 
allé  chercher.  Quel  besoin  aviez-vous  d'in- 
termédiaires semblables? 

Mais  la  question  soumise  à  la  Chambre  et 
que  M.  le  ministre  cherche  en  vain  à  écar- 
ter, n'est  pas  de  savoir  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  rade  où  le  bateau  a  coulé,  c'est  de 
savoir  comment  on  passe  les  marchés  au 
ministère  de  la  marine,  dans  quelles  condi- 
tions, et  comment  on  traite  les  soumision- 
naires. 

Voilà  la  question.  C'est  d'après  la  façon 
dont  on  passe  ces  marchés  au  ministère  de 
la  marine  que  nous  pouvons  juger  ce  qu'on 
fait  de  nos  finances  et  comment  on  admi- 
nistre notre  matériel.  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs.  —  Interruptions  à 
l'extrême  gauche.) 

Ce  marché,  je  le  résume  encore  une  fois 
pour  la  Chambre. 

Il  dit  qu'on  livrera  à  deux  marchands  de 
vin  —  qu'on  veut  faire  passer  pour  des 
ingénieurs,. . . 

M.  le  ministre.  Us  ne  sont  ni  marchands 
de  vin,  ni  Ingénieurs. 

M.  Edouard  Lockroy.  ...en  dehors  de 
toutes  les  habitudes  et  de  toutes  les  règles, 
c'est-à-dire  gratuitement,  tout  le  matériel  de 
la  marine.  Si  ces  soumissionnaires  parvien- 
nent à  reUrer  de  l'eau  l'Espingole,  ce  seront 
eux  qui  toucheront  la  prime  ! 


Voilà  le  marché  !  Et  ce  marché  jette  une 
lumière  nouveUe  sur  l'administration  qu'on 
veut  défendre  avec  beaucoup  d'éloquence 
et  beaucoup  de  littérature. 

Maintenant,  j'aborde  l'histoire  de  ce  mal- 
heureux qu'on  a  essayé,  encore  tout  à 
l'heure,  par  des  paroles  perfides,  de  désho- 
norer. (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  ministre.  «  Perfides»  est  un  peu  vio- 
lent. 

M.  Edouard  Lockroy.  Murmurez-vous 
parce  que  je  prends  la  défense  d'un  pauvre 
et  d'un  persécuté?  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

On  a  dit,  pour  excuser  une  mesure  incon- 
cevable, que  cet  homme  avait  essayé  de 
faire  une  majoration  sur  je  ne  sais  quel 
compte.  Il  n'en  est  rien  et  je  soumettrai  à 
la  Chambre  les  reçus  mêmes  de  ses  deux 
employés. 

D'abord,  cet  homme  que  l'on  rétrograde 
de  quatre  grades,  que  l'on  accuse  de  vol  — 
car  c'est  de  vol  qu'il  a  été  accusé  devant  le 
conseil  des  directeurs,  d'un  vol  de  35  fr.  — 
cet  homme  a  reversé,  en  revenant  du  voyage 
où  il  a  été  envoyé,  60  fr.  à  la  caisse  du  Trésor. 

S'U  avait  voulu  voler  35  fr.,  je  vous  le 
demande,  aurait-il  reversé  60  fr.  à  la  caisse 
du  Trésor?  Et  M.  Turot,  dans  la  Petite  Répu- 
blique, n'avait-il  pas  raison  lorsqu'il  accusait 
le  ministre  de  passion  et  lui  reprochait 
d'avoir  persécuté  un  innocent  ? 

On  accuse  cet  homme  de  majoration  ! 
On  a  trouvé  la  majoraUon  entre  la  séance 
du  matin  et  la  séance  du  soir  ;  c'est  le  fruit 
du  déjeuner  !  Mais  voici  les  deux  reçus  de 
ces  deux  hommes  dont  on  a  obtenu  la 
dénonciation. 

M.  le  ministre.  Obtenu  ? 

M.  Edouard  Lockroy.  «  Reçu  de  M.  Clian- 
sarel  la  somme  de  20  fr.  pour  reUquat  de 
travaux  faits  par  moi  pour  la  préparation  de 
l'exposition  de  Saint-Pétersbourg.  Cette 
somme  avait  été  perdue  de  vue  parM.Chan- 
sarel  et  je  ne  lui  en  ai  jamais  réclamé  le 
montant  avant  ce  jour.  » 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Quelle  est 
la  date  de  ce  reçu? 

M.  Edouard  Lockroy.  18  décembre  1902. 
Le  versement  à  la  caisse  du  Trésor  est  du 
29  janvier  1902. 

Voici,  messieurs,  les  deux  reçus.  Et  c'est 
cet  homme  qu'on  a  traduit  devant  le  conseil 
des  directeurs,  qu'on  a  voulu  déshonorer, 
qu'on  a  réduit  à  la  misère,  dont  on  a  plongé 
la  famille  dans  le  désespoir  et  dans  la  honte 
pour  satisfaire  une  rancune  I 

On  a  accusé  cet  homme  d'avoir  volé,  vous 
entendez  bien,  volé  35  fr.  !  on  a  accusé  cet 
homme  qui  venait  de  reverser  dans  les 
caisses  publiques  une  somme  de  60  fr., 
d'avoir  puisé  dans  la  poche  de  ses  subor- 
donnés, dans  une  poche  20  fr.,  dans  l'autre 
15  fr. 

Pour  quoi  faire?  Pour  ses  menus  plaisirs 
peut-être  ?  (Sourires.)  L'accusation  ne  tombe- 
t-elle  pas  d'elle-même?  N'est -elle  pas 
odieuse  ?  Et,  puisque  la  Chambre  se  préoc- 
cupe en  ce  moment  de  la  revision  d'un 
procès  célèbre  (Applaudissements  au  centre, 
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à  droite  et  sur  divers  banc*  à  gauche)  ne 
pourrait-elle  pas  s'occuper  aussi  de  la  révi- 
sion de  ce  procès  qui  met  un  innocent  aux 
prises  avec  des  accusations  injustifiées  ? 
(Très  bien!  très  bien l  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  soumets  ces  deux  faits  à  la  Chambre. 
Je  crois  avoir  répondu  sur  tous  les  points  à 
M.  le  ministre. 

Il  faisait  tout  à  l'heure  appel  à  son  passé 
d'honnête  homme.  Moi  aussi,  je  pourrais 
faire  appel  à  mon  passé.  Ce  passé  me  per- 
met de  mépriser  les  calomnies  qu'on  essaye 
de  jeter  sur  moi.  (Vifs  applaudisements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  présidant  La  parole  est  a  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  veux  rec- 
tifier brièvement  les  nombreuses  inexacti- 
tudes commises  par  l'honorable  M.  Lockroy. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'Espin- 
gole, une  seule  question,  semble-t-il,  a  une 
valeur  réelle,  c'est  celle  de  savoir  si,  au 
moment  où  nous  avons  examiné  les  propo- 
sitions de  l'industrie  privée,  les  services  de 
la  marine  avaient  renoncé  à  renflouer  ce 
navire. 

M.  Lockroy  a  nié  le  fait  avec  une 
assurance  qui  m'a  quelque  peu  étonné. 
Voici  un  passage  de  la  lettre  que  je  recevais 
du  préfet  maritime  parlant  au  nom  de  ses 
services  au  moment  où  nous  avons  examiné 
celles  des  propositions  que  nous  devions 
recevoir  : 

«  Les  tentatives  que  nous  venons  de  faire 
ayant  démontré  que  les  moyens  de  relevage 
dont  dispose  le  port  ne  permettaient  pas  de 
procéder  au  renflouement  de  l'Espingole,  au 
moins  dans  un  laps  de  temps  assez  court 
pour  que  ce  b&timent  n'ait  pas  à  souffrir 
d'un  séjour  trop  prolongé  dans  l'eau,  le 
moment  me  paraît  venu  d'examiner  la  pos- 
sibilité d'un  recours  à  l'industrie  privée.  » 

C'est  donc  sur  l'indication  des  services 
techniques  que  nous  avons  examiné  les  di- 
verses propositions  de  l'industrie  privée,  au 
moment  où  le  port  y  renonçait. 

Tel  est  le  premier  point  sur  lequel  l'affir- 
mation de  l'honorable  M.  Lockroy  était 
absolument  inexacte. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  question  des 
marchands  de  vin.  La  lettre  du  préfet  ma- 
ritime de  Toulon  qui  parle  de  la  proposi- 
tion de  M.  Lanthiôme  le  qualifie  de  maître 
scaphandrier,  ce  qu'il  est  en  réalité.  Il  me 
semble  que  M.  Lockroy  pourrait  bien  re- 
noncer à  sa  plaisanterie  du  marchand  de 
vin.  Elle  a  produit  tout  son  effet  !  (Applau- 
dissements et  rires  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

Il  est  un  point  que  M.  Lockroy  a  oublié 
soigneusement  :  il  a  omis  de  rappeler 
que  ce  marchand  de  vin  est  maître  sca- 
phandrier de  son  métier;  et  vous  ne  trou- 
veriez pas  parmi  nos  trop  nombreux  débi- 
tants beaucoup  de  gens  qui  fussent  sca- 
pandriers  en  même  temps  que  marchands  de 
vin.  (On  rit.)  Il  a  oublié  de  dire,  ce  qui  res- 
sort d'une  lettre  officielle  que  j'ai  lue,  que 
ce  scaphandrier,  qui  repêchait  autrefois  les 
obus  de  la  marine  —  et  ce  n'est  peut-être 


pas  une  mauvaise  école  pour  repêcher  les 
bateaux  de  300  tonnes  —  avait  retiré  de 
l'eau  50,000  fr.  de  matériel,  alors  que  nous 
en  avions  dépensé  30,000.  Voilà  le  résultat 
du  marché  que  M.  Lockroy  n'a  pas  indiqué. 
Où  a-t-il  vu  que  j'aie  jamais  nié  que  nous 
ayons  mis  une  partie  de  notre  personnel  à 
la  disposition  des  entrepreneurs  pour  la 
tentative  qui  intéressait  la  marine  autant 
que  l'entrepreneur? 

Non  seulement  je  ne  l'ai  pas  nié,  mais  je 
l'ai  dit  moi-même  ;  j'ai  expliqué  pourquoi. 
J'ai  dit  —  et  je  maintiens  —  que  dans  le 
personnel  embarqué,  il  n'y  avait  pas  d'offi- 
ciers ;  mais  il  y  avait  les  équipages  des  ba- 
teaux que  nous  mettions  à  la  disposition 
des  entrepreneurs.  C'était  pour  le  matériel 
de  la  marine  associé  aux  travaux  une  con- 
dition de  sauvegarde  que  je  ne  devais  pas 
négliger. 

L'honorable  M.  Lockroy  n'a  pas  réfuté 
une  seule  de  mes  affirmations,  et  en  dehors 
de  la  qualification  de  cabaretier  qu'il  renou- 
velle si  obstinément. . . 

M.  Edouard  Lockroy.  Oui,  parce  qu'il  est 
extraordinaire  de  confier  à  des  cabaretiers 
le  sauvetage  d'un  navire. 

M.  le  ministre.  Assurément,  mais  il  n'y 
a  rien  d'extraordinaire  à  le  confier  à  un  sca- 
phandrier qu'on  a  employé  déjà  à  repêcher 
du  matériel. 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  vous  demande 
bien  pardon.  (Exclamations  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  le  ministre.  Vous  ne  voulez  pas  être 
interrompu  et  vous  ne  cessez  d'inter- 
rompre. 

Plus  accommodant  que  l'honorable  M.  Loc- 
kroy, je  l'autorise  à  me  dire  tout  ce  qu'il 
voudra. 

Reste  la  question  Chansarel. . . 

M.  Prache.  Et  la  mise  en  adjudication? 

M.  le  ministre.  Je  vous  remercie  d'autant 
plus  de  me  la  rappeler  que  j'ai  toujours 
été  un  partisan  convaincu  de  l'adjudi- 
cation et  que  je  l'impose  à  mes  services 
dans  un  grand  nombre  d'affaires  où  l'on  me 
propose  des  marchés  de  gré  à  gré.  C'est  un 
principe  que  je  tiens  à  conserver  dans  la 
mesure  du  possible.  La  mise  en  adjudica- 
tion est  un  système  très  facile  à  employer 
quand  il  s'agit  de  construire  un  navire  ou  un 
édifice  quelconque  :  on  fait  connaître  les 
conditions  à  tous  ceux  qui  peuvent  sous- 
crire et  l'on  choisit  le  moindre  prix.  Je  m'é- 
tonne qu'une  question  de  cette  nature  ait 
pu  se  poser  au  sujet  d'une  œuvre  aussi  ex- 
ceptionnelle que  le  sauvetage  d'un  navire  et 
pour  laquelle  il  n'y  a  pas  d'industrie  orga- 
nisée. 

M.  Edouard  Lockroy.  Comment!  Il  n'y  a 
pas  d'industrie  organisée  ? 

M.  le  ministre.  Il  y  a  une  considération 
qui  aurait  dû  venir  à  tous  les  esprits.  Vous 
n'avez  donc  pas  entendu  la  lettre  que  je 
viens  de  lire?  On  y  disait  :  «  Les  moyens 
dont  dispose  le  port  ne  permettent  pas  de 
procéder  au  renflouement  de  l'Espingole, 
du  moins  dans  un  laps  de  temps  assez 
court  pour  que  ce  bâtiment  n'ait  pas  à 


souffrir  d'un  séjour  trop  prolongé  dans 
l'eau.  »  Vous  comprenez  bien  que  quand  un 
contre-torpilleur  est  à  38  mètres  sous  l'eau, 
si  on  attend  trop  longtemps  pour  commencer 
les  opérations  de  relèvement,  11  n'y  a  plus 
rien  du  tout  à  relever. 

M.  Edouard  Lockroy.  On  a  attendu 
quatre  mois. 

M.  le  ministre.  Fallait-il  attendre  un  mois 
de  plus? 

M.  Meslier.  U  fallait  invoquer  l'archange 
Saint-Michel! 

M.  le  ministre.  On  a  attendu  quatre  mots, 
dans  quelles  conditions? 

En  pareille  matière  les  semaines  comp- 
tent. Or  une  adjudication  nécessite  deux  ou 
trois  mois,  pour  laisser  à  tous  les  concur- 
rents le  temps  de  soumissionner. 

A  Vextrême  gauche.  Cela  suffit.  Ne  répon- 
dez pas! 

M.  le  ministre.  En  vérité  je  suis  honteux 
en  effet  de  discuter  des  questions  de  ce 
genre! 

Quant  à  la  mesure  prise  contre  un  de  mes 
employés,  c'est  en  vain  qu'on  a  produit  ici 
un  reçu  de  la  somme  restituée.  On  a  donné 
la  date  de  ce  reçu.  Les  faits  étaient  an- 
térieurs d'un  an  ou  un  an  et  demi  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  révélés,  et  la  restitution 
s'est  faite  un  an  ou  un  an  et  demi  après  au 
moment  où  le  conseil  d'enquête  était  con- 
voqué. 

Je  rappelle  —  et  cela  me  suffira  assuré- 
ment —  que  s'il  y  a  eu  rétrogradation,  c'est 
non  pas  pour  la  minime  somme  qui  était  en 
question,  mais  parce  qu'un  chef  de  la  ma- 
rine avait  usé  de  son  autorité  sur  ses  su- 
bordonnés, un  an  avant  la  date  du  reçu, 
pour  leur  faire  signer  qu'ils  avaient  touché 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  leur 
avait  été  réellement  versée. 

Si  quelqu'un  veut  autoriser  de  pareilles 
pratiques,  qu'il  le  dise.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Edouard  Lockroy.  M.  Chansarel  man- 
quait de  monnaie  d'appoint  pour  payer  ces 
employés.  Vous  déshonorez  un  honnête 
homme.  C'est  une  vengeance.  (Bruit  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  le  ministre.  U  n'y  a  pas  eu  l'ombre  de 
vengeance. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met. 

M.  Ohaumet.  M.  le  ministre  de  la  marine 
trouve  insignifiants  les  faits  que  nous  avons 
apportés  ce  matin  à  la  tribune.  Ce  sont  des 
faits  analogues  et  moins  graves  qu'il  y  ap- 
portait lui-même  autrefois  contre  MM.  Loc- 
kroy et  de  Lanessan. 

A  l'extrême  gauche.  Vous  l'avez  déjà  dit 
ce  matin. 

M.  le  président.  Messieurs,  c'est  le  droit 
de  M.  Chaumet  de  le  redire  s'il  lui  con- 
vient. 

M.  Ohaumet.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile 
en  effet  de  le  répéter  ce  soir. 

M.  Levraud.  Nous  avons  bien  le  droit  de 
protester. 

M.  Chaumet.  Il  n'est  pas  inutile  de  le 
répéter,  d'autant  plus  que  je  viens  apporter 
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quelques  précisions  utiles.  Jo  n'ai  jamais 
discuté  les  mérites  du  fonctionnaire  auquel 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  donné  un 
Avancement  si  rapide  qu'il  lui  a  fait  fran- 
chir en  un  an  deux  emplois  et  cinq  classes. 

M.  le  ministre.  Mais  non  ! 

M.  Ohanme!  Je  vous  demande  pardon. 
Il  était  sous-chef  de  bureau  un  an  avant  sa 
nomination  au  grade  de  sous-directeur. 

M.  le  ministre.  Il  avait  été  nommé  chef  de 
bureau  par  mon  prédécesseur. 

M.  Lamendin,  Et  l'avancement  au  choix, 
qu'en  faites-vous  ? 

M.  Chaume!  C'est  l'avancement  au  choix, 
me  dit-on.  Je  ne  le  conteste  pas  ;  c'est  môme 
le  grand  choix  et  davantage  encore.  Je  fais 
seulement  remarquer  que  pour  donner  cet 
avancement  exceptionnel,  on  a  été  obligé 
de  modifier  les .  règlements.  On  a,  en  effet, 
par  un  décret  du  2  avril  1903  changé  les 
règles  d'avancement  établies  par  le  décret 
de  1902.  Et  c'est  le  surlendemain,  4  avril, 
que  le  fonctionnaire  dont  nous  parlons  a  été 
nommé  sous-directeur,  pour  prendre  rang 
le  i"  mai  suivant,  exactement  un  an  après 
sa  nomination  au  grade  de  chef  de  bureau. 
(Réclamations  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  ministre.  Le  but  principal  de  ce  dé- 
cret était  d'empêcher  l'intrusion  d'un  per- 
sonnel extérieur  dans  le  cadre  des  sous- 
dlreeteurs. 

M.  Chaume!  Je  ne  discute  pas  votre  dé- 
cret. Je  constate  seulement  un  fait  indénia- 
ble. C'est  que  le  décret  ayant  été  rendu  le 
2  avril,  vous  avez  donné,  dès  le  4  avril,  un 
avancement  que  je  me  permets  encore  de 
trouver  scandaleux.  J'ai  le  droit  de  vous 
reprocher  cet  acte  de  favoritisme,  parce  que 
vous  ayez  apporté  vous-même  à  cette  tri- 
bune des  diatribes  enflammées  contre  les 
avancements  exceptionnels  accordés  par 
M.  Lockroy  à  des  fonctionnaires  qu'il  faisait, 
disiez-vous,  gravir  quatre  à  quatre  l'esca- 
lier des  faveurs  administratives.  (Applau- 
dissements au  centre.) 

Vous  avez  aussi  demandé  autrefois 
pourquoi  l'administration  n'avait  pas  réin- 
tégré M.  Toutaiu  aussitôtaprès  l'arrêt  rendu 
en  sa  faveur  par  le  conseil  d'Etat.  Pourquoi 
vous-même  avez-vous  attendu,  pour  réinté- 
grer M.  Sauvage,  d'ètro  à  la  veille  de  la  dis- 
cussion du  budget?  Pourquoi  no  l'avez- 
vous  réintégré  qu'au  mois  de  novembre, 
quand  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  est  du  mois 
de  janvier? 

Sur  divers  bancs  à  F  extrême  gauche.  La 
clôture  ! 

M.  Chaume!  Je  comprends,  messieurs, 
que  vous  ayez  intérêt  à  la  clôture  de  cette 
discussion.  (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  présidant  Vous  ne  pouvez  pas,  mes- 
sieurs, interdire  la  parole  à  un  orateur  qui 
exprime  une  opinion  contraire  à  la  vôtre. 
Ce  bruit  ne  sert  qu'à  nous  faire  perdre  du 
temps.  • 

H.  Paul  Constans.  A  quoi  bon  de»  séan- 
ces matin  et  soir  s'il  faut  les  consacrer  à  des 
discussions  de  ee  genre? 

M.  le  président  Vous  n'avez  pas  à  vous 


plaindre,  monsieur  Constans  ;  vous  occupez 
la  tribune  assez  souvent. 

M.  Paul  Constans.  Si,  je  me  plains. 

M.  Chaume!  Monsieur  Constans,  vous  ne 
pouvez  pourtant  pas  obliger  tous  vos  collè- 
gues à  faire  des  discours  aussi  intéressants 
que  les  vôtres.  (Rires  et  applaudissements 
au  centre.) 

M.  le  ministre  a  fait  observer  qu'à  pro- 
pos des  marchés  des  vins  je  n'avais  pas 
discuté  les  nouveaux  procédés  d'adjudi- 
cation qu'il  avait  établis.  Il  a  ajouté  qu'il 
n'était  pas  responsable  de  la  hausse  qui 
s'était  produite.  Non  !  je  ne  veux  pas  discu- 
ter son  nouveau  système  d'achat.  Non  !  je  ne 
lui  reproche  point  de  n'avoir  pas  p.révu  la 
hausse  dos  vins.  Ce  que  je  lui  reproche,  ce 
sont  les  retards  qu'il  a  apportés  dans  les  au- 
torisations nécessaires  pour  les  adjudica- 
tions. Si  ces  retards,  dont  le  ministre  est 
responsable,  ne  s'étaient  pas  produits,  on 
eût  évité  les  conséquences  si  onéreuses  de 
la  hausse. 

M.  Lamendin.  Et  si,  au  lieu  d'une  hausse, 
la  baisse  s'était  produite? 

M.  Chaume!  Quand  un  port  a  envoyé  des 
cahiers  des  charges  au  ministère,  quand  il 
envoie  quatre  lettres  de  rappel  signalant 
l'urgence  d'autoriser  les  adjudications  à 
cause  d'une  hausse  croissante  des  denrées, 
je  dis  que  le  ministre  qui  no  répond  pas  à 
ces  lettres  de  rappel  manque  au  plus  élé- 
mentaire de  ses  devoirs.  (Aplaudissemenls 
au  centre  et  à  droite.) 

Je  dis  qu'il  manque  encore  à  ses  devoirs 
lorsque,  pour  pallier  les  effets  désastreux 
de  cette  hausse,  il  a  recours  aux  deux  pro- 
cédés que  j'ai  dénoncés  :  lorsqu'il  diminue 
la  qualité  des  vins,  lorsqu'il  en  réduit  le 
degré  de  10  à  9  et,  en  second  Heu,  lorsqu'il 
diminue  l'indemnité  journalière  delà  ration 
des  matelots. 

Si  ces  faits  s'étaient  passés  sous  un  autre 
ministère,  ils  auraient  amené  à  cette  tri- 
bune M.  Pelletan  qui,  avec  plus  d'éloquence 
que  moi,  aurait  certainement  dénoncé  les 
actes  coupables  du  ministre.  (Applaudis- 
sements  sur    les   mêmes  bancs.) 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  jamais  fait  de 
telles  querelles  à  personne. 

M.  Chaume!  Relisez  donc  vos  œuvres! 
(On  rit.) 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les 
relire. 

M.  Chaume!  Elles  sont  d'ailleurs  fort 
intéressantes. 

M.  Paul  Constans.  Co  (pie  vous  repro- 
chez au  ministre,  c'est  d'être  resté  d'aceord 
avee  lui-même. 

M.  Chaume!  Vous  n'avez  pas,  enfin,  mon- 
sieur le  ministre,  répondu  aux  questions 
que  je  vous  al  posées  ce  matin  relative- 
ment aux  chaudières.  H  ne  faut  pas  ici 
d'équivoque.  Je  n'établis  pas  un  débat  théo- 
rique sur  les  inconvénients  ou  les  avanta- 
ges des  chaudières  à  petits  tubes  et  des 
chaudières  à  gros  tubes. 

Je  dis  simplement  :  il  a  été  dressé  des 
plans  pour  des  types  spéciaux  de  chau- 
dières; or  malgré  l'avis  ou  tout  au  moins 


sans  l'avis  des  conseils  techniques  do  votre 
administration,  vous  avez  adopté  des  types 
de  ehaudières  qui,  nécessairement,  entraî- 
neront des  remaniements  des  plans.  Non 
seulement  ces  remaniements  entraînent  un 
supplément  de  dépenses,  mais  les  chau- 
dières elles-mêmes  que  vous  avez  choisies 
personnellement,  sans  l'assentiment,  sans 
l'avis  des  conseils  techniques,  ces  chau- 
dières nous  coûtent  400,000  fr.  do  plus. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre,  à  droite  cl 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Nous  en  reparlerons  ! 

M.  Selle.  Les  chaudières,  monsieur  Chau- 
met,  vous  touchent  autant  que  les  congré- 
gations !  (Rires  à  l'extrême  gauche.) 

M,  Chaume!  Je  ne  comprends  pas  la 
portée  de  votre  interruption. 

M.  Selle.  Je  dis  que  les  chaudières  vous 
touchent  autant  que  les  congrégations. 
(Mouvements  divers.) 

H.  Chaume!  Je  continue  à  ne  pas  com- 
prendre le  sens  de  cette  interruption,  Mais 
si  l'on  veut  reprendre  les  insinuations 
méprisables  et  misérables  qui  ont  été  ap- 
portées ce  matin  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(l'extrême  gauche),  je  demande  encore  une 
fois  qu'on  ait  le  courage  de  les  exprimer  for- 
mellement, publiquement.  On  parlait  tout  à 
l'heure  de  probité.  Je  ne  suis  pas  ministre, 
mais  j'ai  autant  d'honnêteté  que  qui  que 
ce  soit,  (Vifs  applaudissements  sur  divers 
bancs  au  centre,  à  droite  et  à  gauche.) 

En  tous  cas,  ce  ne  sont  pas  les  interrup- 
tions de  ce  genre  qui  m'empêcheront  de 
faire  jusqu'au  bout  co  que  je  considère 
comme  mon  devoir,  de  demander  compte  à 
M.  le  ministre  —  car  il  ne  m'a  pas  répondu 
non  plus  sur  ce  point  —  de  lui  demander 
compte  de  l'inexécution  du  programme  de 
1900. 

M.  le  ministre.  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot? 

M.  Chaume!  Certainement. 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  que,  quand  je  serai 
amené  à  prendre  la  parole  sur  les  véritables 
questions  de  marine,  je  vofis  répondrai  sur 
ce  point, 

M.  Chaume!  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  dire  que  nous  discutons  une  inter- 
pellation qui  doit  recevoir  une  sanction 
et  que,  par  conséquent,  voue  n'avez  pas 
à  différer  votre  réponse?  (Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs,  à  droite,  au  centre  et  à 
gauche.  —  Exclamations  ironiques  «  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  le  ministre.  Vous  pourrez  déposer  tel 
ordre  du  jour  que  vous  voudrez  snr  ce 
point,  je  vous  en  laisserai  pour  ma  part 
l'entière  latitude.  Cependant  permettez-moi 
de  ne  pas  mêler  les  questions  individuelles, 
comme  celles  qui  viennent  d'être  traitées, 
à  celles  qui  intéressent  purement  la  marine. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Chaume!  Des  questions  individuelles, 
dites-vous  !  Alors  j'ai  bien  mal  expliqué  la 
portée  et  les  motifs  de  mon  intervention.  Si 
j'aî  cité  des  faits  particuliers,  c'est  parce 
qu'ils  éclairent  l'idée  générale  que  j'ai  voulu 
développer,  à  savoir  que  vous  n'administrez 
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pas  votre  département,  que  vous  n'assurez 
pas  le  fonctionnement  régulier  et  la  vie 
normale  de  l'organisme  dont  vous  avez  la 
charge.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  au  centre,  à  droite  et  à  gauche.)  J'ai  le 
droit  de  dire  que  moi,  qui  vous  ai  interpellé 
l'année  dernière  au  sujet  des  constructions 
navales,  qui  ai  eu  foi  dans  votre  pro- 
messe . . . 

M.  le  ministre.  Comment? 

M.  Chaumet.  Parfaitement!  Vous  avez  so- 
lennellement promis  à  cette  tribune  d'exé- 
cuter un  programme  et  vous  ne  l'avez  pas 
exécuté. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  J'ai  le  droit  de  rappeler  que  si  je  me 
suis  à  ce  moment  rallié  à  un  ordre  du  jour 
de  confiance,  c'est  parce  qu'en  effet  j'ai  eu 
confiance  dans  vos  promesses.  J'ai  aussi  le 
droit  de  constater  qu'aujourd'hui  je  suis 
singulièrement  déçu.  En  ce  qui  concerne 
les  sous-marins  dont  vous  vous  donniez 
comme  l'apôtre,  vous  avez  arrêté  la  cons- 
truction de  onze  de  ces  bâtiments.  Vous 
l'avez  fait,  bien  que  ces  types  aient  reçu 
l'approbation  de  ceux  qui  ont,  je  crois, 
quelque  compétence  en  ces  matières,  de 
ceux  qui,  notamment,  ont  dirigé  des  ma- 
nœuvres de  submersibles  et  de  sous- 
marins. 

Eh  bien  !  non  seulement  vous  avez  arrêté 
la  construction  de  ces  sous-marins,  mais 
ceux  que  vous  avez,  tout  dernièrement, 
commandés,  pour  ne  pas  revenir,  comme 
je  le  disais  ce  matin,  les  mains  vides  devant 
nous,  ces  sous-marins  que  vous  avez  choisis 
sont  d'un  type  qui  est  précisément  con- 
damné par  les  services  compétents. 

M.  le  ministre.  Oh,  non  ! 

M.  Messimy,  rapporteur  Vous  ne  pouvez 
pas  dire  que  le  type  dont  il  s'agit  est  con- 
damné! C'est  inexact! 

M.  Chaumet  Je  dis  que  c'est,  en  tout  cas, 
le  type  qui  a  donné  le  plus  de  mécomptes. 

Mais  laissons  cela.  Je  suis  heureux  de  l'in- 
terruption de  M.le  rapporteur  et  j'espère  qu'il 
éclaircira  tout  à  l'heure  les  diverses 
questions  que  j'ai,  ce  matin,  apportées  à  la 
tribune.  (Mouvements  divers.) 

M.  Gerault-Richard.  Pourquoi  avancer 
ce  fait  qui  n'est  pas  exact? 

M.  Chaumet.  Voulez-vous  me  laisser  pour- 
suivre cette  discussion  que  je  mène  avec 
une  entière  bonne  foi  ?  (Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.)  Veuillez,  je  vous  prie, 
m'écouter. . . 

M.  Qerault-Richard.  Alors  ne  parlez  que 
de  choses  certaines  ! 

M.  Chaumet.  Le  reproche  que  je  fais  au 
ministre  de  la  marine  est  celui-ci  :  d'avoir 
arrêté  la  construction  de  onze  submersibles... 

(Bruit.) 

Je  vous  fais  la  part  belle.  Je  veux  bien 
que  le  type  commandé  par  M.  le  ministre 
ait  reçu  l'approbation  de  quelques  person- 
nalités, seulement  je  constate  qu'il  n'a  pas 
reçu,  au  moins  à  ma  connaissance  —  et  je 
serais  très  heureux  de  recevoir  des  éclair- 
cissements sur  ce  point  —  la  sanction  de 
l'avis  autorisé  des  conseils  techniques  du 
ministère  de  la  marine. 


Je  m'étonne  que  le  ministre  qui  a  arrêté 
la  construction  de  onze  sous-marins  soit 
précisément  celui  qui  avait,  comme  député, 
proclamé  l'urgence  et  la  nécessité  de  cons- 
truire le  plus  possible  de  sous-marins  et 
de  les  construire  le  plus  tôt  possible. 

M.  le  ministre.  Et  qui  a  fait  voter  par  la 
Chambre  la  dotation  des  sous-marins. 

M.  Chaumet  Parfaitement,  monsieur  le 
ministre  ;  je  l'ai  moi-même  rappelé  ce  ma- 
tin. Oui,  c'est  vous  qui  avez  fait  voter  la 
dotation  des  sous-marins.  Pourquoi  donc, 
après  avoir  fait  voter  les  crédits,  avez-vous 
arrêté  la  construction  ? 

M.  le  ministre.  Je  vous  l'expliquerai. 

M.  Chaumet.  J'espère  que  vous  nous 
expliquerez  aussi  pourquoi  étant  chargé, 
comme  ministre  responsable  devant  le  Par- 
lement, de  l'exécution  d'une  loi  votée  par  le 
Parlement,  vous  avez  méconnu  la  volonté 
des  Chambres  et  violé  les  prescriptions  im- 
pératives  de  la  loi.  (Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  le  ministre.  Comment?  Par  quel  acte? 

M.  Chaumet.  Le  Parlement  a  voulu  éta- 
blir et  a  établi  une  flotte  homogène,  homo- 
gène par  sa  vitesse,  homogène  par  sa  puis- 
sance offensive,  homogène  par  sa  puissance 
défensive,  homogène  par  son  rayon  d'ac- 
tion. 

M.  le  ministre.  Je  vous  répondrai  aussi 
sur  ce  point. 

M.  Chaumet.  Ce  sont  les  déclarations 
formelles  de  votre  prédécesseur,  qui  est  l'au- 
teur du  programme  de  1900.  Ces  déclarations 
ont  reçu  la  sanction  de  la  Chambre  ;  vous 
n'aviez  donc  pas  le  droit  de  compromettre 
cette  homogénéité,  pas  plus  que  vous 
n'aviez  le  droit,  entendez-vous?  de  provo- 
quer les  retards  que  j'ai  signalés  ce  matin, 
et  à  cause  desquels  les  navires  qui  devaient 
être  construits  pour  1907  ne  le  seront  pas 
avant  1908. 

Je  le  répète,  le  reproche  principal  que  je 
vous  adresse,  c'est  d'avoir  méconnu  la  vo- 
lonté du  Parlement,  de  n'avoir  pas  exécuté 
le  programme  arrêté  par  lui  et  qui  avait 
force  de  loi  ;  c'est  aussi  de  n'avoir  pas  su 
assurer  la  marche  régulière  des  services 
dont  vous  avez  la  charge.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  droite,  au  centre  et  à 
gauche.  —  Rumeurs  à  l'extrême  gauche  et 
sur  (Cautres  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Rousse  t. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Mes- 
sieurs, aux  faits  très  précis  et  en  même 
temps  très  graves  que  j'ai  apportés  ce  matin 
à  cette  tribune,  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  répondu  par  une  fâcheuse  diversion. 
(Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  ministre.  Comment  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Il  a 
commencé  par  me  qualifier  d'orateur  de  la 
droite. . .  (Interruptions  à  gauche.) 

A  l'extrême  gauche.  C'est  exact. 

M.  le  général  Jacquey.  Ce  n'est  pas  un 
déshonneur  ! 

M.  J.-L.  Breton.  Vous  n'avez  cependant 


pas  la  prétention  d'être  un  républicain  ? 
(Bruit  à  droite.) 

M.le  lieutenant-colonel  Rousset.  Cette 
erreur  n'a  rien  pour  moi  de  désobligeant 
SI  mes  convictions  politiques  m'appelaient 
à  siéger  à  droite,  j'y  siégerais  ;  mais  étant 
républicain,  je  siège  avec  les  républicains 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Et  vous  écrivez  au  Gau- 
lois! (Mouvements  divers.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  M.  le 
ministre  de  la  marine  s'est  étonné  —et  il  l'a 
manifesté  dans  des  termes  assez  vifs  —  que 
je  n'aie  pas  au  préalable  été  dans  son  cabi- 
net lui  signaler  les  faits  que  je  voulais 
apporter  à  la  tribune. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ils  ont  été 
racontés  dans  tous  les  journaux. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  J'ai 
complété  certains  points  parce  qu'il  me 
paraissait  utile  de  faire  connaître  l'inci- 
dent à  la  Chambre  sous  son  véritable  jour, 
mais  le  fait  en  lui-même  a  été  raconté  par 
un  certain  nombre  de  journaux  ;  il  est  dans 
le  domaine  public  et  je  m'étonne  que  M.  le 
ministre  de  la  marine,  à  des  questions  pré- 
cises comme  ceUes  que  j'ai  posées,  puisse 
répondre  qu'il  n'est  pas  prêt  et  me  donne 
un  rendez-vous  dans  son  cabinet 

M.  le  ministre.  Vous  m'avez  bien  mal 
compris,  si  vous  avez  cru  que  je  vous 
donnais  rendez-vous  dans  mon  cabinet  Je 
vous  al  demandé  —  ce  qui  n'a  jamais  fait 
question  dans  aucune  Chambre  —  de  me 
permettre  de  répondre  demain,  parce  que 
je  ne  pouvais  avoir  que  demain  les  docu- 
ments nécessaires.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Chenavaz.  Et  M.  Rousset  a  d'ailleurs 
accepté  le  rendez-vous. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Vous 
devez  bien  savoir,  monsieur  le  ministre,  si, 
oui  ou  non,  vous  avez  donné  au  préfet  ma- 
ritime de  Toulon  l'ordre  de  détruire  un  dos- 
sier. 

M.  le  général  Jacquey.  Toute  la  ques- 
tion est  là  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Un 
ordre  de  cette  gravité  ne  sort  pas  du  cabi- 
net du  ministre  sans  qu'il  s'en  souvienne. 
Vous  m'avez  dit  tout  à  l'heure  que  c'était 
un  des  nombreux  incidents  de  la  vie  minis- 
térielle. S'il  y  en  a  beaucoup  de  ce  genre 
dans  votre  vie  ministérielle,  il  n'est  pas 
étonnant  que  nous  puissions  y  trouver 
matière  à  des  reproches  mérités.  Il  est  abso- 
lument inadmissible  qu'un  fait  de  cette 
importance  ait  pu  vous  échapper  et  il  est 
inacceptable  également  que  vous  ne  puissiez 
en  donner  une  explication  à  la  Chambre. 

M.  le  ministre.  S'il  était  tel  que  vous 
l'avez  représenté,  il  ne  m'aurait  pas  échappé. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  suis 
ici,  monsieur  le  ministre,  pour  attendre 
votre  démenti,  et,  jusqu'à  ce  que  vous  me 
l'ayez  donné,  je  persiste  dans  mon  affirma- 
tion qui  se  résume  en  ceci,  c'est  que  vous 
avez  de  votre  propre  autorité  cassé  un  arrêt 
de  justice  et  usurpé  des  pouvoirs  qui  n'ap- 
partiennent qu'au  chef  de  l'Etat,  et  qu'en 
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second  lieu  vous  avez  donné  ordre  à  un 
préfet  maritime  de  détruire  un  dossier  judi- 
ciaire. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Le  code  pénal  est 
là  pour  réprimer  de  pareils  abus.  Une  sanc- 
tion s'impose  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Ronsset.  Je  l'af- 
firme sous  ma  responsabilité,  parce  que  j'en 
suis  sûr.  J'ajoutais  ce  matin  —  et  je  le  répète 
ce  soir,  parce  qu'enfin  il  faut  mettre  les 
choses  au  point,  afin  qu'on  ne  puisse  trou- 
ver de  ce  côté  une  échappatoire  —  j'ajoutais 
que  le  premier  président  de  la  cour  de 
cassation  connaît  l'affaire  et  que  la  seule 
chose  qui  m'étonne,  c'est  qu'il  n'ait  pas  en- 
core été  saisi  officiellement.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite  et  au  centre.) 

J'attends  les  explications  de  M.  le  ministre 
de  la  marine.  Il  me  parait  impossible  — 
et  je  crois  que  la  Chambre  jugera  comme 
moi  —  d'admettre  qu'il  ne  réponde  pas  au- 
jourd'hui et  qu'il  remette  ses  explications  à 
une  date  ultérieure.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  J'ai  répondu  à 
toutes  les  questions  qui  m'étaient  posées. 

M.  Borgnet  Excepté  en  ce  qui  concerne 
les  chaudières. 

M.  le  ministre.  Je  pourrais  donner  toutes 
les  explications  sur  les  chaudières  à  l'heure 
actuelle  ;  mais,  comme  une  discussion  géné- 
rale doit  s'instituer  sur  la  marine,  vous  me 
permettrez  de  les  faire  entrer  dans  les 
explications  que  j'aurai  à  fournir  à  cette 
occasion. 

Il  y  a  longtemps  que  j'assiste  aux  délibé- 
rations du  Parlement  et  que  j'ai  l'honneur 
d'en  faire  partie,  mais  jamais  je  n'avais  vu 
susciter  l'ombre  d'une  querelle  sur  une 
demande  de  sursis  de  vingt-quatre  heures 
pour  fournir  des  explications  complètes. 
[Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 
Ce  sont  là  des  mœurs  nouvelles,  je  vous  les 
laisse  ! 

M.  Borgnet  Vous  avez  vos  mœurs  et  nous 
avons  les  nôtres,  qui  les  valent  bien  !  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  ministre.  Je  constate  qu'on  apporte 
ici  une  question  absolument  imprévue. 
[Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

M.  de  l'Estourbeillon.  Vous  ne  lisez  donc 
pas  les  journaux? 

M.  le  ministre.  Je  déclare  que  j'y  répon- 
drai demain.  Si  cela  ne  vous  suffit  pas,  fai- 
tes ce  que  vous  voudrez.  (Très  bien  !  très 
toe/i  /  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Benoist. 

M.  Charles  Benoist  J'aurais  cru  que 
M.  le  ministre  pouvait,  dès  maintenant,  ré- 
pondre, par  oui  ou  par  non,  s'il  est  exact 
p'il  ait  donné  au  préfet  maritime  de  Tou- 
lon l'ordre  de  détruire  un  dossier  de  justice. 
Mais  puisqu'il  ne  le  peut  aujourd'hui,  et 
que,  d'ailleurs,  il  prend  l'engagement  de 
répondre  à  cette  question  demain,  soit  à  la 
séance  du  matin,  soit  à  celle  du  soir,  je 
propose  à  la  Chambre  de  réserver  jusqu'à 


ce  moment  la  clôture  du  débat  par  le  vote 
d'un  ordre  du  jour.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Mes- 
sieurs, j'ignorais,  il  y  a  cinq  minutes,  qu'un 
ordre  du  jour  dût  être  déposé  pour  clore 
la  discussion  de  l'interpellation  actuelle.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  —  et  je 
suis  certain  que  la  Chambre  partagera  mon 
avis  —  de  se  prononcer  sur  un  ordre  du 
jour  alors  que  M.  le  ministre  n'a  pas  ré- 
pondu au  fait  le  plus  important.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre.  Mais  nous  sommes  d'ac- 
cord! 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Alors 
il  faut  surseoir  au  vote  de  l'ordre  du  jour 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  répondu. 

M.  le  ministre.  J'ai  demandé  moi-même 
qu'on  joignit  complètement  l'interpellation 
et  la  discussion  générale  du  budget. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Non  ! 
Nous  ne  voulons  pas  joindre  l'interpellation 
à  la  discussion  du  budget.  L'interpellation 
est  une  chose  à  part  qui  se  clôt  par  un 
ordre  du  jour.  (Très  bien!  au  centre.  —  Bruit 
à  l'extrême  gauche). 

M.  le  ministre.  Bien  entendu,  et  le  vote 
de  l'ordre  du  jour  aura  lieu  quand  toutes  les 
explications  auront  été  données.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Chaume!  J'accepte  volontiers  qu'on 
attende,  pour  donner  une  sanction  à  ce  dé- 
bat, les  explications  de  M.  le  ministre  de  la 
marine.  Nous  lui  donnons  rendez-vous  à 
demain.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M.  le  président  Tous  les  droits  sont 
réservés.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  passons  à  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  marine. 

La  parole  est  à  M.  Le  Moigne. 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  une 
suspension  de  séance. 

M.  le  président.  J'entends  demander  que 
la  séance  soit  suspendue  pendant  quelques 
instants?  (Oui!  oui!) 

H  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
vingt  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
quarante.) 

M.  le  président  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  Le  Moigne. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Messieurs,  pas 
plus  que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  je 
ne  trouve  que  tout  soit  irréprochable  dans 
l'administration  de  la  marine.  Je  pourrais, 
moi  aussi,  suivant  leur  exemple,  appeler 
votre  attention  sur  certains  faits  précis, 
mais  je  me  réserve  d'intervenir  à  l'occasion 
de  la  discussion  des  chapitres. 

Pour  aujourd'hui,  au  risque  de  me  rendre 
inoins  intéressant  pour  la  Chambre  que  si 
je  me  plaçais  au  point  de  vue  anecdotique, 
je  demande  la  permission  d'entrer  dans  la 
discussion  générale  du  budget  de  la  marine 
et  d'aborder  certaines  parties  de  ce  budget. 
Je  le  ferai,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire, 
avec  la  plus  entière  modération  et  la  plus 
entière  impartialité. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  depuis  très 


longtemps,  s'est  occupé  de  questions  mari- 
times ;  il  a  beaucoup  parlé  et  écrit  sur  la 
marine;  il  a  un  passé  très  brillant,  mais 
aussi  un  peu  lourd  à  supporter.  Il  ne  peut 
pas  trouver  mauvais  qu'aujourd'hui  on  fasse 
quelquefois  appel  à  ce  passé  pour  le  re- 
mettre sous  ses  yeux. 

Quand  il  est  venu  au  ministère,  on  pou- 
vait penser  que  ces  abus,  ces  défectuosités 
de  la  marine  qu'il  avait  si  abondamment  et 
si  énergiquement  signalés  autrefois,  il  s'at- 
tacherait à  les  réformer. 

A  ce  point  de  vue,  j'avouerai  que  la  lec- 
ture de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
budget  qui  nous  est  soumis  m'a  causé 
une  assez  grande  déception.  L'année  der- 
nière, l'honorable  M.  Pelletan  était  depuis 
trop  peu  de  temps  au  pouvoir  pour  qu'il  eût 
eu  le  temps  de  prendre  une  grande  initiative 
et  pour  qu'il  ne  fallût  pas  lui  faire  crédit. 
Cette  année,  il  n'en  est  plus  tout  à  fait  ainsi. 

Au  point  de  vue  principalement  de  la 
comptabilité  —  c'est  un  des  points  sur  les- 
quels le  rapporteur  du  budget  de  1896  s'était 
élevé  avec  le  plus  d'énergie  —quelles  réfor- 
mes propose  aujourd'hui  M.  Pelletan? 

Il  nous  propose  certaines  innovations  de 
détail  :  il  nous  propose  l'établissement  des 
frais  généraux,  question  que  M.  Lockroy 
avait  déjà  traitée,  je  crois,  dans  son  rapport 
sur  le  budget  de  1902  ;  il  nous  propose  la 
détermination  des  dépenses  indivises  en 
matière  de  constructions  neuves;  il  nous 
propose  enfin  l'évaluation  des  dépenses  de 
chaque  navire  armé.  L'honorable  rappor- 
teur, M.  Messimy,  espère  que  de  ces  diverses 
statistiques  pourront  sortir  des  renseigne- 
ments très  précieux,  qui  permettront  de  réa- 
liser des  économies. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  dire  que 
j'éprouve  à  cet  égard  un  certain  scepti- 
cisme. En  effet,  si  nous  lisons  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Messimy,  nous  constatons 
qu'il  a  signalé  la  disparition  de  ce  qu'on 
appelle  le  livre  bleu  ou  le  carnet  bleu. 

M.  Messimy,  rapporteur.  Je  ne  l'ai  pas 
signalée,  car  elle  n'a  pas  eu  lieu  ;  je  l'ai  de- 
mandée seulement. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Vous  l'avez  si- 
gnalée comme  étant  une  mesure  à  prendre. 
Cette  constatation  m'a  amené  à  faire  certaines 
observations. 

La  comptabilité  de  la  marine  se  divise  en 
deux  grandes  parties  :  la  comptabilité  des 
travaux  et  la  comptabilité  des  approvision- 
nements. La  comptabilité  des  travaux  a  tou- 
jours été  l'objet  des  préoccupations  de  la 
marine,  mais  jusqu'à  ce  jour  on  n'est  pas 
arrivé  à  des  résidtats  bien  sérieux. 

Au  budget  de  1896,  M.  Pelletan  s'élevait 
avec  beaucoup  d'esprit  contre  ce  qu'il  appe- 
lait la  comptabilité  occulte  tenue  par  les 
ingénieurs.  Cest-à-dire  que  les  ingénieurs, 
ne  pouvant  rien  tirer  de  la  comptabilité 
officielle,  étaient  obligés,  pour  leur  usage 
personnel,  de  tenir  une  comptabilité  spé- 
ciale. 

On  aurait  pu  croire  que  l'honorable  M.  Pel- 
letan aurait  cherché  à  réformer  cet  abus, 
car  enfin  cette  comptabilité  occulte  coûte 


Digitized  by 


Google 


010 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


cher,  et  si  nous  voulons  procéder  économi- 
quement il  est  absurde  d'avoir  deux  compta- 
bilités pour  le  même  objet. 

J'ai  donc  été  désagréablement  surpris  de 
voir  dans  le  rapport  de  M.  Messimy  exacte- 
ment les  mêmes  critiques  qu'autrefois.  Seu- 
lement M.  Messimy  est  plus  juste  envers  le 
corps  des  ingénieurs,  A  l'expression  de 
«  comptabilité  occulte  »,  il  substitue,  avec 
raison  pour  moi,  les  mots  «  comptabilité 
officieuse  ». 

M.  le  ministre.  Vous  savez  que  je  ne  suis 
pas  l'inventeur  du  terme  «  occulte  ».  Je 
l'avais  pris  dans  un  rapport. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  ne  dis  pas  que 
vous  en  soyez  l'inventeur,  mais  vous  en 
avez  la  paternité. 

La  comptabilité  des  approvisionnements, 
de  son  côté,  est  toujours  aussi  coûteuse. 
M.  Messimy  critique  la  multiplicité,  la  su- 
perposition inutile  des  moyens  de  contrôle. 
C'est  pourtant  par  une  refonte  complète 
de  règlements  surannés,  par  un  système 
plus  simple,  plus  rapproché  des  procédés  do 
l'industrie,  qu'on  obtiendra  une  réduction 
des  frais. 

Je  parlerai  tout  à  l'heure  du  Livre  bleu. 
Ce  Livre  bleu  a  été  créé,  je  crois,  en  1882, 
pour  remédier  au  désordre  qui  régnait  dans 
la  comptabilité  des  approvisionnements, 
pour  se  rendre  compte  enfin  de  ce  qu'était, 
la  situation  des  magasins  de  la  marine  et 
pour  savoir  au  vrai  ce  qu'ils  renfermaient. 
Ce  Livre  bleu  a  été,  depuis  lors,  livré  au 
Parlement  tous  les  ans  très  fidèlement.  Mais, 
quoi  qu'il  coûte,  comme  lo  fait  remarquer 
M.  Messimy,  plusieurs  milliers  de  journées 
de  travail,  voici  comment  l'apprécie  l'admi- 
nistration de  la  marine  dans  un  rapport 
officiel  : 

«  Les  Indications  que  renferme  Je  Livre 
bleu  me  semblent  entachées  des  plus 
graves  inexactitudes  provenant  des  bases 
adoptées  pour  sa  rédaction.  Je  considère 
que  le  travail  occasionné  pour  son  établis- 
sement est  hors  de  proportion  avec  les 
résultats  obtenus,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  services  du  matériel.  Si  le  Par- 
lement désire  de  telles  justifications,  je 
crois  qu'il  faudrait  chercher  dans  une  autre 
voie  pour  lui  donner  satisfaction.  La  mé- 
thode actuelle  serait  de  nature  à  créer  au 
département  les  plus  graves  ennuis  si  la 
commission  du  budget,  faisant  état  des  ren- 
seignements dont  il  s'agit,  y  attachait  une 
signification  précise.  » 

Eh  bien!  si  ces  renseignements  qui  parais- 
saient si  intéressants  au  moment  où  on  les 
a  établis,  n'arrivent  pas,  après  vingt  ans  de 
mise  en  pratique,  à  produire  de  meilleurs 
résultats,  pouvons-nous  espérer  que,  par 
l'établissement  des  frais  généraux  ou  autres 
comptabilités  de  détails,  nous  réussirons 
mieux? 

Je  ne  le  crois  pas.  Et  pourquoi  ? 

C'est  parce  que,  ni  pour  la  comptabilité 
des  travaux,  ni  pour  la  comptabilité  des 
approvisionnements  on  ne  travaille  à  une 
refonte  générale  tendant  à  leur  donner  un 


caractère  plus  simple,  plus  clair,  en  un  mot 
plus  industriel. 

Ces  comptabilités  do  détails  que  vous 
voulez  établir,  de  quelle  utilité  seront-elles 
si  vous  ne  pouvez  les  faire  concorder  avec 
la  comptabilité  générale  ?  Et  cette  compta- 
bilité elle-même,  quel  profit  pourrez-vous 
en  tirer,  si  elle  reste  toujours  aussi  obscure 
et  aussi  inextricable  que  par  le  passé  ? 

Par  conséquent,  j'estime  que  M,  le  minis- 
tre aurait  dû,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  se 
préoccuper  de  cette  question,  d'autant  plus 
qu'elle  n'était  pas  neuve,  qu'il  n'y  avait  pas 
besoin  pour  cela  de  travailler  sur  un  terrain 
tout  à  fait  inconnu.  Avant  M.  Pelletan,  en 
effet,  des  études  très  considérables  ont  été 
faites  —  l'honorable  M.  Gerville-Réache,  qui 
veut  bien  m'écouter,  le  sait  mieux  que  per- 
sonne —  soit  sur  la  comptabilité  des  tra- 
vaux, soit  sur  colle  des  approvisionne- 
ments. 

L'année  dernière  j'ai  signalé  à  M,  Pelle- 
tai), dans  la  discussion  générale  du  budget, 
l'utilité  de  donner  enfin  une  solution  à  cette 
question  qu'on  appelle  la  question  du  fonds 
de  roulement. 

Je  l'ai  prié  de  choisir  soit  cette  solution, 
soit  une  autre  solution  parallèle  et  concur- 
rente qui  avait  été  étudiée  en  même  temps 
de  manière  à  diminuer  enfin  ce  fardeau  des 
écritures  qui  pèse  si  lourdement  sur  la  ma- 
rine, M.  Pelletan  m'a  répondu  qu'il  conser- 
vait une  certaine  méfiance  pour  les  fonds  de 
roulement.  Je  lui  demandai  alors,  s'il  ne 
voulait  pas  de  cotte  solution,  d'en  choisir 
une  autre,  mais  de  faire  enfin  quelque 
chose;  car  il  est  bien  certain  qu'on  tient 
maintenant  inutilement  une  double  et  peut- 
être  une  triple  comptabilité,  (Très  bien  / 
très  bien  '.)  Or,  je  ne  vois  pas  que  rien  ait 
été  fait,  que  rien  même  soit  à  l'étude.  Par 
conséquent,  pendant  très  longtemps  encore, 
nous  devrons  nous  résigner  a  voir  les  dé- 
penses inutiles  se  perpétuer, 

A  ce  sujet,  j'appellerai  aussi  l'attention 
de  M.  Pelletan  sur  la  situation  de  cette 
agglomération  d'individus  —  car  ee  n'est 
pas  un  corps  —  qu'on  appelle  les  écrivains 
techniques  de  la  marine. 

Le  Parlement  est  un  peu  coupable  en  cette 
matière.  Peut-être  a-t-il  exigé  trop  de  con- 
trôles ;  peut-être,  en  exigeant  trop  de  con- 
trôles, a-t-il  compliqué  sans  utilité  les  écri- 
tures de  la  marine,  en  sorte  que  les  corps  de 
comptables  qui,  régulièrement,  devraient 
suffire,  se  sont  trouvés  débordés.  Il  a  fallu 
alors  faire  appel  à  des  auxiliaires.  On  est 
allé  dans  les  ateliers,  sur  les  travaux,  pren- 
dre des  ouvriers.  On  les  a  mis  dans  les  bu- 
reaux ;  et,  une  fois  qu'ils  y  ont  été  pour  un 
travail  qui  devait  être,  pensait-on,  un  tra- 
vail temporaire,  comme  les  réformes  qu'on 
espérait  devoir  être  rapides  n'ont  pas  été 
accomplies,  ces  ouvriers  sont  restés  là  dans 
la  situation  la  plus  triste,  la  plus  malheu- 
reuse. Depuis  que  M.  Pelletan  est  ministre, 
je  suis  sûr  qu'il  est  assailli  de  leurs  doléan- 
ces. Mes  collègues,  et  moi-même,  qui  les  re- 
présentons, nous  avons  souvent  appelé  l'at- 
tention du  ministre  sur  leur  situation.  Us  ne 


sont  ni  chair  ni  poisson  ;  ils  ne  sont  pas  ou- 
vriers, puisqu'ils  ne  font  pas  le  métier  d'ou- 
vriers... 

M.  le  ministre.  Ils  sont  légalement  ou- 
vriers. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Légalement,  vous 
avez  raison,  mais,  en  fait,  ils  «ont  écrivains. 
Seulement  l'avancement  des  ouvriers,  l'amé- 
lioration de  leur  solde  est  réglée  de  telle 
manière  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  uti- 
lement compris  dans  les  propositions. 

M.  le  ministre.  Je  ne  nie  pas  le  pro- 
blème. 

M.  Albert  Le  Moigne.  D'un  autre  côte 
ils  ne  bénéficient  pas  des  avantages  ac- 
cordés au  corps  des  comptables. 

Vous  ne  niez  pas  le  problème,  mais  vous 
n'y  apportez  aucune  solution.  Voilà  frès 
longtemps  qu'ils  attendent.  Combien  de 
temps  encore  attendront-ils?  Us  finissent 
par  s'impatienter  et  ils  ont  absolument 
raison. 

Si  vous  n'apportez  pas  ces  réformes  dans 
la  comptabilité  ;  si  vous  ne  cherchez  pas  à 
faire  un  tri  parmi  toutes  ces  écritures;  si 
vous  n'arrivez  pas  à  une  organisation  meil- 
leure, vous  soulèverez  toujours  les  mêmes 
plaintes,  vous  entendrez  les  mêmes  doléan- 
ces; ce  sera  sans  cesse  à  recommencer  et  les 
critiques  que  vous  avez  faites  comme  rap- 
porteur du  budget  en  1896,  un  nouveau  rap- 
porteur du  budget  de  la  marine  pourra  en- 
core les  faire  après  que  vous  aurez  qultti! 
le  ministère  de  la  marine  ;  votre  passage 
à  la  rue  Royale  n'aura  en  rien  servi  à  avan- 
cer la  solution. 

J'avoue  que,  pour  mon  compte,  j'espérais 
mieux  de  vous. 

L'honorable  M.  Messimy  —  et  je  lui  de- 
mande la  permission  de  lui  adresser  mes 
félicitations  sur  son  rapport  {Très  bien!  très 
bien!)  —  n'était  pas,  je  crois,  très  préparé  à 
ces  questions,  n  les  a  étudiées  pour  ainsi 
dire  «  d'assaut  »  ;  il  a  apporté  à  l'étude  des 
points  les  plus  obscurs  et  les  plus  compli- 
qués une  intelligence,  un  esprit  de  perspi- 
cacité et  de  travail  très  considérables.  (Très 
bien!  très  bien!)  Je  suis  d'accord  avec  lui 
sur  beaucoup  de  questions,  et  je  partage  sa 
manière. de  voir  en  ce  qui  concerne  plu- 
sieurs réformes  qu'il  s'agirait  d'accomplir. 
Cependant,  je  lui  demande  la  permission  de 
ne  pas  être  de  son  avis  sur  certains  points 
et,  particulièrement,  sur  celui  dont  je  vais 
parler. 

Nul,  parmi  mes  collègues  des  ports,  ne 
s'étonnera  si  je  fais  allusion  à  la  spécialisa- 
tion des  arsenaux. 

M.  Messimy  en  est  partisan,  c'est-à-dire 
qu'il  voudrait  qu'à  Brest,  à  Lorient,  on  se 
bornât  à  faire  des  constructions  neuves,  et 
qu'à  Cherbourg,  Rochefort  et  Toulon  on  ne 
construisit  que  de»  petites  unités,  des  sous- 
marins  par  exemple,  et  qu'on  y  exécutât 
principalement  de»  armements  et  des  répa- 
ration». U  prétend  qu'ainsi,  par  la  spéciali- 
sation du  travail,  on  arriverait  à  de»  écono- 
mies importantes  dans  la  construction. 

Pour  justifier  cette  opinion,  il  s'appuie 
sur  l'avis  de  trois  ministre»  de  la  marine. 
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dont  le  ministre  actuel,  et  d'un  ancien  pré- 
sident du  conseil,  l'honorable  M.  Brisson. 

J'ai  peur,  malgré  ces  hautes  autorités, 
que  M.  Messimy  ne  se  fasse  des  illusions. 
Rien  n'est  plus  séduisant  que  cette  théorie 
et  je  crois  qu'elle  serait  acceptable  si  la 
marine  n'avait  à  faire  que  des  constructions 
neuves.  Effectivement,  dans  ce  cas,  rien  ne 
serait  plus  simple  que  de  donner  aux 
mêmes  arsenaux  toujours  les  mômes  types 
à  construire.  Mais  la  question  n'est  pas  là. 
La  marine  n'a  pas  à  s'occuper  seulement 
des  constructions  neuves,  elle  a  aussi  à 
faire  des  réparations  pour  lesquelles  il  est 
nécessaire  qu'elle  •  possède  un  personnel 
d'ouvriers  habiles  et  exercés.  Si  elle  avait 
à  faire  seulement  des  constructions  neuves, 
elle  pourrait  s'adresser  à  l'industrie  privée  ; 
mais  celle-ci  ne  peut  pas  faire  les  répara- 
tions journalières  des  navires. 

Il  est,  en  effet,  impossible  de  livrer  à  l'in- 
dustrie un  navire  toutes  les  fois  qu'au  mi- 
lieu d'une  croisière  ou  au  retour  d'une  cam- 
pagne il  a  besoin  de  quelques  réparations 
de  détail.  11  est  donc  indispensable  qu'il 
y  ait  des  arsenaux  pour  faire  ces  répara- 
tions, ainsi  qu'on  l'a  compris  dans  tous  les 
pays. 

Mais  pour  que  ces  réparations  soient 
faites  dans  des  conditions  avantageuses  et 
économiques,  il  faut  que  les  arsenaux 
aient  en  même  temps  à  faire  des  construc- 
tions neuves.  Cette  nécessité  est  démon- 
trée par  l'expérience  et  tous  les  ministres 
de  la  marine  qui  se  sont  succédé  à  la  rue 
Royale  n'ont,  à  ce  point  de  vue,  rien  changé 
à  la  situation  actuelle. 

M.  Emile  Ohâutemps.  Très  bien!  très 
bien! 

M.  Albert  Le  Moigne.  Examinons,  par 
exemple,  la  situation  des  ports  de  Cher- 
bourg et  de  Toulon.  Ils  seraient  chargés, 
d'après  le  système  de  M.  Messimy,  des  ré- 
parations des  escadres.  Pour  cela,  il  faut 
qu'ils  aient  un  personnel  capable  d'exécuter 
ces  travaux  lorsque  l'escadre,  au  cours  de 
ses  opérations  ou  avant  son  désarmement, 
revient  au  port.  Ces  jours-là  les  ouvriers  de 
ces  ports  seraient  surmenés  ;  mais  l'escadre 
une  fois  partie,  ils  n'auraient  plus  rien  à 
faire  et,  cependant,  on  serait  obligé  de  les 
payer.  [Très  bienl  très  bien!) 

D'un  autre  côté,  l'expérience  a  montré 
que  si  les  ateliers  ne  sont  pas  organisés  et 
les  ouvriers  exercés  à  faire  des  construc- 
tions nouvelles,  il  leur  sera  difficile  d'exé- 
cuter des  réparations  à  bon  compte. 
(Très  bien!  très  bien!)  C'est  pourquoi  il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  une  autorité  — 
qui  d'ailleurs  comprenait  celles  mêmes 
auxquelles  M.  Messimy  faisait  allusion  — 
l'ancienne  commission  extraparlementalre 
de  la  marine  créée  en  1894  —  si  cette 
commission  extraparlementalre  a  conclu 
au  maintien  en  plein  exercice  des  deux 
ports  qu'on  avait  songé  à  spécialiser,  c'est- 
à-dire  du  port  de  Rochefort  et  du  port  de 
Lorient. 

Ici,  laissez-mot  faire  allusion  aussi  à  un 
port  qui  m'intéresse  plus  que  les  autres,  au 
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port  de  Cherbourg.  SI  vous  refusiez  à  Cher- 
bourg la  construction  des  grandes  unités, 
vous  laisseriez  inutile  une  cale  toute 
neuve,  magnifique,  qui  vient  de  servir  &  la 
construction  du  Jules-Ferry,  qui  a  coûté 
peut-être  1,500,000  fr.,  et  qui  ne  servirait 
plus  à  rien.  D'autre  part,  si  vous  donniez  à 
un  autre  port  le  navire  destiné  à  Cherbourg, 
vous  seriez  dans  la  nécessité  de  doter  ce 
port  d'une  installation  nouvelle;  consé- 
quence :  double  emploi  et  gaspillage. 

M.  Ferrer©.  Si  l'on  admettait  la  spéciali- 
sation, on  enlèverait  ce  qu'on  a  appelé  le 
«  volant  de  travail  »  des  arsenaux.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'à  côté  des  arsenaux  des 
usines  se  sont  créées,  qui  n'ont  d'autres 
commandes  que  celles  de  la  marine.  Si  les 
constructions  neuves  importantes  ne  se 
faisaient  plus  dans  certains  ports,  ces 
usines  seraient  absolument  ruinées,  obli- 
gées de  se  fermer  et  de  licencier  leurs 
nombreux  ouvriers.  C'est  ce  qui  arrive  à 
Toulon  ou  on  délaisse  actuellement  les 
cales  construites  à  très  grands  frais  pour  la 
Jeanne-d'Arc,  Parce  qu'on  ne  fait  plus  rien 
dans  l'arsenal  l'Industrie  locale  est  abso- 
lument ruinée.  Et  la  misère  s'accentue  par 
suite  du  chômage  des  ouvriers  civils. 

M.  de  Orandmaison.  Les  créateurs  de  ces 
industries  savaient  bien  qu'elles  ne  seraient 
pas  éternelles. 

M.  Ferrera  Les  créateurs  de  ces  indus- 
tries ne  travaillaient  absolument  que  pour 
la  marine.  Us  ne  savaient  pas  qu'on  cesse- 
rait brusquement  de  construire  dans  cer- 
tains arsenaux  et  ils  attendent  actuellement 
leur  réouverture  qui  est  absolument  né- 
cessaire. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Mon  cher  collègue, 
on  n'a  pas,  heureusement,  tout  à  fait  cessé 
de  construire  dans  les  arsenaux.  J'exprime 
plutôt  ici  mes  craintes  pour  l'avenir  que  je 
ne  constate  un  état  qui  serait  vraiment 
lamentable  s'il  durait.  Je  crois,  je  le  dis 
franchement,  qu'il  faut  renoncer  à  cette 
idée  de  la  spécialisation  des  arsenaux.  Elle 
a  pu  paraître  autrefois  séduisante,  mais  je 
pense  qu'aujourd'hui  elle  n'a  pas  beaucoup 
de  chances  d'être  réalisée. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répondrai  de- 
main. 

M.  le  ministre.  Tout  dépend  de  la  façon 
dont  on  la  formule;  on  peut  très  bien  com- 
prendre un  système  de  spécialisation  qui 
ne  supprimerait  pas  les  réparations. 

M.  Albert  Le  Moigne.  SI  vous  pouvez 
faire  la  spécialisation  sans  supprimer  les 
réparations,  soit!  Mais  il  faut  que  nous  nous 
entendions  bien.  J'ai  toujours  entendu  affir- 
mer par  les  personnes  compétentes  qu'on 
ne  pouvait  faire  les  réparations,  surtout  sur 
les  grosses  unités,  que  si  en  même  temps  on 
avait  des  ouvriers  capables  de  faire  les 
constructions  neuves  et  des  ateliers  orga- 
nisés à  cet  effet. 

Si  vous  vouliez  laisser,  comme  l'a  pro- 
posé M.  Messimy  —  mais  vous-même  jus- 
qu'ici ne  l'avez  pas  proposé  —  à  Toulon  et 
à  Cherbourg  uniquement  la  construction 
des  petites  unités  comme  les  sous-marlns, 
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j'estime  que  ce  sont  des.  constructions  trop 
spéciales  pour  que  vous  puissiez  former  des 
ouvriers  capables  d'exécuter  les  répara- 
tions des  grands  navires.  C'est  là  un  point 
sur  lequel  J'appelle  vos  observations. 

Je  les  provoque  également,  dès  aujour- 
d'hui, sur  un  autre  point  :  je  veux  parler 
du  prix  de  revient  de  nos  unités  navales. 

Je  le  faisais  déjà  remarquer  l'an  dernier 
et  je  le  fais  encore  plus  remarquer  cette 
année  après  la  lecture  des  annexes  qui  se 
trouvent  à  l'état  L  du  budget  :  nos  construc- 
tions, à  mon  avis,  coûtent  beaucoup  trop 
cher..  Vous  le  disiez  vous-même,  monsieur 
le  ministre,  dans  votre  rapport  de  l'année 
1896  —  je  vous  demande  pardon  de  tou- 
jours y  revenir,  mais,  comme  je  l'expliquais 
en  commençant,  quand  on  a  un  passé  comme 
le  vôtre  il  faut  en  porter  la  charge  en  même 
temps  que  l'honneur  —  vous  le  disiez  vous- 
même,  et  avec  raison,  quand  vous  signaliez 
en  1896  l'élévation  de  nos  prix  de  revient  et 
que  vous  établissiez  la  comparaison  avec 
l'étranger. 

Vous  faisiez  remarquer,  par  exemple,  que 
la  tonne  de  cuirassé  nous  coûtait  2,000  fr., 
tandis  qu'à  l'étranger  elle  coûte  1,500  fr.  La 
différence  aujourd'hui  est  toujours lamême; 
seulement  11  ne  me  semble  pas  que  vous  en 
soyez  autrement  préoccupé  ;  que  vous  ayez 
recherché  sérieusement  —  du  moins  vous 
ne  l'annoncez  pas  —  le  moyen  de  faire  des 
économies.  Partout,  11  est  vrai,  la  plus 
grande  puissance  des  types  et  les  complica- 
tions de  plus  en  plus  grandes  de  toutes  les 
machines,  le  perfectionnement  de  l'artillerie 
et  des  cuirasses,  ont  amené  une  grande  aug- 
mentation de  dépenses,  mais  chez  nous 
cette  augmentation  est  plus  forte  que  par- 
tout ailleurs. 

Jugez-en  par  ces  chiffres  que  je  soumets, 
messieurs,  à  votre   appréciation. 

Prenons  l'Angleterre.  Elle  construit  en  ce 
moment  un  grand  cuirassé,  le  King-Edward  ; 
il  est  de  16,250  tonnes  et  il  coûte  36  millions, 
c'est-à-dire  2,181  fr.  la  tonne.  Mais  vous  me 
direz  qu'en  Angleterre— on  l'a  répété  de  tout 
temps  —  le  charbon  et  l'acier  sont  à  meil- 
leur compte  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner des  différences.  D'accord. 

Prenons  l'Allemagne.  Elle  construit  en  ce 
moment  un  grand  cuirassé  de  13,220  ton- 
neaux, le  Braunschweig,  qui  coûtera  29  mil- 
lions 192,000  fr.,  c'est-à-dire  2,210  fr.  la 
tonne.  Peut-être  direz-vous  encore  qu'en 
Allemagne  on  aurait,  au  point  de  vue  des 
matières  premières,  plus  de  facilité,  des  sa- 
laires un  peu  moins  élevés.  Nous  allons 
donc  prendre  un  pays  où  les  salaires  sont 
infiniment  plus  forts,  où  le  gouvernement 
se  trouve  dans  des  conditions  telles  qu'il 
n'est  pas  obligé  de  chercher  à  économiser 
sur  les  constructions  neuves,  je  veux  dire 
les  Etats-Unis. 

Le  grand  cuirassé  des  Etats-Unis,  le  Con- 
necticut,  qui  a  16,000  ou  17,000  tonnes,  coû- 
tera, si  J'en  crois  des  évaluations  qui  n'ont 
pas,  il  est  vrai,  un  caractère  officiel,  38  mil- 
lions 860,000  fr.,  soit  2,420  fr.  la  tonne.  Ici 
encore  vous  me  direz  que  les  Etats-Unis 
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sont  outillés  de  manière  à  produire  à  meil- 
leur compte  les  matières  premières  néces- 
saires à  la  construction.  Je  citerai  donc  un 
pays  qui  n'a  ni  le  charbon  ni  le  fer  ni  l'acier 
à  bon  compte  :  l'Italie.  L'Italie  construit  en 
ce  moment  un  cuirassé  très  intéressant,  le 
Viltorio-Emanuele ,  qui  a,  je  crois,  12,500 
tonnes  et  qui  coûtera  25  millions,  c'est- 
à-dire  2,000  fr.  la  tonne. 

Ainsi  donc,  à  l'étranger,  le  prix  des  cons- 
tructions neuves  de  cuirassés  —  je  ne  m'oc- 
cupe que  des  cuirassés  en  ce  moment  — 
évolue  entre  2,420  fr.  la  tonne,  prix  le  plus 
élevé,  et  2,000  fr.  la  tonne,  prix  le  plus 
faible. 

Savez-vous  ce  que  coûte  la  Patrie,  ce  cui- 
rassé de  14,865  tonneaux  qui  figure  en  tête 
des  navires  construits  par  l'industrie  pri- 
vée? Il  coûtera  42  millions,  c'est-à-dire 
2,815fr.  la  tonne!  Vous  le  voyez,  j'avais  rai- 
son de  vous  dire  que  c'est  hors  de  toute 
proportion. 

M.  le  ministre  Je  suis  absolument  de 
votre  avis,  mais  voulez-vous  me  dire  ce 
que  j'y  puis?  Il  est  entendu  que  nous 
ne  nous  adressons  qu'à  l'industrie  natio- 
nale. Or,  ce  n'est  un  secret  pour  personne 
que  certaines  des  industries  dont  nous 
avons  besoin  pour  les  cuirassés  sont  syndi- 
quées et  se  font,  avec  les  travaux  de  la  ma- 
rine, de  très  gros  dividendes.  Si  vous  vous 
croyez  en  état  de  convaincre  la  Chambre 
que  je  dois  pouvoir  restreindre  certains 
prix  excessifs  par  la  perspective  de  la  con- 
currence étrangère,  je  me  charge  de  dimi- 
nuer beaucoup  les  prix  ;  mais  vous  savez 
bien  que  nous  ne  sommes  ni  l'un  ni  l'autre 
dans  ce  cas. 

M.  Albert  Le  Moigne.  J'attendais  cette 
observation;  j'étais  sur  que  vous  la  feriez. 

M.  le  ministre.  Je  crois  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  la  faire. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Vous  avez  raison. 
Je  ne  difTère  peut-être  pas  d'opinion  avec 
vous  ;  mais  je  vous  signale  un  remède  bien 
simple  qui  ressort  des  états  et  des  évalua- 
tions mêmes  que  vous  nous  fournissez. 

La  Patrie  et  les  autres  cuirassés  ont  coûté 
cher  construits  par  l'industrie  privée,  mais 
pour  la  République  et  la  Démocratie,  deux 
cuirassés  tout  à  fait  semblables  aux  autres, 
que  vous  faites  construire  dans  les  arsenaux, 
comment  nous  présentez-vous  leurs  prix  de 
revient? 

Vous  nous  annoncez  qu'ils  coûteront  cha- 
cun 36  millions.  C'est  dire  qu'il  y  aura  entre 
la  République  et  la  Démocratie  d'une  part  et 
la  Patrie  et  les  autres  navires  construits  par 
l'industrie  privée  de  l'autre,  navires  tout  à 
fait  semblables,  une  différence  de  6  mil- 
lions. 

Vous  m'objecterez  peut-être  que  je  ne 
compte  pas  les  dépenses  indivises  ;  je  vous 
l'accorde.  Je  peux  les  estimer,  si  je  fais  un 
pourcentage  un  peu  large  d'après  les  éva- 
luations que  vous  nous  avez  données  dans 
votre  exposé  des  motifs,  à  1  million.  Il  n'en 
reste  pas  moins  encore  5  millions  d'écono- 
mies. Et  c'est  ce  moment  que  vous  choi- 


sissez pour  ne  plus  donner  ou  pour  refuser 
du  travail  aux  arsenaux! 

M.  le  ministre.  Moi? 

M.  Albert  Le  Moigne.  Parfaitement.  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  écrire  au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  vous  vous  le  rappelez,  sans 
doute,  pour  vous  signaler  la  situation  du 
port  de  Cherbourg;  je  vous  exposais  que 
depuis  le  lancement  du  Jules-Ferry,  il  n'y 
avait  plus  d'unités  à  prévoir  avant  long- 
temps, que  cependant  vous  aviez  encore  à 
construire  un  grand  croiseur,  YErnest-Re- 
nan,  pour  lequel  les  marchés  auraient  dû 
être  passés  depuis  longtemps  et  ne  l'étaient 
pas  encore. 

Vous  m'avez  répondu  que  votre  prédéces- 
seur avait  destiné  YErnest-Renan  aux  chan- 
tiers de  Saint-Nazaire.  Quelques-jours  après, 
effectivement,  j'ai  lu  dans  les  journaux  que 
le  marché  était  passé.  Ce  marché  avait 
subi  de  très  longs  retards  ;  peut-être  ma 
demande  n'a-t-elle  pas  été  inutile  et  a-t-elle 
hâté  un  peu  la  conclusion;  les  chantiers  de 
Saint-Nazaire  doivent  m'en  savoir  gré.  S'il 
en  est  ainsi,  j'adresse  toutes  mes  excuses  à 
ceux  de  mes  collègues  qui  reprochaient  à 
l'un  de  nous  de  prendre  les  intérêts  de 
l'industrie  privée.  Si  je  les  ai  ainsi  servis, 
il  est  certain  que  c'est  tout  à  fait  contre 
mon  gré. 

Recherchons  ce  qui  serait  arrivé,  mon- 
sieur le  ministre,  si,  au  lieu  de  donner  YEr- 
nest-Renan aux  chantiers  de  Saint-Nazaire, 
vous  l'aviez  donné  au  port  de  Cherbourg. 
Vous  affectez  en  ce  moment  au  port  de  Brest 
un  croiseur  cuirassé  qui  a  exactement  les 
mêmes  caractéristiques,  le  même  tonnage, 
qui  du  moins  coûtera  le  même  prix  que 
YErnest-Renan,  c'est  le  C  46.  Vous  nous 
présentez  sur  ce  navire  des  évaluations  que 
j'accepte;  je  ne  pourrais  d'ailleurs  faire 
autrement.  Ces  évaluations  mettent  le  prix 
de  ce  croiseur  à  29  millions,  tandis  que 
YErnest-Renan  en  coûtera  33.  Vous  auriez 
donc  économisé,  je  ne  dis  pas  4  millions, 
parce  que  je  veux  toujours  tenir  compte 
des  dépenses  indivises,  mais  au  moins 
3  millions,  en  donnant  le  travail  de  YErnest- 
Renan  au  port  de  Cherbourg.  Vous  auriez 
alimenté  le  travail  d'un  port  auquel  vous 
résevez  vous-même  une  grande  importance, 
puisque  vous  voulez  lui  donner  les  répara- 
tions de  l'escadre  du  Nord. 

Je  ne  peux  comprendre,  dans  ces  condi- 
tions, pourquoi  vous  n'avez  pas  favorisé 
plutôt  l'arsenal  de  Cherbourg  que  les  chan- 
tiers de  Saint-Nazaire.  Si  ces  chantiers 
vous  faisaient  les  conditions  trop  défavo- 
rables dont  vous  vous  plaignez  en  ce  mo- 
ment, vous  pouviez  les  menacer,  s'ils  ne 
vous  offraient  pas  un  meilleur  marché,  de 
donner  YErnest-Renan  au  port  de  Cher- 
bourg. Vous  ne  l'avez  pas  fait.  Vous  nous 
expliquerez  sans  doute  pourquoi. 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  le  faire 
tout  de  suite.  J'ai  trouvé,  en  arrivant  au  mi- 
nistère, un  traité  qui  n'attendait  plus  que 
la  signature  ministérielle.  J'avais  l'inten- 
tion d'introduire  dans  le  type  du  navire  un 
certain  nombre  de  changements,  mais  l'ad- 


ministration faisait  déjà  depuis  longtemps 
des  travaux,  d'accord  avec  la  société  con- 
cessionnaire. 

Je  ne  connaissais  en  aucune  façon  cette 
société.  Le  bateau  était  prévu  au  budget  de 
l'année  même  ;  il  m'a  semblé,  dès  lors,  que 
c'était  une  question  de  bonne  foi  de  le  lui 
attribuer.  Mais  aussitôt  que  j'ai  été  maître 
de  mes  actions,  c'est  aux  arsenaux  que  j'ai 
rendu  la  construction  de  nos  croiseurs. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  que  j'avais 
trouvés  en  arrivant  au  pouvoir,  la  Chambre 
m'a  paru  trop  exigeante  même  pour  ceux 
qui  ne  me  paraissaient  pas  définitifs,  pour 
que  je  me  crusse  permis  de  rompre  l'accord 
qui  était  conclu  avant  moi,  sans  autre  motif 
qu'un  transport  de  commande  pour  un  na- 
vire que  j'approuvais. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Monsieur  le  mi- 
nistre, mes  observations  avaient  spéciale- 
ment pour  but  d'appeler  votre  attention  sur 
la  différence  de  prix  de  revient  entre  le  tra- 
vail des  arsenaux  et  celui  de  l'industrie  pri- 
vée. 

M.  le  ministre.  Voulez-vous  me  permettre 
une  autre  observation? 

M.  Albert  Le  Moigne.  Très  volontiers. 

M.  le  ministre.  Dans  notre  entretien,  je 
vous  ai  fait  remarquer  —  la  question  avait 
déjà  été  soumise  à  la  Chambre,  si  je  ne  me 
trompe,  dans  la  dernière  législature,  et  avait 
motivé  une  décision  de  sa  part  —  que  les 
prix  de  nos  arsenaux  comprennent  tous  les 
travaux  appliqués  au  navire,  mais  ne  com- 
prennent pas  les  frais  généraux.  Même 
quand  vous  considérez  les  dépenses  indivi- 
ses vous  ne  tenez  pas  compte  des  frais  gé- 
néraux. 

En  outre,  une  industrie  privée  doit  faire 
face  aux  dépenses  de  son  capital;  au  con- 
traire, nous  ne  comptons  pas  dans  le  coût 
des  navires  les  frais  d'établissement  des  ar- 
senaux. 

L'industrie  privée  a  les  dépenses  de  son 
conseil  d'administration;  nous,  nous  ne 
comptons  pas  le  prix  que  coûte  la  direction 
et  autres  frais  généraux. 

Tous  ces  frais  généraux  qui  s'élèvent  à 
une  somme  très  importante  figurent  donc 
dans  le  prix  du  navire  de  l'industrie  privée, 
obligée  qu'elle  est  de  se  récupérer  pour 
vivre,  et  ne  figurent  pas  dans  le  prix  du  na- 
vire construit  par  l'Etat. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  considération  suf- 
fise à  expliquer  la  différence  des  prix,  mais 
tout  au  moins  il  faut  en  tenir  compte  et  on 
ne  peut  pas  présenter  la  différence  de  4  mil- 
lions comme  l'expression  de  la  vérité. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  me  suis  fait 
les  mêmes  réflexions,  mais  vos  observa- 
tions ne  me  paraissent  pas  complètement 
justes.  D'abord  vous  dites  que  les  compa- 
gnies ont  à  récupérer  un  capital  social 
et  que  l'Etat  n'a  pas  à  tenir  compte  du 
capital  que  représentent  les  arsenaux  dans 
l'évaluation  des  frais  généraux.  Ce  départ 
serait  bien  difficile  à  établir  et  je  ne  sais 
pas  comment  vous  arriveriez  à  déterminer 
les  frais  généraux. 


Digitized  by 


Google 


SEANCE    DU    30    NOVEMBRE    1903 


913 


Il  dépend  de  vous  de  les  faire  varier  du 
simple  au  double  ou  au  triple. 

M. le  ministre.  Hélas! 

M.  Albert  Le  Moigue.  Selon  que  vous 
aurez  donné  plus  ou  moins  de  travail  aux 
arsenaux,  selon  qu'ils  seront  plus  ou  moins 
actifs,  les  frais  généraux  augmenteront  ou 
diminueront  dans  une  notable  proportion. 
C'est  encore  une  des  raisons  pour  lesquel- 
les je  ne  vols  pas  bien  l'intérêt  que  vous 
pourrez  faire  ressortir  de  la  comptabilité 
que  vous  êtes  en  train  d'établir. 

M.  le  ministre.  Cela  nous  amènera  pro- 
bablement à  donner  aux  arsenaux  le  plus 
de  travail  possible. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Dans  ce  cas,  je 
suis  prêt  à  retirer  toutes  mes  critiques 
puisque  je  vous  demande  de  chercher  par 
tous  les  moyens  à  donner  le  plus  de  tra- 
vail possible  aux  arsenaux  ;  je  pardonnerai 
même  sa  complication  nouvelle  à  la  comp- 
tabilité. 

Si,  d'ailleurs,  on  ne  leur  donnait  pas  plus 
de  travail,  il  faudrait  bien  pourtant  se 
préoccuper  de  la  question  des  ouvriers.  Je 
ne  veux  pas  en  parler  maintenant  —  plu- 
sieurs de  nos  collègues  se  sont  chargés  de 
ce  soin.  Je  ne  veux  faire  à  ce  sujet  qu'une 
remarque. 

Dans  une  intention  que  moi-même  j'avais 
indiquée  et  qui  avait  été  mise  en  applica- 
tion avant  que  l'honorable  M.  Pelletan  fût 
ministre,  pour  accroître  leur  salaire  on 
avait  réduit  le  nombre  des  ouvriers  en  leur 
distribuant  l'économie  ainsi  réalisée.  M.  Pel- 
letan est  entré  dans  cette  voie. 

Il  espère  réduire  le.  nombre  des  ouvriers 
cette  année  de  600  à  700,  et  employer  l'ar- 
gent obtenu  à  augmenter  les  salaires.  Je 
l'approuve,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  cela 
continuât  toujours. 

M.  le  ministre.  Bien  entendu. 

M.  Albert  Le  Moigne.  11  faut  une  limite 
à  ce  procédé.  Cela  m'inquiète  d'autant  plus 
qu'une  phrase  du  rapport  m'a  causé  quelque 
préoccupation.  M.  le  rapporteur  fait  allu- 
sion, à  la  page  67  de  son  travail,  à  la  situa- 
tion de  ces  arsenaux  au  point  de  vue  des 
constructions  neuves.  11  nous  dit  qu'il  fau- 
dra que  les  arsenaux  s'attendent,  d'ici  à 
quelque  temps,  à  voir  la  période  d'activité 
des  constructions  neuves  devenir  moindre. 
Je  tiens  à  appeler  sur  ce  point  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  La  question  est  delà 
plus  haute  gravité,  elle  est  même  en  quelque 
sorte  primordiale  pour  nous. 

Je  crois  être  d'accord  avec  la  très  grande 
majorité  de  ta  Chambre  en  affirmant  que 
nous  ne  voulons  pas,  j'ajouterai  que  nous 
ne  pourrions  pas  augmenter  les  dépenses 
totales  du  budget  de  la  marine.  Nous  som- 
mes la  seule  puissance  qui  depuis  quelques 
années  ait  donné  l'exemple  de  la  modéra- 
tion dans  cet  accroissement  prodigieux  des 
dépenses  navales. 

M.  Pelletan  le  faisait  remarquer  dans  son 
exposé  des  motifs  l'année  dernière  et  justi- 
fiait par  cela  même  l'impossibilité  oii  il  était 
de  réaliser  des  économies  sur  le  budget  des 
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constructions  navales.  Ah!  si  nos  amis  de 
l'autre  côté  de  la  Manche,  avec  lesquels 
nous  sommes  en  excellents  termes  —  j'y 
applaudis  de  tout  mon  cœur  —  voulaient 
bien  suivre  notre  exemple,  consolider  leurs 
dépenses  navales  et  même  les  réduire  un  peu 
—  car  vraiment  elles  ont  atteint  un  taux  fan- 
tastique ;  —  si  nos  voisins  de  l'Est  qui  en  ce 
moment  travaillent  activement  à  se  faire 
une  marine  telle  qu'elle  dépassera  peut-être 
bientôt  la  nôtre,  si  les  Allemands,  dis-je, 
nous  donnaient  eux  aussi  l'exemple  d'une 
réduction  dans  leurs  dépenses;  si  enfin  les 
autres  puissances  faisaient  de  même,  je 
comprendrais  très  bien  que  nous  nous  préoc- 
cupions de  réduire  les  nôtres,  Tel  n'est  pas 
le  cas. 

Ce  que  nous  pouvons  demander  de  plus 
modéré,  c'est  qu'on  laisse  le  budget  au  même 
niveau  qu'aujourd'hui.  M.  le  rapporteur  a 
paru  croire  —  peut-être  M.  le  ministre  a-t-il 
dit  quelque  chose  de  semblable  —  que  le 
programme  de  1900  représentait  un  effort 
extraordinaire  et  qu'après  ce  programme  il 
faudrait  s'arrêter. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'on 
s'arrêterait  après  ;  au  contraire  ! 

M.  Albert  Le  Moigne.  A  la  bonne  heure! 
En  attendant,  '  je  rappelle  à  la  Chambre 
comment  s'est  fait  l'établissement  de  ce 
programme. 

Quand  le  Gouvernement  et  la  Chambre,  en 
1900,  ont  étudié  la  question  du  programme 
naval,  plusieurs  d'entre  nous  —  vous  savez 
quelles  préoccupations  nous  avions  à  ce 
moment  —  ont  estimé  qu'il  y  avait  lieu,  de 
faire  un  effort  exceptionnel,  d'avoir  recours 
au  crédit,  de  faire  un  emprunt,  pour  cons- 
truire tout  de  suite  une  grande  flotte,  quitte 
à  s'arrêter  ensuite. 

Pour  mon  compte,  j'ai  pensé  —  et  j'ai  été 
heureux  de  voir  la  commission  de  la  marine 
et  la  Chambre  me  suivre  dans  cette  vole  — 
qu'il  ne  fallait  pas  procéder  ainsi  ;  j'ai  es- 
timé que  la  construction  d'une  flotte  doit 
être  une  œuvre  permanente,  qu'une  flotte 
est  en  quelque  sorte  un  organisme  vivant, 
sujet  à  la  décrépitude  et  à  la  mort,  un  orga- 
nisme qu'il  faut  par  conséquent  toujours 
entretenir  et  renouveler. 

En  conséquence,  j'ai  proposé,  comme  rap- 
porteur du  budget  de  la  marino  à  ce  mo- 
ment, et  la  Chambre  a  été  de  cet  avis,  de 
consolider  simplement  les  dépenses  qui 
étaient  alors  annuellement  fixées  pour  les 
constructions  neuves.  Voilà  quelles  ont  été 
les  bases  du  programme  de  1900.  Si  vous 
vous  arrêtiez  à  l'heure  actuelle,  vous  voyez 
quelles  seraient  les  conséquences. 

Je  sais  bien  que  ce  programme,  qui  re- 
présentait, je  le  répète,  simplement  la  con- 
solidation de  l'état  de  choses  existant  aupa- 
ravant, a  été  augmenté  de  7  à  8  millions  par 
an.  A  qui  la  faute  ?  A  l'honorable  M.  Pelletan. 
C'est  lui-même  qui,  en  proposant  une  aug- 
mentation de  50  millions  au  programme  de 
construction  de  sous-marins  et  de  torpil- 
leurs, a  élevé,  dans  cette  proportion,  les  dé- 
penses de  construction  prévues  annuelle- 


ment au  programme.  Je  ne  lui  en  fais  pas 
un  reproche... 

M.  le  ministre.  Non,  puisque  vous  l'avez 
approuvé. 

M.  Albert  Le  Moigne.  En  effet,  je  l'ai 
approuvé. 

M.  le  ministre.  Mais  c'est  surtout  la  ré- 
duction de  la  durée  de  la  construction  qui 
accroît  les  dépenses. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  sais  que  les  dé- 
penses du  programme  ont  été  majorées  de 
ce  fait.  Elles  l'ont  encore  été  de  34  millions 
pour  des  causes  diverses,  augmentation  du 
tonnage  des  cuirassés,  des  grands  croiseurs, 
etc.  Au  total,  cela  fait  74  millions  en  sus  des 
prévisions.  Mais,  comme  l'exécution  du  pro- 
gramme a  été  retardée  d'un  an,  il  en  résulte 
une  économie  plus  que  suffisante  pour  con- 
trebalancer l'augmentation  non  prévue. 

J'estime  donc  —  je  vois  avec  grand  plaisir 
que  je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre  sur 
ce  point  —  que  nous  ne  pouvons  pas  ralen- 
tir nos  constructions  neuves  ;  nous  devons 
leur  consacrer,  chaque  année,  au  moins  la 
même  somme,  c'est-à-dire  110  à  120  mil- 
lions. Si  nous  ne  le  faisions  pas,  non  seule- 
ment nous  ne  garderions  pas,  en  matière 
navale,  le  second  rang  que  nous  tenons  sans 
conteste  depuis  des  siècles,  mais  nous 
passerions  au  troisième  et  même  au  qua- 
trième. Vous  n'ignorez  pas  qu'actuellement 
les  Etats-Unis  font  les  plus  grands  efforts 
pour  augmenter  leur  flotte  ;  nous  ne  pour- 
rons pas  les  suivre. 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  pensez  pas 
que  la  France  puisse  rivaliser  avec  les 
Etats-Unis,  qui  n'ont  pas  d'armée  de  terre  î 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  le  dis  moi- 
même  ;  je  fais  une  simple  constatation.  J'ai 
même  grand'  peur  que  l'Allemagne,  après 
avoir  achevé  l'exécution  du  programme 
qu'elle  a  entrepris,  ne  nous  dépasse  et  que 
nous  ne  nous  trouvions  ainsi  au  quatrième 
rang. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  N'exagérez  pas.  Nous  sommes 
menacés  de  nous  trouver  au  troisième  rang, 
et  c'est  déjà  beaucoup. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Monsieur  le  prési- 
dent, tout  dépend  de  la  manière  de  calculer. 
En  1900,  nous  admettions  que  la  force  effec- 
tive d'une  puissance  devait  s'évaluer 
d'après  le  nombre  de  ses  cuirassés  ;  si  nous 
persistons  dans  cette  opinion,  qui  est  la 
mienne,  comme  nous  aurons  moins  de  cui- 
rassés de  ligne  que  l'Allemagne  dans  six  ou 
sept  ans,  nous  lui  serons  par  cela  même 
inférieurs.  Mais  c'est  une  question  que  je 
ne  veux  pas  engager  en  ce  moment. . . 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Il  faut  calculer  par  le  tonnage 
total. 

M.  Albert  Le  Moigne.  J'arrive,  pour  ter- 
miner, à  l'examen  d'un  dernier  sujet.  Je  me 
trouverai  cette  fois  d'accord  avec  M.  le  rap- 
porteur et  en  désaccord  avec  M.  le  ministre 
de  la  marine  :  je  veux  parler  de  la  néces- 
sité d'un  programme. 

L'an  dernier  j'avais  demandé  à  M.  Pelletan 
de  nous  présenter  un  programme  nouveau 
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de  constructions  navales.  M.  Pelletan  m'a  ré- 
pondu que  ce  n'était  pas  son  intention,  et, 
pour  bien  accentuer  sa  manière  de  voir  à 
cet  égard,  il  a  tenu  encore  à  développer,  au 
commencement  de  son  exposé  de  motifs, 
les  raisons  pour  lesquelles  il  estime  qu'il 
ne  faut  pas  faire  de  programme.  J'ai  vu, 
avec  grand  plaisir  que  M.  Messimy  ne  l'a 
pas  suivi  dans  cette  voie. 

Je  suis  très  surpris,  je  l'avoue,  de  constater 
que  M.  Pelletan,  qui  a  toujours  été  l'adver- 
saire de  ce  qu'il  appelait  la  vieille  marine, 
des  vieilles  traditions  qu'il  reprochait  aux 
amiraux,  suit  aujourd'hui  ces  traditions 
même  dans  ce  qu'elles  avaient  de  plus  cri- 
tiquable et  de  plus  critiqué. 

L'ancienne  marine  avait  pour  malheu- 
reuse spécialité  de  construire  les  navires 
chacun  sur  un  plan  déterminé,  sans  idée 
d'ensemble,  de  sorte  que  jusqu'au  cours  de 
ces  dernières  années,  jusqu'en  1896  envi- 
ron, nos  vaisseaux  ont  été  des  unités  tout  à 
fait  différentes  les  unes  des  autres.  Ce 
système  offrait  un  grand  inconvénient  à 
beaucoup  de  points  de  vue  ;  nous  avions  ce 
qu'on  appelait  alors  «  une  flotte  d'échan- 
tillons ». 

M.  Pelletan  pense  que  nous  devons  comme 
jadis  donner  à  chaque  nouvelle  unité  en 
construction  un  type  différent,  afin  de  la 
doter  de  tous  les  derniers  perfectionne- 
ments de  la  science.  En  vérité,  ce  système 
serait  excellent  s'il  s'agissait  pour  nous  de 
concourir  à  une  sorte  d'exposition  interna- 
tionale dans  laquelle  on  chercherait  à  ga- 
gner une  première  médaille  ou  un  premier 
prix.  Dans  ce  cas,  évidemment,  nous  aurions 
tout  intérêt  à  agir  comme  il  le  propose. 
Mais  est-ce  le  cas?  A  quoi  nous  servira,  en 
cas  de  guerre,  d'avoir  un  navire  aussi  par- 
fait que  possible,  si  nous  n'en  avons  qu'un? 

Un  navire  de  guerre  doit  être  un  instru- 
ment aussi  parfait  que  possible  ;  mais  cet 
instrument  vaudra  surtout  par  le  personnel 
qui  l'emploiera,  par  le  chef  qui  le  comman- 
dera et  par  l'équipage  qui  le  montera.  Cette 
vérité  est  connue  de  tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent à  ces  questions  ;  c'est  un  grand  incon- 
vénient pour  l'utilisation  d'un  navire  d'en- 
voyer un  équipage  et  un  commandant  en 
prendre  possession  sans  y  être  préparés. 
Vous  ne  pouvez  pas  laisser  toujours  le 
même  personnel  à  bord  d'un  navire;  or  si 
vous  ne  faites  pas  des  navires  de  même 
type,  vous  compliquez  singulièrement  à 
chaque  changement  d'équipage  la  tâche  de 
vos  marins. 

De  plus,  votre  système  est  beaucoup  plus 
coûteux  que  la  construction  par  séries  ; 
enfin  si  vous  persistez  à  appliquer  ces  per- 
fectionnements scientifiques  sans  que  le 
temps  et  l'expérience  les  aient  suffisam- 
ment consacrés,  vous  risquez  quelquefois, 
dans  votre  amour  de  la  perfection,  d'obte- 
nir ce  qu'on  appelle  «  les  loups  »  les  plus 
détestables. 

J'estime  donc  qu'à  tous  les  points  de  vue 
il  faut  que  nous  ayons  une  flotte  homo- 
gène. Je  suis  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  le 
rapporteur;  je  l'approuve  encore  lorsqu'il 


pense  qu'il  ne  faut  pas  que  ce  programme 
soit  trop  étendu  ;  il  fait  à  ce  sujet  une  cri- 
tique du  programme  de  1900  qui  n'est  pas 
très  fondée.  En  1900,  la  grande  majorité  de 
la  Chambre,  comme  le  Gouvernement,  esti- 
mait, ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
que  la  principale  force  de  nos  flottes  doit 
résider  dans  les  cuirassés  de  ligne.  Or,  par 
suite  justement  de  l'absence  de  programme, 
par  suite  de  ces  inconvénients  que  résume 
si  bien  dans  son  rapport  M.  Messimy,  nous 
avons  vu  au  contraire  la  création  de  cui- 
rassés de  ligne  complètement  arrêtée.  Je 
fais  ici  allusion  à  une  phrase  du  rapport  de 
l'honorable  Messimy  qui  me  parait  si  juste 
que  je  veuxla  citer  : 

«  Le  système  des  programmes  arrêtés  à 
l'avance  est  cependant  le  seul  qui  soit  capa- 
ble de  nous  donner  une  flotte  homogène  ; 
le  seul  qui  ne  laisse  pas  la  constitution  de 
nos  forces  navales  de  demain  varier  d'année 
en  année  ou  de  mois  en  mois,  suivant  les 
idées  des  divers  ministres  qui  se  succèdent 
rue  Royale  ;  le  seul  qui  d'une  façon  nette, 
formelle  et  réfléchie,  engage  la  responsabi- 
lité du  Parlement  dans  le  sens  de  telle  ou 
telle  politique  navale  ;  le  seul  enfin  qui  soit 
logique  dans  le  pays  où  tous  les  actes  im- 
portants de  la  vie  de  la  nation  doivent  être 
soumis  à  une  étude  approfondie  et  contra- 
dictoire des  Chambres.  » 

Or,  par  suite  de  l'absence  de  programme, 
trois  années  se  sont  écoulées  sans  qu'on 
ait  construit  un  seul  cuirassé  de  ligne. 

On  estima  que  nous  avions  besoin  de  rat- 
traper le  temps  perdu.  C'est  pourquoi,  un 
mouvement  pour  ainsi  dire  unanime  se  pro- 
duisit, sauf  quelques  exceptions  éloquentes 
mais  peu  nombreuses  —  vous  savez  à  qui 
je  fais  allusion... 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
plaidé  cette  cause. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Justement.  Un 
mouvement  d'opinion  s'est  produit  pour 
rattraper  le  temps  perdu.  J'en  appelle  à  ceux 
d'entre  nous  qui  faisaient  partie  de  la  der- 
nière Chambre;  notre  collègue  M.  Aimond, 
qui  traitait  avec  tant  de  compétence  et  de 
talent  les  questions  mfiritimes,  nous  pro- 
posa et  faillit  faire  adopter  par  la  Chambre 
l'idée  de  construire,  non  pas  six  cuirassés 
d'un  seul  coup,  mais  dix. 

M.  le  baron  Amédée  Raille.  Il  avait  rai- 
son. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Ce  n'est  pas  mon 
avis.  C'était  engager  pour  trop  longtemps, 
permettez-moi  de  le  dire,  nos  crédits  par 
rapport  à  la  facilité  de  faire  les  construc 
tions  navales.  J'ai  combattu  moi-même,  je 
vous  demande  la  permission  de  le  rappeler, 
M.  Aimond  par  les  mêmes  arguments  à 
l'aide  desquels  M.  Messimy  attaque  le  pro- 
gramme de  1900,  c'est-à-dire  en  invoquant 
le  danger  qu'il  y  a  à  trop  longtemps  engager 
nos  finances  dans  un  programme  déter- 
miné. 

En  résumé,  je  suis  d'accord  avec  M.  le 
rapporteur  pour  demander  à  M.  le  ministre 
de  nous  présenter  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  avant  l'achèvement  du  programme 


de  1900,  un  programme  qui  comprenne  par 
exemple  trois  unités  de  chaque  espèce, 
c'est-à-dire  de  quoi  faire  une  division  homo- 
gène. 

A  ce  point  de  vue,  une  critique  a  été  faite 
l'an  dernier  sur  laquelle  je  dois  revenir  en 
ce  moment  où  l'on  parle  des  conditions  dans 
lesquelles  l'on  doit  établir  le  prochain  pro- 
gramme. 11  est  regrettable  qu'on  ne  se  soit 
pas  préoccupé  de  la  nécessité  d'avoir  des 
divisions  homogènes.  M.  le  ministre  a  mo- 
difié l'artillerie  des  grands  cuirassés.  H  n'a 
fait  ainsi  que  suivre  l'exemple  de  plusieurs 
puissances  étrangères,  mais  il  aurait  dû 
borner  à  trois  cuirassés  et  non  pas  étendre  à 
quatre  ces  modifications.  Nous  aurons  deux 
cuirassés  d'un  type  et  quatre  d'un  autre,  ce 
qui  n'est  pas  une  bonne  chose  parce  que  dans 
un  combat  d'escadres,  il  est  indispensable, 
si  l'on  veut  obtenir  le  maximum  d'effet 
utile,  que  l'artillerie  soit  homogène. 

De  même  M.  Pelletan  se  trouvait  en  face 
de  croiseurs  qui  devaient  être  au  nombre  de 
cinq  d'un  type  déterminé.  J'aurais  voulu  le 
voir  laisser  trois  croiseurs  d'un  type,  et  au 
besoin  faire  porter  ses  modifications  sur  les 
autres.  C'est  pourquoi  je  regrette  que  le 
Jules-Mie helet  ne  soit  pas  semblable  à  ses 
congénères. 

Donc  j'estime  qu'il  est  indispensable  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  nous  fournisse 
dans  le  plus  bref  délai  un  programme  de 
construction  ;  et  à  ce  sujet  je  lui  adresserai 
une  requête,  dont  je  désire  vivement  le 
succès. 

Un  des  actes  qui  lui  font  le  plus 
d'honneur  depuis  qu'il  est  ministre  de  la 
marine,  c'est  d'avoir,  par  suite  d'un  sen- 
timent de  bonne  foi,  —  il  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  était  un  ministre  de  bonne  foi; 
dans  cette  circonstance  particulière,  je  l'en 
félicite,  —  c'est,  dis-je,  d'avoir  renoncé  de- 
puis qu'il  est  ministre  à  certaines  idées  qu'il 
avait  défendues  très  ardemment  auparavant. 

M.  Pelletan  a  reconnu  que  certaines 
théories  ont  pu  être  très  séduisantes, 
peut-être  même  justes  à  une  heure  dé- 
terminée, mais  qu'il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  les  abandonner  quand  l'expérience 
n'a  pas  consacré  leur  valeur. 

C'est  ainsi  que  je  l'ai  félicité  l'an  dernier 
d'avoir  renoncé  à  ses  préventions  contre  les 
cuirassés  de  gros  tonnage,  en  augmentant 
de  1,500  tonnes  le  tonnage  de  l'Ernesl-Rena» 
pour  lui  donner  plus  de  vitesse. 

M.  Pelletan  a  encore  —  je  le  vois  par 
l'examen  même  de  son  projet  de  budget  — 
abandonné  une  idée  qu'il  avait  longuement 
développée  l'année  dernière. 

Quand  il  est  arrivé  au  ministère,  il  éprou- 
vait une  très  grande  méfiance  pour  la 
science  officielle  des  Ingénieurs  en  matière 
de  sous-marins.  U  craignait  que  l'esprit  de 
corps  qui  régnait  parmi  les  ingénieurs  n'eût 
délibérément  laissé  de  côté  les  inventeurs 
privés  qui  auraient  pu  trouver  des  types 
beaucoup  plus  réussis. 

U  avait  manifesté  l'intention  de  s'adresser 
de  tous  les  côtés  pour  trouver  une  idée 
nouvelle  ;  il  avait  manifesté  l'intention  de 
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s'adresser  au  diable,  oubliant  que  le  diable 
n'a  jamais  rien  inventé  et  que,  ainsi  que 
Victor  Hugo  l'a  écrit  dans  les  Misérables,  il 
n'a  trouvé  la  poudre  qu'après  Bacon  et  les 
cartes  à  jouer  qu'après  Jacquemin  Gringon- 
neur. 

Or,  monsieur  le  ministre,  le  diable  n'a 
pas  répondu  à  votre  attente  ni  les  autres 
inventeurs  non  plus.  Vous  avez  dû  recon- 
naître la  force  de  la  vérité  :  on  n'impro- 
vise pas  facilement  des  types  de  sous- 
marins.  C'est  une  science  inaugurée  par 
Dupuy  de  Lôme,  dont  les  traditions  ont 
(•té  suivies  par  Gustave  Zédé,  par  ses  élèves, 
ses  émules  encore  vivants  ;  c'est  la  seule, 
dans  l'état  de  choses  actuel,  qui  soit  capa- 
ble de  nous  donner  les  meilleurs  sous- 
marins. 

M.  le  ministre.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  Albert  Le  Moigne.  En  tout  cas,  dans 
votre  projet  de  budget,  je  ne  vois  que  des 
projets  dus  uniquement  à  des  ingénieurs 
de  la  marine  et  vous  avez  renoncé  à  vous 
adresser  ailleurs.  Je  crois  que  vous  avez 
aussi  bien  fait. 

11  est  une  autre  idée  à  laquelle  vous  avez 
renoncé,  et  ici  je  vous  en  adresserai  mes 
plus  vives  félicitations  :  c'est  la  conception 
des  sous-marins  embarquables. 

M.  le  ministre.  Pas  du  tout.  Ne  me  faites 
pas  des  compliments,  que  je  ne  mérite  pas. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  regrette  Infini- 
ment de  les  retirer,  car  c'est  un  point  sur  le- 
quel je  tenais  le  plus  à  vous  en  adresser.  La 
question  de  l'utilisation  de  ces  engins  n'est 
pas  seule  en  jeu,  elle  soulève  de  sérieuses 
considérations  d'humanité. 

S'il  est  possible,  avec  beaucoup  de  ris- 
ques, à  un  navire  de  débarquer  au  milieu 
du  combat  et  sur  une  mer  un  peu  agitée 
un  petit  sous-marin,  non  sans  risquer  de 
voir  les  deux  navires  se  rencontrer,  se  heur- 
ter et  se  démolir,  je  crois,  d'après  les  gens 
compétents  —  car  je  ne  parle  évidemment 
pas  de  ma  science  personnelle  —  qu'il  est 
à  peu  près  impossible  de  les  repêcher  en 
pleine  mer,  quand  ils  y  seront  jetés.  Ils  se- 
ront abandonnés  sans  vitesse,  sans  rayon 
d'action,  Incapables  de  regagner  le  port. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  donc  certain  que  les  équipages  se 
trouveraient  dans  des  conditions  qui  équi- 
vaudraient à  une  condamnation  à  mort 
presque  certaine,  dans  des  conditions  dans 
lesquelles  aucun  peuple  civilisé  ne  doit 
jamais  consentir  à  placer  les  défenseurs  de 
la  patrie.  Par  conséquent,  monsieur  le  mi- 
nistre, vous  avez  beau  protester,  je  compte 
que  vous  renoncerez  définitivement  à  votre 
idée.  En  tout  cas,  je  vous  félicite  —  et 
vous  accepterez  mes  félicitations  —  de  n'en 
avoir  point  parlé  dans  votre  budget  de  cette 
année. 

Enfin,  puisque  M.  le  ministre  montre  qu'il 
a  le  courage  et  la  loyauté  d'abandonner  ses 
idées  anciennes  quand  il  reconnaît  leur  dé- 
faut, je  le  supplie  de  renoncer  enfin  à  sa 
prévention  contre  les  cuirassés. 

Je  n'aborderai  pas  maintenant  la  question 
des  croiseurs  et  des  cuirassés,  cela  nous 
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mènerait  peut-être  un  peuloinetabsorberait 
le  temps  d'une  ou  de  plusieurs  séances.  Je 
me  bornerai  à  faire  remarquer  que  le  type 
qui  parait  avoir  en  ce  moment  les  préfé- 
rences de  M.  Pelletan,  Y  Ernest-Renan,  est, 
en  somme,  par  rapport  à  son  effet  utilisable, 
le  plus  cher  de  tous  les  types.  La  marine 
anglaise,  la  marine  allemande  et  d'autres 
marines  ont  renoncé,  après  essai,  à  cons- 
truire des  types  de  ce  genre,  parce  qu'elles 
les  ont  trouvés  trop  coûteux.  Vous  avez 
diminué  dans  votre  nouveau  croiseur,  sinon, 
je  l'espère  au  moins,  la  cuirasse,  du  moins 
la  puissance  offensive. 

(if.  le  ministre  fait  un  signe  de  dénéga- 
tion.) 

Je  vous  demande  pardon,  il  y  a  deux 
canons  de  moins... 

M.  le  ministre.  Ils  sont  plus  forts  ! 

M.  Albert  Le  Moigne.  ...  et  cela  pour 
lui  donner  un  nœud  très  problématique  de 
vitesse  en  plus  ;  c'est  pour  cela  que  vous 
avez  augmenté  son  tonnage  de  1,500  tonnes, 
et  sa  dépense  de  3  millions.  11  n'y  a  aujour- 
d'hui dans  le  monde  entier  qu'une  seule 
puissance  qui  se  donne  le  luxe  d'instru- 
ments aussi  coûteux,  ce  sont  les  Etats-Unis, 
qui  d'ailleurs  construisent  en  même  temps 
beaucoup  de  cuirassés  de  16,000  tonnes. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Et  même  de  17,000  tonnes. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Quand  je  vois 
M.  le  ministre  se  lancer  dans  ces  construc- 
tions de  grands  croiseurs,  j'ai  bien  peur  que, 
si  nous  le  suivions  dans  cette  voie,  nous 
n'arrivions  à  ne  pas  tirer  le  meilleur  parti 
des  crédits  qui  nous  sont  alloués,  et  qui 
coûtent  si  cher  à  notre  pays  pour  sa  défense 
navale.  (Très  bient  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  rapporteur  me  parait,  hélas  !  entrer 
un  peu  à  ce  point  de  vue  dans  les  idées  de 
M.  le  ministre  ;  il  me  parait  avoir  quelques 
préjugés  contre  les  grands  cuirassés  ;  et  j'ai 
été  surpris  de  voir  dans  son  rapport  la  qualifi- 
cation de  «  mastodontes  »  adressée  aux  grands 
cuirassés.  Cette  expression  a  d'antédiluvien 
la  date  où  elle  a  été  conçue  ;  mais  je  trouve 
que  l'épithète  d'antédiluvien  serait  la  plus 
inexacte  que  l'on  puisse  trouver,  s'il  s'agit 
d'instruments  modernes  aussi  terribles, 
aussi  rapides,  aussi  bien  défendus  et  aussi 
formidablement  armés  que  les  grands  cui- 
rassés que  l'Europe  construit  de  tous  côtés 
et  que  nous  construisons  nous-mêmes,  cui- 
rassés qui  —  jugez-en,  messieurs  —  n'ont  de 
limite  à  leur  puissance  d'artillerie  que  la 
difficulté  où  l'on  se  trouve  de  mettre  à  bord 
la  charge  de  munitions  suffisantes. 

Vous  voyez  qu'il  faut  avoir  le  courage 
d'envisager  les  questions  non  pas  d'après 
des  idées  déjà  anciennes,  les  idées  d'une 
jeune  marine  qui  aujourd'hui  doit  com- 
mencer à  approcher  de  l'âge  mûr,  mais 
surtout  d'après  l'exemple  des  puissances 
étrangères  et  en  s'inspirant  de  ce  qui  pourra 
nous  donner  les  moyens  les  plus  sûrs  et 
les  plus  économiques  de  nous  défendre. 

Mais  je  m'arrête,  et  je  descends  de  la  tri- 
bune en  priant  M.  le  ministre,  en  nous  ap- 
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portant  un  programme  avant  le  budget  de 
i€03,  de  mettre  le  Parlement  le  plus  tôt 
possible  en  mesure  de  se  prononcer  en  toute 
connaissance  de.  cause  sur  l'avenir  mari- 
time de  notre  pays.  (Applaudissements  à 
gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin. 

M.  Louis  Martin  (Var).  La  Chambre,  qui 
a  toujours  été  si  indulgente  à  mes  interven- 
tions, aurait  le  droit  d'être  un  peu  sévère 
si  je  ne  rachetais  ma  présence  assez  fré- 
quente à  cette  tribune  par  une  très  grande 
brièveté. 

En  ce  qui  concerne  le  débat  d'aujourd'hui, 
je  me  bornerai  à  une  simple  nomenclature, 
voulant  plutôt  jalonner  la  route,  et  une  route 
extrêmement  courte,  qu'y  stationner  lon- 
guement. 

Je  n'agiterai  pas  les  questions  fort  in- 
téressantes, mais  un  peu  intempestives  à 
cette  heure,  des  cuirassés,  des  sous-marins, 
toutes  grandes  questions  qui  nous  entraîne- 
raient trop  loin  et  rejetteraient  le  vote  du 
budget  hors  de  toute  prévision.  Je  me  bor- 
nerai à  appeler  toute  la  sollicitude  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  sur  un  certain  nombre 
de  membres  du  personnel  qui  travaille  dans 
les  arsenaux  et  qui  sont  dignes,  messieurs, 
de  toute  votre  bienveillance. 

Cependant,  avant  d'entrer  en  matière  —  et 
je  n'y  demeurerai  pas  longtemps—  je  tiens, 
au  nom  de  mes  commettants,  à  remercier 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  tout  ce  qu'il 
a  déjà  fait  pour  eux,  de  tout  ce  qu'il  a  ac- 
compli. (  Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.)  11  nous  a  donné  le 
spectacle  d'un  ministre  qui  se  souvient  de 
ses  préoccupations  antérieures,  qui  sait  qu'il 
a  défendu  les  faibles  et  les  petits  à  maintes 
reprises  et  qui,  pouvant  réaliser  un  peu  de 
bien  aujourd'hui  pour  eux,  profite  de  sa 
présence  au  pouvoir  pour  s'en  acquitter  et 
pour  améliorer  la  situation  de  ces  humbles 
et  de  ces  faibles.  (Très  bient  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

Je  remercie  donc  profondément  M.  le  mi- 
nistre d'avoir  surtout  généralisé  la  journée 
de  huit  heures  dans  nos  établissements  ma- 
ritimes. 11  a  également  accordé  aux  ouvriers 
qui  travaillent  dans  ces  établissements  une 
légère  augmentation  de  salaire  ;  en  dépit  de 
sa  bonne  volonté  incontestable,  cette  aug- 
mentation est  cependant  insuffisante1  et  les 
salaires  de  nos  arsenaux  demeurent  des  sa- 
laires de  famine.  (Très  bien!  très  bien!  sui- 
tes mêmes  bancs.) 

Tout  à  l'heure,  notre  honorable  collègue 
M.  Le  Moigne  rendait  hommage  à  l'admi- 
nistration de  la  marine  et  disait  :  elle 
est  celle  dont,  somme  toute,  les  dépenses 
ne  se  sont  pas  accrues  depuis  plusieurs 
années.  Je  crois  qu'on  pourrait  suré- 
lever les  salaires  des  ouvriers  dans  une 
certaine  proportion,  sans  que  notre  budget 
fût  de  ce  chef  considérablement  grevé.  Je 
sais  bien  qu'ici  je  me  heurte  à  une  disposi- 
tion de  la  commission  du  budget  qui,  elle, 
sous  l'empire  de  préoccupations  très  légi- 
times, mais  excessives,  a  pratiqué  un  cer- 
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tain  nombre  de  réductions  sur  les  sa- 
laires des  ouvriers  et  des  surveillants.  Il 
est  exorbitant,  quand  des  employés  ga- 
gnent un  salaire  déjà  trop  faible  pour 
sustenter  leur  existence  et  celle  de  leur 
famille,  de  rogner  encore  sur  ce  qui  leur 
est  alloué,  et  j'espère  que  la  commission 
ne  fera  pas  obstacle  à  un  amende- 
ment qui  sera  déposé  par  mes  honora- 
bles collègues  des  ports  et  par  moi-même 
demandant  que  les  réductions  de  109,000  fr. 
proposées  sur  les  salaires  des  ouvriers  et 
celle  de  300,000  fr.  sur  les  traitements  des 
surveillants,  ne  soient  pas  maintenues  et 
qu'au  contraire  cette  classe  si  intéressante 
de  travailleurs  obtienne,  en  attendant  mieux, 
l'intégralité  du  traitement  auquel  elle  a 
droit. 

M.  Le  Moignc  a  parlé  des  écrivains  techni- 
ques. Je  n'y  insisterai  donc  pas,  car  il  sera 
encore  parlé  d'eux  et  des  dessinateurs  au 
moment  de  la  discussion  des  chapitres.  Ils 
trouveront  alors  des  défenseurs,  non  plus 
dévoués,  mais  certainement  plus  compé- 
tents que  moi  et  d'avance  j'appelle  sur  ces 
intéressantes  catégories  de  travailleurs  tou- 
tes vos  sympathies. 

Une  classe  peu  nombreuse  d'employés  de 
nos  arsenaux  mérite  aussi  une  mention  par- 
ticulière. Je  n'insisterai  pas  non  plus  sur 
eux  pour  rester  fidèle  au  programme  que  je 
me  suis  tracé  en  montant  à  cette  tribune. 
Je  veux  parler  des  écrivains  auxiliaires  que, 
par  suite  des  nécessités  du  service,  on  ap- 
pelle dans  nos  arsenaux  et  auxquels  on 
donne  un  salaire  de  50  fr.  par  mois.  Ces 
écrivains  auxiliaires  sont  recrutés  soit 
parmi  d'anciens  serviteurs  jouissant  déjà 
d'une  retraite  et  pouvant,  ceux-là,  et  à  la 
très  grande  rigueur,  se  contenter  de  cette 
si  médiocre  rémunération,  soit  parmi  des 
jeunes  gens  que  l'on  engage  et  à  qui  on  dit  : 
«  Acceptes  cette  minime  somme  si  déri- 
soire de  50  fr.  par  mois,  acceptez-la  pour  le 
moment,  et,  dans  quelque  temps  d'ici,  vous 
serez  titularisés,  votre  situation  s'amélio- 
rera ». 

Je  n'incrimine  personne,  mais  cette  amé- 
lioration n'arrive  point  et  voilà  des  jeunes 
gens  qui  sont  engagés  par  l'Etat,  retenus  par 
lui  et  qui  demeurent  dans  la  misère.  C'est  un 
spectacle  navrant  auquel  il  nous  est  plus 
d'une  fois  donné  d'assister,  à  nous,  habitants 
des  villes  maritimes.  Je  supplie  M.  le  ministre 
d'examiner,  avec  la  bienveillance  dont  il 
fait  preuve  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du 
sort  des  plus  modestes,  la  situation  des  écri- 
vains auxiliaires  et  autant  que  possible  de 
l'embellir  si  peu  que  ce  soit. 

D'autre  part,  les  travailleurs  du  livre,  ty- 
pographes etlithographes,demandent  à  être 
organisés  avec  les  dessinateurs  dont  ils  fai- 
saient partie.  C'est  une  satisfaction  qu'il  est 
légitime  de  leur  donner,  car,  à  part  ce  léger 
relèvement  de  salaires  si  juste  dont  je  vous 
ai  entretenus  et  dont  le  total  est  si  mo- 
deste, il  y  a  cette  observation  générale  à 
faire  au  sujet  des  employés  dont  je  parle, 
qu'on  peut  améliorer  leur  situation  par  une 
meilleure  répartition  de  l'effort  et  une  or- 


ganisation plus  sage,  sans  qu'il  en  coûte 
grand'chose  au  budget. 

De  leur  côté,  les  guetteurs  sémaphoriques 
m'ont  chargé  d'être  leur  interprète  auprès 
de  la  Chambre  et  d'indiquer  d'un  mot  —  il 
ne  s'agit  pas  bien  entendu  de  passer  en 
revue,  dans  tous  leurs  détails,  les  situations 
diverses  dont  je  m'occupe  à  cette  heure  — 
les  points  précis  de  leurs  doléances. 

Les  guetteurs  sémaphoriques  ont  de- 
mandé une  amélioration  à  leur  sort,  amé- 
lioration qui,  loin  de  coûter  quoi  que  ce  soit 
à  l'Etat,  lui  procurerait  même  une  économie 
de  quelques  centaines  de  francs. 

Ces  intéressants  serviteurs  ont  dressé  un 
cahier  de  leurs  réclamations  ;  ce  cahier  a 
été  remis  au  ministre,  peut-être  aux  mem- 
bres de  la  commission  du  budget;  véritable- 
ment la  Chambre  m'en  voudrait  beaucoup  de 
les  lui  développer  en  ce  moment.  Je  me  borne 
donc  à  dire  à  M.  le  ministre  :  Voilà  des  gens  di- 
gnes de  votre  bienveillance,  des  serviteurs 
utiles,  des  serviteurs  intéressants.  Que  vous 
demandent-ils?  Que,  par  une  meilleure  dis- 
tribution des  emplois,  une  organisation  plus 
sérieuse  et  mieux  conçue,  plus  simple,  plus 
pratique,  plus  facile  des  grades,  leur  avan- 
cement soit  réglé  de  telle  façon  qu'ils  puis- 
sent, eux  et  leur  famille,  avoir  un  léger 
bien-être.  Je  les  recommande  à  toute  votre 
bienveillance. 

Les  ouvriers  en  régie  sollicitent  leur  titu- 
larisation d'abord  et  un  relèvement  de  sa- 
laires que  l'on  peut  leur  accorder,  sans 
bourse  délier,  par  de  sages  modifications  de 
règlements. 

Quand  je  passe  en  revue  toutes  ces  situa- 
tions si  modestes,  et  que  j'envisage  la  par- 
cimonie dont  on  use,  j'éprouve  un  sentiment 
pénible  et  humilié. 

Enfin,  vous  serez  également  saisis  ce  soir 
ou  demain,  d'un  amendement  tendant  à 
modifier  la  retraite  de  certains  maîtres  prin- 
cipaux et  entretenus,  retraités  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  23  juillet  1881. 

La  situation  des  maîtres  de  la  maistrance 
a  été  réglée  par  le  décret  du  15  janvier  1900, 
sanctionné  par  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1900  et  le  sort  fait  à  ceux  qui  ont  été  ainsi 
englobés  dans  le  décret  du  15  janvier  est  re- 
lativement facile.  Mais  quant  à  ceux  qui 
avaient  été  précédemment  retraités,  on  leur 
a  dit  :  Peu  importe  les  services  que  vous 
avez  rendus,  les  lois  et  les  décrets  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif  et  vous  restez  avec  vos  re- 
traites anciennes. 

De  telle  sorte  qu'on  a  reconnu  par  un  dé- 
cret ultérieur  que  ces  retraites  étaient  dé- 
risoires et  Insuffisantes.  Mais  cette  consta- 
tation une  fois  faite,  au  lieu  d'en  étendre 
les  conséquences  à  tous,  on  a  décidé  que  les 
retraités  antérieurs  au  décret  du  15  janvier 
1900  ne  bénéficieraient  pas  des  dispositions 
favorables  de  ce  décret,  qui  ne  doit  pas  pro- 
duire, dit-on,  d'effet  rétroactif. 

Je  ne  veux  pas  discuter—  ce  serait  abuser 
de  l'attention  que  vous  me  prêtez— la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  pour- 
rait être  invoqué  ici.  Vous  savez  tous  que  ce 


principe  a  pour  objet  d'empêcher  que  des 
droits  acquis  ne  soient  atteints,  et  non  d'em- 
pêcher qu'une  situation  ancienne  soit  amé- 
liorée ;  on  ne  veut  pas  troubler  la  situation 
de  qui  que  ce  soit;  quand  une  personne  a 
échafaudé  sur  des  espérances  un  certain 
avenir,  on  ne  veut  pas  que  cet  avenir  soit 
brisé  et  ces  espérances  perdues.  11  est  cer- 
tain que  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  n'a  pas  été  entendu  dans  un  sens 
tel  qu'il  s'exerce  contre  l'intérêt  des  cito- 
yens ;  il  doit  au  contraire  les  protéger.  C'est 
là  un  point,  messieurs,  sur  lequel  vous  serei 
appelés  à  vous  prononcer. 

Enfin,  avant  d'achever,  je  voudrais  dire 
un  mot  de  nos  inscrits  maritimes. 

Je  sais,  monsieur  le  ministre,  que  je  n'ai 
pas  besoin  d'une  longue  argumentation 
pour  vous  convaincre,  car  dans  le  passé  ils 
n'ont  pas  eu  d'avocat  plus  éloquent,  de  dé- 
fenseur plus  zélé  que  vous;  vous  avez 
apporté  une  compétence  et  un  sentiment  de 
sympathie  si  profond  à  leur  défense  que  je 
suis  bien  certain  que  la  situation  si  regret-  '■ 
table  dont  ils  se  plaignent  tous,  du  chef 
des  caisses  de  prévoyance,  vous  l'avez 
examinée  de  très  près  et  qu'il  ne  dépendra 
pas  de  vous  que  la  question  ne  soit  résolue 
dans  le  plus  bref  délai  possible  et  dans  le 
sens  des  réclamations  des  inscrits. 

Enfin,  dernier  point.  On  a  beaucoup  parlé 
tout  à  l'heure  des  constructions,  du  pro- 
gramme naval  de  1900  et  de  son  exécution. 
Je  n'adhère  aucunement  aux  critiques  qui 
ont  été  adressées  à  M.  le  ministre.  Je  sais 
qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  était  humainement 
possible  de  faire,  tout  ce  qui  était  dans  son 
devoir,  mais  je  lui  dis,  parlant  au  nom  d'une 
population  laborieuse  de  constructeurs  et 
d'ouvriers  au  sein  de  laquelle  la  loi  sur  la 
marine  marchande  et  d'autres  causes  de 
même  ordre  ont  créé  un  chômage  énorme, 
au  nom  de  cette  population  de  la  Seyne  à 
laquelle,  je  le  sais,  il  s'intéresse  :  «  Voyez  ce 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  rapidement,  de  créer 
pour  mettre  un  terme  à  ce  chômage  si 
déplorable  dont  nous  vous  avons  entre- 
tenus. » 

H.  le  baron  Amédéo  IUiU«.  11  n'y  a 
qu'à  faire  un  autre  programme  ! 

M.  Louis  Martin.  Nous  savons  que  vos 
désirs  sont  d'accord  avec  nos  demandes, 
mais  nous  insistons  pour  qu'au  milieu  des 
préoccupations  dont  vous  êtes  assailli  vous 
n'oubliiez  pas  que  votre  diligence  et  vos  ef- 
forts peuvent  beaucoup  pour  enrayer  le 
mal  dont  nous  souffrons. 

Tels  sont  les  quelques  intérêts  dont  il 
m'a  semblé  nécessaire  d'entretenir  un  ins- 
tant la  Chambre,  laissant  à  mes  collègues 
des  ports  le  soin  de  préciser  avec  autorité 
certains  points  que  je  n'ai  fait  qu'indiquer 
et  de  développer  ceux  que  j'ai  dû  laisser 
dans  l'ombre.  Je  vous  les  recommande, 
monsieur  le  ministre. 

Nous  savons  que  vous  êtes  le  protecteur 
éclairé  et  vigilant  des  Intérêts  dont  vous 
avez  la  garde.  Je  les  ai  signalés,  non  p»» 
qu'il  fût  nécessaire  de  vous  les  Indiquer  — 
je  sais  que  vous  ne  les  laisserez  point  péri- 
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cliter  entre  vos  mains,  qu'ils  ont  en  vous'un 
défenseur  aussi  zélé  que  nous  le  sommes 
nous-mêmes  —  mais  enfin  je  les  ai  exposés 
à  la  Chambre  afin  qu'il  soit  entendu  que  les 
droits  dont  nous  avons  la  responsabilité  ont 
été  revendiqués  par  tous  et  que  nous  ne  les 
laisserons  jamais  prescrire.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

11  le  président  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud. 

M.  Gayraud.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
apporter  ici  une  protestation  inutile  contre 
le  décret  qui  a  laïcisé  les  hôpitaux  de  la 
marine.  Le  principe  de  la  laïcisation  est  de- 
puis longtemps  inscrit  dans  nos  lois  et 
passé  dans  la  pratique  de  l'Etat  et  des  com- 
munes; une  application  nouvelle,  un  cas  de 
plus  ou  de  moins  ne  sauraient  nous  étonner 
beaucoup.  Ce  n'est  pas,  vous  le  savez  bien, 
que  nous  approuvions  ce  principe,  au  con- 
traire ;  mais  je  vous  affirme  que  si,  dans  le 
cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  avait  été 
appliqué  tout  simplement  et  sans  aggra- 
vation spéciale,  je  ne  serais  pas  à  la  tribune 
pour  protester  contre  ce  décret  de  laïci- 
sation. 

Qu'est-ce  donc  qui  m'amène  ici?  C'est 
que  la  laïcisation  des  hôpitaux  de  la  ma- 
rine a  été  faite  dans  des  conditions  qui  la 
rendent  injurieuse  pour  celles  qui  en  ont  été 
l'objet.  On  ne  s'est  pas  contenté,  en  effet, 
de  renvoyer  les  sœurs. . . 

M.  le  «omte  de  Lanjuinais.  Ou  les  a 
traitées  comme  des  criminelles  ! 

M.  Gayraud. . .  .on  les  a  renvoyées  en  les 
injuriant,  en  lançant  contre  elles  des  accu- 
sations qui  ont  été  répandues  dans  le  pays 
par  les  journaux,  en  les  traitant  comme  des 
voleuses. 

A  droite.  C'est  abominable  ! 

M.  Dejeante.  Et  les  faits  eux-mêmes,  le 
sont  ils? 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Vous  savez 
bien  que  dans  ce  qu'on  leur  reproche  il  n'y 
a  rien  de  vrai  ! 

M.  Gayraud.  Eh  bien  !  c'est  dans  le  but 
de  répondre  à  ces  attaques  et  de  réfuter  ces 
prétendus  griefs  que  je  suis  à  cette  tribune. 

Je  vous  promets,  messieurs,  de  ne  pas  abu- 
ser de  votre  patience,  si  vous  voulez  bien 
me  permettre  de  répondre  rapidement  à 
divers  passages  du  rapport  même  de  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  me  contredira-t-il  si  je  pose 
en  principe  dans  cette  discussion  que  l'Etat 
doit  se  conduire  à  l'égard  de  ses  ouvriers  et 
de  ses  employés  comme  un  patron  mo- 
dèle? (Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au 
centre.)  Non  sans  doute.  Dès  lors  je  pose  la 
question  que  voici  : 

Dans  la  circonstance  présente,  l'Etat  a-t-il 
agi  vis-à-vis  de  cette  catégorie  d'employées 
qui  étaient  les  sœurs  hospitalières,  comme 
doit  le  faire  un  patron  parfait?  Je  prétends 
que  non,  et  Je  motive  ainsi  ma  réponse: 

L'Etat  non  seulement  renvoie  les  sœurs 
des  hôpitaux  sans  motif,  mais  encore,  ainsi 
que  Je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  les  renvoie 
en  les  chargeant  d'injures. 

Je  dis,  d'abord,  sans  motifs. 


Laissez-moi,  pour  combler  les  lacunes  du 
rapport  de  M.  le  ministre,  vous  énumérer 
brièvement  les  états  de  services  de  ces 
sœurs  hospitalières  et  vous  faire  connaître 
en  quelques  mots  leur  valeur  profession- 
nelle. 

Depuis  1830,  les  sœurs  hospitalières  em- 
ployées par  la  marine,  c'est-à-dire  les  filles 
de  la  Sagesse,  ont  mérité  6  médailles  d'ar- 
gent, 2  médailles  de  vermeil,  9  médailles 
d'or  et  3  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

A  l'heure  actuelle,  sur  les  quatre  supé- 
rieures des  hôpitaux  de  la  marine  qui  ont 
été  renvoyées,  trois  d'entre  elles,  celle  de 
Brest,  celle  de  Toulon  et  celle  de  Cherbourg, 
étaient  chevaliers  de  la  légion  d'honneur. 

Devait-on  traiter  comme  on  l'a  fait,  vous  le 
verrez  tout  à  l'heure,  ces  femmes  dont  le 
dévouement  avait  mérité  de  telles  récom- 
penses ?  Vous  en  serez  juges. 

Ecoutez  maintenant  comment  elles  ont 
été  appréciées  au  point  de  vue  profes- 
sionnel. 

Le  20  février  1792,— cette  date  ne  peut  vous 
déplaire,— un  médecin  de  la  marine  de  l'hô- 
pital de  Brest  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Je  soussigné,  docteur  régent  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  médecin  de  la 
marine  au  département  de  Brest,  certifie  que 
les  filles  de  la  Sagesse  chargées  de  la  direc- 
tion et  de  l'administration  des  hôpitaux 
s'acquittent  parfaitement  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées,  qu'elles  soignent  les  ma- 
lades avec  zèle,  qu'elles  leur  fournissent  de 
très  bons  vivres,  qu'elles  administrent  les 
remèdes  prescrits  avec  exactitude  et  intelli- 
gence, qu'elles  ne  négligent  aucun  des 
moyens  qui  peuvent  contribuer  à  les  sou- 
lager et  à  rétablir  leur  santé,  qu'enfin  de- 
puis l'année  1779  que  j'exerce  la  médecine 
dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  je  n'ai 
jamais  eu  aucun  reproche  à  leur  faire. 

«  Sabatibr.  » 

Ce  certificat  a  été  délivré  en  1792,  je  le 
répète.  Les  sœurs  dirigeaient  l'hôpital  de- 
puis une  vingtaine  d'années. 

J'ai  là  sous  la  main  une  longue  série  d'at- 
testations aussi  élogieuses.  Bien  entendu,  je 
ne  vais  pas  faire  défiler  sous  vos  yeux  tous 
ces  témoignages,  malgré  l'intérêt  qu'ils 
pourraient  avoir.  Il  en  est  un  du  premier 
Empire,  —  il  date  de  1807;  un  autre  de  la 
monarchie  de  Juillet,  —  il  est  de  1835.  Je 
passe.  En  voici  un  qui  fut  donné  sous  la  Ré- 
publique de  1848  et  qui  renferme  un  hom- 
mage que  je  désire  faire  entendre  du  haut 
de  cette  tribune,  tout  à  l'honneur  de  ses 
admirables  filles  de  la  Sagesse  que  l'on  vient 
de  chasser  de  nos  hôpitaux  maritimes.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

«  Paris,  le  3  janvier  1850. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Le  19  du  mois  courant,  vous  avez  appelé 
mon  attention  sur  la  conduite  pleine  d'ab- 
négation personnelle  et  de  dévouement  te- 
nue pendant  l'épidémie  cholérique  qui  a  ré- 
gné à  Brest,  par  Mmo  la  supérieure  et  par  les 


sœurs  de  la  Sagesse  qui,  sous  sa  direction, 
desservent  les  hôpitaux  de  ce  port. 

«  Une  telle  conduite  ne  m'a  pas  surpris. 
Partout  où  la  marine  a  fait  appel  au  dé- 
vouement des  hospitalières,  elle  les  a  trou- 
vées animées  du  même  zèle  et  des  mêmes 
sentiments  d'humanité  chrétienne;  partout 
aussi,  le  danger  passé,  elle  les  a  vues  se  dé- 
rober avec  le  même  empressement  aux  té- 
moignages d'admiration  que  leur  conduite 
avait  fait  naître. 

«  Dans  ces  circonstances,  éprouvant  le  re- 
gret de  ne  pouvoir  offrir  aux  sœurs  un  té- 
moignage ostensible  de  satisfaction  que 
leur  modestie  ne  leur  permettrait  pas  d'ac- 
cepter, je  vous  prie,  monsieur  le  préfet, 
d'aller  en  mon  nom  exprimer  à  M«"  la  supé- 
rieure, ainsi  qu'aux  sœurs  dont  vous  m'avez 
signalé  le  dévouement,  toute  ma  gratitude 
et  toute  ma  vénération.  {Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

«  Le  ministre  de  la  marine, 
«  Romain  Desfossés.  » 

J'arrive  à  notre  époque,  et  je  vous  prie 
d'écouter  cette  courte  allocution  pronon- 
cée en  1895  par  l'amiral  Barrera,  au  mo- 
ment où  il  remettait  une  médaille  d'or  à 
la  sœur  Saint-CIairin.  Cette  sœur  était  arri- 
vée à  Brest  en  1853  ;  elle  y  est  morte  en 
1900,  après  quarante-sept  ans  de  services 
dévoués  : 

«  Ma  bonne  et  vénérable  sœur,  le  Gou- 
vernement français,  par  une  mesure  récente 
des  plus  heureuses,  confère,  chaque  année, 
des  médailles  d'honneur  aux  personnes  qui 
se  sont  particulièrement  signalées  par  la 
continuité  de  leurs  bons  services  et  par 
leur  attachement  à  leurs  devoirs. 

«  Vos  longues  veilles  au  chevet  des  ma- 
lades, votre  touchante  sollicitude  pour  ceux 
qui  souffrent,  toute  une  vie,  enfin,  d'abné- 
gation et  de  désintéressement,  vous  ont 
valu  hautement  cette  marque  de  distinc- 
tion. 

«  Vous  appartenez  d'ailleurs  à  une  vail- 
lante communauté  qui,  ardemment  vouée 
au  bien  et  au  sacrifice,  donne,  en  toute 
circonstance,  l'exemple  du  dévouement  et 
de  toutes  les  vertus. 

«  Je  suis  doublement  heureux  de  me 
trouver  aujourd'hui  au  milieu  d'elle,  non 
seulement  pour  rendre  hommage  à  votre 
grand  cœur,  mais  aussi  pour  exprimer  à 
votre  digne  supérieure,  et  à  toutes  les 
bonnes  sœurs  de  l'hôpital,  mes  sentiments 
sincères  d'estime,  de  respect  et  d'admira- 
tion. »  (Applaudissements  à  droite  et  au  cen- 
tre.) 

Permettez-moi  de  poursuivre. 

Le  6  août  1896,  M.  Félix  Faure,  au  cours 
d'un  voyage  en  Bretagne,  visita  l'hôpital  de 
Brest  et  s'adressant  à  la  supérieure  : 

«  Je  vous  connais,  ma  sœur,  lui  dit-Il,  j'ai 
déjà  eu  l'honneur,  alors  que  j'étais  ministre 
de  la  marine,  de  vous  décorer  de  la  Légion 
d'honneur.  Mais  pour  récompenser  comme 
il  le  faudrait  votre  dévouement,  la  chancel- 
lerie devrait  être  Inépuisable.  »  (Souveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
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M.  le  marquis  de  1*  Ferronnays.  C'était 
un  réactionnaire  !  (On  rit.) 

M.  Gayraud.  Puis,  s'adressant  à  la  sœur 
Léonie,  pour  lui  remettre  une  médaille 
d'honneur  en  vermeil,  il  ajouta  : 

«  Je  ne  puis  passer  ici  sans  laisser  un 
témoignage  de  la  satisfaction  du  Gouverne- 
ment de  la  République  pour  tous  les  ser- 
vices que  vous  rendez  au  pays.  J'en  suis 
profondément  touché  et  je  vous  en  exprime 
ma  reconnaissance.  »  (Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

A  Lorient,  M.  Félix  Faure  remit  aussi  une 
décoration  a  la  doyenne  des  sœurs,  qui  était 
la  sœur  Saint-Nectaire.  Elle  comptait  qua- 
rante-sept années  de  bons  et  dévoués  servi- 
ces. Le  Président  de  la  République  lui  remit 
une  médaille  de  vermeil.  Cette  doyenne 
était  suivie  de  près  à  cette  époque  par  deux 
autres  religieuses  qui,  en  1900  et  en  1901, 
ont  dû  rentrer  à  la  Chartreuse  d'Auray  sans 
aucun  secours,  sans  aucune  pension  de  re- 
traite, au  bout  l'une  de  quarante,  l'autre  de 
quarante-trois  années  de  services. 

11  nous  faut  ici  laisser  la  parole  à  des  do- 
cuments officiels  : 

«  Lorient  le  20  mars  1900. 

«  Le  directeur  du  service  de  santé  du  port 
de  Lorient  tient  à  cœur  de  ne  pas  laisser 
partir  la  sœur  Saint-Jean  sans  lui  exprimer 
ses  regrets  personnels  et  ceux  des  officiers 
du  corps  de  santé  de  la  marine,  de  la  voir 
quitter  le  service  des  hôpitaux  par  suite  du 
mauvais  état  de  sa  santé. 

«  Pendant  plus  de  quarante  ans,  sœur 
Saint-Jean  a  donné  à  nos  malades  les  soins 
les  plus  charitablement  dévoués,  les  plus 
éclairés,  ne  ménageant  jamais  ses  forces  et 
secondant  en  toute  occasion  les  médecins 
avec  un  zèle,  une  intelligence  et  une  abné- 
gation remarquables. 

«  Aussi  est-ce  avec  un  sentiment  de  pro- 
fonde tristesse  et  des  regrets  unanimes  que 
nous  nous  séparons  de  sœur  Saint-Jean 
comme  d'un  collaborateur  parfait  qui  a 
accompli  une  longue  et  laborieuse  existence 
entièrement  consacrée  au  soulagement 
physique  et  moral  des  malades. 

«  Le  directeur  du  service  de  santé, 
«  Talairach.  » 

[Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

L'année  suivante,  en  1901,  le  départ  de 
sœur  Saint-Gihner  motive  un  hommage  non 
moins  éloquent.  Voici  ce  qu'écrivait  le 
même  directeur  du  service  de  santé  : 

«  Lorient,  le  19  juillet  1901. 

«  Au  moment  du  départ  de  sœur  Saint- 
Gilmer,  le  directeur  du  service  de  santé  tient 
à  honneur  de  lui  offrir,  au  nom  des  nom- 
breux malades  auxquels  elle  a  prodigué  ses 
excellents  soins,  au  nom  du  personnel  de 
l'hôpital,  les  profonds  et  bien  sincères  re- 
grets de  tous. 

«  Pendant  quarante-trois  ans,  sœur  Saint- 
Gihner  a  soigné  nos  malades  avec  un  zèle, 
une  abnégation  et  une  charité  chrétienne 
digne*   d'admiration,  mais,   à  son  grand 


chagrin,  le  mauvaisétat  de  sa  santé  l'oblige 
aujourd'hui  à  se  séparer  d'eux. 

«  Aussi,  le  directeur  du  service  de  santé 
prie  sœur  Saint-Gilmer  d'agréer  ses  respec- 
tueux sentiments  de  gratitude  personnelle 
pour  ls  concours  si  actif  et  si  dévoué 
qu'elle  n'a  cessé  de  prêter  aux  médecins 
traitants,  en  regrettant  vivement  qu'elle 
n'ait  pas  la  satisfaction  d'emporter  dans  sa 
retraite  la  récompense  que  méritait,  à  tant 
de  titres,  une  existence  si  dignement  et  si 
laborieusement  remplie.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

«  Le  directeur  du  service  de  santé, , 
«  Talairach.  » 

Les  regrets  si  éloquemment  .exprimés 
par  le  directeur  du  service  de  santé  n'eu- 
rent plus  lieu  bientôt  d'être  formulés.  Une 
médaille  de  vermeil  fut  décernée,  quelque 
temps  après,  à  cette  vaillante  religieuse. 
Pour  ne  pas  rompre  avec  la  tradition,  l'an- 
née suivante,  en  1902,  une  médaille  d'or  ve- 
nait récompenser  également  les  trente-neuf 
ans  de  services  de  la  sœur  Saint-Zacharie. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Voulez-vous  entendre  maintenant  l'ordre 
qui  a  été  affiché  dans  les  hôpitaux  de  Lo- 
rient la  veille  du  jour  où  les  sœurs  ont  dû 
quitter  cet  hôpital,  le  18  novembre  dernier? 
C'est  un  magnifique  hommage  à  leurs  quali- 
tés professionnelles  : 

«  Par  ordre  du  directeur  du  service  de 
santé  ; 

«  Au  moment  où  les  religieuses  de  la  Sa- 
gesse employées  aux  hôpitaux  du  port  de 
Lorient  cessent  leurs  services,  j'ai  le  devoir 
de  me  faire  l'interprète  du  personnel  mé- 
dical et  administratif  de  la  direction  du  ser- 
vice de  santé,  pour  leur  adresser  nos  remer- 
ciements pour  leur  collaboration  toujours 
irréprochable  et  dévouée  jusqu'au  dernier 
moment.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

«  Je  voudrais  pouvoir  leur  exprimer  la 
reconnaissance  des  milliers  de  marins,  de 
soldats  et  d'ouvriers  qu'elles  ont  soignés 
depuis  l'ouverture  des  hôpitaux  de  Port- 
Louis  et  Lorient,  il  y  a  quarante  ans. 

«  A  cette  occasion,  je  me  plais  à  rappeler 
qu'indépendamment  de  leur  assiduité  et  de 
leurs  soins  de  chaque  jour,  il  est  des  cir- 
constances d'épidémie  et  de  guerre  où  les 
sœurs  hospitalières  du  port  de  Lorient  n'ont 
ménagé  ni  leur  peine  ni  leur  vie  ;  dévoue- 
ments officiellement  reconnus  par  mes  pré- 
décesseurs, par  les  amiraux  préfets  mari- 
times et  consacrés  par  des  distinctions 
honorifiques  que  le  Gouvernement  de  la 
République  a  décernées  à  plusieurs  d'entre 
elles. 

«  Le  présent  ordre  sera  communiqué  à 
tous  les  officiers  de  la  direction  du  service 
de  santé  et  affiché  les  19  et  20  novembre 
dans  la  salle  des  malades. 

«  Lorient,  le  18  novembre  1903. 

«  Le  directeur  du  service  de  santé, 
«  Bourru.  » 

M.  Archdeacon.  Il  n'est  pas  encore  révo- 
qué ?J 


A  droite.  Cela  viendra  ! 

M.  le  ministre.  Attendez  un  peu  ! 

M.  Gayraud.  C'est  encore  à  ces  saintes 
filles,  aujourd'hui  proscrites,  qu'était  adres- 
sée l'an  dernier  cette  parole  d'encourage- 
ment :  «  Ne  craignez  rien,  ma  sœur,  tant 
que  je  serai  au  pouvoir  vous  n'aurez  pas 
d'ennuis.  » 

Qui  tenait  ce  langage,  messieurs?  M.  le 
Président  de  la  République. 

M.  Lasies.  Que  voulez-vous  ?  11  ne  peut 
rien. 

M.  le  président  Je  prie  l'orateur  de  ne 
£as  faire  intervenir  la  personne  de  M.  le 
Président  de  la  République  dans  ce  débat. 

M.  Gayraud.  Voilà  dans  quelle  haute 
estime  tiennent  les  sœurs  hospitalières  de  la 
marine  tous  les  hommes  qui,  plus  que  per- 
sonne, ont  été  à  même  de  juger  des  services 
qu'elles  rendent.  Après  avoir  fait  parler  les 
médecins,  pourrai-je  laisser  quelques  ins- 
tants la  parole  aux  malades  eux-mêmes? 
J'ai  là  un  certain  nombre  de  lettres  d'un 
intérêt  tout  particulier.  Elles  ont  été  écrites 
par  des  insurgés  de  1848,  qui,  envoyés  sur 
les  pontons  de  Brest,  tombèrent  malades  en 
grand  nombre,  et  furent  soignés  dans  les 
hôpitaux  de  la  marine  par  les  religieuses. 
Quelques-unes  de  ces  lettres  sont  véritable- 
ment touchantes  et,  si  vous  le  voulez  Dieu, 
je  vais  vous  en  lire  une  ou  deux;  il  y  en  a 
deux  cents  environ. 

A  droite.  Lisez!  lisez! 

M.  Gayraud.  Celle-ci  est  daté?  du  20  oc- 
tobre 1848.  Elle  fut  adressée  à  la  citoyenne 
sœur  supérieure.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

«  Citoyenne  supérieure, 
«  Ayant  appris  toutes  les  actions  géné- 
reuses que  votre  bon  cœur  vous  porte  à 
faire  envers  de  malheureux  détenus  qui 
prêchent  votre  doctrine,  car  la  doctrine  des 
républicains  est  celle  que  notre  Seigneur 
Jésus-Christ  professa  et  enseigna,  et  celle 
que  nous  voudrions  mettre  au  jour.  Tous 
nos  cœurs  ont  été  touchés  de  vos  sublimes 
et  immortelles  actions;  car  les  détenus  ne 
sont  pas  ce  qu'on  les  a  faits,  et  je  crois  que 
vous  les  avez  bien  jugés,  puisque  vous  n'a- 
vez pas  dédaigné  de  les  secourir  dans  leur 
plus  grand  abandon  et  jusqu'à  leurs  der- 
niers moments.  0  citoyenne,  croyez  à  notre 
gratitude,  à  toutes  les  expressions  chaleu- 
reuses que  vos  actions  méritoires  ont  exci- 
tées. Recevez,  citoyenne,  toutes  les  nobles 
pensées  qui  ont  surgi  de  nos  cœurs  en  en- 
tendant parler  de  vos  actions  généreuses,  et 
tous  les  sentiments  distingués  de  tous  les 
détenus. 

«  Garet.  » 

(Applaudissements  à  droite.) 

Voici  une  autre  lettre,  très  courte,  que 
je  vous  demande  encore  la  permission  de 
lire.  Elle  est  d'une  enfant  : 

«  A  sœur  Salomé  —  c'était  la  supérieure 
des  sœurs  de  Brest  —  le  30  mars  1849. 

«  Ma  chère  sœur,  je  profite  que  maman 
écrit  à  papa  pour  vous  renouveler  mare- 
connaissance  des  bons  soins  que  vous  avez 
eus  pour  mon  petit  père.  Je  regrette  beau- 
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coup  qu'il  soit  retourné  sur  les  pontons,  car 
il  n'aura  plus  vos  bons  soins, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

«  Adkline  Kocn.  » 

Et  l'enfant  ajoute,  ce  que  je  trouve,  quant 
il  moi,  d'une  naïveté  bien  touchante  :  «  J'au- 
rai dix  ans  le  4  mai.  Si  vous  venez  à  Paris, 
veuillez  nous  venir  voir,  cela  nous  fera 
tant  plaisir.  »  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Lasies.  Voilà  comment  écrit  le  vrai 
peuple! 

M.  Dejeante.  Cette  enfant  n'avait  pas  dû 
apprendre  à  écrire  à  l'école  des  sœurs.  (Ex- 
clamations à  droite.) 

M.  Messimy,  rapporteur.  Cela  date  de 
1848? 

M.  Gayraud.  De  1849.  Vous  comprenez 
bien  que  ce  ne  sont  pas  les  témoignage»  ré- 
cents qui  me  manqueraient  Si  je  ne  les  ai 
pas  apportés,  c'est  que  vous  auriez  pu  pen- 
ser qu'ils  avaient  été  provoqués  par  les 
sœurs.  Cette  objection,  vous  ne  la  ferez  pas 
contre  les  lettres  que  je  cite. 

Voulez-vous  encore  me  permettre  une  ci- 
tation? 

Voici  ce  qu'écrit  un  haut  fonctionnaire  de 
la  marine  au  sujet  de  la  laïcisation  des 
hôpitaux  : 

«  Il  est  établi,  par  des  témoignages  irré- 
cusables, que  les  sœurs  se  sont  constam- 
ment acquittées  de  leurs  fonctions  avec  un 
soin  non  seulement  irréprochable,  mais 
avec  un  zèle  qui  a  toujours  fait  l'admira- 
tion de  tous  ceux  qui  les  ont  connues,  et 
qui  ne  s'est  jamais  démenti  ni  relâché  pen- 
dant tout  le  cours  de  plus  d'un  siècle.  C'est 
un  passé  aussi  long  que  glorieux  dont  elles 
ont  le  droit  d'être  flères,  et  qui  défie  l'in- 
sulte, car  il  est  pur  de  tout  alliage,  et  sans 
une  ombre  de  défaillance. 

«  S'il  plaît  à  M.  Pelletan  de  le  méconnaî- 
tre et  de  s'élever  contre  ce  faisceau  de  té- 
moignages qui  le  condamnent,  comment 
pense-t-il  que  sa  parole  pèsera  plus  dans  la 
conscience  publique  que  celle  de  tous  les 
ministres  qui  l'ont  précédé  et  de  tous  les 
eiiefs  de  service  qui  ont  été  unanimes  à 
proclamer  l'indiscutable  supériorité  des 
sœurs  pour  toutes  les  fonctions  qu'on  leur 
avait  réservées?  » 

Tels  sont,  messieurs,  les  témoignages  que 
j'avais  à  vous  lire  pour  démontrer  la  valeur 
professionnelle  incomparable  des  sœurs 
hospitalières  et  pour  exposer  leurs  glorieux 
états  de  services... 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  entendu  le 
nom  du  signataire  de  votre  dernier  docu- 
ment. 

M.  Gayraud.  Je  n'ai  pas  à  faire  connaître 
la  signature,  monsieur  le  ministre  ;  je  n'y 
suis  pas  autorisé. 

J'arrive  maintenant  à  la  discussion  des 
griefs  contenus  dans  le  rapport  qui  a  paru 
au  Journal  officiel  et  dans  lequel  sont  déve- 
loppés longuement  les  motifs  du  décret  de 
laïcisation  des  hôpitaux  de  la  marine. 

Tout  d'abord,  l'auteur  du  rapport  s'étonne 
que  les  sœurs  dans  les  hôpitaux  ne  s'occu- 
pent pas  davantage  des  malades. 


«  Contrairement,  dit-il,  à  l'idée  que  le  pu- 
blic se  fait  du  rôle  des  religieuses,  elles  sont 
surtout  occupées  par  la  direction  des  ate- 
liers et  des  magasins,  par  la  gestion  du  ma- 
tériel, par  la  comptabilité  que  de  telles  attri- 
butions comportent;  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait  Heu  de  s'en  féliciter.  » 

Nous  verrons  cela  tout  à  l'heure  ;  mais 
pour  le  moment  qu'il  me  soit  permis  de 
faire  remarquer  que  dans  ce  même  rapport 
se  trouve  une  phrase  qui,  dans  mon  esprit, 
ne  cadre  pas  très  bien  avec  celle  que  je 
viens  de  lire.  On  y  trouve,  en  effet,  ceci  : 
«  Dans  les  salles  des  malades  les  sœurs  sont 
chargées  de  la  distribution  du  linge,  de  la 
distribution  des  aliments  et  de  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  médicaments  ; 
elles  font  aussi  des  rondes  de  nuit.  » 

Monsieur  le  ministre,  n'est-ce  pas  là  s'oc- 
cuper des  malades?  Et  n'est-ce  pas  là  ce  que 
le  public  croit  que  les  sœurs  font  dans  les 
hôpitaux?  Mais  pour  vous  renseigner  plus 
exactement  sur  ce  point,  puisque  vous  pa- 
raissez ne  point  l'être,  laissez-moi  vous  dire 
ce  que  faisaient  les  sœurs  tous  les  jours 
pour  le  service  des  malades. 

Je  lis  les  notes  qui  m'ont  été  fournies  : 

«  Les  soeurs  ne  quittent  pas  les  salles  des 
malades  depuis  quatre  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf  heures  da  soir,  hors  le  court 
moment  de  leur  repas. 

«  Elles  ne  cessent  pas  de  suivre  l'évolu- 
tion des  maladies  sans  faire  elles-mêmes 
tous  les  pansements,  puisque  ce  sont  des 
pansements  pour  les  maladies  d'hommes; 
elles  les  surveillent. 

«  Dans  les  soins  spéciaux  à  donner  aux 
fiévreux,  nettoyage  de  la  bouche,  etc.,  elles 
interviennent  elles-mêmes  et  toujours. 

«  Depuis  quatre  ans,  quatre  sœurs  occu- 
pées à  soigner  les  fièvres  typhoïdes,  en  ont 
été  atteintes. 

«  Tous  les  médecins  leur  rendent  hom- 
mage et  les  regrettent.  » 

Ces  notes  émanent  du  port  de  Lorient;  je 
suis  persuadé  qu'il  en  était  ainsi  dans  tous 
les  autres  hôpitaux  de  la  marine. 
.  Voici,  en  effet,  ce  qui  se  faisait  dans  l'hô- 
pital de  Brest  : 

«  Toutes  les  sœurs  concouraient  au  soin 
des  malades,  même  celles  de  la  lingerie,  du 
mobilier,  de  la  dépense  et  de  la  cuisine,  en 
prenant  leur  part  des  rondes  du  soir  ou 
du  matin,  souvent  même  des  veilles  de 
nuit. 

«  Sur  les  onze  sœurs  employées  à  Brest 
aux  différents  services  qui  viennent  d'être 
énumérés,  on  peut  en  compter  trois  au  plus 
occupées  à  un  travail  d'écritures,  consistant 
en  des  relevés  des  distributions  ou  des  ma- 
tières employées  aux  réparations  du  linge, 
des  effets  des  malades,  etc.  » 

Voilà,  messieurs,  quelles  étaient  les  occu- 
pations des  sœurs  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine. 

Passons  à  un  autre  grief  que  je  me  per- 
mets de  trouver  étrange  sous  la  plume  de 
M.  le  ministre.  Ecoutez  ce  qu'il  repoche 
aux  sœurs  hospitalières  : 

«  Ce  qu'ont  en  face  d'eux  les  chefs  des 


établissements  desservis  par  les  sœurs,  ce 
n'est  point  un  personnel  semblable  à  ceux 
qui  sont  attachés  aux  autres  services  pu- 
blics, ne  connaissant  d'autre  autorité  que 
l'autorité  de  leurs  supérieurs  admnistratifs 
ou  militaires  et  pleinement  responsables 
devant  eux  en  fait  comme  en  droit;  ce  sont 
des  femmes  pliées,  11  est  vrai,  à  une  obéis- 
sance absolue  et  acceptant  avec  une  entière 
abnégation  une  discipline  rigoureuse,  mais 
sous  les  ordres  de  pouvoirs  monastiques 
complètement  indépendants  de  la  marine  et 
de  l'Etat:  ou  plutôt,  c'est  l'institution  reli- 
gieuse à  laquelle  les  sœurs  appartiennent, 
avec  son  esprit  propre,  sa  puissante  unité 
d'action  et  la  force  que  lui  donne  l'Eglise 
dont  elle  relève.  Peu  importe  le  caractère 
individuel  des  sœurs  qui  se  succèdent  dans 
chacun  de  nos  établissements  hospitaliers. 
C'est  cette  institution  elle-même  qui,  à  tra- 
vers leurs  fonctions  passagères,  continue 
son  action  et  poursuit  ses  empiétements. 
C'est  elle  qui  s'efforce  de  briser  une  à  une 
les  résistances  qu'elle  rencontre.  » 

Permettez-moi,  monsieur  le  ministre,  de 
vous  faire  remarquer  que  c'est  précisément 
ce  caractère  congréganiste  des  Filles  de  la 
Sagesse  qui  leur  a  permis,  pendant  un 
siècle  et  plus,  de  remplir  ces  fonctions  de 
sœurs  hospitalières  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine,  sans  que  l'Etat  ait  eu,  depuis  un  si 
long  temps,  à  se  préoccuper  de  choisir  ce  ' 
personnel.  Si  vous  vous  étiez  trouvé  en  face 
de  personnes  qui  n'auraient  point  été  soli- 
darisées entre  elles  par  les  liens  congréga- 
nistes,  c'est  chaque  année,  chaque  mois, 
chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  que  l'adminis- 
tration aurait  été  obligée  de  recruter  le  per- 
sonnel hospitalier  de  ces  hôpitaux,  tandis 
que  depuis  un  siècle  et  demi  à  Brest,  depuis 
un  siècle  dans  les  ports  de  Cherbourg  et  de 
Toulon,  depuis  plus  de  deux  siècles  à  Ro- 
chefort,  l'Etat  s'est  trouvé  déchargé  de  ce 
soin  ;  et  l'on  n'a  pas  eu  à  s'en  plaindre  ! 
'M.  Savary  de  Beauregard.  La  Révolution 
elle-même  les  avait  respectées. 

M.  Gayraud.  N'êtes-vous  pas  d'ailleurs, 
monsieur  le  ministre,  partisan  de  cette  doc- 
trine qui  consisterait  à  substituer  l'associa- 
tion syndicale  aux  individus  qui  la  compo- 
sent lorsqu'il  s'agit  de  traiter  avec  les  patrons 
ou  les  chefs  d'entreprise  ?  Il  y  a,  en  tout  cas, 
dans  cette  Chambre  un  certain  nombre  de 
nos  collègues  qui  sont  partisans  de  cette  or- 
ganisation du  travail,  de  ce  rôle  des  syndi- 
cats dans  les  contrats  de  louage  d'ouvrage. 
Eh  bien!  lorsque  vous  vous  trouvez  en 
présence  d'une  association  qui  traite  pour 
tous  ses  membres,  au  lieu  d'avoir  à  faire 
à  des  individus  isolés,  vous  vous  em- 
pressez de  la  chasser  de  vos  services,  sous 
prétexte  que  vous  avez  en  face  de  vous  une 
autorité  trop  forte,  une  congrégation  dont  le 
chef  est  à  Rome,  dont  l'esprit  est  indépen- 
dant de  l'esprit  de  l'Etat. 

Mais  ne  pensez-vous  pas  que  le  jour  où 
les  associations  ouvrières  se  seront  inter- 
posées entre  leurs  membres  et  les  chefs 
d'entreprise,  on  verra  se  produire  des  ob- 
jections de  ce  genre,  mais  autrement  graves 
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et  plus  fondées,  contre  ces  associations  ou- 
vrières? Vous  auriez  dû,  je  crois,  monsieur 
le  ministre,  donner  l'exemple  dans  les  hô- 
pitaux de  la  marine,  agir  en  patron  modèlo, 
et  au  lieu  de  faire  aux  sœurs  hospitalières 
un  grief  de  leur  organisation  congréganiste, 
vous  louer  au  contraire  de  trouver  devant 
vous  une  association  seule  responsable) 
sans  que  vous  ayez  à  traiter  avec  chacun  de 
ses  membres  en  particulier.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Nous  arrivons  maintenant,  messieurs,  aux 
griefs  que  l'on  rencontre,  pour  ainsi  dire,  à 
chaque  ligne  dans  le  rapport  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Arrêtons-nous  d'abord 
au  grief  général  formulé  dans  tous  les  hô- 
pitaux. Il  parait  que  les  sœiws  détenaient 
les  clefs  des  magasins  et  disposaient  à  leur 
gré  et  sans  contrôle  de  tous  les  approvision- 
nements. 

M.  Lucien  Millevoye.  On  pouvait  l'établir 
facilement,  ce  contrôle. 

M.  Gayraud.  En  parlant  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  l'hôpital  du  port  de  Brest,  M.  le  mi- 
nistre résume  et  condense  cet  énorme  grief 
dans  les  lignes  suivantes  : 

«  Les  sœurs,  dit-il,  tiennent  une  compta- 
bilité à  leur  usage  pour  le  matériel  du  ges- 
tionnaire, elles  ont  les  clefs  de  ses  magasins, 
disposent  de  ses  approvisionnements  et 
savent  seules  comment  il  est  réparti.  Alors 
•que  dans  tous  les  services  on  sépare  soi- 
gneusement les  magasins,  les  salles  et  dé- 
pôts, les  ateliers,  en  les  confiant  respective- 
ment à  des  personnes  différentes,  à  l'hôpital 
de  Brest  c'est  le  personnel  des  sœurs  et 
spécialement  la  sœur  supérieure  qui  a  la 
haute  main  sur  tous  les  services  du  gestion- 
naire. Il  serait  donc  facile  à  celle-ci  de 
masquer  des  déficits  ou  des  excédents,  de  se 
procurer  des  économies  illicites  de  divers 
objets,  etc.  etc.  » 

Je  demande  à  M.  le  ministre  ce  que  signi- 
fient ces  mots  :  «  Il  serait  donc  facile  à  la 
supérieure  de  masquer  des  déficits.  »  Est-ce 
une  insinuation?  Voulez-vous  laisser  en- 
tendre que  cela  a  été  fait?  S'il  en  est  ainsi, 
affirmez-le  et  apportez-nous  des  preuves. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  ministre.  Il  s'agit  là  d'un  extrait  du 
rapport  du  contrôle  inséré  dans  mon  rap- 
port. 

M.  Gayraud.  Je  le  sais  ;  mais  par  là 
même  vous  en  prenez  la  responsabilité. 

M.  le  ministre.  C'est  un  extrait  du  rap- 
port établi  par  des  membres  du  corps  de 
l'inspection  et  du  contrôle  et  vous  ferez 
difficilement  passer  les  fonctionnaires  de 
l'inspection  et  du  contrôle  pour  des  hom- 
mes animés  par  la  passion  politique. 

M.  Gayraud.  Je  ne  fais  pas  ici  de  procès 
de  tendance.  Vous  lancez  des  accusations 
contre  les  sœurs  ;  j'y  réponds  par  des  faits. 
Peu  m'importe  l'esprit  de  ceux  qui  font  le 
contrôle  et  les  recherches.  Je  ne  m'en  préoc- 
cupe nullement.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  Bénézech.  Ne  vous  mettez  donc  pas 
en  colère  I 

M.  Lucien  Millevoye.  Cela  en  vaut  la 


peine,  car  c'est  à  la  fois  bête  et  odieux. 
(Bruit.) 

M.  Bénesech.  Vous  n'êtes  cependant  pas 
clérical  I 

M.  Lucien  Millevoye.  Non,  je  ne  suis  pas 
clérical  ;  mais  je  trouve  cela  bête  et  odieux, 
je  le  répète.  (Nouveau  bruit.) 

M.  Gayraud.  Voici  le  texte  du  rapport  en 
ce  qui  concerne  le  port  de  Cherbourg  : 

«  La  règle  chaque  jour  enfreinte  à  l'hôpi- 
tal, ce  n'est  pas  seulement  que  tout  comp- 
table est  seul  chez  lui  dans  son  magasin, 
c'est  aussi  qu'il  est  chez  lui.  Dans  la  plupart 
des  locaux  qui  viennent  d'être  examinés,  ce 
n'est  pas  en  somme,  de  n'avoir  chacun 
qu'une  des  clefs,  que  les  comptables,  garde- 
magasin  et  gestionnaire  seraient  fondés  à 
se  plaindre  ;  c'est  de  les  voir  l'un  et  l'autre 
aux  mains  d'un  tiers,  avec  cette  aggravation 
que  ce  tiers  est  également  l'agent  du  prin- 
cipal service  consommateur  :  c'est  en  effet 
la  sœur  supérieure  ou  ce  sont  les  sœurs 
qui  détiennent  ces  clefs,  et  parfois  les  dé- 
tiennent seules.  Ce  qui  se  passe  à  la  buan- 
derie, se  passe  aussi  à  la  couture,  à  la  me- 
nuiserie... En  un  mot  le  magasin,  d'une 
façon  générale,  à  quelque  comptabilité 
qu'en  ressortisse  le  matériel  et  quel  que  soit 
le  comptable  qui  en  ait  la  charge,  est  le  do- 
maine des  sœurs. . .  Il  est  incontestable  que 
si  les  choses  s'agencent  de  la  sorte  au  con- 
sentement de  tous,  c'est  parce  qu'il  s*agit 
des  sœurs  et  non  de  telles  ou  telles  autres 
personnes.  » 

Je  ferai  remarquer  ce  passage  du  rapport  : 
«  Les  choses  s'agencent  de  la  sorte  au  con- 
sentement de  tous.  »  11  ne  faudra  donc  pas 
incriminer  les  sœurs  d'avoir  les  clefs  entre 
les  mains  si  tout  le  monde,  depuis  un 
siècle,  a  consenti  à  les  leur  donner  et  à  les 
leur  laisser. 

M.  Chenavaz.  Défense  de  toucher  aux 
abus! 

M.  Gayraud.  Non  !  je  ne  m'oppose  pas 
du  tout  à  ce  qu'on  touche  aux  abus. 

Vous  avez  entendu  tout  à  l'heure  ce  que 
disait  le  rapport  au  sujet  des  sœurs  de- 
Brest  Voici  la  réponse. 

«  Toutes  les  écritures  officielles  des  ma- 
gasins étaient  tenues,  depuis  1891,  par  l'a- 
gent comptable  et  les  magasiniers. 

«  Toutes  les  écritures  officielles,  pour  le 
matériel  en  service,  étaient  tenues,  depuis 
1896,  par  le  gestionnaire  et  ses  employés. 

«  Le  travail  des  sœurs  employées  aux 
services  de  la  lingerie,  du  mobilier,  de  la 
dépense  et  de  la  cuisine,  consistait  donc  : 
à  la  cuisine,  dans  la  manutention  des  den- 
rées ;  à  la  lingerie  et  au  mobilier,  dans  le 
triage,  la  visite  et  la  réparation  de  linge  et 
d'effets. 

«  La  sœur  supérieure,  détentrice,  d'après 
les  règlements  en  vigueur,  du  linge,  des 
effets,  en  un  mot  du  matériel  en  service, 
tenait  naturellement  un  compte  suivi  des 
différents  mouvements  et  de  la  distribution 
par  local  de  ce  matériel,  afin  de  renseigner 
exactement  le  gestionnaire  toutes  les  fols 
qu'il  le  requérait. 


<<  Le  contrôle  n'a  pu  que  constater  l'ordre 
dans  lequel  était  tenu  le  matériel  en  service, 
lorsqu'au  mois  d'août  dernier  un  recense- 
ment eut  lieu  inopinément  dans  tous  les  ser- 
vices tenus  par  les  sœurs. 

«  Aussi  ne  pouvaient-elles  s'attendre  à  la 
condamnation  et  au  renvoi  qui  ont  suivi.  » 

Ce  ne  sont  pas  les  sœurs  qui  se  sont  oppo- 
sées à  ce  que  l'on  régularisât  la  comptabi- 
lité s'il  y  avait  à  la  régulariser. 

Bien  souvent  on  leur  a  imposé  à  elles- 
mêmes  de  détenir  les  clefs  des  magasins  et 
des  approvisionnements.  Elles  ne  les  ont 
pas  demandées  ;  elles  ne  les  ont  pas  recher- 
chées ;  on  les  leur  a  confiées.  Je  vous  dirai 
pourquoi  tout  à  l'heure,  en  vous  lisant  le 
texte  du  contrat  passé  entre  l'Etat  et  la  con- 
grégation des  Filles  de  la  Sagesse  et  celui 
du  Tèglement  des  hôpitaux,  daté  de  1835. 
Vous  verrez  alors  pourquoi  on  a  donné  aux 
sœurs  les  clefs  des  magasins. 

Bien  plus,  messieurs,  il  y  a  quelques  an- 
nées, à  Toulon,  on  retira  aux  sœurs  cette 
surveillance  dont  on  leur  fait  un  crime. 
Qu'arriva-t-il?  C'est  qu'au  bout  de  quelque 
temps  on  s'empressa  de  la  leur  rendre. 
Pourquoi  ?  Je  l'ignore.  Il  serait  Intéressant 
de  le  rechercher. 

Mais  voici  ce  que  le  directeur  du  service 
dit  à  la  sœur  supérieure  en  lui  remettant  de 
nouveau  ces  clefs  : 

«  11  est  grand  temps  que  vous  rentriez 
ici;  les  magasins  sont  devenus  intenables.» 

Je  tiens,  messieurs,  à  vous  démontrer 
qu'il  n'y  avait,  au  fond,  rien  d'irrégulier  dans 
cette  confiance  témoignée  aux  sœurs  hospi- 
talières. Voici  le  contrat  passé  entre  les 
Filles  de  la  Sagesse  et  l'administration  de  la 
marine  le  22  pluviôse  an  IV. 

M.  Dejeante.  Avec  l'amiral  de  Cuvervllle? 
(On  rit.) 

M.  Gayraud.  Vous  voyez  que  nous  som- 
mes en  pleine  période  révolutionnaire. 

Le  contrat  passé  entre  les  Filles  de  la 
Sagesse  et  l'administration  de  la  marine  le 
21  pluviôse  an  IV  ne  porte  pas  expressément 
que  les  sœurs  auront  les  clefs  entre  les 
mains,  mais  il  le  dit  implicitement  : 

«  Art  1".  —  Les  hospitalières  chargées 
de  remplir  et  de  surveiller  dans  les  hôpi- 
taux du  port  le  service  d'infirmerie  auront 
également  le  détail  de  la  lingerie,  dont  les 
effets  leur  seront  remis  en  mains  par  inven- 
taire. 

«  Art.  2.  —  Elles  rangeront  le  linge  par 
espèces  et  d'après  les  divers  degrés  d'usure, 
afin  de  pouvoir  en  tout  temps  présenter  un 
état  exact  des  besoins. .. 

«  Art.  4.  —  Indépendamment  du  service 
d'infirmerie  dans  les  salles  des  divers  hôpi- 
taux, de  celui  de  la  lingerie  et  du  blanchis- 
sage, quelques-unes  des  hospitalières  seront 
affectées  tant  au  bureau  qn'aux  magasins 
de  la  pharmacie,  etc.  » 

Il  est  facile  de  comprendre  d'après  ces 
textes  que  la  pratique  devait  aboutir  à  ce 
que  les  clefs  de  la  lingerie  et  des  magasins 
fussent  remises  entre  les  mains  des  sœurs. 

Voici  du  reste  un  extrait  du  règlement 
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de*  sœurs  hospitalières,  rédigé  en  1833,  vu 
et  approuvé  par  le  préfet  maritime  : 

«  Art.  17.  —  La  supérieure  est  responsa- 
ble de  tous  les  objets  qui  constituent  la  por- 
lie  du  matériel  des  hôpitaux  qui  lui  est 
confiée.  Ces  objets  lui  sont  remis  sur  in- 
ventaire ;  elle  est  chargée  de  la  conserva- 
tion et  de  l'entretien  des  cuisines,  buande- 
rie, lingerie,  magasins  et  autres  dépen- 
dances mises  à  sa  disposition  pour  l'exécu- 
tion du  service  qui  lui  est  confié.  » 

M.  le  ministre.  C'est  toute  la  question. 

M.  Gayraud.  «  Art.  37.  —  La  sœur  est 
chargée  du  détail  des  vivres,  chauffage, 
éclairage,  etc.,  de  présider  à  l'arrangement 
des  magasins  et  des  caves  qui  leur  sont 
affectées  ;  les  clefs  des  caves  et  des  maga- 
sins sont  toujours  déposées  entre  les  mains 
de  la  supérieure.  » 

Tels  sont  les  termes  de  l'article  37  du 
règlement  de  1833. 

Voilà* comment  s'était  introduite  dans  la 
marine  la  pratique  Incriminée  et  comment 
elle  pouvait  se  justifier. 

Donc  ce  grief  fait  aux  sœurs  de  détenir 
les  clefs  des  magasins  et  approvisionne- 
ments est  tout  a  fait  Injuste. 

M.  Verrero.  De  «  détruire  »  les  approvi- 
sionnements. 

M.  Gayraud.  Nous  verrons  cela  tout  à 
l'heure. 

En  1891  il  fut  question  de  laïciser  les  hô- 
pitaux de  la  marine.  Je  vais  lire  la  lettre 
qu'écrivait  le  directeur  du  service  de  santé 
de  Brest  relativement  aux  attributions  des 
sœurs  dans  les  hôpitaux. 

Messieurs,  si  vous  voulez  bien  prêter  l'o- 
reille à  la  lecture  de  cette  courte  lettre,  vous 
verrez  comment  le  directeur  du  service  de 
santé  explique,  au  point  de  vue  profes- 
sionnel, le  rAle  joué  par  les  sœurs.  (Kxcla- 
malionê  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  J'insiste  sur  ce  point,  parce 
que  je  repousse  l'accusation  d'accapare- 
ment et  de  vol  qui  résulte  manifestement 
du  rapport  de  M.  le  ministre.  (Très  bien! 
très  bien!  Adroite.) 

M.  de  l'Eartourbeillon.  C'est  une  accusa- 
tion monstrueuse.  Elle  fait  plus  de  honte  à 
ceux  qui  l'ont  produite  qu'à  celles  qui  en 
sont  victimes. 

M.  Gayraud.  Cette  lettre  a  été  écrite  par 
le  directeur  du  service  de  santé  de  Brest,  le 
31  juillet  1891,  au  sujet  d'une  dépêche  mi- 
nistérielle relative  aux  attributions  des 
sœurs  dans  les  hôpitaux  de  la  marine.  J'en 
donne  lecture,  afin  d'expliquer  à  la  Cham- 
bre pourquoi  le  service  des  sœurs  était  or- 
ganisé de  la  sorte  et  comment  les  sœurs 
sont  à  l'abri  de  tout  reproche  sur  ce  point. 

«  Mon  cher  ami, 

«  Tu  sais  bien  que  je  ne  suis  ni  monar- 
chiste, ni  clérical,  mais  j'aime  mes  malades 
et  celles  qui  les  soignent  avec  tant  de  dé- 
vouement. 

»  La  dépêche  ministérielle  m' alarme  dis- 
mot  donc  ce  que  veut  dire  son  dernier  pa- 
ragraphe. 

«M.  —  tttP.,  8B88.  BXTR.  —  ANHALB8,  T.  umOt'E. 
<N0CV.  SÉRIE,  ANNALB8,  T.  71.' 


«  Veut-on  réellement  remplacer  les  sœurs 
qui  tiennent  les  sections  des  vivres  et  du 
mobilier  par  des  magasiniers  et  des  distri- 
buteurs ? 

«  Ce  serait,  à  mon  avis,  une  grande  faute, 
au  point  de  vue  budgétaire  et  écono- 
mique. 

«  Mais  sait-on  que  les  sœurs  qui  remplis- 
sent ces  fonctions,  tout  en  s'y  donnant  avec 
zèle  et  d'une  façon  irréprochable,  ont  en 
même  temps  d'autres  emplois  ?  Et  tout  cela 
pour  30  fr.  par  mois.  » 

Ceci,  monsieur  Dejeante,  pour  vous  expli- 
quer, la  fortune  de  la  congrégation. 

M.  Dejeante.  Et  les  prélèvements  opérés 
sur  le  matériel  ? 

M.  Oayraud.  Je  vous  répondrai. 

«  La  sœur  du  mobller,  chargée  de  l'entre- 
tien, de  la  conservation  aussi  bien  que  des 
recettes  et  des  délivrances  de  tous  les  ar- 
ticles concernant  cette  section,  remplit,  par 
ailleurs,  les  fonctions  de  sous-supérieure 
pour  la  surveillance  des  emplois  de  l'Inté- 
rieur, de  la  bibliothèque,  des  malades,  etc. 
Il  est  à  remarquer  qu'aucune  allocation  sup- 
plémentaire n'est  attribuée  aux  sœurs  pour 
ce  cumul  de  fonctions. 

«  .le  n'ai  pas  tout  dit  :  la  supérieure,  ne 
pouvant  en  raison  de  la  multiplicité  de  ses 
occupations,  suivre,  dans  le  détail,  l'entre- 
tien de  l'important  matériel  en  service  dont 
elle  est  dépositaire,  ce  soin  incombe  encore 
aux  sœurs  du  mobilier.  Elles  travaillent 
quatorze  heures  par  Jour  et  quelquefois 
plus  !  Où  lra-t-on  trouver  des  plocheurs  de 
cette  force-là? 

«  D'autre  part,  la  sœur  qui  est  considérée 
comme  gestionnaire  de  vivres,  s'occupe  non 
seulement  de  toutes  les  recettes  et  déli- 
vrances journalières  d'aliments  et  de  li- 
quides le  matin  et  le  soir,  sans  chômage  de 
dimanches  ni  de  fêtes,  mais  elle  est  chargée 
de  diriger  les  travaux  du  parc  au  bols,  d'as- 
surer le  transport  du  combustible  dans  tous 
les  services  de  l'hôpital. 

«  Il  serait  plus  désastreux  encore  de 
remplacer  la  sœur  de  la  dépense  dans  le 
relevé  minutieux  qu'elle  fait  chaque  jour 
des  prescriptions  alimentaires,  dans  l'infinité 
de  ces  mille  petits  détails  qui  assurent  le 
bon  ordre,  qui  préviennent  les  plaintes  et 
les  conflits.  J'espère  que  l'on  n'y  songe  pas, 
pas  plus  qu'à  remplacer  les  sœurs  qui  s'oc- 
cupent des  ateliers,  de  la  réparation  du 
linge  et  des  effets  de  malades,  de  la  distri- 
bution, etc..  Ce  serait  renverser  l'ordre  et 
nuire  sérieusement  aux  intérêts  de  l'Etat 

«  Tu  vois  que  j'ai  laissé  de  côté  les  ques- 
tions de  sentiment  en  traitant  seulement  le 
côté  utilitaire  et  matériel;  je  considère 
comme  un  devoir  impérieux  pour  un  direc- 
teur, un  médecin,  de  défendre  des  collabo- 
ratrices tolérantes,  laborieuses  à  l'excès,  qui 
sont  l'honneur  des  hôpitaux  de  la  marine. 
(Applaudissement»  à  droite  et  au  centre.) 

«  Tu  peux  faire  de  ma  lettre  l'usage  que 
tu  voudras,  la  faire  lire  si  tu  le  désires  :  si 
elle  peut  contribuer  à  entraver  des  mesures 
que  je  considère  comme    pernicieuses  au 


point  de  vue  des  intérêts  du  pays,  j'aurai 
atteint  mon  but. 

«  Docteur  Lucas, 
,,,  <  DirMrar  du  sorvto  d«  *tMé-df  in  muiae.  » 

(Nouveaux  applaudissements  tut  les  mimes 
bancs.) 

Aujourd'hui  il  est  trop  tard  pour  essayer 
de  conserver  à  l'Etat  des  servantes  aussi 
dévouées. 

M.  lé  comte  de  Lanjuinais.  On  pourra  lés 
rétablir. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Si  une  épidémie 
de  peste  survenait,  vous  ne  trouveriez  per- 
sonne pour  soigner  les  malades!  Vous  seriez 
alors  bien  obligés  de  faire  un  nouvel  appel 
au  dévouement  des  sœurs.  Rappelez-vous 
ce  qui  s'est  passé  à  Marseille. 

M.  Lasies.  M.  le  ministre  a  laïcisé  com- 
plètement les  hôpitaux  de  la  marine  ;  c'est 
son  sentiment,  son  opinion.  Je  comprends 
qu'étant  au  pouvoir  il  veuille  appliquer  ses 
idées.  Mais  je  lui  demande  s'il  sera  toujours 
conséquent  avec  ses  convictions.  Il  chasse  les 
religieuses  aujourd'hui  quand  leurs  services 
ne  sont  peut- être  pas  absolument  indispensa- 
bles, mais  s'il  survient  une  épidémie  de  cho- 
léra ou  de  typhus,  ou  de  variole  noire,  quand 
les  plus  courageux  prendront  la  fuite,  fer- 
mcra-t-il  la  porte  des  hôpitaux  à  ces  femmes 
dévouées?  On  les  chasse,  parce  qu'on  n'a 
pas  besoin  d'elles,  et  on  fera  encore  appel 
à  leur  dévouement  quand  elles  seront  indis- 
pensables. Et  ce  sera  leur  honneur!  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

M.  Emile  Chautemps.  Le  personnel  des 
surveillants  laïques  est  tout  aussi  dévoué 
que  n'importe  quel  personnel  religieux.  (Ap- 
plaudissement* à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

M  Lasies.  Je  n'Incrimine  pas  le  person- 
nel laïque.  Je  demande  seulement  si  dans  le 
cas  d'épidémie  les  hôpitaux  seront  fermés 
aux  religieuses.  Vous  n'avez  qu'à  considérer 
ce  qui  s'est  passé  à  Marseille  dernièrement  : 
on  avait  chassé  les  sœurs  des  hôpitaux  et 
on  a  été  obligé  de  les  rappeler.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 

M.  Autide  Boyer.  Je  proteste.  Un  journal 
avait  annoncé  cette  assertion  du  maire  de 
Marseille  et  le  lendemain  au  conseil  d'ad- 
ministration des  hospices  on  fut  obligé  de 
rétablir  les  faits  et  de  déclarer  que  les 
éloges  décernés  aux  religieuses  revenaient 
surtout  aux  laïques. 

M.  Emile  Cbautemps.  Dans  toutes  les 
épidémies,  notamment  en  1884,  quand  le 
choléra  sévissait  à  Paris,  le  personnel  laïque 
a  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Il  faudrait  en  finir  avec  certaines  légen- 
des. Dans  les  hôpitaux  de  Paris,  notam- 
ment, mais  aussi  dans  tous  les  hôpi- 
taux de  France,  la  surveillante  peut  être 
une  congréganiste,  mais  l'infirmière,  celle 
qui  est  au  contact  du  malade  et  exposée 
au  danger,  est  une  laïque.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Une  considération  domine  tout  ce  qu'on 
peut  dire  :  c'est  que  le  personnel  laïque  que 
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nous  pouvons  choisir  par  un  recrutement 
spécial  et  réellement  professionnel  possède 
des  qualités  techniques  que  jamais  le  per- 
sonnel congréganiste  ne  possédera.  D*un 
côté  la  science,  de  l'autre  l'empirisme.  (Ap- 
plaudissemenls  sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruil 
à  droite.) 

Tous  les  médecins  des  hôpitaux  pourront 
certifier  combien  il  est  difficile  à  un  chef  de 
service  qui  se  plaint  d'une  surveillante  con- 
gréganiste de  s'en  débarrasser  d'une  façon 
effective;  quand  il  y  parvient  c'est  toujours, 
comme  pour  les  frères  «les  écoles  chré- 
tiennes, au  préjudice  d'un  autre  service, 
tandis  que  la  discipline  est  plus  régulière 
et  plus  effective  à  l'égard  d'un  personnel 
laïque  qu'on  a  dans  la  main.  (Xouceauj: 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  Lasies.  Reste  la  question  de  savoir  si 
ce  personnel  laïque  sera  suffisant. 

M.  de  Orandmaison.  Le  personnel  laïque 
coûte  plus  cher,  mais  qu'importe  ?  c'est  l'ar- 
gent des  autres. 

M.  le  président  Veuillez  laisser  l'orateur 
poursuivre  sa  discussion,  messieurs. 

M.  Oayraud.  La  Chambre  voudra  bien 
constater  que  je  n'ai  rien  dit  qui  pût  pro- 
voquer une  comparaison  quelconque  au 
détriment  de  Tune  ou  de  l'autre  catégorie 
des  infirmières. 

M. Lasies.  Je  n'ai  pas  fait  de  comparaison, 
moi  non  plus. 

M.  Oayraud.  Je  n'ai  rien  dit  de  sem- 
blable. Je  me  borne  à  répondre  aux  accu- 
sations que  l'on  a  lancées  contre  les  sœurs 
des  hôpitaux  de  la  marine.  Je  ne  veux  pas 
aborder  d'autre  question. 

Vous  avez  entendu,  messieurs,  la  lecture 
que  j'ai  faite  de  quelques-unes  des  attesta- 
tions qui  ont  été  accordées  aux  religieuses. 
Il  en  résulte  qu'elles  sont  d'admirables 
hospitalières.  Il  peut  y  en  avoir  d'autres,  je 
ne  le  conteste  pas  ;  mais  on  ne  peut  pas, 
comme  on  l'a  tenté  dans  le  rapport  de  M.  le 
ministre,  reprocher  aux  sœurs  leur  insuffi- 
sance à  cet  égard.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Messieurs,  la  partie  la  plus  longue  du 
rapport  de  M.  le  ministre  a  pour  objet  des 
faits  qui  se  sont  passés,  on  l'affirme,  dans 
les  hôpitaux  du  port  de  Toulon.  C'est  là,  pa- 
raît-il, que  l'on  a  constaté  d'énormes  excé- 
dents dans  la  gestion  et,  fait  grave  entre 
tous,  l'envoi  de  colis  considérantes  à  une 
maison  de  la  congrégation.  Je  répondrai 
d'abord  sur  le  premier  grieL 

Il  est  véritablement  étrange  qu'un  ciief 
d'administration  s'avise  de  reprocher  à  ses 
employés  de  faire  des  excédents.  Générale- 
ment on  déplore  des  déficits,  mais  des  ex- 
cédents on  ne  songe  guère  à  se  plaindre. 
Je  souhaite  que  bientôt  M.  le  ministre  des 
finances  puisse  faire,  lui  aussi,  ce  reproche 
à  tous  ses  collègues  et  à  tous  les  directeurs 
des  divers  services  de  l'Etat;  je  souhaite 
qu'il  trouve  partout  dans  les  caisses  publi- 
ques des  excédents  énormes  et  que  la  com- 
mission du  budget  n'éprouve  plus  d'embar- 
ras pour  équilibrer  recettes  et  dépenses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  ce  que  dit  le 


rapport  de  M.  le  ministre,  concernant  le 
service  des  sœurs  dans  les  hôpitaux  du 
port  de  Toulon  : 

«  A  Toulon,  où  l'enquête  a  été  plus  lon- 
gue et  plus  minutieuse,  elle  a  fait  connaître 
une  situation  aussi  étrange  qu'inacceptable. 
Là,  les  sœurs  ont  à  leur  disposition  des  ap- 
provisionnements considérables  apparte- 
nant à  la  marine,  qui  ne  sont  pas  pris  en 
charge,  et  dont  l'existence  n'était  constatée 
jusqu'ici  par  aucun  document  officiel.»  —  C'est 
inexact,  —  «  Il  y  a  dans  ce  matériel  un  pèle- 
môle,  qui  témoigne  d'un  désordre  singulier, 
remontant  à  une  longue  série  d'années.  On 
y  trouve  à  côté  de  meubles,  d'argenterie 
de  table,  d'étoffes,  de  vêtements,  d'usten- 
siles de  toute  nature,  etc.,  jusqu'à  des  pelles 
de  terrassiers,  une  hache  de  bûcheron,  des 
tubes  de  chaudières,  des  rechanges  de  ma- 
chines, etc.,  etc.,  comme  si  les  résidus  de 
tous  les  services  de  la  marine  étaient  venus 
s'y  échouer.  »  —  Pourquoi  les  sœurs  auraient- 
elles  amassé  tout  cela? 

«  Mais  on  y  trouve  surtout,  avec  un  bizarre 
approvisionnement  de  métaux  en  barres  ou 
en  feuilles,  d'importantes  quantités  d'étof- 
fes, de  linge,  de  vaisselle,  d'objets  de  mé- 
nage. Une  partie  de  ce  matériel  est  en  sur- 
nombre dans  les  services  dirigés  par  les 
sœurs  ;  une  autre  s'entasse  dans  des  armoi- 
res, dans  des  combles,  dans  des  caves,  dans 
des  débarras  de  toutes  sortes,  dont  les 
sœurs  ont  seules  les  clefs. 

«  Les  pratiques  les  plus  déplorables  se 
sont  développées  à  la  faveur  d'un  tel  état  de 
choses  :  tantôt  une  sœur  prend,  pour  con- 
fectionner des  objets  d'usage  courant,  une 
quantité  d'étoffe  assez  excessive  pour  que  la 
partie  qui  n'est  pas  employée  constitue  de 
fortes  réserves,  inconnues  des  comptes  offi- 
ciels...» —  c'est  inexact  —  «  ...et  dont  elle  dis- 
pose à  son  gré  ;  tantôt,  au  contraire,  la  sœur 
fait  fondre  des  ustensiles,  dont  quelques- 
uns  sont  tout  neufs,  pour  les  transformer  en 
barres  d'étain  brut.  »  —  Vous  aurez  l'his- 
toire tout  à  l'heure,  —  «  Tout  cela  se  fait, 
bien  entendu,  sans  qu'il  [subsiste  nulle  part 
aucune  trace  des  opérations  ainsi  effec- 
tuées. >• 

Etait-ce  pour  enrichir  la  congrégation  que 
les  sœurs  recueillaient  tous  ces  instru- 
ments? 

M.  Dejeante.  Elles  font  argent  de  tout. 

M.  Oayraud.  Puisqu'on  les  a  trouvés  là, 
c'est  qu'elles  ne  les  ont  pas  vendus. 

M.  Chenavaz.  On  a  trouvé  ce  qui  res- 
tait. 

M.  Oayraud.  S'il  a  été  distrait' quelque 
chose,  apportez-en  la  preuve,  monsieur  le 
ministre.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  en  serait 
bien  embarrassé. 

M.  Oayraud.  Je  dois  relever  une  expres- 
sion. «  Se  créer  des  excédents  de  matériel  », 
dites-vous,  monsieur  le  ministre.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire  ?  Se  créer  pour  elles,  pour 
leur  congrégation?  Vous  savez  bien  que 
non. 

«  Expédients  répréhensibles  »  ?  Lesquels? 
Qu'est-ce  que  cette  accusation  imprécise 


qu'il  est  absolument  impossible  de  saisir 
pour  la  réfuter?  Citez  donc  quelques-uns  de 
ces  expédients,  si  vous  en  connaissez.  Il 
fallait  les  signaler  dans  votre  rapport  ;  j'au- 
rais apporté  ici  une  explication,  une  ré- 
ponse.  . 

Des  excédents  ?  Sans  doute,  il  y  a  des  ex- 
cédents !  Plaise  à  Dieu  que  l'ère  des  excé- 
dents ne  soit  pas  close  et  que  ne  s'ouvre 
pas  celle  des  déficits. (Très bien  !  très  bien!  à 
droite.) 

Eh  oui  !  il  y  avait  des  réserves  d'étoffe 
et  de  linge.  Oui,  beaucoup  ;  mais  l'on  doit 
savoir  que  les  sœurs  chargées  d'acheter,  de 
confectionner,  sont  aussi  chargées  d'entrete- 
nir. Ces  réserves  d'étoffe  et  de  linge  étaient 
destinées,  aux  raccommodages.  M.  Pelletan 
peut-Il, mieux  que  les  sœurs  accoutumées  à 
ce  service,  dire  exactement  le  nombre  de 
mètres  d'étoffe  que  l'on  doit  avoir  en  ré- 
serve pour  entretenir  des  milliers  de  paires 
de  draps,  de  chemises,  de  pantalons,  de  ca- 
potes ?  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  avait 
de  ci,  de  là,  des  excédents  de  linge  ;  il  fau- 
drait savoir  aussi  d'où  ils  provenaient,  s'ils 
avaient  été  pris  en  charge,  s'ils  étaient 
portés  sur  une  comptabilité  régulière.  Ici, 
je  l'affflrme  absolument,  il  y  a  partout  des 
prises  en  charges,  partout  une  comptabilité 
parfaite. 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon! 

M.  Oayraud.  Dans  tous  les  cas  vous  n'avez 
pas  cité  un  seul  fait  qui  prouve  le  con- 
traire. 

M.  Chenavaz.  On  vous  en  citera. 

M.  Oayraud.  Nous  verrons. 

«  Le  ministre  se  plaint  d'avoir  trouvé  un 
excédent  dans  les  réserves;  qu'il  se  con- 
sole, il  trouvera  bientôt  des  déficits  ;  c'est 
moins  rare  et  plus  facile  à  réaliser. 

«  11  fait  un  crime  aux  sœurs  de  leur  esprit 

d'économie Elles  n'ont  eu  qu'un  tort, 

celui  de  ne  pas  détruire  nombre  d'objets 
dont  elles  se  servaient  pour  les  besoins 
courants,  au  Heu  de  mettre  du  neuf. 

«  Etoffes,  Instruments  de  travail,  métaux 
en  barres  ou  en  feuilles,  etc.  Elles  ont  agi 
comme  on  le  fait  dans  un  ménage  où  rien 
n'est  à  gaspiller,  au  lieu  de  faire  sauter  à 
leur  aise  les  deniers  de  la  marine.  Quel 
usage  personnel  eussent-elles  pu  faire  des 
objets  énumérés  dans  le  rapport?  D'ailleurs 
vous  voudriez  faire  croire  que  ces  objets 
ont  disparu?  Ils  étaient  là  et  bien  gardés 
sous  la  main  des  sœurs  ;  elles  ne  les  au- 
raient pas  conservés,  qu'on  les  accuserait  de 
gaspillage  et  d'imprévoyance;  elles  les  gar- 
dent en  cas  d'urgence,  car  outre  l'entretien 
courant  du  linge  et  de  la  literie,  etc.,  etc., 
que  d'imprévus  auxquels  il  faut  parer  et 
pourvoir  sans  délai  !  » 

Voici  une  note  relative  au  port  de  Lo- 
rient  : 

«  Des  excédents  se  produisent  imman- 
quablement de  temps  à  autre  dans  un  ser- 
vice considérable.  Ils  sont  même  le  résultat 
d'une  bonne  gestion. 

«  Exemple  :  on  remplace  par  une  mesure 
générale  et  d'ailleurs  juste,  les  tapis  des 
salles  par  du  linoléum.  La  transformation 
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s'opère.  Va-t-on  brûler  le»  tapis  dont  plu- 
sieurs sont  neufs  ou  à  peu  près?  Non,  on 
les  garde.  On  les  découpe,  on  les  utilise  par 
parties  pour  faire  des  descentes  de  lit  aux 
malades  —  et,  pour  que  la  même  descente 
de  lit  ne  serve  pas  à  plusieurs  malades  se 
succédant,  on  sacrifie  la  précédente  dès 
qu'un  nouveau  malade  arrive. 

«  La  nouvelle  gestion  devra  être  heureuse 
si  elle  peut  inventer  des  excédents  de  ce 
genre  et  les  utiliser  avec  la  même  intelli- 
gence. 

«  Toute  bonne  ménagère  essayerait  d'en 
faire  autant.  »  (Interruptions  à  gauche.) 

Oh  !  messieurs,  l'accusation  a  paru  dans 
le  Journal  officiel  ;  c'est  mon  droit  et  mon 
devoir  d'apporter  une  défense  à  la  tribune. 
Applaudissements  à  droite.) 

Messieurs,  vous  avez  entendu  le  roman 
administratif.  Voici  maintenant  la  véritable 
histoire  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  hôpi- 
taux du  port  de  Toulon. 

-<  Au  mois  d'août  dernier,  par  ordre  de 
M.  le  ministre,  M.  le  contrôleur  général 
Grasset  se  rendit  à  Toulon.  Les  sœurs  étaient 
accusées  de  vols,  de  trafics,  il  voulait  visiter 
leurs  armoires,  car  il  fallait  qu'il  trouvât 
quelque  chose  (ce  fut  le  premier  mot  de 
M.  Grasset  à  la  supérieure).  Autrement,  il 
serait  accusé  de  ne  pas  avoir  fait  son  ser- 
vice. 

«  La  fouille  du  couvent  commença  et  dura 
plusieurs  heures.  On  découvrit  quelques 
paquets  de  toile  déposés  dans  une  chambre 
inhabitée.  Le»  ballots  furent  tournés  et  re- 
tournés et  finalement  envoyés  au  magasin 
pour  être  comparés  avec  la  toile  du  gou- 
vernement. Après  un  long  examen  qui  ne 
donna  pas  à  M.  le  contrôleur  général  le 
résultat  désiré,  il  eut  la  honte  d'être  obligé 
d'avouer  que  ces  toiles  étaient  aux  sœurs. 
Les  ballots  furent  enlevés  avec  un  billet  de 
sortie  et  sous  les  yeux  des  contrôleurs. 

«  Cette  déconvenue  n'empêcha  pas  de 
nouvelles  fouilles  ;  on  accusa  les  sœurs  d'a- 
voir un  souterrain  secret,  f  Rires  à  droite.) 
On  croyait  le  trouver  dans  leur  petite  cave. 
On  fit  des  investigations  dans  tous  les  re- 
coins, rien  ne  fut  oublié,  même  les  water- 
rlosets,  sans  aucun  succès. 

«  On  a  reproché  aux  sœurs  d'avoir  les 
clefs  de  tous  les  magasins,  c'était  vrai; 
mais  on  les  leur  avait  confiées  et  pour- 
quoi? Sans  doute  parce  que  mieux  que  per- 
sonne elles  inspiraient  confiance.  (Rires  iro- 
niques à  l'extrême  gauche.) 

«  Si  on  n'avait  pas  eu  confiance  en  elles, 
leur  aurait-on  laissé  les  clefs  pendant  des 
siècles?  I Applaudissements  à  droite.) 

«  Messieurs  les  contrôleurs  en  voulaient 
aux  caves  ;  une  fut  prise  d'assaut  et,  sans 
se  faire' expliquer  si  le  matériel  qu'elle  con- 
tenait était  en  écritures,  pendant  deux  jours 
ils  saccagèrent  ce  local.  On  pourrait  ajou- 
ter :  sans  savoir  ce  qu'ils  faisaient .  Mais 
la  déconvenue  fut  complète  lorsqu'ou  leur 
présenta  la  liste  des  objets  en  charge, 
objets  dont  ils  croyaient  avoir  fait  la  dé- 
couverte. On  a  accusé  les  sœurs  d'avoir 
brûlé,  des  nuits  entières,  des  matières  de 


l'Etat  et  lorsque  le  matin,  le  dénonciateur 
se  présentait  à  la  cuisine  pour  surprendre 
les  sœurs,  il  n'y  trouva  personne,  bien 
entendu. 

«  Mais  les  calomnies,  les  mensonges  ne 
furent  pas  arrêtés. 

«  On  a  accusé  les  sœurs  d'avoir  fait  sortir 
tellement  de  marchandises  qu'il  fallut  plu- 
sieurs camions  pour  les  réintégrer.  C'est 
absolument  faux,  rien  n'a  été  réintégré 
parce  que  rien  n'avait  été  sorti. 

«  Tous  les  racontars  que  les  journaux  ont 
répétés  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
sont  de  pures  inventions  afin  d'arriver  à 
faire  partir  les  sœurs.  On  aurait  pu  em- 
ployer des  moyens  moins  malhonnêtes. 

«  Le  contrôleur  Lesperon,  secrétaire  du 
contrôleur  général  Grasset,  au  cours  de  ses 
perquisitions  odieuses,  si  odieusement  opé- 
rées, fit  à  la  sœur  Emile,  chargée  des  ma- 
gasins, l'affront  de  lui  dire  devant  plusieurs 
journaliers  :  «  Ma  sœur,  vous  nous  avez 
volé  250  gilets  de  flanelle.  •>  Protestations 
très  dignes  de  la  sœur.  Vérification  faite, 
sur  l'exigence  de  la  sœur,  M.  Lesperon  re- 
prit :  «  C'est  vrai,  il  n'y  a  pas  eu  250  gilets 
volés,  mais  sûrement  22.  »  Nouvelle  protes- 
tation de  la  sœur,  répétant  qu'elle  était 
sûre  de  sa  comptabilité  sur  ce  point.  Après 
nouvelle  vérification,  le  contrôleur  Lespe- 
ron fut  obligé  de  se  lever,  de  faire  des  ex- 
cuses à  la  sœur  en  disant  qu'il  s'était 
trompé.  »  (Très  bien!  1res  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Et  il  n'a  même 
pas  été  blâmé  par  le  ministre! 

M.  Archdeacon.  Qu'on  le  décore. 

M.  Oayraud.  «  On  fit  grand  bruit  d'un 
lot  de  chemises  d'hommes  découvert  par 
Grasset  et  Lesperon  au  couvent.  Ils  triom- 
phaient, et  dès  le  soir  on  racontait  en 
ville,  par  leurs  soins  sans  doute,  que,  cette 
fois,  on  tenait  la  preuve  palpable  des  vols 
opérés  par  les  sœurs.  Le  lendemain  matin, 
la  supérieure  consterna  ces  zélés  investiga- 
teurs en  leur  soumettant  un  cahier  signé  de 
l'ancien  directeur  du  service  de  santé  Mer- 
lin, qui  justifiait  les  sœurs.  Voici  l'explica- 
tion.  Pendant  l'expédition  de  Madagascar,  les 
différents  comités  de  secours  aux  soldats 
et  marins  et  beaucoup  de  particuliers 
avaient  envoyé  47.888  fr.  afin  d'acheter  des 
vêtements,  du  linge  et  tout  ce  qui  pouvait 
être  nécessaire  pour  les  soldats  rapa- 
triés. Ces  47,888  fr.  .avaient  été  centrali- 
sés, par  ordre  préfectoral,  entre  les  mains 
de  la  supérieure  à  l'effet  d'être  judicieu- 
sement appliqués  à  leur  destination.  Des 
provisions  considérables  avaient  donc  été 
faites  et  distribuées  aux  soldats  qui  re- 
venaient. Hélas!  ils  ne  revinrent  pas  aussi 
nombreux  qu'on  pouvait  l'espérer.  Et  il  resta 
un  stock  de  150  à  200  chemises,  gilets  ou 
pantalons.  Toute  cette  comptabilité  était  en 
règle  et  contresignée  du  directeur  Merlin. 
La  joie  des  contrôleurs  fit  place  à  une  mine 
piteuse.  MM.  Grasset  et  Lesperon  se  regar- 
dèrent tristement  et  l'un  d'eux  prononça 
ces  paroles  significatives  :  Hien  à  faire  de 
ce  côté-là. 


«  Tout  ce  que  les  contrôleurs  ont  trouvé 
ce  sont  des  excédents.  Les  sœurs,  dans  l'es- 
poir classique  de  toute  femme  d'ordre, 
avaient  conservé  de-ci  de-là,des  objets  con- 
damnés, pensant  que  peut-être  à  un  mo- 
ment donné  ils  pourraient  encore  rendre 
des  services. 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  mesures  d'étain 
détournées  et  détruites  ces  temps  derniers 
pour  les  soustraire  aux  perquisitions. 

«  L'histoire  en  est  très  simple:  II  y  a 
vingt-cinq  ou  trente  ans  tout  le  service  des 
malades,  assiettes,  couverts,  tasses  et  pots 
à  tisane  étaient  en  étain. 

«  Un  ministre  changea  cela  et  le  rem- 
plaça par  de  la  verrerie  et  de  la  faïence.  Les 
objets  d'étain  furent  donc  condamnés,  ainsi 
que  quelques  mesures  démodées.  Au  lieu 
de  rendre  tout  cela  au  domaine,  les  com- 
missaires qui  administraient  les  hôpitaux 
dirent  aux  sœurs:  Puisqu'il  chaque  instant 
nous  avons  à  acheter  très  cher  de  l'étain 
pour  les  nombreuses  réparations  de  l'éta- 
blissement, au  lieu  de  rendre  ce  stock  au 
domaine  qui  le  revendrait  à  vil  prix,  gar- 
dez-le. 

«  A  mesure  que  le  serrurier  aura  besoin 
d'étain  pour  son  travail  vous  lui  remettrez 
de  l'étain  de  ce  stock.  Il  le  fondra  et  l'em- 
ploiera. Ce  sera  une  économie.  » 

Voilà  le  fait.  Où  est  la  mauvaise  gestion  ? 
S'il  y  a  eu  faute  elle  est  à  ceux  qui  ont 
donné  aux  sœurs  la  garde  de  cette  masse 
d'étain.  (Applaudissements  à  droite.) 

«  Ainsi,  du  reste.  Les  sœurs  ne  sont  pas 
toujours  infaillibles  dans  leur  gestion,  mais 
elles  ont  toujours  eu  le  plus  grand  soin  du 
bien  de  l'Etat. 

«  Et  si  elles  pouvaient  souhaiter  une  ven- 
geance de  toutes  ces  infamies,  elles  seraient 
sûres  de  l'avoir  belle  par  le  seul  fait  de  leur 
remplacement.  Du  reste  elles  ont  hâte  de 
s'en  aller,  non  par  esprit  de  vengeance  mais 
par  dignité  et  le  ministre  leur  fera  grande 
joie  en  les  remerciant.  »  (Applaudissements  à 
droite.) 

C'est  une  sœur  de  Toulon,  je  ne  le  cache 
pas,  qui  a  rédigé  ce  petit  mémoire,  qui 
constitue  la  réponse  très  digne,  très  ferme, 
très  catégorique,  des  nobles  femmes,  qui 
devraient  être  l'objet  de  récompenses  na- 
tionales (Applaudissements  au  centre  el  à 
droite),  et  qui  sont  aujourd'hui  victimes 
d'odieuses  accusations. 

J'arrive  au  deuxième  grief  qu'on  leur  op- 
pose ;  c'est  une  véritable  accusation  de  vol. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  le  président  L'orateur  demande  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

DKMAXDK  U'IXTKHPKLLATIOX 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Meslier 
une  demande  d'interpellation  sur  le  trans- 
port, l'alimentation,  les  conditions  d'hy- 
giène, l'emploi  et  le  régime  des  forçats  à  la 
Guyane. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


L'honorable  M.  Mesller  est  d'accord  avec 
le  Oouvernement  pour  demandera  la  Cham- 
bre d'Inscrire  cette  Interpellation  à  la  suite 
de  celles  qui  ont  déjà  rang. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

KEGLBMBNT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président  Demain  mardi,  à  neuf 
heures,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  budget  ; 

Suite  de  la  discussion  de  l'Interpellation 
de  M.  Lockroy  sur  la  situation  de  la  marine 
et  sur  les  réformes  que  le  ministre  compte 
introduire  dans  l'administration  de  son  dé- 
partement et  suite  de  la  discussion  du  bud- 
get de  la  marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  : 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Loi  de  finances  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  budget  ; 

Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Lockroy  et  suite  de  la  discussion  du 
budget  de  la  marine  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation*. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


DÉPÔT  D'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  aux  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  sur  l'exercice  1903,  de  crédits 
supplémentaires  d'inscription  pour  le  ser- 
vice des  pensions  militaires. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jean  Mo- 
rel,  au  nom  de  la  commission  des  octrois, 
trois  rapports  : 

Le  1er,  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  ; 

Le  2',  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Charleville  (Ardennes)  ; 

Le  3e,  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Vïzille  (Isère). 

J'ai  reçu  de  M.  Bienvenu  Martin,  au  nom 
de  la  commission  de  l'administration  gé- 
nérale, départementale  et  communale,  des 
cultes  et  de  la  décentralisation,  un  rapport 
sur  sa  proposition,  ayant  pour  objet  de 
supprimer  l'autorisation  nécessaire  aux 
communes  et  aux  établissements  publics 
pour  ester  en  justice. 


Les  rapporte  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  D'UNK  PROPOSITION  DB  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Enfile  Rey 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  les 
retraites  des  travailleurs  vieux  ou  infirmes. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales.  {Assentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président  La  commission  des  congés 
est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Villlers,  un  congé  de  quelques  se- 
maines ; 

A  M.  Dutreil,  un  congé  jusqu'au  31  dé- 
cembre; 

A  M.  Henri  Michel,  une  prolongation  de 
congé  Jusqu'au  2  décembre  ; 
*  A  M.  Rougier,  une  prolongation  de  congé 
jusqu'au  15  décembre; 

A  M.  Plissonnier,  un  congé  de  quelque» 
jours; 

A  M.  Gérald,  un  congé  jusqu'au  2  dé- 
cembre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députèt, 
Alexandre  Uaudet. 


PÉTITIONS 


.<  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilletou,  peut  demander  le  rapport  eu  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

.«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  Tait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétition» 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  >• 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  4*  et  7"  commissions  des  pétitions 
insérées  dans  le  feuilleton  du  jeudi 
49  octobre  1908,  devenues  définitives  aux 
termes  de  l'article  66  du  règlement. 

QUATRIEME  COMMISSION 

M.  Maure,  rapporteur. 

Pétition  n»  696.  —  Des  habitants  du  15e  ar- 

(1)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  1"  décembre  1903,  4  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
'M  novembre  1903. 


rondlssement  de  Paris  demandent  la  modi- 
fication du  tracé  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain en  ce  qui  concerne  la  ligne  projetée 
d'Auteuil  à  l'Opéra. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  loi  relative 
à  la  ligne  du  métropolitain  d'Auteuil  à 
l'Opéra  ayant  été  votée  et  promulguée,  la 
pétition  n'est  susceptible  d'aucune  suite,  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  Maure,  rapporteur. 

Pétition  n»  704.  —  M.  Rochard-Moreau,  à 
Cholet  (Maine-et-Loire),  sollicite  l'interven- 
tion de  la  Chambre  dans  une  affaire  de 


succession  et  proteste  contre  la  vente  de 
ses  biens. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  RocUard- 
Moreau  proteste  contre  les  poursuites  dont 
il  a  été  l'objet  à  la  suite  d'un  jugement 
rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de  Cholet. 

Sur  appel  de  M.  Roehard,  la  cour  d'Angers 
a  confirmé  le  jugement  de  ce  même  tri- 
bunal. 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  déféré  à  la  cour  de 
cassation  et  comme  11  a  été  suivi  d'une 
exécution  régulière,  11  est  devenu  définitif. 

Dans  ces  conditions  la  commission  ne 
peut  que  proposer  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour.) 
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M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n»  712.  —  M.  Lemaire  (Alphonse) 
à  Renansart  (Aisne)  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  obtenir  Justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Lemaire 
Alphonse),  demeurant  à  Renansart  (Aisne), 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

La  commission  propose  de  renvoyer  sa 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n»  713.  —  M.  Julien,  à  Paris,  sou- 
met à  la  Chambre  un  projet  de  création 
d'une  caisse  de  secours  destinée  à  venir  en 
aide  aux  orphelins. 

Motifs  de  la  commission.—  La  commission 
propose  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
elales.  —  (Renvoi  à  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales.) 


M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n»  717. — M.  Beulismane-Mohamed- 
ben-Larbi,  à  Akbou  (Constantine),  sollicite 
l'autorisation  d'avoir  un  fusil  en  sa  posses- 
sion. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Beulismane 
Mohamed-ben-Larbi,  demeurant  à  Akbou 
Constantine),  sollicite  l'autorisation  d'avoir 
un  fusil  en  sa  possession  ;  il  rappelle  qu'une 
demande  adressée  dans  ce  sens  à  l'admi- 
nistration locale  n'a  pas  été  agréée,  et  il  ex- 
pose à  nouveau  les  motifs  qui  rendent  ab- 
solument indispensable  pour  lui  un  port 
d'arme. 

La  commission  n'a  pas  les  éléments  d'ap- 
préciation suffisants  pour  formuler  sur  la 
question  un  avis  éclairé  ;  elle  propose  que 
la  pétition  soit  retournée  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  être  transmise  à  M.  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  et  faire  l'objet 
d'un  nouvel  examen.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.) 


M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n°  718. —Des  membres  du  douar- 
commune  des  Haouaret9,  commune  mixte  de 
Frenda  (Oran),  se  plaignent  des  agissements 
de  l'administration  forestière  à  leur  égard. 

Motifs  de  la  commission.  —  De»  membres  de 
la  djemaà  du  douar-commune  des  Haouarets, 
commune  mixte  de  Frenda  (Oran),  se  plai- 
gnent des  agissements  de  l'administration 
forestière  a  leur  égard;  Us  prétendent  n'a- 
voir pas  le  droit  de  conduire  leurs  trou- 
peaux sur  des  terrains  leur  appartenant  en- 
clavés dans  la  forêt,  ils  dénoncent  l'état  de 
misère  où  les  réduit  pareille  interdiction. 

Cett#  pétition  mérite  un  sérieux  examen. 
La  ownmisilon  propose  son  renvoi  pour 
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enquête  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à 
M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n°  719.  —  Le  président  de  la  fédé- 
ration des  sociétés  régimentaires  de  France 
appelle  la  bienveillante  attention  de  la 
Chambre  sur  la  création  d'œuvres  d'assis- 
tance mutuelle,  de  prévoyance  et  d'associa- 
tions postrégimentaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  prési- 
dent de  la  fédération  des  sociétés  régimen- 
taires de  France  et  des  colonies  sollicite  le 
concours  moral  et  financier  de  la  Chambre 
pour  l'œuvre  en  vue  de  laquelle  s'est  cons- 
tituée la  fédération,  œuvre  faite  tout  à  la 
fois  d'assistance  mutuelle,  de  prévoyance 
sociale  et  d'instruction  militaire  postrégl- 
mentalre, 

La  commission  pense  qu'il  y  a  là  un 
champ  d'action,  où  l'initiative  privée,  en- 
couragée par  l'Etat,  peut  se  donner  très  uti- 
lement carrière  ;  elle  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  à  la  commission  de  l'armée.  — 
(Renvoi  à  la  commission  de  l'armée.) 


M.  Lebrun,  rapporteur : 

Pétition  n*  720.  —  M.  Achard  (Edouard),  à 
Paris,  soumet  à  la  Chambre  un  projet  de 
création  de  postes  de  secrétaires  et  agents 
commerciaux  près  les  ambassades,  légations 
et  consulats. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Achard 
(Edouard),  demeurant  à  Paris,  soumet  à  la 
Chambre  un  projet  de  création  de  secré- 
taires et  agents  commerciaux  près  les  am- 
bassades, légations  et  consulats. 

Tout  en  rendant  un  hommage  mérité  à 
la  bonne  volonté  et  à  l'intelligence  que  nos 
agents  diplomatiques  apportent  à  nous  ren- 
seigner sur  la  situation  de  l'Industrie  et  du 
commerce  au  dehors,  il  estime  qu'il  ne 
serait  pas  superflu  de  leur  adjoindre,  pour 
les  aider  dans  cette  tâche,  des  commis- 
saires techniques,  Instruits  par  l'étude  et  la 
pratique  du  commerce. 

La  commission  propose  de  transmettre 
cette  pétition  à  la  commission  des  affaires 
extérieures.  —  (Renvoi  à  la  commission  des 
affaires  extérieures.) 


M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n»  721.  —  M.  Durot,  à  l-'uuiba*, 
commune  de  Marcillac  ^Gironde),  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  communion.  —  M.  Duret,  de- 
meurant à  Fumbas,  commune  de  Marcillac 
(Gironde),  se  plaint  que  justice  ne  lui  ait 
pas  été  rendue  dans  une  série  de  démêlés 
qu'il  a  eus  avec  diverses  personnes  nommé- 
ment visée*  dans  ta  pétition-  0  indiqua  qu'il 
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a  vainement  fait  appel  à  M.  le  ministre  de 
la  justice. 

L'exposé  même  des  faits,  joint  à  l'absence 
de  légalisation  de  signature,  donne  à  penser 
à  la  commission  que  la  Chambre  ne  saurait 
prendre  en  considération  la  présente  péti- 
tion ;  elle  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n«  722.  —  M.  et  M"-  Dalézlo,  à 
Zante  (Grèce),  exposent  à  la  Chambre  que 
leur  frère  a  été  assassiné  et  demandent  que 
justice  leur  soit  rendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  et  M""  Da- 
lézlo, demeurant  à  Zante  (Grèce),  exposent 
que  leur  frère,  sujet  protégé  français,  a  été 
assassiné  dans  la  nuit  du  18  au  19  mars  1898 
à  Volo,  par  des  soldats  turcs.  Ils  demandent 
que  justice  leur  soit  rendue. 

La  commission  propose  de  renvoyer  leur 
pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  (Renvoi  au  ministre  des  affaires 
étrangères.) 


M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n°  724.  M.  Benkaci-Mohamed-Ben- 
kaïd-ben  Kaci-ou-Ammar,  à  Alger,  sollicite 
une  concession  de  terrains  en  raison  de  ses 
services  militaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Renkaci- 
Mohamed-benkaïd,  ancien  militaire  retraité, 
naturalisé  Français,  sollicite  une  concession 
de  terrain,  en  raison  de  ses  services  mili- 
taires. Il  rappelle  que  diverses  demandes 
adressées  par  lui  dans  ce  sens  au  gouver- 
nement général  de  l'Algérie  sont  restées 
jusqu'ici  sans  réponse. 

La  commission  estime  qu'une  pareille 
demande  mérite  d'être  examinée  avec  soin; 
elle  propose  de  la  transmettre  avec  avis 
favorable  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
h  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur.) 


M.  Gentil,  rapporteur. 

Pétition  n"  742,  (Déposée  par  M.  Camuzbt, 
député  de  la  Côte-d'Or.)  M.  Guillemard,  ins- 
tituteur en  retraite,  à  Nantoux  (Côte-d'Or), 
soumet  à  la  Chambre  un  projet  de  réforme 
du  calendrier. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  4'  commis- 
sion des  pétitions  a  examiné  avec  le  soin 
qu'il  comporte  le  travail  ,qui  lui  a  été  pré- 
senté par  M.  Guillemard,  Instituteur  en  re- 
traite à  Nantoux  (Côte-d'Or\ 

Elle  rend  tout  d'abord  hommage  à  cotte 
œuvre  de  patientes  et  Intelligentes  re- 
cherches. Elle  estime  même  que  la  vulgari- 
sation du  calendrier  universel  serait  chose 
excellente,  mais  que  l'Initiative  privée  peut 
seule,  par  l'intermédiaire  d'un  éditeur  Intel- 
ligent, faire  cette  opération. 
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Quant  à  réformer  et  refondre,  dans  le 
sens  indiqué  par  l'auteur,  notre  calendrier 
actuel,  la  commission  estime  que  les  per- 
turbations de  toute  nature'  qui  en  seraient 
la  conséquence  pendant  de  longues  années 
ne  permettent  pas  d'encourager  cette  ré- 
forme en  ce  qui  concerne  le  changement 
du  nom  des  jours  et  le  point  de  départ  de 
l'année.  Elle  verrait  avec  plaisir  changer 
les  noms  des  saints  par  celui  des  grands 
hommes  qui,  à  dates  correspondantes,  ont 
rendu  des  services  au  pays  et  ont  contribué 
par  leurs  talents  à  sa  grandeur.  —  (Ordre 
du  jour.)  

M.  Gentil,  rapporteur. 

Pétition  n°  766.  —  M.  Joseph  Derosas,  à 
Paris,  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir 
justice. 

Motif»  de  la  commission.  —  La  4»  commis- 
sion des  pétitions,  après  avoir  examiné  la 
demande  du  sieur  Joseph  Derosas,  demeu- 
rant à  Paris,  lequel  demande  un  secours  en 
argent,  renvoie  pour  enquête  la  pétition  à 
M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique.  — 
(Renvoi  au  ministère  de  l'intérieur.) 


M.  Gentil,  rapporteur. 

Pétition  n°  767.  —  M.  Lombard  (Eusèbe), 
à  Paris,  soumet  à  la  Chambre  un  vœu  ten- 
dant à  la  modifleaiion  de  la  patente  imposée 
aux  pharmaciens. 

Motifs  de  la  covimission.  —  La  4*  commis- 
sion des  pétitions  a  examiné  le  vœu  pré- 
senté par  M.  Eusèbe  Lombard,  pharmacien 
honoraire,  53,  rue  de  Piiradis,  à  Paris,  ten- 
dant à  appliquer  la  loi  de  patente  intégrale 
de  fabricant  et  marchand  de  spécialités 
pharmaceutiques  : 

1°  A  tout  pharmacien  se  livrant  au  com- 
merce des  spécialités  médicamenteuses  ; 

2°  A  tout  pharmacien  possesseur  de  spé- 
cialités à  son  nom. 

Ce  même  vœu  stipule  que  tout  proprié- 
taire de  spécialités  pharmaceutiques  sera 
tenu,  afin  d'avoir  droit  à  en  commercer, 
d'en  faire  une  déclaration  préalable  et  enfin 
que  seuls  les  pharmaciens  reconnus  spé- 
cialisants par  le  fisc  auraient  droit  de  fa- 
brication et  de  mise  en  vente  de  la  spécialité 
pharmaceutique  sous  telles  appellations  et 
attributs  que  d'usage. 

La  commission  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu 
d'étudier  cette  question  et  pour  ce  motif 
elle  la  renvoie  à  la  commission  des  patentes. 

Le  pétitionnaire  émet  ensuite  le  désir 
qu'il  soit  interdit  à  tout  médecin  de  mettre 
ou  de  faire  mettre'  en  vente  des  spécialités 
pharmaceutiques  à  son  nom,  de  participer 
dans  les  bénéfices,  etc. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  suivre 
le  pétitionnaire  sur  ce  point  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  pourrait  que  faire  l'objet  d'un 
projet  de  loi  spécial  ayant  peu  de  chance 
d'être  adopté.  —  (Renvoi  à  la  commission 
des  patentes.)        


M.  Gentil,  rapporteur. 

Pétition  n"  768.  —  M.  Boumediene-Larbi- 
ben-Abdelkader,  au  douar  Maâllo,  commune 
de  Cassaigne  (Algérie),  sollicite  l'augmenta- 
tion de  la  gratification  renouvelable  qui  lui 
est  accordée  chaque  année  comme  ancien 
militaire  réformé. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  4e  commis- 
sion des  pétitions,  après  avoir  examiné  avec 
soin  la  demande  formulée  par  M.  Boume- 
diene-Larbi-ben-Abdelkader  tendant  à  faire 
augmenter  la  gratification  de  réforme  de 
300  fr.  renouvelable  dont  il  jouit,  a  décidé, 
en  raison  des  services  militaires  du  postu- 
lant, des  blessures  qu'il  a  reçues  en  défen- 
dant la  France  et  de  la  nombreuse  famille 
qu'il  doit  élever,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  appel 
à  la  bienveillance  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  afin  que  satisfaction  lui  soit  donnée 
dans  la  mesure  des  crédits  dont  il  dispose 
à  ce  sujet.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la 
guerre.) 

M.  Gentil,  rapporteur. 

Pétition  n°  769.  —  M.  Gaubec  proteste 
contre  son  internement  à  l'asile  Sainte- 
Anne. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  4'  commis- 
sion des  pétitions,  appelée  à  statuer  sur  la 
demande  du  sieur  Gaubec,  actuellement  in- 
terné à  l'asile  Sainte-Anne,  n'ayant  aucune 
pièce  de  nature  à  éclairer  la  décision  qu'elle 
pourrait  prendre,  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  aux  fins  d'enquête  la  présente  de- 
mande à  M.  le  ministre  de  la  justice.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Gentil,  rapporteur. 

Pétition  n°  775.  —  MBr  veuve  Naz,  à  Paris, 
s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre  pour 
obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  4e  commis- 
sion des  pétitions  a  été  saisie  d'un  dossier 
de  M""  veuve  Naz,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Vieux-Colombier. 

Ce  dossier  ne  contient  que  trois  lettres 
adressées  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés. 

Chacune  de  ces  lettres  étant  une  longue 
diatribe  injurieuse  pour  plusieurs  membres 
de  la  Chambre  et  pour  un  ancien  ministre 
et  ne  relatant  que  la  disparition  de  plusieurs 
pétitions  dont  une  au  moins  aurait  été  rap- 
portée à  une  époque  antérieure,  la  4e  com- 
mission, n'ayant  aucun  fait  précis  et  ne 
pouvant  accueillir  les  termes  dans  lesquels 
ces  lettres  sont  conçues,  estime  qu'il  n'y  a 
aucune  suite  à  donner  à  des  réclamations 
semblables.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Gentil,  rapporteur. 

Pétition  n°  780.  —  M.  Lorenzi  (Antoine),  a 
Propriano  (Corse),  se  plaint  d'une  condam- 


nation prononcée  contre  lui  et  demande  la 
revision  de  son  jugement. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  4e  commis- 
sion des  pétitions,  après  avoir  examiné  la 
demande  de  M.  Lorenzi  (Antoine),  à  Pro- 
priano (Corse),  tendant  à  la  revision  d'un 
jugement  qui  l'a  condamné  par  erreur, 
prétend-il,  estime  que  n'ayant  au  dossier 
aucune  pièce  justifiant  lé  fait  nouveau  né- 
cessaire pour  obtenir  la  revision  ne  peut 
que  renvoyer  aux  fins  d'enquête  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Gentil,  rapporteur. 

Pétition  n°  783.  —  M.  Condamine  (Ma- 
thieu), à  Sognolles  par  Méry  (Seine-et-Oise), 
soumet  à  la  Chambre  un  projet  destiné  à 
créer  des  ressources  nouvelles  pour  le  bud- 
get de  l'Etat. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  4e  commis- 
sion a  été  saisie  d'une  pétition  de  M.  Con- 
damine (Mathieu-Louis-Marie),  demeurant  à 
Sognolles,  par  Méry  (Seine-et-Oise),  propo- 
sant au  Gouvernement  la  création  de  res- 
sources financières. 

La  proposition  consiste  à  exiger  des  com- 
pagnies le  versement  des  cautionnements  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le 
pétitionnaire  donne  comme  exemple  la  com- 
pagnie parisienne  d'éclairage  au  gaz  et  il 
établit  des  probabilités  sur  des  chiffres  ap- 
proximatifs. 

La  commission,  n'ayant  pas  en  mains  les 
éléments  d'appréciation  nécessaires  et  la 
solution  de  la  question  ne  pouvant  être  ré- 
solue que  par  un  projet  de  loi,  renvoie  pour 
une  étude  plus  approfondie  la  question  à  la 
commission.  —  (Renvoi  à  la  commission  de 
législation  fiscale.) 


SEPTIEME  COMMISSION 


M.  Rndelle,  rapporteur. 

Pétition  n°  928.  —M"" veuve  Vermal,  à  As- 
nières  (Seine),  demande  la  suppression  du 
droit  de  péage  perçu  au  vieux  pont  d'Ar- 
genteuii. 

Motifs  de  la  commission.  —  Mmc  Vermal, 
demeurant  à  Asnières  (Seine),  demande  la 
suppression  du  droit  de  péage  perçu  au 
passage  du  vieux  pont  d'Argenteuil  (Seine- 
et-Oise).  Les  conseils  généraux  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise  saisis  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  ont  voté  une  subven- 
tion à  cet  effet,  et  le  rachat  du  pont  d'Ar- 
genteuil à  la  société  exploitante  est  aujour- 
d'hui chose  décidée.  Mme  Vermal  reçoit  donc 
satisfaction  ;  mais  sa  pétition  soulève  la 
question,  si  souvent  posée,  du  rachat  de 
tous  les  ponts  à  péage. 

Ce  péage  des  ponts,  construits  et  exploités 
par  des  sociétés  anonymes,,  existe  encore 
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sur  un  grand  nombre  de  points  du  terri- 
toire. II  constitue  une  entrave  à  la  circula- 
tion générale,  c'est-à-dire  au  commerce  et  à 
l'industrie  du  pays  tout  entier.  Du  reste,  la 
plupart  des  sociétés  exploitantes  de  ces 
ponts  à  péage  font  de  très  bonnes  affaires 
et  il  nous  est  possible  de  citer  l'une  d'elles 
qui  acquitte  chaque  année,  à  ses  action- 
naires, jusqu'à  30  p.  100  de  son  capital,  sous 
forme  de  dividendes.  Dans  ces  conditions,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  des  demandes  persis- 
tantes du  public  réclamant  le  rachat  immé- 
diat des  ponts  à  péage.  La  pétition  de 
M"'  Vermal  n'est  que  la  répétition  et  l'écho 
de  nombreuses  plaintes  qui  se  font  entendre 
à  ce  sujet 

Lorsque  ces  ponts  à  péage  sont  placés  en 
dehors  des  grandes  voies  de  communica- 
tion, il  est  difficile  à  l'Etat  d'intervenir  au- 
trement que  par  des  subventions  aux  com- 
munes intéressées,  quand  ces  communes 
sont  disposées  à  faire  les  frais  du  rachat 
pour  assurer  sur  ces  ponts  la  libre  circula- 
tion des  personnes  et  des  voitures.  De  leur 
côté,  certaines  communes  n'ont  pas  toutes 
un  budget  susceptible  de  pouvoir  supporter 
la  charge  de  ces  rachats,  même  avec  les 
subventions  de  l'Etat  et  des  départements. 
A  plusieurs  reprises  le  Parlement  a  voulu 
doter  un  fonds  spécial  pour  le  rachat  des 
ponts  à  péage,  tout  au  moins  de  ceux  qui 
sont  comme  le  prolongement  des  grandes 
et  moyennes  voies  de  communication  ; 
mais  des  difficultés  d'ordre  budgétaire  ont 
surgi  et  cette  dotation  n'a  pu  être  faite. 

D'ailleurs,  tous  les  ponts  ne  présentent 
pas  la  même  utilité,  et  si  l'on  s'engageait 
dans  cette  voie  du  rachat  quand  même,  on 
en  arriverait  à  favoriser  des  intérêts  parti- 
culiers plutôt  qu'à  servir  l'intérêt  général. 
Chaque  proposition  de  rachat  mérite  donc 
un  examen  particulier  et  au  lieu  de  procé- 
der comme  aujourd'hui,  c'est-à-dire  en  oc- 
troyant une  subvention  quelconque  de 
l'Etat  aux  départements  ou  aux  communes 
intéressées,  sur  la  proposition  de  ces  dépar- 
tements ou  de  ces  communes,  il  serait  pré- 
férable de  classer  tout  d'abord  les  ponts  à 
péage  d'après  l'urgence  de  leur  rachat  et 
ensuite  de  procéder  à  ce  radiât  avec  la  con- 
tribution spéciale  des  départements  et  des 
communes  intéressés. 

Ce  travail  préparatoire  de  classement  peut 
être  fait  dès  à  présent  par  le  ministre  des 
travaux  publics  qui  a  tous  les  éléments  né- 
cessaires pour  l'établir. 

Lorsqu'un  rachat  serait  décidé  par  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  des  sub- 
ventions seraient  demandées  aux  départe- 
ments et  aux  communes  intéressés.  Les 
communes  pourraient  être  autorisées  à 
contracter  des  emprunts  à  cet  effet,  à  s'im- 
poser extraordinairement  et  à  se  syndiquer 
entre  elles  pour  se  substituer,  au  besoin, 
aux  sociétés  propriétaires  pour  l'exploita- 
tion de  ces  ponts  pendant  un  temps  déter- 
miné. m 

Dans  le  cas  où  le  montant  total  des  sub- 
ventions ne  suffirait  pas  à  solder  le  prix 
d'acquisition  d'un  pont  à  péage,  l'autorisa- 


tion d'exploiter  directement  donnée  aux 
communes  syndiquées  leur  permettrait  de 
gager  et  d'amortir  les  emprunts  contractés 
en  vue  du  rachat.  Ainsi  pour  le  pont  à  péage 
qui  rapporte  chaque  année  30  p.  100  de  son 
capital  initial  à  ses  actionnaires,  trois  années 
d'exploitation  suffiraient  à  un  syndicat  de 
communes  pour  amortir  la  totalité  du  mon- 
tant consacré  par  lui  au  rachat  de  ce  pont. 
Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la 
commission  renvoie  la  pétition  dont  elle  est 
saisie  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
en  l'invitant  à  étudier  le  classement  des 
ponts  à  péage  au  point  de  vue  de  l'urgence 
de  leur  nichât  et  à  faciliter  ces  rachats  par 
la  constitution  en  syadicats  des  communes 
intéressées,  lesquels  syndicats  pourraient 
se  substituer  aux  sociétés  exploitantes.  — 
(Renvoi  au  ministre  des  travaux  publics.) 


M.  Congy,  rapporteur. 

Pétition  n°  931.  —  M.  Araud,  président  de 
la  chambre  syndicale  des  propriétés  immo- 
bilières de  la  ville  de  Lyon  et  de  sa  ban- 
lieue, appelle  la  bienveillante  attention  de 
la  Chambre  sur  la  situation  faite  aux  pro- 
priétaires de  la  banlieue  par  le  décret  du 
20  août  1902. 

Motifs  de  la  commission.  —  Une  portion 
importante  de  la  banlieue  de  Lyon  ayant 
été  réunie  à  la  partie  agglomérée  de  la  ville, 
la  chambre  syndicale  des  propriétés  immo- 
bilières de  Lyon  demande  que  les  sur- 
charges d'impôts  qui  doivent  atteindre  les 
propriétaires  et  les  patentables  de  l'ancienne 
banlieue  ne  soient  appliquées  que  progres- 
sivement pendant  un  délai  de  quinze  an- 
nées à  partir  de  1904. 

La  Chambre  syndicale  sollicite  en  consé- 
quence, à  cet  effet,  des  mesures  législatives 
en  faveur  desquelles  la  commission  émet 
un  avis  favorable.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  finances.) 


M.  Congy,  rapporteur. 

Pétition  n"  941.—  M.  Pierre  à  Paris,  et  des 
habitants  de  divers  départements  soumet- 
tent à  la  Chambre  différents  vœux  relatifs  à 
l'organisation  du  travail,  les  grèves,  le  vaga- 
bondage, la  mendicité,  les  retraites  ou- 
vrières et  la  réforme  de  l'impôt. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
estime  que  par  l'initiative  du  Gouverne- 
ment ou  de  ses  membres,  la  Chambre  étant 
actuellement  saisie  d'un  grand  nombre  de 
projets  ou  propositions  de  loi  relatives  aux 
différentes  questions  qui  intéressent  les  pé- 
titionnaires, il  y  a  lieu  de  prononcer  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Congy,  rapporteur. 

Pétition  n°  952.  —  Les  consorts  Chevalier, 
à  Saint-Etienne   (Loire),   s'adressent  à  la 


Chambre  pour  obtenir  l'assistance  judiciaire 
afin  de  rentrer  en  possession  de  biens  qu'ils 
disent  leur  appartenir. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  7'  commis- 
sion estime  que  les  pétitionnaires  étant  des 
ouvriers,  il  serait  désirable  que  l'assistance 
judiciaire  leur  soit  accordée  pour  leur  per- 
mettre de  poursuivre  la  restitution  de  biens 
qu'ils  disent  leur  appartenir  et  elle  conclut 
au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  avec  avis  favorable.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 


M.  Congy,  rapporteur. 

Pétition  n°  955.  M.  Dargelès  (Jean),  à  Mau- 
bourguet  (Hautes-Pyrénées),  sollite  l'assis- 
tance judiciaire  pour  obtenir  la  restitution 
de  biens  qu'il  dit  lui  appartenir. 

Décision  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion conclut  au  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice.) 


M.  Congy,  rapporteur. 

Pétition  n°  960  (déposée  par  M.  Conoy, 
député  de  la  Seine).  —  M.  Haltz  (Jules),  à 
Paris,  sollicite  une  pension  ou  un  secours 
en  raison  d'une  infirmité  contractée  pendant 
son  service  militaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  nommé 
Jules  Haltz,  né  à  Cousances-aux-Forges,  le 
7  décembre  1875,  adresse  une  pétition  à  la 
Chambre  dans  laquelle  il  expose  qu'étant 
incorporé  au  154*  régiment  d'infanterie,  à 
Lérouville,  9"  compagnie,  il  fit  une  chute  en 
octobre  1898  et  fut  atteint  d'une  hydrartrose 
qui  nécessita  d'abord  son  exemption  de  tout 
service  pendant  six  mois,  puis  son  admis- 
sion à  l'infirmerie  du  corps  et  à  l'hôpital  de 
Commercy,  ensuite  son  envoi  à  l'hôpital 
militaire  de  Bourbonne-les-Bains  où  il  fut 
maintenu  jusqu'à  sa  libération  le  22  sep- 
tembre 1899. 

11  ne  fut  réformé  qu'en  décembre  1902 
lors  de  sa  convocation  comme  réserviste. 

Le  pétitionnaire  expose  que  malgré  ses 
diverses  réclamations,  il  ne  parvint  pas  à 
obtenir  du  département  de  la  guerre  une 
pension  ni  un  secours,  et  que,  étant  dans 
l'impossibilité  absolue  de  se  livrer  à  aucun 
travail,  il  ne  peut  même  pas  compter  stir 
l'aide  de  sa  famille  qui  est  dépourvue  de 
toute  ressource,  son  père,  âgé  de  soixante- 
dix  ans  gagnant  péniblement  2  fr.  50  par 
jour,  et  ses  frères  et  sœurs  étant  eux-mê- 
mes chargés  de  famille  et  n'ayant  d'autres 
ressources  que  leur  travail. 

Le  nommé  Jules  Haltz  a  communiqué  au 
rapporteur  de  la  commission  : 

1°  Un  certificat  de  médecin  établissant 
son  incapacité  absolue  de  se  servir  de  sa 
jambe  droite  atteinte  d'hydartrose  du  ge- 
nou; 

2°  Un  certificat  de  visite  lors  de  son  envoi 
en  convalescence  en  avril  1899,  et  un  billet 
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d'entrée  à  l'hôpital  militaire  de  Uourbonna- 
les-Bains  portant  la  mention  suivante  :  «  Le 
sieur  Flattz  (Jules-Camille >  sera  admis  à 
l'hôpital,  étant  atteint  d'engorgement  du 
genou  droit,  suite  d'hydartrose  traumati- 
que  »  (juillet  1899). 

Dans  ces  conditions,  le  sieur  Haltz  établis- 
sant suffisamment  que  l'infirmité  qui  le 
met  actuellement  dans  l'impossibilité  de 
travailler  est  la  conséquence  de  l'hydar- 
trose  traumatique  pour  laquelle  il  a  été  soi- 
gné au  régiment  d'octobre  1898  en  septem- 
bre 1899,  la  commission  estime  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  saurait  lui  refuser  une 
pension  ou  un  secours  annuel. 

Comment  peut-il  se  faire  que  cet  homme, 
blessé  en  octobre  1898,  ait  dû  se  traîner 
d'infirmerie  en  hôpital  jusqu'en  septembre 
1899,  époque  de  sa  libération,  sans  qu'un 
conseil  de  réforme  ait  statué  sur  son  cas  ? 
Il  semble  que  les  chefs  de  corps,  soucieux 
d'épargner  au  département  de  la  guerre  le 
payement  des  pensions  légitimement  dues 
aux  soldats  blessés  au  service,  omettent 
trop  souvent  d'envoyer  devant  le  conseil  de 
réforme  les  hommes  qu'un  accident  a  mis 
hors  d'état  de  travailler. 

Et  comme  les  intéressés  sont  peu  Ins- 
truits sur  leur  droit  et  sur  la  procédure  à 
suivre  pour  leur  sauvegarde,  des  cas  sem- 
blables à  ceux  que  révèlent  cette  pétition 
se  produisent  fréquemment. 

La  7°  commission  des  pétitions  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  bien  vou- 
loir faire  droit  à  la  demande  du  sieur  Haltz. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Oongy,  rapporteur. 

Pétition  n°  962  (déposée  par  M.  Conoy, 
député  de  la  Seine.)  —  M.  Perrot,  à  Paris, 
sollicite  l'assistance   judiciaire  en  vue  de 


faire  appel  d'un  jugement  relatif  à  une 
indemnité  qui  lui  a  été  accordée  en  raison 
d'un  accident  survenu  dans  son  travail. 

Motifs  île  la  commission.  —  M.  Perrot, 
blessé  dans  son  travail,  sollicite  l'assistance 
judiciaire  pour  poursuivre  devant  la  cour 
d'appel  la  revision  du  jugement  du  tribunal 
civil  qui  lui  a  alloué  une  pension  inférieure 
au  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

La  loi  du  9  avril  1898  accorde  de  plein 
droit  à  toute  victime  d'accidents  du  travail 
l'assistance  judiciaire  en  première  Instance  ; 
mais  la  victime  qui  se  trouve  lésée  par  le 
jugement  de  première  instance  ne  bénéficie 
de  l'assistance  judiciaire  que  pour  l'acte 
d'appel  et  elle  doit  suivre  la  procédure  ordi- 
naire pour  obtenir  l'assistance  judiciaire. 

C'est  là  une  lacune  dans  la  loi  qu'il  im- 
porterait de  modifier. 

M.  Perrot,  s'étant  pourvu  devant  le  bureau 
de  l'assistance  judiciaire,  a  été  débouté,  et 
c'est  dans  ces  conditions  que,  sans  recours 
possible  en  appel,  puisque  les  délais  sont 
expirés,  il  s'adresse  à  la  bienveillance  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  pour  obtenir 
l'assistance  judiciaire. 

M.  Perrot  est  presque  aveugle  des  suites 
de  son  accident,  et  11  semblerait  résulter  de 
son  état  actuel  qu'il  aurait  droit  à  une  pen- 
sion supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  allouée 
par  le  tribunal  de  première  instance. 

La  commission  estime  que  la  loi  du  9  avril 
1898,  qui  ouvre,  dans  son  article  19,  le  droit 
de  revision  en  cas  d'aggravation  de  l'infir- 
mité de  la  victime,  pourrait  être  invoqué 
par  M.  Perrot. 

Elle  est  d'avis,  dans  ces  conditions,  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  avec  avis  favorable  à  l'obtention  de 
l'assistance  judiciaire  pour  la  demande  en 
revision  de  l'indemnité  qui  pourra  être 
Introduite  par  le  pétitionnaire.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Congjr,  rapporteur. 

Pétition  n°  976  (déposée  par  M.  Conot, 
député  de  la  Seine;.  —  M.  Gloaguen  soumet 
à  la  Chambre  son  invention  d'un  nouveau 
type  de  chaussures  dont  il  demande  l'adop- 
tion pour  l'armée. 

Motifs  île  la  commission.  —  M.  Gloaguen, 
inventeur  d'un  système  de  talon  intour- 
nable  dont  le  brevet  est  joint  au  dossier, 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  son 
invention  en  vue  de  son  application  aux 
chaussures  de  l'armée.  Il  fait  ressortir  que 
l'adoption  de  son  système  dé  talon  par  le 
ministère  de  la  guerre  procurerait  une  très 
importante  économie. 

Cette  pétition  a  semblé  à  la  commission 
mériter  un  examen  approfondi  aussi  bien 
dans  l'intérêt  de  l'armée  que  pour  vérifier 
l'économie  que  son  adoption  ferait  réaliser 
au  budget  de  la  guerre,  au  dire  de  l'Inven- 
teur. 

La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  cette  pétition  avec  avis  favorable 
à  la  commission  de  l'armée  et  À  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  —  (Renvoi  à  la  commis- 
sion de  l'année  et  au  ministre  de  la  guerre. 


M.  Congy,  rapporteur. 

Pétition  n°  977  (déposée  par  M.  Jclikx 
Goujon,  député  de  la  Seine-Inférieure).  - 
M.  Fauquet  (Edmond-Emile),  &  Elbeuf, 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  l'assis- 
tance judiciaire. 

Décision  rie  la  commission.  —  La  commis- 
sion conclut  au  renvoi  du  dossier  avec  avis 
favorable  à  M.  le  garde  des  sceaux.  —  'Ren- 
voi au  ministre  de  la  justice.) 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  do  congé.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1904. 
=  Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Lockroy  sur  la  situation  de  la  marine  et  sur  les  réformes  que  le  ministre  compte  introduire 
dans  l'administration  do  son  département.  —  Suite  de  la  discussion  générale  du  budget  de  la  marine  :  MM.  Gayraud,  le  comte  d'Osmoy, 
Armez,  Braud,  Messimy,  rapporteur;  tiuieysse.  =  Clôture  de  la  discussion  générale. 


PRÉSIDENCE    DE    M.  ETIENNE,  VICE-PRBSIEENT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  le  président.  Conformément  à  l'usage, 
nous  renvoyons  à  la  séance  de  cette  après- 
midi  l'adoption  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier.  (Assentiment.) 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Gervais,  Holtz,  VII- 
lault-Duchesnois  et  Suclietet  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour. 

MM.  Berthet  et  Henri  David  (Loir-et-Cher) 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  aux  séan- 
ces de  ce  jour,  ni  à  celles  de  demain. 

MM,  Louis  Barthou,  Catalogne  et  Robert 
Surcouf  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 

aux  séances  de  ce  jour  et  demandent  un 
congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés, 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DE  L'EXERCICE  190i 

M.  1*  présidait.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  i904.  — 
(Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Lockroy  sur  la  situation  de  la  marine  et 
but  les  réformes  que  le  ministre  compte  in- 
troduire dans  l'administration  de  son  dépar- 
tement et  suite  de  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  marine.) 

La  parole  est  à  M.  Gayraud  pour  continuer 
son  discours. 

M.  Gayraud  Je  dois  tout  d'abord  remer- 

1i03.  —  dbp.,  sess.  extr.  —  annales,  t.  unique, 
(nouv.  série,  annales,  t.  71.) 


cier  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu  remettre 
à  ce  matin  la  suite  du  discours  que  j'ai 
commencé  hier.  Je  reprends  maintenant  la 
suite  de  mon  argumentation. 

La  seconde  accusation,  et  à  mon  sens,  la 
plus  grave,  portée  contre  les  sœurs  de  l'hô- 
pital maritime  de  Toulon,  se  trouve  dans 
les  lignes  suivantes  du  rapport  ministé- 
riel : 

«  On  comprend,  en  présence  d'un  tel  état 
de  choses  anormal,  l'Impression  produite 
sur  le  public,  quand  la  presse  lui  a  appris, 
à  la  fin  de  septembre,  que  les  sœurs  ve- 
naient d'expédier,  dans  une  de  leurs  mai- 
sons, vingt-quatre  pesants  ballots,  chargés 
de  900  kilogrammes  de  linge,  d'objets  de 
ménage  et  de  matériel  du  culte. 

«  Tout  en  possédant  une  liste  sommaire 
des  objets  qui  composaient  cet  envol,  nous 
n'avons  plus  les  moyens  d'en  établir  la  na- 
ture exacte  avec  une  précision  suffisante.  Il 
semble  donc  impossible  de  tirer  de  l'inci- 
dent une  conclusion  précise.  » 

Je  répéterai,  à  propos  de  ce  texte,  ce  que 
j'ai  déjà  dit  précédemment  de  plusieurs 
passages  du  rapport  de  M.  le  ministre.  Ce 
sont  toujours  des  insinuations  auxquelles  il 
est  difficile  de  répondre  :  «  Nous  n'avons 
plus  les  moyens  d'établir  la  nature  exacte 
de  cet  envoi  avec  une  précision  suffisante.  » 
Mais,  puisque  vous  avez  la  liste  des  objets, 
liste  que  vous  prétendez  sommaire,  que  je 
prétends  complète,  11  vous  est  facile  de  sa- 
voir la  nature  exacte  de  ces  objets  avec  une 
précision  plus  que  suffisante. 

Enfin,  une  bonne  fois  pour  toutes,  il  fau- 
drait parler  clair  au  lieu  de  procéder  ainsi 
par  insinuations.  Si  vous  avez,  Monsieur  le 
ministre,  la  preuve  que  des  détournements 
ont  été  commis  par  des  sœurs  hospitalières, 
poursuivez,  faites  marcher  le  parquet,  qu'on 


nomme  un  juge  d'instruction,  allons  devant 
les  tribunaux  !  Si  vous  n'avez  aucune  preuve, 
si  vous  êtes  réduit  à  procéder  toujours  par 
des  sous-entendus  malveillants,  permettez- 
moi  de  vous  dire  qu'il  vaudrait  mieux  gar- 
der le  silence.  (Trèi  bten!  Très  bien!  à 
droite.) 

M.  Lamy.  On  n'a  même  pas  interrogé  les 
sœurs! 

M.  Gayraud.  Le  fait  allégué  dans  ce  pas- 
sage du  rapport  est  matériellement  exact  : 
il  y  a  bien  eu  vingt-quatre  colis  d'expédiés 
et  ils  pesaient  900  kilogrammes  ;  mais  je 
dois  faire  observer  à  la  Chambre,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  trouve  insinué  dans  l'ac- 
cusation, que  ces  colis  ont  été  contrôlés, 
pesés,  vérifiés  dans  le  plus  grand  détail. 
Voici  du  reste  le  récit  très  exact  de  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  l'expédition  des  vingt- 
quatre  colis  : 

«  Les  sœurs  étalent  parquées  dans  une 
salle  ficelant  leurs  paquets  sous  les  yeux 
d'un  pompier.  Survint  un  agent  adminis- 
tratif, ami  du  ministre,  que  l'on  entendit 
s'écrier  grossièrement  :  «  Hé  quoi  !  un  seul 
homme  pour  surveiUer  tout  ça!  »  — «Tout 
ça  »  c'était  les  sœurs.  On  a  inventorié  j usqu'au 
contenu  de  leurs  modestes  sacs  de  voyage, 
puis  les  colis  ont  été  mis  sous  scellés,  ren- 
fermés dans  une  pièce  fermée  à  double 
tour  et  placée  elle-même  sous  les  scellés. 

On  parle  de  900  kilogr.  Eh  bien  !  quand  il 
s'agit  d'un  personnel  de  quarante-trois  su- 
jets, cela  représente  par  tête  21  kilogr.  de 
bagages.  Je  vous  demande  s'il  y  a  là  quelque 
chose  d'excessif  qui  ne  puisse  s'expliquer, 
surtout  quand  on  pense  que  dans  ces  bal- 
lots, d'après  M.  le  ministre  lui-même,  se 
trouve  le  matériel  du  culte,  car  il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  chandeliers,  de  pierres 
d'autel  et  de  statues  pour  arriver  à  des  cen- 
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taines  de  kilogrammes  de  bagages.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

J'en  al  Uni,  messieurs,  avec  le  grief  énu- 
méré  dans  le  rapport  ministériel. 

J'estime  avoir  suffisamment  répondu  à 
toutes  les  accusations  contenues  dans  ce 
document  contre  les  sœurs  hospitalières. 

On  leur  reproche  de  détenir  les  clefs  des 
magasinsJ'ai  montré  d'abord  que  cette  pra- 
tique était  fondée  sur  le  contrat  passé  pen- 
dant la  Révolution  entre  l'Etat  et  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Sagesse,  et  con- 
forme aux  termes  du  règlement  de  1835. 
J'ai  montré  ensuite  que  c'était  là  un  témoi- 
gnage de  confiance  qui  avait  été  accordé 
aux  sœurs  pendant  plus  d'un  siècle  et  dont 
on  ne  pouvait  pas  leur  faire  un  grief  au- 
jourd'hui. 

On  leur  reproche  ensuite  des  excédents 
de  gestion.  Mais,  en  vérité,  si  les  sœurs  ont 
fait  des  excédents  de  gestion,  on  devait  plutôt 
les  en  remercier  que  les  en  blâmer!  N'aura- 
t-on  pas  à  reprocher  des  déficits  à  leurs 
remplaçantes  ?  Je  souhaite  que  non. 

Enfin  on  leur  reproche  l'expédition  de 
vingt-quatre  colis  pesant  900  kilogrammes. 
Vous  venez  d'avoir  l'explication  de  cet 
envoi. 

11  n'y  a  pas  d'autre  grief  dans  le  rapport 
de  M.  Pelletan.  Des  insinuations,  oui  !  Des 
accusations  formelles  et  précises,  non!  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

On  dit  que  ces  accusations  on  les  appor- 
tera à  la  tribune.  Je  réponds  d'avance  qu'il 
eût  été  préférable  de  les  indiquer  dans  le 
rapport,  afin  qu'il  nous  fût  possible  de  les 
contrôler  et  d'y  répondre  ;  car  on  aura  beau 
jeu  à  la  tribune  en  lançant  des  accusations 
avec  des  faits  qui  paraîtront  précis,  pro- 
bants, mais  que  nous  n'aurons  pas  pu  véri- 
fier, sur  lesquels  nous  n'aurons  pas  pu 
interroger  les  personnes  intéressées  et  aux- 
quels par  conséquent  il  nous  sera  impos- 
sible de  répondre  de  suite.  Tandis  que  si, 
dans  le  rapport  ministériel,  au  lieu  de  se 
contenter  de  récriminations  vagues  et  géné- 
rales, on  avait  formulé  des  faits  précis,  je 
ne  crains  pas  d'assurer  qu'ici-même,  mes- 
sieurs, je  vous  apporterais  aujourd'hui  des 
réponses  encore  plus  catégoriques  et  plus 
péremptoires. 

Mais  prenez  garde,  monsieur  le  ministre, 
d'être  trompé  en  apportant  ici  des  accusa- 
tions nouvelles.  J'ai  reçu  hier  soir  de  Tou- 
lon une  lettre  dont  je  vais  donner  connais- 
sance à  la  Chambre,  parce  que  si  vous  aviez 
l'intention  de  porter  à  la  tribune  le  résultat 
d'une  enquête  que  vous  avez  fait  faire  la 
semaine  dernière,  dès  maintenant  la  Cham- 
bre saura  ce  qu'elle  doit  en  penser. 

Un  ancien  commissaire  général  de  l'arse- 
nal, actuellement  commissaire  de  police,  a 
été  envoyé  à  Toulon  ces  jours-ci  pour  se 
livrer  à  une  enquête  sur  les  malversations 
des  sœurs.  Il  aurait  fait  comparaître  cinq  ou 
six  ouvriers  et  de  l'un  d'eux  il  aurait  obtenu 
cette  déclaration  signée  que  les  sœurs  lui 
aurait  donné  l'ordre  de  brûler  de  la  laine 
pour  la  faire  disparaître. 


^t  gauche.  C'est  une  pratique  qui  remonte 
à  plusieurs  années. 

M.  Gayraud.  Oui,  et  il  faut  savoir  que  c'est 
en  la  brûlant  que  l'on  fait  disparaître  la 
laine  des  matelas  employés  à  l'amphithéâtre 
et  sur  lesquels  des  cadavres  soumis  à  l'au- 
topsie ont  été  déposés  plus  ou  moins  long- 
temps. C'est  un  fait  ordinaire  et  dont  on  ne 
saurait  rien  déduire  contre  les  sœurs.  En 
effet,  il  y  a  quinze  jours  que  les  sœurs  sont 
parties.  Or,  avant-hier,  27  novembre,  on  a 
brûlé  trois  matelas  à  l'hôpital  principal  de 
la  marine.  C'est  toujours  ainsi  que  l'on  dé- 
truit la  laine  des  matelas  qui  ont  servi  pour 
les  cadavres  de  l'amphithéâtre. 

M.  Ferrera  Et  les  flanelles*?  Et  les 
tapis? 

M.  Gayraud.  Encore  une  fois,  monsieur 
Ferrero,  si  l'on  avait  accusé  les  sœurs  de 
faits  précis  j'aurais  apporté  à  la  tribune  des 
réponses  précises;  j'ai  voulu  m'en  tenir 
aux  termes  mêmes  du  rapport  de  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  Charles  Benoist  Demandez  un  délai 
comme  a  fait  hier  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine ! 

M.  Gayraud.  Je  crois  avoir  répondu  sur 
tous  les  griefs  contenus  dans  ce  rapport  ;  si 
on  porte  d'autres  faits  à  la  tribune,  je  me 
fais  fort  d'y  répondre,  à  la  condition  que  la 
Chambre  veuille  bien  m'accorder,  comme 
elle  l'a  accordé  hier  à  M.  Pelletan,  le  délai 
nécessaire. 

Pour  conclure,  je  répète  ce  que  j'avais 
l'honneur  de  dire  à  M.  le  ministre  :  si  les 
sœurs  sont  coupables,  qu'on  les  poursuive! 
nous  ne  craignons  pas  les  poursuites;  si 
elles  ne  sont  pas  coupables,  qu'on  les  ren- 
voie si  on  veut  les  renvoyer  des  hôpitaux» 
mais  qu'on  ne  les  Insulte  pas!  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  s'est  passé  le  jour  ou  la  veille 
du  jour  de  l'expulsion  des  sœurs,  dans  les 
hôpitaux  de  la  marine,  des  scènes  particu- 
lièrement pénibles  et  regrettables.  A  Toulon, 
voici  ce  qui  s'est  passé  au  moment  où  la 
supérieure,  la  sœur  Augustine-Françotse, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  a  quitté 
l'hôpital  avec  ses  compagnes  : 

«  Les  sœurs  étaient  alignées  devant  un 
certain  nombre  de  paquets,  de  malles,  de 
sacs  de  voyage  et  de  ballots  sur  lesquels 
les  scellés  avaient  été  apposés.  Au  fur  et  à 
mesure  qu'un  employé  brisait  un  scellé, 
un  second  inventoriait  le  contenu  des  ba- 
gages, pendant  qu'un  troisième  en  prenait 
note  sur  un  registre.  Lorsque  l'opération 
était  terminée,  le  troisième  employé  con- 
sultait du  regard  un  officier  qui,  d'un  air 
assez  penaud  et  humble,  il  faut  l'avouer, 
autorisait  la  sortie  du  colis  vérifié. 

«  J'ai  vu  inventorier  un  harmonium,  des 
crucifix,  quantités  d'objets  du  culte  et  aussi 
le  linge  personnel  des  religieuses.   , 

«  On  est  en  droit,  en  face  de  semblables 
procédés,  de  se  demander  quels  crimes  les 
malheureuses  religieuses  avaient  bien  pu 
commettre.» 


C'est  ainsi  qu'on  procède  contre  des  che- 
valiers de  la  Légion  d'honneur  !  C'est  ainsi 
qu'on  procède  contre  des  religieuses  qui 
ont  rang,  si  je  ne  me  trompe,  de  lieutenant 
de  vaisseau  dans  les  hôpitaux  de  la  marine, 
qui  ont  consacré  quarante  années  de  leur 
vie  à  soigner  nos  marins  et  nos  soldats  ! 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centrer 

M.  le  baron  Amédee  Reille.  C'est  abo- 
minable ! 

M.  Gayraud.  La  même  scène  s'est  pro- 
duite à  l'hôpital  de  Brest.  La  supérieure, 
sœur  Agnès,  entrée  à  l'hôpital  le  8  février 
1860,  est  aussi  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur : 

«  Aucune  avanie  ne  leur  a  été  épargnée 
avant  de  quitter  cet  hôpital  de  la  marine 
où,  depuis  plus  d'un  siècle,  elles  ont  prodi- 
gué, les  unes  après  les  autres,  leur  dévoue- 
ment et  leurs  efforts. 

«  Le  supplice  a  commencé  mardi  matin. 

«  C'est  ce  jour-là  qu'est  venu  opérer  la 
commission  de  contrôle  nommée  pour  véri- 
fier si  les  sœurs  n'emporteraient  pas  à  leur 
départ  le  pont  National  ou  ce  qui  reste  en- 
core de  l'escadre  du  Nord.  (Rires  à  droite.) 

«  La  commission  se  composait  de  MM. 
Merlant,  contrôleur  général  de  la  marine  ; 
Barret,  sous-directeur  de  l'hôpital  mari- 
time ;  du  médecin  résident  et  du  gestion- 
naire de  l'hôpital. 

«  Elle  a  été  reçue  au  parloir  par  la  sœur 
Marie-Agnès,  la  supérieure  ;  la  sœur  Marie- 
Thérèse,  économe,  et  la  sœur  chargée  de  la 
cuisine. 

«  Ces  messieurs  ont  procédé  à  une  per- 
quisition minutieuse,  examinant  les  objets 
appartenant  aux  religieuses,  se  faisant  ou- 
vrir armoires  et  placards. 

«  Après  ils  sont  montés  au  dortoir  des 
sœurs.  Là,  chacune  de  celle-ci,  debout  au 
pied  de  son  lit  et  pleurant  à  chaudes  larmes, 
attendait  l'inspection  injurieuse.  Sur  les  lits 
s'étalaient,  comme  pour  une  inspection  des 
sacs  à  bords  des  bateaux,  les  effets  et  le 
linge  personnel  des  religieuses  :  cornettes, 
robes,  chemises,  etc. 

«  Après  l'inspection,  les  effets  ont  été  ren- 
fermés dans  les  malles  qui  ont  été  fermées 
sous  les  regards  soupçonneux  d'un  surveil- 
lant et  marquées  ensuite  d'un  signe  distlnctif 
qui  leur  permettra  de  sortir  de  l'hôpital  sans 
emporter  nos  cuirassés.  (On  rit). 

«  Mercredi  les  sœurs  ont  déménagé  leurs 
objets  provenant  de  dons  personnels,  tels 
que  fleurs,  vases,  statues,  etc.  Elles  ont  cessé 
leur  service  dès  mardi  matin. 

«  La  sœur  Marie-Agnès  était  à  l'hôpital 
depuis  quarante-deux  ans  ;  une  autre  reli- 
gieuse y  comptait  trente-neuf  ans  de  ser- 
vice. » 

Et  voilà,  Messieurs,  comme  on  traite  ces 
religieuses,  tant  de  fois  louées,  récompen- 
sées, honorées  pour  leurs  grands  services! 
voilà  comme  on  traite  des  femmes  dans  la 
marine,  voilà  comme  on  les  remercie  à 
l'heure  où  on  veut  les  remplacer  dans  les 
hôpitaux  !  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 
Et  ce  sont  des  chevaliers  de  la  Légion  d'hon- 
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neur,  des  femmes  décorées  que  l'on  traite 
ainsi! 

M.  Lasies.  Ne  vous  plaignez  pas  trop  ;  on 
leur  a  rendu  les  honneurs  lorsqu'elles  ont 
quitté  Brest 

M.  Gayraud.  En  effet,  la  garde  leur  a 
rendu  les  honneurs. 

Voici  la  lettre  que  la  sœur  Marie-Agnès 
recevait  au  moment  où  elle  fut  décorée  de 
la  Légion  d'honneur,  en  janvier  1895.— Cette 
lettre  émane  d'un  ancien  médecin  chef  de 
première  classe  de  la  marine. 

«  Madame  la  supérieure, 

«  Je  viens  d'apprendre  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  avait  accordé  à  vos  admirables 
services  une  récompense  dont  votre  mo- 
destie sans  doute  souffrira,  mais  qui  a  sin- 
cèrement réjoui  ceux  qui  ont  l'honneur  de 
vous  connaître.  L'éclat  de  votre  entrée 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hemieur  est 
également  pour  l'autre  ordre,  celui  auquel 
vous  appartenez,  pour  l'institut  tout  entier 
des  ftlles  de  la  Sagesse,  l'expression  de  la 
reconnaissance  de  la  marine. 

«  Le  ministre  s'est  honoré  en  affirmant 
publiquement  cette  reconnaissance.  Toutes 
vos  compagnes  en  seront  justement  fières. 

«  Pour  moi,  je  m'inscris  au  premier  rang 
de  ceux  qui  vous  adressent  leurs  plus  cor- 
diales, en  même  temps  que  leurs  plus  res- 
pectueuses félicitations.  Je  sais  que  vous  ne 
pouvez  douter  de  la  sincérité  de  mes  senti- 
ments à  cet  égard;  mais  s'il  était  besoin 
d'en  donner  une  preuve,  une  raison  quel- 
conque, ne  pensez-vous  pas  que  le  plus 
Brestois  des  Brestois  doit  être  aussi  celui 
qui  a  été  le  plus  fier  de  la  distinction  ac- 
cordée à  la  supérieure  de  ce  cher  hôpital 
où  son  plus  vif  désir  est  de  retourner.  » 

Cette  lettre,  je  le  disais,  est  d'un  ancien 
médecin  en  chef  de  1"  classe  de  la  marine, 
qui  avait  pu  apprécier  pendant  longtemps 
les  services  de  cette  supérieure,  qu'on  a 
chassée  de  l'hôpital  de  Brest  de  la  façon 
que  vous  venez  d'entendre. 

Nais  à  Cherbourg,  les  choses  ne  se  sont 
pas  tout  à  fait  passées  de  la  même  manière. 
La  supérieure,  sœur  Etienne,  est  aussi  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Lamendin.  Encore  une? 

M.  Gayraud.  Oui,  mon  cher  collègue, 
cela  fait  trois  sœurs  décorées  sur  quatre. 

M.  Lasies,  ironiquement.  Mais  on  ne  fait 
donc  que  cela,  c'est  un  scandale!  (Rire*  à 
drvite.) 

M.  Lamendin.  On  a  eu  tort  de  leur  don- 
ner une  décoration. 

M.  Lasies.  Dites  qu'elles  ont  eu  le  tort  de 
la  mériter.  (Très  bien  et  rires  à  droite.) 

M.  Gayraud.  Sœur  Etienne  fut  décorée 
en  récompense  de  son  admirable  conduite 
pendant  l'épidémie  qui  sévit,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  sur  la  garnison  de  la 
ville. 

«  Les  vingt-sept  sœurs  de  l'hôpital  mari- 
time de  Cherbourg,  dit  un  journal  de  la 
localité,  ont  quitté  jeudi  après  midi,  à  qua- 
tre heures,  cet  établissement,  pour  rentrer 


à  leur  maison  mère  de  Saint-Laurent-sur- 
Sèvre. 

«  La  supérieure,  la  vénérée  sœur  Etienne, 
avait  arboré  sur  sa  modeste  robe  de  bure  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  vaillamment 
gagnée  au  chevet  des  malades,  lors  d'une 
épidémie,  et  la  garde  lui  a  rendu  les  hon- 
neurs au  départ.  (Trèt  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

«  A  leur  sortie  de  l'établissement  hospi- 
talier, le  contrôleur  général  ayant  voulu 
fouiller  les  bagages  des  sœurs,  la  supérieure 
lui  dit  : 

«  Vous  êtes  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, je  ne  suis,  mol,  que  chevalier  ;  cepen- 
dant, je  vous  défends  de  rien  fouiller  ;  ma 
parole  vous  suffit.  Vous  ne  fouillez  pas  les 
bagages  d'officiers,  les  sœurs  ont  toujours 
eu  ici  rang  d'officier  ;  je  n'admets  pas  vos 
prétentions.  »  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Le  contrôleur,  dit-on,  n'a  pas  insisté. 

M.  Camille  Pelletait,  ministre  de  la  ma- 
rine. Mais  on  visite  toujours  les  bagages  des 
officiers.  C'est  une  règle  absolue. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  une 
règle  toute  récente,  alors  ? 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Pas  du 
tout 

M.  Gayraud.  M.  le  ministre  termine  son 
rapport  en  disant  que  rien  n'aura  à  souffrir 
du  départ  des  sœurs,  ni  les  malades,  ni  les 
finances  publiques. 

Je  le  souhaite  bien  sincèrement,  mon- 
sieur le  ministre,  et  je  ne  rappellerai  pas 
ici  les  conséquences  budgétaires  des  laïci- 
sations déjà  opérées.  Pour  cette  année  vous 
ne  demandez  pas  d'augmentation  à  ce  cha- 
pitre du  budget,  mais  nous  pouvons  nous 
attendre  sans  doute  à  ce  que  l'année  pro- 
chaine et  les  années  suivantes  nous  ayons 
à  majorer  ces  crédits  d'une  somme  plus  ou 
moins  élevée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  fait  récent  si- 
gnalé par  la  cour  des  comptes  et  qui,  j'es- 
père, ne  se  produira  jamais  dans  le  service 
laïcisé  des  hôpitaux  de  la  marine. 

Je  lis  dans  ce  rapport  de  la  cour  des 
comptes  qui  a  été  récemment  distribué  : 

«  Asiles  nationaux  de  Vincennes  et  de 
Vacassy.  —  Détournements  commis  par  le 
receveur  et  non  signalés  aux  commis- 
sions de  surveillance  par  le  directeur  des 
asiles. 

«  En  signalant  les  détournements  com- 
mis par  le  receveur  économe  des  asiles 
nationaux  de  Vincennes  et  Vacassy,  sorti 
de  fonctions  le  4  août  1899,  la  cour,  dans 
son  dernier  rapport  public,  s'étonnait  que 
l'enquête  reconnue  nécessaire  par  l'inspec- 
tion des  finances  et  comportant  la  revision, 
article  par  article,  de  toute  la  comptabilité 
du  receveur  économe,  ne  fût  pas  encore  ou- 
verte. 

«  Elle  appelait  en  même  temps  l'attention 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  un  fait  grave  : 
le  directeur  des  asiles,  qui  avait  connais- 
sance des  irrégularités  révélées  par  l'ins- 
pection des  finances  dont  il  avait  visé  le 
rapport,  avait  soumis   les  comptes  dudit 


receveur  pour  l'année  1899  aux  commissions 
consultatives  sans  les  informer  de  la  situa- 
tion. Bien  plus,  il  avait  confirmé  l'exactitude 
de  ces  comptes  par  l'apposition  de  ses  visas 
et  certifications  et  par  la  présentation  de 
comptes  d'administration  en  parfaite  con- 
cordance avec  les  comptes  de  gestion.  » 

Je  souhaite,  monsieur  le  ministre,  que  de 
pareils  faits  ne  se  produisent  jamais  dans 
le  nouveau  service  hospitalier  de  la  ma- 
rine. Cependant,  s'ils  venaient  à  se  produire, 
j'espère  que  vous  mettriez  plus  de  diligence 
que  ces  fonctionnaires  auxquels  faisait  al- 
lusion la  cour  des  comptes,  à  rechercher 
les  culpabilités  et  que  vous  n'attendriez 
pas  que  des  années  passent  pour  reviser 
les  comptes  de  ceux  qui  auraient  commis 
des  malversations.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire 
pour  la  défense  des  sœurs  hospitalières.  Je 
regrette  en  toute  sincérité  et  surtout  pour 
l'honneur  de  la  France  {Bruit  à  V extrême 
gauche),  oui,  messieurs,  pour  l'honneur  de 
la  France  que  les  sœurs  des  hôpitaux  aient 
été  renvoyées  dans  de  pareilles  conditions. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  qu'on  laïcise,  si  l'on  veut,  les 
hôpitaux  de  la  marine,  j'ai  déclaré  en  com- 
mençant que  si  on  l'avait  fait  simplement, 
je  ne  serais  pas  venu  protester  contre  cette 
laïcisation.  Mais  dans  le  rapport  présenté  à 
M.  le  Président  de  la  République,  n'auralt-on 
pas  dû  rendre  à  ces  religieuses  un  juste  et 
légitime  hommage?  (Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Au  lieu  de  procéder  ainsi,  ce  qui  eût  été, 
permettez-moi  le  mot,  très  français,  on  a 
préféré  lancer  contre  ces  religieuses  des  ac- 
cusations qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
les  faire  passer  pour  des  voleuses. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Ce  sont  des 
procédés  d'Apaches  ! 

M.  Gayraud.  Encore  une  fois,  s'il  y  a  eu 
des  vols  commis  par  les  sœurs,  qu'on  les 
poursuive!  Mais  si  elles  ne  se  sont  pas 
rendues  indignes  de  la  confiance  que  l'Etat 
leur  avait  témoignée  depuis  un  siècle,  un 
siècle  et  demi  et  même  deux  siècles,  il  fal- 
lait les  renvoyer  dignement  ;  on  se  serait 
honoré  sol-même  en  les  renvoyant  avec 
honneur.  (Applaudissements  à  droite.) 

Voici  le  langage  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  aurait  pu  tenir  à  l'adresse  de  ces 
religieuses. 

«  Le  commissaire  de  la  marine  chargé  du 
détail  des  hôpitaux  certifie  que  les  sœurs 
de  la  Sagesse  appelées  à  desservir  les  hôpi- 
taux de  la  marine  à  Brest,  ont  constamment 
rempli  les  obligations  qui  leur  étaient  im- 
posées sous  quelque  forme  que  l'adminis- 
tration de  cet  établissement  ait  été  modi- 
fiée, soit  d'entreprise  étrangère,  soit  de  ré- 
gie administrative,  soit  d'entreprise  à  leur 
propre  compte,  durant  l'espace  de  neuf 
années,  en  prodiguant  aux  malades  tous  les 
soins  dus  à  l'humanité  souffrante  et  en  veil- 
lant avec  un  scrupule  religieux  aux  intérêts 
de  l'Etat  dans  toutes  les  parties  confiées  à 
leur  administration.  Malgré  la  perte  con- 
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sidérable  qu'on  leur  a  fait  éprouver  par 
le  non-payement  de  ce  qui  leur  restait  dû  à 
l'époque  du  quinzième  jour  du  deuxième 
mois  de  l'an  II,  pour  l'entreprise  des  hôpi- 
taux, malgré  les  persécutions  et  les  humi- 
liations qu'elles  ont  essuyées  dans  les  temps 
orageux  de  la  Révolution  et  malgré  les  me- 
naces réitérées  de  les  incarcérer  et  de  les 
remplacer,  ces  dames  ont  montré  assez  de 
désintéressement  et  de  courage  pour  ne 
pas  abandonner  le  service  qu'elles  ont  con- 
tinué de  remplir  avec  le  même  zèle  dont 
elles  donnent  journellement  des  preuves 
qui  ne  permettent  pas  le  plus  léger  doute 
sur  leur  entier  dévouement  au  soulagement 
des  malades  et  sur  la  sagesse  de  leurs  prin- 
cipes qui  rendent  les  fonctions  qu'elles 
exercent  et  sont  susceptibles  d'exercer  dans 
des  établissements  beaucoup  plus  étendus, 
sous  toute  forme  d'administration  que  ce 
puisse  être,  compatible  avec  l'institut  de 
leur  ordre.  » 

C'est  signé  du  commissaire  de  la  marine, 
visé  du  chef  de  l'administration  et  du  pré- 
fet maritime  de  1807. 

M.  Lasies.  C'était  une  belle  époque. 

M.  Gayxaud.  Cet  hommage  rendu  aux 
sœurs  hospitalières  dès  le  début  du  siècle, 
dix  années  après  qu'elles  avaient  été  instal- 
lées à  l'hôpital  de  Brest,  aurait  pu,  mon- 
sieur le  ministre,  leur  être  rendu  de  nou- 
veau, et  vous  auriez  honoré  votre  plume 
en  le  signant.  (Très  bienl  très  bien!  à  droite.) 

Je  n'insiste  pas  davantage,  mais  avant  de 
descendre  de  cette  tribune  qu'il  me  soit 
permis  d'envoyer  au  nom  de  la  France 
catholique,  de  la  France  honnête...  (Excla- 
mations à  gauche  et  à  V extrême  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite.)...  à  ces  sœurs 
hospitalières  de  la  marine  l'hommage  de 
notre  admiration  et  de  notre  patriotique 
reconnaissance.  (Applaudissements  à  droite). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
d'Osmoy, 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Messieurs,  j'avais 
primitivement  l'intention  d'adresser,  dans  la 
discussion  du  budget  de  la  marine,  quelques 
observations  et  quelques  questions  à  M.  le 
ministre  de  la  marine;  je  renonce  à  cette 
manière  de  faire.  J'estime  en  effet  que  l'in- 
terpellation qui  a  précédé  la  discussion  gé- 
nérale du  budget  de  la  marine  est  suffisante 
pour  permettre  à  la  Chambre  d'apprécier  en 
toute  connaissance  de  cause  si  M.  le  minis- 
tre a  véritablement  rempli  sa  gestion  comme 
nous  étions  en  droit  de  l'attendre.  Je  passe 
donc  immédiatement  à  la  discussion  géné- 
rale du  budget. 

L'année  dernière  j'avais  eu  la  bonne  for- 
tune de  pouvoir  adresser  à  notre  rappor- 
teur, M.  Honoré  Leygue,  mes  félicitations 
personneUes  pour  la  manière  dont  il  avait 
essayé  de  s'opposer  à  certaines  mesures 
préconisées  parle  département  de  la  marine 
et  que  nous  jugions  mauvaises  pour  la  ma- 
rine tout  entière. 

Je  suis  aujourd'hui  dans  l'obligation  de 
faire  certaines  réserves  sur  le  rapport  de 
notre  collègue  M.  Messimy,  tout  en  lui  ren- 
dant cependant   volontiers    cette  justice, 


qu'il  parait  découler  des  termes  mêmes  de 
son  rapport  que,  s'il  ne  veut  pas  la  diminu- 
tion de  nos  forces  navales  —  qu'il  se  dé- 
fend cependant  de  vouloir  augmenter  —  il 
désire  néanmoins  maintenir  dans  les  limites 
budgétaires  actuelles  les  charges  maritimes 
de  ia  France. 

C'est  là,  messieurs,  un  problème  redou- 
table, car  il  n'est  nié  par  personne  que 
quand  bien  même  l'effectif  de  notre  marine 
resterait  exactement  le  même,  les  charges 
pour  entretenir  les  navires  armés  et  les  bâ- 
timents en  réserve  iront  toujours  en  crois- 
sant. Nous  avons,  en  effet,  à  entretenir  des 
bâtiments  qui  sont  des  outils  très  délicats, 
avec  des  machines  multiples,  et  qui  ne 
peuvent  pas  être  laissés  à  l'abandon  comme 
l'étaient  autrefois  les  navires  en  bois  que 
l'on  se  contentait  de  désarmer  et  qui  pou- 
vaient être  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Aussi,  quand  bien  même  la  Chambre  es- 
timerait que  nous  ne  devons  pas  augmen- 
ter notre  puissance  navale  —  ce  qui  me 
parait,  pour  ma  part,  imposer  à  la  France 
un  rôle  bien  effacé  et  indigne  d'elle,  puisque 
nous  voyons  de  tous  les  côtés  les  nations 
européennes  et  même  extraeuropéennes 
augmenter  continuellement  leur  flotte  — 
quand  bien  même,  dis-je,  la  marine  fran- 
çaise resterait  dans  le  statu  quo,  il  est  néan- 
moins bien  certain  que  nous  devons  pré- 
voir pour  l'avenir,  rien  que  pour  entretenir 
notre  flotte  actuelle,  des  augmentations 
de  dépenses. 

Je  rends  cependant  à  M.  Messimy  volon- 
tiers cette  justice  qu'il  ne  se  borne  pas  à 
dire  qu'il  ne  faut  pas  augmenter  les  dé- 
penses ordinaires  ;  il  nous  indique,  en  effet, 
quelles  sont,  d'après  lui,  les  méthodes  qu'il 
faut  suivre  pour  obtenir  ce  résultat.  Ce  sont 
ces  méthodes,  si  vous  le  voulez  bien,  que 
nous  passerons  rapidement  en  revue. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'examiner  point 
par  point  le  rapport  de  M.  Messimy,  ni  d'é- 
tudier les  réformes  très  nombreuses,  sou- 
vent très  intéressantes,  qu'il  propose  à  la 
Chambre,  d'autant  plus  qu'aucun  projet  de 
loi  déposé  ne  doit  donner  une  sanction  à 
ces  propositions. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  faire 
état  de  notre  silence  pour  croire  que  ces 
mesures  nous  les  approuvons  toutes  et 
pour  nous  reprocher  plus  tard  de  ne  pas  les 
avoir  discutées  au  moment  où,  pour  la 
première  fois,  eUes  paraissaient  devant 
nous. 

M.  Messimy  a  divisé  son  rapport  en  trois 
parties  bien  distinctes.  Il  aborde  d'abord  la 
question  des  arsenaux  et  de  leur  personnel, 
puis  celle  de  la  flotte  construite  et  de  son 
personnel,  enfin  celle  des  services  admi- 
nistratifs de  la  marine. 

Dès  les  premières  pages  de  son  rapport, 
M.  le  rapporteur  écrit  :  «  C'est  surtout  dans 
l'organisation  des  arsenaux  que  peuvent  et 
doivent  être  faites  les  plus  utiles  et  les  plus 
productives  réformes.  » 

J'avais  eu  l'honneur,  l'année  dernière, 
d'exprimer  la  même  pensée,  sinon  dans  les 
mêmes  termes,  du  moins  au  fond.  M.  le  mi- 


nistre m'avait  répondu  que  si  jepouvaisf  aire 
500,000  fr.  d'économies  par  an  au  moyen  de 
pareilles  réformes,  je  serais  un  homme  bien 
habile. 

Eh  bien  !  l'homme  habile,  ce  n'est  pas 
moi  ;  je  puis  donc  dire  sans  crainte  de  voir 
attaquer  ma  modestie  qu'un  homme  habile 
a  été  trouvé  :  c'est  notre  collègue  M.  Mes- 
simy, et  je  l'en  félicite. 

Après  avoir  passé  en  revue  et  étudié  le 
fonctionnement  de  nos  arsenaux,  M.  Mes- 
simy nous  conduit  dans  les  arsenaux  an- 
glais dont  il  nous  explique  le  fonctionne 
ment  et,  par  comparaison,  il  nous  dit  com- 
ment, d'après  lui,  les  arsenaux  français  de- 
vraient être  organisés.  La  question  étant 
très  compliquée,  la  Chambre  ne  me  par- 
donnerait pas  de  m'y  attarder  ;  mais  je  vais 
lui  indiquer,  d'une  manière  très  succincte 
seulement,  comment  M.  le  rapporteur  désire 
voir  organiser  nos  arsenaux. 

D'après  M.  le  rapporteur,  nos  arsenaux 
devraient  être  divisés  en  deux  grandes  caté- 
gories, la  flotte  construite  et  l'arsenal  usine. 
Cette  division  s'explique  aisément.  A  la  tête 
de  la  flotte  construite  serait  un  officier  géné- 
ral de  la  marine,  un  contre-amiral  major  gé- 
néral de  la  flotte;  à  la  tête  de  l'arsenal  usine 
serait  un  directeur  de  l'arsenal,  mais  notre 
collègue  ne  dit  pas  explicitement  si  ce  di- 
recteur serait  pris  parmi  les  officiers  de 
marine  ou  parmi  les  ingénieurs.  Il  se  borne 
à  indiquer  qu'il  est  difficile  de  préciser  pour 
le  moment  à  qui  on  devrait  confier  cette 
direction.  Les  deux  systèmes  peuvent  se 
défendre.  Pour  ma  part  je  ne  vois  pas  d'in- 
convénients à  ce  que  l'on  opère  ainsi.  Cepen- 
dant, il  y  a  quelque  chose  qui  me  parait  dif- 
ficile à  concilier. 

On  reproduit  toujours  cet  argument  qu'à 
la  tête  des  industries  privées  il  y  a  un 
seul  homme  qui  mène  tout.  C'est  exact, 
mais  rarement  vous  trouverez  réunis,  dans 
une  industrie  privée,  les  travaux  divers 
concentrés  dans  les  arsenaux  militaires.  Je 
me  demande  si,  véritablement,  un  seul 
homme  placé  à  la  tête  d'un  arsenal  serait 
capable  de  diriger  tous  les  services  :  cons- 
tructions navales,  artillerie,  torpilles  et 
toutes  les  autres  branches  d'industrie  qu'en- 
traîne l'emploi  de  nos  bâtiments  de  guerre. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  réflexion,  je  ne  vois 
pas  d'inconvénients  à.  ce  qu'on  cherche  une 
nouvelle  manière  d'organiser  les  arsenaux; 
mais  où  je  proteste  avec  la  plus  grande  éner- 
gie,c'est  quand  notre  collègue  M.  Messimy  dé- 
clare que  la  réalisation  de  ce  plan  peut 
coûter  environ  100  millions  et  quand,  pour 
se  les  procurer,  il  propose  de  retenir  tous 
les  ans  25  millions  sur  les  constructions 
neuves.  Véritablement  je  ne  m'explique  pas 
que  M.  le  rapporteur  de  la  marine  ait  pu 
faire  une  pareille  proposition. 

Comment!  en  1900,  la  France  a  décidé 
qu'elle  s'imposerait  un  sacrifice  considérable 
pour  constituer  une  marine  militaire  qui  soit 
à  la  hauteur  de  la  réputation  «  française  »  et 
nous  irions  lui  reprendre  de  la  main  gauche 
ce  que  nous  lui  avons  donné  de  la  main 
droite  !  Cela  me  parait  impossible  et  c'est  sur- 
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tout  contre  eette  partie  du  rapport  que  je  m'é- 
lève, bien  certain  du  reste  que  si,  jamais, 
cette  proposition  était  présentée  sous  forme 
concrète  à  la  Chambre,  elle  se  refuserait  à 
suivre  M.  Messimy  dans  cette  voie  d'écono- 
mies et  à  diminuer  chaque  année  les  cons- 
tructions neuves. 

Une  autre  idée  de  notre  collègue,  c'est  la 
spécialisation  des  ports.  Notre  collègue,  M, 
Le  Moigne,  en  a  dit  quelques  mots  hier  à 
cette  tribune  ;  je  ne  veux  pas  y  revenir  ; 
mais  j'estime  comme  lui  que  c'est  assez 
difficile  à  réaliser.  S'il  est  permis  de  croire 
que  le  service  de  la  flotte  n'en  souffrirait 
pas  en  temps  de  paix,  il  n'en  serait  certai- 
nement pas  de  même  en  temps  de  guerre. 
Cependant  l'idée  est  séduisante  ;  je  crois, 
malgré  ce  que  disait  notre  collègue,  que 
l'on  réaliserait  ainsi  des  économies  sé- 
rieuses sur  la  construction  des  bâtiments  ; 
mais  il  est  certain  que  tous  les  ports 
viendraient  alors  protester  avec  juste  raison 
les  uns  après  les  autres,  et  que  vous  auriez 
beaucoup  de  peine  à  réaliser  cette  spéciali- 
sation. 

Quant  à  la  construction  en  séries,  elle  me 
parait  absolument  indiquée,  tout  à  fait  nor- 
male et  naturelle,  à  la  condition  toutefois 
que  dans  le  programme  naval  qui  vous  sera 
présenté,  s'il  vous  en  est  présenté  un... 

M.  le  b«ron  Amédée  Beille.  11  faut  l'es- 
pérer! 

KL  le  oamte  d'Osmoy.  . .  .vous  votiez  des 
séries  de  trois  unités  de  bâtiments,  ce  qui 
me  parait  être  le  chiffre  normal,  puisque 
dans  les  escadres  les  divisions  sont  compo- 
sées de  trois  bâtiments.  ' 

En  tout  cas,  quel  que  soit  le  programme 
naval,  qu.e  vous  votiez  où  non  la  spéciali- 
sation des  ports,  j'espère  qu'à  l'avenir  nous 
ne  mettrons  plus  en  chantier  que  des  bâti- 
ments cuirassés  ou  croiseurs  de  fort  ton- 
nage. Il  faut,  à  mon  avis,  que  nous  mettions 
à  la  mer  des  escadres  absolument  homo- 
gènes, c'est-à-dire  tous  bâtiments  ayant  la 
même  vitesse.  Les  petits  croiseurs,  dès 
qu'une  grosse  mer  survient,  sont  dans  l'Im- 
possibilité de  donner  leur  vitesse  ;  ils  doi- 
vent la  réduire.  Une  escadre  composée  de 
bâtiments  rapides  et  de  petits  croiseurs  se- 
rait forcée  de  ne  pas  utiliser  sa  vitesse  et 
d'attendre  les  petits  croiseurs  que  la  mer 
et  le  vent  gêneraient  dans  leur  marche  et 
qui  ne  pourraient  pas  se  maintenir  à  la  vi- 
tesse normale  de  nos  escadres. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  ne  mettrez 
pas  les  amiraux,  commandant  les  escadres, 
dans  la  position  où  se  trouverait  par 
exemple  un  général  qui  serait  obligé  de 
faire  marcher  à  la  même  allure  un  corps 
d'année  composé  d'automobiles,  de  cava- 
liers et  de  piétons. 

M.  Modeste  Leroy.  Très  bienl 

M.  1*  comte  d'Osmoy.  J'arrive  à  une 
question  un  peu  brûlante,  mais  que  néan- 
moins je  crois  de  mon  devoir  d'aborder  : 
c'est  la  question  du  personnel  ouvrier. 

J'ai  examiné,  à  ce  sujet,  avec  la  plus 
grande  attention,  le  rapport  qui  nous  est  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Messimy.  Or,  dès  le 


début,  je  vois  qu'on  doit  faire  subir  à  nos 
arsenaux,  cette  année,  une  diminution  d'en- 
viron 600  à  700  ouvriers. 

Je  me  suis  reporté  au  chapitre  relatif  aux 
salaires  pour  voir  s'il  avait  subi  une  diminu- 
tion de  crédit  correspondant  à  la  diminu- 
tion du  nombre  des  ouvriers  et  j'ai  constaté 
qu'il  n'en  était  rien. 

La  raison  qu'on  en  donne  est  la  sui- 
vante :  si  l'on  diminue  le  nombre  d'ou- 
vriers, c'est  dans  le  but  et  dans  l'intention 
très  louables  et  que  nous  approuvons  tous, 
d'augmenter  la  solde  de  ceux  qui  restent  et 
qui,  étant  mieux  payés,  feront  autant  de 
travail  que  si  les  600  ou  700  ouvriers  avaient 
été  maintenus  dans  l'effectif  du  per- 
sonnel. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  point.  Mais  il 
y  a  quelque  chose  qui  me  surprend  davan- 
tage. 

Quand  je  passe  aux  différents  chapitres 
comportant  les  achats  de  matières,  je  cons- 
tate qu'on  prévoit  une  diminution  dans  ces 
achats  d'environ  4,300,000  fr.  Il  devra  néces- 
sairement s'ensuivre  une  diminution  de 
main-d'œuvre. 

Cette  diminution,  d'après  le  rapport  même 
de  M.  Messimy,  aurait  dû  être  de  1,600,000 
francs,  correspondant  à  ces  4,300,000  fr.  de 
diminution  d'achats  de  matières  premières. 
Or  M.  le  ministre  delà  marine  ne  propose 
aucune  diminution  de  salaire  correspondant 
à  cette  diminution  d'achats  de  matières 
premières. 

C'est  donc,  monsieur  le  ministre,  un  ca- 
deau vraiment  royal  que  vous  allez  faire  aux 
ouvriers. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Pas  du 
tout! 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Vous  vous  expli- 
querez, monsieur  le  ministre,  mais  lais- 
sez-moi finir  mes  observations.  Je  les 
crois  justes  et  fondées,  et  la  preuve, 
c'est  qu'elles  n'ont  pas  échappé  à  la  com- 
mission du  budget  qui,  comme  moi,  a  fait 
certaines  réserves.  Je  lui  reproche  cependant 
de  ne  pas  avoir,  dans  l'espèce,  réagi  avec 
autant  d'énergie  qu'elle  en  a  montré  dans 
d'autres  circonstances  analogues  ou  sem- 
blables. Mais  elle  a  si  bien  partagé  cette 
manière  de  voir  qu'elle  a  proposé  à  titre  in- 
dicatif des  réductions  de  chiffres  sur  les  sa- 
laires, iflen  modestes,  il  est  vrai,  mais  qui 
consacraient  le  principe  que  je  défends  en  ce 
moment.  J'estime  que  ces  réductions  sont 
dérisoires  et  qu'elles  ne  sauraient  être  ac- 
ceptés sans  réserve.  La  comparaison  des 
chiffres  que  propose  la  commission  avec 
ceux  qui  auraientdu  être  véritablement  pro- 
posés vous  surprendra  certainement. 

En  effet,  les  diminutions  d'achats  de  ma- 
tières se  divisent  en  trois  chapitres  princi- 
paux qui  portent  sur  les  constructions  na- 
vales, sur  l'artillerie  et  sur  les  travaux 
hydrauliques. 

Sur  les  constructions  navales  —  construc- 
tions neuves  —  il  y  a  une  diminution  d'a- 
chats de  matières  premières  de  600,000  fr. 
La  diminution  de  salaires  qui  aurait  dû  en 
découler  devrait  être  de  222,000  f  r.  La  dimi- 


nution de  salaires  proposée  par  la  commis- 
sion —  non  pas  par  le  ministre  qui  n'en  pro- 
pose aucune  —  est  de  50,000  fr. 

Pour  les  constructions  navales  —  entre- 
tien —  la  diminution  des  matières  pre- 
mières est  de  606,000  fr.;  la  diminution  qui 
aurait  dû  être  faite  est  de  227,000  fr.  ;  le 
chiffre  proposé  est  de  20,000  fr. 

Mais  là  où,  véritablement,  la  diminution 
est  plus  extraordinaire,  c'est  pour  les  cons- 
tructions neuves  et  les  réfections  de  l'artil- 
lerie. La  diminution  dans  l'achat  de  ma- 
tières premières  est  de  2,373,000fr.;  la  dimi- 
nution normale  correspondante  de  salaires 
aurait  dû  être  de  890,000  fr.  ;  or,  le  chiffre 
proposé  par  la  commission  est  de  10,000  fr.  ! 

J'attends  vos  explications,  monsieur  le 
ministre,  sur  ce  point  ;  car  ce  cadeau,  que 
vous  offrez  aux  ouvriers,  parait  plutôt  fait 
dans  un  but  électoral  et  en  vue  d'accroître 
votre  propre  popularité  que  dans  l'intérêt 
bien  compris  des  finances  de  l'Etat.  J'espère 
que  vous  voudrez  apporter  à  la  tribune  des 
explications  plausibles  que  je  suis  tout 
prêt  à  accepter  si  elles  me  donnent  satis- 
faction. 

J'aurais  pu  également  faire  quelques  ré- 
serves sur  certaines  mesures  prises  vis-à- 
vis  des  ouvriers,  telles  que  la  journée  de 
huit  heures  et  que  la  reconnaissance  offi- 
cieuse de  syndicats.  Qu'est-ce  que  la  «  re- 
connaissance officieuse  »  d'un  syndicat  î  Je 
ne  comprends  pas  très  bien.  Les  syndicats 
sont  reconnus  ou  ils  ne  sont  pas  reconnus. 
Si  vous  voulez  les  reconnaître,  je  n'y  vols 
pas  d'Inconvénients  ;  mais  alors  nous  ver- 
rons quelle  attitude  vous  observerez  plus 
tard  si,  un  jour,  un  syndicat  décrète  la 
grève  des  ouvriers  des  arsenaux  et  des 
ports. 

J'arrive  à  une  autre  question  peut-être 
plus  délicate  encore  :  la  suppression  du 
travail  à  la  tâche.  Je  ne  veux  pas  la  criti- 
quer, car  elle  est  mise  en  œuvre  depuis 
trop  peu  de  temps. 

On  en  attend  des  résultats  excellents. 
Vous  vous  figurez  qu'en  parlant  aux  ou- 
vriers au  nom  de  la  République  et  au  nom 
de  la  raison,  vous  obtiendrez  d'eux  de  meil- 
leurs résultats  qu'en  les  forçant  à  travailler 
à  la  tâche  qu'ils  devraient  régulièrement  pro- 
duire. Je  le  souhaite  ;  cela  prouverait  que  le 
niveau  moral  des  ouvriers  s'élève  considé- 
rablement et  que  nous  ne  verrons  pas, 
comme  cela  se  produisait  malheureuse- 
ment trop  souvent  autrefois  dans  les  arse- 
naux, beaucoup  d'ouvriers  inoccupés,  s'y 
promener  sans  rien  à  faire  ! 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  M.  Messimy 
qui  préconise  tant  l'assimilation  des  arse- 
naux à  l'industrie  privée  me  permettra  de 
manifester  un  certain  étonnement  de  voir 
que,  dans  son  rapport,  il  préconise  égale- 
ment la  suppression  du  travail  à  la  tâche.  Il 
y  a  là  une  contradiction  flagrante,  car  l'in- 
dustrie privée  demande  précisément  au  tra- 
vail à  la  tâche  le  meilleur  rendement  possi- 
ble de  la  main-d'œuvre.  Je  doute  fort  que 
la  suppression  du  travail  à  la  tâche  dans  les 
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arsenaux  ait  pour  conséquence  une  écono- 
mie sur  les  prix  de  revient. 

M.  Paul  Guieysse.  Vous  savez  bien  que 
le  travail  à  la  tâche,  dans  les  arsenaux, 
n'existe  que  de  nom,  qu'il  n'existe  pas  en 
fait.  C'est  une  question  de  sursalaires  que 
nous  avons  assez  souvent  discutée. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Au  lieu  de 
supprimer  le  travail  à  la  tâche,  il  aurait 
été  préférable  de  lui  donner  une  réalité  :  la 
prime  à  la  capacité,  favorisant  les  bons  ou- 
vriers, et,  plutôt  que  de  la  supprimer,  il 
aurait  beaucoup  mieux  valu  l'augmenter. 
On  aurait  obtenu  ainsi  un  meilleur  rende- 
ment de  la  main-d'œuvre.  Le  fait  n'est  pas 
douteux. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Je  me  borne  à 
cette  indication,  car  comme  je  le  disais  à  la 
Chambre,  cette  question  n'a  été  mise  à  l'é- 
tude que  depuis  fort  peu  de  temps.  Dans 
les  arsenaux,  on  en  attend  de  bons  résul- 
tats ;  j'espère  que  les  espérances  de  M.  le 
ministre  ne  seront  pas  déçues. 

M.  Edouard  Vaillant.  11  est  certain 
qu'elles  ne  le  seront  pas. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Je  passe  à  la  ques- 
tion de  la  construction  de  la  flotte  et  à  celle 
du  personnel.  J'ai  hâte  de  terminer  cette 
discussion,  car  je  vois  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  s'impatienter  à  son 
banc.  (Sourires.) 

En  ce  qui  concerne  la  flotte  construite  et 
le  personnel,  je  retiens  des  réformes  préco- 
nisées, jla  suppression  des  dépôts,  la  sup- 
pression de  la  Melpomène,  école  des  fusiliers 
marins,  et  le  remplacement  de  la  Couronne 
par  YAmiral-Duperré. 

L'idée  qui  a  inspiré  la  suppression  des 
dépôts  est  parfaitement  logique.  M.  Mes- 
simy  a  été  préoccupé,  comme  je  le  suis 
moi-même,  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  entre- 
tenir les  bâtiments  en  réserve  qui  sont  très 
compliqués.  11  estime  donc  qu'en  dehors  de 
l'équipage  normal  et  sédentaire  qui  sera 
embarqué  sur  ces  bâtiments  en  réserve, 
il  devra  y  avoir  des  matelots  de  passage 
qui  viendront  en  aide  à  cet  équipage  res- 
treint, et  il  demande  qu'on  supprime  les  dé- 
pôts et  qu'on  envoie  sur  les  bâtiments  en 
réserve  les  hommes  qui  restaient  inoccu- 
pés dans  les  dépôts. 

Je  crois  que  ce  serait  assez  difficile  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation  maritime, 
parce  que  les  hommes  n'arrivent  pas  au 
dépôt  à  époque  fixe,  qu'ils  y  viennent  les  uns 
après  les  autres,  et  que  les  dépôts  en  reçoi- 
vent chaque  jour,  puisqu'ils  doivent  y  être 
rendus  dès  qu'ils  ont  accompli  leur  vingtième 
année.  Il  n'y  a  pas  ici,  en  effet,  de  levée 
périodique  et  annuelle  comme  dans  l'armée 
de  terre,  les  inscrits  arrivent  au  dépôt  suc- 
cessivement. 

11  me  parait  donc  assez  difficile  de  les  ré- 
partir immédiatement  et  par  quantités 
très  infimes  sur  les  bâtiments  en  réserve. 

Sous  réserve  de  cette  observation  je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  réalise 
cette  réforme.  Il  fallait  augmenter  les  équi- 
pages des  bâtiments  en  réserve  :  eh  bien  ! 
qu'on  les  augmente  avec  les  marins  qui 


arrivent  au  dépôt  ;  nous  verrons  quels  ré- 
sultats donnera  la  pratique. 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la 
Melpomène.  Je  ne  puis  me  défendre  d'un 
sentiment  de  tristesse  en  constatant  que 
M.  le  ministre  estime  que  nous  n'avons 
plus  besoin  de  gabiers  sur  les  bâtiments, 
sous  prétexte  que  nous  n'avons  plus  de 
mâture  ni  de  voiles. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  monsieur  le 
ministre,  que  les  officiers  de  marine  ne 
peuvent  pas  être  de  votre  avis.  Les  gabiers 
ne  sont  pas  seulement  des  marins  qui 
montent  dans  la  mâture  pour  larguer  ou 
carguer  une  voile;  ce  sont  véritablement 
des  gens  de  mer  dont  nous  avons  le  plu* 
grand  besoin  dès  que  la  mer  devient  hou- 
leuse, dès  que  la  tempête  sévit  ;  ce  sont 
des  gens  de  mer  qui  sont  nécessaires 
dans  bien  des  circonstances,  quand  ce  ne 
serait  qu'à  conduire  des  embarcations  par 
le  mauvais  temps,  ou  à  affronter  sans  crainte 
une  mer  démontée  pour  porter  secours  à 
un  homme  tombé  à  la  mer,  et  dans  beau- 
coup d'autres  manœuvres  délicates  à  exé- 
cuter pendant  une  tempête.  Qui  sait  si  des  ga- 
biers expérimentés  se  seraient  Laissés  sur- 
prendre par  la  barre  de  Y  Mm  et  si  nous 
aurions  à  déplorer  la  mort  de  certaines  vic- 
times auxquelles  je  me  plais,  du  haut  de 
cette  tribune,  à  rendre  devant  toute  la 
Chambre  un  hommage  très  mérité  pour 
l'héroïsme  qu'elles  ont  montré  dans  une 
pareille  circonstance.  (Très  bien!  1res  bien! 

Peut-être  M.  le  ministre  nous  répondra- 
t-il  qu'il  ne  supprime  pas  la  Melpomène, 
qu'il  étudie  en  ce  moment  les  moyens  de  la 
remplacer.  Je  souhaite,  monsieur  le  mi- 
nistre, que  les  rapports  que  vous  avez  de- 
mandés vous  parviennent  rapidement,  mais 
j'aurais  de  beaucoup  préféré  qu'avant  de 
supprimer  la  Melpomène  vous  ayez  fait  les 
études  auxquelles  vous  procédez  en  ce 
moment,  nous  n'aurions  eu  de  la  sorte  au- 
cun arrêt  dans  l'instruction  des  gabiers.  La 
Melpomène  aurait  existé  un  an  de  plus, 
voilà  tout.  L'année  prochaine  seulement 
vous  l'auriez  remplacée  par  l'école  nouvelle 
que  vous  avez  l'intention  de  créer. 

Je  passe  maintenant  à  la  suppression  des 
fusiliers  marins.  Là  encore  je  m'étonne  de 
voir  qu'une  pareille  idée  puisse  germer  ;  il 
faut  que  nous  soyons  bien  ingrats  pour  ne 
pas  nous  rappeler  les  services  que,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  le  bataillon  des 
fusiliers  marins  a  rendus  à  la  France.  Je  ne 
veux  pas  remonter  jusqu'en  1870.  On  me 
dirait  qu'il  y  a  trente-trois  ans  de  cela,  que 
l'armée  n'avait  pas  alors  la  même  organisa- 
tion que  maintenant,  qu'on  a  dû  faire  appel 
alors  aux  fusiliers  marins  dans  des  circons- 
tances désespérées  et  que  cela  ne  se  repro- 
duira plus.  Mais  dans  toutes  les  expéditions 
coloniales,  qui  ne  datent  pas  de  trente-trois 
ans,  qui  datent  de  l'année  dernière,  dans  les 
expéditions  du  Tonkin,  de  Madagascar,  et 
même  lors  de  la  guerre  de  Chine,  est-ce 
que  vous  n'avez  pas  eu  recours  aux  fusi- 
liers marins?  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas 
toujours  eux  qui  ont  été  les  premiers  à 


commencer  les  expéditions  et  qui  en  ont  eu 
tous  les  inconvénients,  subi  tout  le  poids, 
sans  en  avoir  jamais  eu  les  avantages?  Car 
ce  sont  toujours  eux  qui  commencent,  mais 
ce  n'est  jamais  eux  qui  finissent  et  qui 
récoltent  les  lauriers. 

En  dehors  de  cette  question  qui  me  parait 
extrêmement  intéressante  et  digne  de  re- 
tenir l'attention  de  la  Chambre,  nous  avons 
besoin  d'avoir  à  Jjord  des  bâtiments  de 
guerre  des  gçits  habitués  à  la  discipline 
militaire,  d#«  gens  qui  la  maintiennent  i 
bord  de  .nos  navires,  qui  soient  chargés  de 
la  police  intérieure  ;  et,  pour  cela,  c'est  sur 
les  fusiliers  marins  que  nous  comptons;  ce 
sont  les  fusiliers  marins  qui  nous  rendent 
ce  service.  Que  voulez-vous  faire  des  fusi- 
liers? Vous  nous  dites  qu'on  va  les  mettre 
sur  la  Couronne,  qu'on  en  fera  des  canon- 
niers  et  qu'on  les  mettra  sur  les  bâtiments 
en  service.  En  ce  moment  vous  avez  de  1» 
place  sur  la  Couronne.  Allez-vous  leur  faire 
tirer  des  coups  de  canon  à  500  fr.  sur  1» 
Couronne?  J'espère  que  non,  car  cela  coûte- 
rait bien  plus  cher  que  de  maintenir  l'école 
des  fusiliers  marins  telle  qu'elle  existe  ac- 
tuellement. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  sans  vouloir  en  dire 
davantage,  je  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  à  M.  le  rapporteur  de  relire 
l'histoire  coloniale  de  nos  dernières  années. 
Ils  y  verront  que  l'école  des  fusiliers  ma- 
rins nous  a  rendu  des  services,  quoi  qu'on 
puisse  dire,  et  qu'elle  nous  en  rendra  en- 
core. (Très  bien!  très  bien!)  Ce  serait,  d'après 
moi,  une  grosse  faute  que  de  supprimer 
cette*  école  qui  a  toujours  répondu  aux  be- 
soins pour  lesquels  elle  a  été  créée,  sur 
laquelle  non»  comptons  et  qui  rendra,  j'en 
suis  persuadé,  encore  service  à  la  France 

Quant  au  remplacement  de  la  Couronne 
par  YAmiral-Duperré,  M.  le  rapporteur  a  là- 
dessus  mon  approbation  absolue.  Je  félicite 
même  M.  le  ministre  de  la  marine  d'avoir 
maintenu,  dans  son  projet  de  budget,  cette  « 
substitution. 

Il  est  certain  qu'il  est  absolument  incom- 
préhensible de  voir  nos  canonniers  en- 
core embarqués  sur  de  vieux  bâtiments, 
munis  de  vieux  canons  ;  et  il  est  nécessaire 
que  nous  remplacions  par  YAmiral-Duperré 
un  bâtiment  démodé  qui,  en  temps  de 
guerre,  ne  servirait  absolument  à  rien  et 
que  l'on  devrait  remorquer  au  plus  vite  au 
fond  d'un  port,  à  moins,  ce  qui  simplifierait 
les  choses,  qu'il  ne  soit  la  victime  des  obus 
ennemis. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  certains  au- 
tres points.  Il  en  est  un  cependant  que  je 
veux  signaler  en  passant  et  sur  lequel  M.  le 
rapporteur  a  écrit  des  pages  que  je  veux 
vous  lire  :  c'est  la  question  de  la  pension 
des  officiers  mariniers. 

Nous  espérions  —  et  je  suis  persuadé 
que  les  officiers  mariniers  l'espéraient  aussi 
—  voir  inscrire  au  budget  de  cette  année 
des  pensions  un  peu  plus  conformes  aux 
services  qu'ils  rendent  au  pays. 

Eh  bien  i  nous  sommes  déçus  dans  nos 
espérances,  parce  que  si  on  augmente  la 
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pension  des  officiers  mariniers,  on  le  fait 
dans  des  limites  tellement  modiques  qu'el- 
les en  sont  presque  ridicules.  M.  Messimy, 
au  début  de  ses  observations  sur  la  mais- 
trance,  écrit  : 

«  Ce  n'est  médire  de  la  valeur  et  du  mé- 
rite ni  de  nos  officiers,  ni  de  nos  ingénieurs, 
ni  de  nos  matelots,  ni  d'aucun  des  person- 
nels de  la  marine  que  de  rendre  à  nos  sous- 
officiers  (ou  officiers-mariniers)  cet  hom- 
mage que,  de  tous  les  corps  de  notre  armée 
de  mer,  le  leur  est  assurément  celui  que 
toutes  les  puissances  nous  envient  et  qui 
donne  à  notre  établissement  naval  son  ca- 
ractère le  plus  particulier;  le  dévouement, 
le  courage,  les  vertus  militaires,  les  qua- 
lités professionnelles  de  ces  braves  gens 
vieillis  au  métier  de  la  mer,  sont  connus 
non  seulement  de  ceux  qui  ont  pu  les  voir 
à  l'œuvre,  mais  de  tous  ceux  qui,  de  près  ou 
de  loin,  s'intéressent  aux  questions  mari- 
times. » 

Certes,  personne  ne  s'élèvera  contre  cet 
éloge  très  mérité,  adressé  aux  officiers  ma- 
riniers. Que  leur  manque-t-il  donc  pour 
que  les  pouvoirs  publics  s'intéressent  à  eux  : 
le  droit  de  se  syndiquer  et  le  droit  de  vote. 
Voilà  ce  qui  leur  manque  pour  avoir  les 
mêmes  avantages  que  les  agents  techniques. 
Je  me  demande  si  vous  laisserez  long- 
temps encore  les  officiers  mariniers  dans 
une  pareille  situation. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  de- 
puis quand  les  agents  techniques  ont  une 
situation  si  supérieure  à  celle  des  officiers 
mariniers. 

Il  y  a  quarante  ans,  sous  l'empire,  les 
pensions  des  officiers  mariniers  étaient 
bien  supérieures  à  celles  des  agents  tech- 
niques. En  1879,  on  a  augmenté  les  pen- 
sions des  agents  techniques  qui  sont  cepen- 
dant restées  un  peu  inférieures  à  celles  des 
officiers  mariniers.  Enfin,  en  1883,  par  une 
mesure  générale,  on  a  égalisé  les  pensions 
des  agents  techniques  et  celles  des  officiers 
mariniers.  Or  par  un  décret  rendu  en  1900, 
sous  le  ministère  de  M.  de  Lanessan,  les 
pensions  des  agents  techniques  avaient  été 
augmentées  de  500  fr.  en  moyenne  par  an, 
tandis  que  les  pensions  des  officiers  mari- 
niers sont  restées  au  même  chiffre. 

La  commission  du  budget  nous  propose 
de  porter  les  pensions  des  officiers  mari- 
niers à  1,450, 1,300  et  1,100  fr.  Il  y  aura  en- 
core une  différence  de  350  fr.  en  faveur  des 
agents  techniques. 

M.  le  baron  Amédée  Baille.  Voulez-vous 
me  permettre  un  mot,  mon  cher  collègue  î 
M.  le  comte  d'Osmoy.  Très  volontiers. 
M.  le  baron  Amédée  Reille.  Il  y  a  peut- 
être  une  légère  erreur  matérielle  dans  ce 
que  vous  dites  :  la  commission  du  budget 
propose  bien  les  chiffres  que  vous  indiquez, 
mais  le  ministre  des  finances  n'est  pas  d'ac- 
cord, malheureusement,  avec  son  collègue 
de  la  marine  pour  accorder  aux  officiers 
mariniers  la  pension  dont  le  taux  est  indi- 
qué dans  le  rapport. 

La  commission  de  la  marine  a  proposé  de 
Axer  ces  pensions  à  1,450, 1,300  et  1,100  fr., 


mais  M.  le  ministre  de  la  marine,  à  qui  je 
me  plais  à  rendre  hommage  en  cette  cir- 
constance, n'a  pas  pu  obtenir  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  que  les  pensions  des 
officiers  mariniers  fussent  portées  à  ces 
chiffres. 

Je  dois  ajouter  que  mon  collègue  M.  Ar- 
mez et  moi,  nous  avons  déposé  un  projet  de 
résolution  que  nous  nous  proposons  de 
faire  voter  par  cette  assemblée  au  moment 
de  la  discussion  du  chapitre  7  concernant 
les  salaires  des  équipages  de  la  flotte. 

La  question  n'est  donc  pas  résolue,  et 
M.  le  rapporteur  du  budget  de  la  marine 
fait  remarquer,  dans  une  note  de  son  rap- 
port, qu'il  avait  cru  jusqu'au  dernier  mo- 
ment qu'une  solution  viendrait  donner  sa- 
tisfaction aux  officiers  mariniers  ;  mais  il  a 
appris,  à  la  dernière  heure,  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  refusait  de  s'associer  à  la 
proposition  de  son  collègue  de  la  marine. 

Nous  avons  donc  l'intention  de  déposer 
un  projet  de  résolution  ;  ce  sera  une  mani- 
festation platonique,  peut-être,  mais  comme 
nous  avons  la  conviction  profonde  que  ce 
projet  réunira  l'unanimité  des  membres  de 
cette  Chambre  pour  faire  disparaître  une 
inégalité  véritablement  choquante,  je  pense 
qu'en  présence  de  cette  manifestation,  M.  le 
ministre  des  finances  cédera  enfin  aux-  sol- 
licitations de  son  collègue  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  s'agit  uni- 
quement d'une  inscription  dans  la  loi  de 
finances,  inscription  à  laquelle  s'oppose 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Vous  savez 
aussi  bien  que  moi  que  la  question  ne 
pourra  aboutir  que  si  on  la  solutionne  par 
la  loi  de  finances...  {Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Ces  observations,  présentées  actuellement, 
évitaient  une  discussion  sur  le  même  objet, 
mais  je  les  réserverai,  puisque  quelques- 
uns  de  mes  collègues  paraissent  le  désirer, 
pour  le  chapitre  7. 

M.  Messimy,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  y 
a  tout  avantage,  en  effet,  à  reporter  ce  dé- 
bat, extrêmement  intéressant,  au  chapitre  7 
relatif  aux  équipages  de  la  flotte,  et  à  ne 
pas  le  mêler  à  la  discussion  générale. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Ce  n'est  pas  une 
discussion  que  je  cherche  à  instituer  en 
ce  moment,  je  passe  en  revue  le  budget 
et  je  sais  que  personne  ne  me  répondra 
sur  une  question  qui  trouve  sa  place,  je 
crois,  dans  la  discussion  générale  du 
budget,  étant  donné  surtout  la  rapidité 
avec  laquelle  je  passe  dans  mes  observa- 
tions. 

Je  termine  sur  cette  question  en  expri- 
mant, comme  M.  Reille,  l'espoir  que  quand 
la  motion  présentée  par  mes  collègues 
arrivera  devant  la  Chambre,  elle  sera  una- 
nime à  rendre  hommage  aux  officiers  mari- 
niers en  l'adoptant. 

Je  ne  voudrais  pas  descendre  de  cette 
tribune  sans  dire  un  mot  de  ce  que  j'ap- 
pelle la  composition  de  notre  flotte  et  son 
utilisation  en  temps  de  guerre. 

Je  ne  veux  pas  suivre  notre  honorable 


collègue,  M.  Messimy,  dans  les  idées  parti- 
culières qu'il  nous  expose  à  propos  de  sa 
préférence  pour  les  croiseurs  contre  les 
cuirassés.  J'estime  que  ce  que  nous  avons 
à  faire  en  ce  moment,  c'est  d'appliquer  le 
programme  naval  de  1900.  Quand  on  nous 
proposera  un  nouveau  programme  naval, 
alors  nous  serons  en  droit  de  parler  plus 
longuement  et  d'expliquer  à  la  Chambre 
quelles  sont  les  raisons  qui  nous  font  pré- 
férer un  type  de  croiseur  plutôt  qu'un  type 
de  cuirassé,  ou  réciproquement.  Mais  enfin, 
nous  avons  une  flotte  dans  laquelle  il  y  a 
encore  des  cuirassés.  Il  s'agit  de  savoir 
quelle  est  la  meilleure  manière  d'utiliser 
cette  flotte. 

Nous  avons  en  ce  moment  deux  flottes  à 
peu  près  égales,  l'une,  dans  la  mer  du  Nord, 
l'autre,  dans  la  Méditerranée.  Ce  n'est  un  se- 
cret pour  personne  que  de  tout  temps  la 
Chambre,  le  département  de  la  marine  et 
l'opinion  publique  ont  été  préoccupés  de 
savoir  si,  en  temps  de  guerre,  ces  deux 
flottes  pourraient  se  joindre  pour  opérer 
dans  une  action  commune  contre  les  esca- 
dres ennemies. 

C'est  là,  messieurs,  un  problème  redou- 
table qui  a  donné  lieu  au  projet  de  perce- 
ment du  canal  des  Deux-Mers.  Ce  projet  est 
toujours  en  suspens  ;  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  abandonné,  mais  enfin  il  dort  d'un 
sommeil  profond  et  je  crois  que  ce  n'est 
pas  encore  maintenant  qu'on  le  tirera  de  sa 
léthargie. 

Il  me  parait  presque  impossible  que,  dans 
le  cas  d'une  guerre,  par  exemple,  avec  l'An- 
gleterre, nous  puissions  facilement  opérer 
la  jonction  de  nos  deux  flottes.  Le  dernier 
thème  des  manœuvres  anglaises  semble  me 
donner  un  démenti.  Vous  n'ignorez  pas  que, 
dans  les  dernières  manœuvres  anglaises, 
une  escadre  partie  d'Angleterre  devait  opé- 
rer sa  jonction  avec  une  escadre  concentrée 
à  Madère  et  qu'une  troisième  escadre,  éga- 
lement anglaise,  concentrée  à  Lagos,  devait 
s'opposer  à  la  jonction  des  deux  premières. 
Malgré  toute  la  vigilance  de  l'escadre  de 
Lagos,  bien  qu'elle  ait  employé  des  croiseurs 
à  grand  rayon  d'action,  les  deux  escadres 
ont  parfaitement  opéré  leur  jonction. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  corn' 
mission  du  budget.  La  route  est  large. 

M.  lerapporteur.  Il  n'y  avait  pas  à  passer 
le  détroit  de  Gibraltar. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  C'est  vrai,  il  s'agis- 
sait d'une  jonction  en  pleine  mer  et  non 
pas,  en  effet,  de  passer  un  détroit  comme 
celui  de  Gibraltar. 

Je  vous  demande  (la  permission  d'exami- 
ner rapidement  si  nous  faisons  véritable- 
ment de  nos  escadres  un  bon  emploi  en 
éparpillant  ainsi  nos  forces  et  en  ayant  la 
prétention  d'avoir  dans  la  mer  du  Nord 
une  escadre  aussi  nombreuse  que  dans 
la  Méditerranée. 

J'estime  que  nous  devrions  avoir  un  rôle 
plutôt  défensif  dans  la  mer  du  Nord,  par 
contre  offensif  dans  la  Méditerranée.  [C'est 
là  une  opinion  personnelle... 

M.  le  président  de  la  commission  du 
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budget  Partagée  par  beaucoup  de  bons  es- 
prits. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Mais  quelles  que 
soient  les  idées  particulières  que  l'on  puisse 
avoir  à  cet  égard,  je  demande,  que  nous 
ayons  un  plan,  que  nous  ne  voyions  pas 
continuellement  se  promener  les  croiseurs, 
les  garde-côtes,  les  cuirassés,  alternative- 
ment de  Cherboug  à  Toulon,  uniquement 
parce  qu'un  ministre  de  la  marine  suit  des 
Idées  personnelles  sur  la  composition  de  la 
flotte.  C'est  un  mauvais  système,  d'abord  au 
point  de  vue  de  la  défense  navale,  puis  au 
point  de  vue  des  dépenses  budgétaires  ;  en 
effet  le  déplacement  d'un  garde-côtes  de 
Cherbourg  à  Toulon  coûte  très  cher,  non  pas 
seulement  à  cause  du  charbon  dépensé,  mais 
parce  que  les  vivres,  les  approvisionne- 
ments, les  rechanges  suivent  également. 

Trois  mois  après,  le  ministre  de  la  marine 
change  d'avis,  renvoie  ce  garde-côtes  de 
Toulon  à  Cherbourg.  Les  approvisionne- 
ments, les  vivres  et  les  rechanges  sont 
rembarques  et  reprennent  la  route  de  Cher- 
bourg. 

C'est  là  une  pratique  très  mauvaise  et 
contre  laquelle  je  m'élève.  Que  vous  vou- 
liez avoir  deux  escadres  égales,  je  ne  m'y 
oppose  pas,  bien  que  je  n'approuve  pas 
cette  conception,  mais  ayez  un  plan.  Et 
quand  on  vous  livre  un  cuirassé  terminé, 
prêt  à  prendre  la  mer,  ne  vous  contentez 
pas  de  dire  :  j'ai  un  beau  cuirassé,  muni 
des  derniers  perfectionnements,  que  vais-je 
en  faire?  Quand  vous  mettez  un  bâtiment 
sur  chantier,  vous  devez  savoir  dans  quel 
but  on  le  construit,  en  vue  de  quelle  néces- 
sité et  où  vous  le  placerez  aussitôt  qu'il 
sera  terminé. 

Telles  sont  les  considérations  par  lesquel- 
les je  termine.  Cependant  je  ne  veux  pas 
descendre  de  la  tribune  sans  reprendre 
une  observation  présentée  à  M.  Pelletatan 
par  M.  Chaumet  et  sur  laquelle,  à  mon  avis, 
on  n'a  pas  suffisamment  Insisté. 

Vous  savez  avec  quel  soin  nous  gardons 
nos  sous-marins.  Vous  savez  que,  même 
les  officiers  de  marine,  qu'ils  appartien- 
nent aux  officiers  naviguant,  aux  Ingé- 
nieurs ou  aux  mécaniciens,  ne  peuvent  y 
pénétrer  qu'avec  une  autorisation  spéciale  ; 
on  ne  l'accorde  qu'assez  difficilement.  Nous 
sommes  jaloux  des  secrets  que  détiennent 
ces  sous-marlns  parce  que  nous  fondons 
sur  eux  la  plus  grande  et  à  mon  avis  la  plus 
légitime  espérance,  parce  que  leur  appari- 
tion a  été  comme  un  contre-poids  possible 
à  la  disproportion  des  force»  entre  l'Angle- 
terre et  nous. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine de  répondre  dans  la  discussion  géné- 
rale du  budget  à  la  question  qui  lui  a  été 
posée  par  M.  Chaumet  :  Est-il  vrai  qu'au 
mois  d'avril  ou  de  mal  de  cette  année  deux 
ingénieurs  étrangers,  conduits  par  un  de 
vos  aides  de  camp  ou  quelque  autre  personne 
de  votre  état-major,  soient  allés  à  Cher- 
bourg, aient  fait  sur  le  Triton  des  plongées, 
y  soient  venus  pendant  trois  ou  quatre 
jours  de  suite  soi-disant  pour  apporter  au 


Triton  ou  à  ses  appareils  moteurs  des  amé- 
liorations sensibles?  Est-il  vrai,  dis-je,  que 
ces  ingénieurs  aient  pu  y  séjourner  fréquem- 
ment, y  voir  beaucoup  de  choses  que  nous 
avions  intérêt  à  leur  cacher  et  partir  sans 
qu'on  ait  jamais  su  quelles  inventions  ils 
avaient  apportées  ni  si  elles  avaient  ou  non 
une  véritable  valeur  ? 

Vous  iriez  chercher,  monsieur  le  ministre, 
comme  le  rappelait  notre  collègue  M.  Le 
Moigne,  des  inventions  chez  le  diable  ;  je  n'y 
vois  pas  d'inconvénients,  si  vous  êtes  en 
bons  termes  avec  lui  (On  rit);  mais  je  ne 
voudrais  pas  que  le  diable  vint  en  chercher 
chez  nous. 

J'espère  —  ce  n'est  pas  une  interpella- 
tion —  que  vous  nous  rassurerez  d'un  mot 
et  que  vous  expliquerez  d'une  façon  plau- 
sible ces  visites  insolites.  SI  je  vous  de- 
mande de  nous  répondre,  ce  n'est  pas  pour 
rassurer  seulement  la  Chambre  et  le  pays, 
mais  aussi  nos  officiers  de  marine,  ingé- 
nieurs, qui  travaillent  dans  l'ombre  d'un 
labeur  continuol.sans  souci  de  la  réclame, 
ni  des  avantages  pécuniaires,  ni  peut-être 
même  d'un  avancement  problématique,  qui 
travaillent,  dis-je,  à  la  solution  d'un  pro- 
blème sur  lequel  nous  fondons  les  plus 
grandes  espérances  et  au  sujet  dupuel  la 
moindre  indiscrétion  peut  nous  faire  per- 
dre les  fruits.  (Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Armes. 

M.  Armez.  Messieurs,  l'honorable  M.  Mes- 
simy  a  bien  voulu,  dans  son  rapport  sur  la 
marine,  et  je  l'en  remercie,  faire  allusion  à 
la  proposition  que  j'avais  déposée,  en  1900, 
et  qui  avait  pour  objet  de  relever  le  tarif 
des  pensions  des  sous-officiers  des  équipa- 
ges de  la  flotte. 

Tout  le  monde  sait,  en  effet,  et  le  rappor- 
teur du  budget  de  la  marine  le  déclare  lui- 
même,  que  les  tarifs  ne  sont  plus  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  vie  et  que 
leur  insuffisance  est  devenue  encore  plus 
apparente  depuis  que  le  Parlement  a  relevé 
le  tarif  des  pensions  de  la  màtstrance  des 
arsenaux. 

11  est  tout  à  fait  anormal,  en  effet,  que  le 
personnel  naviguant,  qui  est  exposé  à  des 
dangers  de  toute  sorte  que  ne  court  pas  le 
personnel  à  terre,  soit  moins  bien  traité  que 
ce  dernier. 

M.  Messlmy  a  lui-même  fait  valoir,  dans 
son  rapport,  les  considérations  que  je 
rappelle,  mais  il  ne  vous  propose  aucun 
tarif,  et  c'est  pour  combler  cette  lacune  que 
je  demande  à  la  Chambre  d'inviter  le 
ministre  à  déposer  le  plus  rapidement  pos- 
sible un  projet  de  loi  réalisant  la  réforme 
indiquée  dans  la  proposition  déjà  déposée 
par  moi  en  1900. 

Avant  de  descendre  do  la  tribune,  je 
désire  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre 
sur  la  situation  des  guetteurs  des  électro- 
sémaphores. 

Contrairement  à  ce  qui  a  Heu  dans  les 
autres  spécialités,  ces  marins  ne  peuvent 
obtenir  aucun  avancement  pendant  toute  la 
durée  de  leur  service,  et  j'ajoute  qu'après 


leur  libération,  Us  n'ont  même  pas  le  droit 
de  concourir  pour  l'emploi  de  guetteur 
titulaire,  quoiqu'ils  aient  acquis  une  com- 
pétence spéciale  pour  ces  fonctions  pendant 
leur  auxiliariat. 

Je  reconnais  que  la  question  est  com- 
plexe et  assez  délicate  et  je  me  garderais 
bien  d'improviser  une  solution  en  ce  mo- 
ment. 

Peut-être  pourrait-on  décider  que  le  ser- 
vice  des  guetteurs  auxiliaires  sera  assimilé 
à  un  service  à  la  mer,  ainsi  que  cela  se  fait 
pour  les  marins  attachés  aux  défenses 
fixes. 

Je  me  borne,  pour  l'instant,  à  prier  M.  le 
ministre  de  chercher  le  moyen  d'améliorer 
la  situation  d'un  personnel  très  utile  et  très 
méritant. 

Enfin,  je  recommande  à  l'attention  de 
M.  le  ministre  la  situation  des  candidats 
admissibles  aux  emplois  de  commis  de 
4'  classe  du  personnel  administratif  de  la 
marine.  Ces  candidats  sont  au  nombre 
de  90  et  il  y  en  a  qui  figurent  sur  la 
liste  d'admissibilité  depuis  six  ans.  Leur 
situation  est  intolérable  et  je  prie  M.  le 
ministre  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
tout  a  fait  décourageant  pour  des  jeunes 
gens  qui  ont  cru  de  bonne  foi,  en  se  présen- 
tant aux  concours,  qu'ils  seraient  placés 
dans  un  délai  relativement  restreint  (Ap- 
plaudissement*.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.Braud. 

M.  Braud.  Je  demande  à  mon  tour  et 
très  brièvement  la  permission  à  la  Cham- 
bre de  présenter  quelques  observations  au 
sujet  d'une  question  qui  a  déjà  été  traitée 
plusieurs  fois  à  cette  tribune,  la  spécialisa- 
tion des  ports  militaires. 

Cette  question  est  extrêmement  impor- 
tante non  pas  seulement  par  les  intérêts 
locaux  qu'elle  soulève  dans  chacun  de  nos 
cinq  ports  militaires,  mais  aussi  par  la  ré- 
percussion que  les  mesures  proposées  dans 
le  budget  de  cette  année  peuvent  avoir 
sur  l'ensemble  de  notre  défense  navale, 

C'est  donc,  en  même  temps,  d'un  intérêt 
général  qu'il  s'agit  en  la  circonstance. 

Cette  question  de  la  spécialisation  des 
ports  militaires,  ai-je  dit,  a  déjà  été  traitée. 
C'est  ce  que  l'honorable  rapporteur  du  bud- 
get de  la  marine  veut  bien  rappeler  (page  46) 
de  son  rapport. 

Oui,  il  est  vrai  qu'un  ministre  de  la  ma- 
rine, M.  le  commandant  Gougeard,  l'a  ré- 
clamée, cette  spécialisation. 

Oui,  nous  savons  que  plusieurs  rappor- 
teurs successifs  du  budget  de  la  marine  ont 
fait  valoir  d'excellentes  raisons  pour  con- 
centrer nos  efforts  sur  certains  ports  non 
sans  détriment  pour  les  autres. 

Dans  l'espèce,  l'effort  sur  les  construc- 
tions neuves  devrait  être  plus  particulière- 
ment concentré  sur  Brest,  Lorlentct  Roche- 
fort  ;  l'effort  sur  les  armements  à  Cherbourg 
et  Toulon. 

Pourquoi  donc  la  question  agitée  depuis 
vingt  ans,  dites-vous,  monsieur  le  rappor- 
teur, n'a-t-elle  pu  aboutir  ?  Pourquoi  l'su- 
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teur  des  projets  de  construction  de  1900, 
M.  de  Lannessan,  n'a-t-U  point  réalisé  cette 
spécialisation  ? 

C'est  évidemment  qu'il  y  avait  des  rai- 
sons sérieuses  pour  ne  pas  aller  trop  vite 
dans  cette  voie.  Ces  raisons  quelles  sont- 
elles;? 

La  première,  et  la  plus  indiquée  est  qu'il 
y  aurait  danger  pour  nous  à  concentrer 
tous  nos  efforts  sur  le  même  point.  Monopo- 
liser les  armements  à  Cherbourg  et  à  Tou- 
lon, ce  serait  organiser  dans  ces  ports  et  dans 
ces  deux  ports  seulement,  un  personnel, 
créer  des  habitudes  de  travail,  accumuler 
des  approvisionnements  particuliers  et  cela 
au  grand  dommage  de  la  défense  nationale. 
Car  il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'en  temps 
de  guerre  ces  deux  ports  :  Toulon  et  Cher- 
bourg, Cherbourg  surtout,  se  trouvent  in- 
diqués comme  postes  de  refuge  et  de  répa- 
rations après  un  ou  plusieurs  combats 
navals.  Passe  encore  pour  Toulon  qui  est 
vraiment  notre  seul  port  a  peu  près  ou- 
tillé dans  la  Méditerranée,  mais  personne 
n'a  dû  assurément  prétendre  que  Cher- 
bourg, pût  devenir  un  port  de  refuge  en 
temps  de  guerre  pour  les  réparations  de 
nos  bâtiments  de  combat. 

Au  centre.  Pourquoi  cela? 

M.  Braud.  Cherbourg  serait  à  la  merci 
d'un  coup  de  main  de  l'ennemi. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Rochefort 
est-il  à  l'abri  d'un  coup  de  main? 

M.  Braud.  Absolument,  mon  cher  col- 
lègue. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Mais  le  port 
est  parfois  à  sec. 

M.  Braud.  Pas  depuis  les  travaux  d'ap- 
profondissement de  la  Charente.  Nous  y 
avons  dépensé  3  millions  et  nous  avons  de 
l'eau  autant  que  nous  en  voulons. 

Ouvrons,  en  effet,  monsieur  le  rapporteur, 
votre  rapport  à  la  page  271  (Annexe  X)  qu'y 
voyons-nous?  Cette  phrase  très  explicite  : 
Une  flotte  ne  sera  jamais  en  sûreté  dans 
un  mouillage  situé  dans  le  rayon  de  l'ac- 
tion des  sous-marins  ;  elle  ne  sera  en  sécu- 
rité, retenez  bien  ceci,  qu'enfermée  dans 
un  port  complètement  clos.  Et,  dans  cette 
formule,  l'auteur  n'envisage  que  l'action 
possible  des  sous-marins.  Il  ne  nous  parle 
pas  de  l'attaque  venant  du  large,  l'attaque 
conduite  avec  l'artillerie  actuelle,  à  longue 
portée,  des  bâtiments  de  combat  récents. 
Quel  est  donc  celui  de  nos  ports  militaires 
qui  se  trouve  à  l'abri  de  toute  atteinte  im- 
médiate, en  temps  de  guerre.  Il  n'y  en  a 
qu'un  en  France,  de  même  qu'on  peut  dire 
qu'il  n'y  en  a  qu'un  semblable  en  Angle- 
terre, Rochefort,  Chatham,  l'association  de 
ces  deux  noms  ne  date  pas  d'aujourd'hui. 

Ah!  je  sais  bien  que  vous  nous  affirmez 
que  les  Anglais  viennent  de  spécialiser  leur 
port  de  Scheerness.  Mais  croyez-vous  que 
nos  voisins  aient  dépensé  des  millions,  des 
milliards  plutôt,  dans  cet  arsenal  pour  le 
faire  servir  uniquement  aux  réparations 
courantes  des  petits  navires?  J'ai  ouï  dire 
qu'il  y  avait  dans  ce  port  trois  bassins  à 
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flot  contigus,  bassin  avec  cales  de  cons- 
truction pour  bâtiments  de  tous  tonnages, 
bassin  d'appropriation,  nous  disons  d'ar- 
mement, bassin  de  réparations.  Cette  adap- 
tation de  l'arsenal  dont  vous  nous  parlez, 
ils  la  localisent  peut-être  en  ce  moment, 
parce  que  l'industrie  des  constructions  na- 
vales est  plus  développée  chez  eux  que 
chez  nous  —  on  peut  faire  cet  aveu  sans 
fausse  modestie  —  parce  que  l'industrie 
produit  chez  eux  à  meilleur  compte  ;  mais 
ils  gardent  nécessairement  et  très  précieu- 
sement leur  arsenal  complètement  aménagé 
pour  les  cas  de  guerre. 

Vous  me  direz  que  les  Anglais  sont  assez 
riches  pour  se  payer  ce  luxe.  Sans  doute. 
Mais  je  réponds  que  ce  fait  constitue  une 
leçon  de  choses  pour  nous.  Je  ne  deman- 
de pas  de  faire  un  port  équivalent  à  Ro- 
chefort. Tout  le  monde  connaît  cependant 
l'opinion  de  l'amiral  Seymour  sur  notre 
port  ;  elle  a  été  répandue  et  elle  est  assez 
catégorique. 

Toutefois,  pour  défendre  à  cette  tribune 
le  port  militaire  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, je  n'aurai  qu'à  rappeler  l'histoire  de 
sa  création.  Vous  savez  comme  moi  que  la 
création  d'un  port  militaire  sur  la  côte  d'Au- 
nls  est  une  Idée  de  Richelieu.  Or,  pourquoi 
l'attention  de  ce  grand  ministre  a-t-elle  été 
appelée  sur  cette  partie  de  nos  côtes  alors 
tout  à  fait  abandonnées?  C'est  que  Riche- 
lieu est  le  premier  de  nos  hommes  d'Etat 
qui  ait  conçu  la  nécessité  d'une  organisa- 
tion rationnelle  de  la  défense  du  littoral  ; 
c'est  que  Richelieu  avait  été  frappé  par  le 
débarquement  des  Anglais  à. l'Ile  de  Ré,  à 
l'époque  du  siège  de  la  Rochelle,  et  que, 
dès  ce  jour,  il  avait  compris  la  nécessité 
inéluctable  pour  notre  pays  de  protéger 
notre  frontière  maritime  et  d'assurer  sa  dé- 
fense. Vous  me  direz  qu'en  ce  moment  nous 
sommes  loin  de  la  spécialisation  des  ports. 
Non,  car  ces  souvenirs  historiques,  que  je 
tenais  à  rappeler,  nous  procurent  un  ensei- 
gnement. Ils  nous  suggèrent  cette  idée  que, 
dans  cette  question  de  la  spécialisation,  la 
plupart  de  ceux  qui  en  parlent  oublient,  à 
mon  avis,  la  connexion  très  complète  qu'il 
y  a  entre  cette  question  et  la  défense  des 
côtes. 

A  Rochefort,  autant,  sinon  plus,  que  par- 
tout ailleurs,  nous  avons  le  plus  grand  In- 
térêt à  ne  pas  limiter,  à  ne  pas  restreindre 
les  moyens  de  défense  de  nos  côtes.  Là,  au- 
tant, sinon  plus  que  partout  ailleurs,  nous 
avons  intérêt  à  nous  défendre,  en  utilisant 
tous  les  moyens  que  le  génie  de  nos  archi- 
tectes navals,  l'art  professionnel  de  nos  ma- 
rins, peuvent  mettre  à  notre  disposition. 

D'autre  part,  le  bon  sens  vous  le  dit,  vous 
vous  condamneriez  par  avance  à  d'amères 
surprises,  si  dans  un  seul  de  nos  ports  vous 
laissiez,  sous  prétexte  de  spécialisation,  pé- 
ricliter une  partie,  si  minime  soit-elle,  de 
notre  outillage  naval. 

Certainement  vous  ne  construirez  pas  de 
cuirassés  de  14,000  tonneaux  à  Rochefort. 
Mais  vous  y  avez  déjà  construit  un  cuirassé 
de  6,000  tonneaux,  le  Duguescli»,  le  Dupleix 


de  7,500  tonneaux,  et  bien  d'autres  encore, 
pour  lesquels  ou  n'a  jamais  eu  à  déplorer 
la  moindre  avarie,  soit  en  descendant,  soit 
en  remontant  le  cours  du  fleuve,  objet  des 
préoccupations  de  notre  honorable  collègue 
M.  Messimy.  . 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouot. 
Mais  ils  n'étaient  pas  armés  ! 

M.  Braud.  Vous  y  entretenez  un  per- 
sonnel d'élite,  qui  peut  suffire  aux  répa- 
rations de  n'importe  quel  bâtiment  de 
guerre. 

Assurément  ce  cuirassé  de  14,000  ton- 
neaux ne  pourra  remonter  le  mince  filet 
d'eau  dont  vous  parlez  dédaigneusement 
dans  votre  rapport,  monsieur  le  rapporteur, 
mais  qui  constitue  cependant  la  supériorité 
de  cet  arsenal,  comme  port  de  refuge,  de 
construction,  de  réparations,  de  ravitaille- 
ment, d'armement  et  de  désarmement  de 
notre  flotte,  puisque  seul  il  est  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  de  l'ennemi.  Puis  il  y  a  la 
Pallice  à  côté,  avec  son  bassin  de  radoub.  Il 
y  a  cet  ensemble  de  rades  extérieures  où  la 
sécurité  sera  certaine,  si  Brest  se  trouve 
bloqué,  si  l'île  de  Belle-Ile  est  occupée. 

M.  Ory.  Même  contre  l'attaque  de  l'en- 
nemi? 

M.  Braud.  Parfaitement!  Nous  serions 
protégés  par  l'île  de  Ré,  par  l'île  d'Oléron  et 
par  le  fort  Boyard. 

Ce  sont  là  beaucoup  de  suppositions,  di- 
rez-vous.  Non,  car  c'est  dès  le  temps  de  paix 
qu'il  faut  tout  prévoir  afin  de  n'être  pas  sur- 
pris en  temps  de  guerre.  Le  débarquement 
de  Buckingham  à  l'île  de  Ré  n'aurait  pas 
surpris  Richelieu  si  la  défense  de  cette  Ile 
avait  été  organisée  comme  elle  le  fut  quel- 
ques années  plus  tard  par  Vauban. 

Je  n'Insiste  pas.  Je  voulais  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  cette  question  de 
la  spécialisation  des  ports,  question  qui  est 
un  épouvantait  pour  les  paisibles  popula- 
tions rurales  qui  avoisinent  ces  ports  mili- 
taires et  pour  les  ports  eux-mêmes. 

Avant  de  terminer,  je  désire  présenter 
également  quelques  observations  sur  la 
suppression  des  préfets  maritimes  à  Lo- 
rient  et  Rochefort,  suppression  dont  il  est 
également  fait  allusion  dans  le  rapport  de 
cette  année. 

Ici  encore  j'ai  peurque  M.  le  rapporteur 
ne  se  soit  laissé  Influencer  par  des  consi- 
dérations qui  sont  loin  d'être  détermi- 
nantes. 

M.  le  rapporteur  nous  parle  du  luxe  d'é- 
tats-majors qui  existent.  Nul  plus  que  mol 
n'applaudirait  à  la  suppression  des  emplois 
inutiles.  Supprimez-les,  cela  constituera  des 
économies  qu'on  ne  peut  qu'approuver. 

11  est  certain  en  effet,  comme  on  l'a  déjà 
dit  et  répété,  que  nous  approchons  de  l'ef- 
fort maximum  que  le  pays  peut  faire  pour 
développer  son  armée  et  sa  marine  mili- 
taire. Par  conséquent,  il  est  logique  de  re- 
chercher toutes  les  économies  possibles, 
d'éviter  tous  les  gaspillages  qui  conduisent 
à  une  déperdition  de  nos  ressources  pour 
l'entretien  de  notre  outillage  maritime. 

Mais  est-il  prudent  d'aller  jusqu'à  la  sup- 
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pressîon  dés  préfets  maritimes?  Ici, Je  crains, 
je  le  répète,  qu'on  n'établisse  encore  une 
confusion.  Dans  son  rapport,  M.  le  rappor- 
teur nous  montre,  après  bien  d'autres  rap- 
porteurs, après  bien  d'autres  enquêtes  con- 
signées en  partie  dans  les  textes  de  la  com- 
mission extraparlementare  de  ces  dernières 
années,  M.  le  rapporteur  nous  montre, 
dis-je,  que  l'organisation  de  nos  arsenaux 
est  loin  d'être  parfaite. 

D'accord.  Mais  il  y  aurait  à  séparer  cette 
question  de  l'arsenal  usine  de  la  question 
du  commandement  de  l'arrondissement  ma- 
ritime. 

Organiser  l'arsenal  sur  d'autres  bases, 
créer  un  directeur  de  la  flotte  en  construc- 
tion, un  amiral  chef  de  la  flotte  armée,  très 
bien.  Mais  l'arrondissement  maritime  lui- 
même  n'a  rien  à  voir  dans  cette  réforme, 
laquelle  ne  peut  le  toucher  que  par  réper- 
cussion. 

Qu'est-ce  au  juste  que  le  préfet  maritime? 
Il  y  a  longtemps  que  ses  fonctions  ont  été 
définies  et  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de 
vous  donner  la  définition  de  ses  attribu- 
tions telles  que  les  comprenait  le  maréchal 
d'Estrées.  La  voici  : 

«  Le  premier  objet  que  doive  avoir  un  of- 
ficier chargé  de  veiller  à  la  sûreté  d'une 
province  maritime,  c'est  de  reconnaître  l'é- 
tendue de  la  ligne  de  défense  et  de  mettre 
sur  tout  le  front  l'ordre  et  l'harmonie  qui 
dépendent  de  lui  pour  s'opposer  aux  petites 
attaques  de  l'ennemi,  de  prévoir  les  atta- 
ques sérieuses  qu'un  ennemi  entreprenant 
pourrait  tenter  et  de  proposer  les  moyens 
de  s'y  opposer.  » 

Vous  voyez  bien  que  ce  préfet  maritime 
ne  doit  pas  être  qu'un  administrateur.  As- 
surément, que  par  la  faiblesse  du  pouvoir 
central,  tel  ou  tel  de  nos  préfets  ait  cru  que 
ses  attributions  devaient  se  borner  au  con- 
trôle minutieux  des  papiers  de  ses  sous- 
ordres,  ceci  n'impliquerait  qu'un  oubli,  une 
méconnaissance  de  ses  attributions  réelles, 
méconnaissance  regrettable  et  qu'il  dépend 
du  pouvoir  central  de  faire  cesser. 

Mais  le  principe  de  la  fonction  n'a  rien  à 
faire  avec  les  réformes  de  l'arsenal  usine. 
Avant  comme  après  css  réformes,  le  préfet 
maritime  n'était  et  ne  doit  être  que  le  chef 
de  la  défense  du  littoral  maritime,  de  la 
frontière  maritime.  Son  rôle  dans  ces  fonc- 
tions est  non  moins  important,  non  moins 
considérable,  dirai-je,  que  celui  d'un  com- 
mandant de  corps  d'armée.  Il  n'y  a,  je  dirai 
plus,  de  fonctions  analogues  qui  puissent 
lui  être  comparées  que  celles  du  général 
commandant  le  20e  corps  d'année. 

Mais  j'ai  bon  espoir,  j'ai  même  l'assu- 
rance que  ni  la  Chambre  ni  le  ministre  ac- 
tuel, dont  les  républicains  louent  le  patrio- 
tisme, n'ont  en  vue  la  suppresson  des  pré- 
fets maritimes  dans  aucun  de  nos  arrondis- 
sements maritimes. 

'  Pas  davantage  il  ne  peut  être  question  de 
la  spécialisation  de  nos  cinq  ports  mili- 
taires. Les  rapports  de  la  commission  extra- 
parlementaire  me  «ont  un  sûr  garant  que 


l'optnioh  est  faite;  sur  -cette  question.  (Ap<- 
plaudissémenls  à  gauche.)  •    -    : 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Met simy,  rapporteur.  Dans  la  séance 
d'hier  et  ce  matin  encore  les  critiques  le* 
plus  vives  ont  été  adressées  &  l'administra- 
tion actuelle  de  la  marine.  Ce  n'est  pas  a 
moi  qu'il  appartient  de  les  relever.  Plusieurs 
de  mes  adversaires  politiques,  beaucoup  de 
journaux  d'opposition  et  même  quelques- 
uns  de  mes  amis  m'ont  reproché  d'avoir  été 
trop  indulgent  pour  le  ministre  dont  j'avais 
à  contrôler  la  gestion  au  point  de  vue 
budgétaire.  Je  tiens  a  dire  d'une  façon  très 
nette  que  ce  ne  sont  pas  les  liens  d'amitié 
qui  m'unissent  à  M.  Pelletan  qui  étaient  de 
nature  à  me  faire  oublier  la  mission  de  con- 
trôle financier  qui  incombe  à  tout  rappor- 
teur du  budget.  Non,  mais  dans  la  marine, 
cpmme  dans  tous  les  grands  corps  de  l'Etat, 
il  y  a  deux  partis  :  le  parti  du  progrès  et  le 
parti  de  la  routine.  Il  faut  choisir  entre 
l'un  ou  l'autre.  Pour  ma  part,  j'aurais  pu  ne 
pas  être  l'ami  personnel  et  l'ami  politique 
de  M.  Pelletan  que  pourtant,  sans  nul  doute, 
j'aurais  opté  pour  le  parti  du  progrès  contre 
le  parti  de  la  routine.  [Trèt  bien!  Irètbim! 
à  gauche). 

La  marine,  passez-moi  cette  comparaison, 
est  comme  un  grand  arbre,  très  vigoureux, 
très  solide,  qui  porte  des  frondaisons  neuves 
très  drues  et  très  nombreuses,  mais  qui  est 
surchargé  en  même  temps  de  quantité  de 
branches  vieilles  ou  malades  qui  aspirent 
une  partie  de  la  sève  et  de  la  force  de 
l'arbre. 

M.  Pelletan  a  pris  comme  mission  d'émon- 
der  toutes  les  branches  mortes,  malades  ou 
inutiles  et,  ce  faisant,  il  a  secoué,  peut-être 
un  peu  rudement,  le  vieil  arbre  ;  il  lui  a 
néanmoins  rendu  le  plus  grand  service 
parce  qu'il  a  ainsi  permis  aux  rameaux 
jeunes  d'avoir  une  poussée  plus  active  et 
une  vigueur  plus  grande.  (Applaudissse- 
menls  à  gauche.) 

Je  voudrais  répondre  simplement  aux 
critiques  très  nombreuses  qui,  dans  cette 
Chambre,  ont  été  faites  aux  idées  que 
j'émets  dans  mon  rapport,  soit  par  d'an- 
ciens officiers  de  marine,  soit  par  des  re- 
présentants des  ports  de  guerre.  Je  voudrais 
surtout  mettre  en  lumière  certaines  des 
idées  dominantes  qui  m'ont  guidé  dans 
l'étude  des  questions  si  complexes,  si  mul- 
tiples, si  délicates  et  si  difficiles  que  sont 
les  questions  de  la  marine. 

Je  suis  parti  du  point  de  départ  suivant, 
—  M.  d'Osmoy  faisait  d'ailleurs  remarquer 
que  c'était  un  des  principes  sur  lesquels 
je  paraissais  asseoir  ma  doctrine  —  je  suis 
parti  de  ce  point  de  départ  que,  dans  la  po- 
litique des  peuples,  et  en  particulier  d'une 
nation  comme  la  nôtre,  qui  a  à  faire  un 
triple  effort,  effort  militaire  terrestre,  effort 
colonial  et  effort  naval,  il  est  un  point 
limite  dans  les  dépenses  de  guerre  que  la 
nation  ne  peut  dépasser,  si  elle  ne  veut  pas 
atteindre  la  source  même  de  sa  richesse,  .de 


sa  fécondité,  de- sa  prospérité  et  de  sa  gran- 
deur. {ÀpplÀudiiséments.) 

Partant  de  ce  point  de  départ,  j'ai  cher- 
ché les  moyens  d'accroître  les  forces  de 
la  marine,  tout  en  maintenant  dans  les 
mêmes  bornes  que  les  limites  actuelles 
l'effort  que  nous  faisons  pour  avoir  une 
puissance  navale. 

Je  dois  dire  que  je  suis  entièrement  d'ac- 
cord, sur  ce  point  au  moins,  avec  notre  ho- 
norable collègue  M.  de  Pressensé  qui» 
l'autre  jour,  disait  que  l'on  entend  purement 
et  simplement  stérôotyper  en  quelque  sorte, 
pour  le  moment,  le  niveau  des  budgets  de 
guerre  auquel  on  est  arrivé-;  il  demandait 
donc  que  l'on  renonce  à  ce  steeple-chase 
insensé  des  dépenses  dans  lesquelles  on 
entraîne  l'Europe  et,  «  que  nous  nous  main- 
tenions dorénavant  au  rang  que  nous  avons 
atteint,  avec  la  puissance,  la  force  que  nous 
possédons  et  que  nous  ne  jetions  plus  les 
millions  dans  le  gouffre  sans  fond  des  dé- 
penses nouvelles.  » 

M.  Chautemps.  Il  ne  faut  pas  dire  que 
c'est  nous  qui  avons  entraîné  l'Angleterre. 

M.  le  baron  Amédée  Beille.  Est-ce  nous 
qui  entraînons  l'Europe,  ou  bien  est-ce  l'Eu- 
rope qui  nous  entraîne  ? 

M.  le  rapporteur.  Ceci  a  été,  je  le  répète, 
dans  mon  rapport,  mon  point  de  départ. 
Vous  pouvez  le  critiquer  ;  mais  je  tiens  a 
affirmer  ma  pensée  sur  ce  point,  et  ma 
pensée  est  que  nous  pouvons  conserver 
un  établissement  naval  puissant  et  redou- 
table, tout  en  n'accroissant  pas  no9  dé- 
penses et  en  les  limitant  —  je  ne  dis  pas  à 
exactement,  ni  à  100,000  fr.  près,  —  dans 
leur  ensemble,  au  chiffre  qu'elles  attei- 
gnent aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  quelque 
310  ou  315  millions  de  francs. 

Si  nous  le  voulons,  nous  pouvons  ne  pas 
accroître  nos  dépenses  et  conserver  cepen- 
dant la  même  force  ;  je  dirais  volontiers 
même  que  nous  pouvons  accroître  effecti- 
vement notre  puissance  réelle,  car  la  chose 
n'est  pas  irréalisable  :  il  suffit  de  tirer  des 
crédits  militaires,  et  puisqu'en  ce  moment 
j'ai  la  charge  d'examiner  le  budget  naval, 
de  tirer  des  budgets  de  la  marine  un  maxi- 
mum de  rendement  et  un  maximum  d'effet 
utile. 

Il  y  a,  en  ce  moment,  dans  la  marine, 
quantité  de  causes  d'accroissement  de  dé- 
penses. 8i  l'on  ne  veut  pas  faire  cer- 
taines réformes,  supprimer  tels  vieux  roua- 
ges qui,  à  côté  d'autres  rouages  qu'on 
leur  a  accolés,  continuent  à  tourner  a  vide 
et  subsistent,  organes  sans  fonctions,  alors 
que  le  rôle  qu'ils  devaient  remplir  a  cessé 
d'exister,  les  budgets  iront  sans  cesse  en 
s'accroissant  suivant  une  progression  ra- 
pide. 

Ces  causes  d'accroissement  de  dépenses 
sont  multiples;  je  les  ai  exposées  dans 
mon  rapport;  M.  le  ministre  de  la  marine 
lui-même  les  a  Indiquées  dans  une  notfl 
qu'il  a  adressée  à  notre  rapporteur  général, 
M.  Merlou,  et  qui  figure  en  tête  des  annexes 
du  budget  de  la  marine.  Je  demande  la  per- 
mission de  les  énumérer,  car  il  est  intéres- 
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sant  pour  la  Chambre  de  savoir  où  elle  va 
et  de  connaître  exactement  ces  causes  d'ac- 
croissement de  dépenses. 

La  première  des  causes,  c'est  que  les  bâti- 
ments du  programme  de  1900  coûteront 
plus  cher  à  entretenir  et  auront  un  effectif 
plus  considérable  que  les  navires  actuelle- 
ment en  service.  C'est  ainsi  que  le  cuirassé 
Pairie  aura  un  effectif  de  748  hommes,  alors 
que  le  cuirassé  Iéna  en  a  seulement  634;  le 
cuirassé  Pairie  coûtera  1,200,000  fr.  par  an; 
le  cuirassé  Iéna  coûtait  1  million.  De  même 
le  croiseur  du  programme  de  1900,  le  Jules- 
Ferry,  qui  entrera  prochainement  en  ser- 
vice, coûtera  1,300,000  fr.  par  an,  tandis  que 
le  Gueydon,  croiseur  d'un  programme  anté- 
rieur à  celui  de  1900,  coûte  seulement 
1,050,000  fr.;  de  même,  les  équipages  des 
deux  navires  seront  respectivement,  pour  le 
Jules-Ferry,  qui  est  le  dernier  mis  en  chan- 
tier, de  683  hommes,  et,  pour  le  Gueydon,  de 
565  hommes. 

La  construction  des  navires  modernes,  à 
égalité  de  tonnage,  est  plus  chère  que  la 
construction  des  navires  anciens.  J'ai  relevé 
le  prix  de  revient  des  navires  construits 
depuis  trente  ans;  le  Marengo,  un  de  nos 
tout  premiers  cuirassés,  construit  en  1869, 
coûtait  900  fr.  la  tonne;  le  Brennus,  bâti- 
ment d'il  y  a  dix  ans,  coûtait  2,300  fr.  la 
tonne  ;  la  Patrie,  dont  M.  Le  Moigne  faisait 
ressortir  le  prix  de  revient  très  élevé,  coû- 
tera 2^20  fr.  la  tonne. 

Une  autre  cause  d'accroissement,  c'est  que 
les  bâtiments  en  bois  duraient  moins  long- 
temps —  la  chose  va  de  soi  —  que  les  bâti- 
ments en  fer.  Du  fait  que  nous  n'avons  plus 
en  service  que  des  bâtiments  en  1er,  ou 
plutôt  en  acier,  le  nombre  des  bâtiments  en 
réserve  ira  s'accroissant  très  vite,  sans  être 
compensés  par  des  disparitions  équiva- 
lentes, de  telle  sorte  que  le  nombre  des 
navires  en  réserve,  au  moins  pendant  quel- 
que temps  encore,  ira  en  augmentant  d'an- 
née en  année. 

C'est  ainsi  que,'  l'année  prochaine,  on 
verra  en  réserve  un  très  grand  nombre  de 
navires,  et,  parmi  eux,  des  bâtiments  comme 
la  Marseillaise  et  la  Jeanne-a"Arc,  qui  sont 
presque  récents  mais  se  trouvent  rempla- 
cés dans  les  escadres  par  d'autres  croi- 
seurs plus  récents  encore. 

Il  nous  faudra  des  équipages,  des  officiers 
pourmonter  ces  navires  en  réserve.  Com- 
ment allons-nous  faire  pour  les  trouver  si 
nous  ne. voulons  pas. accroître  l'ensemble 
des  dépenses  navales  et  le  chiffre  de-  nos 
effectifs?  C'est  ce  que  j'examinerai  tout  à 
l'heure. 

Je  signale  encore  en  passant  deux  autres 
causes  d'accroissement  de  dépenses. 

Tout  notre  personnel  de  la  marine,  qu'il 
soit  civil,  nùlitaire.-offlcier  ou  non  of Acier, 
demande  constamment  —  et  rien  n'est  plut 
naturel, rien  n'est  plus  légitime  —des amé- 
liorations de  situation.  Personne  ne  songe- 
rait à  s'en  étonner  ni  à  le  regretter.  Mais, 
par  cela  même,  les  dépenses,  navales  iront 
ç^stamment  en  s'accroissant.. 
'  EnAn  —  j'en -arrive  au  terme -de  cçtte 


énumération  des  causes  d'accroissement 
de  dépenses  —  il  faut  noter  que  l'établis- 
sement de  points  d'appui  hors  d'Europe 
nécessitera  dans  ces  ports  l'installation 
d'un  certain  nombre  d'ateliers  de  répara- 
tion, et  surtout  l'entretien  de  défenses  mo- 
biles puissantes,  car  je  ne  pense  pas  que 
vous  laissiez  à  la  merci  du  premier  croiseur 
qui  viendrait  les  assaillir,  des  points  d'appui 
qui  auront  coûté  des  centaines  de  millions 
à  établir  et  qui  constituent  un  des,  élé- 
ments principaux  de  notre  puissance  na- 
vale à  l'extérieur.  (Cest  vrai  I  Très  bien  t) 

J'ai  énuméré  les  diverses  causes  d'ac- 
croissement des  dépenses  que  l'on  pouvait 
très  méthodiquement  et  très  rationnelle- 
ment entrevoir  pour  la  marine  dans  un  très 
prochain  avenir. 

Je  prétends  —  et  cela  n'a  pas  été  sans 
soulever,  vous  ne  l'ignorezpas,une  certaine 
émotion  dans  les  ports  de  guerre  —  je  pré- 
tends que  si  vous  savez  vouloir,  si  vous  ne 
vous  arrêtez  pas  aux  questions  de  clocher 
et  aux  petits  amours-propres  particuliers, 
vous  pouvez,  par  une  meilleure  utiUsation 
des  ressources  existantes,  pendant  plusieurs 
années  encore  —je  ne  dis  pas  indéfiniment' 
car  je  n'ai  pas  la  prétention  de  prévoir  l'ave- 
nir &  échéance  indéfinie  —  vous  pouvez 
pendant  plusieurs  années  ne  pas  accroître 
les  dépenses  navales  et  obtenir  une  utili- 
sation meilleure,  un  rendement  plus  inten- 
sif des  mêmes  sommes  que  vous  avez  dé- 
pensées dans  les  derniers  exercices. 

Et  je  suis  sûr  que,  si  M.  Pelletan  sait 
vouloir,  à  la  condition  qu'il  reste  aux  af- 
faires —  ce  que  je  souhaite...  (Interruptions 
au  centre  et  à  droite.) 

Vous  ne  le  souhaitez  pas,  sans  doute  ? 

A  droite.  Mais  si  ! 

M.  de  Gkrandmaison.  Nous  en  sommes 
enchantés.  Il  fait  nos  affaires  !  (Bruit  à 
gauche.) 

M.  U  rapporteur.  ...il  pourra,  pendant 
plusieurs  années,  maintenir  au  même  chif- 
fre le  budget,  comme  il  l'a  fait  depuis  deux 
ans  qu'il  est  au  pouvoir,  et  comme  il  est  le 
seul  à  l'avoir  fait  depuis  de  très  nombreuses 
années.  (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

J'examinerai  très  brièvement,  pour  répon- 
dre à  mes  très  nombreux  contradicteurs, 
d'abord  les  questions  touchant  à  la  flotte 
construite,  puis  celles  relatives  à  la  flotte 
en  construction. 

Je- voudrais  examiner  d'abord  ce  qui  a  trait 
aux  effectifs- de  la  flotte,  et  attirer  l'attention 
de  la  Chambre  sur  l'importance,  je  ferais 
mieux  de  dire  sur  l'immense  et  extrême 
gravité  de  ce  problème  des  effectifs.  U  n'en 
est  pas  qui  doive  préoccuper  d'une  façon 
plus  sérieuse  l'attention  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  questions  militaires,  et, 
d'une  façon  .plus  -large,  de  tous  ceux  qui 
regardent  au  delà  del'heure  présente. 

Cette  question  des  effectifs  n'a  pas  pour 
la  marine  l'importance  capitale ,  primor- 
diale et  fondamentale  qu'elle  a  pour  l'armée 
déterre;  mais  elle  .ne.  laisse  pas  que  de 
mériter  une  sérieuse  attention;     •    -•-'■• 


Plus  encore  que  pour  les  charges  finan- 
cières, nous  sommes,  pour  les  charges  en 
hommes,  arrivés  au  terme  de  ce  que  nous 
pouvons  supporter;  nous  sommes  un  peuple 
dont  tous  les  citoyens  sont  soldats  ;  nous 
incorporons  non  seulement  les  forts,  non 
seulement  ceux  qui  sont  bons  pour  porter 
les  armes,  mais  encore  les  faibles,  les  dé- 
biles et  les  tuberculeux. 

Qu'il  s'agisse  de  l'armée  de  terre,  de  l'ar- 
mée coloniale  ou  de  l'armée  navale,  à  aucun 
prix  nous  ne  pouvons  accroître  le  nombre 
de  nos  soldats,  car  nous  n'avons  plus  de  fils 
à  donner  à  ces  armées.  U  y  a  plus  !  il  faut 
bien  nous  rendre  compte  que  cette  situation 
n'ira  pas  en  s'améliorant  et  qu'elle  ne  peut 
que  s'aggraver. 

Les  soldats  qui  sont  actuellement  sous  les 
drapeaux  sont  des  hommes  nés  de  1875  à 
1880.  Les  naissances  masculines  de  1875  à 
1880  étaient,  en  moyenne,  de  480.000;  les 
naissances  masculines  de  f900  et  1901  sont 
de  430.000;  c'est-à-dire  que  les  naissances 
masculines,  la  matière  avec  laquelle  sont 
faites  nos  armées  métropolitaine,  coloniale 
et  navale,  les  éléments  militarisables  ont 
diminué  de  plus  du  dixième.  J'en  reviens 
donc  à  ma  conclusion  première,  à  savoir 
qu'en  matière  d'hommes  encore  plus  qu'en 
matière  d'argent,  il  nous  est  absolument 
impossible  d'aller  au  delà  de  ce  que  nous 
faisons  actuellement.  Nous  sommes  au  terme 
même  de  ce  que  la  France  peut  rendre 
comme  effectifs.  C'est  peut-être  un  doulou- 
reux aveu,  mais  il  faut  avoir  le  courage  de 
le  faire  ! 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  consolant! 

A  droite.  Mais  ce  n'est  pas  prouvé  1 

M.  Cachet  Vous  ne  connaissez  pas  l'ave- 
nir, il  ne  faut  pas  engager  l'avenir. 

M.  le  rapporteur.  Sans  doute,  ce  n'est 
pas  consolant,  mais  faut-il  donc  pratiquer  la 
politique  de  l'autruche,  qui  se  met  la  tête 
sous  l'aile  ou  la  cache  entre  deux  pierres  en 
face  du  danger?  Il  est  des  choses  qu'il  faut 
avoir  le  courage  de  dire.  (Très  bien!  très 
bien!)  Je  le  répète  donc  :  en  matière  mili- 
taire, la  question  primordiale  et  dominante 
est  celle  des  effectifs  ;  et,  en  cette  matière, 
nous  sommes  au  terme  de  ce  que  nous  pou- 
vons donner.  Essayer  de  faire  plus,  c'est 
anémier  la  nation.  (Mouvements  divers.) 

M.  Maujan,  rapporteur  dM.budg.etde  la 
guerre.  Vous  parlez  évidemment  des  effectifs 
du  temps  de  paix,  car  vous  savez  que  nos 
effectifs  de  mobilisation  seront  toujours  as- 
sez .forts  -grâce .  à  nos  réserves.  (  Trè*  bien  t 
très  bien!  sur  divers- bancs)       ■  ■'■■■■■■ 

■M.  le  rapporteur.  Je  parle  ici  surtoUt'des 
effectifs  de  la  flotte,  dans  laquelle  là  diffé- 
rence entre  le  temps  de  guerre  et  le  temps 
de  paix  n'est  pas  aussi  grande  que  pour 
l'armée  de  terre.  Lorsqu'il  s'agit  de  marins, 
ce  sont  les.,  effectif  s  .de  .paix  qui  /om.  une 
importance  primordiale,  on  ne  peut 'pal 
prétendre  —  je  suis  sûr  que  M::  le  ministre 
no  me  démentira  pas  —  que  si  l'armée  mé- 
tropolitaine nouvelle  est  surtout  forte  par 
ses  réserves,  comme  Vous  l'avez  dit  aou» 
vent  et  -comme  jo  l'ai  dit  mol  même  axw 
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vous,  monsieur  Maujan,  on  ne  peut  soutenir 
qu'il  en  est  de  même  de  l'armée  navale  ; 
sans  doute  les  réserves  en  cas  de  guerre  lui 
apportent  un  surcroit  de  force,  mais  elles 
n'ont  pas  pour  elle  l'importance  immense 
qui  leur  revient  maintenant  dans  l'armée  de 
terre.  (C'est  vrai!  très  bien!) 

Nous  n'avons  donc,  pour  faire  face  à  de  nou- 
veaux besoins, qu'une  seule  ressource:  c'est 
de  mieux  utiliser  les  hommes.  C'est  afin  de 
pouvoir,  c'est  pour  mettre  des  équipages  sur 
des  bateaux  plus  puissants,  pour  doter  d'un 
effectif  suffisant  tous  les  navires  en  réserve, 
pour  placer  des  marins  dans  toutes  les  dé- 
fenses mobiles  que  nous  avons  créées  dans 
nos  colonies,  qu'il  faut  nous  ingénier  à  re- 
chercher une  utilisation  aussi  complète, 
aussi  intensive  que  possible  de  tous  les 
hommes  de  notre  armée  de  mer.  Et  c'est  en 
la  recherchant  que  je  suis  arrivé  à  préconi- 
ser, après  nombre  de  mes  prédécesseurs, 
après  des  hommes  qui  ont  un  nom  illustre 
dans  le  Parlement,  une  série  de  réformes 
dont  les  deux  principales  sont  :  la  suppres- 
sion des  dépôts  des  équipages  et  la  meil- 
leure utilisation  des  écoles.  C'est  dans  ce 
but  que  j'ai  demandé  qu'on  place  tous  nos 
matelots  sur  des  navires  modernes  armés, 
de  telle  sorte  que  nous  aurons,  en  même 
temps,  des  navires  d'instruction  et  des 
vaisseaux  armés  qui  seront  un  supplément 
de  forces  pour  notre  année  navale.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Edouard  Lockroy.  Vous  avez  absolu- 
ment raison  ! 

M.  le  rapporteur.  J'ai  pris  votre  théorie, 
mon  cher  collègue,  celle  de  M.  Brisson  et 
celle  de  M.  Pelletan  lui-môme. 

M.  Pelletan,  cette  année,  a  trouvé  le  moyen 
de  donner  satisfaction  à  vos  propres  idées, 
en  décidant  que  l'école  de  canonnage,  éta- 
blie jusqu'à  présent  sur  un  vieux  bâtiment 
en  bois,  serait  placée  sur  un  cuirassé  mo- 
derne. Je  suis  sûr  que  de  cette  décisien  vous 
ne  sauriez  lui  savoir  mauvais  gré.  (Mouve- 
ments divers.) 

La  suppression  des  dépôts  n'a  pas  sou- 
levé ici  de  protestations,  ou  du  moins  celles 
qu'elle  a  suscitées  ont  été  peu  ardentes,  mais 
il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  suppression 
des  écoles  de  spécialités. 

J'entendais  M.  d'Osmoy  dire  qu'on  ne  pou- 
vait pas  supprimer  la  spécialité  des  fusiliers. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Il  a  bien 
raison  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  citer  à  M.  d'Os- 
moy ce  qu'ont  dit  beaucoup  de  mes  pré- 
décesseurs, parce  que,  dans  la  circonstance, 
je  suis  heureux  de  me  trouver  d'accord 
avec  plusieurs  des  hommes  éminents  qui 
m'ont  précédé. 

M.  Brisson  écrivait  en  1805: 

«  Presque  tout  le  monde  demande,  depuis 
longtemps,  la  suppression  du  bataillon  de 
Lorient;  on  le  maintient  quand  même.  Est- 
il  besoin  d'insister  sur  ce  qui  a  trait  au  com- 
bat sur  mer,  soit  de  navire  à  navire,  soit 
d'escadre  à  escadre?  Aujourd'hui,  avec  les 
canons  à  tir  rapide,  les  cuirasses,  les  mas- 
ques et  surtout  les  tourelles  qui  prennent  de 


plus  en  plus  d'extension,  la  mousqueterie 
en  escadre  ne  sert  plus  à  grand'chose  ;  il  n'y 
en  a  plus  sur  les  petits  bâtiments,  et  elle  est 
considérablement  réduite  sur  les  nouveaux 
cuirassés.  C'est  ainsi  que  sur  le  Marceau  qui 
compte  104  fusiliers,  17  seulement  sont  af- 
fectés au  service  de  la  mousqueterie  ;  les 
autres  sont  employés  à  l'armement  des  bat- 
teries et  tourelles,  des  torpilles,  des  canons- 
revolvers  ou  à  tir  rapide  et  à  l'éclairage 
électrique.  Ce  sont  des  torpilleurs  ou  des 
canonniers. 

«  Faisons  alors  franchement  de  ceux-ci 
des  torpilleurs  ou  des  canonniers  auxi- 
liaires et  supprimons  le  reste,  sauf  à  donner 
à  Lorient  une  large  compensation,  soit  en 
lui  attribuant  un  autre  bataillon  d'infanterie, 
soit  en  lui  rendant  le  2e  régiment  d'artille- 
rie, soit  en  prenant  toute  autre  mesure. 

«  Le  maintien  de  la  spécialité  des  fusiliers 
ne  peut  donc  guère  se  soutenir.  » 

En  1896,  c'était  M.  Pelletan  qui  disait  : 

«  Le  rôle  de  la  mousqueterie  parait  plus 
que  douteux  dans  les  futures  guerres  nava- 
les, les  matelots  de  la  spécialité  des  fusiliers 
ayant  à  exercer,  d'après  les  rôles  d'équipage 
actuels,  surtout  des  fonctions  de  canonniers. 

«  Comme  il  s'agit  d'un  bataillon  qui  est 
à  terre,  c'est  un  gros  chiffre  par  matelot 
instruit,  qu'une  dépense  de  1,500  francs  par 
tête.  » 

Plus  tard,  en  1902,  c'est  M.  Lockroy  qui 
déclare  à  son  tour  : 

«  La  petite  artillerie  a  pris,  de  nos  jours, 
une  importance  telle  qu'il  est  devenu  aussi 
nécessaire  de  former  de  bons  chefs  de  pièce 
pour  les  canons  de  petit  calibre  que  pour 
ceux  de  la  moyenne  et  de  la  grosse  artille- 
rie. On  se  préoccupe  —  et  avec  raison  —  de 
l'instruction  des  canonniers  de  la  Couronne. 
On  devrait  se  préoccuper  des  autres.  Or,  si 
une  école  flottante  est  indispensable  pour 
former  les  canonniers  de  la  moyenne  et  de 
la  grosse  artillerie,  pourquoi  n'est-elle  pas 
indispensable  pour  former  les  canonniers 
de  la  petite  ?  Le  calibre  n'a  rien  à  voir  en 
cette  affaire.  Toutes  les  artilleries  du  bord 
sont  destinées  à  fonctionner  dans  des  con- 
ditions identiques. 

«  La  conclusion,  c'est  que  l'école  des  ap- 
prentis fusiliers  ne  devrait  pas  être  une 
école  d'Infanterie  ;  qu'elle  devrait  être  une 
école  de  fusiliers  el  surtout  de  canonniers 
marins  el  qu'on  devrait  la  placer  sur  un 
navire,  comme  toutes  les  écoles  pratiques. 
On  armerait  un  vaisseau  de  plus  ;  on  dimi- 
nuerait les  frais  généraux,  on  accroîtrait 
le  rendement  du  budget  militaire.  » 

Enfin,  mon  prédécesseur  M.  Honoré  Ley- 
gue,  écrivait  aussi  : 

<•  La  spécialité  de  la  mousqueterie,  elle 
aussi,  a  besoin  d'être  rénovée  si  l'on  ne 
veut  s'exposer  aux  pires  mécomptes.  Son 
rôle  comprend  trois  fonctions  bien  distinc- 
tes :  l'instruction  du  fusil,  la  police  du  bord, 
le  service  de  l'artillerie  légère.  Les  deux 
premières  de  ces  fonctions  ont  constitué 
longtemps  l'occupation  unique  de  cette  spé- 
cialité, et  il  faut  avouer  qu'elles  suffiraient 


à  remplir  une  carrière  de  marin  ;  c'est  ce 
qu'on  appelait,  depuis  Louis  XIII,  le  «  ser- 
vice de  garnison  ».  Les  gradés  de  la  mous- 
queterie, dénommés  dès  cette  époque,  capi- 
taines et  sergents  d'armes,  formaient  les 
cadres  des  troupes  de  débarquement  et, 
d'autre  part,  maintenaient  à  bord  l'ordre  et 
la  discipline. 

«  Mais  depuis  l'apparition  des  torpilleurs  a 
grandi  une  nouvelle  artillerie  de  petit  ca- 
libre. Ces  marins  fusiliers  ont  été  chargés 
du  service  des  canons-revolvers,  des  canons 
à  tir  rapide,  des  canons  Maxim  ;  les  pièces 
de  37,  47  leur  ont  d'abord  été  confiées  de- 
puis trois  années,  on  y  a  adjoint  les  pièces 
de  65.  Cette  artillerie  légère,  qui  s'est  déve- 
loppée en  même  temps  que  les  torpilleurs, 
a  pour  principal  objectif  de  mettre  à  mal 
ces  petits  bâtiments.  Disséminés  sur  le 
pont,  sur  les  passerelles,  dans  les  hunes, 
ces  petits  canons,  par  la  rapidité  de  leur  tir, 
par  la  densité  de  la  gerbe  de  leurs  projec- 
tiles doivent  détruire  l'adversaire,  avant 
qu'il  n'arrive  à  bonne  distance  de  lance- 
ment; de  la  manière  dont  le  tir  de  ces  piè- 
ces sera  conduit  peut  dépendre  le  sort  des 
batailles  navales.  » 

Si  l'utilité  de  la  spécialité  des  fusiliers  a 
été  si  vivement  contestée,  c'est  que  les  fusi- 
liers avaient  leur  raison  d'être  à  l'époque  où 
l'on  se  battait  à  distance  de  mousquet,  à 
quelques  toises  ou  à  quelques  dizaines  de 
toises  ;  elle  n'a  plus  de  raison  d'être  au- 
jourd'hui qu'on  se  bat,  non  plus  à  une  portée 
de  fusil,  mais  à  plusieurs  kilomètres  de 
distance. 

Les  fusiliers  me  paraissent  être  un  reste 
de  l'organisation  ancienne  de  la  marine,  un 
de  ces  organes  dont  je  parlais,  qui  conti- 
nuent à  coûter  fort  cher,  auxquels  on  a 
superposé  des  organes  nouveaux,  sans  ja- 
mais vouloir  toucher  à  l'organe  ancien, 
sans  autre  raison  valable  qu'un  sentiment 
de  conservatisme  étroit. 

M.  Lasies  Et  les  compagnies  de  débar- 
quement ? 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  remercie  de 
l'interruption,  mon  cher  collègue.  Je  l'atten- 
dais. J'ai  eu  la  curiositéde rechercher  quelle 
était  la  composition  des  compagnies  de  dé- 
barquement dans  les  derniers  événements 
militaires  auxquels  elles  ont  pris  une  part 
active,  c'est-à-dire  dans  les  événements 
de  Chine.  Dans  la  colonne  Seymour,  qui  a 
marché  sur  Pékin,  dès  le  début  des  opéra- 
rations,  se  trouvaient  quelques  compagnies 
de  débarquement  françaises,  et  dans  ces 
compagnies  qui  comprenaient,  je  crois, 
quelque  300  hommes  —  en  tout  cas  la  pro- 
portion est  bien  celle  que  j'indique  —  il 
y  avait  50  à  60  fusiliers;  tous  les  autres 
marins  étaient  des  gabiers,  des  timoniers, 
des  canonniers,  en  un  mot  des  marins  de 
toutes  les  autres  spécialités. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Mais  vous 
savez  bien  que  ce  sont  les  fusiliers  qui  for- 
ment les  cadres,  et  que  si  oa  les  supprimait, 
il  n'y  aurait  plus  de  marins  connaissant  la 
manœuvre  d'infanterie.  Sur  les  bâtiments 
anglais  aussi,  il  y  a  le6  marines.  [Très  bien! 
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très  bien!  «  droite.  —  Bruit  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Gmlloteaux.  Je  proteste  contre  la 
suppression  du  bataillon  des  fusiliers  ma- 
rins, que  je  considère,  quant  à  moi,  comme 
absolument  indispensable. 

M.  le  rapporteur.  Pour  répondre  à  mes 
honorables  contradicteurs,  je  n'aurais  qu'à 
rappeler  simplement  ce  qui  est  tout  au  long 
dans  mon  rapport. 

L'Angleterre  fait  mieux  les  choses,  je  le  sais 
bien.  Mais  l'Angleterre  ne  se  heurte  pas  à  cette 
impossibilité  d'accroître  les  effectifs,  à  la- 
quelle nous  nous  heurtons.  L'Angleterre 
gère  sa  marine  comme  une  puissance  riche. 
La  France,  au  contraire  —  je  puis  être  ici  en 
désaccord  avec  la  majorité  de  la  Chambre, 
mais  je  défends  mon  opinion  propre  —  la 
France  ayant  à  faire  un  triple  effort  —  et  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  le  regrettent  — 
effort  militaire,  nav.il  et  colonial  doit,  quoi 
qu'elle  soit  riche  et  puissante,  gérer  ses  trois 
armées,  métropolitaine,  navale  et  coloniale, 
comme  si  elle  était  une  puissance  pauvre, 
car  elle  n'a  pas  la  possibilité  de  faire  des 
dépenses  de  luxe  pour  trois  armées  qu'elle 
doit  simultanément  entretenir.  (Applaudis- 
sements à  gauche,  à  l'extrême  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  au  centre.) 

MM.  Charles  Benoist  et  Duclaux-Mon- 
tefl.  C'est  très  juste. 

M.  le  rapporteur.  Cela  me  parait  être  le 
plus  clair  patriotisme.  Il  ne  s'agit  pas 
de  faire  de  grands  mots  et  de  grandes 
phrases  !  (  Vifs  applaudissements  à  gauche 
cl  au  centre). 

Une  autre  question  m'a  préoccupé  dans 
mon  rapport  :  c'est  celle  des  armements 
inutiles.  J'ai  repris  la  thèse  que  notre  hono- 
rable collègue  M.  Henri  Brisson,  que  je  vois 
à  son  banc,  avait  défendue  avec  tant  d'au- 
torité et  d'énergie  dans  ses  deux  rapports, 
à  savoir  qu'il  est  complètement  inutile  d'ar- 
mer des  bâtiments  qui  peuvent  sans  doute 
promener  le  pavillon  français  sur  les  mers 
lointaines,  mais  qui,  n'ayant  aucune  force 
militaire,  aucune  puissance  effective,  se- 
raient obligés  de  se  réfugier  dans  quelque 
port  et  de  se  désarmer  le  jour  où  nous 
arriverions  à  un  conflit,  qui  seraient  inca- 
pables d'être  des  bâtiments  de  guerre  dont 
ils  ont  la  prétention  d'exercer  le  rôle. 

M.  Bénésech.  Comme  l'escadre  en  1870  ! 
.Mouvements  divers.} 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  Nos  marins  ont  combattu  à 
terre  en  1870.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  On  dit  qu'il  faut  par- 
tout «  montrer  le  pavillon.  » 

C'est  la  thèse  de  ceux  qui  prétendent  qu'il 
faut,  sur  toutes  les  mers,  avoir  partout  de 
petits  avisos,  des  croiseurs  de  3-  classe,  des 
bâtiments  qui  n'ont  évidemment  pas  une 
puissance  militaire  considérable,  mais  qui 
promènent  nos  trois  couleurs.  (Interrup- 
tions à  droite.) 

Je  prétends  —  el  je  n'ai  pas  la  prétention 
d'interdire  la  contradiction  à  personne  — 
qu'il  fut  peut-être  une  époque  où  il  n'était 
pas  inutile  de   montrer  à  des   roitelets 


nègres,  à  des  monarques  de  minime  im- 
portance le  pavillon  français,  qui,  par  le 
seul  fait  qu'il  flottait  sur  un  navire,  quelle 
que  fût  la  puissance  de  ce  dernier,  produi- 
sait une  impression.  Mais  je  crois  qu'aujour- 
d'hui, dans  tous  les  pays  du  monde,  on  sait 
très  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  mi- 
litaire d'un  bâtiment,  et  que,  soit  dans 
l'Amérique  du  sud,  —  au  Chili,  par  exemple, 
—  soit  au  Japon,  soit  au  Siam,  soit  ailleurs, 
l'arrivée  d'un  bâtiment  qui  n'a  pas  de  va- 
leur militaire,  d'un  vieil  aviso  essoufflé,  qui 
marche  péniblement  quelques  nœuds,  qui 
n'est  pas  cuirassé,  qui  n'a  en  somme  au- 
cune valeur  défensive  ni  offensive,  ne  nous 
rend  aucun  service,  n'honore  nullement 
le  pavillon  français,  et  ne  fait  au  contraire 
que  l'humilier .  (  Très  bien  !  très  bien  à 
gauche!)  J'estime,  par  conséquent,  qu'il 
vaut  mieux  n'avoir  dans  les  mers  lointaines 
qu'un  très  petit  nombre  de  bons  bâtiments, 
plutôt  que  d'y  avoir,  comme  maintenant, 
20  ou  25  bateaux  qui  n'ont  pas  grande 
valeur,  ou  qui  même  n'en  ont  aucune  ;  ils 
sont  censés  montrer  le  pavillon,  mais  ils  le 
font  en  réalité  dans  des  conditions  déplo- 
rables qui,  à  mon  sens,  ne  remplissent 
même  pas  la  mission  à  laquelle  ils  sont 
destinés.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Mon  cher  collègue,  permettez-moi 
de  rappeler  que  c'est  notre  canonnière  en 
bois,  le  Lion,  qui  a  fait  sauter  les  forts  de 
Takou.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasies.  Derrière  ces  bateaux,  il  y  a  la 
France  ! 

M.  Cachet.  Les  bateaux  en  eux-mêmes 
ne  sont  rien  ;  Us  représentent  la  puissance 
du  pays. 

M.  le  rapporteur.  Votre  théorie  est  qu'il 
vaut  mieux  montrer  le  pavillon  sur  un 
navire  sans  valeur  que  de  ne  pas  le  mon- 
trer du  tout  Ma  théorie  est  tout  autre  :  je 
crois  qu'il  vaut  mieux  qu'on  le  voie  plus 
rarement,  mais  qu'on  le  voie  flottant  sur 
un  navire  bien  armé,  puissant  et  fort. 

M.  de  Orandmaison.  C'est  pourtant  ce 
que  fait  le  vice-roi  des  Indes  en  ce  moment  : 
il  promène  le  pavillon  anglais  dans  le  golfe 
Persique. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  prie  de  me 
prêter  un  instant  d'attention  parce  que 
j'aborde  une  question  assez  délicate,  d'au- 
tant plus  délicate  pour  moi  à  traiter  que  je 
vois  devant  moi.  au  banc  du  fiouvernement, 
plusieurs  officiers  généraux  :  c'est  celle  de 
la  composition  du  haut  commandement  de 
l'armée  navale. 

Je  prie  d'abord  les  hommes  qui  repré- 
sentent l'état-major  de  l'armée  navale  et  qui 
sont  sur  ces  bancs  comme  commissaires  du 
fiouvernement,  de  ne  pas  prendre  person- 
nellement en  mauvaise  part  ce  que  je  vais 
dire.  Je  ne  m'inspire  en  cela,  comme  dans 
tout  le  reste,  que  des  intérêts  de  mon  pays 
et  de  la  République. 

J'ai  écrit  ailleurs,  dans  une  proposition  de 
loi  déposée  il  y  a  quelques  mois,  qu'ily  avait 
deux  fois  trop  de  généraux  et  des  généraux 
de  dix  ans  trop  vieux.  {Très  bien!  très  bien!) 


J'ai  le  regret  de  dire  que  la  même  obser- 
vation s'applique  à  l'armée  navale  comme 
elle  s'applique  à  l'armée  métropolitaine. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Us  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  d'être  plus 
jeunes.  (Rires.) 

M.  le  rapporteur.  Je  regrette,  messieurs 
les  commissaires  du  Gouvernement,  d'être 
obligé  de  le  dire  devant  vous,  mais  ce  sont 
là  choses  auxquelles  le  Journal  officiel  don- 
nera une  certaine  publicité,  et  autant  vaut 
le  dire  devant  quelques  amiraux  qui,  j'en 
suis  sûr,  ne  verront  pas  dans  mes  paroles 
une  attaque  personnelle  à  leur  endroit 

Des  faits  récents  sont  venus  singulière- 
ment renforcer  la  thèse  de  ceux  qui  pré- 
tendent comme  moi  que  la  soixantaine  est 
l'âge  extrême  des  services  actifs  des  offi- 
ciers généraux  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  (Très  bien!  très  bien!.) 

Un  grand  nombre  de  vice-amiraux,  com- 
mandants d'escadres,  préfets  maritimes,  oc- 
cupant des  situations  importantes  dans  la 
marine,  ont  disparu  depuis  quelques  mois 
ou  quelques  semaines  en  plein  commande- 
ment et  en  pleine  activité.  Allons-nous 
laisser  pendant  de  longues  années  encore 
le  commandement  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  à  des  hommes  qui,  au  moment  où 
ils  prennent  le  commandement  des  armées 
les  plus  importantes,  n'ont  plus  la  même 
énergie  intellectuelle,  morale  et  physique— 
c'est  du  physique  ici  surtout  que  je  parle  — 
que  dix  ans  auparavant? 

Cela  est  dur  à  dire  également,  mais  ce 
sont  de  ces  vérités  qu'il  faut  affirmer  hau- 
tement. 

La  question  qui  a  toujours  arrêté  le  Par- 
lement est  la  question  financière.  Il  est  cer- 
tain que  si  nous  avions  des  ressources  plus 
considérables,  nous  pourrions  abaisser  la 
limite  d'âge  de  quelques  années  ;  le  budget 
des  pensions  en  serait  accru,  mais  le  budget 
de  la  marine  resterait  le  même.  Qu'impor- 
tent, dirait-on,  quelques  centaines  de  mille 
francs  ou  quelques  millions  de  plus! 

Ce  n'est  pas  là  ma  thèse;  je  crois  et  j'af- 
flrme  pour  ma  part  qu'il  vaudrait  mieux  ré- 
duire dans  une  certaine  proportion  le  nom- 
bre des  vice-amiraux  et  des  contre-amiraux 
et  en  avoir  qui  seraient  de  deux,  trois,  qua- 
tre ou  cinq  ans  plus  jeunes. 

Je  supplie  M.  le  ministre  de  la  marine  de 
vouloir  bien  examiner  cette  question  qui, 
pour  moi,  esl  une  question  vitale,  une  ques- 
tion essentielle.  Il  ne  faudrait  pas  que  ce 
pays  qui  se  dépense  —  je  ne  veux  pas  dire 
qui  s'épuise  —  dans  un  effort  gigantesque 
pour  entretenir  trois  armées  et  pour  créer 
un  instrument  de  défense  formé  de  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation,  un  instrument 
coûteux  et  formidable,  il  ne  faudrait  pas, 
dis-je,  que  cet  instrument,  manœuvré  par 
des  mains  maladroites,  puisse  en  quelques 
heures  être  détruit,  mettant  le  pays  à  la 
merci  d'un  adversaire  plus  habile.  Il  ne  faut 
pas  que  cet  instrument  soit  laissé  entre  les 
mains  d'hommes  profondément  respecta- 
bles, je  le  répète,  mais  qui,  par  le  simple 
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jeu  des  loi»  physiologiques  et  humaines,  ne 
sont  plus  et  ne  peuvent  plus  être  à  même 
de  réunir  l'énergie  physique  et  l'énergie  in- 
tellectuelle si  nécessaires  au  commande- 
ment de  nos  armées.  [Applaudissement  à 
gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Charles  Benoist.  Quel  âge  avait  M.  de 
Moltke  quand  il  a  commencé  à  commander 
en  chef? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  réponds  pas  aux 
Interruptions  ;  nous  discuterons  cette  ques- 
tion à  un  autre  moment  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

M.  Lasies.  11  faut  revenir  à  Bonaparte 
pour  avoir  des  généraux  de  trente  ans  ! 
.  M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  être  plus 
bref,  mais  enfin  on  m'a  mis  personnelle- 
ment sur  la  sellette  ;  MM.  d'Osmoy,  Le  Moi- 
gne,  Braud,  m'ont  mis  en  cause;  j'ai  même 
suscité  une  lutte  piquante  de  Cherbourg 
contre  Rochefort  ou  de  Rochefort  contre 
Cherbourg  1  II  faut  que  je  réponde 

Passons  à  la  flotte  en  construction.  Des 
progrès  considérables  ont  été  réalisés  par 
la  séparation  de  la  flotte  construite  et  de  la 
flotte  en  construction  et  par  la  suppression 
du  la  tutelle  administrative  que  le  commis- 
sariat faisait  peser  autrefois  sur  les  chan- 
tiers de  construction.  Mais  je  prétends  qu'on 
peut  faire  encore  beaucoup  dans  les  arse- 
naux. Il  faut  d'abord  réformer  l'organisation 
particulière-  de  chacun  d'eux.  Un  arsenal 
français  n'est  pas  un  tout  méthodiquement 
conçu  et  organisé,  c'est  simplement  l'acco- 
lcment  de  multiples  petites  usines  sépa- 
rées, placées  les  unes  à  côté  des  autres 
dans  des  bâtiments  déjà  anciens  et  qui 
vivent  chacune  d'une  vie  séparée  et  indé» 
pendante. 

Tous  nos  arsenaux  sont  divisés  en  qua- 
tre directions  :  la  direction  des  construc- 
tions navales,  la  plus  puissante,  bien  en- 
tendu; la  direction  des  défenses  sous-ma- 
rines; la  direction  de  l'artillerie;  la  direction 
des  travaux  hydrauliques.  Ces  quatre  direc- 
tions n'ont,  en  fait,  aucun  lien  entre  elles; 
elles  ont  chacune  leur  comptabilité  spéciale, 
leurs  personnels  administratifs  et  techni- 
ques particuliers. 

La  meilleure  preuve  du  prix  de  revient, 
extrêmement  élevé,  de  toute  cette  organisa- 
tion, je  la  trouve  dans  les  chiffres  sui- 
vants, et  il  n'est  rien  d'éloquent  comme  les 
chiffres  : 

La  .direction  des  défenses  sous-marines, 
dans  certains  ports,  coûte  pour  l'élément 
état-majer  jusqu'à  150  p.  100  de  l'élément 
qui  travaille  manuellement  ;  et  l'effectif  du 
personnel  de  direction  et  de  surveillance 
arrive  à  être  de  50  p.  100  de  celui  du  per- 
sonnel ouvrier. 

Enfin,  il  est  une  autre  réforme  qui  a  sus- 
cité les  protestations  de  la  plupart  de  nos 
collègues  des  ports,  c'est  la  spécialisation 
des  arsenaux.  Pourquoi  ai-je  préconisé  là 
spécialisation  des  arsenaux  après,  je  peux 
le  dire,  tous  mes  prédécesseurs,  mais  peut- 
être  d'une  façon  plu»  précise;  plus. nette, 
plus brutale.qu>ucun  d'eux?  .;.  .       ..:....: 

•Parce  que.  c'est.- le  seul  système  qui  per* 


mette  d'avoir  des  bateaux  revenant  à  bon 
marché.  Hier,  M.  Le  Moigne  a  fait  remarquer 
qu'un  bâtiment  construit  par  l'industrie 
privée  coûte  42  millions,  ce  qui  est  un  prix 
formidable,  de  20  ou  25  p.  100  plus  élevé  que 
celui  des  bâtiments  anglais  ou  américains 
similaires. 

Je  crois  que  si  nos  arsenaux  abaissaient 
leurs  prix  de  revient,  l'industrie  qui  prend 
comme  régulateurs  les  prix  des  arsenaux 
serait  bien  obligée  d'abaisser  les  siens.  Si 
les  arsenaux  de  l'Etat  construisaient  bon 
marché,  les  chantiers  privés  construiraient 
dans  des  conditions  analogues,  sans  quoi 
toute  concurrence  avec  les  chantiers  de 
l'Etat  lui  deviendrait  impossible. 

La  construction»  en  série  »  des  navires  est 
le  seul  procédé  de  construction  économique 
des  navires,  et  je  tiens  à  appuyer  mon  asser- 
tion sur  des  exemples.  Voilà  deux  petits 
croiseurs,  le  Galilée  et  le  Lavoisier,  qui  ont 
été  construits  l'un  après  l'autre  dans  le  même 
port:  le  premier  a  coûté  5,300,000  fr.,  le  se- 
cond 4,630,000  fr.,  c'est-à-dire  050,000  fr. 
meilleur  marché . 

Le  Charlemagne  et  le  Gaulois,  construits  à 
Brest  l'un  après  l'autre,  ont  coûté  le  pre- 
mier 23  millions  et  demi  et  le  second  22 
millions  et  demi,  soit  une  économie  d'un 
million. 

A  Lorient  —  et  je  me  plais,  à  ce  propos,  à 
rendre  hommage  au  port  de  Lorient,  car 
c'est  là  qu'on  semble  construire  le  plus  vite 
et  le  mieux  —  trois  croiseurs  cuirassés 
ont  été  construits  en  série,  c'est-à-dire  sui- 
vant le  procédé  industriel  qui  fait  succéder 
une  construction  identique  à  une  autre 
construction  identique:  le  Gueydon,  la 
Gloire  et  le  Condé;  ils  ont  nécessité,  comme 
journées  de  travail,  par  tonne  construite,  le 
premier  224,  le  second  197  et  le  troisième 
178  journées,  c'ést-à-dlre  qu'entre  le  troi- 
sième et  le  premier  il  y  a  une  différence 
de  50  journées  de  travail,  une  différence 
de  près  de  25  p.  100  en  faveur  du  dernier  de 
la  série. 

Dans  le  même  temps,  un  navire  analogue 
mais  construit  isolément,  seul  de  son  type, 
dans  un  autre  port  de  guerre,  à  Toulon,  le 
Dupetil-Thouars,  a  nécessité  310  journées 
de  travail  par  tonne  construite,  c'est-à-dire 
45  p.  100  de  plus  que  le  dernier  des  navires 
construits  à  Lorient,  où  l'on  avait  appliqué 
les  procédés  de  la  fabrication  en  série  et 
de  la  spécialisation  des  arsenaux.  Si  donc 
nous  voulons  avoir  des  navires  bon  marché, 
11  faut  les  fabriquer  industriellement  en 
série. 

Avez-vous  la  prétention  de  donner  simul- 
tanément à  tous  nos  ports  do  guerre  de 
multiples  bâtiments  à  construire  ? 

Il  faudrait  pour  cela  que  nous  ayons  un 
budget  naval,  non  pas  de  300  millions,  mais 
d'un  miularVl,  que  nous  ayons  un  budget 
de  constructions  neuves  non  pas  de  100  ou 
lio  millions,  mais  d'un  demi-milliard, 
comme  l'Angleterre.  Si  notre  budget  doit 
être  maintenu  dans  les  limites  actuelles  ou 
dans  les  limites  voisines;  nous  no  pouvons 


construire  de  grands  navires  que  dans  deux 
ports  au  plus. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  les  autres  ports,  on 
ne  fera  rien?  Est-ce  à  dire  que  j'aie,  comme 
le  craignait  M.  Braud,  demandé  la  suppres- 
sion complète  des  préfectures  maritimes? 
Nullement!  j'ai  demandé  ce  qu'ont  de- 
mandé beaucoup  de  mes  prédécesseurs. 

Si  j'ai  préconisé  très  nettement  la  spécia- 
lisation des  ports  de  guerre,  je  n'ai  pas 
voulu  dire  par  là  qu'il  fallait  concentrer 
tout  notre  effort  naval  dans  deux  ou  trois 
ports,  à  l'exclusion  des  autres.  Mais  je  crois 
qu'il  faut  spécialiser  chacun  des  ports  dans 
des  constructions  toujours  les  mêmes  et  ne 
pas  répartir  celles-ci  presque  au  hasard 
entre  les  cinq  préfectures  maritimes  et  les 
cinq  arsenaux.  Nous  avons  —  je  suis  sûr  que 
les  députés  de  Brest  ne  me  démentiront  pas- 
nous  avons  un  port  qui  certainement  passe 
tous  les  autres  connue  valeur  militaire,  c'est 
Brest  (Mouvements  divers.)  Je  n'ai  pas  d'opi- 
nion préconçue  ;  je  suis  député  de  Paris  et, 
dans  cette  question  des  ports,  je  ne  veux 
pas  favoriser  les  uns  ou  les  autres;  je  dis 
simplement  ce  que  je  pense.  (Très  bUnlMt 
bien!) 

Brest  est  en  même  temps  la  première 
terre  de  France  quand  on  vient  du  large  et 
le  meilleur  des  ports  français;  il  semble 
même  que  la  nature  ait  servi  Brest  alors 
même  qu'elle  avait  l'air  de  le  desservir. 
L'entrée  du  port  est  encombrée  d'îlots  mul- 
tiples, de  récifs  dangereux  d'écueils  extrê- 
mement nombreux. 

Eh  bien!  résultat  vraiment  extraordinaire, 
ces  écueils,  ces  îlots,  ces  récifs,  font  du 
port  de  Brest  le  seul  port  de  France  et  peut- 
être  même  de  l'Europe,  qui  ne  puisse  être 
bloqué  par  une  flotte  si  puissante  qu'elle 
soit. 

Ce  port  est  en  outre,  avec  Lorient,  celui 
où  l'on  construit  le  mieux.  Il  est  donc 
bien  évident  que,  tant  au  point  de  vue  des 
armements  que  des  constructions,  Brest  est 
de  tous  les  ports  de  l'Océan  et  même  de 
tous  les  ports  français,  celui  auquel  on  doit 
reconnaître  et  accorder  une  incontestable 
supériorité. 

M.  Isnard.  On  ne  saurait  mieux  dire.  (On 
rit.) 

M.  le  rapporteur.  Prenez  garde  à  notre 
ami  Ferrero  et  surtout  à  M.  Le  Moigne. 
(Xouveaux  rires.) 

M.  Albert  Le  Moigne.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot? 

M.  le  rapporteur.  Très  volontiers. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  suis  partisan 
de  la  construction  par  série,  vous  avez  rai- 
son de  la  préconiser  ;  cependant,  quand 
vous  dites  que .  des  unités  peuvent  être 
construites  plus  économiquement  dans  cer- 
tains arsenaux,  commo  Brest,  je  réponds 
que  dans  l'état  L,  le  Julet-Ferry  construit  à 
Cherbourg  a  coûté  26,500,000  fr.,  et  que  le 
Gambetla  qui  a  été  construit  à  Brest  s 
coûté  28  millions,  soit  1,500,000  fr,  de  plus. 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  ne 
nous  égarons  pas  — je.  ne  .parle  pas  de  tel 
ou  tel- arsenal i-  ôe  que je  dis  surtout  c'est 
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qu'il  faut  construire  le»  bâtiments  les  uns" 
après  les  iiuttéfc'  et  que  quand  tous  cons- 
truisez-des  bâtiments  de  même  type,  il  les 
faut  construire  sur  les  mêmes  cales  et 
dans  les  mêmes  ports,  car,  de  cette  façon, 
vous  les  construirez  à  meilleur  marché  et 
surtout  vous  les  construirez  plus  vite  et 
semblables  entre  eux.  Ainsi  l'on  éviterait, 
ce  qu'on  appelle  en  termes  de  marine,  si  je 
ne  me  trompe,  des  «  loups  »  continuels  ; 
les  ingénieurs,  les  agents  techniques,  les 
ouvriers,  connaissant  bien  la  construction 
de  navire  ne  seraient  plus  amenés  à  faire 
des  erreurs  grossières  comme  on  en  relève 
trop  souvent  lorsqu'on  examine  les  comptes 
de  la  marine... 

M.  Brrad.  Vous  avez  raison. 

M.  le  rapporteur  ...et  je  suis  sûr  que  le 
président  de  la  commission  d'examen  des 
comptes  de  travaux,  M.  Gerville-Réache,  qui 
m'écoute,  ne  me  démentira  pas  sur  ce  point. 

Cependant,  sur  cette  question,  qui  a  sou- 
levé dans  les  ports  de  guerre  une  très  vive 
émotion,  tous  mes  prédécesseurs  ont  dit  la 
même  chose  que  mol.  C'est,  M.  Brlsson  di- 
sant en  1895  qu'il  était  bien  évident  «  qu'on 
ne  pouvait  pas  donner  à  nos  cinq  ports  de 
guerre  l'importance  de  Brest  et  de  Tou- 
lon. » 

C'est  M.  le  ministre  de  la  marine  actuel 
disant  en  1890  : 

«  Les  susceptibilités  des  intérêts  locaux 
ont  jusqu'ici  empêché  une  réforme  dont  on 
ne  discute  plus  l'utilité.  Les  susceptibilités 
ne  sont  peut-être  pas  très  bien  fondées. 
Chacun  des  ports  pourrait  recevoir  son  em- 
ploi naturel,  sans  rester  chargé  de  tous  les 
services  à  la  fois.  Lorient,  par  exemple,  a  la 
réputation  d'être  le  meilleur  de  nos  arse- 
naux de  construction.  Il  y  aurait  tout  intérêt 
à  développer  ses  ressources  en  ce  sens,  en 
le  débarrassant  d'un  commandement  mili- 
taire qui,  à  côté  de  Brest,  n'y  a  guère  de 
raison  d'être.  C'est  aussi  la  construction, 
mais  celle  des  petits  navires  qui,  avec  la  dé- 
fense d'une  partie  des  côtes,  serait  la  tâche 
naturelle  de  Rochefort.  On  a  peut-être,  en 
revanche,  peu  de  raisons  de  développer  les 
chantiers  de  Cherbourg,  placé  dans  une  po- 
sition militaire  capitale,  mais  eous  le  pre- 
mier feu  de  l'ennemi.  En  tout  cas,  il  semble 
Impossible  de  trouver  une  bonne  raison 
pour  faire  partout  le»  frais  d'une  organisa- 
tion complète,  sans  égard  aux  fonctions 
auxquelles    chaque    port    est  le    mieux 


C'est  M.  de  la  Porte  répétant  la  même 
,chose  en  1809  : 

«  La  lenteur  excessive  du  travail  dans 
nos  arsenaux  tient  à  des  causes  multiples 
dont  trois  paraissent  devoir  être  ici  spécia- 
lement signalées  :  le  remaniement  des  plans 
pendant  la  construction  ;  la  mauvaise  répar- 
tition du  travail  entre  les  chantiers  de  l'Etat  : 
le  défaut  de  coordination  entre  les  services... 

«  Est-ce  à  une  organisation  rationnelle  du 
travail,  ou  à  une  complication  coûteuse  par 
les  déperditions  de  force  inévitables  qu'elle 
entraîne,  que  nous  avons  abouti  en  conser- 


vant-'à:  .ïltacitn  de:  nos  cinq  ports  1*  triple, 
charge  des  constructions  Heuvea;  :des"  répa- 
rations et  des  armements  t 

«  Deux  de  ces  ports,  Lorient  et  Rochefort, 
sont  par  leur  situation  géographique  elle- 
même,  d'admirables  chantiers  de  construc- 
tion. S'ils  se  spécialisaient  dans  cette  tâche 
unique,  à  laquelle  la  nature  semble  les 
avoir  prédestinés,  combien  leur  puissance 
de  production  n'en  serait-elle  pas  accrue  ! 
Au  lieu  d'avoir  à  résoudre,  chaque  jour,  le 
problème  sans  cesse  changeant  de  la  répar- 
tition des  forces  productives  de  l'arsenal 
entre  des  constructions  de  types  variables 
et  des  réparations  dont  il  ne  peut  ni  discu- 
ter l'urgence,  ni  prévoir  exactement  l'im- 
portance et  la  durée,  le  service  constructeur 
réglerait  sans  effort  l'ordre  des  mises  en 
chantier,  de  façon  à  établir,  entre  navires  de 
dispositions  identiques  ou  semblables,  une 
succession  ininterrompue  de  travaux  pour 
les  divers  corps  d'état  qui  concourent  à 
leur  construction.  Nous  voudrions  pouvoir 
espérer  que  la  spécialisation  des  arsenaux, 
réclamée  par  Gougeard,  il  y  a  déjà  long- 
temps, avec  tant  d'énergie,  cessera  de  se 
heurter  aux  protestations,  à  notre  avis  plus 
instinctives  que  réfléchies,  d'intérêts  locaux 
qui  n'auraient  rien  à  perdre  à  ce  nouveau 
régime.  Tant  que  subsistera  dans  nos  arse- 
naux la  complexité  de  leurs  attributions,  il 
faudra  se  résigner  à  voir  les  constructions 
neuves  privées  d'une  partie  de  leur  main- 
d'œuvre  par  les  exigences  impérieuses,  tou- 
jours urgentes  à  satisfaire,  des  réparations 
et  des  armements.  » 

C'est  M.  Fleury-Ravarin  disant  à  peu  près 
la  même  chose.  C'est  M.  Lockroy  disant 
qu'on  gaspille  de  l'argent  quand  on  n'uti- 
lise pas  les  mêmes  chantiers  pour  deux  na- 
vires de  même  type. 

«  On  gaspille  de  l'argent  quand  on  dis- 
perse dans  nos  chantiers  de  construction 
les  navires  neufs  du  même  type.  Les  études 
se  font  au  double  et  au  triple  et  arrivent  à 
coûter  deux  ou  trois  fois  plus  cher.  Les  bâ- 
timents ne  sont  jamais,  comme  ils  devraient 
l'être,  identiques  ;  le  prix  de  la  tonne  cons- 
truite varie  dans  des  proportions  scanda- 
leuses :  la  perte  est  énorme  au  point  de  vue 
militaire  ;  elle  est  énorme  au  point  de  vue 
économique.  L'argent  de  la  France  se  dé- 
pense sans  profit. 

«  On  s'élève  avec  raison,  souvent,  contre 
le  prix  des  constructions  neuves,  contre  la 
lenteur  des  constructions  neuves,  contre  le 
manque  d'homogénéité  de  nos  types.  H  en 
sera  toujours  de  même  tant  que  subsistera 
le  régime  actuel.  Tant  qu'on  songera  plus 
à  satisfaire  des  intérêts  particuliers  "  qu'à 
préparer  la  défense  du  pays,  les  choses  ne 
changeront  pas.  C'est  seulement  en  centra- 
lisant la  construction  des  mêmes  types  dans 
les  mêmes  arsenaux  :  ici  les  petits  navires  ; 
là  les  grands,  que  l'on  parviendra  à  réaliser 
des  navires  homogènes  comme  ils  doivent 
l'être,  de  la  quille  au  sommet  du  mât;  que 
l'on  hâtera  le  travail;  que  l'on  obtiendra 
des  économies  sérieuses  ;  que  l'on  fera  dis- 
paraître enfin  ces  différences  entre  les  prix 


dé  revient  '  dé  nos  divers  ports  militaires", 
qui  sont  à  la  fols  inquiétants  et  attristants. 
«  Si  le  Jeatine-d'Arc  est  resté  près  de  six 
ans  sur  cale  —  et  l'on  pourrait  citer  bien 
d'autres  exemples  aussi  probants  et  plus 
probants  encore  que  celui-là  —  ce  n'est  ni 
la  faute  de  nos  ingénieurs  ni  la  faute  de  nos 
ouvriers  :  c'est  le  résultat  de  vieilles  habi- 
tudes qui  n'avaient  autrefois  pas  d'inconvé- 
nients, qui  sont  funestes  aujourd'hui.  Quand 
autrefois  un  bateau  était  mis  à  l'eau,  si  sa 
construction  avait  été  longue,  ce  n'était 
qu'un  malheur  relatif.  Il  avait  encore  toute 
sa  valeur  militaire  le  jour  où  il  entrait  en 
escadre.  Aujourd'hui,  s'il  est  resté  trop 
d'années  sur  le  chantier,  11  risque  d'être 
démodé  le  jour  où  on  l'arme  ;  de  trouver, 
dans  les  flottes  étrangères,  des  similaires 
copiés  sur  son  modèle  et  qui  ont  été  prêts 
avant  lui.  Mais,  autrefois  encore,  on  pou- 
vait ne  pas  faire  durer  un  temps  aussi  long, 
dans  un  port  comme  Toulon,  par  exemple, 
la  construction  d'un  navire  ;  cela  non-  pas 
seulement  parce  que  cette  construction 
était  plus  simple,  mais  aussi  parce  que  les 
réparations  à  faire  aux  bâtiments  existants 
n'absorbaient  pas  l'activité  de  l'arsenal. 
Aujourd'hui,  à  Toulon  en  particulier,  perpé- 
tuellement il  faut  distraire  des  construc- 
tions neuves  et  les  ouvriers  et  les  ingé- 
nieurs pour  les  jeter  en  masse  sur  des  tra- 
vaux plus  urgents.  Qu'en  résulte-t-it  ? 
C'est  que  les  bateaux  restent  inachevés; 
qu'ils  traînent  indéfiniment  sur  les  chan- 
tiers sans  arriver  à  leur  terminaison.  En 
1896  ou  1897,  M.  l'amiral  Besnard  avait  or- 
donné la  construction  de  deux  torpilleurs. 
En  dix-huit  mois,  au  plus,  Ils  devaient  être 
en  état  d'entrer  en  service.  Allez  au  Mouril- 
Ion  :  vous  les  y  trouverez  encore,  couverts  de 
toiles  d'araignées,  abandonnés  dans  un 
coin.  Outre  que  c'est  une  force  militaire 
qui  nous  manque,  c'est  un  capital  qui  de- 
meure Improductif  ;  c'est  de  l'argent  fran- 
çais perdu  pour  la  France. 

«  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faudrait 
supprimer  d'une  façon  radicale,  absolue, 
complète,  les  constructions  neuves  au  port 
de  Toulon.  Il  lui  en  faudra  toujours.  Mais 
elles  n'y  devront  figurer  que  comme  «  vo- 
lant »,  comme  moyen  d'employer  le  temps 
qu'Ingénieurs  et  ouvriers  ne  donnent  pas 
aux  réfections  et  aux  réparations  qui,  de- 
puis surtout  que  Toulon  concentre  dans  sa 
rade  des  forces  maritimes  plus  Imposantes, 
sont  devenues  leur  grande  et  principale  af- 
faire. Ses  chantiers  ne  devraient  construire 
que  des  bateaux  qu'on  n'aurait  pas  de 
raisons  pressantes  de  voir  terminés;  par  de 
petites  unités  surtout  qui  y  font  monter  le 
prix  de  la  tonne  et  qu'on  n'a  ni  le  loisir  ni 
même  la  pensée  de  terminer. 

<<  Toulon,  Brest,  qui  doit  contenir  les 
croiseurs  du  Nord,  doivent  être  avant  tout 
des  ports  d'armement,  de  réparation,  de  ré- 
fection. Le  rôle  de  Lorient  est  tout  tracé  :  c'est 
là  que  devraient  se  concentrer  les  grandes 
constructions  ;  là  qu'à  côté  les  uns  des 
autres  on  devrait  et  l'on  pourrait  reproduire 
exactement  les  mêmes  types.  C'est  à  obtenir 
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cette  homogénéité  des  bateaux  qu'il  faut 
s'étudier,  et  cette  homogénéité  parfaite,  il 
n'est  possible  d'y  arriver  qu'avec  les  mêmes 
procédés,  les  mêmes  gabarits,  le  même  ar- 
senal et  volontiers  le  même  personnel. 
Quand  un  même  type  de  bateau  est  cons- 
truit dans  deux  arsenaux  différents,  sans 
doute  l'aspect  extérieur  est  semblable,  mais 
les  détails  intérieurs  la  plupart  du  temps  ne 
se  ressemblent  plus.  Ils  ne  sont  plus  à  la 
même  place  ou  ils  n'ont  plus  la  même  im- 
portance, et  le  marin  qui  passe  d'un  bateau 
sur  l'autre  ne  retrouve  plus  les  dispositions 
qui  lui  sont  familières  :  il  est  condamné  à 
un  nouvel  apprentissage  qui  peut  entraîner 
bien  des  embarras  et  bien  des  erreurs  ;  il 
est  forcé  à  de  nouvelles  études. 

«  Rochefort  est  désigné  pour  les  petites 
constructions.  On  aura  beau  creuser  la 
Charente,  on  n'arrivera  pas  à  faire  de  Ro- 
chefort un  port  où  pourront  s'installer  des 
chantiers  de  cuirassés  ou  de  grands  croi- 
seurs. Des  besoins  électoraux  y  font  metttre 
le  Dupleix.  Il  a  fallu  abattre  un  kilomètre 
de  prairie  pour  le  lancer.  C'est  assez  de 
gaspillage  comme  cela  !  Au  contraire,  Ro- 
chefort rendra  les  plus  utiles  services 
quand  on  lui  donnera  à  faire  exclusivement 
des  contre-torpilleurs,  des  torpilleurs,  des 
canonnières,  des  sous-marins.  Ceux-là  ne 
resteront  pas  six  et  huit  ans  sur  cale  comme 
les  torpilleurs  de  Toulon.  Us  seront  vite 
faits  et  ils  seront  bien  faits.  Et  si  l'on  sait 
réduire  des  frais  accessoires  trop  coûteux, 
Rochefort  deviendra  un  arsenal  économique. 

«  11  faut  conserver  précieusement  nos 
ports  militaires.  Us  ont  tous  leur  impor- 
tance et,  le  moment  venu,  ils  peuvent  tous 
jouer  un  rôle.  Mais  il  faut  savoir  les  uti- 
liser :  il  ne  faut  leur  demander  que  ce  que 
leur  situation  stratégique,  leurs  ressources, 
les  conditions  géographiques  qui  leur  sont 
imposées  leur  permettent  de  donner  au 
pays.  Pour  plaire  à  des  amours-propres  lo- 
caux ou  pour  satisfaire  des  ambitions  élec- 
torales, il  faut  se  garder  d'y  dépenser  aveu- 
glément, sans  discernement  aucun,  l'argent 
dont  la  France  a  besoin  pour  se  défen- 
dre. »  . 

C'est  enfin  M.  Gerville-Réache,  en  1889, 
c'est-à-dire  antérieurement  à  la  commis- 
sion extraparlementaire  de  la  marine  dont 
faisaient  partie  ceux  de  nos  collègues  dont 
je  viens  lire  des  extraits,  c'est  M.  Gerville- 
Réache  qui  disait  en  1889  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
ports,  elle  est  très  dispendieuse.  Depuis 
1872  les  commissions  du  budget  se  sont 
préoccupées  sans  cesse  des  moyens  de  ré- 
duire le  coût  de  cette  organisation. . . 

«  La  direction  de  la  comptabilité  générale 
a  reconnu  que  la  suppression  de  Lorient  et 
de  Rochefort,  comme  ports  d'armement, 
réaliserait  une  économie  pour  le  budget  de 
2,666,000  fr. 

«  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  possible, 
nous  insistons  sur  les  documents  fournis. 
Ils  n'ont  point  pour  but  la  suppression  des 
ports  de  Lorient  et  de  Rochefort.  On  tient  à 
le  dire,  non  pour  les  hommes  spéciaux  qui 


pourront  lire  ce  travail,  car  ils  ne  peuvent 
pas  s'y  tromper,  mais  pour  le  public  et  pour 
la  presse  qui  tranchent  trop  souvent  les 
questions  en  en  modifiant  la  nature.  Il  s'agit 
uniquement  de  leur  suppression  en  tant  que 
ports  d'armement. 

«  Comment  l'administration  de  la  marine 
qui  connaît  depuis  longtemps  la  possibilité 
de  cette  économie,  ne  l'a-t-elle  pas  réalisée? 
Cela  tient,  il  faut  le  reconnaître,  à  la  lutte 
perpétuelle  des  intérêts  locaux  contre  l'in- 
térêt général.  L'administration  de  la  marine 
a  été  émue  par  la  considération  que  la  spé- 
cialisation des  deux  ports  de  l'Atlantique 
pouvait  entraîner  une  réduction  d'activité 
pour  leur  industrie  et  leur  commerce,  et 
qu'en  outre  elle  pouvait  porter  atteinte  à 
une  partie  de  la  population  ouvrière  de  ces 
centres. 

«  Ces  craintes  sont  plus  apparentes  que 
fondées.  Et  d'abord,  la  marine  n'est  pas  do- 
tée en  vue  de  favoriser  l'industrie  et  le 
commerce  des  ports,  mais  bien  pour  assu- 
rer la  sécurité  du  pays.  Toute  dépense  de 
son  budget,  qui  aurait  le  caractère  d'une 
subvention  au  commerce  et  à  l'industrie, 
devrait  nécessairement  en  sortir  et  passer 
dans  le  budget  du  ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Les  seules  dépenses  que 
comporte  le  budget  de  la  marine  sont  celles 
qui  sont  affectées  à  constituer,  à  maintenir 
ou  à  accroître  les  forces  et  la  puissance  na- 
vale de  la  France. 

<•  En  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  la  popu- 
lation ouvrière  des  ports,  il  n'est  pas  en  jeu 
et  personne  ne  songe  à  y  porter  atteinte. . . 

«  Il  n'y  aura  qu'une  chose  de  changée, 
c'est  qu'avec  les  mêmes  dotations  elle  ob- 
tiendra plus  d'effets  utiles.  » 

Il  ajoutait  en  1890  : 

«  Il  suffirait  de  concentrer  dans  un  même 
port  les  services  de  même  nature,  aujour- 
d'hui éparpillés  dans  les  cinq  arsenaux. 

«  Du  moment  que  la  marine  conservait 
tous  ses  établissements,  elle  était,  par  là 
même,  tenue  de  leur  assurer  une  vie  factice- 
Après  la  division  même  des  dotations,  il 
fallait  créer  dans  chaque  port  un  ensemble 
plus  ou  moins  symétrique  qui  donnât  à 
chacun  un  organisme  complet.  C'est  ainsi 
que  chacun  a  reçu,  avec  sa  préfecture  mari- 
time, sa  majorité  générale,  sa  majorité  de 
la  flotte,  sa  direction  des  constructions  na- 
vales, sa  direction  de  l'artillerie,  sa  direc- 
tion des  torpilles,  sa  direction  des  travaux 
hydrauliques,  son  service  des  vivres,  ses 
six  magasins  d'approvisionnement. 

<<  Quand,  étonné,  on  fait  le  dénombrement 
de  tous  ces  services  qui  ne  correspondent 
pas  dans  chaque  port  à  un  nombre  équiva- 
lent de  résultats,  on  est  naturellement  amené 
à  adjurer  le  département  de  concentrer  les 
services  de  même  nature,  dans  un  même 
port  ;  à  réunir,  par  exemple,  la  construc- 
tion, la  réparation  et  l'entretien  dans  un 
ou  deux  ports,  trois  au  plus,  les  services  de 
l'artillerie  et  des  torpilles  dans  un  même 
port,  de  ne  laisser  dans  les  autres  que  des 
ateliers  pour  les  services  courants.  Mais  le 
département  reste  dans  son  immobilité  et 


vous  fait  de  ces  réponses  :  «  La  question  est 
de  celles  qui  demeurent  ouvertes,  mais  qui 
ne  sont  pas  encore  résolues.  » 

«  Il  faut  cependant  la  fermer  pour  le  pro- 
fit du  Trésor  et  pour  le  bon  renom  de  l'ad- 
ministration de  la  marine.  » 

Ce  que  dit  si  nettement  M.  Gerville-Réa- 
che ;  ce  qu'ont  répété  après  lui  M.  Brissou, 
M.  Pelletan,  M.  de  la  Porte  et  M.  Lockroy,  je 
tiens  à  le  répéter  et  à  l'affirmer  après  eux 
avec  une  nouvelle  énergie. 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  jamais 
soutenu  qu'il  fallait  supprimer  les  porta.  Ils 
constituent  une  richesse,  un  magnifique  ca- 
pital; mais  il  faut  employer -ce  capital  au 
mieux  des  intérêts  de  l'Etat,  au  mieux  des 
intérêts  du  pays.  C'est  la  seule  chose  que  je 
voulais  dire. 

Messieurs,  j'ai  à  peu  près  terminé,  je 
m'excuse  même  d'avoir  été  aussi  long.  (Par- 
les !  parlez  !) 

M.  Lasies.  Vous  parlez  très  bien,  mon 
cher  collègue,  quoique  militaire.  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  votre  exemple  qui 
m'a  guidé,  mon  cher  collègue.  (Nouveaux 
riret.) 

M.  Charles  Benoist  Arcadet  ambo. . . 

M.  le  rapporteur.  Cependant,  à  côté  de  ces 
divers  éléments  de  compression,  je  ne  dis 
pas  de  diminution,  dans  nos  dépenses  mili- 
taires, et  de  meilleure  utilisation  des  res- 
sources que  le  Parlement  met  chaque  année 
à  la  disposition  du  ministère  de  la  marine, 
il  est  cependant  un  ordre  de  faits  qu'il  me 
faut  signaler. 

11  ne  serait  pas  impossible  —  M.  Le  Moigne 
le  disait  hier,  et  s'il  n'avait  pas  abordé  ce 
débat  je  n'aurais  pas  osé  le  faire,  de  peur  de 
soulever  de  nouveau  les  luttes  trop  pas- 
sionnées qui  ont  eu  Ueu  dans  cette  Chambre 
à  propos  du  budget  des  affaires  étrangères. 
—  M.  Le  Moigne  a  parlé  hier  de  la  possibilité 
d'une  discussion  avec  les  puissances  et 
particulièrement  avec  l'Angleterre  sur  la 
limitation  des  dépenses  navales. 

M.  Albert  lie  Moigne.  Je  n'ai  pas  parlé 
d'une  discussion  avec  une  autre  puissance. 
J'ai  dit  que,  si.  on  nous  donnait  l'exemple, 
nous  pourrions  le  suivre. 

M.  le  rapporteur.  Des  paroles  ont  été  pro- 
noncées, dans  ces  dernières  années,  à  la 
Chambre  de  communes  anglaises  qu'il  est 
intéressant  de  rappeler  ici.  En  1901,  M.  Ar- 
nold Forster,  secrétaire  de  l'amirauté,  di- 
sait : 

«  Il  n'y  a  pas  de  limite  pouvant  être  dé- 
terminée pour  les  dépenses  navales.  La 
Chambre  a  désiré  que  la  marine  anglaise, 
fût  mise  en  état  de  lutter  contre  les  deux 
plus  puissantes  nations  maritimes  réunies. 
C'est  pour  arriver  à  répondre  complète- 
ment à  ce  desideratum  que  le  budget  actuel 
a  été  ainsi  établi.  La  question  de  limite  ne 
dépend  pas  de  nous.  » 

Et  plus  récemment  encore,  le  même  mem- 
bre du  gouvernement,  devenu  premier  lord 
de  l'amirauté,  répétait  que  la  situation  de 
l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
navales,  ne  peut  pas  du  tout  être  comparée 
à  celle  des  grandes  puissances  continen- 
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taies,  car  pour  elle  la  suprématie  sur  mer 
est  une  question  de  vie  ou  de  mort  » 

Rapprochez  cela  de  ce  que  M.  de  Pres- 
sensé  disait  dans  son  discours,  à  savoir  que 
l'Angleterre  avait  fait  des  propositions  en 
1898  ou  1899  aux  diverses  autres  puissances 
dans  le  but  d'arriver  à  une  limitation  des 
armements.  Or,  messieurs,  en  1898,  le  bud- 
get naval  de  l'Angleterre  était  de  623  mil- 
lions; il  est  aujourd'hui  de  903  millions, 
c'est-à-dire  qu'il  a  augmenté  de  moitié.  Mais 
la  France  n'a  pas  suivi  l'Angleterre  dans  sa 
course.  Elle  dépensait  305  millions  en  1898, 
elle  en  dépense  350  aujourd'hui,  y  compris 
les  pensions.  Car,  je  suis  obligé,  pour  com- 
parer exactement  les  budgets,  de  faire  un 
bloc  des  pensions  et  des  dépenses  navales 
proprement  dites  parce  que  les  Anglais  en- 
globent leurs  pensions  dans  le  compte  de 
leur  budget. 

Ainsi  donc  l'Angleterre,  en  1898,  en  même 
temps  qu'elle  faisait  dire  aux  puissances 
qu'elle  serait  disposée  à  une  entente  ten- 
dant à  la  limitation  des  dépenses  navales, 
dépensait  à  peu  près  600  millions.  Aujour- 
d'hui, elle  en  dépense  900;  elle  a  donc 
accru  son  effort  de  50  p.  100. 

Nous  dépensions  300  millions;  nous  en 
dépensons  350  aujourd'hui;  nous  avons 
donc  augmenté  nos  forces  d'un  septième. 
Dos  lors,  on  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait 
pas  eu  intérêt  à  s'entendre  en  1898  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche),  pulsqu'à  cette  date 
nous  aurions  limité  peut-être  l'effort  de  nos 
voisins  et  que,  de  cette  façon,  nous  serions 
restés  proportionnellement  plus  forts  que 
nous  ne  le  sommes  aujourd'hui.  Nous  avons, 
au  contraire,  diminué  notre  puissance,  puis- 
que, depuis  cette  époque,  les  forces  de  notre 
voisin  se  sont  augmentées  dans  des  propor- 
tions beaucoup  plus  considérables  que  les 
nôtres.  (Applaudissements  à  Vextrime  gau- 
che.) 

M.  Emile  Chautemps.Il  serait  excessif  de 
dire  que  c'est  nous  qui  avons  entraîné  l'An- 
gleterre à  l'augmentation  de  ses  forces, 
comme  on  l'a  prétendu. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Notre  collègue 
M.  Messimy  nous  lit  un  extrait  dans  lequel 
le  chef  de  l'amirauté  anglaise  déclare  que  le 
statu  quo  ne  dépend  pas  d'elle.  Mais  dépend- 
il  pas  davantage  de  nous  ?  Voilà  la  ques- 
tion. Croyez-vous  que  l'Angleterre  n'a  en 
vue  qu'une  lutte  maritime  avec  la  France 
et  qu'elle  ne  vole  pas  les  Etats-Unis,  F  Alle- 
magne et  la  Russie  augmenter  les  budgets 
de  leurs  marines?  (Très  bien  !  très  bien!) 

st.  Edouard  Vaillant.  C'est  une  raison  de 
plus  pour  qu'un  accord  intervienne. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
un  aceord  entre  toutes  les  puissances,  car 
ce  n'est  pas  parce  que  la  France  maintien- 
drait le  statu  quo  que  l'Angleterre  suivrait 
son  exemple.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Il  est  enfin  deux  autres 
causes  de  diminution  possibles  de  nos  dé- 
penses navales.  L'une,  c'est  le  large  déve- 
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loppement  de  la  navigation  sous-marine. 
Aujourd'hui,  et  j'insiste  sur  ce  point  pour 
que  les  marins,  les  hommes  techniques 
de  cette  Assemblée  ne  viennent  pas  me 
dire  que  je  suis  un  songe-creux  —  au- 
jourd'hui la  navigation  sous-marine  nous 
permet  d'avoir  seulement  des  espérances; 
mais  si  ces  espérances  se  réalisent  nous 
pourrons  peut-être,  dans  un  délai  de  dix, 
quinze  ou  vingt  années,  diminuer  nos  dé- 
penses et  notre  établissement  navals,  à  la 
condition  cependant  que  le  sous-marin 
puisseonfln  être  doué  de  la  vitesse  qui  lui 
fait  actuellement  défaut  Ainsi  complété,  le 
sous-marin  sera  non  seulement  une  arme 
défensive,  mais  un  bâtiment  offensif  au  pre- 
mier chef,  car  le  jour  où  il  aura  acquis  la 
vitesse  voulue,  il  pourra  aller  porter  la 
destruction  au  fond  des  rades  les  mieux 
défendues  et  des  ports  les  plus  sûrs, 
fussent-ils  éloignés  de  plusieurs  centaines 
de  milles. 

Il  y  a  enfin  une  autre  possibilité  de  diminu- 
tion, moins  importante  mais  réelle,  de  nos 
dépenses  navales,  ou  pour  mieux  dire  de 
toutes  nos  dépenses  militaires  ;  j'en  ai  parlé 
à  la  fin  de  mon  rapport  et  l'idée  que  j'ai 
émise  n'a  pas  la  prétention  d'être  absolu- 
ment nouvelle  :  c'est  celle  d'une  concentra- 
tion de  tous  les  organes  militaires  dans  une 
main  unique. 

Au  Sénat  M.  Antonln  Dubost  en  a  déjà 
parlé  assez  longuement,  et  ici  même,  notre 
collègue  M.  Berteaux  y  a  fait  une  légère 
allusion  dans  son  rapport  sur  le  ministère 
de  la  guerre  en  1902.  Il  faut  arriver  à  réa- 
liser l'entente  entre  les  trois  ministères 
militaires,  entre  le  département  de  la 
guerre,  le  département  des  colonies  et  le 
département  de  la  marine,  pour  tout  ce 
qut  leur  est  commun,  tout  au  moins  pour 
ce  qui  est  administration  ou  fabrication. 

On  arrive  à  des  constatations  vraiment 
tout  à  fait  singulières  quand  on  examine, 
par  exemple,  ce  qui  se  passe  dans  un  port 
de  guerre. 

Je  cite  ce  qu'a  écrit  M.  Antonin  Dubost 
dans  son  rapport  de  1902  : 

«  On  aperçoit  un  service  administratif 
distinct  pour  la  marine  muni  de  tous  ses 
rouages,  un  autre  service  pour  les  troupes 
de  l'armée  de  terre  :  sous-intendance  avec 
toutes  ses  annexes  ;  et  un  troisième  service 
sous  la  direction  d'un  commissaire  colonial 
pour  les  troupes  coloniales  stationnées  dans 
la  métropole  ;  enfin,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  un  long  voyage  pour  trouver  dans 
le  port  de  commerce  le  plus  voisin  un  qua- 
trième groupe  dirigé  par  un  commissaire 
colonial  pour  le  compte  du  ministère  des 
colonies.  • 

«  Et  tous  ces  services  s'ignorent  profon- 
dément. Les  approvisionnements  de  l'un, 
par  exemple,  ne  sont  pas  à  la  disposition  de 
l'autre,  même  quand  ils  sont  identiques,  et 
il  arrive  souvent  que  le  service  de  la  marine 
commande  en  quantité  considérable  des 
approvisionnements  quand  son  similaire  de 
la  guerre  a  ses  magasins  encombrés  des 
mêmes  approvisionnements  et  n'arrive  à  les 


consommer  que  lorsqu'ils  sont  vieux  de 
quatre  ou  cinq  ans. 

«  Et  il  en  sera  ainsi  tant  que  ces.adminis- 
trations  séparées  et  presque  rivales  ne 
seront  pas  contraintes  à  une  entente,  fruc- 
tueuse pour  les  deniers  de  l'Etat.  Il  leur 
faudra  en  effet  un  personnel  séparé,  des 
magasins  séparés,  des  usines  séparées  et 
même  des  conditions  de  fournitures  diffé- 
rentes. Les  essais  tentés  et  leurs  résultats, 
les  améliorations  réalisées  par  Tune  d'elles 
resteront  inconnues  des  autres.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  11  est  certain 
que,  soit  qu'on  adopte  le  système  que  j'ai 
préconisé  à  la  fin  de  mon  rapport  et  qui  n'a 
pas  la  prétention  d'être  autre  chose  que 
l'indication  d'une  idée,  soit  qu'on  en  adopte 
un  autre  du  même  genre,  il  faut  arriver  à 
constituer  un  organe  commun  qui  dirige 
les  services  d'administration,  de  fabrica- 
tion, d'habillement  d'approvisionnement 
pour  toutes  nos  troupes  ;  il  n'est  pas  admis- 
sible que  nous  ayons  de  triples  frais  géné- 
raux pour  notre  armée  de  mer,  pour  notre 
armée  de  terre  et  pour  notre  armée  colo- 
niale. 

Je  ne  dis  pas  que  le  système  que  j'ai  pré- 
conisé est  le  seul  qui  réponde  à  ces  desi- 
derata :  mais  si,  après  avoir  étudié  cette 
question  dans  mon  rapport  je  la  rappelle 
encore  à  la  tribune,  c'est  simplement 
parce  que  je  serais  heureux  de  montrer, 
au  Parlement  comme  au  pays,  la  né- 
cessité d'une  entente  entre  ces  trois  dé- 
partements ministériels,  d'affirmer  qu'il 
est  impossible  d'aborder  l'examen  des  bud- 
gets de  défense  nationale  sans  être  bien 
convaincu  que,  tant  au  point  de  vue  mili- 
taire proprement  dit  qu'au  point  de  vue 
financier  et  budgétaire,  le  besoin  «'impose 
d'un  organe  commun  qui  centralise  l'action 
aujourd'hui  dispersée  et  divergente  d'admi- 
nistrations qui  s'ignorent  quand  elles  ne  se 
jalousent  pas,  qui  s'enferment  chacune  dans 
son  domaine  propre  comme  dans  autant  de 
forteresses. 

Messieurs,  j'ai  terminé.  Je  voudrais  sim- 
plement m'excuser  auprès  des  députés 
des  ports,  parmi  lesquels  je  compte  tant 
d'excellents  amis;  mes  propositions,  en 
effet,  ont  soulevé  dans  les  milieux  mariti- 
mes une  très  vive  émotion  et  je  voudrais 
leur  dire  qu'en  affirmant  un  certain  nombre 
d'idées  qui,  d'ailleurs,  presque  touies  ont  été 
préconisées  avant  moi  par  mes  prédéces- 
seurs, j'ai  simplement  eu  présente  à  l'esprit 
cette  nécessité  pour  notre  pays  de  compri- 
mer ses  dépenses  militaires  et  de' donner  en 
même  temps  à  celles-ci  un  maximum  de 
rendement  et  un  maximum  d'effet  utile.  Je 
me  suis  constamment  souvenu  que  lorsque 
j'ai  été  élu  membre  de  la  commission  du 
budget  de  1904,  lorsque  les  collègues  du 
bureau  dont  je  faisais  partie  ont  bien  voulu 
me  choisir  moi,  nouveau  venu  dans  cette 
Assemblée,  c'est  exclusivement  à  cause  de 
ce  programme  d'économies  militaires  que 
j'avais  développé  que  j'ai  été  préféré  à  d'au- 
tres candidats  plus  anciens  et  dont  le  mé- 
rite passait  de  beaucoup  le  mien  ;    je  me 

119 


Digitized  by 


Google 


016 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


suis  aussi  constamment  rappelé  ces  paroles 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  prononçait 
il  y  a  trois  ans  à  cette  même  tribune  : 

«  Je  ne  saurais  dire  combien  l'on  est  in- 
quiet quand  on  voit  à  quel  point  des  inté- 
rêts locaux  et  particuliers,  des  intérêts  de 
corps,  le  besoin  de  donner  plus  d'impor- 
tance au  service  dont  on  fait  partie,  finis- 
sent par  prendre  un  empire  déplorable  sur 
les  meilleurs  patriotes  à  leur  insu.  On  en 
arrive  ainsi  à  nous  faire  une  flotte  de  paix 
et  une  armée  de  paix,  au  lieu  de  songer  à 
nous  donner  une  flotte  de  guerre  et  une  ar- 
mée de  guerre.  »  [Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  veux  rien  ajouter  à  ces  paroles 
qui  résument  très  exactement  ma  pensée. 
Les  réformes  que  j'ai  préconisées  n'ont 
d'autre  but,  je  le  répète,  que  de  comprimer 
les  dépenses  militaires  sans  que  la  force 
de  notre  pays  en  soit  diminuée,  de  l'aug- 
menter peut-être  même  dans  une  certaine 
limite  et  de  donner  une  organisation  meil- 
leure à  notre  organisme  militaire  ou  naval. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

Ce  faisant,  j'ai  cru  remplir  un  devoir. 
Car  c'est  seulement  en  nous  appliquant  à 
ne  pas  accroître  les  dépenses  stériles  de  la 
paix  armée  que  nous  pouvons  compter 
trouver  dans  nos  budgets  quelques-unes 
des  ressources  nécessaires  à  la  réalisation 
des  grandes  réformes  qui,  non  seulement 
sont  inscrites  dans  nos  programmes  poli- 
tiques, mais  qu'il  est  surtout  de  notre  de- 
voir strict  d'accomplir,  si  nous  ne  voulons 
pas  faillir  au  nom  de  républicains.  C'est 
aussi  par  cette  seule  volonté  d'économie 
persistante  et  tenace  que  nous  nous  procu- 
rerons les  millions  nécessaires  à  la  mise  en 
valeur  des  ressources  mêmes  de  notre  pays, 
ressources  qu'il  nous  est  impossible  au- 
jourd'hui d'utiliser,  de  développer  et  d'ac- 
croître ainsi  que  le  font  des  nations  plus 
jeunes,  l'Allemagne,  par  exemple,  qui  ne 
sont  pas  arrêtées  comme  nous  par  de  dures 
nécessités  budgétaires,  mise  en  valeur  ur- 
gente, indispensable,  vitale  si  nous  voulons 
conserver  à  ce  pays  sa  fécondité,  sa  pros- 
périté, sa  richesse,  autant  dire  sa  véritable 
grandeur,  sa  véritable  puissance  et  sa  vé- 
ritable force.  (Vifs  applaudissements  à  gau- 
che et  sur  divers  bancs.) 

M.  Albert  Le  Moigne.  Il  faudrait  bien 
aussi  chercher  à  diminuer  la  paperasserie, 
les  comptabilités  Inutiles. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  Messieurs,  notre  rap- 
porteur de  la  marine,  au  travail  duquel 
tous  les  députés  des  ports  ont  rendu  le  plus 
complet  hommage,  tout  en  n'en  adoptant 
pas  absolument  toutes  les  conclusions,  di- 
sait qu'il  y  a  deux  partis  dans  la  marine  : 
le  parti  du  progrès  et  le  parti  de  la  rou- 
tine. 

Les  députés  des  arsenaux  sont  tous  nette- 
ment pour  le  parti  du  progrès  et  l'ont  tou- 
jours montré.  Qui  donc  d'ailleurs  oserait  se 
dire  du  parti  de  la  routine  !  Mais  il  peut  y 
avoir  discussion  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
quelles  sont  les  branches  qu'il  faut  couper 


au  tronc  antique  de  la  marine,  comme  le 
disait  M.  le  rapporteur. 

Je  cite,  par  exemple,  deux  points  spé- 
ciaux qui  me  paraissent  assez  discuta- 
bles :  celui  du  bataillon  des  fusiliers  ma- 
rins et  celui  de  l'école  des  ouvriers  méca- 
niciens et  chauffeurs. 

Cette  spécialité  des  fusiliers  marins  a  été 
très  réduite  dans  les  dernières  années,  les 
besoins  du  service  n'étant  plus  les  mêmes 
évidemment  aujourd'hui  qu'autrefois  où 
l'on  faisait  beaucoup  plus  de  police  dans  les 
mers  lointaines  ;  on  avait  alors  besoin  de 
compagnies  de  débarquement  plus  nom- 
breuses. Cela  n'empêche  pas  que  les  mêmes 
besoins  ne  se  reproduisent  aujourd'hui. 
Dans  bien  des  circonstances,  en  effet,  il  est 
nécessaire  d'avoir  sur  tous  les  bâtiments 
un  cadre  d'hommes  exercés,  ayant  une  dis- 
cipline rigoureuse  et  servant  à  encadrer  les 
effectifs  des  marins  ordinaires  qui  peuvent 
concourir  avec  eux  à  une  même  action,  ou 
autrement  l'on  serait  amené  à  recourir  aux 
«  soldats  de  marine  »  comme  en  Angleterre, 
et  personne  n'en  veut.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'exemple  qui  a  été  choisi,  celui  du  dé- 
barquement lors  des  opérations  de  Chine, 
n'est  pas  absolument  exact,  parce  qu'il 
s'agissait  là  d'une  véritable  opération  de 
guerre  et  que  ce  n'est  pas  en  réalité  avec 
les  compagnies  de  débarquement  qu'on  a 
opéré,  mais  avec  des  troupes  proprement 
dites. 

En  outre,  lorsqu'on  examine  le  rôle  des 
fusiliers  marins,  on  voit  qu'il  n'est  pas  seu- 
lement de  prendre  le  fusil  et  de  monter  la 
garde  à  bord  des  bâtiments  ;  ils  ont  une 
mission  bien  plus  importante,  que  signalait 
M.  le  rapporteur  :  celui  de  servants  des  pièces 
d'artillerie  légère.  Or,  peut-on  confier  ce 
même  service  aux  canonniers  qui  sont  des- 
tinés à  servir  les  grosses  pièces  d'artillerie 
de  tourelle?  Les  mêmes  hommes  vont-ils 
faire  le  service  de  cette  grosse  artillerie  et 
de  l'artillerie  légère  ?  Je  ne  le  pense  pas.  En 
supposant  qu'on  puisse  y  arriver,  il  faudrait 
alors  donner  une  instruction  spéciale  à  ceux 
qui  seraient  chargés  de  ce  service  et  je  crois 
qu'il  n'en  résulterait  aucune  économie. 

Je  ne  veux  pas  m'engager  davantage  dans 
cette  discussion.  J'ai  tenu  à  faire  seulement 
des  réserves  pour  qu'on  n'accepte  pas  d'em- 
blée les  idées  du  rapporteur  de  la  marine  à 
ce  sujet.  Si  l'on  se  trouvait  en  présence 
d'une  proposition  ferme  de  suppression  des 
fusiliers  marins,  il  y  aurait  lieu  d'ouvrir 
une  discussion  plus  approfondie  et  pour 
laquelle  d'autres  arguments  se  produiraient 
facilement. 

Un  autre  point  de  détail.  Il  ne  s'agit  pas 
de  1,050  fusiliers  marins  comme  on  le  dit 
dans  le  rapport,  mais  de  800  seulement  ;  les 
autres  unités  sont  affectées  aux  écoles  de 
tambour,  de  tir  et  de  gymnastique,  et  l'on 
ne  peut  pourtant  pas  penser  à  les  suppri- 
mer. 

M.  Guilloteaux.  Très  bien  ! 

M.  Paul  Guieysse.  Une  autre  question 
est  celle  de  l'école  des  ouvriers  chauffeurs 
et  mécaniciens  de  Lorient.  Ici,  c'est  plutôt 


contre  les  intérêts  spéciaux  de  cet  arse- 
nal que  je  parle.  Vous  voyez  donc  bien  que 
je  ne  faisais  pas  d'exclusivisme  en  faveur 
de  Lorient  quand  il  s'agissait  des  fusiliers, 
puisque  je  m'élève  maintenant  contre  l'opi- 
nion du  rapporteur  de  la  marine  quand  il 
indique  comme  possible  de  concentrera 
Lorient  les  trois  écoles  qui  portent  le  nom 
d'écoles  des  mécaniciens:  l'une,  qui  existe i 
Toulon,  l'autre,  à  Brest,  ayant  chacune  leur 
spécialité  et  leur  rôle  parfaitement  définis 
et  que  je  crois  bon  de  conserver  ;  et  la 
troisième  qui  existe  à  Lorient,  qui  est  celle 
non  pas  des  mécaniciens,  mais  des  ouvriers 
chauffeurs  et  mécaniciens. 

C'est  une  spécialité  d'ouvriers  qu'on  ne 
rencontre  plus  maintenant  qu'à  grand  peine 
dans  l'industrie  ;  ce  sont  des  ouvriers  que 
l'on  ne  peut  plus  recruter  que  dans  des 
conditions  tout  à  fait  insuffisantes  dans  les 
arsenaux.  Si  l'on  peut  exprimer  un  regret  à 
propos  de  cette  école,  c'est  qu'elle  n'ait  pas 
été  créée  plus  tôt;  et  lorsque  M.  le  rappor- 
teur dit  que  depuis  quatre  ans  qu'elle 
est  créée,  il  y  a  presque  unanimité  dans 
la  marine  pour  constater  qu'elle  a  donné 
peu  de  résultats,  je  crois  qu'il  n'a  pas 
frappé  à  toutes  les  portes  et  qu'il  aurait 
pu  facilement  entendre  un  autre  son  de 
cloche. 

M.  Ferrera  SI  on  supprimait  l'école  des 
mécaniciens  de  Toulon,  on  ferait  disparaître 
en  même  temps  une  écele  primaire  supé- 
rieure professionnelle,  qui  est  la  première 
de  France  et  qui  alimente  complètement 
l'école  des  mécaniciens  de  Toulon. 

M.  Paul  Guieysse.  Je  suis  de  votre  avis 
pour  conserver  cette  école  dans  les  condi- 
tions où  elle  existe. 

L'école  des  ouvriers  chauffeurs  et  méca- 
niciens de  Lorient  forme  des  ouvriers  qui 
manquent  dans  l'industrie,  des  forgerons, 
des  ouvriers  en  cuivre;  elle  verse  tous  les 
ans  au  service  de  la  flotte  300  ouvriers  qui 
peuvent  être  employés  à  combler  le  tiers 
des  sorties  existantes  et  qui  coûtent  fort 
peu,  comme  instruction,  à  la  marine  :  ils 
coûtent  en  effet  50  centimes  par  jour,  sur 
lesquels  est  prélevé  leur  habillement  et  ils 
produisent  pour  une  somme  qui  peut  va- 
rier entre  70  et  80,000  fr.  de  travaux  livrés 
non  pas  seulement  à  l'arsenal  de  Lorient, 
mais  à  tous  les  autres  ports. 

Je  fais  ces  réserves,  sans  insister  davan- 
tage, pour  montrer  quelle  est  l'importance 
de  ces  questions  et  avec  quelle  prudence  on 
doit  procéder,  lorsqu'il  s'agit  de  toucher  à 
des  organismes  qui  n'ont  peut-être  pas  en- 
core donné  le  dernier,  en  tout  cas,  tous  les 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

Monsieur  le  rapporteur,  nous  sommes 
parfaitement  d'accord  sur  les  lignes  géné- 
rales de  votre  rapport,  quand  vous  parlez 
de  la  spécialisation  des  constructions  dans 
les  arsenaux;  nous  sommes  absolument 
d'accord  en  ce  qui  concerne  la  création  de 
l'arsenal  usine  ;  nous  sommes  encore  d'ac- 
cord pour  simplifier  les  directions,  tâcher 
de  diminuer  le  nombre  de  ces  ateliers,  quC 
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appartenant  à  des  directions   différentes, 
font  exactement  le  même  travail. 

Je  n'insiste  pas  sur  d'autres  points  après 
les  discours  de  nos  collègues  MM.  Le  Mol- 
gne  et  Braud  et  les  déclarations  que  vous- 
même,  monsieur  le  rapporteur,  avez  faites  en 
leur  répondant  au  point  de  vue  des  craintes 
exprimées  sur  la  spécialisation  des  arse- 
naux pour  les  réparations  des  bâtiments  de 
la  flotte.  Nous  sommes,  je  crois,  bien  près 
de  nous  entendre  d'une  façon  complète  à 
cet  égard. 

Je  vous  demande  seulement,  d'une  façon 
générale,  et  je  m'adresse  ici  également  au 
rapporteur  de  la  marine  et  au  ministre  de 
la  marine,  de  ne  proposer  ces  réformes 
qu'à  la  suite  d'études  complètes  et  sur  un 
plan  d'ensemble.  J'ai  toujours  peur,  lorsque 
je  vois  ainsi  lancer  des  idées  nouvelles  qui 
ne  sont  pas  complètement  mûries,  qu'elles 
ne  produisent  que  du  trouble  dans  les 
esprits  et  n'amènent  qu'une  agitation  sté- 
rile dans  les  centres  qui  peuvent  se  croire 
menacés.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Voix  nombreuses.  A  deux  heures  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  On  pourrait  clore  la  discussion  gé- 
nérale, monsieur  le  président. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  A  la  condi- 
tion, bien  entendu,  que  l'interpellation,  à 


laquelle  je  dois  répondre,  sera  maintenue. 

M.  le  président  Parfaitement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  clôture  de  la 
discussion  générale  ?... 

La  discussion  générale  est  close,  sous  ré- 
serve du  droit  de  M.  le  ministre  de  répon- 
dre à  l'interpellation. 

Je  donne  lecture  du  chapitre  1"  : 

3"  partie.  —  Services' généraux  des  ministères. 

«  Chap.  1".  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale, 
1,154,250  fr.  » 

Sur  le  chapitre  1er,  M.  Guyot  de  Villeneuve 
a  déposé  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre  Invite  M.  le  ministre  de  la 
marine  à  réorganiser,  par  un  nouveau  règle- 
ment d'administration  publique,  l'adminis- 
tration centrale  de  son  ministère  et  les  ser- 
vices des  directions  des  préfectures  mariti- 
mes. » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  demandons  le  renvoi  de  la 
discussion  sur  ce  projet  de  résolution  à  la 
séance  de  ce  soir. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  la 
séance  de  cet  après-midi  ?. .  .. 

Le  renvoi  est  ordonné. 


REGLEMENT  DE  I,  ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président -Aujourd'hui,  mardi,  à 
deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904; 

Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Lockroy  sur  la  situation  de  la  marine 
et  sur  les  réformes  que  M.  le  ministre  compte 
introduire  dans  l'administration  de  son  dé- 
partement et  suite  de  la  discussion  du  bud- 
get de  la  marine; 

Caisse  des  invaUdes  de  la  marine  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Loi  de  finances  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarln  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique  ; 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  stènographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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SOMM  AI  II  E.  —  Présentation,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'un  projet  de  loi  portant  modification 
à  la  loi  du  28  janvier  1897  sur  les  récompenses  nationales  et  tendant  à  prendre  sur  la  réserve  un  certain  nombre  de  croix  de  la  Légion 
d'honneur  pour  récompenser  les  oeuvres  d'assistance  et  de  mutualité.—  Renvoi  à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 
=  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1904.  =  Suite  de 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  l.ockroy  sur  la  situation  de  la  marine  et  sur  les  réformes  que  le  ministre  compte  introduire 
dans  l'administration  de  son  département  et  suite  de  la  discussion  du  budgot  de  la  marine  :  MM.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  marine; 
le  lieutenant-colonel  Rousset,  Chaumet  Jules  Siegfried.  —  Ordre  du  jour  motivé  de  MM.  Chaumet  et  Jules  Siegfried.  —  Observations  : 
MM.  le  Uéutenànt-colonei  Rousset,  le  ministre  de  la  marine,  Albert  Sarraut.  —  Demande  de  l'ordre  du  jonr  pur  et  simple.  Scrutin.  Pointage. 
=  Chap.  l«r.  (Traitement  du  ministre  et  personnel  tle  l'administration  centrale] .  —  Projet  de  résolution  de  M.  Guyot  de  Villeneuve  :  MM.  Guyot 
de  Villeneuve,  le  ministre  de  la  marine,  Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption,  communication  d'une  lettre  de 
M.  le  président  du  Sénat,  portant  transmission  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  conditions  d'application,  en  1903,  des  articles  26  et  27  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  —  Renvoi  à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  =  Reprise  de  la  discussion 
du  budget  de  rexerclce  1901.  =  Adoption  du  chapitre  1er.  =  Résultat  du  scrutin  vérifié  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpellation  de 
M.  Lockroy).  Adoption.  =  Chap.  2  (Officiers  et  agent»  en  service  à  Paris).  —  Projet  de  résolution  de  M.  Dulau  :  MM.  Dulau.le  ministre  de  la  marine, 
le  président  de  la  commission  du  budget  Retrait.  —  Adoption  do  chapitre  2.  *=  Adoption  des  chapitres  3  et  4.  =  Chap.  5  (Officiers  de  marine)  : 
MM.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  le  ministre  de  la  marine,  le  baron  Amédée  Reille.  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  du  chapitre  6. 
=  Chap.  7  (Equipages  de  la  Hotte).  —  Projets  de  résolution  :  1°  de  M.  le  baron  Amédée  Reille  :  2°  de  M.  Armez  et  plusieurs  4e  ses 
collègues  :  MM.  le  baron  Amédée  Reille,  le  président  de  la  commission  du  budget,  le  ministre  de  ta  marine.  Adoption.  —  Observation  : 
MM.  Lasies,  le  président  de  la  commission  du  budget.  —  Sur  le  chapitre  :  MM.  Perrero,  le  ministre  de  la  marine,  Albert  Le  Moigne.  — 
Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  du  chapitre  8.  =  Chap.  9  (Personnel  militaire  de  l'artillerie)  :  MM.  Paul  Guieysse,  le  ministre  de  la  marine. 
Adoption.  =  Dépôt  par  M.  Mirman,  au  nom  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  déterminant,  pour  l'année  1908,  les  conditions  d'application  des  article»  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  le»  accidents 
du  travail.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour.  =»  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  3e  loi  tendant  &  distraire  de  la  commune 
de  Vautebis  (canton  de  Ménigoute,  arrondissement  de  Parthenay,  département  des  Deux-Sévres)  la  section  de  Reffannes  pour  l'ériger  en 
municipalité  distincte.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  conditions  de 
payement  de  la  subvention  de  l'Etat  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Salnt-Héand  à  Pélussin  et  de  Roanne  à  Boën.  =  Congés. 


PRÉ9IDBWCB  DB  M.  LEO»  BOURGEOIS 

La  séance  e»t  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Courba,  tvn  des  secrétaires,  donne 
lecture  des  proeès-verbara  des  deux  der- 
nières séances. 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole. 

Ces  deux  procès-verbaux  sont  adopté», 
sous  réserve  des  observations  qui  pour- 
ront être  présentées  demain,  lorsque  nos 
coUègues  auront  reçu  le  Journal  officiel, 
sur  la  séance  de  ce  matin. 


PRÉSENTATION  DÏ'N  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  eonseil  potrr  déposer  un  projet 
de  loi. 


M.  Emile  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion à  la  loi  du  28  janvier  1897  sur  les  ré- 
compenses nationales  et  destiné  à  prendre 
sur  la  réserve  un  certain  contingent  de 
croix  de  la  Légion  d'honneur  pour  les 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur en  vue  de  récompenser  les  œuvres 
d'assistance  et  de  mutualité. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi 
à  la  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales. 

M.  1*  présidant  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales. 


SUITE  DE  LA  DI8CUS8I01V  DU  BUDGET 
m  L'EXERCICE  1901 

M.  16  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904.  —  (Suite  de  la  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Lockroy  sur  la  situation 
de  la  marine  et  sur  les  réformes  que  le  mt- 
nistre  compte  introduire  dans  son  départe- 
ment, et  suite  de  la  discussion  du  budget 
de  la  marine.) 

La  Chambre  s'est  arrêtée  au  chapitre  1" 
du  budget  du  ministère  de  la  marine. 

M.  Camille  Pelletas,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  demande  la  parole  pour  répondre  à 
l'interpellation  de  M.  Lockroy  sur  la  situa- 
tion de  la  marine. 

.  M.  le  préaident.  Vous  avez,  la  parole, 
monsieur  le  ministre. 
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M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. Messieurs,  j'ai  déjà  repondu  dans  la 
dernière  séance  à  un  certain  nombre  des 
critiques  qui  m'étaient  adressées  ;  je  vais 
maintenant  répondre  aux  autres. 

Tout  d'abord,  j'ai  des  explications  à  four- 
nir sur  l'affaire  du  matelot  Kermorvant. 
J'avais  été  quelque  peu  saisi,  à  la  dernière 
séance,  d'apprendre  que  j'avais  pu  encourir 
des  culpabilités  aussi  graves  que  celles  qui 
résultaient  des  faits  tels  que  j'en  ai  com- 
pris l'exposé  :  un  matelot  avait  commis  une 
faute  grave,  ce  matelot  m'avait  écrit  une 
lettre  et  était  devenu  mon  protégé  ;  j'avais 
alors  cassé  de  moi-même  un  jugement  qui 
le  frappait  et  ordonné  qu'on  déchirât  et 
qu'on  brûlât  les  pièces  du  procès. 

Je  n'avais  assurément  le  souvenir  d'avoir 
rien  fait  de  semblable  et  il  aurait  fallu  que 
je  fusse  bien  égaré  à  la  minute  où  on  aurait 
surpris  ma  signature  en  faveur  de  pareilles 
mesures,  pour  que  j'eusse  signé  des  pièces 
qui  eussent  cette  conséquence. 

Les  faits  sont  quelque  peu  différents.  Ja- 
mais le  matelot  Kermorvant,  qui  parait,  en 
effet,  un  assez  triste  sire,  ne  s'est  adressé  ni 
à  moi  ni  à  personne  que  je  connaisse  ;  ses 
mérites  ou  ses  démérites,  ses  fautes  ne 
sont  pour  rien  dans  la  décision  que  m'a 
proposée  spontanément  le  service  compé- 
tent et  que  j'ai  acceptée.  Il  ne  s'agissait  en 
effet  à  aucun  degré  'du  jugement  en  lui- 
même  ;  il  s'agissait  d'une  question  de  droit 
qui,  par  elle-même,  n'est  pas  douteuse  et  sur 
laquelle  il  était  de  mon  devoir  de  rétablir  la 
vérité. 

11  existe,  vous  le  savez,  deux  sortes  de 
tribunaux  dans  la  marine  :  à  terre,  dans  les 
ports,  il  y  a  comme  partout  des  tribunaux 
permanents,  établis  dans  les  conditions 
normales  :  ce  sont  les  conseils  de  guerre, 
les  conseils  de  revision;  à  bord  des  navires, 
il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'orga- 
nisation de  la  justice  permanente  et,  au  mo- 
ment même  où  l'on  a  un  prévenu  devant  soi, 
on  constitue  un  tribunal  passager  pour  le 
juger. 

Il  est  évident  que  ce  système  ne  présente 
pas  les  mêmes  garanties  qu'une  justice  per- 
manente, puisque,  d'un  côté,  le  tribunal, 
l'autorité  judiciaire  est  la  même  que  l'auto- 
rité militaire  de  tous  les  jours  et  que, 
d'autre  part,  on  est  jugé  par  des  of  Aciers  qui 
n'ont  pas  l'habitude  de  s'occuper  de  ques- 
tions de  droit  ;  mais  il  y  a  assez  de  loyauté 
et  de  souci  de  leur  personnel  chez  les  offi- 
ciers de  marine  pour  que  les  inconvénients 
théoriques  du  système  n'aient  pas  été  in- 
supportables. 

D'ailleurs,  on  est  bien  oblige  de  procéder 
de  la  sorte  sur  un  navire  qui  se  trouve  au 
milieu  des  mers. 

Si  la  question  restait  posée  dans  des 
termes  aussi  simples,  il  n'y  aurait  jamais 
de  doutes  d'interprétation.  Mais  il  existe, 
vous  le  savez,  dans  tous  nos  ports,  des  si- 
tuations intermédiaires  entre  la  situation  à 
bord  et  la  situation  à  terre.  Ce  sont  tantôt 
des  embarquements  fictifs  sur  un  bateau 
qui  reste  perpétuellement  ancré  en  rade  ou 


dans  l'arsenal,  tantôt  des  avantages  de  ser- 
vices à  la  mer  concédés  pour  des  motifs 
divers  à  des  personnels  qui  sont  à  terre. 

Cela  va  si  loin  que  le  major  général  dont 
tout  le  service  est  un  service  de  bureau, 
conditionne  comme  un  officier  embarqué  et 
que  certains  personnels  ont  des  soldes  de 
mer.  11  peut  donc  se  présenter  des  cas  liti- 
gieux. C'est  ce  qui  m'explique  comment  le 
préfet  maritime  de  Toulon  avait  cru  pou- 
voir constituer  un  tribunal  de  bord  pour 
juger  un  marin  à  Toulon. 

La  question  en  droit  n'était  pas  douteuse. 
11  me  suffirait  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
textes  pour  vous  montrer  que  cette  préten- 
tion est  injustifiable.  On  ne  pouvait  consti- 
tuer de  conseil  de  justice  pour  la  défense 
fixe  de  Toulon,  c'est  nifinifeste. 

L'article  102  dit  : 

«  Sont  justiciables  du  conseil  de  justice 
lès  hommes  appartenant  à  un  bâtiment  de 
l'Etat  et  inscrits  à  son  rôle.  » 

Et  l'article  69  dit  : 

«  Le  conseil  de  justice  est  composé  du 
commandant  du  bâtiment,  ou,  en  cas  d'em- 
pêchement, de  l'officier  en  second,  prési- 
dent, et  de  quatre  juges,  savoir  : 

«  Trois  officiers  de  marine  ; 

«  Un  officier  marinier  ; 

«  Un  officier  d'administration,  ou,  à  dé- 
faut, tout  autre  individu  faisant  partie  de 
l'équipage,  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

«  Art.  70.  —  Les  membres  du  conseil  de 
justice  et  le  greffier  sont  pris  sur  le  bâti- 
ment à  bord  duquel  est  embarqué  le  pré- 
venu... » 

Le  code  contient  deux  titres  :  «  Compé- 
tence des  juridictions  maritimes  siégeant  à 
terre  »  et  «  Compétence  des  juridictions  ma- 
ritimes siégeant  à  bord.  » 

C'est  dans  le  second  titre  qu'est  contenu 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  conseils  de  jus- 
tice. Il  y  avait  donc  là  un  précédent  qui 
pouvait  être  fâcheux.  La  cour  de  cassation 
a  eu  à  se  prononcer  quelquefois  quand  on 
attaquait  la  décision  des  tribunaux  vala- 
bles,  légitimes.  Elle  a  notamment  indiqué 
les  conditions  dans  lesquelles  le  conseil  de 
justice  pouvait  se  former,  et  elle  avait  éta- 
bli qu'il  fallait  un  bâtiment  de  l'Etat,  ce  qui 
n'existe  pas  à  la  défense  fixe. 

L'un  de  mes  prédécesseurs  s'était  inquiété 
de  la  situation,  et,  consulté  par  le  port  de 
Cherbourg,  il  avait  dit  :  dans  le  cas  où  la 
défense  fixe  n'est  pas  à  bord  d'un  navire  — 
et  môme  si  elle  était  à  bord,  comme  il  s'a- 
git d'un  ponton,  le  cas  serait  douteux  — 
mais'partout  où,  comme  à  Cherbourg,  elle 
n'est  pas  à  bord  d'un  navire,  on  n'a  pas  le 
droit  de  constituer  de  conseil  de  justice. 

Le  matelot  devait  donc  revenir  devant  le 
conseil  de  guerre  de  Toulon  s'il  y  avait  dé- 
lit caractérisé,  et  s'il  y  avait  faute  ne  ren- 
trant pas  dans  les  délits  caractérisés,  de- 
vant son  chef  hiérarchique  prononçant  ju- 
ciiùrement;  c'est  le  principe.  C'est  ce  que 
disent  aussi  tous  les  textes  autorisés  ;  je  lis, 
en  effet,  dans  le  commentaire  Fournier  : 

«  Pour  les  faits  coupables,  graves,  crimes 
et  délits,  les  juges  à  terre  sont,  dans  les 


ports,  les  conseils  de  guerre  permanents; 
pour  les  faits  coupables  de  peu  de  gravité 
que  la  loi  ne  définit  pas,  le  juge  est  le  su- 
périeur hiérarchique  et  la  répression  porte 
ici  le  nom  de  «  police  disciplinaire  ». 

La  situation  légale  était  donc  très  claire. 
Il  y  avait  eu  un  conseil  de  bord  convoqué 
dans  un  port  de  guerre  et  pour  un  service 
à  terre.  Dans  ces  conditions,  il  est  évident 
que  le  conseil  n'avait  pas  d'existence  légale 
et  que  toute  la  procédure  était  nulle  de  plein 
droit  (Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Paul  Beauregard.  Non  !  pas  de  plein 
droit! 

M.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure).  Elle 
était  annulable. 

M.  le  ministre.  Elle  était  annulable  par 
moi  !  (Xouvelles  réclamations  sur  les  mémt$ 
bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Charles  Benoist  Jamais  de  la  vie  ! 

M.  le  ministre.  C'est  la  question  qui  s'est 
posée  (Interruptions  à  droite.  —  Parlez! 
parlez!  à  gauche)  et  je  reconnais  de  très 
bonne  foi  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  très  litigieuse.  (Xouvelles  interrup- 
tions.) 

Messieurs,  vous  voyez  que  je  ne  cherche 
pas  à  passionner  le  débat. 

M.  Savary  de  Beauregard.  Ni  nous  non 
plus  ! 

M.  le  ministre.  Je  m'explique  de  très 
bonne  foi  ! 

M.  Louis  Ollivier.  Nous  de  même  ! 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'être  un  grand  jurisconsulte.  Mes  services 
compétents  ont  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  aller  devant  la  justice  pour  l'annula- 
tion nécessaire.  Voulez-vous  que  je  vous 
lise  leurs  notes?  Je  vous  donnerai  les  rai- 
sons qui  m'ont  convaincu  et  qui  au  point  de 
vue  de  la  doctrine  me  paraissent  inattaqua- 
bles. Je  crois  qu'en  effet  il  vaudrait  mieux 
donner  un  petit  croc-cn-jainbe  à  la  doc- 
trine et  aller  devant  la  justice.  Nous  au- 
rions ainsi  un  jugement  définitif  devant 
lequel  tout  le  monde  serait  obligé  de  s'in- 
cliner; mais  je  comprends  parfaitement 
les  raisons  qui  ont  arrêté  en  cette  occa- 
sion les  services  compétents  : 

«  Pour  motiver  l'annulation  ordonnée  par 
le  ministre  d'un  jugement  du  conseil  de 
justice,  me  dit  le  bureau  du  contentieux,  «  je 
crois  qu'il  faut  se  baser  uniquement  sur 
ce  fait  que  ledit  jugement  est  inexistant. 
Une  simple  irrégularité  dans  la  composition 
du  tribunal  ne  suffirait  pas  à  motiver  une 
telle  mesure,  qui  n'appartiendrait  qu'à  la 
cour  de  cassation.  L'autorité  administrative 
peut  commuer  la  peine  par  l'entremise  de 
celui  qui  a  réuni  le  conseil  (art.  22  i  du  code 
maritime)  ou  faire  gracier  par  le  ehcf.de 
l'Etat;  mais  il  ne  peut  sans  arbitraire  annu- 
ler une  décision  de  justice  même  irrégu- 
lière... » 

Au  centre.  C'est  cela  !  Eh  bien,  alors? 

M.  le  ministre.  Attendez  ! 

«...  Mais  tout  autre  est  le  cas  s'il  n'y  a 
pas  une  véritable  décision  de  justice,  mais 
ce  que  l'on  pourrait  appeler  une  sorte  de 
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vain  simulacre  de  la  justice.  »  {Interruption* 
à  droite.) 

M.  Jaurès,  s'adressanl  à  la  droite.  Si  nous 
nous  réunissions  pour  vous  juger,  faudrait- 
il  aller  devant  la  cour  de  cassation? 

,1  droite.  Vous  n'êtes  pas  encore  nos 
juges! 

M.  le  ministre.  «  Il  est  évident  qu'il  ne 
saurait  être  question  de  recourir  à  la  cour 
suprême.  Si  l'on  supposait,  par  exemple,  un 
fonctionnaire  qui,  dans  un  accès  d'incon- 
science, réunirait  dans  son  cabinet  un  cer- 
tain nombre  de  ses  collègues  en  les  quali- 
fiant de  membres  d'une  cour  d'assises  et  en 
les  chargeant  de  juger  un  individu,  il  ne 
pourrait  venir  à  l'esprit  que  la  sentence, 
ainsi  rendue  a  cette  existence,  même  fugi- 
tive, d'un  acte  simplement  annulable  néces 
sitant  des  formes  de  procédure  pour  perdre 
sa  valeur  provisoire.  Un  tel  jugement  n'en 
serait  en  réalité  pas  un  et  une  décision  du 
supérieur  hiérarchique  suffirait  à  le  pro- 
clamer. 

«  L'hypothèse  actuelle  est  analogue.  Les 
conseils  de  justice,  qui  n'existent  pas  d'une 
manière  permanente  et  sont  réunis  pour 
chaque  cas  particulier,  ne  peuvent,  aux  ter- 
mes de  l'article  102  du  code  maritime,  con- 
naître que  de  certains  délits  commis  par 
des  marins  «  portés  présents,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d'équipage 
des  bâtiments  de  l'Etat  ».  Pour  des  marins 
à  terre,  il  ne  saurait  être  question  que  des 
conseils  de  guerre  permanents  des  arsenaux 
et  non  de  conseils  de  justice. 

«  Kermorvant,  il  est  vrai,  figurait  sur  un 
rôle  d'équipage,  parce  que  l'administration 
a  trouvé  plus  commode,  notamment  pour  le 
service  de  la  solde,  de  réunir  sur  un  état 
de  ce  genre  le  personnnel  des  défenses 
fixes,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  hommes 
appartenant  au  bataillon  des  apprentis  fusi- 
liers de  Lorient,  comme  elle  pourrait  le 
faire  pour  les  matelots  détachés  rue  Royale; 
mais  parce  que  ces  hommes  figurent  sur 
un  rôle,  ils  ne  sont  point  pour  cela  embar- 
qués, condition  essentielle,  puisque  l'article 
102  susvisé  parle  non  de  rôle  d'équipage 
en  général,  mais  de  rôle  d'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'Etat. 

«  Dans  ces  conditions,  la  prétendue  sen- 
tence prononcée  contre  Kermorvant  émane 
non  d'un  conseil  de  justice  simplement 
mal  composé,  mais  d'une  réunion  acciden- 
telle d'officiers  sans  caractère  légal  d'au- 
cune sorte.  » 

M.  Julien  Oonjon  (Seine-Inférieure).  Quel 
est  l'amateur  qui  a  écrit  cela? 

M.  le  ministre.  Vous  n'êtes  pas  flatteur 
pour  le  chef  du  contentieux,  et  il  n'a  été 
choisi  ni  nommé  par  moi. 

M.  Julien  Goujon.  Je  n'ai  pas  non  plus  à 
le  flatter. 

M.  le  ministre.  Je  pourrais  citer  un  autre 
avis  identique,  et  les  arguments  qui  m'ont 
été  donnés  me  paraissent  cependant  avoir 
quelque  raison  d'être,  si  vous  considérez 
que  là,  ce  que  j'ai  devant  moi,  ce  sur  quoi 
je  vais  prononcer,  ce  n'est  pas  la  décision 
même  du  tribunal  ainsi  constitué,  décision 


qui  serait  une  décision  judiciaire,  c'est 
l'acte  de  commandement  par  lequel  un  pré- 
fet maritime,  mon  subordonné,  a  institué 
un  tribunal  militaire  en  dehors  des  formes 
régulières.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Louis  Ollivier.  Il  fallait  commencer 
par  prendre  l'avis  de  la  cour  de  cassation  ! 

A  droite.  Certainement!  ce  n'est  pas  sé- 
rieux! {Bruit  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  11  m'a  paru  que  si  je  dé- 
férais un  jugement  à  la  cour  de  cassation, 
je  reconnaissais  par  là  même  que  le  tribu- 
nal avait  existé  et  que,  par  conséquent, 
on  pouvait  établir  des  tribunaux  dans  ces 
conditions.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

Je  le  répète,  je  .n'ai  pas  la  prétention 
d'être  jurisconsulte. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Vous  avez 
raison. 

M.  le  ministre.  Oh  !  j'ai  cela  de  commun 
avec  beaucoup  de  monde,  et  peut-être  avec 
vous-même.  (On  rit) . 

M  le  comte  de  Lanjuinais.  Mais,  moi  je 
ne  suis  pas  ministre  de  la  marine  ! 

M.  le  ministre.  La  mission  d'un  ministre 
de  la  marine  ne  consiste  pas  à  être  juris- 
consulte, mais  à  se  renseigner  sur  les  ques- 
tions de  droit  auprès  des  services  compé- 
tents qu'il  a  dans  son  ministère.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

J'ai  pu  me  tromper  et  je  reconnais  que  la 
question  est  très  litigieuse.  Dans  tous  les 
cas,  vous  considérerez  qu'il  y  a  loin  de  là  à 
l'affaire  telle  qu'on  vous  l'a  présentée  hier. 
(Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 
11  y  avait  une  question  litigieuse  à  trancher. 
Je  reconnais  moi-même  qu'au  point  de  vue 
des  faits,  il  aurait  beaucoup  mieux  valu 
aller  devant  la  cour  de  cassation. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Au  point  de  vue 
du  droit  ! 

M.  le  ministre.  Je  vous  prie  de  remar- 
quer que,  dans  ce  cas  qui  pourrait  donner 
Heu  à  de  très  longues  discussions,  je  n'a- 
vais aucune  raison  pour  ne  pas  aller  de- 
vant la  cour  de  cassation.  Par  conséquent, 
ma  bonne  foi  était  entière  dans  la  ques- 
tion. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  à  gauche.) 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  établir.  11  a  pu 
y  avoir  une  erreur  sur  les  suites  à  donner 
à  une  affaire;  j'ai  donné  les  raisons  qui 
nous  ont  décidé  ;  vous  pouvez  donner  les 
raisons  contraires.  Dans  tous  les  cas,  je  n'ai 
pas  essayé  de  sauver  un  coupable  et  je  ne 
lui  assurais  nullement  l'impunité  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche)  ;  mais  une  fois  la 
nullité  de  la  décision  du  préfet  maritime 
instituant  le  conseil  de  justice  prononcée 
par  moi  (C'est  cela!  à  gauche),  il  ne  restait 
plus  qu'à  poursuivre,  si  on  le  jugeait  néces- 
saire, devant  les  autorités  compétentes  dans 
le  port  même.  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche.) 

Mais  j'ai  poussé  la  rage  jusqu'à  vouloir 
effacer  toute  trace  de  l'incident,  j'ai  fait 
lacérer  ot  brûler  des  pièces  de  justice  !  Ces 
pièces  de  justice,  les  voilà».  Elles  sont  com- 


plètes et  intactes.  (Applaudissements  et  rires 
sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Braud.  Voilà  leur  bonne  foi  ! 

M.  le  général  Jacquey.  11  n'y  avait  qu'à 
les  montrer  tout  de  suite. 

M.  le  ministre.  Ce  qui  a  pu  tromper 
de    très    bonne   foi    mon    interpellateur 

—  il  faut  être  juste  pour  tout  le  monde 

—  c'est  qu'on  avait  introduit  dans  la  rédac- 
tion de  la  lettre  un  mot  impropre.  On  avait 
dit  :  «  détruire  »,  ce.  qui  voulait  dire  :  détruire 
l'effet  juridique.  (Exclamations  et  rires  iro- 
niques au  centre  et  à  droite.  —  Très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche.) 

Et  peut-être  a-t-on  mauvaise  grâce  à  con- 
tester cette  interprétation  quand  le  service 
qui  avait  rédigé  la  lettre  a  commencé  par 
conserver  les  pièces  dans  le  registre  qui  lui 
était  confié,  en  se  bornant  à  mettre  «  an- 
nulé, dépèche  4  mai  1903».  C'est  bien  la 
preuve  que  les  rédacteurs  de  la  lettre  enten- 
daient bien  ainsi  le  terme  qu'ils  avaient 
employé.  Voici  la  page  portant  la  mention  : 
«  annulé  ». 

Et  maintenant,  voici  les  pièces  qui  étaient 
au  port  et  que  le  port  a  renvoyées  au  même 
service  qui  les  a  conservées. 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.  Pas- 
sez muscade  !  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Vous  appelez  cela  un  es- 
camotage ? 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.  Oui. 

M.  le  ministre.  Je  ne  prendrai  pas  la 
peine  de  protester  contre  l'expression  ;  je 
me  borne  à  la  livrer  à  la  conscience  de  tous 
les  gens  de  bonne  foi.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  ici  les 
très  intéressantes  questions  d'organisation 
générale  de  la  marine  qui  ont  été  agitées 
dans  le  très  remarquable  discours  de  M.  le 
rapporteur  et  dans  les  observations  si  sou- 
vent justes  de  M.  d'Osmoy  comme  dans  les 
paroles  prononcées  par  nos  collègues  des 
ports.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  instituer  un  dé- 
bat théorique.  Je  l'ai  fait  l'an  dernier  en  indi- 
quant mon  programme  à  la  marine  ;  on  n'a 
pas  attaqué,  ou  au  moins  je  n'ai  pas  en- 
tendu qu'on  attaquait  les  mesures  que  je 
prends  cette  année;  aussi,  je  n'instituerai 
pas  inutilement  ce  débat  en  rentrant  dans 
les  grandes  questions  d'ensemble  qu'on  a 
exposées  devant  vous. 

Je  tiens  cependant  à  répondre  à  quelques 
critiques  qui  m'ont  été  adressées,  relative- 
ment à  l'organisation  générale  de  la  marine, 
par  M.  Chaumet. 

Ces  critiques  sont  les  suivantes  :  je  man- 
que à  mes  promesses.  En  effet,  j'ai  promis 
d'exécuter  le  programme  que  la  Chambre 
avait  voté  et  j'ai  changé  les  caractéristiques 
de  quelques-uns  des  navires. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'un  mot  pour  écarter 
une  critique  aussi  bizarre.  Quand  on  vote  un 
programme,  on  vote  tant  de  cuirassés,  tant 
de  croiseurs  cuirassés,  tant  de  croiseurs.  On 
peut  aller  plus  loin,  et  la  Chambre  dernière 
est  la  seule  qui,  dans  le  inonde,  ait  pu  indi- 
quer un  tonnage,  évidemment  approximatif, 
— parcequ'onne  sait  jamais  exactement  quel 
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sera  le  tonnage  d'un  navire  dont  on  n'a  que 
les  plans,  —  et  exiger  que  les  unités  soient 
très  grosses  et  très  fortes.  Mais  jamais  on  n'a 
considéré  qu'un  programme  Hait  les  carac- 
téristiques de  ces  navires.  Et  de  quel  éclat 
retentirait  la  tribune  de  l'Angleterre  ou 
celle  de  l'AUemagne  si  quelqu'un,  partageant 
à  cet  égard  l'idée  bizarre  de  M.  Chaumet, 
apportait  la  même  théorie!  L'Angleterre  a 
construit  des  cuirassés  et  des  croiseurs  de 
trois  ou  quatre  types  différents.  Quant  à  l'Al- 
lemagne, depuis  qu'elle  a  voté  sa  fameuse 
loi,  eUe  a  construit  au  moins  trois  types 
de  cuirassés;  ceux  des  Kaiser,  ceux  des 
Witlelfbach  et  ceux  des  Brunschweig.  Il  n'y 
a  pas  de  pays  où  l'on  soit  assez  déraison- 
nable pour  se  lier  ne  varielur  à  un  plan  de 
navires  en  renonçant  au  bénéfice  des  pro- 
grès que  réserve  l'avenir. 

Quand  la  Chambre  vote  un  programme, 
elle  dit  qu'elle  considère  qu'il  est  néces* 
saire  de  construire  un  certain  nombre  de 
grands  vaisseaux  de  combat:  elle  ne  dit 
pas  qu'il  y  aura  tant  de  dynamos  sur  tel 
vaisseau,  ou  tel  blindage  à  teUe  partie  de 
tel  autre;  eUe  ne  parle  même  pas  du  calibre 
des  canons;  et,  puisqu'il  est  si  criminel 
d'avoir  renforcé  le  calibre  de  l'artillerie  mo- 
derne de  certains  de  nos  grands  navires,  je 
puis  bien  rappeler  que  c'est  ce  que  fait 
l'Allemagne  à  l'heure  actuelle,  en  substi- 
tuant des  canons  de  28  .centimètres  aux 
canons  de  24  centimètres  sur  les  bateaux 
qu'elle  met  en  chantier. 

La  critique  n'est  donc  pas  bien  sérieuse. 

Aurai-je  à  répondre  à  ceUe  qu'on  m'a  faite 
au  sujet  des  sous-marins?  Ah!  c'est  moi 
qui  manque  de  zèle  pour  les  sous-marins  ? 
Et  vous  croyez  sérieusement  que  je  ne  fais 
pas  mon  possible  pour  en  hâter  la  construc- 
tion autant  que  les  ressources  me  le  per- 
mettent? Comment!  c'est  moi  qui  ai  obtenu 
cette  dotation  au  moyen  de  laqueUe  les 
sous-marins  actuels  sont  construits  !  et 
vous  croyez  qu'une  fois  arrivé  au  pouvoir, 
probablement  pour  choquer  l'opinion  pu- 
bUque,  je  m'en  vais  arrêter  la  création  de 
bateaux  qu'en  temps  de  guerre  je  considère 
comme  les  plus  utiles  à  la  France  ? 

Mais  d'abord,  en  1902,  je  n'avais  plus  de 
ressources,  et  si  j'avais  engagé  la  construc- 
tion de  tous  les  sous-marins  que  j'avais  le 
droit  d'engager,  et  si,  en  même  temps,  un 
accident  ou  plutôt  une  mesure  qu'il  a  faUu 
rapporter  n'avait  pas  retardé  la  mise  en 
chantier  des  torpilleurs  au  commencement 
de  janvier  de  l'année  suivante,  au  lieu  d'un 
déficit  de  2  ou  3  millions  sur  les  fonds  qui 
m'étaient  alloués,  j'aurais  eu  un  déficit  qui 
eût  été  accru  de  la  somme  ainsi  dépensée. 
C'était  une  situation  que  je  n'avais  pas 
faite,  que  le  vote  de  la  Chambre  avait  créée, 
puisque  malheureusement  les  engagements 
qu'elle  avait  consenti  à  approuver  n'étaient 
pas  en  rapport  avec  les  crédits  qu'elle 
avait  votés.  Je  me  suis  trouvé  toute  l'an- 
née en  présence  d'un  déficit  que  je  suis 
arrivé  à  réduire,  et  qui  devait  d'ailleurs 
se  réduire  par  suite  de  retards  dans  les 
livraisons,  mais  qui   paraissait  effroyable 


au  moment  où  je  suis  arrivé  rue  Royale. 
Cependant,  cela  ne  m'aurait  pas  empêché 
de  mettre  en  chantier  —  car  on  le  peut 
faire  avec  une  somme  très  minime  — 
des  sous-marins  dès  1002,  si  ceux  dont  on 
avait  prévu  la  construction  ne  m'étaient 
apparus  comme  de  petits  navires  dont  on 
pouvait  tenter  l'expérience,  mais  dont  il  au- 
rait été  déplorable  d'engager  la  construc- 
tion à  un  grand  nombre  d'exemplaires. 

Le  type  qui  reparaissait  était  celui  que 
mon  honorable  prédécesseur  avait  tout 
d'abord  écarté  quand  11  était  au  pouvoir  ;  ce 
n'est  qu'au  dernier  moment  qu'il  s'était  dé- 
cidé —  et  je  crois  qu'il  avait  raison  —  à  ne 
pas  l'exclure  définitivement.  On  me  dispen- 
sera, je  crois,  d'exposer  ici  ses  inconvé- 
nients ;  le  type  nouveau  essaye  de  les  cor- 
riger, mais  par  des  dispositions  sur  les- 
quelles l'expérience  n'a  pas  prononcé.  Et 
comme  en  amorçant  pour  une  somme  Insi- 
gnifiante la  construction  de  onze  de  ces  na- 
vires sur  l'exercice  1002,  j'aurais  en  même 
temps  engagé  toutes  mes  ressources  pour 
construire  des  sous-marins  sur  les  exer- 
cices suivants,  je  me  suis  en  effet  refusé  à 
mettre  en  chantier  plus  de  deux  navires  de 
ce  type  que  je  considérais  comme  peu  sa- 
tisfaisant, pour  en  faire  l'expérience  jus- 
qu'au moment  où  l'épreuve  aurait  été  con- 
cluante. (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Chaumet  m'a  encore  parlé 
des  chaudières.  H  est  un  peu  en  retard  et 
je  me  demande  pourquoi  il  m'interpelle  en 
quelque  sorte  cette  année  sur  toutes  les 
questions  sur  lesquelles  on  n'a  pas  voulu 
m'interpeUer  l'année  dernière. 

En  ce  qui  concerne  les  chaudières,  qu'ai- 
je  fait?  Voici  queUe  était  la  situation.  11 
était  admis  et  admis  d'une  façon  incontes- 
tée que  les  chaudières  à  petits  tubes,  qui  pa- 
raissent avoir  les  préférences  de  M.  Chau- 
met... 

M.  Chaumet  Je  n'ai  aucune  préférence, 
monsieur  le  ministre  ;  je  ne  suis  pas  comme 
vous. 

M.  le  ministre.  Je  ne  m'explique  pas 
cette  interruption.  Si  nous  parlons  chau- 
dières, c'est  que  nous  avons  des  préférences 
pour  les  unes  ou  les  autres." Si  vous  avez  vu 
autre  chose  dans  la  parole  que  j'ai  pronon- 
cée, c'est  que  vous  l'y  avez  mis,  permettez- 
moi  de  le  dire. 

M.  Paul  Constant.  M.  Chaumet  n'a  pas 
dit  pourquoi  il  préférait  les  chaudières  à 
petits  tubes.  11  aurait  dû  s'expliquer.  {Bruit 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Constans,  je 
vous  prie  de  garder  le  silence.  Je  ne  laisse- 
rai personne  adresser  à  aucun  collègue  la 
moindre  insinuation.  (Très  bien!  très  bienl) 

M.  le  ministre.  Depuis  un  assez  grand 
nombre  d'années  nos  navires  étaient  pour- 
vus de  chaudières  BeUeville  et  de  chau- 
dières Niclausse.  Tout  récemment  on  avait 
fait  trois  exceptions  à  cette  règle  et  es- 
sayé si  l'on  pourrait  mettre  sur  de  gros 
navires  les  chaudières  qui  jusque-là  avalent 
été  celles  des  torpilleurs  et  des  petits  na- 


vires, les  chaudières  à  petits  tubes.  11  y 
avait  donc  là  une  innovation,  une  interrup- 
tion de  tous  les  précédents.  J'avais  à  re- 
chercher si  elle  était  justifiée. 

J'ai  réuni  autour  de  moi  un  certain  nom- 
bre de  mécaniciens  ;  ils  ont  été  unanimes 
à  déclarer  que  les  chaudières  à  petits  tubes 
ne  conviennent  pas  aux  grands  navires. 

Etait-ce  par  hasard  une  opinion  que  j'aie 
sollicitée  ou  une  opinion  qui  me  soit  parti- 
culière? L'amirauté  anglaise  a  fait  étudier 
cette  question  par  une  commission  d'en- 
quête qui  a  longuement  siégé,  qui  a  fait 
deux  rapports;  ces  rapports  déclarent 
qu'on  ne  peut  pas  mettre  des  chaudières  à 
petits  tubes  sur  les  grands  navires. 

Aucun  pays  n'en  met,  sauf  l'AUemagne 
qui,  sur  les  navires  où  elle  en  met,  les  dou- 
ble de  chaudières  d'un  type  différent  et  j 
plus  ancien.  Cette  association  ne  doit  pas 
avoir  eu  de  bons  résultats  puisque  aucun 
autre  pays  n'a  eu  l'Idée  de  suivre  l'Alle- 
magne dans  cette  voie. 

Voilà  l'état  de  la  question.  Comment  !  je      i 
me  range  à  l'avis  de  toutes  les  puissances 
navales,  à  l'avis  du  conseil  d'enquête  du      \ 
Parlement  anglais,  à   l'avis   de   tous  les 
mécaniciens   en  écartant    les   chaudières 
qu'on  est  d'accord  pour  déclarer  impropres 
aux  grands  navires  —  je  ne  veux  pas  par- 
ler des  résultats  de  l'expérience,  car,  s'il  y  a 
quelque  part  des  petits  défauts,  ce  n'est  pas     , 
ici  que  je  dois  les  indiquer  —  et  c'est  dans 
ces  conditions  qu'on  m'accuse!  Cela  est     j 
d'autant  plus  bizarre  qu'on  ajoute  par  sur- 
croît que  j'attaque  une  industrie  française. 

Moi,  attaquer  une  industrie!  Laquelle? 
CeUe  des  chaudières  à  petits  tubes?  Mais  je 
suis  le  premier  à  l'admirer,  à  en  faire  l'éloge 
et  je  lui  fais  des  commandes  continuelles 
pour  les  chaudières  des  bateaux  qu'elle 
peut  desservir.  (Applaudissements  à  Cei- 
tréme  gauche  et  à  gauche.) 

Mais,  en  revanche  la  campagne  qu'on  es- 
saie de  faire  —  je  ne  parle  pas  de  l'hono- 
rable M.  Chaumet  —  contre  nos  chaudières 
françaises  à  gros  tubes,  que  tous  nos  prédé- 
cesseurs ont  prises  pour  les  grands  navires, 
cette  campagne  a  cet  inconvénient  d'avoir 
sa  répercussion  au  dehors.  Or,  c'est  un  des 
honneurs  de  la  France  que  cette  industrie 
des  chaudières.  Si  nous  avons  des  chau- 
dières BeUeville  et  Niclausse  dans  notre 
marine,  l'Angleterre,  la  Russie,  les  Etats- 
Unis,  toutes  les  grandes  puissances  navales 
du  monde  sont  dans  le  même  cas.  Nous  ne 
sommes  pas  habitués  à  cette  espèce  de  pri- 
mauté pour  des  industries  métaUurgiques  ; 
nous  l'avons  pour  celle-là  ;  et  si  je  pouvais 
me  diriger  par  d'autres  considérations  que 
celle  du  besoin  de  nos  navires,  je  vous  de- 
mande si  je  ne  devrais  pas  hésitera  dénon- 
cer en  quelque  sorte  devant  le  monde  en- 
tier les  chaudières  françaises  que  prennent 
toutes  les  marines  de  guerre,  car  je  cher- 
cherais vainement  les  commandes  de  chau- 
dières à  petits  tubes  faites  par  les  marines 
étrangères. 

Je  le  répète,  je  n'entre  pas  dans  une  dis- 
cussion technique,  qui  me  conduirait  trop 
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loin;  elle  me  serait  trop  facile.  Je  vous  de- 
mande seulement  si  je  suis  répréhensiblc 
pour  avoir  continué  à  cet  égard  ce  qu'on 
faisait  avant  moi.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à 
l'extrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

J'aborde  le  dernier  des  sujets  que  j'aie  à 
traiter,  la  mesure  que  j'ai  prise  à  l'égard  des 
sœurs  qui  jusqu'ici  desservaient  les  hôpi- 
taux de  la  marine,  et  je  ferai  mon  pos- 
sible pour  ne  point  passionner  ce  débat  Je 
demande  qu'on  me  facilite  ma  tâche  en  ne 
cherchant  point  à  le  passionner  non  plus. 
Je  ne  veux  qu'exposer  des  faits  et  je  les 
exposerai  avec  le  sentiment  que  tout 
homme  éprouve  pour  des  femmes  qui  ont 
renoncé  à  toutes  les  joies  de  ce  bas  monde 
pour  se  consacrer  au  service  des  malades. 
C'est  donc  avant  tout  une  question  adminis- 
trative que  je  traiterai,  et  j'ose  dire  que  le 
rôle  des  sœurs  dans  les  hôpitaux  est,  avant 
tout,  une  question  administrative.  Mon  col- 
lègue et  ami  M.  Chautemps  rappelait  qu'il 
en  est  ainsi,  même  dans  beaucoup  d'hôpi- 
taux des  autres  services.  Cela  est  plus  vrai 
encore  pour  In  marine,  qui  ne  soigne  pas  de 
femmes  dans  ses  hôpitaux,  et  qui  n'a  pas 
d'infirmières  laïques. 

Là  les  sœurs  sont  surtout  chargées,  en  fait, 
des  magasins,  de  la  cuisine,  de  la  buande- 
rie, c'est-à-dire  de  besognes  administratives 
qui  ne  touchent  que  de  très  loin  aux  soins 
directs  à  donner  aux  malades.  J'ai  eu  à  ex- 
poser les  conséquences  que  leurs  modes 
d'administration  ont  eues  pour  les  maga- 
sins de  la  marine.  Je  ne  puis  admettre  que 
ce  soit  là  une  question  de  sentiment,  comme 
on  avait  l'air  de  le  dire. 

On  me  dit  que  si  on  leur  donne  les  clefs  et 
tous  les  pouvoirs,  c'est  parce  qu'on  a  con- 
fiance en  elles  et  qu'elles  méritent  cette 
confiance.  Ecartons,  je  vous  en  prie,  ce 
genre  d'arguments  :  il  ne  peut  avoir  aucune 
valeur,  quand  il  s'agit  des  garanties  à  pren- 
dre pour  le  matériel  de  l'Etat  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche.) 

11  y  a  là  des  principes  universellement 
admh  et  que  l'on  maintient  dans  toute  leur 
rigueur,  même  devant  les  corps  qu'on  tient 
dans  la  plus  haute  estime.  C'est  qu'on  ne 
juge  pas  et  qu'il  ne  peut  pas  être  question 
de  juger  ceux  qui  seront  chargés  de  garder 
ou  d'administrer  le  matériel;  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  l'on  a  confiance  en  eux  a 
priori;  c'est  simplement  une  question  de 
garantie  pour  la  richesse  publique,  pour  la 
fortune  de  la  France,  et  personne  n'a  le 
droit  de  subordonner  cette  garantie  à  une 
question  de  sentiment. 

Quelles  sont  les  garanties  prises  partout 
où  te  trouve  un  matériel  de  l'Etat,  garan- 
ties dont  les  industries  privées  lui  emprun- 
tent même  un  certain  nombre?  La  première 
est  que  des  écritures  très  exactes  révèlent 
et  suivent  à  tous  les  instants  l'état  de  ce 
matériel,  les  quantités  existantes,  les  entrées 
et  les  sorties  de  ce  matériel. 

Aucun  matériel  ni  de  l'Etat  ni  d'une  in- 
dustrie ne  peut  être  régulièrement  géré  si 
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cotte  première  condition  n'est  pas  rem- 
plie. 

La  deuxième  garantie  consiste  en  ce  que 
les  services  qui  fabriquent,  qui  emploient, 
qui  gardent  ce  matériel  sont  distincts  et 
qu'aucun  objet  ne  passe  d'un  service  à 
l'autre  sans  une  écriture  et  sans  une  respon- 
sabilité particulière.  Cette  seconde  règle  est 
évidente,  et  je  n'ai  pas  à  en  démontrer  la 
nécessité. 

La  troisième  est  qu'aucune  des  parties  de 
ce  matériel  ne  peut  disparaître,  ne  peut  être 
condamnée  comme  hors  d'usage  sans  que 
préalablement  son  état  n'ait  été  vérifié  par 
une  commission  compétente,  il  ne  peut  ap- 
partenir ni  au  service  qui  garde,  ni  au  ser- 
vice qui  emploie,  de  déclarer  tel  objet  mau- 
vais. C'est  encore  là  une  garantie  élémen- 
taire. 

Une  autre  est  qu'il  faut  que  le  matériel 
condamné  ne  reste  pas  à  la  disposition  des 
services  pour  en  faire  ce  qu'ils  veulent,  — 
sans  quoi  il  serait  perpétuellement  mélangé 
avec  celui  qui  n'est  pas  condamné,  —  et  qu'il 
soit  versé  au  Domaine  qui  le  vend  au  béné- 
fice du  Trésor. 

Enfin  il  y  a  une  cinquième  garantie  qui 
peut  paraître  en  effet  avoir  quelque  chose 
de  blessant,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai 
instituée,  c'est  qu'au  sortir  de  certains  en- 
droits où  se  trouvent  de  grandes  quantités 
de  matériel,  tels  que  les  arsenaux,  les  hô- 
pitaux, on  ne  laisse  sortir  aucun  paquet 
aucun  bagage  sans  s'être  assuré  de  ce  qu'il 
contient.  C'est  la  règle  qu'on  applique  à 
tout  le  monde  en  vertu  de  décisions  qui 
existent  depuis  longtemps. 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  L'hôpital  n'est 
pas  un  arsenal. 

M.  le  ministre.  La  même  règle  existe 
pour  l'hôpital  en  vertu  d'une  décision  aussi 
ancienne  que  celle  qui  concerne  l'arsenal. 

M.  Ctailloteaux.  Vous  aviez  le  droit  de 
renvoyer  les  sœurs,  monsieur  le  ministre, 
vous  n'aviez  pas  le  droit  de  les  insulter. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Cette  règle 
n'a  jamais  existé  pour  les  officiers. 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  par- 
don. 

M.  le  général  Jacquey.  Je  puis  vous 
affirmer  le  contraire. 

M.  le  ministre.  On  me  dit  que  je  les  ai 
insultées  ;  je  prétends  ne  l'avoir  pas  fait  et 
avoir  parlé  au  contraire  avec  beaucoup  de 
réserve  de  faits  pour  lesquels  j'aurais  pu 
être  plus  sévère.  Si  vous  voulez  m'écou- 
ter,  vous  verrez  ce  que  doit  penser  l'opinion 
publique. 

J'ai  tout  d'abord  trouvé  toutes  ces  règles 
absolument  détruites  en  ce  qui  concerne 
les  sœurs  dans  tous  les  hôpitaux  de  la  ma- 
rine. Elles  avaient  à  Toulon,  tout  au  moins, 
la  direction  de  l'atelier,  c'est-à-dire  la  direc- 
tion de  l'organe  qui  emploie,  ce  qui  crée  le 
matériel. 

Elles  avaient  partout  la  clef  et  la  direction 
du  magasin,  c'est-à-dire  la  direction  du 
dépôt  qui  reçoit  le  matériel  fabriqué  et  qui 
le  livre  aux  services  d'emplois.  Elles  avaient 
en  outre  la  direction  de  ces  services  d'em- 
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plois,  à  la  cuisine,  dans  la  buanderie,  dans 
l'hôpital,  partout,  en  un  mot;  en  sorte 
qu'elles  créaient  une  confusion  qui  rendait 
toute  administration  impossible.  (Interrup- 
lions). 

M.  de  l'Estourbeillon.  C'est  pour  cela 
qu'elles  sont  restées  deux  cents  ans  à  Roche- 
fort 

M.  le  ministre.  Cet  état  de  choses  était-il 
régulier?  Le  Gouvernement  passait  son 
temps  à  prendre  des  décisions  pour  le  dé- 
truire ;  je  n'en  lis  que  quelques  passages  ; 
je  pense  que  personne  n'en  doute. 

La  circulaire  du  14  août  1891  a  prescrit 
de  ne  plus  employer  dans  les  magasins  des 
sœurs  hospitalières,  celles-ci  conservant 
seulement  la  gestion  du  matériel  du  culte, 
rattaché  aujourd'hui  au  service  de  la  flotte. 

Il  y  a  encore  l'arrêté  du  31  mars  1891  ;  la 
circulaire  du  29  septembre  1891.  L'article  32 
de  l'instruction  du  18  novembre  1889  dis- 
pose que  les  magasins  doivent  être  fermés 
en  dehors  des  heures  de  travail.  Il  prescrit 
que  «  les  clefs  seront  déposées  après  la 
cloche  de  sortie  dans  un  coffre  scellé,  etc.  » 

Je  pourrais  vous  citer  même  des  mesures 
prises  par  l'amiral  Besnard,  que  vous  ne 
soupçonnerez  assurément  pas  d'être  hostile 
aux  sœurs. 

Aucune  de  ces  mesures  n'a  jamais  reçu 
un  commencement  d'application. 

M.  de  l'Estourbeillon.  On  pouvait  ap- 
pliquer ces  mesures,  sans  renvoyer  les 
sœurs. 

M.  le  ministre.  C'est  une  question  que 
nous  examinerons  ;  laissez-moi  exposer  ma 
thèse. 

A  quelle  situation  était-on  arrivé?  Ici,  je 
ne  pourrai  parler  que  de  l'hôpital  de  Tou- 
lon, puisque  c'est  sur  lui  qu'à  la  suite  d'in- 
cidents qui  avaient  fait  du  bruit  dans  la 
presse  nous  avons  fait  porter  nos  investi- 
gations les  plus  profondes  et  les  plus  pro- 
longées. 

On  a  constaté  dans  l'hôpital  de  Toulon, 
en  partie  dans  les  services,  en  partie  dans 
certains  magasins,  des  irrégularités. 

Mais  j'interromps  ici  le  cours  de  cet  exposé 
pour  répondre  un  mot  à  M.  Gayraud.  Notre 
collègue  disait:  Vous  vous  plaignez  d'avoir 
des  excédents  de  matériel;  vous  plaindriez- 
vous  d'avoir  des  excédents  de  recettes  ? 

Hélas  !  il  n'y  a  qu'un  rapport  de  son  entre 
le  mot  «  excédent  »  quand  il  s'applique  au 
matériel,  et  le  même  mot  quand  il  s'appli- 
que aux  recettes.  Ce  qu'on  entend  par  ex- 
cédents de  recettes,  c'est  le  fait  de  disposer 
de  plus  de  ressources  qu'on  ne  comptait  en 
avoir  pour  faire  face  à  certaines  dépenses 
publiques.  Ce  qu'on  entend  par  excédents 
de  matériel,  c'est  l'existence  d'un  matériel 
qui  n'est  pas  pris  en  charge,  qui  n'est  pas 
connu  par  les  services  publics,  qui  ne  leur 
est  pas  nécessaire,  par  conséquent  qui  a 
fait  l'objet  d'une  dépense  inutile  de  la  part 
de  l'Etat,  qui  dans  tous  les  cas,  parce  qu'on 
ne  le  vend  pas,  fait  perdre  une  recette 
utile  de  l'Etat,  et  qui  peut  disparaître  sans 
qu'on  ait  aucune  garantie  contre  cette  dis- 
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parition.  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  A  gauche.) 

Vous  me  permettrez  donc  de  parler  d'ex- 
cédents en  continuant  à  croire  que  mon 
honorable  collègue  des  finances  doit  être 
invité  à  avoir  le  plus  d'excédents  possible 
dans  son  budget  et  que  je  dois  être  invité  à 
en  avoir  le  moins  possible  dans  mon  maté- 
riel. (  Vifs  applaudissements  et  rires  à  Vex- 
trême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Cet  excédent,  où  existait-il  ?  Il  existait  en 
partie  dans  le  service,  d'où  il  pouvait  dis- 
paraître chaque  jour  sans  qu'il  en  restât  de 
trace  aucune  ;  mais  il  existait  surtout  dans 
tous  les  recoins  des  bâtiments  de  l'hôpital 
qu'on  avait  pu  fermer  avec  une  clef.  11  y  en 
avait  dans  les  combles,  il  y  en  avait  dans 
les  caves,  il  y  en  avait  dans  des  retraits  au- 
dessous  d'un  escalier,  il  y  en  avait  dans  les 
armoires  de  la  buanderie.  [Exclamations 
ironiques  à  droite.) 

A  droite.  C'est  épouvantable  ! 

M.  le  ministre.  Il  y  en  avait  de  tous 
côtés,  et  tout  cela  contenait  un  matériel 
dont  aucune  trace  n'existait  dans  aucune 
écriture  quelconque. 

Vous  dites  :  «  C  'est  épouvantable  !  »  Si 
vous  trouvez  que  ce  soit  tolérable  , 
dites  bien  haut  à  ce  pays  que  c'est 
ainsi  que  vous  voulez  qu'on  administre 
sa  fortune.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  A  gauche.) 

Et  il  ne  faut  pas  nier  les  détails  que  j'ai 
fournis  sur  ce  matériel,  car  je  viens  de  le 
faire  recenser.  Je  n'ai  pas  seulement  des 
états  de  recensement  très  exacts,  et  que 
personne  ne  pourrait  nier  sérieusement,  le 
matériel  est,  de  plus,  à  l'heure  actuelle,  pris 
en  charge  par  les  magasins  réguliers  qui 
ont  accepté  d'en  répondre  dans  des  pièces 
signées  et  authentiques.  On  ne  peut  donc 
nier  les  quantités  que  je  vais  indiquer 

Il  y  avait  pour  158,000  francs  environ 
d'objets  dans  ces  magasins  irréguliers  et  il 
s'y  rencontrait  à  peu  près  de  tout;  c'était 
une  sorte  de  pandémonium,  d'amas  de 
choses  disparates,  incohérentes  comme  si 
les  vagues  avaient  jeté  là  des  échantillons 
de  tout  le  matériel  que  la  marine  peut  em- 
ployer. Il  y  avait  là  des  choses  qui  ne  me 
paraissent  pas,  évidemment,  avoir  été  prises 
avec  intention,  mais  on  peut  se  demander 
comment  les  sœurs  tenaient  sous  clef  des 
objets  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  hô- 
pitaux. 

Il  y  avait  là  des  tubes  de  chaudières,  des 
rechanges  de  machines  à  vapeur,  jusqu'à 
des  pelles  de  terrassiers.  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  VEspingole 
s'y  trouvait  peut-être  aussi. 

M.  le  ministre.  Comment!  vous  parlez 
encore  de  VEspingole? 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  On  en  parlera 
longtemps. 

M.  le  ministre.  Si  on  en  parle  longtemps 
ce  sera  comme  un  exemple  des  attaques  in- 
justifiées qu'on  peut  diriger  contre  un  mi- 
nistre. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  à  gauche.) 

Mais  un  grand  nombre  d'objets  avaient 


un  intérêt  plus  pratique.  11  y  avait  là, 
par  exemple,  en  dehors  des  quantités 
légales,  et  pouvant  disparaître  du  jour 
au  lendemain  sans  qu'il  en  existât  trace: 
474  draps  de  lit,  160  couvertures  de  pieds, 
162  toiles  à  matelas,  240  toiles  à  pail- 
lasse, 507  toiles  à  traversin,  271  taies 
d'oreillers,  247  couvertures,  des  quantités 
d'étoffes  non  utilisées,  377  mètres  d'étoffes 
de  toutes  sortes,  213  kilogr.  de  coupons 
d'étoffes  de  toute  nature.  Il  y  avait  un  peu 
d'argenterie  aussi. 

M.  Jules  Oalot  Est-ce  que  les  sœurs  ont 
détourné  toutes  ces  marchandises  ? 

M.  Gayraud.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Qu'importent  ces 
excédents  puisqu'ils  servaient  aux  ma- 
lades. 

M.  le  ministre.  Laissez-moi  donc  con- 
duire ma  discussion.  Vous  jugerez  en- 
suite. 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  ne  pas  rendre  impossible,  par  des  in- 
terruptions constantes,  la  discussion  de 
M.  le  ministre.  Toutes  ses  phrases  sont  cou- 
pées d'interruptions.  (Très  bien!  t7-ès  bien!) 

M.  le  ministre.  J'ai  là  la  liste  de  l'argen- 
terie. Mais  je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur 
des  détails. 

11  y  avait  surtout  des  objets  que  les  sœurs 
n'avaient  aucun  droit  de  détenir,  par  exem- 
ple, telle  trousse  de  chirurgien  qui  apparte- 
nait à  un  autre  service,  et  —  détail  qui  m'a 
fort  étonné  et  qui  assurément  n'avait  pas 
de  rapport  avec  les  soins  à  donner  aux  ma- 
lades —  plus  de  2,295  kilogr.  de  métaux 
bruts  de  toutes  sortes. 

Naturellement,  je  considérerais  oette  ac- 
cumulation comme  un  simple  hasard  ou 
une  simple  négligence  si  je  n'étais  obligé 
de  vous  montrer  dans  un  instant  les  sœurs 
augmentant  cet  approvisionnement  par  les 
procédés  les  plus  illégitimes.  (Interruptions 
à  droite.) 

M.  Maurice  Binder.  Faut-il  que  vous 
connaissiez  bien  la  Chambre  pour  jouer  de 
cette  guitare  !  (Bruit  à  gauche.) 

Vous  êtes  trop  sérieux  pour  vous  servir 
de  pareils  arguments  ;  mais  vous  savez  qu'en 
attaquant  les  sœurs  vous  vous  assurerez 
une  majorité.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président  Je  vous  en  prie,  mon- 
sieur Binder,  n'interrompez  pas. 

M.  le  ministre.  Je  suis  étonné  de  voir 
quel  respect  l'on  a  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(la  droite)  pour  les  garanties  essentielles 
à  la  conservation  du  matériel  de  l'Etat.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

On  arrive  par  exemple  à  cette  consta- 
tation bizarre  qu'alors  que  l'hôpital  n'em- 
ploie que  30  poêlons,  on  en  trouve  chez  les 
sœurs  un  approvisionnement  de  597,  plus 
un  approvisionnement  de  deux  ans  de  sa- 
von. (Interruptions  au  centre.) 

M.  Maurice  Binder.  Chez  la  plupart  de 
ceux... 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, monsieur  Binder. 


M.  Maurice  Binder. ...  qui  ont  été  mi- 
nistres... (Bruit.) 

M.  le  président.  Encore  une  fois,  mon- 
sieur Binder,  je  vous  invite  à  garder  le  si- 
lence. 

M.  le  ministre.  D'où  proviennent  ces  ex- 
cédents et  comment  se  les  procure-t-on?  11 
y  a  beaucoup  de  moyens  employés,  nous  ne 
pouvons  les  connaître  tous  ;  mais  puisque 
je  parlais  tout  à  l'heure  de  l'approvision- 
nement métallique,  j'y  reviens  et  je  dis  que 
pour  se  le  procurer,  on  emploie  un  moyen 
bien  simple.  On  prend  du  matériel  quelque- 
fois neuf  et  on  le  fait  fondre  pour  en  faire, 
des  lingots.  (Exclamations  sur  divers  banc».) 

«  J'ai  constaté,  dit  le  rapport  du  contrô- 
leur Latty,  tant  à  Toulon  qu'à  Saint-Mandrier, 
une  certaine  quantité  d'étain  en  barre  qui 
n'était  pas  à  charge. . .»  Il  y  avait  300 kilogr. 
d'étain  pour  les  besoins  de  l'hôpital,  je  vous 
demande  un  peu  quel  besoin  l'hôpital  en 
pouvait  avoir.  «  Cet  étain  provient  de  me- 
sures de  capacité  et  d'autres  ustensiles  que 
les  sœurs  possédaient  en  excédent  et  qu'elles 
faisaient  fondre  par  le  serrurier.  »  (Interrup- 
tions à  droite). 

Vous  aurez  beau  réclamer,  vous  ne  chan- 
gerez rien  à  ces  faits.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche).  Protestez 
tant  que  vous  voudrez,  mais  dites-moi  com- 
ment il  se  fait,  pour  quelle  raison. . . 

M.  Maurice  Binder.  Nous  ne  réclamons 
pas,  nous  admirons  votre  adresse. 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre, monsieur  Binder.  Vous  interrompez 
constamment. 

M. le  ministre.  . .  .pour  quelle  raison  une 
femme  qui  s'est  dévouée  aux  soins  des 
malades  peut-elle  avoir  l'idée  de  faire  dé- 
couper une  baignoire  pour  se  procurer  du 
cuivre  comme  elle  en  a  donné  l'ordre,  ou  . 
de  fondre  des  mesures  de  capacité  pour 
faire  des  lingots  d'étain?  (Nouveaux  applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  sur  divert 
bancs  à  gauche.) 

Il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  raison  quelcon- 
que à  un  fait  aussi  irrégulier.  Pourquoi 
une  sœur  usurpe-t-elle  l'autorité  sur  un 
atelier  et  fait-elle  fondre  des  instruments 
tout  neufs  pour  se  procurer  de  l'étain  en 
barre?  Je  vous  avoue  que  cela  parait  sin- 
gulier. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  grave,  c'est  de  de- 
mander, quand  on  a  à  confectionner  tel  ou 
tel  objet,  des  quantités  excessives,  de  ma- 
nière à  se  procurer  un  excédent.  (Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Jules  Oalot  Pourquoi  faire? 

M.  le  ministre.  Attendez  doncl 

M.  le  président  Vous  avez  exigé  et  vous 
avez  eu  raison  d'exiger  qu'on  fit  silence, 
lorsqu'on  a  apporté  ici  contre  H.  le  ministre 
des  accusations,  des  attaques  vives,  prolon- 
gées, persistantes.  Maintenant  que  M.  le  mi- 
nistre répond  une  par  une  à  ces  attaques, 
vous  ne  voulez  pas  le  laisser  s'expliquer  ! 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Vous  avez  dit  qu'en  signa- 
lant les  désordres  de  l'administration  des 
sœurs,  je  les  avais  calomniées.  Je  vous 
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apporte  les  preuves  précises  et  vous  ne 
voulez  pas  m'entendre. 
M.  Meslier.  La  vérité  les  blesse. 
M.  Maurice  Binder.  On  sait  bien  que 
c'est  une  diversion. 

M.  le  président.  Ecoutez  !  vous  jugerez 
après. 

M.  le  ministre.  Voici,  par  exemple,  une 
seule  confection  de  draps  de  lits  qui,  en  un 
mois  —  je  ne  vous  fatigue  pas  des  détails, 
mais  j'ai  là  les  preuves  complètes  —  s'élève 
à  165  mètres  de  toile  de  surplus,  parce 
qu'on  a  pris  une  longueur  supérieure  à  la 
longueur  réglementaire  pour  la  fabrication 
d'un  certain  nombre  de  draps  de  lit.  Il  n'y 
a  eu  ni  erreur  de  coupe,  ni  erreur  de  mal- 
façon. On  est  venu  demander  au  magasin 
ou  à  la  faculté  d'achats  une  quantité  de 
toile  supérieure  à  celle  dont  on  avait  be- 
soin et  l'on  a  mis  165  mètres  de  plus  dans 
ces  fameuses  armoires  et  magasins.  Niez- 
vous  ? 
M.  Maurice  Binder.  Non,  je  souris. 
M.  le  ministre.  J'en  suis  très  heureux,  ou 
plutôt  je  regrette  de  voir  qu'on  sourit  d'un 
aussi  mauvais  usage  des  deniers  de  l'Etat. 
(Applaudissements  A  gauche.) 

Il  est  évident,  à  voir  la  nature  de  ces  ap- 
provisionnements, qu'il  y  a  quelque  chose 
de  plus. 

M.  Albert-Poulain.  C'est  un  abus  de  con- 
fiance. 

M.  le  ministre.  11  y  a  encore  la  très  mau- 
vaise habitude  de  recevoir  des  versements 
indus  de  bâtiments  qui  reviennent  de  cam- 
pagne. Beaucoup  de  ces  objets,  appartenant 
à  ces  bâtiments,  de  la  vaisselle,  des  couver- 
tures, et  autres  choses  se  retrouvèrent  dans 
cet  approvisionnement  irrégulier. 

Ici  ce  ne  sont  pas  les  sœurs  que  j'accuse 
évidemment,  mais  vous  savez  sans  doute 
quelle  peine  nous  avons  à  arrêter  ces  abus 
qui  sont  une  des  grandes  sources  de  gas- 
pillage dans  la  marine.  {Très  bien!  1res  bien! 
à  l'extrême  gauche.)  Oui,  par  le  plus  stu- 
pide  amour-propre  de  vaisseau,  le  person- 
nel fait  tout  son  effort  pour  acquérir,  par 
des  moyens  quelquefois  vraiment  fraudu- 
leux, des  excédents  dans  les  approvision- 
nements du  navire.  A  la  rentrée,  il  faut  faire 
disparaître  ces  excédents  et  vous  vous  rap- 
pelez que  nous  avons  pu  saisir  en  flagrant 
délit  la  destruction,  par  noyades  dans  le 
port  ou  dans  la  rade,  d'objets  ayant  une 
valeur  sérieuse  et  appartenant  à  l'Etat. 

H  n'est  pas  douteux  que  les  magasins  des 
sœurs  n'aient  servi  à  dissimuler  un  grand 
nombre  de  ces  matériels  irréguliers.  Vous 
me  dites:  il  faut  les  reprendre!  Laissez- 
moi  donc  discuter  sérieusement  une  ques- 
tion sérieuse.  Vous  ai-je  dit  que  je  consi- 
dère les  sœurs  comme  faisant  de  la  fraude  ? 
Je  dis  seulement  qu'il  y  a  là  un  mode  d'ad- 
ministration absolument  irrégulier  et  nui- 
sible à  la  fortune  de  l'Etat  Je  vous  prie 
d'écouter  ma  démonstration.  (Applaudisse- 
ments à  gauche,) 

M.  Booctoi  II  vous  suffisait  de  régle- 
menter ces  détails  ! 


M.  Ghauvière.  C'est  précisément  ce  que 
M.  le  ministre  a  fait. 

M.  Albert-Poulain.  Et,  soyei  tranquille, 
il  continuera. 

M.  le  ministre.  Je  répondrai  à  cette  der- 
nière observation;  mais  je  vous  prie  d'at- 
tendre que  l'ordre  de  ma  discussion  m'y 
ait  amené.  Pour  le  moment,  je  suis  obligé 
d'aborder  une  question  plus  délicate  et  de 
remarquer  que,  tant  que  les  sœurs  ont  été 
là,  le  matériel  est  sorti  comme  il  y  était 
entré,  sans  que  personne  en  pût  rien  savoir. 

Je  vous  disais  que  la  garantie  essentielle 
c'était  le  billet  de  sortie.  On  ne  le  deman- 
dait pas  aux  sœurs  avant  moi  et,  quand  je 
l'ai  établi,  qu'a-t'on  fait?  On  a  donné  aux 
sœurs  des  billets  de  sortie  en  blanc.  (Mou- 
vements divers.  —  Interruptions.) 

A  cet  égard,  voici  des  procès-verbaux  qui 
indiquent  quelles  étaient  les  mœurs,  les 
usages  auparavant  : 

«  Jeudi  dernier,  16  du  courant,  j'étais  de 
service  à  la  porte  Est  de  l'hôpital  principal, 
lorsque  la  voiture  faisant  le  service  du  Ké- 
vaudren  s'est  présentée  à  la  porte  pour 
sortir  avec  du  matériel.  Le  matelot  infir- 
mier faisant  les  fonctions  de  vaguemestre 
m'a  présenté  deux  billets  de  sortie.  Je  suis 
monté  sur  la  voiture  pour  contrôler  et  j'ai 
constaté  que  parmi  les  matières  présentées 
à  la  sortie  se  trouvaient  une  toilette  en  osier 
contenant  25  à  30  paires  de  sandales,  dont 
se  chaussent  habituellement  les  sœurs  et 
une  pièce  de  molleton  blanc  de  15  à  20 
mètres  environ,  enveloppée  dans  un  drap 
de  lit,  qui  n'étaient  pas  portée  sur  le  billet 
de  sortie.  J'ai  demandé  des  explications  au 
vaguemestre  qui  m'a  dit  que  c'était  la  sœur 
de  la  lingerie  qui  lui  avait  remis  ces  objets 
pour  être  transportés  à  l'adresse  de  lu  sœur 
Marie  Zoé  à  Saint-Mandrier.  J'ai  dit  au  va- 
guemestre d'aller  faire  faire  un  billet  de 
sortie,  que  sinon  je  m'opposais  &  la  sortie 
des  matières.  11  est  allé  voir  la  sœur  et  il 
est  revenu  un  instant  après  en  me  disant 
que  la  sœur  lui  avait  dit  de  décharger  les 
objets.  Le  soir,  un  peu  avant  cinq  heures, 
la  sœur  de  la  lingerie  est  venue  au  poste  et 
m'a  dit  :  «  Ces  objets  sont  aux  sœurs.  »  Je 
lui  répondis  :  «  Malgré  tout,  les  règlements 
sont  formels  :  rien  ne  peut  sortir  sans  être 
accompagné  d'un  billet  de  sortie;  elle  est 
partie  en  disant  qu'elle  allait  faire  repren- 
dre le  tout. 

«  Aussitôt  qu'on  a  regardé  ce  qu'il  y  avait 
dedans,  la  sortie  n'a  plus  eu  lieu. 

«  En  effet,  un  instant  après,  un  ouvrier 
est  venu  le  chercher  et  l'a  remporté  au 
magasin.  » 

M.  Dejeante.  11  y  a  des  gardiens  qui  ont 
été  révoqués  pour  avoir  fait  cette  vérifica- 
tion. 

M.  le  ministre.  Dans  l'après-midi,  autre 
sortie  :  «  Un  ouvrier  s'est  présenté  pour 
sortir  avec  une  brouette  sur  laquelle  j'ai 
remarqué  principalement  trois  pièces  en 
rouleau  de  toile  fine  ;  il  y  avait  également 
trois  autres  paquets  que  je  n'ai  pas  exa- 
minés, mais  que  j'ai  cru  être  du  linge.  J'ai 
demandé  à  l'ouvrier  s'il  avait  un  billet  de 


sortie  II  m'a  répondu  qu'il  n'en  avait  pas 
et  m'a  dit  :  «  La  sœur  ne  vous  a  parlé  de 
rien?  »  J'ai  répondu:  «  Non;  aucune  sœur 
n'est  venue  me  parler  à  ce  sujet  »  ;  je  lui  ai 
demandé  où  la  sœur  lui  avait  dit  de  porter 
ces  matières.  11  a  répondu  :  «  A  l'hôpital 
civil.  »  Parce  que,  quand  les  objets  sont 
arrivés  à  l'hôpital  civil,  il  n'y  a  plus  les 
mômes  garanties. 

«  Je  lui  ai  dit  qu'il  ne  pouvait  faire  sortir 
ces  matières  sans  billot  de  sortie  et  il  est 
retourné  dans  l'établissement.  J'ai  prévenu 
mon  collègue  de  la  porte  Est  de  se  tenir  suf 
ses  gardes,  mais  il  n'a  rien  vu.  » 

J'ai  toute  une  collection  de  rapports 
comme  ceux-là,  je  ne  vous  fatiguerai  pas 
par  leur  lecture. 

J'extrais  encore  ce  passage  du  rapport 
Latty  :  «  Les  sœurs  faisaient  sortir  tout  ce 
qu'elles  voulaient,  sans  billet  de  sortie.  » 

J'ai  changé  la  situation  et  quel  en  est  le 
résultat? 

Voici  ce  que  dit  le  rapport  du  contrôleur 
de  l'hôpital  de  Toulon  : 

«  L'examen  des  registres  à  souche  des 
billets  de  sortie  m'a  permis  de  constater  que 
quelques  billets  du  registre  confié  à  la  sœur 
de  la  dépense  étalent  signes  d'avance  en 
blanc  par  le  gestionnaire  et  le  sous-direc- 
teur du  service  de  santé.  »  (Exclamations  à 
gauche.) 

Voilà  comment  les  objets  sortaient;  nous 
les  avons  suivis  et  nous  les  avons  vus  se 
rendre  par  étapes  dans  un  même  endroit. 
Ce  qui  est  bien  bizarre,  c'est  qu'aucun  des 
envoi»  primitifs  n'est  fait  à  l'endroit  réel  ; 
tantôt  ils  sont  dirigés  sur  une  école  des  en- 
virons de  Toulon,  tantôt  on  les  expédie  à 
Beaulieu.  Quelle  que  soit  la  première  étape, 
cela  Unit  toujours  par  arriver  à  San-Remo, 
en  Italie.  (  Vives  exclamations  à  gauche  et  A 
l'extrême  gauche,) 

M.  Dejeante.  Voilà  le  patriotisme  ! 

M.  Louis  Ollivier.  Cela  nous  touche  très 
peu.  Il  faudrait  prouver  ce  que  vous  avan- 
cez. (Très  bien!  très  bien!  à  droile.) 

M.  le  ministre.  Voilà  les  faits  que  nous 
avons  constatés.  Dans  ces  conditions,  vous 
comprenez  l'émotion  qui  s'est  emparée 
d'une  partie  du  public...  (Interruptions  A 
droite.) 

M.  de  l'Bstourbellon.  Quand  vous  avez 
expulsé  les  6œurs  ! 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  au  nom  de 
la  minorité  du  pays  qu'on  peut  protester 
contre  les  paroles  que  je  viens  de  pro- 
noncer. (Applaudissements  A  gauche  el 
A  l'extrême  gauche.) 

Quand  on  a  appris  qu'un  nouvel  envoi  de 
000  kilogrammes  venait  d'être  expédié  à  la 
même  destination,  —  il  y  avait  2i  ballots 
dont  20  numérotés  1 1  4  non  numérotés,  — 
on  a  dit  que  les  matières  contenues  dans 
ces  ballots  avaient  été  préalablement  exa- 
minées et  vérifiées  par  les  représentants  de 
l'autorité. 

La  vérité  est  que  le  service  de  santé, 
obUgé  à  plus  de  précautions  depuis  que  je 
suis  là,  mais  vous  devinez  dans  quel  esprit, 
a  envoyé  un  caporal  pompier  pour  regarder 
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comment  se  faisaient  les  ballots.  J'ai  le  rap- 
port de  ce  caporal  pompier  :  il  n'indique 
nullement  si  les  objets  étaient  ou  non  du 
type  qui  appartient  au  matériel  de  la  ma- 
rine. 

Un  des  officiers  généraux  du  contrôle,  un 
homme  dont  on  a  vainement  essayé  de  tra- 
vestir le  caractère,  car  il  a  toujours  joui  de 
l'estime  de  tous  les  partis,  s'est  présenté 

nez  les  sœurs  à  la  suite  de  cet  envoi.  11  a 
demandé  à  voir  quel  matériel  il  y  avait  dans 
le  couvent,  c'est-à-dire  la  partie  de  l'hôpital 
affectée  au  logement  des  sœurs,  et  il  s'est 
trouvé  en  présence  d'un  certain  nombre  de 
ballots,  ceux-là  ne  contenant  plus  de  maté- 
riel appartenant  à  l'hôpital,  bien  entendu, 
mais  numérotés  de  21  à  28,  si  je  ne  me 
trompe.  11  a  dit  :  «  Et  les  vingt  premiers  ?  » 
Et  la  sœur  lui  a  répondu,  j'ai  le  rapport  : 
«  11  n'y  a  jamais  eu  de  20  premiers  ;  nous 
commençons  le  numérotage  à  21.  »  C'est  re- 
nouvelé du  thermomètre  Fahrenheit.  (Très 
bien  l  très  bien  !  et  rires  à  l'extrême  gauche 
et  à  gauche.) 

J'entends  bien  que  les  sœurs  disent  tou- 
jours en  pareil  cas  —  et  puisqu'on  n'a  jamais 
fait  de  vérifications  régulières,  on  n'a  pas 
les  moyens  de  contredire  absolument  leur 
affirmation  —  j'entends  bien  que  les  sœurs 
disent  toujours  en  pareil  cas  :  «  Mais  c'est 
du  matériel  à  nous,  c'est  la  maison  mère  qui 
nous  l'avait  envoyé  »  ou  bien  :  «  nous 
l'avons  acheté.  » 

Nous  l'avons  acheté.  Je  ne  nie  pas  a  priori 
une  pareille  affirmation,  mais  comment  se 
fait-il  qu'il  y  ait  eu  ces  échanges  continuels 
d'une  vingtaine,  d'une  trentaine  de  mètres 
d'étoffe,  de  quantités  énormes  de  linge  entre 
la  maison  mère  et  un  petit  groupe  de  qua- 
rante sœurs  ? 

On  leur  a  demandé  alors  :  «  Miiis  si  cela 
est  votre  propriété  personnelle,  il  y  a  une 
trace,  cela  a  été  acheté  sur  place,  produisez- 
nous  une  facture.  (Exclamations  à  droite.) 
Cela  vous  a  été  envoyé,  dites  vous,  produi- 
sez-nous un  bulletin  d'expédition.  Toutes 
les  fois  qu'on  leur  a  posé  la  question,  elles 
se  sont  toujours  obstinément  refusées  à  y 
répondre.  (Interruptions  à  droite.) 

A  droite.  C'est  le  concierge. 

M.  le  ministre.  Comment  !  vous  considé- 
rez l'administration  de  la  marine,  l'autorité 
maritime,  dans  les  garanties  qu'elle  est  obli- 
gée de  prendre  pour  le  matériel  de  l'Etat, 
comme  la  concierge  des  sœurs  qui  sont 
dans  les  hôpitaux.  Cette  seule  parole  suffit  à 
juger  vos  protestations.  (Applaudissements 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.Guilloteaux.l'arlez-nousdes  marchands 
de  vin  de  Toulon.  (Bruit  à  gauche) 

M.  le  ministre.  Je  n'en  ai  pas  encore  fini 
avec  cette  question.  (Exclamations  au  centre 
et  à  droite.) 

A  gauche  et  à  l'extrême  gauche.  Parlez! 
parlez  ! 

M.  le  ministre.  Les  sœurs  ne  sont  pas 
seulement  chargées  des  magasins;  elles 
sont  également  chargées  de  la  cuisine,  et 
voici  le  rapport  que  m'a  adressé  un  méde- 
cin de  l'hôpital  de  Toulon. 


M.  Maurice  Binder.  Ce  n'est  donc  pas  le 
budget  de  la  marine  qu'on  discute  ? 

A  l'extrême  gauche.  Cela  vous  gène. 

M.  le  ministre.  Vous  considérez  que  cela 
ne  rentre  pas  dans  la  discussion  du  budget 
de  la  marine. 

M.  Maurice  Binder.  Assurément. 

M.  le  ministre.  Trouvez-vous  qu'en  par- 
lant de  l'état  actuel  de  nos  hôpitaux,  je  suis 
moins  dans  la  question  que  l'honorable 
abbé  Gayraud  qui,  dans  son  discours  par- 
faitement légitime,  nous  lisait  des  certifi- 
cats de  1807  ? 

Je  continue  : 

«  1°  Quelque  temps  après  mon  installa- 
tion, je  reçus  des  plaintes  nombreuses  et 
répétées  de  malades  atteints  de  dysenterie 
chronique  contractée  dans  les  pays  chauds. 
Tous  les  matins  ils  accusaient  une  recru- 
descence dans  leur  diarrhée  qu'ils  attri- 
buaient au  mauvais  lait  fourni  par  les  cui- 
sines. Or  cette  denrée  est  analysée  dès  son 
arrivée  à  l'hôpital  par  les  soins  de  la  phar- 
macie et  du  médecin  résident  et  les  résul- 
tats de  l'analyse  que  l'on  me  communi- 
quait chaque  jour  étaient  excellents  au 
point  de  vue  crème  et  densité.  Mais  le  lait 
dont  se  plaignaient  les  malades  était,  en 
effet,  plat  et  fade  et,  analysé  à  nouveau,  il  ne 
renfermait  plus  les  parties  essentielles  indis- 
pensables pour  des  malheureux  qui  ne 
peuvent  être  alimentés  par  autre  chose.  » 

M.  Dejeante.  On  ne  se  contentait  pas  de 
voler  :  on  tuait  !  (Bruit.) 

M.  le  ministre.  «  Après  avoir  reçu  l'avis 
du  pharmacien,  je  fis  appeler  le  gestion- 
naire et  lui  donnai  l'ordre  de  faire  une  en- 
quête et  de  m'en  rendre  compte  aussitôt 
que  possible.  Elle  est  toute  faite,  me  répon- 
dit-il: les  sœurs  écrément  le  lait  et  font  du 
beurre  avec.  »  (Exclamations  à  l'extrême 
gauche  et  A  gauche.) 

M.  Ouilloteaux.  Chassez  les  sœurs,  ne 
les  insultez  pas. 

M.  le  ministre.  Il  n'y  a  pas  là  d'insulte  ; 
je  lis  un  document 

M.  le  marquis  de  l'Estourbeillon.  Ce  sont 
des  insinuations  qui  ne  sont  nullement 
prouvées.  On  ne  peut  que  protester  avec 
indignation. 

M.  Albert-Poulain.  Vous  ne  pouvez  pas 
défendre  les  sœurs. 

M.  Archdeacon.  Il  y  a  une  justice  :  dé- 
férez-les à  la  justice. 

M.  Albert  Poulain.  C'est  un  rapport  que 
M. le  ministre  lit;  laissez-le  au  moins  pour- 
suivre sa  lecture! 

M.  Maurice  Binder  II  est  très  adroit  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  encore  une 
fois,  je  vous  prie  de  garder  le  silence.  M.  le 
ministre  seul  a  la  parole. 

M.  le  ministre.  «  On  vous  en  sert  tous 
les  jours,  on  en  donne  aux  infirmiers  dont 
la  ration  en  prévoit  une  certaine  quantité, 
on  en  envoie  même  au  couvent  à  Toulon  ;  à 
moi  on  ne  m'en  donne  pas  parce  que  je  ne 
suis  pas  en  odeur  de  sainteté. 

«  Je  vérifiai  cette  assertion  qui  fut  re- 
connue exacte  et  la  sœur  de  la  cuisine 
avoua  le  méfait  en  disant  qu'elle  croyait 


bien  faire,  les  sœurs  des  salles  lui  ayant 
dit  que  les  malades  n'aimaient  pas  la  crème 
sur  le  lait  bouilli,  etc..  (Rires  ironique»  à 
gauche.) 

«  C'était  une  pratique  qui  se  produi- 
sait depuis  longtemps.  Je  prévins  aussitôt 
le  directeur...  » 

M.  Paul  Constans.  Voilà  le  dévouement 
de  vos  sœurs  ! 

M.  Lerolle,  Quand  vous  serez  malade, 
vous  les  ferez  venir. 

M.  le  ministre.  Je  vous  en  prie,  écoutez  ! 

«  Je  prévins  aussitôt  le  directeur  de  cette 
inhumaine  manière  de  procéder  en  lui  di- 
sant que  j'avais  donné  l'ordre  qu'elle  cessât 
immédiatement.  Quelques  jours  après,  il 
vint  lui-même  s'assurer  qu'on  s'étoit  bien 
conformé  à  l'interdiction  donnée. 

«  2°  Un  peu  plus  tard,  je  reçusde  nouveau' 
des  plaintes  au  sujet  de  la  viande  crue  que 
les  tuberculeux  refusaient  comme  étant 
immangeable.  La  pharmacie  chargée  de  la 
préparer  fut  appelée  à  me  fournir  des  ex- 
plications et  j'appris  que  la  cuisine  au  lieu 
de  donner  un  morceau  de  la  culotte...  » 
(Rires  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Cela  vous  parait  drôle,  messieurs.  Il 
s'agit  des  soins  donnés  aux  malades  :  qu'il 
se  nomme  celui  qui  rit,  qu'il  ose  se  nom- 
mer! 

«  J'appris  que  la  cuisine,  au  lieu  de  don- 
ner un  morceau  de  la  culotte,  comme  c'est 
le  règlement,  n'envoyait  que  de  la  viande 
de  cou,  tendineuse,  impossible  à  pulper.  Le 
fait  fut  encore  reconnu  exact  et  j'appris  que 
c'était  la  sœur  de  Toulon  qui,  de  son  auto- 
rité, avait  accepté  du  fournisseur  la  partie 
du  cou  au  lieu  de  la  culotte,  sous  le  falla- 
cieux prétexte  que  l'on  faisait  plus  facile- 
ment du  jus  de  viande  avec  la  première 
qu'avec  la  seconde.  Cette  raison  est  fausse, 
même  pour  le  jus  de  viande  et  il  ne  s'en  agis- 
sait pas  en  l'espèce,  celui-ci  étant  fabriqué 
à  la  cuisine,  la  viande  pulpée  à  la  phar- 
macie. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  mar- 
ché du  fournisseur  prévoit  à  titre  onéreux 
tant  de  kilogr.  de  culotte,  seul  morceau  pos- 
sible pour  le  pulpage  et  que,  comme  prix, 
avec  la  viande  du  cou,  il  y  a  la  différence  du 
simple  au  double.  » 

M.  Cibiel.  Ce  ne  sont  pas  les  sœurs  qui 
sont  chargées  de  recevoir  la  viande. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Ce  sont  les  admi- 
nistrateurs. 

M.  le  ministre.  Vous  vous  trompez,  c'est 
contre  cela  que  je  proteste. 

M.  Cibiel.  Alors,  c'est  l'organisation  qui 
est  mauvaise. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Faites  des  réfor- 
mes! 

M.  Albert-Poulain.  Justement,  l'organi- 
sation sera  meilleure  désormais. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajou- 
ter à  cet  exposé  de  faits  que  je  crois  n'avoir 
pas  rendu  passionné,  car  j'ai  dit  les  faits 
matériels,  rien  de  plus.  Ce  mot,  c'est  celui-ci  : 
On  m'a  accusé  —  et  c'est  pour  cela,  disait- 
on,  qu'on  soulevait  cette  discussion  — 
d'avoir  lancé  des  insinuations  contre  les 
sœurs  et  de  les  avoir  injuriées.  Je  connais- 
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sais  tous  ces  faits  depuis  longtemps.  Je  dé- 
sirais ne  pas  les  produire.  On  n'a  pas  su 
me  tenir  compte  de  l'intention.  (Applaudis- 
sements A  gauche.) 

Si  je  désirais  ne  pas  les  produire,  c'est 
que  je  ne  veux  pas  être,  c'est  que  je  ne  serai 
pas  ici  un  insulteur  des  sœurs. 

A  droite.  Au  contraire  ! 

M.  Maurice  Binder.  Vous  gênez  M.  Com- 
bes. 

M.  le  ministre.  Il  est  prodigieux  que  je 
sois  interrompu  sur  une  telle  déclaration. 
J'étais  en  présence  de  femmes  qui  ont  fait 
à  la  sincérité  de  leur  foi  le  sacrifice  de 
toutes  les  joies  et  de  tous  les  biens  de  ce 
monde.  Leur  désintéressement  est  donc 
absolument  hors  de  cause  dans  la  discus- 
sion que  j'engage  en  ce  moment  Mais  la 
nature  humaine  reprend  toujours  ses  droits  ; 
les  mobiles  peuvent  paraître  plus  élevés, 
les  risques  sont  les  mêmes  et  si  je  suis 
certain  que  les  sœurs  ont  renoncé  pour 
elles-mêmes  à  tous  les  biens,  oseriez-vous 
soutenir  qu'elles  ont  renoncé  également  à 
tous  les  biens  terrestres  pour  la  maison  re- 
ligieuse à  laquelle  les  attachent  leurs  vœux? 
'  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Quand  voua  parlez  de  leur  dévouement 
personnel,  vous  vous  adressez  à  un  senti- 
ment très  général  en  France  ;  mais,  dans  ce 
pays  où  nous  voyons  les  façons  dont  l'Eglise 
catholique....  (Exclamations adroite.  —Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.)  et  toutes 
les  institutions  de  l'Eglise  catholique. . . 

A  droite.  Voilà  le  dérivatif. 

M. le  ministre.  ...par  des  exploitations  de 
tout  genre,  par  des  sollicitations  de  toute 
nature,  par  un  système  fiscal  que  mon  col- 
lègue des  finances  pourrait  à  bon  droit  leur 
envier  (Rires  à  l'extrême  gauche.),  s'effor- 
cer de  sanctifier  les  misérables  richesses 
de  ce  bas  monde,  en  les  acheminant  par 
mille  sentiers  détournés  vers  des  buts 
agréables  au  ciel,  nous  ferez-vous  croire  et 
croyez-vous  que  des  religieuses,  si  désinté- 
ressées qu'elles  soient  personnellement,  ne 
considèrent  pas  un  peu  les  biens  de  ce 
qu'elles  regardent  comme  leur  hôpital,  à 
elles,  comme  le  bien  commun  de  toutes 
leurs  œuvres? 

Pourrez-vous  nous  convaincre  que  leur 
conscience  s'arrête  invinciblement  devant 
les  règlements  et  les  Injonctions  de  cet  Etat 
que  vous  dénoncez  tous  les  jours  à  l'indi- 
gnation de  tous  les  fidèles?  Croyez-vous 
qu'elles  se  feraient  un  scrupule  absolu  de 
consacrer  une  partie  des  biens  de  nos  hôpi- 
taux à  un  but  meilleur,  ne  serait-ce  que 
pour  réparer,  bien  partiellement  hélas  !  la 
spoliation  abominable  dont  l'Etat  moderne 
s'est  rendu  coupable  envers  l'Eglise,  (.tp- 
puutdissements  à  gauche.  —  Interruptions  et 
bruit  à  droite  et  au  centre.) 

J'entends  vos  protestations,  vos  Interrup- 
tions et  vos  ricanements. 

M.  Charles  Benoist.  Le  mot  ricanement 
n'est  pas  parlementaire,  monsieur  le  prési- 
dent 

M.  le  président.  Vous  avez  raison,  mon- 


sieur Charles  Benoist;  mais,  depuis  le 
commencement  de  son  discours,  on  a  adressé 
à  M.  le  ministre  tant  de  paroles  qui  n'étalent 
pas  parlementaires  que,  je  vous  l'avoue,  je 
ne  peux  plus  maintenant  distinguer  ce  qui 
est  parlementaire  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Charles  Benoist.  Monsieur  le  prési- 
dent. . .  (Bruit  à  l'extrême  gauche). 

M.  le  président.  Je  demande  simplement 
que  cet  incident  ait  cette  conséquence  que 
dorénavant  on  n'emploiera  plus  que  des 
termes  parlementaires  de  tous  les  côtés  de 
la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires.) 

M.  le  ministre.  Je  le  demande  à  tous  les 
hommes  impartiaux  et  de  bonne  foi,  s'il 
s'agissait  non  pas  des  sœurs  mais  de  mal- 
heureux francs-maçons  ou  d'un  personnel 
quelconque,  si  vous  aviez  découvert,  cachés 
quelque  part  des  approvisionnements  consi- 
dérables composés  de  matériel  appartenant 
à  l'Etat,  dont  les  coupables  auraient  les 
clefs,  qui  ne  seraient  portés  sur  aucune 
écriture,  qui  seraient  ainsi  détournés  de 
leur  emploi  réglementaire... 

M.  Jules  Dansette  Parlez-nous  de  la  ma- 
rine. (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  ministre  ....si  vous  pouviez  apporter 
à  la  tribune  une  gestion  de  cuisine  comme 
celle  que  je  viens  d'indiquer  au  détriment 
des  malades,  je  vous  le  demande,  auriez- 
vous  observé  alors  la  réserve  que  je  mets 
dans  mon  langage?  Tous  vos  journaux  ne 
crieraient-ils  pas  au  scandale  ?  Ne  mettrlez- 
vous  pas  en  accusation  le  Gouvernement 
qui  se  contenterait  des  mesures  que  j'ai 
cru  devoir  prendre?  (Applaudissements  A 
l'extrême  gauche  et  A  gauche.) 

Vous  me  dites  :  Quoi?  Il  y  avait  des  abus 
administratifs?  Il  fallait  les  corriger! 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  Parlez- 
nous  de  YEspingole  !  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Je  ne  puis  pas  cependant 
traiter  tous  les  jours  la  même  question.  Je 
crois  avoir  répondu  sur  YEspingole  de  façon 
à  confondre  toutes  les  calomnies.  (Applau- 
dissements A  l'extrême  gauche  et  A  gauche.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Vous  avez 
répondu,  mais  mal  ! 

M.  le  ministre.  Laissez-moi  finir.  Vous  ne 
m'empèclierez  pas  de  parler  ! 

M.  Meslier.  Le  pays  vous  a  entendu  et  il 
vous  entendra  encore. 

M.  le  ministre.  On  me  dit  :  Soit  !  Il  peut 
y  avoir  des  abus  administratifs  ;  corrigez- 
les  ;  ôtez  aux  sœurs  les  magasins  ;  laissez- 
les  à  leur  affectation  naturelle. 

Serait-ce  un  remède  ?  Non,  et  pour  deux 
motifs. 

Tout  d'abord,  quand  les  services  de  l'Etat 
se  trouvent  en  présence  d'un  personnel  de 
religieuses,  ils  sont  dans  une  situation  tout 
à  fait  anormale.  Si  un  employé  ordinaire  de 
l'Etat  commet  une  faute,  il  est  facile  de  la 
réprimer.  L'employé  qui  a  commis  une  faute 
n'appartient  qu'à  l'Etat;  on  peut  dégager 
des  responsabilités  et  appliquer  les  sanc- 
tions ;  quand  11  est  frappé  par  le  Gouverne- 
ment auquel  il  appartient,  il  est  frappé 
dans  son  existence  tout  entière. 


Les  sœurs  relèvent  avant  tout  d'une  auto- 
rité absolument  indépendante  de  l'Etat. 

Supposez  que  l'une  d'elles  commette  une 
faute  Incontestable.  Que  pouvez-vous  faire? 
Demander  qu'on  la  déplace?  Elle  passe 
dans  un  autre  établissement  de  son  ordre  ; 
une  autre  sœur  arrive  qui  est  imbue  du 
même  esprit,  qui  suit  les  mêmes  instruc- 
tions et  qui  vient  pour  continuer  les  mêmes 
traditions.  Vous  avez  devant  vous  un  nom 
nouveau  et  un  nouveau  visage  ;  c'est  tout 
ce  qu'il  y  a  de  changé. 

Il  y  a  donc  là  une  partie  de  votre  person- 
nel sur  lequel  vous  êtes  impuissants, 
même  dans  le  cas  où  sont  commises  les 
fautes  les  plus  graves. 

M.  Dejeante.  Très  bien! 

M.  le  ministre.  Mais  il  y  a  plus.  On  a  lu 
à  cette  tribune  même,  pour  défendre  les 
sœurs,  les  attestations  d'un  certain  nombre 
de  médecins  de  la  marine.  Mais  ces  méde- 
cins sont  les  mêmes  qui,  au  mépris  des 
instructions  que  leur  devoir  était  d'appli- 
quer, au  mépris  des  règles  de  toute  admi- 
nistration régulière,  livraient  aux  sœurs  les 
pleins  pouvoirs  que  les  règlements  leur  In- 
terdisaient de  leur  abandonner.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  A  gauche.) 

Vous  avez  vu  toutes  les  précautions  prises 
pour  établir  une  situation  que,  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (la  droite)  on  reconnaît 
comme  légitime,  échouer  parce  que  les  au- 
torités locales  n'ont  jamais  voulu  les  appli- 
quer. 

Et  c'est  bien  évident.  Je  ne  peux  pas  en 
vouloir  à  un  certain  nombre  de  hauts  fonc- 
tionnaires de  mon  département  d'avoir  des 
convictions  religieuses  très  profondes  qu'ils 
ont  le  droit  d'avoir,  et,  s'ils  sont  de  bons 
serviteurs,  ils  ne  doivent  pas  être  atteints 
dans  leur  carrière  ;  mais  s'ils  les  ont,  croyez- 
vous  qu'ils  puissent  être,  devant  leur  per- 
sonnel de  sœurs,  ce  qu'ils  seraient  devant 
tout  autre  personnel?  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Paul  Lerolle.  Et  quand  les  francs- 
maçons  se  trouvent  en  présence  d'autres 
francs-maçons? 

M.  le  ministre.  Les  sœurs  peuvent  rem- 
plir, pendant  le  temps  qu'elles  passent  dans 
l'hôpital,  leur  rôle  d'employées  comme  d'au- 
tres. Mais  à  chaque  instant,  au-dessus  d'elles, 
il  y  a  une  institution  mystique,  très  in- 
fluente, dont  la  cause  est  mêlée  à  celle  des 
sœurs,  il  y  a  toujours  derrière  elles  la  grande 
Eglise  catholique,  puissance  rivale  de  l'Etat 
laïque.  (Bruit  A  droite.  —  Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs  A  l'extrême  gauche  et  A 
gauche.) 

Et  qui  donc,  attaché  profondément  par 
ses  convictions  à  la  cause  de  cette  Eglise, 
peut  ne  pas  se  dire  que,  par  la  constatation 
de  la  moindre  faute,  il  risque  de  servir  la 
cause  de  l'impiété?  (Xouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.)  En  sorte  que, 
tant  que  j'aurai  un  personnel  religieux,  je 
mettrai  peut-être  quelques-uns  de  mes 
meilleurs  serviteurs  entre  ce  que  des  con- 
victions religieuses  très  légitimes  leur  mon- 
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trent  comme  la  cause  du  ciel  même,  et  entre 
leur  devoir  professionnel.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) La  raison,  vous  la  con- 
naissez, elle  est  dans  tous  ces  règlements 
impuissants,  dans  ce  désordre  intolérable, 
et  c'est  ainsi  que  j'ai  été  amené,  par  des 
motifs  d'administration  régulière  que  vous 
ne  pouvez  pas  contester,  à  recourir  &  une 
mesure  qui  —  je  n'essaie  pas  de  le  nier  — 
devait  être  prise  tôt  ou  tard,  pour  d'autres 
motifs,  puisqu'elle  étend  aux  hôpitaux  de  la 
marine  cette  œuvre  de  laïcisation  de  l'Etat 
républicain  qu'aucun  de  nous  ne  renie,  que 
le  suffrage  universel  nous  a  donné  le  man- 
dat de  continuer  et  que  nous  avons  le  devoir 
absolu  vis-à-vis  du  pays  de  mener  à  bonne 
fin.  {Applaudissements  prolongés  et  répétés 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

it.  le  président  Dans  l'ordre  des  inscrip- 
tions, la  parole  est  à  M.  Siegfried. 

M.  Chaumet.  Je  l'ai  demandée  aussi,  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  le  président.  M.  Siegfried  vous  cède- 
t-il  son  tour  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Mon- 
sieur le  président,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  que  je  suis  inscrit  pour  prendre  la 
parole  dans  l'interpellation. 

M.  le  président.  L'interpellation  n'est  pas 
close.  M.  Siegfried  est  également  inscrit 
pour  prendre  la  parole  dans  l'interpellation. 

M.  Jules  Siegfried.  11  me  semble  qu'il 
serait  préférable  d'entendre  d'abord  M.  Chau- 
met. Je  parlerai  après  lui. 

M.  le  président  Alors,  d'après  l'ordre  des 
inscriptions,  c'est  M.  Rousset  qui  doit  avoir 
la  parole. 

Je  la  lui  donne. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Mes- 
sieurs, j'ai  regretté  vivement  que  M.  le 
garde  des  sceaux  ne  fût  pas  à  son  banc 
au  moment  où  son  collègue  de  la  marine 
nous  exposait  les  étranges  théories  ju* 
ridiques  que  vous  avez  entendues.  11  les 
aurait,  je  pense,  réfutées. 

Je  sais  bien  que  M.  Pelletan  a  argué  de 
son  incompétence  en  matière  de  jurispru- 
dence. Je  ne  saurais  lui  en  faire  un  repro- 
che, car  je  n'ai  pas  à  cet  égard  beaucoup 
plus  de  prétention  que  lui,  quoique  j'aie  pu 
acquérir  certaines  notions  de  droit  en  fré- 
quentant les  parquets  militaires.  (Exclama- 
tions ironiques  à  l'extrême  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

A  gauche.  N'insistons  pas  ! 

A  l'extrême  gauche.  Nous  sommes  fixés  ! 
Nous  savons  ce  qu'ils  valent  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Je  vous 
en  prie,  je  commence  à  peine,  et  je  suis 
déjà  interrompu.  Je  suis  d'ailleurs  décidé 
à  dire  tout  ce  que  j'ai  à  dire  ! 

Mais  si  l'incompétence  de  M.  le  ministre 
ne  me  6uprend  pas,  je  suis  singulièrement 
étonné  de  ce  qui  semble  résulter  des  docu- 
ments qu'il  nous  a  cités  et  qui  émanent,  dit-il, 
de  son  conseil  de  contentieux.  Je  pense  qu'il 
y  a  au  ministère  de  la  marine,  comme  dans 
tous  les  ministères  des  avocats  conseils  ;  et 
je  m'étonne  qu'ils  aient  pu,  sur  une  question 
aussi  nette,  aussi  simple,  aussi  précise  que 


celle  que  j'ai  posée,  donner  une  consultation 
s'éloignant  aussi  singulièrement  de  notre 
droit  public.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  dit  d'a- 
bord qu'il  récusait,  ou  que  son  conseil  récu- 
sait la  juridiction  du  conseil  de  justice,  et 
que  le  matelot  Rermorvant  n'aurait  pas  dû 
être  traduit  devant  ce  conseil 

M.  le  ministre  de  la  marine  Ce  n'est  pas 
cela  que  j'ai  dit.  J'ai  dit  que  ce  conseil  n'a- 
vait pas  d'existence  légale. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Mon- 
sieur le  ministre,  déjà,  hier  matin,  j'ai  cité 
les  textes  très  précis  qui  assimilent  les 
hommes  de  la  défense  fixe  aux  hommes  em- 
barqués sur  des  bâtiments  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  non  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Puis- 
que vous  m'y  obligez,  je  vais  en  infliger 
une  seconde  fois  la  lecture  à  la  Chambre. 
Il  est  dit  formellement  dans  le  décret  du 
2  juillet  1893,  portant  réorganisation  des 
services  des  défenses  sous-marines,  —  arti- 
cle 27  : 

«  Le  temps  de  service  pour  le  personnel 
officiers  et  autres,  de  la  défense  fixe  — 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  adjudants 
principaux  torpilleurs  —  compte  comme 
temps  de  service  à  la  mer.  » 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  vous  l'ai 
dit,  mais  c'est  tout  à  fait  étranger  au  sujet. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Mais 
pas  le  moins  du  monde!  Toutes  les  fois 
qu'un  marin  est  inscrit  sur  le  rôle  d'équi- 
page et  touche  la  solde  à  la  mer,  il  est  consi- 
déré légalement  comme  embarqué. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  non  ! 
Même  à  Paris  il  y  a  de6  officiers  dans  ce 
cas. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Cela  a  été  jugé 
par  la  cour  de  cassation  en  1863. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Et  la 
cour  de  cassation  a  déclaré  formellement 
que  le  marin  placé  dans  les  conditions  que 
je  cite  est  justiciable  du  conseil  de  justice. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Jamais  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  C'est 
une  affirmation,  mais  moi  je  vous  en  oppose 
une  autre. 

Vous  avez  parlé,  ensuite,  monsieur  le 
ministre,  de  la  composition  du  conseil  et 
vous  disiez  qu'il  ne  pouvait  être  composé 
que  d'officiers  embarqués  eux-mêmes  et 
que,  par  conséquent,  quand  on  composait  le 
conseil  de  façon  différente  on  violait  la  loi. 

Et  bien!  il  résulte  de  la  composition  du 
conseil  de  discipline  devant  lequel  a  été 
traduit  le  matelot  Rermorvant  que  les  règles 
absolues  qui  précisent  la  composition  du 
conseil  ont  été  suivies. 

Vous  avez  dit  vous  même  que  le  conseil 
devait  être  présidé  par  le  conunandant  du 
navire  :  il  était  présidé  par  M.  Barrière,  ca- 
pitaine de  frégate  commandant  la  défense 
fixe... 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Qui  n'est 
pas  un  navire  !  (Exclamations  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Mais, 


monsieur  le  ministre,  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  dire  hier  que  la  défense  fixe,  dans 
certains  ports,  était  installée  à  terre,  faute 
de  bâtiments  pour  la  mettre,  et  que,  dans 
d'autres  ports  elle  était  installée  sur  des 
navires  de  l'Etat  11  n'y  a  pas  deux  poids  et 
deux  mesures  :  la  défense  fixe  est  toujours 
la  défense  fixe,  et  qu'un  matelot  soit  ins- 
tallé sur  un  navire  ou  dans  une  caserne,  du 
moment  qu'il  appartient  à  la  défense  fixe, 
qu'il  touche  la  solde  de  mer  et  qu'il  est 
inscrit  sur  les  rôles  d'équipages,  il  est  en 
service  à  la  mer.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

Au  centre.  C'est  évident  ! 

M.  Carnaad,  C'est  une  thèse  très  discu- 
table. 

M.  le  Ueatenant-oolonel  Rousset  Et  d'ail- 
leurs, voici  ce  que  disait  le  préfet  maritime 
lorsque  votre  département  —  je  ne  dis  pas 
vous,  monsieur  le  ministre,  puisque  vous 
niez  avoir  eu  connaissance  de  cette  affaire 
avant  que  je  ne  la  porte  à  la  tribune. . . 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  non! 

A  droite.  Vous  l'avez  dit  hier! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Voici 
ce  que  le  préfet  maritime  de  Toulon  répon- 
dait à  votre  département  pour  fixer  d'une 
façon  bien  nette  ce  point  particulier  : 

«  La  défense  fixe  est  à  ce  point  assimilée 
à  un  bâtiment  de  l'Etat  qu'elle  en  a  tous  les 
avantages;  elle  possède  un  rôle  spécial  tout 
comme  un  bâtiment  ;  les  hommes  qui  y  figu- 
rent touchent  la  solde  à  la  mer  ;  enfin,  dans 
tous  les  règlements  existants,  elle  a  été  as- 
similée entièrement  aux  défenses  mobiles 
dont  quelques-unes  sont  également  instal- 
lées à  terre  dans  certains  ports,  et  auxquel- 
les on  n'a  jamais  cependant  contesté  la  qua- 
lité de  bâtiment  de  l'Etat.  » 

Pour  moi,  il  n'y  a  pas  de  doute,  la  ques- 
tion de  compétence  du  conseil  de  justice  ne 
peut  pas  se  discuter. . . 

M.  le  ministre  de  la  marine,  Comment? 
C'est  trop  fort  !  (Bruit  au  centre.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  C'est 
trop  fort,  dites-vous,  monsieur  le  ministre? 
Eh  bien  !  voyez  comme  je  suis  bon  prince, 
je  consens  à  vous  faire  cette  concession. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  ne  vous 
en  demande  aucune. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  J'ad- 
mettrai, si  vous  voulez,  que  le  conseil  de 
justice  a  été  indûment  saisi.  Vous  voyez 
que  je  suis  large  dans  ma  discussion? 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  non  ! 
il  n'y  avait  pas  de  conseil  de  justice.  (Ex- 
clamations au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Com- 
ment !  il  n'y  avait  pas  de  conseil  de  jus- 
tice î 

«  Le  conseil  de  justice  s'est  réuni  le 
21  avril  1903  pour  juger  le  matelot  Kermor- 
vant  inculpé  d'avoir  pris  une  embarcation 
de  la  défense  fixe,  de  l'avoir  abandonnée 
au  quai  Cronstadt,  et  d'avoir  commis  une 
absence  illégale.  L'inculpé  était  assisté  du 
quartier-maître  fourrier  Romatet,  de  la  dé- 
fense fixe,  en  qualité  de  défenseur.  » 

J'admets,  si  vous  le  voulea,  qu'il  yaHeu 
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convocation  Illégale  ou  non  fondée  du  con- 
seil de  Justice  ;  mais  vous  savez  tous,  mes- 
sieurs, qu'il  y  a  en  France  une  juridiction' 
qui  juge  ce  qu'on  appelle  les  règlements 
de  juges.  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur 
commise,  un  accusé,  un  inculpé  quelconque 
est  traduit  devant  une  juridiction  qui 
n'est  pas  celle  à  laquelle  il  ressortit,  la 
cour  de  cassation  prononce;  et  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  en  ce  qui  concerne 
les  conseils  de  justice,  la  cour  de  cas- 
sation a  déjà  prononcé  plusieurs  fols.  Elle  a 
prononcé  en  1863  comme  on  le  disait  tout  à 
l'heure,  et  elle  a  prononcé  dans  un  arrêt  du 
15  janvier  1874  par  lequel  elle  a  cassé,  sur 
réquisitoire  et  lettre  du  garde  des  sceaux, 
un  jugement  du  conseil  de  justice,  lequel 
s'était  déclaré  incompétent  ;  la  cour  de  cas- 
sation a  déclaré  qu'il  était  compétent. 

Voilà  donc  un  fait  qui  me  parait  juridi- 
quement démontré  :  c'est  que,  d'abord,  le 
conseil  de  justice  devait  être  saisi  de  l'af- 
faire du  matelot  Kermorvant,  et  qu'ensuite 
si  le  ministre  jugeait  que  cette  saisie  était 
illégale  ou  intempestive,  son  devoir  impé- 
rieux était  de  soumettre  le  litige  à  la  cour 
de  cassation.  (Très  bien  1 très  bien!  au  cen- 
tre.) Eh  bien  !  ceci  n'a  pas  été  fait.  Au  lieu 
de  suivre  cette  procédure  légale,  cette  pro- 
cédure régulière,  cette  procédure  logique, 
le  ministre  a  déclaré  —  et  il  nous  l'a  avoué 
tout  à  l'heure  —  qu'il  avait  cassé  lui-même 
l'arrêt,  de  sa  propre  autorité. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  non  ! 
j'ai  dit  le  contraire.  (Exclamations  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite  el  au  centre.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Mes- 
sieurs, si  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  l'a 
pas  dit,  il  l'a  écrit.  (Applaudissements  et 
rires  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 
Voici  le  texte  du  télégramme  que  M.  Pelle- 
tan,  ou  son  administration,  je  n'en  sais 
rien. . . 

Un  membre  à  droite.  C'est  la  même  chose. 

M.  Charles  Benoist.  Ici  nous  ne  connais- 
sons que  le  ministre,  nous  ne  connaissons 
pas  l'administration.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Voici 
le  texte  même  du  télégramme  qui  a  été  en- 
voyé, le  28  avril,  à  l'amiral  préfet  maritime 
de  Toulon. 

M.  le  ministre  va  peut  être  me  demander 
comment  je  suis  en  possession  de  ce  docu- 
ment? Je  lui  dirai  qu'il  lui  appartient  de 
faire  des  recherches  à  cet  égard.  (Exclama- 
lion*  à  Cextrême  gauche.  —  Mouvements 
divers.) 

Pour  répondre  à  vos  exclamations,  je  dirai 
simplement  que  ce  document  est  ftrrivé 
à  ma  connaissance  par  la  voie. . . 

A  Cextrême  gauche,  ironiquement.  Par  la 
voie  ordinaire  !  (Bruit.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  ...qui 
a  été  employée  par  un  de  nos  plus  distin- 
gués collègues,  M.  Sembat,  pour  avoir  le 
rapport  confidentiel  du  général  Voyron. 
(Exclamations  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Dnclanx-Monteil.  Lisez!  Ne  vous 
laissez  pas  détourner  de  votre  sujet. 


M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Voici 
donc  le  texte  exact  —  et  je  ne  pense  pas 
que  M.  le  ministre  puisse  le  démentir  —  du 
télégramme  adressé  le  28  avril  1903  au  pré- 
fet maritime  de  l'arrondissement  de  Tou- 
lon : 

«  La  réunion  d'un  conseil  de  justice  à  la 
défense  fixe  étant  absolument  illégale,  afin 
qu'il  ne  reste  aucune  trace  dans  le  casier 
judiciaire  de  Kermorvant,  le  dossier  de 
cette  affaire  devra  être  détruit.  »  (Excla- 
mations au  centre  el  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  (montrant 
un  dossier).  Le  voilà!  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  el  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Eh 
bien  !  je  demande  seulement  à  ceux  que 
ne  domine  ici  aucun  esprit  de  parti,  quel 
est,  à  leur  sens,  la  .sanction  que  peut  com- 
porter un  acte  aussi  grave,  aussi  insolite, 
aussi  extraordiniiire,  et  j'ajouterai  :  «aussi 
anticonstitutionnel. 

M.  le  ministre  de  la  marine  me  disait  : 

«  Mais  les  conseils  de  justice  ne  pronon- 
cent que  des  peines  disciplinaires  ;  par  con- 
séquent, ils  échappent  à  la  juridiction  ordi- 
naire de  la  cour  de  cassation.  » 

Eh  bien  !  je  le  regrette... 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  n'ai  pas 
dit  un  mot  de  cela. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  vous 
demande  pardon  !  Vous  avez  prononcé  le  mot 
de  «  peines  disciplinaires  »  et  vous  avez  dit 
que  les  peines  disciplinaires  ne  sont  point 
prononcées  par  un  tribunal. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  non  ! 
je  n'ai  pas  dit  cela,  c'est  une  erreur.  (Excla- 
mations au  centre.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  11  est 
impossible  de  continuer  ma  discussion  dans 
ces  conditions.  Monsieur  le  ministre,  je  vous 
ai  écouté  sans  vous  interrompre  ;  je  vous 
prie  de  me  rendre  la  pareille. 

Je  dis  que  la  juridiction  des  conseils  de 
justice  est  une  juridiction  parfaitement  lé- 
gale, prévue  et  créée  par  le  code  de  justice 
maritime. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Oui  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  dis 
que  le  titre  II  de  ce  code  de  justice  mari- 
time est  intitulé  :  «  procédure  devant  les 
juridictions  maritimes  »,  et  que  plus  loin 
deux  articles  de  ce  même  code  indiquent 
les  limites  dans  lesquelles  l'autorité  mari- 
time a  le  droit  de  diminuer  la  peine  pro- 
noncée par  le  conseil  de  justice.  Ces  limites 
sont  absolument  fermes  et  nettes  et  indi- 
quent d'uue  façon  précise  et  absolue  les 
droits  de  l'autorité  en  pareille  matière. 

L'article  224  du  code  de  justice  maritime 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'autorité  qui  a  saisi  le  conseil  peut, 
dans  les  limites  prescrites  à  l'article  366  du 
présent  code,  commuer  la  peine  prononcée 
par  le  conseil  de  justice  ;  sa  décision  est 
écrite  au  bas  de  la  minute  du  jugement.  » 

Or,  aux  termes  de  l'article  366,  lorsque  la 
peine  prononcée  est  celle  de  l'emprisonne- 
ment pour  une  durée  qui  n'excède  pas  un 
an  —  c'est  le  cas  du  matelot  Kermorvant  — 


l'autorité  maritime  peut  y  substituer  celle 
de  l'inaptitude  à  l'avancement  pendant  un 
an  ou  six  mois.  » 

Ainsi  donc,  en  admettant  même  que  vous 
puissiez  vous  substituer  à  l'autorité  mari- 
time —  car  bien  que  l'article  224  que  je 
viens  de  lire  précise  que  c  est  la  seule  au- 
torité qui  a  demandé  la  mise  en  jugement 
qui  peut  commuer  la  peine,  je  veux  bien 
vous  accorder  qu'étant  ministre  de  la  ma- 
rine et  par  conséquent  le  supérieur  hiérar- 
chique de  l'amiral  préfet  maritime,  vous 
pouviez  vous  considérer  comme  l'autorité 
maritime  supérieure;  je  ne  conteste  pas  ce 
point  de  détail.  En  admettant  que  ce  soit 
votre  droit  strict,  il  se  bornait  à  vous  per- 
mettre de  commuer  la  peine  d'emprisonne- 
ment dans  les  limites  fixées  par  l'article  366. 

Or,  vous  n'avez  pas  commué  la  peine, 
vous  l'avez  supprimée. 

Où  donc  avez-vous  vu  dans  ce  code  de 
justice  militaire  que  vous  avez  le  pouvoir 
de  prescrire  la  mise  en  liberté  d'un  homme 
condamné  par  une  juridiction  et  une  juri- 
diction criminelle?  Ou  avez-vous  vu  que 
vous  puissiez  après  cela  déclarer  nulle  et 
non  avenue  la  procédure  suivie  et  donner 
l'ordre,  comme  l'indique  la  dépêche  que  je 
viens  de  lire,  de  détruire  le  dossier?  (Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.)  Il  y  a 
en  France  un  droit  public,  que  je  sache  !  Un 
juge  d'Instruction  qui  rend  une  ordonnance 
de  non-lieu  ne  peut  détruire  un  dossier 
pour  cela. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  C'est  un  crime. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Est-ce 
que  les  jugements  d'acquittement  sont  dé- 
truits? 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Mais  le 
dossier  n'a  pas  été  détruit  puisqu'il  est  là! 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Parce  que  le 
préfet  maritime  a  refusé  de  le  détruire! 
Mais  l'ordre  de  le  détruire  a  été  donné  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  II  est 
un  fait  certain  que  l'on  ne  peut  pas  démen- 
tir, c'est  que  le  télégramme  donnant  l'ordre 
de  détruire  le  dossier  existe,  et  qu'en  ré- 
ponse à  ce  télégramme,  le  préfet  maritime 
a  cité  l'article  du  code  pénal  qui  punit  de  la 
réclusion  tout  fonctionnaire  qui  se  rend 
coupable  de  la  destruction  d'un  dossier. 
(Très   bien  !  très   bien  I   au   centre.) 

A  droite.  C'est  ce  qui  a  fait  hésiter  M.  le 
ministre!  (Bruit.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Jamais  on 
ne  m'a  menacé  de  la  réclusion. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Vous 
ne  me  comprenez  pas,  monsieur  le  ministre, 
et  je  le  regrette,  car  je  m'exprime  d'une 
façon  assez  claire. 

J'ai  dit  que  le  préfet  maritime  de  Toulon 
vous  avait  répondu  en  vous  citant  l'article 
du  code  pénal  qui  punit  de  la  réclusion  tout 
fonctionnaire  s'étant  rendu  coupable  de  la 
destruction  d'un  dossier. . . 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Qui  vous  a 
dit  cela? 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  ...et 
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qu'il  avait  ajouté  :  «  Je  ne  veux  pas  encou- 
rir une  semblable  peine.  » 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Qui  vous  Ta 
dit,  encore  une  fois  ?  (Bruit  au  centre.) 

M.  Charles  Benoist  Enfin,  est-ce  vrai, 
oui  ou  non?  Voilà  la  question. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Le 
préfet  maritime  redoutant  d'encourir  des 
responsabilités  aussi  graves,  a  répondu  au 
ministre  de  la  marine  :  «  Vous  me  donnez 
l'ordre  de  détruire  le  dossier;  je  ne  le  dé- 
truirai pas,  mais  je  vous  l'envoie.  »  Et  voilà 
comment  M.  le  ministre  possède  ce  dossier. 
Le  préfet  maritime  le  lui  a  envoyé  ;  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  l'ait  en  sa  posses- 
sion. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Non  !  Il  y 
avait  une  partie  du  dossier  à  Paris,  vous 
l'oubliez.  (Bruit  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  n'ou- 
blie rien. 

M.  Dejeante.  Comme  vous  vous  intéres- 
sez à  ce  marin,  messieurs  !  (Bruit.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Je  ne 
m'intéresse  pas  à  ce  marin  ;  je  m'intéresse 
à  la  loi  et  au  droit.  (Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  crois  qu'il  me  sufQt  de  ces  quelques 
arguments  pour  démontrer  d'une  façon  très 
nette  à  la  Chambre  et  au  besoin  au  pays 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  s'est  rendu 
coupable  d'un  acte  très  grave  en  donnant 
l'ordre  de  supprimer  le  dossier  judiciaire. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.  — 
Bruit  à  Vexlrême  gauche.)  Mais  ce  n'est  pas 
tout. 

Je  vous  disais  hier  et  je  le  répète,  parce 
qu'il  le  faut,  que  le  matelot  Kermorvant  avait 
commis,  dans  la  nuit  du  6  au  7  octobre, 
c'est-à-dire  trois  mois  après  sa  première 
condamnation,  une  série  de  délits  maritimes 
qui  l'avaient  amené  pour  la  seconde  fois 
devant  un  conseil  de  justice. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Devant  un 
conseil  de  guerre. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Vous 
avez  raison,  c'était  devant  un  conseil  de 
guerre. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ce  qui 
prouve  quelle  était  la  juridiction. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Je  ne 
discute  pas  ce  point. 

Donc,  le  matelot  Kermorvant  comparais- 
sait devant  un  conseil  de  guerre  pour  ré- 
pondre d'une  série  de  délits  militaires  dont 
les  moindres  étaient  port  d'armes  prohi- 
bées, vacarme,  tapage  nocturne,  etc. 

M.  Octave  Chenavas.  Cela  arrive  à  tous 
les  matelots. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Voici 
le  compte  rendu  de  ce  procès.  Il  est  du 
21  octobre. 

«  Le  premier  conseil  de  guerre  maritime, 
présidé  par  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Ba- 
beau,  avait  à  se  prononcer  ce  matin  sur 
deux  affaires  présentant  un  intérêt  impor- 
tant... » 

Suit  la  première  affaire... 

M.  Féron.  Lisez  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Je  ne 


lirai  pas,  cela  n'a  aucun  intérêt,  je  vous  pas- 
serai ensuite  le  journal  si  vous  le  désirez. 
(Interruptions  à  l'extrême-gauche).  11  est 
absolument  impossible  de  conduire  une 
discussion  avec  des  collègues  qui  prennent 
à  tâche  de  vous  couper  la  parole  à  chaque 
instant. 

M.  Octave  Chenavai.  Vos  amis  ont  bien 
interrompu  M.  Pelletan. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  n'ai 
pas  dit  un  mot  pendant  son  discours. 

Je  continue  ma  lecture  : 

«  Vient  ensuite  l'affaire  Kermorvant.  Nous 
avons  déjà  exposé  les  faits  qui  sont  repro- 
chés à  ce  matelot  et  qui  ne  semblent  pas 
avoir  une  gravité  excessive.  Nous  avons  dit 
comment  Kermorvant,  qui  était  de  garde  à 
Balaguier,  avait  abandonné  son  poste  pour 
se  rendre  à  Toulon.  Il  fut  aperçu  par  le 
quartier-maître  Yves  Nicolas  au  moment 
où  il  attaquait  un  camarade.  Le  quartier- 
maître  voulut  s'interposer,  mais  il  fut  vic- 
time lui-même  de  voies  de  fait.  Retrouvé 
quelques  instants  après,  Kermorvant  fut 
arrêté,  après  avoir  tenté  à  deux  reprises  de 
s'enfuir,  et  on  trouva  en  sa  possession  un 
revolver  chargé  de  six  balles.  » 

Maintenant,  messieurs,  je  vous  prie  d'é- 
couter la  suite  : 

«  Dans  le  rapport  de  M.  le  rapporteur,  il 
est  dit  que  Kermorvant  n'a  point  d'antécé- 
dents judiciaires  et  qu'il  compte  seulement 
à  son  actif  47  jours  de  prison,  plus  65  jours 
de  salle  de  police  ou  de  consigne.  Il  se  pro- 
duit là  un  fait  que  nous  ne  reproduisons 
qu'à  titre  de  curiosité  et  que  nous  ne  com- 
menterons point...  » 

Eh  bien  !  à  nous,  il  nous  est  permis  de  le 
commenter,  car  il  est  vraiment  extraordi- 
naire et  absolument  excessif. 

Le  matelot  Kermorvant  a  été,  à  tort  ou  à 
raison,  condamné  une  première  fois  par 
une  juridiction  régulière.  S'il  a  été  irrégu- 
lièrement condamné  —  c'est  possible  — 
vous  pouviez  faire  appel,  comme  je  le 
disais,  à  la  cour  de  cassation.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre.)  Mais  la  juridiction 
était  régulière,  régulièrement  installée  et 
existait  régulièrement. 

Donc  il  devait  y  avoir  un  dossier  de  ce 
premier  jugement  et,  pour  éclairer  les  juges, 
il  était  de  droit,  comme  de  coutume,  qu'on 
leur  produisît  ce  dossier  et  qu'on  leur  dît  : 
Le  matelot  Kermorvant  a  un»  casier  judi- 
diaire. 

Au  lieu  de  cela,  le  rapporteur  a  inscrit 
dans  son  rapport  que  le  nommé  Kermor- 
vant n'avait  pas  de  casier  judiciaire,  ce  qui 
était  inexact. 

Vous  pensez  quelle  conséquence  peut 
avoir  sur  l'esprit  des  juges  la  négation  d'un 
fait  réel  et  la  soustraction  de  pièces  im- 
portantes pour  déterminer  leur  jugement. 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

Il  y  a  là  un  fait  inqualifiable  qui,  je  crois, 
ne  s'est  produit  que  très  rarement  dans  les 
fastes  judiciaires.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Quand  il  s'atrît  d'autres  affaires,  vous  êtes 


singulièrement  pointilleux.  J'apporte  ici  un 
document  indéniable,  qui  n'est  d'ailleurs 
pas  nié  ;  je  vous  montre  une  erreur  com- 
mise, volontairement  cette  fois,  dans  un 
acte  judiciaire;  et  vous  protestez!  vrai- 
ment, c'est  incompréhensible!  (Xouceaujc 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  de  la 
Chambre  et  je  m'arrête.  Voilà  la  situation 
exacte,  rétablie  malgré  les  affirmations  inté- 
ressées de  M.  le  ministre.  Vous  le  jugerez. 

A  l'extrême  gauche.  Ce  n'est  pas  bien 
grave  ! 

M.  Charles  Benoist  C'est  très  grave. 

H.  le  lieutenant-colonel  Roussel  M.  le 
ministre,  dans  les  paroles  qu'il  a  pronon- 
cées, a  parlé  de  sa  loyauté,  que  personne 
ne  suspecte.  Moi,  moins  que  personne,  je 
ne  méritais  un  pareil  reproche  de  votre 
part,  monsieur  le  ministre,  car  dans  cer- 
taine circonstance  que  vous  n'avez  peut-être 
pas  oubliée,  où  on  apportait  à  la  tribune 
des  insinuations  qui  pouvaient  être  bles- 
santes pour  votre  honorabilité,  je  me  suis 
levé  de  mon  banc  pour  dire  que  je  n'avais 
jamais  douté  de  cette  honorabilité. 

Nous  ne  sommes  pas  comme  vous  de 
vieux  lutteurs,  mais  nous  pouvons  cepen- 
dant parler,  nous  aussi,  des  combats  que 
nous  avons  soutenus  pour  la  République 
(Interruptions  à  Vexlrême  gauche),  la  Répu- 
blique libérale,  que  nous  continuerons  à 
défendre  contre  la  vôtre  tant  que  nous  au- 
rons des  forces  et  un  cœur.  Je  crois  lui 
avoir  fait,  pour  ma  part,  quelque  sacrifice. 
(Applaudissements  au  centre.) 

Mais  si  nous  ne  doutons  pas  un  seul  mo- 
ment de  votre  honorabilité  et  même  de 
votre  loyauté,  nous  ne  pouvons  admettre 
vos  procédés  ;  nous  ne  pouvons  pas  admet- 
tre que  vous  abandonniez  les  rênes  de  votre 
administration  à  je  ne  sais  quels  comparses 
qui  ne  sont  pas  responsables  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite),  et  qui  peuvent 
amener,  dans  certaines  circonstances,  des 
événements  comme  ceux  que  je  viens  de 
vous  révéler. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  vous 
ne  gardiez  pas  avec  un  soin  jaloux  les  droits 
et  les  prérogatives  de  votre  administration 
personnelle,  et  que  vous  laissiez  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  qualité,  se  substituer 
quelquefois  à  vous,  pour  créer  de  pareils 
incidents.  (Xouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ce  que 
vous  dites  n'a  aucune  raison  d'être,  et 
puisque  vous  soulevez  une  question  per- 
sonnëHe... 

M.  le  lieutenant-oolonel    Roussel  Du 

tOUt! 

M.  le  ministre  de  la  marine...  je  vous  rap- 
pelle que  c'est  sur  l'avis  du  conseil  compé- 
tent seul  que  j'ai  pris  ma  décision. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Eh 
bien,  monsieur  le  ministre,  il  est  vraiment 
extraordinaire  que  quand  je  vous  ai  posé 
cette  question,  dans  la  séance  d'hier,  vous 
n'ayiez  pas  pu  me  répondre  ce  que  vous 
me  dites  à  l'instant.  (Applaudissements  au 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    1"    DECEMBRE    1903 


961 


centre  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ma  ré- 
ponse n'impliquait  nullement  que  j'eusse 
étudtà  cette  affaire  moi-même.  La  condam- 
nation d'un  matelot  n'est  pas  d'habitude  de 
celles  qu'un  ministre  examine  lui-même;  si 
je  l'ai  tranchée,  c'est  sur  l'étude  et  sur  la 
proposition  du  chef  de  bureau  de  la  justice 
militaire  de  la  marine  et  sur  aucune  autre 
proposition  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je 
comprends  très  bien  qu'une  affaire  concer- 
nant un  simple  matelot  échappe  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  :  de  minimis  non  curai 
prxtor;  mais  ce  que  je  ne  peux  pas  com- 
prendre c'est  que,  dans  une  affaire  de  cette 
gravité,  qui  n'est  plus  l'affaire  d'un  matelot, 
mais  une  violation  de  la  loi  et  de  la  Consti- 
tution (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite),  M.  le  ministre  ait  pu  prendre  une 
décision  semblable  et  qu'il  l'ait  totalement 
oubliée  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs);  c'est  que,  quand  on  lui  demande  de 
rendre  les  comptes  qu'il  doit  au  Parlement, 
il  dise  :  Je  ne  me  souviens  de  rien,  donnez- 
moi  vingt-quatre  heures  pour  que  je  cherche 
mes  documents. 

Quand  il  s'agit  de  huit  jours  de  salle  de 
police  donnés  à  un  homme  on  peut  l'ou- 
blier; mais  quand  il  s'agit  d'une  violation 
ouverte  de  la  loi  on  ne  doit  rien  oublier,  on 
doit  autsontralre  se  souvenir  et  rendre  des 
comptes.  (Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Je  termine  —  car  je  ne  veux  pas  fatiguer 
la  Chambre  —  mais  je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  ni  le  pays  puissent  permettre  au 
ministre  de  la  marine  de  déchirer  par  un 
acte  arbitraire  la  charte  de  liberté  indivi- 
duelle qui  est  le  patrimoine  de  tous  les  ci- 
toyens français.  (Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

A  gauche.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture  ! 

M.  Chaumet.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met contre  la  clôture. 

M.  Chaumet.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  ne  pas  prononcer  la  clôture  de  cette  dis- 
cussion, il  ne  faut  pas  qu'elle  se  termine 
sur  une  équivoque. 

M.  le  ministre  a  mêlé,  dans  la  réponse  qu'il 
a  faite  à  nos  discours,  des  questions  abso- 
lument différentes. 

M.  Levraud.  Il  a  répondu  à  tout  le 
monde. 

M.  Chaumet.  Il  a  parlé  de  questions  qui 
touchent  à  la  politique  générale,  sur  les- 
quelles je  suis  complètement  d'accord  avec 
lui.  J'approuve  pleinement  la  laïcisation 
des  hôpitaux  maritimes,  mais  ce  n'est  pas... 

M.  CoUiard.  C'est  précisément  à  cause  de 
la  laïcisation  qu'on  mène  cette  campagne 
contre  le  ministre. 

M.  Chaumet.  Monsieur  CoUiard,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  que  j'ai  prouvé  la  sincé- 
rité de  mes  sentiments  anticléricaux,  non  seu- 

1 903.  —  DBP.,  SES8.  EXTR.  —  ANNALBS,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  88RIB,  ANNALBS,  T.  71.) 


lement  par  tous  les  actes  de  ma  vie  publique, 
mais  —  et  beaucoup  parmi  vous  n'en  peu- 
vent dire  autant  —  par  les  actes  mêmes  de 
ma  vie  privée.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  CoUiard.  En  tout  cas,  nous  constatons 
que  vous  combattez  le  ministre  qui  ordonne 
ces  actes. 

M.  Chaumet  Seulement,  j'estime  qu'on 
peut  approuver  la  politique  générale  du  mi- 
nistère et  blâmer  des  pratiques  administra- 
tives qui  sont  en  réalité  blâmables.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Or  la  réponse  de  M.  le  ministre  sur  les 
autres  critiques  que  j'ai  formulées  est  in- 
suffisante. Je  demande  à  la  Chambre  de  me 
permettre  de  faire  la  lumière  complète  sur 
les  incidents  que  j'ai  soulevés. 

A  l'extrême  gauche.  La  clôture  ! 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Laissez 
parler  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
clôture  de  la  discussion. 

(La  clôture  n'est  pas  prononcée.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met. 

M.  Chaumet  M.  le  ministre  a  prétendu 
que  j'avais  critiqué  un  système  particu- 
lier de  chaudières.  Il  n'en  est  rien.  Je  ne 
revendique  aucune  compétence  en  ces  ma- 
tières. Je  n'ai  pas  reproché  à  M.  le  ministre 
le  choix  qu'il  a  fait,  mais  seulement  de 
n'avoir  pas  entouré  ce  choix  des  garanties 
habituelles  et  des  formalités  traditionnelles 
dans  son  département.  Ce  que  je  lui  re- 
proche, ce  sont  des  Irrégularités.  C'est  d'a- 
voir consulté  cette  commission  dont  il  par- 
lait, une  commission  occulte  de  mécani- 
ciens ;  c'est  d'avoir  exclu  de  cette  commis- 
sion le  mécanicien  inspecteur  général  atta- 
ché à  son  ministère.  Je  lui  reproche  de  n'a- 
voir même  pas  publié  ni  fait  connaître  le 
rapport  de  cette  commission  occulte. 

Je  lui  ai  demandé  —  et  sur  ce  point  es- 
sentiel il  n'a  pas  fourni  non  plus  d'expli- 
cations —  de  nous  dire  si  son  choix  avait 
été  fixé  après  avis  conforme  des  conseils 
techniques  du  ministère,  du  comité  des  tra- 
vaux, de  la  section  technique  et  de  la 
commission  du  grand  outillage.  Encore  une 
fois,  M.  le  ministre  a-t-il  fixé  son  choix  après 
avis  conforme  ou  contrairement  à  l'avis  des 
sections  techniques  î  Et  si  M.  le  ministre  — 
qui  ne  me  répond  pas  —  a  fixé  son  choix 
contre  l'avis  des  techniciens  qui  l'entou- 
rent, s'il  a  donné  un  ordre  formel  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  j'ai  bien  le  droit 
de  regretter  que  ce  choix  nous  coûte  400.000 
francs  de  plus  par  chaudière  qu'il  ne  nous 
aurait  coûté  dans  d'autres  conditions. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  divers 
bancs.) 

En  ce  qui  concerne  les  sous-marins,  l'or- 
dre de  mise  en  chantier  donné  au  mois  de 
mai  1902  a  été  bientôt  après  rapporté.  Le 
rapport  de  M.  Messimy  le  constate. 

M.  le  ministre  répond  :  «  Je  voulais  faire 
étudier  des  types  nouveaux  et  meilleurs.  » 
Alors  pourquoi  a-t-il  attendu  jusqu'au 
mois  d'octobre   dernier  pour  réunir  une 


commission  d'études  et  désigner  le  type 
nouveau  qu'il  voulait  mettre  en  construc- 
tion? 

Quand  on  est  aussi  pressé  de  construire 
des  sous-marins  que  disait  l'être  M.  PeUe- 
tan,  on  ne  commence  pas  par  arrêter  les 
constructions  en  train;  et,  surtout,  on  n'at- 
tend pas  seize  mois  pour  faire  de  nouveUes 
commandes.  (Applaudissements  au  centre  et 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Puis,  dans  ce  cas  encore,  vous  avez  eu 
recours  à  votre  système  de  commissions 
oecultes,  plus  irresponsables  que  les  com- 
missions officielles.  Cette  fois  encore,  vous 
avez  exclu  de  la  commission  consultée  ceux 
qui  étaient  pourtant  les  plus  qualifiés  pour 
parUciper  à  ses  travaux. 

De  même  que  dans  l'affaire  des  chaudiè- 
res, vous  refusiez  de  placer  dans  la  com- 
mission l'inspecteur  général  mécanicien; 
de  même,  ici,  vous  avez  exclu  le  vice-ami- 
ral, inspecteur  général  des  défenses  sous- 
marines,  le  vice-amiral  Fournier. 

N'est-ce  point  parce  qu'à  la  suite  des 
manœuvres  des  sous-marins  et  des  sub- 
mersibles qu'il  avait  commandés,  l'amiral 
Fournier  s'était  prononcé  en  faveur  du  type 
dont  vous  aviez  arrêté  la  construction? 

Enfin,  monsieur  le  ministre,  je  vous  re- 
proche, également  de  n'avoir  pas  exécuté  le 
programme  des  constructions  navales. 

Vous  dites  :  La  Chambre  française  est  la 
seule  —  la  Chambre  dernière  —  qui  ait  in- 
diqué les  caractéristiques  des  bâtiments,  cela 
ne  s'est  jamais  fait  ailleurs. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  si  cela  s'est  fait 
ou  non  aiUeurs.  Mais  je  sais  que  la  Cham- 
bre dernière  a,  dans  la  limite  de  ses  pou» 
voirs,  arrêté  un  programme  qui  a  force 
de  loi.  Elle  ne  l'a  pas  arrêté  au  hasard, 
mais  bien  de  propos  déUbéré,  après  de 
longs  débats,  sur  l'insistance  du  ministre  de 
la  marine  d'alors.  Je  dis  que,  cette  loi  étant 
votée  par  le  Parlement,  il  ne  vous  appartient 
pas  de  la  violer.  Vous  n'avez  qu'un  devoir, 
c'est  de  l'exécuter.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Vous  ré- 
pétez ce  que  vous  avez  déjà  dit  deux  fois. 

M.  Chaumet  Eh  bien!  cela  fera  trois; 
c'est  parce  que  je  tiens  à  ce  qu'on  le  sache 
que  je  le  répète. 

J'ai  dit  aussi,  hier,  et  on  ne  s'est  pas,  non 
plus,  expliqué  sur  ce  point,  que  M.  le  minis- 
tre avait  occasionné  des  retards  multiples 
dans  la  construction  des  cuirassés  qui  se 
poursuit  actuellement.  J'ai  déjà  donné  quel- 
ques détails.  Permettez-moi  d'en  ajouter 
d'autres. 

Pour  le  cuirassé  la  Vérité,  en  construction 
dans  les  chantiers  de  la  Gironde,  le  29  avril 
1903  un  marché  concernant  les  parties  mo- 
biles des  tourelles  pour  la  grosse  artillerie 
a  été  signé  par  la  commission  des  machines 
et  du  grand  outillage  et  immédiatement 
proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre. 
Depuis  cette  date,  aucune  suite  n'a  été 
donnée  à  l'affaire. 

D'autre  part,  sur  le  même  cuirassé,  le 
complément  du  groupe  chaudières  ne  peut 
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être  exécuté  parce  que  la  société  ne  con- 
naît pas  actuellement  le  type  de  l'ap- 
pareil évaporatoire  qui  sera  adopté  et 
qu'aucun  dessin  ne  lui  a  été  fourni  concer- 
nant cet  appareil  et  son  emménagement. 

Ce  que  je  dis  de  la  Vérité,  je  pourrais  le 
dire  des  autres  cuirassés  Liberté,  Justice  et 
Patrie. 

Ce  n'est  pas  tout  Voici  qui  est  encore 
plus  caractéristique.  U  s'agit  de  la  Répu- 
blique ;  d'après  une  dépêche  du  8  avril  1902, 
la  République  était  prévue  comme  devant 
commencer  ses  essais  dans  le  deuxième  se- 
mestre de  1905  et  entrer  en  service  à  la  fin 
de  1906.  Le  port  de  Brest,  grâce  à  la  rapidité 
de  ses  constructions,  devança  l'époque 
prévue  pour  l'armement  en  essais;  l'appa- 
reil moteur  sera  monté,  en  effet,  complète- 
ment en  mars  1905.  Mais  les  tourelles  de  la 
grosse  artillerie  de  305  ne  seront  pas  prêtes. 
Une  dépêche  du  4  août  1903  annonce  que  le 
marché  vient  seulement  d'être  passé  et  que 
les  tourelles,  grâce  i  l'époque  tardive  à  la- 
quelle le  marché  a  été  conclu  ne  pourront 
être  livrées  en  temps  utile. 

On  n'attendait  pas  cependant,  pour  signer 
le  marché,  les  résultats  de  l'expérience  du 
Suffren,  car  je  remarque  que  le  marché  en 
question  a  été  passé  quinze  jours  avant  que 
ces  expériences  aient  eu  lieu. 

Ces  retards  que  je  constate  et  qui  sont 
imputables  à  l'administration,  qui  empê- 
chent l'exécution  du  programme  naval, 
sont  aussi  préjudiciables  aux  ouvriers  em- 
ployés dans  nos  constructions  navales. 

Mais  les  retards  ne  se  produisent  mal- 
heureusement pas  uniquement  en  ce  qui 
concerne  les  constructions  navales.  Je  vous 
en  ai  indiqué  hier  toute  une  série.  Je  veux 
revenir  cependant  sur  celui  qui  a  le  plus  de 
gravité  puisqu'il  nous  coûte  700,000  fr.  au 
bas  mot,  sur  celui  qu'on  a  mis  à  donner  les 
autorisations  d'adjudications  de  vins.  {Ex- 
clamations à  Cextrême  gauche.) 

M.  Colliard.  Encore  ? 

M.  Chaume!  Oui,  encore  !  Je  vais  vous 
expliquer  pourquoi.  Hier,  quand  j'indiquais 
que  ces  retards  étaient  exclusivement  im- 
putables à  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère, et  qu'ils  nous  avaient  coûté  au 
moins  700,000  fr.,  j'ai  été  interrompu  par 
M.  Sarraut.  Notre  collègue  a  contesté  les 
chiffres  que  j'apportais. 

Il  m'a  dit  :  «  Ces  chiffres  sont  matérielle- 
ment inexacts,  monsieur  Chaume  t.  Où  donc 
avez-vous  vu  qu'on  ait  vendu  à  la  mi-sep- 
tembre des  vins  dans  le  Midi  au  prix  de  10 
à  15  fr.?  Dès  le  mois  d'août,  les  vins  se 
payaient  en  moyenne  20  f  r.  l'hectolitre  !  » 

D'autre  part,  notre  collègue  M.  Paul  Cons- 
tans  me  disait  qu'ils  valaient  de  2  fr.  à 
2  fr.  50  le  degré.  M.  le  ministre  a  tiré  argu- 
ment des  chiffres  ainsi  rectifiés. 

Eh  bien  1  j'ai  le  regret  de  vous  répondre, 
preuves  &  l'appui,  que  ce  sont  vos  chiffres, 
mes  chers  collègues,  qui  sont  inexacts  et 
les  miens  qui  sont  réels. 

Le  Réveil  agricole  du  2i  septembre  in- 
dique que  «  quelques  vins  nouveaux  ont  été 
présentés  aux  prix  suivants  :  Aramon  de 


plaines,  8  à  9  fr.  l'hectolitre  ;  Petits-Hou- 
chets.llà  12fr.  » 

Mais  je  prends  un  autre  journal  dont  M.  le 
ministre,  ni  mon  sympathique  collègue 
M.  Sarraut  ne  contestera  l'autorité,  la  Dé- 
pêche de  Toulouse,  et  je  relève  dans  le  nu- 
méro du  24  septembre  : 

■<  Caves  du  Grand-Condom,  près  de  Nar- 
bonne,  6,000  hectolitres  à  12  fr.  Les  cours 
paraissent  s'affermir  à  1  fr.  50  le  degré.  La 
cave  de  M.  X...,  3,000  hectolitres,  achetés  à 
11  fr.  75;  cave  de  M.  Z...,  vendue  11  fr.  l'hec- 
tolitre, se  compose  de  1,000  hectolitres.  » 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples. 

M.  Colliard.  Et  les  bons  Beaujolais? 

M.  Chaumet.  Vous  pouvez  plaisanter.  La 
démonstration  que  je  voulais  faire  est  faite. 
J'avais  dit  que  les  vins  étaient,  au  moment 
où  l'on  devait  faire  régulièrement  l'adjudi- 
cation, à  un  prix  variant  de  11  à  15  fr.,et  que 
la  marine,  parla  faute  de  M.  Pelletan.les  avait 
payés  de  25  à  30  fr.  Comme  cette  majora- 
tion porte  sur  75,000  hectolitres,  c'est  au 
minimum*  une  somme  de  700,000  fr.  que  les 
contribuables  payeront  par  suite  de  la  négli- 
gence de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Vous  ne  pouvez  pas  le  nier.  D'ailleurs, 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  été  obligé  de 
demander  pour  ce  motif  et  aussi  à  cause  de 
la  hausse  des  blés,  1,100,000  fr.  de  crédits 
supplémentaires. 

Enfin,  ceci  est  encore  indéniable  :  pour  di- 
minuer les  charges  résultant  de  cette  négli- 
gence coupable,  on  a  eu  recours  à  deux 
moyens  sur  lesquels  j'appelle  l'attention  de 
ceux  qui  prétendent  avoir  le  monopole  de 
la  défense  des  intérêts  ouvriers.  (Exclama- 
tions à  V extrême  gauche.) 

M.  Colliard.  Où  avez-vous  jamais  vu  que 
nous  ayons  dit  cela  ? 

M.  Chaumet  Quelques-uns  d'entre  vous 
me  l'ont  dit  En  tout  cas,  je  demande  que  ceux 
qui  m'ont  pris  à  partie,  hier,  veuillent  bien 
considérer  les  moyens  par  lesquels  M.  le 
ministre  de  la  marine  à  essayé  de  remédier 
aux  conséquences  de  sa  négligence.  Il  a 
d'abord  diminué  la  qualité  du  vin  en  rame- 
nant le  degré  de  10  à  9  et,  ensuite,  par  une 
dépèche  du  20  décembre  1902,  en  diminuant 
l'indemnité  journalière  de  la  ration  des 
équipages. 

M.  Albert  Sarraut  Vous  émettez  un  cer- 
tain nombre  d'affirmations  qui  véritable- 
ment sont  trop  matériellement  inexactes 
pour  que  je  ne  prenne  pas  la  liberté  de  pro- 
tester. Vous  reprochez  au  ministre  d'avoir 
pris  la  décision  d'abaisser  d'un  degré  le  titre 
des  vins  soumis  à  l'adjudication.  Or  vous 
êtes  viticulteur  comme  moi,  et  vous  savez 
que  dans  l'année  dont  vous  parlez,  le  vin 
était  d'une  excellente  qualité,  mais  —  et  je 
fais  appel  à  tous  les  viticulteurs  qui  m'é- 
coutent  —  qu'il  avait  uniformément  baissé 
d'un  degré.  {Dénégations  sur  divers  bancs.) 
En  sorte  que  le  ministre  de  la  marine  a 
été  saisi  —  j'en  appelle  à  lui  —  d'une 
réclamation  des  producteurs  de  vin  du  midi 
lui  demandant,  pour  cette  année,  de  ne  pas 
maintenir  le  taux  de  10  degrés  parce  que 
c'eût  été  l'éviction  de  la  plupart  des  vins 


français  au  bénéfice  des  vins  étrangers. 

M.  Chaumet  Soit!  mais  les  vins  de  9  do- 
grés  coûtent  moins  cher  que  ceux  de  10  de- 
grés. Par  conséquent  c'était  un  moyen 
d'économie  dont  usait  le  ministre  en  ache- 
tant des  vins  plus  faibles.  Puis,  si  votre 
argument  peut  valoir  pour  le  premier  pro- 
cédé, il  n'excuse  pas  le  second,  qui  a  con- 
sisté à  diminuer  l'indemnité  journalière  de 
la  ration  des  équipages.  Ce  moyen,  vous 
l'approuverez  si  vous  voulez,  mais,  quant 
à  moi,  je  le  condamne.  {Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

En  présence  de  retards  comme  ceux  dont 
j'ai  signalé  les  conséquences,  qui  ne  sont 
pas  exceptionnels,  qui  sont  corroborés  par 
tous  les  exemples  que  j'ai  cités  précédem- 
ment j'«d  bien  le  droit  de  formuler  cette 
conclusion  :  Tout  en  approuvant  la  politi- 
que générale  du  Gouvernement,  je  suit 
obligé  de  blâmer  l'administration  de  M.  le 
ministre  de  la  marine.  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Sieg- 
fried. 

Plusieurs  voix.  La  clôture  ! 

M.  le  président  On  demande  la  clôture. 
Je  vais  de  nouveau  consulter  la  Chambre. 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

IL  le  président  Insiste-t-on  pour  la  clô- 
ture ?... 
La  parole  est  à  M.  Siegfried. 

M.  Jules  Siegfried.  Messieurs,  rassurez- 
vous,  je  serai  bref;  mais  il  me  parait  indis- 
pensable que  l'attention  de  la  Chambre  soit 
appelée  sur  la  manière  dont  trop  souvent 
les  commandes  du  matériel  naval  sont  faites 
par  le  ministre  de  la  marine,  ou  sont  dé- 
faites, ou  souvent  même  ne  sont  pas  faites 
du  tout. 

Vous  vous  rappelez  que,  l'année  dernière, 
nous  avons  eu  une  grande  discussion  sur 
la  façon  dont  M.  le  ministre  avait  arrêté 
des  commandes  faites  régulièrement  par 
son  prédécesseur.  La  Chambre  a  donné  rai- 
son à  notre  thèse.  Je  dois  reconnaître  que 
M.  le  ministre  s'est  incliné  devant  la  déci- 
sion de  la  Chambre  et  qu'il  a  rétabli  le» 
trois  commandes  de  cuirassés  interrom- 
pues. Mais,  depuis  lors,  d'autres  faits  de 
cette  nature  ont  eu  lieu  et  ont  produit  de» 
conséquences  très  nuisibles  à  notre  po- 
pulation ouvrière.  Tous  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  ont  dans  leur  circonscription  des 
établissements  métallurgiques  ou  des  ate- 
liers de  construction  savent  que  la  situation 
des  ouvriers  est  très  fâcheuse.  Par  suite  du 
peu  de  commandes,  par  suite  des  mauvais 
effets  produits  par  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande, la  plupart  de  nos  ateliers  et  chan- 
tiers de  construction  ont  très  peu  de  travail. 
Il  en  résulte  que  plus  de  la  moitié  des  ou- 
vriers de  la  métallurgie  sont  en  chômage. 

J'ai  appelé  à  plusieurs  reprises  l'attention 
du  ministre  de  la  marine  sur  cette  question 
si  intéressante  ;  je  suis  allé  l'en  entretenir 
plusieurs  fois  pour  le  prier  de  mettre  en 
adjudication  entre  autres  les  vingt-cinq  tor- 
pilleurs prévus  au  budget  de  1903.  C'était 
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au  moins  un  peu  plus  de  travail  à  donner  à 
notre  population  laborieuse. 

Ceci  se  passait  dès  le  mois  de  mai  ;  mais 
j*ai  le  regret  de  dire  qu'actuellement,  plus 
de  six  mois  après,  ces  commandes  ne  sont 
pas  encore  données  !  11  y  a  là,  vous  l'avoue- 
rez, messieurs,  une  situation  extrêmement 
regrettable.  Au  Havre,  notamment,  nous  en 
souffrons  cruellement.  Sur  5,000  ouvriers 
qui  étaient  occupés  par  nos  deux  plus 
l?randB  chantiers  en  1900,  il  y  en  a  3,000  qui 
sont  en  chômage. 

Dans  ces  conditions,  ne  pensez-vous  pas, 
messieurs,  que  le  ministre  de  la  marine  au- 
rait dû,  au  double  point  de  vue  de  la  dé- 
fense nationale  et  de  l'intérêt  démocratique 
et  social,  ne  pas  tarder  ainsi  à  donner  les 
commandes  prévues  au  budget. 

Je  ne  voudrais  pas  être  accusé  de  plai- 
der l'intérêt  seul  de  ma  circonscription  ; 
ce  n'est  pas  seulement  pour  elle  que  je 
parle.  Hier,  j'ai  eu  l'occasion  de  visiter 
les  ateliers  de  Saint-Cliamond  et  j'ai  cons- 
taté avec  peine  que  ce  superbe  établisse- 
ment, qui  occupait,  il  y  a  quelques  années, 
plus  de  4,000  ouvriers,  n'en  a  plus  actuelle- 
ment que  1,500  environ.  D'où  cela  vient-il  ? 
Des  mêmes  causes  que  je  vous  signale. 
D'autres  établissements  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions  et  pâtissent  cruelle- 
ment des  fautes  commises. 

M.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure).  Ce 
qui  n'empêche  pas  que  vous  les  approuvez 
tous  les  jours  par  vos  votes  ! 

M.  Joies  Siegfried.  Voici  quelques  rensei- 
gnements qui  m'ont  été  donnés  et  qui  mon- 
trent le  laissez-aller  qui  existe. 

La  lettre  de  la  commission  de  l'outillage 
qui  demandait  des  propositions  pour  les 
tourelles  de  161  millimètres  des  cuirassés  la 
Patrie  et  la  République,  a  été  envoyée  le  12 
septembre  1902. 

La  signature,  par  la  commission,  des  actes 
additionnels  correspondants  à  ces  mêmes 
tourelles,  est  du  10  décembre  1902.  A  l'heure 
actuelle,  l'approbation  n'a  pas  encore  été 
donnée  par  le  ministre  de  la  marine  et, bien 
que  l'adjudication  en  fût  faite,  la  signature  du 
ministre  faisant  défaut,  on  n'a  pas  pu  exécuter 
les  travaux. 

Depuis  lors,  à  la  date  du  7  novembre  1903, 
la  commission  de  l'outillage  a  demandé  de 
nouvelles  propositions  pour  ces  mêmes 
tourelles,  ce  qui  annulait  l'adjudication  du 
10  décembre  1902.  De  nouveaux  concurrents 
ont  été  appelés  et  la  remise  des  proposi- 
tions a  été  fixée  au  7  décembre  prochain. 
Près  d'une  année  s'est  donc  écoulée  depuis 
l'adjudication  première,  les  Industriels  se 
sont  préparés  à  l'exécuter,  ont  conservé  des 
ouvriers  à  cet  effet,  et  M.  le  ministe  ne  don- 
nant pas  sa  signature,  tout  est  à  recom- 
mencer. Vous  en  voyez  les  conséquences  : 
de  belles  usines  comme  celle  de  Sainte 
Chamond  et  d'autres  ont  été  obligées  de 
renvoyer  une  partie  de  leurs  ouvrier».  J'en 
appelle  ànoB  collègues  de  la  Loire,  à  M.  Rriand 
et  à  ses  amis,  qui  pourraient  dire  si  le  fait 
que  je  cite  est  exact.  11  y  a  là  une  méthode 
de  travail  déplorable  et  j'espère  bien  que 


M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  s'est  tou- 
jours posé  en  ami  des  ouvriers,  en  démo- 
crate, tiendra  compte  d'une  situation  sem- 
blable. J'ai  appelé  à  plusieurs  reprises  son 
attention  sur  ce  point,  car  je  considère  que 
lorsqu'il  peut  donner  ces  commandes,  son 
premier  devoir  est  de  le  faire. 

Je  tenais  à  porter  ces  quelques  faits  à  la 
tribune  ;  j'en  aurais  bien  d'autres  à  citer  ; 
mais  il  est  trop  tard  pour  les  développer. 
Vous  penserez  sans  doute  avec  moi  qu'il  est 
regrettable  que  le  ministre  de  la  marine  ait 
négligé  à  ce  point  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
défense  nationale  et  ceux  de  notre  popula- 
tion ouvrière  qui  traverse  des  moments  si 
pénibles.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  réponds 
à  M.  Siegfried  que  le  plan  des  tourelles 
a  été  modifié  sur  la  demande  des  services 
techniques. 

On  a  jugé  tout  d'abord  qu'il  y  avait  Heu  à 
une  nouvelle  adjudication  qui  allait  être 
faite  ces  jours-ci.  Dans  l'intervalle  les  com- 
pagnies intéressées  ont  offert  d'exécuter  le 
plan  nouveau  pour  le  même  prix  que  le 
plan  ancien.  Voilà  ce  qu'on  appelle  un  retard 
du  ministre.  11  n'y  est  absolument  pour  rien. 
C'est  pour  un  perfectionnement  nécessaire 
aux  tourelles  que  tout  cela  s'est  passé.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauhe.) 

A  gauche.  La  clôture! 

M.  le  président.  Personne  ue  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  est  close. 

M.  Jules-Louis  Breton.  Je  tiens  à  faire 
remarquer  que  M.  Uayraud,  qui  s'est  fait 
inscrire,  renonce  lui-même  à  défendre  les 
sœurs. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  à  faire 
remarquer. 

Je  suis  saisi  de  l'ordre  du  jour  suivant, 
déposé  par  MM.  Chaumet  et  Siegfried  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  de  la 
marine  à  assurer  d'une  façon  régulière  la 
marche  des  services  de  son  département  et 
à  donner  suite  aux  commandes  votées  par 
le  Parlement  et  dont  l'ajournement  a  pro- 
voqué le  chômage  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers. » 

M.  Jean  Bourrât  el  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. Nous  demandons  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé.  II  a  toujours  la  prio- 
rité. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  J'accepte 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  (Exclama- 
lions  au  centre  et  à  droite.  —  Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  el  à  gauche.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  de- 
mande la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Avant 
qu'où  ne  passe  au  vote,  je  me  permets  de  po- 
ser une  question  précise  et  nette  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Je  lui  demande  si,  oui 
ou  non,  et  je  demande  une  réponse  par  oui 
ou  par  non...  I  Exclamations  a  l'extrême  gau- 
che.) 


M.  Féron.  Ne  répondez  pas  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  ...  11  a 
envoyé  le  28  avril  1903  à  l'amiral  Bienalmé 
le  télégramme  dont  j'ai  donné  lecture  à  la 
tribune. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  n'admets 
pas  les  mises  en  demeure  de  cette  nature. 
Je  me  suis  expliqué... 

Un  membre  à  droite.  C'est  une  défaite. 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  que  je  n'acceptais 
pas  la  constitution  du  tribunal  et  je  laisse  à 
juger  si,  en  pareil  cas,  il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  responsabilité  de  rédaction.  Jamais 
de  la  vie  je  n'admettrai  que,  rouvrant  une 
discussion  close,  on  m'adresse  une  mise  en 
demeure  de  cette  nature.  (Interruptions  à 
droite  et  au  centre.  —  Très  bien  !  1res  bien  !  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Alors  le  ministre 
se  déclare  irresponsable  ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sar- 
raut,  pour  expliquer  son  vote. 

M.  Albert  Sarraut.  Si  j'interviens  dans  ce 
débat  sur  le  budget  de  la  marine,  ce  n'est 
pas  seulement  en  vertu  du  droit  de  con- 
trôle qui  m'appartient  comme  à  chacun  des 
membres  de  cette  Assemblée,  c'est  aussi 
parce  que  je  représente,  dans  cette  Cham- 
bre, avec  mon  ami  et  collègue  M.  Aldy,  un 
arrondissement  dont  les  deux  circonscrip- 
tions, bordées  par  la  Méditerranée,  comp- 
tent une  population  importante  de  marins, 
un  nombre  considérable  d'inscrits  mari- 
times qui  n'ont  pas  oublié,  pas  plus  que  les 
ouvriers  des  ports  et  les  marins  du  com- 
merce, pas  plus  que  tout  le  prolétariat  our 
vrier  employé  dans  les  services  navals  de 
l'Etat,  la  sollicitude  constante  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  leur  a  témoignée,  et  qui 
m'ont  chargé  de  le  lui  dire.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  lit- 
terruptions  sur  divers  bancs.) 

J'ajoute  que,  moi  aussi,  comme  certains 
orateurs  qui  ont  invoqué  hier  ce  sentiment 
supérieur  pour  expliquer  leur  intervention 
et  pour  justifier  une  conduite  qui  a  surpris 
beaucoup  de  républicains,  j'obéis,  en  inter- 
venant, aux  sentiments  de  patriotisme  pro- 
fond dont  je  m'honore  d'être  animé.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.)  A  ce 
titre,  rien  de  ce  qui  intéresse  la  défense 
nationale  ne  peut  me  laisser  indifférent.  Je 
crois  même  pouvoir  dire  que  mon  âge 
donne  à  ce  sentiment  une  force  particu- 
lière ;  car  je  suis  de  ceux  qui  sont  nés  à  la 
patrie  alors  qu'elle  était  en  grand  deuil. 
(Interruptions  diverses.) 

Oui,  j'appartiens  à  cette  génération  de 
jeunes  nommes  à  qui  leurs  pères,  témoins 
douloureux  mais  non  résignés  du  drame  de 
1870,  ont  transmis  un  héritage  de  souvenirs 
durables  et  une  dette  qui  ne  se  prescrit  pas. 
C'est  pourquoi,  il  y  a  quelques  Jours,  quel 
que  soit  mon  ardent  désir  de  la  grande  paix 
future,  j'étais  avec  ceux  qui  considéraient 
qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  voter  la  mo- 
tion prématurée  que  vous  savez.  C'est  pour- 
quoi je  suis  de  ceux  qui  n'absolvent  aucune 
faiblesse  ni  aucune  défaillance  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  la  charge  d'organiser  lia  clé- 
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fense  nationale  ;  et  c'est  pourquoi,  s'il  m'ap- 
paraissait  que  le  ministre  actuel  de  la 
marine  eût  manque  à  cette  tâche,  je  jure 
que  je  saurais  oublier,  pour  l'en  blâmer, 
l'affection  profondément  respectueuse  qui 
m'attache  depuis  plusieurs  années  à  ce  chef 
dé  mon  parti.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.  —  Interruptions 
à  droite  et  au  centre.) 

Mais,  après  des  explications  aussi  loyales, 
aussi  complètes,  aussi  honnêtes  que  celles 
qui  ont  été  «apportées  à  la  tribune  par  M.  le 
ministre  de  la  marine,  après  surtout  la  pau- 
vreté misérable  des  arguments  qu'on  a  di- 
rigés contre  lui...  (Applaudissements  à  gau- 
che et  à  l'extrême  gauche.  —  Réclamations  au 
centre  et  à  droite.  —  Bruit.) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouel 
On  peut  appliquer  le  même  qualificatif  à 
la  défense. 

M.  Albert  Sarraut  Je  m'étonne  qu'on 
proteste  ;  je  ne  visais  que  des  arguments  et 
il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de 
manquer  de  courtoisie  à  l'égard  d'un  quel- 
conque de  mes  collègues. 

Je  dis  et  je  veux  dire  qu'aucun  doute  ne 
peut  désormais  rester  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  ne  sont  ni  les  sectaires  du  parti  pris,  ni 
les  manoeuvriers  de  je  ne  sais  quelle  stra- 
tégie de  couloirs  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs),  ni  surtout  les  annonciateurs 
trop  pressés  de  certaines  générations  de 
jeunes  hommes  qui  bousculent  avec  tant 
de  désinvolture  leurs  aînés  dans  la  Répu- 
blique pour  se  faire  plus  rapidement  une 
place  au  banquet  du  pouvoir.  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  V extrême  gauche.  — 
Exclamations  et  interruptions  à  droite.) 

Pour  ma  part,  et  je  tiens  à  le  dire  en  pas- 
sant, je  m'honore  profondément  de  ne  pas 
être  du  nombre  de  ceux  qui  poussent  avec 
âpreté  le  cri  de  «  Place  aux  jeunes  »  et 
jugent  avec  une  sévérité  vraiment  excessive 
les  républicains  qui  ont  derrière  eux  un 
long  passé  de  dévouement  passionné  à  la 
démocratie  et  à  la  patrie. 

Je  voterai  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
non  seulement  en  y  attachant  un  sentiment 
de  confiance  profonde  à  l'égard  du  ministre 
de  la  marine,  mais  en  y  ajoutant  aussi  — 
c'est  une  précision  que  je  tiens  à  faire  — 
un  sentiment  de  protestation  très  énergique 
contre  certains  procédés  et  certains  «agisse- 
ments qui  ont  été  mis  en  relief  au  cours  de 
cette  discussion.  (Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche.) 

Nous  avons  assisté  à  un  fait  particulière- 
ment grave  ;  nous  avons  saisi  sur  le  vif  une 
fois  de  plus,  dans  la  lumière  brutale  et  crue 
des  flagrants  délits,  l'espionnage  incessant 
dont  le  ministre  de  La  marine  est  l'objet  de 
la  part  de  certains  de  ses  agents. 

Je  tiens  à  souligner  ce  fait  parce  qu'il 
n'est  pas  accidentel  ;  il  m'apparait  en  effet 
qu'il  fait  partie  d'un  plan  concerté,  de  tout 
un  système  de  trahison  et  de  délation  orga- 
nisé depuis  un  certain  temps.  Voici  près  de 
trois  ans,  en  effet,  que  nous  voyons  sortir 
des  divers  ministères  une  série  de  «  dames 
voilées  »  qui  vont  trouver  les  adversaires 


du  Gouvernement...  (Exclamations  et  bruit 
au  centre.  —  Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  A  gauche)  pour  leur  sug- 
gérer des  attaques  ou  leur  fournir  des 
armes  contre  lui. 

Les  républicains  auxquels  je  m'adresse 
doivent  se  souvenir  qu'ils  ont  lutté  de  tout 
temps  contre  une  puissance  occulte  qui, 
jusqu'à  présent,  ne  leur  opposait  que  la 
force  d'inertie  et  la  résistance  passive,  et 
qui  se  décide  maintenant  à  prendre  l'offen- 
sive, qui  procède  par  voie  d'agression  :  je 
veux  parler  des  bureaux.  Je  rappelle  à 
ces  républicains  que  nous  avons  depuis 
longtemps  demandé  l'épuration  du  per- 
sonnel réactionnaire.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Maintenant  qu'ils  constatent  que  la  Ré- 
publique devient  enfin  républicaine,  qu'elle 
a  même  l'audace  de  vouloir  être  réforma- 
trice, les  bureaux  se  liguent  contre  les 
membres  solidaires  du  Gouvernement.  C'est 
une  considération  que  je  ne  saurais  trop 
recommander  à  l'attention  des  républicains 
de  cette  Chambre.  (Interruptions  et  bruit  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Chaumet  Je  demande  la  parole. 

M.  Albert  Sarraut.  Un  dernier  mot,  et 
j'ai  fini  ;  vous  me  rendrez  d'ailleurs  cette" 
justice  que  je  n'abuse  pas  de  la  tribune; 
on  peut  me  faire  crédit  encore  de  quelque 
attention. 

J'espère  que  les  républicains  de  la  majo- 
rité seront  unanimes  à  manifester,  par  le 
vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  la 
confiance  qu'ils  gardent  au  ministre  qui  est 
sur  ces  bancs,  au  travailleur  admirablement 
infatigable,  au  démocrate  passionné  qui  a 
avec  lui  les  sympathies  profondes  et  l'âme 
même  de  tout  le  prolétariat.  (Applaudisse- 
ments à  ["extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Je  ne  peux  croire  pour  ma  part  qu'il 
puisse  se  trouver  dans  les  rangs  des  répu- 
blicains de  la  majorité  quelques  hommes 
qui,  prenant  position  contre  le  ministre  de 
la  marine,  consentent  à  se  ranger  sous  la  ban- 
nière de  ces  annonciateurs  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  (Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

Je  n'ai  pas  qualité  à  coup  sûr  pour  parler 
an  nom  du  parti  radical-socialiste  ;  il  ne 
m'en  a  donné  ni  le  mandat  ni  le  droit. 
Mais  ce  droit  de  parler  comme  je  le  fais,  je 
le  prends  dans  le  dévouement  passionné 
que  je  consacre  à  mon  parti,  à  mon  rang 
obscur  de  soldat,  et  dans  le  désir  absolu  et 
profond  que  j'ai  de  voir  se  maintenir  l'union 
du  bloc  de  toutes  les  forces  républicaines. 

Si,  d'aventure,  il  en  est  certains  qui 
soient  déjà  las  de  cette  union  et  qui  veuil- 
lent prendre  la  responsabilité  de  nous 
délier  des  engagements  qui  nous  unissent, 
qu'ils  le  disent  par  leur  vote  ;  s'il  en  est  qui 
veulent  recommencer  ici  contre  l'union 
républicaine,  dans  la  personne  de  M.  le  mi  - 
nistre  de  la  marine,  une  tentative  récem- 
ment avortée  dans  une  autre  Assemblée 
contre  M.  le  président  du  conseil,  qu'ils  le 
disent  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che) ;  s'il  en  est  qui,  fatigués  de  cette  entente 


républicaine,  veuillent  conclure  avec  la  droite 
et  avec  les  nationalistes  ce  qui,  par  une 
étrange  rencontre,  mériterait  deux  fois  de 
s'appeler  le  pacte  de  Bordeaux,  qu'ils  le 
disent!  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che et  à  gauche.) 

Quant  à  nous,  nous  ne  le  voulons  pas.  Et 
si  l'on  cherche  à  atteindre  le  parti  radical- 
socialiste  dans  la  personne  de  son  chef  res- 
pecté, qu'on  essaye  donc  :  nous  marquerons 
le  coup,  mais  nous  saurons  le  rendre. 
(Applaudissements  à  textrêtne  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  le  président  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  Il  a  la  priorité. 

Je  le  mets  aux  voix. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Dufour,  Delory,  Edouard  Vaillant,  Jules 
Coûtant,  Bénézech,  Cadenat,  Jean  Bourrât, 
Cardet,  Basly,  Octave  Vigne,  Isoard,  Bou- 
veri,  Selle,  Desfarges,  Walter,  Sembat,  Lu- 
cien Cornet,  Paul  Constans,  Dejeante,  Thi- 
vrier. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  MM.  les  secrétaires  me 
font  savoir  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

11  va  y  être  procédé. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
continuer  la  discussion  du  budget  pendant 
l'opération  du  pointage.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  con- 
tinuer la  séance  pendant  le  pointage. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
la  continuation  de  la  séance.) 

M.  le  président.  La  séance  continue. 

Je  donne  lecture  du  chapitre  1". 

3e  partie. —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  I".  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale, 
1,151,250  fr,  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Guyot  de  Villeneuve 
propose  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de  la 
marine  à  réorganiser,  par  un  nouveau  rè- 
glement d'administration  publique,  l'admi- 
nistration centr.de  de  son  ministère  et  les 
services  des  directions  des  préfectures  ma- 
ritimes. » 

La  parole  est  à  M.  Guyot  de  Villeneuve. 

M.  Guyot  de  Villeneuve.  Messieurs,  je 
demande  à  présenter  quelques  observations 
au  sujet  du  crédit  proposé  par  la  commis- 
sion du  budget  sur  le  chapitre  1er  du  bud- 
get de  la  marine.  Je  serai  bref,  car  votre 
attention  a  été  fatiguée  assez  longtemps  au- 
jourd'hui pour  que  la  plus  grande  concision 
s'impose. 

M.  Lasies.  Très  bien  !  nous  sommes  en 
effet,  très  fatigués  par  ces  séances  succes- 
sives. 

M.  Guyot  de  Villeneuve.  Je  ne  demande 
I  pas  une  réduction  de  crédit  pour  diminuer  le 
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nombre  des  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion centrale,  contrairement  à  ce  qui  s'est 
passé  à  l'égard  des  autres  ministères  pour 
lesquels  on  a  réclamé  des  réductions.  Ici,  par 
un  phénomène  singulier,  le  crédit  est  à 
peine  suffisant  pour  payer  les  fonction- 
naires de  l'administration  centrale. 

Ne  croyez  pas  que  ce  fait  soit  le  résultat 
dune  bonne  économie,  loin  de  là!  cette 
administration,  par  suite  d'une  très  mau- 
vaise organisation,  n'a  pas  le  nombre  de 
fonctionnaires  nécessaire  à  assurer  les  rap- 
ports entre  le  ministre  et  les  nombreux  ser- 
vices des  directions  des  préfectures  mari- 
times. C'est  là  une  situation  détestable, 
signalée  depuis  bien  des  années  par  les 
différents  rapporteurs  qui  se  sont  succédé 
à  la  commission  du  budget. 

L'année  dernière,  M.  Honoré  Leygue  nous 
disait  combien  cette  organisation  était  il- 
logique et  montrait  que  les  multiples  ser- 
vices de  l'administration  centrale  se  super- 
posaient et  se  contrecarraient  de  telle  sorte 
que  la  solution  des  affaires  était  difficile  et 
surtout  très  tardive. 

L'honorable  M.  Chaumet  signalait  cette  si- 
tuation hier  dans  son  très  remarquable  dis- 
cours, quand  il  montrait  combien  les  mar- 
chés d'alimentation  et  de  construction  su- 
bissaient de  retards,  au  grand  détriment  de 
nos  finances. 

Le  décret  de  janvier  1902,  qui  est 
le  dernier  règlement  d'administration  dé- 
terminant le  nombre  des  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale,  le  fixe  à  295. 
Or,  vous  remarquerez  que  ce  chiffre  n'est 
pas,  en  réalité,  le  nombre  exact  des 
fonctionnaires  de  l'administration;  c'est 
ainsi  que  l'amiral  directeur  de  la  flotte 
armée  touche  ses  appointements  sur  le 
chapitre  2,  alors  que  ses  deux  sous-direc- 
teurs sont  payés  par  le  chapitre  1er. 

Vous  trouvez  également  au  ministère  de 
la  marine  des  services  entièrement  com- 
posés d'employés  n'appartenant  pas  à  l'ad- 
ministration centrale  ;  on  y  détache  égale- 
ment une  grande  quantité  d'officiers,  d'in- 
génieurs, de  commis,  d'adjoints,  rétribués 
sur  d'autres  chapitres. 

Une  telle  situation  ne  peut  pas  durer.  Il 
est  absolument  nécessaire  qu'on  donne  aux 
cadres  de  l'administration  centrale  une  com- 
position absolument  fixe ,  de  façon  que  le 
Parlement  puisse  contrôler  ces  effectifs  et 
leur  affecter  les  crédits  nécessaires  à  leur 
entretien. 

Je  pense  qu'en  présence  d'une  réforme 
si  nécessaire  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, malgré  ses  occupations  si  nom- 
breuses, voudra  bien  prendre  ma  requête 
en  considération. 

La  réorganisation  que  je  demande  est  très 
importante  pour  notre  marine;  car  il  est 
essentiel  que  l'administration  centrale,  qui 
est  l'organe  de  transmission  des  ordres  du 
commandement  et  qui  assure  l'exécution  de 
ces  ordres,  soit  constituée  de  façon  à  donner 
aux  affaires  une  solution  rapide. 

Ce  résultat  est  impossible  à  obtenir  aujour- 
d'hui. Comme  je  l'ai  dit  en  débutant,  les 


services  des  directions  des  préfectures  ma- 
ritimes se  sont  multipliés  et  compliqués 
outre  mesure  et,  par  suite,  le  règlement  des 
affaires  devient  très  difficile  entre  le  mi- 
nistère et  ces  préfectures.  Je  demande  la 
double  réorganisation  de  ces  services  et  de 
l'administration  centrale  et  j'espère  que  la 
Chambre,  en  votant  le  projet  de  résolution 
que  j'ai  déposé,  voudra  bien  hâter  cette  ré- 
forme nécessaire.  (Applaudissement*  à 
droite.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  n'ai  au- 
cune objection  à  faire  —  au  contraire  — 
au  vote  de  la  résolution  dont  on  vient  de 
me  communiquer  le  texte.  Comme,  en  effet, 
j'ai  commencé  à  réformer,  comme  je  pou- 
vais, le  personnel  central,  je  ne  demande 
qu'à  être  encouragé  à  pousser  les  réformes 
beaucoup  plus  loin  ;  je  ne  puis  que  puiser 
une  nouvelle  force  dans  l'invitation  de  la 
Chambre  à  réaliser  des  idées  que  j'ai  ex- 
primées depuis  longtemps.  Bien  entendu, 
je  ne  peux  pas  pour  cela,  donner  d'avance 
mon  adhésion  aux  idées  particulières  expri- 
mées par  l'orateur  ;  mais,  quant  à  là  pensée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  la  résolution, 
je  l'accepte  pleinement;  je  l'aurais  même 
devancée.  (Très  bien  1  très  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  l'accepte  également. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
projet  de  résolution  de  M.  Guyot  de  Ville- 
neuve, accepté  par  la  commission  et  par  le 
Gouvernement. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix 
est  adopté.) 

TRANSMISSION  DINE  PROPOSITION  DE  LOI 
ADOPTÉE   PAR   I.K  SÉNAT 

M.  le  président  Messieurs,  avant  de  pas- 
ser au  vote  sur  le  chapitre  i",  j'ai  à  faire  à 
la  Chambre  une  communication  de  forme. 

J'ai  reçu  de  M.  le  président  du  Sénat  la 
communication  suivante  : 

»  Paris,  le  1"  décembre  190& 
«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  séance  du  1"  décembre  1903, 
le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de  loi  dé- 
terminant, pour  l'année  1903,  les  conditions 
d'application  des  articles  26  et  27  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

«  Le  vote  a  eu  lieu  après  déclaration  d'ur- 
gence. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération, 

«  Le  président  du  Sénat. 

«   A.  FAIXIÈRES.   » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 


tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  (Assentiment.) 

C'est  la  loi  que  la  Chambre  a  adoptée,  il  y 
a  quelques  jours.  Une  légère  modification  a 
été  apportée  au  texte  voté  par  elle  ;  d'autre 
part,  l'urgence  a  été  déclarée  par  le  Sénat 
J'ai  cru  devoir  interrompre  l'examen  du 
budget  pour  faire  sans  tarder  cette  commu- 
nication à  la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien!) 

REPRISE  DE    LA    DISCUSSION    DU    BUDGET 
DE    L'EXBRCtCE  1901. 

M.  le  président  Nous  revenons  à  la  dis- 
cussion du  budget 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le 
chapitre  l"?... 

Je  le  mets  aux  voix,  au  chiffre  de  1  mil- 
lion 154,250  fr. 

(Le  chapitre  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  sur 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  dans  l'inter- 
pellation de  M.  Lockroy  : 

Nombre  des  votants 536 

Majorité  absolue '. 269 

Pour  l'adoption 292 

Contre 244 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements à   l'extrême  gauche.) 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  C'est 
la  majorité  n°  5. 

M.  le  président  «  Chap.  2.  —  Officiers  et 
agents  en  service  à  Paris,  2,370,201  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Dulau  sur  le  chapitre. 

M.  Constant  Dulau.  Avant  le  vote  du  cha- 
pitre 2  du  budget  de  la  marine,  j'ai  une 
question  bien  simple,  bien  modeste,  mais 
assurément  bien  extraordinaire  à  posera 
M.  le  ministre  de  la  marine. 

J'ai  à  lui  demander  pour  quel  motif  il 
n'applique  pas  au  payement  régulier  de  la 
solde  de  ses  officiers  les  crédits  votés  par 
le  Parlement  à  cet  effet. 

L'affaire  dont  j'ai  à  entretenir  la  Chambre 
est  connue.  Elle  a  couru  les  bureaux  de  ré- 
daction des  journaux  et  je  l'ai  connue  moi- 
même  par  la  longue  discussion  qu'elle  a 
provoquée  devant  la  commission  du  budget 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie. 

J'ai  lu  notamment,  dans  un  journal  qui 
n'est  pas  l'ennemi  du  ministère,  le  Siècle,  à 
la  date  du  7  septembre  dernier,  la  note  sui- 
vante : 

«  Depuis  deux  mois,  un  général  de  bri- 
gade et  son  officier  d'ordonnance  sont  pri- 
vés de  leur  solde  au  ministère  de  la  ma- 
rine. 

«  Il  faudrait,  sans  doute,  aller  jusqu'en 
Turquie  pour  trouver  un  précédent  à  ce  fait 
unique  dans  nos  annales  militaires. 

«  C'est  à  M.  le  général  Lasserre  qu'échoit 
cette  disgrâce.  » 

Le  général  Lasserre  est  un  des  officiers 
les  plus  distingués  du  ministère  de  la  ma- 
rine ;  il  ne  doit  rien  à  la  faveur,  mais  tout 
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à  «on  mérite  et  à  son  épée.  II  est,  en  outre, 

—  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  dira  pas  le 
contraire  —  un  ferme  républicain.  Com- 
ment se  fait-il  donc  qu'il  puisse  se  trouver 
privé,  depuis  bientôt  six  mois,  de  la  solde  à 
laquelle  il  a  droit?  (Très  bien!  très  bien  I  au 
centre  et  à  droite.) 

L'historique  de  cette  affaire  ne  sera  pas 
long  et  de  très  courtes  explications  met- 
tront mes  collègues  au  courant  de  ce  qui 
s'est  passé. 

Lorsque  M.  Pelletan  arriva  rue  Royale,  il 
songea  à  supprimer  l'inspection  des  services 
techniques  de  l'artillerie  navale.  A  cet  effet, 
il  proposa,  dans  son  (projet  de  budget  de 
1903,  la  suppression  du  crédit  de  60,000  fr. 
destiné  aux  officiers  de  cette  inspection.  La 
commission  du  budget  a  estimé,  au  con- 
traire, qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  ce 
service. 

Je  ne  veux  citer  à  la  Chambre  que  l'avis 
de  son  rapporteur,  l'honorable  M.  Honoré 
Leygue,  qui,  à  la  page  95  de  son  rapport  de 
l'année  dernière,  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  commission  du  budget  a  rétabli  un 
crédit  de  61,052  fr.  pour  maintenir  près  du 
ministre  l'inspection  générale  de  l'artillerie 
navale,  dont  les  services  et  les  avis  sont 
plus  que  jamais  utiles,  au  moment  où  le 
matériel  d'artillerie  se  modifie  tous  les 
jours.  » 

La  commission  du  budget  de  l'an  dernier 
réinscrivait  donc  d'office  le  crédit;  la  Cham- 
bre et  le  Sénat  l'ont  maintenu.  Au  budget 
de  1904,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  pensé 
que,  pour  arriver  à  ses  fins,  il  y  avait  lieu 
de  procéder  d'une  autre  façon.  Il  s'est  dit 
que,  s'il  abordait  la  difficulté  comme  l'an- 
née précédente,  il  risquait  un  nouvel  échec. 
Qu'a-t-il  fait?  11  ne  s'est  point  gêné  :  il  a 
commis  un  acte  absolument  inégal.  11  a 
rendu  un  décret,  à  la  date  du  7  juillet  der- 
nier, aux  termes  duquel  —  la  chose  est  vé- 
ritablement invraisemblable  à  cause  des 
signatures  qui  figurent  au  bas  de  ce  décret 

—  aux  termes  duquel,  dis-je,  une  somme 
de  30,000  fr.  est  prélevée  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  transportée  pu- 
rement et  simplement  au  ministère  de  la 
guerre.  (Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

Je  le  répète,  c'est  une  irrégularité  et  une 
illégalité  flagrantes.  Un  ministre  ne  peut,  en 
vertu  du  principe  de  l'autonomie  des  chapi- 
tres —  et  M.  Pelletan,  j'en  suis  convaincu, 
ne  me  donnera  pas  un  démenti  —  se  mou- 
voir que  dans  chacun  des  chapitres  de  son 
budget.  Il  n'a  pas  le  droit  de  transférer  un 
crédit  d'un  chapitre  de  son  budget  à  un 
autre  ;  à  plus  forte  raison,  n'a-t-il  pas  le 
droit  de  prendre  un  crédit  à  son  budget  et 
de  le  transporter  au  budget  d'un  collègue 
d'un  département  ministériel  voisin. 

M.Maurice  Sibille.  C'est  incontestable. 
Personne  ne  peut  le  nier. 

M.  Constant  Dulau.  Je  désirerais  savoir 
dès  à  présent  si  M.  le  ministre  conteste  la 
chose. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  oui  ! 
il  y  a  une  série  de  précédents.  (Exclama- 
tion* au  centre  et  à  droite.) 


M.  Constant  Dulau.  Je  voudrais  bien 
connaître  ces  précédents,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  D'ailleurs  cette  question  va  être 
tranchée  par  la  Chambre.  Le  Gouvernement 
a  été  obligé  de  nous  demander,  pour  régu- 
lariser cette  situation,  des  crédits  supplé- 
mentaires, c'est-à-dire  l'annulation  du  crédit 
voté,  d'un  côté,  et  l'ouverture  d'un  crédit 
d'égale  somme,  de  l'autre. 

M.  le  général  Jacqnej.  Ce  qui  n'empêche 
pas  que  depuis  six  mois  cet  officier  général 
ne  touche  pas  de  solde  ! 

M.  Constant  Dulau.  Je  comprends  alors 
très  bien  ce  qui  s'est  passé,  ou  plutôt  ce  qui 
se  passe.  M.  le  ministre  de  la  marine  se 
trouve  en  présence  d'une  illégalité,  il  le 
reconnaît... 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  non  ! 

M.  Constant  Dulau.  ...et  pour  régula- 
riser une  situation  irrégidière,  il  vous  de- 
mande, dans  le  cahier  des  crédits  supplé- 
mentaires qui  a  figuré  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  3  novembre  dernier,  l'inscrip- 
tion d'une  somme  de  30,000  fr. 

C'est  pour  régulariser  une  situation  irré- 
gulière que  vous  procédez  ainsi,  monsieur 
le  ministre.  La  question  n'est  pas  douteuse. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droit*.) 

M.  le-  ministre  de  la  marine.  Je  n'ai  rien 
demandé. 

M.  Constant  Dulau.  Et  bien!  je  dis  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  :  ces  crédits  supplé- 
mentaires ne  sont  pas  encore  votés  ;  votre 
décret  est  illégal,  nul  par  conséquent,  et 
c'est  vous  qui  êtes  obligé  d'assurer  le  ser- 
vice de  la  solde  de  vos  officiers  généraux. 
(Très  bien!  très  trient)  Pourriez-vous  me 
dire  pour  quel  motif  vous  n'avez  pas  jus- 
qu'à présent  servi  la  solde  d'un  général  de 
votre  ministère  ? 

Vous  avez  reconnu  vous-même  votre  er- 
reur, vous  avez  en  effet  restitué  vous- 
même  la  solde  des  officiers  de  grade  infé- 
rieur du  service  de  l'inspection  générale, 
tandis  que  vous  vous  montriez  intraitable 
pour  la  solde  du  général  Lasserre. 

Vous  reconnaissiez  donc  que  vous 
deviez  ces  soldes  ;  et  si  vous  deviez  ces 
soldes  à  des  officiers  de  grade  inférieur, 
pourquoi  contestez-vous  celle  du  général 
Lasserre  ? 

Je  le  répète,  la  question  ne  me  paraît  pas 
douteuse;  mais  ce  qui  vraiment  me  sur- 
prend aujourd'hui,  c'est  de  me  voir  à  cette 
tribune  pour  défendre  les  Intérêts  d'un  offi- 
cier supérieur  de  la  marine.  N'est-ce 
pas  vous,  monsieur  Pelletan,  qui  de- 
vriez être  à  ma  place  ?  (Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

Comment  !  nous  sommes  en  présence  d'un 
acte  d'anarchie  administrative  la  plus  ex- 
traordinaire qu'on  puisse  imaginer,  et  vous 
ne  protestez  pas? Comment!  vous  admettez 
qu'un  officier  supérieur,  attaché  au  minis- 
tère de  la  marine  depuis  six  mois,  ne  touche 
pas  sa  solde,  et  cela  ne  vous  émeut  pas? 

Comment!  Parce  que  vous  avez  des  diffi- 
cultés avec  votre  collègue  du  ministère 


de  la  guerre,  M.  le  général  André,  un  offi- 
cier sera  privé  de  sa  solde  pendant  six 
mois  ! 

M,  le  baron  Amédée  Raille.  C'est  en 
Turquie  que  cela  se  passe  ainsi  ! 

M.  OonstantDulau.  Mais  voyons  1  Je  vous 
pose  une  question  sérieuse  et  vous  n'avez 
pas  l'atr  de  vous  émouvoir.  Vous  avouerez 
que  vous  mettes  cet  officier  dans  une  sin- 
gulière situation.  Comment!  11  est  entendu 
que  les  officiers  doivent  se  taire,  que  l'ar- 
mée est  la  grande  muette,  la  grande  silen- 
cieuse, qui  doit  tout  subir,  sans  jamais 
se  plaindre;  l'officier  dont  je  parle  est 
précisément  de  ceux  qui  ont  le  sentiment 
profond  de  leur  devoir  et  ne  se  plaignent 
jamais,  qui  en  réfèrent  à  leurs  supérieurs 
hiérarchiques  et  pas  A  d'autres.  On  vou» 
en  a  référé,  monsieur  le  ministre,  on  en 
a  référé  à  votre  collègue  de  la  guerre,  on  en 
a  saisi  le  conseil  des  ministres  ;  et  de 
solution,  toujours  pas!  Pour  quel  motif? 
Parce  que  tout  le  monde  conseille  à  M.  Pel- 
letan de  payer  et  que  M.  Pelletan  s'obstine 
à  ne  pas  le  faire.  (Exclamations  au  cenirt 
et  à  droite.) 

M.  de  l'Estourbeillon.  C'est  l'arbitraire 
sur  toute  la  ligne. 

M.  Constant  Dulau.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  une  réponse  nette  et 
formelle  :  Consent-il  lui-même  à  restituer 
à  M.  le  général  Lasserre  la  solde  qu'il  lui 
doit?  Je  dépose,  en  conséquence,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  la  motion  suivante  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de  la 
marine  à  appliquer  au  payement  régulier 
de  la  solde  de  ses  officiers  les  crédits  votés 
par  le  Parlement.  »  (Applaudissements  au 
centre  et  i  droite). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  dépion 
autant  que  personne  la  situation  dont  ont 
souffert  le  général  Lasserre  et  quelques-uns 
de  ses  officiers,  et  je  la  déplore  d'autant 
plus  que  j'ai  mis  moi-même  un  terme  -* 
bien  qu'irrégulièrement  peut-être  —  à  celle 
des  officiers  pour  lesquels  je  pouvais  le 
faire,  et  que  j'ai  pour  le  général  Lasserre, 
que  je  désire  attacher  de  nouveau  à  mon 
département,  la  plus  profonde  estime. 

M.  le  président  de  la  commiasioa  du 
budget.  11  la  mérite. 

M.  le  général  Jacquey.  Certes,  et  à  tous 
égards  ! 

M.  le  ministre  de  la  marine.  J'ai  donc 
cherché  comment  je  pourrais  le  payer.  D  y 
a  eu  là  des  difficultés  d'ordre  administratif; 
je  n'accuse  personne  et  je  ne  veux  pas  en- 
gager ici  de  discussion  avec  aucun  de  met 
collègues  du  ministère  ;  je  ne  puis  que  dira 
quelle  est  la  situation. 

Un  décret  a  été  pris,  signé  par  le  ministre 
des  finances,  signé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  signé  par  moi-même,  pour  transpor- 
ter  de  mon  département  à  celui  de  la  guerra 
la  somme  nécessaire  à  la  solde  du  général 
Lasserre,  ainsi  qu'à  la  solde  du  général 
Javouhey  et  d'un  certain  nombre  d'autres 
officiers. 
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Ce  décret  est-il  contraire  au  vote  du  Par- 
lement ?  En  aucune  façon.  La  Chambre,  pen- 
dant un  certain  temps,  m'avait  refusé  la 
suppression  de  l'inspection  d'artillerie  que 
le  Sénat  votait,  et  la  raison  qui  a  été  donnée 
ici  au  dernier  moment  pour  faire  l'accord, 
c'est  que,  comme  le  budget  de  la  guerre 
était  déjà  voté,  on  ne  pouvait  pas  supprimer 
les  crédits  au  budget  de  la  marine  sans 
créer  une  situation  dans  laquelle  aucun 
ministère  n'aurait  plus  eu  les  fonds. 

Mais  il  me  suffirait  de  faire  appel  à  la 
bonne  foi  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget  —  et  je  n'y  ferai  pas  un 
vain  appel  —  si  la  mémoire  ne  lui  fait  pas 
défaut... 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Mais  non  ! 

M.  le  ministre.  ...  pour  qu'il  confirme  ce 
que  j'affirme,  à  savoir  que,  au  dernier  mo- 
ment, j'ai  soulevé  un  incident.  11  est  bien 
convenu,  lui  ai-je  dit,  que  je  pourrai  sup- 
primer l'inspection?  Il  m'a  répondu  affir- 
mativement —  et  c'est  là-dessus  que  le 
Sénat  a  voté  des  fonds  concordant  avec 
ceux  votés  par  la  Chambre.  Ceci  fait,  je 
me  suis  tourné  vers  l'administration  des 
finances  et  je  lui  ai  dit  :  «  Faut-il  un  vote 
de  crédit?  »  Elle  a  jugé  qu'un  simple  décret 
suffisait. 

On  me  dit  que  c'est  là  une  monstruosité. 

Un  de  nos  honorables  collègues  disait 
même  :  «  Cela  ne  fait  pas  question.  »  En 
théorie,  ma  première  impression  était  de 
partager  l'opinion  de  ceux  qui  disent  que 
cela  ne  fait  pas  question.  Mais,  en  pratique, 
on  n'a  jamais  procédé  autrement  que 
comme  noua  l'avons  fait.  M.  le  ministre  des 
finances  me  citait  encore  récemment  ce  qui 
s'est  passé  sous  le  ministère  Uainbetta,pour 
certains  crédite,  entre  des  départements  qui 
ne  regardent  pas  le  mien  ;  mais  j'ai  pris 
dans  les  archives  de  mon  département  celles 
des  décisions  de  ce  genre  qui  pouvaient  y 
figurer  et  voici  ce  que  j'ai  relevé  : 

Décret  du  -13  janvier  1885,  portant  trans- 
port d'un  crédit  de  15  millions  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre.  —  Bulletin  offi- 
ciel, page  36. 

Décret  du  4  septembre  1880,  relatif  à  des 
transports  de  crédits  du  budget  général  de 
l'exercice  1890  entre  le  ministère  de  la  ma- 
rine et  le  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies.  —  Bulletin  officiel, 
page  467. 

Décret  du  23  décembre  1890,  portant 
transport  d'un  crédit  de  619  fr.  du  ministère 
de  la  marine  au  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies.  —  Bulletin  offi- 
ciel, page  876. 

Décret  du  9  avril  1891,  transportant  du 
même  ministère  au  même  ministère  une 
somme  de  2,064  fr.  —  Bulletin  officiel,  page 
287. 

Décret  du  18  juin  1894,  transportant  au 
budget  de  la  marine  une  somme  de  151,150 
francs,  inscrite  au  budget  du  ministère  des 
colonies  pour  payement  de  la  solde  du 
transport  des  troupes  coloniales.  —  Bulletin 
officiel,  page  83. 


Décret  du  25  mai  1898,  transportant  un 
crédit  de  5,000  fr.  du  budget  du  ministère 
de  la  marine  au  budget  du  ministère  des 
colonies,  pour  publication  des  annales  d'hy- 
giène et  de  médecine  coloniales.  —  Bulletin 
officiel,  page  784. 

Décret  du  22  avril  1898,  transportant  une 
somme  de  3,060  f r. 

Décret  du  30  janvier  1900,  autorisant  le 
transport  au  ministère  des  colonies  d'une 
partie  des  crédits  alloués  au  ministère  de 
la  marine  pour  la  défense  des  points  d'ap- 
pui de  la  flotte.  —  Bulletin  officiel,  page  234. 

Si  donc  quelqu'un  trouve  que  cette  mé- 
thode est  illégale,  il  faut  qu'il  avoue  en 
même  temps  que  l'on  pratique  cette  illéga- 
lité depuis  un  grand  nombre  d'années  sans 
que  personne  s'en  soit  alarmé  jusqu'ici. 
{Très  bien  !  très  bien  I  àgauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

Ce  sont  là  des  actes  publics,  on  n'a  ja- 
mais procédé  autrement  jusqu'à  ce  jour,  et 
je  serais  particulièrement  heureux  si  ma 
présence  au  ministère  et  les  sévérités  par- 
ticulières qu'elle  soulève  arrivaient  à  faire 
corriger  des  abus.  {Applaudissements  et  ri- 
res à  gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

Ainsi,  d'après  tous  les  précédents,  aucun 
doute. 

M.  Constant  Dulau.  Alors  pourquoi  avez- 
vous  présenté  cette  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  de  30,000  fr.  qui  a  été  dépo- 
sée sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  3  no- 
vembre dernier  ? 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  jamais  demandé 
ce  crédit  supplémentaire. 

M.  Constant  Dulau.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
solidarité  ministérielle  dans  le  cabinet? 
{Bruit  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Je  crois  qu'il  n'y  a  dans 
tout  ceci  qu'une  méprise  ;  mais  je  ne  m'op- 
pose nullement  à  ce  crédit  supplémentaire 
s'il  peut  amener  en  pareille  matière  une 
jurisprudence,  qui  est  conforme  à  mes  con- 
victions, et  opérer  une  réforme  dans  la  pra- 
tique budgétaire,  car  mon  premier  senti- 
ment, l'an  dernier,  était  de  demander  un 
crédit  supplémentaire,  et  c'est  sur  l'avis  qui 
m'a  été  donné  par  le  ministre  des  finances 
—  ou  plutôt  sur  le  précédent  qu'il  m'a  lui- 
même  indiqué  —  que  j'y  ai  renoncé. 

A  droite.  Alors  qui  a  demandé  le  crédit 
supplémentaire? 

M.  le  ministre.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
certain  que,  d'après  tous  les  précédents,  le 
décret  actuel  est  valable  ;  et,  si  vous  le  con- 
sidérez comme  nul,  il  faut  opérer  une  série 
de  rectifications  de  crédits  dans  les  dix  der- 
nières années.  Jamais  on  ne  s'est  adressé 
au  Parlement  pour  cela.  Cela  vaudrait  bien 
mieux,  je  suis  de  votre  avis  ;  et  je  désirerais 
qu'il  en  fût  ainsi,  mais  ce  sera  une  réforme, 
car,  je  le  répète,  jamais  on  ne  s'est  adressé 
au  Parlement.  Cela  étant  donné,  je  devais  con- 
sidérer mon  décret  comme  valable  et, 
m'étant  dessaisi  de  la  somme  nécessaire 
pour  payer  la  solde  de  ces  officiers,  je  ne 
pouvais  plus  la  payer. 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  général 
Lasserre,  je  me  trouvais  en  présence  de  ce 


qui  m  apparaissait  comme  une  impossibi- 
lité ;  e  /  il  me  fallait  rien  moins  qu'une  im- 
possibilité absolue  pour  ne  pas  couper  court 
à  une  situation  dont,  je  puis  le  dire,  je 
souffrais  moi-même,  tant  j'avais  de  sympa- 
thie pour  celui  qui  en  était  victime. 

Voici  quelle  était  la  situation  :  le  gé- 
néral Lasserre  fait  partie  d'un  corps  qui 
n'appartient  pas  à  la  marine  ;  la  marine 
ne  peut  avoir  de  rapports  qu'avec  ceux  des 
officiers  du  corps  de  l'artillerie  qui  sont 
affectés  à  son  service  et,  depuis  la  fin 
de  juillet  dernier,  le  général  Lasserre  n'ap- 
partient plus  à  aucun  titre  au  service  de  la 
marine.  Je  ne  demande  qu'à  le  reprendre  ; 
mais  actuellement  il  n'est  plus  à  l'inspec- 
tion générale,  puisqu'elle  est  supprimée,  et 
il  n'est  dans  aucun  autre  des  emplois  de  la 
marine.  C'était  la  difficulté  qui  9e  présen- 
tait. 

M.  Constant  Dulau.  Et  alors  ? 

M.  le  ministre.  Il  n'y  avait  pas  là,  pour 
moi,  une  question  d'amour-propre;  il  n'y 
avait  pas  non  plus  une  question  de  mes- 
quine interprétation  de  texte,  il  y  avait 
simplement  le  sentiment  que  je  m'expo- 
sais à  tous  les  blâmes  et  de  la  cour  des 
comptes  et  des  autorités  constituées,  si 
je  dépensais  une  somme  quelconque  de 
mon  ministère  pour  un  officier  relevant  du 
ministère  de  la  guerre  et  qui  n'avait  plus 
aucun  lien  avec  le  ministère  de  la  marine. 
Si  je  ne  m'étais  trouvé  devant  cette  impos- 
sibilité absolue,  je  serais  allé  jusqu'au  bout 
des  expédients  admissibles  pour  payer  le 
général  Lasserre.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'ai  pas  à  rendre  compte  ici  des  diffi- 
cultés —  plutôt  petites  difficultés  de  bu- 
reaux que  difficultés  de  fond  —  qui  m'ont 
empêché  de  donner  depuis  longtemps  une 
solution  à  l'affaire. 

Je  suis  d'accord  avec  vous  pour  trouver 
qu'elle  est  incroyable  et,  si  la  Chambre 
m'en  donne  l'autorisation,  quoique  je  n'aie 
aucun  titre  pour  payer  le  général  Lasserre, 
je  le  payerai  puisqu'il  y  a  des  fonds  encore 
disponihles  sur  le  chapitre.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Constant  Dulau.  Prenez-vous  l'enga- 
gement de  le  payer? 

M.  la  ministre.  Tout  de  suite,  si  la  Cham- 
bre me  donne  quitus  ;  mais  c'est  la  Chambre 
seule  qui  pouvait  le  faire. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
tiens  tout  d'abord  à  confirmer  les  paroles 
de  M.  le  ministre.  Pendant  la  discussion  du 
budget  de  1903,  la  commission,  suivie  par 
la  Chambre,  a  réellement  voulu  maintenir 
l'inspection  générale  de  l'artillerie  au  mi- 
nistère de  la  marine  ;  le  Sénat  a  fait  au  con- 
traire les  réductions  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  lui  a  indiquées,  et,  en  dernier 
lieu,  lorsque  nous  avons  rétabli,  comme  cela 
nous  paraissait  notre  droit,  les  crédits  dans 
le  budget,  M.  le  ministre  a  fait  ses  réserves 
en  disant  .•  «  Je  conserve  le  droit  de  suppri- 
mer par  décret  l'inspection  générale  de  l'ar- 
tillerie. » 
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M.  le  ministre  a  agi  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  De  ce  côté,  nous  n'avons  rien  à 
dire.  Le  décret  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine est  daté,  je  crois,  du  16  juin  1903. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  a  été 
signé  de  trois  ministres  :  ceux  de  la  ma- 
rine, de  la  guerre  et  des  finances. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
nous  a  été  impossible  d'en  juger;  nous 
n'avons  pas  pu  nous  procurer  le  texte  qui 
ne  se  trouvait  pas  au  Journal  officiel. 

If.  le  ministre  de  la  marine.  Je  vous 
demande  pardon,  il  a  été  publié  au  Journal 
officiel  ;  j'ai  un  exemplaire  du  numéro  où  il 
a  paru. 

M.  le  président  de  la  commission  M.  le 
rapporteur  que  j'avais  prié  de  faire  des 
recherches  à  ce  sujet  n'a  pas  pu  le  trouver. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  demande  que  cette 
question  ne  soit  pas  tranchée  maintenant. 
Puisque  nous  sommes  saisis  d'un  cahier  de 
crédits  supplémentaires,  c'est  au  moment 
où  il  viendra  en  discussion,  que  la  Chambre 
appréciera  si  le  décret  est  régulier  ou  non. 

Je  fais  en  effet  quelques  réserves  sur  les 
exemples  invoqués  par  M.  le  ministre  ;  il 
faudrait  savoir  s'ils  s'appliquent  dans  la 
circonstance.  Un  ministre  n'a  pas  le  droit 
de  faire  des  virements  de  chapitre  à  cha- 
pitre, ni  de  ministère  à  ministère.  Mais  en- 
core une  fois  nous  ne  pouvons  pas  nous 
prononcer  puisque  nous  n'avons  pas  les 
pièces  en  mains. 

11  est  fâcheux  seulement  —  je  le  dis  en 
passant  —  que  nous  retrouvions  dans  ce 
fait  une  manifestation  de  l'hostilité  qui 
existe  entre  les  administrations,  car  il  n'y 
a  pas  autre  chose.  (Très  bien!  1res  bien!) 

D'un  côté,  M.  le  ministre  de  la  marine  dé- 
clare que  son  décret  est  régulier,  qu'il  a 
passé  les  crédits  au  ministère  de  la  guerre 
et  qu'il  n'a  plus  les  fonds  pour  payer  un 
officier;  de  l'autre,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  déclare  qu'il  n'est  pas  régulièrement 
en  possession  de  ce  crédit  et  qu'il  ne  peut 
pas  non  plus  payer  l'officier  intéressé. 
D'ordinaire,  c'est  en  Turquie  que  ces  choses- 
là  se  voient  (On  rit),  et  je  souhaite  que 
nous  n'assistions  pas  fréquemment  à  des 
manifestations  de  ce  désordre  ou  de  cette 
hostilité  entre  administrations. 

Cela  dit,  je  prie  M.  Dulau  de  ne  pas  main- 
tenir son  projet  de  résolution,  puisque  nous 
aurons  à  nous  prononcer  par  une  loi  qui 
va  être  rapportée  aussitôt  après  le  budget, 
sur  le  passage  du  crédit  de  30.000  fr.  du  mi- 
nistère de  la  marine  au  ministère  de  la 
guerre.  A  ce  moment,  mon  honorable  collè- 
gue aura  le  droit  de  discuter,  comme  il 
l'entendra  et  pièces  en  mains,  la  situation 
qu'il  a  dénoncée.  {Très  bien  !  1res  bien  !) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  demande 
à  rectifier  une  ou  deux  affirmations  involon- 
tairement inexactes  de  M.  le  président  de  la 
commission. 

Voici  d'abord  l'exemplaire  du  Journal 
officiel  qui  contient  le  décret. 

M.  le  président  de  la  commission.  J'ai 
dit  que  le  rapporteur  n'avait  pas  trouvé  le 


décret  au  Journal  officiel,  mais  je  ne  l'y  ai 
pas  cherché  personnellement. 

M.  le  ministre.  En  second  lieu,  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  peut  faire,  et  j'en 
fais  moi-même,  toutes  ses  réserves  sur  la 
théorie  qui  a  prévalu  jusqu'ici,  mais  le  fait 
matériel  est  incontestable.  On  n'a  jamais 
fait  les  transports  de  ministère  à  ministère 
d'une  autre  façon,  à  moins  de  dispositions 
spéciales  dans  la  loi.  J'indique  de  suite 
pourquoi  cela  n'a  rien  de  contradictoire 
avec  la  règle  de  la  spécialité  des  chapitres. 

La  spécialité  des  chapitres  est  faite  pour 
réserver  l'emploi  de  certains  fonds  à  un 
objet  déterminé,  et  elle  est  réservée  lors- 
que les  décrets  sont  pris  pour  assurer  la 
transmission  d'un  service  à  un  autre  mi- 
nistère. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  est 
évident  qu'il  y  a  des  exceptions  lorsqu'il  y 
a  passage  d'un  service  à  un  autre. 

M.  le  ministre.  En  troisième  lieu,  M.  le 
président  de  la  commission  s'est  trompé  en 
disant  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui  avait, 
signé  le  décret,  n'a  pas  voulu  en  tenir 
compte  ;  car  d'autres  officiers  qui  étaient  à 
la  charge  de  mon  département  ont  été  payés 
par  lui  ;  en  particulier,  M.  l'inspecteur 
général  Javouhey  est  sans  contestation  payé 
sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre. 

Voilà  les  trois  rectifications  que  je  voulais 
faire. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
qu'il  a  dû  se  perdre  quelque  somme  en 
route. 

M.  le  ministre.  Non!  il  n'y  a  pas  de 
somme  perdue  en  route. 

M.  Constant  Dulau.  Avant  de  poser  la 
question  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  je 
l'ai  posée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui 
m'a  fait  la  réponse  suivante  : 

«  En  supposant  que  le  décret  du  7  juillet 
soit  légal...  » 

M.  le  ministre.  Il  l'a  signé  ! 

M.  Constant  Dulau.  . .  .en  supposant  que 
la  demande  de  crédits  supplémentaires  soit 
votée,  je  ne  suis  tenu  à  payer,  sur  les  cré- 
dits du  ministère  de  la  guerre,  qu'un  gé- 
néral de  division  et  un  général  de  brigade.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
bien  cela,  ce  sont  des  crédits  perdus  en 
route. 

M.  Constant  Dulau.  De  telle  sorte  que 
lorsque  nous  aurons  voté  le  crédit  supplé- 
mentaire, M.  le  ministre  de  la  guerre  vous 
répondra  :  Je  prends  à  ma  charge  un  géné- 
ral de  division  et  un  général  de  brigade  ; 
mais  je  vous  laisse  un  général  de  bri- 
gade. 

Voulez-vous  me  dire,  monsieur  le  mi- 
nistre de  la  marine,  quel  est  le  général  de 
brigade  que  vous  payez?  Le  général  Puel 
reçoit  sa  solde  sur  le  chapitre  1"  comme 
directeur,  et  non  sur  le  chapitre  2.  Voulez- 
vous  me  dire  quel  est  le  général  de  brigade 
qui  vous  reste  et  que  vous  payez? 

M.  le  ministre.  Je  ne  peux  payer  que  des 
généraux  de  brigade  au  service  de  la  marine 
et  on  ne  m'en  a  donné  aucun  en  dehors  du 
général  Puel. 


A  droite.  Alors  qui  payera  le  général  Las- 
serre? 

M.  le  ministre.  Dans  tous  les  cas,  comme 
il  faut  que  cela  finisse  (Très  bien!  très  bien!) 
si  la  Chambre  m'y  autorise,  je  m'engage 
très  volontiers  à  payer  sur  les  fonds  de  la 
marine  un  général  qui  doit  l'être  sur  le 
budget  de  la  guerre. 

M.  Constant  Dulau.  Il  est  bien  entendu 
que  la  solde  sera  payée  à  partir  du  1"  juil- 
let dernier,  date  depuis  laquelle  elle  est  en 
souffrance? 

M.  le  ministre.  Bien  entendu.  Seulement 
il  faut  que  la  Chambre  m'y  autorise.  Je  crois 
que  je  puis  considérer  l'adhésion  de  toute 
la  Chambre  comme  une  autorisation.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  La 
question  a  son  intérêt.  Il  est  un  fait  qu'il 
n'est  pas  rare  de  voir  se  produire,  c'est 
qu'une  partie  des  crédits  se  perd  quand 
ceux-ci  passent  d'un  ministère  à  un  autre, 
le  ministère  qui  transmet  ces  crédits  en 
retenant  une  petite  partie.  Le  fait  s'est  pro- 
duit quand  il  s'est  agi  de  l'armée  coloniale, 
et  vous  savez  quelle  longue  querelle  s'est 
élevée  entre  les  deux  ministères  intéressés. 
Nous  en  avons  peut-être  ici  un  nouvel 
exemple. 

M.  le  ministre.  Non  !  On  ne  l'a  jamais 
soutenu. 

M.  le  président  de  la  commission  En 
tout  cas,  ce  n'est  que  lorsque  nous  vote- 
rons les  crédits  supplémentaires  que  nous 
pourrons  tirer  la  question  au  clair.  C'est  un 
simple  retard  de  quelques  jours. 

Je  prie  donc  M.  Dulau  de  ne  pas  insister 
autrement  sur  une  question  qui  va  être  in- 
cessament  réglée. 

M.  le  ministre.  Je  demande  pourtant  à 
tirer  nettement  la  question  au  clair.  Il 
semble  ressortir  des  déclarations  de  M.  Du- 
lau que,  même  avec  des  crédits  supplémen- 
taires, la  question  pourrait  rester  en  sus- 
pens. Je  le  déclare  honnêtement,  je  ne  me 
suis  pas  cru  le  droit  jusqu'ici,  et  j'en  ai 
souffert,  de  payer  M.  le  général  Lasserre.  Si 
j'ai  l'adhésion  de  toute  la  Chambre,  je  le 
payerai  demain. 

M.  le  général  Jacquey.  Votons  à  main 
levée. 

M.  le  président  de  la  commission  S'il  y 
a  des  crédits  suffisants  dans  le  chapitre  2, 
il  est  incontestable  que  le  ministre  de  la 
marine  a  le  droit  de  piiyer. 

M.  le  ministre.  Non,  je  n'en  ai  pas  le 
droit  Je  n'aurais  pas  le  droit  de  payer  sans 
l'adhésion  de  la  Chambre,  attendu  que  j'ai 
repassé  le  traitement  du  général  Lasserre, 
par  décret,  à  mon  collègue  de  la  guerre. 

M.  le  président.  Monsieur  Dulau,  main- 
tenez-vous votre  projet  de  résolution? 

M.  Constant  Dulau.  Je  retire  ma  motion, 
à  la  condition  que  la  Chambre  indique  net- 
tement par  un  vote  que  le  général  Lasserre 
sera  payé,  à  partir  du  1er  juillet  dernier,  sur 
le  budget  de  la  marine. 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  mettre 
aux  voix  une  proposition  dont  je  ne  suis 
pas  saisi.  Je  n'ai  actuellement  entre  les 
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mains  que  votre  projet  de  résolution.  Puis- 
que tous  le  retirez,  je  n'ai  plus  à  mettre 
aux  voix  que  le  chiffre  de  crédit,  à  moins 
qu'une  autre  motion  ne  me  soit  remise. 

M.  1*  ministre.  Je  demande  que  la  cham- 
bre vote  sur  la  formule  suivante  ;  «  La  cham- 
bre autorise  le  ministre  de  la  marine  &  payer 
le  général  Lasserre.  » 

M.  Constant  Dulau.  J'accepte  cette  for- 
mule. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
ne  pouvons  pas  voter  sur  une  semblable 
formule.  Nous  ne  pouvons  donner  une  telle 
autorisation  à  un  ministre  que  par  une  loi. 

Vraiment  nous  perdons  trop  de  temps  à 
cette  discussion.  11  me  parait  que  la  décla- 
ration que  je  viens  de  faire  et  qui  est  sanc- 
tionnée par  l'ensemble  de  la  Chambre, 
parce  que  c'est  la  vérité  financière  même, 
permet  à  M.  le  ministre  de  payer  M.  le  gé- 
néral Lasserre. 

M.  le  président.  Que  la  Chambre  me 
permette  de  dire  un  mot  à  mon  tour.  Je  ne 
erois  pas  pouvoir  mettre  aux  voix  une  mo- 
tion ainsi  rédigée  :  «  La  Chambre  autorise 
le  ministre  à  payer.  » 

Ce  que  vous  désirez,  monsieur  le  ministre, 
c'est  que  la.  Chambre  manifeste  clairement 
son  sentiment. 

M.  le  ministre,  évidemment. 

IL  le  président  Cette  manifestation  ré- 
sulte des  pendes  échangées  entre  les  diffé- 
rents orateurs,  M,  le  préaident  de  la  commis- 
sion du  budget  et  vous-même.  Par  consé- 
quent, en  mettant  le  crédit  aux  voix  sous 
autre  observation,  je  crois  que  vous  avez 
la  manifestation  que  vous  désirez.  (Trèt 
*t«ii/  très  bien!) 

M.  Constant  Dulau.  Il  sera  entendu  que 
la  solde  sera  payée  à  compter  du  1er  juillet. 
[Oui!  oui!) 

M,  le  président  Dans  ces  conditions,  je 
mets  aux  vojx  le  chapitre  2,  au  chiffre  de 
2^70,201  fr, 

(Le  chapitre  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  3.  —  Matériel 
de  l'administration  centrale,  249,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Matériel  et  frais  divers  du 
service  hydrographique,  383,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  5.  -  Officiers  de  marine,  8,832,174 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  lieutenant-colonel 
Roussel,  sur  ce  chapitre. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Mes- 
sieurs, je  voudrais  poser  une  question  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  relativement  à 
la  façon  dont  11  applique  certains  règle- 
ments visant  les  officiers  de  marine  du 
cadre  des  officiers  de  vaisseau,  en  congé 
sans  solde. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  de  la  ma- 
rine de  l'Etat  qui  a  demandé  au  ministre  de 
la  marine,  conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur, l'autorisation  de  servir  dans  l'in- 
dustrie privée.  Les  décrets  qui  fixent  la 
matière  autorisent,  vous  le  savez,  les  offi- 
ciers de  marine  à  obtenir  des  congés,  pen- 
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dant  une  durée  maximum  de  trois  ans,  pour 
servir  dans  l'industrie  privée. 

L'officier  en  question,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  demanda,  comme  c'était  tou- 
jours son  droit,  sa  réintégration  dans  les 
cadres,  et  M.  le  ministre  lui  répondit  par 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  disait  que  sa 
réintégration  ne  serait  pas  prononcée  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

Je  ne  conteste  pas  que  ce  soit  là  le 
droit  du  ministre  de  la  marine.  Mais  vous 
avez  créé,  monsieur  le  ministre,  uno  posi- 
tion singulière  à  cet  officier  ;  en  effet, 
n'étant  plus  employé  dans  les  services 
privés  et  n'étant  pas  réintégré  dans 
les  cadres  de  la  marine,  il  se  trouve  dans 
une  situation  qui  est  en  contradiction  for- 
melle avec  la  loi  de  1834  sur  rétat  des  offi- 
ciers. Il  ne  touche  aucune  espèce  de  solde, 
et  cela  dure  depuis  dix-huit  mois;  j'ajoute 
que,  non  seulement  il  ne  touche  pas  de 
solde,  mais  que  M.  le  ministre,  par  une 
série  de  lettres  successives,  l'invite  pério- 
diquement à  vouloir  bien  verser  au  Trésor 
le  5  p.  100  des  appointements  qu'il  touche 
dans  l'industrie  privée.  N'étant  pas  resté 
officier  et  n'ayant  pas  d'appointements,  il 
ne  peut  pas  verser  le  5  p.  100  de  ses  appoin- 
tements. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Si  cela  a 
été  fait,  c'est  évidemment  un  abus.  Du 
moment  qu'il  ne  touche  plus  de  solde,  il 
n'a  pas  à  verser  le  5  p.  100. 

M.  le  lieutenant-oolonel  Rousset  Du 
moment  que  vous  me  faites  cette  réponse, 
je  m'en  contente,  car  je  suis  convaincu  que 
s'il  y  a  abus,  vous  y  mettrez  bon  ordre. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  On  ne  peut 
pas  lui  faire  verser  5  p.  100  de  sommes  qu'il 
n'a  pas  touchées. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  J'ai  ici 
la  copie  de  lettres  que  vous  avez  écrites  à 
cet  officier  pour  l'inviter  de  façon  péremp- 
tolre,  absolument  impérative,  à  verser  ces 
5  p.  100. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  devait 
verser  5  p.  100  de  ses  appointements. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Il  n'en  a 
pas,  puisqu'il  n'est  inscrit  sur  aucun  rôle. 
Il  est  dans  cette  situation  singulière  que, 
quoique  appartenant  au  corps  des  officiers 
de  vaisseau,  il  n'est  inscrit  sur  aucun  rôle. 

Quand  il  a  demandé  sa  réintégration,  vous 
lui  avez  répondu  par  la  lettre  que  voici  — 
elle  est  adressée  au  vice-amiral  qui  avait 
transmis  la  demande  : 

«  Monsieur  le  vice-amiral, 

«  Par  bordereau  du  6  Août  courant,  vous 
m'avez  transmis  une  demande  de  réinté- 
gration dans  les  cadres  de  l'activité  formée 
par  M.  X ... ,  lieutenant  de  vaisseau  en  congé 
sans  solde  et  hors  cadres. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  informer  cet  officier  qu'il  sera  maintenu 
jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  position  de 
congé  sans  solde  et  hors  cadres.  » 

M.  le  ministre  de  la  marine.  C'est  mon 
droit  et  je  l'ai  fait  volontairement. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Mais 


alors,  quelle  situation  faites-vous  à  cet  offl 
cier  alors  que,  conformément  à  son  droit,  il 
vous  demande  sa  réintégration  ?   Il  a  cer- 
tains droits,  d'après  les  règlements. 

M.  Derreloy  et  plutieun  de  m  collègue». 
Nous  n'en  finirons  pas  avec  tous  ces  po- 
tins! 

M.  le  lieutenant-oolonel  Rousset  Ce  ne 
sont  pas  des  potins,  mes  chers  collègues.  Le 
fait  que  je  signale  est  le  suivant  :  un  offi- 
cier de  vaisseau  se  trouve  dans  une  situa- 
tion absolument  anormale  et  antllégale  ;  il 
n'est  inscrit  sur  aucun  rôle. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  s'il  entend 
prolonger  cette  situation  et  combien  de 
temps  ?  Je  lui  fais  remarquer  que  les  lois  et_ 
règlements  —  je  ne  veux  pas  en  donner 
lecture  ft  la  Chambre  —  font  une  obliga- 
tion au  ministre  de  réintégrer  cet  officier 
sur  sa  demande  et  de  lui  réserver  une  par- 
tie des  vacances.  11  faut  cependant  que 
cette  anomalie  prenne  fin.  On  ne  peut  ré- 
pondre à  la  demande  parfaitement  légitime 
d'un  officier  par  une  simple  fin  de  non  rece- 
voir. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  s'il  a  l'inten- 
tion de  prolonger  cette  situation  ou  s'il 
veut  y  mettre  un  terme.  .Conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  sur  .l'état  des 
officiers  appartenant  à  la  marine  de  l'Etat; 
cet  officier  doit  Igurer  sur  les  contrôles  ; 
or  11  ne  figure  sur  aucun  contrôle.  Cette 
situation  ne  peut  pas  se  prolonger. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Evidem- 
ment c'est  une  situation  à  examiner.  H  s'agit 
d'un  officier  qui  a  volontairement  quitté  le 
service  de  l'Etat  pour  entrer  dans  une  en- 
treprise particulière.  Etant  donné  que  c'est 
sur  sa  demande  qu'on  l'a  autorisé  à  quitter 
lé  service  de  l'Etat,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait 
le  droit  d'y  rentrer  au  moment  qui  lui  con-> 
vient 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Je 
vous  demande  pardon,  fl  n'y  a  que  les  offi- 
ciers qui  naviguent  dont  les  congés  peu- 
vent être  prolongés  au  delà  d'un  certain 
temps.  Or,  vous  prolongez  le  congé  de  cet 
officier  au  delà  des  limites  réglementaires. 

À  gauche.  Votons  le  budget  ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Rellle 
sur  le  chapitre. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  veux  sim- 
plement demander  à  M.  le  ministre  s'il  ne 
pourrait  pas  apporter  une  modification  à 
une  situation  que  je  crois  injuste. 

Les  officiers  de  marine  sont  les  seuls, 
parmi  tous  les  fonctionnaires  et  tous  les 
officiers  allant  aux  colonies,  qui  ne  tou- 
chent, lorsqu'ils  sont  éloignés  des  côtes  de 
France,  aucune  indemnité  d'aucune  nature, 
ni  sur  leur  solde  ni  sur  leurs  frais  de  table. 
(Mouvements  divers  à  gauche.) 

Messieurs,  c'est  une  question  d'intérêt 
général... 

M.  Bernard. Cadenat  Et  les  matelots? 

M.  le  ministre  de  la  marine.  La  question 
est  intéressante  ;  parlez  ! 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  son  observation  et  je  lui 
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demande  s'il  ne  croit  pas  qu'il  y  aurait  lieu 
de  porter  remède  à  cette  situation. 

M.  Messimy,  dans  son  rapport,  esquisse 
d'une  manière  générale  une  solution  lors- 
qu'il dit  que  les  colonies  devraient  assurer 
elles-mêmes  la  défense  de  leurs  côtes 
comme  elles  assurent  une  partie  de  leur  dé- 
fense coloniale  ;  qu'elles  devraient  concourir, 
dans  une  certaine  mesure,  par  leur  budget, 
à  assurer  l'armement  des  bâtiments  en  sta- 
tion sur  leurs  côtes  et  peut-être  aussi  la  solde 
des  officiers  et  des  équipages  qui  viennent 
contribuer  à  les  défendre  en  cas  de  dan- 
ger. 

M.  le  présidant  de  la  commission  du 
budget  Cela  existe  dans  certaine  colonie. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  le  sais  ; 
mais  je  veux  faire  observer  à  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  du  budget  que  dans 
cette  colonie  ce  sont  de  petites  canonnières 
qui  figurent  uniquement  au  budget  colo- 
nial et  qu'au  budget  de  la  marine  il  n'y  a 
rien  pour  le  sujet  qui  nous  occupe.  Je  sais, 
par  exemple,  que  les  canonnières  du  Laos 
sont  entièrement  à  la  charge  de  l'Indo- 
C.hine,  à  la  charge  du  ministère  des  colo- 
nies. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Toutes  les  canonnières  de  l'Indo- 
Chine. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Il  y  aurait 
un  moyen  terme,  une  combinaison  mixte 
à  trouver,  après  entente  du  ministre  de  la 
marine  et  du  ministre  des  colonies,  pour 
que  les  officiers,  qui  vont  exposer  leur 
santé  au  loin  pour  défendre  la  patrie,  re- 
çoivent au  moins  une  indemnité  de  la  na- 
ture de  celle  que  reçoivent  tous  les  autres 
fonctionnaires,  civils  ou  militaires.  Je  de- 
mande à  M.  le  ministre  de  la  marine  de 
vouloir  bien  étudier  cette  question,  s'il  la 
croit  intéressante,  d'accord  avec  son  collè- 
gue des  colonies.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  l'étudié- 
rai  d'autant  plus  volontiers  que  la  question 
me  parait  intéressante. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 5,  au  chiffre  de  8,832,171  fr. 

(Le  chapitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«Chap.  6.— Officiers  mécaniciens,  1,480,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  7.  —  Equipages 
de   la   flotte,  38,982,622  fr.  » 

11  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  projet  de  réso- 
lution de  M;  Amédée  Reille,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  s'entendre  avec  son  collègue  des 
finances  pour  faire  cesser  au  plus  tôt  l'iné- 
galité choquante  existant  entre  le  personnel 
technique  et  la  maistrance  militaire.  >» 

La  parole  est  à  M.  Amédée  Reille. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  La  question 
que  jeporte  ce  soir  à  la  tribune  n'est  pas 
nouvelle  pour  elle  pour  laChambre  Le  20  dé- 
cembre 1900,  j'avais  déjà  l'honneur  de  si- 
gnaler à  cette  époque,  M.  de  Lanessan  était 
ministre  de  la  marine  -  l'inégalité  qui  exis- 
tait entre  la  maistrance  militaire  et  le 
personnel  technique  des  arsenaux.  J'ai  dé- 
posé à  ce  moment  un  projet  de  résolution 


conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  que  je  présente  aujourd'hui  et  je 
dois  avouer  qu'à  la  fin  de  la  discussion, 
après  l'affirmation  formelle  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  celle  non  moins  for- 
melle de  M.  Caillaux,  alors  ministre  des 
finances,  j'ai  eu  la  naïveté  de  retirer  mon 
projet  de  résolution  en  me  disant  :  j'ai  pleine 
satisfaction. 

Depuis,  la  question  n'a  pas  fait  un  pas  et 
dans  le  rapport  de  M.  Messimy  vous  la  trou- 
vez, elle  est  tout  au  long  et  parfaitement  ex- 
posée. 

Par  des  décrets  de  1900,  l'honorable  M.  de 
Lanessan  crut  pouvoir  élever,  d'une  ma- 
nière que,  pour  ma  part,  je  trouve  exagé- 
rée, les  retraites  du  personnel  technique 
des  arsenaux  et,  en  même  temps,  il  laissait 
dans  une  situation  d'infériorité,  véritable- 
ment inacceptable,  le  personnel  militaire 
de  la  marine,  la  maistrance,  cette  mais- 
trance à  laquelle  M.  Messimy  rend  un  hom- 
mage mérité,  auquel  je  m'associe  bien 
volontiers.  Cette  situation  a  fait  naître  dans 
ce  grand  corps,  si  utile  à  l'Etat,  un  découra- 
gement, bien  facile  à  comprendre... 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Mon  cher  collègue,  voulez-vous  me 
permettre  de  vous  arrêter,  pour  que  nous 
essayions  de  faire  au  moins  une  économie 
de  paroles? 

Nous  sommes  tous  d'accord  et  l'honorable 
M.  Messimy,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
de  la  marine,  avait  proposé  à  la  commis- 
sion du  budget  d'inscrire,  dans  la  loi  de 
finances  de  cette  année,  une  disposition 
réglant  la  question  et  donnant  à  la  mais- 
trance une  retraite  plus  élevée. 

Vous  savez  que  M.  Armez  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ont  également  déposé  un  pro- 
jet de  résolution  à  peu  près  identique  au 
vôtre.  On  peut  donc  dire  que  l'accord  est 
fait  dans  la  Chambre  et  que  vous  avez  l'ad- 
hésion de  la  commission  du  budget  et  de  M. 
le  ministre  de  la  marine. 

Ces  deux  projets  de  résolution  pourraient 
donc  être  votés  ensemble  et  peut-être, 
grâce  à  l'unanimité  de  la  Chambre,  arrive- 
rons-nous à  fléchir  M.  le  ministre  des  finan- 
ces et  à  le  décider  à  insérer  la  disposition 
dans  la  loi  de  finances.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Amédée  Reille.  Je  remercie  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget  de 
ses  déclarations  et  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  s'associer  à  nous  en  votant  à  l'unani- 
mité les  deux  projets  de  résolution  qui  lui 
sont  soumis  et  de  prier  M.  le  ministre  de 
la  marine  de  faire  tous  ses  efforts  auprès  de 
son  collègue  des  finances  pour  obtenir  l'In- 
sertion dans  la  lot  de  finances  d'un  article 
qui  ferait  cesser  l'inégalité  que  j'ai  signa- 
lée. (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  du 
projet  de  résolution  présenté  par  MM.  Ar- 
mez, Braud  ,  Deloncle  ,  Ferrero  ,  Galot, 
Guieysse,  Isnard,  Le  Moigne,  Louis  Martin, 
Massé,  Mulac,  Roch,  Sibille  et  Villlers  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
préparer  dans  le  plus  bref  délai  un  projet 


de  loi  unifiant  les  retraites  de  la  maistrance 
de  la  flotte  et  du  personnel  technique  des 
arsenaux.  » 
La  parole  est  à  M.  Armez. 

M.  Armez.  Après  les  déclarations  de  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget,  je 
renonce  à  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Le  texte  du  pro- 
jet de  loi  que  vous  réclamez  est  prêt  Mats  je 
ne  puis  pas  accepter  le  projet  de  résolution 
puisque  jusqu'Ici  mon  collègue  des  finances 
a  refusé  d'Introduire  ce  texte  dans  la  loi  de 
finances.  Par  conséquent,  je  ne  demande 
pas,  et  je  n'ai  pas  le  droit  de  demander, 
le  vote  de  ce  texte  quelque  désirable  qu'il 
me  paraisse  personnellement. 

M.  le  président  de  la  commission  do 
budget.  Nous  appuyons  les  deux  projet*  de 
résolution,  qui,  en  somme,  se  confondent. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  les 
deux  projets  de  résolution,  qui  tendent  au 
même  objet  et  dont  j'ai  donné  lecture. 

(Les  deux  projets  de  résolution,  mis  aux 
voix,  sont  adoptés.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ferrero 
sur  le  chapitre  7. 

M.  Lasies.  A  demain!  (Protestations  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  discussion  générale  s'est  pro- 
longée pendant  assez  longtemps  pour  que 
nous  demandions  à  la  Chambre  de  siéger 
jusqu'à  sept  heures. 

M.  Lasies.  Je  demande  pardon  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget 
d'aller  contre  le  désir  qu'il  exprime.  Nous 
connaissons  tous  la  puissance  de  travail  dont 
11  est  capable;  11  en  a  donné  un  grand 
exemple  dans  les  travaux  auxquels  s'est 
livrée  la  commission  du  budget.  Mais  nous 
sommes  assez  assidus  aux  séances  pour 
nous  permettre  de  protester  contre  le 
surmenage  qu'on  nous  impose.  On  com- 
mence les  séances  à  neuf  heures  du  ma- 
tin; il  est  midi  et  demi  quand  nous  sor- 
tons du  Palais-Bourbon  et  la  séance  recom- 
mence à  deux  heures.  Je  pense,  monsieur 
le  président  de  la  commission  du  budget, 
que,  pour  aujourd'hui,  vous  pourriez  bien 
permettre  à  la  Chambre  de  renvoyer  la 
séance  à  demain.  Je  ne  crois  pas  que  le  vote 
dn  budget  en  soit  retardé.  11  ne  faut  pas 
abuser  de  la  bonne  volonté  de  ceux  qui  as- 
sistent assidûment  aux  séances. 

M.  le  président  de  la  commission  dn 
budget  Mous  pouvons  aller  jusqu'au  cha- 
pitre 9. 11  n'y  a  pas  de  difficulté  et,  dans  ces 
conditions,  la  séance  pourra  être  levée  à  six 
heures  et  demie. 

M.  Lasies.  Parfaitement 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ferrero, 
sur  le  chapitre. 

M.  Ferrero.  Je  n'ai  que  de  très  brèves 
observations  à  présenter  sur  le  chapitre  7. 

Dans  sa  séance  du  6  février  dernier,  M.  le 
ministre  de  la  marine  répondait  à  notre  col- 
lègue, M.  Guieysse,  qui  l'entretenait  des  vé- 
térans de  la  marine  :  «  Je  reconnais  que  je 
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n'ai  pas  accordé  grande  satisfaction  à  ces 
soi-disant  vétérans.  » 

Les  vétérans  de  la  marine,  monsieur  le 
ministre,  n'ont  pas  obtenu  davantage  satis- 
faction dans  le  courant  de  l'année.  Ces 
braves  gens  ont  rédigé  un  cahier  de  reven- 
dications qu'ils  ont  présenté  aux  députés 
des  ports  et  qu'ils  ont  fait  parvenir  à  M.  le 
ministre  de  la  marine.  Ces  revendications 
«ont  très  peu  nombreuses;  elles  sont  au 
nombre  de  cinq.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  les  énumérer.  (Parlez!  parlez!) 

Les  marins  vétérans  demandent  : 

«  1*  La  réorganisation  du  corps  des  ma- 
rins vétérans  en  un  corps  autonome  dit  des 
marins  des  directions  de  port; 

«  2°  La  revision  du  tarif  de  solde  ; 

«  3°  Les  pensions  de  retraite  continue- 
ront, comme  par  le  passé,  à  être  basées  sur 
les  tarifs  de  la  flotte,  avec  modifications 
pour  la  limite  d'Age,  qui  doit  être  réduite  de 
cinquante-cinq  à  cinquante  ans  par  analogie 
à  la  flotte  ; 

«  4*  La  suppression  des  visites  médicales 
subies  tous  les  trois  ans  à  chaque  réadmis- 
sion; exiger  une  seule  visite  qui  aurait 
lieu  à  l'arrivée  au  corps  ; 

«  5°  La  concession  du  droit  de  vote.  » 

Ce  corps  des  marins  vétérans  est  exces- 
sivement intéressant 

Les  simples  matelots  gagnent  une  somme 
de  2  fr.  45  par  jour,  c'est  véritablement  un 
salaire  de  famine.  Quand  on  a  une  famille  à 
élever,  qu'on  a  femme  et  enfants,  on  ne 
peut  pas  vivre  dans  une  grande  ville  avec 
une  somme  pareille. 

Les  premiers  maîtres  vétérans  n'arrivent 
pas  à  la  somme  de  5  fr.  par  jour,  ils  n'arri- 
vent qu'à  4  fr.  70.  Ils  ont  vieilli  dans  la 
marine,  ils  ont  travaillé  nuit  et  jour  pour 
arriver  à  gagner  4  fr.  70  au  sommet  de  la 
hiérarchie.  Vous  avouerez  qu'il  y  a  vrai- 
ment quelque  chose  à  modifier,  une  trans- 
formation de  ce  corps  à  opérer. 

Savez-vous  ce  que  font  les  marins  vété- 
rans? Ils  doivent  porter  secours,  nuit  et  jour 
et  par  tous  les  temps,  aux  bateaux  en  dan- 
ger, ravitailler  les  escadres  en  rade  et  sur  le 
littoral  français,  manœuvrer  les  cuirassé»  et 
croiseurs  en  rade,  faire  entrer  et  sortir 
les  navires  lorsqu'ils  doivent  passer  au 
bassin,  entretenir  les  corps  morts  sur  tout 
le  littoral  français,  en  Corse,  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  En  cas  de  guerre,  ils  doivent  con- 
courir à  la  défense  des  passes  et  des  goulets 
des  ports,  ravitailler  les  lies  avoisinantes, 
etc.  Ils  ont  encore  l'entretien,  dans  les  arse- 
naux, des  pompes  à  incendie. 

C'est  un  travail  considérable.  J'ai  reçu 
différentes  lettres.  Je  ne  les  lirai  pas  toutes, 
mais  je  vous  demande  la  permission  d'en 
mettre  deux  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
Elles  résument  admirablement  les  revendi- 
cations de  ce  corps  si  intéressant. 

Un  premier  maître  m'écrit  : 

«  La  question  des  vétérans  est  un  pro- 
blème à  résoudre  et  non  pas  une  modifi- 
cation simple  à  accomplir. 

«  Le  corps  des  vétérans  de  1903  n'a  plus 
aucun  rapport  avec  celui  de  1874  où  l'on 


militarisa  à  demi  les  gabiers  du  port.  Aux 
vieilles  chaloupes  à  rames  ont  succédé  les 
chaloupes  à  vapeur,  les  remorqueurs,  de 
toutes  puissances,  atteignent  jusqu'à  1,500 
chevaux. 

«  Des  commandements  très  importants 
sont  dévolus  aujourd'hui  aux  maîtres  vété- 
rans et  si,  à  Toulon,  M.  le  ministre  a  nommé 
un  lieutenant  de  vaisseau  au  commande- 
ment du  Goliath  de  1,500  chevaux,  à  Brest, 
l'Infatigable,  de  la  même  puissance,  est 
commandé  par  un  simple  premier  maître 
vétéran  à  4  fr.  70. 

L'officier  qui  commande  le  Goliath  a 
12  fr.  par  jour  de  solde  et  15  fr.  par  jour  de 
traitement  de  commandant,  soit  27  fr.  par 
jour.  Comparez! 

«  Evidemment  ces  postes,  très  consé- 
quents, supérieurs  à  ceux  qui  sont  dévolus 
aux  premiers  maîtres  de  la  flotte,  n'étaient 
pas  prévus  à  l'organisation. 

«  Le  corps  des  vétérans  prend  chaque 
jour  une  extension  considérable,  car  il  est 
un  facteur  de  la  flotte  elle-même. 

«  Il  en  est  de  même  des  premiers  maî- 
tres mécaniciens  chargés  du  service  des 
machines  dans  les  cinq  ports.  A  Brest  et 
Toulon  notamment,  ces  ports  sont  excessi- 
vement importants,  sans  que  l'autorité  supé- 
rieure s'en  rende  réellement  compte,  car 
ces  deux  ports  possèdent  chacun  30  bâti- 
ments à  vapeur  et  1 12  mécaniciens,  alors 
qu'à  la  formation  il  y  en  avait  à  peine  une 
vingtaine. 

«  Enfin,  M.  le  ministre  vient  d'accorder 
aux  maîtres  et  premiers  maîtres  vétérans  la 
tenue  conforme  à  celle  des  équipages  de  la 
flotte,  y  compris  le  sabre  et  les  épaulettes. 

«  Les  cinq  ports  ont  sollicité  pour  nous  la 
première  mise  d'équipement,  comme  pour 
nos  collègues  de  la  flotte,  ayant  à  nous  vêtir 
absolument  comme  eux.  Voilà  six  mois  que 
la  réclamation  est  faite  et  aucun  port  n'a 
reçu  de  réponse. 

«  M.  le  ministre  ayant  jugé  nécessaire  la 
suppression  des  adjudants  principaux,  fait 
aujourd'hui  commander  les  premiers  maî- 
tres vétérans  par  des  premiers  maîtres  de 
la  flotte. 

«  Il  est  incompréhensible  qu'un  premier 
maître  de  la  flotte,  n'ayant  jamais  iuanié  un 
bâtiment  sur  rade,  dans  le  port,  vienne 
commander  son  collègue,  son  égal,  pour  qui 
ces  manœuvres  n'ont  plus  le  moindre  se- 
cret. Nul  n'est  donc  plus  qualifié  que  le  pre- 
mier maître  vétéran  pour  commander  ses 
hommes,  sous  l'autorité  unique  de  MM.  les 
officiers  de  marine. 

«  La  maistranec  des  vétérans  est  assez 
nombreuse  pour  remplacer  les  adjudants 
principaux  sans  augmentation  de  cadre.  » 

Voici  maintenant  une  autre  lettre,  très 
courte,  qui  m'est  adressée  par  un  officier  à 
qui  j'avais  écrit  : 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous 
signaler  l'insuffisance  numérique  des  ma- 
rins et  mécaniciens  de  la  direction  du  port 
C'est  une  nécessité  d'avoir  une  direction  du 
port  forte  et  bien  outillée.  C'est  le  pivot  de 
ï'ar«enal  maritime,  puisqu'elle  assure  tous 


les  mouvements  de  ravitaillement  de  la 
flotte  armée.  Elle  relie  tous  les  services  et 
même  dessert  les  bacs  (ce  dont  elle  se 
passerait  volontiers)  ;  depuis  la  diminution 
de  l'effectif  des  pompiers,  c'est  son  per- 
sonnel qui  actionne  son  matériel  d'in-< 
cendie. 

«  Beaucoup  de  rôles  variés  s'ajoutent  à 
ceux  énumérés  ci-dessus. 

«  Aussi  vous  demanderai-je  en  terminant 
de  défendre  notre  effectif  et  de  faire  valoir 
les  services  très  réels  que  rend  le  personnel 
des  vétérans.  Il  est  si  peu  rétribué  qu'une 
augmentation  ne  peut  peser  beaucoup  sur 
le  budget  C'est  un  problème  pour  moi  de 
savoir  comment  vit  un  ménage  et  plusieurs 
jeunes  enfants  avec  2  fr.  65  par  jour,  solde 
d'un  marin  vétéran.  >»  (Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien  !  on  a  fait  quelque  chose  pour  les 
ouvriers,  on  a  légèrement  relevé  leurs  sa- 
laires. Je  sais  que  M.  le  ministre  a  l'inten- 
tion d'amener  les  salaires  des  ouvriers  au 
taux  normal  des  salaires  dans  les  villes  où 
vivent  ces  ouvriers.  Mais  il  faut  aussi  que 
ceux  qui  concourent  à  la  défense  nationale, 
il  faut  que  les  marins  vétérans  aient  le 
moyen  de  vivre  avec  la  solde  que  leur  al- 
loue la  marine.  (Très  bien! très  bien!) 

Ces  marins  vous  demandent  aussi  de  leur 
accorder  le  droit  de  vote.  C'est  là  une  ré- 
forme qui  ne  contera  rien  et  qui  donnera 
une  énorme  satisfaction  morale  à  ces  hom- 
mes. La  discipline  n'a  rien  à  y  perdre. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  jamais  eu, 
que  je  sache,  à  se  plaindre  des  canotiers  de 
la  douane  ;  ils  sont  électeurs.  Permettez  aux 
canotiers  des  directions  de  port  d'être  élec- 
teurs ;  vous  feçez  une  véritable  bonne 
action  en  relevant  leur  niveau  moral. 

Je  suis  persuadé  que  le  ministre  réforma- 
teur qui  est  en  face  de  nous  n'hésitera  pas 
à  donner  satisfaction  à  ces  braves  gens. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  ne  puis 
que  recueillir,  avec  le  plus  grand  désir  d'y 
donner  satisfaction,  les  observations  de  mon 
ami  M.  Ferrero  en  faveur  d'un  des  corps  les 
plus  méritants  de  la  marine,  un  de  «-eux 
auxquels  j'ai  pu  accorder  quelques  très  pe- 
tites satisfactions.  Mais  nous  lui  devons  en- 
core des  conditions  d'existence  plus  favo- 
rables. 

J'ai  reçu  leurs  réclamations;  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  j'y  ferai  droit  comme 
j'ai  commencé,  au  fur  et  à  mesure  des  pos- 
sibilités. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  désire  poser  une 
question  à  M.  le  ministre  au  sujet  des  ma- 
rins vétérans. 

J'ai  recueilli  avec  beaucoup  de  plaisir  les 
bonnes  promesses  qu'il  a  faites  à  l'égard  de 
ces  intéressants  serviteurs.  J'ai  voté  avec 
grand  plaisir  aussi  la  résolution  de  M.  Ar- 
mez et  plusieurs  de  nos  collègues,  résolu- 
tion que  j'avais  signée  moi-même,  au  sujet 
des  pensions  des  officiers  mariniers.  Mais, 
en  1901,  M.  Ferrero  et  plusieurs  d'entre 
nous  avions  demandé  que,  dans  le  projet 
accordant  une  retraite  aux  officiers  mari- 
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nier»,  les  marins  vétérans  fussent  compris; 
je  désirerais  que  M.  le  ministre  de  la  ma* 
rine,  qui  a  le  droit  *le  le  faire,  voulût  bien 
les  comprendre  dans  ce  projet  de  loi. 

M.  BrauA.  Nous  nous  associons  à  la  de- 
mande de  M.  Le  Moigne. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ils  sont  com- 
pris dans  le  projet  de  loi  que  j'ai  préparé. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 7,  m  chiffré  de  38,982,622  fr. 
-  (Le  chapitre  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  8.  —  Contrôle  de  l'administration 
de  la  marine,  324,178  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  9.  —  Personnel 
militaire  de  l'artillerie,  1,505,904  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  Vous  savez  qu'au  mo- 
ment du  passage  de  l'armée  coloniale  au 
ministère  de  la  guerre,  il  est  resté  à  la  ma- 
rine, pour  des  services  particuliers,  un  cer- 
tain nombre  d'officiers  techniques,  d'offi- 
ciers d'administration,  de  sous-officiers 
comptables  et  autres  dans  les  compagnies 
d'ouvriers  et  d'artificiers. 

Or,  dans  ces  deux  dernières  catégories,  il 
y  a  des  doubles  emplois  qui  se  font  avec  le 
personnel  des  commis  et  surveillants  de  la 
marine. 

Cette  situation  ne  peut  pas  durer  :  une 
commission  mixte  de  la  guerre  et  de  la 
marine  l'a  examinée  et  a  conclu  à  la  néces- 
sité d'un  projet  de  loi  pour  la  régler. 

Il  est  évident  que  ce  projet  de  loi  complet 
peut  soulever  des  questions  assez  graves  de 
principes. 

Je  rappelle  à  M.  le  ministre  une  si- 
tuation que  j'ai  déjà  signalée  à  la  Cham- 
bre à  deux  reprises,  celle  du  personnel  des 
maîtres  armuriers,  qui  sont  embarqués  à 
bord  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  membres  de  la  maistrance  et  qui 
font  un  service  analogue  dans  des  condi- 
tions très  désavantageuses  par  rapport  à 
leurs  collègues  ;  de  seconds  maîtres  Ils  pas- 
sent sergents-majors,  grade  qui  n'existe  pas 
dans  la  maistrance  de  la  flotte. 

Je  demande  à  nouveau  la  suppression  de 
ce  grade  qui  les  place  à  bord  dans  une 
situation  d'infériorité  regrettable,  et  son 
remplacement  par  celui  de  premier  maître 
de  1™  et  de  2"  classe,  ce  qui  peut  se  faire 
sans  dépenses  nouvelles.  Je  prie  M.  le  mi- 
nistre de  détacher  de  l'étude  d'ensemble  de 
la  question  ce  point  spécial  qui  peut  être  de 
suite  tranché  par  un  projet  de  loi  fort 
simple. (Trh  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Vous  savez 
que  la  question  est  à  l'étude  et  que,  par 
conséquent,  nous  nous  en  préoccupons. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  9,  au  chiffre 
de  1,505,904  fr. 

(Le  chapitre  9,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 


dépôt  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Mirman, 
au  nom  de  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales,  un  rapport 
sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  déterminant,  pour  l'année  1903, 
les  conditions  d'application  des  articles 
26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

M.  Mirman  demande  l'insertion  du  rap- 
port à  la  suite  du  compte  rendu  in  extenso 
de  la  présente  séance. 

H  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  BU  JOUR 

M.  le  président,  Demain,  mercredi,  à 
neuf  heures  du  matin,  1"  séance  pu- 
blique : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904: 

Suite  de  la  marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles; 

Loi  de  finances  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jourcomme  au  feuille- 
ton précédent. 

A  deux  heures,  2e  séance  publique  : 

Discussion  de  trois  projets  de  loi  d'Inté- 
rêt local  concernant  les  octrois  d'Aix-les- 
Bains,  de  Charleville  et  de  Vlzille. 

La  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  demande  l'inscription  un 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  lu  lrc  délibération 
sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  déterminant,  pour  l'année  1903,  les 
conditions  d'application  des  articles  26  et 
27  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  (proposition  dont  le  rap- 
port, déposé  aujourd'hui,  sera  distribué 
demain). 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1904  : 

Suite  de  la  marine  ; 

Caisse  des  Invalides  de  la  marine  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Loi  de  finances  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  comme  au  feuil- 
leton précédent. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DEPOT   DE  PROJETS  DE  LOI 

M.le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  de  la  commune  de  VauteWs  (can- 
ton de  Ménigoute,arrondissementde  Parthe- 
nay,  département  des  Deux-Sèvres)  la  sec- 
tion de  Reffannes  pour  l'ériger  en  munici- 
palité distincte. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 


et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  d'intérêt  kioaL  (AuenJiiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  conditions  de  payement  de 
la  subvention  de  l'Etat  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Saint-Héand  a  Péiussln  et 
de  Roanne  à  Boën.  (Ataentimenl.) 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'a  pas  d'opposition,  renvoyé  la  com- 
mission des  travaux  publics. 

CONGÉS 

M,  le  préaident  La  commission  des  congés 
est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Barthou,  un  congé  jusqu'au  7  dé- 
cembre; 

A  M.  Catalogne,  un  congé  jusqu'au  10  dé* 
ceuibre  ; 

A  M.  Robert  Stircouf,  un  congé  de  quelques 
jour*. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 
-  (La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
vingt  minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
rie  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt, 


ftAPPOÏtf  fait  nu  nom  de  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales 
chargée  d 'examiner  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par.  le  Sénat,  déterminant,  pour 
l'année  1903,  les  conditions  d'application 
des  articles  26  et  &  de  la  toi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  par 
M.  MIIWAX,  député. 

Messieurs,  dans  sa  séance  de  mardi  der- 
nier, la  Chambre  votait  sans  débat  une  pro- 
position de  M.  Mirman,  dont  l'article  unique 
était  ainsi  conçu  : 

«  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  20 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lorsqu'un  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce aura  décidé  que  l'assureur  a  cessé  de 
remplir  les  conditions  prévues  à  lartide 
suivant,  la  caisse  nationale  n'aura  droit  à 
un  recours  contre  le  chef  d'entreprise  que 
pour  les  accidents  survenus  plus  de  quinze 
jours  après  la  publication  de  cet  arrêté  au 
Journal  officiel.  » 

Cette  proposition  a  été  examinée  d'ur- 
gence par  le  Sénat  qui  en  a  accepté  le  prin- 
cipe, mais  qui  a  cru  devoir  on  modifier  le 
texte  de  la  façon  suivante  : 

«  Pour  l'année  1903  et  en  ce  qui  concerne 
les  accidents  survenus  dans  les  dix  jours 
consécutifs  i  la  publication  du  Journal  offi- 
ciel de  l'arrêté  ministériel  mettant  fin  au 
fonctionnement  d'assurances  visées  par 
l'article  27  de  la  lot  du  9  avril  1898,  les 
rentes  dues  à  raison  desdits  accidents  se- 
ront exceptionnellement  constituées  parla 
caisse  nationale  des  retraites  au  moyen  du 
fonds  de  garantie.  » 
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Rappelons  brièvement  l'objet  de  ces  dis- 
positions. 

Chaque  année,  avant  le  1er  décembre,  doit 
paraître  au  Journal  officiel  la  liste  des  socié- 
tés mutuelles  ou  à  primes  fixes,  françaises 
ou  étrangères,  fonctionnant  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la 
loi  du  0  avril  1808  et  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  28  février  1899  ; 
lorsque  le  ministre  du  commerce  —  d'après 
les  rapports  à  lui  présentés  par  son  service 
du  contrôle  et  sur  avis  du  comité  consul- 
tatif des  accidents  de  travail  —  juge  qu'une 
telle  société  ne  remplit  plus  ces  conditions,  11 
omet  le  nom  de  cette  société  de  la  liste  an- 
nuelle et,  à  partir  du  jour  où  parait  au 
Journal  officiel  la  liste  ainsi  réduite,  la  so- 
ciété exclue  doit  cesser  l'assurance  des  ris- 
ques prévus  par  la  loi  de  1898,  sous  peine 
de  se  voir  appliquer  les  sanctions  des  ar- 
ticles 471  et  474  du  code  pénal;  de  plus  — 
et  c'est  de  cotte  disposition  que  naît  une 
difficulté  particulièrement  grave  —  à  dater 
de  ce  même  Jour,  les  contrats  passés  avant 
cette  date  et  relatifs  à  la  loi  de  1890  sont 
résiliés  de  plein  droit. 

Il  en  résulte  que,  par  le  fait  du  retrait  de 
l'autorisation,  par  le  fait  de  la  publication  au 
Journal  officiel  d'une  liste  d'où  le  nom  d'une 
société  a  été  rayé,  les  chefs  d'entreprise  as- 
surés à  cette  société  se  trouvent  brusque- 
ment dépourvus  de  la  couverture  que  cons- 
tituait pour  eux  leur  contrat. 

A  la  vérité,  cette  situation  ne  résulte  pas 
de  la  loi  môme  de  1898,  mais  du  décret  du 
28  février  1899  rendu  en  exécution  de  cette 
loi  et  élaboré  par  le  conseil  d'Etat;  et  elle 
est  asses  grave  pour  que  nous  jugions  de- 
voir attirer  sur  elle  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

L'article  27  de  la  loi  de  1808  disait  : 

«  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
ou  à  primes  fixes  contre  les  accidents,  fran- 
çaises ou  étrangères,  sont  soumises  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  as- 
treintes à  constituer  des  réserves  ou  cau- 
tionnements déterminés  par  un  règlement 
d'administration  publique...  » 

En  vertu  de  cet  article  a  été  rendu  le 
décret  du  28  février  1899,  lequel  formule,  en 
son  article  11,  que  ces  sociétés  doivent  dans 
leurs  polices  : 

«  1°  Reproduire  textuellement  les  articles 
3, 9, 19  et  30  de  la  loi  du  0  avril  1898  ; 

«  2»  Spécifier  qu'aucune  clause  de  dé- 
chéance ne  pourra  être  opposée  aux  ou- 
vriers créanciers  ; 

«  3"  Stipuler  que  les  contrats  se  trouve- 
raient résiliés  de  plein  droit  dans  le  cas  où 
la  société  cesserait  de  remplir  les  condi- 
tions fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret.  » 

Le  décret  ne  dit  donc  pas  que  ces  con- 
trats seront  résiliés  de  plein  droit  le  jour  de 
la  publication  de  la  liste  dont  nous  parlions 
plus  haut;  il  dit  que  les  polices  doivent  con- 
tenir ano  clause  stipulant  que  les  contrats 
seront,  dans  ce  cas,  résiliés.  L'effet  produit 
est  le  même  :  les  contrats  sont  résiliés. 

Les  chefs  d'entreprise  se  trouvent  dès  lors  | 


SÉANCE    DU    !•'    DÉCEMBRE    190* 

dans  cette  situation  déplorable  :  qu'un  acci- 
dent survienne  dans  leur  établissement 
quelques  jours  après  cette  rupture  brusque 
de  leur  contrat  et  avant  qu'ils  aient  eu  le 
temps  matériel  de  chercher  une  autre  cou- 
verture en  signant  une  police  auprès  d'une 
autre  société  d'assurance,  ils  devront  sup- 
porter seuls  toutes  les  conséquences  finan- 
cières prévues  par  la  loi  de  1898  ;  ils  sont 
exposés  ainsi  à  de  redoutables  aléas  dont 
leur  situation  même  peut  dépendre. 

Ils  ont  accompli  un  acte  de  prévoyance 
en  s'assurant;  la  présence  jusqu'à  ce  jour, 
sur  la  liste  officielle,  de  la  société  à  laquelle 
ils  étaient  affiliés  devait  leur  donner  toute 
garantie;  Ils  apprennent  un  matin,  le  i"  dé- 
cembre, que  cette  société  est  rayée,  que 
leur  contrat  est  de  ce  jour  résilié  —  Ils  l'ap- 
prennent en  fait  plusieurs  jours  après  cette 
publication  —  Us  sont  en  droit  de  reprocher 
à  l'Etat  de  leur  avoir  donné  une  fausse 
sécurité  et  de  les  découvrir  brusquement. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  évidemment 
durer;  il  est  manifeste  qu'il  y  a  urgence  à 
modifier  les  conditions  dans  lesquelles  les 
sociétés  peuvent  être  agréées  à  pratiquer 
ces  opérations  d'assurances  et  celles  aussi 
dans  lesquelles  elles  peuvent  être  déchues 
de  ce  droit  :  ce  sera  l'œuvre  de  demain. 

Il  fallait  aujourd'hui  aller  au  plus  pressé. 

La  liste  annuelle  a  paru  le  30  novembre 
dernier;  trois  sociétés  sont  rayées  :  une  so- 
ciété d'assurances  mutuelles,  l'Industrie 
française;  deux  sociétés  à  primes  fixes, 
l'Eternelle  et  la  Société  générale  des  assu- 
rances .agricoles  et  industrielles;  25,000 
chefs  d'entreprise  se  trouvent  d'un  coup 
privés  de  l'assurance;  il  était  de  toute  équité 
de  leur  laisser  quelques  jours  pour  chercher 
une  assurance  nouvelle  ;  on  ne  le  pouvait 
qu'en  faisant,  durant  une  période  à  détermi- 
ner, intervenir  le  fonds  de  garantie. 

Ce  ne  sera  qu'une  atténuation  au  préju- 
dice qui  leur  est  porté  ;  le  fondB  de  garantie, 
même  en  période  normale,  d'une  part,  ne 
connaît  pas  les  accidents  n'ayant  entramé 
qu'une  Incapacité  temporaire  ;  d'autre  part, 
pour  les  accidents  ayant  entraîné  une  Inca- 
pacité permanente  ou  la.  mort,  il  ne  prend  à 
sa  charge  que  les  rentes  et  pensions  ;  le  pa- 
tron a  encore  à  supporte*  les  frais  judi- 
ciaires, médicaux,  pharmaceutiques  et  les 
indemnités  de  demi-salaire. 

81  ce  n'est  qu'une  atténuation,  elle  n'est 
pa*  cependant  négligeable  ;  la  rente  —  qui 
dans  certains  cas  peut  entraîner  pour  le 
chef  d'entreprise  non  assuré  l'obligation  de 
verser  le  capital  constitutif  —  est  une 
charge  plus  lourde  à  supporter  que  les  frais 
ci-dessus  Indiqués. 

Il  étart  donc  juste  et  souhaitable  que,  du- 
rant une  courte  période  consécutive  à  cette 
cessation  légale  des  contrats,  le  fonds  de 
garantie  prît  à  sa  charge,  sans  aucun  re- 
cours contre  les  patrons,  les  rentes  dues  à 
raison  des  accidents  qui  pourraient  sur- 
venir. 

Le  Sénat  a  adopté  le  principe  de  la  propo- 
sition votée  par  la  Chambre  mardi  dernier  ; 
il  y  a  apporté  deux  modifications. 
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La  première  est  relative  à  la  détermina- 
tion de  cette  période  ;  la  Chambre  l'avait 
fixé  à  quinze  jours,  le  Sénat  l'a  réduite  à 
dix.  La  Chambre  avait  estimé  que  quinze 
jours  était  strictement  indispensables  à  un 
chef  d'entreprise,  surpris  par  la  résiliation 
forcée  de  son  contrat,  pour  en  passer  urt 
nouveau  ;  la  presse  donne  peu  de  publicité 
à  ces  questions,  le  patron  assuré  peut  n'ap- 
prendre la  fàoheuse  situation  où  le  met  cette 
publication  au  Journal  officiel  que  plusieurs 
jours  après  qu'elle  B'est  produite.  Le  Sénat 
a  considéré  que  le  fonds  de  garantie  ne  pou- 
vait être  exposé  sanB  péril  aune  trop  lourde 
responsabilité  ;  la  charge  qui  a  pesé  sur  lui 
du  fait  de  la  faillite  de  la  Compagnie  l'Espé> 
rance  a  dépassé  un  million  et  demi,  et  — 
encore  qu'il  y  ait  Heu  de  penser  que,  h  l'é- 
gard des  trois  sociétés  qui  viennent  d'être 
rayées,  le  fonds  de  garantie  n'aura  pas  fl 
supporter  des  dépenses  aussi  considérables 
—  on  doit  évidemment  se  préoccuper  de  la 
situation  où  le  mettraient  des  dispositions 
nouvelles  étendant  de  façon  trop  large  ses 
responsabilités. 

C'est  oette  considération  de  prudence  qui 
avait  déterminé  la  Chambre  à  né  fixer  que. 
le  délai  très  minime  de  quinze  jours  ;  nous 
persistons  à  penser,  d'une  part,  qu'il  n'était 
pas  de  nature  à  menacer  le  fondB  de  ga- 
rantie et  que,  d'autre  part,  il  constituait  le 
minimum  de  temps  indispensable  aux  chefs 
d'entreprise  et  pouvant  être  légitimement 
réclamé  par  eux. 

Nous  n'acceptons  le  texte  du  Sénat  que 
parce  que  nous  nous  y  trouvons  contraints 
par  la  nécessité  impérieuse  où  nous  sommes 
de  faire  en  sorte  que  la  loi  en  préparation 
soit  promulguée  sans  retard.  A  nouveau  nous 
rappelons  —  pour  que,  sur  ce  point  impor* 
tant,  les  responsabilités  de  chacun  soient,  aux 
yeux  des  chefs  d'entreprise,  exactement  ré- 
parties —  que  le  texte  repris  par  la  Chambre 
mardi  dernier  avait  déjà  été  voté  par  elle 
en  juin  1901  et  est  resté  depuis  cette  date 
devant  l'autre  Assemblée. 

La  seconde  modification  adoptée  par  le 
Sénat  est  asses  étrange;  la  disposition  votée 
par  la  Chambre  devait  avoir  un  caractère 
général  et  permanent,  elle  devait  s'appli- 
quer dans  tous  les  cas  analogues  au  cas  pré- 
sent; le  Sénat  a  décidé  que  ce  serait  au 
contraire  une  disposition  exceptionnelle, 
applicable  seulement  aux  chefs  d'entreprise 
assurés  aux  compagnies  rayées  de  la  liste 
en  1903;  le  Sénat  n'a  pas  voulu  engager 
l'avenir.  C'est  là  une  réticence  absolument 
vaine;  si  une  situation  pareille  se  produit 
l'année  prochaine,  il  est  certain  qu'une  dis- 
position pareille  sera  de  même  votée  ;  [cela 
est  certain  parce  que  cela  serait  nécessaire 
et  votre  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  en  prendrait  l'initiative, 
que  le  Sénat  ne  pourrait  qu'approuver. 

Cette  réticence,  cette  limitation  à  la  seule 
année  1903  de  la  disposition  votée  par  la 
Chambre  est  donc  vaine,  à  moins  que,  par  là, 
le  Sénat  ait  voulu  marquer  sa  volonté 
d'adopter  dans  un  bref  délai,  en  tout  cas 
avant  Tannée  prochaine,  des  mesures"  gén?- 
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raies  et  définitives  dans  le  sens  que  nous 
indiquions  plus  haut.  Nous  ne  manque- 
rions pas  de  nous  réjouir  d'une  telle  dispo- 
sition d'esprit. 

Dans  ces  conditions  et  sous  ces  réserves, 
la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  a  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre d'adopter  le  texte  suivant  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Pour  Tannée  1903  et  en 
ce  qui  concerne  les  accidents  survenus  dans 
les  dix  jours  consécutifs  à  la  publication  au 
Journal  officiel  de  l'arrêté  ministériel  met- 
tant fin  au  fonctionnement  d'assurances  vi- 
sées par  l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898 
les  rentes  dues  à  raison  desdits  accidents 
seront  exceptionnellement  constituées  par 
la  caisse  nationale  des  retraites  au  moyen 
du  fonds  de  garantie. 


SCRUTIN 

Sur  tordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpella- 
tion de  M.  Lockroy  sur  la  marine).  Résultat 
du  pointage. 

Nombre  des  votants 536 

Majorité  absolue 269 

Pour  l'adoption 292 

Contre 2i4 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Asti  ma  (colonel).  Aubry.  Auge.  Au- 
thier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Boucbes-du-Rhône).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bizot. 
Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Braud.  Breton  Jules- 
Louis).  Brisson  (Henri  >  (Bouches-du-Rhone). 
Brunard.  Bruoet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.    Buyat. 

Cadenat,  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Caze  (Edmond). 
Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chaignc.  Chaîn- 
age. Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier 
Charruyer.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Clémente!.  Cloarec.  Codet  (Jean). 
Colin.  Coltiard.  Compayré  (Emile).  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).    Couyba.    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David (Albanj  (Indre).  David 
(Fernand)  (Haute-Savoie).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debièvc  (Anatole).  Dccker- 
David.  Defontaine.  Dejeante.  Delarue.  Del- 
feet.    Delcassé.    Deléglisc.    Delmas.    Deloncle 


(François).  Delory.  Denècheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Disleau.  Doumer  (Paul).  Douiner- 
gue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile). 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
mont  (Charles).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fernand  Brun.  Féron.  Ferrera.  Ferrier.  Fi- 
quet.  Fitte.  Fould  (Achille).  Fournier  (Fran- 
çois). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Genêt. 
Gentil.  Gérault-Richard.  Gervllle-Réache.  Gi- 
rod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guin- 
gand.    Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hubert.  Hu- 
gon.     Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.      Jourdan  (Louis).     Judet.  Jumel. 

Rlotz.    Krauss. 

Labussière.  Lachaud.  LalTerre.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail. 
LeITet.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  i  Haute- 
Garonne).  Leygue  (RaymondHilaute-Garonne). 
Lhopiteau.     Loque.    Loup. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(  Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Mille- 
rand.  Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard. 
Monfeuillart.  Morlot.  Mougeot.  Mulac.  Mu- 
teau. 

Noél.     Noulens. 

Ozun. 

Pajot,  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu. 
nier.  Pelletan  (Camille).  Péronneau.  Petit. 
Petitjean.  Peureux.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Poullan.  Pourteyron.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Réveil- 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emlle\ 
Ridouard.  Rigal.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rousé.    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat. 
Sénac.  Serres  (Honoré».  Siinonet.  Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).    Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul)  (Hé- 
rault).   Vigouroux.  Villejean.    Viollette.   Vival 

Walter. 

ONT   VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d' ,  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arge- 
liès.  Arnal.  Audinred.  Audigier.  AufTray 
(Jules).    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
tissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Benoist  (de) 
(Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges) .  Bertrand  (  Paul  >  (Marne). 
Bignon  tPauh  Bischoffsheùn.  Boissieu  ba- 
ron (de).     Bonnevay.    Bonté.    Bonvalot.    Bor- 


gnet.  Boucher  (Henry).  BouctoL  Bougera  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul. 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe 
et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc)  (de). 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cavii- 
gnac  (Godefroy).  Cazeaux-CazaleL  Charles  Be- 
noist (Seine).  Chaumet.  Chevalier.  Cibiel. 
Claudinon.  Coache.  cochery  (Georges).  Co- 
chin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Non):. 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoj. 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dèche.  Dela- 
tosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Delelis.  De- 
lombre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Ju- 
les). Dion  (marquis  de).  Dormoy.  Draltc 
(Jacques).  Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Du- 
lau  (Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Er- 
mant.    Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Erae^ti 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Foresi. 
Fouché.    Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

Gainer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges;. 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados'. 
Gérard  (Edmond  )  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  GéveloL  Ginoux-Defermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
lain.    Guilloteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Haudricourt.    Hémard.    Ilémon. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lanncs 
de  Montebetlo.  Largentaye  (  Rioust  de  '.  La- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de. 
Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de\  Laville.  Lebaudy  ^Pauli.  Lebrun.  Le- 
cbevallier.  Lefas.  Léglisc.  Legrand  (Arthur 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigoe. 
Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Limon. 
Lockroy.      Lozé.    Ludre  (comte Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Mando.  Ma- 
rot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Binder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille  voye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalèm- 
bert  (comte  de).  Montjou  (de).  Motte.  Mous- 
tier  (marquis  de  i.    Mun  (comte  Albert  dev. 

ollivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osrhoy 
(comte  d). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pérct  Per- 
rochc.  Pichat.  Pichery.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pra- 
det-Balade.    Proust.     Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

nalberti.  Ramel  (de).  Rauline.  Reillc  (ba- 
ron Amédée).  Reille  (baron  Xavier».  Renault - 
Morlière.  Riotteau.  Ripert.  Roche  Ernest) 
(Seine).    Roche  (Jules)  (Ardèche>.    Roger-Ballu. 
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Rohan  duc  de;.  Roscoat  (vicomte  du}.  Rose. 
Rouland.  Roussel  (lieutenant-colonel).  Rou- 
vre (Bourion  de).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).   Sibille.    Siegfried.    Syveton. 

TailUandier.  Thierry.  Thierry-  Delanoue. 
Tournade.   Trannoy.   Turigny. 

Videau.    VogelL 


N  ONT  PA8  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Boutard.     Bozonet. 

Caiiiaux.  Cazauviellh.  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chastenet  (Guillaume) 

Jean  Morel(Loire). 


La  Batut  (de;.     Larquier.     Leroy   'Modeste^. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Perler  (Germain).  Perrin. 
Rivet  (Gustave). 
Sarrien. 
Vallée. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Lacroze.    Barthou.    Berthet. 

Catalogne.    Chambrun  (marquis  de). 

Daudé.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
bussy.   Defumade.    Delarbre.   Devins.  Dutreil. 

Gavini  (Antoine).  Gérald  (Georges).  Gervais 
(Seine). 

Holtz.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jonnart. 


Lacombe  '.Louis). 

Michel  (Henri)  (Bouches -du -Rhône).  Mill 
(Louis). 

Pavie.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Plls- 
sonnier. 

Rlbot.    Robert  Surcoût.    Rougier. 

Suchetet. 

Villault-Duchesnois.    Villiers. 


Dans  le  scrutin  du  28  novembre  sur  le  projet 
de  résolution  de  M.  Dejeante  au  chapitre  22  du 
budget  des  beaux-arts  (Edifices  publics)  : 

M.  Pierre  Baudin  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  déclare  qu'il  était  momentanément 
absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  présent) 
il  aurait  voté  «  contre  ». 
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SOMMAIRE. —  Excuses  et  demande  de  congé.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1904.  =  Suite  du  budget  de  la  marine.  —  Chap.  10  (Personnel  technique)  :  M.  Tournier.  —  Amendement  de 
M.  Le  Moigne  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Le  Moigne,  Messimy,  rapporteur;  le  ministre  de  la  marine,  Mulac.  Adoption  du  chapitre 
modifié.  =  Adoption  du  chapitre  11.  =  Chap.  12  (Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel  religieux  des  différents  cultes)  :  MM.  Lamy, 
Guilloteaux,  Meslier,  le  ministre  de  la  marine,  Ory,  le  baron  Amédée  Reille,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Chap.  13  (Personnels  administratifs,  etc.)  : 
MM.  Paul  Guieysse,  le  ministre  de  la  marine,  Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption  du  chapitre  modulé.  =  Chap.  14 
Personnel  etagents  divers):  MM.  Paul  Guieysse,  le  ministre  de  la  marine.  Adoption.  =  Adoption  du  chapitre  15.  =  Chap.  16  (Traitements  de 
table)  :  MM.  Ferrero,  Emile  Chautemps,  le  rapporteur,  le  ministre  de  la  marine.  Adoption.  =  Adoption  des  chapitres  17  à  24.  =  Chap.  25 
(Constructions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  Salaires)  :  MM.  Paul  Guieysse,  le  ministre  de  la  marine,  le  rapporteur,  le  président 
de  la  commission  du  budget.  Adoption  du  chapitre  modifié. 


PRÉSIDENCE   DE    M.  LÉON  BOURGEOIS 

I..i  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Couyba,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2e  séance 
d'hier. 

(Le  procès-verbal  est  adopté,  sous  réserve 
des  observations  qui  pourraient  être  pré- 
sentées à  la  séance  de  l'après-midi.) 

EXCUSES  ET  DEMANDE    DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Petitjean  et  A.  Ger- 
vais  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  aux 
séances  de  ce  jour. 

M.  Lerolle  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
aux  séances  de  ce  jour  ni  à  celles  de  de- 
main. 

M.  de  Kerjégu  demande  une  prolongation 
de  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DE  L'BXERCICE   1904 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  chapi- 
tre 10  du  budget  de  la  marine  sur  lequel  il 
y  a  un  amendement  de  M.  Le  Moigne. 

1903.— D*P.,  8E9S.  IXTR.  —  ÀNNALBS.T.  UNIQUE. 
(SOl'V.  SKRIK,  ANNALES,  T.  71.) 


Je  donne  d'abord  la  parole  à  M.  Tournier 
qui  avait  une  observation  à  présenter  sur 
les  deux  chapitres  9  et  10,  et  qui  va  la  for- 
muler sur  le  chapitre  10,  puisque  le  chapi- 
tre 9  a  été  adopté  hier. 

M.  Albert  Tournier.  Avant  que  la  Cham- 
bre passe  à  la  discussion  du  chapitre  10,  je 
désirerais  appeler  la  bienveillante  attention 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  sur  la  situa- 
tion des  ouvriers  d'état  Ces  ouvriers  sont 
chargés  de  la  surveillance  des  importantes 
commandes  confiées  à  l'industrie  ;  ils  sont 
recrutés  parmi  les  meilleurs  sous-officiers 
rengagés  des  compagnies  d'ouvriers  et  ne 
peuvent  être  nommés  qu'après  une  année  de 
stage  à  la  direction  de  l'artillerie,  au  labo- 
ratoire central  de  la  marine,  à  l'inspection 
des  fabrications  ou  à  la  fonderie  de  Ruelle. 

Un  règlement  de  1866  déterminait  les 
indemnités  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  aux 
employés  militaires  de  l'artillerie  du  dépar- 
tement delà  marine,  par  assimilation  à  ceux 
de  la  guerre.  Une  circulaire  du  30  décembre 
1902,  modifiant  ce  règlement,  a  prononcé  la 
suppression,  à  partir  du  30  juin  dernier,  de 
l'indemnité  spéciale  de  séjour  dans  les 
usines  payée  au  personnel  de  l'inspection 
des  fabrications  de  l'artillerie. 

Il  semble  tout  d'abord  que  cette  circulaire 
ait  été  étendue  à  tort  aux  ouvriers  d'état, 
puisque  le  règlement  de  1866  visait  surtout 
le  personnel  officier.  Mais  il  y  a  mieux  : 
l'indemnité  de  1  fr.  50  par  jour  accordée 
aux  ouvriers  d'Etat  était  fixée  en  vertu  de 
deux  décrets,  l'un  du  30  avril  1895,  l'autre 
du  30  juillet  1899.  Il  suffit  de  se  reporter 


aux  tableaux  qui  s'y  trouvent  annexés.  Une 
simple  circulaire  ne  peut  abroger  les  dispo- 
sitions de  décrets  organiques  rendus  à  une 
date  aussi  récente. 

Il  se  peut  que,  dans  d'autres  cas,  l'alloca- 
tion de  ces  indemnités  soit  Insuffisamment 
justifiée  et  constitue  un  véritable  privilège 
dont  j'approuve  la  disparition;  mais  ici 
l'indemnité  est  représentative  de  dépenses 
imposées  par  la  fonction  et  j'estime  qu'elle 
devrait  être  maintenue  à  ces  surveillants  de 
choix  pour  leur  conserver  l'autorité  morale 
nécessaire  à  la  délicate  mission  qui  leur  est 
confiée. 

Avec  la  solde  militaire,  l'indemnité  de  lo- 
gement, la  solde  de  travail  proprement  dite, 
en  y  comprenant  les  45  fr.  d'indemnité  de 
séjour,  l'allocation  mensuelle  accordée  aux 
ouvriers  d'état  était  de  250  fr.;  elle  n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  211  fr.  Ces  agents 
sont  pour  la  plupart  mariés  et  pères  de  fa- 
mille. On  peut  imaginer  aisément  quelle 
perturbation  produit  ce  retranchement  sur 
un  budget  aussi  modeste.  Le  prix  de  l'ali- 
mentation et  des  denrées  nécessaires  à 
l'existence  n'a  point  baissé  depuis  l'époque 
déjà  lointaine  où  l'on  avait  ainsi  réglé  la  si- 
tuation de  ces  utiles  serviteurs  du  minis- 
tère de  la  marine. 

A  la  date  du  8  juin  dernier,  le  ministre,  * 
après  nouvel  examen  de  la  question,  est  re- 
venu sur  sa  décision  en  ce  qui  concerne  les 
surveillants  techniques  et  les  dessinateurs  ; 
ne  pourrait-il  prendre  la  même  mesure  gra- 
cieuse à  l'égard  de  ce  petit  personnel,  tout 
aussi  intéressant,   de    son   administration 
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dont  le  service  dans  les  usines  n'a  jamais 
donné  lieu  à  la  moindre  plainte? 

Du  moins,  en  toute  justice,  la  suppression, 
même  si  elle  était  maintenue  pour  l'avenir, 
ne  devrait  point  toucher  les  ouvriers  déjà 
commissionnés  par  le  département  avant 
l'apparition  de  la  circulaire.  Ceux-là  ont  déjà 
bénéficié  de  l'indemnité  et,  sur  la  foi  des 
décrets,  ils  pouvaient  légitimement  la  com- 
prendre dans  les  ressources  prévues  pour 
l'équilibre  de  leur  budget. 

J'ai  le  ferme  espoir  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  voudra  sauvegarder  les  intérêts 
en  cause  en  prescrivant  l'exécution  de  sa 
circulaire  dans  les  limites  où  elle  a  été  con- 
çue. J'adresse  un  pressant  appel  à  sa  bien- 
veillance et  à  ses  sentiments  bien  connus 
d'équité.  (Très  bien!  1res  bien!  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. J'examinerai  attentivement  la  question. 

M.  le  président.  «  Chap.  10.  —  Personnel 
technique,  5,352,814  fr.  » 

Il  y  a  un  amendement  de  MM.  Le  Moigne, 
Guieysse,  Braud,  Isnard,  Ferrero,  Annez> 
Louis  Martin  (Var),  Sibille,  Jules  Galot,  Mu- 
lac,  Roch,  François  Deloncle,  Massé  et  Vil- 
liers,  tendant  à  augmenter  le  chapitre  d'une 
somme  de  300,000  fr.,  afin  de  maintenir  les 
crédits  demandés  par  le  Gouvernement,  aux 
articles  5  et  6,  pour  le  personnel  des  ad- 
joints et  surveillants  techniques  et  le  per- 
sonnel des  dessinateurs. 

La  parole  est  à  M.  Le  Moigne. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Messieurs,  dans 
la  séance  d'hier  une  manifestation  una- 
nime s'est  produite  en  faveur  de  serviteurs 
de  l'Etat  qui  comptent  parmi  les  plus  méri- 
tant ;  je  veux  parier  des  officiers  mariniers, 
des  maîtres  de  la  flotte.  Je  me  suis  associé 
mol-même  de  très  grand  cœur  à  cette  ma- 
nifestation, et  si,  aujourd'hui,  j'y  fais  allu- 
sion, c'est  parce  que  je  voudrais  bien  que 
ceux  qui  en  ont  été  la  cause  première  puis- 
sent à  leur  tour  compter  non  pas  môme  sur 
la  bienveillance,  mais  simplement  sur  l'es- 
prit de  justice  de  la  Chambre;  je  veux  par- 
ler de  ceux  qu'on  appelle  les  corps  techni- 
ques, les  adjoints  et  les  surveillants  techni- 
ques des  arsenaux. 

Ce  personnel,  qui  avait  été  l'objet  d'avan- 
tages que  quelques-uns  estiment  trop 
grands,  se  trouve  aujourd'hui,  par  le  fait 
même  des  faveurs  qu'on  avait  voulu  lui 
accorder,  dans  une  situation  telle  que  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  rencontrer  un  pré- 
cédent semblable  dans  l'histoire  de  l'admi- 
nistration française. 

M.  Paul  Guieysse.  Vous  n'oublies  pas 
les  dessinateurs  ? 

M.  Albert  Le  Moigne.  Vous  pouvez  être 
rassuré,  mon  cher  collègue  ;  en  parlant  des 
agents  techniques,  je  prendrai  en  même 
temps  en  main  la  cause  des  dessinateurs, 
qui  sont  aussi  intéressants  et  qui  se  trou- 
vent dans  une  situation  encore  plus  fâ- 
cheuse. 

Pour  faire  comprendre  à  la  Chambre  ce 
dont  11  s'agit,  il  faut  que  je  lui  explique 
en   deux  mots  quelle  est  la  situation  et 


quelles  sont  les  attributions  du  personnel 
technique  des  arsenaux. 

Dans  toute  agglomération  ouvrière  il  est 
nécessaire  qu'en  dehors  des  ouvriers  pro- 
prement dits  il  y  ait  des  surveillants  et  des 
chefs  d'ateliers.  Ces  surveillants  et  ces  chefs 
•  d'ateliers  ont  toujours  existé  dans  la  ma- 
rine :  on  les  appelait  des  contremaîtres,  des 
maîtres  des  arsenaux  ;  il  y  avait  des  maî- 
tres voiliers,  des  maîtres  charpentiers,  des 
maîtres  calfats;  on  les  choisissait,  on  les 
choisit  encore  exclusivement  parmi  les  ou- 
vriers. Autrefois,  pour  remplir  leur  rôle,  il 
leur  fallait  évidemment  des  connaissances 
spéciales  ;  il  leur  fallait  posséder  leur  métier 
à  un  assez  haut  degré,  mais  U  n'était  pas 
nécessaire  qu'ils  réunissent  beaucoup  de 
connaissances  d'ordre  général. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  tra- 
vaux de  la  marine  se  compliquaient,  que  l'on 
substituait  aux  navires  en  bois  et  à  voiles 
les  navires  à  vapeur  et  en  acier,  les  cuiras- 
sés, qu'on  apportait  à  leurs  organes  toutes 
les  complications  que  vous  connaissez,  le 
rôle  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  di- 
rection et  de  la  surveillance  du  travail  dans 
les  arsenaux  devait  s'augmenter  en  propor- 
tion. U  s'est  accru  à  ce  point  qu'actuellement 
les  maîtres  et  les  surveillants  des  arsenaux 
doivent  être  des  techniciens  d'un  ordre  très 
élevé.  Pour  en  donner  une  idée,  il  me  suf- 
fira de  dire  qu'ils  sont  admis  —  et  les  com- 
missions du  budget  ont  toujours  émis  le 
vœu  que  cette  faculté  fût  étendue  —  à  de- 
venir ingénieurs  des  constructions  navales. 

Or,  si  les  exigences  scientifiques  qu'on 
leur  demandait  se  sont  accrues,  en  re- 
vanche leur  situation,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  n'avait  pas  grandi  dans  des  propor- 
tions analogues.  La  plupart  d'entre  eux 
étaient  restés  dans  le  cadre  des  ouvriers,  et 
si  leur  salaire  paraissait  insuffisant  on  le 
relevait  au  moyen  de  primes,  d'avantages 
spéciaux  de  toute  espèce.   . 

Cette  situation  ne  pouvait  pas  durer;  tout 
le  monde  le  savait,  les  ministres  de  la  ma- 
rine l'avouaient,  la  Chambre  le  reconnais- 
sait. En  ce  qui  concerne  particulièrement 
les  dessinateurs,  qui  sont  une  branche  de 
ce  personnel,  celle  qui  est  chargée  des 
études  dans  les  salles  de  dessin,  la  Cham- 
bre, 11  y  a  trois  ans,  avait  demandé  par  un 
vote  au  Gouvernement  de  préparer  leur 
organisation  en  corps  spécial. 

C'est  sous  le  ministère  de  M.  de  Lanessan, 
en  1900,  que  ces  desiderata  ont  abouti.  Le 
15  janvier  1900,  deux  décrets  ont  été  pris 
pour  les  agents  techniques  et  les  dessina- 
teurs. Pour  leur  faire  un  sort  digne  d'eux, 
on  avait  cherché  un  point  de  comparaison. 
On  l'avait  trouvé  tout  naturellement  dans 
la  situation  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  Les  agents  et  maîtres  des  arse- 
naux remplissent  exactement  les  mêmes 
fonctions  et  peuvent  aspirer  aux  mêmes 
avantages  ;  les  uns  et  les  autres  peuvent 
devenir  ingénieurs.  On  avait  donc  pensé 
qu'il  fallait  leur  donner  à  peu  près  la  même 
situation.  Mais  comme  il  n'y  a  pas  de  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  dans   la 


marine,  on  avait  cherché  un  corps  voisin 
pour  établir  une  assimilation.  Quel  était  ce 
corps  ?  Celui  du  personnel  administratif,  ce 
qu'on  appelait  autrefois  les  corps  secon- 
daires. 

Allait-on  trop  loin? 

L'organisation  nouvelle;  résultant  des  dé- 
crets du  15  janvier  1900,  n'a  pas  coûté  un  cen- 
time au  Trésor.  Je  sais  que  la  question  a  été 
discutée,  mais  tout  à  l'heure  je  me  réserve 
de  démontrer  que  c'est  une  vérité  absolue. 
Quant  aux  retraites,  je  reconnais  qu'on  les 
a  élevées  considérablement.  Mais  d'abord 
je  ferai  remarquer  que  la  retraite  des  maî- 
tres des  arsenaux  était  autrefois  tout  à  fait 
Insignifiante;  elle  était  très  inférieure  à 
celle  des  maîtres  de  la  flotte.  SI  les  maîtres  de 
la  flotte  naviguent  et  par  cela  même  sont  ap- 
pelés à  courir  des  risques  plus  considérables, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  les  maîtres  des  arse- 
naux ne  soient  jamais  appelés  à  en  courir, 
dans  les  expériences,  les  essais  ou  dans 
d'autres  circonstances.  D'ailleurs,  s'il  est 
vrai  qu'ils  ne  naviguent  pas,  on  exige  d'eux 
beaucoup  plus  de  connaissances  techniques 
que  des  maîtres  de  la  flotte.  En  tout  cas,  on 
reconnaîtra  que  leur  retraite  était  bien  in- 
suffisante ;  elle  était  très  inférieure  à  celle 
des  maîtres  de  la  flotte. 

Je  reconnais  qu'en  assimilant  pour  la  re- 
traite les  agents  techniques  aux  agents  du 
personnel  administratif,  on  a  donné  aux 
premiers  une  très  forte  augmentation.  Pour 
la  justifier,  je  me  bornerai  à  répéter  que 
les  connaissances  et  le  travail  que  l'on 
exige  des  agents  techniques  sont  au  moins 
égaux  à  ceux  qu'on  exige  du  personnel 
administratif  puisque,  pour  faire  partie  du 
personnel  administratif,  il  suffit  d'être  un 
bon  comptable,  tandis  que  pour  faire  partie 
du  personnel  technique,  pour  être  apte  à 
devenir  ingénieur  des  constructions  na- 
vales, U  faut  posséder  un  ensemble  de  con- 
naissances plus  étendues. 

M.  le  baron  AmMée  Roilto.  En  tout  cas, 
on  a  eu  tort  de  changer  par  voie  de  décret 
une  assimilation  créée  par  une  loi  orga- 
nique. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Permettes-moi  de 
vous  faire  remarquer  que  c'est  la  loi  de 
finances  qui  a  déterminé  le  taux  des  re- 
traites. Par  conséquent,  sous  ce  rapport 
nous  sommes  absolument  dans  la  légalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'examinerai  tout  A 
l'heure  quelle  augmentation  pour  le  budget 
pouvait  résulter  de  cette  retraite.  Cette 
augmentation  a  été  démesurément  exagé- 
rée dans  les  documents  qui  ont  été  fournis: 

Mais  ce  que  je  veux  dire  dès  maintenant, 
c'est  que,  par  cela  même  que  l'on  n'avait 
pas  augmenté  dans  la  même  proportion  les 
retraites  des  officiers  mariniers,  ceux-ci, 
voyant  que  les  maîtres  des  arsenaux,  qui 
leur  étaient  auparavant  inférieurs  au  point 
de  vue  de  la  retraite,  se  trouvaient  tout  à 
coup  dotés  d'avantages  sensiblement  plus 
grands,  se  jugèrent  naturellement  lésés,  par 
comparaison  :  s'ils  n'ont  pas  montré  de  ja- 
lousie vis-à-vis  des  maîtres  des  arsenaux, 
du  moins  ont-ils  tout  naturellement  saisi 
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une  occasion  d'améliorer  leur  situation  ;  de 
là,  un  mouvement  d'opinion  qu'ils  ont  fait 
naître  et  qui  a  pris  tout  le  monde  par  les 
sentiments  les  plus  généreux. 

Ces  sentiments,  la  commission  du  budget 
les  a  partagés,  mais  il  faut  voir  dans  quelles 
conditions.  Les  défenseurs  des  officiers  ma- 
riniers —  j'en  étais  —  ont  voulu  faire  pro- 
fiter leurs  clients  des  avantages  qu'au  point 
de  vue  de  la  retraite  on  avait  donnés  aux 
maîtres  des  arsenaux  :  on  a  donc  préparé 
des  projets  de  ki  en  ce  sens  et  on  les 
a  soumis  à  la  commission  du  budget.  Mais 
eelle-ci  s'est  aperçue  que  leur  adoption 
augmenterait  très  sensiblement  les  ebarges 
du  Trésor  ;  ne  voulant  pas  aboutir  à  un  pa- 
reil résultat,  elle  s'est  tout  naturellement 
trouvée  animée  d'un  état  d'esprit  qui  n'était 
peut-être  pas  très  bienveillant  pour  ceux 
qui  avaient  été  la  cause  de  ees  réclama- 
tions. 

Aussi,  l'année  dernière,  la  commission  du 
budget  a-t-eUe  demandé,  par  l'intermédiaire 
de  son  rapporteur,  des  renseignements  à 
eet  égard  a  l'administration  de  la  marine. 

En  réalfté,  les  retraites  des  agents  techni- 
ques ne  produiront  une  charge  nouvelle 
pour  le  Trésor  qu'en  1915.  Or,  on  signalait  à 
la  commission,  dès  t902,  126,000  fr.  d'inscrip- 
tions nouvelles,  sans  faire  en  même  temps 
observer  que  cette  somme  était  lfr  ré- 
sultat de  trois  années  pendant  deux  des- 
quelles presque  aucune  retraite  n'avait  été 
prononcée.  Si  cette  proportion  eorrtinue,  di- 
sait-on à  la  commission,  vous  voyez  dans 
quelle  situation  nous  nous  trouverons  dans 
l'avenir  et  quelles  charges  considérables 
incomberont  au  budget  de  l'Etat 

La  commission,  très  frappée  de  ce  fait,  eut 
une  conception  qui  n'était  peut-être  pas 
absolument  juste  et  équitable.  Elle  se  dît  : 
Puisque  les  retraites  coûteront  phis  cher 
dans  l'avenir,  nous  allons  faire  des  écono- 
mies correspondantes  sur  le  personnel  ac- 
tuel, c'est-à-dire  que  nous  ferons  porter  à 
ceux  actuellement  en  fonctions  la  punition, 
la  centre-part»  des  avantage»  dont  vont 
jouir  ceux  qui  ne  font  plus  partie  des 
cadres. 

M.  Messisay-,  rapporteur.  H  ne  faut  pas 
dire  :  la  punition. 

M.  Albert  Le  Molgne.  Je  ne  parle  pas  de 
vous,  mon  cher  collègue  ;  je  fais  allusion  à 
ce  que  la  commission  du  budget  voulait 
faire  l'année  dernière.  Nous  arriverons  tout 
à  l'heure  à  vos  propositions. 

La  commission  du  budget  faisait  un  sin- 
gulier calcul  en  voulant  faire  payer  par  une 
réduction  sur  les  traitements,  c'est-à-dire 
par  le  personnel  actuellement  en  fonctions, 
les  avantage  qu'elle  jugeait  trop  élevés  dont 
pouvaient  jouir  ceux  qui  ne  faisaient  plus 
partie  du  corps.  C'était  si  évident  qu'il  n'y 
a  pas.  eu  besoin  de  le  démontrer. 

l'avais  été  chargé  par  mes  collègues,  des 
ports  de  guara  de  demander  le  rétabMase- 
meal  du  «redit  de  150,00ft  tr.  Je  n'ai  pas  eu 
à  discute*  ;  M.  le  ministre  4»  la  marine,  le 
premier,  et  la  commission  du  budget  m'ont 
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appuyé  en   abandonnant    de    très    bonne 
grâce  les  prétentions  de  la  commission, 

Cette  année  l'assaut  a  recommencé  dans 
des  conditions  beaucoup  plus  dangereuses. 

M.  le  rapporteur  Sleaaimy  a  voulu  s'éclairer, 
et  pour  cela  il  a  demandé  des  renseigne- 
ments à  l'administration  de  la  marine.  Ces* 
renseignements  ont  été  donnés  dans  des 
conditions  que  je  ne  voudrais  pas  apprécier. 
Je  me  bornerai  à  dire  que  si  tous  les  ren- 
seignements donnés  par  l'administration  de 
la  marine  ne  présentaient  pas  plus  de  garan- 
ties, il  y  aurait  peut-être  lieu  d'avoir  quel- 
que inquiétude  sur  les  conséquences  que  le 
Parlement  peut  en  tirer. 

M.  Psol  Pot,  président  de  la  commis- 
sieméu  budget.  Voulez-vous  ne  pas  être  trop 
cruel  pour  l'administration  de  la  marine,  ni 
pour  nous?  Oui,  il  y  a  eu  une  erreur  dans 
les  renseignements  fournis;  elle  existe  dans 
le  rapport.  M.  le  ministre  la  reconnaît  et 
nous  la  reconnaissons  nous-mêmes;  aussi 
nous  modifions  en  conséquence  le  chiffre 
du  crédit. 

M.  Albert  L*  M  oàg  ■*.  Je  le  sais,  mon- 
sieur le  président  de  la  commission,  et  je 
serais  heureux  d'abréger  ma  discussion  si, 
réellement,  tous  ces  renseignements  n'a- 
vaient pas  été  connu»  des  intéressés  —  car 
ils  sont  dans  le  rapport  et  »ar  conséquent 
dans  le  domaine  publie  —  et  s'ils  n'avaient 
pas  excité  chei  eux  les  plus  graves  inquié- 
tudes. Vous  reconnaissez  l'erreur  aujour- 
d'hui, c'est  bien.  J'ajoute  que  s'il  n'y  avait 
qu'une  seule  erreur,  je  serais  d'accord  avec 
vous  et  je  m'arrêterais;  mais  il  y  en  a  eu 
bien  d'autres  ;  je  n'en  citerai  que  trois  ou 
quatre. 

Je  ne  ferai  pas  allusion  à  ce  passage  de 
la  note  ministérielle  dans  lequel  il  est  dit 
que  «  par  suite  de  la  réorganisation,  les 
conditions  de  temps  et  de  service  ont  été 
modifiée»  »,  sans  spécifier  en  quoi;  ce  qui 
semblerait  indiquer  que  la  nouvelle  organi- 
sation a  eu  pour  effet  de  donner  des  con- 
ditions de  temps  et  de  service  plus  favora- 
bles aux  agents  et  dès  lors  plus  onéreuses 
pour  l'Etat 

La  vérité  e'est  que  les  conditions  de 
temps  et  de  service  ont  été  modifiées  en 
ce  sens  qu'on  exige  aujourd'hui  trente  ans 
de  services  pour  avoir  droit  à  pension  au 
lieu  de  vingt-cinq  ans.  Voilà  ce  qu'on  ne  dit 
pas.  [Interruptions.)  Je  fais  appel  à  mes 
collègues  ;  je  demande  à  ceux  qui  m'écou- 
tent  de  vouloir  bien  s'intéresser  à.  l'un  des 
services  les  plus  importants  de  la  marine, 
à  celui  qui  est,  pour  ainsi  dire,  1a  cheville 
ouvrière  de  nos  arsenaux  et  qui  a,  je  vous 
l'assure,  besoin  de  toute  notre  bienveil- 
lance. (Très  bien!  très  bien!) 

Comment  a  été  évaluée  par  l'administra- 
tion de  la  marine  la  retraite  moyenne  ?  Les 
chiffres  qui  servent  de  base  pour  l'établis 
démontrent  que  l'organisation  nouvelle 
coûterait  2,30%000  fr.  de  plus  au  Trésor  pu- 
blic au  bout  de  quinze  ans.  On  a  pris 
comme  base  de  la  retraite  le  chiffre  de  1,900 
et  quelques  francs.  Les  intéressés  ont  refait 
les  calculs,  que  je  ne  veux  pas  apporter  à  la 
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tribune,  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper 
en  disant  que  la  base  est  de  1,600  fr.  et 
non  de  1,900  fr. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  une  différence  consi- 
dérable. On  disait  que  les  retraites  coûte- 
raient plus  de  2  millions  ;  or,  eu  réalité, 
elles  ne  coûteront  certainement  pas  plus  de 
800,000  fr.  à  1  million  dans  quinze  ans. 
J'ajoute  que,  pour  établir  ces  calculs,  on 
s'est  appuyé  sur  des  présomptions  de  survie 
qui  me  paraissent  extraordinairement  exa- 
gérées. On  a  supposé  que  les  personnes  ad- 
mises à  la  retraite  auraient  une  survie  de 
seize  ans  ;  savez-vous  quel  serait,  dans  ces 
conditions,  l'âge  moyen  de  la  mortalité  ?  Il 
serait  de  soixante-douze  ans  !  Certainement 
il  n'y  aurait  pas  besoin  d'établir  de  sana- 
toria,  si  réellement  tous  ceux  qui  sont 
admis  à  la  retraite  vivaient  jusqu'à  l'âge  de 
soixante-douze  ans.  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  nous  consultons  les  tables  de  Depar- 
cieux,  nous  y  voyons  que  la  présomption  de 
survie  pour  les  gens  admis  à  la  retraite  est 
de  douze  ans.  Dès  lors,  la  dépense  serait  di- 
minuée dans  une  proportion  que  vous 
pouvez  concevoir.  Je  ne  serai  pas  démenti 
par  l'administration  de  la  marine  si  je  dis  et 
si  je  répète  que  les  retraites  ne  s'élèveront 
pas,  quand  elles  battront  leur  plein,  à  plus 
de  800,000  fr.  ou  i  million.  Si  l'on  consi- 
dère la  situation  dans  laquelle  étaient 
ces  agents,  l'accroissement  du  nombre 
des  connaissances  qu'on  leur  demande 
et  les  responsabilités  qu'ils  assument,  il  n'y 
aurait  là  rien  d'exagéré,  je  crois  pou- 
voir le  dire,  par  rapport  aux  avantages  qui 
ont  été  faits  dans  ces  derniers  temps  aux 
agents  de  beaucoup  d'autres  administra- 
tions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  de  vue  des  re- 
traites, ee  qui  montre  que  je  suis  dans  le 
vrai,  c'est  que  personne  ne  propose  de  les 
modifier. 

M.  Mesaimy,  rapporteur.  Pardon!  on 
propose  d'en  modifier  quelques-unes. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Où  est  le  projet 
de  loi? 

H.  le  rapporteur.  On  a  fait,  à  la  commis- 
sion du  budget,  les  réserves  les  plus  for- 
melles sur  le  tarif  des  retraites  des  agents 
des  directions  techniques.  On  a  constaté, 
en  effet,  ce  fait  vraiment  anormal  qu'un 
fonctionnaire  <te  cette  catégorie,  si  intéres- 
sant soitril  —  ce  n'est  pas  que  je  veuille 
viser  telle  ou  telle  catégorie  de  fonction- 
naires —  peut  toucher  comme  retraite  plus 
qu'il  ne  touchait  comme  solde.  Il  est  véri- 
tablement invraisemblable  qu'un  fonction- 
naire ait  avantage  à  quitter  le  service 
de  l'Etat  pour  toucher  dans  la  position  de 
non-activité  plus  que  dans  la  position  d'ac- 
tivité. Je  parle  en  ayant  sous  les  yeux  un 
tarif  de  soldes  et  de  retraites  que  m'a  re- 
mis l'administration  de  la  marine  et  sur  le- 
quel j»  puis  appuyer  mon  affirmation,  à 
moins  epue  la  marine  ne  m'ait  encore,  dans  la 
circonstance,  donné  des  indications  fausses, 
ce  q«e  je  ne  crois  pas. 

M.  Albert  Le  Moigne.  La  remarque  de 
M.  le  rapporteur  ne   démontre  pas  qu'un 
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projet  de  loi  soit  déposé;  or  c'est  ce  que  je 
disais.  Je  ne  crois  même  pas  qu'on  ait 
songé  à  en  déposer  aucun.  Il  y  a  mieux  : 
je  ne  sache  pas  qu'une  commission  ait  été 
instituée  au  ministère  de  la  marine  pour 
procéder  à  une  étude  ;  du  reste,  s'il  en  exis- 
tait une,  tout  le  inonde  sait  que  les  commis- 
sions n'aboutissent  pas  toujours  très  vite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  bonne  foi  et  la  bonne 
volonté  de  M.  Messimy  ne  sont  pas  en  cause  ; 
je  ne  me  dissimule  pas,  d'ailleurs,  qu'il  a 
pu  se  produire,  au  moment  de  l'établisse- 
ment des  décrets,  une  légère  exagération, 
par  exemple  en  ce  qui  concerne  l'assimila- 
tion des  adjoints  de  3"  classe.  Mais  remar- 
quez bien,  monsieur  le  rapporteur,  que  le 
cas  que  vous  avez  cité  est  invraisemblable, 
puisqu'il  ne  s'applique  qu'à  la  dernière 
classe  des  agents,  à  ceux  qui  sont  encore 
jeunes  et  qui  ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais 
en  situation  de  demander  leur  retraite.  Mais 
à  ce  fiiil  que  vous  avez  signalé,  et  qui  est 
isolé,  permettez-moi  d'en  opposer  d'autres. 

Si  vous  preniez  toute  l'échelle  des  retraites 
par  rapport  au  traitement  et  à  la  moyenne, 
vou3  verriez  que  dans  les  grades  supérieurs 
il  y  a  un  écart  de  700, 900,  1,100  fr.  et  même 
de  1,500  fr.,  par  conséquent  un  écart  très 
raisonnable,  avec  le  traitement  d'activité. 

Il  ne  faut  donc  pas  abuser  du  fait  pàrticu 
lier  que  vous  signalez  pour  condamner 
toute  la  réforme.  Le  jour  oit  un  projet  de  loi 
aura  été  déposé,  nous  discuterons.  Pour 
l'instant,  nous  devons  accepter  le  taux  des 
retraites  tel  qu'il  est. 

M.  le  rapporteur.  Dans  leur  ensemble, 
nous  les  acceptons. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  vous  en  re- 
mercie, monsieur  le  rapporteur,  mais  jemain- 
tiens  qu'au  lieu  de  coûter  dans  quinze  ans, 
en  les  calculant  d'après  les  bases  de  l'admi- 
nistration, 2,300,000  fr.,  elles  ne  coûteront 
pas  même  1  million.  Voilà  un  premier  point. 

Mais  on  a  fourni  à  la  commission  du  bud- 
get des  renseignements  dans  le  but  de  dé- 
montrer que  le  prédécesseur  du  ministre 
actuel  s'était  trompé  quand,  en  proposant 
les  décrets  du  15  janvier,  il  avait  affirmé 
que  les  soldes  n'entraîneraient  aucune  aug- 
mentation de  dépenses  pour  le  Trésor. 

On  soutient  que  les  renseignements 
fournis  par  M.  de  Lanessan  dans  l'exposé  de 
la  situation  de  la  marine  pour  l'année  1900 
étaient  inexacts  lorsqu'il  disait  «  ...que  tou- 
tes ces  améliorations.mème  celles  qui  subs- 
tituent la  solde  mensuelle  à  la  solde  jour- 
nalière, ont  été  réalisées  sans  augmentation 
de  dépenses,  par  suite  de  la  suppression 
des  primes  capitalisables  servies  autrefois 
aux  élèves  des  écoles  de  maistrance,  etc.  » 

Vous  le  voyez,  dans  l'intention  du  minis- 
tre la  dépense  ne  devait  être  augmentée  en 
rien  par  le  fait  de  la  réorganisation  ;  on  pre- 
nait simplement  les  salaires  inscrits  iiux 
chapitres  consacrés  aux  ouvriers  et  on  les 
transportait  au  chapitre  des  corps  techni- 
ques ;  on  ne  demandait  pas  un  centime  de 
plus  au  budget. 

L'honorable  M.  Messimy  a  voulu  savoir  si 


le  fait  était  exact  et  il  a  demandé  à  l'admi- 
nistration d'établir  plusieurs  statistiques 
comparatives  à  cet  effet.  On  lui  a  remis  une 
note  qu'il  a  publiée  en  annexe,  de  laquelle 
il  ressort  que  l'organisation  nouvelle  entraî- 
nerait une  différence  en  plus  de  674,000  fr. 
sur  les  traitements.  Examinons  si  c'est 
exact. 

Je  laisse  de  côté  une  foule  de  petits  dé- 
tails, concernant  par  exemple  les  travaux  à 
la  tâche  pour  lesquels  les  surveillants  et  les 
agents  techniques  recevaient  des  gratifica- 
tions ou  plutôt  des  indemnités  de  surveil- 
lance. Comme  l'on  vient  de  supprimer  cette 
année  les  travaux  à  la  tâche,  l'administra- 
tion pense  qu'on  n'a  pas  à  tenir  compte  de 
l'économie  réalisée,  parce  que  les  primes 
ont  été  supprimées  aux  agents  qui  ont  quitté 
le  corps  il  y  a  trois  ans.  Vous  voyez  à  quelle 
subtilité  on  en  arrive.  Mais  je  laisse  cela 
de  côté;  il  s'agit  simplement  de  60,000  fr.; 
il  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  On  dit  dans  l'an- 
nexe au  budget  :  «  Salaires  des  chefs  ou- 
vriers complètent  le  nouveau  corps.  —  Faut- 
il  porter  ces  salaires  en  déduction  des  char- 
ges nouvelles  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ces 
chefs  ouvriers  ont  été  remplacés  dans  les 
cadres  du  personnel  ouvrier,  puisque,  après 
comme  avant  la  création  des  agents  tech- 
niques, la  proportion  du  nombre  des  chefs 
ouvriers  à  celui  des  ouvriers  reste  cons- 
tante et  fixée  à  6  p.  100  de  l'effectif  de  la 
première  catégorie.  » 

J'avoue  que  j'avais,  dès  l'origine,  trouvé 
ce  raisonnement  quelque  peu  singulier.  On 
avait  pris  des  agents  dans  le  corps  des  ou- 
vriers ;  on  les  avait  transportés  avec  leur 
solde  au  chapitre  10.  Mais  est-ce  que  le 
même  travail  ne  leur  incombait  pas?  Est-ce 
qu'on  faisait  faire  leur  travail  en  double  ? 
S'il  a  convenu  à  l'administration  de  la  ma- 
rine de  faire  à  la  suite  de  leur  départ  des 
créations  d'emplois  et  de  combler  ainsi 
le  vide  qu'elle  venait  de  créer  dans  la 
.dotation  des  chapitres  «  salaires  •>  par  le 
transport  au  chapitre  10  du  personnel  dont 
il  s'agit,  est-ce  qu'on  pouvait  raisonnable- 
ment faire  entrer  en  ligne  <le  compte  ces 
nouvelles  créations  '? 

Donc,  au  premier  abord,  je  trouvais  le 
raisonnement  de  l'administration  plus  que 
subtil.  C'est  pourquoi  j'ai  voulu  savoir  ce 
que  l'on  entendait  par  ces  chefs  ouvriers 
dont  on  parlait  et  j'ai  reconnu  qu'il  s'agis- 
sait en  réalité  des  dessinateurs,  organisés 
ou  non. 

Or,  ces  dessinateurs,  organisés  ou  non,  on 
les  a  transportés  d'un  corps  dans  un  autre  ; 
ils  continuent  à  figurer  dans  les  mêmes 
salles  de  dessin  et,  par  conséquent,  ils  n'ont 
jamais  été  remplacés  dans  l'effectif.  Il  y  a 
là,  par  rapport  aux  évaluations  administra- 
tives, une  petite  différence.  Il  ne  vaut  vrai- 
ment pas  la  peine  d'en  parler  :  elle  se  chiffre 
seulement  par  i75,000  fr.  (}fouvemp»h  di- 
vers.) 

Mais  il  y  a  une  autre  erreur  à  laquelle 
faisait  allusion  l'honorable  président  de  la 
commission  du  budget. 


M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Laissez-moi  m'ex- 
pliquer.  Les  documents  sont  imprimés;  il 
faut  que  la  rectification  le  soit  aussi. 

On  avait  compté  26,000  fr.  de  primes  ca- 
pitalisables comme  économies  réalisées 
—  et  c'est  là  ce  qui  caractérise  la  ma- 
nière dont  les  comptes  ont  été  établis— sans 
prendre  garde  à  quoi  correspondaient  ces 
26,000  fr. 

En  réalité,  ces  primes  capitalisables 
étaient  données  aux  anciens  élèves  des 
écoles  de  maistrance.  Pendant  douze  ans, 
elles  étaient  versées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  remises  ensuite  aux  in- 
téressés. 11  y  a  une  promotion  d'environ 
cent  vingt-cinq  élèves  par  an,  et  l'ensemble 
des  primes  annuelles  qu'ils  acquéraient  re- 
présentait en  effet  26,000  fr.  environ.  On 
n'a  pas  tenu  compte  de  ce  fait  qu'ils  ne 
touchaient  effectivement  leur  prime  qu'après 
douze  ans  et  qu'en  attendant  eues  étaient  ver- 
sées à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'ailleurs  avec  intérêt.  Il  s'ensuit  que  douze 
promotions  bénéficiaient  à  la  fois  de  ces 
primes  et  que,  dès  lors,  l'économie  réalisée 
sur  les  douze  promotions,  au  lieu  d'être  de 
26,500  fr.,  était  de  26,500  multipliés  par  12, 
soit  en  chiffres  ronds,  325,000  fr. 

M/  le  ministre  de  la  marine.  En  effet,  on 
avait  omis,  dans  une  note  remise  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  la  commission  du 
budget,  de  faire  ce  calcul.  Mais  dans  une 
note  ultérieure  la  rectification  a  été  faite,  et 
nous  sommes  aujourd'hui  d'accord. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  suis  heureux 
de  cette  rectification;  mais  la  note  imprimée 
est  celle  qui  figure  aux  annexes  du  budget. 

M.  le  ministre.  L'administration  de  la 
marine  a  elle-même  réparé  l'omission. 

M.  le  président  de  la  commission  do 
budget.  Il  est  inutile  de  discuter  quand  on 
est  d'accord. 

M.  Albert  Le  Moigne.  J'indique  un  autre 
point  sur  lequel  il  est  indispensable  d'appe- 
ler l'attention  de  M.  le  ministre  et  de  la 
Chambre. 

Aux  termes  des  décrets  du  15  janvier  1900 
l'avancement  des  agents  est  réglé  au  moyen 
d'un  tableau  d'avancement  qui  doit  être 
établi  à  la  fin  de  chaque  année.  L'année  der- 
nière, vers  le  mois  de  novembre,  les  agents 
techniques  et  les  dessinateurs,  inquiets  de 
voir  que  depuis  quelque  temps  on  ne  faisait 
plus  d'avancement,  s'adressèrent  à  un  de 
leurs  représentants,  M.  Ferrera,  qui  écrivit 
au  ministre.  Le  ministre  répondit  par  une 
lettre  datée  du  13  novembre  où  je  lis  : 

«  11  sera  procédé  à  la  fin  de  l'année  à  la 
formation  d'un  nouveau  tableau  général 
d'avancement  pour  les  agents  techniques 
et  dessinateurs  et  le  nombre  d'inscriptions  à 
ce  tableau  sera  établi  de  manière  à  per- 
mettre de  remplir  autant  que  possible  toutes 
les  vacances  qui  se  produiront  dans  les  dif- 
férentes catégories  de  ce  personnel.  » 

Voilà  une  promesse  absolument  nette  et 
formelle.  La  lettre  est  signée  :  «  Tissler  »,  mais 
je  suppose  que  M.  le  ministre  en  prend  la 
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responsabilité.  Elle  a  été  publiée  dans  les 
journaux  et  est  adressée  à  M.  Ferrero,  je  le 
répète,  député  de  Toulon. 

M.  le  ministre.  A  quelle  date  ? 

M.  Albert  Le  Moigne.  Elle  est  datée  du 
13  novembre  1902. 

Vous  voyez  que  la  promesse  était  for- 
melle :  le  tableau  devait  être  établi  pour  la 
fin  de  l'année  et  servir  pour  les  avance- 
ments de  1903.  Or,  ce  tableau,  on  l'attend 
encore.  Il  n'existe  pas  et,  depuis  cette  épo- 
que, aucune  promotion,  aucun  avancement, 
rien  n'a  été  fait  pour  tout  le  corps. 

M.  Mnlac.  C'est  un  corps  tout  particuliè- 
rement intéressant  et  qui  remplit  un  rôle 
essentiel. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, que  j'avais  raison  quand  je  vous  di- 
sais tout  à  l'heure  que  la  situation  de  ce 
corps  est  sans  précédent  dans  l'histoire  de 
l'administration  française. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Très  bien  ! 

M.  Albert  Le  Moigne.  Les  intéressés,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  se  sont  émus. 
Je  ne  mets  pas  ici  en  cause  la  bonne  vo- 
lonté de  M.  le  ministre  de  la  marine.  En  effet, 
l'année  dernière,  quand  on  avait  proposé  une 
réduction  de  crédit  pour  ces  agents,  il  avait 
demandé  le  rétablissement  du  crédit,  ce  qui 
montre  qu'il  avait  l'intention  d'en  faire 
usage  ;  cette  année,  quand  il  a  établi  son 
budget  —  nous  savons  tous  combien  il  doit 
être  soucieux  lorsqu'il  le  rédige,  des  écono- 
mies qu'il  peut  réaliser  —  il  avait  laissé 
subsister  le  même  crédit  que  l'an  dernier; 
donc  il  avait  l'intention,  pour  l'avenir  comme 
dans  le  présent,  d'en  faire  usage. 

Mais  M.  le  ministre  ne  peut  pas  s'occuper 
de  tout;  bien  des  choses  lui  échappent; 
c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  tableau  d'avan- 
cement dont  il  s'agit. 

Au  mois  de  juin,  les  Intéressés,  très  in- 
quiets, ont  envoyé  une  délégation  auprès  du 
ministre.  J'avais  l'honneur  d'accompagner 
cette  délégation  ;  M.  le  ministre  a  promis  que 
le  tableau  d'avancement  allait  être  fait.  La 
commission  chargée  de  l'établir  a  effective- 
ment été  nommée.  Malheureusement  on  a 
choisi  pour  la  présider  un  honorable  amiral 
qui  fut  mis  à  la  retraite  vingt  jours  après 
(0/i  ril),  en  sorte  qu'elle  n'a  jamais  fonc- 
tionné. 

Tout  dernièrement  les  intéressés,  de  plus 
en  plus  inquiets,  entendant  parler  d'ailleurs 
des  dispositions  peu  rassurantes  que  mani- 
festait à  leur  égard  la  commission  du  bud- 
get, sont  allés  de  nouveau  trouver  le  mi- 
nistre. Mes  collègues  et  moi  nous  avons  ap- 
puyé leurs  revendications  et  cette  fois 
M.  le  ministre  a  veillé  à  la  nomination  de  la 
commission.  Celle-ci  a  été  nommée  il  y  a 
quinze  jours  ou  trois  semaines.  Elle  fonc- 
tionne et  j'espère  qu'enfin  elle  aboutira. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Aucun  de 
ses  membres  n'est  à  la  retraite  ? 

M.  Albert  Le  Moigne.  Je  ne  pense  pas  ; 
j'espère  qu'elle  fonctionne    sérieusement. 

Mais  enfin  vous  voyez,  messieurs,  dans 
quelle  étrange  situation  se  trouvent  les 
agents  dont  je  vous  parle.  Voyez  quelle  doit 
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être  leur  inquiétude,  quand  ils  voient  que 
la  commission  du  budget  propose  de  leur 
supprimer  300,000  fr.  sur  l'ensemble  du  cha- 
pitre et  quand  on  pense  qu'il  s'agit  d'un 
effectif  de  2,000  personnes.  Quelle  peut  être 
la  conséquence,  pour  l'avenir  de  ce  corps 
tout  entier,  d'une  suppression  de  300,000  fr.? 
S'il  est  donné  suite  à  cette  proposition, 
vous  allez  comprendre  immédiatement  dans 
quelles  conditions  la  situation  va  se  pré- 
senter. 

Comment  la  commission  du  budget,  com- 
ment l'honorable  M.  Messimy  ont-ils  établi 
leurs  calculs?  D'après  les  renseignements 
qui  leur  ont  été  fournis  par  la  marine. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Le  premier  ren- 
seignement qu'on  leur  a  donné  portait 
qu'on  pouvait  très  bien  tout  d'abord  sup- 
primer 150,000  fr.  sans  difficulté,  parce  que, 
depuis  deux  ans,  on  faisait  150,000  fr.  d'an- 
nulations. De  plus,  disait-on,  réduisant  le 
corps  des  ouvriers,  on  peut  réduire  le  corps 
des  surveillants,  ne  combler  qu'une  vacance 
sur  deux,  retarder  au  besoin  un  peu  l'avan- 
cement; on  trouverait  encore  de  ce  chef 
150,000  fr.,  soit  au  total,  300,000  fr.  d'éco- 
nomies. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement.  Vous 
avez  exposé  très  clairement  la  situation. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Mais,  monsieur  le 
rapporteur,  vous  êtes-vous  préoccupé  de  la 
cause  de  l'annulation  de  ces  150,000 fr.?  Non. 
Eh  bien  !  je  vais  vous  la  dire.  Elle  tient  à  ce 
fait  que  l'on  n'a  ni  nommé,  ni  remplacé 
personne  depuis  un  an.  Faire  de  nouvelles 
réductions,  c'est,  passez-moi  l'expression, 
vouloir  tirer  deux  moutures  d'un  même 
sac.  Que  voulez-vous  obtenir  de  ce  corps 
en  ne  comblant  qu'une  vacance  sur  deux  ? 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails.  Je 
les  ai  déjà  donnés  à  M.  Messimy  et  je  crois 
que  nous  ne  sommes  pas  éloignés  d'être 
d'accord. 

Le  corps  tout  entier  comprend  un  peu 
plus  de  2,000  agents.  Vous  n'avez  pas  la 
prétention  de  toucher  au  corps  des  dessina- 
teurs. Vous  n'avez  la  prétention  de  faire  de 
réductions  que  sur  les  agents  du  corps  tech- 
nique qui  sont  en  tout,  d'après  le  budget, 
au  nombre  de  1,692.  Si  vous  calculez  ce  qui 
peut  se  produire  de  vacances  normalement, 
ce  que  peut  donner  la  moyenne  de  ces  va- 
cances ;  si  vous  n'oubliez  pas  que  vous  ne 
pouvez  tenir  compte  du  produit  réalisé  que 
pour  la  moitié,  puisque  ces  vacances  se 
produisent  en  cours  d'année  et  non  pas 
toutes  au  i'r  janvier,  en  estimant  le  pro- 
duit à  60,000  fr.  c'est  tout  ce  que  vous  pou- 
vez compter. 

'  Vous  voyez  donc  dans  quelle  situation 
vous  mettriez  l'administration  de  la  marine 
et  le  corps  des  agents  techniques  si  vous 
réduisiez  le  crédit  de  300,000  fr.  Je  vais  dire 
bien  nettement  qu'à  mon  sens  il  vaudrait 
mieux  licencier  ce  corps  s'il  n'a  pas  votre 
confiance  ;  si  vous  estimez  qu'il  ne  fait  pas 
bien  son  devoir  et  qu'il  coûte  trop  cher, 
faites-le  disparaître,  mais  ne  le  laissez  pas 
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dans  cette  situation  parce  qu'elle  est  inad- 
missible. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  à  peu 
près  d'accord. 

La  commission  du  budget  a  reconnu  que 
les  assertions  du  département  de  la  marine 
avaient  peut-être  exagéré  certaines  des 
dépenses  résultant  des  décrets  de  1900,  et 
nous  sommes  convenus  qu'il  y  avait  lieu 
de  réduire  l'économie  à  faire  sur  le  cha- 
pitre 10  à  condition  qu'on  attache  à  cette 
réduction  le  sens  suivant  :  c'est  qu'il  est 
nécessaire  de  réduire  les  effectifs  des  tech- 
niques d'abord  parce  qu'on  réduit  ceux  des 
ouvriers,  et  que  ces  chiffres  sont  fonction 
l'un  de  l'autre  ;  ensuite  parce  qu'en  compa- 
rant le  nombre  des  techniques,  c'est-à-dire 
des  contremaîtres  de  la  marine  à  celui  des 
contremaîtres  de  l'industrie,  on  trouve  qu'il 
y  a  dans  les  arsenaux  de  l'Etat  une  propor- 
tion de  contremaîtres  qui  est  non  pas  dou- 
ble, mais  triple  de  ce  qu'elle  est  dans  l'in- 
dustrie. 

Si  donc  vous  voulez  bien  admettre  qu'une 
réduction  beaucoup  moindre  que  celle 
qu'elle  avait  votée  d'abord  aura  cette  signi- 
fication, la  commission  du  budget  acceptera 
bien  volontiers  que  la  réduction  première 
soit  ramenée  à  100,000  fr. 

Je  parle  comme  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget  et  cette  déclaration 
vous  donne  satisfaction  dans  une  très  large 
mesure. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Monsieur  le  rap- 
porteur, je  vous  remercie  de  vos  bonnes  pa- 
roles; je  vous  en  suis  très  reconnaissant. 
C'est  un  acte  de  justice  que  vous  accom- 
plissez ;  seulement  je  dois  faire  remarquer 
que  vous  n'indiquez  pas  de  chiffres. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  rendons  200,000  fr.,  d'accord 
avec  le»  Gouvernement, 

M.  Albert  Le  Moigne.  S'il  en  est  ainsi, 
je  n'ai  plus  que  deux  observations  à  pré- 
senter avant  de  descendre  de  la  tribune. 

Vous  ne  demandez  plus  que  100,000  fr. 
Je  crois  effectivement  que  le  corps  des 
agents  techniques  ne  souffrira  pas  trop  de 
cette  réduction  en  ce  sens  que,  comme 
vous  avez  cessé  de  remplacer  les  agents 
disparus  des  effectifs,  une  économie  a  été 
réalisée  de  ce  chef.  Mais  vous  ferez  souffrir 
des  agents  auxquels  vous  vous  intéressez 
particulièrement,  moi  aussi  d'ailleurs,  ce 
sont  ceux  pour  lesquels  vous  montrez  juste- 
ment le  plus  de  sollicitude  :  c'est  sur  les 
ouvriers  que  vous  réaliserez  cette  économie 
En  effet,  ces  agents  sont  tous  choisis  parmi 
les  ouvriers  ;  si  vous  économisez  100,000  fr., 
c'est  100,000  fr.  dont  les  ouvriers  perdront 
le  bénéfice,  ne  l'oubliez  pas. 

Je  suis  chargé  par  mes  collègues  des 
ports  de  défendre  les  intérêts  des  corps 
techniques.  Je  reconnais  que  ces  intérêts 
ne  sont  peut-êtrepas  très  gravement  atteints, 
mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  dire  que  ce 
sont  surtout  les  ouvriers  qui  pâtiront  de  la 
mesure  que  vous  prenez.  Faites-le  sous 
votre  responsabilité,  si  vous  le  voulez. 
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Cela  ne  suffit  pas.  Vous  dites  que  tous 
économisez  100,000  îr.  Je  tous  demande  de 
reprendre  la  moitié  de  cette  réduction  et  de 
l'appliquer  aux  dessinateurs. 

Je  n'ai  dit  qu'un  mot  des  dessinateurs, 
mais  M.  le  rapporteur  —  comme  l'année 
dernière  M.  le  ministre  dans  les  courtes 
paroles  échangées  entre  nous  —  a  reconnu 
que  ta  situation  des  dessinateurs  n'est  pas 
tolérable  et  qu'elle  doit  être  améliorée. 
M.  Messimy  s'étonne  que  dans  le  décret 
de  1900  on  accorde  aux  dessinateurs  des 
avantages  moindres  qu'aux  eorps  techni- 
ques. Il  y  avait  pour  cela  une  raison  bien 
simple  que  l'administration  aurait  pu  don- 
ner :  c'est  que  le  eorps  des  dessinateurs  est 
une  nouvelle  création. 

Quand  cette  organisation  a  été  faite,  ceux 
qui  pouvaient  aspirer  aux  grades  supérieurs 
étaient  peu  nombreux  On  a  voulu  laisser  à 
l'avenir  le  soin  d'améliorer  leur  situation. 
Dans  la  dernière  classe  de  ce  eorps  spé- 
cial, tes.  agents  sont  au  nombre  de  250  ou 
300,  tandis  que  dans  les  classes  supérieures 
leur  nombre  est  très  faible.  C'est  pourquoi 
les  conditions  d'avancement  sont  déjà  diffi- 
ciles, et  si  vous  ne  faites  pas  quelque  chose 
pour  améliorer  la  situation  de  ces  agents 
ils  n'arriveront  jamais  qu'en  nomhrejinsi- 
gniflant  aux  grades  supérieurs. 

Vou»  pouvez,  sans  changer  aucunement 
le  budget,  trouver  en  ce  moment  l'occasion 
d'améliorer  leur  situation.  Prenez  à  cet  effet 
50,000  fr.  sur  l'économie  de  100,000  fr.  et 
consacrez  ees  50,000  f  r.  à  améliorer  la  situa- 
tion des  dessinateurs,  et  non  seulement 
celle  des  dessinateurs  en  fonctions,  de  ceux 
qu'on  appelle  les  dessinateurs  constitués, 
mais  aussi  celle  des  dessinateurs  non  orga- 
nisés qui  sont  des  dessinateurs  comme  les 
autres,  et  qu'on  n'avait  pas  pu  faire  entrer 
dans  le  corps  proprement  dit  des  dessina- 
teurs parce  qu'on  ne  disposait  pas  de  res- 
sources à  ce  moment-là. 

Si  vous  faites  cela,  je  crois  que  nos  collè- 
gues des  ports  seront  d'accord  avec  moi  pour 
accepter  une  réduction  totale  de  50,000  fr.  ; 
faites  peser  une  réduction  de  100,000  fr.  sur 
les  corps  techniques  seulement  et  prélevez 
50,000  fr.  sur  cette  somme  pour  l'affecter 
aux  dessinateurs  afin  d'améliorer  leur  si- 
tuation. Vous  ferez  ainsi  uu  acte  de  justice. 

En  terminant,  pour  obtenir  que  cet  accord 
soit  définitif,  je  crois  devoir  faire  appel  aux 
promesses  faites  par  le  ministre,  cet  été,  à 
Brest,  dans  un  banquet  ou  un  punch  que 
lui  ont  offert  les  corps  techniques.  U  leur  a 
promis  de  n'amoindrir  la  situation  d'aucun 
des  serviteurs  de  la  démocratie.  Qu'il  tienne 
sa  promesse  !  Je  compte  qu'il  ne  demandera 
pas  mieux  que  de  le.  faire.  (Très  bien  !  1res 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  Camille  Pelteta»,  minitire  de  la  ma- 
rine, U  me  semblait  impossible  d'accepter 
la  diminution  de  300,000  fp.  telle  que  la 
commission  du  budget  l'avait  réalisée.  L'ac- 
cord s'est  établi  entre  le  Gouvernement  et 
la  commission  sur  la  réduction  de  oette 


économie  à  100,000  fr.  et  dans  les  condi- 
tions suivantes. 

Tout  le  monde  reconnaît  que,,  si  te  corps 
des  surveillants  techniques  est  composé 
d'un  personnel  très  intéressant  et  très  re- 
marquable, il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter, 
à  l'heure  actuelle,  les  avantages  qui  lui  ont 
été  accordés.  Personne  ne  demande,  d'ail- 
leurs, que  ces  avantages  soient  diminués. 

Ce  qu'on  peut  réduire,  ce  sont  les  effec- 
tifs ;  or  nous  nous  trouvons  devant  un  corps 
où,  contrairement  à  ce  que  je  désire  faire 
pour  les  autres  eorps  qui  ne  sont  pas  assez 
payés,  toute  réduction  d'effectifs  doit  se 
tourner  en  économie. 

Dans  ees  conditions,  je  crois  pouvoir,  par 
les  chiffres  nouveaux  que  nous  adopterons 
pour  ce  service,  procurer  une  économie  qui 
sera  de  150,000  à  160,000  fr. 

Je  ferai  remarquer  en  passant  que,  si  je 
n'ai  pas  fait  les  avancements  à  la  date  ordi- 
naire, c'est  parée  que  la  commission,  voulant 
réaliser  une  très  large  économie,  m'en  avait 
informé  et  que  je  ne  croyais  pas.  avoir  le 
droit  d'engager  la  situation  sur  l'exercice 
suivant  avant  de  mètre  entendu  avec  elle. 
D'autre  part,  il  est  bien  certain  que  la  si- 
tuation des  dessinateurs  est  très  inférieure 
à  ce  qu'elle  devrait  être  ;  leur  traitement, 
loin  d'être  excessif,  n'est  même  pas  équita- 
ble, il  faut  bien  le  reconnaître.  En  outre, 
l'effectif  est  réparti  entre  les  grades  de  telle 
sorte  que  presque  tous  sont  encore  dans  le 
grade  de  début,  qui  est  à  peine  payé. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  demandé  à  gar- 
der les  50,000  fr.  en  question  pour  commen- 
cer l'amélioration  du  sort  des  dessinateurs  ; 
cette  amélioration  me  paraît  légitime  et  je 
désire  la  continuer.  C'est  dans  ces  termes 
que  j'ai  établi  le  chiffre  de  100,000  fr.  sur 
lequel  l'accord  a  été  fait.  (Très  bien!  Ivès 
bien!) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M. 
Mulac. 

M.  Mulac.  M.  le  ministre  vient  de  donner 
une  explication  au  sujet  du  retard  apporté 
dans  l'attribution  des  avancements  dus  au 
service  des  agents  techniques.  Mais  je  viens 
lui  demander  s'il  ne  serait  pas  possible,  s'il 
ne  serait  pas  équitable  de  faire  remonter 
ce»  avancements  au  i*r  janvier? 

Vous  avez  reconnu  tout  à  l'heure  que  ce 
personnel  était  très  intéressant  J'ajoute  que 
c'est  un  personnel  remarquable— je  puis  le 
dire  sans  exagération—  sur  lequel  repose  le 
bon  fonctionnement  des  établissements  de 
la  marine.  H  attend  depuis  bientôt  un  an  un 
avancement  sur  lequel  il  était  en  droit  de 
compter.  Si  vous  entendez  réaliser  une  éco- 
nomie sur  les  agents  techniques,  dites-le, 
mais  si,  au  contraire,  vous  avez  sincèrement 
cru  <iu'ii  ne  vous  était  pas  possible  de  faire 
des  nominations  sans  que  la  commission 
ait  statué,  il  semble,  je  le  répète,  qu'il  est 
de  toute  équité  et  de  toute  justice  que  ces 
avancements  prennent  date  à  partir  du 
l«r  janvier  de  l'année  courante. 

M.  le  ministre  «tel»  nuurine.  Ce  n'est  pas 
possible. 

al  Albert  li»  Moigne.  Messieurs,  j'avais 


déjà  appelé  sur  eette  question  l'attention  de 
l'honorable  ministre  de  la  marine.  Je  lui  ai 
écrit  une  lettre,  il  y  a  déjà  quelque  temps, 
dans  laquelle  je  lui  demandais  d'abandon- 
ner une  partie  de  la  réduction  de  100,000  fr. 
qu'il  consentait  sur  le  projet  de  crédits  sup- 
plémentaires qui  va  venir,  d'ici  à  quelques 
jours,  en  discussion  et  qui  porte  sur  l'exer- 
cice 1903. 

Je  suis  très  heureux  que  mon  collègue  et 
ami,  M.  Mulac,  ait  bien  voulu  soulever  eette 
question  et  j'espère  que  le  ministre  Ta  nous 
donner  satisfaction  à  ce  point  de  vue. 

J'en  reviens  maintenant  à  la  proposifion 
que  fait  M.  le  ministre,  le  me  suis  consulte 
avec  mes  collègues.  Je  crois  que,  dans  l'in- 
térêt de  ceux  dont  nous  défendant  la  cause, 
nous  pouvons  accepter  eette  praposmes. 
J'aurai»  voulu,  quant  à  moi,  que  la  rédac- 
tion fut  moins  forte,  parée  que  j'aurais  dé- 
siré que  les  ouvriers  qui  en  porteront  à  eux 
seuls  la  conséquence  ne  subissent  qu'âne 
perte  de  50,000  fr.,  au  lieu  de  100,000  fr.  Mais 
enfin,  comme  l'effectif  des  corps  techniques 
est  déjà  réduit  dans  la  proportion  indiquée 
par  le  ministre  et  que  nous  ferons  de  ce 
chef  uae  économie  de  i5Oj0OOfr.  à  160,000  fr, 
comme  les  dessinateurs  bénéficieront  aussi 
d'un  avantage  de  50,000  fr.,  nous  nous  ral- 
lions à  cette  proposition. 

M.  la  présidant  M.  Le  Moigne  retirant 
son  amendement,  le  chiffre  que  je  vais  met- 
tre aux  voix  est  eelui  de  5,552,81 4  fr.,  supérieur 
de  200,000  fr.  à  celui  qui  était  pcinutiveuieBl 
porté  au  tableau  imprimé,  ce  qui  fait  que  la 
réduction,  qui  était  de  3O0£OMr.  n'est  plas 
que  de  IOOjOOO  fr. 

Je  mets  doue  aux  voix  le  chapitre  10,  au 
chiffre  d»  5,552,814  fr. 

(Le  chapitre  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  11.  —  Commissariat  de  la  ma- 
rine et  administrateurs  de  l'inscription 
maritime,  1,623,076  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  la  pvnsidoa*.  «  Chap.  12.  —  Personnel 
médical  et  hospitalier  et  personnel  religieux 
des  différents  cultes,  1,825,344  fr.  » 

M.  n>  bave»  aiaadée  Baille.  Je  demande 
la  parole. 

M.  1»  pvasidant 

La  parole  est  d'abord  à  M.  Lamy. 

M.  Lsany.  En  m'inscrivant  sur  le  chapi- 
tre 12  du  budget  de  la  marine,  mon  intention 
était  de  reprendre  la  question  de  la  laïci- 
sation des  services  hospitaliers.  EHe  a  déjà 
été  traitée  par  un  orateur  dan»  la  discus- 
sion générale  -,  je  me  contenterai  donc  de 
faire  valoir  auprès  de  M.  le  ministre  des 
observations  très  courtes.  Mu  brièveté  sera 
mon  excuse  auprès  de  la  commission  du 
budget. 

Que  la  mesure  prise  par  Mi  lemferisfe>»de 
la  marine  soi*  en  conformité  avec  la  poli- 
tique survie  par  le  Gouvernement,  je  te  re- 
connais sans  peine.  Mai»  que  cette  mesure 
soit  prise  dans  l'intérêt  des  service»  hospi- 
taliers et  de»  malade»,  voilà  ce  qa»  je  me 
permets'  de  mettre-an  doute:  Jfen  veuapour 
preuve  le»  manifestation»  de  sympathie, 
les  marques  de  reosanaiesanoe  et.de  respect 
données  aux  religieuse»,  au  moment  de  leur 
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départ,  par  les  populations  maritimes  tout 
entières  dont  les  familles  ont  été,  au  moins 
pour  certains  membres,  soignées  par  les  re- 
ligieuses hospitalières.  J'en  veux  encore 
pour  preuve  les  éloges  qui  leur  ont  été 
adressés  par  les  personnes  les  plus  compé- 
tentes de  la  marine  :  je  veux  dire  les  direc- 
teurs du  service  de  santé  dont  les  ordres 
du  jour  étogieux  ont  été  affichés  dans  diffé- 
rentes salles  de  malades. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  contenté,  monsieur 
le  ministre,  de  mettre  ces  femmes  a  la  porte 
des  services  qu'elles  occupaient  depuis  si 
longtemps,  vous  avez  cherché  à  jeter  sur 
elles  un  certain  discrédit. 

Dans  le  rapport  que  voub  ave*  adressé  à 
M.  le  Président  de  la  République,  vous  avez 
prétendu  que  les  religieuses  ne  faisaient 
plus  le  service  pour  lequel  elles  avalent  été 
envoyées  dans  la  marine.  Si  l'assertion  était 
exacte  —  ce  que  j'ignore,  ce  que  je  n'ai  pas  a 
rechercher—  il  suffisait  de  redresser  cet  état 
de  choses  défectueux  et  de  réformer,  Bans 
les  supprimer,  les  services  religieux  des  hô- 
pitaux de  la  marine. 

A  gauche.  C'est  la  discussion  d'hier  qui 
recommence. 

M.  Lamy.  Permettez!  Mes  observations 
seront  brèves  et  je  tâche  de  répondre  aux 
faits  allégués  hier  par  M.  le  ministre. 

M.  le  baron  Amédée  Iteille.  C'est  très 
juste  et  très  légitime. 

M.  Lamy.  La  gravité  de  la  décision  prise 
par  M.  le  ministre  de  la  marine  réside  dans 
la  façon  dont  il  a  congédié  ces  religieuses  ; 
il  a  porté  contre  elles  des  accusations  très 
graves  en  prétendant  qu'elles  avaient  dé- 
tourné du  matériel  appartenant  à  l'Etat, 
qu'elles  l'avaient  dissimulé  et  envoyé  à  la 
maison  mère  de  leur  congrégation.  Nous 
avons  voulu  la  preuve  d'une  accusation 
aussi  grave  ;  or,  vous  ne  l'avez  pas  donnée, 
monsieur  le  ministre.  Pour  vous,  elle  ré- 
sulte des  rapports,  des  dénonciations  peut- 
être  qui  vous  ont  été  adressés  ;  les  avez- 
vous  contrôlés?  les  avez-vous  passés  au 
crible  de  la  critique  ?  avez-vous  apuré  ces 
dénonciations?  avez-vous  examiné  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  fondé,  de  justifié  dans 
ces  rapports  ?  Je  vous  reproche  de  n'avoir 
pas  appelé  le  personnel  incriminé  à  s'expli- 
quer, Lorsque  vous  accusiez  ces  religieuses 
d'avoir  détourné  du  matériel,  vous  n'avez 
provoqué  de  leur  part  aucune  explication  : 
vous  les  avez  condamnées  sans  les  appeler 
à  se  défendre.  (Très  trient  très  bien!  à 
droite.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  si  ! 

M.  Lamy.  Bien  plus  :  vous  avez  joint 
le  geste  à  la  menace,  et  au  moment  ou  ces 
religieuses  partaient,  vous  avez  ordonné 
que  leurs  bagages  fussent  fouillés  pour  re- 
chercher si  elles  n'emportaient  que  ce  qui 
leur  appartenait.  C'est  là  un  affront  sanglant 
infligé  à  ces  religieuses  qui  sont  en  même 
temps  des  femmes  et  des  Françaises. 
(Tris  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Camille  Fouquet.  C'est  honteux! 

IL  Lamy.  Elles  avalent  rendu  d'assez 
grands  services  à  l'Etat  et  à  la  marine  pour  I 
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mériter  de  votre  part  un  peu  de  pitié  à  dé- 
faut de  reconnaissance. 

M.  le  eomto  de  Pomereu.  De  justice, 
surtout  ! 

M.  Lamy.  Dans  les  explications  que  vous 
avez  données  hier  sur  ce  point,  monsieur  le 
ministre,  vous  avez  reconnu  jusqu'à  Un 
certain  point  l'honorabilité  personnelle  des 
religieuses  ;  vous  avez  dit  qu'elles  s'étaient 
dévouées  depuis  longtemps  au  service  de 
l'Etat  et  des  malades  et  que  si  elles  étalent 
Incapables  de  commettre  pour  elles  les  actes 
que  vous  leur  reprochiez,  elles  les  fai- 
saient pour  le  compte  de  la  congrégation, 
de  la  communauté.  C'est  là  votre  principale 
accusation  ;  c'est  le  grief  le  plus  grave  et  le 
plus  sérieux  que  vous  ayez  invoqué  contre 
elles  ;  il  aurait  fallu  le  prouver.  Il  est,  en 
effet,  très  difficile  en  ce  moment  à  des  reli- 
gieuses sous  le  coup  d'accusations  de  cette 
nature,  de  démontrer  qu'elles  n'ont  pas 
détourné  de  matériel,  pas  plus  au  profit  de 
leur  communauté  que  pour  elles-mêmes. 
Cette  preuve  est  Impossible  à  donner,  parce 
que,  au  lieu  de  préciser  ces  faits  dans  votre 
rapport,  vous  les  avez  seulement  indiqués  à 
la  tribune. 

Il  aurait  été  plus  sage,  pour  que  ces  reli- 
gieuses pussent  se  défendre,  de  les  accuser 
formellement,  dans  votre  rapport,  d'avoir 
détourné  du  matériel  de  l'Etat 

Ou  bien  oes  personnes  étaient  coupables 
de  ces  actes  graves  que  vous  leur  re- 
proches, vol  et  abus  de  confiance,  et  vous 
dévies  les  poursuivre  devant  les  tribu* 
naux  où  elles  auraient  été  appelées  à  se 
défendre  ;  ou  bien  elles  étaient  innocentes 
et  vous  ne  pouvtei  ni  les  poursuivre  ni  les 
frapper.  C'est  dans  ces  conditions  que  je 
suis  intervenu  dans  cette  discussion  afin  de 
joindre  ma  protestation  à  celles  qui  ont  déjà 
été  faites. 

Les  motifs  que  vous  aves  allégués,  mon- 
sieur le  ministre,  ne  sont,  en  somme,  que 
des  prétextes  ;  le  seul  argument  plausible 
que  vous  puissiez  Invoquer,  c'est  la  satis- 
faction de  votre  haine  antireligieuse.  {Très 
bien!  très  bient  à  droite.  —  Exclamations 
à  gauche.) 

En  agissant  ainsi,  vous  avez  compromis 
le  service  des  malades  ;  11b  ne  gagneront 
rien  à  cette  mesure  et  les  finances  y  perdront 
beaucoup.  Le  personnel  religieux,  depuis 
longtemps,  était  employé  dans  les  hôpitaux 
moyennant  une  rémunération  infime  ;  si  je 
ne  me  trompe,  la  supérieure  avait  60  fr.  par 
mois,  la  sous-supérieure  45  fr.,  les  autres 
sœurs  30  fr.  11  vous  sera  difficile  de  trou- 
ver un  autre  personnel  qui  suppléera  les 
religieuses  dans  les  mêmes  conditions,  il  est 
certain  que  l'an  prochain  nous  trouverons 
pour  cet  objet  une  majoration  de  crédit 
dans  le  budget. 

11  est  Inutile,  je  le  sais,  de  vous  deman- 
der de  revenir  sur  la  décision  que  vous 
avez  prise,  et  de  provoquer  de  la  part  de  la 
Chambre  un  vote  qui  vous  couvrirait  cer- 
tainement. Mais  j'ai  tenu  à  apporter  ma  pro- 
testation à  cette  tribune  afin  que  le  pays  sa- 
che bien  que  si,  dans  le  Parlement,  les  rell- 
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gleuses  trouvent  des  ennemis  et  des  détrac- 
teurs, elles  trouveront  aussi  des  amis  et  des 
défenseurs.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Si  on  établis- 
sait un  référendum,  l'immense  majorité  du' 
pays  serait  en  faveur  des  religieuses. 

M.  te  président.  La  parole  est  à  M.  (luillo- 
teaux. 

M.  Guilloteaux.  Messieurs,  la  question  de 
la  laïcisation  des  hôpitaux  ayant  été  am- 
plement traitée  par  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune,  il  ne  me  reste  qu'un 
mot  à  dire. 

Je  ne  parierai  pas  du  principe  dé  la  laïci- 
sation, ce  principe  étant  admis  de  longue 
date  comme  une  doctrine  par  le  bloc.  Je 
parlerai  seulement  de  la  manière  dont  vous 
avez  appliqué  ce  principe,  monsieur  le 
ministre. 

Vous  avez  commis  à  l'égard  de  ces  pau- 
vres femmes  une  faute  grave,  un  crime  de 
lèse-humanité.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  hier  que  vous  aviez  le  pouvoir  de  les 
renvoyer,  mais  non  de  les  Insulter  !  J'ajoute 
aujourd'hui  que  le  pouvoir  de  tout  faire  ne 
donne  pas  le  droit  de  tout  faire.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Quant  à  elles,  cette  persécution  mesquine 
ne  peut  que  les  honorer!  Car  selon  la  pa- 
role du  poète  Mistral,  la  vertu  tire  sa  gloire 
de  la  persécution,  comme  le  drapeau  de  ses 
lambeaux  déchirés. 

C'est  pourquoi,  député  républicain,  fils  et 
petlt-flls  de  républicains  de  1848  et  de 
1830,  je  tiens,  du  haut  de  cette  tribune,  à 
adresser  à  ces  dlghea  femmes  l'expreBsion 
de  la  reconnaissance  et  du  respect  des 
70,000  Bretons  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter au  sein  de  cette  Assemblée.  (Applau' 
dissemenis  à  droite.) 

M.  Lamendin.  Et  dire  que  leur  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde  ! 

M.  le  baron  Amédée  Reillé.  On  le  leur 
fait  bien  voir. 

M.  Braud.  Si  nous  revenions  au  budget! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mes- 
lier. 

M.  Meslier.  Messieurs,  je  désire,  à  l'occa- 
sion de  la  discussion  du  budget  de  la  ma- 
rine, faire  quelques  constatations  au  sujet 
du  service  sanitaire. 

Depuis  1899  seulement,  l'administration 
de  la  marine  publie  des  statistiques  sani- 
taires, alors  que  dans  tous  les  autres  pays 
d'Europe,  non  seulement  en  Angleterre  où 
elles  existent  depuis  1856,  mais  en  Allema- 
gne, en  Autriche-Hongrie,  en  Italie,  on  les 
publie  tous  les  ans. 

On  donne  ainsi  aux  autorités  compétentes 
la  possibilité  d'intervenir  et  de  conseiller 
les  mesures  à  prendre  pour  enrayer  la  mor- 
bidité et  diminuer  la  mortalité. 

Ces  publications  sont  d'autant  plus  utiles 
dans  notre  pays  —  je  tiens  à  faire  du  haut 
de  cette  tribune  cette  constatation  attris- 
tante —  que  notre  marine  est  le  corps  mili- 
taire qui  offre  la  morbidité  et  la  mortalité 
les  plus  considérables,  qu'il  n'y  a  pas  en 
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Europe  une  seule  marine  aussi  touchée  que 
la  nôtre. 

A  droite.  Ce  n'est  pas  une  question  de 
finance. 

M.  Meslier.  Ce  n'est  pas  une  question 
de  finance,  me  dit-on.  Il  me  semble  que 
le  tort  et  le  défaut  de  cette  Assemblée 
et  en  général  de  toutes  les  administrations 
publiques  a  été  de  ne  pas  assez  s'occuper 
d'hygiène  sociale  et  de  laisser  sévir  la 
maladie  partout  ;  la  tuberculose,  particuliè- 
rement, fait  des  coupes  sombres  dans  notre 
pays  à  un  point  tel  que,  si  nous  n'y  appor- 
tons remède,  dans  la  marine,  comme  dans 
l'armée,  comme  dans  la  population  civile, 
avant  un  nombre  d'aimées  qu'il  ne  serait 
pas  difficile  de  calculer,  avant  un  siècle,  il 
ne  restera  plus  rien  de  la  population  fran- 
çaise, car  la  tuberculose  l'aura  anéantie. 

M.  Albert  de  Benoist  Allons  donc  ! 

M.  Meslier.  Je  vous  le  prouverai,  lorsque 
je  vous  parlerai  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie  et  que  je  vous  aurai  fait  voir  à 
l'occasion  des  inscrits  maritimes  la  morta- 
lité terrible,  épouvantable  qui  sévit  sur 
cette  population. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
La  Bretagne  a  une  natalité  considérable. 

M.  Meslier.  Et  je  m'étonne  que  ces  con- 
sidérations laissent  indifférents  mes  collè- 
gues de  la  droite,  car  ils  ont  autant  que 
nous  l'imprescriptible  et  nécessaire  devoir 
de  s'en  occuper. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Si  le  mal 
commençait  par  sévir  sur  la  Chambre  ! 

M.  Meslier.  J'entends  M.  le  baron  Reille 
faire  une  plaisanterie  aussi  ironique  que 
cruelle.  «  Si  le  mal  commençait  par  sévir 
sur  la  Chambre!  »  dit-il.  —  Mais,  encore 
une  fois,  il  n'y  a  pas  dans  Paris  une  Assem- 
blée et  un  personnel  aussi  éprouvés  par  la 
tuberculose  que  les  fonctionnaires  de  la 
Chambre  des  députés  et  les  membres  du 
Parlement  eux-mêmes. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
Les  vides  que  nous  avons  constatés  dans  le 
service  des  rédacteurs  tiennent  surtout  iiu 
surmenage  que  leur  imposent  les  séances 
du  matin. 

M.  Meslier.  Il  est  peut-être  de  très  bon  goût 
et  d'une  parfaite  courtoisie  —  que  j'igno- 
rais —  de  plaisanter  sur  des  choses  aussi 
graves,  mais  j'apporte  ici  tout  le  sérieux  et 
la  gravité  que  cette  question  comporte,  car 
je  suis  le  représentant  de  la  population  ou- 
vrière la  plus  pauvre  de  France,  la  plus 
éprouvée  par  les  chômages  et  la  plus  dé- 
cimée parla  tuberculose.  J'ai  le  devoir  im- 
périeux d'intervenir  à  cette  tribune  et  de 
signaler  le  péril  effrayant  qui  nous  menace. 
(Applaudissements.) 

Je  reviens  à  la  marine. 

Vous  savez  quel  est  le  contingent  de  nos 
forces.  Nous  avions  en  1899  —  car  ce  sont 
les  seules  statistiques  que  j'aie  pu  me  pro- 
curer —  40,237  hommes  d'effectif  dont 
33,383  pour  les  forces  navales  en  France  et 
6,854  pour  les  forces  navales  hors  de  France. 
Cet  effectif  comprend  1,679  officiers,  4,438 


sous-officiers  et  34,120  quartiers-maîtres  et 
matelots. 

Les  forces  navales  françaises,  au  service 
de  la  métropole,  se  subdivisent  en  : 

Escadres  et  division  des  garde-côtes; 

Dépôt  des  équipages  ; 

Navires  isolés  ; 

Défense  du  littoral  ; 

Bataillons  d'apprentis  fusiliers. 

Le  premier  chapitre  :  escadres  et  division 
des  garde-côtes,  comprend  14,417  marins, 
et  présente  une  morbidité  tuberculeuse  qui 
s'élève  à  8.11  p.  1,000.  Je  tiens  à  faire  remar- 
quer que  la  statistique  de  l'armée  française 
présente  une  morbidité  tuberculeuse  de 
6  p.  1,000;  que  celle  de  l'armée  allemande 
est  de  2  p.  1,000  !  Je  livre  ces  chiffres  à  l'ap- 
préciation du  Parlement.  Le  dépôt  des  équi- 
pages, qui  compte  7,356  hommes,  offre  une 
statistique  singulièrement  désolante  et  ef- 
frayante  :  18.96  p.  1,000  du  contingent  est 
touché  par  la  morbidité  tuberculeuse,  pro- 
portion presque  dix  fois  plus  grande  que 
celle  de  l'armée  allemande,  triple  de  celle 
de  l'armée  française. 

Les  navires  isolés  comprennent  6,586 
hommes  et  offrent  5.92  p.  1000  comme  mor- 
bidité tuberculeuse.  La  défense  du  littoral 
emploie  4,000  hommes  et  présente  une  pro- 
portion de  3.34  p.  1,000  comme  morbidité 
tuberculeuse.  Les  bataillons  d'apprentis  fu- 
siliers marins  sont  au  nombre  de  4,589  ;  la 
morbidité  est  de  4.59  p.  1,000.  La  statistique 
moyenne  de  l'ensemble  est  de  10  p.  1,000, 
supérieure  presque  du  double  à  la  morbi- 
dité tuberculeuse  de  l'armée  française.  Elle 
dépasse  dans  le  dépôt  des  équipages 
de  100  p.  100  la  morbidité  totale  des 
forces  navales  européennes  ;  de  130  p.  100 
la  morbidité  des  escadres,  de  450  p.  100 
la  morbidité  des  marins  proposés  à  la  dé- 
fense du  littoral.  Je  cite  les  chiffres  mêmes 
du  savant  statisticien  Lowenthal. 

Il  est,  je  pense,  utile  et  nécessaire  de  dire 
quelques  mots  d'explication  sur  le  corps  du 
dépôt  des  équipages  qui  comprend  7,376 
hommes. 

Ces  hommes,  vous  le  savez,  sont  casernes 
dans  les  chefs-lieux  des  cinq  arrondisse- 
ments maritimes  :  Cherbourg,  Brest,  Lo- 
rient,  Rochefort  et  Toulon.  Là,  on  rencontre 
des  hommes  qui  sont  sur  le  point  d'être, 
embarqués,  qui  ont  déjà  été  l'objet  de  sé- 
lection par  des  conseils  de  revision  et  de 
réforme,  par  des  examens  médicaux  nom- 
breux et  qui,  selon  les  hasards  des  nécessi- 
tés, pourront  s'embarquer  soit  pour  l'Afri- 
que, soit  pour  l'Extrême-Orient,  soit  pour 
les  Antilles. 

Non  seulement  ces  dépôts  constituent  une 
pépinière  pour  la  marine,  mais  —  fait  plus 
grave  et  sur  lequel  j'appelle  toute  l'attention 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  ser- 
vices compétents  —  nous  retrouvons  là  le 
même  mépris— je  ne  dis  pas  la  même  igno- 
rance, car  il  n'y  a  pas  cette  circonstance  at- 
ténuante —  du  respect  de  l'hygiène.  Les  dé- 
pôts des  équipages  sont  un  refuge  où  vien- 
nent successivement,  au  hasard  des  ren- 
trées, se  faire  caserner  les  marins  fatigués, 


les  marins  blessés,  les  marins  qui,  au  cours 
des  voyages  et  des  expéditions,  ont  pu  con- 
tracter des  maladies  diverses  dont  les  trois 
principales  sont,  par  ordre  d'importance  nu- 
mérique :  le  paludisme,  la  tuberculose  et  la 
dysenterie  chronique.  Tous  ces  malades 
viennent  échouer  dans  les  dépôts  des  équi- 
pages, et  là,  ils  attendent  l'hospitalisation 
ou  le  conseil  de  réforme.  Lorsque  le  conseil 
de  réforme  se  réunira,  les  malades  se  pré- 
senteront devant  lui  et  pourront  réintégrer 
leurs  foyers,  où  ils  deviendront  à  leur  tour 
cause  de  contagion  dans  la  population  ci- 
vile. 

Mais  en  attendant,  ils  sont  là  avec  les 
nouveaux  incorporés,  avec  ceux  qui  demain 
vont  partir;  ils  pourront  les  contagionner  et 
la  maladie  qui  leur  a  fait  demander  non 
seulement  leur  rapatriement,  mais  encore 
leur  réforme,  sera  communiquée  par  eux  à 
ceux  qui  étaient  encore  hier  très  bien  por- 
tants, parce  que  les  services  de  la  marine, 
comme  les  services  militaires,  ne  veulent 
pas,  par  obstination,  par  parti  pris,  ainsi 
que  l'a  déclaré  du  reste  le  corps  de  santé 
militaire  du  Val-de-Gràce,  reconnaître  le 
principe  supérieur  de  la  contagion  de  la  tu- 
berculose. 

11  y  a  donc  là  une  situation  grave  sur  la- 
quelle j'appelle  tout  spécialement  l'atten- 
tion du  ministère  de  la  marine  et  je  lui  de- 
mande de  s'intéresser  à  la  situation  sani- 
taire des  dépôts  des  équipages,  de  ne  pas 
suivre  les  errements  des  corps  de  troupes 
dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  où  les 
soldats  proposés  pour  la  réforme  restent  au 
milieu  de  leurs  camarades  et  sèment  autour 
d'eux  les  causes  de  contagion  et  de  mort. 

C'est  là,  n'en  doutez  pas,  la  cause  princi- 
pale de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  tu- 
berculeuse. S'il  en  était  comme  autrefois, 
nous  pourrions  peut-être  attendre  ;  il  n'y 
aurait  pas  nécessité  et  urgence  d'attirer 
l'attention  des  pouvoirs  publics,  de  la 
Chambre  et  du  pays  sur  une  situation  aussi 
grave.  Mais  la  tuberculose  est  devenue  une 
question  sociale,  elle  impose  à  tous  une 
obligation  particulière  et  nous  n'avons  plus 
le  droit  de  cacher  davantage  le  danger  et  de 
nous  soustraire  aux  responsabilités  très 
graves  qui  pèsent  sur  nous.  C'est  de  nous, 
messieurs,  que  doit  partir  l'initiative  de  la 
régénération  en  France.( Très  bien!  très  bien! 
à  l'extrême  gauche.) 

Vous  pourriez  peut-être  dire  que  la  mor- 
bidité elle-même  des  dépôts  des  équi- 
pages est  provoquée  par  l'arrivée  aux 
dépôts  d'un  déchet  humain  résultant  de 
l'épuisement  produit  par  une  navigation 
prolongée,  par  l'afflux  de  ces  malades,  de 
ces  marins  fatigués  revenant  des  régions 
lointaines.  Mais  il  n'en  est  rien.  Les  19 
p.  1000  de  morbidité  tuberculeuse  sont  bien 
la  triste  propriété  des  dépôts  des  équipages  ; 
il  n'y  a  pas  là  addition  de  malades,  car  les 
marins  qui  entrent  dans  le  dépôt  des  équi- 
pages restent  inscrits  dans  les  corps  mari- 
times d'où  ils  viennent. 

De  même,  nous  avons  ici  une  singulière 
constatation  à  faire  —  et  j'appelle  à  ce  pro- 
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pos  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. J'ai  eu  l'occasion  de  recevoir  des  let- 
tres nombreuses  de  mes  camarades  des 
corps  militaires  de  l'armée  et  de  In  marine- 
Ces  lettres,  que  je  ne  veux  pas  soumettre 
à  la  publicité,  pour  ne  pas  compromettre 
les  signataires,  me  font  connaître  un  état 
d'esprit  curieux.  Voulez-vous,  monsieur  le 
ministre  de  la  marine  et  monsieur  le  rap- 
porteur du  budget  de  la  marine,  prêter  une 
oreille  attentive  aux  constatations  conte- 
nues dans  un  passage  d'une  de  ces  let- 
tres? 

Le  voici  : 

«  Quand  vous  vous  occupez  à  la  Chambre 
du  pourcentage  de  la  tuberculose  dans  la 
caserne,  qu'il  s'agisse  de  casernes  militaires 
ou  qu'il  s'agisse  des  dépôts  des  équipages, 
pour  en  tirer  des  conclusions,  vous  croyez 
que  le  chiffre  de  la  morbidité  et  de  la  mor- 
talité reproduit  par  les  statistiques  médi- 
cales représente  bien  le  déchet  dû  au  ba- 
cille. 

«  H  n'en  est  rien.  »—  Notez  que  cette  lettre 
est  signée  par  un  médecin  de  haute  valeur 
scientifique  et  morale.  —  «  Toute  l'armée 
de  terre  et  de  mer  pourrait  décéder  de  tu- 
berculose demain  sans  que  les  statistiques 
en  fassent  mention.  Pour  figurer  à  la  co- 
lonne décès,  il  faut  être  militaire  en  acti- 
vité. 

«  Qu'un  homme  soit  réformé  pour  tuber- 
culose avant  son  décès  et  maintenu  dans 
les  salles  militaires,  s'il  vient  à  succomber 
immédiatement  11  ne  figure  pas  à  la  statis- 
tique parce  que  réformé  avant  :  il  n'est  plus 
militaire  au  jour  et  a  l'heure  de  son  décès  ; 
il  reste  au  décompte  «  réformé  »,  il  n'est  pas 
inscrit  à  celui  «  décès  ».  Il  y  a  donc  là  une 
façon  surprenante  de  présenter  le  mode  de 
sortie  des  défunts. 

«  On  agit  ainsi  parce  que  pression  est 
faite  dans  ce  sens. 

«  Car  les  services  d'armée  ne  veulent  que 
le  minimum  de  décès  par  tuberculose  !  Oh  ! 
il  n'y  a  pas  de  circulaires  venant  du  minis- 
tère de  la  guerre  ou  de  la  marine  ;  11  n'y  a 
pas  d'ordres  écrits  dans  ce  sens,  mais  des 
incitations  verbales  qui  ne  laissent  pas  de 
traces.  Il  ne  faut  pas  de  décès  de  tuber- 
culeux; ils  meurent  tout  de  même  mais  les 
apparences  sont  sauvegtirdées,  du  moins 
Bien  mitigées.  Pourquoi  donc,  au  lieu  de 
regarder  le  mal  en  face  et  de  l'attaquer  avec 
courage,  vouloir  tromper  tout  le  monde? 
Quelle  œuvre  saine  ferait  donc  le  Parle- 
ment s'il  voulait  donner,  avec  l'indépen- 
dance, aux  corps  de  santé  militaire  la  puis- 
ante morale,  la  force  effective  d'une  res- 
ponsabilité librement  et  vaillamment 
acceptée.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  il  n'était  pas 
besoin  de  cette  lettre  ou  d'autres  que  je 
pourrais  lire  pour  saisir  la  vérité  relative 
des  statistiques  militaires. 

Ainsi  la  statistique  maritime  de  l'année 
i899  donne  une  proportion  de  morbidité  tu- 
berculeuse de  3.21  p.  1,000  dans  l'escadre  de 
la  Méditerranée.  Or,  le  médecin  chef  du  ser- 
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vice,  le  savant  M.  Couteaud,  donne  l'année 
suivante  une  morbidité  de  15.40  p.  1,000. 
Cela  tient  à  ce  que  trop  souvent  les  méde- 
cins maritimes  sont  incités,  comme  le  dit 
l'auteur  de  la  lettre,  à  mettre  sur  le 
compte  des  maladies  paratuberculeuses  qui 
ne  se  manifestent  pas  par  l'emprise  rapide 
de  l'organe  respiratoire,  la  cause  des  décès. 
On  Invoque  la  bronchite  chronique,  certai- 
nes affections  intestinales,  une  anémie  pro- 
gressive, parfois  le  paludisme  avec  lequel 
la  tuberculose  peut  si  souvent  se  confondre 
dans  les  maladies  de  l'appareil  respiratoire. 

11  y  a  donc  là  un  état  de  gêne,  de  souf- 
france, et  11  est  nécessaire  que  les  corps  com- 
pétents —  et  dans  l'espèce,  M.  le  ministre  de 
la  marine  —  donnent  des  ordres  pour  que 
les  statistiques  expriment  sûrement  la  vé- 
rité intégrale,  complète,  c'est-à-dire  pour 
qu'elles  soient  exactes,  afin  de  nous  inspi- 
rer utilement  dans  nos  travaux  et  nos  déci- 
sions. 

11  ne  faut  pas  cacher  le  mal,  atténuer  la 
vérité,  la  déformer,  mais  au  contraire  la 
montrer  dans  sa  saisissante  horreur;  alors 
seulement  nous  pourrons  déterminer  tous 
nos  efforts  pour  y  remédier.  (Applaudisse- 
ments à  Vexlrême  gauche.) 

Du  reste,  il  faut  bien  regarder  pour  se 
rendre  compte  de  la  gravité  du  problème 
dans  l'ensemble  ;  la  morbidité  tuberculeuse 
est  suivie  d'une  mortalité  extrêmement 
élevée  ;  si  nous  prenons  l'exemple  du  corps 
des  dessinateurs-lithographes  archivistes 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  la  proportion 
de  la  morbidité,  par  rapport  à  la  mortalité, 
est  de  81  p.  100,  soit  81  décès  pour  100  ma- 
lades, c'est-à-dire  la  presque  totalité  des  dé- 
cès dûs  à  la  tuberculose  aiguë.  C'est  un  fait 
navrant!  {Mouvement.) 

Maintenant,  si  vous  voulez  suivre  la  mar 
che  ascensionnelle  de  la  tuberculose  dans 
la  marine,  consultez  les  travaux  d'un  statis- 
ticien français,  le  docteur  Lowenthal, 
d'Anlzy-le-Château,  qui  s'est  fait  dans  cet 
ordre  de  travaux  une  réputation  véritable- 
ment européenne.  11  a  publié  une  série  de 
statistiques  sur  la  morbidité  et  la  mortalité 
tuberculeuses  dans  l'armée  et  dans  la  ma- 
rine. II  fait  appel  non  seulement  au  Parle- 
ment, mais  aussi  au  public  ;  il  dénonce  le 
«langer,  11  montre  la  marche  croissante  de 
la  tuberculose.  Et  Je  suis  heureux  de  lui 
rendre  ici  un  public  et  solennel  hom- 
mage (Applaudissements),  bien  que  ses  cons- 
tatations soient  peu  consolantes. 

A  l'occasion  de  l'interpellation  que  nous 
adresserons  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, nous  établirons  les  responsabilités,  et 
indiquerons,  selon  notre  méthode,  la  mar- 
che à  suivre  et  l'ensemble  de  moyens  à 
mettre  en  œuvre  pour  combattre  le  redou- 
table fléau.  Nous  restons  aujourd'hui  dans 
le  ressort  de  la  marine,  et  si  nous  prenons 
l'année  1888  et  l'année  1897,  c'est-à-dire 
une  période  approximative  de  six  ans,  nous 
constatons  que  sur  le  nombre  total  des 
décès,  par  rapport  à  la  morbidité  générale, 
le  pourcentage  des  décès  tuberculeux  est 
passé  de  38,4  p.  100  à  76,1  p.  100,  c'est-à- 


dire  qu'en  1897,  à  l'hôpital  maritime  de 
Brest,  plus  des  trois  quarts  des  décès  sont 
dus  à  la  tuberculose!  (Mouvement.)  Très 
exactement,  76,10  p.  100. 

La  tuberculose  a  progressé  au  milieu  de 
l'indifférence  des  pouvoirs  publics,  mais  ils 
ne  sont  pas  les  seuls  responsables;  11  faut 
y  joindre  l'indifférence  de  l'opinion  dont 
l'attention  n'avait  pas  été  spécialement  atti- 
rée sur  ce  sujet  cependant  intéressant. 

Depuis  quelques  mois,  mais  depuis  quel- 
ques mois  seulement,  il  se  produit  dans 
ce  pays  une  manifestation  d'activité,  une 
vive  agitation,  au  sujet  de  la  tuberculose. 
Je  salue  ce  mouvement  avec  espérance, 
car  de  lui  sortira  peut-être  le  salut.  Malgré 
l'étendue  et  la  profondeur  du  fléau,  nous  le 
pouvons  combattre  victorieusement.  loi 
même,  dans  cette  enceinte,  j'ai  trop  souvent 
regretté  que  cette  tribune,  au  Heu  d'être  le 
théâtre  de  débats  passionnés  entre  les  par- 
tis, souvent  stériles,  hélas  !  comme  résultat, 
ne  fût  pas  celui  de  la  discussion  des  grands 
Intérêts  généraux  de  notre  pays  (Très  bien  ! 
très  bien!),  comme  celui  de  la  santé  pu- 
blique, car  avant  de  faire  des  lois,  11  faut  au 
moins  conserver  les  citoyens  qui,  tour  à 
tour,  les  appliqueront  et  leur  obéiront. 
(Applaudissements.) 

M.  Albert  Oongy.  Nous  ne  demandons 
que  cela  ! 

M.  Meslier.  Voulez-vous  donc  légiférer 
pour  des  cimetières?  (Mouvement.) 

M.  LechevaUier.  La  consommation  de 
l'alcool  augmente  tous  les  jours.  C'est  là 
une  des  causes  principales  de  la  tubercu- 
lose. 

M.  Meslier.  Oui,  la  consommation  de  l'al- 
cool augmente  tous  les  jours,  et  la  misère 
aussi.  Mais  je  vous  assure  que  parmi  les 
causes  de  la  tuberculose  la  misère'  physio- 
logique, la  misère  morale,  la  misère  réelle 
est  l'une  des  principales,  et  que  le  chômage 
dû  au  manque  de  travail  ou  à  la  maladie, 
par  ses  répercussions  dans  la  famille,  cause 
au  moins  autant  de  cas  de  tuberculose  que 
l'alcool  ;  car  l'alcool  n'est  pas  la  cause  agis- 
sante et  effective;  il  ne  produit  pas  directe- 
ment là  tuberculose,  mais  il  en  est  le  com- 
plice et  comme  l'accoucheur.  (Très  bienl  très 
bien!)  C'est  l'alcool  qui  permet  à  la  tubercu- 
lose de  venir  plus  facilement  au  monde  et 
de  se  manifester  dans  toute  sa  virulence 
alors  que,  jusque-là,  elle  avait  été  latente, 
enfermée  et  pour  ainsi  dire  virtuelle.  (Très 
bien  !  très  bien .') 

Si,  maintenant,  quittant  l'hôpital  maritime 
de  Brest  nous  passons  en  revue  les  autres 
hôpitaux  de  la  marine,  quelles  constatations 
allons-nous  faire? 

Nous  allons  voir  qu'en  1898  la  tuberculose 
a  causé  à  l'hôpital  de  Toulon  par  exemple 
—  en  1898  et  en  1899  —  49  décès  sur  180. 
Mais  il  nous  faut  ici  faire  remarquer  que 
cette  statistique  n'est  même  pas  reconnue 
exacte  par  les  médecins  du  service  de  santé 
maritime,  car  beaucoup  de  décès  ont  été 
attribués  à  la  méningite,  à  la  bronchite 
chronique,  etc.,  etc.  Or,  vous  savez,  mes- 
sieurs, que  la  méningite  est  presque  tou- 
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jours  tuberculeuse,  et  que  la  bronchite 
chronique,  surtout  chez  les  adultes,  est 
presque  toujours,  je  dirai  même,  dans  ces 
cas  spéciaux,  toujours  tuberculeuse. 

On  a  donc  masqué  la  vérité,  non  pas, 
certes,  dans  un  mauvais  esprit,  mais  parce 
que  les  administrations  ont  voulu  cacher 
la  réalité  dramatique,  la  réalité  épouvan- 
table du  pourcentage  élevé  de  la  mortalité 
tuberculeuse.  Mais  il  importe  de  rétablir  la 
vérité,  pour  qu'elle  répande  dans  le  pays 
une  émotion  légitime  et  que  chacun  con- 
naisse le  nombre  effrayant  des  victimes 
dévorées  chaque  année  par  ce  minotaure 
moderne  que  nous  devons  terrasser.  [Très 
bien!  très  bien!). 

Il  résulte  des  statistiques  que  la  morta- 
lité dans  les  hôpitaux  maritimes,  qu'ils 
soient  situés  en  France  ou  hors  de  France, 
a  été,  dans  ces  dernières  années,  causée  dans 
la  moitié  des  cas  environ  par  la  tubercu- 
lose; or  si  j'examine  la  période  de  1846-1856 
je  vois  que  la  proportion  a  été  de  17  p.  100 
(Hochard)  ;  dans  la  période  de  1856-1866,  la 
proportion  a  été  de  23  p.  100.  Aujourd'hui  la 
tuberculose  cause  la  moitié  des  décès,  en 
moyenne,  et  dans  certains  hôpitaux,  dans 
certains  ports,  75  et  80  p.  100  des  décès! 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  resterons- 
nous  inactifs  en  présence  d'une  semblable 
situation  faite  par  la  tuberculose  dont  la 
menaçante  progression  surprend,  épouvante 
et  parle  avec  assez  d'éloquence  funèbre 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  déve- 
lopper davantage  ce  sujet  et  de  faire  perdre 
à  la  Chambre  un.  temps  si  précieux  pour 
M.  le  rapporteur  général  du  budget  ?  (Par- 
lez!  parlez!) 

Voulez-vous  alors,  messieurs,  que  nous 
fassions  une  courte  étude  comparative?  Il 
ne  suffit  pas  d'examiner,  même  très  briève- 
ment, la  situation  sanitaire  dans  nos  corps 
maritimes,  il  faut  comparer  avec  l'étran- 
ger, sous  peine  d'infirmer  la  valeur  et  la 
portée  de  nos  constatations. 

La  démographie  nationale  est  vivement 
éclairée  par  la  démographie  des  pays  voi- 
sins. Lorsque  M.  Piot  fait  entendre  en 
France  et  dans  le  monde  même  son  cri 
d'appel  et  de  désespoir  au  sujet  de  la  dépo- 
pulation, il  fait,  à  coup  sûr,  une  œuvre  utile, 
humaine.  Mais  je  lui  demanderai  d'exa- 
miner avec  une  attention  scrupuleuse  les 
statistiques  de  la  mortalité;  il  verrait  alors 
que  si  la  question  de  la  dépopulation  se 
pose  en  France,  ce  n'est  point  parce  que  les 
naissances  sont  numériquement  insuffi- 
santes :  la  raison  en  est  dans  la  mortalité 
prématurée  et  trop  nombreuse. 

C'est  parce  que  les  cimetières  se  peuplent 
trop  vite,  c'est  parce  que  les  berceaux  se 
vident  trop  rapidement  que  la  population 
française  tend  à  décroître. 

C'est  ainsi  que  dans  certaines  populations 
j'ai  constaté  par  moi-même  67  p.  100  des 
décès  dans  une  seule  année,  pour  les  en- 
fants d'un  jour  à  un  au.  Je  déclare  qu'un 
pays  qui  a  une  statistique  semblable  sur 
un  point  quelconque  de  son  territoire,  éta- 
blit par  cela  même  devant  l'humanité  dont 


il  est  une  fraction  sa  grande  et  coupable 
responsabilité  dans  un  tel  crime  social. 
(Très  bien!  très  bien!  —  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Par  conséquent,  il  faut  agir  d'urgence. 
Abandonnons,  messieurs,  pour  un  instant 
l'examen  de  la  marine  française,  et  regar- 
dons la  marine  anglaise.  Les  risques,  vous 
l'avouerez,  sont  les  mêmes  ;  les  péripéties 
professionnelles  auxquelles  les  médecins 
ont  si  souvent  recours  pour  expliquer  la 
mortalité  effrayante  par  la  tuberculose, 
sont  les  mêmes  ;  en  Angleterre  et  en  France, 
les  travaux  des  marins  sont  identiques. 
Quant  à  l'hygiène,  hélas!  elle  n'est  pas  à 
l'avantage  des  marins  français.  Nous  cons- 
tatons que  la  morbidité  tuberculeuse,  qui 
en  1899  atteignait  10  p.  1,000  en  France, 
d'après  une  statistique  que  je  ne  veux  pas 
examiner  au  fond,  car  je  démontrerais 
qu'elle  n'exprime  que  la  moitié  de  la  vé- 
rité, est  en  Angleterre  de  3.56  p.  1,000. 

Si  maintenant  nous  examinons  la  morta- 
lité, que  constatons-nous?  Tandis  que  quatre 
marins  français  meurent  de  la  tuberculose, 
l'Angleterre  n'en  perd  qu'un  seul.  D'une 
façon  générale,  nous  perdons  en  France 
18  marins  alors  que  l'Angleterre  n'en  perd 
que  5.  (Mouvements  divers.) 

Vous  voyez  quelle  disproportion  effrayante, 
puisque  nous  arrivons  à  cette  conclusion  — 
que  je  vous  prie  de  retenir,  de  bien  fixer 
dans  vos  mémoires,  afin  qu'à  loisir  votre 
réflexion  puisse  approfondir  ces  constata- 
tions et  inspirer  vos  actes  —  que  la  mor- 
bidité tuberculeuse  de  la  marine  française 
dépasse  de  165  p.  100  la  morbidité  tuber- 
culeuse de  la  marine  anglaise  ;  que  la  mor- 
talité tuberculeuse  de  la  marine  française 
dépasse  de  335  p.  100  la  mortalité  tubercu- 
leuse de  la  marine  anglaise;  que  les  re- 
traites et  les  réformes  par  tuberculose  de 
la  marine  française  dépassent  de  400  p.  100 
celles  de  la  marine  anglaise,  et  que  les 
pertes  totales  par  tuberculose  de  la  ma- 
rine française  dépassent  de  plus  de  400  p.  100 
celles  de  la  marine  anglaise. 

M.  Cachet  Cela  lient  peut-être  à  nos 
conseils  de  revision,  qui  prennent  des  hom- 
mes trop  faibles. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  En  Angle- 
terre, il  n'y  a  pas  de  service  obligatoire. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  cela! 
En  Angleterre  ils  choisissent  leurs  hom- 
mes, tandis  qu'en  France  on  prend  tout  le 
monde.  11  n'y  a  pas  de  comparaison  à 
faire  ! 

M.  Cachet.  Evidemment! 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  une  explication,  je  me  hâte 
de  le  dire,  mais  c'est  un  des  éléments  du 
problème. 

M.  Me&lier.  C'est  une  explication  facile 
qui  a  été  donnée  déjà  ici  lorsque  semblable 
discussion  a  été  apportée  à  cette  tribune 
par  mes  honorables  collègues  et  amis  MM. 
Dubois  et  Lachaud.  Mais,  en  vérité,  l'argu- 
ment est  spécieux.) 

Nous  considérons  ici  plus  spécialement 
|  les  dépôts  des  équipages  où  la  morbidité 


tuberculeuse  est  manifestée  par  la  propor- 
tion fantastique  de  19  p.  1,000,  alors  que 
dans  d'autres  corps  maritimes  qui  ont  été 
levés  en  même  temps  dans  le  pays,  la  mor- 
bidité tuberculeuse  n'est  manifestée  que 
par  le  chiffre  de  3.59  p.  1,000.  Pourquoi  dooe 
cette  différence?  Tous  ces  marins  n'ont-ils 
pas  une  commune  origine?  N'ont-ils  pas 
subi  la  même  sélection  ?  Ne  sont-ils  pas 
passés  devant  les  mêmes  conseils  de  revi- 
sion? (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
Mais  la  vérité  est  prouvée  justement  par 
les  différences  énormes  de  statistique  que 
l'on  rencontre  lorsqu'on  prend  les  différents 
corps  maritimes. 

Il  y  a  en  effet  des  corps  où  la  contagion 
sévit  d'une  façon  beaucoup  plus  meurtrière 
que  dans  d'autres.  Le  dépôt  des  équipages 
notamment  est  une  véritable  pépinière  i 
tuberculose;  on  semble  y  avoir  accumulé 
comme  à  plaisir  toutes  les  causes  possibles 
de  contagion. 

Il  y  a,  je  le  sais  bien,  la  théorie  médicale 
du  Val-de-Gràce,  celle  du  docteur  Kelsch, 
qui  semble  en  quelque  sorte  nier  la  conta- 
gion. S'il  pouvait  faire  accepter  cette  opi- 
nion comme  une  vérité  scientifique,  elle 
causerait  la  déchéance  complète  de  notre 
pays  et  sa  mort  rapide. 

La  tuberculose  doit  être  considérée,  pour 
être  combattue  préventivement,  comme  la 
maladie  la  plus  contagieuse  qui  soit. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Permettez- 
moi  une  très  brève  observation. 

Je  suis  du  même  avis  que  vous  sur  le  fond 
de  la  question,  mais  il  y  a  cependant  cer- 
tains chiffres  qu'il  faudrait  réduire.  En  ce 
qui  concerne,  par  exemple,  les  dépôts  des 
équipages,  je  crois  qu'il  y  a  des  mesures  à 
prendre,  mais  le  chiffre  que  vous  avez 
indiqué  pour  la  mortalité  dans  ces  dépôts 
est,  à  votre  insu,  faussé  par  ce  fait  que, 
quand  on  envoie  les  hommes  à  l'hôpital  ou 
en  congé,  on  les  compte,  administrative- 
ment,  au  dépôt  des  équipages  ;  en  sorte  que 
c'est  en  partie  la  mortalité  de  l'hôpital  ou 
des  congés  pour  maladie  qui  figure  dans  les 
statistiques  comme  mortalité  des  dépôts  des 
équipages. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  pour  affaiblir  la 
portée  de  votre  démonstration,  qui  est  fort 
intéressante,  que  je  donne  cette  indica- 
tion. ' 

M.  Meslier.  J'entends  bien,  monsieur  le 
ministre.  Je  vous  indique  immédiatement  la 
source  à  laquelle  j'ai  puisé  :  c'est  la  statis- 
tique de  M.  le  docteur  Lowenthal,  qui,  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  s'est  acquis 
une  célébrité  de  bon  aloi  par  ses  études  de 
statistique  comparée. 

Mais,  quelle  que  soit  la  différence  d'ap- 
préciation sur  la  valeur  de  la  statisti- 
que, qui  est  une  chose  essentiellement 
mobile,  essentiellement  fluctuante  quand 
il  s'agit  de  la  marine,  puisque  nous  man- 
quons de  données  —  puisque  justement  les 
services  compétents  n'ont  pas  communi- 
qué au  public  et  au  Parlement,  qui  avaient 
l'un  et  l'autre  le  droit  de  les  connaître, 
puisqu'ils  payent,   les  résultats  de  cette 


Digitized  by 


Google 


SEANCE    DU    2    DECEMBRE    1903 


987 


statistique  —  nous  ne  pouvons  discuter  en 
réalité  que  sur  des  apparences,  mais  sur 
des  apparences  qui  sont  tellement  attris- 
tantes que,  véritablement,  nous  ne  pouvons 
pas  les  laisser  s'échapper  de  notre  vue  sans 
les  avoir  saisies,  sans  les  avoir  signalées  au 
passage,  sans  avoir  attiré  sur  elles  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  celle  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

11  y  a,  messieurs,  je  le  sais,  au  point  de 
vue  de  la  tuberculose,  une  cause  apparente 
d'explication  :  c'est  que  les  marins  sont 
surtout  levés  dans  les  pays  qui  sont  le  plus 
touchés  par  l'alcoolisme. 

Par  conséquent,  il  y  aurait  déjà  là  une  in- 
dication. Il  faudrait,  avant  la  levée  des  con- 
tingents, essayer,  par  les  moyens  qui  sem- 
bleront les  meilleurs,  de  soigner  morale- 
ment et  physiquement  les  futurs  marins  : 
par  des  conférences,  par  des  livres,  par  des 
brochures,  par  des  examens  médicaux  dans 
l'enfance  et  dans  l'adolescence,  par  une  sur- 
veillance incessante.  Essayez  !  c'est  une  opi- 
nion que  je  fais  ici  connaître.  Je  ne  veux 
pas  l'imposer  à  la  Chambre,  je  ne  lui  de- 
mande pas  de  l'adopter.  C'est  une  idée.  Le 
champ  est  largement  ouvert;  toutes  les 
initiatives  individuelles  dans  un  débat  aussi 
grave  que  celui-là  peuvent  se  faire  jour. 

Voyez  la  Bretagne,  par  exemple.  Les  six 
dixièmes  du  contingent  sont  pris  en  cette 
partie  du  pays.  Vous  savez  quelle  est  la 
situation  de  la  Bretagne  ;  vous  savez  la  di- 
minution de  solidité  physique  des  fils  de  la 
terre  d'Armor.  Il  n'y  a  là,  je  vous  l'assure, 
aucune  pensée  injurieuse  de  ma  part;  c'est, 
au  contraire,  un  grand  sentiment  de  frater- 
nité humaine  qui  me  fait  m'exprimer  ainsi. 
11  y  a  une  réalité  de  déchéance  physique 
dans  cette  terre  classique  des  vieux  loups 
de  mer.  Il  faudrait  agir  sur  les  causes  de 
cette  déchéance,  essayer  de  les  faire  dispa- 
raître, quelle  qu'en  soit  la  nature  et  l'ori- 
gine. Jusqu'à  présent  on  ne  l'a  pas  fait. 

Il  y  a  aussi  d'autres  causes,  d'autres  rai- 
sons au  pourcentage  si  grand  de  la  tuber- 
culose dans  la  marine  française.  L'hygiène 
maritime  n'existe  pas,  guère  plus,  hélas  ! 
mie  sa  sœur  aînée,  l'hygiène  militaire,  guère 
plus, hélas!  que  l'hygiène  civile.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

J'ai  prononcé,  il  y  a  un  an,  à  cette  tri- 
bune un  mot  qui  a  été  mal  compris  et 
interprété  de  façon  injurieuse  pour  moi  et 
pour  ceux  auxquels  il  s'adressait. 

J'ai  parlé  du  fatalisme  catholique,  du  fata- 
lisme des  races  latines,  si  vous  aimez  mieux, 
qui  nous  faisait  nous  courber  devant  les 
événements  et  devant  les  accidents  de  la 
vie  tels  qu'ils  se  présentent.  Il  semble  que 
dans  notre  race  la  virtualité,  les  forces  de 
réaction  soient  diminuées  et  que  nous  ne 
croissions  plus.  (Interruptions.) 

Vous  dites  non,  mes  chers  collègues.  Mais 
il  y  a  les  statistiques,  il  y  a  ce  fait  vérita- 
blement attristant,  palpitant  qui  devrait,  je 
vous  assure,  nous  arracher  des  larmes,  car  il 
n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  été  touché  par 
lui  ou  qui  ne  craigne  de  l'être  :  c'est  que  la 
tuberculose  trouve  en  France  sa  terre  d'élec- 


tion. Cependant  la  race  française  n'est  pas 
usée,  elle  est  pleine  de  souplesse,  de  flexi- 
bilité, de  force,  de  résistance  et  d'adapta- 
tion. 

Et  cependant,  à  côté  de  nous,  la  Russie, 
physiologlquement  appauvrie  par  la  mi- 
sère dégradante,  voit  la  tuberculose  rester 
stationnaire. 

Récemment,  de  l'autre  côté  du  détroit,  le 
docteur  Hilier,  un  grand  médecin  anglais, 
saluait  l'espérance  de  la  disparition  com- 
plète de  la  tuberculose  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  et  la  venue  prochaine  de  géné- 
rations qui  la  verraient  disparaître,  comme 
jadis  on  a  vu  disparaître  la  lèpre. 

Et  nous,  seuls  dans  le  monde  civilisé, 
nous  offrons  le  désolant  spectacle  d'une  na- 
tion qui  fut  et  qui  est  encore  le  cerveau  et 
le  cœur  de  l'humanité,  et  qui  se  coucherait 
demain  dans  le  cimetière  des  peuples  qui 
est  l'histoire,  si  un  sursaut  d'énergie  et  de 
vigueur  ne  nous  arrachait  à  la  mortelle 
étreinte  de  la  tuberculose  fatale.  (Applau- 
dissements.) 

Vous,  les  représentants  de  la  nation,  met- 
tez-vous à  l'œuvre  salvatrice;  nous  devons 
à  l'humanité  de  vaincre  avant  de  descendre 
nous-mêmes  à  la  tombe  où  nous  irons  de- 
main rejoindre  les  enfants  et  les  parents 
partis  !  (Mouvement.) 

Il  faut  donc  que  nous  apportions  notre 
plus  grand  effort,  fécondé  par  toute  notre 
générosité,  toutes  nos  forces  d'initiative  et 
d'action  dans  ce  combat  qui  devient  aujour- 
d'hui le  combat  national  et  qui  est  le  véri- 
table combat  humain,  la  lutte  préventive 
contre  la  tuberculose,  contre  la  tuberculose 
dont  la  virulente  contagion  augmente  en- 
core l'effrayant  danger. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  ces  petits  ma- 
rins bretons  et  normands,  solides  encore, 
mais  déprimés  cependant  par  les  tares 
d'une  hérédité  de  misère  ou  d'alcoolisme. 
Ce  sont  ceux-là  que  vous  allez  laisser  se 
contagionner  dans  les  dépôts  des  équipages, 
sur  les  navires  où  la  tuberculose  sévit  de 
façon  violente,  sur  Ylphigénie  par  exemple, 
où  nous  avons  vu  la  maladie  frapper  encore 
plus  durement  le  corps  des  jeunes  offi- 
ciers que  les  soldats.  (Très  bien!  très  bien!) 
Il  faut  réagir  et  agir. 

Pour  cela  il  existe,  monsieur  le  ministre, 
bien  des  moyens.  Il  y  a  d'abord  l'examen 
sanitaire  complet  des  matières  d'alimen- 
tation. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  pour 
cela  qu'on  a  diminué  la  ration  ! 

M.  Meslier.  Je  ne  sais  si  on  a  diminué  la 
ration  et  je  le  regretterais,  mais  si  la  qualité 
en  avait  été  augmentée,  je  m'en  réjouirais, 
mon  cher  collègue  ;  s'il  y  avait  ce  correctif 
heureux,  je  vous  assure  que  j'approuverais 
pleinement  la  mesure  de  M.  le  ministre  ; 
mais  je  suis  obligé  de  constater  que  nos 
marins  sont  nourris  comme  nos  soldats; 
que  dis-je?  de  façon  plus  désastreuse  en- 
core que  nos  soldats.  Je  vais  le  prouver. 

Vous  savez  —  cela  a  été  dit  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  guerre,  cela  a  été 
dit  et  écrit  partout,  cela  se  dit  autour  de 


vous,  vous  n'avez  qu'à  prêter  une  oreille 
attentive  —vous  savez  que  nos  soldats  sont 
nourris  avec  une  viande  spéciale  ;  vous  sa- 
vez que  nos  marins  sont  nourris  par  des 
vaches  maritimes,  comme  nos  soldats  sont 
nourris  par  des  vaches  à  soldats. 

Aussitôt  qu'une  bête  est  malade,  autour 
des  villes  de  garnison,  le  boucher  qui  l'a 
chète  à  vil  prix  refuse  de  la  vendre  à  ses 
clients  en  disant  —  j'ai  été  témoin  du  fait  : 
—  «Je  ne  veux  pas  vous  en  donner;  c'est  de 
la  viande  à  soldat.  » 

M.  Bussièro.  C'est  vrai. 

M.  Meslier.  Quel  est  donc  cette  viande  ? 
Elle  provient  de  bovidés  tuberculeux  ou  en 
tout  cas  de  bovidés  tuberculinés  récemment 
et  enfiévrés  par  la  réaction  du  sérum. 
Vous  savez  que  dans  certains  pays  de 
France,  d'une  façon  généralement  trop  ré- 
pandue, à  mon  avis,  on  fait  l'essai  de  la  tu- 
berculine. 

Lorsque  l'animal  réagit  Immédiatement 
le  propriétaire  veut  se  défaire  de  sa  vache  ; 
il  la  fait  abattre  en  pleine  fièvre  et  la  viande 
est  vendue  aux  fournisseurs  des  ar- 
mées, aux  bouchers  qui  fournissent  l'ar- 
mée, ou  aux  intermédiaires  qui  fournissent 
ces  bouchers  ;  elle  leurest  vendue  à  vil  prix, 
à  15,  20  ou  25  fr.  Je  sais  bien  que  ces 
fournisseurs  sont  l'exception,  mais  enfin  il 
en  existe  et  cela  suffit. 

Cette  viande  alors  est  donnée  à  nos  sol- 
dats et  à  nos  marins,  elle  est  donnée  dans 
des  conditions  d'hygiène  désastreuses;  car 
ou  elle  est  tuberculeuse  et  elle  est  déjà 
toxique  et  mérite  d'être  examinée,  ou  elle 
est  tuberculinée,  c'est-à-dire  enfiévrée,  in- 
toxiquée par  la  toxine  de  la  tuberculose  à 
laquelle  on  n'a  pas  donné  le  temps  d'être 
éliminée.  La  viande,  par  conséquent,  mani- 
festera sa  toxicité  soit  par  de  la  fièvre,  de  l'en- 
térite, soit  par  l'ouverture  de  la  tuberculose 
fermée,  comme  on  dit  aujourd'hui  dans  le 
langage  scientifique.  (Très  bien  !  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Ce  sont  des  considérations  extrêmement 
graves,  celles-là, car  il  est  possible  que  cette 
viande  donnée  aux  marins  et  aux  soldats 
soit  la  cause  occasionnelle  d'une  tubercu- 
lose, comme  la  maladie  ouverte,  qui  jus- 
qu'alors était  restée  fermée. 

Il  y  aurait  des  mesures  très  sérieuses  à 
prendre  à  ce  sujet  ;  il  faudrait  par  consé- 
quent publier  des  statistiques  complètes, 
générales  et  vraies.  Cela  est  difficile,  même 
avec  la  meilleure  volonté  de  la  part  de  tous 
les  intéressés  responsables,  surtout  des  mé- 
decins, parce  que  l'erreur  est  humaine  et 
que  c'est  surtout  en  matière  médicale  qu'on 
peut  appliquer  ce  précepte. 

Donc  établir  de  bonnes  statistiques,  agfr 
auprès  du  corps  de  santé  de  la  marine-  pour 
que  l'hygiène  passe  des  traités,  des  livres, 
des  leçons  dans  les  actes  journaliers,  «le  la 
vie  de  nos  marins  ;  pour  qu'il  y  ait  des  cra- 
choirs qui  ne  soient  pas  des  crachoirs  hono- 
raires (On  rit)  comme  ceux  de  nos  cuirassés, 
crachoir»  cirés  et  dans  lesquels  il  est  inter- 
dit de  cracher. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
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comme  cela  dans  toute  l'année,  d'ailleurs  ; 
il  est  défendu  de  cracher  dans  les  crachoirs- 
If.  Meslier.  Et  lorsque  le  dur  balai  de  fer 
passe,  il  mélange  à  l'air  respirante  les  parti- 
cules de  crachats.  (Mouvements  divers.) 

Al»!  si  l'on  considère  les  conséquences 
mortelles,  je  vous  assure  que  cela  vaut 
bien  d'étudier  les  circonstances  causales  et 
qu'il  vaut  mieux  avoir  un  hoquet  de  dégoût 
aujourd'hui  que,  demain,  des  pleurs  de  dou- 
leur. (Applaudissements.) 

Il  faut  donc,  monsieur  le  ministre,  que 
l'hygiène  ne  reste  pas  lettre  morte  ;  que 
votre  corps  de  santé  maritime  si  nombreux 
soit  utilisé  à  apprendre  cette  hygiène  à 
ceux  qui  en  ont  besoin,  à  leurs  soldats  ;  11 
faut  que  vous  demandiez  à  des  autorités 
scientifiques  compétentes  de  rechercher  les 
causes  de  cette  morbidité  et  de  cette  mor- 
talité tuberculeuses,  si  considérables  dans 
la  marine  française,  car  elle  est  l'agglomé- 
ration humaine  ou  l'on  meurt  le  plus  de 
tuberculose,  parce  que  jusqu'à  ce  jour,  on  a 
favorisé  la  tuberculose  ;  je  veux  dire  qu'on 
a  voulu  volontairement  l'ignorer,  parce 
qu'on  s'est  peut-être  senti  incapable  de  la 
combattre,  parce  que  nous  vivons  dans 
un  pays  où,  malheureusement,  au  point 
de  vue  doctrinaire,  quand  il  s'agit  de  cette 
maladie,  l'anarchie  règne  ;  11  y  a  des  prin- 
cipes chaotiques  à  ce  sujet  ;  nos  savants 
ne  sont  pas  d'accord.  Alors  qu'à  l'étranger 
la  tuberculose  est  considérée  comme  mala- 
die contagieuse,  ici,  en  France,  il  y  a  encore 
des  médecins  qui  ne  veulent  pas  se  rendre 
à  l'évidence. 

Il  faut,  monsieur  le  ministre  de  la  ma- 
rine, que  votre  corps  médicaL  connaissant 
la  contagion  de  la  tuberculose, la  combatte; 
il  faut  aussi  que  vous  chargiez,  je  ne  dis 
pas  une  commission  spéciale  —  si  vous 
aaviez  comme  je  me  méfie  des  grands  sa- 
vants, peut-être  parce  que  je  ne  puis  pas 
les  atteindre,  mais  aussi  parce  qu'ils  font 
partie  de  trop  de  commissions!  j'en  connais 
un,  pour  ma  part,  qui  fait  partie  de  quatre- 
vingt-dix-sept  commissions!  (On  rit)  sans 
compter  les  obligations  de  sa  profession— 
il  faut  que  vous  chargiez,  dis-je,  la  com- 
mission parlementaire  d'hygiène  de  cette 
question  de  la  tuberculose  dans  la  marine  ; 
il  faut  la  prier,  et  elle  ne  demandera  pas 
mieux,  d'étudier  et  de  rechercher  les  causes 
de  la  tuberculose  et  de  vous  présenter  dans 
un  rapport,  de  façon,  respectueuse  mais 
tenue.  cependant,  un  ensemble  de  conclu- 
sions. D*ns  l'espèce,  elles  seraient  des  çoa- 
seils  que  vous  pourriez  utiliser  de  façon  heu- 
reuse et  adapter,  pour  ainsi  dire,  à  la  vie  de 
l'administration  maritime.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Ce  faisant,  vous  n'augnienterie*  pas, 
monsieur  le  ministre,  votre  popularité  si 
légitime  et  de  si  bon  aloi,  —  j'ai  quelque 
Autorité  pour  le  dire,  étant  un  des  repré- 
sentant* da  la  classe  ouvrière  la  plut 
désWrttée  «4  la  plus  pauvre,  —  mais  vous 
rendrez  plus  grande  encore  l'sJfeetkin  so- 
lide et  sénérsm  qui,  der  tonte*  parts,  vous 


entoure  dans  le  pays.  (Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

If.  le  ministre  de  la  marine.  Je  crois 
n'avoir  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  de- 
mande qu'à  me  rendre  aux  invitations  de 
M.  le  docteur  Meslier.  J'ai  déjà  essayé  de 
prendre  quelques  mesures  qui  sont  très 
insuffisantes.  Nous  continuerons  de  notre 
mieux. 

Quant  aux  statistiques,  il  y  en  a  une  sous 
presse  ;  on  les  établit  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  prèles. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Amé- 
dée  Heille. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  n'insiste 
pas  pour  le  moment.  Je  prendrai  la  parole 
tout  à  l'heure  après  M.  Ory,  qui  a  quelques 
observations  à  présenter,  en  réponse  aux 
paroles  de  M.  Meslier. 

If.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Ory. 

M.  Ory.  Je  m'associe  aux  observations  si 
judicieuses  de  mon  honorable  collègue 
M.  Meslier.  Mais  je  me  réserve  de  répondre 
à  quelques  assertions  qui  me  paraissent 
plus  ou  moins  véridiques  en  ce  qui  con- 
cerne certaines  parties  de  sou  discours  re- 
latives à  la  tuberculose,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'interpellation  qui  se  déroulera  ici 
plus  tard  et  qui  devait  être  discutée  à  pro- 
pos du  chapitre  24  du  budget  de  l'agricul- 
ture. 

M.  Meslier.  Je  remercie  mon  collègue  de 
l'expression  fort  parlementaire  et  très  cour- 
toise qu'il  emploie  à  propos  de  certaines 
affirmations  qu'il  a  notées  au  passage  et 
qui  ne  lui  semblaient  pas  véridiques.  Si  je 
me  suis  trompé,  si  j'ai  été  trompé,  vous 
pouvez  être  sûr  que  mon  amour  de  la  vérité 
n'a  été  nullement  troublé  par  des  Intentions 
d'un  autre  ordre. 

M.  Ory.  Quand  j'ai  parlé  d'assertions 
plus  ou  moins  véridiques,  je  me  suis  placé 
au  point  de  vue  scientifique,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  des  principes  et  de  la  discus- 
sion des  résultats  de  l'expérimentation.  Je 
n'ai  pas  appliqué  le  mot  aux  statistiques  ci- 
tées par  vous. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  11  y  a  des  statistiques  qui  sont  er- 
ronées. 

M.  Meslier.  Je  tiens  à  protester  contre 
une  forme  de  langage  qui  pourrait  —  ce 
que  je  ne  désire  pas  —  diminuer  singuliè- 
rement la  valeur  des  arguments  que  j'ai 
apportés  à  cette  tribune  et  à  assurer  mes 
collègues  de  la  bonne  foi  qui  m'a  fait  agir 
en  la  circonstance.  (Applaudisstmt»is.) 

M  le  président  Elle  n'est  pas  en  cause. 
(Très  Ken!  très  bien!) 

M.  Ory.  Il  est,  en  effet,  des  assertions  qui 
sont  discutables  scientifiquement.  J'estime, 
comme  M.  Meslier,  que  la  viande  des  bœufs 
tuberculoses  peut  être  dangereuse,  mais  je 
crois  aussi  que  la  viande  des  bœufs  tuber- 
euUnés  ne  présente  pas  de  dangers  et  cela 
en  me  basant  sur  le  résultat  des  recher- 
ches expérimentales  pratiquées  par  des 
savants  français.  Comme  mon  honorable 
collègue,  je  suis  de  bonne  foi  et  ne  m'inspire 


que    de  l'Intérêt  public.  [Très   bien!  très 
bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Amédée 
Heille. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  me  féli- 
cite de  n'avoir  pas  pris  lu  parole  au  début 
de  la  discussion,  car  le  discours  que  vient  de 
prononcer  l'honorable  M.  Meslier  peut  servir 
à  étayer  la  thèse  que  j'ai  l'intention  de  sou- 
tenir devant  la  Chambre. 

M.  Meslier  me  permettra  de  lui  dire  ce- 
pendant que  j'ai  été  quelque  peu  surpris 
d'une  affirmation  qui  m'a  paru  tant  soit 
peu  hardie.  11  a  dit  que  le  catholicisme 
avait  beaucoup  contribué  à  développer  la 
tuberculose. 

M.  Meslier.  Soyons  de  bonne  fol,  mon 
cher  collègue;  je  n'ai  jamais  dit  cela.  J'ai 
parlé  du  fatalisme  catholique  des  races 
latines. 

M.  Emile  Chautemps  (Haute  -  Savoie). 
J'habite  un  pays  de  frontière;  les  villages  y 
sont  alternativement  catholiques  et  protes- 
tants. Vous  pourriez  y  jouer  à  colin-mail- 
lard ;  en  enlevant  votre  bandeau,  vous  cons- 
tateriez ceci  :  village  propre,  village  protes- 
tant ;  village  sale,  village  catholique.  (Ex- 
clamations.) 

M.  le  baron  Amédée  BeiXLe.  Je  ne  veux 
pas,  à  propos  du  chapitre  12,  engager  une 
discussion  confessionnelle  sur  la  propreté 
des  villages.  (Rires.) 

M.  Lamendin.  Les  catholiques  sont  les 
ennemis  du  progrès. 

Un  membre  au  centre.  Sommes-nous  donc 
dans  un  concile? 

M.  Ouflloteaux.  Nous  sommes  si  peu 
nombreux  qu'on  peut  presque  dire  que  c'est 
le  concile  de  Trente.  (On  rit.) 

M.  Audigier.  Bien  que  nous  soyons  assez 
peu  nombreux  ce  matin  pour  qu'on  puisse 
nous  comparer  au  concile  de  Trente,  nous 
ne  sommes  vraiment  pas  ici  pour  entendre 
des  cours  de  théologie.  Le  discours  si  inté- 
ressant de  M.  le  docteur  Meslier  n'aurait 
rien  perdu  à  laisser  de  côté  cette  éternelle 
question  cléricale  qui  vraiment  n'a  rien  à 
voir  dans  la  discussion  d'aujourd'hui. 

M  le  président  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  n'engageons  pas  une  discussion  sur 
ce  point.  Revenons  au  budget. 

La  parole  est  à  M.  Heille. 

M.  le  beron  Amédée  Beflle.  Je  veux  frire 

observer  à  mon  collègue  H.  Chautenp», 
sans  vouloir  prolonger  un  débat  qui  aurait 
dû  rester  médical,  que  je  n'ai  nullement  in- 
criminé la  propreté  des  protestants,  et  je 
lui  demande  de  vouloir  bien  ne  pas  Incri- 
miner la  propreté  des  catholiques.  (Très 
bien!  très  bien!  adroite  et  «m  centre.— 
(Mouvements  divers.) 

A  V extrême  çenteke.  Il  a  constaté  un  fait  ! 

M.  lebsiOB  0  médis  Boitte.  J'en  coastate 
un  autre. 

La  question  dont  j'ai  à  entreteutr  laCh*»- 
bre  est  très  brève. 

La  commission  du  budget  a  proposé  an 
chapitre  12unerédu*tioo.de30jOOOfr.»urle 
personnel  médical  de  la  marine.  Je  dissto 
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tout  i  l'iieure  que  le  discours  de  M.  Meslier 
venait  appuyer  la  thèse  que  je  défends  ici, 
tendant  au  rétablissement  du  chiffre  du 
Gouvernement.  J'estime,  en  effet,  que  les 
observations  de  M.  le  docteur  Meslier  ont 
un  caractère  de  gravité  qui  ne  doit  pas 
avoir  échappé  à  la  Chambre.  Elles  prouvent 
clairement  que  le  personnel  médical  de  la 
marine  n'est  pas  trop  nombreux  pour  suf- 
fire à  la  lourde  charge  dont  notre  collègue 
a  tracé  lui-même  le  programme. 

D'autre  part,  permettez-moi,  monsieur  le 
rapporteur,  de  faire  observer  —  et  sans 
doute  la  Chambre  sera  unanime  à  recon- 
naître le  bien  fondé  de  cette  observation  — 
que  le  moment  est  mal  choisi  pour  proposer 
une  réduction  de  20,000  fr.  sur  le  personnel 
de  la  marine  alors  que  M.  le  ministre  vient 
de  déposer  au  Sénat  un  projet  de  loi  portant 
réorganisation  complète  du  corps  de  santé 
naval. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  doit- 
elle  donner  une  indication  au  ministre  — 
puisque  ce  crédit  serait  supprimé  à  titre 
d'indication  —  sur  un  projet  de  loi  déjà  dé- 
posé, presque  voté  au  Sénat,  qui  sera  inces- 
samment adopté  par  la  Chambre  ? 

J'ajoute,  monsieur  le  rapporteur,  que 
votre  statistique  est  peut-être  un  peu  fan- 
taisiste. En  effet,  vous  n'avez  pas  tenu 
compte,  du  moins  dans  une  mesure  suf- 
fisante à  mon  sens,  d'un  élément  d'ap- 
préciation qui  aurait  certainement  modifié 
vos  calculs.  Vous  ne  pouvez  pas,  pour 
un  médecin  de  marine,  calculer  le  rapport 
entre  le  personnel  médical  et  tes  sujets 
qu'il  est  appelé  à  soigner  de  la  même  ma- 
nière qu'on  le  calcule  dans  l'armée.  Par 
exemple,  j'ai  navigué  sur  un  navire  où  II  y 
avait  soixante-dix  hommes  d'équipage  et 
un  médecin  ;  11  ne  serait  cependant  pas 
juste  de  dire  que  dans  la  marine  II  y  a  un 
médecin  par  solxante-dlx  hommes.  Sur 
cette  base,  les  calculs  seraient  singulière- 
ment erronés.  Je  sais  que  vous  avez  fait  des 
réserves  ;  vous  avez  dit  que  votre  statis- 
tique était  prise  principalement  sur  le  per- 
sonnel i  terre. 

M.  le  rapporteur.  Exclusivement  sur  ee 
personnel. 

M.  le  baraa  Amenée  Raille.  Soit!  Hais 
parmi  les  médecins  qui  soignent  les  ma- 
lades à  terre,  beaucoup  ont  des  services  un 
peu  spéciaux  dont  vous  n'avea  pas  fait  état. 

Us  soignent,  par  exemple,  les  hommes  des 
bâtiments  en  réserve  qui  comptent,  eux, 
comme  personnel  embarqué;  et  je  pourrais 
unltipuêr  ta»  exemples  de  ce  genre. 

Il  y  a  des  éléments  très  divers  dont  il 
faudrait  tenir  compte  pour  établir  une  sta- 
tistique réellement  rigoureuse. 

Si  vous  veniez  —  et  cette  remarque  je  la 
lais  d'après  les  indications  de  mon  collègue 
M.  Ferrer»  —  si  vous  veniez  à  restreindre 
les  cadres  du  corps  de  santé,  vous  iriez 
<UiM  la  plupart  des  arsenaux  i  rencontre 
de  l'intérêt  de  la  population  ouvrière. 

La  visite  du  médecin  aux  ouvriers  ma- 
lades est  limitée  par  le  périmètre  médical, 
en  dehors  duquel  il  n'est  pas  tenu  d'exer- 


cer. Loiu  de  restreindre  ce  périmètre,  i 
faudrait  l'élargir,  peut-être  jusqu'à  suppri- 
mer toute  limitation. 

Pour  toutes  ces  raisons,  messieurs,etét.tn 
donné  surtout  qu'il  y  a  un  projet  de  loi  dé- 
posé au  Sénat,  je  me  demande  s'il  est  bien 
logique  de  demander  par  voie  de  suppres- 
sion, à  titre  indicatif,  une  diminution.  Je 
prie  la  Chambre  de  rétablir  le  crédit  à  son 
chiffre  primitif.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  le  rapporteur.  Je  ferai  remarquer  à 
l'honorable  M.  Reille  que  si,  à  la  vérité  M.  le 
ministre  de  la  marine  a  déposé  un  projet 
de  loi  au  Sénat  sur  l'organisation  du  corps 
de  santé  naval... 

M.  le  ministre.  Il  ne  change  rien  à  la 
situation  présente. 

M.  le  rapporteur.  . .  .ce  projet,  comme  le 
fait  remarquer  à  l'instant  M.  le  ministre  de 
la  marine,  ne  change  rien  à  la  situation  ac- 
tuelle. 

Il  a  été  déposé  parce  que  le  Sénat  avait 
invité  M.  le  ministre  de  la  marine  à  légiférer 
sur  la  situation  de  tous  les  corps,  au  lieu  de 
régler  les  questions  de  ce  genre  par  voie  de 
décrets.  M.  le  ministre  a,  dans  ces  condi- 
tions, déposé  une  série  de  projets  de  loi 
par  lesquels  il  propose  de  régler  législati- 
vement  la  constitution  des  divers  corps  se- 
condaires de  la  marine;  mais  ces  projets 
laissent  l'organisation  de  ces  corps  telle 
qu'elle  est  actuellement 

Si  votre  commission  a  tenu  à  appeler  l'at- 
tention du  ministre  de  la  marine  sur  la  si- 
tuation du  corps  médical,  ce  n'est  nullement 
qu'elle  considère  que  le  nombre  des  méde- 
cins sur  les  navires  ou  dans  les  hôpitaux 
soit  trop  considérable  ;  c'est  parce  qu'il 
existe  dans  la  marine  une  organisation  sin- 
gulière et  onéreuse,  celle  des  écoles. 

La  marine  a  besoin  chaque  année  de  douze 
médecins  ;  pour  les  former,  elle  possède 
cinq  écoles  et  trente-six  professeurs.  Avouez 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  chiffres  une  dispro- 
portion considérable,  surtout  si  vous  voulez 
bien  songer  que  chaque  année  100  jeunes 
médecins  sortent  de  la  faculté  de  Paris  et 
que  pour  les  former  il  suffit  de  60  profes- 
seurs, qui,  bien  que  médecins  des  hôpitaux, 
soignent  en  outre  une  clientèle  civile. 

La  proportion  entre  ces  100  médecins  ci- 
vils formés  par  60  professeurs  et  ces  12  mé- 
decins de  la  mari  ne  auquel  il  faut,  en  outre 
des  nombreux  professeurs  civils  de  la  fa- 
culté de  Bordeaux,  36  professeurs  militaires 
qui  n'ont  pas  à  gagner  leur  vie  en  dehors 
de  leurs  fonctions  propres  —  ils  ne  doivent 
pas  avoir  de  clientèle  civile  et,  s'ils  en  ont 
une,  on  ne  peut  que  leur  en  faire  un  repro- 
che _  montre  bien  que  dans  la  marine  le 
nombre  des  professeur»  est  trop  considé- 
rable. 

Je  ne  parle  ni  de  l'école  d'application  de 
Toulon  ni  de  l'école  de  Bordeaux  oit  les 
élèves  suivant  les  cours  d'une  grande  fa- 
culté de  l'Etat  sont  Internés  dans  un  éta- 
blissement de  la  marine,  mais  des  écoles 
préparatoires.  Celles-ci  sont  au  nombre  de 
ces  rouages  dont  je  parlais  hier,  qui  ont  eu 


autrefois  leur  utilité,  mais  qui,  aujourd'hui, 
continuent  à  tourner  à  vide  à  côté  du  rouage 
qui  les  a  remplacés. 

Dans  l'espèce,  c'est  l'école  de  Bordeaux 
qui  a,  depuis  quelques  anriées,  remplacé 
ces  écoles  préparatoires  où  l'instruction 
scientifique  était  autrefois  donnée  aux  mé- 
decins de  la  marine  et  qu'on  a  maintenues 
parce  qu'on  n'a  pas  voulu  toucher  aux  situa- 
tions d'un  certain  nombre  de  médecins  de 
la  marine. 

J'ajoute  qu'un  fait  singulier  s'est  produit 
dans  la  constitution  du  corps  des  médecins 
de  la  marine.  Ce  corps,  en  1889,  comprenait 
600  médecins  et  pharmaciens,  dont  7  offi- 
ciers généraux  et  102  officiers  supérieurs. 
11  a  été  coupé  en  deux,  depuis  qu'une 
partie  des  médecins  qui  le  composaient 
est  passée  aux  troupes  coloniales,  il  n'y 
a  plus,  à  la  marine,  que  391  officiers  subal- 
ternes; mais  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux et  supérieurs  est  resté  sensiblement 
le  même. 

Voilà  un  fait  très  singulier.  Le  nombre 
des  médecins  qui  soignent  les  malades,  ceux 
qui  ont  grade  de  commandant,  capitaine  ou 
lieutenant,  est  diminué  dans  la  proportion 
de  2  à  t,  mais  le  nombre  des  médecins  qui 
portent  des  galons  nombreux  et  qui  touchent 
de  gros  traitements  est  resté  le  même. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Emile  Ghautemps.  Il  n'est  pourtant 
pas  excessif. 

M.  le  baron  Amédée  Rallie.  M.  le  rap- 
porteur vient  de  dire  que  le  projet  de  loi 
que  M.  le  ministre  a  déposé  au  Sénat  sur  le 
corps  de  santé  ne  change  rien  à  la  situation 
actuelle  du  corps.  Je  me  demande  alors, 
à  moins  que  les  prévisions  budgétaires  des 
prédécesseurs  de  M.  le  ministre  n'aient  été 
singulièrement  erronées,  comment  on  pourra 
payer  un  corps  auquel  on  ne  change  abso- 
lument rien,  avec  un  crédit  dont  on  re- 
tranche 20,000  fr.  C'est  une  simple  ques- 
tion d'arithmétique  que  je  pose. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  qu'à  faire  des 
incomplets,  comme  nous  le  demandons. 

M.  le  baron  Amédée  Raille.  Vous  attirez 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  point  qu'il 
me  parait  très  juste  de  signaler  :  la  question 
des  écoles  qui  seraient  mal  organisées  selon 
vous  et  où  il  y  aurait  pléthore  de  profes- 
seurs et  pénurie  d'élèves.  Je  vous  le  con- 
cède, mais  rien  n'empêche  de  modifier  nne 
répartition  peut-être  fâcheuse.  S'il  y  a  des 
médecins  en  excédent  dans  certaines  écoles 
ils  peuvent  être  employés  très  utilement 
ailleurs,  non  seulement  sur  des  bâtiments, 
mais  aussi  dan»  les  dépôts.  On  me  cite  le 
fait  suivant  :  au  dépôt,  à  Brest,  il  y  a  deux 
médecins  pour  3,500  hommes. 

M.  la  rapporteur.  Le  nombre  des  méde- 
cins de  marine  est  de  34  i.  il  y  en  a  100  sur 
les  navires  et  214  à  terre.  Si,  vraiment, 
il  n'y  en  a  que  deux  à  Brest,  pour  tout 
l'hôpital,  c'est  que  les  autres  sont  en  congé 
ou  en  permission. 

M.  la  baroa  Amenée  Rallia.  Deux  méde- 
cins pour  3,500  hommes,  ce  n'est  pa»  assez, 

KL  Bapmale,  Est-ce  que,  dans  toutes  les 
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villes  de  3,500  âmes,  il  y  a  deux  médecins  ? 
M.  Vaseille.  Il  y  a  des  populations  civiles 
qui  dépassent  de  beaucoup  3,500  âmes  et 
qui  n'ont  pas  deux  médecins. 

M.  le  baron  Amédée  Reffle.  Si  j'ai  dit 
que  ce  chiffre  n'était  pas  suffisant,  c'est 
que  j'ai  tablé  sur  les  calculs  de  M.  Messimy 
lui-même  qui  reconnaît  qu'au  ministère  de 
la  guerre  —  et  il  parait  admettre  que  ce 
chiffre  n'a  rien  d'excessif— il  y  a  un  médecin 
pour  413  hommes. 

Vous  avez  entendu,  messieurs,  dire  tout  à 
l'heure  par  M.  Meslier  que  les  dépôts  étaient 
un  foyer  permanent  de  contamination. 
Croyez-vous,  dès  lors,  que  dans  de  telles 
conditions  il  soit  exagéré  d'avoir  deux  mé- 
decins pour  3,500  hommes  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  pour  ma  part. 

Que  M.  Messimy  me  permette  d'ajouter 
que  ses  calculs  peuvent  être  faussés  pour 
une  autre  cause  ;  que  quand  il  s'agit  de  mé- 
decins à  terre  il  faut  se  rappeler  que  le 
médecin  qui  revient  de  faire  campagne  au 
loin  a  droit  à  un  congé  de  convalescence- 
Il  figure  bien  sur  les  rôles  à  terre,  mais  il 
n'est  pas  en  service  actif;  dans  la  marine,  il 
y  a  une  relève  perpétuelle. 

La  Chambre  voit  bien  par  ces  quelques 
exemples  que  j'avais  raison  tout  à  l'heure 
de  manifester  une  certaine  défiance  à  l'égard 
des  statistiques.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  le  ré- 
tablissement du  crédit  réclamé  d'abord 
par  le  Gouvernement  et  réduit  par  la  com- 
mission. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  ne  de- 
mande pas,  pour  ma  part,  de  relèvement  de 
crédit,  car  il  est  bien  entendu  que  la  réduction 
doit  être  comprise  dans  le  sens  que  vient 
d'indiquer  M.  le  rapporteur,  à  savoir  une 
nouvelle  étude  de  la  question  des  écoles 
des  ports  ne  comportant  aucune  autre  ré- 
duction. ' 

M.  le  baron  Araédé  Reille.  Sous  le  béné- 
fice de  ces  observations,  j'accepte  également 
le  chiffre  de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  12  au  chiffre  de  1,825,341  fr. 

(Le  chapitre  12  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  13.  —  Services 
administratifs  (Personnel  de  gestion  et 
d'exécution  et  de  l'administration  de  l'ins- 
cription maritime),  3, '.06,611  fr.  •> 

La  parole  est  à  M.  Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  La  réorganisation  du 
personnel  administratif  des  arsenaux  est  à 
l'étude  et  je  sais  qu'elle  est  assez  avancée 
pour  que  je  sois  presque  en  droit  de  de- 
mander à  M.  le  ministre  de  la  marine  quel 
jour  paraîtra  le  décret  de  réorganisation. 
Mais  pour  faire  cette  réorganisation  il  ne 
faut  pourtant  pas  porter  une  trop  forte 
atteinte  aux  dotations  budgétaires  acquises 
et  si  le  ministre  a,  on  peut  le  dire,  très  im- 
prudemment proposé  lui-même  une  réduc- 
tion de  12,000  fr.  sur  ce  chapitre,  en  vue  de 
la  suppression  de  certains  emploi»  inutiles, 
la  commission  a  fait  une  nouvelle  diminution 
de  10,000  fr.,  fidèle,  comme  dit  le  rappor- 
teur, au  principe  général  de  la  réduction 


nécessaire  des  effectifs  de  tous  les  per- 
sonnels non  naviguants. 

Je  ne  sais  pas  sur  quelles  bases  repose  ce 
principe  que  je  trouve,  pour  ma  part,  assez 
contestable,  mais  je  remarque  que  si  le  mi- 
nistre n'a  pas,  suivant  le  vieux  dicton,  dit 
«  tue  »,  la  commission  a  dit  «  assomme  ». 

Sans  pousser  les  choses  trop  au  tragique, 
je  crois  que  la  commission  a  repris  l'an- 
cienne formule  traditionnelle  dans  la  ma- 
rine qu'il  faut  «  se  débrouiller  ».  Or,  il  y  a 
une  limite  à  tout  et  je  crois  qu'à  ce  moment 
la  limite  extrême  a  été  atteinte. 

Permettez-moi,  en  peu  de  mots,  de  vous 
exposer  la  situation  du  personnel  dont  nous 
nous  occupons. 

Ce  personnel  est  recruté  au  concours 
parmi  les  sous-officiers  mariniers,  ce  qui 
suppose  qu'ils  se  présentent  à  un  âge  moyen 
de  vingt-sept  à  vingt-huit  ans.  Comme  le 
faisait  hier  remarquer  notre  collègue  M.  Ar- 
mez, 90  postulants  admis  attendent  en  ce 
moment  pour  être  placés.  Ce  n'est,  par  con- 
quent,  qu'entre  vingt-neuf  et  trente  ans  que 
ce  personnel  est  nommé  au  grade  de  com- 
mis de  i'  classe,  avec  des  appointements  de 
105  fr.  par  mois,  c'est-à-dire  de  3  fr.  50  par 
jour,  solde  inférieure  à  celle  de  la  plupart 
des  ouvriers.  Remarquez  que  ces  agents 
sont  presque  tous  pères  de  famille  et  as- 
treints à  une  certaine  tenue  en  raison  même 
de  leurs  fonctions;  ce  n'est  réellement  pas 
avec  3  fr.  50  par  jour  que  dans  ces  condi- 
tions on  peut  arriver  à  faire  vivre  la  fa- 
mille. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  deux  ans  au  mini- 
mum que  les  commis  ont  droit  à  l'avance- 
ment, de  sorte  que  c'est  à  l'âge  moyen  de 
trente-deux  à  trente-trois  ans  qu'ils  arri- 
vent à  obtenir  25  centimes  d'augmenta- 
tion, soit  une  solde  de  3  fr.  75  par  jour 
et  enfin,  vers  trente-huit  ou  trente-neuf  ans, 
ils  touchent  une  solde  de  4  fr.  GO.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  reconnu  sans  hésiter 
que  cette  situation  était  intolérable  pour  un 
personnel  qui  rend  les  services  les  plus  sé- 
rieux et  d'autant  plus  importants  qu'on  mul- 
tiplie les  règles  de  la  comptabilité  dans  la 
marine.  La  fusion  des  différents  corps  admi- 
nistratifs doit  «amener  une  réduction  du 
nombre  du  personnel;  nous  avons  déjà  de- 
mandé d'ailleurs  qu'on  simplifie  les  services 
si  variés,  si  multiples,  qui  existent  dans 
l'administration  de  la  marine;  mais  encore 
faut-il  qu'on  puisse  arriver  à  un  résultat 
que  l'on  ne  pourrait  obtenir  en  faisant  des 
réductions  de  quelques  milliers  de  francs, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  situation 
d'agents  aussi  dignes  d'intérêt. 

C'est  pourquoi  je  demande  le  relèvement 
du  crédit  du  chapitre  13  au  chiffre  présenté 
par  M.  le  ministre  de  la  marine,  chiffre  qui, 
malheureusement,  avait  déjà  été  réduit  par 
lui-même. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  maintient  le  chiffre 
qu'elle  a  présenté  dans  son  rapport. 

M.  le  président  M.  Guieysse  ne  peut  pas 
proposer  en  ce  moment  un  relèvement  de 


crédit  au  chapitre  13.  Aucun  amendement 
n'a  été  distribué. 

If.  Paul  Guieysse.  Nous  avons  le  droit  de 
demander  le  rétablissement  du  crédit  pré- 
senté par  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  président  de  lu  commission  du 
budget  Non,  il  y  a  plus  de  trois  jours  que 
le  rapport  a  été  déposé. 

M.  Brauû.  Nous  avons  demandé  le  réta- 
blissement de  ce  crédit  en  temps  voulu. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  me  per- 
mettrai de  faire  remarquer  à  la  commission 
qu'il  me  sera  pour  ainsi  dire  impossible 
de  suffire  aux  dépenses  avec  la  réduction 
qui  a  été  faite. 

Sous  la  réserve  de  cette  observation,  je 
dois  dire  qu'il  s'agit  d'un  personnel  qui  est 
à  peine  payé,  dont  le  sort  est  des  plus  mi- 
sérables et  auquel  il  est  impossible  d'im- 
poser en  réalité  la  moindre  réduction. 
M.  Braud.  Il  n'a  pas  de  quoi  manger. 
M.  Emile  Chautemps.  Il  n'est  pas  pos- 
sible que  le  Gouvernement  soit  forclos. 

M.  PauJ  Guieysse.  Si  le  droit  de  déposer 
un  amendement  nous  est  refusé  parce  que 
nous  n'avons  pas  observé  les  délais  régle- 
mentaires, et  si  nous  ne  pouvons  demander 
le  relèvement  du  crédit  au  chiffre  du  Gou- 
vernement, M.  le  ministre  de  la  marine  a, 
lui,  le  droit  de  le  demander. 

M.  le  président  Le  Gouvernement  a,  bien 
entendu,  le  droit  de  maintenir  son  chiffre. 
M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  le  main- 
tiens. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  prierai  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine de  ne  pas  insister.  Nous  avons  rendu 
200,000  fr.  sur  un  chapitre  parce  qu'on  nous 
a  prouvé  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  les 
documents  fournis  par  la  marine. . . 
M.  le  ministre  de  la  marine.  Pas  du  tout. 
M.  le  président  de  la  commission. ...  et 
dans  les  chiffres  qu'elle  avait  transmis  à 
M.  le  rapporteur.  Nous  avons,  dans  ces  con- 
ditions, accepté  le  relèvement  du  crédit.  Ce 
n'est  pas  pour  faciliter  l'équilibre  du  budget, 
car  nous  n'avions  pas  une  marge  très  élevée 
et  tout  à  l'heure,  lors  de  l'examen  que  nous 
faisions  avec  M.  le  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique,  nous  commencions 
à  n'être  pas  sans  inquiétudes. 

J'ajoute  que  nous  avons  ainsi  procédé 
dans  un  but  de  simplification  pour  les  ser- 
vices dont  parlait  M.  Guieysse. 

Une  réduction  de  10,000  fr.  sur  un  cré- 
dit de  3,406,000  fr.  ne  représente  pas  0.30 
p.  100  et  l'on  nous  dit  que,  sur  ce  personnel 
si  nombreux  et  qu'on  veut  réorganiser,  on 
n'arrivera  même  pas  à  faire  cette  économie 
de  10,000  Tr! 

Je  crois  cette  réduction  possible  et  j'es- 
père que  M.  le  ministre  voudra  bien  nous 
laisser  achever  le  budget  de  la  marine 
dans  les  conditions  où  nous  avons  tenu 
à  le  faire  voter,  c'est-à-dire  d'accord  avec  le 
Gouvernement.  C'est  dans  ces  conditions 
seulement  que  nous  pouvons  avoir  un  bud- 
get en  équilibre. 
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M.  de  l'Eatourbeillon.  Ce  sont  des  écono- 
mies de  bouts  de  chandelle  sur  un  person- 
nel des  plus  intéressants. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Cette  écono- 
mie est  très  mauvaise  et  je  ne  crois  pas  que 
l'équilibre  budgétaire  puisse  être  compro- 
mis par  le  rétablissement  d'un  crédit  de 
10,000  ou  de  20,000  fr.  que  je  demande.  Je 
tiens,  en  outre,  à  rectifier  un  point  de  fait. 
L'honorable  président  de  la  commission  du 
budget  semblait  dire  que  s'il  avait  consenti 
un  relèvement  de  200,000  fr.  sur  un  autre 
chapitre,  c'est  parce  qu'il  avait  reconnu 
qu'une  erreur  avait  été  commise  dans  les 
renseignements  fournis  par  la  marine.  Je  ne 
puis  accepter  que  la  question  soit  ainsi 
posée.  Sur  une  question  purement  théo- 
rique, qui  a  été  autrefois  l'objet  d'une  ré- 
forme, il  y  a  eu  en  effet  omission  d'un  do- 
cument, mais  cela  n'a  aucun  rapport  direct 
avec  l'économie  qu'on  peut  être  amené 
à  faire  sur  le  chapitre.  C'est  en  quelque 
sorte  un  détail  historique  à  propos  d'un  dé- 
cret, mais  cette  erreur  dans  une  statistique 
ne  pèse  aucunement  sur  le  chapitre,  et  si 
l'honorable  président  de  la  commission  du 
budget  a  bien  voulu  nous  rendre  200,000  fr. 
sur  300,000  fr.,  c'est,  je  pense,  qu'il  a  re- 
connu qu'il  y  avait  lieu  d'inscrire  cette 
somme  en  dépense  pour  d'autres  raisons 
qu'une  raison  de  statistique. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  main- 
tient-il sa  demande  de  relèvement  de 
10,000  fr.  ? 

M.  le  ministre.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
relèvement  de  10,000  fr.  demandé  par  M.  le 
ministre  et  repoussé  par  la  commission  du 
budget. 

(Le  relèvement  de  crédit  de  10,000  fr.,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  chiffre  du  chapitre  13 
est,  en  conséquence,  porté  à  3,416,611  fr. 

««  Chap.  li.  —  Personnel  et  agents  divers, 
2,141,499  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  Messieurs,  je  n'ai  que 
de  très  courtes  observations  à  présenter  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  sur  une  partie 
du  personnel  si  varié,  si  nombreux  qui  se 
trouve  groupé  dans  ce  chapitre  14. 

Je  veux  parler  des  gardiens  de  bureau.  Je 
suis  persuadé  que  le  nombre  des  gardiens 
de  bureau,  qui  en  ce  moment  est  de  400 
environ,  sera  notablement  diminué  lors- 
qu'on arrivera  à  la  réorganisation  et  à  la 
fusion  de  tous  ces  corps  de  gendarmerie 
maritime,  de  gardes-consigne,  etc.,  qui  en- 
combrent nos  arsenaux.  t 

Mais,  en  attendant  que  nous  arrivions  à 
ce  résultat,  11  y  a  un  certain  nombre  de  gar- 
diens qui  sont  dans  une  situation  absolu- 
ment précaire.  Autrefois  il  existait  un  corps 
de  gardiens  qui  se  recrutait  et  avançait  sui- 
vant des  règles  parfaitement  déterminées. 
Depuis  longtemps,  par  mesure  d'économie, 
on  le  recrute  principalement  parmi  d'an- 
ciens retraités  auxquels  on  donne  une  in- 


demnité très  faible,  de  ,50  fr.  par  mois,  soit 
600  fr.  par  an. 

A  ce  sujet,  je  rappellerai  que  nous  avons 
protesté  et  que  nous  continuons  à  pro- 
tester contre  le  choix  que  l'on  fait  des 
retraités  de  la  marine  ayant  des  retraites 
suffisantes  "pour  pouvoir  vivre  sans  avoir 
besoin  de  ce  supplément  qui  serait  beau- 
coup mieux  placé  dans  bien  des  circons- 
tances, s'il  était  accordé  à  d'anciens  ser- 
viteurs ayant  des  retraites  plus  modestes. 
Il  reste  encore  une  centaine  de  gardiens 
provenant  de  l'ancien  régime.  Or,  savez- 
vous  quelle  est  la  solde  de  ces  serviteurs 
qu'on  reconnaît  indispensables  au  service? 
Elle  est  de  72  fr.  par  mois  pour  ceux  de  la 
seconde  classe  et  de  81  fr.  pour  ceux  de  la 
première,  c'est-à-dire  respectivement  2  fr.  40 
et  2  fr.  70  par  jour.  Depuis  1885,  rien  n'a 
été  fait  pour  eux.  En  1896  pourtant,  il 
y  a  eu  une  fusion  dans  la  solde  de  l'in- 
demnité d'habillement,  en  sorte  que  c'est 
sur  leur  solde  journalière  de  2  fr.  40  ou 
2  fr.  70,  solde  diminuée  encore  par  la  rete- 
nue faite  pour  la  retraite,  qu'ils  sont  obligés 
de  prélever  les  dépenses  relatives  à  leur 
habillement.  Un  autre  désavantage  pour  ce 
personnel  est  que  la  retraite  n'a  lieu  pour 
lui  qu'à  soixante  ans  tandis  qu'elle  est  fixée 
pour  tous  les  autres  corps  de  la  marine, 
sans  exception  je  crois,  à  l'âge  de  cin- 
quante-cinq ans.  La  situation  des  gardiens 
est  essentiellement  comparable  à  celle  des 
ouvriers. 

On  a  déjà  concédé  aux  ouvriers  des  amé- 
liorations importantes.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  d'examiner  si,  dans  le  chapitre  14 
dont  le  crédit  est  de  2,121,519  fr.,  11  ne  peut 
pas  trouver  les  quelques  centaines  de  francs 
nécessaires  pour  améliorer  la  solde  de  ce 
personnel. 

Je  parlais  de  la  situation  des  gardiens  par 
rapport  aux  ouvriers;  je  dois  ajouter  qu'ils 
sont  astreints  à  faire,  sans  supplément, 
toutes  les  gardes  pour  la  durée  des  travaux 
hors  cloche  et  les  gardes  des  dimanches  et 
fêtes. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  recher- 
cher s'il  ne  peut  pas  disposer  des  fonds 
nécessaires  pour  améliorer  la  situation  de 
cet  intéressant  personnel. 

Je  pense  qu'il  les  trouvera  dans  son  crédit 
global  du  chapitre  14.  11  ne  faut  pas  oublier 
que  le  nombre  de  ces  serviteurs  diminue 
tous  les  ans  et  que,  par  conséquent,  les  dé- 
penses que  nous  ferons  pour  eux  ne  s'aug- 
menteront pas  ;  elles  iront,  au  contraire  en 
décroissant.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  J'examine- 
rai la  question  —  du  reste  mon  honorable 
collègue  m'en  avait  déjà  parlé  —  et  je  ferai 
pour  le  mieux  si  je  trouve  les  fonds  dispo- 
nibles. 

M.  Paul  Gnieysse.  Je  suis  persuadé  que 
vous  pourrez  en  trouver. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  14  au  chiffre  de  2,141,499  fr. 

(Le  chapitre  14,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  15.  —  Habillement,  couchage  et 


matériel  d'enseignement,  3,220,983  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  16.  —  Traite- 
ments de  table,  3  millions  930,890  fr.  >> 

M.  Ferrero.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Fer- 
rero. 

M.  Ferrero.  Je  demande  une  diminution 
de  100  fr.  sur  le  chapitre  16,  à  titre  d'indica- 
tion, pour  abaisser  le  traitement  de  table 
des  officiers  généraux  qui,  en  réalité,  est 
trop  élevé  ;  le  traitement  de  table  des  offi- 
ciers subalternes  serait  maintenu. 

M.  Emile  Chautemps.  Pourquoi  cette  di- 
minution? Nos  amiraux  peuvent  avoir  à 
faire  face  à  certaines  nécessités  ;  lorsque 
des  escadres  se  rencontrent,  ils  ont  à  rece- 
voir des  amiraux  étrangers;  il  faut  que  ces 
réceptions  soient  dignes  d'un  grand  pays 
comme  la  France.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  En  mon  nom  personnel 
je  soutiendrai  très  volontiers  l'amendement 
de  M.  Ferrero  si  M.  le  ministre  de  la  marine 
veut  bien  l'accepter  lui-même. 

M.  le  ministre.  Je  demande  à  M.  Ferrero 
de  retirer  son  amendement.  La  réforme  des 
traitements  de  table,  comme  de  toutes  les 
autres  indemnités,  est  à  l'étude. 

M.  Ferrero.  Devant  les  explications  de 
M.  le  ministre,  je  retire  mon  amendement, 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 16  au  chiffre  de  3,930,890  fr. 

(Le  chapitre  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  17.  —  Vivres.  —  Salaires,  840,136 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  18.  —  Vivres.  —  Achats.  —  Indem- 
nités, service  général,  16,349,287  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  19.  —  Hôpitaux.  —  Dépenses  di- 
verses de  main-d'œuvre,  413,828  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  20.  —  Hôpitaux.  —  Achats  et 
indemnités,  1,942,613  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  21.  —  Transports  de  personnel.  — 
Frais  de  route  et  de  séjour.  —  Frais  de 
mission,  2,413,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  22.  —  Transports  généraux  de 
matériel.— Affrètements  et  frais  accessoires, 
1,160,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  23.  —  Approvisionnement  de  la 
flotte.  —  Achats  pour  l'entretien  de  la  flotte 
et  le  service  courant,  14  millions.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  24.  —  Service  général.  —  Achats 
pour  l'entretien  et  le  service  courant  du 
matériel  flottant  de  mobilisation,  1  million 
712,000  fr.  «.  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  25.—  Construc- 
tions navales.  —  Constructions  neuves.  — 
Salaires,  11,994,059  fr.  » 

Il  y  a  un  amendement  de  MM.  Guieysse, 
Armez,  Braud,  François  Deloncle,  Ferrero, 
Jules  Galot,  Isnard,  Le  Moigne,  Louis  Martin 
(Var),  Massé,  Mulac,  Roch,  Sibllle,  Villiers, 
tendant  à  augmenter  ce  chapitre  de  50,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  Les  amendements  que 
mes  collègues  et  moi  avons  déposés  sur  les 


Digitized  by 


Google 


OSCJ 


ANNALES    OH    LA    CHAMHHE    DES    DÉPUTÉS 


chapitres  «  salaires  »  et  que  nous  allons 
discuter  à  l'occasion  du  chapitre  25,  ont 
pour  but  de  rétablir  aux  chiffres  primitive- 
ment demandés  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, les  crédits  diminués  par  la  commission 
du  budget. 

Je  renouvelle  ici  les  remerciements  que 
notre  collègue  M.  Louis  Martin  a  déjà  adres- 
sés à  M.  le  ministre  au  sujet  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  les  ouvriers  des  arsenaux.  Nous 
remercions  également  la  commission  du 
budget  d'avoir  bien  voulu  suivre  le  mi- 
nistre de  la  marine  actuel  et  son  prédéces- 
seur dans  la  voie  où  ils  se  sont  engagés, 
pour  donner  aux  ouvriers  de  l'Etat  une  si- 
tuation qui  doit  être  digne  à  la  fois  de  ceux 
qui  travaillent  pour  la  défense  nationale  et 
du  gouvernement  de  la  République.  (Très 
bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Mais  tout  n'est  pas  encore  terminé,  loin 
delà. 

Nous  n'avons  pas  voulu  procéder  par  des 
à-coups,  qui  auraient  pu  compromettre  les 
finances  de  l'Etat  ;  les  ouvriers  ont  eu  eux- 
mêmes  la  sagesse  de  comprendre  les  efforts 
qui  étaient  faits  en  leur  faveur  ;  nous  de- 
mandons que  ces  efforts,  qui  sont  continués 
cette  année,  ne  se  trouvent  pas  enrayés  plus 
en  quelque  sorte  par  une  manifestation  de 
la  commission  du  budget  que  par  une  di- 
minution réelle  sur  les  sommes  qui  peuvent 
être  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine.  Il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  y  avoir  la 
moindre  confusion,  la  moindre  erreur  d'in- 
terprétation sur  ce  qui  va  se  passer  aux 
cours  de  l'exercice  prochain,  au  point  de 
vue  du  relèvement  des  salaires. 

Les  ouvriers  de  la  marine  se  divisent  en 
plusieurs  catégories  :  les  ouvriers  perma- 
nents, recrutes  au  bout  de  trois  ans  parmi 
les  ouvriers  stagiaires  ;  ce  personnel  a  reçu 
des  augmentations  très  sensibles,  mais  en- 
core insuffisantes  pour  lui  donner  la  satis- 
faction réelle  à  laquelle  il  a  droit.  A  côté 
de  ce  personnel  travaillant,  personnel  techni- 
que, permanent  ou  stagiaire,  on  a  pris  en 
outre  depuis  trois  ou  quatre  ans  des  ou- 
vriers dits  en  régie  qui  sont  embauchés, 
soi-disant  pour  un  travail  déterminé,  mais 
qui  en  réalité,  pour  la  plupart,  restent  dans 
les  arsenaux  presque  à  l'état  permanent. 

Dans  les  décrets  qui  régissent  ces  ouvriers, 
on  a  fixé  à  six  mois  au  maximum  leur  temps 
de  travail  ;  en  fait,  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  personnel  ayant  déjà  une  certaine 
habitude  du  travail  qu'on  lui  donne,  on  le 
congédie  pour  quelques  jours, afin  de  respec- 
ter la  lettre  des  décrets,  et  on  le  reprend 
immédiatement  siprès,  de  sorte  qu'à  la  plus 
grande  partie  des  ouvriers  dits  en  régie 
s'attache  un  caractère  réel  de  permanence  ; 
mais  comme  on  les  prend  à  vil  prix,  comme 
on  leur  donne  un  salaire  qui  souvent  ne 
dépasse  pas  2  fr.  50  par  jour,  on  crée  ainsi 
une  sorte  de  prolétariat  dans  le  prolétariat 
des  ouvriers  des  arsenaux.  (Très  bien!  1res 
bien!  à  gauche.) 

Cette  disposition  est  essentiellement  mau- 
vaise; de  plus  elle  présente  un  défaut 
d'ordre  administratif,  que  je  signale  de  nou- 


veau à  la  commission  du  budget  et  à  M.  le 
ministre  delà  marine:  c'est  que  les  dépenses 
relatives  à  ce  personnel  ne  «ont  pas  mises 
en  évidence  dans  les  différents  chapitres  du 
budget.  Il  n'y  a  qu'au  chapitre  «  Artillerie. 
—  Salaires  >  que  les  dépenses  des  ouvriers 
en  régie  ressortent  parfaitement  ;  pour  le 
reste  elles  sont  masquées  dans  les  chapi- 
tres des  constructions  navales;  elles  sont 
payées  sur  les  chapitres  du  matériel. 

M.  la  ministre  de  la  marine.  Ce  que 
vous  dites  est  I  parfaitement  juste.  J'avais 
proposé  pour  cette  année  une  autre  façon 
de  procéder.  C'est  l'administration  des 
finances  qui  n'a  pas  voulu  se  charger  de 
présenter  cette  modification  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  Paul  Guieysse.  J'espère,  en  tout  cas, 
que  pour  le  prochain  budget  nous  aurons 
cette  satisfaction  d'ordre  administratif.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  étrange  que  ces  observa- 
tions soient  parties  du  ministère  des 
finances. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Le  rappor- 
teur était  déjà  saisi  officieusement  de  cette 
modification  et  l'avait  acceptée. 

If.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  a  même 
eu  entre  les  mains  une  épreuve  où  j'en  fai- 
sais état. 

M.  Paul  Chiieysse.  Je  ne  reviens  pas  sur 
ceux  qu'on  appelle  les  écrivains  techniques 
qui  sont  en  réalité  des  ouvriers  aux  écri- 
tures. Notre  collègue,  M.  Le  Moigne,  en  a 
parlé  suffisamment.  J'insiste  cependant  au- 
près de  M.  le  ministre  de  la  marine  pour 
qu'il  ouvre  une  enquête  sérieuse  dans  les 
arsenaux  sur  le  nombre  des  ouvriers  appli- 
qués à  ces  travaux  d'écriture  ainsi  que  sur 
ceux  qui  sont  classés  comme  autographes, 
lithographes,  photographes.  Nous  avons  une 
série  d'ouvriers  dont  les  travaux  sont  cer- 
tainement indispensables,  mais  qui  ne  con- 
courent pas  à  la  production  réelle  en  maté- 
riel pour  les  constructions  neuves  et  les  ré- 
parations. Il  est  de  toute  nécessité  de  con- 
naître les  charges  qui  incombent  de  ce  fait 
au  chapitre  des  salaires  proprement  dits. 

M.  Albert  Le  Moigne.  Comme  M.  le 
rapporteur  l'indiquait,  s'ils  figurent  à  un 
titre  spécial  au  budget  il  faut  espérer  qu'en 
même  temps  fis  pourront  être  l'objet  de 
propositions  d'avancement. 

M.  Paul  Guieysse.  C'est  ce  que  j'allais 
ajouter. 

Les  difficultés  de  connaître  les  dépenses 
exactes  afférentes  à  ce  personnel  ont,  je 
crois,  empêché  jusqu'à  présent  leur  organi- 
sation régulière.  En  tout  cas,  en  attendant 
qu'on  puisse  leur  donner  quelques  satisfac- 
tions, 11  serait  bon  que  leur  avancement  eût 
lieu  non  plus  par  atelier,  mais  au  moins 
par  établissement.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  reviens  à  la  situation  des  ouvriers  en 
général. 

Cette  année,  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  la  commission  du  budget  ont  proposé 
d'adopter  une  troisième  annuité  de  relève- 
ment de  salaires  de  375,000  fr.  A  cette  aug- 
mentation viennent  se  joindre  d'autres  res- 


sources provenant  de  la  diminution  du  nom- 
bre des  ouvriers  dans  les  arsenaux;  ce 
nombre  était  supérieur  aux  nécessités  du 
service,  et  le  ministère  de  la  marine  a  pu 
profiter  des  disponibilités  provenant  des 
non  remplacements  pour  augmenter  les  sa- 
laires de  ceux  qui  continuent  leur  travail 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point 
qu'il  y  a  lieu  d'arrêter  le  recrutement  des 
ouvriers  des  arsenaux  ;  aucune  difficulté  à 
cet  égard  d'aucun  côté.  Le  ministre  de  la 
marine  l'a  dit  lui-même  dans  son  exposé 
des  motifs. 

Nous  sommes  tout  disposés  à  admettre 
pour  avoir  une  sanction  officielle,  une  ré- 
duction indicative  sur  les  chapitres  «  Sa- 
laires ».  Mais  nous  ne  pouvons  pas  accepter 
que  lorsqu'on  augmente  ces  chapitres  d'une 
annuité  globale  de  375,000  fr.,  la  commission 
la  réduise  de  105,000  fr.  Cette  proportion  est 
beaucoup  trop  forte.  Nous  ne  discutons  pas 
le  principe;  je  le  répète,  nous  sommes  tous 
d'accord,  mais  une  diminution  de  105,000  fr. 
sur  une  annuité  de  375,000  fr.,  augmentée 
même  des  disponibilités  que  peut  avoir  le 
ministre,  ne  sera  pas  comprise  du  person- 
nel; il  se  souviendra  du  vieux  dicton  : 
«  donner  et  retenir  ne  vaut  ». 

Je  demande  à  la  commission  du  budget 
de  se  borner  à  une  réduction  indicative  sur 
le  chapitre,  de  ne  pas  maintenir  le  chiffre 
qu'elle  a  proposé,  et  d'accepter,  avec  une 
faible  diminution,  celui  présenté  par  M.  le 
ministre  de  la  marine.  (Applatitlissetnenh. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  ne  pas  exagé- 
rer ni  grossir  le  rôle  que  la  commission 
du  budget  m'a  confié  en  disant  que  c'est 
une  lourde  charge  que  de  rapporter  le  bud- 
get du  ministère  de  la  marine;  mais  la 
tâche  la  plus  difficile  est  peut-être  de 
défendre  —  ce  dont  il  s'agit  en  ce  moment 
—  les  réductions  sur  les  chapitres  des  sa- 
laires. Néanmoins,  en  opérant  ces  réduc- 
tions, la  commission  m'a  chargé  d'affirmer 
un  certain  nombre  de  principes;  je  man- 
querais absolument  à  la  mission  qui  m'est 
confiée,  si  je  ne  les  affirmais  pas  en  son 
nom. 

Je  dois  dire,  afin  que  le  débat  ne  se  pas- 
sionne pas,  que  les  réductions  effectuées 
par  la  commission  sont,  en  fait,  extrême- 
ment minimes,  puisqu'elles  abaissent  à 
peine  d'un  centime  par  jour  et  par  tête  le 
salaire  des  ouvriers.  Nous  ne  voudrions  pas 
qu'on  soit  tenté  de  nous  reprocher  de  ré- 
duire d'une  façon  appréciable  les  salaires 
modestes  d'une  catégorie  de  travailleurs  très 
intéressante  à  laquelle  sont  profondément 
attachés  la  commission  du  budget  républi- 
caine, et  en  particulier,  je  puis  le  dire,  le 
président'  de  la  commission  et  le  rapporteur 
de  la  marine. 

M.  Paul  Guieysse.  Je  suis  enchanté  des 
paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  rap- 
porteur. La  commission  fait  une  réduction 
de  un  centime  par  jour  et  par  tète  sur  le 
salaire  des  ouvriers  ;  je  la  prie  de  remar- 
quer que  dans,  les  arsenaux  les  avance- 
ments se  donnent  à  raison  de  dix  centimes 
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par  jour,  et  encore  pour  une  partie  du  per- 
sonnel seulement. 

C'est  la  seule  observation  que  je  voulais 
faire. 

M.  le  rapporteur.  Un  des  principes  que 
la  commission  du  budget  m'a  chargé  d'affir- 
mer, c'est  qu'elle  veut  radicalement  arrêter 
tout  recrutement  nouveau  dans  les  arse- 
naux. Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point 
avec  M.  Guieysse. 

Le  second  principe,  c'est  qu'il  y  a  une 
connexité  entre  les  chapitres  des  matières 
mises  en  œuvre  et  les  chapitres  «  salaires». 
L'ensemble  des  chapitres  «  matières  »  se 
montait  l'an  dernier  à  87  millions  et  demi, 
il  n'est  plus  cette  année  que  de  83  millions, 
soit  une  diminution  de  4  millions  et  demi 
sur  le  chiffre  des  matériaux  servant  à  cons- 
truire des  navires  neufs  et  à  réparer  les 
vieux. 

Par  contre  les  chapitres  «  salaires  »  n'ont 
subi  aucune  diminution;  ils  s'élèvent,  comme 
l'an  dernier,  au  total  de  29,700,000  fr. 

La  commission  a  voulu  affirmer  que,  sans 
établir  une  liaison  étroite,  absolue,  toujours 
la  même  entre  ces  deux  catégories  de  dé- 
penses, les  dépenses  matières  et  les  dé- 
penses salaires,  elle  estime  cependant  qu'il 
existe  une  certaine  connexité  entre  elles,  et 
que,  si  les  unes  viennent  à  être  réduites,  les 
autres  doivent  subir  une  diminution  ana- 
logue. 

La  commission,  enfin,  en  présence  de  cer- 
taines manifestations  qui  se  sont  récem- 
ment produites,  a  tenu  à  affirmer  que  la  ré- 
duction est  nécessaire,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  permis  à  certains  employés,  à  certains 
fonctionnaires,  à  certains  personnels,  si  in- 
téressants soient-ils,  de  croire  que  des  cha- 
pitres du  budget,  une  fois  votés,  devien- 
nent leur  propriété  et  leur  chose  propre. 

Sous  réserve  de  cette  triple  observation, 
je  crois  pouvoir  dire  que  ni  le  président  de  la 
commission,  ni  ses  membres,  ni  un  rappor- 
teur, ne  défendrait  avec  âpreté  tel  ou  tel 
chiffre  de  réductions  ;  ils  sont  tout  disposés 
aune  transaction  amiable,  à  la  condition 
toutefois,  je  tiens  à  le  répéter,  que  M.  le 
ministre  veuille  bien  être  d'accord  avec  la 
commission  sur  le  sens  des  diminutions  de 
créait  à  faire  aux  chapitres  28, 27,  29, 33,  39 
et  43,  sens  que  je  viens  de  nettement  indi- 
quer. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  ne  veux 
pas  discuter  les  arguments  qui  viennent 
d'être  produits  et  qui  ne  me  paraissent  pas 
très  justifiés.  Je  crois  que  cette  comparaison 
entre  les  matières  et  les  salaires  est  pure- 
ment factice  (Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche),  d'abord,  parce  que,  même  au 
cas  où  les  chapitres  matières  ne  contien- 
draient que  des  matières,  il  est  évident  que 
la  valeur  des  matériaux  employés  n'influe 
en  rien  sur  le  travail  fait  ;  en  second  lieu, 
précisément  parce  que  ces  chapitres  ma- 
tières comprennent  encore  aujourd'hui 
—  malgré  moi,  je  viens   de  le  dire  —  la 
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seule  partie  des  salaires  qui  soit  malléable  et 
que  je  puisse  réduire.  En  effet,  les  chapitres 
que  nous  discutons  maintenant  visent  des 
ouvriers  commissionnés,  qui,  par  conséquent, 
restent  en  même  nombre,  quel  que  soit  le 
travail  effectué  et  la  main-d'œuvre  qu'on 
peutréduire,  c'est-à-dire  que  la  main-d'œuvre 
des  ouvriers  en  régie  est  comprise  dans 
les  chapitres  de  matières. 

Vous  comprenez  ce  que  vaut  dans  ces  con- 
ditions une  proportion  établie  entre  les 
chapitres  de  matières  et  de  main-d'œuvre. 
Mais,  avant  tout,  il  est  évident  que  sur  un 
chapitre  comprenant  un  chiffre  aussi  élevé 
ce  n'est  pas  une  somme  de  10,000  ou  de 
20,000  fr.  qui  pourra  avoir  une  grande  im- 
portance. 

Avant  tout,  je  tiens  à  maintenir  les  prin- 
cipes que  j'ai  indiqués  dans  mon  exposé 
des  motifs  que  la  Chambre  a  approuvés 
l'an  dernier  et  sur  lesquels,  je  l'espère,  je 
suis  d'accord  avec  la  commission  du  budget 

Laissez-moi  constater  l'accord;  vous  verrez 
si  je  traduis  fidèlement  notre  pensée  com- 
mune. 11  est  bien  entendu  que  je  n'admets 
à  aucun  degré,  comme  on  semblait  le  dire, 
que  les  crédits,  tels  qu'Us  existent,  soient 
une  propriété  pour  ceux  qui  en  profitent 
aujourd'hui  ;  mais  je  maintiens  que  si  nous 
comparons,  les  soldes  des  ouvriers  des  arse- 
naux, soit  à  celles  des  ouvriers  similaires 
étrangers,  soit  à  celles  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie privée,  —  comparaison  qui  a  été 
très  bien  faite  dans  un  livre  remarquable 
d'un  membre  éminent  de  mon  administra- 
tion —de  bonne  fol  nous  devons  reconnaître 
que  l'œuvre  du  relèvement  des  salaires 
que  le  Parlement  a  entreprise  n'est  pas  en- 
core achevée  à  l'heure  actuelle.  (  Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  sommes  entièrement  d'ac- 
cord! 

M.  le  ministre.  Tant  que  cette  œuvre  ne 
sera  pas  achevée,  tant  que  nous  n'aurons 
pas  amené  les  salaires  à  un  chiffre  raison- 
nable et  dont  le  Parlement  sera  juge  tous 
les  ans,  je  demande  que  les  réductions  d'ef- 
fectifs que  nous  sommes  tous  d'accord  pour 
opérer  —  et  je  les  opère  en  ce  moment  ■— 
profitent  intégralement  au  relèvement  des 
salaires  des  ouvriers. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ces  deux 
points,  je  me  demande  ce  que  l'on  peut 
tirer  d'une  réduction  du  chiffre  du  chapitre. 
Si  c'est  simplement  à  titre  d'Indication  et  si 
l'accord  est  fait  sur  ces  deux  points,  sur  les- 
quels je  me  réglerai  dorénavant,  je  n'ai  pas 
de  difficulté  à  accepter  le  chiffre.  Vous  pro- 
posez une  réduction  de  10,000  fr.  au  Heu  de 
50,000  fr.  sur  le  chapitre  ;  après  les  explica- 
tions que  je  viens  de  fournir,  j'accepte  une 
réduction  de  10,000  fr.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Ce  chapitre  pourrait,  en  effet,  appe- 
ler de  nombreuses  observations. 

M.  Messimy  a  fait  valoir  quelle  était  la  fai- 
blesse de  la  réduction  que  nous  avons  con- 


sentie ;  alors  que  la  diminution  sur  le  chapitre 
«  matières  »  représente  environ  5  1/2  p.  100, 
nous  nous  sommes  contentés  d'une  réduc- 
tion inférieure  à  1/2  p.  100  sur  le  cha- 
pitre «  salaires  »  qui  a  pourtant  bien  une 
corrélation  avec  le  premier.  M.  Messimy  a 
calculé  dans  son  rapport  qu'en  tenant 
compte  des  extinctions,  et  si  l'on  ne  recrute 
pas,  le  montant  de  la  réduction  pourrait 
s'élever  à  700,000  fr.;  or,  nous  n'avons  dimi- 
nué que  50,000  fr.  On  voit  toute  la  modéra- 
tion dont  nous  avons  fait  preuve. 

J'ajoute  qu'au  moment  où,  d'accord  avec 
M.  le  ministre,  nous  demandons  à  la  Cham- 
bre de  se  prononcer,  nous  pouvons  dire 
que  nous  n'avons  .pas  voulu  faire  état  de 
certaine  lettre  qui  nous  a  été  adressée. 
Nous  avons  tenu  à  ne  pas  en  donner  con- 
naissance à  la  Chambre,  cette  lecture  pou- 
vant l'indisposer  à  l'égard  d'un  personnel 
très  intéressant,  mais  qui,  dans  la  circons- 
tance, a  oublié  qui'  devait  une  certaine 
déférence  aux  représentants  du  pays.  Il 
faut  que  les  organisations  de  fonction- 
naires, de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sachent  bien  que  fonctionnaires  ou  ouvriers 
payés  par  l'Etat  sont  les  serviteurs  de 
l'Etat  et  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  des  deniers  qui  viennent  des 
contribuables.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  je  m'empresse  d'ajouter  que  notre  or- 
ganisation ouvrière  des  arsenaux  est  mau- 
vaise. Nous  produisons  peu,  nous  produisons 
très  cher  et  nous  payons  très  mal  nos  ou- 
vriers. Nous  voyons,  au  contraire,  des  pays 
voisins  donner  des  salaires  bien  plus 
élevés  et  produire  à  meilleur  compte.  La 
vérité  est  que  notre  organisation  est  vi- 
cieuse ;  les  ouvriers  ne  reçoivent  pas  un 
salaire  suffisant.  Il  Importe  que  nous  ayons 
un  personnel  excellent,  un  personnel  de 
choix  ;  or,  on  ne  peut  obtenir  ce  résultat  en 
donnant  des  salaires  dérisoires.  (Très  bien! 
très  bien!)  Il  nous  faut  un  personnel  de 
bons  ouvriers,  travaillant  bien,  produisant 
beaucoup  et  animé  d'un  esprit  de  disci- 
pline. (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  qu'il  faut  obtenir  dans  les  arsenaux, 
c'est  une  bonne  utilisation  de  la  main- 
d'œuvre,  mais  d'une  main-d'œuvre  de  choix 
et  bien  payée. 

Nous  sommes  d'accord  à  cet  égard.  C'est 
pourquoi,  afin  de  constater  cet  accord  et  de 
consacrer  ces  principes  qui  doivent  prési- 
der à  l'organisation  de  nos  arsenaux,  nous 
consentons  volontiers  à  ramener  au  faible 
chiffre  de  10,000  fr.  notre  réduction  primi- 
tive de  50,000  fr. 

Le  chiffre  du  chapitre  se  trouve  ainsi  ma- 
joré de  40,000  fr.  et  porté  à  12,034,059  fr. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Guieysse.  Je  voudrais  savoir, 
tout  en  remerciant  M.  le  président  de  la  com- 
mission de  ses  déclarations,  si  les  autres 
chapitres  resteront  intacts. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
verrons  cela. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 25  au  chiffre  de  12,034,059  fr. 

(Le  chapitre  25,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

lï) 
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M.  le  président.  «  Cliap.  26.  —  Construc- 
tions navales.  —  Constructions  neuves.  — 
Matières,  39,400,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Retlle  sur  ce  chapitre. 

.  H.  le  président  de  1»  ooauniteion  du 
budget  Nous  pourrions,  je  crois,  remettre 
la  suite  de  la  discussion  à  la  séance  de 
l'après-midi.  (Assentiment.)  . 
-  M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  ?. . . 
Le  renvoi  est  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DL*  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  mercredi, 
à  deux  heures,  2"  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la  I 


prorogation  d'une   surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  d'Aix-les-Rains  (Savoie)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Charlevllle  (Ardennes); 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Vizille  (Isère)  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  déterminant,  pour 
l'année  1903,  les  conditions  d'application  des 
articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 190i  : 

Suite  de  la  marine  ; 


Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Loi  de  finances  ; 

irs  délibération  sur  la  proposition  d«  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarlque  et 
la  bougie  stéarique  ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet  iwlttb? 
aux  tarifs  des  tapiocas. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkiqw 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudet. 
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2e  SÉANCE 'DU   MERCREDI    2    DÉCEMBRE    1903 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal:  M.  le  comte  d'Osmoy.  =  Incident  :  M.  Chaumet.=  Excuse  et  demande  de  congé.  =  Communication  de  deux  décrets: 
le  1",  désignant  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre  du  commerce  dans  la  discussion  des  propositions  de  lois 
tendant  à  compléter  ou  à  modifier  lea  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail;  le  t',  désignant  un  commissaire 
du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre  des  finances  dans  la  proposition  de  loi  tendant  à  compléter  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  20 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Pugliesi-Conti,  d'une  proposition  de  loi  tendant  a  appliquer  la 
loi  du  21  mars  1881  aux  condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police.  —  Déclaration  de  l'urgence  et 
renvoi  à  la  commission  de  la  réforme  judiciaire.  =  Adoption  :  1»  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  d'Aix-les-Balns  (Savoie);  2°  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Charlevflte  (Ardennes); 
3*  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Vizille  (Isère).  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  déterminant,  pour  l'année  1903,  les  conditions  d'application  des  articles  26  et  27  de  là  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1904.  —  Suite  du  budget  de  la  marine.  —  Chap.  26  (Constructions  navales.  —  (Constructions  neuves.  —  Matières)  : 

'  MM.  le  baron  Ainédée  Reille,  d'Osmoy,  le  ministre  de  la  marine,  le  rapporteur,  Lucien  Millevoye,  Paul  Guieysse.  —  Adoption.  «  Adoption  des 
chapitres  27  à  31.  =  Chapitre  32  (Constructions  navales.  —  Matériel  flottant  de  mobilisation.  —  Achat,  constructions  et  grosses  réparations,  : 
MM.  le  rapporteur,  le  président  de  la  commission  du  budget  Apoption.  =*  Adoption  des  chapitres  33  à  52  =  Chap.  53  (Pèches  et  navigation 
commerciale.  —  Personnel.)  —  Projet  de  résolution  de  M.  Ernest  Flandin  :  MM.  Ernest  Plandin,  le  ministre  de  la  marine,  le  président  de  la 
commission  du  budget.  Renvoi  à  la  commission  des  patentes.  —  Observation  :  MM.  Guieysse,  le  ministre  de  la  marine.  —  Adoption  du 
chapitre.  =  Chapitre  54  (Pèches  et  navigation  commerciale.  —  Matériel  et  frais  divers)  :  MM.  LalTerre,PauI  Bignon,  Paul  Guieysse,  le  ministre 
de  la  marine.  Adoption.  »  Adoption  des  chapitres  95  à  60.  =  Budget  de  la  caisse  .des  invalides  de  la  marine.  =  Discussion  générale  : 
MM.  Guillaume  Chastenot.  le  ministre  de  la  marine.  «=  Adoption  des  chapitres  1  et  2.=  chap.  3.  (Demi-solde  et  pensions  qui  en  dérivent).  — 
Projet  de  résolution  de  M.  Paul  Bignpn  :  MM.  Paul  Bignon,  le  ministre  de  la  marine,  Hémon,  de  l'Estoorbelllon.  Leehevalller.  rapporteur.  Renvoi 

.  à  la  commission  du  budget  —  Adoption  du  chapitre  3.  =  Adoption  des  chapitres  4  à  il.  ■=  Budget  du  ministère  des  finances.  »  Discussion 
générale  :  MM.  Léon  Janet,  Cachet,  Beauquier,  Lastes,  Lechevallier,  Germain  Perler,  Sibille,  Joseph  Caillaux,  le  ministre  des  finances.  =*» 
Chap.  1er.  (Rentes  3  p.  ÎOOT  —  Projet  dé  résolution  de  M.  Charles  Chabert  :  MM.  Chartes  Chabert,  le  ministre  des  finances,  Paul  Beauregard. 
Adoption.  —  Adoption  du  chapitre  1".  »  Adoption  des  chapitres  2  à  43.  =  Chap.  44.  (Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et 
indemnités  des  députés).  —  Amendement  de  M.  Paul  Constans  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Paul  Doumer,  président  de  la  commission 
du  budget;  Dejeante.  Retrait  —  Adoption  du  chapitre.  =  Dépôt,  par  M.  Siegfried,  au  nom  de  la  commission  des  douanes,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  le  26  novembre  1902  entre  la  République  française 
et  l'Egypte.  =  Dépôt ,  par  M.  Jules  Coûtant ,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  •  but  d'assurer  aux  employés  limonadiers ,  restau- 
rateurs et  assimilés  des  deux  sexes ,  l'intégralité  de  leur  salaire .  par  la  suppression  du  Versement  qui  leur  est  imposé  par  les 
employeurs  sous  la  désignation  de  «  frais  ».  a  Congés. 


rHISIDK.VXK    DE   M.    JAVHKS,    VICE-PRK8IDBJÎT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure». 

M.  Octave  Lauraine,  l'un  tifs  srcrélaire», 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
rte  te  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Os- 
moy sur  le  procès-verbal. 

M.  le  comte  d'Osmojr.  Le  Journal  officiel, 
page  3055,  3'  colonne,  5e  ligne,  me  fait  dire  : 

«  M.  le  ministre  m'avait  répondu  que  si 
je  pouvais  faire  500  fr.  ou  1,000  fr.  d'écono- 
mies par  an  au  moyen  de  pareilles  réfor- 
mes, je  serais  un  homme  bien  habile.  » 


En  réalité,  j'ai  dit  :  «  M.  le  ministre  m'a- 
vait répondu  que  si  je  pouvais  faire  500,000 
francs  d'économies,  etc..  »  (1) 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1XC1DECT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met  pour  un  fait  personnel. 

M.  Chaumet  Messieurs,  je  n'ai  pas  en- 
tendu hier  l'allusion  qu'a  faite  notre  collé- 

\li  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annale*. 


gue  M.  Sarrau  t  au  pacte  de  Bordeaux.  Je  le 
regrette,  car  j'aurais  fait  remarquer. . . 

M.  Jean  Bourrât.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
rectification  au  procès-verbal  ! 

M.  lé  président  M.  Chaumet  m'avait  de- 
mandé la  parole  pour  un  fait  personnel.  Je 
ne  veux  pas  limiter  son  droit,  mais  il  n'y  a 
en  effet  rien  de  personnel,  dans  une  allusion 
au  pacte  de  Bordeaux. 

M.  Chaumet  ...j'aurais  fait  remarquer 
que  le  pacte  de  Bordeaux  n'a  pas  été  fait  par 
mes  amis,  mais  par  ceux"  de  M.  Sarraut,  qui 
se  sont  alliés  aux  royalistes  contre  nous; 

M.  Joaxt  Botunrat  M.  Sarraut  n'est,  pas  à 
la  séance.  11  conviendrait  dattendee  qu'il 
fût  présent. 


Digitized  by 


Google 


cm 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


M.  Chaumet.  Je  l'ai  prévenu. 

J'ajoute  que  cette  évocation  du  pacte  de 
Bordeaux  était  en  l'occurence  particulière- 
ment inopportune.  En  effet,  M.  le  ministre 
de  la  marine  est  venu  pendant  ces  vacances 
à  Bordeaux";  il  y  a  été  reçu  par  un  comité 
dont  le  président  était  un  ancien  adjoint  du 
pacte  élu  conseiller  général  en  remplace- 
ment et  sous  le  patronage  de  M.  Charles 
Bernard. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président  M.  Massabuau  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  pendant  quelques 
jours  aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Georges  Leygues  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

DÉCRETS  DÉSIGNANT  DES  COMMISSAIRES 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  .M.  le  minis- 
tre du  commerce  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  minisire  du  com- 
merce, de  l'industrie,  îles  postes  et  des  télé- 
graphes, 

«  Vu  l'article  G,  paragraphe  2  de  la  loi 
constitutionnelle  du  10  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  Chambres  par  des  commissaires 
désignés  pour  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

<■  Art.  I".  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat,  dans  la  discussion 
des  propositions  de  loi  tendant  à  compléter 
ou  à  modifier  les  dispositions  de  la  loi  du 
1)  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  : 

«  M.  Georges  Paulet,  directeur  de  l'assu- 
rance et  de  la  prévoyance  sociales  au  minis- 
tère du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1903. 

«   EMILE  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
«  des  postes  et  des  télégraphes, 

«  GEORGES  TROUILLOT.    » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  delà  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  ft- 
nanees, 


«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  com- 
missaires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  A.  Delatour,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, est  désigné,  en  qualité  de  commis- 
saire du  Gouvernement,  pour  assister  le 
ministre  des  finances  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre des  députés  dans  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  tendant  à  compléter  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  26  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  28  novembre  1903. 

«   EMILE  LOUBET. 

<•  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances, 

«  ROUVIER.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  '  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  archives. 

DÉPÔT  D'UNE   PROPOSITION   DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pu- 
gliesi-Conti  pour  déposer  une  proposition  de 
loi  en  faveur  de  laquelle  il  se  propose  de 
demander  l'urgence. 

M.  Pugliesi  Conti.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pro- 
position de  loi  pour  laquelle  je  demande  le 
bénéfice  de  l'urgence.  Cetle  proposition  tend 
à  appliquer  la  loi  du  21  mars  1891,  la  loi  de 
sursis,  la  loi  Bérenger  comme  on  l'appelle, 
sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines, 
aux  condamnations  à  l'emprisonnement 
prononcées  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice. 

En  raison  de  la  longueur  de  l'exposé  des 
motifs,  que  j'ai  voulu  faire  aussi  complet 
que  possible,  je  me  contenterai,  si  vous  le 
voulez  bien,  messieurs,  de  lire  le  dispositif. 
(Marques  d'approbation.) 

<■  Art.  1".  —  En  cas  de  condamnation  à 
l'emprisonnement  prononcée  par  le  tribunal 
de  simple  police,  le  juge  peut  ordonner  par 
le  même  jugement  et  par  décision  motivée 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine, 
mais  seulement  si  le  prévenu  n'a  pas  subi 
de  condamnation  à  J'emprisonnement  pour 
contravention,  dans  le  délai  antérieur  de 
deux  ans. 

"  Si  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir 
du  jour  où  ce  jugement  est  devenu  définitif, 
le  prévenu  n'a  commis,  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  simple  police  qui  l'a  condamné* 
aucune  contravention  ayant  abouti  à  une 
condamnation  soit  à  l'amende,  soit  à  l'em- 


prisonnement, la  condamnation  sera  comme 
non  avenue. 

«  Dans  le  cas  contraire,  la  première  peine 
sera  d'abord  exécutée,  sans  qu'elle  puisse 
se  confondre  avec  la  seoonde. 

<•  Art.  2.  —  La  suspension  de  la  peine  no 
comprend  pas  le  payement  de  l'amende,  des 
frais  du  procès,  ni  des  dommages -intérêts. 
Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  peines 
accessoires,  telles  que  confiscation,  exécu- 
tion de  travaux,  etc. 

«  Art.  3.  —  Le  juge  de  police  doit,  après 
avoir  prononcé  la  suspension  de  la  peine, 
avertir  dans  son  jugement  le  condamné 
qu'en  cas  de  nouvelle  contravention  dans 
les  conditions  de  l'article  1"  la  première 
peine  sera  exécutée  sans  confusion  possible 
avec  la  seconde,  et  sans  préjudice  des  règles 
de  la  récidive  telle  qu'elle  est  prévue  aux 
articles  474,  478,  482,  483  du  code  pénal. 

«  Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable 
à  l'Algérie  et  aux  colonies.  » 

Je  me  permets,  messieurs,  d'exposer  en 
deux  mots  les  raisons  qui  me  font  déposer 
cette  proposition  de  loi. 

Jusqu'ici  la  loi  de  sursis  a  été  inap- 
plicable à  deux  sortes  d'infractions,  les 
délits  militaires  et  les  contraventions.  Or, 
à  une  date  très  récente,  le  13  novem- 
bre dernier,  vous  avez  adopté  sans  débats 
ime  proposition  de  nos  collègues  .MM.  La- 
sies  et  de  Grandmaison  appliquant  la  loi 
Bérenger  aux  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  militaires. 

Je  vous  demande  de  faire  disparaître  la 
seconde  exception  qui  vise  les  contraven- 
tions, de  teUe  sorte  que  cette  loi  si  humaine 
du  sursis  soit  appliquée  à  toutes  les  infrac- 
tions. 

Il  est  vrai  que  ma  proposition  de  loi  ne 
vise  que  les  condamnations  à  l'emprisonne- 
ment, mais  j'ai  estimé  que,  dans  l'état  ac- 
tuel du  budget,  on  ne  pouvait  l'étendre  aux 
amendes  et  j'ai  voulu  surtout  faire  une 
œuvre  sincère,  applicable  dès  aujourd'hui. 

Je  me  permets,  en  terminant,  de  signaler 
combien  sont  dignes  d'intérêt  les  contre- 
venants qui  sont  de  bonne  foi  la  plupart  du 
temps  et  n'obéissent  que  rarement  à  une 
intention  mauvaise. 

Je  rappelle  enfin  que  M.  le  garde  des 
sceaux,  au  cours  de  la  dernière  discussion 
du  budget,  a  regretté  vivement  que  l'on 
n'appliquât  pas  la  loi  de  sursis  aux  contra- 
ventions et  déclaré  qu'il  était,  par  avance, 
favorable  à  certaines  modifications,  dans  le 
sens  de  la  bienveillance,  apportées  à  notre 
législation  en  matière  de  contraventions. 

Dans  ces  conditions,  j'espère  que  l'appro- 
bation de  la  Chambre  sera  acquise  à  ma 
proposition  de  loi  ;  elle  est  conçue  en  dehors 
de  toute  espèce  de  pensée  politique,  d'un 
ordre  essentiellement  démocratique  et  faite 
pour  profiter  aux  petits,  aux  humbles,  à 
une  catégorie  de  travailleurs  particulière- 
ment intéressants.  Je  persiste  donc  avec 
confiance  dans  ma  demande  d'urgence.  {Très 
bien  !  1res  bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 
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M.  le  présidant.  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

i  L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  La  proposition  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyée  à  la  commission  de  ré- 
forme judiciaire.  (Assentiment.) 

ADOPTION  DE  TROIS  PROJETS  DE  LOI 
D'INTÉRÊT  LOCAL 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, trois  projets  de  loi  dont  M.  le  prési- 
dent donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1«  PROJET 

(M.  Jules  Morel,  rapporteur.) 

<■  Art.  I".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  inclusivement,  la  prorogation, 
à  l'octroi  d'Aix-les-Bains  (Savoie),  d'une  sur- 
taxe de  40  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dajis  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs, fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

■•  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
île  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur 
les  mêmes  spiritueux. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée à  l'article  précédent  est  spécialement 
affecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
remploi  de  ce  produit,  dont  un  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

2«  PROJET 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  inclusivement,  la  prorogation, 
à  l'octroi  de  Charleville  (Ardennes),  d'une 
surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  37  fr.  50  établi,  à  titre  de  taxe  principale, 
sur  les  mêmes  spiritueux. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée à  l'article  qui  précède  sera  spéciale- 
ment affecté  au  service  de  la  dette  muni- 
cipale. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  lot  » 

3»  PROJET 

[M.  Jean  Morel,  rapporteur.; 

«  Art.  1".  —  Est  autoriséejusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  inclusivement,  la  prorogation» 


à  l'octroi  do  Vizille  (Isère),  d'une  surtaxe  de 
15  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits 
à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  sur  les  mêmes  spiritueux  à 
titre  de  taxe  principale. 

«•  Art.  2.  —  Le  produit  de  ladite  surtaxe 
est  spécialement  affecté  au  remboursement 
des  emprunts.  L'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense, devra  être  fourni  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

ADOPTION   D'i'NE  PROPOSITION  DE  LOI  CONCER- 
NANT LES  ACCIDENTS    DU  TRAVAIL 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  déterminant,  pour 
l'année  1903,  les  conditions  d'application 
des  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

La  commission  et  le  Gouvernement  de- 
mandent à  la  Chambre  de  déclarer  l'ur- 
gence. 

Personne  ne  réclame  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président  «  Article  unique.  —  Pour 
l'année  1903  et  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents survenus  dans  les  dix  jours  consécu- 
tifs à  la  publication  au  Journal  officiel  de 
l'arrêté  ministériel  mettant  fin  au  fonction- 
nement d'assurances  visées  par  l'article  27 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  rentes  dues  à 
raison  desdits  accidents  seront  exception- 
nellement constituées  par  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  au  moyen  du  fonds  de 
garantie.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

SlITE  DE  LA   DISCUSSION  DU  BUDOBT 

DE  l'exercice  1904 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  ce  matin  au  cha- 
pitre 26  du  budget  de  la  marine  :  «  Cons- 
tructions navales.  —  Constructions  neuves, 
—  Matières,  39,400,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Aniédée  Reille. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  La  Chambre 
m'excusera  si  je  suis  obligé  de  présenter 


quelques  observations  sur  la  discussion 
du  chapitre  26  du  budget  de  la  marine. 
J'avais  l'intention  de  prendre  la  parole 
dans  la  discussion  générale  du  budget, 
mais  celle-ci  a  ressemblé  à  une  liquidation 
du  passé,  liquidation  qui  a  d'ailleurs  été  sur 
le  point  de  se  terminer  par  une  faillite 
(Rires  à  droite),  plutôt  qu'à  un  coup  d'oeil 
jeté  sur  l'avenir. 

Ce  coup  d'oeil,  je  le  jetterai  très  discrète- 
ment, d'autant  plus  que  la  Chambre,  je  le 
comprends,  a  hâte  de  voir  se  terminer  la  dis- 
cussion du  budget  ;  mais  je  croirais  man- 
quer à  mon  devoir  si  je  ne  venais  pas  sou- 
ligner certain  passage  du  rapport  de  M.  Mes- 
simy  qui,  dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  marine,  n'a  pas  assez  retenu 
l'attention  de  la  Chambre. 

Un  de  mes  honorables  collègues,  M.  d'Os- 
inoy,  a  fait  une  allusion  à  ce  passage  où 
est  énoncée  l'idée  de  la  nécessité  d'un  nou- 
veau programme  naval  de  constructions 
neuves  en  remplacement  du  programme  de 
1900. 

Je  dois  dire  tout  d'abord,  avant  d'arriver 
à  quelques  détails,  que  je  m'empresse  de 
joindre  mes  félicitations  à  celles  qui  ont 
été  déjà  adressées  à  M.  le  rapporteur  du 
budget  de  la  marine,  au  sujet  du  travail 
considérable  que  représente  son  rapport. 

Ce  rapport,  en  effet,  a  été  fait  avec  une 
grande  conscience  et  il  fourmille  d'idées 
nouvelles.  Je  suis  loin  de  les  partager 
toutes  ;  cependant  j'estime  que  chaque  an- 
née le  rapport  du  budget  doit  indiquer  cer- 
taines réformes  contenant  le  germe  d'idées 
nouvelles  afin  que  chacun  en  les  discutant 
puisse  apporter  sa  pierre  à  l'édifice  de  l'ave- 
nir. (  Très  bien  !  très  bien  !)  Aussi  je  félicite 
vivement  M.  le  rapporteur  de  son  travail  et 
je  le  félicite  tout  particulièrement  d'avoir 
abordé  le  point  particulier  que  je  vais  avoir 
l'honneur  d'étudier  devant  vous. 

M.  Messimy  a  fait  une  comparaison  à 
laquelle,  pour  ma  part,  j'attache  le  plus 
grand  prix  :  il  a  comparé  notre  marine 
de  guerre  à  une  grande  industrie  et  exprimé 
le  desideratum  très  légitime  et  très  juste 
que  la  flotte,  surtout  la  flotte  en  construc- 
tion —  c'est  à  celle-là  qu'il  faisait  allusion 
—  fût  exploitée  comme  une  véritable  indus- 
trie d'Etat. 

La  marine  est  une  immense  industrie,  en 
effet,  industrie  qui  engage  en  dépenses  des 
sommes  considérables  inscrites  au  budget 
chaque  année,  qui  immobilise  en  un  maté- 
riel coûteux  et  fragile  un  capital  important. 
Et  sous  peine  de  dépérir,  ce  capital  doit 
être  constamment  renouvelé. 

En  échange  de  ces  dépenses,  qu'est-ce  que 
cejte  industrie  de  la  marine  escompte  comme 
recettes?  La  sécurité  de  noire  pays  et  son 
avenir!  (Très  bien!  très  bien!) 

Toute  industrie  doit  perfectionner  cons- 
tamment son  outillage  ainsi  que  les  pro- 
duits de  sa  fabrication.  Et  pour  cela,  si  elle 
est  véritablement  digne  de  ce  nom,  elle 
ne  peut  se  résigner  à  vivre  au  jour  le  jour, 
surtout  lorsqu'elle  se  trouve  en  face  d'une 
concurrence  étrangère,  ce  qui  est  le  cas  de 
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la  marine  nationale  ;  elle  doit  alors  envisa- 
ger résolument  et  de  haut  toutes  les  éven- 
tualités possibles,  prendre  corps  à  corps 
les  graves  problèmes  économiques  et  tech- 
niques qui  se  posent  devant  elle  et  leur 
chercher  à  l'avance  une  solution. 

Le  problème  économique  qui  se  pose  pour 
une  marine  est  de  savoir  à  quelle  politique 
extérieure  elle  doit  répondre.  Toute  la  ques- 
tion est  là.  On  a  souvent  employé  cette  for- 
mule ici  ;  je  la  répète  encore  une  fois  au- 
jourd'hui, la  Chambre  me  le  permettra:  une 
grande  nation  comme  la  nôtre  doit  avoir  la 
marine  de  sa  politique.  Par  conséquent,  au 
point  de  vue  économique  toute  la  question 
qui  se  pose  est  celle  de  savoir  quelle  sera 
la  politique  générale  du  Gouvernement. 
(  7V*4*  bien  !  1res  bien  !) 

Le  problème  technique  à  résoudre  im- 
médiatement après  est  celui  de  savoir  com- 
ment sera  composée  cette  flotte,  de  quel 
nombre  et  de  quel  type  d'unités. 

Pourquoi  discuter  de  l'utilité  d'un  pro- 
gramme ?  M.  Messimy  me  permettra  de  lui 
dire  en  passant  que  si  je  pose  cette  ques- 
tion, c'est  parce  que  j'ai  cru  découvrir 
dans  le  passage  de  son  rapport  qui  a 
trait  à  cette  question,  je  ne  dirai  pas 
un  certain  désaccord,  mais  une  certaine 
mésintelligence  entre  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  lui  sur  ce  point  particulier. 
Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  M.  le  mi- 
nistre et  M.  le  rapporteur,  celui-ci  y  met 
une  discrétion  telle  qu'il  faut  véritablement 
lire  entre  les  lignes  pour  le  découvrir.  {Sou- 
rires.) Cette  mésintelligence,  du  reste,  a 
paru  se  produire  entre  M.  le  rapporteur  et 
la  commission  du  budget  elle-même,  car 
M.  le  rapporteur  a  glissé  une  petite  note 
dans  son  rapport,  où  il  dit  que  la  commis- 
sion du  budget  a  été  très  partagée  sur  l'op- 
portunité de  se  préoccuper  d'ores  et  déjà  du 
futur  programme  naval. 

J'estime  pour  ma  part  que,  sans  exiger 
une  date  absolument  ferme  pour  la  prépara- 
tion et  le  dépôt  de  ce  programme,  il  était 
bon  de  préparer  dès  aujourd'hui  le  Parle- 
ment à  sa  nécessité  prochaine. 

Pourquoi  l'utilité  d'un  programme?  D'a- 
bord parce  que  notre  pays  n'est  pas  seul  au 
monde  et  que  nous  devons  nous  préoccuper 
de  ce  que  font  nos  voisins.  Et  lorsque  tout  à 
l'heure  je  jetterai  un  coup  d'œil  sur  la  pro- 
gression des  marines  rivales,  la  Chambre 
verra  que  nous  devons  envisager,  nous 
aussi,  une  progression  raisonnée  de  notre 
marine,  car  toute  marine  qui  reste  station- 
nais, rétrograde.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  qui,  celle-là, 
est  toute  simple.  C'est  que  nous  sommes 
très  éloignés  aujourd'hui  de  l'époque  de»  la 
marine  à  voiles,  de  celle  où  les  construc- 
tions navales  étaient  arrivées  à  une  per- 
fection telle  que  chaque  type  de  navire 
était  pour  ainsi  dire  stéréotypé  :  vaisseau, 
frégate,  corvette.  La  puissance  maritime 
d'une  nation  consistait  simplement  à  savoir 
quel  était  le  nombre  d'unités  de  tel  ou  tel 
type  qu'onmettrait  en  ligne.  On  savait  exacte- 
ment quelle  était  la  durée  d'un  navire,  on 


savait  qu'un  navire  en  bois  durait  trente 
ans  en  moyenne,  qu'on  pouvait  construire 
un  navire  en  bois  sur  les  mêmes  gabarits 
que  ses  prédécesseurs,  et  par  conséquent  le 
seul  programme  naval  à  établir  était  tou- 
jours un  programme  de  remplacement,  de 
rajeunissement  annuel  des  unités  vieillies. 

Aujourd'hui,  la  question  est-elle  la  même? 
Non,  car  depuis  un  tiers  de  siècle  l'art  naval 
a  subi  une  révolution  telle  que  personne 
ne  pourrait  dire  qu'un  navire  construit 
même  il  y  a  une  dizaine  d'années  répond 
aux  besoins  actuels  de  la  guerre  navale.  Et 
la  chose  est  tellement  vraie  qu'en  consul- 
tant les  très  intéressantes  annexes  publiées 
dans  le  budget  de  M.  le  rapporteur,  j'ai 
trouvé  à  l'annexe  H  qu'il  y  avait,  selon 
qu'on  envisageait  1898  ou  1903  et  ensuite 
1907,  des  bâtiments  qui  passaient  de  la  pre- 
mière catégorie,  celle  que  le  rapport  appelle 
les  bâtiments  modernes,  à  la  deuxième, 
celle  des  bâtiments  encore  utilisables  et 
enfin,  en  1907,  à  celle  des  bâtiments  anciens 
«  très  peu  utilisables  »,  suivant  la  propre 
expression  du  rapporteur. 

N'est-ce  pas  dire  qu'aujourd'hui  on  ne 
peut  plus  procéder  annuellement  au  rem- 
placement d'unités  non  pas  seulement 
vieillies,  mais  démodées  et  presque  inutili- 
sables? Je  veux  bien  faire  une  concession 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  partisans  de  la 
constitution  d'un  nouveau  programme  na- 
val ;  il  s'est  fait  un  certain  tassement 
dans  la  diversité  des  types  et  dans  la  rapi- 
dité avec  laquelle  les  navires  se  démodent. 
Il  est  certain  que  les  premières  années,  lors- 
que sont  apparus  le  fer,  puis  l'acier,  puis 
les  cuirasses  perfectionnées,  puis  l'artillerie 
perfectionnée  à  son  tour  pour  perforer 
les  cuirasses  les  plus  résistantes  il  y  a  eu 
de  mois  en  mois  quelquefois,  tout  au  moins 
d'année  en  année,  de  véritables  révolu- 
tions dans  les  constructions  navales. 

Aujourd'hui,  les  choses  sont  un  peu  chan- 
gées; on  peut  dire  que  les  différents  types 
de  navires  jouissent  d'une  certaine  classifi- 
cation. Chaque  type  porte  un  nom  :  cuirassé, 
croiseur,  torpilleur,  etc.,  et  sous  ce  nom  se 
groupent  un  certain  nombre  de  navires  ayant 
des  caractéristiques  communes  et  diffé- 
rentes par  des  conditions  d'armement,  de 
protection,  de  rapidité  ou  de  tonnage. 

M.  Charonnat.  Et  le  budget  ? 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Vous  allez 
voir,  mon  cher  collègue,  qu'il  s'agit  du 
budget.  Je  serai  d'ailleurs  très  bref.  J'ai  pris 
la  précaution  en  commençant  de  dire  que 
je  n'avais  pas  présenté  mes  observations 
dans  la  discussion  générale,  mais  que,  d'ac- 
cord avec  M.  le  rapporteur,  je  les  présenterais 
à  l'occasion  sur  ce  chapitre.  Je  demande 
par  conséquent  à  la  Chambre  la  permission 
de  continuer.  Je  crois  que  la  chose  en  vaut 
la  peine.  (Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  D'ailleurs,  il 
est  légitime  de  parler  du  programme  naval 
à  propos  du  budget  de  la  marine. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  vous  re- 
mercie, monsieur  le  ministre,  de  votre  dé- 
claration. 


En  admettant  même  que  les  différents 
types  de  navires  soient  classés,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  navires  actuels  coû- 
tent fort  cher  et  que,  peur  pouvoir  les 
construire  économiquement,  comme  M.  le 
rapporteur  le  disait  très  bien  dans  son  rap- 
port et  hier  même  à  cette  tribune,  il  faut 
les  construire  en  séries  —  en  se  réglant  sur 
la  capacité  productrice  du  pays  —  sur  les 
mêmes  chantiers,  d'après  les  mêmes  mo- 
dèles, avec  les  mêmes  ouvriers,  de  manière 
à  réaliser  une  économie  importante  dam  la 
construction. 

Comment  arriver  à  un  pareil  résultat* 
Poser  la  question,  c'est  presque  la  résoudre. 

Il  est  bien  certain  qu'il  faut  échelonner 
sur  plusieurs  budgets  successifs  les  grandes 
dépenses  qu'entraîne  la  construction  de  ces 
navires  en  série.  Il  faut  prévoir,  en  un  mut, 
et  permettre  aussi  à  l'industrie  privée  de 
prévoiries  mesures  de  nature  à  assurer  une 
exécution  prompte  et  rapide  des  construc- 
tions projetées.  H  faut  s'approvisionner  d'a- 
vance, passer  les  marchés,  en  un  mot  faire 
un  programme.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  programme  se  divisera  en  deux  par- 
ties :  la  partie  économique  —  la  partie  poli- 
tique autrement  dit  —  et  la  partie  techni- 
que. 

J'admets  que  la  partie  politique  soit  en- 
tièrement du  ressort  do  Gouvernement  et 
du  Parlement  C'est  le  Gouvernement  qui 
doit  prendre  l'initiative  de  la  direction  de  la 
politique  extérieure;  le  Parlement  approuve 
cette  politique  dont  la  marine  sera  l'instru- 
ment. (Très   bien!  très  bien!) 

Reste  à  déterminer,  au  point  de  vue 
technique,  la  composition  des  forces  nava- 
les qui  constitueront  cette  marine. 

Je  considère  —  je  tiens  à  le  dire  bien 
nettement  devant  la  Chambre  —  je  consi- 
dère que  cette  question  est  presque  exclusi- 
vement du  domaine  technique  ;  elle  échappe 
à  l'initiative  du  Gouvernement  et  à  plus 
forte  raison  à  celle  du  Parlement  pour  ne 
rester  soumise  qu'à  leur  contrôle.  Elle  doit 
être  solutionnée  par  les  hommes  compé- 
tents. Et  comme  il  faut  rendre  justice  même 
à  ses  adversaires  politiques,  nous  devons 
savoir  affirmer  ici  notre  reconnaissance  à 
l'honorable  M.  de  Lanessan,  prédécesseur  de 
M.  Pelletan,  de  ce  que,  en  1900,  H  nous  s 
apporté  un  programme  naval,  très  large- 
ment étudié  par  les  émlnentes  personna- 
lités maritimes  dont  il  était  entouré.  Dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qu'il 
soumettait  à  la  sanction  du  Parlement  pour 
l'établissement  du  programme  de  1900,  Il  ne 
dissimulait  pas  que  le  conseil  supérieur  de  la 
marine,  l'état-major,  avaient  été  appelés  à 
se  prononcer  sur  la  composition  rationnelle 
de  nos  futures  escadres. 

Je  crois  que  la  distinction  s'établit  très 
nettement  à  vos  yeux  :  d'une  part,  le  côté 
politique,  d'autre  part  le  côté  technique  rie 
côté  politique  à  résoudre  par  le  Parlement 
et  le  Gouvernement,  le  côté  technique  à  ré- 
soudre par  les  hommes  dont  toute  la  car- 
rière est  remplie  par  l'étude  approfondie  de 
la  meilleure  utilisation  militaire  des  diffé- 
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rentes  forces   navales  d'un   grand   pays. 

[Trh  bien!  très  bien!) 
Dans  l'intérêt  même  de  la  France,  on  ne 

doit  pas  laisser  se  prescrire  l'habitude  de 

constituer  des  programmes  navals. 
Jusqu'en  1896,  nous  avons  construit  nos 

bâtiments  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour, 

au  hasard  des  budgets  et  des  ministères. 
J'ai  exposé  tout  à  l'heure  quelques-unes 

des  raisons  qui  amenaient  constamment 

les  constructions  navales  à  se  modifier; 

mais  il  faut  dire  aussi  qu'on  n'avait  pas  eu 

de  grandes  vues  d'ensemble.  On  pouvait 

reprocher  justement  à  notre  flotte  d'être 

une  flotte  d'échantillons. 

Puis,  en  1896,  on  a  voté  un  programme. 

[M.  le  ministre  de  la  marine  fait  un  signe  de 

dénégation.) 

Entendons-nous,  monsieur  le  ministre. 
Sans  doute,  ce  programme  n'a  pas  été  re- 
vêtu de  toute  la  majesté  solennelle  d'un 
vote  du  Parlement  comme  en  1900,  mais 
enfin  il  a  été  élaboré,  et  j'en  ai  trouvé 
la  trace  dans  les  archives  parlementaires 
mêmes. 

Il  y  a  donc  eu  un  programme  en  1896,  pré- 
senté à  propos  du  budget,  je  crois,  où  la  com- 
positionfuturedenosescadresétait  indiquée. 
Ce  programme,  hélas  !  a  en  toutes  les  vi- 
cissitudes que  peut  avoir  un  programme. 
Il  a  été  modifié... 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Le  Parle- 
ment a  toujours  refusé  de  le  connaître. 

M.  le  baron  Amédée  Beille.  C'était  un 
programme  officieux. 

if.  le  ministre  de  la  marine.  Non  !  le 
Parlement  a  toujours  dit  que  ce  programme 
était  sans  valeur,  parce  qu'on  ne  l'avait  pas 
soumis  i  la  sanction  des  Chambres  et  qu'il 
n'avait  pas  à  en  tenir  compte.  Cela  a  été 
dit  dans  un  certain  nombre  de  rapports  que 
la  Chambre  a  approuvés. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  même 
pour  cette  raison  qu'on  a  reconnu  en  1900 
la  nécessité  de  faire  un  programme  officiel 
sanctionné  par  le  Parlement. 

Je  sais  bien  que  M.- Messimy,  dans  son 
rapport,  dit  que  cette  conception  d'un  pro- 
gramme naval  est  issue  de  l'émotion  légi- 
time provoquée  par  les  incidents  de  Fa- 
choda.  Il  faut  cependant  dire  bien  haut  que 
la  France  n'a  fait,  en  jetant  les  bases  d'un 
programme  naval,  que  suivre  l'exemple  qui 
lui  avait  été  déjà  donné  depuis  longtemps 
par  les  autres  puissances. 

J'en  arrive  à  l'examen  rapide  de  l'œuvre 
maritime  de  quelques  nations  voisines.  11 
faut  faire  justice  de  eetée  légende  qui  con- 
siste à  répéter  que  nous  sommes  pour  ainsi 
dire  les  entraîneurs  de  l'Angleterre  et  autres 
puissances  dans  la  course  aux  millions  des 
budgets  de  la  marine.  (Très  bien!  très  bien!) 

Kn  1883  et  1884,  nous  n'étions  pas  tout  à 
fait  les  égaux  de  l'Angleterre  assurément, 
comme  marine  et  surtout  comme  valeur 
militaire  des  bâtiments  qui  la  composaient, 
tant  s'en  faut,  mais,  comme  nombre  d'uni- 
tés, nous  étions  loin  d'être  dans  l'état  d'in- 
fériorité actuel 

Nous  n'avions  rien  fait,  puisque  vous  ne 


reconnaissez  même  pas  la  validité  du  pro- 
gramme de  1896,  postérieur  à  cette  époque 
de  plus  de  dix  aimées  et  qui  est  comme  le 
premier  symptôme  d'un  réveil  prochain. 

Cependant  l'Angleterre  n'avait-elle  rien 
fait?  Dès  1882,  elle  avait  senti  la  nécessité 
de  faire  un  programme  naval,  son  premier 
programme,  qui  porte  le  nom  de  lord  North- 
brook.  Ce  programme  de  1882  contenait  un 
certain  nombre  de  cuirassés,  de  croiseurs 
et  de  contre-torpilleurs  ;  il  était  peut-être  à 
trop  longue  échéance,  mais  il  n'en  marqua 
pas  moins  la  première  étape  d'une  progres- 
sion rapide  qui  contrastait  singulièrement 
avec  notre  propre  immobilité. 

Ensuite  vint  le  Naval  defenre  net,  pro- 
gramme conçu  en  1889;  il  comprenait  109 
bâtiments  d'un  coup,  dont  un  certain  nom- 
bre de  contre-torpilleurs,  antagonistes  dési- 
gnés des  torpilleurs  nombreux  que  nou6 
venions  de  construire. 

Puis,  c'est  le  programme  de  1894,  celui 
qui  est  connu  sous  le  nom  de  lord  Spen- 
cer, et  qui  comprenait  également  un  nombre 
important  de  navires  de  tous  modèles. 

Le  gouvernement  anglais,  la  première 
fois  qu'il  soumit  un  programme  naval  k  la 
sanction  du  Parlement,  la  première  fois 
qu'il  demanda  des  «crédits,  démasqua  son 
but  :  égaler  deux  de  ses  rivaux  les  plus  puis- 
sants, quels  qu'ils  fussent. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  lan- 
gage eût  été  provoqué  par  une  attitude  pro- 
voquante quelconque  de  notre  part.  Nous 
retrouverons  le  même  langage,  plus  mo- 
deste heureusement,  dans  la  bouche  de 
tous  les  gouvernements  qui  soumettent  un 
programme  naval  à  leur  Parlement  ;  nous 
y  retrouverons  le  môme  souci  de  créer  dans 
l'opinion  publique  un  courant  favorable. 

Aussitôt  que  le  programme  de  lord  North- 
brook  eut  reçu  son  exécution,  lorsqu'on  eut 
commencé  celle  du  Sacal  defence  act,  lors- 
que l'Angleterre  connut  l'élasticité  de  sa  ca- 
pacité productrice,  son  ambition  n'eut  plus 
de  bornes;  elle  rêva  d'une  flotte  capable 
de  résister  à  toutes  les  flottes  européennes 
réunies. 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu'en  pré- 
sence d'un  tel  état  de  choses  la  France  au- 
rait été  coupable  si  elle  n'était  pas  sortie  de 
sa  torpeur.  {Très  bien!  très  bien!) 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  L'Angleterre  n'é- 
tait pas  notre  seule  rivale.  Il  y  avait  aussi 
l'Allemagne,  l'Allemagne  qui,  en  1853,  avait 
pour  toute  marine  trois  bâtiments  à  voiles, 
une  quarantaine  de  canonnières  et  quel- 
ques autres  bâtiments  sans  aucune  valeur 
militaire. 

Ce  fut  en  1867,  nu  lendemain  de  Sadowa, 
que  la  Prusse,  dont  l'hégémonie  commençait 
à  s'exercer  sur  l'Allemagne,  esquissa  le 
geste  créateur  d'une  marine  allemande.  En 
1889  le  geste  se  précisa,  et  de  défensif  il  est 
devenu  offensif  depuis  l'avènement  de 
Guillaume  II  au  trône  impérial. 

Enfin,  en  1898,  le  couronnement  de  tous 
ces  efforts  est  le  vote  de  la  loi  du  sexennat. 
Par  cette  loi,  l'Allemagne  est  entrée  dans 
une  voie  que  nous  n'avons  pas  voulu  suivre, 


eu  créant  d'un  seul  coup  tous  les  crédits 
nécessaires  au  programme  et  en  les  inscri- 
vant à  un  compte  spécial  soustrait  a  la 
sanction  budgétaire. 

Je  pourrais  prolonger  cet  examen  et 
montrer  la  Russie  établissant  elle-même  un 
programme  dans  le  but  bien  défini  de  cons- 
tituer des  forces  militaires  supérieures  de 
25  p.  100  à  celles  du  Japon.  Mais  le  gouver- 
nement n'avait  besoin  dans  ce  pays  de  jus- 
tifier son  initiative  ni  devant  un  Parlement 
ni  même  devant  l'opinion  publique. 

Chaque  nation  a  donc  établi  un  programme 
naval  aussi  complet  que  possible,  répondant 
à  un  besoin  politique  déterminé.  Seule  —  et 
je  reviens  ici  sur  un  point  que  j'ai  laissé  vo- 
lontairement dans  l'ombre  tout  à  l'heure  — 
seule  l'Angleterre  s'est  arrêtée  dans  la  voie  des 
programmes, et  cela  parcequ'elle  a  considéré 
que  l'opinion  publique  était  suffisamment 
préparée,  par  toutes  les  grandes  manifesta- 
tions oratoires  qui  avaient  déterminé  les 
premiers  efforts,  a  accepter  sans  surprise  un 
effort  budgétaire  annuel  continu  et  gigantes- 
que. 

Chaque  année  le  budget  prévoit  la  mise 
en  chantier  d'un  groupe  de  bâtiments  de 
différents  types  dont  la  permanence  de 
l'amirauté  assure  l'unité  de  conception. 
Mais  ce  qui  est  possible  en  Angleterre  ne 
l'est  pas  chez  nous,  parce  que  le  parlemen- 
tarisme fonctionne  en  Angleterre  avec  une 
harmonieuse  régularité  dans  tous  ses 
rouages,  parce  que  l'Angleterre  a  horreur 
de  tout  ce  qui  ressemble  à  la  confusion  des 
pouvoirs,  et  parce  qu'il  y  a,  en  Angleterre, 
dans  le  haut  commandement  de  la  marine 
une  stabilité  et  dans  le  ministère  un  esprit 
de  suite,  une  continuité  de  vues  qui  sont 
loin  d'exister  chez  nous. 
■  M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  L'Angleterre  n'a  pas  besoin  d'un 
programme  :  elle  construit  avec  une  telle 
rapidité  qu'elle  crée  une  division  entière 
par  an. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  parfai- 
tement exact  ;  l'Angleterre  construit  annuel- 
lement un  groupe  de  bâtiments  dont  l'en- 
semble équivaut  à  un  petit  programme.  Mais 
en  outre  si  elle  a  renoncé  à  présenter  aux 
Chambres  un  programme  plus  vaste,  c'est 
parce  que  l'homogénéité  de  sa  flotte  ne  ris- 
que pas  d'en  souffrir  et  que  l'opinion  publi- 
que du  pays  sanctionne  sans  hésitation 
l'effort  méthodique  bien  qu'annuel  que  fait 
sa  marine. 

Mais,  chez  nous  —  et  j'y  insiste  beaucoup 
—  il  est  absolument  nécessaire  d'arrêter  un 
programme  naval.  Je  serais  presque  tenté 
de  dire  que  les  raisons  mêmes  qui  ont  paru 
militer  contre  ma  thèse  dans  la  note  préli- 
minaire du  budget  présentée  par  M.  le  mi- 
nistre, seraient  celles  qui  me  démontre- 
raientla  nécessité  d'élaborer  ce  programme. 
{Très  bien!  très  bien  !  adroite.) 

M.  le  ministre  se  plaint  d'avoir  les  mains 
liées  par  le  vote  antérieur  du  Parlement  Je 
serais  presque  tenté  de  m'en  féliciter.  [Très 
bien  !  à  droite.)  Il  se  plaint  de  ce  que  les 
commandes  ont  été  lancées  sur  tous  les  bâ- 
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timents,  de  ce  que  les  crédits  sont  engagés, 
de  ce  qne  cette  année  la  presque  totalité 
du  crédit  des  constructions  neuves,  108  mil- 
lions, se  trouve  absorbée  par  des  cons- 
tructions en  cours,  des  bâtiments  mis  en 
chantier  ou  pour  lesquels  les  commandes 
ont  été  lancées  par  son  prédécesseur. 

Il  n'y  a  pas  de  preuve  plus  éclatante  peut- 
être  de  l'utilité  d'un  programme  naval. 
Il  n'est  pas  possible,  en  marine  ou  en  in- 
dustrie, de  vivre  au  jour  le  jour.  Il  n'est 
pas  admissible  qu'aujourd'hui  il  y  ait  à 
rue  Royale  un  ministre  partisan  avéré  des 
cuirassés,  et  que  le  lendemain,  parce 
qu'un  caprice  de  la  Chambre  aura  ren- 
versé le  cabinet,  il  y  arrive  un  minis- 
tre uniquement  partisan  des  croiseurs,  qui 
bouleversera  l'œuvre  de  son  prédécesseur, 
puis,  le  surlendemain  un  troisième  ministre 
uniquement  partisan  des  sous-marins  qui 
donnera  une  orientation  totalement  diffé- 
rente. Non,  un  tel  état  de  choses  serait  in- 
finiment préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
marine.  (Très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Pour  avoir  une  marine  puissante,  la  pre- 
mière condition  c'est  l'esprit  de  suite.  Cet 
esprit  de  suite  —  je  ne  veux  rien  dire  ici 
de  désagréable  aux  hommes  politiques  qui 
se  succèdent  au  ministère  de  la  marine  — 
ce  n'est  pas  chez  eux  qu'il  faut  aller  le 
chercher,  parce  qu'ils  représentent  une 
fraction  plus  ou  moins  importante  de 
l'opinion  du  Parlement,  et  qu'ils  sont 
portés  au  ministère  par  les  hasards  de  la 
politique  et  par  un  accident  parlemen- 
taire, par  la  nécessité  de  leur  concours  à 
une  combinaison  ministérielle.  (Très  bien! 
très  bien!) 

L'esprit  de  suite,  on  le  trouvera  dans  vos 
conseils,  monsieur  le  ministre  :  dans  le 
conseil  supérieur,  dans  l'état-major  de  la 
marine,  surtout  si  vous  voulez  entrer  dans 
la  voie  amorcée  par  M.  Messimy,  celle  qui 
vous  orientera  de  plus  en  plus  vers  une 
organisation  analogue  à  celle  de  l'amirauté 
anglaise. 

M.  le  ministre.  L'amirauté  anglaise  n'a 
pas  de  conseil  supérieur. . . 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  le  sais 
bien. 

M.  le  rapporteur.  Elle  a  des  parlemen- 
taires responsables,  qui  changent  avec  le 
ministère. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Monsieur  le 
rapporteur,  je  ne  veux  pas  engager  —  ce 
serait  trop  long  —  une  discussion  sur  l'or- 
ganisation de  l'amirauté  anglaise.  Vous  savez 
aussi  bien  que  moi  que  le  premier  lord  de 
l'amirauté  est  un  parlementaire  qui  prend 
devant  le  Parlement  la  responsabilité  de 
toutes  les  mesures  qui  ont  été  discutées  en 
conseil  de  l'amirauté. 

Vous  savez  qu'en  Angleterre  il  ne  pour- 
rait pas  se  faire  qu'un  ministre  prit  à  lui 
tout  seul  l'initiative  de  convoquer  une  com- 
mission quelconque  pour  décommander 
des  mises  en  chantier  arrêtées  en  conseil. 

Le  premier  lord  n'a  d'autres  prérogatives 
que  le  droit  d'initiative  et  le  droit  de  veto. 
Mais  toutes  les  questions  doivent  être  dis 


cutées  en  conseil  d'amirauté  et  je  voudrais 
qu'il  en  fût  de  même  en  France. 

M.  le  ministre.  Il  faudrait  alors  nommer 
un  certain  nembre  de  sous-secrétaires  d'Etat 
à  la  marine,  puisque  les  lords  de  l'amirauté 
en  majeure  partie  sont  responsables  devant 
le  Parlement  comme  le  premier  lord. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  vrai, 
mais  il  y  a  en  Angleterre  un  organisme  qui 
assure  la  permanence  des  traditions;  c'est 
le  secrétaire  d'Etat  permanent  de  l'amirauté 
et  vous  n'avez  rien  d'analogue  en  France. 

Je  ne  veux  pas  engager,  je  le  répète,  à  ce 
sujet,  une  polémique  sans  sanction.  C'est 
l'esprit  de  l'organisation  anglaise  que  j'en- 
vie pour  nous,  plutôt  que  sa  matérialité. 

La  force  et  la  grandeur  de  la  marine  an- 
glaise sont  dues  h  la  continuité  des  tradi- 
tions, à  son  esprit  de  suite  invariable  dans 
la  direction  générale  que  lui  imprime  l'ami- 
rauté. Ce  n'est  pas  une  opinion  personnelle 
que  j'exprime  ici.  Je  vais  vous  faire  une  ci- 
tation extraite  d'un  rapport  fait  par  un  offi- 
cier qui  avait  assisté  à  la  revue  de  Spithead 
en  1898. 

«  Le  point  qui  saute  aux  yeux  à  première 
vue  dans  l'ensemble  des  navires  réunis  à 
Spithead  est  l'unité  absolument  frappante 
des  bâtiments  construits  depuis  le  Xaval 
defence  act  de  1889.  Les  cuirassés  mis  en 
chantier  depuis  cette  époque  sont  complè- 
tement analogues  comme  formes,  disposi- 
tions générales  de  l'artillerie,  cheminées, 
mâture,  apparaux  de  mouillage,  manœuvres 
des  embarcations,  blockhaus  et  passe 
relies.  Tous  ont  quatre  pièces  de  gros  cali- 
bre par  paires,  l'une  à  l'avant,  l'autre  à  l'ar- 
rière. 

«  Pour  tous,  l'artillerie  moyenne  est  du  ca- 
libre de  152  millimètres  à  deux  étages. 
L'aspect  extérieur  est  tellement  semblable 
qu'il  faut  des  yeux  de  gens  de  métier  pour 
distinguer  un  type  de  l'autre.  Si  nous  pas- 
sons aux  croiseurs,  en  mettant  de  côté  le 
Terrible,  dont  les  quatre  cheminées  sont 
caractéristiques,  les  vingt  et  un  bâtiments 
du  type  Apollo,  les  huit  du  type  Astnea,  les 
neuf  du  type  Eclipse,  les  neuf  du  type  Edgard 
sontd'une  similitude  déformes  et  de  disposi- 
tions générales  tout  à  fait  remarquable. 
Les  différences  sont  insignifiantes;  à  me- 
sure que  le  tonnage  s'accroît,  la  hauteur  du 
franc-bord  augmente  à  l'avant,  les  plus 
grands  ayant  une  tengue.  Sur  les  bâtiments 
en  construction,  Diadem  et  Arrogant,  cette 
similitude  est  conservée. 

«  On  sent  que  toute  cette  flotte  a  été  créée 
sur  un  plan  d'ensemble  bien  mûri  et  bien 
arrêté.  On  peut  discuter  les  qualités  indivi- 
duelles de  chaque  type,  mais  on  ne  peut 
qu'envier  l'homogénéité  de  l'ensemble.  Un 
programme  bien  défini  et  bien  net;  les 
plans  faits  par  un  seul  homme  technique, 
sir  William  Wliite;  l'exécution  rapide  et 
économique  de  ces  plans,  due  à  la  simili- 
tude des  types,  à  la  simplicité  des  détails, 
â  la  stabilité  dans  la  direction  générale  de 
la  marine  et  dans  le  haut  commandement, 
telles  sont   les  causes  qui  ont  amené  en 


neuf  ans  la  marine  anglaise  à  sa  puissance 
actuelle.  » 

Ces  lignes,  vraies  en  1898,  le  sont  encore 
aujourd'hui  ;  il  n'y  a  pas  un  mot  à  y  changer. 
Je  voudrais  qu'on  pût  en  écrire  autant  de 
notre  marine  et  ce  résultat  pourra  être 
obtenu,  si  les  programmes  se  succèdent, 
entourés  de  toutes  les  garanties  nécessaires. 
J'espère  avoir  suffisamment  démontré  à  la 
Chambre  la  nécessité  de  ce  programme. 
(Applaudissements  à  droite.) 

J'aurais  terminé,  messieurs,  s'il  ne  me 
restait  à  provoquer  les  explications  de  M.  le 
ministre  sur  un  sujet  ayant  trait  aux  cons- 
tructions neuves,  mais  très  particulier. 
Aussi  pour  .'a  clarté  de  ma  discussion  j'ai 
jugé  préférable  de  l'aborder  en  terminant. 

11  s'agit  des  sous-marins  du  programme 
de  1900.  Dans  la  discussion  générale  on  en  a 
déjà  parlé,  ainsi  que  dans  le  rapport  de 
M.  Messimy. 

M.  Chaumet,  dans  son  discours,  vous  a 
fait  un  grief,  monsieur  le  ministre,  d'avoir 
arrêté  la  construction  de  onze  submersibles. 

Vous  avez  répondu  très  brièvement  à  la 
tribune  ;  mais  je  voudrais  entrer  un  peu 
plus  avec  vous  dans  quelques  détails  à  pro- 
pos de  ces  bâtiments  dont  vous  avez  arrêt*' 
la  construction.  Ici  encore  M.  le  rapporteur 
me  démentira  si  j'interprète  mal  sa  pensée. 
J'ai  cru  deviner  à  travers  les  lignes  de  son 
rapport  un  certain  désaccord  entre  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  lui  ;  il  m'a  semblé 
que  M.  le  rapporteur  exprimait  un  regret 
aussi  discret  que  timide  sur  le  retard  ap- 
porté à  la  construction  des  submersibles  ; 
il  ne  se  prononce  pas,  il  ne  peut  pas  se  pro- 
noncer, et  j'ajouterai  :  personne  ne  peut  se 
prononcer  sur  cette  question.  Seule  l'expé- 
rience dira  si  M.  le  ministre  a  eu  tort  ou  raison. 

Mais  j'invite  mes  collègues  à  lire  en  en- 
tier l'annexe  10  du  rapport  de  M.  Messimy, 
contenant  la  traduction  littérale  d'un  article 
de  V Engineering  anglais,  article  qui  éclaire 
la  question  si  intéressante  des  submersi- 
bles d'un  jour  tout  particulier. 

La  question  des  sous-marins  est  assez 
complexe.  Il  se  crée  dans  l'esprit  de  beau- 
coup de  personnes  une  confusion  fâcheuse 
entre  le  sous-marin  et  le  submersible.  Beau- 
coup de  membres  de  cette  Assemblée  ne 
savent  peut-être  pas  exactement  quelle  est 
la  distinction  entre  ces  deux  genres  de  bâ- 
timents. 

Les  sous-marins  sont,  comme  le  dit  M.  le 
rapporteur,  des  bâtiments  à  flottabilité 
nulle  ou  presque  nulle,  c'est-à-dire  dont  1» 
principale  fonction  est  de  naviguer  aisé- 
ment sous  l'eau.  Lorsqu'ils  naviguent  par 
hasard  à  la  surface  ils  font  preuve  en  géné- 
ral, et  à  moins  d'être  d'un  fort  gros  ton- 
nage, de  conditions  de  navigabilité  assez 
défectueuses  pour  que  l'équipage  se  trouve 
mal  à  bord  et  ne  puisse  pas  supporter  les 
fatigues  d'une  longue  traversée. 

La  caractéristique  des  submersibles  est 
d'avoir,  au  contraire,  une  flottabilité  plus 
grande.  Ce  sont  des  bâtiments  qui  ont  une 
flottabilité  de  25  à  30  p.  100;  même  le 
Narval  a  une  flottabilité  de  40  p.  100.  C'est 
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grâce  à  cette  flottabilité  plus  considérable 
qu'il»  peuvent  naviguer  aisément  à  la  sur» 
face.  Il»  ont  un  pont  plus  large,  une  habitabi- 
lité plus  grande  ;  Ils  ont  en  un  mot  cette 
qualité  que  M.  Messlmy  dans  son  rapport 
traduisait  par  cette  expression  très  juste, 
qu'ils  sont  «  marins  »  —  c'est  le  mot 
consacré  et  le  qualificatif  est  absolument 
exact.  (Trte  bien!  très  bien!) 

On  avait  construit  quatre  submersibles,  le 
.Varai/,le  Triton,  le  Silure  et  l'Espadon.  Ces 
quatre  submersibles  étaient  des  bâtiments 
«l'un  assez  gros  tonnage. 

M.  le  ministre.  Oh  !  non  ! 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'était  le 
plus  gros  tonnage  des  sous-marins  de  cette 
époque.  Il  était  supérieur  au  Gustave-Zédé. 

M.  le  ministre.  Mais  non!  Il  était  de 
beaucoup  Inférieur  au  Gustave-ZMi1. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Le  Gustave- 
Zèdê  a  160  tonnes. 

M.  le  ministre.  Non  !  il  en  a  200  et  les  au- 
tres en  ont  180. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  vrai,  je 
commets  une  erreur  et  j'en  demande  pardon 
à  la  Chambre.  Mais  la  question  n'est  pas  là, 
et  M.  le  ministre  d'ailleurs  sait  aussi  bien 
que  moi  que  la  différence  qui  existe  entre 
les  deux  types  est  très  profonde  ;  la  ques- 
tion de  tonnage  est  même  accessoire. 

Le  submersible  navigue  à  la  surface  un 
certain  temps,  se  met  en  contact  avec  l'en- 
nemi et  disparaît  lorsqu'il  aperçoit  à  son 
horizon  un  adversaire  quelconque,  de  tna- 
j  nière  à  se  transformer  de  bateau  naviguant 
!       à  la  surface  en  sous-marin. 

Par  conséquent,  tandis  que  le  sous-marin 
|  proprement  dit  n'était  pour  ainsi  dire  qu'une 
torpille  Intelligente  destinée  plutôt  à  la  dé- 
fensive qu'à  l'offensive,  le  submersible,  lui, 
a  été  conçu  pour  l'offensive  au  large,  grâce 
à  sa  faculté  de  naviguer  longtemps  à  la 
surface  et  de  ne  disparaître  qu'au  moment 
opportun. 

La  preuve,  je  la  trouve  dans  l'article  de 
l'Engineering  précité.  Je  ne  veux  pas  lire 
à  la  Chambre  cet  article,  mais  j'en  résume 
le  sens. 

Les  torpilleurs  Espadon,  Xarral,  Silure 
et  Triton,  les  quatre  grands  submersibles, 
ont  fait  avec  l'escadre  du  Nord  des  manœu- 
vres ;  ils  sont  partis  de  Cherbourg  et  sont 
allés  à  Saint- Vaast,  parcourant  ainsi  une  dis- 
tance d'environ  60  milles,  c'est-à-dire  à  peu 
près  la  distance  qui  sépare  les  côtes  fran- 
çaises des  côtes  anglaises. 

Qu'ont  fait  ces  bâtiments  ?  Ils  ont  admi- 
rablement supporté  la  mer  et,  en  présence 
de  l'escadre  du  Nord,  ils  ont  procédé  à  des 
simulacres  d'attaque  dont  les  résultats  ont 
été  des  plus  concluants. 

On  a  constaté  qu'il  leur  fallait  de  cinq  à 
six  minutes  pour  plonger  et  disparaître 
sons  l'eau.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
une  durée  exagérée,  car  le  submersible  à 
la  surface  a  une  visibilité  d'horizon  de 
6  milles  et  s'il  ne  met  que  cinq  ou  six  mi- 
nutes pour  disparaître  sous  l'eau,  le  navire 
le  plus  rapide,  celui  qui  filerait  30  nœuds, 
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ne  pourrait,  s'il  l'apercevait,  l'atteindre 
qu'au  bout  d'un  quart  d'heure  et  le  sub- 
mersible devenu  sous-marin  aurait  déjà 
disparu  sous  l'eau. 

Si  la  lenteur  avec  laquelle  s'opère  cette 
immersion  est  la  cause  pour  laquelle  M.  le 
ministre  parait  être  l'adversaire  de  ce  sys- 
tème, je  lui  objecterai  qu'il  n'est  pas  consé- 
quent avec  lui-même.  L'année  dernière,  il 
nous  parlait  à  cette  tribune  des  sous-marins 
transportables,  qu'une  mère  Gigogne  em- 
mènerait au  large,  accrochés  à  ses  flancs. 
C'est  une  conception  hardie  et  séduisante, 
quoique  très  difficilement  réalisable  en  pra- 
tique, du  rôle  offensif  des  sous-marins. 

Mais  M.  le  ministre  me  permettra  de  lui 
faire  observer  que  la  durée  de  l'immersion 
de  nos  sous-marins  transportables  com- 
pliquée vraisemblablement  d'une  opération 
de  débarquement  des  plus  délicates,  sera 
plus  considérable  que  celle  de  la  plongée 
des  submersibles. 

Je  ne  puis  évidemment  avoir  la  pré- 
tention d'engager  avec  vous  une  discussion 
technique  à  cette  tribune  ;  si  je  me  suis  livré 
à  ces  quelques  considérations,  c'est  unique- 
ment parce  que  vous  avez  apporté  à  un  re- 
proche qui  vous  était  adressé  une  réfutation 
que,  pour  ma  part,  je  ne  considère  pas 
comme  suffisamment  explicite. 

Vous  avez  dit  :  J'ai  arrêté  la  construction 
des  submersibles  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
fait  leurs  preuves.  Us  les  avaient  faites  suf- 
fisamment pour  exciter  l'envie  des  Anglais 
et  l'émulation  des  Américains  qui  nous  imi- 
tent. Je  dis  imitent  et  non  copient,  bien  que 
nos  secrets  soient  peut-être  peu  en  sécurité 
puisqu'il  parait  avéré  que  ces  sous-marins 
ont  reçu  la  visite  d'étrangers... 

M.  le  ministre.  Ils  étaient  entourés  de 
manière  qu'on  ne  pût  rien  voir. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  On  ne  laisse 
pas  nos  officiers  pénétrer  dans  un  sous- 
marin  et  on  y  tolère  la  présence  d'étran- 
gers. 

M.  le  ministre.  On  a  laissé  montor  une 
personne  sur  un  bâtiment  juste  le  temps 
nécessaire  pour  qu'elle  pût  adapter  les  ap- 
pareils et  les  essayer,  sous  la  surveillance 
des  officiers  qui  avalent  la  responsabilité  de 
ne  lui  rien  laisser  voir. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  suis  heu- 
reux d'enregistrer  cet  aveu  en  passant  ;  ce 
qui  est  Interdit  à  des  officiers  de  la  marine 
française  —  car  Us  n'ont  pas  le  droit  d'aller 
à  bord  d'un  sous-marin  sans  encourir  une 
punition  rigoureuse,  à  moins  d'avoir  une 
autorisation  —  est  permis  à  des  étrangers. 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  un  étranger. 

On  laisse  pénétrer  une  personne  pour 
adapter  des  appareils  ;  mais  on  prend 
toutes  les  précautions  nécessaires;  on  re- 
couvre de  toile  tout  ce  qui,  étant  vu.  pour- 
rait contribuer  à  trahir  un  secret. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Voulez-vous,  mon- 
sieur Reille,  me  permettre  un  mot? 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Volontiers, 
puisque  c'est  vous  qui  avez  le  premier  fait 
allusion  à  cet  incident. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  M.  le  ministre 


m'avait  dit  dans  l'hémicycle  ce  qu'il  vient 
de  dire  à  mon  collègue  M.  Reille. 

Il  m'a  semblé  que  sa  réponse  devait  être 
rendue  publique.  Ce  n'est  pas  pour  une 
satisfaction  personnelle  que  j'ai  demandé 
des  explications  à  M.  le  ministre,  autrement 
je  me  serais  rendu  dans  son  cabinet.  Si  j'ai 
demandé  une  déclaration  à  la  tribune  c'est, 
comme  je  l'ai  dit,  pour  rassurer  les  officiers 
de  marine  et  les  ingénieurs.  Permettez-moi 
de  dire,  monsieur  le  ministre,  que  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  que  des  ingénieurs 
étrangers,  sans  qualité,  des  inconnus. . . 

M.  le  ministre.  Il  n'y  avait  qu'une  per- 
sonne et  ce  n'était  pas  un  Ingénieur,  mais 
"un  Inventeur. 

M.  le  comte  d'Osmoy.  Les  Inventeurs  sont 
ingénieurs,  en  grande  majorité.  En  tous  cas, 
nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  des  in- 
génieurs inconnus,  uniquement  parce  qu'Us 
sont  recommandés,  comme  vous  l'avez  dit, 
par  un  personnage  appartenant  à  la  diplo- 
matie ou  au  Parlement,  reçoivent  immédia1- 
tement  l'autorisation  de  s'introduire  à  bord 
du  Triton,  car  ce  qui  échappe  bien  souvent 
à  un  œil  non  exercé  peut  ne  pas  échapper 
à  des  gens  déjà  au  courant  de  la  construc- 
tion dessous-marins,  qui  peuvent  voir  ce 
que  nous  avons  intérêt  à  cacher  de  la  ma- 
nière la  plus  rigoureuse. 

Je  vous  demande  donc,  monsieur  lo  mi- 
nistre, de  ne  pas  accorder  désormais  aussi 
facilement  des  descentes  et  des  plongées 
insolites  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  à 
bord  du  Triton.  Je  crois  que  vous  n'y  trou- 
veriez pas  les  inventions  que  vous  cherchez 
et  qu'au  contraire  nous  aurions  tout  à  per- 
dre à  des  autorisations  données  aussi  légè- 
rement que  celle  que  vous  avez  accordée  à 
cet  inventeur.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Ceci  n'était 
qu'une  digression  qui  a  amené  l'Interven- 
tion de  M.  d'Osmoy,  mais  je  disais  que  les 
submersibles  du  type  Narval  étalent  des 
bâtiments  que  les  Anglais  admiraient  et  que 
les  Américains  Imitaient. 

Je  crois  qu'il  est  regrettable  de  tous  points 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  soit  venu 
dire  que  ces  bâtiments  n'avaient  pas  fait 
leurs  preuves,  car  il  n'a  pas  hésité  à  mettre 
en  chantier  vingt  petits  bâtiments  de  68  ton- 
neaux du  type  Naïade. 

M.  le  ministre  Ce  n'est  pas  moi. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  C'est  votre 
prédécesseur.  Mais  vous  n'en  avez  pas  ar- 
rêté la  construction  comme  celle  des  sub- 
mersibles. 

Ces  bâtiments  ont  de  petits  moteurs 
au  benzol,  sur  le  fonctionnement  et  la 
sécurité  desquels  vous  n'avez  aucune  don- 
née ;  vous  en  savez  moins  long  assuré- 
ment à  leur  sujet  que  vous  n'en  savez  sur 
le  Narval  et  consorts  et  je  ne  comprends 
pas  l'ostracisme  dont  ont  été  frappés  ces 
derniers.  Je  crains  —  j'émets  cette  crainte 
sans  pouvoir  l'appuyer  sur  aucun  argument 
certain  —  Je  crains  que  ces  tergiversations, 
ne  soient  provoquées  par  des  rivalités 
d'homme  à  homme,  d'inventeur  à  inventeur 
et  j'exprime  le  regret  que  la   commande 
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des  treize  submersibles  lancée  par  votre 
prédécesseur,  dont  l'ordre  de  mise  en  chan- 
tier était  arrivée  en  avril  1902,  ait  été  sus- 
pendue par  vous  pour  des  raisons  que  je  ne 
connais  pas.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  nous  avons  l'immense  honneur  et 
la  joie  patriotique,  grâce  au  travail  de  nos 
officiers  et  de  nos  ingénieurs,  de  tenir  ac- 
tuellement le  premier  rang  dans  la  cons- 
truction des  sous-marins,  et  il  ne  faudrait 
pas,  par  des  hésitations  et  des  retards  injus- 
tifiés, venir  à  perdre  le  bénéfice  de  notre 
avance.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

J'ai  terminé,  messieurs.  Je  crois  avoir  suf- 
fisamment montré  à  la  Chambre,  dans  la 
première  partie  de  mon  discours,  combien 
il  était  nécessaire  —  les  considérations  aux- 
quelles je  viens  de  me  livrer  à  propos  des 
sous-marins  n'infirment  en  rien  cette  thèse 
—  de  faire  un  programme  naval.  Grâce  à 
l'énergie  du  Parlement,  malgré  le  change- 
ment de  personne  et  de  doctrine  survenu  au 
ministère  de  la  marine,  entre  le  moment  où 
le  programme  de  1900  a  été  élaboré  et  celui 
de  son  exécution,  grâce  à  l'énergie  du  Par- 
lement, dis-je,  ce  programme  sera  respecté. 
Puisse  cet  exemple  être  un  enseignement 
salutaire  ! 

il  faudra  bientôt  dire  ici  quelle  sera  notre 
politique  navale  future.  On  pourra  la  définir 
certes  sans  aucun  esprit  d'agression  contre 
une  nation  voisine  quelconque. 

Au  Gouvernement  incombera  cette  tâche. 
Je  pense,  pour  ma  part,  que  la  France  doit 
conserver  son  rang,  car  nous  avons  toujours 
été,  ne  l'oublions  pas,  la  deuxième  marine 
du  monde. 

Aujourd'hui  de  jeunes  marines,  créées  de 
toutes  pièces  grâce  à  un  effort  considérable 
et  réfléchi,  nous  serrent  de  près,  menaçant 
presque  de  nous  devancer. 

La  vieille  marine  a  pu  évoluer,  se  trans- 
former au  point  de  devenir  méconnaissable. 
Elle  nous  a  légué  un  patrimoine  de  tradi- 
tions glorieuses  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  conserver  intactes.  (Applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. Messieurs,  les  très  intéressantes  obser- 
vations de  l'honorable  M.  Reille  m'amènent 
à  la  tribune,  et  je  ne  le  regrette  pas,  pour 
apporter  des  explications  qu'il  est  bon  de 
donner  au  pays  sur  la  question  des  cons- 
tructions navales. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  revenir,  sinon  en 
deux  mots ,  sur  la  question  des  pro  - 
grammes. 

L'honorable  M.  Reille  s'est  trompé  quand 
il  a  dit  que,  dans  mon  exposé  de  motifs,  je 
m'étais  élevé  contre  les  programmes.  Je 
l'ai  peut-être  laissé  voir,  cependant  je  lui 
avoue  que  je  n'ai  pas  à  cet  égard  d'opinion 
ne  varielur.  Je  ne  discuterai  donc  pas  le  fond 
de  la  question,  je  me  bornerai  seulement  â 
relever  une  inexactitude  matérielle. 

L'honorable  M.  Reille  disait:  «  On  fait 
partout  des  programmes  à  l'étranger.  »  La 


vérité  est  que  de  toutes  les  puissances  na- 
vales —je  mets  bien  entendu  décote  la  Rus- 
sie où,  étant  donné  sa  constitution,  l'exis- 
tence ou  non  d'un  programme  a  peu  d'im- 
portance, puisque  c'est  toujours  la  même 
volonté  qui  dirige,  l'existence  d'un  pro- 
gramme ayant  surtout  un  intérêt  pour  les 
relations  du  Parlement  avec  le  Gouverne- 
ment —  de  toutes  les  grandes  puissances 
navales  il  n'y  a  que  l'Allemagne  qui  ait 
obéi  à  un  programme  à  l'heure  actuelle. 

Les  Etats-Unis  n'en  ont  jamais  eu,  ce  qui 
ne  les  empêche  pas  de  se  constituer  une 
flotte  très  puissante  ;  l'Italie  n'en  a  jamais 
eu,  pas  plus  aux  époques  où  elle  faisait  de 
grandes  constructions  qu'à  celles  où  elle 
a  été  obligée  de  restreindre  la  création 
de  ses  forces  navales.  L'Angleterre  n'en 
a  plus,  comme  vous  l'avez  dit  vous- 
même.  Ce  n'est  pas  un  argument  dé- 
cisif d'ailleurs,  c'est  à  nous  d'examiner  ce 
qui  nous  convient;  nous  l'examinerons; 
mais  ce  qu'on  n'a  vu  nulle  part,  c'est  l'éla- 
boration d'un  programme  nouveau  alors  que 
l'exécution  du  programme  existant  est,  si 
je  puis  dire,  dans  sa  plénitude.  Tout  ce  que 
j'ai  dit,  c'est  que  ce  n'est  pas  au  moment  où 
nous  avons  la  presque  totalité  de  notre 
budget  encore  employée  à  l'exécution  du 
programme  de  1900,  où  nous  en  aurons  en- 
core une  partie  énorme  employée  en  1905, 
que  la  question  peut  se  poser.  Je  ne  crois 
même  pas  qu'elle  puisse  se  poser  on  1904 . 
Elle  se  posera  utilement,  je  crois,  en  1905 
pour  1906. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  serait  à  l'heure 
actuelle  une  discussion  prématurée  que 
d'engager  la  question,  que  de  voter  un 
nouveau  programme  avant  d'avoir  achevé 
l'exécution  du  programme  actuel. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  com- 
prends parfaitement,  monsieur  le  ministre, 
que  la  question  d'un  programme  ne  peut 
pas  se  poser  pour  le  budget  en  discussion 
et  les  observations  que  j'ai  présentées  ne 
tendaient  pas  à  la  poser.  Je  demande  sim- 
plement qu'il  soit  établi,  en  1901,  au  plus 
tôt,  un  programme  pour  1905. 

M.  le  ministre.  Je  crois  qu'il  serait  im- 
possible d'y  songer  avant  1905. 

Reste  une  question  très  intéressante,  celle 
des  sous-marins. 

La  question  des  sous-marins  et  des  sub- 
mersibles s'est  posée,  et  loin  de  reprocher 
à  l'honorable  M.  Reille  d'avoir  donné  quel- 
ques détails  à  ce  sujet,  je  demanderai  la 
permission  de  dire  à  la  Chambre,  très  briè- 
vement, mais  avec  plus  de  détails  encore, 
en  quoi  un  sous-marin  diffère  d'un  submer- 
sible. 

Je  vous  demande,  messieurs,  quelques 
minutes  d'attention  pour  un  sujet  technique 
mais  intéressant.  (Parlez!  parlez!) 

Tout  le  monde  sait  que  tous  les  bateaux 
destinés  à  la  navigation  sous-marine  sont 
des  bateaux  qui  introduisent  une  certaine 
quantité  d'eau  pour  plonger  sous  la  vague. 
Le  submersible  est,  par  définition,  celui 
dont  les  dispositions  sont  calculées  pour 
qu'il  ait  besoin  d'introduire  la  plus  grande 


quantité  d'eau  pour  disparaître,  et,  par  une 
conséquence  naturelle,  quand  il  expulse 
cette  quantité  d'eau,  il  s'élève  plus  haut  sur 
la  mer  et  se  rapproche  davantage  des  con- 
ditions de  navigabilité  des  bateaux  ordi- 
naires. 

Le  sous-marin,  au  contraire,  est  un  bateau 
qui  a  besoin  d'introduire  beaucoup  moins 
d'eau  dans  ses  water-ballasts  pour  plonger; 
mais,  naturellement,  par  réciproque,  quand 
il  sort  de  l'eau,  c'est  à  peine  si  une  petite 
partie  de  sa  coque  émerge,  en  sorte  qu'il  a 
un  mode  de  navigation  tout  à  fait  différent 
de  celui  des  bateaux  ordinaires. 

Depuis  longtemps  il  y  a  lutte  entre  les  deux 
types,  et,  comme  il  existe  en  général  chez 
les,  officiers  de  marine  un  sentiment  de  fa- 
mille très  intéressant  pour  les  bateaux  à 
l'existence  desquels  ils  ont  été  mêlés,  il  y  a 
une  rivalité  profonde  entre  l'école  de  Tou- 
lon et  l'école  de  Cherbourg,  l'une  n'ayant 
que  des  sous-marins,  l'autre  ayant  surtout 
des  submersibles,  et  chacune  jurant  que  son 
type  est  le  seul  capable  de  rendre  des  ser- 
vices sérieux. 

Quels  sont  les  arguments  à  donner  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  et  quels  sont  les  re- 
proches qu'on  a  adressés  à  l'un  et  à  l'autre? 

Au  submersible,  on  peut  faire  deux  re- 
proches :  comme  il  a  besoin  d'introduire 
ou  d'évacuer  une  plus  grande  quantité 
d'eau  pour  plonger  ou  pour  émerger,  il 
plonge  et  il  émerge  nécessairement  plus 
lentement  que  le  sous-marin.  Si  je  con- 
sidérais ce  défaut  comme  incorrigible,  ce 
serait  pour  moi  un  argument  absolu  con- 
tre le  submersible,  car  la  seule  garantie  du 
sous-marin  contre  la  mort,  c'est  de  dispa- 
raître, et  il  faut  qu'il  disparaisse  à  peu  près 
instantanément.  Mais  si  ce  défaut  est  inhé- 
rent aux  types  de  submersibles  actuelle- 
ment existants,  on  peut  songer  à  y  remé- 
dier en  proportionnant  les  moyens  d'intro- 
duction ou  d'expulsion  de  l'eau  à  la  quan- 
tité qu'il  faudra  y  introduire  ou  en  expul- 
ser. Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  là,  à  mes  yeux,  un 
argument  contre  les  types  existants. 

11  en  est  un  encore  plus  fort  :  il  résulte  do 
l'emploi  d'une  machine  à  vapeur  ordinaire 
alimentée,  il  est  vrai,  avec  du  pétrole. On  n'a 
pas  osé,  chez  nous,  recourir  comme  les  An- 
glais et  les  Américains  à  la  machine  à 
explosif.  C'est  une  question  à  examiner;  les 
Anglais  ont  eu  quelques  accidents,  peut-être 
moins  graves  qu'on  le  dit,  les  Américains 
n'en  ont  pas  eu  que  je  sache.  Nos  sub- 
mersibles ont  donc  des  machines  à  vapeur 
ordinaires  ;  elles  sont  lentes  à  mettre  en 
train,  lentes  à  s'éteindre.  11  suit  de  là  que 
quand  le  submersible  est  à  la  surface,  il 
faut  qu'il  éteigne  sa  machine  pour  plonger  ; 
cette  opération  demande  un  certain  temps  ; 
ensuite  le  feu  ne  finit  de  s'éteindre  que  sous 
l'eau  et  alors  se  répandent  dans  le  bateau 
les  odeurs  et  la  chaleur  que  vous  savez.  Mais 
la  grande  objection  c'est  surtout  que  quand 
le  submersible  revient  à  la  surface,  il  faut 
qu'il  rallume  sa  machine;  il  s'écoule  un 
temps  assez  long  pendant  lequel  il  est  com- 
plètement paralysé. 
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Je  crois  qu'on  pourra  remédier  à  ce  dé- 
faut. Le  type  qu'on  me  proposait  de  cons- 
truire avait  la  prétention  d'y  remédier,  avec 
une  machine  nouvelle,  qui  non  seulement 
n'était  pas  expérimentée,  mais  qu'on  com- 
mençait à  peine  à  construire.  Quand  je  de 
mandai  à  M.  Laubeuf  :  Si  votre  machine  ne 
réussit  pas,  que  ferez-vous  de  votre  sub- 
mersible? Il  me  répondit  :  Je  remettrai  mon 
ancienne  machine  à  vapeur. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  crus  pas  pou- 
voir engager  pour  un  long  temps  les  fonds 
des  sous-marins.  Il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  l'exercice  en  cours,  mais  de  dé- 
penses qui  se  seraient  répercutées  sur  les 
exercices  suivants  jusqu'à  ce  que  l'expé- 
rience ait  répondu  à  la  question.  Actuelle- 
ment, je  mets  deux  bateaux  en  chantier  de 
façon  à  expérimenter  les  deux  modes  de 
construction;  je  n'en  mets  pas  treize. 

Ces  objections  contre  le  submersible 
avaient  paru  tellement  fortes,  que  jamais, 
tant  que  le  ministère  de  M.  de  Lanessan  a 
duré,  on  n'a  proposé  à  la  Chambre  d'en 
mettre  un  seul  en  chantier;  les  construc- 
tions de  ce  type  avaient  été  arrêtées  après 
le  ministère  de  M.  Lockroy.  Si,  en  fait,  on 
avait  songé  à  la  construction  de  ces  treize 
submersibles,  c'était  sans  en  avoir  prévenu 
les  Chambres,  car  non  seulement  l'état  H 
n'indiquait  pas  que  les  bateaux  serait  des 
submersibles,  mais  le  rapporteur  s'indignait 
qu'on  parût  proscrire  ce  type  de  bateau.  Je 
ne  songe  pas  du  tout  à  le  proscrire. 

J'ai  rappelé  sou  premier  défaut  :  je  ne  le 
crois  pas  absolu,  mais  il  en  a  un  autre  qui, 
celui-là,  tient  à  sa  nature  même  et  qui  me 
parait  un  gros  argument  par  lequel,  toutes 
conditions  égales  d'ailleurs,  le  sous-marin 
doit  être  préféré  au  submersible. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ces 
détails  techniques...  (Parlez!  parlez!) 

Sur  divers  bancs.  C'est  très  intéres- 
sant. 

M.  le  ministre. ...  mais  je  crois  devoir  les 
donner.  Vous  savez  quel  est  le  problème  qui 
se  pose  devant  un  constructeur  de  navires 
qu'il  s'agisse  d'un  cuirassé,  d'un  croiseur 
d'un  torpilleur  ou  d'un  sous-marin?  C'est  de 
faire  tenir  dans  toutes  les  disponibilités  de 
poids  et  de  capacité  du  navire  tous  les  ap- 
pareils, toutes  les  ressources,  toutes  les 
forces  dont  le  bateau  a  besoin.  Vous  savez 
que  c'est  le  tonnage,  c'est-à-dire  le  volume 
d'eau  déplacé  par  la  partie  immergée  du  ba- 
teau qui  règle  ces  divers  points.  Du  tonnage 
dépend  la  capacité  du  navire,  c'est-à-dire 
l'espace  dans  lequel  on  pourra  loger  tout  ce 
dont  le  navire  a  besoin  ;  du  tonnage  dépend 
également  le  poids  disponible,  puisque  cha- 
que navire  a  la  disponibilité  du  poids  d'eau 
qu'il  déplace,  c'est-à-dire  le  fardeau  total 
qu'il  pourra  porter  sans  couler.  C'est  l'œu- 
vre de  l'ingénieur  de  répartir  cette  capacité 
et  ce  poids  entre  toutes  les  conditions  d'ha- 
bitabilité, de  force,  de  stabilité  et  d'attaque 
du  navire. 

Voyez  dans  quelles  relations  se  trouvent 
à  ce  point  de  vue  le  sous-marin  et  le  sub- 
mersible. Je  suppose  deux  navires  égale- 


ment bons,  ayant  une  égale  perfection  de 
forme,  une  machine  de  puissance  iden- 
tique ;  je  les  suppose  tous  les  deux,  comme 
les  types  que  je  mets  en  chantier,  de 
400  tonnes.  Si  vous  construisez  un  sub- 
mersible —  je  ne  calcule  même  pas  sur 
40  p.  100  d'eau,  mais  sur  30  p.  100  —  il 
lui  faudra  120  tonnes  d'eau  pour  plonger, 
tandis  qu'un  sous-marin,  à  6  ou  7  p.  100,  ce 
qui  est  la  proportion,  ne  nécessitera  que 
30  tonnes  d'eau  :  différence  90.  En  sorte 
qu'à  bateau  égal,  de  mêmes  dimensions,  de 
prix  égal,  le  submersible  aura  90  mètres 
cubes  de  plus  d'espace  pour  le  logement  de 
ses  machines,  l'habitation  de  son  équipage 
et  qu'il  aura  90,000  kilogr.  de  disponibilités 
de  moins,  pris  par  l'eau. 

Tels  sont  les  deux  arguments  qui  militent 
contre  le  submersible.  Je  ne  considère  pas 
la  question  comme  tranchée  encore  défini- 
tivement, j'explique  simplement  pourquoi 
je  préfère  provisoirement  le  sous-marin. 

Je  vous  indiquerai  également  les  deux 
arguments  qui  sont  à  l'avantage  du  submer- 
sible et  contre  le  sous-marin.  Tout  d'abord, 
on  invoque  l'argument  qu'indiquait  M. 
Reille,  c'est  que  les  submersibles  s'élèvent 
beaucoup  plus  haut  sur  l'eau;  on  peut 
plus  facilement  sortir  et  aller  sur  le  pont- 
passerelle  prendre  l'air  ;  l'équipage  est  dans 
de  bien  meilleures  conditions  d'hygiène. 

Je  m'arrêterais  volontiers  à  cette  raison 
puisque  —  j'ai  oublié  de  le  dire  mais  je 
tiens  à  l'indiquer  —  ce  sont  des  sous- 
marins  offensifs  que  je  compte  faire  cette 
année.  Je  m'arrêterais  volontiers  à  cette  rai- 
son s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  réparer 
ce  défaut  des  sous-marins,  jusqu'ici  indénia- 
ble. Mais  je  puis  assurer  à  l'honorable 
M.  Reille  que  sur  le  type  de  sous-marin 
adopté  l'équipage  se  trouvera  au  moins 
aussi  bien  qu'à  bord  des  submersibles. 

En  effet,  il  est  facile  de  résoudre  le  pro- 
blème en  élevant  le  pont-passerelle  à  une 
certaine  hauteur,  et  sur  le  type  en  chantier, 
le  pont-passerelle  sera  plus  élevé  que  le 
pont  du  submersible. 

L'autre  objection,  celle  qui  tient  à  la  na- 
ture même  du  sous-marin,  est  beaucoup 
plus  grave,  c'est  celle  de  la  navigabilité.  Le 
sous-marin  navigue  d'une  manière  tout  à 
fait  exceptionnelle.  Cela  veut-il  dire  qu'il 
navigue  plus  mal,  qu'il  a  plus  de  difficulté 
de  navigation?  L'expérience  seule  petit  se 
prononcer;  mais  si  vous  arrivez  à  le  dé- 
montrer, la  question  est  décidée  parce  que, 
avant  tout,  il  faut  que  notre  sous-marin 
offensif  puisse  aller  au  loin.  Je  me  suis  fait 
présenter  tous  les  rapports,  j'ai  examiné  le 
problème  de  près,  et  je  me  suis  convaincu, 
par  les  expériences  déjà  faites  —  et  nous 
les  continuerons  naturellement  —  que  les 
sous-marins  existants  et  les  sous-marins 
d'un  plus  petit  tonnage  et  d'un  type  assez 
ancien  avaient  navigué  de  façon  à  prouver 
qu'ils  ne  craignaient  pas  à  cet  égard  la  com- 
paraison du  submersible.  Ce  qui  a  donné 
lieu  à  l'opinion  contraire,  la  seule  expé- 
rience dont  on  ait  pu  tirer  argument,  c'est 
ce-qui  s'est  passé  à  Cherbourg  où,  dans  la 


même  sortie,  les  submersibles  ont  pu 
marcher  avec  une  grosse  mer,  tandis 
que  les  sous-marins  en  ont  été  incapables. 
Cependant,  le  rapport  constate  que  cette 
Infériorité  était  due  non  pas  aux  sous-ma- 
rins mais  à  certaine  disposition  très  mal- 
heureuse dont  on  les  avait  affublés,  dispo- 
sition dont  l'auteur  lui-même  a  demandé  la 
suppression  sur  tous  les  bâtiments  ou  l'on 
pouvait  la  faire.  Depuis  que  cette  disposi- 
tion est  supprimée,  ces  bateaux  marchent 
comme  peuvent  le  faire  les  submersibles. 

Vous  savez  tous  que  par  d'assez  grosses 
mers,  dans  la  Méditerranée,  il  est  vrai  — 
mais  même  dans  la  Méditerranée  il  y  a  de 
très  grosses  mers  —  par  des  mers  telles 
que  le  remorqueur  du  sous-inarin  était 
obligé  de  renoncer  à  l'escorter,  les  sous- 
marins  ont  continué  leur  route. 

n  y  a  eu  certaine  traversée  de  Corse  et 
certaine  traversée  de  Cette  dont  on  ne  peut 
pas  récuser  le  témoignage.  Dans  ces  condi- 
tions il  y  a  à  choisir  entre  les  deux  types  ; 
j'ai  fait  mon  choix  uniquement  pour  la  rai- 
son que  je  viens  de  vous  dire,  pour  que 
mon  bateau  offensif  pût  garder  toute  la 
puissance  que  son  tonnage  lui  permettrait. 
J'ai  pris,  l'avis  de  beaucoup  d'officiers  et 
d'hommes  techniques.  Je  vous  prie  de 
croire  qu'un  ministre  civil  ne  prend  jamais 
une  décision  sans  s'entourer  des  conseils 
techniques  qu'il  croit  les  plus  autorisés; 
mais  j'ai  une  répugnance  absolue  à  venir 
ici  parler  de  comités,  de  commissions,  etc» 
Ma  décision  prise,  moi  seul  en  suis  respon- 
sable ;  seul,  je  dois  en  porter  le  poids.  (Ap- 
plaudissement*.) 

J'ai  donc  adopté  le  type  qui  m'était  pro- 
posé par  un  ingénieur  très  distingué  ; 
vous  devez  le  connaître,  monsieur  Reille  ; 
je  crois  avoir  rendu  service  à  la  ma- 
rine, à  la  puissance  de  nos  sous-marins, 
en  faisant  une  innovation  qui  correspond 
aux  idées  que  vous  venez  d'exprimer.  J'ai 
élevé  de  beaucoup  le  tonnage  du  sous-ma- 
rin, qu'il  soit  sous-marin  proprement  dit  ou 
submersible.  J'avais  déjà  mis  en  chantier 
un  submersible  de  400  tonnes  sous  l'eau  ; 
c'était  l'Q  de  M.  Berlin.  Je  mets  en  chantier 
cette  fois  des  sous-marins  de  400  tonnes  ; 
et  je  ne  crois  pas-qu'on  puisse  espérer  avoir 
à  un  moindre  tonnage  un  sous-marin  vé- 
ritablement offensif.  Je  ne  fais  en  cela  que 
me  rendre  à  l'avis  unanime,  vous  le  savez, 
de  tous  les  officiers  et  de  tous  les  ingé- 
nieurs. 

Ici  je  réponds  à  une  querelle  personnelle 
qu'on  m'a  faite.  On  m'a  dit  que  je  me  con- 
tredisais singulièrement,  moi  qui  avais 
réclamé  des  sous-marins  à  petit  tonnage, 
en  arrivant  brusquement  aux  gros  ton- 
nages. C'est  bien  mal  se  rappeler  ce  que 
j'avais  dit.  J'ai  toujours  pensé  —  et 
c'était,  au  point  de  vue  théorique,  l'idée  de 
l'amiral  Aube  —  qu'il  y  avait  deux  sortes  de 
sous-marins  qu'il  importait  de  distinguer  :  In 
sous-marin  défensif,  qui  doit  être  petit,  le 
sous-marin  offensif  qui  doit  être  gros.  J'ai 
toujours  regretté  qu'on  ne  fit  que  des  sous- 
marins  trop  gros  pour  être  purement  dé- 
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fenslfs  et  trop  petits  pour  être  véritablement 
offensifs. 

Je  construis  donc  six  bateaux  de  400  ton- 
nes coûtant  chacun  1,500,0000  fr.  Je  crois 
que  c'était  ce  qu'il  fallait  faire.  Vous  savez 
en  effet  combien  je  suis  préoccupé  de  ce 
rôle  offensif  du  sous-marin,  soit  dans  les 
passages  de  la  Méditerranée,  soit  dans  la 
Manche,  partout  en  un  mot  où  la  mer  est 
assez  étroite  pour  que  le  sous-marin  puisse 
devenir  soit  une  arme  redoutable  par  lui- 
même  et  à  longue  portée,  soit  un  auxiliaire 
très  puissant  des  mouvements  de  nos  esca- 
dres. (Applaudissements  à  gauche.) 

Je  crois  avoir  rempli  complètement  ce 
programme  et  avoir  répondu  au  moins  aux 
idées  que  vous  indiquiez,  sinon  aux  moyens 
techniques  qui  vous  semblent  les  meil- 
leurs, en  construisant  des  sous-marins  plus 
puissants  que  ceux  qui  aient  jamais  été 
construits  jusqu'ici,  et  capables  d'action  à 
longue  portée.  Voilà  comment  j'ai  compris 
la  construction  des  sous-marins  pour  l'a- 
venir. (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  tout  d'abord 
remercier  M.  Hellle  des  éloges  extrêmement 
aimables  et  un  peu  acidulés  en  même 
temps  qu'il  m'a  décernés.  Je  voudrais  en- 
suite mettre  au  point  le  désaccord  qu'il  a 
cru  discerner  dans  mon  rapport  entre  l'opi- 
nion de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  la 
mienne. 

Il  existe  en  effet  sur  cette  question  de 
programme  naval  un  désaccord  entre  nous, 
et  si  je  l'ai  laissé  un  peu  dans  le  vague  c'est 
que  j'ai  pensé  que  vous-même  et  vos  amis 
profiteriez  d'un  désaccord  technique  pour 
le  transformer  en  désaccord  politique  et 
vous  en  servir  comme  d'une  arme  contre 
M.  Pelletan.  (Réclamations  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  le  conte  d'Osmoy.  Pas  dans  des  ques- 
tions comme  celles-là. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Ce  serait  là  tout  sim- 
plement de  la  politique. 

M.  Jules  Oalot  (Loire-Inférieure).  Mais  de 
lu,mauvaise  t 

■  M.  le  rapporteur.  Je  tiens  donc  à  affirmer 
qu'en  matière  de  politique  navale,  comme 
M.  Reille  lui-même  Je  pense  qu'il  est  [né- 
cessaire d'avoir  un  plan  et  un  programme, 
et  à  déclarer  que  je  serais  très  heureux  si, 
au  cours  de  l'année  1904,  M.  le  ministre  de 
la  marine  voulait  bien  nous  apporter  un 
programme  ou  tout  au  moins  nous  mettre 
à  même  d'en  discuter  un. 

Sur  la  question  des  sous-marins,  je  no 
suis  nullement  en  désaccord  avec  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  car  je  ne  prétends  pas 
avoir  sur  cette  question  purement  techni- 
quo  une  opinion  personnelle.  La  seule  opi- 
nion que  J'aie  émise  —  et  je  crois  que  c'est 
celle  d'un  grand  nombre  de  gens  de  mer: 
officiers,  ingénieurs,  constructeurs,  —  c'est 
que  la  question  n'est  pas  encore  complète- 
ment mûre. 


M.  le  ministre  de  la  marine,  dans  la  pléni- 
tude de  ses  facultés  de  membre  du  Gouver- 
nement, a  pris  une  décision  et  je  ne  suis 
pas  éloigné  de  croire  que  c'est  la  meilleure. 
Mais  je  le  supplie  de  ne  pas  trancher  défini- 
tivement dès  maintenant  la  question  de  la 
supériorité  du  submersible  sur  le  sous-ma- 
rin ou  du  sous-marin  sur  le  submersible.  Si, 
je  le  répète,  il  a,  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  de  ministre,  donné  la  préférence  aux 
sous-marins  sur  les  submersibles,  je  serais 
du  moins  très  heureux  qu'il  continuât  à 
mettre  en  chantier  quelques  submersibles 
de  façon  que  l'expérience  se  poursuive  en- 
core pendant  un  certain  nombre  d'années 
et  qu'on  ne  se  décide  qu'à  bon  escient  en- 
tre nos  divers  types  de  navires  sous-ma- 
rins. (Très  bien  l  très  bien  !) 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  cessé  d'agir 
ainsi,  puisque,  cette  année  même,  j'ai  fait 
mettre  un  second  exemplaire  de  submer- 
sible en  chantier. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Le  seul  re- 
gret que  j'aie  exprimé,  c'est  qu'il  y  ait  eu 
un  léger  à-coup  ;  c'est  qu'après  avoir  décrété 
la  mise  en  chantier  de  submersibles,  on  se 
soit  tout  d'un  coup  épris  d'un  type  nouveau, 
qui  n'avait  pas  plus  fait  ses  preuves  que 
l'ancien. 

M.  le  ministre.  Il  y  avait  quatre  ans 
qu'il  était  connu  ! 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  ne  me 
permets  pas  de  trancher  une  question  tech- 
nique très  délicate. 

Je  remercie  M.  le  ministre  de  la  marine 
des  très  intéressantes  déclarations  qu'il 
nous  a  apportées  et  que  je  suis  très  heureux 
d'avoir  provoquées. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mil- 
levoye. 

M.  Lucien  Millevoye.  La  question  est 
assez  importante  pour  que  nous  la  souli- 
gnions au  passage. 

Je  dois  d'abord  protester  contre  l'inten- 
tion que  prête  M.  le  rapporteur  à  certains 
de  ses  collègues  de  vouloir  mêler  à  un  débat 
de  ce  genre  une  passion  politique  quelcon- 
que. 

Le  reproche  serait  d'autant  moins  fondé, 
s'il  s'adressait  à  l'orateur  qui  est  à  cette 
tribune,  qu'il  est  en  droit  de  vous  rappeler 
qu'à  une  époque  où  vous  n'étiez  pas  encore 
membre  de  cette  Assemblée,  monsieur  le 
rapporteur,  nous  avons,  sans  aucune  espèce 
d'esprit  de  parti,  M.  le  ministre,  M.  Thomson 
et  moi,  pris  l'initiative  d'une  demande  de 
crédit  de  30  millions  que  la  Chambre  a  voté 
en  principe  en  vue  de  la  construction  de 
sous-marins.  Je  ne  sais  si  ce  crédit  a  été 
épuisé  ;  je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  reste  en- 
core à  l'état  latent  une  réserve  dans  laquelle 
M.  le  ministre  pourra  puiser  pour  poursui- 
vre les  expériences  dont  il  a  parlé. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Ces  crédits  n'existent  pas  ! 

M.  Lucien  Millevoye.  S'ils  n'existent  pas, 
nous  serons  obligés  d'établir,  au  coure  de 
cette  législature  et  peut-être  de  cette  année, 
dans  un  large  débat,  la  nécessité  de  les 
voter. 


Je  ne  pense  pas  que  la  situation  se  soit 
modifiée,  au  contraire;  sur  ce  point,  elle 
s'est  aggravée.  Je  crois  que,  plus  que  ja- 
mais, les  sous-marins  sont  nécessaires; 
et,  précisément  les  indications  fournies  par 
M.  le  rapporteur,  à  savoir  que  nous  ne  pou- 
vons pas  avoir  une  marine  égale  à  celle  de 
l'Angleterre,  nous  permettront,  tout  au 
moins,  de  compenser  dans  une  large  me- 
sure, cette  infériorité  véritablement  alar- 
mante. 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  tous 
d'accord! 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  suis  heureux  de 
constater  cet  accord  quant  aux. principe» : 
mais  il  est  nécessaire  qu'il  se  poursuive  sur 
les  applications.  C'était  là  le  sens  de  l'inter- 
pellation qUe  j'ai  déposée;  je  l'ai  aban- 
donnée, sauf  à  la  reprendre  ;  elle  devait 
porter  précisément  sur  l'emploi  des  sous- 
marins,  car  c'est  le  point  capital  de  l'effort 
qu'on  attend  de  M.  le  ministre  et  du  Parle- 
ment. 

M.  le  rapporteur  dit  :  Oui,  nous  sommes 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  cer- 
taines puissances  et  surtout  de  l'Angleterre. 
Pourquoi?  Parce  que,  comme  vous  le  dites 
vous-même  dans  votre  rapport,  monsieur 
le  rapporteur,  et  comme  nous  serons  appe- 
lés à  l'établir  quand  nous  discuterons  les 
lois  organiques  sur  l'armée,  il  est  bien  dif- 
ficile de  faire  l'effort  suffisant  pour  avoir 
une  puissance  militaire  égale  à  celle  de 
l'Allemagne,  et  une  puissance  maritime 
égale  à  celle  de  l'Angleterre. 

Mais  par  quels  moyens  pourrons-nous 
organiser  la  puissance  défensive  de  la 
France?  Par  le  sous-marin. 

Je  n'ai  pas  voulu  fatiguer  la  Chambre 
d'une  longue  énumération;  j'avais  dans 
mon  dossier  la  liste  de  toutes  les  expé- 
riences accomplies  depuis  un  an  ;  quelques- 
unes  sont  de  nature  à  nous  satisfaire  am- 
plement. 

Pourrez-vous  les  pousser  plus  loin?  Je 
l'espère.  Pourrez-vous  perfectionner  encore 
ce  merveilleux  instrument  de  combat?  Je  le 
souhaite  de  tout  mon  cœur.  Vous  avez  dans 
les  cartons  de  votre  ministère  des  études, 
des  résultats  qui  doivent  vous  encourager 
non  seulement  à  persévérer  dans  la  voie 
que  vous  indiquiez,  mais  à  demander  des 
crédits  immédiats  qui  correspondent  aux 
nécessités  absolues  de  la  défense  natio- 
nale. 

M.  le  ministre.  J'espère  que  vous  n'avei 
pas  ces  études  dans  votre  dossier? 

M.  Lucien  Millevoye.  Non,  monsieur  le 
ministre  ;  je  n'apporte  ici  aucune  indiscré- 
tion, soyez-en  convaincu.  Je  n'ai  pas  l'ha- 
bitude d'aller  chercher,  même  dans  le  choc 
des  passions  politiques,  des  armes  avec  les- 
quelles je  m'exposerais  à  blesser  mon  pays. 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droit.) 
Je  n'apporte  ici  que  des  indications  et  je 
crois  que  sur  ce  point  je  n'aurai  pas  de 
démenti  de  votre  part. 

Je  pense  que,  dès  à  présent,  vous  êtes  en 
mesure  de  poursuivre  aussi  loin  que  P0*" 
sible  les  expériences  ;  que,  très  prochaine' 
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nement,  vous  aérez  eu  droit  de  demander  au 
Parlement  les  crédits  suffisants  pour  com- 
pléter le  programme  que  nous  avions 
défendu  ensemble  et  qui  était  dans  la  pen- 
sée de  vos  illustres  prédécesseurs,  notam- 
ment de  celle  de  l'homme  qui  fut  votre 
maître  et  le  nôtre  à  tous,  de  l'amiral  Aube. 
Très  bien!  très  bien!) 

Oui!  voilà  la  véritable  puissance  défen- 
sive de  la  France.  Et  si  vous  faites  cela,  ce 
jour-là  l'esprit  de  parti  désarmera;  ceux 
qui,  hier,  vous  combattaient,  seront  les  pre- 
miers à  vous  «approuver.  Nous  reprendrons 
ce  débat  dans  quelques  mois,  si  vous  le 
voulez  bien,  et  nous  lui  donnerons  toute 
son  ampleur.  [Applaudissements.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 26  au  chiffre  de  39,400,000  fr. 
(Le  chapitre  26  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Chap.  27.  —  Construc- 
tions navales.  —  Entretien  et  réparations.  — 
Salaires,  5,006,863  fr.  » 

MM.  Guieysse,  Armez,  Braud,  François 
Deloncle,  Ferrero,  Jules  Galot,  Isnard,  Le 
Moigne,  Louis  Martin  (Var),  Massé,  Mulac, 
Roch,  Sibille,  Villiers,  avaient  présenté  sur 
ce  chapitre  un  amendement  tendant  à  aug- 
menter le  crédit  de  20,000  fr. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  D'accord  avec  M.  le  ministre,  nous 
relevons  de  10,000  fr.  le  chapitre,  qui  se 
trouve  ainsi  porté  à  5,016,863  fr.,  et  nos 
honorables  collègues  veulent  bien,  dans 
tes  conditions,  retirer  leur  amendement. 

M.  Paul  Guieysse.  Je  demande  à  présenter 
à  M.  le  ministre  deux  observations  à  propos 
des  salaires. 

Monsieur  le  ministre,  je  vous  rappellerai 
que  ce  matin  à  propos  des  dessinateurs  non 
organisés,  M.  Le  Moigne  a  insisté  sur  la  né- 
cessité d'arriver  à  donner  à  ce  personnel 
une  situation  en  rapport  avec  les  services 
rendus,  mais  que,  pour  le  moment,  il  est 
toujours  compris  dans  le  personnel  des 
ouvriers  proprement  dits.  Il  y  a  donc  lieu 
d'opérer  un  relèvement  de  crédit  pour  fixer 
plus  particulièrement  la  situation  des  des- 
sinateurs. 

J'appelle  en  outre  votre  attention  sur  une 
catégorie  d'ouvriers  permanents,  ceux  qui 
sont  entrés  depuis  dix  ou  quinze  ans  dans 
les  arsenaux  et  qui,  par  le  fait  des  avan- 
cements si  lents  donnés  dans  ces  dernières 
années  d'après  les  règlements  suivis,  ont  en 
ce  moment  une  solde  égale  ou  à  peine  su- 
périeure à  celle  qu'on  donne  aux  ouvriers 
entrés  dans  les  derniers  mois.  Il  y  aurait 
lieu  d'étudier— et  cela  ne  demanderait  qu'une 
somme  relativement  faible— un  relèvement 
spécial  de  crédits  pour  ces  ouvriers  à  raison 
de  leur  ancienneté  de  services.  (Très  bien! 
1res  bien  !) 

M.  le  ministre.  Je  prends  note  des  deux 
observations  de  M.  Guieysse  qui  portent 
d'ailleurs  sur  des  points  dont  nous  avons 
commencé  l'étude  au  ministère  et  sut  les- 
quels nous  espérons  avoir  une  solution  à 
brève  échéance.  {Très  bien!  très  bien !) 

M.  Paul  Guieysse.  Monsieur  le  ministre, 
Je  vous  remercie  de  votre  déclaration. 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  27  au  chiffre  de  5,016,863  fr. 

(Le  chapitre  27  est  adopté.) 

«  Chap.  28.  —  Constructions  navales.  — 
Entretien  et  réparations.  —  Matières, 
8,500,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  29.  —  Construc- 
tions navales.  —  Service  général.  —  Salai- 
res. » 

Ici  se  plaçait  un  autre  amendement  de 
M.  Guieysse  qui  a  reçu  satisfaction.  Le  cré- 
dit proposé  par  la  commission  est  mainte- 
nant de  6,159,321  fr. 

C'est  à  ce  chiffre  que  je  mets  aux  voix  le 
chapitre  29. 

(Le  chapitre  29  est  adopté.) 

«  Chap.  30.  —  Constructions  navales.  — 
Service  général.  —  Matières,  7,100,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  31.  —  Constructions  navales.  — 
Constructions  neuves  par  l'industrie.  — 
Bâtiments  de  la  flotte,  48,740,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  32.  —  Constructions  navales.  — 
Matériel  flottant  de  mobilisation.  —  Achat, 
construction  et  grosses  réparations,  1  mil- 
lion. » 

M.  le*rapporteur.  Je  voudrais  poser  une 
question  au  représentant  de  M.  le  ministre 
des  finances,  M.  Laurent.  J'ai  dans  mon  rap- 
port développé  très  longuement  la  question 
de  comptabilité  relative  au  maintien  du 
livre  bleu,  du  maximum  et  du  minimum. 

Je  ne  veux  pas  revenir  ici  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  je  me  propose  de  soumettre  à  la 
commission  du  budget  la  rédaction  d'un  ar- 
ticle additionnel  à  la  loi  de  finances  tendant 
à  la  suppression  des  maxima  et  minima 
et  à  celle  du  livre  bleu.  Je  serais  heureux 
d'avoir  à  ce  sujet  l'avis  de  M.  le  ministre  des 
finances  ou  tout  au  moins  de  son  représen- 
tant. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  nous  mettrons  d'accord  avant 
la  discussion  de  la  loi  de  finances. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 32  au  chiffre  de  1  million. 

(Le  chapitre  32  est  adopté.) 

«  Clmp.  33.  —  Artillerie.  —  Constructions 
neuves,  réfections  et  approvisionnements. 

—  Salaires,  2,524,150  fr.»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  34.  —  Artillerie.  —  Constructions 
neuves,  réfections  et  approvisionnements. 

—  Matières,  14,825,368  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  35.  —  Artillerie.  —  Entretien  et 
écoles  à  feu.  —  Salaires,  690,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  36.  —  Artillerie.  —  Entretien  et 
écoles  à  feu.  —  Matières,  4,730,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  37.  —  Artillerie.  —  Service  géné- 
ral. —  Salaires,  1,750,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  38.  —  Artillerie.  —  Service  géné- 
ral. —  Matières,  2,222,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Torpilles  et  électricité.  — 
Salaires,  677,274  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  40.  —  Matériel  de  torpillerie,  4  mil- 
lions 95,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  41.  —Torpilles  et  électricité.  — 


Outillage  et  service  général,  390,029  fr.  >•  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  42.  —  Outillage  et  approvisionne- 
ment dans  les  bases  d'opération  de  la 
flotte  (loi  du  2  mars  1901),  2,840,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  43.  —  Travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils.  —  Salaires,  662,281  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  il.  —  Travaux  hydrauliques  et 
bàtim«yits  civils.—  Travaux  neufs  et  grandes 
améliorations,  2,364,400  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  45.  —  Approfondissement  delà 
Charente,  250,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  46.  —  Travaux  extraordinaires 
des  ports  de  guerre  et  des  bases  d'opéra- 
tion de  la  flotte  (loi  du  2  mars  1901), 
13,817,942  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  47.  —  Travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils.  —  Entretien  et  service 
courant,  1,420,891  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  48.  —  Travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils.  —  Outillage  et  service  gé- 
néral, 228,286  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  49.  —  Chauffage.  —  Eclairage.  — 
Fournitures  et  mobilier  d'administration, 
571,520  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  50.  —  Impressions.  —  Livres  et 
reliures,  445,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  51.  —  Gratifications,  secours,  sub- 
ventions et  dépenses  diverses,  912,920  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  52.  —  Solde  des  officiers  généraux 
et  assimilés  du  cadre  de  réserve,  728,916fr.» 

-  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  53.  —  Pèches  et 
navigation  commerciale.— Personnel,  701,299 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Ernest  Flandin. 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados).  La  Cham- 
bre n'ignore  pas  la  crise  persistante  qui 
sévit  depuis  plusieurs  années  sur  la  vail- 
lante population  maritime  de  nos  pécheurs 
de  France. 

Nous  nous  rappelons  tous,  non  sans  émo- 
tion, les  souffrances  et  les  misères  éprou- 
vées l'hiver  dernier  par  les  pêcheurs  de 
Bretagne  et  de  Normandie.  Malheureusement 
il  est  à  prévoir  que  cette  année  encore  ces 
braves  gens  qui  constituent  l'admirable  pé- 
pinière de  notre  marine  de  guerre  auront  à 
supporter  de  nouvelles  épreuves. 

L'accueil  fait  par  la  Chambre,  l'an  passé,  à 
la  proposition  de  notre  collègue  Lasies,  en 
faveur  des  sardiniers  bretons,  m'est  un  gage 
certain  de  la  sympathie  que  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  éprouvent  pour 
nos  marins  ;  quant  à  celle  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  je  suis  assuré  qu'elle  ne  leur 
fera  pas  défaut.  C'est  donc  avec  conflance 
que  je  proposerai  à  la  Chambre  un  projet  de 
résolution  dont  le  but  est  d'allégerles  charges 
fiscales  qui  pèsent  sur  les  marins  proprié- 
taires de  bateaux  de  pêche,  quand  la  vieil- 
lesse ou  les  infirmités  empêchent  ces  ma- 
rins de  reprendre  la  mer. 

Ce  projet  de  résolution  nécessite  quelques 
brèves  explications. 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  est  la  vie 
de  nos  pêcheur».  Dès  l'âge  de  dix  ou  onze 
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ans,  ils  embarquent,  en  qualité  de  mous- 
ses, sur  les  bateaux  de  leurs  patrons;  à 
partir  de  ce  moment  leur  unique  désir 
est  d'arriver  à  amasser  le  petit  pécule  qui 
leur  permettra  d'acheter  à  leur  tour  un 
bateau  et  de  devenir,  eux  aussi,  des  pa- 
trons. 11  est  bien  rare  qu'à  force  d'écono- 
mie, et  Dieu  sait  au  prix  de  quelles  peines  et 
de  quels  périls!  nos  pêcheurs  puissent  par- 
venir avant  un  certain  âge,  à  se  rendre 
acquéreurs  d'une  barque.  Il  en  résulte  que 
les  années  pendant  lesquelles  ils  peuvent 
commander  en  personne  à  leur  bord  sont 
forcément  comptées  et  limitées. 

La  vieillesse  et  les  infirmités  arrivent  vite 
pour  ces  hommes  qui  depuis  leur  enfance 
exercent  le  rude  métier  de  la  pêche,  et  il 
advient  souvent  que  le  bateau  est  encore 
solide  alors  que  le  patron  est  devenu  chan- 
celant. 

Que  se  passe-t-il  alors  ?  Le  propriétaire 
du  bateau  ne  pouvant  plus  embarquer  lui- 
même,  est  contraint  de  prendre  un  rempla- 
çant: il  est  obligé  de  se  substituer  un 
homme  de  confiance  dans  le  commande- 
ment de  son  bateau.  Son  gain,  déjà  bien 
modeste,  se  trouve  encore  diminué  de  ce 
fait,  et  c'est  précisément  à  ce  moment  que 
le  fisc  le  guette  ;  c'est  au  moment  où  ce 
vieux  brave,  qui  a  passé  sa  vie  à  courir  les 
périls  de  la  mer,  voit  ses  ressources  nota- 
blement diminuées,  que  le  fisc  lui  impose 
une  patente  d'armateur  ! 

Et  cependant,  messieurs,  le  bateau  du 
marin  est  pour  celui-ci  son  seul  et  son 
unique  instrument  de  travail  {Très  bien!), 
comme  le  métier  pour  l'ouvrier  tisserand, 
comme  la  charrue  que  le  cultivateur,  sur  le 
déclin  de  la  vie,  doit  abandonner,  lui  aussi, 
à  son  serviteur. 

Ne  l'oublions  pas,  messieurs,  la  charrue 
du  paysan  et  le  bateau  du  pêcheur  concou- 
rent également  à  augmenter  la  richesse  du 
pays.  (Très  bien  !  très  bien!)  Comme  la  char- 
rue, le  bateau  du  marin  creuse  son  sillon, 
et  ce  sillon  éphémère  produit  aussi  sa  ré- 
colte. (Applaudissements.) 

Le  cas  de  la  veuve  du  pêcheur  est  non 
moins  intéressant  Lorsque,  le  mari  mort,  la 
femme  se  voit  obligée  d'élever  une  nom- 
breuse famille  —  et  vous  savez,  messieurs, 
que  les  familles  de  nos  marins  comptent 
beaucoup  d'enfants  —  n'est-elle  pas  dans  la 
nécessité  de  confier  à  un  nouveau  patron 
la  conduite  de  la  barque  du  mari  disparu  ? 

Dans  ces  conditions,  n'est-il  pas  véritable- 
ment injuste  de  voir  la  veuve  du  marin  at- 
teinte par  le  fisc  et  obligée  de  payer  la  pa- 
tente d'armateur?  Et  cela,  messieurs,  au 
moment  où  cette  femme  a  le  plus  besoin 
de  secours. 

Remarquez  que  la  situation  que  je  viens 
de  vous  exposer  a  déjà  frappé  le  législateur. 
Je  ne  vous  propose  pas  une  innovation  de 
principes.  Le  législateur,  dans  la  loi  du 
15  juillet  1880,  article  17*  a  prévu  un  cas  à 
peu  près  semblable.  Cet  article  dispense  de 
payer  patente  la  veuve  de  l'ouvrier,  lorsque 
celle-ci  emploie  un  aide  ou  un  apprenti 


pour  continuer  le  métier  qu'exerçait  son 
mari. 

Les  deux  cas  n'offrent-ils  pas  la  plus 
grande  analogie,  et  n'est-il  pas  vrai  de  dire 
que  si  le  législateur  dispense  de  payer  pa- 
tente la  veuve  de  l'ouvrier,  il  doit  dispenser 
également  de  la  patente  la  veuve  de  cet 
autre  ouvrier  qu'on  appelle  pêcheur?  (Très 
bien!  très  bien!) 

D'ailleurs,  le  législateur  de  1880  n'est  pas 
le  seul  qui  se  soit  préoccupé  de  cette  ques- 
tion. La  loi  du  10  décembre  1896  sur  l'ins- 
cription maritime,  dans  son  article  49,  a 
également  prévu  un  cas  analogue.  Cet  ar- 
ticle 49  dispense  de  tout  droit,  de  tout 
payement  de  patente,  les  inscrits  maritimes 
ou  leurs  veuves,  ou  les  orphelines  non  ma- 
riées, lorsque  leur  travail  sur  la  cote  a  pour 
objet  la  pêche  du  poisson  et  la  capture  des 
oiseaux  de  mer.  Il  faudrait  ajouter  quelques 
mots  à  cet  article  49  de  la  loi  de  1896,  pour 
y  comprendre  également  les  femmes  des 
marins  qui  se  trouvent,  par  suite  de  la 
mort  de  leur  mari,  obligées  de  confier  à  un 
tiers  la  conduite  de  leur  bateau. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  cette  réforme 
très  légère,  mais  très  urgente,  s'impose  au 
point  de  vue  de  l'humanité  ;  elle  consistera 
seulement  à  ajouter  un  paragraphetle  plus 
aux  dispositions  de  l'article  49  de  la  loi  de 
1896  et  de  l'article  17  de  la  loi  de  1880,  et  à 
faire  bénéficier  des  exemptions  de  patentes 
prévues  par  ces  articles,  une  catégorie  de 
braves  gens,  qui  mérite  bien  cette  faveur. 
(Très  bien!  très  bien!) 

11  est  impossible,  en  vérité,  d'assimiler  les 
vieux  marins  ou  les  veuves  dont  je  viens 
de  vous  parler,  à  des  armateurs  de  profes- 
sion; d'assimiler  des  hommes  qui  sont  de- 
venus propriétaires  de  leurs  bateaux  à  force 
de  travail  et  de  périls,  à  des  capitalistes 
pour  lesquels  la  pèche  est  une  entreprise 
purement  commerciale  et  qui  ne  peuvent  le 
plus  souvent  revendiquer  pour  eux-mêmes 
la  qualité  de  marins.  11  y  a  là  une  réforme 
qui  s'impose,  réforme  facile  à  réaliser,  mais 
bien  urgente  aussi,  parce  qu'elle  est  pro- 
fondément juste  et  profondément  huma- 
nitaire. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  la  marine  voudra  bien 
lui  donner  la  suite  qu'elle  comporte  ;  grâce 
à  sa  haute  et  ferme  impulsion,  il  saura,  j'en 
suis  convaincu,  la  faire  aboutira  bref  délai. 
C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  le  projet  de  réso- 
lution suivant  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  de  la 
marine  à  lui  soumettre  avant  le  prochain 
budget  un  projet  de  loi  tendant  à  dispenser 
de  la  patente  d'armateurs  les  marins  pro- 
priétaires d'un  seul  bateau  de  pêche,  lors- 
que la  vieillesse  ou  les  infirmités  les  obli- 
gent à  confier  à  un  tiers  la  conduite  de  leur 
bateau,  et  étendant  aux  veuves  de  ces  ma- 
rins les  mêmes  dispositions.  »  (Applaudis- 
sements.) 

Ce  projet  de  résolution  porte,  outre  ma 
signature,  celles  de  MM.  Engerand,  le  baron 
Gérard,  de  l'Estourbeillon,  Delarbre,  Guillo- 
teaux,  Hipert. 


M.  le  ministre  de  la  marine.  Cette 
disposition  devrait  venir  en  amendement 
à  la  loi  des  contributions  directes  que  nous 
votons  avant  les  vacances  de  juillet  (Cesi 
vrai  !  —  Très  bien  !)  Je  puis  bien  inter- 
venir auprès  de  mon  collègue  des  finances, 
mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  mandat 
que  la  Chambre  puisse  me  donner  officiel- 
lement. C'est  au  ministre  des  finances  que 
notre  honorable  collègue  doit  s'adresser.  Je 
ne  puis,  comme  ministre  de  la  marine,  dé- 
poser un  projet  de  loi  relatif  à  un  impôt. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  dn 
budget.  M.  Flandin  acceptera  sans  doute  le 
renvoi  de  son  projet  de  résolution  à  la  com- 
mission des  patentes? 

M.  le  ministre.  C'est  cela. 

M.  le  président  de  la  commission  dn 
budget.  La  discussion  du  projet  sur  les  pa- 
tentes viendra  prochainement.  Notre  col- 
lègue aura  toute  facilité  à  ce  moment  pour 
présenter  ses  explications. 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados).  J'accepte 
le  renvoi  de  mon  projet  de  résolution  à  la 
commission  des  patentes. 

Je  prends  acte  des  paroles  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  le  ministre.  Si  la  mesure  fiscale  que 
vous  réclamez  peut  être  réalisée,  je  serai 
heureux  qu'elle  soit  prise.  J'en  suis  abso- 
lument partisan.  J'ai  apprécié  moi-même 
comme  vous  tous,  messieurs,  combien  la 
patente  sur  les  barques  de  pêche  était 
onéreuse  pour  les  gens  très  pauvres  qu'elle 
frappe.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Riotteau.  Et  très  peu  fructueuse  pour 
le  Trésor! 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados).  Je  suis 
convaincu  que  l'appui  de  M.  le  ministre  de 
la  marine  contribuera  à  donner  une  solu- 
tion heureuse  et  rapide  à  une  réforme  qui 
s'impose  depuis  longtemps  et  que  les  pé- 
cheurs réclament  comme  une  mesure  de 
justice.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  M.  Flandin  accepte  le 
renvoi  du  projet  de  résolution  à  la  commis- 
sion des  patentes,  ainsi  que  le  propose  M.  le 
président  de  1a  commission  du  budget. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?  (Xon!  non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  sur  le  rôle  si  important  que 
jouent  les  syndics  des  gens  de  mer  pour 
toutes  nos  populations  du  littoral.  Ces  très 
modestes  employés  ont  des  appointements 
qui  varient  entre  880  et  1,080  fr.  Ils  sont  as- 
treints, en  outre,  à  avoir  des  logements  assez 
convenables  et  sûrs,  pour  y  conserveries  ar- 
chives des  syndicats.  Je  pense  que  dans 
les  grands  centres  les  archives  du  syndicat 
sont  déposées  dans  les  locaux  de  l'inscrip- 
tion maritime,  ou  plutôt  des  administra- 
teurs de  la  marine  ;  mais  dans  beaucoup  de 
petit»  centres  de  pèche  ces  archives  peu- 
vent se  trouver  compromises  si  le  syndic 
n'a  pas  un  logement  convenable  pour  les 
conserver. 

11  y  aurait  lieu  de  faire  une  enquête  sur 
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la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  tes 
syndics  des  gens  de  mer  ;  il  conviendrait 
peut-être  de  leur  .donner  un  supplément  de 
traitement  pour  qu'ils  puissent  s'assurer  un 
logement  convenable,  comme  cela  se  fait 
pour  les  brigadiers  des  douanes  ou  les  re- 
ceveurs des  postes,  dans  des  localités  beau- 
coup moins  importantes.  (Très  bien!  très 
bien .') 

M.  lo  ministre.  L'enquête  a  été  ordonnée 
à  la  suite  de  la  promesse  que  j'avais  faite 
l'année  dernière  ;  la  solution  est  à  ma  signa- 
ture. Je  l'examinerai. 

M.  Paul  Guieysse.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 53,  au  chiffre  de  701,299  fr. 

(Le  chapitre  53,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  54.  —  Pèches  et 
navigation  commerciale.  —  Matériel  et  frais 
divers,  256,500  f r.  » 

La  parole  est  à  M.  Lafferre. 

M.  Lafferre.  Messieurs,  je  désirerais,  à 
l'occasion  de  ce  chapitre,  adresser  quelques 
courtes  observations  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  sur  une  question  qui  intéresse  à  la 
fois  les  pêcheurs  des  côtes  de  ma  région, 
celle  du  Midi,  et  l'alimentation  publique  de 
ce  pays:  je  veux  parler  du  dépeuplement 
progressif,  incoercible  des  fonds  qui  avoisi- 
nent  les  côtes  de  la  Méditerranée,  dépeuple- 
ment qui  offre  pour  l'avenir  un  véritable 
danger. 

Si  nous  en  jugeons  par  le  prix  exorbitant 
auquel  se  vend  le  poisson  dans  nos  régions, 
nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  la 
rareté  du  poisson  dans  ce  pays  s'accroît 
tous  les  jours  davantage  et  qu'il  viendra 
un  moment  où  nos  inquiétudes  pour  l'ali- 
mentation publique  sur  un  marché  qui  fut 
autrefois  si  florissant,  ne  seront  que  trop 
justifiées. 

Ce  qui  nous  confirme  dans  ces  inquié- 
tudes, ce  sont  les  déclarations  mêmes  des 
intéressés.  N'est-ce  pas  an  congrès  de  Mar- 
seille, le  28  mars  1903,  que  les  délégués 
des  Martigues  dénonçaient  l'épuisement  de 
leur  golfe  et  la  suppression  de  fait  de  leur 
industrie,  si  on  les  obligeait  à  l'exercer  dans 
la  zone  légale  ? 

Il  y  a  là  une  situation  qui  s'aggrave  tous 
les  jours,  et  si  nous  n'y  prenons  pas  garde, 
si  nous  ne  savons  pas  profiter  de  la  leçon 
qui  nous  a  été  donnée  par  la  catastrophe 
qui  s'est  produite  sur  un  autre  point  de  la 
France,  sur  les  plages  de  Bretagne,  nous 
arriverons  trop  tard  pour  porter  remède  à 
un  état  de  choses  qui  ne  tardera  pas  à  deve- 
nir désespéré. 

Cette  raréfaction  du  poisson  tient  tout 
entière  à  des  causes  précises,  ici,  comme 
ailleurs,  il  est  bien  certain  que  l'homme  a 
été  l'artisan  de  sa  propre  ruine.  Nulle  part, 
peut-être,  le  mot  de  La  Fontaine  n'est  plus 
profondément  vrai  : 

L'avarice  perd  tout  en  voulant  trop  gagner. 

La  faute  en  est  aux  engins  traînants,  aux 
chalutiers,  à  ce  qu'on  appelle   chez  nous 
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les  bateaux-bœufs,  ainsi  dénommés  parce 
qu'ils  vont  deux  par  deux  et  qu'ils  traînent 
d'immenses  filets,  dans  les  flancs  desquels 
ils  emportent  non  seulement  les  richesses 
actuelles  de  la  mer,  mais  encore  les  espé- 
rances des  richesses  futures. 

Il  s'agirait  donc,  pour  porter  remède  à 
cette  situation,  de  réglementer  d'une  façon 
intelligente  et  décisive  la  pèche  dans  nos 
régions.  Qu'arrive-t-il  en  ce  moment  ?  c'es* 
que  les  bateaux-bœufs  raclent  le  fond  de  la 
mer  et  capturent  les  poissons,  gros  et  pe- 
tits ;  adultes  et  alevins  sont  enlevés  et  con- 
fondus dans  la  même  capture,  au  grand  dé- 
triment des  espèces  qui  ne  se  reproduisent 
pas.  Le  bord  inférieur  du  filet  remue  les 
pierres,  le  petit  gravier  sous  lesquels  le 
poisson  a  déposé  les  promesses  de  sa  repro- 
duction. 

Chez  nous  surtout,  la  responsabilité  de 
cette  situation  revient  aux  bateaux-bœufs 
à  vapeur  et  à  voile.  Ces  derniers  sont 
peut-être  les  plus  dangereux,  parce  qu'il 
leur  arrive  très  souvent  de  rester  en  panne 
par  le  temps  calme,  loin  de  la  côte,  où  ils 
laissent  passer  l'heure  de  la  vente.  Dès  lors, 
ils  jettent  à  la  mer  toute  une  cargaison  de- 
venue inutile,  et  recommencent  sur  de  nou- 
veaux frais  une  seconde  opération  aussi 
désastreuse  que  la  première. 

La  traine  elle-même,  cette  traine  com- 
mune qui  semble  inoffensive,  nous  fait  beau- 
coup de  mal.  11  suffit  d'avoir  vu  dans  nos 
stations  balnéaires  arriver  à  l'aube  les  pê- 
cheurs qui  manient  la  traine,  il  suffit  de  les 
avoir  vus  enterrer,  par  un  reste  de  pudeur, 
dans  le  sable  les  petits  poissons  qu'ils  ne 
peuvent  pas  livrer  à  la  consommation,  pour 
se  rendre  compte  du  déchet  qui  accompagne 
la  pèche  à  la  traine  dans  les  conditions  ac- 
tuelles. 

Que  faut-il  faire  pour  remédier  à  cette 
situation?  11  suffit  de  parcourir  très  rapide- 
ment^ liste  des  règlements  séculaires  qui 
intéressent  la  pêche  sur  nos  côtes  pour  re- 
connaître qu'à  toutes  les  époques  les  pou- 
voirs publics  ont  protégé  les  pêcheurs  contre 
leur  propre  imprévoyance.  L'édit  de  1514 
prohibait  absolument  les  engins  traînants. 
L'ordonnance  de  1681,  rendue  sur  l'initia- 
tive et  sous  la  pression  de  certains  intérêts 
privés  qui  n'étaient  pas  tous  également  res- 
pectables, avait,  il  est  vrai,  levé  l'interdic- 
tion totale,  mais  elle  réglementait  d'une 
façon  sévère  l'usage  de  certains  engins  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres. 

Dès  1726,  une  ordonnance  royale  réta- 
blissait l'interdiction  absolue.  Eu  1791,  on 
se  relâcha  un  peu  de  la  rigueur  des  me- 
sures précédentes,  mais  la  loi  de  ventôse 
an  il  revenait  à  l'interdiction  totale  et  jus- 
qu'à l'année  1830,  jusqu'à  ce  terrible  hiver 
qui  gela  tous  les  étangs  et  fit  périr  des 
quantités  énormes  de  quintaux  de  poisson, 
l'interdiction  fut  maintenue  ;  cette  année-là 
seulement  on  permit  aux  pêcheurs  de  faire 
usage  de  différents  engins  traînants,  qui 
leur  permirent  de  réparer  un  peu  les  ruines 
que  la  nature  avait  faites. 

Actuellement  les  règlements  qui  existent 
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seraient  suffisants  et  porteraient  leurs 
fruits  s'ils  étaient  appliqués. 
M.  Paul  Bignon.  C'est  la  vérité. 
M.  Lafferre.  Il  y  a  le  règlement  du  19  no- 
vembre 1859,  celui  du  10  mai  1862,  qui  sont 
très  précis  et  très  détaillés, puisqu'ils  régle- 
mentent les  engins  traînants,  les  mailles  du 
filet,  la  nature  du  poisson;  ils  indiquent  les 
limites  de  la  pêche,  et  même,  si  je  ne  me 
trompe,  les  heures  auxquelles  on  peut  pê- 
cher avec  tel  ou  tel  engin.  Le  malheur  est 
que  ces  règlements  sont  tombés  en  désué- 
tude. 

A  l'heure  où  je  parle,  le  mal  est  telle- 
ment profond,  que  les  intéressés  se  réu  • 
nissent  en  congrès  et  sollicitent  du  Parle- 
ment et  des  pouvoirs  publics  des  mesures 
beaucoup  plus  radicales.  Leurs  réclamations 
ne  vont  à  rien  moins  qu'à  demander  la 
suppression  totale  des  engins  traînants 
dans  nos  eaux,  ainsi  que  l'éloignement  et  la 
suspension  des  mêmes  engins  traînants  à 
certaines  époques  dans  les  eaux  internatio- 
nales. 

En  1896  un  congrès  de  patrons  pêcheurs 
s'est  tenu  à  Marseille  dans  la  salle  de  la 
prud'homie  ;  il  a  demandé  l'interdiction  de 
construire  de  nouveaux  engins  traînants,  en 
proposant  un  délai  pour  achever  d'user  les 
engins  existants;  il  a  demandé  également 
l'interdiction  de  les  répandre. 

Ces  remèdes  sont  certainement  un  peu 
excessifs.  Le  projet  de  loi  actuellement  sou- 
mis à  l'étude  de  la  commission  spéciale 
devra  toutefois  tenir  compte  de  ces  vœux 
dans  la  mesure  où  ils  sont  acceptables. 

Je  crois  en  tout  cas  que  dès  à  présent  on 
pourrait  interdire  aux  bateaux-bœufs  de  pê- 
cher pendant  les  mois  durant  lesquels  le 
poisson  jette  son  frai,  c'est-à-dire  en  mars, 
avril  et  mai.  En  renouvelant  l'interdiction 
de  pêcher  pendant  ces  mois  on  ne  ferait 
que  reprendre  la  réglementation  déjà  an- 
cienne des  ordonnances  royales,  qui  avaient 
prévu  les  inconvénients  de  la  liberté  abso- 
lue de  la  pêche. 

Il  faudrait  également  interdire  aux  ba- 
teaux-bœufs de  pêcher  pendant  la  nuit  ;  or 
c'est  précisément  la  nuit  qu'ils  choisissent 
pour  pêcher  et  c'est  à  ce  moment  qu'ils 
font  le  plus  de  mal.  Il  faudrait  sur  ce  point 
leur  appliquer  simplement  les  règlements 
existants. 

Enfin,  il  faudrait  interdire  également  pen- 
dant la  nuit  l'usage  de  la  traîne  ;  il  faudrait 
redoubler  de  surveillance,  car  il  ne  suffit 
pas  de  faire  de  beaux  règlements,  si  on  n'a 
pas  les  moyens  pratiques  de  les  faire  appli- 
quer. Or,  sur  la  côte  de  la  Méditerranée  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  les  bateaux- 
bœufs  à  vapeur,  par  exemple,  sont  surveil- 
lés par  un  petit  voilier  qui  arrive  ordinaire- 
ment comme  les  carabiniers  de  certain 
opéra-comique  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  ici.  (Sourires.) 

Monsieur  le  ministre,  je  compte  absolu- 
ment sur  vous  pour  porter  remède  au  mal 
que  je  signale.  Vous  êtes  le  défenseur  des 
humbles,  des  petits  pêcheurs,  qui  sont 
les  plus  Intéressants  ;  je  pense  que  votre 


Digitized  by 


Google 


1008 


ANNALES    RE    LA    C1IAMUHE    RES    DEI'UTÉS 


bienveillance  se  manifestera  par  des 
actes.  Vous  recueillerez  de  l'usage  de  votre 
énergie  dès  avantages  moraux  considéra- 
bles. En  effet,  vous  ferez  cesser  dans  notre 
région  cette  lutte  ouverte,  cette  animosité 
dangereuse  qui  se  manifeste  entre  les  pê- 
cheurs des  côtes  et  les  pêcheurs  proprié- 
taires de  bateaux-bœufs.  11  n'y  aura  plus 
entre  eux  de  causes  de  conflit. 

Et  puis  la  misère  qui  résulte  de  cet 
état  de  choses  ne  fera  pas  déserter  la  mer, 
qu'on  abandonne  aujourd'hui  pour  aller 
grossir  les  rangs  des  ouvriers  des  villes.  De 
plus,  l'inscription  maritime  ne  courra  plus 
les  dangers  qu'elle  court  .aujourd'hui.  Ce 
sera  véritablement  dans  un  intérêt  patrio- 
tique que  vous  sauvegarderez  les  intérêts 
des  pêcheurs. 

Enfin,  monsieur  lo  ministre,  croyez  que 
si,  au  début,  vous  rencontrez  chez  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  quelque  résistance, 
ils  s'apercevront  bien  vite  que  c'est  dans 
Jeur  intérêt  même  que  vous  aurez  pris  cer- 
taines mesures  coercitives.  Il  ne  faut  pas 
hésiter  à  porter  le  fer  dans  la  plaie  quand  il 
en  est  temps  encore.  Us  constateront  cer- 
tainement au  bout  d'un  certain  temps  qu'en 
prenant  lo  parti  de  protéger  le  poisson 
vous  aurez  servi  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres. 

M.  Paul  Bignon.  Il  faut  appliquer  les 
règlements. 

M.  Lafferre.  Je  compte  sur  vous,  mon- 
sieur le  ministre,  pour  que  la  mer,  cette 
source  permanente  de  richesse  et  de  beauté, 
ne  soit  pas  épuisée  par  l'imprévoyance, 
par  les  excès  de  la  cupidité  imprudente  des 
hommes. 

Je  compte  sur  vous  pour  que,  sous  le  ciel 
de  la  Méditerranée,  sur  les  plages  ensoleil- 
lées de  cette  mer,  ne  se  produisent  pas  les 
catastrophes  que  nous  avons  déplorées  sur 
les  côtes  brumeuses  de  la  Bretagne,  car 
alors  il  serait  trop  tard.  Les  pouvoirs  pu- 
blics, aussi  bien  que  l'initiative  privée,  se- 
raient absolument  impuissants  à  porter 
un  remède  à  un  malheur  que  l'on  n'aurait 
pas  su  prévoir  et  par  conséquent  conjurer. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  J'ai  écouté 
avec  un  grand  intérêt  les  observations  de 
mon  collègue  et  ami  M.  Lafferre.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  lui  dire  que  la  question  qu'il  a  sou- 
levée est  une  des  plus  vastes  qui  soit  et 
qu'elle  intéresse  au  plus  haut  degré  le  dé- 
partement de  la  marine. 

Il  est  très  vrai  que  le  dépeuplement  de 
nos  rivages  est  pour  l'industrie  de  la  pêche 
une  menace  très  redoutable. 

Qu'il  faille  exercer  les  sévérités  néces- 
saires pour  arrêter  le  mal,  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point.  C'est  quand  on 
arrive  aux  mesures  d'application  qu'on  se 
trouve  placé  devant  la  contradiction  des  in- 
térêts locaux  et  que  les  difficultés  commen- 
cent. 

Je  ne  peux  donc  pas  ici  me  prononcer 
pour  telle  ou  telle  solution  ;  mais  il  est  bien 
certain  que  s'il  faut,  pour  arrêter  le  dépeu- 
plement, prendre  une  mesure  quelconque, 


nous  la  prendrons  en  tenant  compte,  autant 
que  cela  sera  légitime,  des  intérêts  et  des 
habitudes  des  populations,  que  l'on  ne  peut 
cependant  pas  réduire  à  la  misère.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Il  est  également  nécessaire,  quelque  parti 
que  nous  prenions,  soit  que  nous  édictions 
de  nouvelles  règles  préservatrices,  soit  que 
nous  maintenions  celles  qui  sont  déjà  exis- 
tantes, d'exercer  une  surveillance  ;  elle  est 
indispensable,  car  je  reconnais  avec  vous 
que  les  moyens  de  surveillance  actuels  sont 
très  imparfaits.  Nous  nous  préoccupons  de 
ce  problème.  Nous  tâcherons  de  le  résoudre 
en  nous  heurtant  le  moins  possible  à  la 
question  d'argent  ;  mais,  cependant  il  faudra 
faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  organi- 
ser la  surveillance  des  pêches.  (Très  bien! 
1res  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ri- 
gnon. 

M.  Paul  Bignon.  Messieurs,  je  désire  pré- 
senter quelques  rapides  observations  au 
sujet  du  chapitre  54  et  du  crédit  spécial  de 
ce  chapitre  —  matériel  et  frais  divers—  qui 
concerne  la  médaille  des  marins  du  com- 
merce. 

Je  rappelle  que  sur  l'initiative  de  deux 
de  nos  collègues,  MM.  Suchetet  et  Brindeau, 
la  Chambre  votait  le  4  juillet  1901  une  loi 
accordant  une  médaille  aux  marins  du  com- 
merce. La  loi,  votée  également  par  le  Sénat, 
était  promulguée  quelque  temps  après. 

Voici,  du  reste,  le  dispositif  de  cette  loi  : 
«  Les  marins  comptant  trots  cents  mois  de 
navigation,  y  compris  les  services  à  l'Etat, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques, et  dont  les  bons  et  loyaux  services 
auront  été  reconnus,  pourront,  sur  la  pro- 
position des  préfets  maritimes,  recevoir  du 
ministre  de  la  marine  une  médaille  d'ar- 
gent. La  même  récompense  pourra  être 
accordée  par  le  chef  de  l'Etat,  à  tout  marin, 
quelle  que  soit  la  durée  de  ces  services,  qui 
se  sera  particulièrement  distingué.  » 

Or,  messieurs,  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi,  c'est-à-dire  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1901, 1,800  marins  auraient  dû  rece- 
voir cette  médaille,  et  d'après  mes  renseigne- 
ments, il  n'y  a  pas  300  matelots  qui  aient  pu 
l'obtenir!  Plus  de  1,500  dossiers  attendent 
d'être  examinés. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
de  vouloir  bien  faire  le  nécessaire  pour 
qu'un  plus  grand  nombre  de  médailles  soit 
accordé  chaque  année  à  nos  braves  marins. 

Le  crédit  qui  est  inscrit  au  budget,  et  qui 
est  de  8,000  fr.,  est  du  reste  bien  suffisant 
puisque  la  médaille  coûte,  je  crois,  la  mo- 
deste somme  de  6  fr.  On  ne  peut  nous  ob- 
jecter, comme  pour  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  le  manque  de  fonds. 

J'insiste  donc  auprès  de  M.  le  ministre 
pour  que  le  nécessaire  soit  fait.  Une  médaille 
d'honneur  ne  saurait  être  mieux  placée  que 
sur  la  poitrine  de  nos  marins.  Ces  braves 
gens  chez  lesquels  existent  au  plus  haut  degré 
les  sentiments  d'honneur,  de  dévouement, 
d'abnégation  sont  heureux  de  porter  cette 
médaille,  et  j'ajoute  que  la  perspective  de 


pouvoir  un  jour  l'obtenir  ne  peut  être  qu'un 
encouragement  et  un  stimulant  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  rudes  et  périlleux 
devoirs.  (Très  bien  !  très  bien .') 

J'attends  avec  confiance  la  réponse  du 
ministre. 

M.  le  ministre.  Les  dossiers  sont  à  l'exa- 
men ;  une  nouvelle  promotion  est  prête,  et 
je  serai  toujours  heureux  d'accorder  le  plus 
grand  nombre  possible  de  médailles. 

M.  Paul  Bignon.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  Je  désire  adresser  à 
M.  le  ministre  de  la  marine,  puisque  nous 
sommes  sur  le  chapitre  des  pèches,  uni' 
question  relative  au  capitaines  au  cabotage 
commandant  de  chalutiers  à  vapeur. 

On  vous  a  adressé  dernièrement  une  péti- 
tion dont  le  but  est  de  faire  compter  aux 
capitaines  au  caboiage,  en  vue  de  la  retraite, 
comme  temps  de  commandement  le  temps 
qu'ils  passent  sur  ces  chalutiers.  Cette  de- 
mande paraît  très  raisonnable  et  très  juste. 

Voilà  des  bateaux  dont  les  machines  sont 
dirigées  par  des  mécaniciens  de  1"  classe, 
qui  vont  de  nos  côtes  de  Bretagne  jusqu'au 
sud  des  côtes  d'Irlande,  qui  restent  huit 
jours  absents  et  aux  capitaines  desquels  le 
temps  de  commandement  n'est  pas  compte. 
S'ils  se  contentaient  de  faire  le  trajet  de  ihm 
côtes  de  Bretagne  jusqu'aux  côtes  d'Irlande 
sans  faire  la  pèche,  ces  capitaines  au  cabo- 
tage verraient  leur  temps  de  navigation 
compter  pour  la  retraite  en  cette  qualité: 
mais  du  moment  qu'ils  font  la  pêche,  ce 
temps  ne  leur  compte  pas  !  Cela  tient  - 
vos  services  ont  bien  voulu  me  donner  des 
renseignements  à  cet  égard  —  à  ce  que 
nous  sommes  toujours,  pour  la  petite  pêche, 
sous  l'empire  de  très  anciennes  ordonnances. 

Il  serait  temps  de  modifier  ces  règle- 
ments surannés  pour  les  mettre  en  harmo- 
nie avec  des  situations  tout  à  fait  nou- 
velles. Le  nombre  de  ces  capitaines  n'est 
pas  considérable.  Je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  vouloir  bien  faire,  en  vue  du  pro- 
chain budget,  une  enquête  sérieuse,  car  il 
lui  serait  très  facile  de  régler  cette  situa- 
tion par  un  article  de  la  loi  de  finances. 
(  Très  bien  !  1res  bien  !  ) 

M.  le  ministre.  J'examinerai  très  volon- 
tiers la  question,  mais  il  est  évident  que, 
dans  les  conditions  actuelles,  je  ne  peux 
rien  faire  avant  examen  et  sans  textes  nou- 
veaux. 

M.  Paul  Guieysse.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre; je  compte  sur  sa  bienveillance  et 
sur  son  amour  de  la  justice  pour  donner 
une  bonne  solution  à  cette  question  si  im- 
portante pour  notre  marine  marchande. 

M.  le  président  II  n'y  a  plus  d'observa- 
tions sur  le  chapitre  54?. . . 

Je  le  mets  aux  voix  au  chiffre  de  256,'xXi 
francs. 

(Le  chapitre  54,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

«  Chap.  55.  —  Navigation  commerciale.  - 
Rapatriement  des  marins  du  commerce, 
85,000  fr.  »>  —  (Adopté.) 

<■  Chap.  56.  —  Subvention  à  la  caisse  des 
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invalides  de  la  marine,  11,824,534  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  57.  —  Dépenses  secrètes,  100,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  58.  —  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés non  frappées  de  déchéance.  »  —  (Mé- 
moire). 

«  Chap.  59.— Dépenses  des  exercices  clos.  » 
—  (Mémoire.) 

«  Chap.  60.  —  Rappel  de  dépenses  paya- 
bles sur  revues  antérieures  à  1904.  »  —  (Mé- 
moire.) 

M.  le  président  Nous  passons  au  budget 
des  invalides  de  la  marine. 

La  parole  est  a  M.  Chastenet  dans  la  dis- 
cussion générale. 

M.  Guillaume  Chastenet  La  Chambre 
peut  se  rassurer,  je  ne  veux  poser  qu'une 
très  courte  question  à  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

On  s'est  surtout  jusqu'ici,  à  propos  de  la 
discussion  du  budget  de  la  marine,  préoc- 
cupé de  ce  qui  constitue  notre  force  maté- 
rielle navale  ;  mais  à  propos  du  budget  de 
la  caisse  des  Invalides,  nous  pouvons  parler 
de  cet  admirable  personnel  que  l'inscription 
maritime  recrute  et  prépare  pour  l'arme- 
ment de   notre  flotte.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Vous  savez  quelle  émotion  et  aussi  quelle 
perturbation  la  loi  du  10  juillet  1897  a  pro- 
duites parmi  nos  marins. 

Cette  loi  a  décidé,  en  ce  qui  concerne 
les  marins  des  eaux  abritées  et  du  bornage, 
que  le  temps  de  leur  navigation  ne  compte- 
rait, au  point  de  vue  du  calcul  de  la  demi- 
solde,  que  pour  la  moitié  de  sa  durée. 

Ces  dispositions  sont  contraires  à  la  fois 
à  l'équité  et  au  droit 

Cette  distinction  entre  les  deux  catégories 
de  marins  est  un  fait  absolument  injusti- 
fiable. C'est  parmi  les  marins  de  l'embou- 
chure des  fleuves,  de  la  pèche  et  du  bor- 
nage que  se  recrute  —  les  statistiques  le 
prouvent  —  la  plus  grande  proportion  de 
gradés  et  de  services  spécialisés.  En  outre, 
au  point  de  vue  de  la  mobilisation,  ce  se- 
raient les  premiers  appelés  et  embarqués, 
tandis  que  les  marins  de  la  haute  mer  et 
du  lointain,  braves  et  héroïques  eux  aussi, 
risqueraient  d'arriver  trop  tard  pour  pren- 
dre leur  part  dans  la  défense  du  pays.  (Très 
bien!  très  bien!) 

En  droit  ces  dispositions  ne.  sont  pas 
moins  critiquables.  Elles  vont  à  rencontre 
de  droits  acquis.  Elles  ont  en  effet  un  véri- 
table effet  rétroactif  en  ce  sens  qu'elles 
s'appliquent  à  des  marins  qui  étaient  entrés 
dans  l'inscription  maritime  sous  un  régime 
beaucoup  plus  favorable.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  si  l'attention  de  la  Chambre  avait 
été  appelée  sur  la  portée  et  les  consé- 
quences de  cette  loi,  elle  ne  l'eût  pas  votée. 
La  preuve  en  est  que  l'année  suivante,  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  1898,  un 
amendement  a  été  présenté  qui  atténuait  la 
rigueur  de  la  loi  nouvelle  et  établissait  des 
dispositions  transitoires.  M.  Lockroy,  alors 
ministre  de  la  marine,  a  repoussé  cet 
amendement.  Sans  doute  il  protestait  —  et 
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sa  voix  même  était  émue  —  de  sa  sympa- 
thie pour  les  marins.  Il  ne  contestait  pas  au 
fond  qu'il  y  eût  lieu  de  revenir  sur  la  loi  de 
1897.  Mais  il  ajoutait  qu'il  s'agissait  d'une 
loi  organique  qui  ne  pouvait  raisonnable- 
ment être  modifiée  par  voie  d'amendement 
budgétaire.  Il  nous  engageait  à  user  de  l'ini- 
tiative parlementaire  pour  déposer  en  ce 
sens  une  proposition  de  loi  qu'il  devait, 
disait-il,  examiner  avec  bienveillance. 

Grâce  à  l'opposition  de  M.  Lockroy  et 
aussi  aux  promesses  qu'il  nous  faisait, 
l'amendement  fut  repoussé.  Mais  il  le  fut  à 
une  très  faible  majorité,  à  quelques  voix 
seulement  qui,  d'ailleurs,  ne  se  retrouvèrent 
plus  le  lendemain  après  les  rectifications 
de  scrutin.  (Très  bien!  très  i>ien!) 

Renvoyés  à  l'initiative  parlementaire, 
nous  déposâmes  alors  une  proposition  de 
loi  qui  fut  acceptée  à  l'unanimité  par  la 
commission  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Et  par  la 
Chambre. 

M.  Guillaume  Chastenet  Non,  pas  par  la 
Chambre.  M.  de  Lanessan,  devenu  ministre 
de  la  marine,  en  avait  approuvé  les  disposi- 
tions. 

Le  rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Surcouf,  au  nom  de  la  commission  de  la 
marine,  était  déposé,  et  la  proposition  allait 
être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
lorsque  M.  de  Lanessan  voulut  nous  donner 
plus  encore.  Il  déposa  un  projet  englobant 
les  dispositions  de  la  proposition  de  loi  et 
réorganisant  en  outre  complètement  l'Ins- 
cription maritime. 

J'éprouvais  bien  quelque  crainte  et  cher- 
chant une  image  qui  fût  de  nature  à  impres- 
sionner l'homme  de  mer,  je  lui  disais  : 

«  Je  crains  bien  qu'au  moment  où  ces 
deux  articles  de  la  proposition  de  loi,  sur 
leur  esquif  léger,  semblent  sur  le  point 
b'aboutir,  vous  ne  leur  rendiez,  en  les  em- 
darquant  sur  le  grand  vaisseau  de  votre 
projet  de  loi,  l'accès  du  port  plus  difficile.  » 
(Sourires.) 

Néanmoins,  M.  de  Lanessan  nous  a  mon- 
tré sa  sincérité  en  «'employant  pour  faire 
voter  son  projet  par  la  Chambre.  Celle-ci  l'a 
voté  sans  discussion.  C'est  d'ailleurs  ainsi 
qu'il  nous  arrive  parfois  de  voter  quelques- 
unes  de  nos  meilleures  lois.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Aujourd'hui  le  projet  est  au  Sénat.  Il  y  at- 
tend depuis  déjà  plus  de  deux  ans  sa  mise  à 
l'ordre  du  jour.  Et  c'est  pour  que  le  Gou- 
vernement le  relève  de  l'oubli  que  je 
m'adresse  aujourd'hui  à  l'honorable  M.  Pel- 
letan. 

Certainement  M.  Pelletan  éprouve  aussi 
la  plus  grande  sympathie  pour  les  inscrits 
maritimes;  cette  sympathie,  il  l'a  exprimée 
en  phrases  enthousiastes  et  à  Arcachon  et  à 
Bordeaux,  avec  cette  merveilleuse  éloquence 
qui,  par  habitude  et  aussi  en  raison  de  sa 
vigueur  propre,  semble  toujours  monter  à 
l'assaut  de  la  citadelle,  alors  même  qu'il 
l'occupe  fortement.  «  Il  faut,  disait-il  à  l'hô- 
tel des  Deux-Ormeaux,  faire  valoir  vos  lé- 
gitimes revendications.  11  vous  faut,  en  face 
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du  Gouvernement,  parler  haut  et  ferme...  », 
et  il  ajoutait  :  «  ...au  besoin  ne  pas  craindre 
d'aller  jusqu'à  la  menace  ». 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  parlé  de  me- 
nace. 

M.  Guillaume  Chastenet  Monsieur  le  mi- 
nistre, je  ne  veux  pas  retourner  contre  vous 
les  foudres  que  vous  vous  entendez  si  bien 
à  forger. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  attendu  votre 
invitation  pour  m'occuper  de  ce  projet  A 
ma  demande  et  pour  en  hâter  le  vote,  la 
commission  du  Sénat  a  détaché  de  l'ensem- 
ble du  projet  l'article  relatif  à  la  réforme 
que  vous  indiquez.  Le  Sénat  est  saisi  du 
rapport  et  je  me  suis  entendu  avec  l'hono- 
rable M.  Barbey,  président  de  la  commis- 
sion, pour  qu'il  le  fasse  mettre  à  l'ordre  du 
jour  le  plus  tôt  possible. 

Si,  hier,  je  n'avais  été  retenu  à  la  Cham- 
bre, il  est  probable  que  le  Sénat  aurait  dis- 
cuté ce  projet.  Nous  nous  occupons  pour 
le  moment  de  le  faire  aboutir  dans  le  plus 
bref  délai  possible  ;  le  vote  du  Sénat  reste 
seul  à  obtenir,  c'est  la  dernière  étape  à  fran- 
chir. Le  projet  nous  reviendra  puisqu'il  est 
détaché  du  projet  d'ensemble,  mais  je  ne 
pense  pas  que  ce  soit  devant  la  Chambre 
que  je  rencontre  des  retards.  (Très  bien! 
très  bien  1) 

M.  Guillaume  Chastenet  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  ses  déclarations.  Il  pouvait 
à  son  gré  ou  presser  le  vote  de  la  loi  d'en- 
semble devant  le  Sénat,  ou  bien,  et  c'est 
peut-être  en  effet  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
simple,  distraire  les  dispositions  qui  rem- 
plaçaient dans  la  loi  nouvelle  les  articles 
6  et  7  de  la  loi  de  1897  et  les  soumettre  im- 
médiatement au  vote  approbatif  du  Sénat. 
M.  le  ministre.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 
M.  Guillaume  Chastenet  Je  m'en  réjouis 
et  j'insiste,  monsieur  le  ministre,  pour  que 
vous  tâchiez  d'obtenir  une  discussion  pro- 
chaine et  un  vote  rapide.  11  faut  aboutir.  La 
loi  actuelle  va,  depuis  six  ans,  à  rencontre 
des  droits  acquis.  11  est  plus  que  temps  d'ar- 
rêter et  de  réparer  le  dommage  causé  à  nos 
inscrits  maritimes. 

Vous  aurez  ainsi,  monsieur  le  ministre, 
bien  mérité  de  tous  ces  braves  gens  qui,  par 
l'entraînement  multiple  d'une  profession 
mouvementée  et  parfois  périlleuse,  se  pré- 
parent aux  redoutables  éventualités  et  qui,  à 
l'appel  du  pays,  mettraient  au  creux  de  vos 
lourds  cuirassés  et  de  vos  croiseurs  rapides 
la  force  vivante  des  âmes  vaillantes  et  des 
cœurs  énergiques.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale?... 
La  discussion  générale  est  close. 
«  Chap.  1".  —  Frais  d'administration  et 
de  trésorerie  pour  les  quatre  services  com- 
posant l'établissement  des  invalides,  420,983 
francs.  » 
Personne  ne  demande  la  parole?... 
Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1". 
(Le  chapitre  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Chap.  2.  —  Frais  de  matériel  de  l'établis- 
sement des  Invalides  à  Paris  et  dans  les 
ports,  15,000  fr.  »  —  (Adopté.) 
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M.  le  président.  «  Chap.  3.  —  Demi-soldes 
et  pensions  qui  en  dérivent  (Lois  des  13  mal 
1791, 11  avril  1881  et  8  août  1885),  15,795,000 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Bignon. 

ML  Paul  Bignon.  Messieurs,  à  l'occasion 
du  chapitre  3  du  budget  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  chapitre  qui  est  Inti- 
tulé :  «  Demi-soldes  et  pensions  qui  en  dé- 
rivent »,  je  rappelle  à  la  Chambre  le  dépôt 
d'une  proposition  de  loi  que  j'ai  fait,  le 
27  octobre  dernier,  avec  un  très  grand  nom- 
bre de  mes  collègues,  parmi  lesquels  je  ci- 
terai MM.  Rouland,  Riotteau,  Siegfried,  Guil- 
loteaux,  La  Chambre,  Brindeau,  Lamy. 
d'autres  encore. 

Cette  proposition  de  loi  tendait  à  faire  bé- 
néficier le  demi-soldier  ou  inscrit  maritime 
de  sa  pension  de  retraite  à  compter  du 
jour  où  son  droit  est  constaté  et  non  pas  à 
partir  du  1er  janvier  qui  suit  cette  constata- 
tion. 

Si  vous  me  le  permettez,  je  vais  vous  rap- 
peler dans  quelles  conditions  cette  question 
se  présente  cette  année  par  devers  vous. 

Aux  termes  des  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent actuellement  l'inscription  maritime, 
le  département  de  La  marine  accorde,  après 
trois  cents  mois  de  navigation  ou  vingt- 
cinq  années  et  cinquante  ans  d'âge  révolus, 
une  pension  de  demi-solde  à  l'inscrit  mari- 
time. Cette  pension  est  constituée  à  l'aide 
d'une  retenue  de  3  p.  100  sur  les  salaires  de 
l'inscrit  et  elle  est  de  250  fr.  annuellement, 
c'est-à-dire  de  20  fr.  par  mois  environ. 

Depuis  la  création  de  l'inscription  mari- 
time, c'est-à-dire  depuis  Louis  XIV,  tous  les 
gouvernements  sans  exception  se  sont  préoc- 
cupés d'améliorer  la  situation  des  inscrits 
et  de  faciliter  l'obtention  de  la  pension  ou 
de  la  demi-solde. 

Parmi  ces  gouvernements,  je  citerai  sur- 
tout la  Convention,  le  gouvernement  de 
Juillet  et  la  troisième  République,  qui  ont 
accordé  aux  marins,  à  diverses  reprises, 
quelques  privilèges  et  quelques  avantages, 
avantages  et  privilèges  que  l'on  ne  consi- 
dérera certainement  pas  comme  exagérés  et 
comme  exorbitants  si  on  les  compare  aux 
charges,  aux  dangers,  aux  périls  que  cou- 
rent ceux  qui  ont  embrassé  la  profession  de 
marin.  Mais  encore  serait-il  juste  que  l'ins- 
crit maritime  pût  toucher  immédiate- 
ment sa  pension  dès  que  son  droit  à  la  pen- 
sion est  constaté. 

Or,  ce  n'est  pas  le  cas.  Tous  les  pensionnés 
de  l'Etat,  tous  les  fonctionnaires,  dès  que 
leur  retraite  est  liquidée,  peuvent  jouir  de 
cette  retraite,  tandis  que  le  marin  ne  peut, 
quelle  que  soit  l'époque  de  l'année,  en  jouir 
que  le  Ie*  janvier  suivant. 

Un  marin  a  sa  pension  de  retraite 
constatée  le  l,r  février  1903;  quoi  qu'il  ar- 
rive il  ne  pourra  la  toucher  que  le  1"  jan- 
vier 1901. 

Il  y  a  là  une  très  grosse  injustice  sur 
laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler 
longuement  l'attention  de  la  Chambre.  Il  y 
a  là  une  interprétation  abusive  des  règle- 
ments, Le  mot  n'est  pas  de  moi,  messieurs  ; 


il  est  de  M.  Paul  Guieysse,  qui  voulait  bien 
appuyer  ma  proposition,  le  jour  où  je  l'ai 
déposée  sur  le  bureau  de  cette  Assemblée. 

J'ajoute,  messieurs,  que  cette  économie, 
faite  sur  le  dos  de  nos  marins,  n'est  pas 
perdue  pour  tout  le  monde,  et  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  s'est  arrondie  d'au- 
tant chaque  année.  Grâce  à  ce  petit  strata- 
gème, grâce  à  cet  artifice  financier,  sur  un 
budget  d'environ  18  millions  de  francs  on 
fait  chaque  année  un  bénéfice  de  200,000 
francs. 

Il  faut  que  cela  cesse.  On  a  emprunté 
du  reste  assez  d'argent  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  pour  ne  pas  lésiner  sur 
les  quelques  100,000  fr.  nécessaires  aux 
inscrits  maritimes  devenus  deml-soldiers. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  prendre  à 
ce  sujet  une  juste  décision  attendue,  du 
reste,  depuis  longtemps,  par  tous  les  inté- 
ressés. (Très  bien!  très  bien!) 

La  commission  du  budget  s'est  occupée 
de  la  question,  et  l'honorable  M.  Lecheval- 
lier,  dans  le  rapport  distribué  à  la  Chambre, 
constate,  lui  aussi,  et  fait  ressortir  dans  les 
meilleurs  termes  le  caractère  fâcheux  d'une 
mesure  contraire  à  tous  les  principes  ap- 
pliqués en  matière  de  liquidation  de  pen- 
sions accordées  par  l'Etat.  Je  ferai  passer 
«ous  vos  yeux  le  texte  même  de  son  rapport 
concernant  les  demi-soldes  et  les  pensions 
qui  en  dérivent. 

«  On  ne  s'explique  pas,  dit-il,  en  effet,  les 
raisons  qui  justifient  cette  exception,  de  ne 
faire  courir  les  arrérages  de  la  pension  dite 
de  demi-solde  qu'à  partir  du  1"  janvier  qui 
suit  la  date  précise  à  laquelle  l'âge  du  ma- 
rin ouvre  le  droit  à  cette  pension  ;  cela  est 
contraire  à  tous  les  principes  appliqués  en 
matière  de  liquidation  de  pensions  accor- 
dées par  l'Etat,  et  en  la  circonstance  c'est 
très  fâcheux.  Se  ftgure-t-on  la  situation 
d'un  vieux  marin,  usé  par  ses  longs  mois  de 
navigation,  malade,  privé  de  ressources, 
obligé  d'attendre  au  1"  janvier  qui  suit,  le 
petit  pécule  si  laborieusement  acquis,  au- 
quel il  a  droit  depuis  huit  ou  dix  mois.  On 
a  dit  que  c'était  inhumain,  en  tout  cas  c'est 
injuste.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  notre  collègue  ne  s'est  pas  borné  à 
cette  constatation.  Avec  la  probité  scrupu- 
leuse que  l'honorable  M.  Lechevallier  ap- 
porte dans  tous  les  travaux  qui  lui  sont  con- 
fiés, après  avoir  signalé  le  mal  à  la  Chambre 
Il  a  voulu  placer  à  côté  le  remède.  11  a  indi- 
qué que  le  gouvernement  de  Juillet  s'était 
déjà  préoccupé  de  cette  situation  et  avait 
pris  une  décision  concernant  les  veuves  de 
marins  qui,  jusque-là,  étaient,  comme  leurs 
maris,  obligées  d'attendre  au  1"  janvier 
suivant  pour  bénéficier  des  faibles  res- 
sources que  leur  accordait  la  loi.  L'ordon- 
nance royale  du  9  octobre  1837  dit  textuel- 
lement que  «  les  veuves  des  gens  de  mer 
morts  titulaires  de  demi-soldes  qui  seront 
proposées  dans  le  travail  annuel  de  revision 
comme  réunissant  toutes  les  conditions 
pour  avoir  droit  à  pension  obtiendront  le 
rappel  des  arrérages  à  compter  du  jour  du 
décès  du  mari.  » 


Nous  n'en  demandons  pas  davantage. 
Comme  M.  le  rapporteur,  nous  proposons 
qu'on  procède  par  assimilation.  Du  reste, 
messieurs,  je  sais  que  la  commission  du 
budget  a  examiné  notre  proposition.  M.  le 
rapporteur  dit,  en  effet,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  : 

«  Nous  aurions  inscrit  à  ce  chapitre  une 
majoration  de  200,000  fr.,  somme  à  peu  près 
suffisante  pour  faire  face  à  cette  dépense 
si  la  commission  du  budget,  avant  toute  dis- 
cussion des  budgets  spéciaux,  n'avait  décidé 
en  principe  de  refuser  tout  amendement 
ayant  pour  objet  de  majorer  les  proposi- 
tions du  Gouvernement.  » 

Moi-même  j'avais  eu  l'Intention  de  déposer 
un  amendement  au  chapitre  3  du  budget  des 
invalides  de  la  marine.  On  m'a  opposé  à  ce 
moment  le  projet  de  résolution  de  M.  Berthe- 
lot  voté  par  la  législature  dernière.  On  m'a 
dit  que  le  Gouvernement  et  la  commission 
du  budget  étant  d'accord  sur  le  chiffre  porté 
au  budget,  je  ne  pouvais,  en  la  circonstance 
déposer  d'amendement  portant  augmenta- 
tion de  crédit.  C'est  alors  que  plusieurs  de 
nos  collègues  et  moi-même  nous  avons  dé- 
posé une  proposition  de  loi  à  laquelle  la 
Chambre  a  accordé  le  bénéfice  de  l'urgence, 
et  qui  a  été  renvoyée  à  la  commission  du 
budget.  Je  m'adresse  à  la  commission  du 
budget,  à  la  Chambre  et  à  M.  le  ministre  de 
la  marine,  et  je  leur  dis  :  11  y  a  là  une  ques- 
tion de  dignité  de  la  part  de  l'Etat.  L'Etat 
ne  peut  faire  ainsi  des  économies  sur  le  dos 
des  marins  qui  touchent  la  modeste  somme 
de  250  fr.  par  an  ;  c'est  une  question  de  pro- 
bité, c'est  une  question  d'humanité.  [Ap- 
plaudissements.) 

Je  m'adresse  à  l'honorable  M.  Pelletan 
qui,  depuis  qu'il  est  arrivé  au  ministère  de 
la  marine,  a  toujours  témoigné  sa  sollicitude 
—  je  reprends  l'expression  dont  se  servait 
il  y  a  quelques  instants  M.  Lafferre  —  pour 
les  petits,  pour  les  humbles.  Il  s'agit  de 
modestes  travailleurs,  de  serviteurs  de 
l'Etat. 

11  s'agit  d'hommes  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale,  sont  soumis  à  des  char- 
ges nombreuses  et  périlleuses,  qui  à  bord 
de  leurs  navires,  aussi  bien  dans  la  marine 
marchande  que  dans  la  marine  militaire, 
sont  en  lutte  permanente  contre  les  élé- 
ments. 11  s'agit  d'hommes  qui,  après  avoir 
promené  glorieusement  et  victorieusement 
notre  drapeau  national  sur  toutes  les  mers 
et  .dans  tous  les  continents,  exercent  en- 
suite comme  pêcheurs  et  moyennant  de  très 
modestes  salaires  une  industrie  des  plus 
dangereuses  mais  en  même  temps  des  plus 
utiles  à  notre  nation. 

Au  nom  de  l'intérêt  même  du  pays,  je  de- 
mande donc  à  la  Chambre  de  voter  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

«  A  partir  du  1er  janvier  1904  le  demi- 
soldier  (inscrit  maritime)  touchera  sa  pen- 
sion de  retraite  à  compter  du  jour  où  son 
droit  aura  été  constaté  et  non  à  partir  du 
1"  janvier  qui  suit  cette  constatation.  » 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  1»  ministre  de  la  marine.  Sur  le  fond 
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de  la  question,  nous  sommes  absolument 
d'accord  avec  M.  Bignon  et  ses  collègues. 
Une  proposition  de  loi,  en  effet,  a  été  dépo- 
sée; j'ai  été  consulté  sur  cette  proposition, 
j'ai  donné  un  avis  favorable  en  demandant 
une  rédaction  pour  bien  préciser  la  question. 
Par  conséquent,  sur  le  fond  il  n'y  a  pas  de 
doute. 

Il  n'appartient  pas  évidemment  à  l'Etat  de 
«  carotter  »,  pour  ainsi  dire,  ceux  auxquels 
il  doit  une  solde  en  en  retardant  le  paye- 
ment. {Applaudissements.) 

Maintenant  je  n'ai  pas  à  ine  prononcer  sur 
le  projet  de  résolution  ;  c'est  à  la  Chambre 
de  voir  s'il  est  réglementaire. 

Il  y  a  une  proposition  de  loi  qui  est  dé- 
posée; que  pourrai-je  -faire  après  un  projet 
de  résolution  qui  ne  me  donnerait  pas  les 
fonds  nécessaires?  Je  ne  me  trouverai  ni 
en  face  d'un  texte  définitif  voté  par  les  deux 
Chambres,  ni  en  face  d'un  crédit  me  per- 
mettant de  réaliser  la  mesure. 

Qu'allez-vous  faire  en  pareil  cas?  Vous 
avez  considéré  qu'une  loi  et  qu'un  crédit 
étaient  nécessaires  pour  donner  satisfaction 
à  vos  désirs  et  vous  allez  voter  un  projet  de 
résolution  qui,  peut-être,  n'aboutira  à  aucun 
résultat,  car  il  est  bien  difficile  de  faire  la 
réforme  sans  avoir  les  fonds. 

M.  le  président.  Je  prie  M.  Bignon  de 
donner  à  sa  proposition  de  résolution  une 
forme  qui  ne  m'oblige  pas  à  rechercher  si 
la  motion  Berthelot  en  permet  la  production. 

La  parole  est  à  M.  Hémon. 

M.  Hémon.  A  l'appui  de  la  réclamation  si 
légitime  formulée  par  M.  Bignon,  la  Cham- 
bre me  permettra  de  lui  rappeler,  ce  qu'elle 
semble  oublier  déjà,  qu'il  y  a  un  engage- 
ment pris  par  elle  en  ce  qui  concerne  la 
liquidation  de  la  pension  de  nos  marins 
pêcheurs. 

II  y  a  deux  ou  trois  ans,  lorsqu'on  a  dis- 
cuté la  loi  sur  la  marine  marchande  et  qu'il 
s'est  agi  d'élever  la  quotité  du  prélèvement 
sur  les  primes,  il  a  été  entendu  —  deux 
ou  trois  orateurs  l'ont  affirmé  ici  même, 
avec  l'assentiment  du  ministre  d'alors  — 
que  ces  prélèvements  devraient  tout  d'abord 
être  employés  à  régulariser  la  situation  des 
demi-soldiers  et  à  faire  disparaître  cette 
criante  anomalie  par  laquelle  on  fait  atten- 
dre pendant  un  an  à  un  marin  et  à  sa  fa- 
mille la  pension  de  250  fr.  si  amplement 
gagnée  par  toute  une  vie  de  travail. 

Il  y  a  là  une  dette  contractée  par  vous 
envers  les  demi-soldiers  et  qui  est  trop 
longtemps  restée  en  souffrance.  M.  le  mi- 
nistre s'inquiétait  tout  à  l'heure  de  sa- 
voir où  il  pourra  trouver  les  voies  et 
moyens  pour  réaliser  cette  petite  réforme, 
dont  il  est  le  premier  à  reconnaître  l'intérêt. 
Eh  bien,  on  peut  dire  :  Tournez-vous  du 
côté  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  ! 
C'est  elle  qui  est  en  mesure  de  vous  fournir 
les  ressources  nécessaires.  C'est  dans  le 
produit  des  primes  que  vous  trouverez  de 
quoi  satisfaire  à  l'intérêt  de  Justice  et  d'hu- 
manité qui  est  engagé  dans  cette  question. 
Jrèt  bien!  très  bien!) 


M.  de  l'EstourbeiUon.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
l'EstourbeiUon. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Messieurs,  tout  à 
l'heure,  notre  collègue  M.  Hémon  rappe- 
lait, avec  beaucoup  de  raison,  que  la  ques- 
tion n'est  pas  absolument  neuve  et  qu'elle 
avait  été  traitée  dans  un  amendement  lors 
de  la  discussion  des  primes  à  la  marine 
marchande.  Elle  le  fut  même  antérieure- 
ment par  moi-même  ;  j'eus  l'honneur  d'en 
prendre  l'initiative  lors  de  la  discussion 
générale  des  budgets  de  la  marine  de  1899 
et  1900. 

Je  suis  donc  d'autant  plus  heureux  d'as- 
socier mes  efforts  aujourd'hui  encore  pour 
la  solution  de  cette  question,  à  ceux  de  mes 
collègues  M.  Bignon  et  M.  Hémon,  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'insister  tout  particulière- 
ment sur  ce  point  à  diverses  reprises,  dans 
l'intérêt  capital  de  nos  braves  inscrits  ma- 
ritimes, de  nos  pauvres  pêcheurs,  si  cruel- 
lement éprouvés  ces  dernières  années. 

Et  si  je  n'eus  pas  la  bonne  fortune  d'ob- 
tenir tout  de  suite  gain  de  cause,  dans  une 
question  aussi  juste,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  marine  marchande  mes  col- 
lègues MM.  Lechevallier,  Brindeau,  Rouland 
et  moi-même  nous  avons  signé  un  amen- 
dement qui  a  précisément  établi  qu'un  tant 
pour  100  devait  être  prélevé  sur  les  5  p.  100 
retenus  sur  les  primes  à  la  marine  mar- 
chande, précisément  pour  permettre  à  nos 
marins  de  toucher  leur  pension  dès  qu'ils  y 
ont  droit. 

Cet  amendement  a  été  voté  par  la  Cham- 
bre. Il  y  a  donc  eu  chose  jugée  et  accep- 
tée. Seulement  lorsque  la  loi  est  arrivée  en 
suite  au  Sénat  l'article  de  la  loi  auquel  était 
incorporé  notre  amendement  subit  des  mo- 
difications fâcheuses  qui  le  firent  dispa- 
raître et  la  question  s'est  trouvée  enterrée 
de  nouveau.  En  1900,  la  question  avait  paru 
tellement  juste,  elle  s'imposait  tellement 
que  l'honorable  M.  Lockroy,  alors  ministre 
de  la  marine,  prescrivit  de  faire  une  petite 
enquête  à  cet  égard  et  voulut  bien  deman- 
der à  ses  bureaux  à  quel  chiffre  se  monte- 
rait la  somme  nécessaire  pour  donner  satis- 
jation  à  ces  revendications  légitimes.  Il  fut 
démontré  que  la  somme  ne  dépasserait 
guère  300,000  fr( 

Par  malheur,  l'honorable  M.  Lockroy 
ayant  quitté  le  ministère,  il  ne  fut  donné 
aucune  suite  au  travail  préparé  par  son 
département.  Il  serait  véritablement  mes- 
quin, indigne  de  la  France  et  indigne  du 
Parlement  de  continuer  à  priver  nos  ma- 
rins, après  une  longue  carrière  de  labeur  et 
de  peine,  d'une  ressource  qui  leur  est  si  lé- 
gitimement due.  Rien  ne  peut  paraître  moins 
équitable,  plus  contraire  à  l'humanité  la 
plus  élémentaire  que  de  priver  ces  mo- 
destes travailleurs,  ces  humbles  mais  tou- 
jours vaillants  serviteurs  du  pays,  d'une 
pension  à  laquelle  ils  ont  droit  quand 
l'échéance  en  est  arrivée.  {Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Paul  Bignon.  Je  désirerats  entendre 


les  observations  de  M.  le  rapporteur  dubud- 
get  de  la  caisse  des  invalides  de  la' ma- 
rine. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  demandons  une  nouvelle  lec- 
ture de  la  proposition. 

M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  A  partir  du  lw  janvier  1904  le  demi-sol- 
dier  (inscrit  maritime)  touchera  sa  pension 
de  retraite  à  compter  du  jour  où  son  droit 
aura  été  constaté  et  non  à  partir  du  1"  jan- 
vier qui  suit  cette  constatation.  » 

Je  prie  ceux  de  nos  collègues  qui.  tentent 
d'assouplir  un  peu  l'amendement  Berthelot 
de  ne  pas  obliger  le  président  à  leur  oppo- 
ser, d'une  façon  trop  brutale,  l'article  51  bis 
du  règlement;  ils  ont  par  conséquent  in- 
térêt à  donner  à  leur  proposition  une  forme 
qui  la  rende  réglementairement  recevable. 
Voilà  pourquoi  je  prie  M.  Bignon  de  trans- 
former sa  motion  qui,  visant  le  budget 
de  1904,  pourrait  subir  quelques  objections 
réglementaires,  en  une  invitation  au  Gou- 
vernement pour  un  budget  ultérieur. 

M.  Lechevallier,  rapporteur.  11  est  facile 
de  donner  satisfaction  à  la  proposition  de 
M.  Bignon.  Il  s'agit  en  ce  moment  de  voter, 
au  chapitre  3,  le  crédit  de  15,795,000  fr.,  et 
d'en  modifier  la  répartition. 

M.  le  ministre  pourrait,  en  demandant  à 
la  Chambre  de  s'en  tenir  purement  et  sim- 
plement au  vote  du  crédit,  s'engager  à  en 
modifier  l'application  dans  le  sens  des  ob- 
servations si  justes  et  si  humaines  de 
l'honorable  M. Bignon.  {Très bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre.  La  véritable  solution  se- 
rait de  prendre  l'engagement  de  rapporter  et 
de  voter  le  projet  de  loi  dans  le  plus  bref 
délai  ;  si  nous  sommes  tous  d'accord  11  n'y 
aura  pas  de  difficultés.  Quand  cette  forma- 
lité sera  accomplie,  les  Chambres  donneront 
bien  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution. 

M",  le  rapporteur.  Je  suis  tout  prêt  à  sai- 
sir la  commission  du  budget  de  mon  rap- 
port et  à  déposer  ensuite  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  les  conclusions  qu'elle  aura 
adoptées.  Après  les  déclarations  que  nous 
venons  d'entendre,  il  n'y  aura  plus  de  diffi- 
cultés, puisque  le  sentiment  de  la  Chambre 
ne  fait  aucun  doute  en  faveur  de  nos  braves 
marins  et  que  nous  sommes  tous  d'accord 
pour  adopter  le  projet  de  M.  Bignon.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Paul  Bignon.  Je  prends  acte  de  l'en- 
gagement formel  pris  par  M.  le  ministre 
et  par  M.  le  rapporteur  du  budget  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  j'es- 
père qu'à  bref  délai  la  loi  sera  rapportée  et 
pourra  être  discutée  devant  la  Chambre. 

M.  le  président.  Votre  projet  de  résolu- 
tion devient  alors  le  texte  d'une  proposition 
de  loi,  renvoyée  à  la  commission  du  budget, 
qui  prend  l'engagement  de  faire  son  rap- 
port dans  un  délai  très  bref. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  y  a  déjà 
un  texte. 

M.  le  président.  Assurément,  mais  il  est 
tout  naturel  que  la  commission  soit  saisie 
de  la  nouvelle  proposition  de  M.  Bignon. 

M.  Lamy.  J'avais  demandé  la  parole  sur 
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la  même  question  ;  mais  M.  le  ministre  et 
M.  le  rapporteur  viennent  de  faire  des  dé- 
clarations qui  me  donnent  satisfaction  ;  je 
les  remercie  tous  les  deux  et  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  voter  la  loi  dans 
le  plus  bref  délai  pour  faire  aboutir  cette 
réforme  et  réparer  une  injustice. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Je  m'associe  com- 
plètement aux  paroles  de  MM.  Lamy,  Bi- 
gnon  et  LechevaUier  et  j'insiste  comme  eux 
pour  le  vote  sans  retard  de  cette  loi,  que 
je  sollicite  depuis  quatre  années  pour  nos 
marins. 

M.  Guilloteaux.  Je  m'associe  également 
à  ces  paroles.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
ses  bonnes  dispositions  à  l'égard  des  demi- 
soldiers  et  je  prends  acte  de  sa  promesse 
d'inviter  la  commission  à  faire  rapporter  le 
plus  tôt  possible  notre  proposition  de  loi  en 
leur  faveur. 

M.  La  Chambre.  Je  voudrais  proposer 
une  addition  au  projet  de  résolution. . . 

M.  le  président  Ce  n'est  plus  un  projet 
de  résolution,  c'est  une  proposition  de  loi 
qui  est  renvoyée  à  la  commission  et  à  la- 
quelle on  pourra  proposer  des  amende- 
ments. {Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  3  au  chiffre 
de  15,795,000  fr. 

(Le  chapitre  3,  mis  îiux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Fonds  annuel  de  secours  et 
gratifications  de  réforme  renouvelables, 
1,041,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  5^  —  Secours  aux  marins  naufra- 
gés ou  à  leurs  familles  et  subvention  aux 
chambres  de  commerce  ou  à  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  pour  la  création  et 
l'entretien  d'hôtels  de  marins  ou  de  toute 
autre  institution  pouvant  leur  être  utile.  » 

—  (Mémoire.) 

«  Chap.  6.—  Remboursements  sur  anciens 
dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  pri- 
ses, de  naufrages,  etc.,  60,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Dépenses  diverses,  rembour- 
sements de  trop  perçus,  etc.,  25,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  8.—  Distribution  des  revenus  pro- 
venant de  donations  et  legs  faits  à  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine, 
85,447  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  9.—  Dépenses  des  exercices  clos.  » 

—  (Mémoire.) 

«  Chap.  10.  —  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés non  frappées  de  déchéance.  »  — 
(Mémoire.) 

«  Chap.  il.  —  Payement  d'arrérages  de 
demi-solde  et  pensions  dérivées  portant  sur 
exercices  clos.  »  —  (Mémoire.) 

M.  le  président  Nous  passons  au  budget 
du  ministère  des  finances. 

La  parole  est  à  M.  Janet  dans  la  discussion 
générale. 

M.  Léon  Janet  Messieurs,  je  me  propose 
de  demander  très  brièvement  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  quelques  explications 
sur  deux  points  qui  préoccupent  depuis 
longtemps  l'opinion  publique  :  les  bas  cours 
de  la  rente  et  les  retraits  des  caisses  d'é- 
pargne. 


La  première  question  a,  je  le  reconnais, 
perdu  quelque  peu  de  son  acuité.  En  effet, 
depuis  deux  mois  environ  les  cours  de  la 
rente  ont  regagné  un  point  et  demi.  Ce- 
pendant la  baisse  est  encore  de  3  fr. 
depuis  que  le  ministère  actuel  a  pris  le 
pouvoir.  Ce  chiffre  de  3  fr.  n'a  certaine- 
ment rien  d'exceptionnel.  Sans  remon- 
ter jusqu'à  la  Restauration,  jusqu'à  la 
monarchie  de  Juillet  ou  jusqu'au  second 
empire,  où  l'on  voyait  couramment,  dans  la 
même  année,  des  variations  de  10,  15  et 
même  20  fr.,  je  tiens  à  rappeler  que  sous  la 
troisième  République,  à  un  moment  où  les 
radicaux  n'étaient  pas  au  pouvoir,  on  a  vu, 
sous  la  simple  influence  d'une  situation 
financière  quelque  peu  inquiétante,  les  cours 
de  la  rente  baisser  de  7  fr.,  de  septembre 
1892  à  janvier  1893. 

La  baisse  des  fonds  publics  n'est  d'ailleurs 
pas  spéciale  à  notre  pays,  comme  l'a  fait 
remarquer,  avec  beaucoup  de  raison,  notre 
collègue,  M.  Puech,  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  au  cours  de  la  discussion  géné- 
rale du  budget.  En  effet,  si  le  3  p.  100  fran- 
çais a  baissé  d'environ  4  fr.  depuis  le 
i"  janvier  1898, le  3  p.  100  allemand  abaissé, 
dans  la  première  période,  de  6  fr.,  et  les 
Consolidés  anglais  dont  l'intérêt  a,  il  est 
vrai,  été  réduit  de  2.75  à  2.50  p.  100  ont 
baissé  de  21  fr. 

Cette  baisse  n'en  est  pas  moins  regretta- 
ble, car  sur  22  milliards  de  rentes  fran- 
çaises 3  p.  100,  chaque  baisse  d'un  point 
représente  une  diminution  de  la  fortune 
mobilière  de  la  France  de  220  millions,  et 
comme  le  nombre  des  porteurs  de  rente 
dépasse  deux  millions,  on  comprend  com- 
bien cette  baisse  a  produit  d'inquiétude,  et 
combien  il  était  désirable  qu'elle  fût  en- 
rayée. 

M.  le  rapporteur  général  Merlou  qui  a 
donné,  dans  son  remarquable  travail,  de  très 
intéressants  développements  sur  cette  ques- 
tion, attribue  la  baisse  de  la  rente  au  flot- 
tant de  la  conversion,  à  l'absence  d'achats 
des  caisses  d'épargne,  au  renchérissement 
général  des  capitaux  et  aux  grands  em- 
prunts émis  à  l'étranger,  notamment  à  l'em- 
prunt allemand  de  300  millions  de  marks 
et  à  l'emprunt  anglais,  dit  du  Transvaal,  de 
750  millions  de  francs. 

Il  est  une  autre  raison  qui  a  été  courageu- 
sement indiquée  par  M.  le  ministre  des 
finances  dans  la  séance  du  2  juillet  dernier; 
il  a  dit  que  la  baisse  de  la  rente  était  sur- 
tout le  résultat  d'une  campagne  politique, 
et  que  rien,  dans  la  situation  financière  du 
pays,  ne  justifiait  cette  dépréciation  de  nos 
fonds  publics.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gau- 
che.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  C'est  la  détes- 
table politique  du  Gouvernement  qui  en  est 
la  cause.  [Bruit  à  gauche.) 

M.  Léon  Janet  J'espère  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  voudra  bien  répéter  ses  dé- 
clarations du  2  juillet;  c'est  la  meilleure 
réponse  qui  pourra  être  faite  à  l'interrup- 
tion que  je  viens  d'entendre. 

Je  lui  serais  reconnaissant  en  outre  de 


vouloir  bien  nous  dire  si  la  situation  ac- 
tuelle de  la  trésorerie  est  telle  qu'un 
grand  emprunt  de  consolidation  lui  parait 
nécessaire  à  bref  délai.  D'après  les  ren- 
seignements contenus  dans  les  premières 
pages  du  rapport  si  lucide  de  l'honorable 
M.  Thomson,  il  semble  que  cette  situa- 
tion de  trésorerie  s'est  sensiblement  amé- 
liorée depuis  l'année  dernière.  Il  y  a  cepen- 
dant une  ombre  au  tableau  :  c'est  la  grande 
quantité  d'obligations  à  court  tenue  qui 
sont  en  circulation.  Le  fait  s'explique  facile- 
ment, car  on  s'est  trouvé  en  présence  de 
déficits  très  élevés  dans  les  budgets  des 
derniers  exercices. 

Le  budget  de  1901  s'est  clôturé  par  un 
déficit  définitif  de  125  millions;  le  budget 
de  1902,  qui  n'est  pas  encore  complète- 
ment liquidé,  parait  devoir  donner  un  dé- 
ficit de  110  millions.  Heureusement,  la 
situation  de  l'exercice  1903  s'annonce  comme 
beaucoup  meilleure,  puisque  dans  les  dix 
premiers  mois  les  plus-values,  par  rapport 
aux  prévisions  budgétaires,  dépassent  77  mil- 
lions. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  les  ré- 
sultats officiels  du  mois  de  novembre  ;  mais 
il  est  permis  d'espérer,  d'après  ce  que  me 
disait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, que  ces  plus-values  seront  encore  plus 
considérables  que  pour  les  mois  précédents. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances  n'ignore 
pas  non  plus  qu'on  lui  prête  périodique- 
ment l'intention  de  réaliser  la  conver- 
sion facultative  du  3  p.  100  amortissable  en, 
3  p.  100  perpétuel,  de  manière  à  pouvoir 
affecter  aux  dépenses  ordinaires  les  25  mil- 
lions consacrés  chaque  année  à  l'amortisse- 
ment de  ce  fonds.  11  y  a  là  une  ressource 
qui  peut  paraître  tentante  à  des  esprits  su- 
perficiels, surtout  si  la  Chambre  repousse 
les  propositions  relatives  au  relèvement  des 
droits  sur  les  cafés  et  à  l'utilisation,  pour  le 
budget  de  1904,  des  fonds  destinés  au  crédit 
agricole.  J'espère  que  M.  le  ministre  des 
finances  voudra  bien  nous  dire  qu'il  ne 
songe  pas  à  cette  opération,  qui  ferait 
disparaître  un  amortissement  important 
de  nos  budgets  déjà  si  pauvrement  dotés 
à  cet  égard.  Je  reconnais  que  les  rè- 
gles établies  pour  l'amortissement  de  ce 
3  p.  100,  qui  s'opère  par  paliers,  laissent 
beaucoup  à  désirer  et  que  les  successeurs 
de  M.  le  ministre  des  finances  se  trouveront 
en  présence  de  grosses  difficultés,  lorsqu'au 
budget  de  1908  les  sommes  nécessaires  à 
l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  ce  fonds, 
figurant  au  chapitre  2  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  qui  diminuent  chaque  ad- 
née  d'environ  700,000  fr.,  devront  brusque- 
ment être  élevées  de  25  millions.  Je  re- 
grette donc  que  l'administration  des  finan- 
ces n'ait  pas  pu  donner  suite  à  l'idée 
qu'avait  développée  l'honorable  M.  Thom- 
son, dans  son  rapport  sur  le  budget  du 
ministère  des  finances  pour  1903,  et  qui 
tendait  à  régulariser  l'accroissement  des 
sommes  consacrées  à  l'amortissement  de 
ce  fonds  national. 
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J'arrive  maintenant  aux  retraits  des  cais- 
ses d'épargne. 

Vous  savez  avec  quelle  passion  les  adver- 
saires du  Gouvernement  exploitent  la  situa- 
tion. Dans  la  région  que  je  représente,  leurs 
journaux  publient  périodiquement  un  arti- 
cle intitulé  :  «  La  confiance  règne  »  et  dans 
lequel»  ils  commentent,  ce  qui  est  leur  droit* 
d'ailleurs,  les  résultats  de  la  dernière  dé- 
cade. Je  lis  au  hasard,  parmi  les  nombreux 
articles  que  j'ai  dans  mon  dossier,  un  extrait 
d'un  journal  d'action  libérale  qui  se  publie 
à  Besançon  : 

«  La  confiance  règne. 

«  Du  Journal  officiel  :  Opérations  concer- 
nant les  caisses  d'épargne  ordinaires,  du 
l"au  10  novembre  1903  : 

«  Dépôts  de  fonds 3.420.318  95 

«  Retraits  de  fonds 9.140.858  88 

«  Excédent  de  retraits. . .    5.720.509  93 

«  L'excédent  des  retraits,  du  1er  janvier 
au  10  novembre  1903,  atteint  le  chiffre  énor- 
me de  cent  soixante-dix-neuf  millions  cinq 
cent  treize  mille  quarante-sept  francs 
soixante-quatre  centimes. 

«  Cela  promet  un  joli  total  pour  la  fin  de 
cette  année! 

«  La  confiance  ne  saurait  renaître  tant 
que  le  gouvernement  de  sectaires  que  nous 
subissons  poursuivra  ses  agissements.  » 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Vous  dites  :  «  Très  bien  !  »  messieurs,  mais 
je  ne  sais  pas  si  vous  direz  encore  «  Très 
bien!  »  à  la  nouvelle  citation  que  je  vais 
faire  d'un  rapport  d'un  de  nos  collègues  qui 
n'appartient  pas  à  la  majorité  ministérielle. 
Il  s'agit  du  rapport  de  l'honorable  M.  Tran- 
noy,  relatif  au  budget  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  pour  laquelle  la  question  des 
retraits  se  pose  de  la  même  manière  que 
pour  la  caisse  d'épargne  ordinaire. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  la  page  17  de  ce  rap- 
port : 

«  Quelle  est  la  cause  de  ce  mouvement? 
Ce  mouvement,  personne  ne  l'ignore,  a  eu, 
à  l'origine,  une  cause  politique,  le  mécon- 
tentement que  provoque,  dans  certains  mi- 
lieux, la  manière  dont  le  Gouvernement 
interprète  et  exécute  la  loi  sur  les  congré- 
gations. 

«  La  clientèle  des  caisses  d'épargne  qui 
retire  ses  fonds  peut  se  classer  en  deux  ca- 
tégories :  la  première  est  celle  qui  retire 
ses  fonds  pour  protester.  A  cela,  il  n'y  a  rien 
à  dire;  les  mécontents  ont  le  droit  de  mani- 
fester leurs  sentiments  comme  ils  l'enten- 
dent. 

«  La  seconde,  et  c'est  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse,  retire  ses  fonds  par  inquiétude 
et  par  ignorance.  Les  mécontents,  en  effet, 
ne  se  sont  pas  contentés  de  retirer  leurs 
fonds;  pour  donner  à  leur  manifestation 
plus  d'ampleur,  ils  ont  cherché  à  semer 
l'inquiétude  chez  les  déposants,  et  c'est  là 
qu'est  leur  crime.  Ils  ont  essayé  de  persua- 
der à  ceux-ci,  et  nous  devons  malheureuse- 
ment reconnaître  qu'ils  y  ont  partiellement 
réussi,  que  leur  argent  n'était  plus  en  sû- 


reté, que  les  caisses  d'épargne  pourraient 
faire  banqueroute  et  que  le  crédit  de  l'Etat 
était  fortement  compromis.  » 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Jamais  nous 
n'avons  tenu  un  pareil  langage.  Il  faudrait 
apporter  des  preuves  à  l'appui  de  ce  que 
vous  avancez.  Ce  sont  là  des  moyens  de 
polémique  inacceptables. 

M.  Léon  Janet  Mon  cher  collègue,  vous 
ne  paraissez  pas  comprendre  que  je  ne  fais 
que  lire,  sans  commentaires,  un  rapport  de 
M.  Trannoy. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'on  apporte  contre  nous  de 
pareilles  calomnies  à  la  tribune.  Nous  avons 
le  droit  et  le  devoir  de  protester. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Le  jour  où  j'ai  apporté  à  cette  tribune 
la  situation  du  portefeuille  des  caisses  d'é- 
pargne pour  faire  apparaître  clairement  aux 
yeux  de  tous  qu'il  n'y  avait  aucune  inquié- 
tude à  concevoir  au  sujet  des  retraits  des 
fonds  confiés  à  ces  établissements,  que  les 
caisses  d'épargne  pouvaient  rembourser 
l'intégralité  des  dépôts  et  conserver  encore 
plusieurs  centaines  de  millions  comme 
fonds  de  garantie,  ce  jour-là  personne  dans 
la  Chambre  ne  s'est  levé  pour  prendre  à  son 
compte  des  imputations  odieuses  comme 
celle  qu'on  vient  de  citer  et  qui  ne  peuvent 
sortir  que  des  bas  fonds  de  la  presse  où  il 
convient  de  les  laisser.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Laurent  Bougere.  C'est  l'orateur  qui 
fait  du  tort  au  crédit;  il  n'a  pas  besoin 
d'être  défendu. 

M.  Gabriel  Deville.  M.  Puech  a  apporté 
ici  le  numéro  des  Annales  de  la  patrie  fran- 
çaise où  il  est  fait  campagne  contre  les 
caisses  d'épargne. 

M.  Lasies.  Savez-vous  pourquoi  il  y  a  des 
retraits  de  fonds?  La  raison  est  bien  simple  : 
c'est  que  les  déposants  ont  besoin  d'argent  ! 

M.  de  Grandmaison.  Ni  le  commerce  ni 
l'industrie  ne  vont,  et  c'est  votre  faute, 
parce  que  vous  inquiétez  les  capitaux. 

M.  Léon  Janet.  Je  ne  comprends  pas  l'é- 
motion qui  s'empare  d'une  partie  de  la 
Chambre 

M.  Gaston  Galpin.  Nous  n'avons  que 
faire  des  extraits  de  journaux. 

M.  Léon  Janet.  Mais  enfin,  mon  cher  col- 
lègue, il  ne  s'agit  pas  d'un  extrait  de  jour- 
nal; je  me  borne  à  lire  sans  commentaires 
le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  par  M.  Trannoy,  sur  la  caisse  na- 
tionale d'épargne. 

«  C'est  cette  campagne  qu'on  ne  saurait 
trop  blâmer,  ceux  qui  la  mènent  étant  for- 
cément de  mauvaise  foi,  et  ceux  à  qui  elle 
s'adresse  étant  la  classe  la  plus  intéres- 
sante et  celle  qui  fournit  surtout  la  petite 
épargne. 

«  Il  est  à  craindre  —  et  les  confidences 
des  déposants  développent  chez  nous  cette 
crainte  —  qu'une  fois  rentrés  dans  leur  ar- 
gent, ces  pauvres  gens  ne  sachent  qu'en 
faire  et  ne  le  portent  dans  quelque  entre- 
prise hasardée. . .  »  (Bruit  à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 


Cette  prétendue  campagne  n'a  d'autre  re- 
tentissement que  celui  qui  lui  est  donné 
dans  cette  Chambre. 

M.  Laurent  Bougere.  Il  est  arrivé  que 
des  cantonniers  n'ont  pas  été  payés  le  jour 
où  ils  devaient  l'être,  et  cela  a  causé  de 
l'émotion  dans  certains  cantons.  (Mouve- 
ments divers.)  On  a  dit  qu'il  n'y  avait  plus 
d'argent  dans  la  caisse. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  n'est  pas 
tolérable  qu'un  membre  de  la  représenta- 
tion nationale  apporte  ici  de  tels  propos  et 
dise  qu'on  n'a  pas  payé  les  cantonniers 
parce  qu'on  n'avait  pas  d'argent.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Laurent  Bougere.  Cela  s'est  passé 
dans  le  canton  du  Lion-d'Angers,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  est  pos- 
sible que,  par  suite  d'une  erreur  de  l'admi- 
nistration... (Exclamations  à  droite.) 

A  droite.  Les  pauvres  gens  n'en  sont  pas 
responsables  ! 

M.  le  ministre.  Il  faudrait  pourtant  peser 
ses  paroles.  Vous  venez  dire  ici  qu'on  n'a 
pas  payé  des  cantonniers  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  d'argent  dans  les  caisses  publi- 
ques... 

M.  Laurent  Bougere.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Nous  avons  actuellement 
plus  de  200  millions  en  caisse,  et  à  aucun 
moment  l'encaisse  n'a  été  telle  que  le  Trésor 
ne  pût  facilement  faire  face  à  ses  enga- 
gements; d'ailleurs,  en  dehors  de  son  en- 
caisse, il  dispose  encore  d'une  faculté  d'émis- 
sion qui  représente  plusieurs  centaines  de 
millions.  (Applaudissements  à  gauche.)    * 

M.  Laurent  Bougere.  Je  ne  conteste 
nullement  le  fond  de  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  finances. . . 

A  gauche.  Eh  bien,  alors? 

M.  Laurent  Bougere.  ...  et  je  me 
suis  élevé  avec  tous  ceux  qui  ont  protesté 
contre  la  campagne  menée  contre  les  cais- 
ses d'épargne.  (Exclamations  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  j'ai  l'honneur  d'être  ad- 
ministrateur d'une  caisse  d'épargne.  (Inter- 
ruptions à  Vexlrême  gauche.) 

Je  dis  que  malheureusement  ces  bruits 
ont  été  répandus  dans  le  public  sans  que  per- 
sonne puisse  se  rendre  compte  comment. 
(Exclamations  à  gauche.) 

J'affirme  ce  fait,  que  dans  le  département 
de  Maine-et-Loire,  les  cantonniers  du  canton 
du  Lion-d'Angers  se  sont  présentés  un  jour 
chez  le  percepteur  et  sont  repartis  sans  avoir 
été  payés.  Ce  fait  ne  peut  évidemment 
tenir  qu'à  un  accident  de  gestion,  mais  il 
est  excessivement  regrettable,  car  une  fois 
rentrés  dans  leurs  communes  les  inté- 
ressés l'ont  raconté  à  tout  le  monde  et  une 
émotion  très  vive  a  été  soulevée  autour 
d'eux.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.  — 
Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  mainte- 
nant à  M.  Janet,  et  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  la  lui  maintenir.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Léon  Janet.  Ce  n'est  point  à  moi.  qu'il 
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appartient  de  répondre  au  fait  isolé  que 
vient  de  citer  notre  honorable  collègue,  et 
je  pense  que  M.  le  ministre  lui  donnera 
toutes  les  explications  nécessaires. 

Je  vais  terminer  la  lecture  de  la  cita- 
tion que  je  faisais,  en  m'excusant  auprès 
de  la  Chambre  qu'elle  ait  duré  aussi  long- 
temps. (Lisez!  lisez!  à  gauche.)  Elle  voudra 
bien  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de  ma 
faute.  (Très  bien  I  très  bien!  à  gauche.) 

Je  termine  donc  cette  citation  : 

«  Il  est  à  craindre,  et  les  confidences  des 
déposants  développent  chez  nous  cette 
crainte,  que,  une  fois  rentrés  dans  leur  ar- 
gent, ces  pauvres  gens  ne  sachent  qu'en 
faire  et  ne  le  portent  dans  quelque  entre- 
prise hasardée. 

«  Là  surtout  est  le  danger,  et  il  faut  à  tout 
prix  rassurer  les  déposants.  » 

Eh  bien  !  j'estime  qu'il  est  aussi  néces- 
saire de  rassurer  les  déposants  des  caisses 
d'épargne  ordinaires  que  ceux  de  la  caisse 
nationale  d'épargne.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Dans  la  séance  du  22  janvier  1903,  M.  le 
ministre  des  finances,  en  réponse  à  une 
question  qui  lui  était  posée  par  l'honorable 
M.  Georges  Berry,  a  montre  la  garantie  de 
tout  premier  ordre  que  possédaient  les  dé- 
posants des  caisses  d'épargne.  Il  a  fait  voir 
que,  pour  un  total  de  dépôts  s'élevant  à 
3  milliards  300  millions,  il  existait  un  porte- 
feuille de  rentes  dont  la  valeur  était  de 
3  milliards  900  millions  ;  qu'il  y  avait  en 
outre  un  fonds  de  réserve  de  145  millions 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
eL.enfin  une  fortune  personnelle  des  cais- 
ses d'épargne  s'élevant  à  1 40  millions,  soit 
au  total  un  excédent  de  900  millions. 

Revenant  sur  ce  sujet  dans  la  séance  du 
2  juillet  1903,  et  répondant  à  des  critiques 
formulées  par  l'honorable  M.  Gauthier  (de 
Clagny),  M.  le  ministre  des  finances  est  allé 
plus  loin  :  il  nous  a  déclaré  que  si,  lorsque 
les  Chambres  reprendraient  leurs  travaux, 
le  public  des  caisses  d'épargne  persistait  à 
vouloir  son  argent,  il  le  lui  rembourserait 
spontanément,  et  qu'il  nous  saisirait  des 
mesures  nécessaires  pour  pouvoir  procéder 
à  cette  opération. 

M.  Louis  Ollivier.  Eh  bien  !  qu'il  la  fasse 
donc  ! 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  en  serait 
fort  embarrassé  ! 

M.  Léon  Janet  11  faut  reconnaître  que 
ces  mesures  n'ont  pas  eu  d'effet  sur  le  pu- 
blic, car  le  mouvement  des  retraits  s'est 
continué  depuis,  avec  la  même  intensité  que 
dans  le  premier  semestre.  Au  1er  juillet  1903, 
les  retraits  atteignaient  à  peu  près  100  mil- 
lions. Aujourd'hui  ils  s'élèvent  à  190  mil- 
lions. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  Léon  Janet.  Je  sais  bien  que  les  re- 
traits de  la  troisième  décade  de  novembre 
accusent  une  petite  diminution  par  rapport 
aux  décades  précédentes,  puisqu'ils  ne  se 
sont  élevés  qu'à  4,175,000  fr.,  mais  ceux  de 
la  seconde  décade  dépassaient  encore  7  mil- 
lions. 


Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  de  pré- 
ciser ses  intentions  et  de  nous  indiquer  si 
réellement  il  songe  encore  à  rembourser  en 
bloc  les  déposants  des  caisses  d'épargne. 
(Exclamations  à  droite.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  ministre  des  finances.  11  n'y  a  pas 
à  s'étonner;  l'opération  serait  très  facile  et 
même  extrêmement  avantageuse  pour  le 
Trésor.  Si  j'y  ai  renoncé,  c'est  uniquement 
dans  l'intérêt  des  déposants. 

M.  Léon  Janet.  Faut-il  toutefois  attacher 
une  si  grande  importance  à  cette  question 
des  retraits  des  caisses  d'épargne  ?  Qu'est- 
ce  que  cette  somme  de  190  millions,  même 
en  y  ajoutant  les  173  millions  de  retraits  de 
l'année  1902,  à  côté  du  montant  total  des 
dépôts  qui  dépasse  3  milliards?  Ce  n'est,  en 
somme,  qu'une  simple  ride  sur  un  océan. 
(Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Albert  de  Benoist.  Alors,  pourquoi 
vous  en  inquiéter  ? 

M.  Léon  Janet.  Je  m'en  inquiète  à  cause 
de  la  manière  dont  la  question  est  exploitée 
dans  le  public. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  j'ap- 
pelle spécialement  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  finances.  On  ne  tient  pas 
compte,  dans  les  statistiques  qui  sont  four- 
nies chaque  décade,  de  l'intérêt  des  fonds 
déposés.  Or  ces  fonds  produisent  un  intérêt 
annuel  d'environ  110  millions,  soit  3  mil- 
lions par  décade,  en  sorte  que  le  compte 
capital  des  caisses  d'épargne  n'a  pas  dimi- 
nué ,  en  1903 ,  de  190  millions ,  mais 
seulement  de  90  millions  environ,  si 
l'on  tient  compte  des  intérêts  corres- 
pondant à  la  fraction  déjà  écoulée  de  la 
présente  année.  Il  me  paraîtrait  nécessaire, 
monsieur  le  ministre,  de  donner  chaque  dé- 
cade, dans  les  statistiques  que  vous  pu- 
bliez, le  montant  approximatif  des  intérêts. 
Nous  avons  des  adversaires  qui  pensent  de 
bonne  foi  —  car  je  suis  de  ceux  qui  croient 
qu'il  y  a  des  gens  de  bonne  foi  dans  tous 
les  partis  (Très  bien!  très  bien!  sur  un 
grand  nombre  de  bancs)  —  que  les  statis- 
tiques publiées  chaque  décade  représen- 
tent exactement  la  diminution  du  capital 
des  caisses  d'épargne.  Quand,  par  exemple, 
pour  la  dernière  décade  de  novembre  on 
dit  qu'il  y  a  eu  4  millions  d'excédent  de  re- 
traits, cela  ne  veut  pas  dire  que  le  capital  a 
réellement  diminué  de  4  millions;  en  réalité, 
puisqu'en  dix  jours  le  portefeuille  rapporte, 
3  millions,  il  a  diminué  seulement  d'un 
million.  (Applaudissements  A  gauche.) 

N'avons-nous  pas  vu,  d'ailleurs,  des  écono- 
mistes de  valeur  signaler  comme  un  danger 
l'accumulation  de  capitaux  trop  considéra- 
bles dans  les  caisses  d'épargne?  C'est  pour 
obéir  à  cette  préoccupation  que  la  loi  de 
1895  a  réduit  de  2,000  fr.  à  1,500  fr.  le  maxi- 
mum du  compte  ciffcdé  à  chaque  déposant. 

M.  le  rapporteur  général  Merlou  est  d'avis 
qu'il  convient  d'aller  encore  plus  loin,  puis- 
qu'il nous  dit  à  la  page  205  de  son  rapport  : 

«  Il  convient  de  mettre  à  l'étude  dès  à 
présent  une  modification  de  la  législation 
sur  les  caisses  d'épargne,  tendant,  d'une 


part,  à  réduire,  dans  une  proportion  à  déter- 
miner, le  maximum  de  dépôts  que  les  cais- 
ses pourront  effectuer  à  la  Caisses  des  dé- 
pôts et  consignations. . . 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  a  raison. 

M.  Léon  Janet.  «  ..  .et,  d'autre  part,  à  in- 
citer les  déposants  à  rechercher  et  décider 
eux-mêmes,  suivant  leurs  convenances  in- 
dividuelles, l'emploi  de  la  plus  grosse  partie 
de  leurs  livrets.  » 

La  dernière  partie  de  cette  phrase  n'a  gé- 
néralement pas  été  comprise  ;  elle  a  jeté 
un  certain  émoi  dans  le  public  ;  mais  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  Merlou  il 
résulte  que  M.  le  rapporteur  général  a  sim- 
plement voulu  demander  que  le  maximum 
de  1,500  fr.  soit  abaissé  de  manière  à  forcer 
les  déposants  à  placer  ailleurs  leur  argent, 
suivant  leurs  convenances  personnelles. 

J'ai  terminé,  messieurs,  et  je  m'excuse  de 
ce  que  les  interruptions  qui  ont  accueilli  la 
lecture  du  rapport  de  M.  Trannoy  aient 
prolongé  ma  présence  à  la  tribune.   ' 

J'estime  que  notre  situation  financière,  si 
elle  exige  une  grande  prudence,  est  parfaite- 
ment saine.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
La  vérité,  et  il  est  bon  de  la  dire  bien 
haut,  c'est  que,  malgré  les  difficultés  de 
l'heure  présente,  malgré  l'ardeur  des  luttes 
politiques,  malgré  les  crises  qui  ont  atteint 
certaines  branches  de  notre  agriculture,  de 
notre  industrie  et  de  notre  commerce,  la 
France  qui  travaille  n'a  pas  cessé  de  prospé- 
rer, en  dépit  des  affirmations  contraires  de 
ceux  qui  vantent  le  crédit  et  le  progrès  des 
pays  étrangers  et  déprécient  les  nôtres. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
chet . 

M.  Cachet.  Messieurs,  je  serai  très  bref. 

Les  ventes  aux  enchères  des  objets  mobi- 
liers appartenant  à  l'Etat,  sont  faites  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

La  loi  du  2  nivôse  an  IV  dit ,  dans  son 
article  2  : 

«  Le  Directoire  exécutif  pourra  disposer 
des  objets  de  commerce  et  du  mobilier 
appartenant  à  la  République,  par  vente, 
engagement  ou  échange,  de  la  manière 
qu'il  croira  la  plus  prompte  et  la  plus  avan- 
tageuse à  la  République.  » 

Et  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  ni- 
vôse an  IV  dispose  : 

«  Art,  1er.  —  Les  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  dans  tous 
les  départements  de  la  République,  seront 
tenus  de  provoquer  la  mise  en  vente  des 
effets  mobiliers  non  réservés  pour  le  ser- 
vice public.  » 

Je  viens  donc  demander  à  M.  le  ministre 
des  finances  de  vouloir  bien  étudier  U 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  réserver  aux  commissaires  priseurs  la 
vente  des  chevaux  réformés. 

En  modifiant  l'arrêté  du  Directoire,  il  ne 
porterait  aucun  préjudice  aux  receveurs. 
Ces  fonctionnaires,  en  effet,  ne  sont  pas 
payés  pour  cela,  ils  ne  touchent  aucun  trai- 
tement spécial  ;  l'Etat  n'assumerait  aucune 
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charge  nouvelle  et  aurait  l'avantage  de 
profiter  de  la  publicité  dont  les  commis- 
Mires  priseurs  se  servent  lorsqu'ils  font  des 
ventes. 

D'autre  part,  ceux-ci  ont  une  clientèle 
spéciale  nombreuse,  qui  permettrait  d'ob- 
tenir un  prix  plus  élevé  pour  chevaux  mis 
en  vente;  enfin,  les  commissaires  priseurs 
font  quelquefois  crédit  aux  acquéreurs. 
L'Etat  aurait  donc  tout  à  gagner  à  donner 
aux  commissaires  priseurs  le  droit  de  ven- 
dre les  chevaux  réformés.  Gela  se  fait 
d'ailleurs  déjà  pour  tes  objets  mobiliers  de 
l'école  nationale  d'agriculture  de  Grignon; 
et  je  crois  que  dans  certaines  parties  de 
l'Algérie  ce  sont  les  commissaires  priseurs 
qui  remplacent  les  receveurs  d'enregistre- 
ment. Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  vouloir  bien  modifier  le  décret 
dont  j'ai  donné  [lecture.  (Très  bien!  très 
tien!  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  vous  ai 
déclaré,  monsieur  Cachet,  quand  vous 
m'avez  entretenu  de  cette  question,  que  je 
n'étais  pas  disposé  à  faire  droit  à  votre  de- 
mande, que  la  vente  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  domaines  me  parait  pré- 
senter plus  de  garanties  pour  l'Etat  et  pour 
la  bonne  gestion  des  deniers  publics  que 
par  l'intermédiaire  d'agents  officiels,  si  ho- 
norables qu'ils  puissent  être.  Vous  citiez 
l'exemple  de  ventes  faites  par  des  commis- 
missaires  priseurs  pour  l'école  de  Grignon  ; 
or,  précisément  la  cour  des  comptes  a  si- 
gnalé ce  procédé  comme  irrégulier  ;  ce  n'est 
pas  là  une  constatation  qui  soit  de  nature  à 
modifier  mes  vues  ! 

J'ai  à  plusieurs  reprises  examiné  la  ques- 
tion ;  je  l'ai  fait  examiner  par  mon  admi- 
nistration, et  pas  plus  de  mon  examen  que 
de  celui  des  services  compétents  il  n'est 
résulté  pour  moi  qu'il  y  ait  intérêt  à  faire 
la  substitution  que  vous  réclamez. 

Elle  peut  être  bonne  pour  les  commis- 
saires priseurs,  elle  ne  l'est  pas  pour  l'Etat- 

M.  Cachet  L'observation  de  la  cour  des 
comptes  a  sa  raison  tant  que  subsistera 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  nivôse 
an  VI,  mais  vous  avez  le  droit  de  prendre  un 
décret  pour  le  modifier  dans  le  sens  que 
j'indique. 

M.  le  ministre  des  finances.  Oui,  mais  je 
vous  déclare  que  je  ne  suis  pas  disposé  à  le 
prendre.  Je  trouve  le  procédé  actuellement 
suivi  de  beaucoup  préférable  à  celui  que 
vous  voudriez  me  voir  adopter. 

M.  Cachet.  C'est  une  revendication  des 
commissaires  priseurs. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  pour 
eux  les  sentiments  qu'on  doit  avoir  pour 
des  officiers  ministériels  utiles  et  hono- 
rables, mais  j'ai  plus  de  souci  encore  de  la 
gestion  des  deniers  de  l'Etat.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Cachet.  Je  crois  que  dans  l'intérêt  des 
finances  de  l'Etat  vous  auriez  toutes  raisons 
d'accepter  ma  proposition.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beau- 
quier. 


M.  Charles  Beanquier.  Je  viens  encore 
une  fois  reprocher  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  n'avoir  pas  proposé,  dans  son 
budget,  des  économies  par  la  suppression 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  inu- 
tiles (Très  bien!  très  bien!  à  droite),  et  par 
la  simplification  de  rouages  trop  compli- 
qués de  son  administration.  (Très  bien!  très 
bien  l  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'aurais  pu  déposer  un  certain  nombre 
d'amendements  indiquant  des  économies 
de  ce  genre  à  réaliser;  je  vais  simplement, 
en  quelques  mots,  messieurs,  vous  indiquer 
quelles  elles  auraient  été. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
indirectes  on  a  déjà  supprimé  un  certain 
nombre  de  percepteurs  dans  les  chefs-lieux 
d'une  population  inférieure  à  20,000  habi- 
tants. Cette  réforme  a  commencé  en  1896.  Il 
en  reste  encore  dans  les  mêmes  conditions 
soixante -dix -huit  à  soixante-dix-neuf  à 
supprimer,  ce  qui  ferait  une  économie  de 
440,000  fr.  Un  très  grand  nombre  de  per- 
ceptions rurales  pourraient  également  être 
supprimées.  En  un  mot,  sans  entrer  dans 
les  détails  —  je  vous  dirai  pourquoi  dans 
un  instant  —  j'évalue  à  18  millions  les  éco- 
nomies qu'il  serait  possible  de  réaliser  de 
ce  chef. 

Voilà  des  réformes  qui  ont  été  très  sou- 
vent réclamées  et  qui  ont  toujours  été  l'ob- 
jet de  la  plus  complète  indifférence  des  mi- 
nistres des  finances. 

Je  passe  maintenant  à  un  autre  service, 
celui  de  l'enregistrement.  H  y  a  de  nom- 
breuses années  déjà  que  je  m'étais  occupé 
d'une  réforme  de  cette  administration.  En 
1890,  il  y  a  donc  treize  ans,  j'avais  élaboré 
un  projet  en  ce  sens,  non  pas  en  me  fiant  à 
mes  seules  lumières  —  je  ne  prétends  pas 
avoir  la  compétence  nécessaire  pour  cela  — 
mais  en  m'entourant  de  toutes  sortes  d'in- 
formations et  de  renseignements.  J'avais  été 
documenté  par  d'anciens  fonctionnaires  de 
l'enregistrement,  et  j'étais  arrivé  à  cette 
conclusion  qu'il  était  possible  de  supprimer 
vingt-deux  directions  et  cent  sous-inspec- 
teurs. 

Dans  ce  même  projet  j'arrivais  également 
à  organiser  d'une  façon  plus  économique 
les  conservations  des  hypothèques.  Mon 
projet  de  réforme  aboutissait  à  une  éco- 
nomie de  500,000  fr.  et,  en  y  comprenant  la 
réforme  des  hypothèques,  à  1  million. 

J'ai  également  proposé  autrefois  une  ré- 
forme complète  de  l'administration  des 
douanes,  toujours  en  m'entourant  des  mêmes 
renseignements  et  étant  documenté  par  les 
hommes  les  plus  compétents,  c'est-à-dire  par 
les  fonctionnaires  en  retraite  qui  peuvent 
parler,  qui  peuvent  signaler  les  abus  et  les 
défauts  de  l'administration,  du  moment 
qu'ils  n'en  font  plus  partie,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  facile  à  un  fonctionnaire  en  acti- 
vité de  service. 

Voici  les  économies  auxquelles  aboutis- 
sait cette  nouvelle  organisation  des  douanes  : 

«  Suppression  de  treize  directions  de  doua- 
nes, total  125,000  fr.  d'économies  ;  suppres- 
sion de  quatre-vingt  quinze  inspecteurs  et 


sous -inspecteurs,  415,000  fr.;  contrôleurs 
55,950  fr.  ;  receveurs  principaux,  78,000  fr.; 
receveurs  particuliers,  22,350  fr.  ;  capitaines, 
209,300  fr.  ;  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
277,350  fr.  ;  entretien  d'immeubles  40,150  fr.  ; 
prix  de  loyers,  bureaux,  41,000  fr.  ;  indem- 
nités de  tournées,  70,000  fr.  Au  total,  2,132,000 
francs  d'économies.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Ces  réformes  font  sourire  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement.  Je  le  com- 
prends. Ils  se  disent  :  quelle  compétence 
peut  avoir  le  député  de  Besançon  pour  pro- 
poser de  pareils  changements,  une  réor- 
ganisation aussiconsidérable,  dans  une  ad- 
ministration consacrée  par  le  temps. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Consacrée 
surtout  par  ses  produits  ! 

M.  Charles  Beauqnier.  ...et  qui,  en  effet, 
produit  des  résultats,  des  recettes  aussi  im- 
portantes ? 

Mais,  monsieur  le  ministre,  si,  en  même 
temps  qu'on  peut  conserver  l'intégralité 
de  ces  recettes,  il  est  possible  de  réaliser 
2  millions  d'économies,  il  me  semble  que  la 
question  vaut  la  peine  d'être  étudiée! 

C'est  tout  ce  que  je  vous  demande. 

Si  je  n'ai  pas  déposé  d'amendement  à 
votre  budget  sur  le  chapitre  dont  je  viens 
de  parler,  c'est  que  ma  vieille  expérience  de 
parlementaire  —  il  y  a  tantôt  vingt-quatre 
ans  que  je  fais  partie  de  cette  Chambre  — 
m'a  prouvé  qu'il  est  absolument  impossible 
à  un  député,  quel  qu'il  soit,  de  faire  aboutir 
une  réforme  administrative  s'il  la  présente 
isolément,  ou  même  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale. 

Il  a  été  nommé  presque  dans  chaque  lé- 
gislature des  commissions  des  économies, 
et  j'en  ai  souvent  fait  partie. 

Ces  commissions  ont  choisi  des  rappor- 
teurs qui  se  sont  rendus  dans  les  ministères 
et  ont  étudié  de  très  près  le  fonctionnement 
des  bureaux. 

Après  deux  ou  trois  mois  d'études  cons- 
ciencieuses, ils  sont  revenus  devant  la  com- 
mission et  ont  fait  approuver  le  projet 
qu'ils  comptaient  présenter,  mais  lorsqu'ils 
s'est  agi  de  faire  voter  leurs  propositions 
par  la  Chambre  il  ne  s'est  jamais  trouvé 
une  majorité  pour  leur  donner  raison. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Vous  ne  ferez 
jamais  rien  voter  de  semblable,  tant  que 
vous  n'aurez  pas  rétabli  le  scrutin  secret  ! 
(Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Beauquier.  Et  cependant, 
dans  nos  programmes,  nous  réclamons 
tous  des  économies. . .  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  On  rit.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  sais 
pas  ce  que  vous  réclamez  dans  vos  pro- 
grammes, mais  ce  que  je  constate,  c'est 
qu'une  fois  ici,  sur  presque  tous  les  cha- 
pitres du  budget  vous  demandez  l'augmen- 
tation du  nombre  des  fonctionnaires  et  l'a- 
mélioration de  leurs  traitements.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre.) 

M.  Charles  Beanquier.  Je  n'ai  jamais  de- 
mandé cela,  monsieur  le  ministre. 
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M.  le  ministre  des  finances.  Je  parle  des 
membres  du  Parlement  en  général. 

M.  Charles  Beauquier.  A  peu  près  toutes 
les  fois  que  je  suis  monté  à  la  tribune, 
c'était  pour  proposer  des  réductions.  (Cest 
vrai! —  Très  bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  reconnais 
que  l'honorable  M.  Beauquier  fait  exception 
à  la  règle  mais  je  ne  pousserai  pas  la  curio- 
sité jusqu'à  examiner  tous  ses  votes  les 
uns  après  les  autres  ;  je  craindrais  d'en  rele- 
ver en  faveur  de  résolutions  empreintes, 
certes,  de  sentiments  généreux,  mais  dont 
on  a  négligé  de  calculer  le  coût.  (On  rit.) 

M.  Charles  Beauquier.  Messieurs,  comme 
conclusion,  je  vais  vous  faire  toucher  du 
doigt  les  motifs  pour  lesquels  mes  collè- 
gues et  moi  nous  avons  •  toujours  échoué 
lorsque  nous  avons  demandé  des  économies 
administratives  et,  par  le  même  coup,  je 
justifierai  les  votes  de  la  Chambre  con- 
traires à  ces  réformes  pourtant  si  néces- 
saires. 

La  Chambre  a  toujours  repoussé  les  ré- 
formes administratives  du  genre  de  celle 
que  je  viens  de  signaler,  pour  deux  raisons 
principales  :  la  première,  c'est  que  lors- 
qu'un simple  député  propose  une  de  ces 
réformes,  il  lui  est  impossible  d'avoir  l'au- 
torité et  la  compétence  nécessaires  pour  la 
faire  adopter.  Lorsque  j'ai  proposé  ma  ré- 
forme de  l'enregistrement,  les  collègues  qui 
m'écoutaient  parler  se  disaient  :  «  Voilà 
Beauquier  qui  propose  une  réforme  de  l'en- 
registrement !  Est-ce  qu'il  y  connaît  quelque 
chose?»  (On  rit.) 

Il  a  suffi  que  le  directeur  de  l'enregis- 
trement, qui  était  un  de  mes  amis  et 
qui  me  faisait  déjà  grise  mine  parce  qu'il 
savait  que  je  m'attaquais  à  son  adminis- 
tration, il  a  suffi  qu'il  montât  à  la  tribune 
pour  déclarer  que  je  désorganisais  ses  ser- 
vices, et  tout  a  été  dit;  j'ai  été  immédia- 
tement blackboulé.  (Nouveaux  rires.) 

Pour  les  douanes,  il  en  a  été  de  même. 
On  disait  en  m'entendant  :  Beauquier  veut 
réformer  les  douanes;  mais  à  quel  titre? 
De  quoi  se  mèle-t-il? 

Il  a  suffi,  cette  fois  eneore,  que  le  direc- 
teur des  douanes  déclarât  mon  système 
impraticable,  mes  renseignements  inexacts 
et  prononçât  le  grand  mot  de  désorgani- 
sation des  services  pour  que  la  cause  fût 
entendue  et  que  la  Chambre  s'empressât 
de  repousser  une  réforme  que  j'avais  pré- 
parée et  étudiée  pendant  de  longs  mois. 

Maintenant,  mes  chers  collègues,  après 
vous  avoir  montré  pour  quels  motifs  je  n'ai 
pas  pu  faire  aboutir  mes  projets  de  réforme, 
permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  repro- 
che d'incompétence,  vous  le  méritez,  en  pa- 
reille matière,  aussi  bien  que  moi.  (Très 
bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Il  est  certain  que,  dans  cette  Chambre, 
lorsqu'il  s'agit  de  détails  d'administration  à 
modifier,  à  supprimer,  aucun  de  vous,  ou 
tout  au  moins  un  fort  petit  nombre  d'entre 
vous  seulement  possède  la  compétence 
nécessaire  pour  se  prononcer  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  pour  juger  si  les 


détaxes  que  je  propose  par  exemple  dans 
l'enregistrement  ou  dans  les  douanes  sont 
pratiques  ou  non,  ou  si,  sous  prétexte  de 
simplification,  elles  ne  nuiront  pas  au  bon 
fonctionnement  de  l'administration. 

Il  est  temps  maintenant  de  tirer  la  con- 
clusion des  observations  que  je  viens  de 
vous  présenter.  Cette  conclusion,  mes- 
sieurs, je  l'ai  depuis  longtemps  formulée, 
et  tout  dernièrement  mon  collègue  M.  Re- 
noult  l'a  énoncée  comme  moi  dans  deux 
projets  de  réformes  administratives  que 
nous  avons  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

En  faisant  appel  principalement  aux  an- 
ciens fonctionnaires,  aux  inspecteurs  des 
finances,  en  établissant  un  jury  composé  de 
toutes  les  compétences  possibles,  jury  auquel 
on  adjoindrait  des  financiers,' des  indus- 
triels, de  grands  commerçants  qui,  ayant 
l'habitude  d'avoir  des  employés  sous  leurs 
ordres,  savent  admirablement  en  tirer  parti, 
on  pourrait  organiser  une  administration 
nouvelle,  pratique,  économique,  simplifiée, 
qui  différerait  sensiblement  de  notre  vieille 
administration,  lente  et  routinière. 

Un  concours  ouvert  devant  un  pareil  jury 
donnerait  des  résultats,  j'en  suis  sûr,  ex- 
traordinaires. Et  lorsque  ce  jury  vous  pro- 
poserait un  projet  de  réforme,  vous  ne  pour- 
riez vous  empêcher  de  le  voter  parce  que 
vous  seriez  convaincus  que  ceux  qui  vous  le 
présenteraient  auraient  toute  autorité  pour 
le  faire.  Et  si  le  ministre  intéressé  venait 
protester  et  soutenir  qu'on  désorganise  ses 
services,  vous  passeriez  outre  sans  le  moin- 
dre scrupule,  car  vous  sauriez  ce  jury  plus 
compétent  que  le  ministre  lui-même. 

Bien  souvent,  hélas  !  les  ministres  ne  le 
sont  pas  compétents  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  droite.)  Les  ministres  ne  font  que 
passer  et  généralement,  dans  ces  questions 
d'administration,  ils  ne  sont  que  les  porte- 
paroles  de  leurs  directeurs  et  chefs  de  bu- 
reaux qui,  eux,  ont  tout  intérêt  à  maintenir 
le  statu  quo,  parce  que  plus  un  directeur  a 
de  fonctionnaires  sous  ses  ordres,  plus  il 
en  tire  gloire  et  orgueil.  (Très  bien  !  très 
bien  là  gauche.)  11  ne  cherchera  donc  jamais 
à  les  diminuer,  au  contraire  ! 

Vous-même,  monsieur  Rouvier,  permettez 
que  je  vous  prenne  à  partie. 

M.  le  ministre.  Vous  voyez  que  je  sup- 
porte cela  avec  beaucoup  de  bonne  humeur, 
parce  que  j'ai  beaucoup  de  sympathie  pour 
vous. 

M.  Charles  Beauquier.  Toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  vous  proposer  des  réductions 
de  fonctionnaires,  vous  avez  protesté  éner- 
giquement,  car  vous  tenez  —  c'est  un  senti- 
ment assez  naturel— vous  tenez  à  être  consi- 
déré par  votre  personnel  comme  un  bon 
père  de  famille,  soucieux  des  intérêts  de 
ceux  qu'il  emploie.  Et  de  ce  sentiment  pa- 
ternel, tous  vos  autres  collègues  du  minis- 
tère sont  également  animés  :  tous  veulent 
avant  tout  satisfaire  leurs  employés;  ils 
demandent  qu'on  en  augmente  et  jamais 
qu'on  en  diminue  le  nombre.  Us  tiennent, 
lorsqu'ils  quitteront  le  ministère,  à  laisser 


la  réputation  d'avoir  été  de  bons  chefs, 
peut-être  dans  l'espoir,  lorsqu'ils  auront 
perdu  leur  portefeuille,  de  retrouver,  quand 
ils  reviendront  au  pouvoir,  un  personnel 
dévoué.  (Titre*.) 

Je  me  résume. 

J'ai  simplement  voulu,  en  montant  à  cette 
tribune,  attirer  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  finances  et  de  tous  les  ministres  en  gé- 
néral, sur  l'obUgation  qui  leur  incombe  de 
prêter  leur  appui  pour  faire  aboutir  le  pro- 
jet de  réforme  administrative  que  j'ai  dé- 
posé, parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'arri- 
ver à  cette  solution  réclamée  par  tout  le 
corps  électoral  depuis  des  année»,  qui  con- 
siste à  simplifier  les  rouages  administratif», 
à  supprimer  les  fonctions  inutiles  et  à  réa- 
liser ainsi  des  économies  qui  se  chiffreront 
par  des  centaines  de  millions  !  (Applaudis- 
sements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
sies. 

M.  Lasies.  Je  veux  protester  contre  les 
paroles  de  notre  honorable  collègue  M.  Ja- 
net.  Je  regrette  qu'un  esprit  pondéré  et  sé- 
rieux comme  le  sien  ait  porté  contre  tout 
un  parti  des  accusations  dont  M.  le  ministre 
des  finances  a  du  reste  fait  justice  tout  à 
l'heure. 

M.  Janet  a  dit  que  c'est  nous,  les  partis 
d'opposition,  qui  avons  fait  la  campagne 
contre  les  caisses  d'épargne  et  que  nous 
sommes  cause  des  retraits  de  fonds  des 
caisses  d'épargne. 

Permettez-moi  de  vous  dire  qu'on  nous 
fait  réellement  plus  forts  que  nous  ne  le 
sommes,  car  si  notre  parti  était  assez  puis- 
sant pour  exercer  une  pareille  influence 
économique,  il  est  probable  qu'au  point  de 
vue  politique  nous  ne  resterions  pas  dans 
l'opposition  et  que  nous  serions  bientôt 
avec  le  Gouvernement  (Rires  et  applaudis- 
sements à  droite.) 

Personne  d'entre  nous  n'a  fait  campagne 
contre  les  caisses  d'épargne,  et  si,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Janet, 
les  retraits  des  livrets  de  caisse  d'épargne 
vont  tous  les  jours  en  augmentant.. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ils  diminuent, 
au  contraire  ! 

M.  Lasies. ...  la  raison  en  est  bien  simple, 
c'est  que  les  économies  sont  épuisées,  c'est 
qu'on  a  besoin  d'argent.  Qui  verse  à  la 
caisse  d'épargne  ?  Ce  sont  les  domestiques, 
les  petits  paysan»,  les  petits  agriculteurs.  Re- 
gardez quels  sont  ceux  qui  retirent  leur 
argent  de  la  caisse  d'épargne,  et  vous 
verrez  que  les  retraits  sont  le  plus 
abondants,  précisément  là  où  la  crise 
agricole  et  la  crise  économiquesévissentavec 
le  plus  d'intensité.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  mauvaises  années  dues  aux  intem- 
péries qui  sont  cause  des  retraits  des  caisses 
d'épargne  ;  il  faut  bien  le  dire,  il  y  a  encore 
de  mauvaises  lois  économiques  qui  viennent 
bouleverser  certaines  contrées.  (Très!  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Croyez-vous  que  la  loi  des  boissons  votée 
par  la  Chambre  et  la  suppression  du  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru  n'ont  pas  amené 
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dans  certaines  contrées  un  bouleversement 
considérable  qui  oblige  les  déposants  à  la 
caisse  d'épargne  a  aller,  malgré  eux,  cher, 
chéries  économies  qu'ils  avaient  pu  réaliser 
pour  faire  face  aux  frais  quotidiens  et  pour 
payer  les  impots  trop  lourds  qu'on  leur  fait 
supporter,  qu'ils  ne  peuvent  plus  payer  avec 
le  produit  de  leur  travail  ? 

Voilà  d'où  vient  le  retrait  des  fonds  dé- 
posés dans  les  caisses  d'épargne. 

Que  H.  Janet  me  permette  de  le  lui  dire  : 
s'il  y  a  une  campagne  nuisible  contre  les 
caisses  d'épargne,  cette  campagne  est  bien 
plutôt  dans  les  discours  comme  celui  qu'il 
vient  de  prononcer.  11  a  dit,  et  demain  ce  sera 
officiellement  connu  par  tout  le  monde  — 
peu  de  gens  lisent  les  statistiques,  et  M.  Janet 
a  bien  voulu  monter  à  la  tribune  pour  que  le 
pay  sle  sache  —  que  dans  le  premier  semestre 
il  y  avait  eu  100  millions  de  retraits,  et  dans 
le  second  190.  Monsieur  Janet,  c'est  vous 
qui  faites  la  campagne  contre  les  caisses 
d'épargne.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Marcel  Sembat  Vos  journaux  pu- 
blient ces  chiffres  tous  les  matins.  Deman- 
dez l'Intransigeant  à  la  bibliothèque,  et  vous 
le  verrez. 

M.  Lasies.  On  le  voit  aussi  an  Journal 
officiel. 

Non  seulement  M.  Janet  publie  urbi  et 
orbi  les  retraits  des  caisses  d'épargne,  niais 
11  va  beaucoup  plus  loin. 

Comment  voulez-vous  rétablir  la  con- 
fiance qui  s'en  va,  par  notre  faute;  préten- 
dez-vous, lorsque  vous  venez  dire  à  M.  le 
ministre  des  finances  que  ses  statistiques 
ne  sont  pas  exactes?  Mais  savez- vous  que 
c'est  très  grave,  cela  ! 

Comment!  Vous  dites  à  M.  le  ministre  des 
finances  qu'il  porte  comme  retraits  dans  sa 
dernière  statistique  4  millions  et  que  les 
retraits  ne  sont  en  réalité  que  de  2  millions. 
Mais  M.  le  ministre  des  finances  va  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  !  {On  rit.) 

Comment,  il  majore  les  retraits  ? 

Xon,  certainement,  l'accusation  que  l'on 
porte  contre  nous  n'est  pas  exacte  ;  personne 
ne  peut  rien  aux  mauvaises  années,  aux  in- 
tempéries, mais  il  nous  appartient  de  ren- 
dre la  sécurité  au  pays  par  de  bonnes  lois 
économiques  et  aussi  peut-être  par  de  bon- 
nes lois  politiques,  i Applaudissements  à 
droite.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Janet. 

M.  Léon  Janet  Messieurs,  je  ne  croyais 
pas  mériter  les  critiques  de  l'honorable 
M.  Lasies  attendu  qu'il  s'agit  d'une  citation 
que  j'ai  faite,  sans  la  commenter.  M.  Lasies 
a,  plus  que  tout  autre,  l'habitude  des  cita- 
tions. Je  crois  même  que  si  j'avais  fait 
comme  lui  et  si  j'avais  réservé  pour  la  fin 
le  nom  de  l'auteur  du  rapport,  au  lieu  de  le 
faire  connaître  dès  le  début,  j'aurais  pu 
produire  un  petit  effet  de  tribune.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

J'ai  préféré  dire  tout  de  suite  que  j'allais 
lire  un  extrait  d'un  rapport  d'un  membre  de 
la  minorité  de  cette  Chambre,  l'honorable 
M.  Trannoy.  Par  conséquent  je  demande  à 
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M.  Lasies  de  vouloir  bien  adresser  ses  criti- 
ques à  M.  Trannoy,  que  je  regrette  de  ne 
pas  voir  ici  ;  il  serait  certainement  plus  ca- 
pable que  moi  de  défendre  son  opinion. 
(Applaudissement»  à  gauche.) 

M.  Lechevallier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Léon  Janet  En  ce  qui  concerne  le  se- 
cond point,  je  regrette  de  ne  pas  avoir  été 
suffisamment  compris  quand  j'ai  dit  qu'il 
était  juste,  qu'il  était  légitime  de  faire  figu- 
rer dans  les  statistiques  les  intérêts  acquis. 
Ce  que  M.  le  ministre  publie,  ce  sont  des 
chiffres  comptables  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

M.  Lasies.  Nous  ne  connaissons  que 
ceux-là. 

M.  Léon  Janet  II  donne  un  chiffre  brutal 
pour  les  dépôts,  un  chiffre  brutal  pour  les 
retraits.  Avec  ce  système  on  peut  croire  que 
lorsqu'il  y  a  eu  par  exemple  110  millions 
d'excédents  de  retraits  dans  une  année,  le 
chiffre  total  des  dépôts  a  diminué  de 
110  millions.  En  réalité,  il  est  resté  le 
iu£me,  puisque  cette  somme  de  110  millions 
représente  précisément  l'intérêt  des  capi- 
taux déposés.  (Applaudissement*  à  gauche.) 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Lèche- 
vallier. 

H.  Lechevallier.  Je  ne  puis  pas  laisser 
dire  sans  protester  que  les  déposants  peu- 
vent avoir  de  l'inquiétude  à  propos  des  pla- 
cements qu'ils  font  à  nos  caisses  d'épargne, 
et,  donnant  à  la  Chambre  des.  chiffres  rela- 
tifs à  la  fortune  de  nos  établissements  de 
prévoyance  qui,  comme  on  le  sait,  sont 
autonomes,  je  viens  lui  faire  connaître  l'état 
actuel  du  portefeuille  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  laquelle  la  ges- 
tion de  ces  caisses  est  confiée. 

Si  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
réalisait  aujourd'hui  le  portefeuille  des 
caisses  d'épargne,  quelle  serait  la  situation 
des  déposants?  Voilà  la  question. 

11  y  a  dans  ce  portefeuille  à  peu  près 
2  milliards  de  rente  3  p.  100.  Ces  titres  sont 
cotés  dans  le  bilan  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  prix  d'achat,  soit  au 
cours  de  83  fr.  Si  aujourd'hui,  par  hypo- 
thèse, ce  portefeuille  était  réalisé  au  cours 
du  jour,  c'est-à-dire  à  98  fr.,  nous  aurions 
une  majoration  sur  ces  2  milliards,  com- 
parativement au  prix  d'achat,  de  360  mil- 
lions, c'est-à-dire  que  le  capital  du  porte- 
feuille de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions appartenant  aux  déposants  des  caisses 
d'épargne  représente  aujourd'hui  un  chiffre 
supérieur  de  360  millions  au  montant  des 
livrets  actuellement  entre  les  mains  des 
déposants. 

Indépendamment  de  cette  somme  de 
360  millions,  nos  caisses  d'épargne  possè- 
dent une  fortune  personnelle  qui  s'élève  à 
150  millions.  En  outre,  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  constitue,  conformé- 
ment à  la  loi,  un  fonds  de  garantie  qui 
représent*!  une  somme  de  153  millions.  En 
additionnant  la  plus-value  qui  résulte  de  la 
valeur  du  portefeuille,  la  fortune  person- 
nelle des  caisses  d'épargne  et  le  fonds  de 


garantie,  on  arrive  à  un  excédent  de  près  de 
700  millions.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  financée.  Davantage 
encore. 

M.  Lechevallier.  Voilà  en  toute  cons- 
cience la  situation  de  nos  caisses  d'épargne 
ordinaires: 

Vous  savez,  messieurs,  comment  se  cons- 
titue le  fonds  de  garantie. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1895, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  re- 
tient un  quart  p.  100,  soit  25  centimes,  sur 
l'intérêt  produit  par  les  valeurs  appartenant 
aux  déposants  des  caisses  d'épargne.  Cette 
retenue  représente  par  an  8  millions. 

Si  on  y  ajoute  les  intérêts  produits  par 
ce  capital  de  garantie  de  150  millions,  les 
garanties  augment  chaque  année  de  12  à 
14  millions.  D'après  les  dispositions  de  la 
loi,  ce  fonds  de  garantie  doit  atteindre 
10  p.  100  du  montant  des  dépôts.  Ces  dépôts 
s'élèvent  à  près  de  3  milliards,  le  fonds  de 
garantie  doit  donc  représenter  300  millions 
de  valeurs.  Une  fols  ce  chiffre  atteint,  qu'ar- 
rivera-t-il  ?  Les  déposants  bénéficieront  de 
cet  intérêt  de  25  centimes  p.  100  fr.  qui  leur 
est  retenu  en  ce  moment  et  qui  viendra 
s'ajouter  aux  3  p.  100  que  d'une  façon  géné- 
rale ils  reçoivent 

Les  déposants  n'ont  donc  aucune  crainte 
à  avoir,  et  je  ne  comprends  pas  qu'on  essaye 
de  jeter  l'inquiétude  dans  l'esprit  de  ces 
braves  gens  qui  ont  tant  de  peine  à  écono- 
miser les  minimes  sommes  qulls  confient  à 
nos  établissements  de  prévoyance. 

J'ai  considéré  qu'il  était  de  mon  devoir 
d'expliquer  à  la  Chambre  et  de  faire  con- 
naître à  notre  clientèle  si  respectable  des 
caisses  d'épargne  qui  ne  doivent  pas  l'Igno- 
rer, la  connaître  la  situation  exacte;  que 
cette  situation  est  excellente,  de  toute  sécu- 
rité, et  leur  donne  la  plus  absolue  garantie. 

Je  le  répète,  si  l'on  réalisait  aujourd'hui 
le  portefeuille  de  ces  établissements,  la 
plus-value  serait  de  700  millions. 

11  n'est  pas  une  maison  de  banque,  pas  un 
grand  établissement  de  crédit  qui  puisse 
offrir  de  pareilles  garanties.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Et  remarquez,  messieurs,  que  c'est  préci- 
sément ce  moment  que  choisissent  certains 
rabatteurs,  envoyés  dans  nos  campagnes 
par  des  maisons  de  banque  véreuses  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs)  pour  es- 
sayer de  placer  des  titres  restés  en  panne, 
qui  ne  trouvent  placement  que  dans  ces 
occasions  et  qui  n'ont  d'autre  valeur  que 
le  poids  du  papier.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ces  braves  gens,  ébranlés  par  l'assurance 
des  beaux  parleurs,  se  laissent  quelquefois 
entraîner  à  faire  des  opérations  qui  ne  leur 
causent  que  des  déceptions.  Voilà  la  consé- 
quence de  cette  campagne,  que  rien  ne  jus- 
tifie. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Albert  Poulain.  C'est  souvent  de  l'es- 
croquerie ! 

M.  Lechevallier.  Je  nu  dis  pas  que  ce 
soit  de  l'escroquerie,  mais  cela  y  ressemble 
beaucoup. 

If.  Albert  Poulain.  Les  journaux  natlo- 
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nalistes  feraient  mieux  de  signaler  ces  gens- 
là  que  de  parler  autant  dos  retraits  dos 
caisses  d'épargne  pour  effrayer  le  public! 

M.  Lasies.  Il  y  a  longtemps  que  je  les  ai 
signalés  à  la  tribune. 

M.Lechevallier.Ces  ouvriers  prévoyants, 
ces  petits  artisans  sont  vite  inquiets  et  cela 
s'explique  par  la  peine  qu'ils  ont  et  les 
efforts  qu'ils  font  tous  les  jours  pour  amas- 
ser un  petit  pécule;  alors  que  font-ils? 
Ils  vont  demander  le  remboursement  de 
leurs  livrets.  Voilà  le  triste  résultat  dont  tous 
les  jours  nous  sommes  témoins. (Très  bien! 
très  bien  !) 

Je  tiens  à  les  rassurer.  Ils  n'ont  aucune 
crainte  à  avoir  ;  je  leur  en  donne  la  certi- 
tude. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  politique,  le  sujet 
est  trop  grave.  Je  me  bornerai  à  dire  que 
la  presse  qui  jette  l'inquiétude  parmi  nos 
populations  laborieuses  commet  une  mau- 
vaise action.  C'est  pourquoi  j'affirme  que 
nos  caisses  d'épargne  méritent  toute  con- 
fiance et  je  suis  certain  que  M.  le  ministre 
des  finances  viendra  appuyer  mes  paroles. 
(Applaudissements.) 

M.  la  ministre  des  finances.  Je  les  ap- 
puie absolument.  Vos  calculs  sont  tellement 
prudents  que  vous  êtes  resté  au-dessous  de 
la  vérité.  C'est  plus  de  700  millions  qui 
constituent  la  différence  entre  les  dépôts 
faits  aux  caisses  d'épargne  et  les  sommes 
qu'on  retirerait  si  on  les  réalisait,  en  y  ajou- 
tant, bien  entendu,  les  fonds  de  garantie. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lecherallier.  Je  suis  tràs  heurenx, 
monsieur  le  ministre,  d'avoir  provoqué 
cette  déclaration  de  votre  part.  Je  suis  per- 
suadé qu'elle  aura  une  heureuse  influence 
dans  le  pays  et  qu'elle  rassurera  les  dépo- 
sants ébranlés  dans  leur  confiance  par  cer- 
tains articles  de  journaux  bien  mal  inspirés. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ger- 
main Périer. 

M.  Germain  Périer.  Messieurs,  je  vou- 
drais dire  quelques  mots  à  propos  des  re- 
traits des  sommes  déposées  dans  les  caisses 
d'épargne. 

SI  ces  retraits  ont  été  aussi  nombreux  ces 
temps  derniers,  une  des  causes  est  impu- 
table au  Gouvernement,  et  en  particulier  au 
ministre  des  finances  lui-même.  (Mouve- 
ments divers.) 

Je  vais  expliquer  pourquoi. 

Dans  nos  arrondissements,  depuis  la  fon- 
dation des  caisses  d'épargne,  les  percep- 
teurs encaissaient  les  sommes  des  déposants, 
qui  n'avaient  pas  le  temps  d'aller  eux- 
mêmes  effectuer  leurs  dépôts  à  la  caisse 
d'épargne  du  chef-lieu.  C'était  une  habi- 
tude entrée  dans  les  mœurs. 

Une  circulaire  du  ministre  des  finances  a 
paru,  qui  a  changé  tout  cela  et  interdit 
brusquement  à  tous  les  percepteurs  d'en- 
caisser les  dépôts. 

Cette  mesure  a  causé  une  panique  dans 
les  campagnes  ;  car  les  gens  qui  auraient 
voulu  effectuer  des  dépôts  se  voyaient  alors 
obligés  de  se  transporter  à  de  très  grandes 


distances  et,  plutôt  que  de  le  faire,  Us  reti- 
raient leurs  fonds.  Voilà  pourquoi  beaucoup 
de  retraits  ont  eu  lieu,  notamment  dans  le 
département  de  Saône-et-Loire. 

J'ai  parlé  à  M.  Rouvier  des  conséquences 
regrettables  de  cette  mesure.  11  a  donné  des 
ordres  pour  qu'elle  soit  rapportée  en  partie, 
mais  il  faut  qu'elle  le  soit  complètement. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Sibille.  J'ai  l'honneur  d'être 
membre  du  comité  de  direction  de  la  caisse 
d'épargne  de  Nantes  et  je  confirme  les  ob- 
servations qui  viennent  d'être  présentées  à 
la  Chambre  par  notre  honorable  collègue 
M.  Périer. 

11  convient  d'ajouter  qu'au  moment  où 
M.  le  ministre  des  finances  défendait  aux 
percepteurs  de  rester  les  collaborateurs  des 
administrateurs  des  caisses  d'épargne  pri- 
vées la  commission  du  budget,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  reprochait  à  ces  adminis- 
trateurs de  ne  pas  utiliser  le  concours  pré- 
cieux des  percepteurs  promis  par  un  décret 
de  1875.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Cette  me- 
sure est  antérieure  au  retrait  des  fonds  des 
caisses  d'épargne;  elle  a  été  prise  par 
mon  prédécesseur.  Elle  se  justifie  et  il 
est  fâcheux  que  son  commencement  d'exé- 
cution ait  coïncidé  avec  la  crise.  Mon 
prédécesseur  a  pris  cette  mesure  pour  des 
raisons  qu'il  exposera  s'il  le  juge  à  propos. 
Mais  dès  que  j'ai  été  au  courant  de  la  situa- 
tion, j'en  ai  arrêté  l'application.  Elle  est 
suspendue  et  je  ne  suis  pas  disposé  à 
l'étendre  davantage  dans  un  moment  de 
crise  comme  celui-ci,  toutes  réserves  faites 
sur  le  caractère  d'organisatioif  normale 
qu'il  faudra  ensuite  adopter,  quand  la  crise 
sera  apaisée.  (  Très  bien!  très  bien!) 

M.  Germain  Périer.  Dans  ces  conditions, 
j'ai  satisfaction. 

M.  Joseph  Caillaux.  J'avais  pris  cette 
mesure,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  mi- 
nistre, au  moment  où  il  n'y  avait  pas  de  re- 
traits et  où,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas 
d'inconvénients  à  la  prendre.  J'avais  été 
frappé  de  certains  dangers  qu'offraient,  au 
point  de  vue  administratif,  les  dépôts  de 
fonds  et,  permettez-moi  de  le  dire,  de  la 
possibilité  de  détournements  qui  étaient 
singulièrement  facilités  dans  beaucoup  de 
cas  et  dont  les  dépôts  d'argent  chez  les  per- 
cepteurs étaient  l'occasion. 

L'honorable  M.  Périer  fait  erreur  en  éta- 
blissant une  relation  quelconque  entre  les 
retraits  des  caisses  d'épargne  et  la  circu- 
laire que  j'ai  envoyée.  La  statistique  faite 
par  M.  le  directeur  général  de  la  comptabi- 
lité publique  établit  que  les  retraits  ont 
été  presque  nuls  dans  les  seuls  endroits 
où  s'appliquait  cette  circulaire  sur  l'inter- 
vention des  percepteurs.  Cette  intervention 
était  tout  à  fait  exceptionnelle.  Par  exemple, 
dans  le  département  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  exceptionnellement  seidemenl 
certains  percepteurs  bénéficient  d'une  auto- 
risation qui  a  toujours  été  anormale,  donnée 
seulement  là  où  il  n'y  avait  pas  de  succur- 
sales de  caisses  dépargne   pour  faire  ce 


genre  d'opérations,  et  cependant  mon  dé- 
partement est  un  de  ceux  qui  se  font  re- 
marquer par  les  retraits.  Dans  les  autres 
départements  qui  se  sont  aussi  fait  remar- 
quer par  des  retraits,  jamais  une  autorisa- 
tion de  ce  genre  n'avait  été  accordée. 

Si  M.  le  ministre  a  jugé  à  propos  de  reve- 
nir sur  la  circulaire  en  question,  il  l'a  fait 
en  connaissance  de  cause,  il  a  eu  ses  rai- 
sons ;  mais  il  ne  faut  pas  voir  une  relation 
de  cause  à  effet  entre  la  circulaire  qui  avait 
pour  objet  de  parer  à  certains  abus  admi- 
nistratifs et  les  retraits  des  caisses  d'épar- 
gne. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Sibille.  La  circulaire  a  causé 
des  retraits. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  y  a  eu  une 
coïncidence  regrettable,  mais  la  circulaire 
n'a  pas  eu  l'effet  que  vous  lui  attribuez. 

M.  Germain  Périer.  Depuis  que  lame- 
sure  que  j'ai  signalée  a  été  prise,  les  re- 
traits n'ont  pas  augmenté  dans  la  Sarthe,  a 
dit  M.  Caillaux.  Eh  bien  !  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  Saône-et-Loire,  notamment 
dans  l'arrondissement  que  je  représente. 
Dans  trois  cantons  où  les  percepteurs  fai- 
saient des  encaissements,  les  retraits  ont 
augmenté  considérablement.  Et  cela  s'ex- 
plique. Par  suite  de  la  circulaire,  les  dépo- 
sants ont  à  faire  aujourd'hui  30  ou  40  kilo- 
mètres pour  verser  leur  argent.  Ceux  qui 
ont  intérêt  à  jeter  des  doutes  sur  la  solva- 
bilité des  caisses  d'épargne  leur  ont  dit  : 
«  Les  percepteurs  ne  reçoivent  plus  de  dé- 
pôts ;  la  caisse  d'épargne  ne  fonctionne 
plus,  le  Gouvernement  s'en  désintéresse.  » 
Et  alors  les  retraits  ont  augmenté  dans  de 
grandes  proportions. 

Le  Gouvernement  a  soutenu  l'intérêt  des 
percepteurs  au  lieu  de  soutenir  celui  des 
contribuables. 

Ces  percepteurs,  qui  sont  les  fonctionnai- 
res les  plus  payés,  trouvant  extraordinaire 
qu'on  les  forçât  à  recevoir  l'argent  des  cais- 
ses d'épargne,  c'est-à-dire  à  faire  une  1h>so- 
gne  supplémentaire,  s'adressèrent  aux  tréso- 
riers-payeurs en  leur  disant  qu'ils  ne  vou- 
laient plus  recevoir  les  dépôts,  et  le  ministre 
leur  donna  raison.  C'est  toujours  la  même 
chose  ;  les  fonctionnaires  sont  les  maîtres. 
J'espère,  puisque  M.  le  ministre  va  donner 
des  ordres  pour  les  forcer  d'encaisser,  que 
les  choses  changeront.  (Très  bien! très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  crois  connaître 
la  question  aussi  bien,  j'allais  dire  mieux 
que  personne.  Eh  bien  !  j'ai  considéré  que 
ce  genre  d'opération  devait  être  réglementé 
strictement,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  dange- 
reux pour  les  percepteurs  au  point  de  vue 
des  déficits  éventuels. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  l'honorable  M.  Janet  m'a  posé 
une  série  de  questions  auxquelles  il  ne 
m'apparaît  pas  que  je  puisse  me  dérober, 
bien  qu'il  ait  pris  soin  de  faire  ensuite  à 
ces  questions  des  réponses  qui  ne  diffèrent 
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pas  sensiblement  de  celles  que  je  ferai  moi- 
même. 

Il  m'a  interrogé  d'abord  sur  les  fluctua- 
tions du  cours  de  la  rente.  Il  m'a  demandé 
si  je  ne  pensais  pas  qu'un  emprunt  prochain 
fût  nécessaire  et  si  j'envisageais  qu'on  pût 
être  obligé  de  porter  atteinte  à  l'amortisse- 
ment de  la  rente  3  p.  100  amortissable.  En- 
fin, il  m'a  posé  quelques  questions  sur  les 
caisses  d'épargne. 

En  ce  qui  touche  les  cours  de  la  renie, 
la  question  ne  laisse  pas  que  d'être  extrê- 
mement délicate  et  il  est  assez  inusité 
que  le  ministre  des  finances  soit  appelé 
ù  s'expliquer  sur  les  fluctuations  de  nos 
fonds  publics  ;  mais  je  ne  me  déroberai  pas 
à  re  devoir  et  je  répondrai  à  l'honorable 
M.  Janet  que  les  causes  de  baisse  de  notre 
fonds  national  sont  très  diverses. 

Si  on  examine  la  cote  des  fonds  publics 
île  toute  l'Europe,  on  s'aperçoit  que  la  dé- 
préciation des  fonds  d'Etat  est,  chez  quelques 
nations,  moins  importante,  et,  chez  d'au- 
tres, plus  importante  que  chez  nous. 

J'ai  fait  prendre  note  des  cours  des  fonds 
français,  anglais,  allemands  et  russes. 

Il  résulte  de  ce  relevé  que,  si  l'on  com- 
pare les  cours  de  juin  1902  avec  ceux  d'au- 
jourd'hui, on  constate  que  la  Rente  fran- 
çaise a  baissé  de  3  fr.,  pendant  que  les  con- 
solidés anglais,  pour  des  raisons  que  vous 
connaissez,  baissaient  de  11  fr. 

Il  semble  qu'au  premier  abord  on  "ne 
puisse  apercevoir  de  relation  entre  ce  qui  se 
passe  sur  les  places  de  Paris  et  de  Lon- 
dres. Eh  bien  !  en  fait,  il  y  a  toujours  un  lien 
de  solidarité  entre  les  différents  marchés. 

Dans  la  situation  générale  des  affaires  et 
du  crédit,  les  divers  marchés  obéissent  à 
une  loi  analogue  à  celle  qu'on  appelle  en 
physique  la  loi  des  vases  communicants. 
Rien  n'arrive  à  l'un  d'eux  qui  n'ait  immé- 
diatement sa  répercussion  sur  l'autre. 

On  constate  que  l'Allemagne  n'a  pas 
échappé  à  la  même  loi.  Le  crédit  s'est  res- 
serré, on  a  fait  des  emprunts.  Les  fonds 
allemands  fléchissent  de  92  fr.  60  à 
90  fr.50:  c'est  une  dépréciation  de  2  fr.  10. 
Les  fonds  russes  ont  également  fléchi  de 
83  fr.  95  à  84  fr.  25,  soit  une  dépréciation  de 
1  f  r.  70. 

De  sorte  qu'on  peut  envisager  que  notre 
fond  national,  si  puissant  et  si  grand  que 
soit  le  crédit  français,  aurait,  lui  aussi,  peut- 
être  éprouvé  une  certaine  dépréciation , 
moindre  à  coup  sûr  que  celle  qu'il  a  subie, 
s'il  n'avait  été  influencé  par  d'autres  causes 
que  je  vais  indiquer. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  déficit  budgé- 
taire qui,  à  un  moment  donné,  a  inquiété  le 
Parlement,  a  eu  un  effet  sur  le  cours  de  nos 
fonds  publics.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus 
que  les  retraits  des  caisses  d'épargne  ont 
été  également  une  cause  de  baisse.  Beau- 
coup de  gens,  parmi  ceux  qui  font  des  affai- 
res, dont  l'activité  a  une  Influence  sur  les 
prix,  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  fonds 
publics,  ont  pu  penser  que,  si  ces  retraits 
continuaient,  nous  serions  amenés  à  jeter 


sur  le  marché  une  partie  du  portefeuille 
des  caisses  d'épargne. 

Faut-il  parler  aussi  de  l'ardeur  des  con- 
troverses politiques  que  je  suis  peut-être  le 
seul  à  ne  pas  avoir  le  droit  d'apprécier,  mais 
que  j'ai  le  droit  de  constater? 

Il  est  incontestable  en  effet  que,  dans  ces 
dernières  années,  la  lutte  des  partis  a  pris 
un  caractère  de  violence  qu'elle  n'avait  pas 
eu  jusque-là.  Certes,  je  ne  fais  de  reproches 
à  aucun  de  ceux  qui  siègent  dans  cette 
enceinte  :  je  suis  sûr  qu'il  ne  s'est  jamais 
rencontré  de  membre  du  Parlement,  quelle 
que  soit  l'opposition  qu'il  fasse  à  ceux  qui 
détiennent  le  pouvoir,  qui  ait  considéré 
comme  une  œuvre  avouable  et  honorable 
de  déprécier  les  fonds  publics.  Je  suis  sûr 
que  personne  dans  cette  Chambre  n'a  eu 
une  telle  pensée.  Mais  au  dehors,  dans  la 
presse  et  dans  des  milieux  moins  scrupu- 
leux, on  est  bien  obligé  de  reconnaître  que 
des  efforts  ont  été  faits  .tant  pour  pousser 
au  retrait  des  caisses  d'épargne  que  pour 
exagérer  le  sentiment  de  défiance  qui  com- 
mençait à  se  traduire  par  un  affaissement 
de  nos  fonds  publics. 

Aux  causes  qui  ont  impressionné  le  mar- 
ché, il  convient  d'ajouter  les  opérations  mi- 
litaires que  nous  avons  entreprises.  On  ne 
doit  pas  oublier  la  guerre  de  Chine.  (  Très 
bien  !  très  bien  !) 

Puis  sont  venus  les  déficits  de  nos  der- 
niers budgets.  Ces  déficits  ont  disparu.  Ac- 
tuellement, tandis  que  l'an  dernier,  à  la 
même  époque,  nous  étions  en  présence  d'un 
déficit  de  121  millions,  nous  sommes  au- 
jourd'hui en  présence  d'une  plus-value  de 
77  millions. 

Si  donc,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  arbi- 
trent le  taux  de  notre  fonds  national,  la 
situation  budgétaire  proprement  dite  'pou- 
vait jouer  un  rôle  inquiétant,  cette  inquié- 
tude n'a  plus  de  raison  d'être.  Nous  sommes 
rentrés  dans  la  période  des  meilleures  re- 
cettes, des  plus  values  ;  notre  trésorerie  s'est 
considérablement  fortifiée. 

Maintenant,  j'aborde  la  seconde  question  : 
un  emprunt  est-il  à  craindre,  un  emprunt 
aura-t-il  lieu? 

11  est  toujours  très  délicat  de  répondre  à 
une  question  ainsi  posée. 

Cela  dépend,  moins  de  la  volonté  du  mi- 
nistre des  finances  que  de  la  politique  suivie 
par  la  Chambre.  Aujourd'hui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  évidemment,  non,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  un  emprunt.  Notre  situa- 
tion de  trésorerie  est  bonne.  Nous  avions 
en  caisse,  hier  soir,  248  millions.  Le  montant 
des  bons  du  Trésor  en  circulation  qui  avait 
atteint,  à  un  moment,  le  chiffre  de  plus 
de  400  millions,  n'est  plus  maintenant  que 
de  150  millions. 

Voilà  le  côté  rassurant  ;  mais  il  y  a 
une  ombre  au  tableau  :  les  obligations  à 
courte  échéance  :  elles  s'élèvent  à  380  mil- 
lions. M.  Janet  est  trop  versé  dans  les 
choses  de  finances  pour  ne  pas  voir  que, 
quel  que  soit  le  désir  du  ministre  de  ne 
pas  faire  d'emprunt  —  et  je  vous  assure 
que  ce  désir  est  très  ferme  et  très  sincère 


—  il  dépend  surtout  de  là  politique  finan- 
cière qui  sera  suivie  par  la  Chambre 
d'éviter  cette  éventualité.  Si  vous  me  refu- 
sez les  ressources  que  je  vous  demande 
pour  réaliser  l'équilibre  du  budget  —  j'en- 
tends un  équilibre  sérieux,  comportant  l'in- 
corporation des  garanties  d'intérêts  dont 
l'ajournement  à  une  date  ultérieure  risque- 
rait de  devenir  indéfini  —  ce  faisant,  vous 
m'obligerez  à  émettre  40  à  50  millions  de 
bons,  27  millions  pour  cette  année,  et  je  ne 
sais  combien  pour  les  années  suivantes;  si 
vous  me  forcez  à  augmenter  encore  le 
chiffre  de  ces  380  millions  qui  circulent  sans 
la  contre-partie  d'une  dotation  d'amortisse- 
ment réelle,  personne  ne  pourrait  affirmer 
qu'on  ne  se  trouvera  pas,  à  un  moment 
donné,  qu'on  le  veuille  ou  non,  acculé  à  faire 
un  emprunt. 

Une  telle  éventualité  n'est  pas  prochaine) 
immédiate  ;  il  dépend  de  vous,  messieurs, 
de  l'écarter  tout  à  fait.  Je  remercie  M.  Janet 
de  m'avoir  donné  l'occasion  d'appeler  sur 
ce  point  les  méditations  de  la  Chambre.  (  Très 
bien  !  1res  bien  !) 

Il  est  certain  que,  si  vous  voulez  échapper 
à  cette  menace,  il  faut  qu'à  ce  fonds  de 
380  millions  d'obligations  à  court  terme  en 
circulation  vous  attachiez  une  annuité 
d'amortissement  suffisante  pour  les  éteindre 
dans  un  délai  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 
Vous  ne  pourrez  {irriver  à  ce  résultat  que  si, 
dès  cette  année,  vous  faites  rentrer  la  garan- 
tie d'intérêts  dans  le  budget  normal,  de  façon 
que  les  ressources  qu'on  peut  entrevoir 
dans  le  budget  prochain  aient  pour  pre- 
mière application  la  constitution  de  ce 
fonds  d'amortissement. 

Pour  le  moment,  je  n'ai  pas  besoin  évi- 
demment de  me  préoccuper  davantage  de 
ce  point.  Je  vous  ai  dit  quelles  sont  les  res- 
sources disponibles,  liquides,  sonnantes  du 
Trésor.  Mais  nous  avons  en  outre  la  faculté 
d'émission  de  bons,  que  vous  avez  bien 
voulu  l'an  dernier  porter  à500  millions  ;  j'en 
ai  pour  150  millions  en  circulation  ;  vous 
voyez  qu'il  me  reste  350  millions  à  émettre. 
Je  n'ai  pas  non  plus  épuisé  la  faculté  d'émis- 
sion que  vous  m'avez  donnée  pour  les  obli- 
gations à  court  terme  ;  mais  laissez-moi 
vous  dire  que,  si  puissant  que  soit  notre 
crédit  —  il  est  tel  que  nous  avons  placé  sans 
difficulté  et  à  des  taux  très  inférieurs  à 
celui  payé  par  la  Grande-Bretagne,  nos  bons 
du  Trésor  et  nos  obligations  sexennaires  — 
si  puissant,  dis-je,  que  soit  notre  crédit  et  si 
considérables  que  soient  les  ressources  du 
marché  de  Paris,  11  y  a  eu  un  moment,  au 
cours  de  cet  exercice,  où  nous  avons  senti 
un  peu  de  résistance.  Si  nous  avions  voulu 
continuer  à  émettre  des  obligations  sexen- 
naires non  pourvues  d'amortissement,  flot- 
tant ainsi  sur  le  marché,  il  aurait  fallu  très 
probablement  relever  un  peu  le  taux  de  l'in- 
térêt. J'en  parle  d'autant  plus  facilement  que 
nous  sommes  loin  de  l'époque  où  nous  avons 
fait  cette  constatation  ;  mais  M.  le  directeur 
du  mouvement  général  des  fonds,  qui 
m'écoute,  doit  se  rappeler  qu'à  un  mo- 
ment donné  nous  nous  souuiies  demandé  si 
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nous  n'étions  pas  arrivés  au  point  de  satu- 
ration du  marché  parisien. 

Ainsi  donc,  messieurs,  11  n'y  a  pas  d'em- 
prunt à  craindre,  mais  à  la  condition  que 
vous  suiviez  une  politique  financière  pru- 
dente, sage  et  avisée.  (Très  bient  très  bien! 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Charles  Beauquier.  11  faut  faire  des 
économies. 

M.  1*  ministre  d»  finance».  Reste  la 
question  des  caisses  d'épargne. 

Il  semble  bien  que  le  sujet  soit  épuisé, 
après  les  quelques  interruptions  que  j'ai 
été  amené  a  faire,  et  après  les  renseigne* 
ments  apportés  ici  par  l'honorable  M.  Le- 
chevallier.  Mais  enfin  on  ne  répétera  jamais 
assez  des  choses  que  le  pays  ne  parait  pas 
entendre  suffisamment,  peut-être  parce  que 
son  entendement  est  troublé,  non  pas  certes 
par  l'action  des  partis  politiques  dignes  de 
ce  nom  qui  sont  en  présence  dans  le  Parle- 
ment, mais  par  l'action  de  ceux  qui  se  sont 
institués  en  dehors,  toujours  dans  cette 
sphère  lointaine  que  je  vous  signalais  tout 
à  l'heure  à  l'occasion  de  la  baisse  sur  la 
rente.  II  n'est  pas  douteux  qu'une  certaine 
presse  a  fait  une  campagne  très  violente 
pour  mettre  en  suspicion  le  crédit  des  cais- 
ses d'épargne. 

M.  Lasies  nous  dit  :  Les  retraits  viennent 
de  ce  qu'on  n'a  plus  d'argent,  c'est  la  mi- 
sère qui  en  est  cause. . . 

M.  Lattes.  Héla»  !  oui. 

M.  1*  ministre.  Je  dirais  hélas  t  oui,  avec 
vous,  si  j'avais  votre  conviction;  mais, 
comme  j'ai  une  conviction  opposée,  je  dis  : 
heureusement  non,  car  j'aime  beaucoup 
mieux  que  les  difficultés  financières  que 
nous  avons  à  résoudre  aient  leur  source  et 
tour*  racines  dans  une  opposition  politique 
que  dans  la  misère  du  pays.  (Très  bien! 
MsbUn!) 

D  n'est  pas  exact  que  ee  soit  le  commen- 
cement de  la  détresse  de  certaines  réglons 
qui  ait  amené  ces  retraits.  J'ai  là  le  relevé,  par 
département,  des  opérations  des  caisses 
d'épargne  et  je  regrette  l'absenee  de  l'un 
de  nos  collègue»  qui  l'avait  demandé  à  mon 
administration  et  à  celle  du  commerce 
et  qui  voulait  tirer  de  cette  statistique  la 
même  concluston  que  M.  Lasies,  à  savoir 
que  l'on  ne  verse  plus  et  que  l'on  retire 
parce  qu'on  n'a  plus  d'argent  et  qu'on  a 
besoin  de  ses  économies.  De  ee  relevé  ré- 
sulte exactement  le  contraire  de  cette  opi- 
nion. 

J'ai  sous  les  yeux  des  graphiques  où  les 
départements  sont  teintés  suivant  l'impor- 
tance —  j'allais  dire  des  retraits,  mais  il  faut 
que  la  Chambre  sache  que  ce  que  publie  le 
Journal  officiel  ce  sont  des  différences  : 
nous  n'avons  pas  1*;  chiffre  exact  des  re- 
traits, nous  avons  seulement  la  différence 
entre  les  dépôts  et  les  retraits  —  il  faut 
donc  dire  suivant.  l'Importance  des  diminu- 
tions de  dépôts.  Parmi  les  départements  qui 
ont  la  teinte  la  plus  accentuée,  je  relève,  en 
1902,  les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  l'Hle- 
et-Vllnine,  la  Loire-Inférieure,  le  Ma»ne-et- 


Loire,  et  puis,  aiUeurs,  la  Lozère,  le  Tarn- 
et-Garonne.  (Mouvements  divers.) 

Je  suis  un  peu  étonné  de  trouver  ce  der- 
nier département  dans  cette  nomenclature, 
mais  je  la  lis  telle  qu'elle  est. 

Viennent  ensuite  le  Nord,  le  Pas-de-Ca- 
lais, la  Haute-Saône  et  sur  ses  flancs,  parti- 
culièrement assombri,  le  territoire  de  Bel- 
fort. 

Vous  en  tirerez  les  conclusions  que  votre 
connaissance  delà  géographie  politique  vous 
Inspirera.  (Applaudissements  et  rires.) 

En  1908,  il  y  a  des  départements  qui  ne 
retirent  plus,  parce  qu'ils  ont  A  peu  près 
épuisé  le  montant  de  leurs  dépôts  ;  dans  le 
Finistère,  les  Côtes-du-Nord,  on  retire  moins 
d'argent;  mais  dans  la  Manche,  dans  le  Cal- 
vados, dans  l'Orne,  dans  la  Loire-Inférieure, 
on  continue  à  effectuer  des  retraits. 

Dans  le  groupe  de»  massifs  montagneux 
du  Centre,  je  vois  la  Haute-Loire,  la  Losère, 
FAveyron  et  plus  loin  la  Haute-Savoie. 

11  n'est  pas  possible,  après  de  teUes  cons- 
tatations, de  ne  pas  reconnaître  que  la  poli- 
tique a  joué  un  certain  rôle,  je  ne  dis  pas 
un  rôle  exclusif,  dans  le  mouvement  de  re- 
trait des  caisses  d'épargne.  J'énonce  là  une 
.proposition  qui  certainement  ne  peut  pas 
soulever  des  protestations  bien  vives,  ou  en 
tons  cas  bien  sineères. 

Ce  mouvement  est-il  justifié  par  la  situa- 
tion de  nos  caisses  d'épargne  ?  M.  Leche- 
vallier  vous  a  mis  tout  à  l'heure  sous  les 
yeux  —  et  je  lui  ai  fait  ce  reproche,  que  ses 
calculs  étaient  empreints  d'une  telle  pru- 
dence qu'ils  étaient  de  100  millions  au-des- 
sous de  la  vérité  —  les  ressources  avec  les- 
quelles la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions peut  faire  face  à  tous  les  dépôts  qui 
lui  ont  été  confiés  en  conservant  encore 
pour  elle  et  pour  l'Etat  un  bénéfice  formi- 
dable de  plusieurs  centaines  de  million». 
Non  !  nos  fonds  des  caisses  d'épargne  ne 
courent  aucun  risque;  fls  sont  garanti" 
comme  aucun  fonds  au  monde  n'est  garanti. 
Ils  ont  —  j'emploie  une  expression  triviale 
mais  qui  sera  comprise  des  déposants  —  un 
matelas  de  plus  de  800  millions  derrière 
eux  avant  qu'on  touche  aux  dépôts;  ils  ont 
de  plus  cette  autre  garantie,  la  plus  pré- 
cieuse qui  existe  dans  le  monde  civilisé  :  la 
signature  de  la  nation  française.  (Applau- 
dissements.) 

Certains  esprits,  établissant  un  rapport 
eutrc  l'Importance  des  fonds  déposés  dans 
les  caisses  d'épargne  et  le  cours  du  3  p.  100, 
ont  eu  la  prétention  admissible,  avouable 
au  surplus,  de  conclure  de  l'augmentation 
des  retraits  au  fléchissement  de  la  rente. 
Eh  bien  !  s'ils  avalent  pu  croire  que  ces  re- 
traits nous  obligeraient  à  apporter  sur  le  mar- 
ché des  réserves  de  rentes  montant  à  plus  de 
2  milliards  rien  que  pour  le  3p.  lOOperpétuel, 
l'expérience  des  faits  doit  ouvrir  les  yeux  de 
tous.  L'an  dernier,  nous  avons  remboursé 
174  millions  ;  cette  année,  à  l'heure  où  je 
parle,  100  millions.  D'ailleurs,  ce  mouve- 
ment parait  se  calmer  car  dans  la  dernière 
décade  le  chiffre  des  retraits  ne  dépasse  pas 
i  millions. 


Il  faut  remarquer  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  décades  précédentes,  moins  favo- 
risées, que  nous  traversons  une  période  de 
l'année  où,  en  temps  normal,  le  mouvement 
de  dépôt  dans  les  caisses  d'épargne  se  ra- 
lentit et  quelquefois  même  aboutit  à  des 
excédents  de  remboursements. 

On  peut  donc  conclure  en  disant  que  la 
crise  paraît  tirer  à  sa  fin. 

L'expérience  faite  nous  aura  donné  l'occa- 
sion de  démontrer  que,  sans  toucher  à  une 
seule  des  réserves  dont  il  vient  d'être  parlé, 
nous  avons  pu  rembourser  174  mimons 
l'année  dernière  et  cette  année  190, 
peut-être  même  300  millions;  J'admeU, 
en  effet,  que  nous  rembourserons  en- 
core 10  millions  dlci  la  fin  de  l'année, 
c'est-à-dire  que  nous  aurons  remboursé 
37 i  millions  en  deux  ans  sans  mettre 
sur  le  marché  un  atome,  un  sou,  un  cen- 
time de  la  rente  qui  constitue  la  garan- 
tie des  caisses  d'épargne.  Et  ne  croyez  pas 
que  je  joue  sur  les  mots  car  on  peut,  certes, 
imaginer  telle  opération  financière  an 
moyen  de  laqueUe,  sans  vendre  de  rente, 
on  pourrait  faire  de  l'argent  en  empruntant 
dessus.  Nous  n'avons  fait  aucune  opération 
de  ce  genre  ;  nous  n'avons  mis  en  report 
aucune  somme  ni  à  la  Banque  ni  ailleurs: 
nous  avons  fait  face  aux  remboursements 
avec  les  ressources  que  la  sagesse  delà 
gestion  des  caisses  d'épargne  avait  su  met- 
tre de  côté  pour  subvenir  aux  retraits  qui 
pouvaient  se  produire.  {Applaudissements. 

Quelle  démonstration  plus  forte  veut-on 
de  la  solidité  des  caisses  d'épargne,  de  l'élas 
ticité  même  du  régime  auquel  elle»  sont 
soumises,  qui  permet  de  rembourser,  dan? 
une  période  d'aflleurs  difficile,  avec  la  rente 
qui  baisse,  avec  la  mauvaise  volonté  d'une 
partie  de  la  population  et  non  de  la  moins 
fortunée  (  Vifs  applaudissements  à  textrhue 
gauche  et  d  gauche\  qui  permet,  dis-je.  de 
rembourser  près  de  400  millions  et  de  con- 
server encore,  comme  garantie  ultérieure, 
les  centaines  de  millions  dont  vous  pariait 
l'honorable  M.  LechevalUer! 

Nous  retiendrons  de  cette  discussion  non 
seulement  les  chiffres  apportés  par  M.  Le- 
chevallier  que  j'ai  confirmés,  mais  encore 
cette  constatation,  déjà  faite  «ne  fol» 
l'an  dernier  que,  dans  cette  enceinte, 
parmi  les  représentants  du  peuple,  à  quel- 
que parti  qu'ils  appartiennent,  sur  quelque 
banc  qu'ils  siègent,  pas  un  ne  s'est  lffé 
pour  prendre  la  responsabilité  de  l'abomi- 
nable campagne  qui  a  été  menée.  (  Vifs  *f- 
pUmdissemenis  sur  um  grand  nombre  te 
bancs.) 

J'en  aurai  fini  quand  j'aurai  constaté,  pour 
faire  complète  justice  de  l'explicatteB  «* 
M.  Lasies,  sur  «  r appauvrissement  du  p*J»*- 
le  succès  d'une  opération  tonte  récente. 

Le  Crédit  foncier  a  fait  nne  émission  pu- 
blique de  300  mimons  d'obligations  fonciè- 
res, il  en  a  été  souscrit  pour  6  miDUtaV 
Applauéisttmtmi*.) 

Assurément  lénormlt*  du  eblfre  fait  ap- 
paraître le  rôle  qu'ont  joué  dans  eetts  cir- 
constance les  établissements  de  créai»,  lw 
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dinposeurs  d'argent.  C'est  encore  là  un  fait 
à  retenir;  car  les  grand*  établissements  de 
crédit,  s'ils  prévoyaient  des  catastrophes 
financières,  se  garderaient  bien  de  souscrire 
et  de  courir  le  risque  de  conserver  dans 
leurs  caisses,  pour  les  voir  se  déprécier,  des 
titres  représentant  des  sommes  aussi  colos- 
sale» que  celles  qulls  ont  souscrites. 

Mais  il  y  a  un  détail  d'une  signification 
particulièrement  intéressante,  c'est  que  les 
300  millions  ont  été  souscrits  par  unités. 

Je  ne  sais  si  cette  constatation  vous  cau- 
sera autant  de  joie  qu'elle  m'en  a  causé  à 
moi-même,  mais  elle  m'a  rendu  bien  heu- 
reux, car  souvent  je  me  posais  une  ques- 
tion inquiétante  : 

Que  peut-on  faire  de  l'argent  retiré  des 
caisses  d'épargne?  Devient-il  la  proie  des 
affaires  véreuses? 

Eh  bien!  non.  Les  déposants  des  caisses 
d'épargne  qui  ont  retiré  leur  petit  magot, 
ont  reconstitué  le  vieux  bas  de  laine  des 
périodes  troublées  et,  quand  une  occasion 
si  présente  de  placer  leur  argent,  vous  voy  ei 
surgir,  avec  l'abondance  que  j'ai  indiquée, 
les  ressources  non  seulement  des  grands 
capitalistes,  mais  encore  de  ces  petits  capi- 
talistes français  qui  font  la  force,  le  nerf  et 
le  fond  du  crédit  de  notre  nation.  [Applau* 
diuetnenl*.)  .> 

.Non,  nous  ne  sommes  pas  une  nation 
appauvrie;  nous  ne  somme»  pas  une  nation 
dans  une  mauvaise  condition  financière. 
Nous  sommes  aujourd'hui  le  pays  dumonde 
civilisé  qui  a  les  plus  grandes  réserves 
d'épargne,  qui  a  les  plus  grandes  réserves 
de  capitaux. 

Aucune  grande  opération  ne  peut  se  faire 
dans  le  monde  qu'avec  le  concours  du  mar- 
ché parisien.  Ce  sont  là  des  constatations  que 
nous  devons  être  heureux  de  faire;  vous  en 
voyez  tous  les  jours  des  manifestations  : 
notre  amitié  est  recherchée.  {Mouvement* 
Avttn.)  il  n'y  a  rien  là  de  désobligeant  pour 
personne,  j'imagine.  (Très  bien!  trè*  bien!) 

Si  la  France  voit  se  rapprocher  d'elle  des 
nations  qui  ont  avec  noua,  par  leur  génie  na- 
turel, une  grande  affinité,  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  que  nous  avons  constitué  une 
année  forte,  parce  que  nous  disposons  de 
forces  militaires  avec  lesquelles  il  faut 
compter,  c'est  encore  parce  que  nous  avons 
actuellement  derrière  nous  deux  puissances 
incomparables  :  le  crédit  et  la  richesse. 
(  Vif»  oppiaudùtemetU*.) 

M.  Léon  JsjmL  Je  remercie  M.  le  mini»' 
tre  des  explications  qu'il  a  bien  voulu  noua 
donner.  Mais  ne  serait-il  pas  possible  d'in- 
diquer dans  les  statistiques  décadaires  K 
mentant  approximatif  4m  intérêts,  afin  que 
le  public  puisse  se  rendre  compte,  non  pas 
•eulement  de  la  différence  dea  dépôt*  et  des 
retraits,  mais  de  la  diminution  ou  de  l'aug-v. 
mentatkm  du  capital  total  déposé? 

M.  le  fldnietr*  de*  finances.  Je  regrette 
4t  n'avoir  pas  répondu,  en  effet,  à  cette 
fueêtten  préefse. 

M.  Jaaet  demande  s'il  n'est  pas  possible 
d'ajouter  dans  les  statistiques  le  montant 
des  Intérêts  aequl»  par  décade.  Je  réponds  : 


non,  ce  n'est  pas  possible  ;  tout  au  moins 
ce  n'est  pas  facile.  J'ajoute  que  ce  ne  serait 
même  pas  bon,  car  des  polémiques  s'élève- 
raient au  sujet  de  l'exactitude  des  chiffres 
indiqués. 

Les  intérêts  acquis  par  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  sont  totalisés  et  énoncés 
dans  des  documents  publiés  à  la  fin  de 
l'année  :  ils  représentent  à  peu  près  iio  mil- 
lions. 

Cela  m'amène  à  combler  une  autre  lacune. 
Je  n'ai  pas  répondu  non  plus  à  une  ques- 
tion qui  m'a  été  adressée  par  M.  Lecheval- 
lter  et  par  M.  Janet.  Us  désirent  savoir  si  je 
persiste  dans  l'idée  que  j'avais  émise  — 
j'allais  dire  la  menace  que  j'avais  faite  — 
de  rembourser  même  les  déposants  qui 
n'en  manifestaient  pas  le  désir. 

Non.  Mais  je  ne  voudrais  pas  laisser  croire 
que  je  me  suis  laissé  aller  à  je  ne  sais  quel 
bluff.  L'opération  que  j'envisageais  est  sim- 
ple, élémentaire  et  très  lucrative  pour  l'Etat. 
Elle  consistait,  si  les  afflux  des  demandes 
de  remboursement  avaient  été  tels  qu'il  eût 
fallu  entrevoir  la  vente  sur  le  marché  des 
rentes  des  caisses  d'épargne,  à  ne  pas  atten- 
dre ce  moment,  à  prendre  les  devants,  à 
faire  un  grand  emprunt  de  2  milliards  que 
j'aurais  pu  émettre  en  gagnant  plusieurs 
centaines  de  millions  sur  les  cours  auxquels 
les  rentes  ont  été  achetées,  et  à  rembourser 
d'office  les  déposants  en  réduisant  le  maxi- 
mum des  dépôts. 

Cette  déclaration  a  été  fâcheuse,  je  n'hé- 
site pas  à  le  reconnaître.  (Sottrim.)  En  ef- 
fet, elle  n'a  pas  ému  autrement  ceux  qui 
retirent  leurs  fonds  pour  le  plaisir  d'aug- 
menter les  embarras  du  Gouvernement, 
mais  elle  a  ému  profondément  le  monde  si 
respectable,  si  intéressant,  si  digne  d'atten- 
tion et  d'encouragement  des  déposants  des 
caisses  d'épargne;  ceux-ci  n'auraient  pas  été 
satisfaits  qu'on  diminuât  le  maximum  et 
qu'on  leur  rendit  leur  argent  quand  ils  ne 
le  demandaient  pas. 

J'ai  complètement  renoncé  à  cette  idée. 
Qu'ils  se  rassurent  donc,  ceux  d'entre  vous 
qui  se  sont  faits  l'écho  des  plaintes  des  dé- 
posants et  qu'ils  rassurant  pleinement  leurs 
commettants.  Je  n'y  pense  plus.  (Trè*  bien  ! 
trè*  bien!) 


M.  Charles  Be— qufctr.  Je  voudrais  bien 
que  M.  le  ministre  des  finances  nous  fit 
connaître  son  opinion  sur  les  économies  ad- 
ministratives dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  serais 
tout  à  fait  indigne  de  demeurer  ministre 
des  finances,  si,  pensant  que  les  économies 
qui  viennent  d'être  énumérées  par  notre 
honorable  collègue  sont  possibles,  je  ne 
les  réalisais  pas.  Je  ne  les  réalise  pas, 
parce  que  je  les  considère  comme  impos- 
sibles. Non  pas  que  le  ministère  des  finances 
n'ait  fait  des  économies  dans  ses  services. 
Il  vous  suffira  d'ouvrir  le  rapport  de 
M.  Thomson  pour  constater  que,  bien  que  le 
chiffre  des  recettes  dont  le  recouvrement 
est  assuré  par  le  ministère  des  finances  se 
soit  considérablement  augmenté,  les  frais 
de  perceptfen  ont  au  contraire  diminué,  et 


que  l'ensemble  du  ministère  coûte  moins 
qu'auparavant. 

J'ai  tenté  un  certain  nombre  des  réformes 
que  vous  avez  étudiées  ;  je  les  ai  tentées  il 
y  a  longtemps,  en  1887,  en  1889.  J'ai  sup- 
primé ici  un  directeur  des  contributions 
Indirectes,  là  un  receveur  d'enregistremeht. 
Mais  mon  cabinet  n'a  cessé  d'être  envahi  de 
protestataires  jusqu'à  ce  que  je  les  aie  réta- 
blis. (On  ril.)  Les  députés  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  commission  des  économies  ad- 
ministratives et  qui  ne  la  président  point 
ont  probablement  sur  ces  questions  d'au- 
tres idées  que  mon  honorable  lnterpella- 
teur.  Toutes  les  fols  que  je  veux  toucher 
à  un  fonctionnaire,  ils  sont  légion  ceux  qui 
viennent  me  demander  de  n'en  rien  faire. 
Je  n'en  ai  pas  encore  rencontré  qui  vins- 
sent me  signaler  avec  précision,  avec  certi- 
tude, avec  vérité,  une  sinécure  ou  une  si- 
tuation trop  rétribuée.  Si  je  connaissais  de 
ces  sinécures,  je  manquerais  à  tous  mes  de- 
voirs en  ne  les  supprimant  pas;  mais  je 
n'en  connais  pas. 

Je  sais  que  M.  Beauquier  rêve  une  grande 
réorganisation  de  la  France.  Je  souhaite 
qu'il  trouve  dans  la  déclaration  que  je  vais 
faire  une  consolation  de  celles  que  j'ai 
faites  jusqu'à  présent  et  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à  le  contenter. 

Certes,  s'il  était  possible  de  diviser  la 
France  en  un  certain  nombre  de  grandes 
régions,  ce  serait  là  le  seul  moyen  de  réa- 
liser des  économies.  Mais  tentez-le,  mon- 
sieur Beauquier,  et  si  vous  trouvez  une  majo- 
rité parlementaire  pour  supprimer  de*  sous- 
préfets,  des  receveurs,  des  fonctionnaires, 
vous  n'aurez  pas  d'adepte  plus  dévoué  que 
moi  pour  vous  seconder.  (Trèi  bien!  tri* 
bien!) 

M.  Chuta*  Chopin.  Vous  trouveriez  cette 
majorité,  monsieur  le  ministre,  si  l'on  pou- 
vait voter  au  scrutin  secret. 

M.  Châtia*  Beaaqsder.  J'ai  parlé  de  la 
décentralisation,  c'est-à-dire  de  la  division 
de  la  France  en  un  nombre  restreint  de  dé- 
partements. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  c'est 
l'affaire  du  temps  et  d'une  propagande  in- 
cessante et  poursuivie  encore  pendant  bien 
des  années  pour  arriver  à  changer  la  men- 
talité des  populations,  à  leur  faire  com- 
prendre que  leur  intérêt  général,  c'est-à-dire 
l'intérêt  des  finances  de  l'Etat,  doit  primer 
chez  elle  les  Intérêts  locaux. 

Mais  je  m'en  tiens  simplement  à  la  ques- 
tion «  administration  ».  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  dire  qu'il  avait  essayé 
inutilement  de  réaliser  la  réforme  que  je 
préconise.  Je  suis  persuadé  que  s'il  y  avait 
appliqué  sa  ténacité  et  son  talent,  il  y  serait 
arrivé.  D'ailleurs  cette  idée  a  fait  de  tels 
progrès  que  les  fonctionnaires  eux-mêmes 
demandent  les  suppressions  d'emploi. 

M.  Ooujrba.  Quand  ils  ne  sont  plus  en 
service! 

M.  Charles  Beauquier.  11  y  a  un  fait  cer- 
tain, établi  :  11  règne  en  en  moment  un 
fonctionnarisme  scandaleux,  el  les  fonc- 
tionnaire* eux-mêmes  —  je  pourrais  vous  le 
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prouver  en  vous  citant  des  articles  de  jour- 
naux spéciaux  —  tous  les  fonctionnaires, 
qu'ils  appartiennent  à  l'administration  des 
contributions  indirectes  ou  à  celle  des 
douanes,  réclament  eux-mêmes  contre  cette 
pléthore  de  fonctionnaires. 

Diminuez-en  le  nombre  et  payez-les 
mieux;  vous  aurez  réalisé  une  économie 
et  vous  aurez  des  fonctionnaires  qui  tra- 
vailleront. (Applaudissements.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale  ?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  donne  lecture  du  chapitre  1er  : 

/'«  partie.  —  Dette  publique. 

DBTTK  CONSOLIDÉE 

«  Chap.  1".  —  Rentes  3  p.  100,  665,899,725 
francs.  » 
La  parole  est  à  M.  Charles  Chabert. 
Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  Charles  Chabert  Drôme.  Je  pro- 
mets, messieurs,  d'être  très  bref,  en  raison 
de  l'heure  tardive.  (Parlez!  parlez!) 

Le  22  janvier  dernier,  à  propos  de  ce  même 
chapitre  1"  du  budget  des  finances,  j'appelai 
l'attention  de  la  Chambre,  ainsi  que  l'avait 
fait  remarquer  l'honorable  M.  Thomson 
dans  son  excellent  rapport,  sur  la  question 
si  délicate  et  en  même  temps  si  importante 
des  majorats,  dotations  ou  pensions  excep- 
tionnelles consenties  par  les  régimes  anté- 
rieurs. Je  fis  remarquer  à  la  Chambre  que 
si  nous  connaissions,  pour  le  voir  régulière- 
ment inscrit  au  budget,  le  montant  des  cré- 
dits afférents  à  cette  dépense,  nous  igno- 
rions complètement  les  noms  des  bénéfi- 
ciaires, leurs  titres  exacts  et  surtout  les 
conditions  dans  lesquelles  s'étaient  effec- 
tuées ou  s'effectueraient  à  l'avenir  les  trans- 
formations de  ces  privilèges. 

Nous  étions  en  effet  en  droit  de  nous  de- 
mander si,  contrairement  aux  lois  et  règle- 
ments dont  relèvent  les  pensions  ordinaires, 
les  privilèges  dont  je  parle  s'éterniseraient  à 
l'infini,  et  s'il  n'était  pas  de  notre  devoir  de 
nous  rendre  compte  de  la  réalité  et  de  la 
validité  des  titres  invoqués,  en  même  temps 
que  de  la  durée  de  leur  effet. 

Ce  fut  dans  ce  but  et  dans  ce  sens  que  je 
déposai  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  résolution.  M.  le  ministre  des 
finances  voulut  bien  spontanément  déclarer 
qu'il  ferait  examiner  la  question  au  point 
de  vue  juridique.  Mon  projet  devint  ainsi 
inutile  et  je  le  retirai. 

M.  le  ministre  a  tenu  parole  et  je  l'en  fé- 
licite, car  nous  voyons  trop  souvent  com- 
bien de  semblables  promesses  restent  lettre 
morte. 

Par  arrêté  du  3  février  dernier,  une  com- 
mission spéciale  a  été  instituée  au  ministère 
des  finances;  elle  comprenait  huit  membres 
dont  la  situation,  l'honorabilité  et  la  compé- 
tence juridique  inspiraient  et  inspirent  à 
bon  droit  la  plus  légitime  confiance. 

M.  Denis,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
désigné  comme  rapporteur,  s'est  acquitté  de 


sa  mission  avec  un  soin  et  un  souci  de  la 
vérité  auquel  je  me  plais  à  rendre  hom- 
mage. Tous  ceux  qui  ont  lu  son  remarqua- 
ble rapport  ont  pu  se  convaincre  du  labeurr 
qu'il  a  exigé  et  surtout  des  sentiments  de 
haute  équité  qui  l'ont  inspiré.  Ce  rapport 
de  M.  le  conseiller  Denis  a  été  sanctionné 
par  la  commission  spéciale. 

Pour  la  clarté  du  débat  que  je  viens  d'ins- 
tituer autant  que  pour  justifier  le  nouveau 
projet  de  résolution  que  j'ai  l'intention  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  je  ci- 
terai un  court  passage  du  rapport  si  inté- 
ressant de  l'honorable  M.  Thomson.  Nous  y 
lisons,  pages  24  et  25  : 

«  La  reconnaissance  de  la  nation  reste 
fidèle  à  ceux  des  premiers  institués  qui  ont 
apporté  de  la  gloire  dans  son  patrimoine 
historique;  nos  rues,  nos  vaisseaux  de 
guerre  portent  leurs  noms;  nos  musées  sont 
pleins  de  leurs  souvenirs  ;  mais  il  ne  s'agit 
plus  d'«HX  et  la  France  a  déjà  versé  pour  les 
majorats  environ  250  millions.  Ses  repré- 
sentants encourraient-ils  un  reproche  fondé 
s'ils  estimaient  que  l'ensemble  de  la  légis- 
lation commande  qu'il  soit  mis  prouipte- 
ment  un  terme  à  des  libéralités  régies  par 
le  droit  du  temps  de  Charlemagne  et  par- 
venues déjà  à  la  quatrième  génération  * 

«  C'est  au  Parlement  seul  qu'appartient 
la  décision  sur  cette  question.  S'il  prenait  le 
parti  d'interdire  à  l'avenir  toute  transmis- 
sion de  dotation  ou  pensions  majoratisées, 
le  mode  de  l'indemnité  de  dépossession  est 
indiqué  dans  les  articles  (8  et  <9  des  statuts 
du  1"  mars  1808  qui  forment  leur  loi  primor- 
diale ;  elle  consisterait,  afin  qu'aucun  bien 
du  domaine  public  ne  soit  aliéné,  en  un 
service  de  pensions  sur  le  produit  des 
biens  qui  leur  étaient  précédemment  af- 
fectés. 

«  Sur  le  montant  auquel  devraient  être 
fixées  ces  pensions,  les  opinions  les  plus 
opposées  peuvent  se  donner  libre  cours...  » 

D'un  autre  côté,  la  commission  spéciale  a 
été  saisie  par  un  de  ses  membres,  égale- 
ment d'une  haute  autorité  en  matière  juri- 
dique, d'un  projet  de  résolution  tendant 
aux  mêmes  conclusions. 

M.  Thomson  accompagne  ce  résumé  des 
courtes  observations  qui  suivent  : 

«  La  commission  nommée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  finalement  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  la  légis- 
lation des  majorats  de  propre  mouvement 
qui  est  en  contradiction  manifeste  avec  le 
droit  commun  et  avec  le  droit  politique. 

«  Elle  est  arrivée  à  cette  conclusion  qu'il 
convenait,  dès  lors,  de  modifier,  suivant  les 
appréciations  du  Gouvernement,  la  situa- 
tion actuelle  de  ces  majorats,  soit  par  l'allo- 
cation de  pensions  temporaires,  soit  par  le 
rachat.  » 

Enfin  notre  collègue  termine  ainsi  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  ces 
documents  et  de  ces  conclusions,  votre 
commission  du  budget  a  décidé  de  vous 
proposer,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
une  réduction  de  50,000  fr.  sur  le  chapitre  fr 
avec  cette  signification  que  l'administration 


s'engage  à  faire  disparaître,  au  cours  de 
l'année  1904,  cette  législation  d'exception,  vé- 
ritable et  choquant  anachronisme  dans  no- 
tre République  démocratique.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  l'honorable 
rapporteur  a  si  bien  résumé  et  condensé 
dans  ces  dernières  lignes.  Mais  comme  il  y 
est  question  d'un  accord  intervenu  entre  la 
commission  du  budget  d'un  côté  et  le  Gou- 
vernement de  l'autre,  et  que  cet  accord  ne 
saurait  demeurer  purement  platonique,  j'es- 
time qu'il  est  indispensable  de  le  faire  enre- 
gistrer et  sanctionner  par  la  Chambre. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de 
déposer  un  projet  de  résolution  auquel  je 
joins  une  demande  de  scrutin.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  le  président  Voici,  messieurs,  le  pro- 
jet de  résolution  déposé  par  M.  Charles  Cha? 
bert  : 

«  La  Chambre  prend  acte  de  la  significa- 
tion donnée  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  à  la  réduc- 
tion de  50,000  fr.  opérée  au  chapitre  i»  du 
budget  des  finances,  et  compte  sur  l'enga- 
gement pris  par  le  ministre  des  finances  de 
faire  disparaître,  au  cours  de  l'année  1901 
la  législation  d'exception  qui  régit  les  ma- 
jorats. » 

M.  le  ministre  des  financée.  Si  cette  ré- 
duction a  pour  signification  de  confirmer 
l'engagement  que  j'ai  pris  devant  la  com- 
mission du  budget,  à  savoir  de  régler  par 
une  loi  la  question  des  majorats,  je  n'ai 
rien  à  dire  ;  mais  si  l'auteur  de  la  proposition 
entend  affirmer  que  c'est  par  voie  de  sup- 
pression pure  et  simple  de  crédit  que  le 
Gouvernement  doit  procéder. . . 

M.  Charles  Chabert.  Pas  du  tout! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  sommes  d'accord  ï 

M.  le  ministre.  Quelles  que  soient  les 
critiques  dont  les  majorats  puissent  être 
l'objet,  notamment  au  sujet  de  la  survi- 
vance du  droit  d'aînesse  qui  est  incompa- 
tible avec  notre  droit  public  actuel,  il  y  a. 
dans  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont 
été  institués,  des  raisons  qui  m'ont  amené 
à  les  considérer  comme  faisant  partie  de 
la  dette  publique  (Très  bien!  Iris  bien!  à 
droite),  et  à  ce  titre  il  est  impossible  que 
j'accepte  d'avance  une  solution  autre  que 
celle  qui  consiste  à  régler  la  question  par 
une  loi. 

Je  prends  l'engagement  d'apporter  un 
projet  de  loi,  et  si  nous  sommes  d'accord 
sur  ce  point  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
l'on  vote  le  projet  de  résolution  de  M.  Cha- 
bert. 

M.  Charles  Chabert.  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  Thomson,  rapporteur.  La  question  ne 
j)eut  être  réglée  que  par  une  loi. 

M.  Paul  Beaoregard.  Les  termes  du  rap- 
port auraient  pu  commander  certaines  ré- 
serves; mais  après  les  déclarations  de 
M.  le  ministre,  et  étant  entendu  que  la 
question  devra  être  soumise  à  nouveau  à 
notre  examen,  je  trouve  tout  à  fait  inutile 
d'instituer  en  ce  moment  une  discussion. 
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Quand  nous  serons  saisis  d'un  projet  de  loi, 
nous  prononcerons.  (Très  bien!  très  bien]!} 

M.  la  président.  Monsieur  Chabert,  in- 
sistez-vous? 

M.  Charles  Chabert.  Je  retire  ma  de- 
mande de  scrutin,  mais  je  maintiens  mon 
projet  de  résolution. 

M.  la  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  l'acceptons. 

M.  Thomson,  rapporteur.  Nous  deman- 
dons à  la  Chambre  de  se  prononcer. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Charles  Chabert,  ac- 
cepté par  la  commission  du  budget  et  parle 
Gouvernement. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 1er,  au  chiffre  de  665,899,725  fr. 
(Le  chapitre  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Dette  remboursable  à  terme  ou  par  annuités. 

«  Chap.  2.  —  Rentes  3  p.  100  amortissables 
par  annuités  (Loi  du  1 1  juin  1878  ;  décret 
du  16  juillet  1878),  136,656,033  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Remboursement  d'obliga- 
tions à  court  terme,  1  million  de  francs.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Intérêts  des  obligations  à 
court  terme  pour  le  compte  spécial  de  per- 
fectionnement de  l'armement  (Loi  du  17  fé- 
vrier 1898),  5,617,700  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  5.  —  Intérêts  des  obligations  à 
court  terme  émises  pour  payement  des  ga- 
ranties d'intérêts  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  1,328,750  fr.  »>  —  (Adopté.) 

«  Chap.  6.  —  Intérêts  des  obligations  du 
Trésor  émises  pour  le  remboursement  de 
cautionnements,  1,717,675  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Intérêts  des  obligations  a 
court  terme  émises  en  vertu  de  la  loi  du 
26  février  1903,  4,500,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  8.  —  Annuités  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  garanties  d'intérêts  de 
1871  et  1872,  2,482,303  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  9.  —  Annuité  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  (Loi  du  17  juin 
1873),  20,500,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  10.  —  Annuité  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
(Loi  du  18  février  1898),  2,546,000  fr.  »  — 
(Adopté^ 

«  Chap.  11.  —  Annuité  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  pour  les  lignes 
échangées  entre  elle  et  l'Etat,  2,348,000  fr.  » 
-  (Adopté.) 

«  Chap.  12.  —  Remboursement  de  la  dette 
du  Trésor  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  1"  janvier  1902, 49,005,500 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  13.  —  Annuité  pour  construction 
destinée  au  service  de  l'intendance,  24,250 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  14.  —  Redevance  annuelle  envers 
l'Espagne  pour  droit  de  dépaissance  sur  les 
deux  versants  de  la  frontière  des  Pyrénées, 
16,500  fr. .»  -  (Adopté.) 

«  Chap.  15.  —  Annuités  aux  compagnies 
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des  chemins  de  fer,  41,915,469  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  16.  —  Rachat  de  concessions  de 
canaux  (Lois  des  28  juillet  et  1«  août  1860 
et  20  mai  1863),  297,261  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  17.  —  Arrérages  de  cartelles  ap- 
partenant à  des  établissements  ecclésiasti- 
ques de  la  Savoie,  9,900  fr.  »  —  (Adopte.) 

«  Chap.  18.  —  Intérêt  de  la  dette  flottante 
du  Trésor,  17,763,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  19.  —  Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnement, 6,450,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Dette  viagère. 

«  Chap.  20.  —  Pensions  civiles.  (Loi  du 
22  août  1790,  décret  du  22  août  1791,  loi  du 

19  frimaire  an  Vil,  décret  du  13  septembre 
1806,  lois  des  25  mars  1817, 4  septembre  1835, 
15  juin  1836,  25  juin  1839,  10  juillet  1845, 
5  mai  1847,  29  juin  1848,  9  août  1848,  12  fé- 
vrier 1855, 18  mai  1858, 16  avril  1859,31  mars 
1859,  20  avril  1859,  sénatus-consulte  du 
12  juin  1860,  lois  des  20  mai  1863,  15  sep- 
tembre 1871,  1"  mars  1872,  22  mars  1872, 
15  juin  1872,    3   août  1875,    12  août  1876, 

20  juin  1878,  15  juillet  1879,  30  décembre 
1880,  22  août  1881,  11  mai  1883,  2  août  1883, 
14  novembre  1886,  29  avril  1889,  3  juin  1890, 
10  mars  1891,  29  décembre  1894,  27  no- 
vembre 1897  et  8  juillet  1899),  605,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  21.  —  Rentes  viagères  d'ancienne 
origine  (Loi  du  23  floréal  an  XI),  790  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  22.  —  Pensions  de  donataires  dé- 
possédés (Loi  du  26  juillet  1821),  173,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  23.  —  Pensions  militaires  de  la 
guerre  (Lois  des  H  avril  1831,  26  avril  1855, 

25  juin  1861,  10  juillet  1874, 13  mars  1875, 
22  juin  1878,  5-18  août  1879,  décret  du  8  mai 
1880,  lois  des  23  juillet  1881  et  16  mars  1882), 
104,507,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  24.  —  Pensions  militaires  de  la 
marine  (Loi  du  18  avril  1831,  ordonnance  du 
5  octobre  1844,  lois  des  24  novembre  1848 et 

26  avril  iar>5,  décret  du  4  août  1855,  lois  des 
26  avril  et  21  juin  iar>6,26  juin  1861,26  juin 
1862  et  18  avril  1869,  décret  du  8  novembre 
1872,  lois  des  21  juin  1878,  5  et  8  août  1879 
et  22  mars  1885,  article  9),  39,671,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  25.  —  Secours  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile  des  rois  Louis  XVIII 
et  Charles  X  (Loi  du  8  avril  1834),  550  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  26.  —  Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  aux  employés  de  l'ancienne 
liste  civile  etdu  domaine  privé  du  roi  Louis- 
Philippe  (Lois  des  23  juin  1835  et  8  juillet 
1852,  décrets  des  13  et  25  juin  1853),  2,765  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  27.  —  Pensions  à  titre  de  récom- 
pense nationale  (Loi  du  13  juin  1850),  29,500 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  28.  —  Traitements  viagers  des 
membres  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  et  des  médaillés  militaires,  1 1  mil- 
lions 824,544  fr.  »»  —  (Adopté). 
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«  Chap.  29.  —  Pensions  civiles  (Loi  du 
9  juin  1853),  85,600,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  30.  —  Pensions  des  grands  fonc- 
tionnaires (Loi  du  17  juillet  1856),  69,000  fr.  >» 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  31.  —  Pensions  ecclésiastiques 
sardes.  (Convention  internationale  du  23  août 
1860  et  décret  du  21  novembre  1860),  8,600 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  32.  —  Anciens  dotataires  du  Mont- 
de-Milan  (Décret  du  18  décembre  1861), 
189,300  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  33.  —  Suppléments  de  pensions 
aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs 
veuves,  4,100,000  fr.  ».  —  (Adopté.) 

«  Chap.  34.  —  Indemnités  viagères  aux 
victimes  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851 
(Loi  du  30  juillet  1881),  3,100,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  35.  —  Pensions  et  indemnités  de 
réforme  de  la  magistrature  (Loi  du  30  août 
1883),  626,000  fr.  ».  —  (Adopté.) 

«  Chap.  36.  —  Indemnités  aux  anciens 
professeurs  des  facultés  de  théologie  catho- 
lique (Loi  du  27  juin  1885),  33,157  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  37.  —  Pensions  viagères  aux  sur- 
vivants des  blessés  de  février  1848,  à  leurs 
ascendants,  veuves  ou  orphelins  (Loi  du 
18  avril  1888),  88,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  38.  —  Part  contributive  de  l'Etat 
dans  les  pensions  civiles  de  la  préfecture 
de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police  en 
raison  des  services  militaires  des  anciens 
sous-officiers  (Décret  du  il  juin  1881), 
3,000  fr.  »»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Allocations  supplémen- 
taires :  1°  aux  officiers,  sous-officiers,  sol- 
dats et  assimilés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  aux  veuves,  retraités  sous  les  ré- 
gimes antérieurs  aux  lois  des  22  juin  1878, 
5  août  1879,  23  juillet  1881  et  8  août  1883; 
2°  aux  agents  de  tous  grades  du  service 
actif  des  douanes  et  aux  veuves  de  ces 
agents,  retraités  antérieurement  à  la  loi  du 
26  février  1887  ;  3°  aux  agents  forestiers 
énumérés  à  l'article  unique  de  la  loi  du 
4  mai  1892,  ainsi  qu'à  leur$  veuves,  retraités 
avant  l'application  de  cette  dernière  loi  ; 
4°  aux  gardes  d'artillerie,  contrôleurs  d'ar- 
mes, adjoints  du  génie,  chefs  et  sous-chefs 
ouvriers  d'Etat,  archivistes  d'état-major, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves,  retraités  sous  les 
régimes  antérieurs  à  la  loi  du  15  novembre 
1890,  4,806,540  fr.  »  —  (Adopté.) 

2e  partie.  —  Pouvoirs  publics. 

«  Chap.  40.  —  Dotation  du  Président  de 
la  République,  600,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  41.  —  Frais  de  maison  du  Prési- 
dent de  la  République,  300,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  42.  —  Frais  de  voyage,  de  dépla- 
cement et  de  représentation  du  Président 
de  la  République,  300,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  43.  —  Dépenses  administratives 
du  Sénat  et  indemnités  des  sénateurs,  4  mil- 
lions 600,000  fr.  >»  —  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  44.  —  Dépenses 
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administratives  de  la  Chambre  des  députés 
et  indemnités  des  députés,  7,706,500  fr.  » 

il  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
MM.  Paul  Constans,  Allard,  Bouveri,  Chau- 
vière,  Jules  Coûtant  (Seine),  Dejeante,  De- 
lory,  Dufour,  Sembat,  Thivrier,  Edouard 
Vaillant,  Walter,  tendant  à  augmenter  le 
crédit  de  ce  chapitre  de  1  million  pour  le 
payement  de  la  première  partie  de  la  somme 
nécessaire  à  la  construction  d'une  nouvelle 
salle  des  séances  dans  la  cour  d'honneur. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Joseph  Osdllanx.  C'est  contraire  à 
tous  les  précédents. 

M.  le  présidant  do  la  commission  du 
budget  II  est  de  règle  que  la  commission 
du  budget  ne  fait  que  constater  dans  le 
budget  la  résolution  de  la  Chambre  portant 
fixation  de  ses  dépenses.  Quand  M.  Paul 
Constans  aura  fait  prendre  une  résolution 
par  la  commission  de  comptabilité,  la 
Chambre  pourra  statuer.  (Trèsl  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  Je  crois  que  M.  Cons- 
tans, en  déposant  son  amendement,  se  pro- 
posait surtout  de  rappeler  la  question  à  la 
Chambre.  Son  objet  est  atteint.  Je  vais  donc 
pouvoir  mettre  aux  voix  le  chapitre. . . 

M.  Dejeante.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante. 

M.  Dejeante.  Tous  nos  collègues  ont  re- 
connu que  véritablement  la  salle  de  nos 
séances  ne  correspond  pas  au  nombre  des 
députés  ni  à  l'affiuence  du  public  qui  vient 
nous  entendre. 

M.  Etienne  Flandin  (Yonne).  Il  n'y  a  qu'à 
réduire  le  nombre  des  députés  ! 

M.  Dejeante.  Je  crois  que  dans  l'intérêt 
de  la  Chambre  et  de  nos  délibérations... 

M.  d'Estournelles.  Et  de  notre  santé  ! 

M.  Dejeante.  ...la  construction  d'une  nou- 


velle salle  s'impose,  et  j'appuie  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue  M.  Cons- 
tans, car,  en  vérité,  nous  ne  pouvons  plus 
longtemps  délibérer  dans  les  conditions  où 
nous  sommes. 

M.  le  président.  Sous  la  réserve  que 
vous  venez  de  formuler,  monsieur  Dejeante, 
vous  n'insistez  pas  pour  un  vote  immé- 
diat? 

M.  Dejeante.  Pas  du  tout. 

M.  le  président  Alors  je  mets  aux  voix 
le  chapitre  44,  au  chiffre  de  7,706,500  fr. 

(Le  chapitre  44  est  adopté.) 

M.  le  président 

3"  partie.—  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  45.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale  du 
ministère,  3,511,500  fr.  » 

Il  y  a  un  amendement  sur  ce  chapitre. 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  le  président  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?  (.Voti7  non!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

RÈGLEMENT  DE  1,'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Demain,  jeudi,  à  neuf 
heures  du  matin,  i"  séance  publique  : 
•  Suite  de  la  discussion  du  budget  ; 

Suite  des  finances  ; 

Monnaies  et  médailles; 

Loi  de  finances  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

A  deux  heures,  2e  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  budget; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  Axé. 


'dépôt  d'un  rapport 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Siegfried, 
au  nom  de  la  commission  des  douanes, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  signée  le  28  novembre  1002 
entre  la  République  française  et  l'Egypte. 

Le  rapport  sera  Imprimé  et  distribué. 


DEPOT  D  UNE  PROPOSITION-  DE  LOI 

M. le  président  J'ai  reçu  de  M.  Jules  Coû- 
tant et  plusieurs  de  ses  collègues  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  but  d'assurer  aux 
employés  limonadiers,  restaurateurs  et  assi- 
milés des  deux  sexes,  l'intégralité  de  leur 
salaire  par  la  suppression  du  versement  qui 
leur  est  imposé  par  les  employeurs  sous  1» 
désignation  de  «  frais  ». 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  travail.  (Assentiments 

CONGÉS 

M.  le  président  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  de  Kerjégu,  un  congé  jusqu'au  15  dé- 
cembre ; 

A  M.  Georges  Leygues,  un  congé  jusqu'au 
7  décembre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moius 
dix  minutes.) 

Le   Chef  du  service  sténographiqw 
de  la  Chambre  des  députes, 

Alexandre  Gaudet. 
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(Gironde)  :  MM.  Emile  Constant  (Gironde),  Chaigne,  le  rapporteur,  le  président  de  la  commission  du  budget,  Jacquin,  directeur  général  des 
manufactures  de  l'Etat,  commissaire  du  Gouvernement.  Adoption,  au  scrutin.  —  Adoption  du  chapitre  modifié.  =  Chap.  101  (Dépenses 
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ment; le  ministre  des  finances,  Léopold  Fabre,  le  président  de  la  commission  du  budget,  Emile  Rey,  Ruau,  rapporteur  du  budget  de  l'agriculture. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LÉON  BOURGEOIS 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Devèxe,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2e  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
laume Chastenet  sur  le  procès-verbal. 

M.  Guillaume  Chastenet  J'ai  à  réparer 
une  omission  que  j'ai  commise  à  propos  du 
projet  de  loi  sur  l'inscription  maritime.  Je 
n'ai  parlé  que  du  rapport  déposé  par  M.  Sur- 
coût, j'aurais  dû  citer  également  le  très 
remarquable  rapport  de  M.  Le  Moigne,  sur 
ce  même  projet  de  loi. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  le 
procès-verbal  î... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Raiberti  s'excuse  de 
ne  pouvoir,  pendant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Ermant  et  Delarbre  s'excusent  de  ne 
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pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DE  L'EXERCICE  1904 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  cha- 
pitre 45  du  budget  du  ministère  des  finances. 

3e  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  45.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale  du 
ministère,  3,511,500  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  45,  au  chiffre 
de  3,511,500  fr. 

(Le  chapitre  45,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  46.  —  Inspection  générale  des 
finances,  855,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  47.  —  Personnel  central  des  ad- 
ministrations financières,  1,616,950  fr.  »  — 
(Adopté.) 


«  Chap.  48.  —  Indemnités  diverses,  44,850 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  49.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  569,580  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  50.  —  Impressions,  2,263,400  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  5i.  —  Dépenses  diverses  de  l'ad- 
ministration centrale,  153,840  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  52.  —  Frais  de  trésorerie,  10,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  53.  —  Traitements  fixes  des  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  du  receveur  cen- 
tral de  la  Seine,  1,202,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  54.  —  Frais  de  personnel  et  de 
matériel  des  trésoreries  générales  et  de  la 
recette  centrale  de  la  Seine,  3,982,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  55.  —  Traitements  fixes  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  655,200  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  56.  —  Commissions  et  Indemnités 
aux  receveurs  particuliers  des  finances, 
comprenant  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  à  leur  charge,  2,458,500  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  57.  —  Personnel  de  la  cour  des 
comptes,  1,516,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  58.  —  Matériel  et  dépenses  di- 
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verses  de  la  cour  des  comptes,  50,000  fr.  »— 
(Adopté,) 

«  Chap.  r>9.  —  Laboratoires  (Personnel), 
331,500  fr,  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  60.  —  Ltbor<doires.  —  Matériel  et 
dépenses  diverses,  134,200  fr.  »  —  (Adopté,) 

«  Chap.  61.  —  Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance, 
201,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  02.  —  Dépenses  des  exercices 
clos.  »  —  (Mémoire.) 

4e  Partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics. 

«  Chap.  63.  —  Personnel  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes,  4,201,500  fr.» 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  64.  —  Dépenses  diverses  de  l'ad- 
ministration des  contributions  directes, 
1.556,700  fr.  »—  (Adopté.) 

«  Chap.  65.  —  Frais  relatifs  aux  rôles  des 
contributions  directes,  1,277,480  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  66.  —  Frais  relatifs  à  l'application 
de  la  loi  du  21  juillet  1897  (Remises  sur  la 
contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties),  215,200  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  67.  —  Frais  relatifs  aux  rôles  des 
taxes  assimilées,  951,800  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  68.  —  Frais  de  fabrication  des  pla- 
ques dé  contrôle  de  vélocipèdes,  128,000  fr.  » 
--(Adopté.) 

«  Chap.  69.  —  Frais  de  distribution  des 
avertissements,  515,000  fr,  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  70.  —  Personnel  du  service  du 
cadastre,  67,970  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  71.  —  Subven- 
tions, triangulation;  matériel  et  dépenses  di- 
verses (cadastre),  187,800  fr.  » 

La  parole  à  M.  Jules  Mercier,  sur  ce  cha- 
pitre. 

M.  Jules  Mercier  (  Haute-Savoie  ).  Mes- 
sieurs, permettez-moi  de  présenter  quel- 
ques courtes  observations  au  sujet  de  la 
réfection  du  cadastre  dans  la  Haute-Savoie. 
(Parlez!  parlez!) 

Je  tiens  tout  d'abord  à  remercier  l'hono- 
rable rapporteur  d'avoir  bien  voulu  renou- 
veler dans  son  rapport  les  promesses  anté- 
rieures, à  savoir  que  la  diminution  des 
subventions  qui  nous  étalent  accordées  est 
essentiellement  temporaire  et  qu'on  relè- 
vera largement  les  crédits  dès  que  le  besoin 
s'en  fera  sentir,  de  manière  à  assurer  la 
continuation  des  opérations  dans  les  meil 
leures  conditions  possibles. 

Vous  comprendrez,  messieurs,  l'intérêt 
que  j'apporte  à  prendre  acte  de  ces  décla- 
rations. Dans  le  département  do  la  Haute- 
Savoie,  après  bien  des  essais  infructueux  et 
des  tentatives  que  je  pourrais  qualifier  de 
malheureuses,  puisqu'à  plusieurs  reprises 
le  conseil  général  fut  obligé  de  suspendre 
les  opérations  du  cadastre  tellement  le 
travail  était  défectueux,  nous  avons  réussi 
à  nous  procurer  un  personnel  excellent, 
très  bien  dirigé  par  un  chef  d'une  haute 
compétence,  et  aujourd'hui  les  opérations 


cadastrales  se  poursuivent  dans  la  Haute- 
Savoie  dans  les  meilleures  conditions,  soit 
au  point  de  vue  technique,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  de  la.  régularité  des  opéra- 
tions, soit  au  point  ■  de  vue  très  important 
du  bornage.  Le  conseil  général  de  la  Haute- 
Savoie  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
server et  à  renforcer  ce  personnel;  mais, 
pour  le  maintenir  et  le  conserver,  il  lui  faut 
la  garantie  du  lendemain,  et  la  garantie  du 
lendemain  est  précisément  dans  l'assurance 
d'obtenir  les  crédits  qui  nous  ont  été 
promis. 

J'admets  que,  cette  année,  en  raison  du 
fonds  de  réserve  d'une  certaine  impor- 
tance qui  nous  reste  encore,  et  aussi  en 
raison  de  la  situation  budgétaire,  on  n'ait 
pas  relevé  les  crédits  ;  mais,  pour  les  années 
prochaines,  notamment  pour  le  budget  de 
1905,  je  crois  qu'i  serait  nécessaire  de  les 
relever.  En  voici  les  motifs. 

Depuis  que  nous  avons  un  excellent  per- 
sonnel, nos  dépenses  cadastrales  suivent  une 
progression  constante  ;  c'est  ainsi  qu'il  y  a 
quatre  ans  elles  se  sont  élevées  à  85,000  fr., 
l'année  suivante  à  88,000,  puis  à  95,000,  puis 
a  100,000  fr.;  cette  année  même,  les  crédits 
prévus  étaient  de  108,000  fr.  D'autre  part,  la 
dépense  devra  être  sensiblement  augmentée 
en  raison  des  indemnités  Axes  allouées  aux 
géomètres  de  1"  classe  qui  ont  plus  de  trois 
ans  de  services,  et,  en  outre,  des  frais  né- 
cessités par  le  bornage  de  la  triangulation 
adopté  par  le  conseil  général  dans  sa  séance 
du  20  août  1902. 

11  y  aurait  lieu  également,  et  c'est  ici  le 
représentant  de  l'administration,  le  distin- 
gué directeur  des  contributions  directes  de 
la  Haute-Savoie  qui  parle,  il  y  aurait  lieu, 
en  ce  moment,  où  des  candidatures  sé- 
rieuses se  produisent,  de  renforcer  avanta- 
geusement le  personnel  des  géomètres,  com- 
posé seulement  de  trente-cinq  agents,  dont 
huit  sont  sous  les  drapeaux,  d'où  encore 
une  augmentation  de  dépenses. 

Il  a  du  reste  toujours  été  entendu  dans 
les  discussions  qui  se  sont  engagées,  soit  à 
la  Chambre,  soit  au  Sénat,  au  sujet  du  ca- 
dastre de  la  Haute-Savoie,  qu'on  n'atten- 
drait pas  que  le  fonds  de  réserve  fût  com- 
plètement épuisé  pour  relever  d'autres  sub- 
ventions. Je  suis  bien  sûr  que  la  commis- 
sion du  budget  estimera  avec  moi  que,  s'il 
y  a  un  effort  à  faire,  il  est  préférable  de  le 
répartir  sur  plusieurs  exercices.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Enfin  il  existe  une  autre  raison  que  je 
signale,  messieurs,  à  votre  bienveillante 
attenntion.  Cette  année,  malgré  la  situa* 
tion  difficile  de  notre  budget,  nous  avons 
fait  un  grand  effort  ;  le  conseil  général,  sur 
la  demande  de  l'administration,  a  voté  le 
maximum  des  centimes  que  la  loi  du  2  août 
1829  autorise  les  assemblées  départemen- 
tales à  voter  pour  la  réfection  du  cadastre. 
Nous  avons  ainsi  doublé  la  somme  que  nous 
affections  chaque  année  à  cette  opération. 
Certainement  cette  décision  n'eût  pas  été 
prise,  si  l'administration  ne  nous  avait  pas 
donné  l'assurance  formelle  qu'à  l'effort  que 


nous  ferions  correspondrait  un  effort  beau- 
coup plus  élevé  de  l'Etat.  C'est  le  moment, 
nous  disait  l'honorable  directeur  des  con- 
tributions directes,  de  demander  à  l'Etat  de 
faire  un  sacrifice  plus  considérable  et  d'ac- 
corder au  département  des  crédits  plus 
élevés. 

Enfin,  il  y  a  encore  un  autre  motif,  qui 
intéresse  les  finances  de  l'Etat  comme  celles 
du  département  :  c'est  de  diminuer  les  frais 
généraux  autant  que  possible,  car  les  frais 
généraux  restent  les  mêmes,  quel  que  soit 
nombre  des  hectares  cadastrés. 

Il  faut  donc  faire  un  effort  et  relever  les 
crédits  pour  activer  le  plus  possible  les  opé- 
rations cadastrales  de  notre  département. 
On  diminuera  ainsi  les  frais  généraux. 

Enfin,  j'ajoute  une  dernière  considéra- 
tion. Dans  la  Haute-Savoie,  avec  des  res- 
sources très  faibles,  nous  n'avons  jamais 
reculé,  nous  pouvons  le  dire  avec  quelque 
orgueil,  devant  aucun  sacrifice  pour  assu- 
rer les  grands  services  publics  ;  soit  en  ce 
qui  concerne  le  service  vicinal,  soit  au 
point  de  vue  scolaire  où  nous  occupons  un 
des  meilleurs  rangs  (Trèi  bien!  trèt  bien!\ 
soit  au  point  de  vue  du  cadastre,  nous 
avons  fait  des  sacrifices  considérables. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  permettent 
de  faire  appel,  soit  auprès  du  Gouver- 
nement, soit  auprès  de  la  Chambre,  à  la 
bienveillance  qu'ils  nous  ont  toujours  té- 
moignée. (Trèt  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Thomson,  rapporteur.  Les  observa- 
tions présentées  par  notre  honorable  collè- 
gue sont  absolument  fondées  ;  c'est  pour  les 
raisons  qu'il  vient  de  développer  que  nous 
avons  demandé  à  la  commission  du  budget 
de  revenir  sur  la  réduction  de  crédit  qu'elle 
avait  votée  tout  d'abord. 

Actuellement,  pour  la  Haute-Savoie,  le 
fonds  de  réserve  permet  d'assurer  le 
fonctionnement  des  services  jusqu'en  1906 
sans  majorer  les  subventions  de  l'Etat; 
mais,  dans  le  rapport,  11  est  dit  qn'  «  une 
augmentation  de  cette  subvention  devra 
être  inscrite  dans  le  budget  des  dépenses 
de  1906.  >»  (Très  bien!  très  biml) 

Cette  déclaration  du  rapporteur  a  été  Ins- 
crite d'accord  avec  le  Gouvernement. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion  du  budget.  L'honorable  M.  Mercier  a  eu 
raison  de  remercier  M.  Thomson  de  ce  qu'il 
a  dit  dans  son  rapport  et  du  crédit  qui  y 
est  inscrit. 

C'est,  en  effet,  à  l'insistance  du  rappor- 
teur qu'il  doit  la  majoration  de  80,000  fr.  La 
commission  avait  primitivement  diminué 
de  cette  somme  le  crédit  du  chapitre,  par 
raison  d'économie. 

M.  Thomson  a  invoqué  auprès  dé  la  com- 
mission —  qui  a  consenti  à  revenir  sur  ion 
vote  —  les  raisons  qui  viennent  d'être  don* 
nées  par  l'honorable  M.  Mercier. 

J'ajoute  que  M.  le  rapporteur  nous,  en  a 
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donné  une  autre  :  il  nous  a  fait  valoir  que, 
«I  nous"  réduisions  le  chiffre  de  ce  chapitre, 
rjwnorable  M.  Mercier  mettrait  probable- 
ment tant  de  vigueur  et  tant  de  ténacité  à 
défendre  le  maintien  du  crédit  qu'il  était 
préférable  de  lui  donner  d'ores  et  déjà  sa- 
tisfaction. C'e*t  la  raison  complémentaire 
qui  nous  a  amenés  à  rétablir  le  crédit  {Trèt 
bien  I  et  rires.) 

M.  Jules  Mercier  (Haute-Savoie).  Je  re- 
mercie M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  et  M.  le  rapporteur  de  leurs  décla- 
rations et  de  leurs  bonnes  paroles,  et  sur- 
tout du  maintien  du  crédit  de  20,000  fr. 

Je  prie  l'administration  de  vouloir  bien 
examiner,  si  étant  donnée  l'augmentation  de 
dépenses  en  face  de  laquelle  nous  nous 
trouvons,  11  n'y  aurait  pas  lieu  déjà,  au 
budget  de  1906,  de  relever  les  crédits.  Je 
m'en  rapporte  à  son  appréciation  et  aux 
promesses  qui  nous  ont  été  faites  qu'on 
nous  accordera  des  subventions  suffisantes 
pour  assurer,  en  tout  état  de  cause,  la  bonne 
marche  du  service. 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement 

M.  Payelle,  directeur  général  de*  contri- 
butions directes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Messieurs,  le  Gouvernement  ne  mé 
connaît  pas  l'intérêt  qu'il  y  a  à  poursuivre 
avec  la  plus  grande  activité  les  opérations 
cadastrales  dans  la  Haute-Savoie;  11  n'oublie 
pas  que  ce  département,  comme  celui  de  la 
Savoie,  est  en  droit  de  demander  à  l'admi- 
nistration l'exécution  aussi  rapide  que  pos- 
sible de  son  cadastre. 

D'autre  part,  il  y  a  un  intérêt  évident  à  ne 
pas  décourager,  par  des  réductions  de  crédit 
des  populations  qui  s'imposent  elles-mêmes 
de  sérieux  sacrifices  en  vue  du  cadastre  et 
à  ne  pas  livrer  à  l'incertitude  du  lendemain 
un  personnel  remarquable  d'opérateurs,  qui 
vient  d'entreprendre  la  partie  la  plus  mon- 
tagneuse et  la  plus  difficile  du  départe- 
ment. 

Mais  y  a-t-il  lieu  de  se  préoccuper,  dès  à 
présent,  d'une  majoration  de  la  subvention? 

Le  département  de  la  Haute-Savoie  dispo- 
sera, au  31  décembre  prochain,  d'un  reliquat 
sur  le  fonds  de  réserve,  qui  sera  à  peu 
près  de  170,000  fr.  La  subvention  de 
lïtat  restant  fixée  à  20,000  fr.  et  le  pro- 
duit des  centimes  départementaux  étant 
approximativement  de  28,000  fr.,  l'ensemble 
des  ressources  cadastrales  atteindra,  au 
1"  janvier  1904,  une  somme  totale  de 
218,000  fr.  Or,  les  dépenses  probables,  pour 
la  campagne  de  1904,  ne  sauraient  dépasser 
H»  ou  105,000  fr.  On  volt  que  le  budget  ca- 
dastral de  la  Haute-Savoie  se  soldera,  à  la 
Un  de  1904,  par  un  excédent  de  113  ou 
118,000  fr.  auquel  viendront  s'ajouter  encore 
et  le  produit  des  centimes  départementaux 
et  la  subvention  qui  sera  votée  l'année  pro- 
chaine. 

•  Il  ne  m'appartient  donc  pas  de  prendre 
dis  aujourd'hui  l'engagement  de  demander 
une  majoration  de  cette  subvention  pour 
l'exercice  1905.  Mais  il  est  une  chose  que 
j  affirme  à  l'honorable  M.  Mercier  :  c'est  que 


tous  les  intérêts  qu'il  a  pris  en  main  peu- 
vent être  pleinement  rassurés.  Il  reste  en- 
tendu que,  dès  que  les  réserves  menaceront 
de  s'épuiser,  le  Gouvernement  proposera  de 
lui-même  le  relèvement  de  la  subvention 
de  l'Etat,  dans  la  proportion  nécessaire  pour 
assurer  la  marche  Ininterrompue  des  opéra- 
tions. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Mercier  (Haute-Savoie).  Je  prends 
acte  des  déclarations  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement,  et  je  l'en  remercie. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 71,  au  chiffre  de  187,800  fr. 

(Le  chapitre  71,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  72.  —  Mutations  cadastrales, 
575,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  73.  —  Hemises  proportionnelles 
des  percepteurs.  Indemnités  aux  percep- 
teurs surnuméraires  et  frais  divers,  1 1  mil- 
lions 192,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  74.  —  Indemnités  et  secours  aux 
porteurs  de  contraintes,  330,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  75.  —  Frais  de  perception  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
235,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  76.  —  Frais  de  perception  des  cen- 
times communaux,  des  impositions  pour 
les  bourses  et  chambres  de  commerce,  des 
taxes  additionnelles  pour  fonds  de  garantie 
et  des  taxes  de  remplacement  assimilées 
aux  contributions  directes,  6,974,375  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  77.  —  Secours  renouvelables  aux 
anciens  percepteurs,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins et  secours  accidentels,  200,000  fr.  » 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  78.  —  Personnel  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre,  1 5,829,890 fr.»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  79.  —  Personnel  de  l'atelier  gé- 
néral du  timbre,  258,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  80.  —  Matériel  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre,  143,800  fr.  .»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  81.  —  Matériel  de  l'atelier  général 
du  timbre,  634,200 fr.  »  —(Adopté.) 

«  Chap.  82.  —  Dépenses  diverses  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre,  1,882,700  fr.  »  — 
(Adopté.) 

If.  le  président  <•  Chap.  83.  —  Personnel 
de  l'administration  des  douanes,  31,021,042 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Chaumet. 

M.  Chaumet  L'an  dernier  j'avais  appelé 
l'attention  *  M.  le  ministre  des  finances 
sur  l'injustice  dont  sont  victimes  les  doua- 
niers de  la  ville  de  Bordeaux.  Tandis  que 
leurs  collègues  de  Marseille  et  du  Havre 
reçoivent  une  indemnité  de  résidence  de 
200  fr.,  et  Ils  sont  casernes,  les  doua- 
niers de  Bordeaux,  qui  ne  sont  pas  caser- 
nes, qui  habitent  une  grande  ville  où  les 
logements  sont  très  chers,  où  le  prix  de  la 
vie  est  très  élevé,  ne  reçoivent  qu'une  in- 
demnité de  150  fr. 

M.  Borgne!  A  Rouen,  c'est  in  même 
chose. 

M.  Chaumet  J'avais  appelé  l'attention  de 


M.  le  ministre  sur  ce  point  et  son  adminis- 
tration n'a  pu  trouver  aucune  objection  à 
formuler  contre  ma  juste  réclamation:  * 

Je  fais  donc  appel  à  l'esprit  d'équité  du 
Gouvernement  et  de  la  commission  du  bud- 
get, pour  que  l'indemnité  des  douaniers"  de 
la  ville  de  Bordeaux  soit  portée  au  même 
taux  que  celle  des  douaniers  de  Marseille 
et  du  Havre. 

M.  le  président  de  U  commission  du 
budget  La  commission  du  budget  ne  peut 
en  effet  qu'appeler  la  bienveillance  du 
Gouvernement  sur  la  situation  que  signale 
notre  honorable  collègue.  11  est  certain  quo 
les  douaniers  de  .Bordeaux,  ville  où  la  vie 
est  très  chère,  où  les  loyers  sont  très  élevés, 
ont  besoin  de  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment. Nous  prions  M.  le  ministre  et  son  col- 
laborateur, M.  le  directeur  général  des 
douanes,  de  bien  vouloir  tenir  compte  des 
observations  de  notre  collègue. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finances.' 
Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  régler- 
la  question,  quand  nous  aurons  des  res- 
sources un  peu  plus  abondantes.  Mais,  si 
infime  que  paraisse  la  somme  réclamée  pour 
Bordeaux,  11  n'échappera  à  personne  que 
quand  on  aura  donné  satisfaction  aux  doua- 
niers de  cette  ville,  il  faudra  agir  de  même 
pour  ceux  des  autres  villes. 

M.  Chaumet  Mais,  monsieur  le  ministre,  ' 
on  ne  peut  comparer  que  des  villes  compa- 
rables !  or,  il  n'y  a  que  Bordeaux  qui  se 
trouve  dans  cette  situation. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  Nice  ? 
Croyez-vous  donc  que  les  douaniers  de  Nice 
ne  réclament  pas,  eux  aussi.  (Très  bien!  — 
On  rit.) 

M.  Chaumet.  Monsieur  le  ministre,  lais- 
sez-moi vous  dire,  quoique  vous  soyez  sé- 
nateur des  Alpes-Maritimes,  que  cette  ville 
n'est  pas  encore  comparable  à  Bordeaux. 

M.  le  ministre  des  finances.  A  Nice  la  vie 
est  plus  chère  qu'à  Bordeaux  ! 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'amélio- 
rer le  sort  des  douaniers,  mais  j'estime  qu'il 
convient  de  le  faire  par  mesure  d'ensemble, 
et  non  par  mesure  locale. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  vie  luxueuse  est  chère  à  Nice, 
c'est  vrai,  mais  la  vie  modeste  y  est  bon 
marché. 

M.  Chaumet.  Vous  nous  aviez  dit  l'an 
dernier,  monsieur  le  ministre,  que  vous  étu- 
dieriez la  question.  Si  dans  un  an,  On  ne 
peut  étudier  une  question  comme  celle-là, 
j'ai  bien  peur  qu'on  ne  nous  renvoie  aux 
calendes  grecques  ! 

Je  m'adresse  encore  une  fois  à  votre  bien- 
veillance et  à  l'esprit  de  justice  de  la  com- 
mission du  budget  pour  que  cette  question 
soit  réglée  d'ores  et  déjà. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ma  bien- 
veillance a  pour  limite  les  ressources  bud- 
gétaires. Vous  me  direz,  je  le  sais  bien, 
qu'il  s'agit  d'une  somme  infime,  mais  l'ad- 
dition de  toutes  ces  sommes  Infimes  finit 
par  peser  sur  le  budget  et,  par  suite,  sur  les 
contribuables. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
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vous  prions,  monsieur  le  ministre,  de  songer 
à  Bordeaux  qui  le  mérite. 

M.  Chaumet.  En  tout  cas,  j'adresse  encore 
un  pressant  appel  à  la  bienveillance  et  à 
l'équité  de  M.  le  ministre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
fontaine. 

M.  Defontaine.  Nous  avons  été  très  dés- 
appointés, après  avoir  pris  connaissance 
du  projet  du  budget  du  Gouvernement, 
de  constater  que  l'on  n'avait  aucunement 
amélioré  la  situation  du  personnel  des  doua- 
nes. Nous  nous  sommes  groupés,  mes  col- 
lègues et  moi,  qui  connaissons  les  doua- 
niers, qui  en  avons  dans  notre  circonscrip- 
tion et  qui  avons  été  à  même  d'apprécier 
leurs  qualités.  Notre  but  a  été  de  rappeler, 
au  moment  de  l'élaboration  du  budget,  à  la 
commission  et  au  Gouvernement  les  enga- 
gements pris.  Je  m'empresse  de  reconnaître 
que  M.  le  ministre  et  la  commission  du 
budget  ont  bien  voulu  tenir  compte  des  ob- 
servations que  nous  avions  faites  et  com- 
mencer les  réformes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  mes- 
sieurs, que  les  douaniers  sont  les  moins 
payés  de  tous  les  fonctionnaires  ;  leur  sa- 
laire est  dérisoire  et  leur  travail  est  de 
tous  les  moments. 

J'ai  sous  les  yeux  le  tableau  des  traite- 
ments accordés  à  ces  agents  :  ils  débutent 
aux  appointements  de  1,000  fr.  et,  lorsqu'ils 
sont  brigadiers,  ils  ont,  par  mois,  pour 
vivre,  81  fr.  17,  tons  frais  déduits. 

Si  vous  comparez  cette  situation  à  celle 
des  préposés  aux  douanes  des  autres  na- 
tions, vous  verrez  que  les  douaniers  fran- 
çais sont  les  moins  payés. 

En  Allemagne,  les  préposés  débutent 
à  1,687  fr.  et  leur  traitement  est  porté,  à 
un  certain  moment,  à  2,250  fr.;  de  plus, 
ils  ont  75  fr.  pour  l'uniforme  et  100  fr.  d'in- 
demnité de  logement.  En  Belgique,  ils  dé- 
butent comme  en  France  à  1,000  fr.  de  trai- 
tement, qui  sont  portés  rapidement  à  1,100, 
1,200,  1,300  et  1,400  fr.;  les  sous-of ficiers ont 
de  1,300  à  1,800  fr. 

En  Suisse,  ils  débutent  à  1,260  fr.;  les 
sous-oftlciers  touchent  2,232  fr. 

En  Hussie,  ils  sont  plus  payés  que  chez 
nous  et  ils  sont  habillés  aux  frais  du  Trésor. 

En  Angleterre,  ils  ont  1,375  fr.,  plus  l'uni- 
forme, et  n'ont  pas  à  subir  d'examen  d'en- 
trée ;  leur  traitement  s'élève  régulièrement 
de  60  fr.  par  an,  jusqu'à  2,500  fr.  Dans  le 
grand  duché  de  Luxembourg,  les  douaniers 
débutent  à  1,250  fr.;  ils  reçoivent  en  outre 
une  indemnité  de  60  fr.  pour  l'uniforme.  En 
Hollande,  ils  ont  aussi  la  tunique  d'uniforme. 
Partout  ils  sont  mieux  rétribués  que  les 
douaniers  français. 

On  les  a  comparés  aux  gendarmes  ;  mais 
ils  ont  une  vie  beaucoup  plus  pénible  et 
plus  fatigante. 

M.  le  ministre  des  finances.  Les  gen- 
darmes ne  sont  pas  électeurs,  tandis  que  les 
douaniers  le  sont  ;  cela  explique  un  peu 
lïutérèl  qu'ils  inspirent.  (Rires.) 

M.  Defontaine.  C'est  une  objection  que 
me  font  à  tour  de  rôle  MM.  les  minis- 


tres des  finances.  Si  j'ai  pris  la  parole  en 
faveur  des  douaniers,  ce  n'est  pas  unique- 
ment parce  qu'ils  sont  électeurs, — ils  sont  du 
reste  assez  peu  nombreux  dans  ma  circons- 
cription, —  c'est  que  je  les  ai  connus  comme 
médecin  et  que  j'ai  pu  les  voir  à  l'œuvre  ;  en 
tout  cas,  je  me  plais  à  reconnaître  que  ce 
sont  pour  la  plupart  des  électeurs  républi- 
cains et  il  y  a  lieu  de  les  féliciter  de  leurs 
opinions.  (Très  bien!  très  bien  1  à  gauche.) 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  un 
salaire  de  famine.  Du  reste,  vous  l'avez  re- 
connu, puisque  vous  avez  bien  voulu  accep- 
ter une  augmentation  de  crédit  en  leur  fa- 
veur. Je  vous  en  remercie  et  j'espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  ratifier  la  proposition 
qui  est  faite  par  la  commission  du  budget 
et  le  Gouvernement.  Je  compte  sur  M.  le 
ministre  pour  soutenir  cette  réforme  devant 
le  Sénat. 

La  réforme  accordée  ne  peut  être  que  le 
prélude  et  non  la  fin  de  toute  amélioration. 
Nous  nous  en  contenterions,  mes  coUègues 
du  groupe  de  la  défense  des  intérêts  des 
douaniers  et  moi,  si  je  n'avais  à  rappeler 
encore  une  fois  une  circulaire  qui  remonte 
déjà  à  quelques  années  —  elle  est  de  1898 
—  a  été  adressée  à  tous  les  douaniers,  et  a 
été  mentionné  dans  la  loi  de  finances  de 
1898. 

Voici  intégralement  le  texte  de  cette  cir- 
culaire : 

«  Paris,  le  23  avril  1898. 

«  Je  reproduis  ci-après  le  texte  de  l'arti- 
cle 65  de  la  loi  de  finances  du  15  avril  cou- 
rant publié  au  Journal  officiel  du  1  i. 

«  Les  dispositions  des  articles  i  à  5  de  la 
loi  du  19  juillet  1884  sont  applicables  aux 
fils  des  préposés,  sous-officiers  et  officiers 
des  douanes,  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
allocations  représentatives  des  rations  de 
vivres.  Un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique déterminera  le  nombre  des  enfants  à 
présenter  par  les  conseils  d'administration 
des  douanes  et  les  conditions  à  remplir  par 
les  familles  qui  sollicitent  cette  faveur. 

«  En  fait,  la  nouvelle  disposition  a  pour 
objet  l'admission  de  droit  des  fils  des 
agents  précités  dans  les  écoles  militaires 
préparatoires.  Les  règles  à  observer  et  la 
matière  seront  tracées  lorsque  le  décret  in- 
térieur aura  été  rendu. 

«  Le  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  douanes, 

«  BOUSQUET.  » 

J'avais  déjà  rappelé  cette  circulaire  à  la 
fin  de  la  précédente  législature.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  m'avait  répondu  que  si 
la  Chambre  voulait  voter  une  motion  dans 
le  sens  que  je  viens  d'indiquer,  elle  met- 
trait le  ministre  tout  à  fait  à  l'aise  devant 
son  collègue  de  la  guerre. 

J'ai  voulu  savoir  si  les  résistances  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sont  motivées.  J'ai  ap- 
profondi l'étude  de  la  question,  et  je  me 
suis  demandé  si  le  Sénat,  au  moment  de  la 
discussion,  n'avait  pas  fait  opposition  au 
principe  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 


Au  contraire,  le  Sénat  s'y  est  montré  fa- 
vorable, et  j'extrais  du  rapport  de  M.  Morel 
les  quelques  lignes  suivantes  qui  mettent 
en  lumière  tous  les  côtés  de  la  question  : 

<•  Il  s'agit,  dit  M.  MoreL  interprétant  le 
texte  de  la  loi  de  finances,  d'une  part  à  faire 
sur  le  nombre  de  places  que  le  ministre  de 
la  guerre  attribue  chaque  année  aux  corps  de 
troupes,  et  pour  la  fixation  de  cette  part  le 
ministre  des  finances  devra  s'entendre  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  » 

C'est  net  :  on  promet  aux  douaniers  d'ad- 
mettre leurs  enfants,  lorsqu'ils  seront  orphe- 
lins, dans  les  écoles  d'enfants  de  troupe. 
Depuis  cinq  ans  les  douaniers  attendent 
cette  réforme  qui  ne  vient  pas.  Dernière- 
ment j'ai  été  ému  en  recevant  chez  moi  la 
visite  de  deux  orphelins  qui  font  partie  de 
la  circonscription  de  mon  collègue  et  ami 
M.  Pasqual.  Je  le  vois  à  son  banc,  il  vous  ra- 
contera mieux  que  moi  l'histoire  de  ces 
deux  malheureux. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Pas- 
qual. 

M.  Pasqual.  Un  seul  mot  puisque  mon 
collègue  et  ami  Defontaine  m'invite  à  faire 
connaître  à  la  Chambre  le  fait  qui  s'est 
passé  dans  ma  circonscription.  Le  voici, 
messieurs,  dans  toute  sa  simplicité. 

Botzi,  sous-brigadier  de  douanes,  né  en 
Alsace  avant  l'annexion,  est  mort  à  Glageon, 
en  1899,  laissant  deux  orphelins,  Alfred  et 
Victor  ;  leur  mère  mourut  en  1902.  Les  deux 
enfants  sont  restés  à  la  charge  de  la  com- 
mune ;  un  cultivateur  de  Liessier  les  a  pris 
par  commisération.  L'Allemagne  les  a  récla- 
més le  tuteur  légal  habitant  la  haute  Alsace 
Ces  deux  enfants  ont  dû  partir  à  pied,  quit- 
ter leur  patrie  où  on  leur  avait  inculque  au 
foyer  paternel  l'amour  de  la  France  |et  de  la 
République.  Ils  demandent  à  rentrer  en 
France. 

Un  dossier  a  été  constitué  par  le  tuteur  et 
par  l'administration  de  la  douane  et  par  les 
enfants  eux-mêmes,  sur  mes  conseils.  Je  me 
suis  rendu  à  maintes  reprises  auprès  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  m'a  toujours 
répondu  que  les  fils  de  douaniers  ne  pou- 
vaient pas  se  voir  appliquer  la  loi  relative 
aux  enfants  de  troupe.  Or,  comme  vous  le 
voyez,  une  loi  de  1898  protège  les  enfants 
de  douaniers,  au  même  titre  que  les  fils  de 
soldats.  Cette  loi,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
parait  l'ignorer.  Voici,  en  effet,  la  lettre 
qu'il  m'écrivait  le  2  août  1902  : 

«  Monsieur  le  député,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  connaître,  en  réponse  à  votre 
communication  ci-jointe ,  concernant  les 
deux  orphelins  Botzi,  que  les  fils  de  mili- 
taires retirés  du  service  ne  peuvent  être 
présentés  pour  une  place  d'enfant  de  troupe 
que  si  ces  militaires  ont  contracté  un  ren- 
gagement de  cinq  ans  au  moins,  ou  s'ils 
sont  titulaires  d'une  pension  de  retraite  ou 
d'une  gratification  de  réforme. 

«  Les  états  de  service  du  père  des  orphe- 
lins n'étant  pas  joints  aux  dossiers,  11  n'est 
pas  possible  de  se  prononcer  sur  les  droits 
des  enfants. 

«  SI  le  père  a  été  dans  les  conditions  de 
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service  ci-dessus  indiquées,  il  appartient 

au  tuteur  d'adresser,  sans  retard,  au  général 

commandant  le  20*  corps  d'armée,  le  dossier 

du  jeune  Botzi  (Victor). 

«  Ce  dossier  sera  classé  par  la  commission 
régionale  du  20e  corps  d'armée.  La  nomina- 
tion de  l'enfant  dépendra  du  numéro  de 
classement  qui  lui  sera  attribué  et  du  nom- 
bre de  places  vacantes  dans  la  série  à  la- 
quelle il  appartient  par  son  âge. 

«  Le  jeune  Botzi  (Alfred),  né  en  1887,  ayant 
dépassé  l'âge  de  treize  ans,  fixé  par  la  loi  du 
19  juillet  1884  pour  entrer  dans  les  écoles 
militaires  préparatoires,  ne  peut  être  pré- 
senté. » 

J'ai  suivi  à  la  lettre  toutes  ces  instruc- 
tions, mais  en  fin  de  compte  ces  deux  petits 
orphelins,  Allemands  malgré  eux,  attendent 
en  vain  une  solution.  Or,  comme  l'a  prouvé 
mon  ami,  M.  Defontaine,  il  est  certain  qu'aux 
termes  de  la  loi  les  enfants  de  préposés 
jouissent  des  mêmes  immunités  que  les 
enfants  de  troupiers  et  ont  droit  à  leur 
admission  dans  les  écoles  d'enfant  de 
troupe. 

J'ai  donc  l'honneur  de  me  joindre  à  mon 
collègue  Defontaine  pour  demander  à  M.  le 
ministre  des  finances  de  vouloir  bien 
étendre  sa  bienveillance  aux  douaniers... 

M.  le  ministre  des  finances.  Cela  ne  dé- 
pend pas  de  moi. 

M.  PasquaJL  ...  et  faire  connaître  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qu'il  doit,  comme  les 
autres  ministres,  appliquer  la  loi. 

Les  douaniers  ne  sont  pas  seulement 
d'humbles  serviteurs,  fermement  attachés  à 
nos  institutions  républicaines,  mais  aussi 
des  soldats  énergiques,  disciplinés,  dévoués 
à  leurs  chefs,  ayant  toujours  su  faire  leur 
devoir  lorsque  la  patrie  le  demandait;  au 
jour  du  danger,  ils  seraient  les  premiers  à 
courir  à  la  frontière  qu'ils  gardent  pour 
soutenir  les  premiers  le  choc  d'une  inva- 
sion. {Très  bien!  1res  bien!) 

Si  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  se 
rend  pas  aux  bonnes  raisons  que  vous  lui 
ferez  valoir  pour  ces  malheureux  orphelins 
qui  demandent  à  rester  Français,  mon  col- 
lègue Defontaine  et  moi  l'interpelleront  à  la 
tribune  afin  qu'il  puisse  s'expliquer  devant 
la  Chambre  et  devant  le  pays. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Defon- 
taine. 

M.  Defontaine.  Le  devoir  d'un  ministre, 
quel  qu'il  soit,  est  d'accepter  une  décision 
que  la  Chambre  avait  déjà  votée  et  qu'elle 
a  ratifiée  de  nouveau  dans  la  discussion  du 
dernier  budget. 

A  ce  moment,  nous  avons  déposé  la  motion 
que  nous  avait  réclamée  M.  le  ministre  des 
finances;  cette  motion  fut  votée  à  l'unani- 
mité par  la  Chambre.  J'avais  déposé  une 
demande  de  scrutin,  M.  le  président  me  fit 
observer  qu'elle  était  inutile,  que  tout  le 
monde  était  d'accord.LaChambres'estdonc, 
à  trois  reprises  différentes,  à  l'unanimité, 
prononcée  en  faveur  de  cette  loi  ;  le  Sénat 
lui-même  l'a  adoptée;  le  devoir  du  Gouver- 
nement est  de  l'exécuter. 

Je  veux  aussi    attirer  la    bienveillante 


attention  de  M.  le  directeur  des  douanes  sur 
la  situation  particulière  des  préposés  des 
douanes.  Vous  avez  pu  apprécier,  monsieur 
le  directeur,  les  qualités  de  ces  agents,  vous 
savez  que  ce  personnel  est  des  plus  méri- 
tants. Vos  subordonnés  sont  très  soumis, 
très  obéissants,  ils  ne  se  plaignent  jamais 
de  leur  situation  et  lorsqu'ils  formulent 
une  réclamation,  souvent  cette  réclamation 
n'arrive  pas  jusqu'à  vous.  D'un  autre  côté, 
des  circulaires  très  sévères  leur  interdisent 
tout  recours  à  des  interventions  étrangères 
au  service.  Je  ne  veux  pas  pousser  les 
choses  au  tragique,  mais  vous  savez  que 
des  douaniers,  mis  à  bout  par  les  procédés 
vexatoires  de  certains  chefs  et  poussés 
jusqu'au  désespoir,  ont  quitté  votre  admi- 
nistration brutalement.  Lorsqu'un  préposé 
fait  sa  réclamation,  soit  oralement  soit  par 
écrit,  il  arrive  parfois  que  son  supérieur 
direct,  à  qui  il  a  remis  cette  réclamation,  a 
soin  de  la  garder  par  devers  lui  et  de  ne  pas 
la  faire  connaître.  ^ 

Je  prie  M.  le  directeur  des  douanes  de  don- 
ner des  ordres  pour  que,  lorsqu'un  fonction- 
naire a  à  se  plaindre  de  son  chef,  lorsque, 
par  exemple,  le  préposé  a  à  se  plaindre  de 
son  brigadier  ou  le  brigadier  du  lieutenant 
ou  le  capitaine  de  son  inspecteur,  cette  ré- 
clamation soit  étudiée.  La  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  ces  agents  est  diffé- 
rente des  autres:  ils  sont  les  seuls  qui 
n'aient  pas  de  tribunaux  devant  lesquels  ils 
pourraient  faire  appel.  Je  compte  sur  la 
bienveillance  de  M.  le  directeur  général 
pour  étudier  cette  question  et  créer  au  be- 
soin un  conseil  de  justice. 

Je  veux  protester  aussi  contre  les  notes 
secrètes;  il  me  parait  nécessaire  de  les 
supprimer.  Ce  n'est  pas  en  donnant  des 
notes  secrètes  à  vos  subordonnés  que  vous 
pouvez  obtenir  d'eux  qu'ils  accomplissent 
mieux  leur  devoir.  Ils  ne  demandent  qu'à 
se  corriger  de  leurs  défauts,  quand  ils  en 
ont,  mais  encore  faut-il  qu'ils  les  connais- 
sent. C'est  en  vertu  de  ces  notes  secrètes 
que  vous  les  frappez  ;  quelquefois,  ils  sont 
victimes  d'un  jugement  mal  fondé,  et  ils  ne 
connaissent  même  pas  la  raison  de  leur  dis- 
grâce. 

J'aurais  voulu  également  dire  un  mot  de 
ja  loi  de  1853.  11  avait  été  décidé  qu'une 
commission  serait  nommée  pour  modifier 
cette  loi  imparfaite.  J'ai  entendu  mes  collè- 
gues, dans  toutes  les  discussions  du  budget, 
se  récrier  contre  cette  loi  de  1853,  qui  est 
aujourd'hui  démodée.  Lors  de  la  discussion 
du  dernier  budget,  on  avait  décidé  qu'on 
reviserait  cette  loi  qui  alourdit  le  budget  et 
ne  satisfait  personne.  Je  constate,  en  par- 
courant l'état  des  travaux  législatifs  de  la 
Chambre  des  députés,  que  cette  commission 
n'est  pas  encore  nommée;  et,  cependant, 
elle  devrait  se  mettre  à  l'œuvre  le  plus  tôt 
possible  si  elle  veut  aboutir,  parce  que  les 
questions  qu'elle  aura  à  étudier  sont  com- 
plexes. 

Je  fais  en  outre  remarquer  à  .M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget  que 
mes  collègues  et  moi  nous  avons  déposé 


plusieurs  propositions  de  loi  en  faveur  des 
douaniers.  On  nous  a  promis  de  les  rappor- 
ter. Elles  ont  déjà  passé  à  travers  plusieurs 
commissions  du  budget  Cette  année,  nous 
avons  l'avantage  d'avoir  un  rapporteur  qui 
connaît  particulièrement  les  douaniers  et 
qui  nous  a  témoigné  de.  la  bienveillance. 
Nous  comptons  sur  lui  pour  nous  donner 
un  rapport  à  bref  délai  ;  nous  l'attendons 
avec  impatience.  (Très  bien!  très  bien!) 

If.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire.  Nous  avons  pu,  cette  année, 
on  a  bien  voulu  le  constater,  contribuer  à 
faire  accorder  aux  agents  des  douanes,  soit 
du  service  actif,  soit  du  service  sédentaire, 
des  satisfactions  depuis  longtemps  atten- 
dues et  j'ajoute  des  satisfactions  légitimes, 
car  si  cette  administration,  ainsi  qu'on  le 
rappelait,  comprend  beaucoup  d'électeurs 
et,  par  conséquent,  peut  faire  valoir  ses 
droits  devant  le  Parlement,  elle  se  défend 
tout  d'abord  par  ses  propres  services  et  elle 
peut  dire  qu'elle  demeure  encore  une  des 
administrations  publiques  les  moins  favo- 
risées. (Très  bien!  1res  bien!) 

Depuis  plusieurs  années,  la  Chambre,  à  la 
suite  de  déclarations  gouvernementales, 
s'était  engagée  à  améliorer  aussitôt  qu'il 
serait  possible  de  le  faire,  la  situation  des 
préposés  et  matelots  des  douanes  et  à  éten- 
dre au  service  sédentaire  le  bénéfice  de  la 
majoration  des  retraites  qui  a  été  successi- 
vement accordé  à  plusieurs  de  nos  grandes 
administrations. 

Le  rôle  de  la  commission  du  budget,  et 
en  particuUer  de  son  président,  a  surtout 
consisté  à  rappeler  à  l'administration  les 
engagements  qu'elle  avait  pris  et  à  lui  de- 
mander de  dégager  sa  parole.  Nous  esti- 
mons, en  effet,  que  l'administration,  à 
l'égard  de  ses  agents,  doit  être  sobre  de 
promesses,  mais  que,  lorsqu'elle  en  fait, 
elle  doit  strictement  les  tenir. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'en  ai 
jamais  fait. 

M.  le  rapporteur.  Quelquefois  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Quand  je 
les  ai  faites,  je  les  ai  tenues. 

M.  le  rapporteur.  Vos  prédécesseurs  eu 
ont  fait  qui  vous  ont  engagé.  Nous  avons 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  retarder 
plus  longtemps  les  concessions  de  faveurs 
solennellement  promises  à  la  tribune  même 
de  la  Chambre  par  les  ministres  et  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  proposer  l'adoption  de  la 
double  mesure  relative  au  service  actif  et 
au  service  sédentaire. 

Notre  collègue,  M.  Defontaine,  nous -de- 
mande de  procéder  le  plus  tôt  possible  à 
l'examen  d'un  certain  nombre  d'autres  pro- 
positions soumises  à  la  commission  du 
budget.  Je  prends  l'engagement  de  les  rap- 
porter en  temps  utile.  (Très  bien!  1res 
bien  /) 

M.  Defontaine.  Je  prends  acte  de  cet 
engagement,  monsieur  le  rapporteur,  et  je 
vous  remercie. 
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M.  1*  ministre  des  finance».  Je  reconnais 
bien  volontiers  que,  parmi  les  nombreux 
agents  de  l'Etat,  —  j'entends  les  petits 
agents,  —  il  n'en  est  pas  dont  la  situation 
soit  plus  Intéressante  que  celle  des  doua» 
niers,  tant  en  raison  des  services  qu'ils 
rendent  au  Trésor,  qu'à  cause  des  fatigues 
et  des  périls  auxquels  les  expose  d'une  fa- 
çon particulière  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. Pas  plus  que  mes  collègues  des  fron- 
tières Je  ne  méconnais  les  mérites  de  ces 
humbles  fonctionnaires.  Je  les  ai  vus  à 
J'oeuvre;  j'ai  vécu  auprès  d'eux. 

M.  Defontaine.  Ils  ont  été  vos  élec- 
teurs. 

M.  1*  ministre,  ils  ont  été  mes  électeurs, 
comme  vous  le  dites,  monsieur  Defontaine, 
Mais  il  ne  m'est  pas  venu  à  l'idée  de  consti- 
tuer un  groupe  parlementaire  en  vue  de 
prendre  la  défense  de  certains  fonction- 
naires de  préférence  aux  autres. 

Cela  peut  mener  loin;  on  risque  ainsi  de 
faire  de  la  Chambre  une  sorte  d'échiquier 
avec  un  nombre  incalculable  de  cases  dis- 
tinctes. Je  ne  désespère  pas  qu'orienté  dans 
cette  voie,  le  progrès  des  mœurs  parlemen- 
taires ne  finisse  par  amener  des  représen- 
tants du  paya  i  ne  constituer  aussi  on  syndi- 
cat, en  groupes  de  défense  des  contribuables, 
dont  le  rôle  serait  d'équilibrer  les  exigences 
qui  surgissent  autour  de  moi  de  toutes 
parts.  (Rires.) 

Sous  ces  réserves,  je  ne  fais  aucune  diffi- 
culté de  consentir  à  ce  que,  lorsque  nous 
aurons  des  disponibilités  un  peu  plus 
abondantes,  les  douaniers  soient  compris  au 
nombre  des  fonctionnaires  dont  la  situa- 
tion doit  appeler  la  sollicitude  du  ministre 
et  du  Parlement. 
:  En  ce  qui  touche  l'accès  des  fils  de  doua- 
niers dans  les  écoles  militaires,  il  n'a  pas 
dépendu  du  ministère  des  finances  d'exau- 
cer le  vœu  de  la  Chambre  et  de  la  loi  ;  car 
la  Chambre  s'est  prononcée  à  cet  égard  non 
seulement  par  des  projets  de  résolution  — 
dont  l'impuissance,  soitdit  en  passant,  se  ma- 
nifeste ici  une  fois  de  plus  —  mais  encore 
par  le  vote  d'une  loi. 

Eh  bien  !  malgré  tous  mes  efforts,  je  n'ai 
pu  amener  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  ap- 
pliquer la  loi. 

M.  Defontaine.  Et  la  solidarité  ministé- 
rielle? 

M.  le  ministre.  Elle  n'a  pas  pour  effet 
de  me  donner  les  moyens  matériels  de  faire 
entrer  les  fils  des  douaniers  dans  des  écoles 
militaires  dont  le  ministre  de  la  guerre  a  la 
clef. 

J'ai  adressé  à  cet  égard  au  ministre  de  la 
guerre,  le  1 1  février  1903,  une  lettre  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Dans  la  séance  du  22  janvier  1908,  la 
Chambre  des  députés  a  voté  un  projet  de 
résolution  Invitant  de  nouveau  le  ministre 
dee  finances  à  appliquer  la  circulaire  du 
28  avril  1898  qui  a  notifié  au  personnel  des 
douanes  la  disposition  de  l'article  65  de  la 
loi  de  finances  de  1898  relative  à  l'admis- 
sion des  fils  de  douaniers  dans  les  écoles 
militaires  préparatoires. 


«  Me  référant  aux  dépêches  qui  vous  ont 
été  adressées  à  ce  sujet  par  mes  prédéces- 
seurs en  1899,  1900  et  1902,  j'ai  l'honneur 
d'appeler  à  nouveau  votre  attention  sur 
cette  motion  ». 

Vous  voyez  qu'il  serait  peut-être  bon, 
quand  on  veut  aboutir  a  un  résultat 
véritablement  pratique,  de  procéder  non 
par  lo  vote  d'un  projet  de  résolution,  mais 
par  la  voie  d'une  ouverture  de  crédit 

Voici  la  réponse  que  j'ai  reçue  le  10  mars 
1903  de  mon  collègue  de  la  guerre  : 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connal- 
déjà,  à  différentes  reprises,  la  situation 
dans  laquelle  se  trouve  mon  département 
au  sujet  de  l'admission  des  fils  des  doua- 
niers dans  les  écoles  militaires  préparatoires 
et  l'Impossibilité  dans  laquelle  je  me  trouve, 
avec  les  locaux  et  les  crédits  dont  je  dis- 
pose, de  prononcer  l'admission  de  nouvelles 
catégories  d'élèves  dans  les  écoles  prépara- 
toires, alors  surtout  que  je  dois  chaque 
année  rejeter  im  grand  nombre  de  deman- 
des concernant  des  fils  de  militaires  aux- 
quels la  loi  de  1884,  portant  création  des 
écoles  militaires  préparatoires,  donne  un 
droit  de  priorité.  » 

Cette  réponse  ne  me  convainc  pas.  L'exi- 
guïté des  locaux  et  l'insuffisance  des  res- 
sources ne  me  paraissent  pas  une  raison 
plausible  pour  justifier  la  résistance  de 
mou  collègue,  car  il  m'apparait  qu'il  serait 
juste,  puisqu'on  ne  peut  même  pas  prendre 
tous  les  fils  de  militaires  proprement  dits, 
de  faire  un  pourcentage  entre  ceux-ci  et  les 
fils  de  douaniers. 

M.  Defontaine.  La  loi  est  formelle. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  aucun  moyen  de 
la  faire  appliquer.  Il  vous  appartient,  à 
vous  pouvoir  parlementaire,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  vaincre  la  résis- 
tance de  mon  collègue  A  cet  égard. 

Je  ne  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  que 
me  joindre  à  vous  pour  demander  que  le 
vœu  de  la  loi  que  vous  avez  votée  soit  res- 
pecté. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Guillaume  Chastenet  Vous  vous  ins- 
crivez pour  interpeller  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  (On  rit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  faire  observer  que  c'était  au 
moment  de  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre  qu'il  aurait  fallu 
traiter  cette  quostlon.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Defontaine.  Je  me  suis  adressé  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  il  m'a  dit  que  ce  n'était 
pas  à  lui  qu'il  fallait  poser  la  question,  qu'il 
ne  connaissait  pas  les  douaniers,  et  que  je 
devrais  parler  de  ma  réclamation  au  mi- 
nistre des  finances  qui  était  leur  chef.  On 
me  ballotte  de  ministère  en  ministère, 
et  c'est  ainsi  que  le  fait  qui  vous  a  été 
raconté  par  notre  collègue  Pasqual... 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  est  lamen- 
table. 

If.  Defontaine. ...  c'est  ainsi  qu'un  fait 
semblable  peut  se  produire:  parce  qu'on 
n'applique  pas  la  loi. 

M.  le  ministre  des  finances.  L'histoire 
que  nous  a  racontée  M.  Pasqual  est  lamen- 


table et  profondément  attristante.  Malt 
j'aime  à  croire  que  l'administration  de» 
douanes  n'en  a  pas  été  informée  ;  qu'à  au- 
cun moment  on  ne  lui  a  demandé  de  venir 
en  aide  à  ces  orphelins.  Car  si  elle  n'a  pas 
le  pouvoir  de  faire  entrer  tous  les  fils  de 
douaniers  dans  les  écoles  militaires,  elle  a 
au  moins  celui  de  leur  accorder  un  secours, 
qui,  dans  un  cas  semblable,  est  absolument 
légitime.  { Très  bien!  très  bien  I) 

M.  le  président  de  la  commission 
du  budget.  Je  tiens  à  faire  observer  que. 
cette  année,  on  a  apporte  une  améliora- 
tion sensible  à  la  situation  des  doua- 
niers. Nous  avons  en  effet  cédé  aux  ins- 
tances, très  légitimes,  d'ailleurs,  de  nos 
honorables  collègues,  en  particulier  de 
MM.  Defontaine,  Chaumet,  Huau  et  Deléglite, 
qui  ont  appelé  notre  attention  sur  la  situa- 
tion vraiment  douloureuse  des  douaniers 
dont  le  traitement  de  début  est  infime  ;  noua 
avons  tenu  à  manifester  dès  le  début  notre 
sentiment  à  leur  égard  par  une  légère  aug- 
mentation de  crédit.  Mals,fort  heureusement, 
M.  le  rapporteur  est  allé  plus  loin. 

11  a  réussi  à  dégager  des  disponibilités 
dans  le  budget  et  à  faire  des  réductions  qui 
nous  ont  permis  de  consacrer,  dès  cette 
année,  au  relèvement  des  traitements  de 
début  des  douaniers  une  somme  de  300,000 
francs  environ. 

En  même  temps,  nous  avons  inséré  dans 
la  loi  de  finances  un  article  admettant  au 
bénéfice  de  l'article  7  de  la  loi  du  9  juin 
1853  les  fonctionnaires  et  agents  du  service 
sédentaire.  Nous  ne  leur  donnons  donc  pas 
uniquement  cette  fois  des  paroles  et  dés  pro- 
messes, mais  des  réalités,  dont  les  doua- 
niers vont  sentir  immédiatement  les  effet». 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Defontaine.  Je  remercie  la  commission, 
j'avais,  du  reste,  commencé  par  là,  d'avoir 
augmenté  le  traitement  des  douaniers,  de 
ceux  qui  sont  les  plus  dignes  d'intérêt, 
parce  qu'ils  sont  chargés  de  famille  et  que 
leurs  enfants  ne  peuvent  pas  encore  leur 
venir  en  aide  ;  mais  si  nous  avons  insisté  et 
si  j'ai  tenu  à  dépeindre  la  situation  de  ces 
fonctionnaires,  c'est  parce  que  j'ai  voulu 
obtenir  de  M.  le  ministre  l'engagement  qu'il 
soutiendra  la  réforme  devant  le  SénaL(7Vrt 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 83,  au  chiffre  de  31,021,042  fr. 

(Le  chapitre  83,  mis  aux  voix,  est  adopte., 

«<  Chap.  84.  —  Matériel  de  l'administration 
des  douanes,  428,580  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  85.  —  Construction  d'une  caserne 
des  douanes  à  Marseille,  341,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  80.—  Dépenses  diverses  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  1,358,500  fr.  »  — 
j  (Adopté.) 

M.  le  président  •<  Chap.  87.  —  Personnel 
de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, 33,128,050  fr. 

La  parole  est  à  M.  Thivrier. 

M.  Tbirrier.  Je  dois  appeler  la  M»* 
veillante  attention  de  M.  le  ministre  de* 
finances  et  cello  de  la  Chambre  sur  la  situa- 
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tion  vraiment  digne  d'Intérêt  de*  proposés 
des  contributions  indirectes. 

Ces  employés  débutent  à  1,100  fr.;  le 
maximum  de  leur  traitement,  après  toute 
une  existence  consacrée  au  service  de  l'E- 
tat, est  d'environ  1,400  ou  1,500  fr.  Si  l'on 
compare  leur  situation  à  celle  des  com- 
mis des  contributions  indirectes,  de  ceux 
qui  ont  débuté  en  même  temps  qu'eux 
comme  surnuméraires,  on  s'aperçoit  qu'a- 
près un  même  temps,  les  commis  ont  un 
salaire  double,  sinon  triple.  A  la  An  de  leur 
carrière,  les  préposés  des  contributions  in- 
directes parviennent  seulement  à  toucher 
1,400  ou  1,500  fr.,  alors  que  les  commis 
de  la  même  administration  arrivent  au 
moins  à  2,700,  3,000  fr.  et  même  davantage. 

il  y  a  là  une  injustice  ou  tout  au  moins 
une  anomalie  qu'il  serait  temps  de  faire 
disparaître.  Divers  ministres  ont  déjà  pris 
à  plusieurs  reprises  des  engagements  à  ce 
sujet. 

Je  ne  sais  pas  s'ils  ont  été  très  scrupu- 
leusement tenus  ;  mais  s'ils  ne  l'ont  pas 
été,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  veiller  une  fols  pour  toutes 
à  ce  qu'ils  soient  observés.  (  Trèt  bien  !  très 
bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Les  préposés  des  contributions  indirectes 
ne  demandent  pas  seulement  une  augmen- 
tation de  salaire,  mais  aussi  une  modifica- 
tion dans  leur  situation.  Si,  dans  le  budget 
en  discussion  on  ne  peut  faire  droit  à  leur 
réclamation,  j'espère  que  dans  le  budget 
prochain  11  sera  possible  de  leur  donner 
satisfaction. 

Il  faudrait  d'abord,  et  cela  me  semble  très 
juste,  les  nommer  commis  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années  de  service.  Ils 
insistent  pour  qu'on  ne  maintienne  pas 
une  disproportion  aussi  grande  entre  les 
anciens  surnuméraires,  devenus  commis, 
et  eux.  n  serait  juste  qu'après  un  certain 
nombre  d'années  de  stage,  à  l'ancienneté, 
en  quelque  sorte  automatiquement  et  en 
vertu  de  la  loi  ils  fussent  nommés  commis. 
Cela  améliorerait  leur  condition  présente  et 
.  leur  assurerait  une  retraite  suffisante  pour 
vivre,  au  lieu  des  500  ou  600  fr.  qu'ils  tou 
chent  actuellement. 

J'espère  que  M.  le  ministre  tiendra  compte 
de  cette  situation  et  que,  dans  le  prochain 
budget,  non  seulement  il  inscrira  un  trai- 
tement plus  considérable  pour  ces  intéres- 
sants fonctionnaires,  mais  aussi,  qu'il  Iera 
en  sorte  qu'ils  puissent  plus  facilement 
devenir  commis  à  l'ancienneté.  (Très  bienl 
très  bien  là  l'extrême  gauche.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant 

M.  Edouard  Vaillant.  Messieurs,  quand 
nous  avons  discuté  le  budget  du  ministère 
du  commerce,  M.  le  sous-secrétalre  d'Etat 
des  postes  s'est  engagé  vis-à-vis  de  M.  Car- 
naud  à  faire  cesser  un  abus  qui,  je  l'ai  ap- 
pris, existe  aussi  au  ministère  des  finances 
tu  moins  pour  les  employés  des  contribu- 
tions Indirectes. 

11  s'agit  de  l'obligation  pour  ces  employés 


de  consulter  leurs  chefs  au  sujet  de  leur 
mariage  et  d'obtenir  leur  autorisation. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  finances 
de  prendre  un  engagement  analogue  à  celui 
qu'a  pris  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  de 
faire  cesser  dans  son  administration  l'abus 
que  je  signale. 

M.  la  ministra  do  finanças.  Je  ne  puis 
pas  prendre  un  tel  engagement  parce  que 
la  situation  n'est  pas  la  même  quand  il 
s'agit  des  contributions  indirectes  des  pos- 
tes. L'agent  des  contributions  indirectes 
est  non  seulement  un  agent  de  percep- 
tion, mais  encore  un  agent  créateur  de  la 
recette  ;  il  importe  donc  de  le  soustraire 
à  des  Influences  de  nature  à  le  gêner 
dans  son  service.  Or,  l'enquête  dont  il  est 
l'objet  a  pour  but  de  déterminer  si  les 
conditions  dans  lesquelles  il  désire  créer 
une  nouvelle  famille  sont  compatibles  avec 
son  maintien  dans  la  région  où  il  se  marie. 

Une  enquête  de  ce  genre  est  Inutile  pour 
l'employé  des  postes  sur  les  fonctions  du- 
quel les  conditions  de  famille  n'exercent 
pas  d'influence.  {Trèt  bienl  trèt  bienl) 

M.  Edouard  Vaillant  S'il  y  a  lieu  dans 
ce  service  d'exiger  des  conditions  spéciales, 
qu'on  les  établisse  préalablement  dans  un 
règlement.  Les  employés  sauront  alors 
quelles  sont,  sous  ce  rapport,  les  conditions 
d'exercice  de  leur  emploi,  et  ils  auront  à 
juger  s'ils  veulent  ou  non  les  subir.  Ils  ne 
seront  plus  exposés  aux  décisions  arbi- 
traires de  leurs  chefs. 

Je  demande  qu'on  mette  fin  à  cet  arbi- 
traire, et,  par  là,  aux  abus  qui,  parait-il,  en 
résultent. 

M.  Laohaud.  L'enquête  dont  parle  M.  le  mi- 
nistre est  Inutile  puisqu'il  est  de  règle  que 
l'employé  qui  s'est  marié  dans  un  arrondis- 
sement ne  peut  même  pas  exercer  dans 
l'arrondissement  voisin. 

M.  le  ministre  des  financée,  il  faut  bien 
que  je  puisse  surveiller  la  situation  des 
employés. 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  demandons 
que  l'arbitraire  cesse,  qu'un  règlement  soit 
établi  et  qu'on  n'oblige  pas  l'employé  à 
solliciter  l'autorisation  de  ses  chefs  pour  se 
marier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tht- 
vrier. 

M.  Tbivrier.  Je  prie  M.  le  ministre  de  me 
dire  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'abord 
d'augmenter  le  traitement  des  préposés  des 
contributions  indirectes  et,  ensuite,  de  les 
faire  passer  commis  à  l'ancienneté  dans  une 
plus  grande  proportion. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  suis  im- 
pardonnable do  ne  pas  avoir  répondu  à 
M.  Thlvrier  qui  me  procurait  la  douce  et 
inattendue  satisfaction  de  le  voir  prendre  la 
défense  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes. Je  n'ai  pas  en  effet  perdu  le  souvenir 
des  meurtrissures  que  ces  honorables  et 
utiles  agents  ont  reçues  dans  la  discussion 
sur  les  bouilleurs  de  cru.  (On  rit.) 

J'ai  rendu  déjà  justice  à  leurs  efforts  et  à 
leurs  mérites,  et  je  désire  vivement  que  la 
situation  du  Trésor  permette  d'améliorer 


leurs  salaires  comme  celui  de  tous  les  petits 
agents  de  l'Etat. 

Mais,  encore  une  fois,  ma  bonne  volonté, 
comme  la  bienveillance  de  la  Chambre,  a 
pour  limite  les  disponibilités  budgétaires. 
Quand  la  situation  sera  meilleure,  quand 
les  recettes  se  développeront  davantage, 
j'examinerai  la  réclamation  dont  M.  Thlvrier 
vient  de  se  faire  l'écho  et  je  tâcherai  de  lui 
donner  satisfaction. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  demande  qu'on 
étudie  la  question  du  mariage  des  em- 
ployés. 

M.  le  ministre  des  finances.  M.  Vaillant 
me  demande  de  lui  répondre  avec  plus  de 
précision.  Je  lui  dirai  donc  que  s'il  y  a  des 
raisons  d'ordre  administratif  qui  ne  me 
semblent  pas  permettre  d'accueillir  sa  de- 
mande en  ce  qui  touche  les  employés  des 
contributions  indirectes,  il  en  est  d'autres, 
d'une  nature  plus  délicate,  que  je  ne  peux 
pas  exposer  ici.  Je  pourrais  vous  citer  des 
cas  qui,  s'ils  comportaient  la  publicité,  vous 
feraient  voir  qu'il  n'est  pas  mauvais  que 
l'administration  soit  armée  et  ait  un  certain 
pouvoir  en  ces  matières.  (Très  Ment  1res 
bienl). 

M.  Gabriel  Deville.  Le  code  civil  ne 
permet  pas  qu'on  invoque  un  empêchement 
au  mariage  qu'il  n'a  pas  prévu. 

M.  le  ministre  des  finances.  On  n'empê- 
che pas  un  employé  de  se  marier;  on  le 
met  en  mesure  d'opter  entre  sa  situation  et 
ses  désirs  matrimoniaux. 

M.  Gabriel  Deville.  Il  n'est  toujours  plus 
libre. 

M.  le  ministre  des  finances.  L'adminis- 
tration supérieure  du  ministère  des  finances 
et  au  besoin  la  Chambre  sont  là  pour  répri- 
mer les  abus  s'il  s'en  produit  dans  mon  ad- 
ministration ;  mais  je  ne  peux  pas  prendre 
l'engagemeut  de  réaliser  une  mesure  qui 
me  parait  contraire  à  l'intérêt  du  service. 
(Très  bienl  très  bienl) 

M.  Edouard  Vaillant.  Vous  pouvez  faire 
une  réglementation. 

M.  Lamendin.  Monsieur  le  ministre,  ce 
n'est  pas  là  ce  que  vous  a  demandé  M.  Vail- 
lant. SI  j'ai  bien  compris  la  réclamation  de 
mon  collègue,  11  ne  s'agit  pas  de  permettre 
à  l'agent  d'exercer  ses  fonctions  dans  l'ar- 
rondissement où  11  s'est  marié  ou  bien  où  11 
doit  se  marier. 

On  ne  s'oppose  pas  à  une  pareille  inter- 
diction. Nous  comprenons  l'intérêt  qu'il  y  a 
pour  l'Etat  à  ne  pas  laisser  un  agent  exer- 
cer ses  fonctions  dans  l'arrondissement  où 
il  se  marie. 

Dernièrement,  j'ai  demandé  à  M.  le  direc- 
teur général  des  manufactures  de  l'Etat 
pourquoi  on  avait  changé  un  agent  qui  de- 
vait se  marier  avec  une  fille  de  l'arrondisse- 
ment où  il  était  en  exercice.  On  donnait 
comme  prétexte  que  ce  garçon  avait  demandé 
son  changement  dans  le  but  de  renoncer  à 
son  projet  de  mariage,  alors  que  c'était 
inexact.  La  plainte  que  j'ai  appuyée  a  été 
reconnue  justifiée  ;  on  a  rapproché  cet  agent 
de  la  famille  dans  laquelle  11  voulait  se  ma- 
rier. On  avait  tout  simplement  fait  preuve 
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de  mauvaise  volonté  et  on  est  revenu  sur  la 
décision  prise.  Ce  que  demande  M.  Vaillant 
et  ce  que  je  demande  avec  lui,  c'est  qu'à 
l'avenir  il  ne  soit  plus  créé  de  dif  Acuités  aux 
fonctionnaires  qui  se  trouvent  dans  ces 
conditions. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  fonctionnaires  des 
finances  existe  également  pour  ceux  qui  dé- 
pendent du  départementde  la  guerre.  Des 
officiers  se  voient  refuser  l'autorisation  du 
mariage  sous  prétexte  de  garanties  morales 
ou  financières,  et  ils  vivent  alors  avec  celle 
qui  leur  convient  en  cachette.  Si  c'est 
comme  cela  qu'on  entend  la  morale,  je  n'y 
comprends  plus  rien.  (Bruit  et  interrup- 
tions.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  con- 
firmez les  explications  que  je  viens  de  don- 
ner. Vous  voyez  que,  quand  il  y  a  un  abus, 
il  suffit  de  signaler  le  fait  à  l'administration 
dont  relève  l'agent  pour  qu'elle  y  mette  fin 
et,  si,  par  hasard,  l'administration  ne  veut 
pas  agir,  de  la  signaler  ici  pour  que  justice 
soit  faite. 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  serait  bien  plus 
simple  d'établir  une  réglementation. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  de- 
mande pas  mieux,  j'étudierai  la  question  et 
je  verrai  si  c'est  possible.  C'est  tout  ce  que 
je  puis  répondre. 

M.  Lamendin.  C'est  tout  ce  que  nous  vou- 
lons. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ? 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  87,  au  chiffre 
de  33,128,050  fr. 

(Le  chapitre  87,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  88.  —  Matériel  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  489,380  fr.  >-  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  89.  —  Frais  de  loyers  et  indem- 
nités de  l'administration  des  contributions 
indirectes,  5,776,800  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  90.  —  Dépenses  diverses  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes, 
499,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  9t.  —  Achats  de  tabacs  et  d'allu- 
mettes chimiques,  primes  et  transports  de 
l'administration  des  contributions  indirec- 
tes, 1,202,000  fr.  »  —  (Adopté). 

«  Chap.  92.  —  Avances  recouvrables  par 
l'administration  des  contributions  indirec- 
tes, 755,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  93.  —  Dépenses  des  tabacs  et  des 
poudres  à  feu  en  Algérie,  57,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  94.  —  Personnel  de  l'administra- 
tion des  manufactures  de  l'Etat,2,231,958fr.  » 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  95.  —  Gages  et  salaires  de  l'ad- 
ministration des  manufactures  de  l'Etat, 
21,007,000  fr.»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  96.  —  Pensions  de  retraites  des 
préposés  et  des  ouvriers  des  manufactures 
de  l'Etat,  1,541,880  fr.  »  -  (Adopté.) 

«  Chap.  97.  —  Institutions  destinées  à 
améliorer  la  situation  des  préposés  et  des 
ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat,  692,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  98.  —  Matériel  de  l'administration 


des  manufactures  de  l'Etat,  5,821,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  99.  —  Bâtiments  des  manufactures 
de  l'Etat,  386,400  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  100.  —  Cons- 
tructions nouvelles  des  manufactures  de 
l'Etat,  922,000  fr.  » 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement  de 
M.  Emile  Constant,  tendant  à  diminuer  le 
crédit  de  5,000  fr.  «  en  vue  de  supprimer  la 
construction  projetée  d'un  magasin  à  la 
Réole  ». 

La  parole  est  à  M.  Constant. 

M.  Emile  Constant  (Gironde).  L'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
bienveillance  de  la  Chambre  a  pour  but  de 
supprimer  le  crédit  de  5,000  fr.  inscrit  au 
budget  pour  la  construction  d'un  nouveau 
magasin  de  tabacs  à  la  Réole. 

Après  les  considérations  si  sages  dévelop- 
pées hier  à  la  tribune  par  M.  Beauquier, 
après  l'admirable  discours  de  M.  le  ministre 
des  finances,  je  passerai  immédiatement  et 
sans  préambule  à  l'exposé  des  raisons  spé- 
ciales qui  justifient  mon  amendement. 

Voici,  à  l'heure  actuelle,  quelle  est  la  si- 
tuation :  les  planteurs  des  arrondissements 
de  Bazas  et  de  la  Réole  livrent  leur  tabac  à 
Langon,  petite  ville  située  sur  les  li- 
mites des  deux  arrondissements  et,  àpeu  près, 
à  égale  distance  de  Bazas  et  de  la  Réole. 
La  production  du  tabac  ayant  augmenté 
dans  ces  deux  arrondissements  dans  des 
proportions  considérables,  il  est  arrivé  que 
le  magasin  de  Langon  est  insuffisant 
L'administration  avait  le  choix  entre  l'agran- 
dissement du  magasin  actuel  ou  la  cons- 
truction d'un  nouveau  magasin  à  la  Réole. 
Je  ne  sais  pourquoi,  mais  je  prévois  que 
c'est  poussée  par  l'irrésistible  désir  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  fonctionnaires  que 
l'administration  s'est  ralliée  à  la  deuxième 
façon  de  faire,  et  elle  a  glissé,  dans  le  bud- 
get qui  vous  est  soumis,  un  crédit.d'ap- 
parence  modeste,  de  5,000  fr.  pour  amor- 
cer la  construction  d'untmagasin  à  la 
Réole.  Elle  ne  nous  dit  pas  quelle  sera 
l'importance  de  la  dépense;  elle  ne  nous 
dit  pas  davantage  quelle  sera  la.  ré- 
percussion sur  les  budgets  futurs,  puis- 
qu'il faudra  créer  des  emplois  nouveaux  ;  il 
faudra  un  entreposeur,  des  contrôleurs,  des 
commis,  il  faudra  en  un  mot  tout  un  état- 
major  nouveau. 

Je  sais  bien  que  la  ville  de  la  Réole  offre 
une  contribution  importante;  mais  cette 
contribution  sera  loin  de  suffire  à  la  dé- 
pense totale  qui  sera  engagée 

D'un  autre  côté,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  l'offre  de  la  municipalité  |de 
Langon,  consignée  dans  une  délibération 
du  conseil  municipal  du  10  juillet  1903,  qui 
déclare  que  la  ville  de  Langon  s'engage  vis- 
à-vis  de  l'Etat,  d'une  façon  ferme,  à  exécu- 
ter tous  les  travaux  qui  seront  jugés  néces- 
saires. 

Dans  ces  conditions,  je  me  demande  com- 
ment l'Etat  peut  hésiter.  Je  me  demande 
quelles  considérations   l'ont  fait  pencher 


pour  la  construction  d'un  établissement  qui 
n'est  nullement  utile. 

Nullement  utile,  en  effet,  parce  que  si  je 
considère  le  voeu  des  populations  qui  trouve 
son  expression  toute  naturelle  dans  le  con- 
seil général  de  la  Gironde,  je  vois  que,  dans 
sa  séance  du  3  septembre  1902,  le  conseil 
général  s'est  formellement  prononcé  contre 
la  construction  du  magasin  de  la  Réole. 
L'administration  nous  répond  :  Nous  ne 
trouvons  pas  à  Langon  le  personnel  suffi- 
sant pour  faire  face  aux  besoins  nouveaux. 
Permettez-moi,  messieurs,  de  citer  un  fait 
personnel. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  j'ai 
recommandé  un  candidat  déjà  inscrit  de- 
puis un  an.  L'entrepreneur  de  Langon  m'a 
répondu  :  votre  candidat  occupe  le  quatre- 
vingtième  rang! 

Voilà  de  quelle  manière  sont  renseignés 
l'administration  et  M.  le  rapporteur  des  fi- 
nances! 

Je  n'insiste  pas  davantage.  D'un  côté,  il 
existe  un  magasin  qui  donne  entière  satis- 
faction aux  planteurs;  le  conseil  général 
est  là  pour  le  dire.  Si  l'agrandissement  est 
nécessaire,  la  ville  de  Langon  s'offre  à  en 
faire  tous  les  frais.  D'un  autre  côté,  vous 
allez  inscrire  aujourd'hui  au  budget,  pour 
une  construction  nouvelle,  un  crédit  de 
5.000  francs,  qu'il  faudra  augmenter  l'année 
prochaine  et  les  années  suivantes  ;  vous  allez 
créer  des  fonctionnaires  qui  pèseront  égale- 
ment sur  Te  budget  de  l'Etat,  chaque  année. 

Dans  ces  conditions,  je  m'adresse  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  je  fais  appel  à  son 
souci  d'économies,  à  son  esprit  d'équité.  Le 
jour  où  la  ville.de  Langon  a  fait  les  sacrifi- 
ces qu'on  lui  demandait  pour  la  construc- 
tion de  son  magasin,  n'était-il  pas  entendu 
qu'elle  espérait  jouir  des  avantages  de  cette 
création  et  que  lui  méritent  ses  sacrifices  ? 
Je  me  demande  si,  dans  ces  conditions,  M.  le 
ministre  consentira  à  la  déposséder  en  par- 
tie, ou  s'il  ne  jugera  pas  juste,  équitable, 
d'ordonner  tout  au  moins  une  enquête  nou- 
velle et  de  m'évlter  ainsi  le  désagrément 
d'imposer  à  mes  collègues  un  scrutin. 

Il  y  a  là  un  intérêt  que  je  ne  peux  pas 
négliger,  une  question  budgétaire  qui  doit 
vous  toucher  également.  Je  n'Insiste  pas 
davantage. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Chaigne. 

là.  Chaigne.  J'aurais  mauvaise  grâce,  me 
semble-t-il,  à  me  faire  à  cette  tribune  l'avo- 
cat de  M.  le  ministre  des  finances  et  de  la 
commission  du  budget.  Lorsque  le  premier 
a  proposé,  lorsque  la  seconde  a  adopté  le 
projet  de  création  d'un  magasin  de  tabacs  à 
la  Réole,  tous  deux  se  sont  évidemment 
inspirés  de  l'intérêt  public. 

11  suffira  de  donner  connaissance  à  la 
Chambre  d'une  partie  du  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Thomson  sur  le  budget  des  finan- 
ces, chapitre  100,  page  124,  pour  que  nos 
collègues  soient  nettement  édifiés  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  la  proposition 
actuellement  discutée  leur  est  soumise. 
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Voici  ce  que  je  lia  dans  ce  rapport  : 

«  La  construction  d'un  magasin  à.  In 
liéole  a  été  énergiquement  combattue  au- 
près de  votre  commission  par  le  député  de 
Basas,  notre  honorable  collègue  M.  Cons- 
tant, qui,  par  voie  d'amendement,  a  de- 
mandé la  suppression  du  crédit  de  5,000  fr. 

«  Interrogée  par  nous,  l'administration  des 
finances  a  maintenu  sur  ce  point  sa  propo- 
sition et  elle  l'a  ainsi  justifiée. 

«  L'extension  qu'a  prise  en  ces  dernières 
années  la  culture  indigène  dans  la  région 
du  sud-ouest  rend  indispensable  et  urgente 
une  augmentation  des  moyens  de  magasi- 
nage dans  la  Gironde.  La  récolte  des  arron- 
dissements de  la  Réole  et  de  Basas,  laquelle 
doit  être  emmagasinée  à  Langon,  a  atteint, 
depuis  1801,  les  chiffres  suivants  :...  » 

Et  le  rapporteur  donne,  pour  1900,  1  mil- 
lion 741,000  kilogr.,  et  pour  1901, 8  millions 
651,000  kilogr. 

Il  ajoute  : 

«  La  récolte  de  1902,  qui  vient  d'être  re- 
çue, atteint  le  même  chiffre  que  celle  de 
1901...  » 

Je  crois  pouvoir  dire  qu'elle  est  de  2  mil- 
lions 800,000  kilogr. 

«  Or,  la  contenance  normale  du  magasin 
n'est  que  de  1,078,000  kilogr. 

«  Il  en  résulte  donc  que  le  magasin  a  suffi 
à  contenir  les  récoltes  antérieures  à  1896, 
celle  de  1898  et  celle  de  1900  ;  il  a  pu  encore 
contenir  celles  de  1896  et  de  1899,  mais  non 
sans  inconvénient  pour  le  bien  du  service  ; 
enfin,  il  a  été  insuffisant  pour  les  récoltes 
de  1897  et  de  1901,  qui  ont  dû  en  partie  être 
évacuées  sur  d'autres  magasins,  eux-mêmes 
déjà  suffisamment  chargés  ;  et  il  en  été  de 
même  pour  la  récolte  de  1902. 

«  Comme,  d'Autre  part,  les  surfaces  culti- 
vées progressant  lentement,  mais  de  façon 
continue  dans  la  Gironde  (1,370  hectares  en 
1897  contre  1,1519  en  4902  pour  un  même 
contingent  de  1,100  hectares),  cette  situa- 
tion parait  devoir  s'aggraver. 

«  Deux  solutions  se  présentaient  :  agran- 
dir le  magasin  de  Langon  ou  créer  un  ma- 
gasin à  la  Réole,  (pal  est  le  centre  d'une 
culture  importante  et  pour  la  construction 
duquel  la  ville  a  fait  des  offres  réitérées...  >. 

J'appelle  kl  l'attention  de  nos  collègues  : 

«  La  première  de  ces  solutions  a  paru 
devoir  être  écartée. 

«  11  faudrait,  en  effet,  porter  la  capacité 
du  magasin  de  Langon  à  2,800,000  kilogr. 
au  moins.  Un  établissement  de  cette  impor- 
tance serait  très  difficile  à  gérer;  les  ma- 
tières à  manutentionner  ne  pourraient  plus 
recevoir  opportunément  les  soins  néces- 
saire» &  leur  conservation,  et  enfin  le  recru- 
tement du  personnel  ouvrier  deviendrait 
particulièrement  difficile. 

«  La  seconde  solution  est  celle  qui  répond 
le  mieux  aux  besoins  présents  de  l'admi- 
nistration et  elle  aura,  pour  l'avenir,  l'avan- 
tage, en  mettant  à  notre  disposition  un 
magasin  pouvant  contenir  environ  1  million 
200,000  kilogr.,  de  donner  aux  moyens  de 
magasinage  l'élasticité  voulue  pour  permet- 
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trede  dégager  les  établissements  de  Lot-et- 
Garonne.  De  plus,  elle  donne  satisfaction  au 
désir  maintes  fois  exprimé  par  les  planteurs 
de  la  région  de  la  Réole  de  voir  créer  dans 
oette  ville  un  magasin  d'achat, 

«  La  ville  de  la  Réole  a  d'ailleurs  consenti 
des  sacrifices  importants  :  elle  fournit  à 
l'Etat  le  terrain  nécessaire  et  une  subven- 
tion de  130,000  francs.  » 

Je  dois  ajouter  que  cette  subvention  a  été 
augmenté  par  une  délibération  récente,  de 
20.000  francs,  en  sorte  que  la  ville  de  la 
Réole  offre  h  l'Etat  189.000  francs  de  subven- 
tion, terrain  compris.  Il  ressort  du  passage 
du  rapport  que  je  viens  de  citer,  deux  indi- 
cations, c'est  d'abord  qu'il  est  nécessaire 
d'avoir  dans  la  Gironde  un  magasin  nouveau 
En  effet,  pour  emmagasiner  les  tabacs  ac- 
tuellement produits  dans  les  deux  arrondis- 
sements de  la  Réole  et  de  Basas  on  n'a  pas 
assez  du  magasin  de  Langon.  Ce  magasin 
peut  contenir  normalement  1.660.000  kilo* 
grammes  de  tabac  en  feuilles.  Or,  on  lui  a 
Imposé  l'année  dernière  l'emmagasinage  do 
2.100.000  kilogrammes. 

On  a  dû  par  cela  utiliser  les  rez-de-chaus* 
sées,  ce  qui  est  absolument  contradictoire 
avec  une  bonne  administration  ;  je  ne  serai 
pas  démenti  dons  cette  affirmation  par 
M:  le  directeur  général  des  manufactures 
de  l'Etat,  Donc,  môme  pour  la  production 
courante  «cruelle,  le  magasin  de  Langon 
est  insuffisant.  Et,  cependant,  ces  2  mil- 
lions 100,000  kilogr.  qui  devraient  être  ra- 
menés à  1,660,000  kilogr.  ne  représentent 
qu'une  partie  de  la  production  ;  le  sur- 
plus doit  être  envoyé  soit  à  Bergerac,  soit 
à  Marmande.  Il  faut  donc,  de  toute  néces- 
sité, parer  Immédiatement  à  un  état  de 
choses  extrêmement  fâcheux.  Mais  ce  n'est 
pas  tout  et  je  dois  ajouter  qu'il  faut  nous 
attendre  à  un  accroissement  continu  de  la 
production,  pour  ce  double  motif  que  nous 
tendons  à  utiliser  dans  la  Gironde  le  cin- 
quième de  tolérance,  qui  n'est  pas,  tant  s'en 
faut,  épuisé  ;  et  que,  d'autre  port,  à  la  suite 
du  vote  émis  l'an  dernier,  majorant  les  prix 
du  tabac  de  Maryland,  nous  avons  vu  aug- 
menter dans  de  notables  proportions  la  con- 
sommation do  tabac  scaferlati  ordinaire,  qui 
est  précisément  produit  dans  la  région  où 
l'administration  demande  la  création  d'un 
magasin  nouveau. 

Je  crois  ne  pas  exagérer  en  disant  que» 
dans  les  mois  écoulés  de  l'année  courante, 
la  consommation  de  scaferlati  ordinaire  a 
dépassé  4e  1  million  de  kilogr.  la  consom- 
mation des  années  précédentes.  Nous  de- 
vrons compléter  les  stocks  de  tabac  de  ré- 
serve en  partie  épuisés  et  pourvoir  aux  be- 
soin des  années  ultérieures. 

Pour  cela,  on  s'adressera  plus  portiouliè- 
ment  aux  réglons  que  je  viens  d'indiquer. 
Elles  devront  cette  situation  prlvilégiée> 
non  pas  aux  faveurs  de  l'administration, 
mais  aux  qualités  particulières  de  leur  cli- 
mat et  de  leur  sol  qui  conviennent  excel- 
lemment à  la  production  des  tabacs  ordi- 
naires demandés. 

Il  résulte  bien  de  cotte  démonstration 


que,  contrairement  &  ce  que  disait  l'hono- 
rable M.  Constant,  il  ;est  nécessaire  de  con- 
struire un  magasin  de  tabao  supplémentaire. 

Le  deuxième  partlo  de  mon  raisonnement 
qui  tend  à  démontrer  que  l'administration  a 
choisi  avec  raison  la  ville  de  la  Réole  au 
au  lieu  de  la  ville  de  Langon,  s'appuie  sur 
les  considérations  suivantes.  D'une  part, 
l'administration  dit  :  «  Si  vous  établissez 
le  magasin  à  Langon,  vous  rendrez  ce  ma- 
gasin difficile  à  surveiller;  le  personnel 
manquera  et  la  manutention  du  tabac  se 
fera  dans  de  mauvaises  conditions,  » 

Voilà  les  raisons  administratives,  Elles 
suffiraient  à  elles  seules.  Vous  me  permet- 
trez d'en  invoquer  d'autres,  Il  y  a  quelques 
Instants,  notre  honorable  collègue  vous  di- 
sait que  les  diverses  communes  de  l'arron- 
dissement de  la  Réole  où  l'on  plante  du 
tabac  étalent  à  peu  près  à  égale  distance  de 
Langon  et  de  la  Réole,  C'est  absolument 
inexact.  J'ai  sous  les  yeux  la  liste  de  ces 
communes  et  je  vois  qu'elles  sont  toutes 
plus  éloignées  de  Langon  que  de  la  Réole 
Tous  les  tabacs  fournis  par  les  arrondisse- 
ments de  Basas  et  de  la  Réole  sont  pro- 
duits à  l'est  de  la  commune  de  Langon  et 
dans  les  alentours  même  de  la  Réole.  Je  ne 
veux  pas  imposer  à  la  Chambre  la  nomen- 
clature de  ces  communes,  mais  j'Insiste  sur 
ce  que  toutes  sont  beaucoup  plus  éloignées 
de  Langon  que  de  la  Réole.  Quelques-unes 
sont  mêmes  situées  à  plus  de  40  kilomètres 
de  cette  première  ville. 

Je  dois  ajouter  que  ces  centres  de  produc- 
tion réclament  depuis  plus  de  trente  ans  un 
magasin  de  tabacs  ne  leur  Imposant  pas  des 
frais  très  onéreux  de  transport  et  de  dépla- 
cement. C'est  dans  le  même  but  que  la  ville 
de  la  Réole  a  fait  des  offres  importantes  et 
qui  s'élèvent  a  180,000  fr.,  près  de  la  moitié 
des  sommes  totales  à  engager. 

Je  sais  bien  que  M.  Constant  vient  de  dé- 
clarer que  la  ville  de  Langon  prenait  à  sa 
charge  la  somme  entière  nécessaire  à  l'a- 
grandissement de  son  magasin  de  tabacs.  Je 
n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  cette  proposition 
que  ne  connaissait  pas  jusqu'à  ce  jour  l'ad- 
ministration des  manufactures  de  l'Etat. 
Mais  cette  offre  laisse  subsister  le  vœu  légi- 
time des  populations  qui  demandent  à  ne 
pas  voir  prélever  sur  leur  production,  pour 
frais  de  transports  et  de  livraison,  une  lourde 
dime  qui  dépasse  souvent  le  dixième  du 
produit  brut 

Il  y  a  donc  à  la  fois,  justice  et  utilité  dan» 
la  création  proposée  par  M.  le  ministre  des 
finances.  Il  y  a  encore,  et  cela  n'échappera  à 
aucun  de  nos  collègues,  une  corrélation 
étroite  entre  les  Intérêts  particuliers,  je  le 
veux  bien,  mais  légitimes  que  je  défends  à 
oette  tribune,  et  les  intérêts  de  l'Etat  Dans 
ces  conditions,  éclairée  par  la  disoussion  qui 
a  eu  lieu  devant  la  commission  du  budget, 
convaincue  qu'elle  ne  porte  préjudice  à  au- 
cun droit  acquis  et  qu'elle  donne  satisfaction 
aux  justes  désirs  de  populations  agricoles, 
d'autant  plus  intéressantes  qu'elles  sont 
moins  fortunées,  la  Chambre  n'hésitera  pas 
4  accorder  aux  propositions  du  Gouverne* 

130 


Digitized  by 


Google 


1Û34 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


ment  et  de  la  commission  du  budget,  la 
sanction  décisive  de  son  vote.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.'' 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  désire  expliquer  quelle 
a  été,  dans  cette  question,  la  situation  exacte 
de  la  commission  du  budget.  On  vous  a  in- 
diqué que  la  construction  d'un  magasin  à  la 
Réole  avait  été  vigoureusement  soutenue, 
auprès  de  la  commission,  par  le  député  de  la 
circonscription,  l'honorable  M.  Chaigne,  et 
non  moins  énergiquement  combattue  par  le 
député  de  Bazas,  notre  honorable  collègue 
M.  Constant  II  nous  a  paru  que  nous  n'a- 
vions ni  à  prendre  partie  dans  une  affaire 
de  cette  nature,  ni  à  départager  des  intérêts 
purement  locaux. 

Nous  nous  sommes  contentés  de  trans- 
mettre fidèlement  à  l'administration  des 
finances  les  observations  présentées  par 
nos  deux  collègues,  en  lui  demandant  de 
vouloir  bien  procéder  à  un  nouvel  et  très 
attentif  examen. 

Cet  examen  a  été  fait  ;  l'administration 
des  finances  nous  a  déclaré  qu'elle  mainte- 
nait sa  proposition.  Dans  ces  conditions, 
nous  ne  pouvions  que  présenter  à  la 
Chambre  les  renseignements  qui  nous 
étaient  fournis.  Ce  sont  ces  renseigne- 
ments qu'a  lus  M.  Chaigne. 

Nous  ne  sommes  pas  intervenus  dans  la 
question.  Notre  action  s'est  bornée,  encore 
une  fols,  à  placer  en  quelque  sorte  le  débat 
lui-même  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Emile 
Constant. 

M.  Emile  Constant.  Je  me  vois,  dans  la 
nécessité  d'insister  pour  obtenir  un  vote  de 
la  Chambre. 

Que  M.  Chaigne  ait  défendu  les  intérêts 
de  ses  commettants,  c'est  tout  naturel. 
Il  n'est  pas  contestable  que  la  situation 
actuelle  ne  peut  pas  se  prolonger  ;  il  faut 
choisir  entre  l'agrandissement  du  magasin 
qui  existe  et  la  création  d'un  magasin  nou- 
veau. C'est  toute  la  question. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  fait  valoir  des 
arguments  probants  en  faveur  de  la  création 
d'un  magasin  nouveau.  L'administration  a 
prétendu  que  l'accroissement  de  la  pro- 
duction ne  permet  plus  la  manutention  des 
tabacs  ;  c'est  une  assertion,  elle  n'est  pas 
démontrée.  Je  ne  vois  pas  comment  un 
entreposeur,  qui  a  le  personnel  nécessaire, 
ne  pourra  pas  surveiller  la  manipulation  du 
tabac  telle  qu'elle  se  pratique  actuellement, 
parce  qu'il  y  aura  100, 150  ou  200,000  kilo- 
grammes de  plus  de  matière. 

La  question  du  personnel  serait,  pour  nos 
contradicteurs,  un  gros  argument.  Mais  je 
vous  ai  montré  que,  l'année  dernière,  il  y 
avait  quatre-vingts  inscriptions  et  qu'un 
candidat  que  je  recommandais  attendait  un 
emploi  depuis  un  an. 

Dans  ces  conditions,  les  raisons  qu'on 
nous  oppose  ne  sont  pas  sérieuses.  La 
preuve  que  la  population  de  la  Gironde  ne 


réclame  pas  ce  magasin,  c'est  qu'un  débat 
très  complet  s'est  institué  devant  le  conseil 
général  de  ce  département  l'année  der- 
nière; tous  les  avis  se  sont  fait  jour;  le 
rapporteur  était  précisément  M.  Boutaricq, 
conseiller  général  de  la  Kéole.  Naturelle- 
ment, il  a  trouvé  un  contradicteur  dans  la 
personne  du  docteur  Papou,  conseiller 
général  de  Langon. 

Le  conseil  général  de  la  Gironde  qui  con- 
naît les  intérêts  de  la  région,  qui  est  fixé 
sur  les  nécessités  de  la  production,  a  rejeté 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  Boutaricq; 
il  s'est  nettement  prononcé  contre  la  cons- 
truction d'un  magasin  nouveau  et  pour 
l'agrandissement  du  magasin  de  Langon. 

De  plus,  il  y  a  la  question  budgétaire  sur 
laquelle  je  suis  obligé  de  revenir.  On  vous 
demande  5,000  fr.;  vous  indique-t-on  ce 
qu'on  vous  demandera  l'année  prochaine  ? 
Non.  Pour  moi,  je  vous  apporte  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Langon  qui 
vous  dit  :  «  Je  fais  tous  les  frais  de  l'agran- 
dissement du  magasin  actuel,  j'accepte  tous 
les  plans  que  l'administration  voudra  nous 
soumettre,  et  je  les  fais  exécuter  à  ma 
charge.  »  Quelle  réponse  l'administration 
a-t-elle  à  faire  à  de  pareilles  propositions? 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister.  Je  fais  ap- 
pel à  l'esprit  d'équité  et  de  justice  de  la 
Chambre  et  à  son  souci  des  finances  du 
pays,  (l'rès  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion  du  budget.  La  commission  du  budget 
n'a  pas  cru  devoir  prendre  parti  entre  les 
intérêts  locaux  qui  viennent  d'être  défendus, 
et  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  soit  plus 
compétente  ou  mieux  éclairée  pour  sta- 
tuer. 

L'administration  a  un  magasin  à  Langon, 
dans  l'arrondissement  de  Bazas  que  repré- 
sente M.  Constant.  Elle  demande  à  en  cons- 
truire un  à  la  Réole  dont  M.  Chaigne  est  dé- 
puté. 

Entre  deux  intérêts  locaux  aux  prises, 
nous  avons  cru  devoir  garder  la  neutralité. 
Sans  rechercher  si  les  intérêts  de  Bazas  ou 
de  la  Réole  étaient  en  cause,  nous  avons 
demandé  à  l'administration  quels  étaient 
ses  besoins.  Elle  a  déclaré  que  l'intérêt 
financier  dont  elle  a  la  charge,  l'intérêt  de  la 
culture  et  de  la  bonne  admnlstration  des 
manufactures  nécessitait  la  construction 
d'un  magasin  à  la  Réole  ;  nous  n'avions  qu'à 
nous  incliner.  Nous  prions  donc  la  Chambre 
de  laisser  à  cette  question  son  véritable 
caractère  administratif,  je  dirai  presque  in- 
dustriel, et  de  repousser  l'amendement  qui 
lui  est  présenté.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

M.  Jacquin,  directeur  général  des  manu- 
factures de  l'Etat,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Sur  cette  question,  qui  parait  passion- 
ner deux  des  représentants  du  département  j 


de  la  Gironde,  voici  quel  a  été  le  rôle  de 
l'administration. 

Elle  a  examiné  les  deux  solutions  qui 
pouvaient  être  envisagées  et  a  reconnu  que 
celle  qui  tendait  à  l'agrandissement  du  ma- 
gasin de  Langon  ne  répondait  pas  d'une 
façon  complète  aux  besoins  de  l'exploitation 
du  monopole.  Elle  Impliquait  des  inconvé- 
nients graves  au  point  de  vue  de  la  conser- 
vation des  tabacs  et,  de  ce  chef,  faisait  cou- 
rir au  Trésor  des  risques  importants. 

Au  contraire,  la  création  d'un  magasin  à 
la  Réole  était  ime  solution  beaucoup  plu» 
large  ;  elle  permettait  de  faire  face  dans 
l'avenir  au  développement  que  Ja  culture 
Indigène  parait  devoir  atteindre  dans  la  ré- 
gion. Au  moment  où  l'administration  est 
sollicitée  très  instamment  d'étendre  les  au- 
torisations de  culture,  cette  considération 
lui  a  paru  de  nature  à  primer  toutes  les 
autres.  Nous  aurons  à  la  Réole,  si  notre 
proposition  est  adoptée,  un  magasin  pou- 
vant contenir  1,200,000  kilogr.,  alors  que 
l'aile  supplémentaire  qui  pourrait  être  édi- 
fiée à  Langon  ne  nous  permettrait  d'emma- 
gasiner que  600  à  700,000  kilogr.  environ. 

M.  Constant  a  fait  allusion  à  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Langon  qui, 
d'après  lui,  serait  très  avantageuse  pour  les 
finances  de  l'Etat.  La  commune  se  charge- 
rait de  tous  les  frais  d'agrandissement,  exo- 
nérant l'Etat  de  toute  dépense  à  ce  sujet. 

Cette  délibération,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  remonte  à  un  certain  nombre  de 
mois. . . 

M.  Emile  Constant.  Elle  est  du  10  juillet 
1903. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Elle  nous  est  parvenue,  il  y  a  une  dizaine 
de  jours  seulement,  alors  que  les  pourpar- 
lers engagés  avec  la  ville  de  la  Réole  étaient 
extrêmement  avancés  et  sur  le  point  de  re- 
cevoir une  consécration  définitive. 

If.  Emile  Constant  Avez-vous  demandé 
à  la  ville  de  Langon  quels  sacrifices  elle  élail 
disposée  à  faire? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'ai  lu  sa  délibération. 

M.  Emile  Constant  Mais  avant  ?  Le  con- 
seil municipal  de  Langon  a  pris  une  déli- 
bération le  jour  où  il  a  su  par  moi-même 
que  la  question  de  la  création  d'un  magasin 
à  la  Réole  était  posée. 

Si  vous  aviez  sollicité  ses  offres  aupara- 
vant elle  aurait  certainement  fait  des  pro- 
positions. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
La  ville  de  Langon,  lorsqu'on  a  construit  son 
magasin,  avait  mis  le  terrain  à  notre  dispo- 
sition, mais  avait  laissé  à  la  charge  de  l'Etat 
tous  les  frais  de  construction.  Je  ne  pou- 
vais pas  prévoir  que  ses  dispositions  se- 
raient autres  dans  la  suite.  Elles  ne  se  sont 
transformées  sans  doute  que  par  suite  des 
offres  avantageuses  qui  ont  été  faites  par 
la  ville  de  la  Réole. 

If.  le  président  Messieurs,  il  ne  faudrait 
pas  prolonger  davantage  un  débat  de  cette 
nature.   La  Chambre  est  éclairée  par  les 
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xplications  qui  viennent  d'être  échangées. 
<  Très  bien!  très  bien  !) 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
.M.  Emile  Constant. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  La  commission  du  budget,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  le  repousse. 

M.  le  président.  Monsieur  Constant,  mai  u- 
lenez-vous  votre  demande  de  scrutin? 

M.  Emile  Constant  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident 

M.  de  Saint-Pol.  C'est  une  question  d'in- 
térêt purement  local  ;  nous  ne  sommes  pas 
compétents. 

M.  le  président  Evidemment  Mais 
M.  Constant  use  de  son  droit. 

Je  rappelle  la  position  de  la  question. 

M.  Constant  propose  de  diminuer  de 
:>,000  fr.  le  crédit  du  chapitre  100  «  en  vue  de 
supprimer  la  construction  projetée  d'un 
magasin  à  la  Réole  ». 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Constant 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Emile  Constant  Jumel,  Gentil,  de  La 
Batut,  Chaumet,  Henri  David,  Lachaud,  Tor- 
clmt,  Pams,  Dussuel,  Euzlère,  Siegfried,  Es- 
canyé,  Théron,  Rigal,  Louis  Vigouroux,  Paul 
Bertrand  (Marne),  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 530 

Majorité  absolue 266 

Pour  l'adoption 313 

Contre 217 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 100,  avec  une  réduction  de  5,000  fr., 
au  chiffre  de  917,000  fr. 

Le  chapitre  100,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  iOi.  —  Dépenses 
diverses  de  l'administration  des  manufac- 
tures de  l'Etat,  375,250  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Dèche  a  présenté  un 
amendement  tendant  à  augmenter  le  crédit 
de  100,000  fr.  «  pour  venir  en  aide  à  la  caisse 
d'assurance  des  planteurs  de  Lot-et-Ga- 
ronne qui  se  trouve  épuisée  par  deux  an- 
nées de  grêle.  » 

La  parole  est  à  M.  Dèche. 

M.  Dèche.  Messieurs,  il  existe  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  comme  dans 
toutes  les  régions  où  l'on  cultive  le  tabac, 
une  caisse  d'assurance  des  planteurs,  ali- 
mentée par  des  retenues  faites  sur  la  vente 
des  récoltes  et  gérée,  concurremment  avec 
l'administration,  par  le  conseil  général  qui 
détermine  le  nombre  des  centimes  à  retenir 
p.  100.  L'administration  a  la  distribution  des 
indemnités. 

Je  demande  une  somme  de  100,000  fr. 
pour  cette  caisse,  parce  qu'elle  a  été 
éprouvée  par  deux  années  successives.  L'an 
dernier  elle  a  eu  à  payer,  à  la  suite  de  la 
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grêle  qui  a  sévi  dans  le  Lot-et-Garonne,  et 
plus  particulièrement  dans  l'arrondissement 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  une 
somme  de  75  p.  100  de  la  perte,  bien  que 
des  recepages  aient  été  faits. 

Administrée  avec  sagesse  et  prudence,  elle 
avait  gardé  des  disponibilités.  Cette  année, 
un  nouveau  désastre  s'est  abattu  sur  ce  dé- 
partement ;  mais  à  la  fin  août,  c'est-à-dire  à 
un  moment  où  le  conseil  général  venait  de 
clore  sa  session,  où  il  ne  lui  était  plus  pos- 
sible d'augmenter  le  nombre  des  centimes 
à  retenir. 

Malgré  les  100,000  fr.  qui  restaient  en 
caisse,  il  y  a  pour  cette  caisse  une  perte  si 
importante  que  cette  somme  est  plus  qu'in- 
suffisante. Toute  la  récolte  a  été  détruite  ;  il 
ne  reste  pas  une  feuille  à  livrer  au  magasin. 
C'est  ce  qui  m'a  inspiré  l'idée  de  demander 
à  la  Chambre  de  venir  en  aide  à  des  cultl- 
teurs  qui,  en  somme,  travaillent  pour  l'Etat  ; 
qui  livrent  à  l'Etat  et  sont  ses  ouvriers.  J'es- 
père que  la  Chambre  voudra  bien  faire  bon 
accueil  à  la  demande  que  je  produis  et  venir 
en  aide  à  mes  commettants.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Lamendin.  S'agit-il  de  toutes  les  cais- 
ses ou  seulement  de  celle  de  votre  départe- 
ment? 

M.  Dèche.  Il  s'agit  de  venir  en  aide  à  une 
région  éprouvée  par  un  véritable  désastre. 
Je  ne  demande  pas  cette  aide  à  titre  défi- 
nitif, mais  à  titre  exceptionnel.  Il  s'agit 
d'une  mutuelle  agricole  qui,  ordinairement! 
s'alimente  toute  seule.  Un  désastre  s'est 
abattu  sur  elle,  je  vous  demande  de  l'aider 
pour  une  fois. 

M.  Jeanneney.  Celle-là  et  les  autres  ! 

M.  Dèche.  Celles  qui  sont  dans  le  même 
cas. 

M.  Loque.  La  véritable  solution  du  pro- 
blème serait  de  fédérer  les  caisses  d'assu- 
rances des  planteurs  dans  tous  les  dépar- 
tements. [Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement 

M.  Jacquin,  directeur  général  des  manu- 
factures de  VEtat,  commissaire  du  Gouverne- 
ment.  L'honorable  M.  Dèche  demande  à  la 
Chambre  le  vote  d'une  somme  de  100,000  fr, 
pour  venir  en  aide  à  la  caisse  d'assurances 
des  planteurs  du  Lot-et-Garonne,  épuisée 
par  deux  années  de  grêle. 

L'état  de  cette  caisse  est,  en  effet  je  crois, 
assez  précaire,  et  la  situation  d'un  assez 
grand  nombre  de  planteurs  de  ce  départe- 
ment est  particulièrement  pénible.  Je  pense 
toutefois  que  l'honorable  M.  Dèche  fait  une 
erreur  complète  quand  il  demande  à  la 
Chambre  d'augmenter  le  crédit  du  chapitre 
actuellement  en  discussion.  Ce  chapitre, 
qui  vise  les  frais  divers  de  l'administration 
des  tabacs,  ne  s'applique  nullement  à  des 
indemnités  aux  planteurs  sinistrés  ;  il  con- 
cerne les  frais  inhérents  au  payement  des 
dépenses  du  service  des  tabacs,  c'est-à-dire 
les  remises  allouées  aux  entreposeurs  des 
contributions  Indirectes,  les  salaires  des 
préposés  chargés  de  surveiller  les  récoltée... 

Je  ne  veux  pas  faire  rénumération  com- 
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plète  des  articles  de  ce  chapitre;  mais 
aucun  d'eux  ne  vise  le  cas  qui  sollicite 
l'attention  de  M.  Dèche.  J'ajoute  que  jamais 
aucun  des  chapitres  du  budget  des  manu- 
factures de  l'Etat  n'a  comporté  de  subven- 
tion aux  caisses  d'assurances  des  planteurs. 
Ces  caisses  d'assurances,  créées  par  la  loi 
de  1895,  ont  été  exclusivement  alimentées 
au  moyen  de  centimes  prélevés  sur  les 
sommes  payées  aux  planteurs.  C'est  donc 
aux  planteurs,  aux  mutualités  organisées 
par  la  loi  de  1895,  à  en  faire  les  frais.  L'Etat 
n'est  jamais  intervenu. 

Je  ne  crois  pas  quil  soit  prudent  d'Intro- 
duire dans  le  budget  du  ministère  des 
finances,  en  vue  d'une  situation  très  inté-, 
ressante,  il  est  vrai,  dans  le  Lot-et-Garonne 
un  principe  extrêmement  dangereux. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  un 
principe  qui  ne  peut  d'ailleurs  trouver  sa 
place  dans  le  budget  des  finances,  car  il 
s'agit  d'une  subvention  d'une  nature  agri- 
cole. 

M.  Lamendin.  Ce  n'est  pas  de  l'agricul- 
ture privée  ;  il  s'agit  d'un  véritable  produit 
d'Etat.  Le  producteur  vend  sa  récolte  à 
l'Etat.  Si  elle  est  avariée,  l'Etat  au  moins 
doit  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  en  perte. 

M.  le  ministre.  Les  planteurs  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires. 

If.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
A  mon  sens,  la  Chambre  ne  peut  que  re- 
pousser cet  amendement 

M.  Dèche.  Je  crois  que  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  va  un  peu  loin  quand-  il 
dit  que  l'Etat  n'a  pas  à  intervenir  dans  la 
caisse  d'assurance  des  planteurs.  Cette 
caisse  a  fait  tous  les  efforts  dont  elle  était 
susceptible.  Nous  avons  essayé,  au  conseil 
général  du  Lot-et-Garonne,  d'introduire 
d'autres  cas  pouvant  faire  de  la  caisse  d'as- 
surance des  planteurs  une  véritable  caisse 
mutuelle  contre  tous  les  risques  que  peu- 
vent courir  les  tabacs  :  nous  avons  voulu 
nous  assurer  contre  les  dégâts  de  toute  na- 
ture qui  peuvent  atteindre  la  plante.  Nous 
en  avons  été  empêchés  par  l'administra- 
tion. Donc  nous  sommes  bien  sous  sa 
tutelle,  c'est  incontestable.  D'un  autre 
côté,  on  nous  dit  :  Vous  alimentez  vous* 
mêmes  votre  caisse.  D'accord  ;  mais  11 
n'en  résulte  pas  moins  que  nous  sommes 
dans  une  situation  misérable.  Et  ce  n'est 
pas  pour  faire  une  manifestation  per- 
sonnelle que  je  demande  100,000  fr.  à  la 
Chambre  ;  mais,  après  avoir  donné  la  preuve 
que  nous  sommes  disposés  à  faire  tout 
ce  que  nous  pouvons  nous-mêmes,  le 
sacrifice  dépassant  nos  forces,  nous  de» 
mandons  à  notre  patron,  l'administration 
des  finances  dont  nous  relevons,  de  nous 
venir  en  aide,  non  pas  à  titre  permanent 
mais  au  moins  à  titre  temporaire.  Nous  som- 
mes aujourd'hui  en  face  d'un  million  de 
pertes:  nous  avions  cent  et  quelque  mille 
francs  en  caisse,  et  cette  année  nous  n'aurons 
pas  le  contingent  ordinaire  puisque,  indépen- 
damment de  la  perte  qu'ont  subie  les  con- 
trées dévastées,  la  caisse  elle-même  perdra 
les  3  p.  100  de  retenue  sur  les  tabacB  qui  ne 
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seront  pas  livrés.  C'est  pour  cela  que  je  vous 
avoue  très  simplement  que  je  me  présente 
•a  solliciteur  pour  une  catastrophe  qui  nous 
est  arrivée  et  je  crois  que  la  Chambre  fera 
droit  à  ma  requête,  (Mouvements  divert.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Léo- 
pold  Fabre. 

M.  Léopold  Fabre.  Je  profite  de  la  dis- 
cussion de  l'amendement  de  M.  Dèche  pour 
présenter  une  observation  à  la  Chambre  et 
à  M.  le  directeur  général  des  manufactures 
de  tabacs. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  loi  de  1895 
à  autorisé  et  même  obligé  les  planteurs  de 
tabacs  à  s'assurer  contre  les  avaries  que 
Mur  récolte  subit  sur  le  terrain,  par  suite 
d'accidents  de  force  majeure,  tels  que  les 
inondations,  la  grêle,  un  ouragan. 

Cette  assurance  se  réalise  au  moyen  de 
retenues  fixées  par  le  conseil  général  de 
chaque  département  intéressé  et  qui,  en  gé- 
néral, sont  de  3  p.  100  sur  le  prix  de  la  ré- 
colte vendue  par  les  planteurs  à  l'Etat.  Par 
suite,  la  caisse  d'assurances  arrive  chaque 
année  à  avoir  en  réserve  des  sommes  plus 
ou  moins  importantes  suivant  les  récoltes 
Vendues  et  les  retenues  opérées.  Les  plan- 
teurs ont  demandé  depuis  la  loi  de  1895  à 
faire  partie  du  conseil  d'administration  qui 
distribue  les  fonds  provenant  de  la  retenue 
opérée  sur  leur  récolte.  Ce  conseil  d'admi- 
nistration est  actuellement  composé  de 
fonctionnaires,  et  en  même  temps,  d'un 
conseiller  général  et  d'un  conseiller  d'ar- 
rondissement Mais,  ajoute  la  loi,  à  condi- 
tion qu'ils  ne  soient  pas  eux-mêmes  plan- 
teurs. 

Or,  il  y  a  là  une  anomalie  étrange.  Com- 
ment I  voilà  des  planteurs  qui  constituent 
leur  caisse  mutuelle  par  des  retenues  obli- 
gatoires destinées  à  payer  les  indemnités, 
et,  lorsqu'il  faut  faire  la  distribution  de  oes 
indemnités,  on  leur  interdit  de  faire  partie 
du  conseil  d'administration  qui  les  répartit  I 

Dans  tous  les  départements  planteurs,  et 
plus  particulièrement  dans  le  Lot,  la  Dor- 
dogne  et  le  Lot-et-Garonne,  les  planteurs  se 
sont  élevés  avec  énergie  contre  cette  dispo- 
sition qui  les  frappe  pour  ainsi  dire  d'ostra- 
cisme ;  et  Us  ont  demandé  à  tous  leurs  re- 
présentants de  faire  cesser  cet  état  de 
choies. 

Je  soumets  cette  requête  à  M.  le  directeur 
des  tabacs  et  je  lui  demande  s'il  n'est  pas 
possible  de  modifier  l'arrêté  qui  interdit 
aux  planteurs  de  faire  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  caisse  d'assurance  des 
tabacs.  (fVét  bien!  trit  bien!  —  Mouvement» 
tUMri.) 

U,  h  ministre  des  finances.  11  ne  fau- 
drait pas  cependant  faire  chevaucher  les 
questions  l'une  sur  l'autre,  surtout  quand 
elles  n'ont  entre  elles  aucun  lien  direct  ni 
iadlret 

Nous  sommes  en  présence  d'une  proposi- 
tion d'augmentation  de  crédits  de  too,ooo  fr. 
sur  un  ohapltr*  de  l'administration  de»  fl- 
saaoea.  M.  lé  directeur  général  des  manu- 
factures de  l'-Etat  a  exposé  -les  raisons  pour 
lesquelles  nous  né  croyons  pas  pouvoir 


accepter  cette  augmentation  de  crédit. 
J'ajoute  qu'il  y  a  au  ministère  de  l'agricul- 
ture un  chapitre  6  ainsi  libellé  : 

«  Secours  aux  agriculteurs  pour  calamités 
agricoles  et  subventions  aux  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  agricoles.  » 

M.  Fabre.  Us  sont  toujours  Insuffisants. 

M.  le  ministre.  Dans  le  projet  de  budget, 
ce  crédit  de  2,360,000  fr.  a  été  porté,  par  le 
vote  de  la  Chambre,  à  2,450,000  fr.  11  appar- 
tient à  l'honorable  M.  Dèche  de  se  mettre 
en  Instance  auprès  du  ministre  de  l'agri- 
culture pour  obtenir  une  subvention  sur  ce 
chapitre  et  pour  appeler  sa  sollicitude  sur  la 
caisse  dont  il  s'est  fait  le  défenseur.  Mats  il 
n'est  pas  possible,  sans  contrevenir  à  toutes 
les  règles  de  la  comptabilité  publique,  d'in- 
troduire dans  le  budget  des  manufactures 
de  l'Etat  une  allocation  ayant  en  quelque 
sorte  le  caractère  d'un  secours  ou  d'un  acte 
de  bienfaisance.  Ce  n'est  pas  là  sa  place  et 
c'est  pourquoi  je  prie  instamment  la 
Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amendement 
de  M.  Dèche.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dèche.  En  réponse  à  vos  observa- 
tions, monsieur  le  ministre,  je  tiens  à  faire 
remarquer  que  le  crédit  que  vous  signalez 
dans  le  budget  de  l'agriculture  s'applique  à 
toutes  les  récoltes  que  porte  la  terre.  Il  est 
bien  certain  que  si  le  tabac  a  été  grêlé,  il 
n'a  pas  été  grêlé  seul,  les  autres  récoltes 
l'ont  été  également,  et  j'ai  bien  l'Intention 
de  recourir  au  ministre  do  l'agriculture  pour 
toutes  les  récoltes  non  assurées.  Dès  la  ren- 
trée, j'ai  déposé  une  proposition  de  loi  dans 
ce  sens. 

La  genèse  de  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  est  celle-ci  :  nous  nous 
sommes  adressés  à  la  fois  au  ministre  des 
finances  et  à  l'administration  des  tabacs, 
d'abord  parce  que  nous  nous  considérons 
comme  travaillant  pour  le  compte  de  cette 
dernière  administration.  11  ne  faut  pas 
dire,  lorsqu'on  plante  une  graine  déter- 
miné, dans  un  champ  précisé,  sous  la  di- 
rection de  personnes  qui  exercent  une  sur- 
veillance pour  le  compte  du  patron,  qu'il 
n'est  pas  naturel,  en  cas  de  perte  de  la  ré- 
colte, de  «'adresser  à  ce  patron  qui,  en  l'es- 
pèce, est  le  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finance*.  Vous  allée 
dire  que  les  planteurs  de  tabac  sont  presque 
des  fonctionnaires,  et  bientôt  vous  deman- 
derez pour  eux  une  retraite!  [On  tïl.) 

M.  Dtohe.  Non,  monsieur  le  ministre,  je 
ne  vais  pas  si  loin;  Je  veux  simplement  ex- 
pliquer a  la  Chambre  pourquoi  je  me  eut* 
adressé  à  M.  le  ministre  de*  finances  plutôt 
qu'à  M.  le  ministre  de  l'agriculture.  U  est 
évident  qu'en  cas  de  désastre,  Il  faut  faire 
appel  au  concours  du  ministère  de  l'agricul- 
ture pour  la  généralité  des  sinistres  et  au 
concours  du  ministère  des  finances  pour  les 
planteurs  de  tabac.  Tel  est  le  motif  qui 
m'a  déterminé  à  déposer  mon  amendement 
(Tris  bien!  trit  bien!  sur  divers  bancs.) 

If.  1*  préaident  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  du  budget  est  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  pour,  repousser 
l'octroi  d'une  somme  de  100,000  fr.  spéciale- 


ment à  la  caisse  d'assuranco  des  planteurs 
de  Lot-et-Garonne  !  (Cest  cela  l  très  bien  !) 

L'Etat  peutdl  Intervenir  dan*  le  cas  dont 
il  s'agit? 

Il  y  aurait  peut-être  à  ce  propos  une  ques- 
tion d'ordre  général  a  examiner.  Mai*  nous 
ne  pouvons  pourtant  pas  voter  une  sub- 
vention spécialement  pour  un  département  ! 
(Très  bkn!  tris  bienl) 

M.  la  lieutenant-colonel  du  Mtalgoost. 
C'est  très  juste!  nous  pourrions  demander 
une  subvention  analogue  pour  les  planteurs 
de  tabac  d'ille-et-Vilaino. 

M.  le  rapporteur.  Le  chapitre  101  n'a 
d'ailleurs  jamais  prévu  aucune  allocation 
ou  indemnité.  Notre  honorable  collègue  se 
trompe  de  porte. 

U.  te  président.  La  parole  est  à  M.  ney. 

M.  Emile  Rey.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces déclare,  pour  faire  repousser  l'amende 
ment  de  M.  Dèche  par  la  Chambre,  que 
les  sociétés  mutuelles  d'assurances  de  plan- 
teurs de  tabac  n'avaient  qu'à  s'adresser  au 
ministre  de  l'agriculture  pour  obtenir 
des  secours  en  cas  de  sinistre,  car  il  dis- 
pose de  crédits  relativement  importants 
pour  venir  en  aide  à  toutes  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles. 

Je  puis  faire  connaître  à  la  Chambre  un 
fait  qui  lui  montrera  <jue  les  secours  que 
peut  accorder  le  ministère  de  l'agriculture 
sont  absolument  insuffisants.  Dans  le  dépar- 
tement du  Lot,  nous  avons  une  caisse  d'as- 
surance des  planteurs  de  tabac  qui  com- 
prend dix  mille  membres  et-  qui  assure 
2,500,000  fr.  de  produits.  Elle  demande 
actuellement  aux  planteurs  une  cotisation 
de  4  p.  100  de  la  valeur  de  leur  récolte, 
supérieure  par  conséquent  à  la  moyenne 
de  3  p.  100  dont  on  a  parlé.  Eh  bien! 
malgré  ce  sacrifice  important?  |dans  cer- 
taines années  particulièrement  calami- 
teuses  on  n'a  pu  accorder  que  45  à  50  p.  100 
de  la  perte.  En  présence  d'une  situation 
aussi  malheureuse,  je  me  suis  adressé  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  pour  lui  de- 
mander de  bien  vouloir  venir  en  aide  à  ces 
cultivateurs  si  dignes  d'Intérêt.  J'ai  fait  res- 
sortir qu'une  mutualité  comme  celle-là,  qui 
travaille  en  définitive  pour  l'Etat,  qui  lui 
fournit  une  matière  première,  qui  lui  donne 
des  centaines  de  millions  de  bénéfices, 
mérite  tout  spécialement  la  sollicitude  du 
Gouvernement. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  l'Etat 
les  paie  largement.  L'Etat  n'est  l'obligé  de 
personne  t  U  est  assailli,  sur  tous  bai  points 
oit  on  ne  cultive  pas  de  tabac,  de  demandes 
d'autorisation  de  culture.  Ne  prétendes  donc 
pas  que  l'Etat  est  l'obligé  des  planteurs  I 

M.  Emile  Rey.  Quoi  qu'il  en  soit  on  n° 
peut  nier  que  les  planteurs  de  tabac  ren- 
dent de  très  grands  services  au  Trésor. 

Je  disais  donc  que,  dans  ces  circonstances 
malheureuses,  alors  que  les  planteurs  avalent 
perdu  le  produit  de  leur  rude  travail,  Je  me 
suis  adressé-  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture en  me  faisant  même  appuyer  par  un 
vœu  unanime  du  conseil  général  du  Lot  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  n'a  pum'sccorder, 


Digitized  by 


Google 


SEANCE    DU    3     DECEMBRE    1903 


1037 


malgré  sa  bonne  volonté,  pour  ces  10,000 
planteurs,  que  des  secours  variant  entré 
3,000  fr.  et  6*000  fr.  Je  n'ai  môme  pas  pu  ob- 
tenir la  subvention  de  i  fr.  par  membre  que 
l'on  accorde  à  toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  qui  reçoivent  cependant,  comme 
yous  le  saves,  beaucoup  d'autres  subven- 
tions. Je  n'ai  pas  réussi. 

J'ai  tenu  à  donner  oés  renseignements  à 
la  Chambre,  pour  lui  montrer  que  le  orédlt 
dont  dispose  le  ministère  de  l'agriculture 
est  absolument  insuffisant  Je  lui  demande 
donc  de  voter  le  crédit  demandé  par 
M.  Dèche,  mais  à  la  condition  qu'il  soit  ré- 
parti entre  toutes  les  caisses  d'assurance 
des  planteurs  de  tabac.  (Très  bif.nl  très  bien! 
sur  divers  banc».) 

M.  le  ministre  dM  finanças.  Ce  n'est  pas 
possible. 

L'Etat  n'est  pas  une  vache  à  lait  1  (Trèt 
bien  !  On  rit.) 

If.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ruau. 

U.  ftuan,  rapporteur  du  budget  de  Vagri- 
fulture.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  la  commission  du  budget  a 
proposé  que  dans  l'intérieur  du  chapitre 
Intitulé:  «  Secours  et  subventions  »,  le  para- 
graphe «  subventions  »  fût  augmenté  de 
100,000  fr.  La  dotation  aux  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  est  donc  augmentée  de 
100,000  fr.  cette  année;  il  sera  loisible 
à  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  qui  a  ac- 
cepté l'année  dernière  une  modification  de 
l'Intitulé  du  chapitre  en  question  et  qui  a 
admis  le  titre  «  Secours  et  subventions 
pour  pertes  et  calamités  agricoles  »  proposé 
par  certaine  de  nos  collègues,  de  compren- 
dre dans  les  sociétés  admises  au  bénéfice 
des  subventions  les  associations  défendues 
par  nos  collègues  MM.  Dèche  et  Fabre  dans 
le  département  du  Lot-et-Garoune  et  par 
M.Hey  dans  oelui  du  Lot.  M.  le  ministre 
pourra  accorder  dans  l'avenir,  sur  le  cha- 
pitre «  subventions  »,  des  allocations  plus 
considérables  en  faveur  des  planteurs  de 
tabac.  (Trèt  bitnl  très  bien!) 

M.  le  préside**  de  1*  commission  du 
bndgtt  J'ajoute  que  nous  avons  même  un 
crédit  supplémentaire  de  1,200,000  fr.  cette 
année,  pour  secours  à  l'agriculture.  Ce  cré- 
dit est  alloué  précisément  en  vue  des  évé- 
nements calamiteux,  comme  ceux  dont  a 
parlé  M.  Laraendin. 

M.  JHohe.  Dans  ces  conditions,  après  les 
déclarations  de  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget  et  du  rapporteur  du  bud- 
get de  l'agriculture,  l'honorable  M.  Ruau,  je 
retire  mon  amendement 

M,  Lameadin.  Je  demande  à  ajouter  un 
mot  Selon  la  réponse  qui  me  sera  faite, 
J«  maintiendrai  ou  retirerai  mon  amende- 
ment 

M.  lé  préaident.  La  parole  est  à  M.  La- 
mendin. 

H.  Oapéran.  Monsieur  le  ministre,  si  vous 
autorisiez  notre  département  à  planter  du 
tabac,  Û  ne  réclamerait  pas  de  secours. (Très 
bien,) 

M.  Lamendin.  Messieurs,  mon  amende- 


ment qui  porte  également  les  signatures 
de  MM.  Georges  Vallée,  Delelis  et  Béharelle, 
tend  à  élever  le  crédit  du  chapitre  101  de 
10,000  fr.,  «  afin  d'indemniser  les  planteurs 
de  tabac  du  Pas-de-Calais  dont  la  récolte 
est  atteinte  par  la  rouille  ». 

J'ai  là  le  règlement  pour  la  plantation  du 
tabac  ;  il  est  bien  prévu  dans  ce  règlement 
que  pour  les  ouragans,  la  grêle,  les  inonda- 
tions, on  payera  une  Indemnité  aux  plan- 
teurs en  proportion  des  pertes  subies  ; 
mais  on  n'y  a  pas  prévu  la  calamité  de  la 
rouille.  Or,  personne  ici  ne  peut  contester 
que,  lorsque  les  tabacs  ont  été  inondés,  Ils 
sont  souvent  atteints  par  la  rouille;  il 
est  donc  tout  naturel  qu'on  indemnise  les 
uns  et  les  autres.  L'Etat  doit  se  montrer 
généreux  dans  ces  sortes  de  calamités 
dont  les  planteurs  ne  sont  pas  responsa- 
bles, car  il  retire  de  la  culture  du  tabac  des 
bénéfices  élevés.  A  coté,  ou  même  dans  la 
même  partie  de  terrain,  selon  la  sorte  d'In 
tempérie  qui  aura  détruit  en  partie  la  ré> 
coite,  st  vous  n'acceptiez  pas  mon  amende* 
ment,  ou  si  vous  ne  promettiez  sous  une 
autre  forme  le  concours  de  l'Etat  H  Y  aurait 
des  planteurs  de  tabac  qui  seraient  indem- 
nisés par  la  caisse  d'assurances  et  il  y  en 
aurait  d'autres  dont  le  travail  de  toute  une 
année  serait  réduit  à  rien. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures,  et  si  la  loi  et  les  rè- 
glements en  vigueur  ne  vous  permettent 
pas  d'accepter  mon  amendement,  faites  en 
sorte,  en  attendant  leur  modification,  de  ne 
pas  laisser  mourir  de  faim  ces  travailleurs 
de  la  terre,  qui  sont  si  dignes  de  votre  sol- 
licitude à  tous  égards. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get de  vouloir  bien  me  dire  s'ils  ont  l'in- 
tention de  comprendre  dans  le  crédit  au- 
quel on  vient  de  faire  allusion  les  plan- 
teurs de  tabac  dont  la  récolte  a  été  atteinte 
par  la  rouille. 

M.  le  ministre  des  finances.  Pour  cela  il 
faudrait  modifier  la  loi  1 

M.  1*  préaident  de  la  commission  du 
budget  M.  Lamendin  fait  observer  qu'en  ce 
qui  concerne  les  secours  qui  peuvent  être 
donnés  aux  caisses  d'assurances,  il  serait 
bon  de  modifier  la  loi.  Le  ministère  peut 
étudier  s'il  ne  faudrait  pas  comprendre, 
pour  la  distribution  de  secours,  d'autres 
maladies.  Mais  le  crédit  général  pour  se- 
cours à  l'agriculture  que  la  Chambre  votera 
dans  quelques  jours,  lequel  s'élève  à  1,200,000 
francs,  permettra  à  M.  le  ministre  de  faire 
face  aux  calamités  de  ce  genre. 

M.  le  ministre  des  flnanoes..  Certaine- 
ment. Nous  sommes  d'accord. 

M.  Lamendin.  Tout  ce  que  je  demande, 
c'est  que  les  oubliés  auxquels  je  m'inté- 
resse soient  compris  dans  la  répartition 
des  secours  ;  et  puisque  M.  le  ministre  dé- 
clare que  nous  sommes  d'accord,  je  retire 
mon  amendement  et  je  le  remercie  en  leur 
nom  et  au  mien. 

Jo  remercie  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 


get de  leurs  déclarations  en  ce  sens,  et  je 
retire  mon  amendement. 

M.  Oapéran.  Les  départements  autorisés 
à  planter  du  tabac  demandent  des  secours? 
Que  l'administration  autorise  le  notre  à 
planter  du  tabac,  et  11  s'engage  h  ne  jamais 
solliciter  de  secours.  (7Vè*  bien!  —  On  rit.) 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  C'est  une 
autre  question. 

M.  Léopold  Fabre.  Nous  sommes  satis- 
faits des.  déclarations  qu'a  bien  voulu  nous 
faire  M.  le  président  de  la  commission  du 
budget,  et,  d'accord  avec  l'honorable  M.  Dè- 
che, nous  retirons  l'amendement  qui  vient 
d'être  discuté.  Mais  je  prie  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  de  vouloir  bien 
répondre  aux  observations  que  j'ai  formu- 
lées au  sujet  du  conseil  d'administration 
de  la  caisse  d'assurance  des  planteurs  de 
tabac. 

M.  Jaoquin,  directeur  général  des  manu- 
factures de  l'Etal,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Si  j'ai  bien  compris  les  observations 
de  M.  Fabre,  il  désire  que  le  règlement  soit 
modifié  en  ce  qui  concerne  l'application  do 
la  loi  de  1895  relative  au  fonctionnement 
des  caisses  d'assurance  des  planteurs  de 
tabac . 

Le  règlement  que  j'ai  sous  les  yeux,  celui 
de  la  caisse  de  la  Haute -Saône,  indique 
que  cette  caisse  est  gérée  par  le  préfet,  le 
directeur  des  contributions  indirectes,  le  chef 
de  service  des  tabacs,  le  trésorier  payeur 
général  et  le  conseiller  général  désigné  en 
vertu  de  la  loi  de  1835  pour  faire  partie  de 
la  commission  des  permis  dans  l'arrondis- 
sement. 

M.  Fabre  désire  sans  doute  que  les  plan- 
teurs soient  représentés  dans  cette  commis- 
sion. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  admettre, 
en  principe,  les  intéressés  à  présider  au  par- 
tage des  sommes  qui  peuvent  être  mises 
à  la  disposition  des  sinistrés  ;  néanmoins, 
puisque  l'honorable  M.  Fabre  a  soulevé  la 
question,  je  l'examinerai  et  j'en  ferai  l'ob- 
jet d'un  rapport  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  cela. 

M.  le  président.  Les  amendements  de 
M.  Dèche,  d'une  part,  et  de  M.  Lamendin  et 
ses  collègues,  d'autre  part,  sont  retirés. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  101,  au  chiffre 
de  375,250  fr. 

(Le  chapitre  101,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  102.  —  Avances  recouvrables  par 
l'administration  des  manufactures  de  l'Etat, 
240,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  103.  —  Achats  et  transports,  08  mil- 
lions 360,000  fr.  »  (Adopté.) 

3»  partie.  — -  Remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs  et  primes, 

«  Chap.  101.— Dégrèvements  et  non-valeurs 
sur  contributions  directes  et  taxés  y  assi- 
milées, y  compris  les  taxes  additionnelles 
pour  fonds  de  garantie  (France  et  Algérie), 
21  millions.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  105.  —  Remboursements  sur.pro- 
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duits  indirects  et  divers  en  France  et  en 
Algérie,  6  millions.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  106.  —  Remboursements  pour 
décharge  de  responsabilité  en  cas  de  force 
majeure  et  débets  admis  en  surséance  in- 
définie, 40,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  107.  —  Répartitions  de  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués 
à  divers  en  France  et  en  Algérie,  5  millions 
293,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  108.  —  Primes  à  l'exportation  de 
marchandises,  70,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  109.  —  Remboursements  partiels 
à  opérer  en  exécution  de  l'article  10  de  la 
loi  du  11  janvier  1892  (France  et  Algérie), 
695,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Le  budget  du  ministère 
des  finances  est  terminé. 

Nous  passons  au  budget  des  monnaies  et 
médailles. 

La  parole  est  à  M.  Menier,  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Gaston  Menier.  Messieurs,  mon  but, 
en  montant  à  la  tribune  n'est  pas  de  protes- 
ter contre  la  pièce  de  25  centimes,  car  je  la 
considère  comme  répondant  à  un  véritable 
besoin. 

Je  voudrais  même  que,  dans  un  délai  très 
rapproché,  on  pût  créer  la  pièce  dite  du 
demi-sou,  c'est-à-dire  celle  de  2  centimes  et 
demi  ;  à  mon  avis,  elle  serait  extrêmement 
utile,  surtout  pour  les  petites  bourses,  car 
eUe  permettrait  aux  petits  consommateurs 
de  profiter  souvent  de  l'appoint  de  la  pièce 
de  5  centimes  qui  est  absolument  perdu 
pour  eux.  (Cest  vrai!  —  Très  bien.)  Ce  que  je 
veux  dire  concerne  surtout  la  pièce  elle- 
même  qui  a  été  frappée  et  mise  récemment 
en  circulation.  Je  trouve,  et  je  me  fais  l'écho 
d'un  grand  nombre  de  réclamants,  qu'il  est 
trop  facile  de  la  confondre  avec  la  pièce  de 
i  franc. 

Si  vous  vous  reportez,  messieurs,  à  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  loi 
de  finances  autorisant  la  frappe  de  la  pièce 
de  25  centimes,  en  février  dernier,  vous  ver- 
rez que  plusieurs  de  nos  collègues  ont  fait 
des  observations  à  cet  effet,  notamment 
MM.  Couyba,  Bouctot  et  de  La  Ferronnays. 
On  a  attiré  l'attention  sur  la  confusion  qui 
pouvait  se  produire  avec  le  type  qui  avait 
été  présenté  à  la  commission  ;  mais  l'hono- 
rable rapporteur  M.  Ruau,  dont  personne 
ne  conteste  la  compétence  en  matière  de 
monnaies  et  de  médailles,  avait  alors  vive- 
ment insisté  en  indiquant  que  la  différence 
était  suffisante,  puisqu'on  donnait  à  la  nou- 
velle pièce  24  millimètres  au  lieu  de  23, 
module  de  la  pièce  de  1  fr.,  que  de  plus  elle 
pèserait  7  grammes  au  lieu  de  5,  éléments 
qui,  suivant  lui,  seraient  de  nature  à  diffé- 
rencier considérablement  les  deux  pièces. 

Il  est  évident  que,  pour  une  personne  bien 
au  courant  des  monnaies,  —  et  l'honorable 
M.  Ruau,  comme  je  le  disais,  est  un  spécia- 
liste, —  une  différence  de  1  millimètre  est 
appréciable  ;  mais,  pour  les  profanes,  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  souvent  entre  les  mains 
les  deux  pièces  à  comparer  entre  elles,  cette 


différence  est  véritablement  très  petite. 
(Très  bien!  très  bien!) 

A  ce  moment  l'administration  avait  pro- 
posé un  moyen  qui,  d'après  elle,  devait  em- 
pêcher toute  confusion  :  c'était  de  faire  la 
tranche  lisse.  C'était  déjà  un  progrès.  Mais 
nos  collègues  avaient  mis  en  avant  aussi 
d'autres  solutions,  et  c'est  sous  la  réserve 
de  l'examen  de  ces  solutions  que  l'article 
avait  été  voté.  Je  rappelle  notamment 
qu'un  certain  nombre  de  nos  collègues 
avaient  demandé  que  la  pièce  fût  percée 
d'un  trou  central.  On  a  fait  à  cela  diverses 
objections,  notamment  qu'il  serait  trop  fa- 
cile de  boucher  ce  trou  et  de  créer  ainsi 
une  confusion. 

Je  crois  qu'avec  la  pièce  de  25  centimes, 
l'objection  n'aurait  pas  la  même  valeur  que 
s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'une  pièce  de 
5  fr.  et  que  la  fraude  serait  facile  à  dé- 
couvrir, surtout  si,  comme  on  peut  le  sup- 
poser, ce  trou  central  était  entouré  d'un 
motif  qui  permit  toujours  d'en  reconnaître 
la  position. 

On  a  demandé,  d'autre  part,  que  la  pièce 
fût  portée  à  un  diamètre  beaucoup  plus 
considérable,  de  30  millimètres,  par  exemple 
analogue  au  diamètre  de  la  pièce  de  10  cen- 
times. 

Pour  ma  part,  j'abandonnerais  peut-être 
la  question  du  trou  central  si  l'on  démon- 
trait qu'il  serait  facile,  dans  ces  condi- 
tions, de  frauder  ;  mais,  je  me  rallierais  à 
l'augmentation  du  diamètre  et,  en  même 
temps,  je  demanderais  que  pût  être  égale- 
ment étudiée  la  proposition  présentée  par 
l'honorable  M.  Couyba  et  qui  consistait  à 
remplacer  ht  tranche  lisse  et  circulaire  de  la 
pièce  par  des  pans  multiples,  au  nombre  de 
22  ou  24,  de  façon  à  ne  pas  percer  les  po- 
ches et  à  ne  pas  nuire  à  la  facilité  de  cir- 
culation de  la  pièce. 

Je  crois  qu'actuellement  la  question  de 
modification  de  la  pièce  peut  être  résolue 
pour  celles  à  venir.  Mais,  à  mon  avis,  la 
question  présente  un  autre  côté  fort  impor- 
tant qu'il  est  intéressant  d'examiner,  c'est 
l'aspect  très  peu  esthétique  de  la  pièce 
actuelle. 

Sous  ce  rapport,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, dont  nous  connaissons  tous  le  goût  et 
la  compétence,  sera  certainement  de  mon 
avis.  Il  alléguera  peut -être  qu'il  a  été 
obligé  d'agir  rapidement  et  de  faire  frap- 
per ces  pièces  sans  retard,  étant  donnée 
l'urgence  qu'il  y  avait  pour  le  Trésor  à  se 
livrer  à  l'opération.  Cela  est  exact  ;  mais  je 
crois  que  l'on  peut,  sans  être  contredit  par 
personne,  trouver  que  la  pièce  n'est  vrai- 
ment pas  heureuse. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  tète  de  Répu- 
blique qui  en  orne  l'avers;  le  métal  un  peu 
sec  et  trop  brillant  la  rend  mal,  mais  je 
parle  surtout  du  revers  de  la  pièce!  An! 
messieurs,  je  ne  sais  pas  quel  est  l'ar- 
tiste qui  revendiquera  la  paternité  de  cette 
composition.  Mais  ce  carré  inscrit  dans  un 
cercle  avec  un  numéro  que  quelques-uns 
ont  trouvé  indécent  {Rires\  ne  me  paraît 


pas  devoir  donner  satisfaction  au  goût  ar- 
tistique français. 

Si  l'on  voulait  absolument  un  dessin  géo- 
métrique, on  aurait  pu  choisir  dans  des 
arts  extrêmement  délicats  et  qui  ont  usé 
des  dessins  géométriques,  par  exemple,  dans 
l'art  arabe,  qui  offre  une  variété  considé- 
rable de  ces  dessins  géométriques,  à  la  fois 
gracieux  et  charmants. 

Mais,  Ut  encore,  je  ne  crois  pas  que  c'eût 
été  conforme  au  goût  français,  et  je  pense 
que  si  nos  artistes  avaient  été  appelés  à 
concourir  pour  déterminer  une  composition 
capable  d'assurer  à  ce  côté  un  peu  ingrat, 
je  le  reconnais,  qui  doit  contenir  le  chiffre 
des  centimes  de  la  pièce,  on  serait  parvenu 
à  créer  un  type  infiniment  plus  satisfaisant 
au  point  de  vue  de  la  glyptique. 

Je  pourrais,  du  reste,  citer  l'opinion  d'un 
de  ces  artistes,  opinion  qui  a  déjà  été 
indiquée  précédemment  à  la  tribune  par 
l'honorable  M.  Ruau.  En  effet,  au  mois  de 
février  dernier,  l'honorable  M.  Ruau  rappe- 
lait qu'un  comité  de  graveurs  s'était  réuni 
déjà  en  1897,  et,  parmi  ces  artistes,  nous  re- 
levons les  noms  de  MM.  Chaplain,  Roty, 
Daniel  Dupuis,  Paulin,  Tasset,  etc.  Il  me 
semble  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  une  phrase  de  cet  artiste  qui 
définissait  fort  bien  quel  devait  être  le 
caractère  général  d'une  monnaie. 

«  Toute  monnaie  française,  disait-il,  toute 
monnaie  digne  de  ce  nom,  doit  être  né- 
cessairement un  objet  d'art  ;  qu'on  fabrique 
une  belle  monnaie,  aussi  soignée  que  les 
autres,  quoique  de  type  différent!  L'hon- 
neur national  est  presque  engagé  en  cette 
matière  !  » 

Cette  déclaration,  à  mon  avis,  fortifie  sin- 
gulièrement mon  raisonnement,  et  personne 
ne  pourrait  mieux  s'exprimer. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations 
que  je  désirais  vous  soumettre.  Elles  portent 
comme  vous  le  voyez,  et  sur  la  confusion 
qui  s'établit  à  chaque  Instant  entre  la  nou- 
velle pièce  et  la  pièce  de  1  franc,  confusion 
qu'il  faut  à  tout  prix  éviter,  et  sur  l'aspect 
absolument  contraire  à  l'esthétique  du  re- 
vers de  cette  nouvelle  pièce. 

Ne  pourrait-on  pas  modifier  le  type  pour 
l'avenir?  Je  connais  pour  d'autres  créations 
artistiques  de  l'Etat  un  ministre  qui  a  fait 
amende  honorable  puisqu'il  a  changé  le 
type,  très  peu  artistique,  du  timbre-poste  et 
l'a  remplacé  par  la  vignette  actuelle  qui  est 
charmante. 

Je  crois  que,  pour  le  moment,  puisqu'un 
grand  nombre  de  pièces  a  été  mis  en  circu- 
lation, nous  devrons  les  accepter;  mais 
je  demande  que,  dorénavant,  on  ne  nous 
impose,  pas  plus  pour  ces  pièces  que  pour 
les  pièces  en  nickel  à  créer,  un  type  aussi 
incommode  et  fâcheux  que  celui  qui  vient 
d'être  mis  en  circulation. 

Voici  ma  conclusion  :  si  l'on  n'admet  pas 
la  pièce  trouée,  eu  égard  aux  inconvénient* 
qu'on  lui  découvre,  qu'  on  donne  au  moins 
à  la  nouvelle  pièce  un  diamètre  de  30  miL 
limètres,  absolument  différent  de  la  pièce 
de  1   fr.  ou  de  la  pièce  de  2  fr.  avec 
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aquelle  la  pièce  peut  être  confondue, 
et  que  l'on  mette  sur  la  tranche  des  pans 
assez  faciles  à  distinguer  et  assez  nombreux 
pour  ne  donner  lieu  à  aucun  inconvénient 
et  pour  en  rendre  aussi  toute  confusion 
impossible. 

C'est  en  ce  sens  que  j'ai  préparé  un  pro- 
jet de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  prié  de 
faire  étudier  par  une  commission  et  l'ad- 
ministration des  Monnaies  un  autre  type 
de  pièce  de  25  centimes  avec  la  possibilité 
d'un  trou  au  centre,  et,  en  tout  cas,  avec  un 
diamètre  de  30  millimètres  et  avec  une 
tranche  à  pans  multiples. 

«  Les  graveurs  français  seront  appelés  à 
un  concours  pour  l'exécution  du  revers  de 
ce  nouveau  type. 

«  Le  ministre  des  finances  est  également 
invité  à  faire  créer  dans  des  conditions  ana- 
logues la  pièce  de  deux  centimes  et  demie 
et  aussi  rapidement  que  possible.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Roger- 
Ballu. 

M.  Roger-Ballu.  Je  désire  appuyer,  en  la 
développant  un  peu,  la  proposition  de 
M.  Gaston   Menier. 

Je  voudrais  tout  d'abord,  visant  le  rap- 
port si  bien  fait  et  si  complet  de  M.  le 
rapporteur,  m'étonner  qu'il  puisse  dire  que 
le  public  semble  avoir  fait  bon  accueil 
à  la  pièce  de  25  centimes.  Il  est  certain, 
il  faut  bien  le  constater,  que  cette  pièce 
a  été  et  est  très  mal  vue  et  qu'on  n'en  voit 
presque  nulle  part;  ce  qui  n'est  pas  fait 
pour  me  désoler.  J'espère,  au  contraire, 
que  M.  le  ministre  voudra  bien  —  il  en  est 
temps  encore  —  arrêter  la  frappe  de  cette 
monnaie  qui  est  préjudiciable  à  tout  le 
monde,  se  confond  non  seulement  dans  la 
poche,  mais  encore  dans  la  main.  C'est 
surtout  à  l'occasion  des  pourboires  et  des 
rendus  de  monnaie  nocturnes  que  l'on  a  vu, 
et  que  l'on  verra  combien  de  fois  la  fraude 
et  l'erreur  ont  pu  et  pourront  s'exercer. 

Je  suppose,  d'ailleurs,  que  M.  le  rappor- 
teur a  eu  pour  cette  pièce  une  bienveil- 
lance de  complaisance...  (Kxclamations  à 
gauche.) 

M.  Guillaume  Chastenet.  rapporteur.  Oh! 
je  ne  proteste  pas  beaucoup. 

M.  Roger-Ballu.  Je  m'explique,  mes- 
sieurs. Je  dis  simplement  que  M.  le  rappor- 
teur s'est  efforcé  de  ne  pas  désobliger  l'ar- 
tiste très  distingué  qui  a  signé  cette  mon- 
naie... 

M.  le  président  de  U  commission  du 
budget  La  face  est  jolie. 

M. Roger-Ballu.  . .  .mais  qu'il  s'applique, 
dans  différents  passages  de  son  rapport,  à 
bien  marquer  toute  la  différence  qui  peut 
exister  entre  une  monnaie  heureusement 
conçue  et  une  qui  ne  l'est  point.  C'est  ainsi 
qu'il  parle  de  la  «  gracieuse  tète  de  la  Ré- 
publique ».  Dans  ce  mot  «  gracieuse  »  je 
sous-entends  la  critique  avisée  d'un  homme 
de  goût 

Une  monnaie  ne  peut  pas,  ne  doit  pas 
être  gracieuse  ;  elle  doit  être  belle,  c'est  là 
son  esthétique  ;  elle  doit  avoir  cette  fer- 


meté, cette  autorité,  cette  noblesse  de  forme 
qui  est  le  style.  (Très  bien!  très  bien!)  Or, 
elle  manque  beaucoup  de  tout  cela,  cette 
malheureuse  pièce  que  l'an  1903  a  vu 
naître. 

Nous  voyons  une  figure  quelconque, 
une  figure  de  beauté  courante,  aimable.  Or, 
l'amabilité  ici  n'est  pas  plus  de  mise  que  la 
grâce  ;  et  la  disposition  de  la  coiffure  dans 
l'épaisseur  des  boucles  tombantes,  sous  le 
bonnet  phrygien,  traversé  de  feuilles  de 
laurier,  est  à  ce  point  confuse  que  M.  le  rap- 
porteur lui-même  a  cru  la  voir,  casquée 
alors  qu'elle  porte  un  bonnet  phrygien, 
mais  un  bonnet  phrygien  d'une  ligne  im- 
précise. 

M.  le  rapporteur.  «  Casquée  d'un  bonnet 
phrygien  »,  je  crois  que  l'expression  n'a  rien 
d'incorrect. 

M.  Roger-Ballu.  Permettez-moi  de  vous 
dire,  mon  cher  collègue;  que  j'ai  trouvé  vo- 
tre rapport  des  plus  intéressants.  Vo  s 
avez  écrit  sur  l'évolution  technique  et  artis- 
tique de  la  médaille  moderne  un  chapitre 
magistral  au  point  de  vue  de  la  critique. 
(Applaudissements.)  Par  conséquent,  je  se- 
rais désolé  que  vous  puissiez  croire  une 
minute  que  je  blâme  en  quoi  que  ce  soit 
l'esprit  de  votre  rapport. 

Mais  il  m'est  impossible,  en  tant  qu'oeuvre 
d'art,  d'approuver  cette  pièce  et  je  de- 
mande à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  au 
plus  tôt  en  arrêter  l'émission  frappe. 

Regardez  où  nous  a  conduits  le  système 
qui  consiste  à  laisser  aux  ministères  divers 
la  commande  des  œuvres  d'art.  M.  Patey 
est  un  artiste  considéré  à  très  juste  titre,  il 
s'est  trompé.  M.  le  ministre  est  évidemment 
un  financier  de  premier  ordre,  dont  la  France 
a  besoin,  mais  pourvu  qu'il  enrichisse  le 
Trésor,  il  ne  s'occupe  pas  du  tout  de  la  va- 
leur esthétique  des  pièces  sonnantes  qu'il 
fait  entrer  dans  les  caisses  de  l'Etat,  i Ap- 
plaudissements et  rires.) 

M.  le  ministre,  je  le  sais,  a  été  pressé  par 
le  temps.  Mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Gaston  Menier  a  eu  soin  de  le  rappeler. 
M.  le  ministre  s'est  inspiré  de  l'adage  an- 
glais «  Times  is  money.  » 

Mais  ce  que  nous  voulons,  monsieur  le 
ministre,  c'est  de  la  belle  monnaie,  et  elle 
ne  vous  coûtera  pas  plus  cher  que  l'autre. 
(Applaudissements.) 

C'est  pour  cela  que  nous  insistons  de  la 
façon  la  plus  vive  pour  que  l'on  nous  donne 
une  nouvelle  pièce,  mais  pas  par  voie  de 
concours.  M.  Gaston  Menier  préconise  ce 
système  ;  je  suis  de  ceux  qui  se  sont  tou- 
jours opposés  aux  concours,  parce  que  du 
concours  vous  excluez  les  artistes  éminents 
qui  pourraient  y  prendre  part. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  avez 
raison. 

M.  Roger-Ballu.  Je  vous  demanderai 
donc  de  vouloir  bien  nommer  une  commis- 
sion près  de  la  direction  de  la  monnaie  ; 
cette  commission  ne  serait  pas  seulement 
chargée  des  monnaies,  mais  de  toutes 
les  œuvres  d'art  commandées  par  l'Etat 
à   la  Monnaie  :  diplômes,  médailles  ho- 


norifiques, corporatives  ou  de  récom- 
penses. 

Il  y  a  là  un  besoin  qui  se  fait  sentir.  M.  le 
rapporteur  disait  :  «  La  médaille  est  un  ad- 
mirable moyen  d'instruction  et  d'éducation 
esthétique  des  masses.  »  C'est  la  vérité. 

Eh  bien!  messieurs,  vous  avez  ce  moyen 
à  votre  disposition.  Sachez  bien  vous  en 
servir  !  Il  s'agit  de  l'honneur  de  notre  goût 
national  même  et  surtout  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger. Il  vous  appartient  de  nommer  une 
commission  —  oh  !  pas  trop  nombreuse  ce- 
pendant, car  on  a  dit  avec  raison  que  les 
commissions  nombreuses  sont  celles  qui 
travaillent  le  moins.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  nommer  des 
commissions  à  tout  propos  ;  je  ne  suis  pas 
atteint  de  cette  maladie  qu'on  a  appelé  la 
commissionnœ  morbus  ;  mais  il  me  paraît  in- 
dispensable qu'il  y  ait  auprès  de  la  Monnaie 
un  contrôle  représentant  l'art  français,  afin 
que  dorénavant  aucune  médaille  ou  mon- 
naie ne  puisse  sortir  de  la  frappe  sans  avoir 
reçu,  alors  qu'elle  est  encore  à  l'état  de  pro- 
jet, la  consécration  d'artistes  éminents,  et 
que  nous  puissions  nous  assurer  de  demeu- 
rer ainsi  dignes  de  notre  gloire  héréditaire. 
(^Applaudissements.) 

Je  dépose,  en  conséquence,  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
nommer  près  de  la  direction  des  monnaies 
une  commission  d'art  qui  serait  chargée 
d'examiner  en  temps  utile  le  projet  des 
œuvres  d'art  commandées  par  l'Etat.  » 

lf.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  du 
budget  peut  décliner  toute  responsabilité 
en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  monnaie  de 
nickel  dont  la  création  a  été  décidée  avant 
qu'elle  fût  nommée.  Au  surplus  ce  n'est  pas 
à  elle,  mais  au  Gouvernement  qu'appar- 
tient, en  l'espèce,  les  initiatives,  les  choix, 
les  commandes  et  aussi  les  responsabilités. 

Toutefois,  le  rapporteur  risquerait  de  ne 
pas  donner  à  la  Chambre  une  très  haute 
idée  de  son  goût  artistique  s'il  tentait  de 
soutenir  que  la  nouvelle  monnaie  est  abso- 
lument esthétique.  Au  surplus  je  me  suis 
permis  de  lui  adresser,  moi-même,  dans 
mon  rapport  quelques  critiques  tant  au 
point  de  vue  de  son  avers  que  de  son  revers. 

J'ai  dans  les  mains  deux  piécettes. 

La  première,  la  monnaie  de  nickel 
belge,  est  d'une  ornementation  très  sim- 
ple, d'assez  jolie  patine,  et  si  elle  n'était 
pas  perforée,  elle  serait  supérieure  à  la 
nouvelle  pièce  française.  Je  tiens  égale- 
ment une  petite  pièce  ramassée  pour  quel- 
ques sous  sur  les  quais  ;  elle  date  de  deux 
cents  ans  avant  notre  ère  ;  c'est  une  mon- 
naie de  Tarente.  Elle  montre  tout  ce  que 
nos  artistes  en  médaille  auraient  encore  à 
apprendre  à  l'école  de  ces  maîtres  de  l'éter- 
nelle beauté.  (Très  bien  !  très  bien!) 

On  peut  cependant,  en  ce  qui  concerne 
notre  monnaie  de  nickel,  plaider  les  cir- 
constances atténuantes.  D'abord  elle  a  été 
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commandée  à  un  artiste  de  grand  talent. 
Il  faut  bien  aussi  reconnaître  que  c'était  la 
première  fol»  que  la  Monnaie  employait  le 
nickel.  Ce  métal  a  le  grain  très  fin,  très 
ténu  et  «a  surface  s'écrase  à  la  frappe.  Le 
poli  et  l'éclat  du  métal  nuit  au  relief  et  au 
modelé  de  l'effigie.  Mais  cette  monnaie  — 
au  contraire  d'un  produit  excellent  qui  blan- 
chit en  vieillissant..  —  (On  rit.) 

M.  Gaston  Manier.  Je  vous  remercie; 
mais  prenez  garde,  vous  me  faites  de  la  ré- 
clame. (Trèt  bien!  et  riret.) 

M.  la  rapporteur.  ...  se  foncera  à  la 
longue,  la  patine  du  temps  atténuera  ses 
reflets  en  mettant  mieux  en  valeur  les 
ombres  et  les  lumières  voulues  parle  burin. 
L'aspect  général  y  gagnera  certainement  un 
peu.  On  en  pourrait  déjà  fournir  une  preuve. 
Avec  le  coin  de  la  monnaie  de  nickel,  M.  le 
directeur  de  la  monnaie  a  fait  frapper  du 
bronze.  Or  ce  bronze  avec  sa  couleur  cho- 
colat.. (Nouveaux  riret)... 

M.  Gaston  Manier.  Décidément  vous  me 
combles. 

M.  la  rapporteur. ...  donne  un  tout  autre 
aspect  à  la  pièce,  et  l'effigie  apparaît  avec 
un  caractère  de  beaucoup  supérieur. 

C'est  pour  cela  que  la  commission  du  bud- 
get, qui  n'a  pas  eu  à  intervenir  au  sujet  de 
la  commande  de  la  monnaie  de  nickel,  ne 
peut  que  continuer  à  s'en  rapporter  à  M.  le 
ministre  des  finances.  11  faut  voir  ce  que 
cette  monnaie  va  donner  è  l'usage;  si  on  la 
confondra  avec  la  pièce  de  l  fr.,  et  si  son 
aspect  ne  changera  pas  avec  l'usage  et  avec 
le  temps. 

M.  Gaston  Manier.  Le  temps  ne  chan- 
gera rien  au  revers. 

M.  la  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  que  la 
Chambre  se  substitue  à  M.  le  ministre.  C'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  prendre  les  déci- 
sions. Il  pourra,  s'il  le  désire,  s'entourer 
d'hommes  compétents,  au  goût  éprouvé. 

Cela  m'amène  à  constater  —  il  faut  bien 
le  reconnaître  —  que  non  seulement  les 
commandes  de  monnaie,  mais  aussi  les 
commandes  de  médailles  distribuées  par 
les  différents  ministères  se  font  souvent 
sans  que  les  ministres  aient  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  et  se  soient  entou- 
rés, à  défaut  d'une  compétence  personnelle, 
des  renseignements  suffisants.  Des  minis- 
tres, qui  peuvent  être  très  compétents  en  ce 
qui  concerne  leur  administration,  ne  sont 
pas  pour  cela  nécessairement  très  versés 
dans  les  questions  d'esthétique  et  glypti- 
que. C'est  pourquoi  ils  commandent  parfois 
des  médailles  qui  sont  loin  d'être  belles, 

De  plus,  —  et  J'ai  noté  cela  dans  mon  rap- 
port, —  bien  des  abus  se  produisent  à  l'oc- 
casion de  ces  commandes.  Au  Heu  d'acheter 
des  coins  qu'on  peut  se  procurer  pour  3, 4, 5 
ou  6,000  fr.,  on  donne  un  tant  pour  100  à 
l'artiste.  Nous  avons  vu,  do  cette  façon,  un 
artiste  que  Je  ne  veux  pas  nommer,  réaliser, 
pour  une  seule  médaille  commandée  par 
le  ministère  de  l'agriculture,  une  somme 
de  360,000  fr.  Le  fait  a  été  indiqué  par 
M.  Ruau  dans  son  rapport  de  l'année  der- 
nière sur  le  budget   de  l'agriculture.  Je 


m'empresse  de  déclarer  que  l'honorable 
M.  Mougeot  n'était  pour  rien  dans  ce  mar- 
ché, qu'il  a  au  contraire  dénoncé.  Cette 
année,  la  commission  du  budget  a  fait  une 
enquête,  elle  s'est  renseignée  auprès  des 
ministères  et  elle  a  manifesté  son  désir  de 
ne  plus  voir  se  continuer  de  pareils  erre- 
ments. (Trèt  bien!  trèt  bien!) 

Je  crois  pouvoir  en  son  nom  —  et  la 
Chambre  sera  certainement  de  cet  avis  — 
demandera  MM.  les  ministres  de  ne  pas  pren- 
dre sur  eux  de  commander  des  médailles, 
sans  s'être  renseignés  auprès  des  personnes 
les  plus  autorisées  tant  au  point  de  vue 
esthétique  qu'au  point  de  vue  de  la  con- 
clusion des  marchés. 

M.  le  directeur  des  monnaies  devrait  être 
appelé  à  donner  son  avis.  Je  crois  voir  de 
sa  part  un  geste  de  protestation.  Il  craint, 
sans  doute,  qu'on  puisse  supposer  que  je 
suis  seulement  l'écho  de  sa  pensée.  Or  je 
déclare  volontiers  qu'il  n'est  pour  rien  dans 
le  désir  que  je  formule  et  qu'il  a  plutôt 
combattu  quand  il  en  a  trouvé  l'expression 
dans  mon  rapport.  L'éveil  m'est  venu 
d'ailleurs.  Le  rapport  de  M.  Ruau  était 
suffisant  pour  nous  mettre  sur  la  trace 
d'abus  dont  il  ne  signalait  qu'un  cas  isolé. 

La  commission  du  budget  émet  donc  le 
vœu  que,  désormais,  ou  prenne  des  précau- 
tions au  sujet  des  commandes  des  ministè- 
res et  qu'autant  que  possible  les  ministres 
fassent  l'acquisition  des  coins  au  lieu  de 
traiter  avec  les  graveurs,  dans  des  condi- 
tions aussi  onéreuses  que  celles  que  j'ai  si- 
gnalées. (  Trèt  bien!  trèt  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  L'observa- 
tion vise  des  commandes  de  médailles  qui 
ne  relèvent  pas  du  ministère  des  finances; 
c'est  aux  ministres  qui  font  ces  comman- 
des à  tenir  compte  de  l'observation. 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ruau. 

M.  Ruau.  Mon  collègue  et  ami  M.  Chaste- 
net  déclinant  toute  responsabilité  au  sujet 
de  la  paternité  de  la  monnaie  de  nickel,  je 
suis  découvert  et  mis  en  cause  comme 
ancien  rapporteur  spécial  du  projet,  et  je 
crois  de  mon  devoir  de  m'expliquer.  (Par- 
lez !  parla  !) 

Je  ne  suis  pour  rien,  pas  plus  d'ailleurs 
que  la  commission  du  budget,  dans  le  choix 
du  type  qui  a  été  adopté  par  les  finances. 
En  effet,  le  projet  de  loi  du  Gouvernement 
édictait  que  le  choix  du  type  serait  fait  par 
décret.  Nous  ne  nous  sommes  préoccupés,  à 
la  commission  du  budget,  que  du  volume, 
de  l'aspect  extérieur  de  la  pièce,  dans  le  but 
d'éviter  toute  confusion  avec  la  pièce  d'ar- 
gent de  1  fr. 

Etait-il  possible,  comme  on  semble  le  de- 
mander, de  créer  une  pièce  forée  au  cen- 
tre, une  pièce  percée?  Je  n'en  crois  rien; 
et  rentrant  dans  l'ordre  des  observations  pré- 
sentées par  mon  ami  M.  Chastenet  qui  a  ex- 
primé le  vœu  que,  lorsqu'une  médaille  ou 
une  monnaie  serait  frappée  à  l'avenir,  son 
type  soit  contrôlé  auparavant  par  des  artistes 


de  talent,  je  fais  observer  a  la  Chambre 
que,  justement,  le  type  de  la  monnaie  dp 
nickel  a  été  soumis  autrefois  à  un  comité 
de  graveurs  et  que  ce  comité,  composé 
des  artistes  les  plus  éminents  en  la  ma- 
tière, a  déclaré  à  l'unanimité  que  la  pièce 
trouée  était  la  conséquence  d'une  concep- 
tion barbare,  qu'elle  était  bonne  pour  des 
peuples  d'Orient  ignorants  de  l'art  moné- 
taire, mais  qu'aucun  grand  pays  d'Europe 
ne  devait  employer  une  monnaie  de  sau- 
vages. (On  ril.) 

Je  dois  ajouter  qu'en  dehors  de  cette  con- 
sidération qui  a  bien  sa  valeur,  si  nou» 
nous  plaçons  au  point  de  vue  des  dangers 
de  la  contrefaçon  de  la  pièce,  rien  n'est  plus 
facile  à  contrefaire  qu'une  pièce  trouée.  En 
effet,  on  peut  reboucher  la  monnaie  percée 
avec  du  plomb,  avec  de  l'étaln. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  suffit 
même  de  prendre  le  papier  d'étain  qui  en- 
veloppe les  tablettes  de  chocolat! 

M.  Ruau.  Et  même,  comme  le  fait  ob- 
server M.  le  ministre  des  finances,  on 
peut  reboucher  le  trou  avec  du  papier  d'é- 
tain, sans  que  je  veuille  faire  aucune  allu- 
sion. (Exclamations  et  riret.) 

M.  Gaston  Manier.  Je  suis  très  flatté  d<> 
voir  qu'à  chaque  instant  on  trouve  dans  la 
profession  que  j'ai  l'honneur  d'exercer  des 
arguments  qu'on  voudrait  retourner  contre 
moi.  Mais  leur  forme  plaisante  et  leur  pro- 
fusion me  les  fait  juger  plutôt  comme 
favorables  à  ma  thèse.  (Irèt  bien!  trèt 
bien!) 

M.  Ruau.  Mon  collègue  et  ami,  M.  Menier, 
sait  très  bien  qu'il  n'y  a  de  ma  part  au- 
cune intention  désobligeante. 

M.  le  ministre  des  finances,  La  création 
de  la  pièce  de  monnaie  en  nlekel  a  été  pré- 
cédée de  nombreuses  enquêtes  et  ce  sont 
précisément  les  graveurs,  que  l'on  nous  re- 
prochait de  ne  pas  consulter,  qui  se  sont 
élevés  avec  le  plus  de  force  contre  l'idée  de 
créer  en  France  une  monnaie  percée.  Ils  ont 
déclaré  que  c'était  là  une  monnaie  de  sau- 
vages; ils  ont  ajouté  —  et  M.  Ruau  est  en  cela 
d'accord  avec  eux  —  qu'il  n'y  avait,  Je  le  ré- 
pète, rien  de  plus  facile,  avec  du  papier 
d'étain,  dont  la  circulation  est  très  abon- 
dante, puisqu'il  sert  à  envelopper  maints 
produits  alimentaires,  de  boucher,  même 
sans  fusion,  cet  orifice  et  de  préparer  ainsi, 
pour  les  échanges  de  monnaie  nocturne, 
dont  on  parlait  des  confusions  possibles. 

M.  le  présidant  de  la  commission  d» 
budget  11  faut  ajouter  que  M.  Patay  est  un 
artiste  de  talent. 

M.  Ruau.  Vous  me  concéderez  qu'il  est 
facile  d'opérer  l'opération  du  rebouchage 
de  la  pièce.  C'est  l'enfance  de  l'art  en  ma- 
tière de  contrefaçon.  J'ajoute  que  le  Parle- 
ment, toujours  justement  préoccupé  par  la 
question  d'hygiène  comprendra  que  le  trou 
pratiqué  dans  la  pièce,  s'encrassera  peu  à 
peu  et  deviendra  inévitablement  le  véhi- 
cule de  toutes  les  malpropretés  de  la  circu- 
lation. Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les 
jetons  qu'on  donne  comme  tickets  dans  cer> 
taines   compagnies  de  transport  pour  se 
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rendre  compte  combien  ils  s'encrassent 
facilement.  Je  n'insiste  pas .  davantage 
sur  ce  point. 

Revenant  aux  signes  distinctifs  de  la 
nouvelle  pièce,  je  dois  faire  remarquer 
que  la  coupure  actuelle  se  distingue 
tout  d'abord  de  la  pièce  d'argent  par  une 
plus  grande  épaisseur;  que  cette  pièce  en 
second  lieu  a  une  tranche  lisse,  et  qu'enfin 
pour  des  personnes  qui  ont  une  certaine 
habitude  de  reconnaître  la  monnaie  au  tou- 
cher, le  nickel  et  l'argent  ne  se  confondent 
pas  sous  le  doigt. 

Quant  à  l'objection  que  certains  tirent  de 
la  confusion  possible  pendant  la  nuit,  je 
conseille  à  ceux  de  mes  collègues  qui  se 
font  rendre  de  la  monnaie  quand  il  ne  fait 
plus  grand  jour  de  vérifier  cette  monnaie 
avant  de  la  mettre  dans  leur  poche.  (Rires 
et  applaudissements.) 

En  effet,  rien  n'est  plus  facile  que  de  con- 
fondre une  pièce  d'or  de  10  fr.  avec  une 
pièce  de  50  centimes  en  argent,  ou  même 
une  pièce  de  1  centime  de  bronze  avec  une 
pièce  de  10  fr.  et  surtout  de  recevoir  de  la 
fausse  monnaie  pour  de  la  bonne.  Ceux  qui 
s'imaginent  qu'on  peut  reconnaître  une 
pièce  dans  l'obscurité  par  le  seul  toucher 
me  paraissent  bien  naïfs.  Aucune  espèce  de 
monnaie  ne  pourra  leur  donner  satisfaction. 

Quant  au  type  choisi,  tout  en  rendant 
hommage  au  talent  incontestable  de  l'ho- 
norable M.  Patey,  je  déclare  que  le  minis- 
tère des  finances  et  l'administration  des 
monnaies  se  seraient  conformés  plus  exac- 
tement au  vœu  exprimé  par  la  Chambre 
lors  de  la  discussion  du  projet  s'ils  avaient 
placé  un  emblème  distinctif  sur  le  droit  de 
la  pièce  au  lieu  et  place  de  la  tête  de  Répu- 
blique qui  y  figure  aujourd'hui. 

Je  considère  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  Monnaie  change  le  type  du  droit.  Elle 
n'aurait  pas  pour  cela  à  modifier  le  volume, 
le  poids,  la  tranche,  le  module,  en  un  mot 
les  caractéristiques  de  la  pièce.  C'est  là  une 
question  à  étudier. 

Quatre  millions  en  pièces  de  nickel  sont 
déjà  émis;  six  millions  restent  à  émettre 
encore.  La  modification  dont  il  s'agit  inté- 
resserait les  frappes  à  venir. 

Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  pour  ma 
part  à  laisser  coexister  dans  la  circulation 
deux  pièces  de  nickel  sous  des  effigies  diffé- 
rentes. (Très  bien  l  très  bienl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  ne  me 
reste,  pour  ainsi  dire,  rien  à  ajouter.  On 
reproche  &  la  Monnaie  de  ne  pas  avoir  fait 
précéder  la  création  du  type  de  la  pièce  de 
nickel  d'une  enquête  suffisante  ;  de  ne  pas 
avoir  consulté  les  graveurs  ;  or,  ils  ont  été 
consultés. 

On  avait,  il  y  a  quelques  années,  réuni 
une  commission  monétaire  qui  s'était  pro- 
noncée pour  la  pièce  percée.  Les  graveurs, 
ayant  demandé  à  être  entendus,  ont  jugé 
avec  la  plus  grande  sévérité  une  mon- 
naie de  ce  genre.  11  a  fallu  y  renoncer, 
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non  seulement  pour  des  considérations 
esthétiques,  mais  encore  parce  qu'il  n'est 
pas  exact  que  l'ouverture  plaeée  au  mi- 
lieu de  la  pièce  mette  le  public  à  l'abri 
de  toute  espèce  d'erreur.  Rien  n'est  plus  fa- 
cile, en  effet,  que  de  boucher  cette  ouver- 
ture dans  les  conditions  que  l'on  sait. 

Q'iand  on  m'a  présenté  le  type  de  la  nou- 
velle pièce  —  et  je  ne  suis,  pas  plus  que 
mes  honorables  collègues,  fermé  à  toute 
considération  d'esthétique  —  si  j'avais  eu 
le  temps,  peut-être  eussé-je  demandé  qu'on 
mit  sous  mes  yeux  un  autre  modèle.  Mais 
la  création  de  celui  qui  m'était  proposé 
avait  déjà  demandé  un  certain  nombre  de 
mois  de  travail. 

Or  j'avais  préconisé  l'adoption  de  cette 
monnaie  de  nickel,  non  pas  seulement  pour 
arriver  à  un  but  que  je  poursuis  depuis 
quinze  ans,  l'introduction  du  nickel  dans 
notre  monnaie  nationale,  mais  aussi  en  vue 
de  considérations  budgétaires,  et,  si  j'avais 
hésité,  si  j'avais  exigé  une  nouvelle  étude, 
il  est  probable  qu'aujourd'hui  nous  en  se- 
rions encore  à  attendre  l'émission  de  la 
première  série,  opération  qui  se  termine  à 
l'heure  où  je  parle. 

Reste  à  savoir  si,  l'année  prochaine,  on 
ne  pourra  pas  tenir  compte  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  formulées.  Je  suis 
d'autant  plus  disposé  à  envisager  une  nou- 
velle étude  de  la  question  qu'avant  même 
que  des  observations  se  soient  produites 
dans  cette  enceinte,  j'avais  appelé  l'atten- 
tion de  M.  le  directeur  de  la  Monnaie  sur 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  se  préoccuper  des 
modifications  qui  pourraient  être  apportées 
aussi  bien  à  la  figure  qu'au  revers  de  la 
pièce. 

Sur  les  autres  points,  je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter. L'honorable  M.  Ruau  a  fait  une  réponse 
tout  à  fait  topique  que  lui  inspirait  sa 
grande  compétence. 

Avec  la  pièce  polygonale,  le  contact 
des  doigts  sur  l'un  des  angles  n'est  pas 
plus  indicateur  que  le  contact  des  doigts 
sur  la  tranche  lisse.  On  a  fait  à  la  pièce  po- 
lygonale d'autres  reproches.  Les  banques, 
les  établissements  financiers  ont  bien  quel- 
que droit  aussi  de  donner  leur  avis  :  ils  ont 
déclaré  qu'elle  ne  se  prêtait  pas  à  la  forma- 
tion des  rouleaux.  C'est  pourquoi  nous 
avons  dû  écarter  ce  modèle  de  pièce. 

Restait  donc  la  pièce  ordinaire  qui  cons- 
titue la  monnaie  historique  et  honorable, 
opposée  à  la  monnaie  «  sauvage  »,  comme 
l'ont  appelée  les  graveurs  que  nous  avons 
entendus. 

M.  François  Deloncle.Lemot  «  sauvage  » 
est  exagéré  ;  les  Annamites  ne  sont  pas  des 
sauvages.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  ministre  des  finances.  Nous  avons 
cherché  à  la  différencier  par  la  tranche  lisse 
et  par  le  diamètre.  Nous  n'avons  pas  réussi  à 
contenter  tout  le  monde  ;  mais  peut-être  ne 
faut-il  pas  s'en  plaindre,  cela  prouve  que 
notre  goût  est  très  épuré  et  que  le  Parle- 
ment est  plus  sévère  que  le  public  qui  lui 
a  fait  bon  accueil  et  s'en  est  largement  ap- 
provisionné. (Très  bienl  très  bien!) 


M.  Lasies.  Si  vous  alliez  au  marché  le 
matin,  vous  verriez  que  Le.  public  n'en  est 
pas  satisfait.  (On  rit.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  deman- 
derais pas  mieux  que  d'y  aller,  mais  je  n'en 
ai  pas  le  loisir.  (Xouveaux  rires.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  monnaie  ho- 
norable, digne,  quoi  qu'on  on  dise,  de  notre 
pays.  Elle  ne  satisfait  pas  tout  le  monde.  Je 
n'en  veux  pas  tirer  cette  conclusion  attris- 
tante que  ce  n'est  pas  très  encourageant 
pour  ceux  qui  prennent  des  initiatives;  car, 
si  l'on  n'avait  rien  fait,  il  n'y  aurait  pas  de 
critiques.  Je  suis  prêt  au  surplus  à  exa- 
miner de  nouveau,  pour  la  frappe  de  la 
deuxième  série,  les  améliorations  qui  peu- 
vent être  introduites. 

Si  je  trouve  à  temps,  sans  ajourner  cette 
frappe,  des  solutions  satisfaisantes,  je  veux 
bien  m'efforcer  de  les  réaliser.  Mais  il  va  de 
soi  que,  l'année  prochaine,  pas  plus  que 
cette  année,  je  ne  veux  que  la  frappe  se 
trouve  retardée,  car  nous  ne  poursuivons 
pas  seulement  un  but  artistique,  nous  dé- 
sirons aussi  constituer  une  ressource  pour 
le  budget 

Est-il  bien  nécessaire  de  voter  un  projet 
de  résolution?  Nous  avons  vu  le  fond  qu'il 
convient  de  faire  sur  l'efficacité  deces  sortes 
de  manifestations,  ce  qu'elles  valent  Si  la 
Chambre  a  le  goût  de  les  multiplier,  je  n'ai 
rien  à  dire. 

Après  avoir  signalé  la  vanité  de  la  force 
des  résolutions... 

M.  Hubbard.  On  ne  peut  pourtant  pas 
laisser  dire  que  les  résolutions  de  la  Cham- 
bre sont  sans  force. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mon  cher 
ancien  collègue,  si  vous  aviez  été  là  une 
heure  plus  tôt,  vous  auriez  pu  apprécier  la 
valeur  de  ces  actes,  même  quand  ils  s'ap- 
puient sur  la  loi. 

Je  prie  donc  mon  ami,  M.  Gaston  Menier, 
et  l'honorable  député  qui  s'est  joint  à  lui 
pour  demander  la  constitution  de  je  ne  sais 
pas  combien  de  commissions  —  car  je  ne 
suis  pas  sûr  qu'on  n'en  demande  pas  deux, 
dont  l'une  artistique,  —  je  les  prie,  dis-je, 
de  retirer  leurs  projets. 

Si  vous  voulez  faire  adopter  par  une  réu- 
nion de  graveurs  un  type  plutôt  qu'un  au- 
tre, je  crains  bien  que  vous  n'y  usiez  de 
longs  jours,  de  longues  semaines  et  peut- 
être  de  longs  mois. 

Ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  me  dis- 
pense de  créer  de  nouvelles  commissions 
qui  seraient  des  organes  de  retard  et  qui 
auraient  pour  objet  de  mettre  à  couvert  des 
responsabilités.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
mettent  leur  responsabilité  à  l'abri  des  dé- 
cisions d'une  commission. 

Je  suis  prêt,  je  le  répète,  à  rechercher  les 
améliorations  désirables,  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  s'en  tenir  à  cette  déclaration. 
(Très   bienl  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

H.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Je  m'excuse  de  dire  un  dernier 
mot.  Je  crois  qu'après  l'échange  d'idées  qui 
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vient  d'avoir  lieu,  notre  honorable  collègue, 
M.  Menier,  voudra  bien  retirer  sa  proposi- 
tion de  résolution. 

Je  veux  cependant  donner,  à  mon  tour, 
mon  opinion  sur  la  pièce  elle-même;  je 
m'en  excuse,  mais  cela  peut  présenter  peut- 
être  quelque  intérêt  puisque  M.  le  ministre 
des  finances  a  dit  que,  pour  la  nouvelle  sé- 
rie, il  allait  faire  une  étude  complémen- 
taire. 

Contrairement  à  ee  qui  a  été  dit  la  face 
delà  nouvelle  monnaie  est,  à  mon  avis, 
fort  belle.  La  tête  de  la  République  créée 
par  l'excellent  graveur  Patey  est,  dans 
son  expression,  flère,  aimable  comme 
nous  voulons  que  notre  République  soit 
représentée.  En  outre,  au  point  de  vue 
artistique,  l'œuvre  est  très  belle.  Ce  qui  lui 
enlève  l'apparence  qu'elle  devrait  avoir, 
c'est  le  métal  dans  lequel  elle  est  frappée  et 
je  crois  que  peut-être  nous  avons,  à  ce  point 
de  vue,  commis  une  erreur  en  la  faisant  frap- 
per en  nickel  pur  au  lieu  de  la  faire  frapper 
en  bronze  de  nickel,  comme  les  monnaies 
étrangères  ;  cet  alliage  eût  permis  de  donner 
au  relief  beaucoup  plus  de  perfection 
qu'avec  le  nickel  pur  qui  est  coulant  et  ne 
rentre  pas  dans  le  coin  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  bronze  de  nickel.  Quant 
au  revers,  il  est  absolument  abominable  et 
ne  peut  être  maintenu  dans  un  pays  qui, 
comme  le  nôtre  possède  des  graveurs  si 
réputés.  C'est  de  ce  côté  qu'il  faudra  ap- 
porter des  modifications.  (Trèt  bienl  très 
bien  !) 

M.  Camille  Fouquot.  Voilà  la  pièce  de 
nickel  jugée  et  exécutée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gaston 
Menier. 

M.  Gaston  Menier.  Messieurs,  quand 
j'étais  à  la  tribune,  je  savais  bien  que 
je  ne  ferais  pas  un  vain  appel  à  la  com- 
pétence si  éclairée  de  M.  le  ministre  des 
finances.  Je  suis  heureux  des  déclarations 
qu'il  a  bien  voulu  faire  et  d'apprendre  que, 
lors  de  la  nouvelle  émission,  nous  ne  serons 
pas  exposés  à  recevoir  encore  cette  mon- 
naie que  je  condamne  absolument. 

M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get vient,  en  quelques  mots,  d'appuyer  tout 
particulièrement  l'observation  que  j'ai  faite 
quant  au  revers  de  la  pièce.  Il  est  donc  en- 
tendu qu'on  le  modifiera,  mais  je  voudrais 
aussi  une  augmentation  de  diamètre  pour 
éviter  la  confusion. 

Devant  ces  explications,  je  suis  heureux 
de  retirer  mon  projet  de  résolution.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Monsieur  Roger-Ballu,  en 
présence  des  explications  de  M.  le  ministre, 
retirez-vous  également  votre  projet  de 
résolution? 

M.  Roger-Ballu.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
loncle. 

M.  François  Deloncle.  Dans  son  rapport 
sur  le  budget  annexe  des  monnaies  et  mé- 
dailles, l'honorable  M.  Chastenet  a  consacré 
une  étude  trèB  complète  à  une  question  qui 


nous  préoccupe  beaucoup,  celle  de  la  piastre 
en  Indo-Chine.  M.  le  rapporteur  conclut  à 
débarrasser  la  circulation  indo-chinoise  de 
la  piastre  mexicaine,  à  frapper  la  piastre 
commerciale  française  suivant  les  besoins 
de  la  colonie,  et  à  fixer  un  rapport  légal 
entre  la  piastre  française  et  l'or,  c'est-à-dire 
à  stabiliser  la  piastre  en  Indo-Chine,  ainsi 
que  les  Anglais  sont  en  vole  de  le  faire  dans 
les  Détroits  et  le  feront  bientôt,  nous  l'espé- 
rons, à  Hong-Kong. 

Je  ne  veux  pas  aujourd'hui  ouvrir  une 
discussion  sur  cette  question,  elle  est  trop 
importante  pour  être  traitée  Ici  superficiel- 
lement, et  mérite  un  débat  spécial.  Mais 
j'ai  tenu  à  ne  pas  laisser  passer  l'étude  de 
mon  honorable  ami,  M .  Chastenet,  «ans  dé- 
clarer, au  nom  des  intérêts  généraux  que  je 
représente,  que  je  suis  complètement  d'ac- 
cord avec  lui  pour  demander  au  Gouverne- 
ment de  poursuivre  le  plus  rapidement 
possible  la  réalisation  des  conclusions  de 
cet  exceUent  rapport.  (Trèt  bien!  très  bien! 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  très  heureux  de 
ce  que  les  conclusions  de  mon  rapport  con- 
cordent avec  l'opinion  de  mon  collègue  et 
ami  M.  Deloncle.  Il  y  a  évidemment  là  une 
question  très  intéressante  qui  pourrait  sans 
doute  fournir  matière  à  un  débat  spécial. 

Dans  mon  rapport,  je  ne  me  suis  exprimé 
qu'en  mon  nom  personnel,  usant  de  la 
liberté  que  la  commission  du  budget  avait 
bien  voulu  me  laisser.  Mais  je  dois  à  la 
vérité  de  déclarer  que  mes  conclusions  ne 
sauraient  engager  la  commission  elle-même, 
l'un  des  plus  qualifiés,  je  devrais  dire  le 
plus  autorisé  à  cet  égard  parmi  les  mem- 
bres de  la  commission  du  budget,  ne  par- 
tageant pas  absolument  mes  appréciations 
sur  la  question  de  la  stabilité  de  la  piastre. 

Il  serait  intéressant  et  je  crois  utile,  étant 
donné  que  la  question  est  à  l'ordre  du  jour 
des  préoccupations  internationales,  qu'un 
débat  spécial  pût,  comme  le  demande 
M,  Deloncle,  être  Institué  devant  la  Cham- 
bre, il  serait  indispensable  que  le  ministre 
des  colonies  voulût  bien  y  assister  et  y 
prendre  part. 

Une  commission  a  été  réunie  par  les  soins 
de  M.  Doumergue  pour  étudier  les  moyens 
de  remédier  à  un  état  de  choses  très  pré- 
judiciable pour  les  intérêts  économiques  et 
budgétaires  de  nos  colonies  d'Indo-Chine. 
Les  travaux  de  cette  commission  ont  été 
considérés  comme  devant  être  tenus  dans  le 
plus  grand  mystère.  Il  ne  fallait  pas,  a-t-on 
dit,  donner  prise  à  la  spéculation. 

J'apprécie  peu,  quant  à  moi,  ce  mystère  ; 
Il  n'y  a  aucune  raison  de  tenir  dans  un 
secret  relatif  les  travaux  d'une  commission 
qui  compte  des  membres  nombreux.  Une 
large  publicité  favoriserait  beaucoup  moins 
la  spéculation  que  des  desseins  ou  des  réso- 
lutions que  trop  de  gens  peuvent  être  tentés 
de  pénétrer. 

C'est  pourquoi  je  ne  puis  que  m'associer 
aux  dires  de  M.  Deloncle  lorsqu'il  demande 
qu'une  discussion  soit  Instituée  à  la  Cham- 
bre sur  l'importante  question  de  la  piastre 
de  l' Indo-Chine.  (Très  bien!  très  bien!) 


H.  le  président.  Je  donne  lecture  «ta 
chapitre  l«r. 

FABRICATION  DES  IfOUMAIES  ET  îrtannip 

1"  Service  administratif. 

«  Chap.  1".  —  Personnel  du  service  admi- 
nistratif, 7 1,900  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1". 

(Le  chapitre  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

■<  Chap.  2.  —  Matériel  du  service  adminis- 
tratif, 110,100  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Dépenses  diverses  du  service 
administratif,  15,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

£*  Service  d'exploitation. 
Dépenses   fixes    d'exploitation. 

«  Chap.  4.  —  Personnel,  177,000  fr.  »  - 
(Adopté.) 

«  Chap.  5.  —  Matériel,  18,700  fr.  ■>  - 
(Adopté.) 

MnoasM  fexploiUUoB 
nom  sueeptiblM  d'évalaation  flxs. 

«  Chap.  6.  —  Salaires,  420,000  fr.  »  - 
(Adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Matériel,  791,000  fr.  »  - 
(Adopté.) 

«  Chap.  8.  —  Dépenses  éventuelles  (Se- 
cours, indemnités,  pensions  et  compléments 
de  pensions),  11,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  9.  —  Dépenses  d'ordre  (Achat 
d'or  et  d'argent  pour  la  fabrication  des  mé- 
dailles), 1,000,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  10.  —  Service  des  monnaies  de 
billon  et  de  nickel,  586,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  11.  —  Circulation  monétaire, 
125,000  fr.  »»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  12.  —  Circulation  monétaire 
(Fonds  spécial),  200,000  fr.  •>  —(Adopté.) 

«  Chap.  13.  —  Rétributions  aux  graveurs 
de  médailles,  16,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  14.  —  Application  au  Trésor  de 
l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses, 
3,857,400  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  15.  —  Application  au  fonds  d'en- 
tretien de  la  circulation,  constitué  en  vertu 
de  l'article  2  de  la  convention  internationale 
du  29  octobre  1897.  »  —  (Mémoire.) 

«  Chap.  16.  —  Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance.  »  — 
(Mémoire.) 

«  Chap.  17.  —  Dépenses  des  exercices 
clos.  »  —  (Mémoire.) 

M.  le  président  La  Chambre  ayant  adopte 
tous  les  chapitres  de  l'état  A,  je  vais  mettre 
aux  voix  l'article  1"  de  la  loi  de  finances 
avec  les  chiffres  qui  résultent  des  votes  de 
la  Chambre. 

TITRB  1" 

BUDGET  GÉNÉRAL 

g  V".  —  Crédits  ouverts. 

«  Art.  I".  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  du  budget  gé- 
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néral  de  l'exercice  1904,  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Ces  crédita  s'appliquent  - 

«  1°  A  la  dette  publique, 
pour 1 .215.515.812 

«  2°  Aux  pouvoirs  publics, 
pour 13.506.500 

«  3°  Aux  services  géné- 
raux des  ministères,  pour    1.813.449.470 

«  1°  Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  re- 
venus publics,  pour 453.760.539 

«  5°  Aux  remboursements 
et  restitutions,  non- valeurs 
et  primes,  pour 41 .246.562 

«  Total  général  conforme 
au  total  de  l'état  A  annexé  à 


la  présente  loi 3.567.478.883  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'article  1". 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

§  2.  —  Impôts  et  revenus  autorisés. 
I.  —  Impôts  directs, 

«  Art.  2.  —  Est  et  demeure  autorisée  la 
perception  des  contributions  directes  et 
taxes  y  assimilées  établies  pour  l'année 
1904  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  1903.»  — 
(Adepte.) 

M.  le  président  Ici  se  place  une  disposi- 
tion additionnelle  présentée  par  M.  Viol- 
lette. 

Voix  nombreuses.  A  deux  heures  ! 

M.  le  président  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  la  séance  de  cet 
après-midi.  (Oit»  /  oui!) 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2«  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1901  ; 

Suite  de  la  loi  de  finances  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Maliy  et  Louis  Brunet  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas. 

il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  six  projets  de  loi  : 

Le  1",  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Crozon 
(Finistère); 

Le  2e,  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Langres  (Haute- 
Marne); 


Le  3',  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lisieux  (Cal- 
vados) ; 

Le  4e,  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Reryado  (Mor- 
bihan) ; 

Le  5e,  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Nantua  (Ain)  ; 

Le  6e,  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Cassel  (Nord) . 

Les  projets  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  à  U  commission  des  octrois. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Albxandrk  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  tamendcment  de  M.  Emile  Constant  {Gi- 
ronde) au  chapitre  100  du  budget  des  finances 
(Constructions  nouvelles  de  manufactures  de 
rEtat). 

Nombre  des  votants 508 

Majorité  absolue 255 

Pour  l'adoption 302 

Contre 206 

La  Chambre  des  députes  a  adopté. 

ONT   VOTK  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille\  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andricu.  An- 
thime-Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon. 
Argeliès.  Armez.  Arnal.  AudilTred.  Audigier. 
AufTray  (Jules).    Auge.    Aynard  (Edouard). 

Italandreau.  Ballando.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Baudet  (Charles;  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baud in  (Pierre).  Beau- 
regard  (Paul/  (Seine).  Bellicr.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges). 
Berscz.  Berthet.  Berthoulat  (Georges*.  Bertrand 
«Paul*  (Marne).  Bichon.  Bischoffsheim.  Bizot. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand '.  Bougère  (Lau- 
rent).   Boury  (.de).  Braud.  Brindeau.  Busslère. 

Cachet.  Capéran.  Caraman  (comte  de). 
Cardon.  Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Chamerlat.  Chanal. 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charonnat.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
teinps  (Emile)  (Hautc-Savoie\  Chavoix.  Che- 
valier. Cibiel.  Clament  (Clément)  ^Dordogne). 
Claudinon.  Coache.  Cochery  (Georges)  Co- 
chin  (Denys)  (Seine).  Cochiu  (Henry)  (Nord). 
Compayré  (Emile).  Congy.  Constant  v  Emile) 
(Gironde).  Cornudet  (vicomte).  Coûtant  (Paul) 
(Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules;.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  «.Henri)  vLoir-et-Cher).  Debève 
(François).  Dcbiève  (Anatole).  Dèche.  Decker- 
David.  Delafosse  (Jules).  Dclaune  (Marcel). 
Delbct.  Delcassé.  Deléglise.  Dclelis.  Delmas. 
Delombrc  (Paul>.  Dèribèré-Dpsgardes.  Des- 
chanel  (Paul\  Doshaycs.  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Doumcrgue  Gaston.  Drake 
(Jacques).    Dron.    Duclaux-Monteil.    Dujardin- 


Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dunalme.  Dupuy 
Pierre).    Duquesnel.    Durand.    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d).  Empereur. 
Bngerand  (Fernand).  Escanyé.  Estourbeillon 
(marquis  de  1').    Estournelles  (d').    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  FaiUlot. 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flonrens.  Fontaines  (de).  Fouohé. 
Fouquet  (Camille)    Fruchier. 

Gaffler.  Gallhard-B&ncel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gayraud 
Gellé.  Gentil.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gé 
rard  (Edmond)  (Vosges).  Gévelot  Godet  (Fré 
déric).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien) 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Grous- 
sau.  Guillain.  Guilloteauj.  Guyot  de  Ville 
neuve. 

liarriague  Saint-Martui.  Haudrloourt.  Ho- 
mard. Hémon.  Henrique-Duluo.  HolU.  Hub- 
bard.    Hubert.    Hugon. 

Jaequey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Krcntz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachièze.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lan  nés  de 
Montebello.  Laroche-Joubert  Lasies.  Lau- 
rençon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Leffet.  Léglise- 
Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moi- 
gne.  Lepelletier  (Edmond'.  Lepez.  Lespinay 
v  marquis  de).  Le  Troadec.  Lévis.-  Mirepoix 
(comte  de).  Levraud.  Lhopiteau.  Lozé.  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Millevoye.  Monfeuillart.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Mougeot.  Mous, 
tier  (marquis  de'.  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
de).    Muteau. 

Noël. 

Ornano  (Cuneo  d).  Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pelletan  (Camille).  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pourteyron.  Pra- 
che.    Pradet-Balade.    Proust.    Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron 
Ainédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
liére.  Réveillaud  (Eugène).  Riotteau.  Ripert. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardèche;.  Roger-Ballu.  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouby.  Rouland.  Rousé.  Rousset  i  lieutenant- 
colonel).  Rouvre  i.Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau.    Rudclle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  «de).  Sandrique. 
Sarraut  (Albert».  Sarrazin.  Saumande.  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  ^Saône-et- 
Loire).  Sibille.  Siegfried.  Sireyjol.  Suchetet. 
Syveton. 

Tailliander.  Tavé.  Thierry.  Thierry-Dela- 
noue.  Tiphalne.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nade.    Trannoy.    Trouillot  (Georges1. 

Videau.     Villault-Duchesnois.    Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.   Albert-Poulain.    Aldy.  Antoine  Gras. 

Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
Astier.    Astima  (colonel). 

Bachimont.    Bagnol.    Baron  (Gabriel)  (Bou- 
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ches-du-Rhône).  Bar.tissol.  Basly.  Baudon 
(Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Bepmale.  Ber- 
teaux.  Bertrand  (Lucien)  (Drome).  Boissieu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bony-Cisternes.  Bouhey- 
Allex.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât.  Bou- 
tard.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rbone).  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglie|(duc  deV  Brunard.  Brunet 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Buyat. 

Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Camuzet.  Car- 
det.  Garnaud.  Carpot.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chaigne.  Chambige.  Chambon. 
Chandioux.  Chanoz.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charpentier.  Charruyer.  Chaussier.  Chena- 
vaz.  Clément  (Martinique).  Cloarec.  Colliard. 
Corderoy.  Corrard  des  Essarts.  Coulondre. 
Couyba. 

Darblay.  Dasque.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  Debaune  (Louis).  Defontaine.  Deloncle 
(François).  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Doumer  (Pauli  Dubief.  Dubuisson. 
Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin. 

Fernand  Brun 
Fiquet.    Fitte.    Forest. 
nier  (François). 

Gabrielli.  Galot  (Jules).  Galy-Gasparrou. 
Genêt.  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Ger- 
vaize  (  Meurthe-et-Moselle  1.  Gervillc-Rcache. 
Ginoux-Defermon.  Girod.  (ioujat.  Gourd. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel   du. 

lsnard  (Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs*.  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.    Jourdan  (Louis)    Judet. 

Krauss. 

Labussière.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lafferre.  Lanjuinais  (comte  lie).  Largentaye 
(Rioust  del  La  Rochethulon  (comte  de). 
Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Le  Hérissé.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Leygue  (Honoré)  (Hau- 
te-Garonne'!. Leygue  (Raymond!  (Haute-Ga- 
ronne'.   Limon.    Lockroy.     Loque.     Loup. 


Féron.     Ferrero.     Ferrier. 
Fould  (Achille).    Four- 


Malizard.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Massé.  Maujan.  Maure. 
Merlou.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mios- 
sec.  Mirman.  Mollard.  Montaigu  (comte  de) . 
Morlot. 

Noulens. 

OUivier.    Ozun. 

Pain.  Pajot.  Paul  Meunier.  Péret.  Péron- 
neau.  Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pi- 
chat.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pressensé 
(Francis  de).    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  René  Renoult  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Rigal.  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Rouanet. 

Sabaterio.  Salis.  Sauzède.  Schneider  (Char- 
les) (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres  (Ho- 
noré).   Simonet.    Simyan. 

Théron.  Thierry-Cazes.  Toumier  (Albert). 
Trouin.    Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Paul)  (Héraultl.  Vigouroux. 
Villejean.    Viollettc.    Vival. 

N'ONT  PAS  PRI8  PART  AU  V0TK  : 

MM.  Allard.    Aubry.    Authier. 

Balitrand.  Begey.  Bénézcch.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bouveri.  Bozonet  Brice  (René)  (111e- 
et- Vilaine). 

Cadenat.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chauvière. 
Clémentel.  Codet  (Jean).  Colin.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules) 
(Seine). 

Dejeante.    Delory.  Dufour  (Jacques . 

Etienne. 

Gérald  (Georges;. 

Hugues  (Clovis)  (Seine;. 

Isambard. 

Jean  Morel  (Loire). 

Klotz. 

Lamendin.    Levet  (Georges*. 

Malaspina.    Meslicr. 

Pastre.    Piger.   Plissonnier. 

Rivet  (Gustave'. 


Sarrien.  Sembat. 

Thivrier.  Thomson. 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 


N  ONT  PA8  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  committm 
concernant  (affaire  Bumbert  : 

MM.  Abel  Bernard. 
Berry  (Georges).  Bignon  (Paul). 
Delarue.  Denôcheau.  Desjardins  (Jules).  Du- 
bois (Emile). 
Grosdidier. 

Perrier  (Germain).    Perroche. 
Ridouard. 

ABSENTS   PAR   CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Lacroze.    Barthou. 

Catalogne.    Chambrun  (marquis  ;de). 

Daudé.  Debussy.  Defumade.  Delarbre.  Du- 
trcil. 

Ermant. 

Gavini  (Antoine;. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lacombe  (Louis ).  Lcrotle.  Le>  gués  (Georges) 
(Lot-et-Garonne). 

Massabuau.    Mill  :  Louis;. 

Pavie,    Pcrier  de  Larsan  (comte  du). 

llaiberti.    Ribot.    Robert  Surcouf.    Rouper. 

Villiers. 


M.  Georges  Gérald,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »  dans  le  scrutin  ci-des- 
sus, déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  des 
séances  au  moment  du  vote,  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  >. 

M.  Darblay,  porté  dans  le  même  scrutin 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  déclare  qu'il  était 
absent  de  la  salle  des  séances,  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  ». 
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2e    SÉANCE   DU   JEUDI   3   DÉCEMBRE    1903 


SOMMAIRE.  —  Excuse.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1904.  =  Suite  de  la  loi  de 
finances.  =  Disposition  additionnelle  de  M.  Viollette  :  MM.  Yiollette,  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finances;  Marcel  Fournier,  directeur 
général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  commissaire  du  Gouvernement  ;  Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  budget; 
Klotz.  Renvoi  à  la  commission  du  budget.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Ernest  Flandin  (Yonne).  Renvoi  à  la  commission  du  budget. 
—  Projet  de  résolution  de  M.  Lasies  :  MM.  Lasies,  le  ministre  des  finances.  Renvoi  à  la  commission  du  budget.  —  Article  additionnel  de 
M.  Camille  Fouquet  et  plusieurs  de  ses  collègues:  MM.  Camille  Fouquet,  Pierre  Merlou,  rapporteur  général  ;  le  ministre  des  finances.  Adoption, 
au  scrutin.  =  Dépôt  d'un  projet  de  loi,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables 
au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'année  1904.  —  Renvoi  à  la  commission  du  budget.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1904.  =  Suite  de  la  loi  de  finances.  =  Art.  3.  —  Amendement  de  M.  Léonce  de  Castelnau  :  MM.  Léonce 
de  Castelnau,  Cléinentel,  le  ministre  des  finances.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  de  l'article  3.  =  Adoption  de  l'article  4.  =  Article  5.  — 
Amendements  :  1°  de  M.  Klotz;  2»  de  M.  Jules  Siegfried;  3»  de  M.  Edouard  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues;  4°  de  MM.  Ballande 
et  Brindeau;  5°  de  M.Failliot  :  MM.  Rlotz,  le  ministre  des  finances,  Jules  Siegfried,  Edouard  Vaillant,  Brindeau.  =  Dépôt  par  M.  Guillaume  Chastenet, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  leprojet  de  loi  destiné  à  remplacer  l'arrêté  des  consuls  du  3  germinal,  an  IX,  relatif  a  la 
détention  d'appareils  susceptibles  d'être  utilisés  dans  la  fabrication  des  monnaies.  =  Dépôt  par  M.  de  La  Batut,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables  an  budget  spécial  de  l'Algérie 
pour  l'exercice  1904.  =  Dépôt,  par  M.  Lepelletier,  d'une  proposition  de  loi  concernant  le  timbre  proportionnel  et  portant  modification  à 
la   loi  du  13  brumaire  an  VII  et  lois  suivantes  sur  le  timbre.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  EDOUARD  LOGKROY, 
VICK-PRÉSIDENT 

La  séiince  est  ouverte  a  deux  heures. 

M.  Octave  Lauraine,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSE 

M.  le  président.  M.  (îervais  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  2e  séance  de  ce 
jour. 

SUITE  DE  LA   DISCUSSION  DU  BUDGET 

DE  l'exercice  1904 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  ce  matin  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  finances. 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  cet  ar- 
ticle, je  mets  en  délibération  une  disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  Viollette  et 


destinée,  si  elle  était  adoptée,  à  former 
trois  articles  nouveaux. 

Cette  disposition  additionnelle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Insérer  avant  l'article  3  les  articles  nou- 
veaux ci-après  : 

«  Art.  1".  —  Sont  dispensés  du  droit  d'en- 
registrement de  mutation  à  titre  onéreux 
toutes  les  ventes  d'immeubles  d'une  valeur 
inférieure  à  500  fr. 

«  Art.  2. — Pour  les  ventes  excédant  590  fr., 
ledit  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  sans  déci- 
mes : 

«  De  501  à  1,000  fr.,  3.50  p.  100; 

«  De  1,001  à  10,000  fr.,  G.50  p.  100; 

«<  De  10,001  à  50,000  fr.,  7  p.  100; 

.<  De  50,000  à  100,001  fr.,  7.50  p.  100; 

«  De  100,001  à  200,000  fr.,8  p.  100; 

«  Au-dessus  de  200,001  fr.,  8.50  p.  100. 

«  Art.  3.  —  Si  dans  le  délai  d'une  année,  il 
intervient  entre  les  mêmes  personnes  plu- 
sieurs actes  ou  conventions  verbales,  portant 
mutation  à  titre  onéreux  d'immeubles  conti- 
gus  ou  ayant  la  même  origine  de  propriété, 
le  droit  deviendra  exigible  sur  la  totalité  des 
prix  stipulés  dans  les  différents  contrats  au 
même  taux  que  si  les  mutations  avaient  été 
réalisées  par  un  seul  et  même  acte.  » 

La  parole  est  à  M.  Viollette. 


M.  Maurice  Viollette.  Avant  de  présenter 
à  la  Chambre  quelques  très  brèves  explica- 
tions sur  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  et  dont  M.  le  président  a 
donné  lecture,  je  tiens  tout  d'abord  à  déli- 
miter le  débat  et  à  le  préciser  afin  d'éviter 
toute  équivoque. 

C'est  dès  le  mois  de  novembre  1902  que 
j'ai  pris  l'initiative  d'une  proposition  ten- 
dant à  dégrever  les  ventes  d'immeubles  ru- 
raux du  droit  de  5,50  p.  100,  décimes  non 
compris,  qui,  à  l'heure  actuelle,  les  frappe. 
Cette  proposition  avait  été  renvoyée  à  la 
commission  de  l'agriculture  ;  la  commission 
s'en  préoccupa  immédiatement  et,  immé- 
diatement aussi,  elle  se  déclara,  en  principe, 
tout  à  fait  favorable  au  sens  général  de  la 
proposition  que  je  venais  de  présenter. 
Ayant  repris  mon  texte  comme  amendement 
à  la  loi  de  finances,  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre,  l'honorable  M.  Klotz,  au  nom 
de  la  commission  d'agriculture,  déposa  son 
rapport,  qui  fut  distribué  il  y  a  déjà  quinze 
jours  environ.  D'une  façon  générale,  il  con- 
cluait a  l'adoption  de  la  proposition.  Il 
retendait  cependant  à  différentes  hypo- 
thèses. 

Tandis  qu'en  effet  ma  proposition  se 
préoccupait  seulement   des  ventes  d'im- 
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meubles  ruraux,  le  texte  adopté  par  la  com- 
mission de  l'agriculture  visait  même  les 
immeubles  urbains.  De  plus,  la  commis- 
sion de  l'agriculture  envisageait  également 
la  question  des  licitations  et  des  soultes 
d'immeubles  et  même  la  question  des 
mutations  entre  vifs  et  à  titre  gratuit. 
C'était  une  extension  considérable  du 
texte  que  j'avais  proposé;  c'était  soule- 
ver des  difficultés  nombreuses,  notam- 
ment la  question  des  licitations  et  des 
soultes  d'immeubles.  Aussi,  il  intervint 
entre  la  commission  de  l'agriculture  et  moi 
une  sorte  de  transaction  aux  termes  de  la- 
quelle je  consentais  à  étendre  ma  proposi- 
tion, des  immeubles  purement  ruraux,  à 
tous  les  immeubles,  quels  qu'ils  fussent,  et 
par  conséquent  même  aux  immeubles  ur- 
bains. D'autre  part,  la  commission  de  l'agri- 
culture renonçait  à  compliquer  et  à  sur- 
charger le  débat  des  questions  qu'elle  avait 
cru  tout  d'abord  devoir  introduire.  Ainsi 
donc,  à  l'heure  actuelle,  la  discussion  que 
nous  instituons  est  bien  précise  et  bien  dé- 
limitée ;  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles, 
quels  qu'ils  soient,  aussi  bien  ruraux  qu'ur- 
bains, et  simplement  des  ventes  d'immeu- 
bles. 

Je  réponds  par  avance  à  l'inévitable 
proposition  de  disjonction  que  très  vrai- 
semblablement M.  le  ministre  des  finances 
opposera  à  mon  texte.  M.  le  ministre  des 
finances  fera  probablement  observer  qu'il 
vaudrait  mieux  trancher  la  question  par 
une  loi  spéciale,  et  que  c'est  un  procédé 
anormal  de  surcharger  la  loi  de  finances  de 
dispositions  de  cette  nature. 

C'est  te  contraire  qui  est  la  vérité.  J'ai  eu 
soin  de  rechercher  dans  les  précédents  ce 
qui  avait  été  fait  à  cet  égard  dans  les  diver- 
ses lois  de  finances,  et  j'ai  trouvé  que,  bien 
loin  que  la  loi  de  finances  ne  se  soit  jamais 
occupée  des  questions  d'enregistrement, 
c'était  toujours  et  uniquement  par  des  lois 
de  finances  qu'on  a  modifié  la  législation 
antérieure. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  loi  de  finances  du 
28  décembre  1884,  on  introduisait  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte  ;  c'est  ainsi  que, 
dans  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  on 
faisait  la  réforme  des  frais  de  justice  et  la 
transformation  du  droit  gradué  en  droit  pro- 
portionnel ; . . 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Mais  non  sous  la  forme  d'amendements 
proposés  à  la  dernière  heure  ! 

M.  Maurice  Viollette.  . .  .que,  dans  la  loi 
de  finances  du  25  février  1901,  on  faisait  la 
réforme  de  la  déduction  du  passif  dans  les 
mutations  par  décès  et  la  modification  du 
droit  d'enregistrement  dans  les  donations  ; 
qu'enfin,  dans  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1902,  des  dispositions  fixent  le  taux  des 
droits  de  mutation  par  décès  pour  les  parts 
successorales  supérieures  à  un  million. 

Donc,  le  premier  argument  qu'on  a  cou- 
tume d'apporter  à  cette  tribune  pour  solli- 
citer des  disjonctions  tombe.  11  est  faux  que 
la  loi  de  finances  ne  se  préoccupe  pas  et  ne 


puisse  pas  se  préoccuper  de  la  législation 
en  matière  d'enregistrement. 

Dans  la  circonstance,  je  m'inspire,  pure- 
mement  et  simplement,  des  précédents  et  je 
n'innove  en  rien  ;  je  viens  de  le  démontrer. 

Un  second  argument  qui  pourra  être  op- 
posé à  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
formuler,  c'est  que  la  commission  de  l'agri- 
culture est  saisie  et  a  même  déposé  son 
rapport. 

M.  Klotz.  C'est  la  Chambre  qui  en  est 
saisie  et  qui  sera  appelée  à  en  délibérer. 

M.  Maurice  Viollette.  Vous  apercevez 
l'argumenl  de  M.  le  ministre  des  finances  : 
Pourquoi  tenez-vous  donc  tant  à  insérer  des 
dispositions  dans  la  loi  de  finances  puisque, 
en  ce  qui  concerne  la  proposition  que  vous 
formulez,  la  procédure  est  en  état? 

Ah  !  si  nous  étions  en  présence  d'une 
situation  qui  ne  pût  laisser  espérer  la  so- 
lution de  votre  proposition  qu'à  une  longue 
échéance,  dira  M.  le  ministre  des  finances, 
vous  auriez  peut-être  raison  d'employer  ce 
procédé.  Mais ,  dans  la  circonstance ,  la 
Chambre  est  prête  à  discuter,  et  vous  ne 
gagnerez  rien  à  réclamer  l'incorporation 
dans  la  loi  de  finances. 

L'argument  est  spécieux,  car  si  la  procé- 
dure est  en  état,  si  la  Chambre  est  prête  à 
délibérer,  11  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'elle 
n'en  soit  pas  saisie  tout  de  suite  et  qu'elle 
n'en  délibère  pas  immédiatement.  {Très 
bien  l  trfis  bien  !  à  gauche.) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  C'est  évident  ! 

M.  Maurice  Viollette.  D'ailleurs,  si,  au 
contraire,  la  commission  de  l'agriculture 
n'avait  pas  fait  son  devoir,  si  elle  n'avait 
pas  rapporté  la  proposition,  je  vois  M.  le 
ministre  des  finances  se  lever  et  me  dire 
du  même  ton  :  Comment  osez-vous  deman- 
der l'introduction  dans  la  loi  de  finances 
d'un  texte  qui  n'est  pas  encore  étudié  ? 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finan- 
ces. L'idée  ne  me  serait  jamais  venue  de  me 
plaindre  qu'un  texte  qui  a  un  caractère  fis- 
cal n'ait  pas  été  étudié  par  la  commission 
de  l'agriculture.  La  Chambre,  paraît-il,  a  un 
jour  renvoyé  cette  proposition  à  cete  com- 
mission. Elle  n'envisageait  pas  probable- 
ment alors  que  ce  texte  prendrait  place 
dans  la  loi  de  finances. 

M.  Maurice  Viollette.  Monsieur  le  minis- 
tre des  finances,  voulez-vous  me  permettre 
de  répondre  d'un  mot  à  l'objection  que  vous 
faites? 

Vous  prétendez  que  la  commission  de  l'a- 
griculture s'est  prononcée  sans  tenir  compte 
des  préoccupations  fiscales.  Permettez-moi 
de  vous  rappeler  que  si  la  commission  de 
l'agriculture  a  pris  l'attitude  que  vous  lui 
reprochez,  la  faute  en  est  uniquement  à 
vous.  Je  tiens  à  préciser  ce  détail  parce  qu'il 
a  une  grande  importance.  La  commission  de 
l'agriculture  s'est  parfaitement  aperçue  que 
la  question  qui  lui  était  soumise  avait  un 
côté  fiscal.  Aussi,  elle  vous  a  convoqué  pour 
que  vous  lui  fournissiez  les  explications 
nécessaires.  Elle  ne  vous  a  pas  convoqué 
hier  seulement,  mais  il  y  a  déjà  près  de 
six  mois. 


M.  le  ministre  des  finances.  C'est  la  pre- 
mière fois  que  j'en  entends  parler. 

M.  Klotz.  Elle  vous  a  convoqué  par  écrit, 
en  même  temps  que  M.  le  directeur  de  l'en- 
registrement 

M.  le  ministre  des  finances.  La  lettre  ne 
m'est  paa  parvenue.  J'aurais  pu  ne  pas  m'y 
rendre  personnellement,  mais  j'y  aurais 
sûrement  envoyé  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistrement. 

M.  Klotz.  Je  lui  ai  demandé  par  deux  fois 
de  fixer  son  jour. 

M.  Maurice  Viollette.  Ainsi  donc  je  cons- 
tate que  l'administration  des  finances  a  été 
saisie  de  la  proposition  ;  elle  a  été  invitée 
à  s'expliquer  devant  la  commission  de 
l'agriculture  ;  elle  ne  l'a  pas  fait.  Elle  est 
donc  mal  venue  à  se  plaindre  d'une  situation 
qu'elle  a  elle-même  créée. 

Les  objections  que  l'administration  des 
finances  peut  faire  deviennent  par  cela 
même  suspectes,  parce  que  l'attitude  de 
cette  administration  a  établi,  non  pas  vis-à- 
vis  des  détails  de  la  proposition,  mais  vis-à- 
vis  de  son  principe  même,  une  hostilité 
évidente  ou  tout  au  moins  une  indifférence 
qui  ressemble  singulièrement  a  de  l'hos- 
tilité. 

La  question  que  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre à  la  Chambre  n'est  du  reste  pas  nou- 
velle et  M.  le  ministre  des  finances  ne 
pourra  contester  qu'elle  est,  —  permettez- 
moi  l'expression,  —  archi-mûre. 

En  effet,  voici  le  langage  qu'un  de  nos  an- 
ciens collègues  tenait  dans  une  législature 
antérieure  : 

«  De  nombreuses  réclamations  se  sont 
produites  contre  l'application  et  l'éléva- 
tion des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails 
qui  seront  examinés  plus  tard,  je  puis  dire 
dès  à  présent  que  l'agriculture  demande  un 
allégement  de  droits  sur  les  ventes  et  les 
échanges  de  biens  ruraux.  » 

C'est  en  1881  qu'on  tenait  ce  langage  et 
depuis  de  nombreuses  propositions  ont  vu 
le  jour,  qui  ont  reçu  les  signatures  de  mem- 
bres appartenant  à  des  partis  fort  divers  de 
lo  Chambre.  J'y  retrouve  les  signatures  de 
MM.  Viger,  Gévelot,  Siegfried  et  Delmas,  par 
exemple. 

Mais  il  n'y  a  pas  eu  que  des  propositions 
de  loi,  il  y  a  eu  aussi  des  projets  de  loi,  et, 
en  1881,  j'en  trouve  un  premier,  émanant  de 
M.  Cazot,  qui,  dans  son  exposé  des  motifs, 
disait  : 

«  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  la 
propriété  est  très  divisée,  l'intérêt  public 
aussi  bien  que  la  justice  exigent  que  les  pe- 
tits patrimoines  soient  protégés  contre 
l'exagération  des  frais  judiciaires  qui  équi- 
vaut pour  eux  à  une  véritable  ruine.  » 

En  1893  intervenait  un  nouveau  projet  de 
loi.  Il  n'émanait  pas,  cette  fois,  monsieur  le 
ministre  des  finances,  de  l'initiative  du 
garde  des  sceaux,  mais  de  celle  d'un  de  vos 
prédécesseurs,  de  M.  Burdeau. 

En  1894,  M.  Burdeau,  en  tant  que  ministre 
des  finances,  présentait,  lui  aussi,  un  projet 
pour  la  modification  du  régime  fiscal  en 
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matière  de  transmission  à  titre  onéreux 
d'immeubles  ruraux  et  il  constatait  que  «  la 
taxe  élevée  que  supporte  l'agriculture  sou- 
lève depuis  longtemps  les  plus  vives  cri- 
tiques. »  Cela  date  de  1894. 

Il  me  parait  que  le  devoir  impérieux  du 
Parlement  actuellement,  est  de  remplir  ces 
engagements  qui,  depuis  1881,  sont  pris  vis- 
à-vis  de  la  démocratie  rurale  ;  il  me  parait 
tout  à  fait  impossible  qu'on  renonce  aujour 
d'hui  à  donner  une  solution  immédiate  à 
une  question  qui  est  à  l'étude  depuis  1881. 
(Très  bien!  trèt  bien!) 

D'ailleurs,  voici  le  détail  de  ce  que  paye 
d'enregistrement  l'acquéreur  d'une  parcelle 
de  1,000  francs,  par  exemple,  maison  ou 
pièce  de  terre  ;  écoutez  cette  nomenclature, 
elle  est  tout  à  fait  intéressante  et  instruc- 
tive: 

Pour  une  parcelle  de  1,000  fr.,  Il  y  a  d'a- 
bord le  droit  d'enregistrement  de  6  fr.  875 

p.  100  fr.,  qui  donne  un  total  de 68  75 

Timbre  de  la  minute 2  40 

Timbre  de  l'expédition 5  40 

Timbre  de  récépissé  de  dépôt 0  60 

Timbre  du  registre  des  dépôts. ...      0  24 
Timbre  du  registre  de  transcrip- 
tion       6  25 

Droit  de  transcription 1  25 

Soit 84  94 

Il  s'agit  ici,  notez-le  bien,  du  minimum 
de  droits  à  payer,  car  je  ne  compte  pas  le 
papier  timbré  nécessaire  à  la  rédaction  de 
l'acte,  et  qui  peut  augmenter  les  frais  dans 
des  proportions  considérabbles. 

On  peut  donc  dire  qu'une  acquisition  de 
1,000  fr.  coûte  en  moyenne ,  à  celui  qui 
achète,  environ  100  fr.,— sans  préj  udice,  bien 
entendu,  des  honoraires  du  notaire  et  des 
autres  frais  d'acquisition  ou  d'adjudica- 
tion. 

Et  si  vous  voulez  apprécier  toute  la  sévé- 
rité de  ce  traitement  pour  la  démocratie 
rurale  et  urbaine,  car  les  chiffres  que  j'in- 
dique s'appliquent  non  seulement  à  l'acqui- 
sition d'une  parcelle  de  terre,  mais  même  à 
l'acquisition  d'une  maison,  si  vous  voulez, 
dis-je,  apprécier  toute  la  sévérité  du  fisc  à 
l'égard  des  travailleurs,  réfléchissez  un  peu 
à  ce  que  paye  en  Bourse  l'acquéreur  de 
100,000  fr.  dé*  valeurs  par  exemple.  Il  a  à 
payer  le  timbre  du  bordereau  de  l'agent  de 
change,  soit  60  centimes  —  et  la  plupart  du 
temps  ce  bordereau  n'est  pas  délivré  —  il 
paye  encore  un  impôt  sur  les  opérations  de 
Bourse  de  5  centimes  pour  1,000,  soit  5  fr.  et 
des  timbres  de  quittance  ;  c'est-à-dire  que 
pour  acheter  100,000  fr.  de  valeurs  en 
bourse,  il  en  coûte  5  ou  6  fr.;  tandis  que 
pour  acheter  une  petite  parcelle  de  terre  de 
1,000  fr.,  il  en  coûte  au  minimum  100  fr. 
M.  Laaiet.  Plus  que  cela  !  118  fr. 
M.  Maurice  Viollette.  Je  dis  :  100  fr.  au 
minimum. 

Mais  notre  système  fiscal  n'est  pas  inique 
seulement  dans  la  comparaison  entre  la 
situation  qu'il  fait  au  travailleur  qui  veut 
acquérir  une  maison  ou  une  parcelle  de 
terre  et  celle  qu'il  fait  à  celui  qui  achète 
des  titres  à  la  Bourse  ;  il  est  encore  inique 


dans  la  comparaison  de  la  situation  faite 
respectivement  au  petit  paysan  et  à  l'ac- 
quéreur d'un  grand  domaine. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  sur  ce  point  à 
des  improvisations  ;  je  prends  des  chiffres 
que  je  prie  la  Chambre  de  voter  ;  ce  sont 
des  chiffres  officiels,  contenus  dans  l'exposé 
d'un  autre  projet  de  loi  relatif  à  la  transfor- 
mation des  droits  perçus  sur  les  formalités 
hypothécaires,  projet  qui  émane  d'un  autre 
ministre  des  finances,  de  M.  Cochery,  et 
qui  établit  avec  une  éloquence  singulière 
l'iniquité  de  cette  législation. 

Pour  une  acquisition  de  100  fr.,  la  quotité 
pour  cent  des  droits  à  payer  au  fisc  —  sans 
parler,  bien  entendu,  du  papier  timbré  né- 
cessaire à  la  rédaction  de  l'acte  —  est  de 
17  fr.  965,  soit  en  cliiffres  ronds  18  fr.  Pour 
une  vente  de  1,000  fr.  la  quotité  n'est  plus 
que  de  8  fr.;  pour  une  vente  de  5,000  fr.  elle 
n'est  plus  que  de  7  fr.  240  ;  pour  une  vente 
de  10,000  fr.  elle  n'est  plus  que  de  7  p.  100, 
et  enfin  pour  une  vente  de  100,000  fr.  elle 
n'est  plus  que  de  6  fr.  917  p.  100.  C'est-à-dire 
que  lorsqu'un  petit  paysan  veut  acheter  une 
terre  de  100  fr.,  on  commence  par  prélever 
pour  le  fisc  une  somme  de  20  fr.  environ.. . 

M.  Engerand.  C'est  très  exact. 

M.  Maurice  Viollette.  ...tandis  qu'au  con- 
traire, quand  il'  s'agit  de  l'acquisition  d'un 
domaine,  il  y  a  pour  6  ou  7  p.  100  de  droits 
au  plus. 

Il  y  a  là,  vous  le  voyez,  une  situation  abso- 
lument scandaleuse  qui  a  été  signalée  et 
reconnue  par  tous  les  ministres  des  finances 
puisque  j'ai  déjà  le  témoignage  et  de  M. 
Burdeau  et  de  M.  Cochery,  et  il  est  étrange 
qu'on  semble  penser  que  cette  situation, 
signalée  et  étudiée  depuis  1881,  ne  mérite 
qu'un  vague  geste  de  disjonction. 

Oh  !  sans  doute,  sur  le  détail  des  articles 
que  j'ai  présentés,  pas  plus  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  de  l'agriculture 
que  moi-même  nous  ne  ferons  d'opposition 
aux  modifications  inspirées  par  la  sagesse 
de  M.  le  ministre  des  finances.  Nous  ne  som- 
mes pas  animé  d'un  esprit  Intransigeant  ; 
mais  nous  tenons,  de  la  façon  la  plus  essen- 
tielle, à  apporter  dès  cette  année  une  solu- 
tion à  cette  question  qui  soulève  des  récri- 
minations aussi  unanimes  que  justifiées  ; 
d'autant  plus,  monsieur  le  ministre  des  fi- 
nances, que  vous  voudrez  bien  reconnaître 
que  nous  touchons  à  ce  régime  fiscal  d'une 
main  singulièrement  prudente. 

La  Chambre  a  pu  remarquer  que,  dans  le 
tableau  dont  je  lui  ai  donné  connaissance, 
il  y  a  deux  parties  :  une  partie  représente 
des  droits  fixes,  qui  sont  à  peu  près  les 
mêmes  qu'il  s'agisse  d'une  vente  de  100  fr. 
ou  d'une  vente  de  100,000  fr.,  et  une  autre 
partie  représente  le  droit  proportionnel. 

Avec  un  vif  souci  de  ne  pas  entraîner  le 
Parlement  dans  des  questions  encore  peut- 
être  obscures,  notre  proposition  se  restreint 
et  s'attache  purement  et  simplement  à  la 
réforme  du  droit  proportionnel  ;  nous  ne 
touchons  pas  encore  au  droit  fixe. 

Sans  doute  nous  espérons  bien,  monsieur 
le  ministre,  que  d'ici  un  ou  deux  ans  vous 


serez  en  mesure  de  nous  fournir  des  élé- 
ments d'appréciation  qui  nous  permettront 
d'apporter  également  la  justice  dans  la  ré- 
partition de  ce  droit  fixe;  mais  actuelle- 
ment nous  nous  bornons  à  la  simple  modi- 
fication du  droit- proportionnel  parce  que 
nous  avons  dés  maintenant  des  éléments  de 
décider  qui  se  trouvent  dans  les  statisti- 
ques mêmes  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement 

Quand  je  dis  que  les  éléments  de  décider 
se  trouvent  dans  les  statistiques  mêmes  de 
l'administration  des  finances,  j'exagère; 
l'administration  des  finances  ne  paraît  pas 
très  soucieuse  d'établir  des  statistiques  sur 
ces  points  pourtant  très  importants.  Il  n'y 
a  en  réalité  qu'une  statistique,  elle  remonte 
à  1894  et  elle  a  été  établie  sur  l'initiative  de 
M.  Burdeau,  alors  ministre  des  finances, 
pour  l'élaboration  du  projet  de  loi  dont  j'ai 
parlé.  Depuis  1894,  rien  n'a  été  fait  :  le  mi- 
nistère des  finances,  l'administration  de 
l'enregistrement  ne  se  préoccupent  de  rien  ; 
ils  n'ont  pas  l'air  de  soupçonner  qu'il  y  a 
un  monde  d'iniquités  dans  cette  législation 
fiscale  et  qu'en  réalité  11  y  a  là  des  choses 
formidables  qu'il  est  indispensable  de  faire 
disparaître.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  veux  montrer  qu'on  peut  arriver  de  la 
façon  la  plus  simple  et  la  plus  sage  à  faire 
cette  réforme  du  droit  proportionnel,  en 
prenant  précisément  pour  base  des  statisti- 
ques de  1894,  émanant  de  l'administration 
des  finances. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  lui 
citer  des  chiffres.  (Parlez  !)  Véritablement, 
je  ne  peux  pas  les  passer  sous  silence, 
c'est  le  fond  même  de  ma  discussion. 

M.  Lasios.  Il  est  bon  de  citer  ces  chif- 
bien  haut  ! 

M.  de  Boury.  La  question  en  vaut  la 
peine. 

M.  Maurice  Viollette.  Voici  l'économie 
de  la  proposition  que  nous  formulons  :  pour 
les  ventes  rurales  ou  urbaines  de  1  à  500  fr.. 
la  statistique  dont  je  parle  montre  qu'il  y  en 
a  annuellement  pour  un  chiffre  de  69  mil- 
lions, —exactement  69,494,000  fr.,  —  qui  don- 
nent, à  l'heure  actuelle,  un  rendement  ;de 
4  millions  et  demi  à  peu  près.  Nous  de- 
mandons la  suppression  de  ce  droit.  C'est 
donc  de  ce  chef  un  moins  perçu  de  4,500,000 
francs  environ,  —  je  donnerai  les  chiffres 
exacts. 

Pour  les  ventes  de  50i  à  i,000  fr.,  le  total 
se  monte  à  88  millions  de  francs  environ, 
donnant  actuellement  un  rendement  annuel 
de  6  millions  environ  ;  nous  vous  propo- 
sons, pour  ces  ventes  de  501  à  1,000  fr.,  au 
lieu  du  droit  actuel  de  6  fr.  875,  une  taxe  de 
3  fr.  50,  soit  une  diminution  de  près  de  moi- 
tié. De  sorte  que  nous  arrivons,  toujours  en 
nous  appuyant  sur  les  chiffres  de  la  statis- 
tique, à  un  rendement  nouveau  de  3  mil- 
lions, d'où  un  nouveau  moins-perçu  de 
2,897,000  fr.  environ,  puisque  le  rendement 
actuel  est  de  près  de  6  millions. 

De  1,001  à  10,000  fr.  le  total  des  ventes  est 
de  600  millions  environ,  qui  donnent  au- 
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jourd'hui  un  rendement  de  41  millions  au 
taux  de  6.875  p.  100. 

Pour  cette  catégorie  de  ventes  et  d'opéra- 
tions, nous  demandons  6.50  p.  100  ;  nous  ar- 
rivons alors  à  un  moins-perçu  de  154,450  fr. 
seulement, 

C'est  ici,  et  à  cette  tranche  que  s'arrête  le 
dégrèvement.  Par  conséquent,  nous  dégre- 
vons en  réalité  une  somme  d'environ 
8  millions,  exactement,  d'après  mon  calcul, 
7,829,550  fr.  Sommes-nous  d'accord,  mon- 
sieur le  commissaire  du  Gouvernement  ? 

Comment  allons-nous  récupérer  ces  7  mil- 
lions 829,550  fr.  dont  nous  opérons  le  dé- 
grèvement? De  la  façon  suivante  et  vous 
allez  voir  que  cela  n'a  vraiment  rien  d'ex" 
cessif. 

De  10,001  à  50,000  fr.,  nous  vous  proposons 
de  porter  le  droit  à  7  p.  100,  ce  qui  est  une 
augmentation  de  12  centimes  et  demi  seule- 
ment et  ce  qui  nous  donne  déjà  une  plus- 
value  de  533,300  fr.  Pour  les  ventes  de 
50,001  à  100,000  fr.  dont  le  total  est  de  175 
millions  et  qui,  à  l'heure  actuelle,  donnent 
un  rendement  de  12  millions  environ,  nous 
proposons  de  porter  le  droit  à  7  fr.  50 
au  lieu  de  6,875,  et  nous  avons  ainsi  une 
plus-value  de  1  million.  Pour  les  ventes  de 
100,001  fr.  à  200,000  fr. ,  nous  proposons 
le  droit  de  8  p.  100,  soit  1,738,000  fr.  d'aug- 
mentation de  recettes. 

Enfin,  pour  les  ventes  au-dessus  de 
200,000  fr. ,  nous  proposons  le  droit  de 
8.50  p.  100,  qui  donne  4,435,000  fr.  d'aug- 
mentation. 

M.  Haudricourt.  Est-ce  que  vous  tenez 
compte  du  double  décime  et  demi  ? 

H.  Maurice  Viollette.  Dans  mon  texte, 
j'ai  supprimé  les  doubles  décimes  ;  le 
tableau  que  je  viens  de  détailler  a  été  éta- 
bli en  tenant  compte  de  cette  suppression. 

M.  Haudricourt.  Alors  vous  le  supprimez 
à  la  base  aussi?  Les  droits  que  vous  pro- 
posez ne  seraient  augmentés  d'aucun  dé- 
cime? 

H.  Maurice  Viollette.  Parfaitement. 

Ainsi  donc,  tandis  que  nous  vous  offrons 
un  dégrèvement  de  7,829,550  fr.,  nous  arri- 
vons à  récupérer,  en  augmentant  un  peu 
le  droit  sur  les  transactions  importantes, 
7,824,438  fr.,  soit,  au  total,  un  déficit  —  car 
il  y  a  déficit  tout  de  même  —  de  5,000  fr. 

Lorsque,  sur  une  opération  de  cette  na- 
ture qui  comporte  une  recette  totale  de 
130  millions  pour  l'Etat  nous  arrivons  à 
balancer  si  bien  la  réforme  qu'elle  ne  se 
chiffre  plus  que  par  un  déficit  de  5,000  fr., 
j'aime  à  croire  que  nous  sommes  en  droit 
de  dire  que  l'opération  se  suffit  à  elle-même 
et  qu'il  n'en  coûtera  pas  un  sou  au  Trésor. 
On  ne  peut  donc  pas  nous  reprocher  une 
précipitation  téméraire  et  nous  sommes 
fondés  à  demander  au  ministre  des  finances 
d'adopter  la  réforme  et  à  la  Chambre  de  la 
sanctionner.  (Applaudissements.) 

Il  me  reste  a  répondre  à  une  dernière  ob- 
jection. On  m'a  fait  observer  que  peut-être 
cette  réforme  donnerait  lieu  à  certaines 
fraudes.  C'est  dans  cette  pensée  que  nous 
avons  introduit  et  que  nous  proposons  un 


article  3  qui  me  paraît  donner  satisfaction 
entière  à  ceux  de  mes  collègues  qui  redou- 
tent la  généralisation  de  dissimulations  qui 
pourraient  porter  préjudice  au  fisc. 

Cet  article  3  est  ainsi  rédigé  :  »  Si  dans  le 
délai  d'une  année,  il  intervient  entre  les 
mêmes  personnes  plusieurs  actes  ou  con- 
ventions verbales,  portant  mutation  à  titre 
onéreux  d'immeubles  contigus,  le  droit  de- 
viendra exigible  sur  la  totalité  des  prix  sti- 
pulés dans  les  différents  contrats  au  même 
taux  que  si  les  mutations  avaient  été  réa- 
lisées par  un  seul  et  même  acte.  » 

M.  le  ministre  des  finances  me  dira-t-il 
que  le  délai  d'un  an  que  nous  prévoyons 
est  insuffisant?  Si  nous  ne  sommes  en  dé- 
saccord que  sur  ce  point  avec  l'adminis- 
tration des  finances,  rien  de  plus  facile.  Si 
elle  demande  un  délai  de  deux,  trois  ou 
quatre  ans,  nous  sommes  tout  prêts  à  le  lui 
accorder.  C'est  un  point  de  détail  tout  à  fait 
infime,  sur  lequel  nous  sommes  prêts  à 
faire  toutes  les  concessions  raisonnables . 

M.  le  ministre  des  finances  pourra  donc 
en  vain  réclamer  des  atermoiements 
qui  ressembleraient  singulièrement  à  ces 
moyens  dilatoires  que  certains  plaideurs  ne 
manquent  jamais  d'invoquer  pour  masquer 
le  néant  de  leurs  dossiers.  Sans  doute  il  peut 
y  avoir  quelques  imperfections  de  détail  dans 
le  texte  que  nous  proposons,  mais  la  faute 
ne  peut  pas  nous  en  être  imputable  et  nous 
serons  les  premiers  à  souscrire  à  leur  rec- 
tification. En  tout  cas,  l'administration  des 
finances  ne  pourra  pas  nous  les  reprocher, 
car  si  elle  avait  consenti  à  collaborer  avec 
la  commission  d'agriculture,  à  lui  apporter 
son  concours  et  ses  lumières,  peut-être  au- 
rions-nous pu  éviter  à  cette  heure  de  vous 
présenter  une  proposition  qui,  en  quelques 
points  tout  à  fait  insignifiants,  peut  être 
susceptible  de  retouches. 

Notre  proposition  est  éminemment  démo- 
cratique, elle  est  réclamée  depuis  longtemps 
par  toutes  les  populations  des  villes  et  des 
campagnes,  par  tous  ces  petits  ouvriers  qui 
voudraient  bien  être  logés  chez  eux,  par 
tous  ces  paysans  qui  se  préoccupent  avec 
tant  de  raison  d'étendre  un  peu  leur  petite 
exploitation,  par  tous  les  journaliers  agri- 
coles, qui  cherchent  par  la  possession  d'un 
peu  de  terre  à  se  fixer  dans  le  pays,  puis- 
qu'il est  évident  que  le  salaire  des  journa- 
liers ne  peut  plus  être  qu'un  salaire  de  com- 
plément et  que  s'ils  n'ont  pas  par  ailleurs 
une  petite  propriété,  ils  ne  peuvent  plus 
vivre  à  la  campagne.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Encouragez  donc  pour  les  uns  et  les  au- 
tres la  possibilité  d'acquérir  un  peu  de 
cette  terre,  un  peu  de  cette  propriété  qui, 
dans  la  circonstance,  est  pour  celui  qui  la 
possède  un  véritable  instrument  de  travail, 
un  prolongement  de  l'individu,  qui  participe 
ainsi  du  caractère  sacré  de  la  personnalité 
humaine  dont  elle  assure  l'indépendance 
matérielle  et  morale.  (Applaudissements. 

Messieurs,  j'ai  fait  le  calcul  :  d'après  la 
statistique  de  1894,  la  proposition  que  nous 
vous  soumettons]  porte  actuellement  sur 


682,000  opérations  par  an  ;  c'est  682,000  opé- 
rations qui  seraient  dégrevées  par  notre  ré- 
forme. Vous  voyez  avec  quelle  facilité  nous 
pouvons  la  faire.  Nous  ne  demandons  rien 
d'excessif  aux  grosses  transactions,  nous 
les  frappons  purement  et  simplement  duo 
droit  qui  atteint  au  maximum  8.50  p.  100. 
Vous  entendez  qu'il  est  autrement  aisé  à 
une  personne  qui  achète  un  domaine  de 
200,000  fr.,  de  payer  un  droit  de  8.50  p.  100 
qu'à  un  pauvre  diable  qui  achète  un  bout 
de  champ  de  100  fr.  de  payer  20  fr.,  comme 
vous  le  lui  demandez  actuellement  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  le  régime 
actuel  n'a  que  trop  duré,  il  n'est  pas  permis 
de  le  prolonger  davantage.  Les  résistances 
de  l'administration  des  finances,  les  résis- 
tances possibles  d'une  autre  Assemblée  ne 
nous  arrêteront  pas.  Nous  apporterons  à  la 
réalisation  de  cette  réforme,  et  la  Chambre, 
la  majorité  républicaine  surtout,  doivent  y 
apporter  une  opiniâtreté  absolue. 

M.  de  Boury.  Il  n'y  a  pas  que  la  majorité 
qui  s'intéresse  aux  agriculteurs. 

M.  Maurice  Viollette.  11  est  nécessaire 
que  dès  maintenant  la  question  soit  résolue; 
nous  ne  voulons  plus  d'atermoiements,  et 
en  vérité  il  est  extraordinaire  de  penser  que 
ce  sont  les  travailleurs  qui  auront  toujours 
à  supporter  tout  le  fardeau  des  impôt*. 
(Applaudissements  à  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  droite.) 

M.  Lamendin.  C'est  toujours  l'impôt  de 
consommation.  Depuis  le  4  septembre  1870, 
il  n'y  a  rien  de  changé  ! 

M.  Maurice  VioUette.  De  sorte  que  le 
fisc,  négligeant  les  opérations  scandaleuses 
qui  se  traitent  à  la  Bourse  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vexlrème  gauche),  négligeant  les 
spéculations  sur  les  grands  domaines,  s'ef- 
force de  demander  l'argent  nécessaire 
au  fonctionnement  des  dépenses  publiques 
chez  ceux  —  il  faut  bien  dire  la  vérité  - 
qui  en  profitent  le  moins  en  définitive. 

Il  n'est  pas  permis  de  continuer  à  imposer 
aux  travailleurs  toutes  les  sévérités  et  de 
les  exhorter  à  toutes  les  patiences.  Les  sé- 
vérités, c'est  eux,  à  l'heure  actuelle,  qui  ont 
le  droit  d'en  avoir  pour  les  autres,  pour 
ceux  qui  leur  ont  fait  trop  longtemps  atten- 
dre l'heure  de  la  justice. 

C'est  parce  que  la  proposition  que  je  vous 
soumets  réalise,  dans  une  mesure  infini- 
ment modeste,  je  le  reconnais,  une  part  de 
justice,  que  la  Chambre  voudra  l'adopter. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
commissaire  du  Gouvernement 

M.  Marcel  Fournier,  directeur  général  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
commissaire  du  Gouvernement.  La  tâche 
n'est  pas  facile  pour  le  commissaire  du 
Gouvernement,  représentant  d'une  grande 
administration  qui  vient  d'être  vivement 
prise  à  partie. 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre 
et  à  M.  le  ministre  des  finances  lui-même 
de  m'abriter  sous  son  autorité  en  rappelant 
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ce  qu'il  disait  hier,  à  cette  tribune,  dans  un 
discours  qui  a  été  —  je  puis  le  dire  sans  ris- 
quer d'être  contredit  —  unanimement  ap- 
plaudi. 

M.  le  ministre  disait,  avec  un  sens 
très  précis  des  réalités  financières,  qu'il  se 
félicitait  de  pouvoir  équilibrer  le  budget  de 
1904  dans  des  conditions  favorables,  de 
même  qu'il  envisageait  l'inutilité  d'un  em- 
prunt pourvu  que  le  Parlement  voulût  bien 
suivre  le  Gouvernement  dans  une  voie  de 
sagesse  au  point  de  vue  financier  et  ne  pas 
apporter  trop  de  trouble  dans  l'économie  du 
budget 

Or,  dès  les  premiers  articles  de  la  loi  de 
finances,  il  est  question  de  bouleverser 
complètement  l'impôt  des  mutations  à  titre 
onéreux. 

L'administration  de  l'enregistrement  n'est 
pas  aussi  inhumaine  que  parait  le  supposer 
H.  Yiollette.  Je  ne  conteste  certainement  pas 
l'intérêt  des  petits  agriculteurs,  ni  celui  qui 
s'attache  à  la  petite  propriété  rurale.  Je  le 
eonteste  d'autant  moins  que  l'honorable 
M.  Caillaux,  avec  la  collaboration  de  mon 
prédécesseur  M.  Fernand  Faure,  avait  pré- 
paré un  projet  de  loi  pour  dégrever  les  pe- 
tites ventes.  M.  Caillaux  avait  alors  reconnu 
qu'il  n'était  pas  opportun  de  le  présenter 
à  la  discussion  du  Parlement  C'est  la  même 
question  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui, 
n  me  semble  impossible  de  suivre  l'ho- 
norable M.  Yiollette  sur  le  terrain  où  il 
se  place.  Pas  plus  que  M.  le  ministre 
!  des  finances,  je  ne  refuse  d'examiner  sa 
proposition  ;  mais  il  me  parait  difficile  de 
discuter  sur  un  amendement  qui  a  été  mo- 
difié trois  fois  et  dont  la  dernière  rédaction 
m'a  été  communiquée  au  début  de  la  séance, 
de  telle  façon  que  je  n'en  connais  pas  le 
texte  définitif. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  cette  proposi- 
tion est  injuste  et  même,  à  certains  égards, 
immorale  (Mouvements  dure*),  et  voici  pour- 
quoi. 

Elle  est  injuste,  parce  qu'on  ne  peut  dé- 
grever la  petite  propriété  qu'en  surchar- 
geant trop  fortement  la  grosse  et  qu'en 
s'exposant  à  provoquer  une  crise  immobi- 
lière, qu'il  ne  faudrait  pas  susciter  en  ce 
moment. 

Elle  est  immorale  —  et  je  m'explique  sur 
ce  terme  — car  elle  constituera  une  véritable 
prime  à  la  fraude. 

Que  l'honorable  M.  Yiollette  me  permette 
d'ajouter  que  sa  proposition  est  peut-être 
insuffisamment  préparée.  Nous  avons  été, 
en  effet,  saisis  d'un  premier  tarif  qui  pré- 
sentait une  certaine  confusion  à  raison 
du  maintien  des  droits  actuels  augmen- 
tés de  décimes  concurremment  avec  une 
surtaxe  qui  n'en  comportait  pas.  Ce  texte 
a  été,  il  est  vrai,  modifié  et  remplacé 
par  un  second;  mais  les  nouveaux  tarifs 
adoptés  entraînaient  pour  le  Trésor  une 
perte  de  8  millions.  Aujourd'hui,  on  nous 
remet  une  troisième  rédaction  qui,  d'a- 
près des   calculs  très  rapides  et  non  con- 
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trôlés,  fait  encore  ressortir  une  moins-va- 
lue  de  370,0  X)  fr. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  admettre  la 
proposition  de  dégrever  les  droits  relatifs 
aux  petites  ventes  si  l'on  arrivait  ainsi  à  un 
résultat  efficace  ;  mais  on  n'atteint  pas  ce 
but  Je  vais  le  montrer  par  un  exemple. 

Supposons  un  châtelain  qui  veut  augmen- 
ter son  parc  d'une  parcelle,  ou  bien  un 
bourgeois  qui  veut  augmenter  son  jardin 
d'une  autre  parcelle,  ou  encore  un  pro- 
priétaire rural,  dont  le  bien  s'élève  à  3,000 
ou  5,000  fr.  et  qui  veut  acheter  une  vigne 
ou  un  pré.  Vous  le  dégrevez  à  tort  ;  car  c'est 
la  petite  parcelle  que  vous  dégrevez,  mais 
ce  n'est  pas  le  petit  cultivateur,  qui  seul  est 
intéressant  et  qui  seul  est  digne  de  retenir 
votre  attention. 

C'est  ce  que  la  loi  belge  relative  au  dé- 
grèvement des  petites  ventes  a  très  bien 
compris  en  remédiant  aux  inconvénients 
que  je  signalais  et  auxquels  vous  ne  remé- 
diez pas. 

M.  Maurjce  Viollette.  Dites-nous  com- 
ment la  loi  belge  y  a  remédié.  Formulez 
votre  proposition  et  nous  verrons. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  n'ai  pas  de  proposition  à  faire.  Je  com- 
bats simplement  la  vôtre. 

M.  le  ministre  des  finances..  Ce  n'est 
pas  au  moment  de  la  discussion  du  budget 
qu'il  faut  déposer  cette  proposition. 

M.  Maurice  Viollette.  C'est  toujours  le 
moment. 

M.  Lucien  Cornet.  C'est  le  petit  proprié- 
taire qui  profitera  de  la  situation,  attendu 
qu'il  vendra  sa  propriété  plus  cher  puisque 
l'acheteur  aura  moins  de  droits  à  payer. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'ai  dit  que  la  proposition  constituerait  une 
véritable  prime  à  la  fraude.  En  effet,  si 
vous  exemptez  complètement  de  droits  les 
petites  ventes  jusqu'à  500  fr.,  toutes  les 
ventes  de  500  à  1,000  fr.  disparaîtront.  Tou- 
tes rentreront  dans  la  catégorie  des  ventes 
exemptées  et  alors  ce  n'est  plus  à  8  mil- 
lions que  se  chiffrera  la  perte  du  Trésor, 
mais  à  10  ou  12  millions. 

La  fraude  qui  est  déjà  assez  considérable 
et  assez  difficile  à  réprimer,  ira  encore 
en  augmentant  sans  que  mon  administration 
puisse  efficacement  la  combattre. 

Je  n'en  veux  qu'un  exemple.  Il  arrive 
très  souvent  aujourd'hui  qu'un  vendeur, 
par  suite  d'un  mandat  fictif  donné  à  un 
marchand  de  biens,  vend  ses  immeubles  à 
des  sous-acquéreurs  et  alors  qu'il  y  a  eu  en 
réalité  deux  mutations,  il  n'y  en  a  qu'une 
sur  laquelle  on  perçoit  les  droits. 

Qu'arrivera-t-11  si,  en  vertu  de  ce  mandat, 
les  immeubles  sont  revendus  au  détail  par 
parcelles  de  500  fr.  ou  au-dessous  î  On  ne 
payera  plus  de  droits  du  tout  bien  qu'il  y 
ait  eu  deux  mutations.  La  fraude  sera  con- 
sidérable et  vous  ne  proposez  rien  pour  la 
réprimer. 

M.  Klotz.  Et  vous,  quel  moyen  indiquez- 
vous? 

H.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  répète  que  je  n'ai  pas  pour  le  moment  de 


proposition  à  formuler,  Je  me  borne  à  com- 
battre l'amendement  et  m'attache,  par  des 
expertises,  à  réprimer  la  fraude  partout  où 
il  est  possible  de  l'atteindre. 

Je  me  suis  efforcé  de  donner  sur  la  ques- 
tion soumise  à  la  Chambre  l'opinion  du 
Gouvernement  ;  il  ne  se  refuse  pas  à  exami- 
ner une  proposition  tendant  à  réaliser  le  bul 
que  poursuivent  les  auteurs  de  l'amende- 
ment; mais  il  en  demande  la  disjonction. 

Le  Gouvernement  se  désintéresse  d'ail- 
leurs si  peu  de  la  question  qu'il  est  tout 
disposé  à  se  rallier  à  un  autre  amende- 
ment, celui  de  M.  Flandin,  qui  donne,  dans 
une  limite  beaucoup  plus  restreinte,  il  est 
vrai,  satisfaction  aux  petits  propriétaires. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Viollette. 

M.  Maurice  Viollette.  Les  explications 
de  M.  le  commissaira  du  Gouvernement  ont 
été,  permettez- moi  de  le  dire,  plutôt 
sommaires  ;  elles  ont  été,  en  tout  cas,  fort 
embarrassées. 

Je  le  comprends,  c'était  une  mauvaise 
cause  qu'il  plaidait. 

Il  a  commencé  par  prétendre  que  ma  pro- 
position était  injuste  et  immorale.  Je  re- 
grette qu'il  n'ait  pas  justifié  le  mot  »  immo- 
rale »,  car  un  certain  nombre  de  mes  col- 
lègues et  moi  aurions  été  très  désireux  de 
savoir  quels  arguments  il  pouvait  apporter 
à  l'appui  de  cette  qualification. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  nous 
a  fourni  aussi  deux  autres  arguments.  Il 
nous  a  parlé  de  la  fraude  que  nous  allions 
encourager;  mais,  en  même  temps,  il  décla- 
rait que,  dans  le  régime  actuel,  elle  florissait 
d'une  façon  inquiétante. 

Eh  bien  !  c'est  entendu,  notre  texte  n'aura 
pas  la  vertu,  du  jour  au  lendemain,  de  faire 
disparaître  la  fraude.  Seulement,  elle  existe, 
à  l'heure  actuelle.  En  tout  cas,  s'il  ne  fallait 
légiférer  en  matière  fiscale  qu'en  vue  de  la 
répression  de  la  fraude,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  nous  ne  ferions  jamais  rien. 
La  fraude,  on  doit  la  subir,  tout  en  s'effor- 
çant  de  la  restreindre.  C'est  là  spécialement 
le  rôle  de  l'administration.  Mais,  véritable- 
ment, vous  m'accorderez  que  le  nombre  des 
honnêtes  gens  est  encore  supérieur  à  celui 
des  fraudeurs.  C'est  donc  pour  les  honnêtes 
gens  qu'il  faut  légiférer. 

On  a  aussi  essayé  de  tirer  argument  de 
ce  fait  que  la  proposition  initiale  avait  été 
remaniée  trois  fois.  Permettez-moi  d'insis- 
ter. (Parlez!  parlez!)  Si  elle  a  été  modifiée, 
c'est  sur  de  simples  détails,  qui  ne  touchent 
pas  au  principe  de  la  proposition  et  pour 
trouver  une  rédaction  qui  fût  acceptée  par 
la  commission  de  l'agriculture. 

Parlant  spécialement  de  mon  dernier 
texte,  on  prévoyait  un  déficit  et,  tout  en  con- 
testant le  chiffre  de  4,000  fr.,  on  était  obligé 
cependant  de  ne  pas  le  chiffrer  au  delà  de 
300,000  fr.  Vous  avez  dit,  en  effet,  monsieur 
le  commissaire  du  Gouvernement  :  «  Cela  va 
causer  au  Trésor  un  déficit  de  300,000  fr.  » 

Mais  rappelez-vous  ce  que  je  vous  ai  dit. 
Il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  recette  totale 
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de  130  millions  pour  le  Trésor,  e»  le  chiffre 
de  300,000  fr.,  en  admettant  même  qu'il  soit 
exact,  représente  comparativement  une 
quantité  tout  à  fait  négligeable  et  qui  ne 
s'aurait  m'empécher  de  dire  que,  suivant 
l'expression  consacrée,  la  réforme  se  suf- 
fit à  elle-même. 

En  dehors  et  au-dessus  de  ces  arguments 
de  détail,  il  y  a  la  question  de  principe. 

Je  disais  que  l'administration  des  finances 
voulait,  masquer  par  des  moyens  dilatoires 
une  hostilité  évidente  contre  notre  projet- 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  nous 
en  a  apporté  ici  l'expression,  quand  il  a 
déclaré  que  la  réforme  était  injuste  parce 
que,  pour  dégrever  les  petits,  il  fallait  gre- 
ver les  gros.  Ce  sont  vos  propres  paroles. 
(Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'ai  dit  qu'elle  pourrait  provoquer  une  crise 
immobilière. 

M.  Maurice  Viollette.  Vous  avez  dit 
qu'elle  était  injuste  parce  que,  pour  dé- 
grever les  petits,  il  faudrait  grever  les  gros. 

If.  U  commissaire  du  Gouvernement. 
J'ai  dit,  je  le  répète,  que  cela  pourrait 
amener  une  crise  immobilière. 

M.  Maorie*  Viollette.  Cela,  c'est  l'expli- 
cation de  vos  paroles. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'ai  été  saisi  par  la  chambre  des  notaires 
d'une  t  communication  où  l'on  envisageait 
la  possibilité  d'une  crise  immobilière  géné- 
rale. 

M.  Maurice  Viollette.  Je  le  répète  :  c'est 
là  une  explication.  Mais  le  principe,  je  le 
retiens,  et  la  Chambre  le  retiendra  égale- 
ment. Ce  qui  fait  le  fond  de  l'irréductibilité 
de  l'administration  des  finances,  c'est  que, 
pour  dégrever  les  petits,  il  faudrait  grever 
les  gros.  Vous  l'avez  dit,  je  le  répète.  {Très 
bien  I  très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  peux 
pas  laisser  passer  une  pareille  assertion 
sans  protester  vivement.  Ce  qui  fait  le  fond 
de  mon  opposition,  c'est  qu'il  me  paraît  im- 
possible de  légiférer  au  pied  levé,  au  cours 
d'une  discussion  du  budget,  nécessairement 
hâtive,  au  sujet  d'un  droit  qui  représente 
130  millions,  et  cela  non  seulement  sans  que 
mon  administration  ait  été  saisie  en  temps 
utile  de  la  dernière  formule  de  l'amende- 
ment, mais  encore  sans  que  la  commission 
du  budget,  qui,  j'imagine,  avait  quelque 
qualité  pour  la  connaître,  ait  pu  l'examiner. 

Je  ne  combats  donc  pas  votre  propo- 
sition au  fond,  je  ne  lui  donne  pas  non 
plus  mon  adhésion.  Mais  je  combats  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  se  présente. 
C'eBt  pourquoi  je  prierai  la  Chambre  de 
la  renvoyer  à  la  commission  du  budget, 
qui  pourra  la  rapporter  très  rapidement, 
après  la  discussion  de  la  loi  de  finances. 

Vous  savez  du  reste,  aussi  bien  que  moi, 
qu'alors  même  que  votre  disposition  serait 
incorporée  dans  le  budget,  elle  ne  s'y  trou- 
verait vraisemblablement  plus  au  moment 
Où  celui-ci  reviendra  du  Sénat. 

M.  Maurice  Viollette.  Messieurs,  je  cons- 
tate simplement  que  M.  le  ministre  des 


finances  est  en  désaccord  avec  le  commis- 
saire du  Gouvernement.  C'est  d'ailleurs  son 
droit  absolu,  et  c'est  son  opinion  dont  nous 
devons  surtout  tenir  compte. 

Il  est  entendu,  me  dit  le  ministre  des 
finances,  que  ce  qui  fait  son  opposition  per- 
sonnelle au  projet,  c'est  qu'il  est  présenté 
ici  au  pied  levé  —  c'est  son  expression  — 
et  que  son  administration  n'a  pu  en  con- 
naître. 

Mais,  monsieur  le  ministre,  que  fait  donc 
votre  administration  si  elle  ne  pense  même 
pas  à  étudier  les  propositions  déposées  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  et  à  les  retenir 
quand  elles  intéressent  votre  département? 
(Très bien!  très  bien!) 

Si,  dès  novembre  1902,  lorsque  j'ai  déposé 
ma  proposition,  vous  aviez  bien  voulu  y 
donner  votre  attention  et  prier  votre  admi- 
nistration de  l'étudier,  vous  n'auriez  pas  été 
pris  au  pied  levé  comme  vous  le  dites.  Si  je 
me  plains,  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  proposition  qui  m'est  per- 
sonnelle ;  mais  je  trouve  tout  à  fait  regret- 
table que  les  propositions  intéressant  les 
divers  ministères,  une  fois  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  ne  parviennent 
même  pas  à  la  connaissance  des  ministres 
compétents.  Si  donc  votre  administration 
n'en  a  pas  été  saisie,  c'est  qu'elle  ne  l'a  pas 
voulu.  Cette  proposition  a  été  publiée,  dis- 
tribuée, renvoyée,  à  la  commission,  qui  vous 
a  convoqué.  Si  vous  n'avez  pas  entendu, 
c'est  donc  que  vous  n'avez  pas  voulu  en- 
tendre. (Très  bien!  très  bien!) 

Je  veux  encore,  en  terminant,  protester 
contre  cette  pensée  que  nous  vous  propo- 
sons une  innovation  audacieuse.  Innovation, 
une  proposition  qui,  dès  1881,  était  rêvée  par 
des  esprits  comme  M.  Viger,  M.  Uévelot, 
M.  Siegfried  !  Proposition  audacieuse,  celle 
quia  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  de 
M.  Cazot,  d'un  projet  de  loi  de  M.  Burdeau 
et  d'un  projet  de  loi  de  M.  Cochery  ! 

Et  quand  M.  le  ministre  des  finances  nous 
rappelle  l'existence  du  Sénat  et  dit  qu'en 
admettant  même  que  la  Chambre  vote  notre 
proposition,  le  Sénat  serait  là  pour  l'arrêter, 
ce  n'est  pas  ce  qui  peut  nous  intimider. 

C'est  entendu,  le  Sénat  doit  se  prononcer, 
lui  aussi,  avant  qu'une  loi  soit  promulguée; 
mais  la  Chambre  a  également  une  volonté, 
qu'elle  peut  manifester  clairement.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Si  la  Chambre  est  résolue  à  faire  aboutir 
la  réforme,  elle  sait  ce  qu'elle  a  à  faire,  et 
elle  sait  aussi  qu'on  ne  la  fera  pas  capituler 
malgré  elle. 

U  ne  tient  qu'à  la  Chambre  d'inscrire  dans 
le  prochain  budget  une  réforme  qui  satis- 
fera le  monde  de  la  campagne,  le  monde 
des  ouvriers,  et  d'opérer,  sans  qu'il  en  coûte 
le  moindre  sacrifice  au  budget,  un  dégrève- 
ment important  sur  600,000  opérations  ur- 
baines ou  rurales. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'avais 
à  présenter  et,  en  vérité,  quand  au  re- 
gard de  celles-ci,  je  place  les  observations 
présentées  par  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, permettez-moi  —  et  il  n'y  là 


aucun  orgueil  de  ma  part  —  de  constater 
que  les  siennes  sont  singulièrement  pau- 
vres et  qu'en  réalité  la  proposition  que  je 
présente,  appuyée  par  le  sentiment  de  tonte 
la  démocratie  rurale  et  urbaine,  doit  triom- 
pher. (Applaudissements  à  l'extrême  gauckt 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  prie  mon  honorable  collègue, 
M.  Viollette,  de  ne  pas  voir  une  critique 
dans  mes  paroles  ;  mais,  comme  l'a  fait  re- 
marquer M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
proposition  qui  ne  semble  pas  suffisamment 
étudiée. 

11  déposait,  il  y  a  quinze  jours,  une  pre- 
mière proposition;  puis  le  rapport  de  la 
commission  d'agriculture  nous  est  arrivé 
contenant  une  autre  proposition,  et  M.  Viol- 
lette, avant-hier,  si  je  ne  me  trompe,  en  a 
déposé  une  troisième,  différant  sensiblement 
de  sa  proposition  primitive  et  de  celle  de  la 
commission  d'agriculture. 

M.  Maurice  Viollette.  Pas  dans  le  prin- 
cipe. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  ne  votons  pas  des  principes, 
nous  votons  des  propositions. 

Enfin  M.  Viollette  a  été  obligé  de  donner 
encore  à  sa  proposition  une  nouvelle  rédac- 
tion qu'il  nous  a  présentée  ce  matin. 

On  faisait  remarquer  que  nous  n'avions 
connu  qu'à  deux  heures  les  chiffres  mêmes 
de  cette  proposition  nouvelle. 

M.  Maurioe  Viollette.  C'était  pour  me 
mettre  d'accord  avec  la  commission  d'agri- 
culture. 

M.  le  président  de  la  commission  «ta 
budget.  Je  demande  si,  dans  ces  conditions, 
cette  proposition  nous  arrive  accompagnée 
des  études  très  délicates  qu'exige  une  pro- 
position fiscale? 

M.  Maurice  Viollette.  Elles  sont  faites 
depuis  1881. 

M.  le  président  de  la  commission  dn 
budget.  Permettez-moi  de  vous  répondre 
que  depuis  longtemps  je  connais  la  question. 

Il  y  a  sept  ans  exactement,  j'obtenais  de 
la  Chambre,  en  qualité  de  ministre  des  fi- 
nances, le  vote  d'un  projet  de  loi,  établissant 
l'impôt  progressif  sur  les  successions.  A  ce 
moment  nous  avons  eu  à  nous  demander 
s'il  était  possible  d'introduire  la  progression 
dans  les  ventes  d'immeubles,  c'est-à-dire 
dans  les  mutations  à  titre  onéreux  et  nous 
avons  reconnu  le  contraire.  L'impôt  progres- 
sif n'est  possible  et  juste  que  s'il  est  un  impôt 
personnel,  un  impôt  qui  tient  compte  de  U 
situation  du  contribuable  qu'il  frappe.  Si  cet 
impôt  est  réel,  s'il  s'applique  à  des  transac- 
tions immobilières,  il  est  absolument  in- 
juste. Prenez  l'exemple  d'un  petit  paysan 
qui  achèterait  un  immeuble  de  2,000  fr.  ; 
et  sans  être  très  riches,  beaucoup  de  paysan» 
peuvent  faire  des  acquisitions  de  cette  im- 
portance. Eh  bien,  faire  payer  à  ce  petit 
cultivateur  des  droits  plus  élevés  que  ceux 
que  payerait  le  châtelain  pour  l'achat  d'un 
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immeuble  de  200  fr.,  ce  serait  une  injus- 
tice. [Très  bienl  très  bien  !). 

C'est  une  vérité  qu'il  est  bon  de  dire  ; 
l'impôt  ne  peut  être  progressif  que  s'il  est 
personnel,  que  s'il  est  établi  en  raison  de  la 
situation  du  contribuable.  Voilà  pourquoi, 
dans  cette  progression  que  je  m'honore 
i  d'avoir  été  le  premier  à  faire  voter  par  le 
Parlement,  nous  nous  sommes  arrêtés  aux 
mutations  à  titre  onéreux.  Mais  qu'y  a-t-il 
donc  d'anormal  dans  les  droits  qui  frappent 
actuellement  les  mutations  à  titre  oné- 
reux ?  Kit-ce  le  fait  que  le  droit  d'enregis- 
trement n'est  pas  progressif?  Nullement; 
c'est  le  fait  qu'il  y  a  des  droite  fixes  consti- 
tuant une  progression  à  rebours.  (  Très  bien! 
très  bien!) 

Prenez,  par  exemple,  une  vente  réalisée 
par  acte  notarié  et  portant  sur  une  somme 
de  200,000  fr.  Le  droit  d'enregistrement,  le 
seul  que  vous  visez. . . 

M.  Maurice  Viollette.  Pour  le  moment. 

M,  le  président  de  la  commission  du 
budget  ...  le  seul  auquel  vous  vous  en 
prenez  dans  votre  proposition,  qui  ne  con- 
cerne que  le  droit  progressif  —  ce  droit,  qui 
est  proportionnel,  s'ajoute  au  droit  fixe;  on 
arrive  ainsi  à  payer  un  total  de  7.90  p.  100. 
Prenez  une  petite  vente  de  100  fr.  :  elle 
ne  supporte  qu'un  droit  proportionnel  de 
1      6.88  p.  100. 

Mai»,  en  réalité,  elle  supporte  une  charge 
i  totale  de  24.43  p.  100  en  raison  des  droits 
fixes  qui  s'ajoutent  au  droit  proportionnel  ; 
et  ce  sont  ces  droits  fixes  qu'il  faut  faire 
disparaître  en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles —  il  n'y  a  pas  de  doute  à  ce  sujet  — 
parce  qu'ils  établissent  la  progression  à 
rebours  ;  mais  il  ne  faut  pas  chercher 
à  établir  une  progression  en.  raison  de 
la  valeur  des  immeubles.  Ce  serait  con- 
traire à  la  justice.  On  nous  le  disait  tout 
à  l'heure,  et  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement a  apporté  lui-même  l'argument 
à  la  tribune.  Si  nous  constatons  avec  re- 
gret que  la  grande  propriété  tend  à  se 
substituer  à  la  petite  propriété  morcelée,  co 
n'est  sans  doute  pas  le  moment  de  donner 
des  avantages  au  propriétaire  qui,  dans  une 
commune,  cherche  à  acheter  successive- 
ment toutes  les  parcelles  de  terre  des  petits 
contribuables  pour  arrondir  son  domaine. 
La  proposition  de  notre  honorable  collègue 
n'apporte  pas  le  remède  au  mal. 

Je  le  prie  donc  encore  une  fois  de  ne  pas 
insister  et  de  vouloir  bien,  en  vue  d'une 
étude  plus  complète  de  la  proposition,  eu 
accepter  la  disjonction  et  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget.  Je  prends  l'engage- 
ment solennel  de  la  soumettre  immédiate- 
ment à  la  commission,  de  manière  que,  dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  au  plus  tard, 
la  Chambre  soit  appelée  à  statuer  sur  la 
suppression  de  ces  droits  fixes  ;  de  la  sorte 
sera  réalisée  la  véritable  justice  dans  l'ap- 
plication des  droits  de  mutation.  (  Vifs  ap- 
plaudissements). 

M.  Klots.  Je  demande  la  parole  au  nom 
de  la  commission  de  l'agriculture. 


M.  le  président.  Vous  avez  lu  parole. 

M.  Klotz.  Nous  avons  fait  un  rapport  sur 
une  proposition  déposée  il  y  a  un  an  en- 
viron. La  commission  du  budget  désire 
donner  un  avis  sur  la  question  ;  elle  est 
dans  son  droit  et  la  commission  de  l'agri- 
culture accepte  volontiers  le  renvoi  de  la 
discussion  aux  premières  séances  de  jan- 
vier. 

La  commission  de  l'agriculture  demandera 
même  à  ce  moment  qu'une  série  de  séances 
spéciales  soient  consacrées  à  la  discussion 
des  diverses  questions  agricoles  (Applau- 
dissements à  gauche)  aujourd'hui  rapportées; 
nous  avons  été  saisis  de  propositions  :  sur 
les  chambres  d'agriculture,  sur  les  muta- 
tions à  titre  onéreux,  sur  les  fraudes,  et  il 
importe,  pour  que  ces  réformes  soient  ac- 
complies, qu'on  discute  dans  la  deuxième 
ou  au  moins  dans  la  troisième  année  de 
la  législature,  ces  questions  qui  intéressent 
toute  la  démocratie  rurale.  Nous  demande- 
rons que  ces  séances  spéciales  aient  lieu 
à  partir  du  mois  de  janvier  prochain  et 
qu'en  tète  de  cet  ordre  du  jour  spécial  ligure 
le  dégrèvement  des  mutations  à  titre  oné- 
reux. 

Nous  espérons,  sur  cette  question,  avoir 
l'avis  favorable  de  la  commission  du  bud- 
get. (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Maurice  Viollette.  En  présence  de  la 
promesse  formelle  faite  par  l'honorable 
M.  Doumer  et  de  l'engagement  qu'il  a  pris, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  j'ac- 
cepte très  volontiers  le  renvoi  de  ma  pro- 
position à  la  commission  du  budget  sous  la 
réservé  expresse  que  le  Parlement  sera  ap- 
pelé, dès  le  début  du  mois  de  janvier,  à  se 
prononcer  sur  la  question. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  disposition  additionnelle 
de  M.  Viollette  à  la  commission  du  budget?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Nous  arrivons  à  une  autre  disposition  ad- 
ditionnelle, déposée  par  M.  Etienne  Flandin 
(Yonne).  Cette  disposition  additionnelle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Ajouter  la  disposition  suivante  : 

«  Par  dérogation  à  l'article  2  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  IX,  pour  les  adjudica- 
tions, ventes,  reventes,  cessions,  rétro- 
cessions et  tous  autres  actes  civils  et  ju- 
diciaires translatifs  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles  à  titre  onéreux 
tombant  sous  l'application  des  articles  (59, 
paragraphe  7  n»  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  et  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  per- 
ception des  droits  proportionnels  suivra 
désormais  les  sommes  de  franc  en  franc 
pour  toutes  transmissions  dont  le  prix, 
charges  comprises,  ne  dépassera  pas  cent 
francs.  » 

if.  Lasies.  J'ai  déposé  un  projet  de  réso- 
lution. 

M.  le  président.  Votre  projet  de  résolu- 
tion se  référant  à  la  proposition  de  M.  Viol- 
lette, je  pensais  qu'il  était  également  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget. 

M.  Lasies.  Je  maintiens  mon  projet  de 
résolution,  même  après  les  déclarations  de 


M.  le  président  de  la  commission  du  budget 
et  je  dirai  pourquoi  je  le  maintiens. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  pourrions  statuer  sur  la  pro- 
position de  M.  Flandin,  qui  veut  bien  ac- 
cepter, dans  les  mêmes  conditions  que 
.M.  Viollette,  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  qui  fera  un  rapport  spécial. 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi  de  cette  disposition  à  la 
commission  du  budget?.... 

La  disposition  additionnelle  de  M.  Ernest 
Flandin  est  renvoyée  à  la  commission  du 
budget. 

Avant  de  donner  lecture  du  projet  de  ré- 
solution de  M.  Lasies,  je  fais  observer  à 
mon  honorable  collègue  que  ces  motions, 
qui  se  comprennent  très  bien  et  que  la 
Chambre  d'ailleurs  a  accueillies  avec  une 
grande  libéralité  quand  il  s'agit  du.  vote  de 
crédits,  ne  se  justifient  pas  de  L>  même  ma- 
nière en  présence  de  textes  législatifs. 

En  effet,  quand  il  s'agit  de  crédits,  il  est 
naturel  que  la  Chambre  veuille  indiquer  au 
Gouvernement,  par  un  projet  de  résolution, 
de  quelle  manière  elle  entend  que  ces  cré- 
dits soient  employés  dans  les  budgets  fu- 
turs. Mais  lorsque  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  texte  législatif,  les  projets  de 
résolution,  outre  qu'ils  pourraient  prolon- 
ger inutilement  les  débats,  placeraient  la 
Chambre  dans  la  situation  des  conseils 
généraux,  c'est-à-dire  qu'ils  l'inviteraient 
purement  et  simplement  à  formuler  des 
vœux.- Or,  ce  sont  des  textes  législatifs  que 
la  Chambre  doit  voter.  (Assentiment.) 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru 
devoir  présenter  sur  le  projet  de  résolution 
de  l'honorable  M.  Lasies.  (Très  bienl  très 
bien  !)  Ceci  dit,  je  donne  lecture  du  texte 
de  ce  projet  de  résolution  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
déposer  avant  le  prochain  budget  un  pro- 
jet de  loi  portant  dégrèvement  pour  les 
ventes  de  terres  et  immeubles  payant  à 
l'impôt  foncier  une  cote  de  moins  de  30  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  La  première  qualité  d'un  rural, 
c'est  l'entêtement.  Mon  collègue  M.  Viol- 
lette ne  m'en  voudra  pas  si  je  l'aide  dans  la 
discussion  très  intéressante  qu'il  vient  de 
soutenir  à  la  tribune. 

Il  a  la  promesse  formelle  de  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  du  budget  de  faire 
rapporter  son  projet  de  résolution  ;  je  vou- 
drais avoir  deux  garanties  au  lieu  dune, 
dans  le  cas  où  la  commission  du  budget  ou- 
blierait, ou  serait,  pour  une  raison  quelcon- 
que, dans  l'impossibilité  de  faire  son  rap- 
port ;  je  voudrais  avoir  une  promesse  ferme 
du  Gouvernement,  parce  que  les  projets 
de  loi  qui  émanent  de  l'initiative  gouverne- 
mentale ont  plus  de  chance  d'aboutir  que 
les  propositions  dues  à  l'initiative  parle- 
mentaire. 

M.  le  ministre  des  finances  devrait,  en  ce 
moment  plus  que  jamais,  nous  présenter 
un  projet  de  loi  tendant  à  un  dégrèvement 
sur  les  mutations  des  valeurs  immobilières. 
A  l'heure  précise  où  ces  valeurs  subissent 
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une  crise,  il  faudrait  diriger  les  économies 
de  la  petite  épargne  vers  la  terre,  car  vous 
savez,  monsieur  le  ministre  des  finances, 
que,  malheureusement,  et  depuis  longtemps, 
le  capital  terre  a  diminué  des  deux  tiers  de 
sa  valeur.  11  y  a  des  contrées  où  la  terre  est, 
pour  ainsi  dire,  sans  prix,  on  n'en  veut  pas. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  di- 
sait que  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Viollette  déterminerait  une  crise  sur  la 
grande  propriété  et  porterait  atteinte  aux 
intérêts  des  grands  propriétaires. 

Que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
nie  permette  de  le  lui  dire,  son  argument 
porte  à  faux.  Loin  d'être  préjudiciable  à  la 
grande  propriété,  la  proposition  de  notre 
collègue  peut,  au  contraire,  lui  être  d'un 
grand  secours,  car  la  terre  traverse  en  ce 
moment  une  crise  intense;  tous  les  pro- 
priétaires, dans  l'impossibilité  de  trouver  la 
main-d'œuvre  mercenaire  suffisante  et  à 
des  conditions  rémunératrices  pour  faire 
travailler  leur  bien,  sont  extrêmement  gê- 
nés et  ne  demandent  qu'à  morceler  leurs 
propriétés  ;'  ils  ne  peuvent  pas  travailler 
eux-mêmes. 

Malheureusement,  le  petit  cultivateur  ru- 
ral et  l'ouvrier,  malgré  leur  désir,  n'achètent 
pas  la  terre,  à  cause  des  droits  énormes 
qu'elle  supporte.  Songez  que  1,000  fr.  de  ter- 
rain payent  118  fr.  de  droits,  alors  que  le 
capitaliste  qui  achète  pour  1,000  fr.  de  va- 
leurs à  la  Bourse  ne  paye  que  vingt  et  un 
sous.  Cette  différence  se  répète  dans  les 
droits  de  succession.  Les  valeurs  mobilières 
sont  transmises  sans  payer  de  droit.  M.  le 
ministre  des  finances  pourrait  nous  dire  que 
les  taxes  payées  par  les  successions  sur  les 
valeurs  mobilières  sont  insignifiantes.  C'est 
la  terre  qui  paye  tous  les  impôts,  qui  sup- 
porte toutes  les  charges,  la  terre  qui  ne 
peut  pas  se  dissimuler,  qu'on  ne  se  transmet 
pas  sans  supporter  des  droits  exorbitants. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  finances 
de  s'engager  à  prendre  lui-même  l'initia- 
tive d'un  projet  de  loi  réalisant  cette  ré- 
forme si  démocratique  et  si  attendue,  que 
nous  proposons,  M.  Viollette  et  moi.  Je  crois 
que  le  Trésor  y  puisera  de  nouvelles  res- 
sources, que  l'ouvrier  en  tirera  plus  de 
bien-être  et  la  France  plus  de  force.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  Chambre  est-elle  d'a- 
vis de  renvoyer  à  la  commission  du  budget 
le  projet  de  résolution  de  M.  Lasies?.. . 

M.  le  ministre  des  finances.  Si  on  pro- 
nonce le  renvoi  à  la  commission  du  budget, 
je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  commission  du  budget  ?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Ici  se  placerait  un  article  additionnel  de 
.M.  Camille  Kouquet  et  un  grand  nombre  de 
ses  collègues  (1)  que  le  Gouvernement  et  la 
commission  acceptent  de  discuter. 

i  1 1  Cet  article  additionnel  est  signé  de  MM.  Fou- 
quet,  Groussau,  Rauline,  Ilosc,  Louis  Passy,  de 
Boury,  d'Osmoy,  Galpin,  de  Poinereu,  Savary  de 
Beauregard,  de  Benoist,  Fouché,  Dèche,  Daudé, 
de  La  Ferronnays,  Lebaudy,  de  Lespinay,  Mau- 


II  est  ainsi  conçu  : 

><  Le  montant  des  frais  de  dernière  mala- 
die sera  considéré  comme  passif  des  succes- 
sions et  déduit  sur  la  présentation  des 
notes  rédigées  sur  papier  libre  et  sans  frais 
par  les  intéressés  qui,  en  cas  de  fausse  dé- 
claration, seront  passibles  des  peines  por- 
tées en  l'article  9  de  la  loi  du  25  février 
1901.  » 

La  parole  est  à  M.  Fouquet. 

M.  Camille  Fouquet.  Je  commence  par 
remercier  la  commission  du  budget  de  bien 
vouloir  accepter  la  discussion  de  mon  amen- 
dement. Je  serai  aussi  bref  que  possible. 

Cet  amendement  a  pour  but,  comme  M.  le 
président  l'a  fait  connaître,  de  dégrever  les 
petites  successions  au  point  de  vue  du 
payement  des  droits. 

M.  le  ministre  des  finances.  Toutes  les 
successions,  et  non  pas  seulement  les  pe- 
tites. 

M.  Camille  Fouquet.  La  loi  du  25  février 
1901  a  réalisé  un  progrès  que  nous  avons 
attendu  pendant  bien  longtemps,  je  serais 
tenté  de  dire  pendant  un  siècle,  en  permet- 
tant de  déduire  le  passif  de  l'actif  des  suc- 
cessions, pour  l'acquitement  des  droits. 

L'article  3  de  cette  loi  dit  «  que  dans  l'ac- 
quittement des"droits  de  succession,  on 
tiendra  compte  des  dettes  qui  peuvent  être 
établies  par  des  titres  susceptibles  de  faire 
preuve  en  justice.  •• 

Malheureusement, pour  accepter  les  pièces 
qui  donnent  droit  à  la  déduction  du  passif, 
l'administration  de  l'enregistrement  se 
montre,  comme  toujours,  extrêmement  dif- 
ficile, et,  en  ce  qui  touche  les  frais  de  der- 
nière maladie,  nous  avons  eu  le  regret  de 
constater  que  nulle  part  elle  n'a  voulu  tenir 
compte  des  titres  qu'on  lui  présentait  pour 
obtenir  la  déduction. 

Cependant  la  question  ne  fait  de  doute 
pour  personne  ;  nous  sommes  tous  d'accord 
pour  reconnaître  que  la  dette  qui  résulte  des 
frais  de  dernière  maladie,  doit  être  l'objet 
d'une  attention  particulière.  C'est  ainsi  que 
le  code  civil  la  considère  comme  une  dette 
privilégiée. 

Il  est  donc  illogique  de  ne  point  en  tenir 
compte  et  de  ne  pas  la  comprendre  dans  le 
passif  des  successions.  C'est  d'autant  plus 
fâcheux  que,  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1901,  M.  le  ministre  des  finances  en  avait  parlé 
au  Sénat.  Pour  abréger  ma  |discussion  je 
ne  donne  pas  lecture  des  déclarations  de 


rice  Binder.  Adam.  Villiers.  Ernest  Flandin, 
Xavier  Reille.  Laroche  -  Joubcrt .  Bouctot.  de 
Saint-Pol.  Dansette,  Plichon,  Gaffler,  CalTarclli, 
Claudinon,  Massabuau.  Desjardins.  Gérard,  Lc- 
mire.  Delà  fosse  Fleury-Ravarin,  Roussel,  Le- 
rolle.  Engerand.  de  Lanjuinais.  Pauimier,  du 
llalgouet.  Union,  de  Dion,  Goujon,  Dutreil.  Fa- 
bien-Cesbron,  Gautier,  Forcst.  Laniel.  Delarbre. 
de  Gastelnau,  de  Mackau.  Lasies,  Pain,  Bignon, 
Lechevallier,  Ferri  de  l.udre,  Prache.  Berger. 
Rudelle,  Borgnet.  Laurent  Bougère,  de  Broglie, 
Brindeau,  Anthiine-Ménard,  Ferdinand  Bougère, 
Arthur  Legrand,  Cachet.  Dulau,  Delelis,  Beha- 
relle.  Adrien  Michel  Jlaute-Loire) ,  Théodore 
Denis,  de  Gailhard-Bancel,  Bansard  des  Bois, 
Jacquey,  de  l'Estourbeillon,  1t.  de  Fontaines 
(Vendée),  du  Roscoat,  Oibiel,  de  Saint-Martin. 


M.  Caillaux  à  cette  époque,  mais  il  est 
certain,  que  dans  son  esprit,  les  frais  de  der- 
nière maladie  devaient  être  l'objet  de 
l'examen  attentif  de  l'admistration  de  l'en- 
registrement. (Très  bien!  très  bien* à  droite.) 

L'importance  de  ces  frais  est  d'autant  plus 
considérable,  vous  le  savez  comme  mol,  que 
la  succession  est  plus  petite.  Pour  un  mil- 
lionnaire, quelque  élevés  qu'ils  puissent 
être,  ils  ne  sont  rien  en  comparaison  de  la 
charge  qu'ils  imposent  à  un  pauvre  malheu- 
reux dont  la  succession  atteint  1,000,  1,500 
ou  2,000  fr.  Il  serait  donc  essentiellement 
démocratique  d'en  tenir  compte  pour  les 
petites  successions. 

Je  regrette,  messieurs,  de  ne  pouvoir  vous 
éclairer  sur  l'importance  du  trou  que  l'adop- 
tion de  mon  amendement  creuserait  dans  les 
recettes  ;  cependant  vous  devez  être  convain- 
cus d'avance  que  le  déficit  serait  bien  mi- 
nime ;  mais  une  considération  de  nature  à 
emporter  votre  adhésion  est  que  vous 
donnerez  ainsi  satisfaction  à  une  idée  de 
justice  absolue;  je  suis  persuadé  que  vous 
ne  lui  refuserez  pas  votre  concours. 

Quelles  que  soient  les  moins-values  à 
prévoir  comme  conséquence  du  principe 
que  je  préconise,  elles  n'atteindront  pas. 
loin  de  là,  le  chiffre  des  plus-values  que 
vous  a  données  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  février  1901 . 

En  effet,  vous  avez  pu  constater  qu'en 
1902  les  plus-values,  provenant  de  l'applica- 
tion du  principe  de  la  progression  aux 
droits  d'enregistrement  relatifs  aux  succes- 
sions, se  sont  élevées  à  17  millions. 

Enfin,  d'après  une  des  dernières  livrai- 
sons du  volume  de  statistique,  publié  par  le 
ministère  des  finances,  elles  atteignent, 
pour  les  huit  premiers  mois  de  l'année  1903, 
le  chiffre  de  i  i  millions. 

En  présence  de  ces  résultats  je  suis  con- 
vaincu que  la  Chambre  voudra,  je  ne  dis  pas 
réparer  im  oubli  de  la  loi,  puisqu'au  moment 
de  son  vote  il  avait  été  question  de  ces  frais 
de  dernière  maladie,  mais  imposer  à  l'en- 
registrement l'obligation  de  respecter  l'es- 
prit de  la  loi.  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  une  toute  autre  matière,  dans  1» 
question  des  boissons,  a  fait  preuve  d'un 
esprit  plus  libéral  que  les  bureaux  dans 
leurs  circulaires.  L'application  de  la  loi 
sur  les  successions  peut  donner  lieu  à  la 
même  remarque.  M.  le  ministre  avait  dé- 
claré au  Sénat  qu'il  s'en  remettait  aux 
directeurs  de  l'enregistrement.  C'est  au- 
jourd'hui à  la  Chambre  de  dire  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  par  un  vote, 
par  l'insertion  d'un  article  bien  défini  dans 
la  loi,  qu'elle  est  beaucoup  trop  sévère  dans 
ses  appréciations.  Elle  ne  veut  pas  recon- 
naître et  déduire  ces  frais  de  dernière  mala- 
die ;  or  ce  serait  l'aumône  la  plus  juste 
qu'une  assemblée  puisse  faire  à  de  pauvres 
gens  qui,  sans  être  tout  à  fait  des  indigents, 
sont  loin  d'être  riches,  i  Applaudissements  à 
droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur général. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur  général. 
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L'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Camille  Fouquet  tend  à  permettre  la  dé- 
duction, sur  l'actif  successoral,  des  frais  de 
dernière  maladie,  et  cela  Sur  la  production 
d'une  simple  note,  d'un  simple  mémoire, 
écrit  sur  papier  libre  et  sans  frais,  délivré 
par  les  héritiers  ou  les  créanciers,  c'est-à- 
dire  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  l'ad- 
ministration de  se  refuser  à  admettre,  dans 
la  déduction  du  passif,  les  frais  de  dernière 
maladie;  il  est  évident  que  ces  frais  re- 
présentent une  dette  contractée  par  le  dé- 
funt, ils  font  partie  de  la  dette  héréditaire. 
Là  où  l'administration  diffère  d'opinion 
avec  M.  Fouquet,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  jus- 
tifler  de  l'importance  de  ces  frais.  Vous 
n'ignorez  pas  l'esprit  et  l'économie  de  la 
loi  de  1000  ;  lorsqu'on  a  admis  la  déduc- 
tion du  passif,  il  a  été  entendu  que  le 
passif  serait  établi  à  l'aide  de  titres  qui 
pourraient  faire  preuve  en  justice. 

Cette  thèse  a  été  soutenue,  tant  par  ceux 
qui  ont  travaillé  à  la  préparation  de  la  loi 
que  par  ceux  qui  l'ont  défendue  devant  le 
Parlement,  par  l'honorable  M.  Dounier,  par 
M.  Burdeau,  par  M.  Poincaré  et  par  M.  Cail- 
laux lui-même. 

L'honorable  M.  Fouquet  commettait  une 
erreur  quand  il  rappelaitl'opinion  exprimée 
par  M.  Caillaux.  Celui-ci,  loin  d'être  favorable 
à  la  déduction  des  frais  de  maladie,  avait,  au 
contraire,  énergiquement  combattu  cette 
thèse. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  devant  la 
Chambre  les  raisons  invoquées  par  l'hono- 
rable ministre  des  finances.  M.  Fouquet 
ayant  devant  lui  le  Journal  officiel,  peut  se 
convaincre  qu'il  a,  au  contraire,  combattu 
avec  la  dernière  vigueur  l'amendement 
proposé  par  M.  Dufoussat,  sénateur,  et  ten- 
dant au  même  but. 

11  est  certain  que,  si  l'on  pouvait  déduire 
'le  l'actif  successoral  toute  dette,  quelle 
qu'elle  soit,  qui  ne  serait  établie  que  par  un 
simple  écrit  sur  papier  libre,  il  y  aurait  fort 
à  craindre  que  nous  n'ouvrions  ainsi  une 
large  part  à  la  fraude,  Si  l'intéressé  dresse 
lui-même  son  mémoire,  il  y  a  de  grandes 
probabilités  pour  qu'il  ne  soit  pas  sincère 
ou  qu'il  soit  au  moins  suspect  On  expose- 
rait ainsi  le  Trésor  à  voir  disparaître  une 
partie  de  la  matière  imposable.  C'est  pour 
éviter  cette  fraude  et  parce  que  les  pénalités 
dont  elle  est  passible  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées que  par  des  mesures  vexatoires 
-  M.  Fouquet  en  conviendra  lui-même  — 
que  je  demande  à  la  Chambre  de  repousser 
l'amendement,  non  pas  qu'il  ne  soit  juste  en 
principe,  mfiis  parce  que,  prêtant  à  la  fraude, 
il  serait  très  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Trésor.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Camille  Fouquet.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  citer  les  ex- 
pressions mêmes  dont  s'est  servi  M.  le  mi- 
nistre des  finances  devant  le  Sénat  : 

«  Lorsqu'une  note  de  médecin  ou  de  phar- 
macien, disait  M.  Caillaux,  sera  produite,  il 
appartiendra  au  receveur  de  l'enregistre- 
i**nt  d'apprécier,  au  vu,  soit  de  cette  note, 
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soit  des  autres  documents  qu'il  pourra  être 
amené  à  réclamer,  si  la  dette  est  établie  par 
des  titres  susceptibles  de  faire  preuve  en 
justice  et  doit  être  admise  en  déduction.  » 

Dans  une  faillite,  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie sont  l'objet  d'un  privilège  quand  ils 
sont  accompagnés  de  pièces  qui  peuvent 
faire  preuve  en  justice  ;  je  demande  que  les 
citoyens  français  non  faillis  bénéficient  du 
même  privilège  dans  le  calcul  de  la  dé- 
duction du  passif  successoral.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Le  Gouver- 
nement appuie  la  commission  du  budget 
pour  demander  à  la  Chambre  de  ne  pas 
voter  cet  amendement. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Il  est  inadmissible  dans  sa  forme. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Fouquet  et  ses  collègues,  re- 
poussé par  la  commission  et  par  le  Gouver- 
nement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  de  La  Ferronnays,  de  Pomereu,  de  Lan- 
juinais,  Fabien-Cesbron,  de  Dion,  du  Hal- 
gouet,  de  l'Estourbeillon,  Henry  Cochin,  de 
La  Rochethulon,  de  Benoist,  Denys  Cochin, 
Archdeacon,  Cibiel,  Gayraud,  Jules  Brice, 
Lemire,  Cuneo  d'Ornano,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 520 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption 355 

Contre 165 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements à  droite  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

DÉPÔT  D'UN    PROJET    DE    LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes  un  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  des  droits,  produits  et  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie 
pour  l'exercice  190t. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  {Assentiment.) 

REPRISE  DE   LA  DISCUSSION   DU  BUDGET 
DK    L'EXERCICE    1904 

M.  le  président  Nous  reprenons  la  discus- 
sion du  budget  et  nous  passons  à  l'article  3 
de  la  loi  de  finances  : 

II.  —  Antres  impôts  et  revenus. 

«  Art.  3.  —  Sont  considérés,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès, 
comme  faisant  partie  de  la  succession  de 
l'époux  prédécédé,  les  biens,  meubles  ou 
immeubles,  dévolus  au  conjoint  survivant 
en  vertu  d'une  convention  de  mariage  ren- 
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trant  dans  les  termes  des  articles  1515  à 

1519  et  1520  à  1525  du  code  civil.  >» 

Sur  cet  article,  M.  Léonce  de  Castelnau  a 
proposé  un  amendement  tendant  à  rédiger 
ainsi  cet  article  : 

«  Sont  considérées,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès,  comme  faisant 
partie  de  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé, les  apports  mobiliers  et  immobiliers 
faits  par  lui  à  la  communauté  et  dévolus,  en 
tout  ou  en  partie,  soit  en  pleine  propriété, 
soit  en  usufruit,  au  conjoint  survivant  en 
vertu  d'une  convention  de  mariage  rentrant 
dans  les  termes  des  articles  1515  à  1519  et 

1520  à  1525  du  code  civil.  >» 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Messieurs,  la 
question  soulevée  par  l'amendement  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
est  peut-être  un  peu  spéciale  ;  c'est  pour- 
quoi je  vous  prie  de  m'accorder  quelques 
instants  de  particulière  attention.  Je  ferai 
d'ailleurs  tous  mes  efforts  pour  être  aussi 
court  et  aussi  clair  que  je  le  pourrai. 

Au  reste,  il  y  va  de  l'intérêt  de  toutes  nos 
circonscriptions.  H  s'agit  de  frapper  un 
impôt  nouveau,  d'atteindre  des  conventions 
matrimoniales  très  en  usage  non  seulement 
dans  les  pays  de  régime  de  communauté, 
mais  encore  dans  les  pays  de  régime  dotal, 
où  les  rigueurs  quelque  peu  surannées  de 
ce  système  tendent  de  plus  en  plus  à  être 
tempérées  par  l'adjonction  du  régime  de  la 
communauté  d'acquêts.  Nous  sommes  donc 
tous  intéressés  à  éviter  à  nos  commettants, 
dans  la  limite  du  possible  et  du  raison- 
nable, une  surcharge  fiscale  qui  me  parait 
absolument  injustifiable  au  point  de  vue  de 
la  nature  des  conventions  qui  vont  être 
atteintes  et  qui  porterait  de  0.20  p.  100  à 
i.87p.  100  la  taxe  de  l'effet  de  ces  con- 
ventions. 

Vous  le  savez  tous,  les  époux  qui  se  ma- 
rient sous  le  régime  de  la  communauté  des 
articles  lit  et  suivants  adoptent  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts  et  peuvent  con- 
venir ou  que  l'un  d'eux  aura  le  droit  de 
prélever,  avant  tout  partage,  sur  la  masse  à 
répartir,  un  objet  ou  une  somme  d'argent, 
ce  qui  s'appelle  le  préciput  conventionnel, 
ou  pourra  bénéficier  d'une  part  de  commu- 
nauté plus  considérable  que  celle  de  son 
conjoint,  part  qui  peut  aller  même  jusqu'à 
l'absorption  complète  de  la  communauté» 
sauf  pour  l'autre  époux  le  droit  de  repren- 
dre ses  apports. 

Il  est  de  principe  juridique,  conforme 
d'ailleurs  à  la  nature  et  à  la  matérialité 
même  des  choses,  que  ces  conventions  de 
préciput  ou  d'inégalité  dans  le  partage  n'o- 
pèrent pas  mutation  des  biens  et  des  droits 
qui  en  sont  l'objet,  de  la  tète  de  l'un  des 
époux  sur  la  tète  de  l'autre.  11  s'agit  Ici 
d'une  simple  convention  entre  associés  re- 
lative à  la  répartition  des  biens  communs, 
et  il  s'agit  de  biens  communs  qui,  par 
le  fait  même  de  la  communauté,  ne  portent 
le  cachet  spécial  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 
des  époux,  mais  sont  déclarés  appar- 
tenir et  avoir  appartenu  de  tout  temps  à 
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celui  des  époux  auquel,  d'après  la  conven- 
tion, ils  doivent  échoir.  Aussi,  la  loi  civile 
n'a-t-elle  jamais  soumis  les  conventions 
dont  il  s'agit  aux  règles  et  aux  principes  de 
l'aliénation,  de  la  mutation  à  titre  gratuit 
Elle  a  même  formellement  déclaré  que  ces 
règles  ne  seraient  jamais  applicables  aux 
conventions  dont  il  s'agit.  Partout  le  droit 
fiscal  qui  n'est  pas,  quoi  qu'on  veuille  dire, 
le  domaine  absolu  de  l'arbitraire,  mais  qui 
ne  peut  et  ne  doit  frapper  les  effets  des 
conventions  que  conformément  à  leur  na- 
ture juridique,  n'a  jamais  songé  à  atteindre 
d'un  droit  de  mutation  quelconque,  l'effet 
des  conventions  dont  il  s'agit  II  n'y  a  ex- 
ception que  lorsque  ces  dispositions  dégui- 
sent une  donation  véritable,'  ce  qui  arrive 
lorsque  les  deux  époux  stipulent,  par 
exemple,  une  communaut  éuniverselle,  avec 
attribution  totale  au  profit  de  l'un  d'eux, 
ou  lorsque  le  titulaire  d'un  préciput  re- 
nonce à  la  communauté,  à  l'association 
qui,  dos  lors,  est  censée  n'avoir  jamais 
existé.  Dans  ces  cas,  la  convention  change 
évidemment  de  nature  ;  il  n'y  a  pas  de  par- 
tage dans  la  première  hypothèse,  puisqu'un 
des  époux  prend  tout;  il  n'y  en  a  pas  davan- 
tage dans  la  seconde,  puisque  l'époux  qui 
prend  renonce  à  la  communauté.  11  y  a,  dès 
lors,  une  véritable  mutation  ;  une  convention 
de  ce  genre  opérera  donc  transmission  de 
bien,  et,  par  suite,  il  est  naturel  que,  dans  ce 
cas,  l'effet  de  cette  convention  soit  frappé 
de  droit  proportionnel  de  mutation. 

Tels  sont  les  principes  incontestés  et  in- 
contestables. (Très  bien!  très  bien!  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Eh  bien  !  voici  que,  sous  la  pression  des 
nécessités  budgétaires,  on  vous  propose  de 
bouleverser,  aux  frais  et  risques  des  contri- 
buables et  des  imposables,  tout  cet  état  de 
choses;  et  voici  la  fiscalité  qui,  sous  peine  de 
devenir  le  domaine  de  la  fantaisie,  qui  ne 
peut  frapper  l'effet  des  conventions,  comme 
je  vous  le  disais,  que  conformément  à  leur 
nature  juridique  et  véritable,  va  désormais 
atteindre  les  stipulations  dont  il  s'agit,  au 
rebours  de  ce  qu'elles  sont  et  en  droit  et  en 
fait. 

En  effet,  l'article  3  du  projet  du  Gouver- 
nement, devenu  projet  de  la  commission, 
dispose  que  les  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, dévolus  à  l'époux  survivant  par  le  fait 
des  conventions  des  articles  1515  à  1525  du 
code  civil  —ce  sont  les  conventions  de  pré- 
ciput et  celles  stipulant  l'inégalité  dans  la 
répartition  des  biens  de  la  communauté— 
seront  réputés  faire  partie,  au  point  de  vue 
du  droit  de  mutation,  de  la  succession  de 
l'époux  précédé,  c'est-à-dire  seront  réputés 
avoir  été  un  des  éléments  d'un  patrimoine 
auquel  ils  n'ont  jamais  appartenu  ni  même 
pu  appartenir. 

C'est  le  renversement  absolu  du  principe 
qui  veut  que  le  partage  des  biens  communs 
ait  un  efTet  purement  déclaratif  et  non  un 
effet  translatif,  un  effet  de  mutation  ;  c'est  la 
méconnaissance  la  plus  complète  du  carac- 
tère que  la  loi  civile  elle-même  reconnaît 
aux  conventions  dont  il  s'agit;  d'après  la  loi 


civile,  ces  conventions  n'opèrent  pas  et  ne 
sauraient  opérer  mutation,  puisqu'elles  por- 
tent sur  des  objets  sur  lesquels,  d'après  la 
convention  initiale  de  communauté,  s'est 
spécialisé,  dès  le  début  de  leur  arrivée  dans 
la  communauté,  le  droit  particulier  de  l'époux 
auquel,  d'après  la  convention,  ils  doivent 
échoir. 

Il  n'y  a  donc  mutation  ni  en  fait  ni  en 
droit.  Eh  bienl  désormais,  d'après  le  projet 
du  Gouvernement,  ces  conventions  auront 
une  dualité  de  nature,  une  nature  de  re- 
change, suivant  qu'il  faudra  les  considérer 
au  point  de  vue  de  leur  effet  naturel  et 
logique,  c'est-à-dire  au  poinj  de  vue  du 
droit  civil,  ou  au  point  de  vue  do  la  fiscalité 
qui,  ayant  besoin  de  quelques  millions  de 
plus  pour  équilibrer  le  budget  va,  capri- 
cieusement, dénaturer  et  démarquer,  pour 
arriver  aux  perceptions  les  plus  hautes,  les 
divers  genres  de  négociations  et  de  tracta- 
tions diins  lesquelles  elle  sévit. 

■On  n'augmente  pas  les  taxes  et  les  im- 
pôts d'enregistrement ,  tant  s'en  faut  ; 
on  s'en  garde  bien!  mais  on  déclasse  la 
matière  imposable  (  Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite),  et  on  la  fait  virer  d'un  tarif  de 
0.20  p.  100  à  un  tarif  considérable  de  4.87 
p.  100  en  moyenne.  Et,  aujourd'hui,  voilà 
près  de  30  millions  de  biens  et  de  valeurs 
qui,  par  le  fait  de  la  dénaturation  capri- 
cieuse et  arbitraire  de  la  convention  dont 
ils  sont  l'objet  vont  devenir  la  matière  d'un 
impôt  qui  ne  saurait  en  aucune  façon  les 
frapper,  soit  qu'on  les  considère  au  point  de 
vue  du  droit,  soit  qu'on  les  considère  au 
point  de  vue  de  la  matérialité  du  fait.  Us 
sont  en  effet  réputés  avoir  appartenu  dans 
l'article  du  projet  à  un  patrimoine  dont  ils 
n'ont  jamais  fait  partie,  et  avoir  viré  d'une 
personnalité  sur  laquelle  ils  ne  se  sont  ja- 
mais reposés  sur  une  personnalité  à  la- 
quelle, d'après  la  convention,  ils  ont  été 
spécialement  affectés  dès  le  premier  jour 
de  leur  entrée  en  communauté. 

Eh  bien  !  je  prétends  que  ceci  est  absolu- 
ment inacceptable,  soit  au  point  de  vue  du 
droit,  soit  au  point  de  vue  du  fait,  soit  au 
point  de  vue  des  principes  de  la  fiscalité 
elle-même  ;  car,  je  ne  cesserai  de  le  répéter, 
le  droit  fiscal  n'est  pas  le  règne  de  l'arbi- 
traire et  de  la  fantaisie  ;  sans  quoi  les  con- 
tribuables seraient  exposés  aux  pires  ris- 
ques. La  fiscalité  a  des  règles,  des  principes 
dont  elle  ne  peut  se  départir.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.)  D'après  ces  règles  et  ces 
principes,  il  lui  est  et  il  doit  lui  être  impos- 
sible de  taxer  l'effet  d'une  convention,  je  ne 
cesserai  de  le  redire,  contrairement  à  la  na- 
ture juridique  que  la  loi  civile  et  le  bon 
sens  reconnaissent  à  cette  convention. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Cependant,  je  le  reconnais,  le  besoin  de 
trouver  de  nouvelles  ressources  se  fait 
sentir.  Vous  savez  comment  on  y  a  pourvu, 
d'autre  part,  en  donnant  au  Gouvernement 
le  droit  d'aliéner,  sans  attendre  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  les  immeubles  dépendant 
des  successions  vacantes,  et  ensuite  de  né- 
gocier les  rentes  sur  l'Etat  dont  celui-ci  est 


devenu  héritier;  en  sorte  qu'on  voit  un  dé- 
biteur qui,  ayant  la  chance  d'hériter  de  u 
dette  la  laisse  subsister  pour  en  faire  trafic 
pour  trafiquer  de  son  papier,  ce  qui  est  bien 
étrange  et  qui  a  donné  lieu  à  un  amende- 
ment fort  intéressant  de  mon  collègue  et 
confrère  Andrieux.  Dans  tous  les  cas,  je  re- 
connais que,  puisqu'il  y  avait  nécessité  de 
trouver  des  ressources  nouvelles,  on  pou- 
vait faire  quelque  chose  en  la  matière  ac- 
tuelle; et,  à  cet  égard,  l'amendement  que 
nous  avoua  l'honneur  de  soumettre  à  h 
Chambre  fait,  il  me  semble,  reste  de  raison 
au  Gouvernement  et  à  le  commissfam. 

Je  démontrerai  même  qu'il  améliore  la 
situation  du  lise  vis-à-vis  les  convention» 
dont  s'agit,  eu  égard  au  résultat  des  der- 
nières décisions  de  la  jurisprudence. 

Notre  amendement  fait  une  distinction 
de  bon  sens  :  dans  la  masse  commune  il 
distingue  les  apports  personnels  de  l'époux 
qui  ont  viré  en  réalité  du  chef  de  cet  époux 
dans  la  communauté  et  dont  l'article  1525 
du  code  civil  lui  réserve  la  reprise  en  cas  de 
convention  attribuant  à  l'autre  époux  tous 
les  émoluments  de  cette  communauté,  et 
les  biens,  acquêts  ou  bénéfices  de  cette 
même  communauté. 

Que  vous  frappiez  jusqu'à  due  concur- 
rence, à  la  dissolution  de  la  communautéi 
de  l'Impôt  de  mirtation  par  décès  l'effet 
d'une  convention  qui,  attribuant  au  survi- 
vant tout  ou  partie  des  apports  personnels 
de  l'autre  époux  en  sus  de  sa  part  légale, 
soustrait  ces  biens  aux  droits  de  reprise  que 
l'article  1525  reconnaît  en  ce  ras  à  l'époux 
prédécédé  et  à  ses  héritiers,  je  peux  l'ad- 
mettre, parce  qu'il  y  a  ici  non  pas  une  fic- 
tion, mais  une  réalité  de  transmission.  En 
effet,  les  apports,  jadis  avoir  personnel  de 
l'un  des  époux,  qui  pouvait  les  reprendre  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  lui  sont 
retirés  et  passent  sur  la  tète  de  l'autre  con- 
joint en  sus  et  en  dehors  de  son  droit  et  de 
sa  qualité  de  copartageant. 

Je  comprends  dès  lors,  dans  ce  cas,  le  jeu 
du  droit  de  mutation. 

Mais  ce  qu'il  y  a  d'absolument  Inaccep- 
table, c'est  que  vous  généralisiez  cette  per- 
ception —  peut-  être  pour  la  mieux  assurer 
—  et  que  vous  considériez  comme  ayant  fait 
partie  aussi  de  la  succession  du  prédécédé 
et  ayant  viré  de  sa  tête  sur  celle  de  l'autre 
époux  les  acquêts,  les  bénéfices  de  la  com- 
munauté sur  lesquels  le  survivant  doit,  en 
vertu  des  conventions,  prélever  un  préciput 
ou  toucher  une  part  plus  grande  que  celle 
de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  perception 
du  droit  de  mutation  est  absolument  inad- 
missible et  indéfendable.  Et  pourquoi?  Parce 
qu'il  n'y  a  ici.  ni  en  droit  nî  «m  fait,  aucune 
espèce  de  mutation,  de  transmission  de 
bien  ;  parce  qu'il  s'agit  de  droits  et  de  biens 
qui,  le  jour  où  Ils  sont  entrés  dans  la  com- 
munauté, le  jour  où  ils  ont  été  gagnés  par 
elle,  ont  été  immédiatement  attribués  spé- 
cialement à  celui  des  époux  auquel,  d'après 
les  conventions,  Us  doivent  échoir. 

Il  est  donc  impossible  que  vous  perce- 
viez sur  ces  bien*  un  droit  de  succeswsn 
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quelconque.  Ils  arrivent  directement  et  sans 
arrêt  aucun  sur  la  tête  de  celui  qui,  d'après 
la  convention,  doit  en  profiter. 

Par  suite,  si  vous  voulez  faire  quelque 
chose  de  raisonnable,  de  véritablement  ju- 
ridique et  conforme  à  la  matérialité  des 
faits,  il  faut  que  vous  restreigniez  votre  per- 
ception du  droit  de  mutation  au  Beul  cas  où 
les  conventions,  créant  un  préciput  ou  bien 
stipulant  une  inégalité  de  parts,  attribueront 
au  survivant,  en  sus  de  sa  moitié  légale  et 
en  dehors  de  sa  qualité  de  copartageant, 
des  biens  qui  sont  les  apports  de  l'autre 
époux,  qni  ont  appartenu  à  un  moment 
donné  à  l'autre  époux  et  qui,  dès  lors,  virent 
sur  la  tête  du  survivant  dans  la  proportion 
où  celui-ci  doit  les  toucher  en  sus  de  sa 
part  légitime. 

Votre  droit  de  mutation  ne  peut  donc  pas 
être  appliqué  aux  acquêts,  et  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  qui  est  le  régime 
normal  aujourd'hui  dans  les  pays  de  droit 
dotal,  doit  absolument  échapper,  quelle  que 
soit  l'inégalité  des  parts  stipulées  dans  la 
convention,  au  droit  de  mutation  dont  vous 
voulez  la  frapper.  (Trè$  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Et  vous  allez  voir,  messieurs,  comment 
une  raison  d'équité  et  de  bon  sens  vient  à 
l'appui  de  cette  solution,  en  dehors  de  toute 
espèce  de  considération  politique. 

Quelle  est,  presque  toujours,  la  raison 
d'être  de  ces  stipulations  d'inégalité  entre 
des  époux?  On  stipule,  en  général,  au  profit 
de  tel  ou  tel  époux  une  plus  grande  part  de 
communauté  ou  un  préciput,  parce  que 
c'est  de  lui  que  vient  le  gros  apport,  d'où 
résulteront  les  bénéfices  mêmes  de  la  com- 
munauté, ou  bien  parce  que  c'est  lui  qui, 
à  raison  de  sa  profession  de  commerçant, 
d'industriel,  etc.,  va  être  la  source  prin- 
cipale des  acquêts  que  réalisera  la  com- 
munauté. Il  s'ensuit  qu'en  bonne  Justice 
les  futurs  conjoints,  réglant  la  communauté, 
veulent  nantir  cet  époux  d'une  part  plus 
considérable  des  biens  communs  soit  vis-à- 
vi»  des  enfants,  s'il  en  survient,  soit  vis-à- 
des  héritiers  du  prédécédé. 

Ne  serait-il  pas  exorbitant  de  lui  faire 
payer  un  droit  de  mutation  sur  cette  attri- 
bution de  part  dans  des  bénéfices  qui 
d'abord  n'ont  jamais  appartenu  au  conjoint 
prédécédé,  et  dont  au  surplus  il  est  lui- 
même  l'auteur  principal? 

il  est  donc  impossible  au  point  de  vue 
du  droit,  au  point  de  vue  des  faits,  au  point 
de  la  raison  et  de  l'équité,  de  justifier  la 
perception  de  ce  droit.  Vous  ne  devez  frap- 
per en  effet  des  conventions  dérivant  des 
articles  1515  à  1525  du  code  civil  qu'autant 
que  cet  effert  porte  sur  des  apports  de  l'un 
des  époux.  (Très  bien  l  trèt  bien  l  au  centre 
el  sur  divers  banc».) 

Je  vous  disais  que  notre  amendement 
avait  pour  but  et  aurait  pour  effet  d'amé- 
liorer la  situation  du  fisc,  eu  égard  aux 
conventions  dont  il  s'agit,  en  face  des  der- 
niers résultats  des  décisions  de  la  juris- 
prudence. 
Que  décidait  en  effet  la  Jurisprudence 


avant  l'arrêt  célèbre  de  1890?  Ce  que  vous 
propose  en  somme  notre  amendement.  Bile 
décidait  que  la  clause  préclputafre  ou  celle 
stipulant  des  émoluments  de  communauté 
plus  considérables,  au  profit  de  l'an  des 
conjoints,  laisse  la  convention  en  dehors 
de  tout  caractère  d'acte  de  transmission  et 
en  dehors  de  toute  perception  possible  de 
droits  de  mutation,  si  elle  n'a  pour  objet 
que  les  acquêts  ou  les  bénéfices  de  la  com- 
munauté. 

Mais,  en  retour,  la  jurisprudence  admet- 
tait la  perception  du  droit  de  mutation  et 
reconnaissait  à  la  convention  le  caractère 
de  donation,  lorsque  les  acquêts  et  les  ap- 
ports étaient  attribués  cumulativement,  en 
sus  de  sa  part  et  portion,  à  l'époux  gratifié. 
Elle  estimait,  suivant  leB  cas,  qu'on  se  trou- 
vait en  présence  d'une  véritable  donation. 

Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  avant 
l'arrêt  de  1890.  Je  suis  sûr  que  si  cet  état 
jurisprudenttel  avait  persisté,  le  Gouverne- 
ment n'aurait  pas  songé  un  seul  instant  à 
concevoir  et  à  rédiger  l'article  3,  caria  juris- 
prudence, tout  en  maintenant  dans  ses 
applications  les  principes  du  droit,  donnait 
en  définitive  pleine  satisfaction  au  fisc, 
puisqu'elle  frappait  les  conventions  d'un 
droit  de  mutation  quand  elles  portaient  but 
autre  chose  que  sur  des  acquêts 

Malheureusement  est  survenu  l'arrêt, 
toutes  Chambres  réunies,  de  1890,  qui  a 
statué  sur  cette  matière  d'une  manière  défi- 
nitive et  duquel  il  résulte  que,  quelle  que 
soit  l'étendue  d'une  convention  qui  a  gra- 
tifié l'un  des  époux  soit  en  préciput,  soit  en 
émolument  de  communauté,  des  apports  de 
l'autre  conjoint,  il  suffit,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  donation  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à 
perception  du  droit  de  mutation,  qu'une 
part  quelconque  de  communauté,  si  minime 
qu'elle  soit,  «oit  abandonnée  à  l'autre  époux 
à  titre  de  copartageant. 

Les  effets  pratiques  de  cette  solution  ont 
dû  Bans  doute  effrayer  très  fort  l'adminis- 
tration et  l'ont  poussée,  pour  mieux  assurer 
sa  perception,  à  vous  proposer  de  l'exagérer 
et  de  l'appliquer  aujourd'hui  d'une  façon 
générale  à  tous  les  effets  des  conventions 
matrimoniales,  quels  que  soient  les  biens 
sur  lesquels  elles  portent,. qu'ils  soient  des 
acquêts  ou  des  apports. 

J'estime  qu'en  bonne  règle  et  en  bonne 
justice,  dans  l'intérêt  du  maintien  des  prin» 
cipes  qui  doivent  toujours  diriger  le  fisc,  et 
dans  l'intérêt  du  contribuable  et  du  rede- 
vable, il  est  absolument  nécessaire  de  ra- 
mener toutes  choses  àla  vérité  et  à  la  juste 
mesure,  et  d'épargner  à  nos  populations 
une  taxe  fort  lourde,  surtout  à  propos  de 
conventions  matrimoniales  qui,  vous  le 
savez,  sont  toujours  traitées  par  la  loi  de  la 
façon  la  plus  favorable. 

Si  vous  adoptez  la  solution  que  nous  vous 
proposons  par  notre  amendement,  l'effet  de 
la  jurisprudence  de  1890  sera  complètement 
retourné.  D'après  cette  jurisprudence,  11 
suffisait,  pour  que  le  droit  de  mutation  fût 
évité,  que  l'époux  non  gratifie  reçut  une 
part  quelconque,  si  minime  fût-elle,  de  la 


communauté.  Désormais,  il  suffira  que  cet 
émolument  ou  le  préciput  comprenne  une 
portion  quelconque  des  apports  de  l'autre 
époux  dans  la  communauté  pour  qu'immé- 
diatement le  droit  de  mutation  arrive, frappe 
cet  apport  à  due  concurrence. 

Donc,  vous  le  voyez,  l'effet  de  l'arrêt  de 
1890  est  complètement  retourné  au  profit  du 
fisc  et  c'est  ainsi  que  j'avais  raison  de  dire 
que  notre  amendement  améliorait  la  situa- 
tion de  la  fiscalité  tout  en  respectant  les 
principes  de  droit  et  en  donnant  dans  la 
plus  large  mesure  satisfaction  au  droit  in- 
contestable et  incontesté  du  contribuable 
de  n'être  pas  frappé  d'une  façon  arbitraire, 
mais  conformément  à  la  nature  de  la  con- 
vention qu'il  a  stipulée. 

Cela  étant,  comment  procédera  le  fisc 
pour  asseoir  la  taxe  en  s'inspirantde  l'amen- 
dement que  nous  vous  proposons  et  des  di- 
verses conventions  en  présence  desquelles 
il  peut  se  trouver?  Il  le  fera  d'une  façon 
bien  simple. 

S'il  s'agit  d'un  préciput,  par  exemple,  por- 
tant sur  un  corps  certain  et  déterminé 
ou  sur  une  valeur  parfaitement  précise,  le 
fisc  n'aura  qu'à  rechercher  si  ce  corps  pré- 
cis, déterminé,  si  cette  valeur  sont  des  ap- 
ports de  l'un  des  époux  ou  constitue  un 
acquêt  de  communauté.  Dans  le  premier  cas, 
il  percevra  le  droit  de  mutation  ;  dans  le  se- 
cond, il  s'abstiendra  de  toute  perception  de 
cette  nature. 

Si  l'objet  du  préciput  est  une  somme 
d'argent,  le  fisc,  pour  asseoir  la  taxe,  fera 
application  de  la  règle  qui  l'oblige  à  ne 
percevoir  tout  d'abord  que  de  la  façon  la 
plus  favorable  pour  le  contribuable.  11  im- 
putera, tout  d'abord  le  préciput  sur  les  ac- 
quêts, et  il  ne  percevra  le  droit  de  muta- 
tion qu'autant  que  les  acquêts  étant  com- 
plètement épuisés  par  le  préciput,  il  lui 
sera  nécessaire,  pour  avoir  son  content, 
d'entamer  les  apports  ;  et  alors  le  fisc  frap- 
pera cette  morsure  du  préciput  sur  l'ap- 
port, du  droit  de  mutation  proportionnel 
prévu  par  la  loi. 

Quant  aux  conventions  qui  se  bornent  à 
stipuler  une  inégalité  de  parts,  le  fisc  ne 
pourra  les  atteindre  qu'autant  qu'elles  at- 
tribueront au  survivant,  non  pas  seulement 
des  acquêts,  mais  une  portion  quelconque 
des  apports  et  des  capitaux  de  l'autre  époux 
que  la  loi  donne  à  celui-ci  le  droit  de  re- 
tirer en  cas  de  stipulation  d'inégalité  de 
partage,  droit  dont  le  prive  la  convention. 

C'est  ainsi  seulement  que  votre  nouveau 
droit  me  parait  devoir  être  appliqué  pour 
être  raisonnable,  juridique  et  pour  ne  pas 
jeter  l'arbitraire  et  la  fantaisie  dans  le  do- 
maine du  fisc,  surtout  ce  qui  concerne  des 
conventions  éminemment  favorables. 

Je  demande  donc  qu'on  adopte  notre 
amendement,  qu'on  restreigne  la  percep- 
tion que  l'on  veut  instituer  au  seul  effet 
d'une  convention  attribuant  à  l'un  des 
époux,  en  sus  de  sa  part,  une  portion  quel- 
conque des  apports  de  l'autre. 

De  cette  façon,  vous  ferez  acte  de  bonne 
et  exacte  justice.  Vous  trouverez  dans  le 


Digitized  by 


Google 


1056 


ANNALES  DE  LA  C  H  A  M  |t  n  E  DES  DEPUTES 


budget  les  ressources  nornuiles  que  vous 
devez  y  rencontrer:  vous  ne  frapperez  pas 
arbitrairement  et  injustement  des  contri- 
buables qui,  plus  que  tous  autres,  doivent 
échapper  à  des  perceptions  illégales.  {Très 
bien!  très  bien!) 

En  conséquence,  je  propose  l'amendement 
suivant  : 

«  Sont  considérées,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès,  comme  faisant 
partie  de  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé, les  apports  mobiliers  et  immobiliers 
faits  par  lui  à  la  communauté  et  dévolus  en 
tout  ou  en  partie,  soit  en  pleine  propriété, 
soit  en  usufruit,  au  conjoint  survivant  en 
vertu  d'une  convention  de  mariage  rentrant 
dans  les  termes  des  articles  1515  à  1519  et 
1520  à  1525  du  code  civil.  »  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Clé- 
mentel. 

M.  Clémentel,  rapporteur.  Messieurs,  ma 
tâche  n'est  pas  facile,  après  la  discussion 
très  documentée  et  très  savante  de  M.  de 
Castelnau,  de  défendre,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  sa  résolution  et  l'article 
inséré  dans  la  loi  de  finances. 

Je  tâcherai  d'abréger  cette  discussion 
puisque  l'heifre  nous  presse  et  d'éviter  la 
terminologie  spéciale  qui,  dans  une  discus- 
sion pareille,  fait  que  les  initiés  eux-mêmes 
s'égarent  quelquefois.  J'estime  qu'une  seule 
question  se  pose,  une  question  de  prin- 
cipe :  celle  de  savoir  si  deux  conven- 
tions, qui  ont  en  téalité  les  mêmes  résul- 
tats, doivent  être,  l'une,  frappée  d'un  droit, 
et  l'autre,  en  être  exempte. 

Deux  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
peuvent  se  faire  l'un  à  l'autre  deux  sortes 
d'attributions  sur  la  communauté  :  les  unes 
sont  faites  sous  forme  de  donation,  elles 
sont  frappées  de  droits  ;  les  autres,  procédant 
de  conventions  de  mariage  et  entre  asso- 
ciés, rentrent  dans  les  prévisions  des  ar- 
ticles 1520  à  1525  du  code  civil. 

Comme  l'a  dit  M.  de  Castelnau,  le  code 
civil  a  établi  une  sorte  de  fiction  légale  en 
vertu  de  laquelle,  au  moment  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  l'époux  qui  béné- 
ficie d'un  préciput  qui  lui  a  été  alloué, 
d'une  part  de  communauté  supérieure  à  sa 
part  normale,  est  présumé  avoir  été  pro- 
priétaire de  ces  biens  du  jour  même  du 
mariage.  C'est  exact,  mais  ce  qui  l'est 
moins,  c'est  l'assimilation  absolue  faite  par 
notre  honorable  collègue  entre  le  droit 
civil  et  le  droit  fiscal.  Le  droit  fiscal  ne  peut 
pas  se  payer  de  mots,  il  vit  de  réalités,  et 
les  fictions  légales  ne  peuvent  faire  éva- 
nouir la  matière  imposable. 

Nul  ne  peut  soutenir  qu'en  allant  au  fond 
des  choses  il  n'y  a  pas  en  réalité  une  muta- 
tion par  décès  lorsque  la  part  normale 
d'un  époux  prédécédé,  dans  la  communauté, 
la  part  qui  lui  reviendrait  à  défaut  de  toute 
stipulation  contraire  est  recueillie  par  son 
conjoint  survivant. 

L'administration  s'était  tout  d'abord  con- 
tentée de  demander  aux  tribunaux  de  limiter 


l'application  dans  le  droit  fiscal  de  l'article 
1525. 

Elle  l'avait  obtenu  par  dix  arrêts  succes- 
sifs dont  je  veux  épargner  la  nomenclature 
à  la  Chambre.  Mais  la  cour  suprême,  il  faut 
l'avouer  malgré  tout  le  respect  qu'on  lui 
doit,  est  elle-même  parfois  capricieuse  et 
changeante. 

Après  avoir,  à  plusieurs  reprises,  proclamé 
juste  et  fondée  la  thèse  soutenue  par  l'ad- 
ministration, elle  a,  le  19  décembre  1890,  par 
un  arrêt  rendu  toutes  chambres  réunies,  in- 
auguré une  jurisprudence  tout  à  fait  nou- 
velle. Cette  jurisprudence  a  complètement 
désarmé  le  Trésor.  L'administration  de  l'en- 
registrement s'est  inclinée;  mais,  après  avoir 
pendant  treize  ans  gardé  le  silence,  elle  a 
été  obligée  d'en  arriver  à  la  proposition  de 
loi  qui  vous  est  faite. 

Sa  décision  a  été  la  conséquence  de  la  loi 
du  25  février  1901  sur  les  successions,  loi 
qui  a  accru  les  pertes  occasionnées  par  l'ap- 
plication de  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation. 

Laloi  du  22  frimaire  an  VII  avait  établi  que 
l'usufruit  représentait,  pour  la  perception 
des  droits,  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété, mais  elle  avait  stipulé  que  la  nue 
propriété  n'en  serait  pas  moins  taxée 
comme  la  pleine  propriété,  en  sorte  qu'au 
moment  du  démembrement  de  la  propriété 
lors  de  l'ouverture  d'une  succession,  le  Tré- 
sor percevait  les  droits  sur  la  nue  propriété 
comme  si  l'usufruit  n'en  eût  pas  été  déta- 
ché. 

A  partir  de  la  loi  du  25  février  1901,  les 
droits  sur  l'usufruit  et  sur  la  nue  propriété 
ont  été  établis  sur  leur  valeur  réelle,  va- 
riant suivant  l'âge  de  l'usufruitier.  Les  pré- 
ciputs  de  communauté  portant  très  souvent 
sur  l'usufruit  de  la  part  de  l'époux  prédé- 
cédé, le  Trésor  a  vu  fléchir  ses  recettes  par 
suite  de  l'évaluation  sur  de  nouvelles  bases 
de  la  nue-propriété. 

Ce  sont  les  pertes  constatées  de  ce  chef, 
qui  auraient  pu  s'accroître,  qui  ont  décidé  le 
Gouvernement  à  proposer  le  texte  qui  vous 
est  soumis.  Il  fait  appel  devant  vous  de  la 
décision  de  la  cour  de  cassation.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  de  Castelnau  déclare  que  son  amende- 
ment replacera  le  Trésor  dans  la  situation 
qui  lui  était  faite  par  la  jurisprudence  an- 
térieure à  1890.  Je  me  permets  de  lui  indi- 
quer que  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact. 

Je  le  prie  de  se  reporter  aux  arrêts  du  15 
janvier  1872,  du  5  juillet  1876  et  du  7  décem- 
bre 1886:  il  y  verra  que  ces  arrêts,  qui  ont 
considéré  comme  une  libéralité  la  clause 
relative  aux  apports,  ne  se  sont  pas  bornés 
à  autoriser  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  ces  seuls  apports.  Us  ont  décidé 
—  je  cite  le  texte  :  «  Que  l'attribution  de 
l'actif  commun  à  l'époux  survivant,  sans 
ilislinc'ion  entre  les  apports  et  les  acquêts, 
formait  une  libéralité  pour  le  tout,  la  volonté 
du  stipulant  ne  pouvant  pas  être  scindée.  » 

L'amendement  de  M.  de  Castelnau  ne  con- 
tient pas  cette  extension  des  droits  du 
Trésor. 


M.  Louis  Ollivier.  Ce  sont  des  questions 
d'espèces. 

M.  Clémentel.  La  question  qui  se  pose 
n'est  pas  celle  de  savoir  si  vous  voulez 
maintenir  dans  le  budget  une  recette  insi- 
gnifiante —  car  le  million  qu'on  vous  pro- 
pose, en  présence  des  900  millions  que 
produit  l'administration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  est  vraiment 
insignifiant  —  niais  bien  la  suivante  :  la 
Chambre  veut-elle  permettre,  oui  ou  non,  à 
l'administration  de  l'enregistrement  de  pa- 
rer à  la  fraude  grandissante  qui  se  commet 
par  l'application  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation? 

M.  Louis  Ollivier.  Ce  n'est  pas  une  frau- 
de. 

M.  Clémentel.  C'est  bien  une  fraude,  les 
préciputs  de  communauté  couvrent  très 
souvent  des  donations  déguisées.  La  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  permet  à 
tous  ceux  qui  savent  rédiger  un  contrat  de 
mariage  d'éviter,  à  leur  guise,  tout  droit 
de  donation  entre  époux.  Si  cette  jurispru- 
dence était  connue,  ce  moyen  de  fraude 
pourrait  creuser  dans  le  budget  des  trous 
considérables. 

C'est  cette  éventuîilité  que  nous  avons 
voulu  prévoir  et  éviter  ;  c'est  cette  brèche 
ouverte  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  que  nous  voulons  fermer. 

L'amendement  de  M.  de  Castelnau  détmit 
complètement  le  principe  de  la  réforme 
proposée  par  l'administration,  il  rend  vaine 
la  mesure  de  prudence  qu'elle  a  cru  de- 
voir prendre. 

C'est  pourquoi  la  commission  du  budget 
vous  demande  de  repousser  cet  amende- 
ment et  de  voter  l'article  3.  (Très  bien!  très 
bien  l) 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Castelnau. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Messieurs,  la 
question  est  évidemment  spéciale,  mais  elle 
est  très  importante,  car  il  s'agit  de  porter 
une  taxe  de  0  fr.  20  à  4  fr.  87  p.  100.  Vous 
êtes  donc  tous  intéressés  à  éviter  à  vos  con- 
tribuables une  surtaxe  d'impôt  aussi  forte. 
C'est  pourquoi  je  me  permets  d'insister  au- 
près de  vous  pour  répondre  en  quelques 
mots  à  l'argumentation  de  notre  éminent 
collègue  M.  Clémentel.  Vous  ne  pouvez  pas 
m'en  vouloir  si  je  m'attarde  dans  cette  dis- 
cussion; je  trouve  mon  excuse  dans  l'intérêt 
très  grand  qui  s'attache  pour  vous  tous  i  ce 
que  l'on  ne  crée  pas  une  surtaxe  sur 
des  conventions  qui  interviennent  chaque 
jour  entre  ces  petits  capitalistes,  ces  petits 
rentiers  que  M.  Rouvier  appelait  hier  la 
force,  le  nerf  de  notre  crédit,  une  vraie  et 
grande  force  nationale.  {Très  bien  !  très  bien! 
à  droite.) 

Toute  l'argumentation  de  M.  Clémentel  re- 
pose sur  une  inexactitude  et  une  confusion. 

Vous  prétendez,  mon  cher  collègue,  que 
pour  des  biens  communs,  des  acquêts,  la 
règle  d'après  laquelle  l'époux  auquel  ils 
sont  attribués  est  censé  les  avoir  possédés 
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dès  le  jour  de  leur  entrée  dans  le  patri- 
moine commun  est  une  fiction!  Ce  n'eit 
pas  une  fiction,  mais  une  réalité,  une  maté- 
rialité. La  loi  civile  ne  se  paye  pas  de  Ac- 
tions. Le  Use,  lui,  peut  se  permettre  des 
Actions  pour  augmenter  ses  perceptions; 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  civil  ;  il  n'est 
pas  le  domaine  de  l'arbitraire,  mais,  de  la 
raison  et  du  bon  sens.  (Très  bien!  très 
bienl  à  droite.) 

Quand  un  bien  commun,  un  acquêt  entre 
dans  la  communauté,  il  ne  porte  aucun  ca- 
che! spécial,  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  époux. 
11  appartient,  en  fait  et  en  réalité,  dès  l'ins- 
tant où  il  est  gagné  par  la  communauté,  à 
celui  auquel  la  convention  créatrice  de  l'as- 
sociation conjugale  l'attribue  au  jour  du 
partage.  Donc,  ne  venez  pas  dire  que  la 
grande  règle  du  code  civil  qui  déclare  que 
l'effet  du  partage  est  déclaratif  repose  sur 
une  fantaisie  légale.  Non  !  elle  repose  sur  la 
réalité,  n  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir  de 
transmission  de  la  tète  de  l'un  des  coparta- 
geants  sur  la  tête  de  l'autre  en  ce  qui  con- 
cerne la  part  qui  revient  d'après  la  conven- 
tion initiale  à  chacun  d'eux. 

Le  raisonnement  de  M.  Clémentel  repose, 
en  outre,  sur  une  confusion.  11  dit  :  prenez 
garde,  vous  £tes  en  présence  d'nne  donation 
déguisée.  Pas  du  tout  !  Quand  la  convention 
dont  il  s'agit  constitue  une  donation  dé- 
guisée, la  jurisprudence  est  là  pour  l'appré- 
cier et  la  frapper  comme  telle.  Mais,  a  priori 
la  convention,  par  laquelle  des  associés  rè- 
glent le  partage  éventuel  entre  eux  des 
biens  communs,  est  une  stipulation  d'asso- 
ciation et  rien  de  plus,  et  il  est  absolument 
arbitraire  que  vous  frappiez  l'effet  de  cette 
stipulation  d'un  droit  de  mutation  qui  ne 
répond  à  rien. 

M.  Clémentel  nous  dit  encore  :  Mais  au 
fond  il  s'agit  d'une  perception  médiocre, 
d'un  impôt  de  1  ou  2  millions,  pas  davan- 
tage, et  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
contestée  ! 

Mais  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  la 
modicité  d'une  recette  qu'on  doit  se  placer 
pour  apprécier  sa  Justice  et  sa  raison  d'être. 
On  doit  aller  au  fond  et  voir  si,  d'après  les 
principes  du  droit  et  de  la  raison,  la  percep- 
tion a  sa  raison  d'être  ;  or,  ici,  elle  n'en  a 
aucune. 

M.  Clémentel  conteste  enfin  que  notre 
amendement  soit  un  retour  à  la  jurispru- 
dence antérieure  à  l'arrêt  de  1890.  Je  lui 
demande  pardon,  cette  jurisprudence  frap- 
pait les  conventions  de  l'impôt  de  mutation 
toutes  les  fois  que  ces  conventions  attri 
buaient  à  l'un  des  époux  les  apports  de 
Vautre;  c'est  le  but  de  mon  amendement- 
Cette  jurisprudence  frappait  dans  ce  cas 
l'apport  et  l'acquêt  quand  elle  appréciait  que 
la  convention  attribuant  l'apport  et  l'acquêt 
ne  faisait  qu'un  seul  et  même  tout  indivisible 
et  que,  considérée  dans  son  ensemble,  elle 
constituait  une  vraie  donation.  Les  choses 
restent  entières  avec  mon  amendement. 
Toutes  les  fois  que,  même  sous  le  régime  de 
mon  amendement,  la  convention  paraîtra 
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constituer  une  donation,  la  jurisprudence  la 
frappera  du  droit  de  imitation,  dans  l'en- 
semble de  ses  effets  ;  mais  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  sera  qu'une  convention  attribuant 
à  l'un  des  époux  tous  les  acquêts  et  les 
apports,  le  droit  de  mutation  ne  frappera 
que  les  apports  et  laissera  complètement  en 
dehors  de  ses  doigts  crochus,  passez-moi  le 
mot,  les  acquêts.  L'acquêt  doit,  au  point  de 
vue  du  droit,  de  la  justice  et  de  l'intérêt 
bien  compris  de  nos  contribuables,  échapper 
à  tout  droit.  (Applaudissements  à  droite  et 
mr  divers  bancs  au  rentre.) 

M.  Clémentel,  rapporteur.  J'ai  le  regret 
de  ne  pas  partager  l'opinion  de  M.  de  Cas- 
telnau  sur  la  fiction  légale  de  l'article  1525/ 
Nous  pourrions  discuter  longuement  à  ce 
sujet,  mais  ce  n'est  pas  le  lieu,  ni  l'heure  de 
cette  discussion. 

Je  tiens  simplement  à  lui  répondre  que  je 
le  mets  au  défi  de  trouver,  en  dehors  du 
texte  qui  vous  est  soumis,  le  moyen  d'em- 
pêcher la  fraude  des  donations  déguisées  et 
dont  le  mécanisme  est  fort  simple. 

Veut-il  un  exemple? 

Deux  époux  se  marient;  l'un  d'eux  est 
millionnaire,  sa  fortune  est  constituée  en 
valeurs  mobilières  ;  les  deux  époux  adoptent 
le  régime  de  la  communauté  légale.  Si  le 
contrat  de  mariage  contient  une  clause 
d'attribution  préciputaire  en  faveur  du  con- 
joint non  fortuné,  le  survivant  de  l'époux 
fortuné  prédécédé  ne  paye  absolument  aucun 
droit  de  mutation. 

Voilà  une  succession  d'un  million  qui  au- 
rait dû  être  frappée  des  droits  de  mutation 
par  décès  entre  époux,  qui  est  affranchie  de 
tout  impôt.  Est-ce  juste,  est-ce  démocra- 
tique? 

11  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'empêcher 
cette  fraude  que  d'adopter  le  texte  que  nous 
proposons. 

Nous  maintenons  donc  nos  conclusions,  et 
nous  prions  la  Chambre  de  voter  l'article. 
{Très  bienl  très  bien!) 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  possibilité 
d'une  fraude  quelconque  ne  peut  pas  suffire 
à  Justilier  une  perception  illégale.  Vous 
voulez  vous  rattraper  sur  les  honnêtes  gens 
en  les  frappant  arbitrairement  des  pertes 
que  pourra  vous  occasionner  le  dol  des  au- 
tres. Cet  étrange  système  de  compensation 
n'est  pas  admissible. 

11  est  impossible  de  se  baser  sur  l'éven- 
tualité d'un  accroc  donné  à  la  loi  pour 
exagérer  les  cas  d'application  d'une  taxe  et 
pour  établir  un  impôt  injustifiable  et  en 
fait  et  en  droit. 

je  persiste  plus  que  jamais  à  demander 
à  la  Chambre  de  voter,  dans  un  esprit  de 
sagesse,  de  justice  et  de  modération,  l'amen 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre. 
(Très  bien  I  très  bien!  A  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Pour  les  rai- 
sons exposées  avec  tant  de  compétence  et 
de  force  par  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget,  et  aussi  parce  qu'il  s'agit 
d'une  première  ressource  nécessaire  à 
l'équilibre  du  budget...  (Exclamations  A 
droite.) 


10.Ï7 

M.  le  rapporteur  général  11  n'est  pas 
inutile  d'y  penser  quelquefois. 

M.  le  ministre.  Oh  !  messieurs,  je  sais 
bien  qu'il  est  extrêmement  commode  de  re- 
procher au  Gouvernement  de  ne  pas  avoir 
de  bonnes  finances.  Encore  faudrait-il 
quand  il  fait  quelque  effort  pour  les  rendre 
plus  saines,  meilleures,  qu'il  rencontrât  ici 
un  concours  plus  ompressé.  (Très  bien!  très 
bienl) 

Je  répète  que  la  somme  étant  nécessaire 
à  l'équilibre  du  budget,  le  Gouvernement 
prie  la  Chambre  de  repousser  l'amende- 
ment 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  établir  une  perception  Illé- 
gale, condamnée  en  fait  et  en  droit. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Castelnau. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  de  La  Ferronnays,  de  Pomereu,  de 
Lanjuinais,  de  Castelnau,  Fablen-Cesbroui 
Jules  Galot,  Camille  Fouquet,  du  Hal- 
gouet,  de  Dion,  de  l'Estourbeillon,  de  la 
Rochethulon,  Henry  Cochin,  Denys  Cochln, 
de  Benoist,  Cuneo  d'Ornano,  Archdeacoi . 
Cibiel,  Gayraud,  Jules  Briee,  Lemire. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se  • 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voloi  le  résultat  du  dé* 
pouiUement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 557 

Majorité  absolue 279 

Pour  l'adoption 221 

Contre 336 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  3?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  4.  —  Les  prescrip- 
tions du  paragraphe  5  de  l'article  15  de  la 
loi  du  25  février  1901  sont  applicables  aux 
sociétés,  compagnies  ou  personnes  dési- 
gnées au  paragraphe  3  du  même  article, 
qui  seraient  dépositaires,  détentrices  ou  dé- 
bitrices de  titres,  sommes  ou  valeurs  dé- 
pendant d'une  succession  qu'elles  sauraient 
ouverte  et  dévolue  à  un  ou  plusieurs  héri- 
tiers, légataires  ou  donataires  ayant  à 
'étranger  leur  domicile  de  fait  et  de  droit 
alors  même  qu'il  s'agirait  du  conjoint  survi- 
vant ou  d'un  successible  en  ligne  directe. 

«  11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  sommes,  rentes  ou  émoluments  quel- 
conques que  les  compagnies  françaises 
d'assurances  sur  la  vie  et  les  succursales 
établies  en  France  des  compagnies  étran- 
gères doivent  à  raison  du  décès  de  l'assuré 
à  tout  bénéficiaire  ayant  à  l'étranger  son 
domicile  de  fait  et  de  droit. 

«  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  sera  personnelle- 
ment tenu  des  droits  et  pénalités  exigibles, 
sauf  recours  contre  le  redevable,  et  passible 
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en  outre  d'une  amende  de  500  fr.  en  prin- 
cipal. » 

Personne  no  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 4?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  5.  —  Le  droit  de 
douane  sur  le  café,  les  fèves  et  pellicules  est 
fixé,  au  tarif  minimum, &  150  fr.  par  100  kilo- 
grammes, à  partir  du  15  janvier  190  i.  » 

11  y  a,  sur  cet  article,  plusieurs  amende- 
ments. Le  premier,  de  M.  Klotz,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Supprimer  cet  article  afin  do  maintenir 
les  droits  de  douane  sur  le  café  au  taux 
où  ils  sont  aujourd'hui  sans  aucune  aug- 
mentation. » 

Quatre  autres  amendements  tendent  éga- 
lement à  la  suppression  de  cet  article.  Ce 
sont  les  amendements  de  M.  Jules  Siegfried, 
de  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
de  MM.  Ballande  et  Brindeau,  et,  enfin,  de 
M.  Failliot.  Je  donnerai  successivement  la 
parole  aux  auteurs  de  ces  amendements. 

La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Klotz.  Je  demande  à  la  Chambre  do 
repousser  la  proposition,  qui  lui  est  faite 
par  le  Gouvernement,  de  relever  le  droit 
sur  le  café  et  de  le  porter  de  136  fr.  à  156  fr. 
C'est  au  nom  de  la  commission  des  douanes 
que  j'interviens.  Vous  permettrez  bien, 
messieurs,  à  la  commission,  qui  est  très 
certainement  la  plus  compétente  lorsqu'il 
s'agit  de  relèvement  de  tarifs  douaniers,  de 
donner  ici  son  avis  sur  une  mesure  d'ordre 
■gouvernemental  qui,  non  seulement  doit 
avoir  une  répercussion  fiscale,  mais  qui  en- 
core, au  point  de  vue  de  nos  relations  exté- 
rieures, si  elle  était  votée,  aurait  les  plus 
fâcheuses  conséquences. 

Lorsque  le  cabinet  Waldeck-Housseau,  le 
5  juillet  1900,  déposa  le  projet  tendant  à 
abaisser  de  20  fr.  le  droit  sur  les  cafés,  l'ex- 
posé des  motifs,  contresigné  par  quatre  mi- 
nistres, disait  : 

«  Messieurs,en  vousprésentant,  le  21  jan- 
vier dernier,  le  projet  de  loi  voté  par  vous 
le  22  février  suivant,  qui  soumet  au  régime 
du  double  tarif  certaines  denrées  coloniales, 
nous  vous  annoncions  que  le  droit  du  tarif 
minimum  sur  les  cafés,  provisoirement 
maintenu  au  taux  de  156  fr.  les  100  kilogr., 
pourrait  être  l'objet  d'une  diminution  à  la 
suite  des  négociations  engagées  entre  la 
France  et  le  Brésil. 

«  Ces  négociations  viennent  d'aboutir  à  la 
conclusion  d'un  modus  vieendi,  aux  tenues 
duquel,  moyennant  une  réduction  do  20  fr. 
qui  serait  faite  par  la  France  sur  le  droit 
d'importation  des  cafés,  ramené  ainsi  de 
156  à  136  fr.  les  100  kilogr.,  les  produits  na- 
turels ou  fabriqués  de  provenance  fran 
çaise  continueront  à  ne  payer,  à  l'importa- 
tion au  Brésil,  que  les  taxes  minima  inscri- 
tes dans  le  tarif  douanier  de  ce  pays,  le 
ttaiu  quo  étant  également  maintenu  en  ce 
qui  concerne  le  régime  douanier  applicable 
aux  produits  brésiliens  importés  en 
France.  » 


J'attire  sur  ce  point  toute  votre  atten- 
tion. 

Ce  modus  vivetuli,  disait  le  projet  de  loi 
—  et  M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
douanes  à  l'époque,  l'honorable  M,  Thierry, 
a  certainement  conservé  le  souvenir  de 
cette  phrase  de  l'exposé  des  motifs  : 

«  Ce  nmlus  vivendi  demeurera  on  vigueur 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  dénoncé  par  l'une 
ou  l'autre  dos  puissances  contractantes  et 
six  mois  encore  après  cette  dénonciation, 
mais  il  ne  deviendra  exécutoire  qu'autant 
qu'au  préalable  le  droit  appliqué  au  café 
brésilien  aura  été  réduit  à  136  fr.  » 

Le  modus  vicendi  que  l'on  adoptait  avec 
le  Brésil  n'était  donc  exécutoire  qu'autant 
que  la  réduction  de  20  fr.  serait  votée  par  le 
Parlement,  et  j'ai  le  droit  de  prétendre,  par 
un  raisonnement  a  contrario,  que  la  dé- 
nonciation, faite  hâtivement  par  notre  Gou- 
vernement, de  ce  modm  vivendi  avec  le 
Brésil,  ne  sera  elle-même  valable  que  si 
vous  votez  vous,  Assemblée  responsable,  le 
relèvement  des  dits  droits. 

En  conséquence,  la  question  reste  entière 
et  nous  avons  le  devoir,  au  nom  de  la  com- 
mission des  douanes,  de  vous  soumettre 
un  certain  nombre  d'observations.  ( Parlez! 
parlez-!) 

Tout  d'abord,  l'œuvre  fiscale  qui  a  été 
accomplie  par  le  c;ibinet  Waldeck-Rousseau 
et  par  le  cabinet  Combes,  en  matière  d'im- 
pôts indirects,  a  été  certainement  très  favo- 
rable aux  intérêts  dos  consommateurs  et 
des  petits  contribuables.  En  1900,  on  a  dé- 
grevé le  vin,  en  1900  encore,  on  a  dégrevé 
le  café,  on  1902,  on  a  dégrevé  le  sucre; 
boissons  et  aliments  hygiéniques  qui  for- 
ment la  consommation  principale  du  tra- 
vailleur, do  l'ouvrier.  C'est  là  une  œuvre 
démocratique  par  excellence  et  nous  devons 
en  féliciter  le  dernier  Gouvernement  et  le 
Gouvernement  actuel,  i Applaudissements  à 
gauche.) 

Aujourd'hui,  on  vous  demande  de  re- 
lever les  droits  sur  le  café.  Prenez  garde, 
messieurs,  vous  allez  créer  un  précédent 
dangereux.  Nous  estimons,  j'estime  tout  au 
moins,  pour  ma  part,  que  lorsqu'un  gouver- 
nement comme  le  nôtre,  un  gouvernement 
républicain  a  consenti  des  dégrèvements 
importants  sur  les  boissons  et  les  aliments 
hygiéniques,  ces  dégrèvements  sont  défini- 
tifs et  intangihlos.  Ce  ne  serait  que  dans  une 
période  de  crise  douloureuse  pour  la  nation 
elle-même  qu'on  pourrait  revenir  sur  de  pa- 
reilles décisions.  (  Vifs  applaudissements.) 

Vous  avez  dégrevé  le  vin,  vous  avez  eu 
raison  ;  vous  avez  dégrevé  le  sucre,  et  la  tré- 
sorerie elle-même  n'a  pas  à  se  plaindre  de  ce 
dégrèvement,  si  vous  en  jugez  d'après  les 
résultats  obtenus  dans  le  mois  d'octobre. 
Vous  avez  dégrevé  les  cafés;  si,  aujour- 
d'hui, vous  permettez  par  votre  vote  qu'on 
relève  le  droit  sur  les  cafés,  c'est  une  me- 
nace dirigée  contre  les  régions  productrices 
de  vin  et  de  sucre  et  contre  le  consomma- 
teur lui-même.  (Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Permettez  au  ministre  des  finances  de 


vous  proposer  un  droit  de  3  fr.,  de  lu  ft. 
sur  les  vins,  ou  bien  un  relèvement  de  5  fr, 
de  10  fr.  sur  les  sucres?  Non,  vous  ne  le  vou- 
drez pas.  (Très  bien! très  bien. T) 

M.  le  ministre  des  finances.  Comment 
équilibrerez-vous  le  budget  dans  votre  sys- 
tème? 

M.  Klotz.  Monsieur  le  ministre  des  fi- 
nances, vous  faites  là  une  observation  très 
juste.  Vous  me  dites  :  «  Comment  équili- 
brerez-vous le  budget  ?  » 

Je  n'ai  pas  qualité  pour  proposer,  au  nom 
de  la  commission  des  douanes,  des  recettes 
nouvelles  ;  mais  j'ai  bien  le  droit,  comme 
simple  député  et  avec  le  souci  que  nous 
avons  tous  ici  de  l'équilibre  budgétaire,  de 
m'en  entretenir  avec  vous. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  à  moi,  en  particu- 
lier, que  votre  reproche  pourrait  s'adresser. 
11  y  a  trois  ans,  j'étais  à  la  tribune  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  finances  et  je  vous 
proposais  l'augmentation  des  droits  sur  les 
successions  des  millionnaires.  Vous  oppo- 
siez à  cette  proposition  une  résistance  éner- 
gique. Ce  qui  n'empêche  pas  que  vous  vous 
félicitiez,  il  y  a  six  mois,  de  ce  qu'une 
grosse  succession  vous  avait  permis,  au 
mois  de  janvier  dernier,  de  percevoir  7  mil- 
lions et  demi  de  droits. 

Et  M.  le  rapporteur  général  constate,  dans 
son  remarquable  rapport,  que,  cette  année, 
pour  les  huit  premiers  mois,  la  loi  sur  les 
successions  nous  a  procuré  un  excédent  de 
10,750,000  fr. 

M.  Antbime-Ménard.  Et  M.  le  ministre 
nous  a  combattus  en  séance  jusqu'à  dix 
heures  du  soir. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  rempli 
mon  devoir  comme  je  le  devais,  comme  ma 
conscience  me  l'a  inspiré,  et  je  souhaite  que 
tous  ceux  qui  repoussent  la  taxe  que  je 
propose  aujourd'hui  pour  mettre  le  budget 
en  équilibre  puissent  se  rendre  le  même 
témoignage. 

Croyez-vous  que  nous  puissions  équilibrer 
le  budget  avec  des  discours  et  des  théories 
comme  celle  que  nous  entendons  1  C'est  le 
devoir  du  Parlement  d'apporter  au  Gou- 
vernement tout  son  concours  pour  réa- 
liser cet  équilibre.  Si  vous  voulez  vous 
soustraire  à  ce  devoir,  au  lieu  d'avoir  des 
finances  saines,  vous  aurez  des  finances 
avariées  ;  et  personne  n'ignore  que  c'est  par 
les  mauvaises  finances  que  les  régimes  les 
mieux  établis  peuvent  être  sapés  et  risquent 
de  périr.  \  Très  bien  !  très  bien  !  sur  un  grnml 
nombre  de  bancs.  —  Vives  interruption*  as 
centre  et  à  droite.  —  Bruit.) 

M.  de  Oailhard-BanceL  C'est  la  bonne 
politique,  monsieur  le  ministre,  qui  fait  les 
bonnes  finances. 

M.  Antbime-Ménard.  Vous  disiez,  mon- 
sieur le  ministre,  qu'on  ne  remplit  pas  les 
caisses  du  Trésor  avec  des  discours;... 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Antbime  Ménard. . .  nous  vous  avons 
précisément  aidé  à  les  remplir  en  vous  pro- 
posant des  ressources  très  justifiées,  et 
j'avais  le  droit  de  constater,  après  M.  Klotz, 
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que  vous  vous  refusiez  alors   à  accepter 
nos  propositions. 

M.  le  président  Monsieur  Anthime-Mé- 
nard,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  prendre 
la  parole.  Ne  me  forcez  pas  à  recourir  aux 
pénalités  du  règlement  pour  obtenir  le 
silence.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

•C.  Klotx.  Je  ne  crois  pas,  par  mes  paro- 
les, passionner  le  moins  du  monde  le 
débat.  Nous  discutons  une  question  d'affai- 
res et  je  suis  convaincu,  monsieur  le  minis- 
tre des  ftnanees,  que,  sur  tous  les  bancs  de 
cette  Chambre,  vous  rencontrerez  les  con- 
cours les  plus  dévoués  lorsque  vous  ferez 
appel  à  nous  pour  rechercher  les  moyens 
d'équilibrer  le  budget. 

Nous  vous  avons  apporté  sans  marchan- 
der notre  appui  lorsqu'il  s'est  agi,  l'an  der- 
nier, d'augmenter  lataxesur  les  pétroles.  Nos 
collègues  de  l'extrême  gauche,  craignant 
alors  ums  répercussion  sur  le  consommateur, 
vous  ont  mis  une  arme  entre  les  mains, 
«•elle  du  monopole.  Nous  ne  vous  proposons 
pas  le  monopole  des  cafés.  Le  réclamez- 
vous?  Non;  vous  n'êtes  donc  pas  armé  con- 
tre la  hausse  certaine  du  café  et  je  me  per- 
mettrai de  vous  dire,  pour  revenir  à  ma 
discussion  et  examiner  sérieusement  une 
question  sérieuse  que  nous  parviendrons 
eeriainement,avecle  concours  de  la  commis- 
sion du  budget  et  celui  de  la  Chambre,  à 
mettre  le  budget  en  équilibre. 

L'année  dernière,  au  moment  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  finances,  vous  aviez  40  mil- 
lions de  déficit.  Nous  avons  su  faire,  néan- 
moins, un  budget  convenable.  Nous  pour- 
rons, si  vous  le  voulez  —  ce  n'est  pas  mon 
rôle  à  l'heure  actuelle  de  rechercher  des 
ressources  —  nous  pourrons  ajourner  à 
l'année  prochaine  l'incorporation  des  27  mil- 
lions de  garantie  d'intérêts  et,  par  consé- 
quent, permettre  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture, lésées  par  votre  proposition,  de  vivre 
encore  sous  le  régime  artinT  et,  en  même 
temps,  resserrer  nos  relations  avec  le 
Hrésil. 

Nos  relations  avec  le  Brésil  —  l'honorable 
rapporteur  général  l'a  dit  —  n'ont  pas 
été  telles  que  nous  pouvions  l'espérer. 
Lorsque  le  dernier  ministère  nous  de- 
mandait le  dégrèvement  de  20  fr.,  il  nous 
disait  :  J'espère  que  ce  dégrèvement  per- 
mettra à  la  France  «  de  maintenir  ses  re- 
lations avec  le  Brésil.  » 

Or,  nous  constatons  un  recul  de  67  mil- 
lions à  35  millions  en  l'espace  de  trois  ans, 
et  M.  le  rapporteur  déclare  que  cette  diminu- 
tion est  due  à  une  série  de  vexations  qui 
ont  gêné  notre  commerce  d'exportation. 

Je  réponds  sur  ce  point  à  M.  le  rapporteur 
général,  que  les  vexations  dont  il  parle  rela- 
tivement au  règlement  des  factures  consu- 
laires, ù  l'obligation  des  analyses  sur  les 
boissons  et  les  denrées  alimentaires,  comme 
aussi  la  question  du  change,  ne  visent  pas 
la  France  en  particulier  ;  elles  touchent 
toutes  le»  puissances  qui  commercent  avec 
le  Brésil. 

Si  vous  vouliez  bien  consulter  les  di- 
verses statistiques  que  vous  pourriez  vous 
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faire  donner,  vous  verriez  que,  si  notre 
commerce  d'exportation  a  reculé  au  Brésil, 
le  commerce  de  l'Allemagne  a  diminué 
de  15  millions,  celui  de  l'Angleterre  de 
50  millions,  celui  des  Etats-Unis  de  10  mil- 
lions. Vous  voyez  que,  dans  la  circonstance, 
la  France  n'est  pas  particulièrement  visée 
par  les  mesures  prises  au  Brésil,  mesu- 
res d'un  caractère  international,  et  si  vous 
voulez  bien  tenir  compte  de  ce  fait  que  nous 
avons  encore  35  ou  36  millions  d'exporta- 
tion avec  le  Brésil,  dites-moi  si  vous  croyez 
le  moment  bien  choisi  pour  voter  le  projet 
du  Gouvernement  ? 

Nous  sommes  dans  une  période  de 
paix  que  nous  voulons  durable;  mais  tous 
les  jours,  sur  tous  les  points  du  monde,  se 
livrent  des  batailles  économiques,  et  nous 
ne  devons  pas  nous  trouver  placés  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  d'une  puissance 
quelconque,  et  en  particulier  sur  le  terri- 
toire du  Brésil.  (Applaudissement*.) 

A  cette  occasion,  je  me  permets  de 
rappeler  certaines  paroles  décisives  de  l'ho- 
norable M.  Millerand  que  je  vois  à  son 
banc.  Le  10  juillet  1900,  au  Sénat,  M.  Mille- 
rand, au  nom  du  Gouvernement,  disait  que 
le  rejet  de  cette  diminution  de  20  fr.,  par 
100  kilogrammes,  serait  «  pour  notre  com- 
merce d'exportation  le  signal  de  la  mort.  » 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  le  relève- 
ment du  droit  de  20  fr.,  serait  aujourd'hui 
pour  notre  commerce  d'exportation  au  Bré- 
sil, le  signal  de  la  mort. 

Si,  à  ce  moment,  la  Chambre,  à  l'unani- 
mité moins  huit  voix,  et  le  Sénat  à  une 
très  forte  majorité,  ont  consacre  la  réforme, 
je  suis  convaincu  qu'aujourd'hui  la  Cham- 
bre repoussera  votre  proposition. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Vous  nous  dites, 
monsieur  le  ministre,  et,  avec  vous,  mon- 
sieur le  rapporteur  général,  qu'il  s'agit  de 
restituer  au  Trésor  16  millions,  restitution 
que,  dans  un  langage  sévère,  M.  le  rappor- 
teur général  réclame  de  la  façon  suivante  : 
«  Nous  payons  aux  planteurs  étrangers,  aux 
spéculateurs,  un  tribut  annuel  de  16  ou  17 
millions.  » 

Tout  d'abord,  en  1900,  le  rapporteur  gé- 
néral du  Sénat,  M.  Antonin  Dubost,  nous 
indiquait  l'effet  le  plus  immédiat  de  la 
réforme  proposée.  Il  reproduisait  les  pa- 
roles prononcées  par  l'honorable  M.  Cail- 
laux  devant  la  commission.  Le  ministre  des 
finances  d'alors  avait  dit  que  «  la  diminu- 
tion de  16  millions  sur  le  café  entraînerait 
pour  le  Gouvernement  l'obligation  de  rem- 
placer cette  recette  par  la  création  d'impôts 
nouveaux  pour  un  chiffre  correspondant.  » 
Depuis  lors,  vos  budgets  ont  vécu,  et  ces 
16  millions  ont  été  tous  les  ans  récupérés 
sur  l'ensemble  des  charges  budgétaires. 

M.  le  ministre  des  finances.  La  Chambre 
n'a  pas  voté  les  16  millions  d'impôts  nou- 
veaux dont  M.  Caillaux  apercevait  la  néces- 
sité au  moment  où  il  faisait  la  détaxe. 

M.  Klotz.  Non  !  Aussi  bien  devons-nous 
rechercher  si,  depuis  lors,  la  consommation 
du  café   n'a  pas  augmenté  dans  une  telle 
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proportion  que  le  Trésor  ne  perd  plus  ac- 
tuellement ces  16  millions. 

Eh  bien  !  je  crois  pouvoir  vous  prouver, 
monsieur  le  ministre,  avec  les  chiffres  offi- 
ciels, avec  les  chiffres  de  M.  le  rapporteur 
général,  qu'actuellement  nous  ne  perdons 
plus  rien  sur  les  16  millions,  et  que  si  nous 
repoussons  votre  proposition,  il  ne  s'agit 
plus  pour  vous  que  d'un  manque  à  gagner. 

Oui,  nous  avons  retrouvé  les  16  millions  ; 
le  chiffre  de  la  recette  totale  de  l'importa- 
tion des  cafés  en  1899,  a  été  de  126,267,000 
francs  pour  814,180  quintaux  à  156  fr.,  et,  si 
je  prends  vos  chiffres,  monsieur  le  rappor- 
teur général,  indiqués  à  la  page  45  de  votre 
rapport,  je  vois  que  les  sept  premiers  mois 
de  1903  ont  donné,  pour  les  douanes,  une 
augmentation  totale  de  36  millions,  dont 
9,452,000  fr.  pour  les  cafés. . . 

M.  le  rapporteur  général.  Voulez-vous 
me  permettre?... 

M.  Klotr.  Nous  discutons  des  chiffres  en 
toute  loyauté,  vous  me  répondrez  à  là  tri- 
bune. 

Une  augmentation  de  9,452,000  fr.  pour 
sept  mois  donne,  monsieur  le  ministre,  une 
moyenne  de  1,350,000  fr,  par  mois  et,  pour 
les  douze  mois,  une  somme  de  16  millions  : 
vous  ne  perdez  donc  plus  rien.  (Mouvements 
divers.) 

J'entends  par  avance  votre  objection,  mon- 
sieur le  ministre.  Vous  me  direz  que  le  dé- 
pôt, au  mois  de  juin,  de  votre  projet  de  loi 
a  pu  faire  entrer  dans  vos  caisses  des 
sommes  plus  considérables  qu'en  période 
normale. 

Nous  sommes  d'accord.  J'admets  cette 
objection  et  je  me  place  volontaire- 
ment dans  l'hypothèse  la  plus  défavo- 
rable à  ma  discussion.  Je  ne  calcule  plus 
sur  les  sept  premiers  mois,  mais  sur  les 
cinq  premiers,  janvier,  février,  mars,  avril 
et  mai.  Jusque-là  il  n'y  avait  pas  de  projet 
déposé  par  vous.  J'ai  donc  le  droit  d'argu- 
menter sur  les  chiffres  des  cinq  premiers 
mois  qui  n'ont  pu  être  influencés  par  le  dé- 
pôt de  votre  projet  le  16  juin  dernier. 

Or,  pOur  les  cinq  premiers  mois,  l'importa" 
tion  totale  des  cafés  s'est  élevée  à  380,8  42  quin- 
taux, soit  une  moyenne  de  76,168  quintaux, 
par  mois,  ce  qui  fait,  pour  les  douze  mois 
de  1903,  une  importation  totale  de  914,000 
quintaux  et  une  perception,  à  136  fr.  les 
100  kilogrammes,  de  124,306,000  fr.,  c'est-à 
dire,  à  deux  millions  près,  le  chiffre  que 
vous  aviez  en  1899  avec  un  droit  de  156  frt 
Je  ne  suppose  pas  que  c'est  à  cause  de  ces 
deux  millions,  monsieur  le  ministre  des 
finances,  que  vous  nous  demandez  ce 
relèvement  de  20  fr.  qui  se  chiffrera  par 
10  centimes  d'augmentation,  par  livre,  pour 
la  ménagère.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Cela  se 
per.l  dans  les  fluctuations  du  prix. 

M.  Klotz.  M.  le  rapporteur  général  dit  avec 
beaucoup  de  raison  —  je  me  permets  de  le 
citer— que  «  le  consommateur  n'a  retiré  aucun 
avantage  des  concessions  faites  au  Brésil. 
Cela,  d'ailleurs,  n'est  pas  pour  nous  surpren- 
dre. N'est-ce  pas  un  principe  de  science  éco- 
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nomique  que  toutes  les  fois  qu'il  n'est  accordé 
qu'un  dégrèvement  Insignifiant  par  rapport 
à  la  taxe  totale,  il  est  toujours  absorbé  par 
les  Intermédiaires,  sans  jamais  aller  au 
consommateur  ?  » 

Vous  avez  raison  ;  mais  les  relèvements 
de  droits  ne  produisent  pas  à  ce  point  de 
vue  des  effets  identiques.  (Applaudisse- 
ments.) 

Dans  le  cas  d'un  relèvement,  c'est  tou- 
jours le  consommateur  qui  paye,  et  vous 
pouvez  être  assuré  qu'en  l'espèce  c'est  le 
consommateur  qui  payera  les  14  millions, 
sans  qu'ils  entrent  dans  les  coffres  de  la 
Trésorerie,  qui  en  a,  paraît-il,  besoin. 

Nous  allons  voir,  d'ailleurs,  monsieur  le 
ministre,  si  ces  14  millions,  au  caB  invrai- 
semblable où  la  Chambre  vous  suivrait,  en- 
treraient dans  vos  caisses. 

M.  le  ministre  des  financés.  Ils  y  sont 
déjà. 

If.  Klotz.  Ils  n'y  rentreront  donc  plus. 
(Applaudissements.)  Oui,  c'est  parce  qu'on 
a  dédouané  et  qu'on  dédouanera  encore 
d'une  façon  formidable  jusqu'au  15  janvier 
prochain,  parce  qu'il  y  avait  2,290,360  quin- 
taux, fin  octobre,  dans  les  entrepôts  et  qu'il 
suffira  des  forces  d'argent  qu'on  peut  trou- 
ver dans  notre  pays,  pour  dédouaner,  d'Ici 
à  six  semaines,  la  consommation  d'une  ou 
deux  années. 

|f.  le  ministre  des  finances.  11  faudrait 
une  avance  de  200  millions. 

M.  Klots.  Mettez  qu'on  n'en  trouve  que 
100.  Vous  aurez  des  plus-values  considé- 
rables pour  décembre,  des  plus-values 
énormes  pour  janvier  et  février,  mais  mars, 
avril,  mal,  juin  et  peut-être  même  sur 
l'exercice  budgétaire  tout  entier,  vous  re- 
trouverez ces  molns-values,  que  vous  vou- 
liez éviter  avec  raison.  Nous  les  avons 
déjà  subies,  nous  ne  voulons  pas  les 
voir  renaître;  nous  voulons  des  recettes 
normales  et  nous  estimons  même  qu'au 
point  de  vue  de  votre  politique  financière 
il  est  regrettable  de  préparer  ainsi  des  exer- 
cices bossus.  • 

M.  le  ministre  des  finances.  S'il  n'y  a  que 
ce  souci  qui  vous  préoccupe. . . 

If.  Klots.  Il  y  en  a  d'autres. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  vous 
al  déjà  expliqué ,  au  cours  de  diverses 
conversations,  les  mesures  que  je  compte  I 
proposer  à  la  Chambre  pour  qu'il  n'en  soit 
pas  ainsi  et  pour  que  les  ressources  qui 
"'appartiennent légitimement  à  l'exercice  1901 
lui  soient  assurées. 

M.  Klots.  Voua  dites  que  vous  ferez  bé- 
néficier l'exercice  1904  d'une  partie  des  re- 
cettes de  1903  ;  mais,  malgré  toutes  les 
mesures  que  vous  prendrez,  ce  ne  seront  ja- 
mais que  des  recettes  provenant  du  dédoua- 
nement à  136  fr.  puisque  vous  avez  autorisé 
le  dédouanement  jusqu'au  15  janvier;  jus- 
qu'à cette  date  on  ne  paiera  «pie  136  fr.  On 
dédouanera  certainement  la  consommation 
d'une  année  au  moins  ;  et  vous  n'aurez  au- 
cun bénéfice,  au  contraire,  pour  l'exercice 
1901.  Cela  n'est  pas  douteux.  (Très  bien! 
très  bien  !) 


Je  ne  veux  pas  allonger  ma  discussion  ; 
mais  vous  me  permettrez  de  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  ce  qui  s'est  passé  à  une  autre 
époque.  En  1860  le  droit  sur  les  cafés  s'éle- 
vait à  114  fr.  40,  décimes  compris,  et  le  droit 
sur  les  sucres  à  54  fr.  Le  24  mars  1860,  le 
Gouvernement  déposait  un  projet  de  loi 
tendant  à  diminuer  les  droits  sur  les  sucres, 
sur  les  cafés,  sur  les  cacaos  et  sur  les  thés. 
Le  rapport  de  M.  Ancel,  devant  le  Corps 
législatif,  rappelait  qu'un  projet  de  loi  avait 
été  présenté  en  1851,  portant  réduction  des 
droits  sur  le  café  et  sur  le  cacao  et  abaisse- 
ment de  l'impôt  sur  le  sucre  «  tant  il  paraît 
naturel,  disait  le  rapport,  que  des  objets 
qui  se  consomment  ensemble  soient  placés 
sous  une  même  législation  fiscale  ». 

Dans  le  débat  très  intéressant  qui  eut 
lieu  sur  ce  projet,  le  directeur  général  des 
douanes,  M.  de  Forcade  de  La  Roquette, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Les  développements  de 
la  consommation  des  sucres  et  des  cafés  ont 
toujours  été  concomitants.  En  1821,  la  con- 
sommation du  sucre,  en  France,  était  de 
44  millions  de  kilogr.,  en  1831,  de  74  mil- 
lions, en  1841,  de  102  millions,  eniKSl.de 
145  millions,  en  1858,  de  200  millions. 

«  Voici  pour  les  cafés  :  le  développement 
est  le  même,  et  se  lie  étroitement  à  la  con- 
sommation du  sucre  ;  en  1821,  la  consom- 
mation du  café  était  de  7  millions  de  kilogr., 
en  1831,  de  8  millions,  en  1841,  de  12  millions, 
en  1851,  de  18  millions,  en  1859,  de  30  mil- 
lions. Ainsi  la  proportion  est  toujours  la 
même,  de  1  à  4.  » 

Je  vous  montre  ainsi  que  plus  la  consom- 
mation du  café  se  développe,  plus  la  con- 
sommation du  sucre  augmente,  et  récipro- 
quement. (Applaudissements  à  gauche  et  à 
[ extrême  gauche.) 

Et  c'est  au  moment  où  vous  venez  de  dé- 
grever les  sucres  dans  un  esprit  de  justice , 
à  la  fois  dans  l'Intérêt  du  Trésor,  du  con- 
sommateur et  de  l'agriculture,  c'est  à  ce 
moment  que  vous  allez  relever  le  droit  sur 
les  cafés,  reprenant  d'une  main  une  partie 
de  ce  que  vous  avez  donné  de  l'autre! 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  dégrevé 
les  sucres  de  15  millions  et  je  ne  reprends 
que  15  millions  sur  les  cafés. 

M.  Klots.  Vous  reprenez  donc  un  tiers  ; 
on  pourra,  hélas  !  le  répéter  dans  le  pays. 

Et  c'est  trois  mois  après  le  dégrèvement 
du  sucre  qui  vous  procure  déjà  des  plus 
values  que,  spontanément,  vous  arrêtez  le 
développement  de  la  consommation  de 
cette  denrée  qui  dépend,  j'imagine,  un  peu 
des  dégrèvements  que  vous  ferez  en  faveur 
des  boissons  sucrables.  (Applaudissements 
sur  les  mènes  bancs.)  Vous  devriez  même, 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  demander  en  ce 
moment,  non  un  relèvement  des  droits,  mais 
un  nouveau  dégrèvement.  C'est  ainsi  que 
vous  pourriez  augmenter  et  développer,  dans 
l'intérêt  même  de  notre  trésorerie,  la  con- 
sommation du  sucre  en  France.  (Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Regardez  donc  ce  qui  se  passe  chez 
certains  de  nos  voisins.  La  Belgique  vient 


de  décider  qu'il  n'y  aurait  plus  d'impôt 
sur  le  café  à  partir  du  1"  janvier  1901. 
La  Suisse,  autre  pays  limitrophe,  n'a  qu'un 
droit  de  3  fr.  50.  Nous,  nous  avons  un 
droit  de  136  fr.  ;  aussi  la  Belgique  et  la 
Suisse,  pays  frontières,  pourront  déver- 
ser sur  notre  territoire,  grâce  à  la  fraude, 
un  grand  nombre  de  kilogrammes  de 
café  ;  car,  par  votre  relèvement,  monsieur 
le  ministre,  vous  donnez,  sur  la  frontière 
neige,  une  prime  supplémentaire  à  la  fraude 
de  30  fr.  aux  100  kilogr.  Vous  verrez  se 
multiplier  cette  fraude  que  vous  avez  déjà 
pourchassée  et  que  vous  redoutez  tant  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  la  monarchie  belge 
dégrève  complètement  les  cafés  que  1» 
République  française  doit,  elle,  voter  un 
relèvement  sur  la  même  denrée.  {Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  à  gau- 
che.) 

Pour  préciser  ma  pensée,  je  dis  à  la 
Chambre  —  et  je  me  résume  en  la  remer- 
ciant de  sa  très  bienveillante  attention  - 
que  le  vote  du  relèvement  à  156  fr.  aurait  les 
conséquences  suivantes  : 

Ce  serait,  pour  notre  commerce  d'exporta- 
tion au  Brésil,  suivant  l'expression  de  M. 
Millerand,  le  signal  de  la  mort  ;  ce  serait  un 
préjudice  considérable  causé,  à  un  grand 
port  comme  le  Havre  qui  verrait  passer  son 
marché  de  cafés  à  Anvers  ;  ce  serait  une 
perte  pour  notre  marine  marchande. 

Ce  serait  une  perte  de  salaires  pour  les  ou- 
vriers, car  si  les  35  millions  d'exportation 
dont  j'ai  parlé  sont  réduits  de  moitié,  c'est 
un  ralentissement  équivalent  dans  notre 
commerce  et  dans  notre  industrie;  ce  serait 
arrêter  l'essor  de  la  consommation  du  sucre; 
ce  serait  encourager  la  fraude  sur  la  frontière 
belge  ;  ce  serait  créer  un  impôt  nouveau  de 
14  millions  déjà  récupérés  par  le  Trésor 
ce  serait  adopter  une  politique  de  réaction 
fiscale  et  douanière.  (  Vifs  applaudissements.) 

Je  dis,  au  contraire,  que  voter  contre  la 
proposition,  c'est  donner  à  notre  commerce 
et  à  notre  industrie  une  stabilité  qu'on  ré- 
clame bien  souvent  c'est  ;  maintenir  nos 
relations  avec  le  Brésil  ;  c'est  rassurer  le 
consommateur  et  déclarer,  en  même  temps, 
que  sont  définitivement  acquis  tous  les  dé- 
grèvements sur  les  boissons  et  les  alimeut> 
hygiéniques  que  les  deux  derniers  Gouver- 
nements, dévoués  à  la  démocratie,  ont  eu 
l'honneur  de  proposer  au  Parlement  et  de 
faire  voter  par  lui.  (  Vifs  applaudissement* 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  1*  président  La  parole  est  à  M,  Sieg- 
fried. 

M.  Jules  Siegfried.  Messieurs,  je  suis 
convaincu  que  si  M.  le  ministre  des  finan- 
ces n'avait  consulté  que  l'Intérêt  économique 
et  social  du  pays  il  n'aurait  jamais  proposé 
une  augmentation  de  droit  sur  les  cafés. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  qu'aurai*- 
je  donc  consulté? 

M.  Jules  Siegfried.  Mais  il  s'est  placé 
au  point  de  vue  fiscal  et  je  crois  qu'à 
cet  égard  il  s'est  fait  de  grandes  illusions. 

11  espère  que  cette  surélévation  du  droit 
rapportera  17  millions  par  an  ;  mais  M.  le 
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rapporteur,  tenant  compte  de  la  probabilité 
de  dédouanements  anticipés,  ne  compte 
que  sur  une  recette  de  14  millions. 

Au  centre.  C'est  déjà  quelque  chose  ! 

M.  Jules  Siegfried.  Je  voudrais  tout 
d'abord  montrer  que  cette  espérance  d'une 
recette  de  14  millions  est  un  leurre.  Dès 
maintenant,  avant  qu'on  ait  abordé  la  dis- 
cussion de  la  loi,  on  a  déjà  dédouané  trois 
mois  de  consommation,  c'est-à-dire  plus  de 
200,000  quintaux.  Il  est  vrai  qu'une  somme 
considérable  est  rentrée  dans  les  caisses  du 
Trésor  et  que  le  budget  de  1903  se  trouvera 
bien  des  25  millions  supplémentaires  qui  y 
sont  entrés  déjà,  mais  il  est  bien  entendu 
qu'ils  l'ont  été  à  l'ancien  droit  de  136  fr. 

Si,  dès  maintenant,  on  a  dédouané  trois 
mois  de  consommation,  selon  toutes  les 
probabilités,  on  en  dédouanera  au  moins 
pour  quatre  ou  cinq  mois  de  plus,  dès  que 
la  Chambre  se  sera  prononcée. 

En  conséquence,  avant  l'application  de  la 
loi,  on  aura  certainement  payé  l'ancien 
droit  pour  huit  ou  neuf  mois  de  consom- 
mation. Dans  ces  conditions,  que  restera-t-il 
pour  le  budget  de  1904?  Moins  que  dans 
les  budgets  précédents,  parce  qu'on  aura 
dédouané,  dans  l'année  1903,  des  quantités 
si  considérables  que  loin  d'avoir  une  aug- 
mentation de  recettes  en  1904,  on  aura  une 
diminution. 

Le  raisonnement  est,  je  crois,  indiscu- 
table, et  je  serais  très  heureux  de  voir  de 
quelle  façon  M.  le  ministre  des  finances 
pourrait  le  réfuter.  11  me  semble  qu'il  y 
avait  infiniment  mieux  à  faire  pour  obtenir 
des  augmentations  budgétaires,  c'était  de 
diminuer  plutôt  les  droits  sur  les  cafés... 

M.  Charles  Dumont  Très  bien  !  c'est  la 
vérité! 

M.  Jules  Siegfried.  ...et  par  cela  même 
d'augmenter  la  consommation  du  sucre. 

M.  Ourle»  Dament  Et  celle  du  café  ! 

M.  Jules  Siegfried.  On  calcule  que,  pour 
une  tasse,  11  faut  10  grammes  de  café  tor- 
réfié et  que,  pour  cette  même  tasse,  on  con- 
somme 20  grammes  de  sucre.  Vous  voyez 
donc  que  la  question  du  café  se  double  de 
celle  du  sucre  et  que,  si  on  arrive  à  aug- 
menter l'emploi  du  café,  on  aura  des  re- 
cettes sucrières  infiniment  plus  considéra- 
bles. 

L'intérêt  du  Trésor,  le  véritable  intérêt 
fiscal  est  donc  d'augmenter  la  consomma- 
tion du  café.  Peut-on  soutenir  qu'en  éle- 
vant le  droit  de  20  fr.,  on  augmentera  la 
consommation?  C'est  une  erreur  absolue; 
on  la  diminuera,  et  je  le  prouve  en  exami- 
nant ce  qui  a  été  fait  dans  le  passé. 

De  1830  à  1860,  en  un  espace  de  cinq  ans, 
le  droit  de  douane  était  de  95  f  r.  par  100  ki- 
logrammes en  France  et  la  consommation 
de  256,000  quintaux.  De  1861  à  1865,  on  di- 
minue le  droit  et  on  le  porte  à  50  fr.  :  la  con- 
sommation monte  immédiatement  à  405,000 
quintaux;  puis,  de  1866  à  1870,  à 540,000 
quintaux.  C'est  une  augmentation  de 
00  p.  100,  conséquence  de  la  diminution  du 
droit  de  douane.  Mais,  après  la  guerre  de 


1871,  on  augmente  le  droit  sur  les  cafés  et 
on  le  porte  à  150  fr. 

Quelle  est  la  consommation?  De  1871  à 
1875,  elle  tombe  à  375,000  quintaux  ;  soit 
une  diminution  de  30  p.  100. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  toutes  les 
fois  qu'on  augmente  les  droits  sur  une  mar- 
chandise, la  consommation  diminue  pro- 
portionnellement, et  que,  au  contraire,  quand 
on  diminue  les  droits,  la  consommation 
augmente. 

11  est  donc  certain  qu'en  élevant  les  droits 
sur  les  cafés,  la  consommation  diminuera. 
Si,  au  contraire,  on  laisse  les  choses  telles 
qu'elles  existent  actuellement,  l'augmenta 
tion  régulière  étant  de  2  1/2  p.  100  par  an, 
c'est-à-dire  d'environ  3  millions  de  francs 
de  droits,  on  aurait  récupéré  les  17  millions 
que  le  ministre  des  finances  réclame  en 
moins  de  six  suis. 

Je  crois  donc  que  sa  proposition  va  à 
rencontre  de  son  but,  et  que  si,  au  contraire, 
on  s'efforçait  de  développer  la  consommation 
du  café  pour  lui  donner  l'importance  qu'elle 
a  dans  les  autres  pays,  on  arriverait  à  un  tout 
autre  résultait  Très  bien  t  Irèt  bien  I  sur  dû 
ver»  battes.) 

A  ce  sujet,  il  est  bon  de  connaître  la  con- 
sommation des  pays  étrangers. 

Je  demande  encore  à  la  Chambre  quel- 
ques minutes  d'attention.  Je  ne  serai  pas 
long,  etje  crois  que  les  chiffres  que  je  vais 
lui  donner  présentent  un  certain  Intérêt. 
(Parla  !  parlez  !) 

Le  tableau  suivant  donne  la  consomma- 
tion des  principaux  pays  : 


DESIGNATION 


France 

Allemagne. . 
Danemark. . 

Suède 

Belgique.... 
Etats-Unis. . 
Hollande. .. 


DROIT 
de   donne 

par 
100  kilogr. 


136'  » 
50  » 
35  50 
16  70 
10    » 

Exempts. 

Exempts. 


CONSOJUUTIOS 

par  télé 

d'habitant. 


2*25 

3  » 

4  75 
550 

5  » 
4  90 
7  50 


Ainsi  plus  les  droits  sont  faibles,  plus  la 
consommation  est  forte,  et  si  nous  abais- 
sions le  droit,  nous  arriverions  sans  doute, 
après  un  certain  temps,  à  atteindre  le 
même  chiffre  qu'en  Belgique,  par  exemple 
soit  5  kilogr.  Dans  ces  conditions,  l'emploi 
du  sucre  étant  le  double  de  celui  du  café 
nous  aurions  une  consommation  supplé- 
mentaire de  1,700,000  quintaux  qui,  à  25  f  r 
par  100  kilogr.,  rapporteraient  12,500,000  fr. 

Si  on  voulait  utiliser  cette  somme  pour 
diminuer  le  droit  actuel  des  cafés  on  pour- 
rait le  réduire  à  70  fr.,  et  alors  l'augmenta- 
tion de  consommation  serait  considérable. 

Il  semble  que  c'est  là  la  véritable  politi- 
que économique  que  nous  devrions  suivre  ; 
elle  serait  digne  d'un  esprit  aussi  avisé  que 
celui  de  notre  ministre  des  finances,  et  elle 
donnerait  satisfaction  à  la  fois  au  consom- 
mateur et  au  budget. 

Maintenant  qu'au  point  de  vue  fiscal,  je 


crois  avoir  démontre  que  la  proposition  du 
Gouvernement  et  de  la  commission  n'est 
pas  défendable,  permettez-moi  de  vous 
montrer  combien  elle  serait  défavorable  à 
Vagricullure. 

.  Qu'est-ce  qui  préoccupe  surtout  cette  der- 
nière en  ce  moment,  à  la  suite  de  la  modi- 
fication de  la  législation  sucrière  ?  C'est  que 
la  production  de  la  betterave  ne  trouve  pas 
un  écoulement  suffisant. 

La  consommation  du  sucre  en  France 
est  de  450,000  tonnes;  et  la  production 
actuelle  de  1  million  de  tonnes.  Que  fera-t- 
on des  550,000  tonnes  d'excédent?  Il  est 
difficile  de  les  exporter  à  des  prix  satisfai- 
sants ;  l'intérêt  de  l'agriculture  est  donc  de 
développer  la  consommation  intérieure. 

Or,  si  on  entrait  dans  la  voie  de  la  dimi- 
nution des  droits  sur  les  cafés,  de  ce  fait 
seul,  en  arrivant  à  5  kilogr.  par  tête 
d'habitant,  on  augmenterait  l'emploi  du 
sucre  de  170,000  tonnes,  lesquelles,  ajoutées 
aux  450,000  tonnes  consommées,  absorbe- 
raient une  proportion  beaucoup  plus  grande 
de  la  production  de  la  betterave. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture, 11  n'y  a  pas  de  doute,  l'intérêt  est 
de  diminuer  les  droits  sur  les  cafés  plutôt 
que  de  les  augmenter. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  du  point  de 
vue  industriel;  M.  Klotz  l'a  traité;  mais  ne 
risquerions-nous  pas  de  mécontenter  le  Bré- 
sil, et  de  nous  créer  ainsi  des  difficultés  pour 
l'exportation  de  nos  produits  industriels? 

Or,  nous  n'avons  pas  tant  de  clients  à  l'é- 
tranger pour  mécontenter  ceux  que  nous 
avons  eu  tant  de  peine  à  trouver,  et  il  serait  ex- 
trêmement fâcheux  d'empêcher  nos  produits 
industriels  d'être  exportés,  ce  qui  serait  le 
cas  si  un  tarif  différentiel  leur  était  ap- 
pliqué. 

Quant  au  point  de  vue  commercial,  il  y  a 
un  intérêt  considérable  à  ne  pas  risquer  de 
compromettre  la  situation  actuelle.  Savez- 
vous  que  la  France  est  le  premier  marché 
commercial  du  inonde  pour  le  café?  Le 
marché  du  Havre  notamment  possède  ac- 
tuellement  un  stock  de  3,500,000  sacs,  tandis 
que  celui  de  Hambourg  ne  dépasse  pas 
1,500,000  sacs  et  celui  d'Angleterre  650,000.  — 

H.  le  ministre  des  finances.  Vous  savez 
mieux  que  personne  que  cela  est  dû  aux 
facilités  decrédlt  qu'offre  la  place  du  Havre... 

M.  Jules  Siegfried.  Tant  mieux  ! 

M.  le  ministre  des  finances. ...  et  aussi 
à  ce  fait  que  ce  crédit  est  dominé  à  son 
tour  par  le  crédit  de  l'Etat. 

Si,  en  effet,  nous  n'avions  pas  d'aussi 
bonnes  finances,  vous  n'auriez  pas  l'Intérêt 
à  3  p.  100  au  Havre,  vous  auriez  l'Intérêt 
de  la  place  de  Londres  et  des  places 
allemandes,  à  4  p.  100,  comme  à  Ham- 
bourg, par  exemple.  C'est  le  bas  prix  de 
l'Intérêt  et  aussi  l'ingéniosité  des  combi- 
naisons sur  lesquelles  vous  avez  édifié 
votre  caisse  de  liquidation  qui  a  donné  au 
marché  du  Havre  le  grand  développement 
que  vous  signalez,  que  je  suis  heureux  de 
constater  avec  vous,  mais  qui  est  tout  à  fait 
étranger  aux  droits  sur  les  cafés. 
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11.  Jules  Siegfried.  Nous  devons  être 
absolument  heureux  de  ce  que  vous  dites, 
monsieur  le  ministre,  c'est  un  grand  avan- 
tage pour  le  Havre  d'avoir  un  large  crédit. 

M.  le  ministre  des  finances.  Prenez 
garde  de  l'affaiblir! 

M.  Jules  Siegfried.  De  l'argent  à  bon  mar- 
ché et  des  facilités  d'emmagasinemént  et 
de  warrants,  ce  sont  tous  ces  avantages 
qui  ont  permis  de  faire  du  Havre  le  premier 
marché  de  cafés  du  monde.  Mais  sommes- 
nous  si  sûrs,  au  point  de  vue  industriel  et 
commercial,  de  notre  situation  pour  risquer 
de  la  compromettre?  Tâchons  de  la  conser- 
ver et  de  l'augmenter  même  si  c'est  pos- 
sible. (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Il  est  évident  que  la  proposition  de  M.  le 
mimstre  des  finances  ferait  le  plus  grand 
tort  à  notre  marché  commercial  du  Havre, 
ttris  il  y  a  d'autres  intérêts  en  jeu:  il  y  a, 
par  exemple  les  intérêts  maritimes. 

Si  vous  diminuez  l'importation  des  cafés 
en  France,  quel  fret  donnerez-vous  a  nos 
navires? 

Les  café»  du  Brésil  sont  un  fret  de  pre- 
mière importance  pour  no»  lignes  fran- 
çaises et  if  serait  ttè*  g*s*»<fc»li»diMtener. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Reste  un  dernier  argument.  Je  me  place 
au  point  de  vue  des  consommateurs.  Doi- 
vent-ils être  toujours  tondus  sans  se  plain- 
dre et  sans  réclamer  ? 

Comment  !  vous  trouvez  que  le  droit  sur 
les  cafés,  qui  représente  déjà  200  p.  100  de 
la  valeur  de  la  marchandise,  n'est  pas  suffi- 
sant ?  Vous  voulez  l'augmenter,  renchérir 
la  vie,  renchérir  un  aliment  de  premier 
ordre? 

Le  café  est  un  aliment  absolument  hygié- 
nique, qui  permet  de  combattre  ceux  qui 
ne  le  sont  pas;  il  est,  nous  le  savons,  le 
meilleur  antidote  de  l'alcool  (Très  bien! 
1res  bien!  sur  dicers  bancs),  et  vous  iriez 
en  diminuer  la  consommation?  Le  sucre 
qui  en  est  le  complément  indispensable 
est  également  un  aliment  de  premier  ordre, 
il  contient  90  p.  100  de  son  poids  de  carbone 
et  il  est,  de  ce  fait,  le  meilleur  aliment  non 
seulement  pour  les  hommes,  mais  aussi  et 
surtout  pour  les  enfants.  [Très  Men!  1res 
bien!) 

J'espère  que  la  Chambre  ne  consentira 
pas  à  suivre  M.  le  ministre  des  finances  dans 
la  voie  nouvelle  et  fâcheuse  de  l'augmen- 
tation des  impôts  de  consommation,  et  qu'en 
présence  des  diverses  raisons  que  j'ai  résu- 
mées un  peu  rapidement,  elle  repoussera 
l'augmentation  du  droit  sur  les  cafés.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.: 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

M.  Edouard  Vaillant.  La  démonstration 
de  M.  Rlotz  et  celle  de  M.  Siegfried  ont  été 
si  concluantes  que  je  ne  crois  pas  utile  d'y 
rien  reprendre.  Je  n'ai  à  ajouter  que  quel- 
ques mots. 

M.  le  ministre  disait  à  M.  Siegfried  qu'il 
n'y  avait  rien  à  redouter  au  point  de  vue 
du  commerce  national.  Je  crois  que  c'est 
une  erreur.  Si  je  suis  bien  informé,  le  Brésil 


commence  déjà  à  penser  à  des  repré- 
sailles. 

D'autre  part,  je  tiens  à  citer  le  témoignage 
d'un  Belge,  qui  me  semble  probant.  Voici  ce 
que  disait  le  Journal  de  Bruxelles  dans  se» 
numéro  du  10  novembre  1903,  sur  le  com- 
merce des  cafés  en  Belgique  : 

«  ...La  loi  du  18  février  1903  a  aboli  le  droit 
de  3,250,000  fr.  sur  le  café  non  torréfié  (re- 
cette annuelle),  économie  réalisée  du  coup 
par  les  ménages  belges,  tous  consomma- 
teurs de  café. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Un  dégrèvement 
de  ce  genre  entraine  d'autres  avantages  que 
la  masse  ne  soupçonne  pas,  mais  dont  elle 
bénéficie  néanmoins. 

«  11  n'en  faut  d'autre  preuve  que  ce  pas- 
sage du  n°  du  12  septembre  dernier  du 
grand  journal  brésilien  «  Ac  Messager  de 
Saint-Paul. 

«  Tandis  que  la  France  se  prépave  à  re- 
lever ses  taxes  d'entrée  snr  le  café,  s'ex po- 
sant aux  représailles  du  Brésil  contre  l'ex- 
portation française,  le  Belgique,  qui  a 
supprimé  récemment  tous  droits  d'impor- 
tation sur  cette  denrée,  en  lui  accordant 
l'entrée  libre,  ce  qui  représente  un  sacrifice 
de  revenu  de  près  de  i  mUtton»  de 
francs,  sans  qu'aucune  compensation  ait  été 
exigée  de  la  part  du  Brésil,  vient  dp  faire  à 
Rio  une  démarche  significative. 

<•  Son  chargé  d'affaires  a  communiqué  au 
ministre  des  finances  du  Brésil  qu'il  serait 
très  agréable  au  gouvernement  belge  de 
faire  avec  le  gouvernement  brésilien  tous 
les  arrangements  de  nature*  à  faciliter  le 
développement  de  la  rensommation  du 
café  en  faisant  d'An.wers  un  des  grands 
centres  de  ce  commerce. 

«  On  peut  voir  lu  l'intention  bien  marquée 
de  la  Belgique  j|e  profiter  des  entraves  que  le 
gouvernement  français  met  à  l'introduction 
du  café,  pour  déplacer  le  grand  courant 
d'importation  de  cette  denrée  en  faveur 
d'Anvers  au  préjudice  du  Havre  qui  est 
appelé  à  souffrir  sérieusement  de  la  poli- 
tique fiscale  de  la  France...  » 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  confirmer 
plus  complètement  la  thèse  qu'avec  MM.  Klotz 
et  Siegfried  je  soutiens. 

M.  Cuneo  dOrnano.  Cet  article  est  tout  à 
fait  significatif. 

M.  Edouard  Vaillant  Cet  article  est  si- 
gnificatif en  effet,  comme  vous  le"  dites. 
Je  continue  la  citation  : 

«  Point  n'est  besoin  de  dire  que  toutes  les 
préférences  et  les  faveurs  du  Brésil  iront 
aux  Belges  dans  cette  lutte  commerciale 
entre  Anvers  et  le  Havre.  » 

<■  Cet  article  est  significatif,  reprend  le  jour- 
nal de  Bruxelles.  On  sait  que  le  Brésil  four- 
nit les  (3  ou  7  dixièmes  du  café  consommé 
sur  le  continent.  D'autre  part,  il  convient 
de  noter  que  le  Messager  de  Saint-Paul,  au- 
quel nous  empruntons  cet  article,  ne  cache 
pas  en  général  ses  sympathies  pour  la 
France.  » 

II  me  semble  que  la  démonstration  est 
maintenant,  par  ce  témoignage  décisif,  plus 
complète  encore.  Je  n'ai  plus  rien  à  ajou- 


ter, si  ce  n'est  que  le  café  est  devenu  un 
élément  essentiel  de  l'alimentation  popu- 
hure;  l'emploi  s'en  généralise  de  jour  en 
jour  davantage  dans  la  population  ouvrière 
et  dans  celle  des  campagnes.  (Cest  tirai!  — 
Très  bien!)  C'est  le  meilleur  obstacle  au  déve- 
loppement de  l'alcoolisme.  (Applaudisse- 
ments.) 

En  outre,  M.  Siegfried  a  démontré  - 
et  je  le  redis  avec  lui,  car  c'est  de 
haute  importance  au  triple  point  de  vue 
alimentaire,  hygiénique  et  économique  - 
que  la  consommation  du  sucre  est  propor- 
tionnelle à  celle  du  café. 

Si  on  excepte  le  pain,  il  n'y  a  pas  un  ali- 
ment plus  essentiel  au  peuple,  meilleur  que 
le  sucre,  cet  aliment  par  excellence  de 
l'énergie  musculaire.  Ce  qu'il  faut  recher- 
cher, c'est  donc  ce  qui  peut  développer,  au 
lieu  de  la  restreindre,  la  consommation  du 
café  et  du  sucre. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  serait  permis 
de  dire  que  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission du  budget  devraient  être  plus  lo- 
giques. M.  le  rapporteur  déclare  que  le  con- 
sommateur n'a  pas  ressenti  les  effets  du 
dégrèvement  du  café  parce  que  ce  dégrè" 
veinent  était  insignifiant.  On  pourrait  croire 
que  sa  couelusitM»  va  être  que  l'on  doit  dé- 
grever le  café  davantage,  comme  je  l'ai  de- 
mandé dans  une  proposition  de  loi  que  j'ai 
déposée.  Or  voici  qu'au  contraire  M.  le  rap- 
porteur général,  avec  une  logique  vraiment 
déconcertante,  propose  de  relever  les  droits. 

La  politique  fiscale  dans  laquelle  on  veut 
vous  engager  est  désastreuse;  il  ne  s'agit 
pas  d'opposer  les  intérêts  de  l'Etat  à  ceux 
du  pays  ;  il  y  a  là  une  contradiction  dange- 
reuse. Si  vous  désarmez  le  pays  dans  sa 
concurrence  vitale  en  plaçant  dans  un  état 
d'infériorité  son  commerce  et  son  industrie, 
vous  n'arriverez  pas  à  relever  ses  finances. 
(Très  bien!  très  bien!)  C'est  au  contraire  en 
développant  ses  ressources  que  vous  par- 
viendrez à  lui  donner,  comme  une  consé- 
quence de  sa  prospérité,  de  bonnes  finances. 

Je  vous  demande  à  mon  tour,  et  par  mon 
amendement,  de  repousser  les  propositions 
du  Gouvernement  et  de  la  commission  du 
budget  et  de  rayer  l'article  5  de  la  loi  des 
finances.  (  Applaudissements  à  Cejctréme 
gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Brin- 
deau. 

H.  Louis  Brindeau.  Je  n'ai  que  de  très 
courtes  observations  à  présenter  à  la  Cham- 
bre, et  je  m'appliquerai  à  éviter  de  repren- 
dre les  considérations  qui  ont  déjà  été  pro- 
duites par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé. 
Je  me  bornerai  à  réfuter  très  brièvement 
quelques-uns  des  arguments  contenus  dans 
le  rapport  de  M.  le  rapporteur  général. 

Ces  arguments  sont  les  suivants  :  d'a- 
bord la  consommation  du  café,  nous  dit-on, 
depuis  le  dégrèvement  opéré  en  1900,asubi 
une  progression  très  lente  et  cette  progres- 
sion, ajoutc-t-ou,  n'est  pas  due  à  la  diminu- 
tion du  droit  parce  qu'elle  est  à  peu  près 
conforme  à  ce  qui  se  produisait  antérieure- 
ment. 
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Je  crois  que  ce  n'est  pas  exact  ;  en  tout 
cas,  les  éléments  d'appréciation  qu'on  nous 
a  mis  sous  les  yeux  ne  sont  pas  probants 
et,  d'autre  part,  ils  se  contredisent  comme 
vous  allez  le  voir.  En  effet,  d'après  les  chif- 
fres qui  ont  été  produits  (ce  sont  des  éva- 
luations en  milliers  de  kilogrammes  ) ,  les 
acquittements  étaient,  en  1896,  de  75,184, 
en  1902,  de  85,750.  D'autre  part,  on  a,  dans 
le  rapport  général,  calculé  des  moyennes  sur 
trois  années,  et  on  fait  la  différence  entre 
ces  périodes  triennales.  Or,  la  proportion 
ainsi  établie  entre  ces  périodes  triennales 
ne  donne  point  à  la  situation  la  même  phy- 
sionomie que  les  statistiques  d'importation 
annuelle  des  cafés  du  Brésil  pendant  ces 
dernières  années  et  qui  figurent  plus  loin 
au  rapport  général.  En  effet,  nous  consta- 
tons, dans  ces  dernières  statistiques,  une 
augmentation  qui  s'est  élevée  en  valeur,  de 
1901  à  1902,  jusqu'à  5  millions  de  francs. 

Il  y  a  donc  un  certain  pessimisme,  je 
crois,  dans  les  appréciations  qui  figurent 
au  rapport  général.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  singulier.  On  a  dit,  tant  pour 
prouver  que  1*  consommation  n'a  pas  aug- 
menté que  pour  établir  que  le  dégrèvement 
n'a  eu  aucune  conséquence  sur  l'élévation 
des  prix  : 

«  . .  .On  peut  dire  que  la  consommation  a 
suivi  une  progression  constante,  régulière, 
sur  laquelle  n'a  pas  eu  de  répercussion  bien 
marquée  la  baisse  des  droits,  bien  qu'elle 
ait  coïncidé  avec  la  baisse  des  prix.  » 

Or  les  statistiques  que  je  viens  de  vous 
lire  et  qui  figurent  dans  le  rapport  général 
sont  des  statistiques  annuelles  ;  tandis  que, 
lorsqu'on  affirme  que  la  baisse  des  droits 
sur  les  cafés  a  coïncidé  avec  la  baisse  des 
prix,  on  se  base  simplement  sur  une 
comparaison  entre  des  mois  de  la  même 
année;  mais  comme  la  statistique  porte  — 
et  le  raisonnement  de  M.  le  rapporteur  gé- 
néral aussi  —  sur  des  années,  il  en  résulte 
que  si  l'on  parcourt  ce  tableau,  on  voit 
que  le  dégrèvement  s'est  précisément  pro- 
duit dans  l'année  1900,  dont  les  prix  ont  été 
beaucoup  supérieurs  aux  prix  de  1899. 11  en 
est  également  ainsi  de  1901  et  de  1902,  et 
c'est  seulement  en  parcourant  les  prix  de 
1903  qu'on  retrouve  les  prix  de  1899. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  la 
diminution  du  droit  s'est  produite  dans 
des  conditions  défavorables  et  que  si  elle 
avait  eu  lieu  dans  une  période  présentant 
des  symptômes  contraires,  elle  aurait  exercé 
une  influence  beaucoup  plus  visible  sur 
l'augmentation  de  la  consommation  et  sur 
le  prix 

Au  surplus  j'ai  à  ajouter  une  simple  rec- 
tification de  chiffres,  relativement  au  prix 
des  cafés.  Le  prix  du  Santos  est  indiqué 
dans  le  rapport  général;  je  crois  qu'on  fixe 
à  1  fr.  90  le  prix  minimum  du  café,  alors 
qu'on  en  trouve  actuellement  chez  beau- 
coup d'épiciers  à  1  f r.  50. 

Vous  voyez  donc  que  si  le  dégrèvement 
n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait, cela  tient  à  ce  que  ce  dégrèvement 
n'était  pas  considérable  ;  il  a  produit  en 


réalité  des  effets  proportionnels  à  son  taux. 

On  relève  dans  le  rapport  quelques  contra- 
dictions. Ainsi,  on  nous  dit  que  le  dégrève- 
ment n'a  produit  aucun  résultat  appré  • 
ciable,  et  cependant,  lorsqu'on  examine  plus 
loin  le  modus  vivendi  conclu  entre  la  France 
et  le  Brésil,  on  déclare  que  les  marchandises 
brésiliennes  ont  trouvé  en  France  un  mar- 
ché de  plus  en  plus  étendu.  Et  on  ajoute  : 

«  Ce  fait  se  manifeste  surtout  dans  l'im- 
portation du  café  brésilien  en  France,  qui 
n'a  cessé  de  croître  dans  des  proportions 
considérables.  » 

En  effet,  de  1899  à  1902,  cette  importation 
s'est  accrue  de  près  de  13  millions  de  kilo- 
grammes. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  inadvertance, 
car  je  veux  bien  qu'une  partie  des  cafés 
d'importation  brésilienne  soit  destinée  à  la 
réexportation  ;  mais  enfin  il  y  en  a  égale- 
ment une  forte  part  destinée  à  la  consom- 
mation française.  Une  chose  est  certaine  : 
c'est  que  la  quantité  de  cafés  brésiliens  con- 
sommés en  France  a  augmenté  considéra- 
blement dans  ces  dernières  années  et  cette 
année  même. 

L'argumentation  de  M.  le  rapporteur  géné- 
ral no  me  parait  donc  pas  devoir  vous  tou- 
cher; les  chiffres  qu'il  cite  sont  employés 
tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre. 

Messieurs,  j'arrive  à  un  autre  point  de 
vue  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  faire  deux  lectures  qui  me  paraissent 
intéressantes. 

Quels  ont  été  les  résultats  pour  la 
France? 

On  nous  a  dit  —  je  ne  veux  pas  reprendre 
les  chiffres  —  que  les  exportations  de  la 
France  au  Brésil  avaient  diminué  dans  des 
proportions  considérables  ces  dernières 
années.  On  a  ajouté,  d'ailleurs,  que  ce  fait 
n'est  pas  particulier  à  la  France,  que  toutes 
les  nations  sont  —  permettez-moi  l'expres- 
sion —  logées  à  la  même  enseigne.  Ce  fait 
est  dû  à  des  circonstances  qui  n'ont  pas 
encore  été  indiquées  et  que  je  dois  si- 
gnaler. 

Depuis  plusieurs  années,  par  suite  notam- 
ment de  la  surproduction,  par  suite  d'une 
crise  monétaire,  le  Brésil  traverse  une  si- 
tuation extrêmement  grave.  Il  en  résulte 
que  ce  pays  n'est  plus  à  même  d'acheter  en 
aussi  grande  quantité  qu'auparavant  les  ar- 
ticles que  lui  fournissait  la  France  et  no- 
tamment les  articles  chers. 

Il  ne  faut  donc  voir  là,  de  la  part  du  Bré- 
sil, aucune  mauvaise  volonté,  mais  simple- 
ment une  impossibilité  financière. 

Cette  situation  est  très  clairement  expo- 
sée dans  les  rapports  de  nos  consuls. 

Voici  tout  d'abord  un  passage  du  rapport 
du  consul  de  France  à  Saint-Paul,  en  1900, 
M.  Desmartis: 

«  C'est  un  fait  aujourd'hui  connu  que  la 
production  du  café  dans  le  monde  dépasse 
annuellement  15  millions  de  sacs  de  60  kilo- 
grammes, alors  que  la  consommation  at- 
teint à  peine  11  ou  12  millions  de  sacs,  d'où 
une  surproduction  annuelle  de  près  de 
4  millions  de  sacs. 


•  Le  Brésil,  à  lui  tout  seul,  compte  pour 
10,500,000  sacs  dans  la  production  totale. 

«  De  là  une  crise  qui  trouble  les  produc- 
teurs, menacés  de  voir  leur  presque  unique 
récolte  avilie  par  la  surproduction.  Et  le 
danger  parait  plus  grand  encore,  quand  on 
voit  que  le  stock  existant  au  \"  janvier  1901 
était  de  Ï47.810  tonnes,  représentant  7,161,992 
sacs.  » 

Voici,  d'autre  part,  des  faits  qui  se  rappor- 
tent à  ce  qui  s'est  passé  en  1900  lorsque  le 
gouvernement  français  négociait  avec  le 
Brésil  ;  on  s'est  demandé  à  cette  époque  si 
la  France  n'allait  pas  être  exposée  à  des 
représailles  de  la  part  du  Brésil. 

M.  de  Bitte,  notre  éminent  consul  à  Rio- 
de-Janeiro,  dans  un  rapport  consulaire  qui 
date  de  1901,  nous  donne  à  cet  égard  Îhs 
renseignements  les  plus  suggestifs. 

Ces  documents  sont  publiés  par  le  Afoni-  • 
leur  officiel  du  commerce,  et  on  a  trop  sou- 
vent le  tort  de  ne  pas  les  lire.  On  accuse 
fréquemment  nos  consuls  de  ne  pas  s'occu- 
per des  affaires  de  leurs  nationaux;  on  y 
verrait  cependant  avec  quel  soin  ces  affaires 
y  sont  étudiées. 

Voici  comment  s'exprimait  notre  con- 
sul : 

«  Pendant  toute  la  durée  de  cette  campa- 
gne... »  —  c'est-à-dire  des  négociations  de 
1900  —  «  ...  et  des  délicates  et  laborieuses 
négociations  diplomatiques  qu'elle  a  provo- 
quées (février  à  juillet,  soit  six  mois),  l'im- 
portation française  a  été  réduite  de  près  de 
moitié,  les  négociants  évitant  de  faire  des 
commandes  en  raison  de  l'incertitude  du 
tarif  auquel  les  produits  commandés  pou- 
vaient être  soumis  à  l'arrivée  au  Brésil. 

■<  Et  précisément,  au  moment  où,  à  la 
suite  de  la  concession  par  le  Gouvernement 
français  d'une  diminution  de  taxe  doua- 
nière de  20  fr.  par  100  kilogr.  de  café,  il  y 
avait  lieu  d'espérer,  entre  la  France  et  le 
Brésil,  une  reprise  des  affaires  permettant 
à  notre  commerce  de  regagner  le  terrain 
perdu,  survient,  en  conséquence  de  la 
hausse  trop  brusque  et  exagérée  du  change, 
le  krach  de  la  banque  de  la  République  et 
de  plusieurs  autres,  entraînant  un  redouble- 
ment de  crise  monétaire  et  un  manque  à 
peu  près  général  d'argent.  Or  l'importation 
française  consistant  principalement  en  ar- 
ticles de  luxe,  c'est  sur  ces  articles  plutôt 
coûteux,  qui  représentent  non  pas  des  be- 
soins, mais  de  simples  fantaisies,  que  les 
Brésiliens,  réduits  à  restreindre  leurs  dé- 
penses font  naturellement  porter  de  préfé- 
rence leurs  économies  forcés. 

«  Au  lieu  de  la  reprise  de  commandes 
attendues,  ce  sont  de  nouvelles  conditions 
désavantageuses  du  marché  qui  se  sont 
donc  présentées  pour  notre  commerce,  au 
plus  grand  préjudice  de  nos  intérêts  déjà  si 
fortement  battus  en  brèche  par  l'inquié- 
tante concurrence  non  plus  seulement  des 
Anglais  et  des  Allemands,  nos  compétiteurs 
victorieux,  mais  des  Nord-Américains,  des 
Belges  mêmes.  Tous  ces  rivaux  n'ont  pas 
manqué,  en  effet,  de  profiter  de  notre  inter- 
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ruptlon  de  transactions  commerciales  avec 
le  Brésil.  » 

Je  termine  ma  citation  par  ce  dernier 
passage  : 

«  Il  faut  rendre  cette  justice  aux  négo- 
ciants français  établis  à  Rio,  qu'ils  n'ont 
pas  manqué  de  s'émouvoir  de  cet  ensemble 
de  circonstances,  de  plus  en  plus  défa- 
vorables à  l'essor  de  notre  commerce  au 
Brésil.  Préoccupés  d'enrayer  l'inquiétant 
mouvement  de  recul  qui  se  dessine  dans 
les  Importations  françaises,  ils  ont  compris 
la  nécessité  de  se  grouper,  afin  de  lutter 
plus  utilement,  à  la  fois  contre  la  concur- 
rence étrangère  et  contre  les  graves  diffi- 
cultés provenant  des  conditions  nouvelles 
du  marché  brésilien.  » 

Ainsi  nous  avons.au  Brésil  des  nationaux 
qui  luttent  courageusement,  qui  ont  tra- 
versé toute  une  période  d'incertitude  ana- 
logue à  celle  que  crée  la  demande  qui  vous 
est  soumise  aujourd'hui.  Nous  pouvons 
nous  demander  ce  que  deviendraient  au 
Brésil  ce  qui  reste  de  négociants  français, 
ce  que  deviendraient  ce  qui  reste,  au  milieu 
de  la  détresse  actuelle  du  Brésil,  de  notre 
importation,  si,  par  suite  de  l'augmentation 
du  droit  qui  vous  est  proposé,  on  allait  as- 
sistera une  guerre  de  tarifs. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  longuement  sur 
ce  point,  d'ailleurs  très  délicat.  Cette  situa- 
tion est  bien  faite  pour  inquiéter  nos  com- 
merçants. En  effet,  le  rapport  général  indi- 
que lui-même  que,  si  nous  n'arrivons  pas  à 
conclure  avec  le  Brésil  un  nouveau  tnodus 
vivendi,  le  tarif  maximum,  c'est-à-dire  le 
droit  de  300  fr.  peut  devenir  applicable. 

Je  sais  bien  que  nous  sommes  sous  l'em- 
pire du  décret  du  17  juillet  1900  promulgué 
le  même  jour  que  la  loi  portant  diminution 
des  droits  ;  mais  si  le  Brésil  manifestait 
l'intention  de  se  livrer  à  des  représailles, 
le  décret  serait  rapporté. 

Nos  commerçants  n'ignorent  pas  cette  si- 
tuation, et  pour  nos  importateurs  de  cafés 
comme  pour  nos  industriels  importateurs, 
ce  serait  une  situation  angoissante,  dou- 
loureuse. C'est  cette  incertitude  à  laquelle 
on  faisait  allusion  et  qui  est  certainement 
pour  le  commerce  et  l'Industrie  la  chose 
la  plus  déplorable.  (Très  bien!  1res  bien!  au 
centre.) 

Dira-t-on  que  nos  commerçants  sont  par 
trop  pessimistes  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Notre 
honorable  collègue  M.  Vaillant  a  lu  un  ar- 
ticle très  intéressant  tiré  d'un  journal  belge, 
Y  Anvers-Bourse,  qui  justifie  pleinement  ces 
craintes. 

11  y  a  là  une  tentative  d'accord  avec  les 
Brésiliens  pour  déplacer  du  Havre  à  Anvers 
le  grand  marché  des  cafés. 

Je  vous  ferai  à  mon  tour  une  autre  cita- 
tion très  courte  ;  il  s'agit  d'un  journal  bré- 
silien. Vous  allez  voir  qu'avant  même 
l'époque  indiquée  dans  le  journal  dont 
notre  collègue  a  donné  lecture,  on  se  préoc- 
cupait en  Belgique  d'attirer  les  cafés  à  An- 
vers aux  dépens  du  Havre. 

Voici  le  résumé  de  cet  article  : 

«La Brazilian  Review  du 28  juilletdlt que 


M.  Alexandro  Cazzani,  représentant,  assure-t- 
on, un  syndicat  belge,  a  en  une  entrevue 
avec  le  gouvernement  de  l'Etat  de  Saô- 
Paulo  dans  le  but  de  lui  proposer  l'organi- 
sation d'une  société  qui  ferait  des  avances 
jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100  aux  plan- 
teurs en  nantissement  de  leurs  cafés,  dont 
ladite  société  entreprendrait  la  vente  moyen- 
nant commission  et  ferait  en  même  temps 
une  propagande  générale  en  faveur  de  l'ar 
tlcle,  en  Europe. 

«  Les  prêts  se  feraient  à  1  p.  100  au-dessus 
du  taux  de  la  banque  d'Angleterre  et  la 
commission  pour  la  vente  serait  de  2  p.  100. 
La  seule  faveur  demandée  serait  une  réduc- 
tion des  droits  d'exportation  sur  100,000  sacs 
la  première  année  et  300,000  sacs  les  années 
suivantes.  Le  syndicat  s'étend  un  peu,  d'une 
manière  superflue,  sur  la  nécessité  de 
vendre  le  café  sous  sa  propre  désignation 
de  café  Brésil.  Tous  les  bénéfices  excédant 
7  p.  100  réalisés  par  la  propagande  se- 
raient partagés  avec  le  gouvernement  de 
Soô-Paulo,  avec  lequel,  pour  le  présent,  le 
syndicat  limiterait  ses  opérations.  Le  plan  a 
déjà  été  communiqué  à  un  comité  de  dé- 
putés et  sénateurs,  qui  l'aurait  approuvé, 
en  principe,  d'une  manière  générale.  » 

M.  le  ministre  de*  finances.  Les  Brési- 
liens nous  menacent  de  garder  leurs  cafés 
chez  eux?  Vous,  qui  êtes  du  Havre,  vous 
n'ignorez  pas  que  le  Brésil  envoie  ses  cafés 
dans  votre  port  à  cause  des  facilités  de 
crédit  qu'il  y  trouve,  facilités  qui  lui  per- 
mettent de  faire  du  change  sur  l'Europe. 
S'il  cessait  d'envoyer  ses  cafés  au  Havre, 
il  en  serait  le  premier  puni  parce  qu'il  ne 
rencontrerait  pas  ailleurs  des  conditions  de 
change  aussi  favorables,  Anvers  notamment 
n'offrant  pas  à  cet  égard  les  mêmes  avan- 
tages que  le  Havre. 

M.  Louis  Brindeau.  Cette  question  se 
trouve  précisément  examinée  dans  le  pas- 
sage du  journal  cité  par  l'honorable  M.  Vail- 
lant et  dans  la  Brazilian  Review  que  je 
viens  de  lire.  Les  Belges  font  en  ce  mo- 
ment des  efforts  considérables  pour  amé- 
liorer à  tous  les  points  de  vue  la  situation 
de  leur  place,  notamment  au  point  de 
vue  que  vous  envisagez.  Sans  doute,  je  re- 
connais que  ce  n'est  pas  facile  ;  mais  enfin, 
si  nous  y  prêtions  imprudemment  la  main, 
cela  pourrait  devenir  possible.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  veux  pas  faire  de  nouvelles  lec- 
tures ;  mais  la  même  crainte,  la  même  préoc- 
cupation se  trouve  exprimée  dans  le  rap- 
port de  1903  de  M.  Carteron,  notre  consul  à 
Anvers. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que,  pour  notre  marine  marchande  elle- 
même,pour  laquelle  on  affiche  constamment 
tant  de  sollicitude,  il  serait  vraiment  déplo- 
rable de  supprimer  des  éléments  de  fret 
importants.  Ce  serait  notamment  porter  un 
coup  fatal  à  la  compagnie  des  Chargeurs 
réunis,  l'une  de  nos  principales  entreprises 
de  navigation. 

Enfin,  à  une  époque  où  l'on  parait  disposé 
à  faire  pour  l'amélioration  de  nos  ports  ma- 


ritimes les  sacrifices  nécessaires,  n'est-il 
pas  indispensable  de  leur  conserver  leur 
mouvement  maritime,  en  maintenant  les 
marchés  qu'on  y  a  créés  au  prix  d'effort» 
considérables  1  (Applaudissements  au  centre 
et  sur  divers  bancs.) 

Voix  nombreuses  à  gauche.  A  demain! 

A  droite.  Non  !  nous  demandons  la  conti- 
nuation de  la  discussion. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement demande  le  renvoi  de  la  suite  de  la 
discussion  à  demain,  i  Très  bien!  très  bien', 
à  gauche.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  demain  de  la  suite  dé  la  dis- 
cussion. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le 
renvoi.) 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  Df  J0I*R 

M.  le  président.  Demain  matin,  à  neuf 
heures,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  budget  ; 

Suite  de  la  loi  de  finances  p 

Suite  de  l'ordre  du  jour  auquel  on  pro- 
pose d'ajouter  :  1°  la  1"  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Cazeneuve  et  An- 
tide  Boyer  ayant  pour  objet  d'ajouter  un 
article  au  tarif  général  des  douanes  à  l'effet 
de  taxer  l'acide  carbonique  liquide;  2°  la 
suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  et  de  la  proposi- 
tion de  M.  Cruppi  sur  la  réforme  des  jus- 
tices de  paix. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

A  deux  heures,  2e  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  budget  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observations  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT    DE     RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Chas- 
tenet,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  destiné  à 
remplacer  l'arrêté  des  consuls  du  3  ger 
minai  an  IX,  relatif  à  la  détention  d'appa- 
reils susceptibles  d'être  utilisés  dans  la 
fabrication  des  monnaies. 

J'ai  reçu  de  M.  de  La  Batut,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  autorisant  la  perception  des 
droits,  produits  et  revenus  applicables  au 
budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
1904. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  D'UNE    PROPOSITION    DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lepelle- 
tierune  proposition  de  loi  concernant  le 
timbre  proportionnel  et  portant  modifica- 
tion à  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  et  lois 
suivantes  sur  le  timbre. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
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tribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  dn  budpt't.  (Assenti- 
ment.) 

CONGÉS 

M.  le  présideat  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Ermant,  un  congé  jusqu'au  31  dé- 
cembre; 

A  M.  Delarbre,  un  congé  jusqu'au  15  dé- 
cembre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  quinze 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténogruphique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudkt. 


SCRUTIN 

Sur  famendement  de  M.  Camille  FOuquet 
à  Carticle  s  dé  la  loi  de  finance*. 

Nombre  des  votants 500 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 368 

Contre 13* 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.     Adam  ( Achille V    Allard. 

Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amodru. 
Ancet-Seltz.  Aadrieu.  Anthlme-Ménard.  An- 
toine Gras.  Archdeaeon.  Argeliès.  Armes. 
Arnal.  Audiffred.  Audigier.  Auffray  (Jules). 
Authler. 

Bansard  des  Bois.  Bartissol.  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Cotes-du-Nord).  Baudon  (Oise).  Bau- 
éry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Belller. 
Bénézech.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale. 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berthet.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drome).  Bertrand  Paul)  (Marne).  Bichon- 
Bignon  (Paul).  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouetot.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougera  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Bouverl.  Bozonet.  Braud.  Briee 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlndeau.  Brls- 
wn  (Henri)  (Bouohes-du-Rhône).  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde).    Broglle  (duc  de).    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Calllaux. 
Caraman  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castll- 
lard.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac(Godefroy). 
Caze  (Edmond).  Chanal.  Chanoz.  Charles  Be- 
noist (Seine).  Charles  Chabert  (Drome).  Cha- 
ronnat.  Charruyer.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvlère.  Chevalier.  Ciblai . 
Claudinon.  Coache.  Cochery  (Georges).  Co- 
ehin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet(Jean).  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicom- 
te). Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant 
'Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne.) 
Couyba.     Cruppi. 

Dansette  (Jules).     Darblay.     David   (Alban) 
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oindre1.  David  Henri  Loir-et-Cher .  Dobèvc 
(François).  Debiève  (Anatole).  Dèche.  Defon- 
talne.  Dejeante.  Delafosse  (Jules*.  Delarae. 
Delaune  (Marcel).  Delégllse.  Delelis.  Delom- 
bre  (Paul).  Delory.  Denis  (Théodore).  Dérl- 
béré-Desgardes.  Desehanel  (Paul).  Deshayes. 
Desjanlins  (Jules).  Devèze.  Devins.  Dion 
(marquis  deV  Dlsleau.  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubois  (Emile).  Dubuisson,  Duclaux-Monteil. 
Dufour  i  Jacques^  Dujardln-Bcaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dunalme.  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Escanyé.  Estourbeillon 
(marquis  de  I').    Estournelles  (d').    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Fallliot. 
Faure  (Flrmin\  Fernand  Brun.  Féron.  Fer- 
rette.  Ferrier.  Flandin  (Ernest)  (Calvados\ 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ilavarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).     Fournier  (François). 

Garder.  Gallhard-Bancel  (de\  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvln, 
Gayraud.  Celle.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gé- 
rard (baron  Maurice)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervalze  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Godet  (Frédéric). 
Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmalson  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
lotcaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harria- 
gue  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémard.  Hè- 
mon.  llenrique-Duluc  Holtz.  Hubert.  Hu- 
gon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jacquey  (général).  Jeanneney.  Jean  Morel 
(Loire).  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Krantz  (Camille'. 

La  Bourdonnaye  (comte  de\  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laf- 
ferre.  Laroendin.  Lamy.  Laniel  (Henri). 
Lanjulnais  (comte  de).  Lanne*  de  Monte- 
bello.  Largentaye  (Rtoust  de).  I^aroche-Jou- 
bert.  La  Rochethulon  (comte  del  Lasies. 
Lauraine.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (mar- 
qulsde).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevalller.  Letas.  Leffet.  Légllse. 
Legrand  (Arthur).  Le  Marc.  Lemire.  Le 
Molgne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez,  Leroy 
(Modeste).  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec- 
Levet.  Lévls-Mirepolx  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Umon.  Loque. 
Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Maokau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malisard.  Mando.  Marot  (Félix).  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne\  Martin  (Louis)  (Var).  Mas. 
Maurice  Blnder.  Maurice  Spronok.  Maussabré 
(marquis  de).  Mercier  (Jules).  Meslier.  Miohel 
(Henri)  (  Bouohes-du-Rhône  ).  Miohel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Millevoye.  Minier  (Albert). 
Miosseo.  Mirman.  MoufeuUlart.  Montaigu 
(oomte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais),  Mous- 
tier  ^marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
de).    Muteau. 

Noël.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  ;Cuneo  d").  Ory.  Osmoy 
(comte  d). 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulinier.  Péret.  Péronneau.  Pcr- 
roche.  Petit.  Peureux.  Pichat.  Pichery. 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pome- 
reu  (comte  de).  Pourteyron.  Prache.  Pra- 
det-Balade.    Proust.    Pugllesl-Conti. 

Qullbeuf. 


Ragot.  Ramel(de).  Raullne.  Régnier.  Rellle 
(baron  Amédée1.  Rellle  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlière.  René  Renoult.  Révelllaud  (Eu- 
gène). Rey  (Emile).  Ridouard.  Rlgal.  Rlot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcoût.  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèchc). 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau.    Rudelle. 

Saint-Martin  (de\  Saint-Pol  (de).  Sandrlque. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Charles) 
(Haut -Rhin).  Schneider  (Eugène)  ;Saône-et- 
Loire).  Selle.  Sembat.  Serres  (Honoré). 
Sibille.    Suchetet.    Syveton. 

Talllfandier,  Thlerry-Cazes.  Thierry-Dela- 
noue.  Thlvrler.  Ttphaine.  Torchut.  Tour- 
nade.    Tournier  (Albert)     Trannoy. 

Vaillant.  Vallée.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigne  (Paul)  .Hérault).  Vigoureux.  Vlllault- 
Duchesnois.    Viollette.    Vogeli. 

Walter. 

ONT  VOTS  GONTRR  : 

MM.  Aldy.  Arago  (François).  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).    Astier.  Astima  (colonel).   Aubry. 

Bachlmont.  Balandreau.  Balitrand.  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Beauquier.  Begey.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bony-Cisternes.  Bourrât. 
Beutard.  Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine). 

Capéran.  Carpot.  Cazauvieilh.  CMMM»-Ca- 
zalet.  Cazeneuve.  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne.  Chambige.  Ghambon.  Chamerlat. 
Chandioux.  Charles  Bos.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chavolx.  Chenavu.  da- 
ment (dénient)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique), démentel.  doareo,  colin.  Colllard. 
Compayré  (Emile).    Constant  (Emile)  (Gironde). 

Dasque.  David  (Fernand)  (Haute -Savoie). 
Debaune  (Louis).  Deibet.  Deloute.  Denê- 
cheau.  Derveloy.  Besfarges  (Antoine),  De- 
ville  (Gabriel).  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Deu- 
mergue  (Gaston).  Dubief.  Duinont  (Charles . 
Dupuy  (Pierre). 

Emile  Chauvin.    Etienne. 

Piquet.    Mtte.    Fould  (Achille). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Genêt.  Hérault- 
Richard.  Gervllle-Réaohe.  Glred.  Goujat,  oros- 
didier.    Guieysse.    Guingand. 

lsambard.    Isnard  (Finistère). 

Jaurès.  Jehanin.  Jourdan  (Louis1.  Judet.. 
Jumel. 

Rlotz. 

La  Batut  (de).  Lanessan  (de).  Larquier 
Lo  Hérissé.    Lesage.    Lbopiteau. 

Maruéjouls.  Massé.  Maure.  Menier  (Gas- 
ton). Merlou.  Millerand.  Mollard.  Morlot. 
Mougeot. 

ozun. 

Pajot.  Pelletan  (Camille).  Perler  (Germain). 
Perrin.    Petitjean.  Plissonnier.  Poullan.  Puech, 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.     Hévtlle  (Maro).    Rottsé. 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien- 
Saumande.  Sauzède.  Sénac.  Siegfried.  Si- 
monet.    Simyan. 

Théron.  Thomson.  Trouillot  (Georges). 
Trouln.    Turigny. 

Crsleur. 

Vacherie.    Vinlis.    Videau.    Villejean.  Vlval. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aristide  Briand.  Auge. 
Aynard  (Edouard). 

Bagnol.  Ballande.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).   Barrois.  Baudin  (Pierre).  Blschoffs- 
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heim.  Bouhey-Allcx.  Bourgeois  ^Léon  Marne  . 
Boyer  (Antide).  Breton  Jules-Louis}.  Brice 
(René ;;Ille-et- Vilaine  .    Bussiere. 

Camuzet.  Cordct.  Carnaud.  Cère  (Emile). 
Charpentier. 

Dauzon.  Decker-David .  Delmas.  Deloncle 
(François). 

Ferrero.    Fruchier. 

Grousset  (Paschal).    Guillain. 

Hubbard. 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs). 

Rrauss. 

Labussiére.    Lassalle.    Lockroy. 

Maret   (Henry'.    Motte. 

Pams.  Pierre  Poisson.  Presscnsé  (Francis  de). 

Rivet   (Gustave.     Rouanet.      Rouby. 

Sireyjol. 

Tavé.     Thierry.    Tourgnol. 

Veber  (Adrien\ 

N'ONT  PAU   PRI8  PART  AU  VOTK 

comme  ayant  été  retenu*  à  la  rommixxion 
de  Farmée: 

MM.  Berteaui. 

Chapuis. 

Gouzy.    Guyot-Dessalgne. 

Lachaud. 

Malaspfna.    Maujan.    Messimy. 

Sabaterie. 

Vazeille. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Lacroze.    Barthou. 

Catalogne.    Chambrun  (marquis  de). 

Daudé.  Debussy.  Defumade.  Delarbre.  Du- 
treil. 

Ermant. 

Gavini  (Antoine).    Gervais  (Seine). 

Hugues  (François)  (Aisne  . 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lacombe  (Louis).  Lerolle.  Leygues  (Georges) 
(Ixit-et-Garonne).  • 

Massabuau.    Mill  (Louis). 

Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  du). 

Raiberti.    Ribot.    Rougier. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  V amendement  deM.deCastelnau  à  l'article  S 
de  la  loi  de  finance». 

Nombre  des  votants. 545 

Majorité  absolue 273 

Pour  l'adoption 21 1 

Contre »i 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  votb  pour  : 

MM. Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d), prince 
d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
thime-Ménard.  Archdeacon.  Argeliés.  Arnal. 
AudifTred.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Geor- 
ges).   Berthoulat  (Georges).     Bertrand    (Paul) 


(Marne).  Bischolfsheiin.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougére  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  I Ile-et-Vilaine ).  Brindeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Girondei.  Broglie  (duede).  Buyat. 

Cachet.  Cailarelli  jointe).  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de),  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castel- 
nau  (de).  Cavaignac  (Gode(roy).  Charles  Be- 
noist (Seine).  Chevalier.  Cibiel.  Claudinon. 
Coache.  Cochin(Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry) 
(Nord).  Congy.  Cornudet  (vicomte .  Corrard 
des Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansctte  (Jules).  Darblay.  Déche.  Uelafosse 
(Jules).  Delaune  (Marcel).  Dcléglisc.  Denis 
(Théodore.  Réribéré-Desgardcs.  Deschancl 
(Paul).  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de). 
Drake  iJacqucsi.  Duclaux-Monteii.  Duqucsnel. 
Durand. 

Elva  (comte  d'i.  Engerand  (Feruand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot  Faurc  iFirmini. 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
(Camille).     Fruchier. 

Cailler.  Gailhard-Banccl  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges*.  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges1.  G  ervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gôvelot.  Ginoux-Delermon.  Gonidcc  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de\  Goujon  Julien .  Gourd.  Grandmaison 
(de).  Grosjean  Groussau.  Guillain.  Guillo- 
teaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Haudricourt.    Ilémon. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  l'erronnays  imarquisde).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  I>a  Rochethulon  (comte  dei. 
Lasies.  Laurens-Castelet  (  marquis  de  ) .  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Lcinirc.  Le  Moigne.  Lepel- 
letier  (Edmond).  Lespinay  (marquis  de).  Lé- 
vis-Mirepoix  (comte  de).  Limon.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mando.  Marot  (Félix). 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maus- 
sabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osinoy 
(comte  d). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perroche. 
Pichat  Pichery.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pradet-Balade. 
Pugliesi-Conti. 

Qullbeuf. 

Ramel  (de).  Raullne.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière.  Riot 
teau.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rousset  (lieutenant -colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de),.  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Sibille.    Suchetet.    Syvcton. 


Tailliandier.      Thierry.     Thierry  -  Delanouc. 
Tournade.    Trannoy. 
Vallée. 

ONT    VOTK    CONTRE  : 

MM.  Abel- Bernard.  Albert- Poulain.  Aldy. 
Allard.  Antoine  Gras.  Arago  (  François  ).  Ar- 
bouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Astiina  (colonel*.  Aubry. 
Auge.    Authier. 

Bachiinont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  Gabriel'  (Bouches-du-Rhône).  Bartissot 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Cotes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  ^Eure-et-Loir).  Baudin  Pierre . 
Baudon  (Oise.  Beauquier.  Begey.  Bellier. 
Bénézcch.  Bepmale.  Bérard  i Alexandre.  Ber- 
sez.  Berthct.  Bertrand  Lucien  Drôme. 
Bichon.  Bignon  (Paul\  Bizot.  Bony-Cisterues. 
Bouhcy-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouvcri. 
Boyer  >\ntide  .  BozoneL  Braud.  Breton  Ju- 
les-Louis'. Brisson  (  Henri  i  llouches-du-Rhôuc . 
Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  Seine. 
Bussiere. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet  Capèran. 
Cardet.    Cardon.    Carnaud.    CarpoL    Castillard. 

Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond'. 
Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile. 
Chabert  (Justin)  Rhône).  Chaigne.  Chambige. 
Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioui 
Chanoz.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  i  Drôme. 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse;  (Indre-et-Loire).  <:hautcmp> 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauviére.  Chavoii. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne'.  i 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloarec  ] 
Cochery  (Georges).  Codet  iJeam.  Colin.  Col-  | 
liard.  Compayré  (Emile).  Constans  (Paul:  Al- 
lier). Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  Jules 
(Seine).    Couyba.    CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Vlhan  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  Henri 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Deliéve 
(François.  Debiève  (Anatole).  Decker-David. 
Delontaine.  Dejeante.  Delarue.  Delbel  Del- 
cassé.  Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul. 
Deloncle  t  François).  Delory.  Denôcheau.  Uer- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  De- 
vèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dor- 
moy.  Doumcr  (Paul.  Doumergue  (Gaston  . 
Dron.  Dubicf.  Dubois  (Emile).  Dubuisson. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé,    Estournellcs    d':.    Etienne.    Eurière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Pérou. 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fould 
(Achille).    Fournier  i  François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Geuet 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault-Richard. 
Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal. 
Cuieysse.    Guingand . 

Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.    Jumel. 

Rlotz.    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Laflerre.  Lamen- 
din.  Lanessan  (de).  Larquier.  Lassalle.  Uu- 
raine.  Laurençon.  Le  Bail.  Lebrun.  Lecne- 
vallicr.    Lelîet.    Léglise.     Le  Hérissé.    Lepei 
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Leroy  ^Modeste;.  Lesage.  Le  Troadec.  Lcvet 
i<ieorgesi.  Lcvraud.  Lcyguc  (.Honoré)  (Haute- 
(iaronnei.  Leyguc  (Raymond^  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.    Loque.    Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Maret 
iHenry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maure.  Menier  (Gaston):  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Mtllerand.  Minier  (Albert).  Mir- 
nian.  Mollard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor) 
Pas-de-Calais).  Morlot.  Mougeot.  Mulac. 
Muteau. 

NoCI.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqua).  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pelletan  ^Camille).  Péret.  Périer  (Ger- 
main1. Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petltjean. 
Peureux.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plissonnier. 
Poullan.  Pourteyron.  Pressensé  (.Francis  de). 
Proust.    Puech. 

Rabier  vKernand .  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Hazimbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Réveil- 
laud  (Eugt'ncV  Révillc  (Marc).  Rey  ^Emiie). 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcoût.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Scine>.  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
land.    Rousé.    Ruau. 

Salis.     Sandrique.     Sarraut  (Albert).    Sarra- 


zin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Senibat. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet. 
Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry  -  Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin.  Tu- 
rigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul) 
(Hérault).  Vtgouroux.  Villault- Duchesnols. 
Villejean.    Mollette.    Vival.    Vogeli. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Bernard. 

Lockroy. 

Rivet  (Gustave). 

n'ont  pas  pris  part  ai:  votk 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
.   <lc  tannée  : 

MM.  Bertcaux. 
Chapuis. 


Gouzy.    Guyot-Dessaigne. 

Lachaud. 

Malaspina.    Maujan.    Messimy. 

Sabaterie. 

Vazeilles. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

Babaud-Lacroze.    Barthou. 

Catalogne.  Chambrun  (marquis  de). 

Daudé.  Debussy.  Defumade.  Delarbre.  Ou- 
tre». 

Ermant. 

Gavini  (Antoine).    Gervais  (Seine). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d~Etchepare  (d'). 

Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de'. 

Lacombe  (Louis'.  Lerolle.  Leygues  (Georges 
(.Lot-et-Garonne). 

Massabuau.    Mill  (Louis). 

Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  du). 

Raibcrti.    Ribot.    Rougier. 

Viiiiers. 
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SeinbaL  Disjonction.  =  Art.  7.  —  Amendement  de  M.  Andrieu  :  MM.  Andrieu,  le  ministre  des  finances,  Clémente!.  Retrait.  —  Adoption  de 
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bouilleurs  de  cru.  =  Amendement  de  M.  Lasies.  Renvoi  à  la  commission  de  l'agriculture.  =»  Adoption  de  l'article  12.  =  Art.  13.  —  Amen- 
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dement de  M.  Berteaux  :  MM.  Berteaux,  le  ministre  des  finances.  Retrait.  =  Amendement  de  M.  Renoult.  Retrait.  ==  Adoption  des  arti- 
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président  de  la  commission  du  budget,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  Petit  Jean,  Berteaux,  Bepmale.  Adoption.  m  Art.  18  \ 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  01'ILLA.IN,  V1CE-PUKSIUK.NT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Courba,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2'  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

KXCTSES  HT  DEMANDE  DK  COXOK 

M.  le  présidait  M.  Jacquey  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  pendant  quelques  jours 
aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Paul  Beauregard  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  aux  séances  d'aujourd'hui  et 
demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

SUITE  DE  LA    DISCUSSION   1>V   M.DOKT 
DE  L'EXEHCICE   1904 

M.  le  présidant  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 


portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1004. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  llnance». 

M.  Maurice  Rourier,  ministre  des  fi- 
nances. Quand  j'ai  préparé  le  projet  de  bud- 
get actuellement  soumis  à  la  Chambre  je 
me  suis  efforcé  tout  d'abord,  avec  le  con- 
cours de  mes  collègues  du  Gouvernement, 
de  réduire  les  dépenses  dans  la  mesure  on 
elles  pouvaient  l'être  sans  compromettre  la 
marche  des  services  publics.  Maïs,  malgré 
les  résultats  obtenus  dans  cet  ordre  d'idées, 
la  situation  budgétaire  ne  nous  permet- 
tait pas  encore  de  réaliser  une  réforme  que 
je  considère  comme  nécessaire,  Indispensa- 
ble, que  j'eusse  déjà  voulu  effectuer  l'an 
dernier. 

J'ai  tenu  à  rendre  possible  l'incorpora* 
tion  des  garanties  d'intérêt  dans  le  budget 
de  1904.  J'ai  donc  été  amené  a  faire  dans 
mon  projet  de  budget  deiLX  propositions  t 
l'une  tendant  à  l'augmentation  d'un  impôt 
existanM'impôt  sur  les  cafés  ;  l'autre  ayant 
plutôt  le  caractère   d'opération  de  tréso- 


rerie, l'application  au  budget  des  fonds  dis- 
ponibles tenus  en  réserve  pour  le  crédit 
agricole. 

Devant  la  répugnance  presque  unanime 
que  la  Chambre  a  manifestée  à  l'égard  de  la 
première  de  ces  mesures,  prévenu,  en  outre, 
de  l'accueil  peu  favorable  qu'elle  semblait 
devoir  réserver  à  la  seconde,  j'ai  dû  me  de- 
mander quel  était  mon  devoir. 

Je  persiste  à  penser  que  s'il  est  une  ré- 
forme désirable  entre  toutes,  c'est  d'éviter 
les  douzièmes  provisoires,  c'est  d'arriver  à 
voter  le  budget  avant  le  31  décembre.  {Trè$ 
bien!  très  bien!) 

En  simplifiant  le  budget,  nous  faisons  un 
grand  pas  vers  ce  but  et  l'on  peut  consi- 
dérer qu'ainsi  nous  réussirons  à  avoir  enfin 
ce  que  nous  n'avons  pas  eu  depuis  plusieurs 
années  :  un  budget  voté  avant  le  31  dé- 
cembre. {Applaudissements.) 

Mais,  pour  cela,  messieurs,  il  me  faut  re- 
nonceràla  proposition  que  je  vous  avais  faite 
d'augmenter  le  droit  sur  le  café;  non  que  je 
n'eusse  de  bonnes  raisons  a  exposer  devant 
In  Chambre,  mais  je  ne  saurais  me  flatter 
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de  la  convaincre  devant  les  sentiments  qui 
se  sont  manifestés  hier. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot,  un  seul  mot,  pour 
défendre  la  proposition  que  j'avais  faite  :  11 
n'est  pas  sérieux  de  soutenir  qu'une  aug- 
mentation de  20  fr.  sur  nne  denrée  dont  le 
cours  varie  de  jour  en  jour,  d'heure  en 
heure,  sur  la  place  du  Havre,  eût  été  res- 
sentie par  le  consommateur.  Vous  me  per- 
mettrez bien  ce  dernier  adieu  à  une  propo- 
sition que  j'abandonne.  (On  rit.) 

Le  Gouvernement  a  donc  résolu  de  retirer 
sa  proposition  tendant  à  augmenter  le  droit 
sur  le  café  et  de  renoncer  à  l'opération  qu'il 
vous  proposait  sur  le  crédit  agricole.  Il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  plus  être  question  d'in- 
corporer les  garanties  d'intérêts  dans  le  bud- 
get de  cette  année. 

Je  le  déplore  profondément.  J'ai  eu  l'oc- 
casion de  dire  avant-hier  combien  cette  ré- 
forme me  paraissait  nécessaire.  Elle  ne  se 
peut  faire  qu'au  moyen  des  disponibilités 
du  budget,  si  nous  nous  trouvons,  au  mo- 
ment de  la  préparation  de  la  prochaine  loi 
de  finances,  dans  une  meilleure  situation, 
ou  au  moyen  de  ressources  nouvelles. 

La  Chambre  n'a  pas  voulu  créer  de  res- 
sources nouvelles  ;  je  ne  peux  pas  les  édic- 
ter  par  ma  seule  puissance  ;  je  m'incline 
devant  l'attitude  et  la  volonté  de  la  Cham- 
bre. 

.Mais,  messieurs,  laissez-moi  ajouter  que 
le  budget  de  1904  a  été  préparé  avec  autant 
de  modération  et  de  prudence  que  le  bud- 
get qui  s'exécute  en  ce  moment  et  qui  va 
finir  le  mois  prochain.  Celui-ci  a  produit  des 
plus-values  telles  que,  bien  que  les  garan- 
ties d'intérêts  n'aient  pas  été  incorporées  au 
moment  où  il  a  été  voté,  nous  échappons  à 
la  pénible  nécessité  d'émettre  des'  obliga- 
tions sexennaires  (  Très  bien  !  tris  bien!),  et 
nous  payerons  en  réalité  les  garanties  d'in- 
térêts avec  le  produit  de  l'impôt.  (Applaudis- 
sements.)   . 

M.  Paul  Doumer.peesjVewf  de  la  commis- 
sion du  budyet.  Elles  sont  incorporées  a  pos- 
teriori! 

M.  le  ministre  des  finances.  J'espère,  je 
pourrais  même  dire  que  j'ai  la  certitude 
qu'il  en  sera  de  même  pour  l'exercice  1901. 
Nous  n'avons  pas  réalisé  sur  le  papier,  par 
avance,  l'unité  budgétaire  ;  mais  j'ai  la 
ferme  conviction  que,  grâce  à  la  modération 
que  le  Gouvernement  a  apportée  dans  la 
détermination  des  receltes  et  grAce  au  con- 
trôle exercé  sur  les  évaluations  par  la  com- 
mission du  budget,  qui  peut  ici  garantir 
l'exactitude  de  mon  affirmation,  à  savoir 
que  toutes  choses  restant  normales,  il  y  a 
de  grandes  chances  de  plus-values  dans  le 
prochain  budget,  j'ai  la  sincère  conviction, 
dis-je,  que,  bien  que  l'unité  budgétaire  ne 
soit  pas  inscrite  par  avance  dans  la  loi  de 
finances,  elle  sera  réalisée  en  fait  par  les 
excédents  qui  nous  permettront  de  ne  pas 
émettre  des  obligations  sexennaires.  (  Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Guillaume  Chastenet.  Il  ne  faut  pas 
montrer  trop  à  l'avance  les  excédents. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  pense 


qu'il  ne  viendra  à  personne  la  pensée  de 
les  dévorer.  C'est  déjà  une  attitude  certai- 
nement bien  commode  que  de  ne  pas  vou- 
loir créer  des  ressources,  quand  le  déficit 
provient  en  très  grande  partie  des  réformes 
faites  précédemment  et  d'abandons  d'im- 
pôts. 

L'honorable  M.  Klotz  apportait  hier  à 
cette  tribune  une  théorie  financière  que 
j'admire  et  dont  je  lui  laisse  la  responsabi- 
lité. Elle  consiste  à  dégrever  toujours  et  à 
attendre  que  le  développement  le  la  con- 
sommation provenant  des  dégrèvements  ait 
rétabli  le  produit  de  l'impôt  qu'on  a  aban- 
donné. Je  ne  crois  pas  qu'allant  encore  plus 
loin  on  veuille  absorber  par  avance  les  ex- 
cédents probables. 

Au  surplus,  messieurs,  je  ne  suis  pas 
monté  à  cette  tribune  pour  me  livrer  à  une 
longue  discussion  ;  j'y  suis  monté  pour 
préciser  l'état  dans  lequel  le  budget  se  pré- 
sente à  vous. 

Le  Gouvernement  retire  sa  proposition 
relative  au  café,  ainsi  que  celle  relative 
au  crédit  agricole,  et  vous  demande  de  vou- 
loir bien  désincorporer  les  garanties  d'in- 
térêts. 

Il  vous  fera  encore  une  autre  demande. 
Autant  vaut  que  je  m'explique  là-dessus, 
puisque  je  suis  à  la  tribune.  Le  projet  d'aug- 
menter le  droit  sur  le  café  a  eu  pour  effet  de 
provoquer  un  dédouanement  si  considéra- 
ble, que  déjà  au  1"  novembre  le  Trésor  avait 
encaissé  15  millions  de  plus  que  dans  la  pé- 
riode correspondante  de  l'année  précédente. 
Il  est  très  probable,  en  outre,  que  les 
dédouanements  anticipés  atteindront  ce 
mois-ci  de  5  à  6  millions  de  francs;  cela  fait 
une  vingtaine  de  millions  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'exercice  actuel,  mais  qui  doi- 
vent légitimement  bénéficier  à  l'exercice 
prochain.  Je  vous  demanderai  de  reporter 
au  compte  du  budget  de  1904  cet  excédent 
de  perception. 

Je  crois  que  nous  sommes  d'accord  avec 
la  commission  du  budget  pour  l'ensemble 
des  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budyet.  La  commission  du  budget  a 
examiné  les  propositions  du  Gouvernement. 
Bien  que  certains  d'entre  nous  voient  avec 
quelque  regret  disparaître  du  budget  de 
1904  les  ressources  normales  qui  devaient 
gagerles  dépenses  de  la  garantie  d'intérêts,  il 
n'a  pas  paru  à  votre  commission,  messieurs, 
qu'elle  dut,  substituer  son  initiative  et  sa 
responsabilité  à  celles  du  Gouvernement. 
Elle  s'est  efforcée  de  vous  présenter  dans 
son  rapport  le  budget  même  que  le  Gouver- 
nement nous  .avait  apporté  dans  son  projet 
de  loi.  Le  Gouvernement  demande  aujour- 
d'hui d'y  apporter  dos  modifications  :  nous 
vous  proposons  de  les  accepter.  (Très  bien! 
1res  bien  !) 

Connue  l'honorable  M.  Rouvier,  j'ai  l'es- 
poir que  l'exécution  du  budget  de  1904  per- 
mettra de  dégager  des  disponibilités  suffi- 


santes pour  assurer  le  service  de  la  garantie 
d'intérêts  sans  que  le  ministre  des  finances 
soit  obligé  d'user  de  la  faculté  que  nous 
allons  lui  donner  d'émettre  des  obligations 
à  court  terme  jusqu'à  concurrence  de 
27  millions. 

Déjà,  pour  l'exercice  1903,  nous  avons 
accordé  la  même  faculté  pour  le  même 
objet  et  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  été  néces- 
saire d'en  faire  usage.  (Très bien!  très  bien!) 

Je  crois  qu'en  adoptant  cette  mesure  pour 
l'établissement  des  budgets  de  1903  et  de 
1904,  le  Gouvernement  et  vos  commissions 
du  budget  ont  suivi  une  sage  méthode 
financière. 

Le  règlement  du  budget  de  1903,  ainsi  que 
M.  le  ministre  vient  de  nous  l'indiquer,  pa- 
rait devoir  se  réaliser  dans  d'excellentes 
conditions. 

Les  garanties  d'intérêts  auront  été  payées 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget,  et, 
malgré  la  eharge  des  crédits  additionnels  à 
l'égard  desquels  votre  commission  ne  se 
départira  point  d'une  extrême  sévérité, 
l'exercice  1903  se  soldera  par  un  excédent 
qui  atteindra  peut-être  50  millions.  Ce  ré- 
sultat doit  inspirer  quelque  confiance.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Le  budget  que  nous  allons  voter  pour 
1904  n'est  pas,  il  est  vrai,  à  l'abri  de  toute 
critique.  Nous  regrettons  tout  d'abord  que 
le  payement  des  garanties  d'intérêts  n'ait 
pas  été  gagé  par  des  ressources  normales  et 
que  l'équilibre  soit  obtenu  au  moyen  de 
ressources  exceptionnelles.  Cependant,  si  ce 
budget  est  géré  avec  le  même  esprit  d'éco- 
nomie et  de  prudence  qui  a  présidé  jusqu'à 
ce  jour  à  l'exécution  du  budget  de  1903, 
nous  avons  le  droit  d'espérer  que  le  budget 
de  1904  se  réglera  dans  des  conditions  aussi 
satisfaisantes. 

Tout  en  éprouvant  peut-être  le  regret 
que  l'effort  très  réel  accompli  l'an  dernier 
pour  rétablir  de  bonnes  finances  dans  ce 
pays  ne  soit  pas  aussi  vigoureux  cette 
année,  la  Chambre  peut,  je  crois,  sans  in- 
quiétude, voter  le  budget  de  1904  tel  que  le 
Gouvernement  le  lui  présente.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  remercie 
la  commission  du  budget  de  l'adhésion 
qu'elle  donne  aux  déclarations  du  Gouver- 
nement. En  ce  qui  concerne  les  crédit  sup- 
plémentaires il  me  sera  permis  de  faire  re- 
marquer que  cette  année  nous  n'en  avons 
présenté  que  pour  22  millions,  chiffre  qui 
est  à  peine  la  moitié  de  la  moyenne  des 
dernières  années.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
mille Fouquet. 

M.  Camille  Fouquet  Messieurs,  le  carac- 
tère vraiment  familial  avec  lequel  nous  dis- 
cutons le  budget  —  je  fais  allusion  au  nom- 
bre des  députés  présents  (On  rit)  —  la  mo- 
destie avec  laquelle  M.  le  ministre  des  finances 
a  bien  voulu  abandonner  ses  projets,  l'aveu 
qu'il  a  fait  que  certaines  recettes  qui  doivent 
être  encaissées  dans  l'exercice  1903  figure- 
ront dans  l'exercice  1904,  enfin  les  paroles 
que  vient  de  prononcer  M.  le  président  de 
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la  commission  du  budget  nous  empêchent 
véritablement  de  présenter  des  récrimina- 
tions bien  vives. 

Je  crois  cependant  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  souligner  les  appréhensions  que 
nous  pouvons  avoir  pour  l'exercice  1904. 
D'abord  il  est  bien  certain,  messieurs,  que 
les  lois  nouvelles,  celles  qui  ont  été  votées, 
celles  que  vous  voterez  encore,  notamment 
les  modifications  apportées  dans  l'enseigne- 
ment, se  traduiront  forcément  par  des  dé- 
penses. 

.4  droite.  Et  des  dépenses  considérables  ! 

M.  Camille  Fouquet  Vous  me  direz  peut- 
être  qu'elles  ne  seront  pas  soldées  sur 
l'exercice  1901;  c'est  possible,  mais  il  est 
cependant  bien  certain  d'ores  et  déjà  que, 
malgré  l'espoir  d'un  relèvement  des  recettes 
que  je  serais  heureux  d'accueillir  avec  con- 
fiance, l'exercice  1901  se  traduira  encore  par 
un  déficit.  [Mouvements  divers.)  II  y  a  un 
point  que  je  tiens  à  relever,  c'est  qu'on 
nous  avait  promis  des  recettes  considéra- 
bles. Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  la 
disparition  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru  devait  apporter  d'abondantes  ressour- 
ces au  Trésor.  On  avait  parlé  d'abord  de 
50  millions  ;  par  la  suite,  on  a  été  plus  mo- 
deste; on  s'est  borné  à  n'en  espérer  que  40. 
C'étaient  là  des  illusions.  Interrompant 
dernièrement  M.  le  ministre  des  finances,  je 
lui  ait  dit  qu'il  était  bien  modeste  quand  il 
accusait  un  rendement  supérieur  pour  les 
boissons.  Il  lui  aurait  été  très  facile  de  grossir 
encore  son  chiffre,  car  il  faut  que  l'on  sa- 
che comment  on  a  vu  apparaître  le  déficit 
de  1901,  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  et 
combien  il  était  facile,  en  1903,  de  faire 
apparaître  des  recettes  encore  supérieures. 
En  1901  il  a  suffi  aux  entreposltaires  qui 
tiennent  en  main  les  435,000  débitants  de 
France,  de  s'entendre  avec  les  cabaretiers, 
les  débitants,  de  leur  dire  de  baisser  leurs 
eaux-de-vie  de  5  degrés,  et  alors  le  déficit 
est  apparu. 

On  pourrait  très  fncilemenf  montrer  que 
cet  abaissement  dans  le  degré  des  eaux- 
de-vie  devait  correspondre  et  a,  en  effet, 
correspondu  à  la  moins-vaine  des  recettes 
constatées  en  1901. 

Je  dis  qu'en  1903  il  eût  été  aisé  de 
s'entendre  avec  ces  mêmes  entrepositaires 
qui,  depuis  vingt  ans,  ont  mené  la  cam- 
pagne contre  les  bouilleurs  de  cru,  et  qui, 
par  des  polémiques  de  presse  et  de  réu- 
nions retentissantes,  sont  parvenus  à  per- 
suader à  beaucoup  de  gens  que  les  bouil- 
leurs de  cru  étaient  cause  d'une  foule  de 
crimes  dont  ils  ne  sont  nullement  cou- 
pables. 

On  pouvait  dire  aux  entrepositaires  :  «  En- 
tendez-vous avec  vos  clients  que  vous  tenez 
absolument  par  la  monnaie  —  comme  on 
dit  diins  nos  campagnes  —  et  faites  leur 
accepter  dans  leurs  caves  tout  simplement 
un  litre  de  plus  d'alcool  pur  par  semaine.  » 
{Mouvements  divers.) 

M.  François  Fouraier.  Mais  nous  per- 
dons notre  temps  !  Vous  pourrez  dire  cela 


lorsque  vous  expliquerez  votre  vote  sur 
l'ensemble.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Cachet.  Les  bouilleurs  de  cru  ne  sont 
pourtant  pas  des  curés!  (On  rit.)  Ecoutez 
les  défenseurs  des  agriculteurs. 

M.  Camille  Fouquet.  En  effet,  ce  ne  sont 
pas  les  ecclésiastiques  que  je  défends  en 
ce  moment.  Je  parlais  des  entrepositaires. 
(Bruit  à  gauche.) 

Si  l'on  veut  bien  se  donner  la  peine  de 
multiplier  2  fr.  20,  droit  sur  un  litre  d'alcool 
pur,  par  435,000,  nombre  des  débitants,  et  de 
multiplier  eu  produit  par  52  semaines,  on 
trouve  les  19  millions  que  M.  le  ministre 
des  finances  annonçait  comme  devant  pro- 
venir de  la  suppression  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  et  qui  auraient  pu  être 
encaissés  uniquement  par  l'entente  de  l'ad- 
ministration avec  les  entrepositaires. 

H.  le  président  de  la  commission.  Si 
l'administration  pouvait  s'entendre  avec 
certains  contribuables  pour  faire  produire 
à  l'impôt  plus  qu'il  n'était  prévu  —  ce  que 
je  n'aurais  jamais  cru  possible  —  elle  au- 
rait bien  tort  de  ne  pas  le  faire. 

H.  Camille  Fouquet  La  moins-value  qui 
s'est  produite  en  1901  provient  uniquement 
du  fait  que  j'ai  signalé. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Gailhard-Bancel. 

M.  de  Gailhard-Bancel.  Messieurs,  j'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  vous  soumettre,  au 
cours  de  la  discussion  des  budgets  de 
1901  et  de  1902,  des  observations  qui,  si 
elles  avaient  eu  la  bonne  fortune  d'être 
écoutées,  auraient  mis  M.  le  ministre  des 
finances  à  l'abri  de  la  nécessité  de  modifier, 
au  dernier  moment,  «me  partie  de  son  bud- 
get :  je  veux  parler  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  le  25  juin  1901, 
transmis  au  Sénat  le  27  du  même  mois,  et 
qui  attend  depuis  cette  époque  d'être  exa- 
miné parla  haute  Assemblée.  C'est  le  projet 
aux  termes  duquel  les  fonds  versés  par  la 
Banque  de  France  pour  le  crédit  agricole 
doivent  être  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  un  compte  spécial  et  por- 
ter intérêt. 

Si  ce  projet  de  loi  avait  été  voté,  vous  ne 
seriez  pas  obligé  aujourd'hui,  monsieur  le 
ministre  des  finances,  de  modifier  votre 
budget. 

M.  le  ministre  des  finances.  Comment 
cela? 

M.  de  Gailhard-Bancel.  Farce  que  vous 
n'auriez  pas  eu  la  tentation  de  mettre  la 
main  sur  les  fonds  du  crédit  agricole  pour 
équilibrer  votre  budget,  et  la  commission 
du  budget  n'aurait  pas  eu  la  condescen- 
dance de  vous  en  laisser  disposer.  Nous 
n'aurions  pas  eu  l'article  9  de  la  loi  de 
finances  dont  vous  acceptez  à  cette  heure 
la  suppression. 

Si  le  Gouvernement  —  je  ne  m'adresse 
pas  seulement  au  ministre  des  finances  — 
voulait  bien  demander  au  Sénat  de  voter 
promptemeut  ce  projet,  les  ministres  des 
finances  et  les  commissions  du  budget  de 
l'avenir  seraient  à  l'abri  désormais  des  in-  j 


inconvénients  qui  viennent  de  se  produire 
aujourd'hui.  (Très  bien!  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  peux 
pas,  ainsi  que  me  le  demande  l'honorable 
M.  de  Gailhard-Bancel,  prendre  l'engage- 
ment de  solliciter  du  Sénat  le  vote  rapide 
de  la  proposition  adoptée  par  la  dernière 
Chambre  ;  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  si  le 
Sénat  discute  cette  proposition  je  la  com- 
battrai, car  elle  tend  à  contraindre  le  Trésor 
à  émettre  des  bons  du  Trésor  ou  des  obliga- 
tions sexennaires  à  concurrence  des  fonds 
qu'il  tient  en  réserve  pour  le  crédit  agri- 
cole. 

Le  Trésor  est  assez  chargé,  il  a  à  faire 
face  à  assez  d'autres  obligations  pour  qu'il 
soit  inutile  de  lui  imposer  une  charge  sup- 
plémentaire de  3  ou  i  millions  pour  une 
pure  satisfaction  de  jeux  d'écritures. 

H.  le  président.  L'article  5  est  retiré. 

Un  nouvel  article  5  est  présenté  par 
MM.  Gerville-Réache,  de  Maliy,  Clément 
(Martinique),  Louis  Brunet  et  Ursleur.  En 
voici  le  texte  : 

«  Les  cafés,  fèves  et  pellicules  des  colo- 
nies et  possessions  françaises  soumises  au 
tarif  général  des  douanes  sont  exempts  de 
tout  droit  à  leur  entrée  en  France. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  sûretés  à  prendre  pour 
prévenir  toute  fraude  dans  l'exécution  de 
la  présente  disposition.  » 

La  parole  est  à  M.  Gerville-Réache. 

M.  Gerville-Réache.  Messieurs,  l'accord 
qui  vient  d'intervenir  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  commission  du  budget  a  pour 
effet  de  consolider  la  mesure  qui  réduit  le 
droit  sur  les  cafés  étrangers.  La  diminution 
de  droit  représente  une  somme  variant  entre 
14  et  19  millions.  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  demandait  le  retour  au  droit  de  156  fr. 
les  100  kilogr.,  prévoyait  la  recette  résul- 
tant de  l'augmentation  de  droit  pour  19  mil- 
lions dans  son  projet  de  budget.  Hier  on  a 
semblé  tomber  d'accord  que  l'augmenta- 
tion du  droit  entraînait  une  augmentation 
de  recettes  de  1  i  millions.  Je  peux  donc  dire 
que  l'accord  qui  vient  d'intervenir  concède 
à  l'importation  étrangère  des  cafés  une 
somme  variant  entre  14  et  19  millions. 

Au  moment  où  nous  faisons  cette  conces- 
sion, qui  du  reste  profite  à  la  consomma- 
tion, je  m'empresse  de  le  reconnaître,  mais 
qui  profite  aussi  à  l'importation  étrangère 
dans  une  très  forte  proportion,  nous  devons 
nous  demander  quelle  est  la  répercussion 
qu'aura  cette  mesure  sur  la  production  des 
colonies  françaises. 

L'importation  étrangère  des  cafés,  d'après 
nos  statistiques  douanières  pour  1902,  est  de 
84  millions  de  kilogrammes.  Retenez  bien  ce 
chiffre.  Dans  un  instant,  je  vous  montrerai 
la  quantité  infime  de  café  qu'importent  en 
France  les  colonies  françaises. 

Un  seul  pays  étranger,  le  Brésil,  produit 
presque  les  76  centièmes  de  la  production 
mondiale,  et  la  production  du  Brésil  croit 
dans  une  proportion  considérable.  Elle  était 
de  260  millions  de  kilogrammes  en  1875- 
1876  :  elle  a  passé  à  520  millions  de  kilo- 
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grammes  en  1896-1807  et,  en  1899-1900,  elle 
atteignait  le  chiffre  de  «30  millions  de  kilo- 
grammes. 

Que  produisent  maintenant  nos  colonies  ? 
Elles  produisent  —  c'est  pitié  à  dire  —  une 
quantité  infime  de  café,  et,  si  j'indique  ces 
chiffres,  c'est  pour  vous  montrer  que  toute 
mesure  profitant  à  la  production  étrangère 
doit  contribuer  fatalement  à  écraser  la  pro- 
duction.coloniale  française. 

Le  chiffre  de  la  production  coloniale  fran- 
çaise a  varié  de  la  façon  suivante  : 

Nous  avons  importé  en  France,  en  1897, 
992,000  kilogr.,  l'importation  étrangère  étant 
de  81  millions  de  kilogr.  En  1898,  nous 
avons  introduit  en  France,  943,000  kilogr.  ; 
en  1902,  d'après  les  dernières  statisti- 
ques des  douanes  françaises,  nous  cons- 
tatons que  les  colonies  françaises  ont  pro- 
duit et  importé  —  car  elles  importent  en 
France  presque  toute  leur  production  — 
1  million  de  kilogrammes  —  l'importation 
étrangère  est  à  84  millions  de  kilogrammes, 
—  par  conséquent,  84  fois  moins  que  l'Im- 
portation étrangère/ 

Je  vous  prie  de  considérer  que  la  dé- 
cision qui  vient  d'être  prise  et  qui,  tout 
en  profitant  à  la  consommation,  profite  éga- 
lement à  l'importation  étrangère  est  de  na- 
ture à  écraser  nos  colonies  dont  vous  con- 
naissez la  situation  déjà  si  précaire. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur  général  du 
budget.  Cela  ne  change  rien  à  la  situation 
actuelle. 

M.  Gerville-Réache.  Je  vous  demande 
pardon,  cela  achève  d'écraser  la  situation 
économique  de  nos  colonies,  en  fortifiant  le 
commerce  des  produits  étrangers.  Si  vous 
ne  voulez  pas  prévoir  ce  qui  arrivera,  vous 
serez  obligé  de  réparer  la  faute  que  vous 
aurez  laissé  commettre,  mais  après  combien 
de  souffrances  pour  nos  compatriotes  d'ou- 
tre mer! 

Quand  on  a  demandé  la  réduction  du  tarif 
en  vue  de  l'accord  avec  le  Brésil,  j'ai  exposé 
cette  situation  à  la  commission  des  douanes 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie.  La 
commission  a  reconnu  le  bien  fondé  de  mes 
observations  et  son  rapporteur,  M.  Thierry, 
a  pu  dire  en  son  nom,  à  la  tribune,  en  fai- 
sant son  rapport  verbal  :  «  Il  avait  été  dé- 
posé, par  M.  Gerville-Réache,  un  amende- 
ment auquel  se  sont  ralliés  MM.  Louis  Bru- 
net  et  de  Mahy,  tendant  à  exonérer  complè- 
tement les  cafés  coloniaux.  Les  droits  sur 
ces  cafés  ont  été  ramenés  au  taux  de  58  fr. 
par  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  qui 
maintient  et  même  augmente  l'écart  primi- 
tivement existant  entre  les  droits  sur  les 
cafés  coloniaux  et  les  droits  sur  les  cafés 
étrangers.  La  commission  des  douanes,  qui 
en  a  délibéré  ce  matin,  a  pris  en  considéra- 
tion l'amendement  de  notre  collègue,  mais, 
comme  il  Importait  de  faire  aboutir  ce  pro- 
jet de  loi  —  le  projet  qui  abaissait  le  droit  à 
136  fr.  —  qui  est  la  consécration  d'un  accord 
diplomatique,  elle  a  demandé  à  M.  Gerville- 
Réache,  sous  le  bénéfice  de  l'acceptation  en 
principe  de  son  amendement,  de  le  dis- 


joindre de  l'étude  du  projet  du  Gouverne- 
ment ». 

Je  me  suis  prêté  à  cette  disjonction  afin 
de  faciliter  le  vote  d'un  projet  de  loi  auquel 
le  gouvernement  de  l'époque  attachait  une 
grande  importance  et  dont  il  faisait  valoir 
l'urgence. 

La  commission  des  douanes  a  consacré 
l'accord  intervenu  entre  le  Gouvernement, 
le  rapporteur  et  moi-même  et,  quelque 
temps  après,  elle  déposait  un  rapport  dans 
lequel  elle  demandait  le  dégrèvement  des 
droits  sur  les  cafés  des  colonies  françaises. 

Ce  rapport  ne  devant  pas  venir  en  discus- 
sion faute  de  temps,  j'ai,  dans  la  dernière 
discussion  du  budget  de  la  précédente 
législature,  déposé  un  amendement  portant 
la  signature  de  tous  les  membres  de  la  re- 
présentation coloniale.  On  aurait  pu  dire  que 
nous  défendions  les  intérêts  coloniaux. 

M.  Louis  Martin  (Var).  C'est  votre  droit  et 
votre  devoir. 

M.  Gerville-Réache.  Tout  en  le  recon- 
naissant, nous  pouvons  dire  que  nous  sa- 
vons aussi  défendre  les  intérêts  généraux 
du  pays  quand  11  le  faut. 

Mais  à  côté  des  signatures  des  représen- 
tants des  colonies,  l'amendement  portait 
celles  de  tous  les  députés  qui  avaient  eu 
l'honneur  et  la  charge  d'administrer  les  co- 
lonies françaises  :  il  était  signé  de  MM. 
Etienne,  Chautemps,  Guieysse,  de  notre  ho- 
noré président  M.  Guillain  et  enfin  de  M. 
Georges  Trouillot,  ministre  actuel  du  com-. 
merce.  Tous  ces  députés  étaient  d'avis 
avec  nous  qu'il  était  indispensable  de  dé- 
grever les  cafés  des  colonies  françaises.  Ils 
allaient  plus  loin,  ils  demandaient  le  même 
dégrèvement  pour  d'autres  denrées  colo- 
niales, les  cacaos  et  les  vanilles.  Aujour- 
d'hui, il  ne  s'agit  que  du  café.  Je  vous 
demande  la  suppression  du  droit  sur  les 
cafés  des  colonies  françaises  qui  sont  sou- 
mises au  tarif  général  des  douanes. 

Je  vous  fais  cette  demande  pour  deux 
raisons  qui  ne  peuvent  pas  ne  pas  vous 
toucher. 

La  première  est  tirée  de  la  situation  éco- 
nomique dus  colonies  françaises.  Je  ne 
m'attarderai  pas  —  je  crois  que  la  discus- 
sion du  budget  vous  l'a  déjà  fait  connaître 
—  sur  la  situation  véritablement  doulou- 
reuse où  se  trouvent  nos  colonies,  situation 
dont  les  pouvoirs  publics  sont  responsables 
et  dont  malheureusement,  à  brève  échéance 
peut-être,  ils  auront  à  supporter  les  char- 
ges. 11  n'est  pas,  en  effet,  admissible  que  la 
France  laisse  péricliter  et  mourir  certaines 
parties  intégrantes  de  son  territoire,  par 
cela  seul  qu'elles  sont  éloignées  de  la  mère 
patrie. 

Cette  situation  économique,  je  vous  l'in- 
dique brièvement. 

En  ce  qui  concerne  la  Guadeloupe,  que  je 
prends  à  titre  d'exemple,  les  déficits  budgé- 
taires annuels  se  "traduisent  dans  cette 
colonie  par  des  centaines  de  mille  francs; 
les  Impôts  ne  rentrent  pas  ;  on  ne  peut  plus 
payer  ni  les  fonctionnaires  ni  les  entrepre- 
neurs. 


C'est  la  première  fois  qu'en  terre  fran- 
çaise on  constate  que  l'Etat  ou  la  colonie  - 
c'est  la  même  chose  —  est  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  ses  créanciers.  J'ajoute  que 
le  salaire  quotidien  dans  les  campagnes 
est  tombé  à  80  centimes,  dans  ce  pays  on 
l'on  demande  au  travailleur  douze  à  qua- 
torze heures  de  travail  par  jour.  C'est  là,  H 
me  semble,  une  constatation  qui,  à  elle 
seule,  suffirait  pour  faire  adopter  la  me- 
sure que  j'ai  l'honneur  de  défendre.  D  y  a 
pour  le  faire  une  raison  d'équité  et  de  jus- 
tice. 

La  seconde  raison  est  la  suivante.  En 
1892,  vos  prédécesseurs  ont  appliqué  le  tarif 
général  des  douanes  aux  colonies  fran- 
çaises. Us  en  ont  ainsi  décidé  à  cette  épo- 
que avec  l'appoint  des  suffrages  des  députés 
des  colonies.  Des  députés  de  la  métropole 
s'étonnaient  de  voir  des  députés  des  colo- 
nies se  rallier  à  l'application  du  tarif  général 
des  douanes  aux  colonies.  Eh  bien  !  je  l'ai 
fait,  ainsi  que  mes  collègues.  Au  nom  de  la 
solidarité  qui  doit  exister  entre  les  colo- 
nies et  la  France,  nous  avons  considéré  que 
les  colonies  devaient  accepter  le  régime 
douanier  de  la  France. 

M.  Félix  Faure,  alors  député  du  Havre, 
vint  combattre  la  thèse  que  tous  nos  col- 
lègues des  colonies  et  moi  avions  l'honneur 
de  soutenir  et  qui  a  triomphé. 

Vos  prédécesseurs,  en  appliquant  le  ré- 
gime douanier  de  la  France  aux  colonies, 
ont  fait  l'union  douanière  de  la  France 
avec  les  colonies,  en  sorte  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle, quand  vos  marchandises  vont  dans 
les  colonies,  elles  y  entrent  absolument 
franches  de  droits  de  douane;  mais  quand 
les  marchandises  étrangères,  au  contraire, 
y  entrent,  elles  payent  ces  droits  de 
douane.  Toutefois,  nous  soutenions  que  la 
réciproque  devait  être  établie  et  que  les 
denrées*  des  colonies  françaises  devaient 
entrer  en  France  sans  payer  de  droits.  Il  est 
juste,  il  est  équitable,  à  moins  que  vous  ne 
vouliez  abuser  de  la  force,  comme  on  l'a 
déjà  fait  en  1892,  que  les  produits  des  colo- 
nies françaises  à  leur  entrée  en  Fronce  ne 
payent  aucun  droit  dédouane.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Il  est  donc  juste  et  équitable  que  nos 
ciifôs  rentrent  en  France  sans  payer  le  droit 
de  58  fr.  que  vous  venez  de  consolider. 

Le  fait  par  les  Chambres  d'avoir  appliqué 
le  tarif  général  des  douanes  aux  colonies  a 
eu  pour  conséquence  de  grever  leurs  impor- 
tations locales  d'une  surcharge  qu'on  peut 
évaluer  à  10  p.  100.  Ceux  qui  connaissent 
bien  les  questions  de  tarif  et  les  questions 
douanières  ne  contesteront  pas  le  quantum 
que  j'indique.  Je  ne  crois  pas  que  ce  chiffre 
soit  excessif. 

Eh  bien  !  étant  donné  que  nous  Impor- 
tons dans  les  colonies  200  millions  de  mar- 
chandises étrangères,  chiffre  vrai  pour  1900, 
c'est  pour  elles  une  surcharge  annuelle  de 
20  millions. 

Mais  quand  nous  imposions  cette  surtaxe 
aux  colonies  françaises,  que  faisions-nous 
pour  elles?  Nous  dégrevions  leurs  denrées 
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de  moitié  des  droits  à  l'entrée  en  France,  et 
comme  ces  droits  s'élevaient  a  6  millions 

—  je  néglige  les  centaines  de  mille  francs 

—  c'était  3  millions  de  francs  qu'on  con- 
cédait aux  colonies.  Je  peux  donc  dire  que 
la  métropole  imposait  à  ses  colonies  une 
surcharge  de  20  millions  et  qu'elle  leur 
faisait  une  concession  de  3  millions  de 
francs. 

Je  viens,  messieurs,  au  nom  de  la  jus- 
tice, vous  demander  de  rétablir  l'égalité 
entre  les  colonies  et  la  métropole  et  vous 
prier  de  dégrever  complètement  les  cafés 
des  colonies  françaises.  (Tris  bien!  très 
bien!) 

Ce  dégrèvement  se  traduira  par  la  perte 
d'une  ressource  de  5  à  600,000  fr.  Or,  vous 
venez  de  consacrer  une  mesure  qui  aban- 
donne de  1  i  à  19  millions  au  profit  de  l'im- 
portation étrangère.  Pouvez-vous  hésiter  à 
accorder  aux  colonies  la  modeste  conces- 
sion que  je  sollicite  en  leur  nom? 

Pour  vous  permettre  de  voter  en  toute 
conscience  et  en  toute  tranquillité  la  me- 
sure que  je  vous  propose,  je  vous  ferai  ob- 
server que  la  consommation  du  café  en 
France  augmentant  tous  les  ans  d'environ 
1,000  tonnes,  le  dégrèvement  dont  je  parle 
serait  couvert  par  la  perception  des  droits 
résultant  de  l'augmentation  de  la  consom- 
mation. Le  droit  étant  de  136  fr.,  par 
100  kilogr.,  représente  pour  1,000  tonnes 
d'augmentation  annuelle,  une  somme  de 
1,350,000  fr.  Je  vous  demande  de  voter  un 
dégrèvement  qui  ne  se  traduira  pour  le 
budget  que  par  une  diminution  de  5  à 
600,000  f  r.  Vous  voyez  que  la  perte  résultant 
de  1  adoption  de  mon  amendement  sera  lar- 
gement couverte. 

J'ajoute  que  l'augmentation  de  la  produc- 
tion coloniale  n'est  pas  de  nature  à  nous 
inquiéter  :  elle  est  à  peine  de  80  tonnes  par 
an  et  cela  tient  à  deux  raisons.  La  première, 
c'est  que  le  café  est  un  arbuste  qui  n'arrive 
à  produire  qu'au  bout  de  sept  ou  huit  ans  ; 
la  seconde  c'est  que,  malheureusement  pour 
les  colonies,  toutes  les  terres  ne  sont  pas 
aptes  à  produire  le  café;  celles  où  il  peut 
prospérer  sont  très  peu  nombreuses.  Vous 
n'avez,  par  conséquent,  absolument  aucune 
crainte  à  avoir  pour  les  budgets  de  l'avenir. 

Au  surplus,  la  demande  que  je  vous 
adresse, vous  l'avez  déjà  accueillie  en  faveur 
d'un  pays  qui  n'est  pas  colonie  française, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'est  en  réalité  qu'une 
terre  de  protectorat  Ce  que  je  vous  demande 
pour  vos  vieilles  colonies,  tout  à  fait  fran- 
çaises et  habitées  seulement  par  des  Fran- 
çais, vous  l'avez  accordé  à  la  Tunisie  par  la  loi 
du  19  juillet  1890.  En  vertu  de  cette  loi,  nous 
admettons  en  franchise,  à  l'entrée  en  France, 
les  céréales,  les  huiles,  les  bœufs,  les 
vaches,  les  chevaux,  les  porcs,  les  mou- 
tons delà  Tunisie. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  s'agit  là 
de  l'exemption  de  droits  protecteurs,  tandis 
que  les  cafés  sont  frappés  d'une  taxe  fiscale. 

M.  Qerville-Kéache.  Monsieur  le  ministre 
des  finances,  je  connais  votre  grande  habl- 
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leté,  et  je  ne  vous  suivrai  pas  dans  cette 
distinction. 

11  me  suffît  de  vous  faire  constater,  mes- 
sieurs, que  la  mesure  que  je  sollicite  en 
faveur  des  vieilles  colonies  françaises  a 
déjà  été  prise  au  profit  d'une  terre  de 
protectorat  pour  des  produits  qui  viennent 
concurrencer  les  vôtres  ;  car  vos  huiles,  vos 
céréales,  vos  bestiaux  sont  concurrencés  par 
les  produits  similaires  de  la  Tunisie. 

Nous,  nous  venons  vous  demander  en 
toute  justice  et  en  compensation  de  ce  que 
nous  avons  accordé  à  la  métropole,  de  dé- 
grever une  denrée  que  la  France  ne  produit 
pas,  le  café.  En  nous  avantageant  de  ce 
côté,  remarquez-le  bien,  vous  nous  permet- 
trez de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

Il  n'existe  donc,  à  mon  avis,  aucune  bonne 
raison  pour  repousser  mon  amendement. 

On  m'en  a  cependant  Indiqué  une  :  on 
m'a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  peut-être  de 
redouter  la  fraude. 

C'est,  en  effet,  la  seule  objection  raison- 
nable qu'on  puisse  me  faire.  Mais  je  fais 
remarquer  à  ceux  qui  connaissent  moins 
que  moi  cette  question  que  la  fraude  est 
impossible,  puisqu'il  s'agit  d'accorder  les 
concessions  que  je  sollicite  aux  colonies  où 
est  appliqué  le  tarif  général  des  douanes; 
cette  situation  fait  qu'on  n'aurait  pas  intérêt 
à  introduire  des  cafés  dans  ces  colonies  pour 
les  envoyer  ensuite  en  France  puisqu'elles 
sont  sous  le  régime  douanior  et  que  l'admi- 
nistration des  douanes  de  ces  colonies  est 
sous  le  contrôle  combiné  du  ministère  des 
colonies  et  du  ministère  des  finances. 

Mais  en  supposant  que  la  fraude  soit  pos- 
sible il  y  aurait  pour  la  déjouer  un  moyen, 
c'est  celui  qu'on  a  employé  pour  la  Tunisie. 

Qu'a-t-on  fait  pour  la  Tunisie  ?  On  a  fixé 
son  importation  ;  on  a  exigé  des  certificats 
d'origine,  on  a  créé  —  et  on  pourrait  créer 
s'il  n'existait  pas  —  un  droit  de  statistique 
suivant  la  denrée  qui  part  des  colonies 
pour  entrer  en  France.  On  pourrait  en  outre 
édicter  des  sanctions  très  sévères  contre  la 
fraude.  Toutes  ces  mesures,  vous  pouvez 
les  prendre,  monsieur  le  ministre  des  fi- 
nances. 

Dans  mon  amendement,  remarquez-le,  je 
spécifie  que  le  Gouvernement  pourra,  par 
vole  de  règlement  d'administration  publi- 
que, prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  combattre  la  fraude. 

Dans  ces  conditions,  je  descends  de  la 
tribune  en  répétant  que  ma  demande  est 
juste  et  équitable,  qu'elle  ne  présente  au- 
cun danger  de  fraude.  Je  compte,  messieurs, 
sur  votre  esprit  de  justice  pour  l'adopter. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Comme  vient  de  le  rappeler  l'hono- 
rable M.  Gerville-Réache,  nous  avons  tous 
pour  les  colonies  le  sentiment  qu'il  a  indiqué. 
Mais  notre  collègue  m'a  paru  faire  une  con- 
fusion à  propos  des  droits  de  douane  appli- 
qués, aux  cafés. 

Chacun  sait  que  les  droits  de  douane  ne 
sont  pas  tous  de  même  nature.  Les  uns  ont  le 


caractère  de  droits  protecteurs  à  l'égard  des 
produits  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture 
nationales  ;  les  autres  sont  des  droits  fiscaux 
ou  des  droits  d'accise,  de  consommation.  Le 
droit  sur  les  cafés  n'est  évidemment  pas  un 
droit  protecteur  puisque  notre  pays  ne  pro- 
duit pas  de  café  ;  c'est  uniquement  un  droit 
général  de  consommation.  Ce  droit  est  perçu 
sur  tous  les  cafés,  qu'ils  proviennent  des 
pays  étrangers  ou  des  colonies  françaises. 

En  exonérant  de  la  moitié  du  droit  de 
douane  les  cafés  provenant  des  colonies 
françaises,  nous  donnons  aux  cafés  colo- 
niaux une  prime  de  78  fr.  C'est,  en  effet, 
une  véritable  prime  destinée  à  favoriser  les 
produits  coloniaux  français. 

Mïils  si  les  colons  français  considéraient 
comme  un  droit  l'entrée  en  franchise  de 
leurs  marchandises  sur  le  territoire  de  la 
métropole,  ils  se  tromperaient  ;  l'exemption 
totale  ou  partielle  n'est  qu'une  faveur. 

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  on 
laissera  entrer  les  cafés  en  franchise,  mais 
bien  si  la  prime  de  78  fr.,  dont  profitent 
les  producteurs  coloniaux,  constitue  un 
avantage  suffisant. 

J'estime  qu'il  en  est  ainsi  et  qu'une  prime 
de  78  fr.  par  100  kilogr.  sur  une  marchan- 
dise dont  nous  connaissons  tous  la  valeur, 
est  le  maximum  du  sacrifice  que  puisse 
consentir  le  contribuable  français  au  profit 
des  producteurs  de  cafés  coloniaux. 

Dans  ces  conditions  je  prie  la  Chambre 
de  repousser  l'amendement  de  M.  Gervllle- 
Réache.  (Très  bien!  1res  bien!) 

M.  Oerville-Réache.  Il  ne  peut  pas  être 
question  de  faire  la  distinction  qu'on  a  ap- 
portée ici.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  cafés 
des  colonies  françaises  ne  payent  qu'un 
droit  de  consommation.  Je  maintiens  qu'ils 
payent  un  véritable  droit  de  douane. 

Cela  est  si  vrai  que  lorsque  nous  avons 
acquitte  le  droit  de  douane  à  l'entrée  des 
ports  de  France,  nous  acquittons  ensuite 
un  droit  de  consommation  ou  d'octroi  à 
l'entrée  des  villes.  Par  conséquent,  il  ne 
peut  pas  être  question  de  contester  le  ca- 
ractère du  droit  qui  frappe  nos  cafés. 

M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get dit  que  l'abandon  de  moitié  du  droit 
nous  a  été  concédé  en  1892.  Je  l'ai  moi- 
même  rappelé,  mais  n'oubliez  pas  que  tan- 
dis qu'une  surcharge  de  20  millions  sur  les 
importations  locales  des  colonies  a  été  éta- 
blie, on  ne  leur  accordait  qu'un  dégrève- 
ment de  3  millions.  Or  la  preuve  que  ce 
dégrèvement  n'était  pas  suffisant,  c'est  que 
notre  production  n'a  augmenté  que  dans 
une  proportion  infinitésimale  :  en  1897,  elle 
était  de  902,000  kilogr.  ;  en  1898,  de  943,000 
kilogrammes;  elle  est  à  l'heure  actuelle  de 
1  million  seulement. 

Donc,  si  vous  accordez  une  faveur—  puis- 
que le  mot  a  été  employé  par  la  commission 
du  budget  et  par  le  Gouvernement  —  vous 
l'accordez  à  l'importation  étrangère  ;  je  ne 
comprends  pas  que  vous  puissiez  contester 
à  des  colonies  françaises  un  dégrèvement 
de  500  à  600,000  f  r. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  je  compte  sur 
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votre  esprit  de  justice  pour  repousser  la 
proposition  do  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  do  contes- 
tation sur  le  caractère  du  droit  établi  sur 
les  cafés  ;  c'est  purement  et  simplement  un 
droit  de  consommation. 

M.  Oerrille-Réaohe.  Théoriquement,  oui  1 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Théoriquement  et  en  fait,  et  ce  n'est 
pas  parce  que  le  café  payera  un  droit  d'oc- 
troi à  l'entrée  des  villes  que  le  droit  perçu 
par  l'Etat  ne  sera  pas  un  droit  de  consom- 
mation. 

L'alcool  qui  est  frappé  d'un  droit  général 
de  consommation  paye  aussi  un  droit  sup- 
plémentaire à  l'entrée  dans  les  villes. 

Toute  la  question  serait  de  savoir  si  la 
prime  —  car  c'est  une  prime  de  78  fr.  don- 
née aux  producteurs  de  cafés  coloniaux  — 
ne  serait  pas  suffisante.  Il  semble  que  si  des 
producteurs  n'étaient  pas  capables  de  se  dé- 
fendre contre  la  concurrence,  quand  ils  re- 
çoivent une  prime  de  78  fr.  par  100  kilogr., 
ils  ne  seraient  pas  dignes  des  faveurs  du 
Parlement.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement insiste  pour  le  rejet  de  l'amende- 
ment Il  ne  peut  s'élever  aucune  discussion 
sur  le  caractère  purement  fiscal  du  droit 
sur  les  cafés.  J'ajoute  que  la  prime  actuel- 
lement attribuée  aux  cafés  coloniaux  fran 
çais  représente  une  somme  égale  à  la  va- 
leur du  produit.  Si,  avec  une  prime  égale  à 
la  valeur  du  produit,  vous  ne  pouvez  pas 
développer  Vos  plantations  de  café,  cela 
revient  à  dire  que  vous  feriez  bien  de  chan- 
ger de  culture.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Oerville-Réache.  Laquelle  nous  pro- 
posez-vous ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  n'est  pas 
mon  affaire. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Gerviîle-Rcache,  repoussé  par 
la  commission  et  par  le  Gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux  Voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président  Ici  viendrait  s'intercaler 
un  article  additionnel  de  MM.  Pams  et  Sar- 
raut,  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  1901,  le  congé  de 
navigation  est  supprimé.  » 

La  parole  est  à  M.  Pams. 

M.  Jules  Pams.  L'amendement  que  nous 
avons  déposé,  M.  Albert  Surrnut  et  moi,  a 
pour  but  principal  de  dégrever  les  malheu- 
reux pêcheurs  de  nos  côtes  maritimes  d'un 
impôt  qui  a  un  caractère  véritablement 
vexatoire  parce  qu'il  est  établi,  comme 
beaucoup  de  nos  impôts,  sur  un  système  de 
progression  à  febours» 

Le  congé  de  navigation  constitue  un  droit 
fixe  dû  par  navire  ou  par  embarcation.  La 
quotité  en  a  été  déterminée  par  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  11  dans  les  conditions 
suivantes  :  les  navires  de  50  tonneaux  et  au- 
dessus  payent  7  fr.  20,  les  navires  de  50  ton- 
neaux exclusivement  à  30  tonneaux  Inclu- 


sivement, suivant  des  cas  divers,  7  fr.  20  ou 
3  fr.  60,  et  enfin  les  navires  au-dessous  de 
30  tonneaux  3  fr.  60  ou  1  f r.  20  suivant  qu'ils 
sont  ou  non  pontés. 

Les  patrons  pécheurs  ont  accepté  sans 
protestations  pendant  de  très  longues  an* 
nées  le  droit  de  1  fr.  20  qui  leur  était  ap- 
pliqué, mais  ils  n'ont  pas  pu  se  soumettre 
sans  récriminations  à  la  taxe  de  3  f  r.  60  qui 
leur  a  été  imposée  sous  le  ministère  de 
M.  Peytral,  sous  prétexte  que  leurs  bateaux 
étaient  pontés.  On  a  assimilé  ces  embar- 
cation* légères  aux  navires  de  25  à  30  ton- 
neaux, auxquels  elles  ne  sont  en  aucune 
façon  comparables. 

Nos  bateaux  pécheurs  ne  sont  pas  pontés. 
Sur  le  long  du  bord,  de  chaque  côté,  quel- 
ques lamelles  de  bois  jointes  permettent  de 
maintenir,  à  portée  de  main,  les  avirons  et 
les  outils  de  manœuvre.  La  cale  est  à  dé- 
couvert presque  de  bout  à  bout  ;  c'est  seu- 
leinentpar  les  mauvais  temps  que  nos  ma- 
rins la  recouvrent  de  panneaux  mobiles, 
afin  d'éviter  la  submersion. 

11  n'est  pas  admissible,  messieurs,  quo 
vous  mainteniez  un  droit  de  3  fr.  60  pour 
ces  petites  barques,  alors  que  les  grands  na- 
vires, de  plusieurs  milliers  de  tonneaux, 
payent  7  fr.  20  seulement. 

Nous  avons  demandé  la  suppression  pure 
et  simple  du  congé  de  navigation,  en  re- 
prenant le  texte  que  M.  Jacob,  à  la  fin  de  la 
dernière  législature,  avait  déjà  présenté  et 
qui  lui  avait  servi  à  obtenir  de  M.  Caillaux, 
ministre  des  finances,  la  promesse  que  les 
petits  droits  accessoires  de  douane  seraient 
revisés  et  refondus. 

L'origine  du  congé  de  navigation,  plus 
connu  sur  nos  côtes  sous  le  nom  de  «  congé 
en  douane  »,  remonte  à  l'ordonnance  royale 
de  décembre  1400. 

Depuis  lors,  il  a  fait  l'objet  du  titre  X  de 
l'ordonnance  de  1661  sur  la  marine  ;  il 
avait  pour  objet  de  distinguer  les  pirates  des 
bâtiments  placés  sous  la  protection  de 
l'amirauté.  Ce  n'était  pas  un  droit  fiscal  que 
l'on  avait  entendu  créer  à  ces  époques  loin- 
taines. Et  si  le  législateur  de  vendémiaire 
an  II  a  maintenu  le  congé  de  navigation,  au 
moment  même  où  il  créait  l'acte  de  franci- 
sation, c'est-à-dire  le  véritable  acte  de  l'état 
civil  du  navire,  et  l'acte  certain  de  la  natio- 
nalité, il  parait  bien  qu'à  ce  moment-là  il 
préparait  la  disparition  du  congé  de  naviga- 
tion qui,  tôt  ou  tard,  devait  se  confondre 
avec  l'acte  de  francisation. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  comprendre 
la  réponse  que  M.  Caillaux  a  faite,  en  1902,  à 
M.  Jacob,  C'est  dans  ces  conditions  que 
nous  demandons  aujourd'hui  la  suppres- 
sion du  congé  en  douane. 

Nous  prions  la  commission  du  budget,  qui 
a  bien  Voulu  examiner  la  question,  de  nous 
donner  dès  à  présent  satisfaction  par  la  sup' 
pression  immédiate  du  droit  de  3  fr.  60  pour 
les  marins  pêcheurs  et  le  rétablissement  de 
l'ancien  droit  de  1  fr.  20. 

Je  le  répète,  c'est  bien  à  tort  que  l'on 
considère  les  bateaux  de  pêche  de  nos  côtes 
méridionales  comme  des  navires  pontés  ; 


ce   ne  sont  que  de  simples  embarcation», 
{Apptaufti»»emenU  sur  divers  banet,) 

M.  le  rapporteur  général  Notre  hono- 
rable collègue  M.  Pams  demande  à  la  Cham- 
bre la  suppression  du  congé  de  navigation 
dans  lequel  il  ne  veut  voir  qu'une  tonna- 
nte inutile  et  onéreuse.  Je  me  permettrai 
de  rappeler  à  la  Chambre  que  ce  congé  de 
navigation,  qui  constitue  pour  ainsi  dire 
l'état  civil  des  navires,  est  une  pièce  ana- 
logue au  passeport  à  l'étranger  ;  elle  cons- 
tate la  francisation  du  navire  et  son  eut  du 
navigabilité.  Elle  permet  en  outre  à  l'admi- 
nistration des  douanes  de  suivre  les  mou- 
vements de  la  navigation  du  navire-  et  de 
percevoir  les  droits  de  quai  et  les  droits  sa- 
nitaires. La  nécessité  de  cette  pièce  est 
donc  corrélative  à  un  certain  nombre  d'opé- 
rations d'ordre  fiscal  ou  statistique,  dont  sa 
suppression  compromettrait  l'exécution. 

Nous  ne  saurions  donc  nous  associer  à  la 
demande  de  notre  honorable  collègue  dan» 
les  termes  où  elle  est  présentée. 

Mais  la  commission  du  budget  pense, 
avec  M.  Pams,  que  du  fait  de  ce  congé  l'in- 
dustrie de  la  pèche  supporte  dans  certains 
cas  des  droits  trop  élevés  en  raison  surtout 
de  la  distinction  établie  entre  les  bateaux 
de  petit  tonnage,  suivant  qu'ils  sont  pontés 
ou  non  pontés.  Les  bateaux  au-dessous  de 
30  tonneaux  payent,  en  effet,  pour  leur  congé 
de  navigation,  3  fr.  60  ou  1  fr.  20  suivant 
qu'ils  sont  pontés  ou  non.  Comme  ces  ba- 
teaux sont  les  uns  et  les  autres  destinés  à 
la  petite  pèche,  il  y  a  évidemment  là  une 
distinction  abusive  ou  plutôt  excessive. 
Mais  il  est  possible  d'y  remédier  sons  pour 
cela  supprimer  le  congé  de  navigation  et 
«ans  compromettre  par  suite  les  formalités 
qui  entourent  la  francisation. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  l'identité 
même  du  navire. 

M.  le  rapporteur  général.  ...  et  la  polie» 
de  navigation. 

9i  donc  notre  collègue  M,  Pams  voulait 
accepter  une  transaction,  la  commission  du 
budget,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  se- 
rait toute  disposée  à  faire  disparaître  In 
distinction  qui  existe  entre  les  petits  ba» 
teaux  pontés  et  non  pontés  t  et  elle  de- 
mande à  M.  Pams  de  bien  vouloir  accepter 
la  rédaction  suivante,  qui  prendrait  place 
dans  la  loi  de  finances)  «  Le  droit  de  eonrf* 
est  fixé  à  1  fr.  20  pour  les  bateaux  au-de* 
sous  de  30  tonneaux,  pontés  ou  non  pontés, 
affectés  à  la  petite  pêche.  » 

M.  Juki  Pams.  J'accepte  la  rédaction 
proposée  par  la  commission  et  parle  Gou- 
vernement Je  lés  remercie  de  donner  ainsi 
Un  commencement  de  satisfaction  à  nos 
malheureux  pêcheurs. 

J'espère  qu'on  Voudra  bien  étudier  In 
question  du  congé  de  navigation  eh  vue  do 
le  refondre  avec  l'acte  de  francisation. 

L'administration  des  finances  consentira 
sans  doute  à  entrer  dans  cette  voie. 

Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'étudierai  la 
question. 

M.  le  président  Je  donne  lecture  de  la 
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rédaction  proposée  par  la  commission  du 
budget  : 

«  Le  droit  de  congé  est  Axé  à  1  fr.  30  pour 
les  bateaux  au-dessous  doSOtonneaux,  pontés 
ou  non  pontés,  affectés  à  la  petite  pèche.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  nouveau  texte. 

(Le  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant  M.  Germain  Périer  pro- 
pose un  article  nouveau  ainsi  conçu  t 

«  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  l'impôt  du  timbre  exigé  sur  les 
quittances  sera  valablement  aoquitté  par 
l'apposition  d'un  timbre-poste  d'une  valeur 
équivalente.  » 

La  parole  est  à  M.  Périer. 

M.  Germain  Périer.  Je  pense  que  mon 
amendement  a  de  grandes  chances  d'être 
accueilli  puisqu'il  a  pour  effet  d'augmenter 
les  ressources  du  budget. 

Vous  avea  tous  remarqué,  messieurs,  que 
lorsqu'on  délivre  une  quittance,  neuf  fois 
sur  dix  on  manque*  du  timbre  à  y  apposer; 
on  s'en  passe  et  on  dit  à  la  personne  qui 
reçoit  la  quittance  :  Ne  l'égarez  pas  ;  11  ne 
faut  pas  ([lie  l'administration  mette  la  main 
dessus,  car  elle  nous  ferait  un  procès.  Il  est 
évident  que  le  Trésor  perd  de  ce  fait  des 
sommes  considérables. 

La  solution  que  Je  propose  est  tellement 
simple  qu'elle  sera  acceptée,  je  crois,  par 
tout  le  monde.  Au  lieu  de  mettre  obliga- 
toirement sur  les  quittances  le  timbre  de 
10  centimes  qu'on  vend  seulement  dans 
les  bureaux  d'enregistrement  et  dans  quel- 
ques bureaux  de  tabac  favorisés,  je  pro- 
pose qu'on  puisse  à  son  choix  apposer 
ee  timbre  difficile  à  trouver  ou  un  timbre- 
poste  d'une  valeur  équivalente.  Il  arrivera 
même  que,  les  timbres  de  tô  centimes  étant 
assez  rares,  on  apposera  la  plupart  du  temps 
un  timbre  de  15  centimes. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  sera 
un*  extorsion.  (Atr**.) 

M.  Germain  Périer.  Oui,  une  extorsion, 
mais  une  extorsion  volontaire  et  utile  au 
Trésor. 

Je  crois  que  vous  approuverez  une  pro- 
position qui  apporterait  incontestablement 
m»  supplément  de  ressources  à  l'Etat. 
Je  sais  qu'on  me  fora  l'objection  suivante  : 
ces  recettes  n'Iront  pas  dans  la  mémo  caisse  - 
su  non  d'aller  à  l'enregistrement  elles  Iront 
dans  le»  caisses  de  l'administration  des 
postes.  Mais  je  crois  que  cette  objection 
n'a  pas  grande  valeur,  car  ces  deux  caisses 
ont  toutes  les  deux  besoin  d'argent. 

H  nous  importe  peu  que  se  soit  l'admi- 
nistration des  postes  ou  celle  de  l'enregis- 
trement qui  encaisse.  Le  produit  de  cet  im- 
pôt ira  dans  la  caisse  du  Trésor  national  ; 
c'est  le  principal  ;  nous  n'avons  pas  à  nous 
inquiéter  du  reste. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
voter  mon  amendement.  {Applaudissement* 
àgtmeka.) 

M.  Otaries  Laurent,  directeur  çêitérat  ite 
teeomptabitité  puètéque»,  commissaire  du  Gou- 
vermment.  La  question  que  vient  de  soulever 
M.  Germain  Périer  est  évidemment  dtgne 
•l'attention.  Il  est  de  l'intérêt  même  du  Tré- 
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sor  de  mettre  à  la  disposition  des  particu- 
liers dans  la  plus  large  mesure  les  timbres- 
quittances  nécessaires  à  la  régularisation 
des  factures  acquittées.  Mais  est-Il  besoin 
pour  cela  de  reeourir  au  système  que  pro- 
pose M.  Germain  Périer?  Je  ne  le  crois  pas, 
car  il  aboutirait  à  confondre  complètement 
les  recettes  postales  et  les  recettes  d'enre- 
gistrement et  de  timbre. 

M.  Germain  Périer.  Il  n'y  a  qu'une  caisse, 
celle  du  Trésor. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
La  véritable  solution  serait  d'établir  des 
dépôts  de  timbres-quittances  chez  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  débitants  et,  s'il 
est  possible  dans  tous  les  bureaux  de  tabac. 
Je  prie  M.  Germain  Périer  de  ne  pas  insister 
sur  sa  proposition  dont  l'adoption  amène- 
rait dans  notre  comptabilité  une  confusion 
inextricable.  (Très  bien!  très  bien f) 

M.  Germain  Périer.  Je  croyais  que  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  allait  m'op- 
poser  une  objection  nouvelle  ;  je  me  trom- 
pais. Il  nous  dit  que  la  recette  ira  dans  la 
caisse  des  postes  au  lieu  d'aller  dans  la 
caisse  de  l'enregistrement.  J'ai  déjà  répondu 
par  avance  que  l'hypothèse  importait  peu, 
puisque  la  recette  tombait  toujours  dans  le 
Trésor  public. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amende- 
ment et  je  dépose  une  demande  de  scrutin. 

M.  le  président  de  1*  eenoaiseien  du  bud- 
get La  question  aurait  besoin  d'être  étudiée. 

M.  Germain  Périer.  Voilà  dix  ans  que  la 
réforme  est  proposée. 

If-  le  président  de  la  eoauoigaiea  du 
budget  Tout  ce  qui  touche  aux  recettes 
doit  être  examiné  de  très  près. 

M.  Fer*».  Vous  n'avez  à  craindre  aucune 
porte. 

-e^w*   *^p    B"^^*J*Pw*^"*«""Ja>™    esi^e    -|H-w    ^"Pï^i"r"pn#ej)p**"T,a*    ^•s» 

budget  Voilà  un  amendement  qui  nous  est 
distribué  aujourd'hui, 

M.  Demain  Perler.  La  question,  je  le 
répète,  est  posée  depuis  dix  ans, 

M.  le  présidant  4e  la  eoeasaission  de 
budget  C'est  possible.  Mais  vous  voudrez 
bien  remarquer  que  al  la  commission  du 
budget  était  obligée  d'étudier  toutes  les 
questions  posées  depuis  dix  ans,  il  lui  fau- 
drait uu  certain  nombre  d'années  pour  les 
connaître  toutes. 

Votre  amendement,  monsieur  Périer,  est 
d'ailleurs  soumis  à  la  prise  en  considéra- 
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tion,  si  je  ne  me  trompe,  puisqu'il  nous  ar- 
rive aujourd'hui  même. 

M.  le  président  Pardon,  monsieur  le  pré- 
sident de  la  commission,  Il  est  imprimé. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  En  tout  cas,  nous  l'avons  reçu  à 
l'instant. 

Nous  ne  pouvons  traiter  des  questions  de 
finances  dans  de  pareilles  conditions.  Je  de- 
mande à  M.  Périer  d'accepter  le  renvoi  de 
sa  proposition  à  la  commission  des  postes 
et  des  télégraphes  pour  étude. 

M.  Germain  Périer,  Ce  n'est  pas  néces- 
saire; chacun  a  son  opinion  faite  sur  cette 
question. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  En  ce  qui  me  concerne,  je  n'en  ai 
pas  encore.  Vous  êtes  heureux  de  pouvoir 
vous  en  faire  une  aussi  rapidement. 

J'étudie  les  questions  financières  depuis 
longtemps  et  je  me  suis  aperçu  qu'il  ne 
fallait  pas  (rop  vite  se  faire  une  opinion; 
sans  quoi  on  risque  d'être  obligé  de  la  mo- 
difier aussi  rapidement.  (Oh  rit.) 

Si  M.  Périer  n'accepte  pas  le  renvoi  que  je 
propose,  la  commission  est  obligée  de  le 
demander  elle-même  ;  dans  ces  conditions 
11  est  de  droit. 

M.  Germain  Pilier.  J'aceepte. 

M.  le  président  La  disposition  addition- 
nelle est  renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

Nous  passons  à  l'article  5  (A). 

J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  5  (A).  —  Sont  approuvés  : 

«  1"  Le  décret  du  10  juillet  1809  modifiant 
le  tarif  des  abonnements  temporaires  télé- 
phoniques ; 

«  2»  Le  décret  du  22  août  1908  fixant  le  taux 
de  la  redevance  due  par  tout  abonné  au 
téléphone  jouissant  de  la  faculté  de  com- 
muniquer éventuellement,  en  dehors  des 
heures  normales  d'ouverture  des  bureaux, 
par  l'intermédiaire  des  lignes  téléphoniques 
urbaines  ou  interurbaines.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  î. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  5  (A). 

(L'article  5  (A),  mis  aux  voix,  est  adopté.), 

«  Art.  a  —  L'article  18  de  la  loi  du  5  ma! 
1855  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  port  des  lettres  et  paquets  compris, 
par  le  paragraphe  11  de  l'article  2  du  décret 
du  18  juin  1811,  dans  les  frais  de  justice 
criminelle,  sera  perçu,  après  chaque  juge- 
ment définitif,  suivant  le  tarif  el-après  : 
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Affaire  de  simple  police. . . 
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«  Ces  frais  seront  recouvrés  par  les  per- 
cepteurs pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Ici  s'intercalerait  un 
article  nouveau  proposé  par  M.  Bonnevay  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  franchise  postale  est  accordée  à 
toutes  les  correspondances  adressées  du 
siège  social  ou  au  siège  social  par  les  so- 
ciétés organisées  en  conformité  de  la  loi  du 
1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  la  loi  du  3  février  1902,  régle- 
mentant les  sociétés  de  prévoyance. 

«  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  conditions  d'applica- 
tion de  cette  disposition.  » 

La  parole  est  à  M.  Honnevay. 

M.  Bonnevay.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  d'exposer  très  briève- 
ment les  raisons  qui  peuvent  militer  en  fa- 
veur de  l'adoption  de  la  mesure  proposée 
par  mon  amendement. 

Je  demande  que  la  franchise  postule  soit 
accordée  à  toutes  les  correspondances 
adressées  du  siège  social  ou  au  siège  social 
par  les  sociétés  organisées  en  conformité  de 
la  loi  du  i"  avril  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  de  la  loi  du  3  février 
1902  sur  les  sociétés  de  prévoyance. 

Quel  est  le  but  de  cette  disposition?  Vous 
savez  que  les  petites  sociétés  de  secours 
mutuels  ont  à  chaque  instant  l'occasion,  en 
vue  de  l'intérêt  général  de  la  société,  d'a- 
dresser et  «le  recevoir  des  correspondances 
assez  coûteuses. 

Dans  les  villes  comme  dans  les  campa- 
gnes, très  fréquemment  elles  ont  des  mem- 
bres en  subsistance  dans  d'autres  localités, 
ce  qui  donne  lieu,  entre  les  différentes  so- 
ciétés, à  des  échanges  de  livrets,  de  fiches 
individuelles  dont  le  port  est  assez  coû- 
teux et  grève  sensiblement  leur  budget  A 
côté  de  ces  petites  sociétés  de  secours  mu- 
tuels il  en  existe  de  grandes,  de  puissantes, 
répandues  sur  tout  le  territoire  :  ce  sont  par 
exemple  la  France  prévoj  ante,  les  Vétérans 
des  années  de  terre  et  de  mer  et,  comme 
sociétés  de  prévoyance  organisées  en  con- 
formité de  la  loi  du  3  février  1902,  les  Pré- 
voyants de  l'avenir. 

Ces  sociétés  ont  un  grand  nombre  de  sec- 
tions réparties  sur  tout  le  territoire;  pour 
les  seuls  Prévoyants  de  l'avenir  il  y  a  plus 
de  1,300  sections. 

M.  le  ministre  des  finances.  Plus  grand 
est  le  nombre  des  sections  et  plus  grand 
est  le  préjudice  que  vous  portez  au  Trésor. 
Tout  le  monde  ici  défend  des  intérêts  parti- 
culiers et  personne  ne  se  soucie  de  l'intérêt 
général  et  de  l'intérêt  du  Trésor. 

M.  Bonnevay.  Monsieur  le  ministre,  c'est 
précisément  parce  que  j'estime  que  c'est 
l'intérêt  général  qui  commande  d'accorder 
la  franchise  postale  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  que  je  porte  la  question  devant  la 
Chambre. 

Les  sociétés  dont  je  parlais  ayant  un 
très  grand  nombre  de  sections  dont  tous  les 
fonds,  toutes  les  correspondances,  doivent 
être  centralisés  à  Paris,  au  siège  social,  sup- 


portent de  ce  chef  de  très  grosses  dépenses 
postales. 

Je  vais  vous  donner  des  chiffres  qui  vous 
éclaireront  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  les  Vétérans  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  la  dépense  postale 
des  sections  au  siège  social  et  du  siège  so- 
cial aux  sections  est  de  27,308  fr.  ;  en  ce  qui 
concerne  les  Prévoyants  de  l'avenir  —  ce 
sont  les  plus  grandes  sociétés  —  elle  s'élève 
àl2,.r)00fr. 

Cette  question  de  la  franchise  postale  est 
à  l'ordre  du  jour  dans  certains  conseils  de 
la  mutualité.  Au  conseil  supérieur  de  la 
mutualité,  si  mes  renseignements  sont 
exacts,  M.  Gyoux  a  déposé  un  vceu  tendant 
à  l'octroi  de  la  franchise  postale  aux  so- 
ciété de  secours  mutuels  dans  leur  corres- 
pondance avec  les  mairies. 

Les  objections  que  l'on  pourrait  me  faire 
sont  les  suivantes  : 

On  nous  dit  :  la  franchise  postale  favorise 
la  fraude.  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
postes  et  des  télégraphes  nous  dira  qu'il  est 
dans  l'impossibilité,  même  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  comme  je 
le  propose,  d'empêcher  la  fraude  de  se  pro- 
duire. 

A  ce  point  de  vue,  nous  lui  offrirons  des 
garanties.  Nous  lui  demanderons  d'abord 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
par  un  règlement  d'administration  publique 
qui  pourra,  .au  besoin,  prévoir  certaines  pé- 
nalités en  cas  de  contravention. 

Nous  irons  même  plus  loin  :  nous  accep- 
terons —  ce  qui  réduirait  dans  une  cer- 
taine mesure  la  portée  de  la  réforme,  et 
donnerait  satisfaction  aux  préoccupa- 
tions de  M.  le  ministre  des  finances  — 
nous  accepterons  que  la  franchise  postale 
ne  soit  accordée  qu'aux  plis  ouverts  adres- 
sés au  siège  ou  du  siège  de  la  société  de 
secours  mutuels.  Cette  limitation  de  la  ré- 
forme vous  permettrait  de  faire  la  vérifica- 
tion des  envois  et  de  constater  si  les  plis 
contiennent  effectivement  des  pièces  comp- 
tables des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
des  documents  concernant  exclusivement 
les  «affaires  sociales. 

Celte  proposition  constitue  non  une  in- 
novation, mais  l'extension  d'un  principe 
déjà  posé  dans  la  loi  du  I"  avril  1898, 
qui  a  accordé  aux  sociétés  mutuelles  ap- 
prouvées non  pas  la  franchise  postale  mais 
la  dispense  du  timbre-quittance  pour  les 
reçus  délivrés  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Je  vous  demande  d'étendre  cette  mesure 
et  d'accorder  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels la  dispense  du  timbre-poste,  comme 
vos  prédécesseurs  leur  ont  accordé  la  dis- 
pense du  timbre-quittance. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  ajouter  à 
l'heure  présente  aux  amertumes  de  M.  le 
ministre  des  finances  en  vous  demandant 
une  solution  immédiate. 

Aussi  ayant  exposé  cette  question,  l'ayant 
posée  devant  la  Chambre  et  devant  la  mu- 
tualité, j'accepte  le  renvoi  qui  vous  sera 


demandé  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  à 
la  commission  des  postes,  pour  étude. 

J'espère  que  lorsque  la  question  revien- 
dra devant  la  Chambre,  nous  aurons  pu 
nous  mettre  d'accord  et,  tout  en  accordant  à 
M.  le  ministre  les  tempéraments  néces- 
saires pour  empêcher  la  fraude,  donner  du 
moins  satisfaction  aux  légitimes  désirs  de 
ces  intéressantes  institutions  que  sont  les 
sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  m'op- 
pose pas  au  renvoi  de  la  proposition  à  la 
commission  des  postes,  mais,  dès  à  présent, 
je  tiens  à  élever  une  protestation.  C'est  bien 
moins  la  difficulté  d'empêcher  la  fraude 
qui  m'émeut  que  la  constatation  de  cette 
tendance  nouvelle  à  multiplier  les  excep- 
tions et  les  privilèges  tantôt  en  faveur  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  tantôt  en 
faveur  d'autres  institutions  d'ailleurs  très 
intéressantes,  auxquelles  l'Etat  manifeste 
sa  bienveillance  par  des  subventions.  Si  ces 
subventions  ne  sont  pas  suffisantes,  deman- 
dez-en l'augmentation,  nous  discuterons; 
mais  ne  nous  poussez  pas  dans  la  voie  des 
compensations,  des  écritures  occultes  et  des 
privilèges.  C'est  un  exemple  déplorable 
qui  fait  naître  d'autres  propositions  analo- 
gues et  peu  à  peu  les  recettes  du  Trésor  se- 
raient dévorées  par  l'âpre  souci  des  intérêts 
privés.  (Applaudissements.) 

M.  Bonnevay.  J'ai  accepté  le  renvoi  de 
ma  proposition  à  la  commission  des  postes. 
Mais  il  y  «i,  dans  les  paroles  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  une  déclaration  que  je 
retiens,  celle  par  laquelle  il  a  bien  voulu 
nous  engager  en  quelque  sorte,  sinon  nous 
encourager  à  demander  des  subventions. 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Nous  prenons  acte  de  cet  engagement. . . 

M.  Gabriel  DeviUe.  Que  faites-vous  de 
l'initiative  individuelle  que  vous  vantez 
tant? 

M.  Bonnevay.  ...et  vous  nous  permet- 
trez d'en  tirer  les  conséquences.  Actuelle- 
ment les  crédits  votés  sont  insuffisants 
pour  payer  les  subventions  allouées  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  en  conformité 
de  la  loi.  Nous  vous  demanderons  des  crédits 
supplémentaires  et  j'ose  espérer  qu'à  ce 
moment  vous  nous  prêterez  votre  concours. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  M.  Bonnevay  acceptant  le  renvoi  de 
son  amendement  à  la  commission  des  postes 
et  des  télégraphes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
sister; mais  nous  profitons  delà  présence  à 
son  banc  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
pour  lui  signaler  l'abus  de  la  franchise  offi- 
cielle. Il  y  a  là  une  perte  de  recettes  consi- 
dérable et  nous  le  prions  d'y  veiller.  (Trè$ 
bien  !  très  bien  '.) 

M.  Alexandre  Bérard,  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  M.  le 
président  de  la  commission  sait  parfaite- 
ment que  je  suis  déjà  entré  dans  cette  voie; 
je  fais  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  ar- 
rêter les  abus  de  franchise,  même  de  fran- 
chise officielle. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  meilleur 
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moyen  sérail  de   supprimer  la  franchise, 
ruiiuiie  on  l'a  fait  en  Angleterre. 

M.  Bogar-BaHu.  Donnez  pour  tout  le 
monde  la  taxe  à  deux  sous  ! 

M.  le  président  L'amendement  de  M.  Bon- 
nevay  est  renvoyé  à  la  commission  des  pos- 
tes et  des  télégraphes. 

Ici  s'intercaleraient  les  articles  addition- 
nels suivants  présentés  par  M.  fieorges  Berry  : 
«  1.  —  La  taxe  des  lettres  affranchies  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lettres  d'un  poids  inférieur  ou  égal  à 
13  grammes,  10  centimes  ; 

«  Lettres  pesant  de  15  à  50  grammes, 
i.')  centimes; 

«  Lettres  pesant  de  50  a  100  grammes, 
20  centimes. 

«  Au-dessus  ajouter  5  centimes  par  50 
grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

«  II.  —  La  taxe  des  cartes  postales  sera  de 
")  centimes. 

«  III.  —  La  taxe  des  imprimés  d'un  poids 
inférieur  ou  égal  à  15  grammes,  expé- 
diés sous  bande  mobile,  est  fixée  à  2  centi- 
mes 1/2. 

«  En  dehors  de  cette  exception,  les  im- 
primés expédiés  en  paquets  facilement  vé- 
rifiantes seront  soumis  à  la  taxe  de  5  centi- 
mes par  50  grammes  ou  fraction  de  50 
grammes. 

«•  IV.  —  Le  tarif  de  faveur  dont  bénéfi- 
cient actuellement  les  journaux  s'appliquera 
seulement  aux  publications  paraissant  au 
moins  une  fois  par  semaine  et  satisfaisant 
aux  deux  conditions  suivantes  : 
«  t«  Prix  du  numéro,  5  centimes; 
«  2e  Prix  maximum  de  l'abonnement  pour 
les  journaux  paraissant  sept  fois  par  se- 
maine, 2f  fr.;  six  fois,  21  fr.;  cinq  fois,  18  fr.; 
quatre  fois,  15  fr.;  trois  fois,  12  fr.;  deux  fois, 
9  fr.;  une  fois,  6  fr. 

>■  V.  —  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets 
antérieurs  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
présentes  dispositions.  •> 

La  parole  est  à  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Alexandre  Bérard,  sou  s-ser  rein  ire 
d'Etat  dex  postes  et  tics  Mégraphex.  Je  pense 
qu'à  la  seule  lecture  de  l'amendement  de 
l'honorable  M.  (ieorges  Berry  la  Chambre 
peut  se  rendre  compte  qu'il  est  impossible 
de  le  discuter  en  ce  moment. 

La  commission  des  postes  et  des  télé- 
graphes a  déjà  déposé  un  rapport  sur  cette 
question.  Je  demande  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  lui  renvoyer  l'examen  de  l'amen- 
dement. 

J'ajoute  cette  seule  réflexion  que  la  pro- 
position de  M.  fieorges  Berry,  si  elle  était 
adoptée,  se  chiffrerait  au  budget  par  un  dé- 
ficit de  70  a  80  millions.  (Mouvements  (ti- 
rer*.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sem- 
bat. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur  du  budget 
des  postes  et  des  télégraphes.  La  commission 
des  postes  et  des  télégraphes  a  examiné  un 
amendement  identique  présenté  dans  la 
précédente-   discussion   budgétaire    par  M. 


fieorges  Berry.  .Notre  collègue  M.  Decker- 
David  a  déposé  son  rapport  sur  cette  pro- 
position. La  commission  des  postes  et  des 
télégraphes  a  voulu  ainsi  permettre  à  la 
Chambre  de  se  prononcer  si  elle  le  juge 
bon.  Si,  au  contraire,  la  Chambre  estime 
que  la  discussion  de  cette  grosse  question 
se  prolongerait  au  delà  des  limites  qui  nous 
sont  imposées  par  le  désir  d'éviter  les 
douzièmes  provisoires,  la  seule  mesure  à 
prendre  est  de  disjoindre  l'amendement  et 
de  l'examiner  ultérieurement  sous  forme 
d'une  proposition  de  loi  spéciale. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Marcel  Sembat  Si  vous  renvoyez  la 
proposition  de  M.  fieorges  Berry  à  la  coin- 
mission  des  postes  et  des  télégraphes,  celle-ci 
ne  pourra  que  continuer  les  études  qui  ont 
déjà  abouti  au  dépôt  du  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Decker-David. 

La  réduction  de  la  taxe  des  lettres  est 
liée,  comme  presque  toutes  les  questions 
postales,  d'une  part,  à  l'état  de  notre  Tré- 
sor public,  d'autre  part  à  l'intérêt  général 
du  commerce  national. 

Si  l'on  considère  surtout  et  si  l'on  place  en 
première  ligne  l'établissement  facile  de  notre 
budget,  on  redoutera  évidemment  de  creu- 
ser dans  ce  budget  un  trou  de  25  millions  au 
moins,  qui  deviendrait  même,  dans  les  ter- 
mes très  larges  de  l'amendement  Berry,  un 
trou  d'une  quarantaine  de  millions. 

Si,  au  contraire,  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  plus  élevé,  on  considère  surtout  le 
développement  économique  et  l'activité  gé- 
nérale du  trafic  français,  on  affrontera  vo- 
lontiers une  difficulté  budgétaire  qui  ne 
sera  sérieuse  que  la  première  année,  pour 
assurer  au  pays  les  avantages  inappréciables 
de  la  réforme.  Je  crains  bien  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  soit  pas  précisément, 
à  l'heure  actuelle,  dans  l'état  d'esprit  favo- 
rable à  l'acceptation  d'une  proposition  qui 
se  traduirait  évidemment  dans  le  budget 
de  l'année  prochaine  par  un  déficit  de 
25  millions. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  ne  s'agit 
pas  de  mon  état  d'esprit,  mais  de  mon  état 
de  caisse,  (On  rit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Ainsi  donc  l'état  de 
caisse  de  M. le  ministre  ne  se  prête  pas  au  vote 
actuel  d'une  réduction  delà  taxe  des  lettres. 
Il  n'en  reste  pas  moins  fâcheux  que  l'état 
de  caisse  de  tel  exercice  budgétaire  fasse 
obstacle  à  l'adoption  dune  mesure  qui  gê- 
nerait le  Trésor  pendant  un  an  ou  deux, 
mais  qui  augmenterait  la  richesse  générale 
et  par  là  même  apporterait  bien  vite  au 
Trésor  de  plus  abondantes  ressources. 

Un  grand  nombre  de  personnes  dans  la 
Chambre  et  dans  le  pays,  beaucoup  de 
chambres  de  commerce  estiment  avec  rai- 
son que  si  l'on  pouvait  opérer  cet  abaisse- 
ment, la  diminution  de  recettes  qui  se  pro- 
duirait pendant  quelques  années  serait  très 
vite  et  très  largement  compensée.  En 
revanche,  on  bénéficierait  d'une  impulsion 
nouvelle  donnée  à  tout  le  mouvement  com- 
mercial du  pays. 


Il  y  a  donc  deux  intérêts  en  présence.  Mais 
la  discussion  serait  peut-être  trop  longue 
pour  être  entreprise  au  moment  où  nous  en 
sommes  de  la  loi  de  finances.  En  ce  cas,  la 
Chambre  pourra  remettre  à  une  discussion 
spéciale  l'examen  de  cette  très  importante 
question.  (Très  bien! très  bien!) 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  disjonction  !... 

La  disjonction  est  ordonnée. 

«  Art.  7.  —  L'administration  des  domaines 
est  autorisée  à  aliéner,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  ventes  des  biens  de  l'Etat,  tous 
les  biens  et  valeurs  provenant  des  succes- 
sions en  déshérence,  immédiatement  après 
l'envoi  en  possession  prononcé,  par  le  tri- 
bunal civil. 

«  Les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat, 
comme  -toutes  les  autres  valeurs  cotées  dé- 
pendant de  ces  successions,  seront  négo- 
ciées à  la  Bourse. 

«  Le  produit  de  ces  aliénations  sera  en- 
caissé sous  le  titre  «  Successions  en  déshé- 
rences ». 

«  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires au  présent  article,  sous  réserve  seu- 
lement des  droits  des  tiers  et,  spécialement, 
des  droits  des  héritiers  et  légataires  éven- 
tuels qui  seront  admis  à  exercer  leur  action 
sur  le  prix  net  des  objets  vendus  dans  les 
mêmes  conditions  et  délais  qu'ils  eussent 
été  fondés  à  l'exercer  sur  ces  objets  eux- 
uièmes.  » 

M.  Andrieu  a  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  rédiger  de  la  manière  suivante  les 
deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  : 

<>  L'administration  des  domaines  est  au- 
torisée à  aliéner,  dans  la  forme  ordinaire 
des  ventes  des  biens  de  l'Etat,  tous  les  biens 
et  valeurs,  àl'exceptlon  des  inscriptions  des 
rentes  sur  l'Etat,  provenant  des  successions 
en  déshérence,  immédiatement  après  l'en- 
voi en  possession  prononcé  par  le  tribunal 
civil. 

«  Toutes  les  valeurs  cotées  dépendant  de 
ces  successions  seront  négociées  à  la 
Bourse.  » 

(Le  reste  comme  à  l'article.) 

La  parole  est  à  M.  Andrieu. 

M.  Andrieu.  Les  articles  7  et  8  de  la  loi 
de  finances  autorisent  l'aliénation,  immé- 
diatement après  l'envoi  en  possession  pro- 
noncé par  le  tribunal  civil,  dans  la  forme 
ordinaire  des  ventes  des  biens  de  l'Etat,  de 
tous  les  biens  et  valeurs  dépendant  de  suc- 
cession en  déshérence.  La  même  faculté  est 
accordée  aux  inscriptions  des  rentes  sur 
l'Etat  provenant  de  la  même  origine,  ou  de 
donations,  ou  de  legs.  Les  inscriptions  de 
rentes  peuvent  être  négociées,  aux  termes 
de  ces  articles,  à  la  Bourse. 

Cette  faculté,  déjà  très  critiquable  au 
point  de  vue  des  valeurs  et  des  biens  ordi- 
naires, aliénés  avant  l'expiration  du  délai 
de  trente  ans,  s'aggrave  singulièrement 
lorsqu'il  s'agit  des  inscriptions  de  rentes  sur 
l'Etat. 

Notez,  en  effet,  messieurs,  que  dans  l'espèce 
c'est  l'Etat  qui,  libéré  de  sa  propre  dette,  va 
créer  un  autre  créancier  de  cette  dette  éteinte 
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et  la  (aire  revivre.  S'il  s'agissait  d'un  débiteur 
ordinaire,  nul  doute  qu'il  ne  fût  sévèrement 
jugé.  Cet  expédient  fâcheux,  pour  ne  point 
le  qualifier  autrement,  est  en  contradiction 
avec  les  lois  des  2\  août,  13  septembre  1703, 
et  du  28  floréal  an  VII,  avec  la  décision  de 
1877  et  aussi,  et  surtout,  avec  les  disposi- 
tions de  notre  droit  civil  et  notamment  en 
contradiction  formelle  avec  l'article  1300  du 
code  civil  qui  édicté  l'extinction  de  toute 
créance  par  la  confusion  sur  la  même  tète 
des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 

Par  conséquent,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
y  a  là  un  expédient  tout  à  fait  fâcheux  et 
regrettable.  Mais  en  présence  des  déclara- 
tions qu'a  faites  M.  le  ministre,  en  pré- 
sence surtout  de  l'abandon  de  partie  de 
ses  propositions  de  recettes,  j'admets  très 
bien  qu'il  y  a  des  considérations  impé- 
rieuses qui  doivent  faire  fléchir  certains 
principes.  Et  puisque,  à  l'heure  actuelle,  cet 
expédient  va  procurer  au  budget  de  1904 
une  recette  de  plus  de  lfl  militons,  je  com- 
prends qu'on  s'incline  devant  cette  néces- 
sité. Je  n'insiste  donc  pas  pour  l'adoption 
de  mon  amendement,  mais  je  fais  toutes 
réserves  sur  des  procédés  que  nous  ne 
pouvons  pas  encourager,  sur  des  expé- 
dients qui  ne  sont  en  réalité  que  des  em- 
prunts déguisés.   (Très  bi&if  très  Hmt  A 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  reconnais 
la  valeur  des  observations  présentées  par 
M.  Andrleu;  elles  n'ont  pas  échappé  à  mes 
préoccupations  quand  j'ai  fait  à  la  Chambre 
la  proposition  qu'il  critique,  mats  elles 
n'ont  pas  prévalu  devant  les  considéra- 
tions mêmes  qui  me  valent  l'adhésion  au 
moins  temporaire  de  M.  Andrieu.  Au  point 
on  nous  en  sommes,  il  me  serait  impossible 
de  renoncer  encore  à  une  ressource  de 
16  millions.  Je  remercie  donc  M.  Andrieu 
d'avoir  bien  voulu  retirer  son  amendement. 

M.  Clémentel.  M.  Andrieu  a  pu,  avec 
quelque  raison,  dire  qu'il  eût  été  préférable 
d'annuler  les  rentes  dépendant  des  succes- 
sions en  déshérence.  Mais  je  ne  puis  ad- 
mettre les  critiques  qu'il  a  adressées  à  l'ar- 
ticle de  la  loi  de  finances  relatif  à  ces  suc- 
cessions. 

M,  Andrieu-  Je  n'ai  pas  dit  cela, 

M.  GMlMttteL  Vous  avez  dit  que  ta  pro- 
position était  critiquable  dans  toutes  ses 
parties, 

Si  l'fctat  conserve  pendant  longtemps  des 
valeur*  industrielles,  il  peut  se  faire  que 
ces  valeurs  ue  représentent  plus  aucun  ca- 
pital au  moment  où  un  héritier  se  présente 
pour- tes  recueillir.  C'est  donc  l'intérêt  même 
îles  héritiers  inconnus  que  défend  ce  projet. 

D'autre  part,  rencaissement  par  le  Trésor 
des  revenus  occasionne  des  frais  de  gestion 
assez  considérables  qui  seront  économisés 
tout  en  épargnant  un  peu  de  travail  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  déjà  sur- 
chargés. 

M.  le  président.  M.  Andrieu  ayant  retiré 
son  amendement,  je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1. 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


«  Art.  8.  —  Les  inscriptions  de  rentes  at- 
tribuées à  l'Etat  par  voie  de  donation  ou  de 
legs  seront,  comme  celles  provenant  de  suc- 
cessions en  déshérence,  négociées  à  la 
Bourse,  et  le  prix  sera  encaissé  par  l'admi- 
nistration des  domaines  sous  le  titre  «  Alié- 
nations de  rentes  et  d'objets  mobiliers.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  L'article  0  était  ainsi  ré- 
digé: 

«  Il  sera  fait  recette  au  budget  de  l'exer- 
cice 1904  (paragraphe  5,  Ressources  excep- 
tionnelles) du  solde  créditeur,  au  3i  dé- 
cembre 1903,  du  compte  ouvert  parmt  les 
services  spéciaux  du  Trésor  sous  le  titre  : 
«  Redevances  annuelles  versées  par  la  Ban- 
que de  France  (loi  du  17  novembre  1897).  » 

Cet  article  est  retiré. 

M..  Fernand  Pavid.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fer- 
nand  David. 

If.  Feraaad  David.  Je  voulais  présenter 
des  observations  en  réponse  à  l'explication 
que  M.  le  ministre  des  finances  donnait  tout 
à  l'heure  à  notre  collègue  M.  de  tiailhard-Ban- 
eel  en  ce  qui  concerne  le  vote  par  le  Sénat 
d'une  disposition  précédemment  adoptée  par 
la  Chambre  et  ayant  trait  au  dépôt  par  le 
Gouvernement  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  des  fonds  du  crédit  agricole. 
Mais,  puisque  le  temps  nous  presse,  je  me 
réserve  de  présenter  ultérieurement  dans  la 
discussion  du  budget  de  l'agriculture  de 
l'année  prochaine,  par  exemple,  ou  aupara^ 
vant  sous  forme  de  proposition  de  loi,  les 
observations  que  j'avais  destinées  à  cette 
séance. 

Je  fais  toutefois  des  réserves  et  j'ap-, 
porte  la  protestation  la  plus  énergique 
contre  la  thèse  de  M.  le  ministre  des  flnan-r 
ces.  Je  suis  convaincu  que  lui-même,  lors- 
qu'il connaîtra  mieux  la  question,  sera  le 
premier  à  se  ranger  à  notre  avis.  (  Trè*  Heu! 
très  kimh 

M.  le  ministre  des  financée.  Je  com- 
prends votre  objection. 

Vous  prétendez,  que  je  commets  une 
sorte  d'incorrection  en  créant  une  faculté 
d'émission  non  prévue  par  la  loi,  faculté 
qui  tue  permet  de  me  procurer  des  res- 
sources au  delà  du  maximum  fixé  par  le 
Parlement. 

M,  Fearoaad  David-  Parfaitement  ! 

M.  le  ministre.  Mais,  môme  si  le  montant 
des  bons  du  Trésor  atteignait  le  chiffre  de 
500  millions,  il  n'y  aurait  pas  abus,  car  j'ai 
toujours  en  caisse  une  somme  d'au  moins 
70  à  80  millions. 

Que  vous  importe  que  ces  millions  soient 
ceux  du  crédit  agricole?  Souffrez  qu'il  les 
laisse  encore  quelque  temps  à  ma  disposi- 
tion, jusqu'à  ce  que  la  situation  financière 
me  permette  de  m'en  passer,  alors  surtout 
que  vous  n'en  avez  pas  vous-même  l'em- 
ploi. 

M.  le,  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin, 

M.  Louis  Martin  (Van. -Je  comptais  in- 


tervenir dans  la  discussion  de  l'article  9 
pour  disculper  nos  agriculteurs  du  repro- 
che qu'on  semble  leur  faire  de  se  montrer 
réfractaires  aux  ressources  que  la  loi  leur 
offre  pour  l'organisation  du  crédit  agricole. 
L'article  a  disparu,  il  ne  saurait  plus  y  avoir 
aucun  débat. 

Qu'il  me  soit  cependant  permis  de  pro- 
fiter de  la  présence  de  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  à  son  banc,  pour  le  prier  de 
veiller  à  ce  que  son  administration  se  mon- 
tre à  l'avenir  beaucoup  plus  large  pour  la 
distribution  des  avances  de  crédit  agricole- 

Si  le  crédit  agricole  ne  fonctionne  pas  en- 
core en  France,  ou  du  moins  s'il  fonctionne 
mal,  très  mal,  c'est  parce  que  l'administra- 
tion de  l'agriculture  —  monsieur  le  minis- 
tre, vous  êtes,  bien  entendu,  personnelle- 
ment hors  de  cause  —  suscite  des  diffi- 
cultés sans  nombre  et  multiplie  les  en- 
traves. Si  la  discussion  avait  eu  lieu,  j'aurais 
pu  fournir  des  exemples. 

Je  signale  cette  situation  à  M.  le  ministre 
et  je  connais  assez  sa  sollicitude  envers 
l'agriculture  pour  être  amplement  persuadé 
qu'il  se  fera  un  Honneur  et  un  devoir  d'y 
apporter  un  prompt  remède. 

M  de  OaiAbard-Banqel,  Je  m'associa  \ 
la  demande  de  M,  Louis  Martin,  Je  signale  i 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  une  caisse 
agricole  des  plus  importantes  qui  a  de- 
mandé une  subvention  et  qui  n'a  pas  encore 
reçu  ce  qu'elle  est  eu  droit  de  recevoir, alors 
qu'elle  est  parfaitement  et  régulièrement 
constituée. 

Je  renouvelle,  en  l'adressant  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  la  demande  que 
j'adressais  tout  à  l'heure  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  je  le  prie  de  vouloir  bien 
hâter  la  discussion,  devant  Ve  Sénat,  du 
projet  de  loi  votée  ici  le  25  juin  iWi, 

11.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  Léon  Mougeot,  ministre  de  fa§ ricut- 
tur«.  Je  tiens  à  répondre  à  M.  de  Oailhard- 
Bancel  qu'aux  termes  mêmes  de  la  loi,  une 
commission  a  été  constituée  avec  mission 
d'examiner  les  demandes  de  crédit  qui  sont 
faites  par  les  différentes  caisses  créées  on 
en  voie  de  formation. 

Cette  commission  fonctionne  dans  les 
conditions  qui  ont  été  édictées  par  la  loi  et 
il  est  fort  probable  que  si  la  demande  delà 
caisse  à  laquelle  fait  allusion  M.  de  GailUard- 
Rancel  n'a  pas  encore  reçu  une  solution 
favorable  c'est  qu'elle  ne.  se  présente  pis 
dans  les  conditions  normales  et  régulières. 

M-  de  <3ailk*rd-j»a»c*L  Je  demande  à 
M,  le  ministre  de  l'agriculture  s'il  n'y  au- 
rait pas  lieu  de  réunir  un  peu  plus  fté* 
queuunent  la  commission  chargée  de  la 
distribution  des  fonds  relatifs  au  crédit 
agricole. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Encore 
faut-il  qu'il  y  ait  un  certain  nombre  de 
dossiers  suffisant»  pour  justifier  le  déran- 
gement que  leur  examen  ooeastonae  at» 
membre»  de  la  commission. 

M.  etastes»  etatpjn.  Monsieur  le  «bistre, 
je  vous  ai  adressé  B  y  a  déjà  longtemps 
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une  requête  dan»  le  même  sens  et  aucune 
réponse  ne  m'est  encore  parvenue. 

M.  Audigier.  Certains  ministres  ne  gou- 
vernent pas  pour  le  pays,  mais  pour  leur 
parti.  (Bruit.) 

M.  le  président  «  Art.  9  (A).  —A  compter 
du  1"  janvier  1901,  la  part  affectée  au  ser- 
vice des  pensions  civiles  dans  les  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  résul- 
tant d'affaires  suivies  en  Algérie,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  l'article  21  du 
décret  du  9  novembre  1853  et  l'article  11  de 
la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889  est  ré- 
partie comme  suit  : 

«  Deux  tiers  continueront  à  être  perçus 
au   profit  du  service  des  pensions  civiles 
(loi  du  9  juin  1863).  Un  tiers  sera  versé  au 
budget  spécial  de  l'Algérie  constitué  par  la 
loi  du  19  décembre  1900.  » 
Personne  ne  demande  la  parole  î. . . 
Je  mets  cet  article  aux  voix. 
(L'article  9  (A),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
»  Art.  10.  —  La  contribution  des  colonies 
aux  dépenses  militaires  qu'elles  occasion- 
nent à  l'Etat  est  fixée,  pour  l'exercice  1904, 
à  la  somme  de  13,200,000  fr.,  ainsi  répartie 
par  colonie  : 

«  Indo-Chine...... 13.000.000 

«  Afrique  occidentale 100.000 

«  Madagascar 100.000 

«  Total  égal 13.800.000 

«  La  somme  ci-dessus  sera  Inscrite  au 
budget  des  recettes,  paragraphe  8  (Recettes 
d'ordre.  —  Recettes  en  atténuation  de  dé- 
penses). >>  —  (Adopté.) 

«  Art.  il.  —  La  contribution  des  colonies 
aux  dépenses  d'entretien  de  l'école  colo- 
niale est  fixée,  pour  l'exercice  1901,  à  la 
somme  de  107,000  fr.,  ainsi  répartie  par 
colonie  : 

«  Indo-Chine 89.000 

«  Afrique  occidentale 10.000 

«  Madagascar 6.000 

«  Congo 2.000 

«  Total  égal 107.000 

«  Le  montant  des  diverses  contributions 
susVisées  sera  inscrit  au  budget  des  re- 
cettes, paragraphe  6  (Recettes  d'ordre.  — 
Recettes  en  atténuation  de  dépenses).  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Comme  conséquence  du 
retrait  de  l'article  relatif  au  crédit  agricole  et 
de  l'article  relatif  aux  cafés,  la  commission 
du  budget  propose  d'ihtercaler  tel  uh  article 
11  (A)  et  un  article  U  (B). 

«  Art.  11  (A).— Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  émettre  en  1901,  au  mieux  des 
intérêts  du  Trésor,  des  obligations  à  court 
terme  dont  le  capital  ne  pourra  être  Supé* 
rieur  à  la  somme  de  27  millions  de  francs 
applicables  au  payement  des  garanties  d'in- 
térêts aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  dépasser 
l'année  1910.  Le  montant  de  cette  émission 
sera  inscrit  parmi  les  ressources  exceptlon- 
nelles  dû  budget  de  l'exercice  190t.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 


SÉANCE    DU    4     DECEMBRE    1903 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  il  (A),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  ii  (B).— Le  montant  des  recettes  ef- 
fectuées sur  l'exercice  1903  au  titre  des 
droits  d'importation  sur  les  cafés,  sera,  pour 
la  portion  excédant  la  somme  de  118  mil- 
lions, transporté  de  l'exercice  1903  à  l'exer- 
cice 1904  daus  les  écritures  du  Trésor.  » 

M.  le  président  de  la  eoaumieston.  U 
s'agit  là  de  la  disposition  dont  a  parlé  M.  le 
ministre  des  finances  et  qui  tend  à  trans- 
porter de  l'exercice  1903  à  l'exercice  1904 
l'excédent  des  recettes  effectuées  dan»  ces 
derniers  mois  <  sur  les  eafés,  et  qui  appar* 
tient  bien  en  réalité  à  l'exercice  1904.  En 
fait,  le  maximum  de  118  millions  au  delà 
duquel  le  transport  se  fera  d'après  les  prévi- 
sions budgétaires  de  l'exercice  1903,  tient 
compte  de  4  millions  environ  représentant 
l'accroissement  normal  des  recettes  que 
nous  avions  prévues.  (Très  bient  trè*  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
il  (B). 

(L'article  11  (B)  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un  cer- 
tain nombre  d'articles  additionnels  ou 
amendements  proposés  par  plusieurs  de  nos 
collègues  comme  devant  être  intercalés 
après  l'article  il,  et  relatifs  aux  régime  des 
boissons. 

Un  premier  amendement,  signé  de  MM. 
Camille  FoUquet,  «alpin,  Ferdinand  Bou- 
gère,  Lasies,  Cachet,  Rauline,  de  Pins,  Fa- 
bieh-Cesbron,  Gérard,  Laniel,  Delafosse,  de 
Maokau,  Ginoux-Defermon,  du  Halgouet, 
L.  Gervatae,  H.  Bavary  de  Beauregard,  Paul 
Delarbre,  Paulmier,  Henry  Ferrette,  Gévelot, 
Roussel,  Jaluiot,  Dèche,  Arthur  Legrottd, 
Cuneo  d'Ornano,  Dutreil,  d'Klva,  Jacquey, 
Bansarddes  Bois,  Ernest  Flandin  et  d'Osmoy, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  fi- 
nances du  31  mars  1903  concernant  les 
bouilleurs  de  cru,  ainsi  que  les  règlements 
d'administration  publique  édictés  eh  vertu 
de  l'article  25  de  ladite  loi  et  visant  oes 
mêmes  bouilleurs,  sont  abrogés  ». 

un  second  amendement  signé  de  MM.  GaU 
pin,  Camille  Fouquet  et  Delafosse,  est  ainsi 
libellé  : 

«  I.  —  Les  propriétaires  exploitants,  les 
fermiers  et  les  métayers  qui  distillent 
soit  dhes  eux,  soit  dans  des  locaux,  soit 
sur  des  emplacements  publics  ou  pri* 
vés  déclarés  à  l'administration,  les  vins, 
cidres,  lies,  marcs,  prunes,  prunelles  et  ce- 
rises provenant  exclusivement  de  leurs  ré- 
coltes, bénéficient  d'une  allocation  on  fran- 
chise de  50  litres  d'aleool  pur,  quels  que 
soient  la  superficie  de  leurs  vignoble**, 
l'étendue  de  leurs  cultures,  le  nombre  de 
leurs  arbres  fruitiers. 

«  il.  -i  Les  quantités  d'eau-de-vie  existant 
en  la  possession  du  récoltant  lors  de  la  pre-- 
mière  fabrication  sont  affranchies  de  tout 
droit  de  consommation.  Biles  ne  sont  prises 
en  charge  que  pour  mémoire  sur  les  porta- 
tifs de  la  régie.  » 

Un  troisième  amendement  est  présenté 
par  MM.  Gervatee,  Galpin,  G.  de  Beauregard 
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(Indre),  Ferrl  de  Ludre,  Jules  Brice  (Meilr- 
the-et-Moselle)  et  Coltard  des  Bssarts. 

En  voici  le  texte  : 

«  Les  petits  propriétaires  ont  le  droit  de 
distiller  la  totalité  de  leur  récolte  quand 
l'ensemble  des  produits  à  distiller,  en  vi- 
gne et  en  arbres,  fie  dépasse  pas  la  quotité 
indiquée  comme  devant  produire  50  litres 
d'alcool  pur.  » 

Un  quatrième  amendement,  dû  à  MM.  Ca- 
mille Fouquet  et  Galpin,  est  ainsi  conçu  t 
«  Indépendamment  de  la  quantité  d'alcool 
abandonnée  au  propriétaire  récoltant,  fer- 
mier ou  métayer,  en  vertu  de  l'article  i& 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  une  quantité  sup» 
plêmentaire  d'alcool  Indemne  de  droit  lui 
sera  accordée  à  raison  de  i  litre  par  tout 
hectare  de  son  exploitation  dépassant  l'é- 
tendue de  5  hectares.  » 

Un  cinquième  amendement,  signé  de 
MM,  Galpin,  GamiUe  Fouquet  et  Delafosse, 
tend  à  ajouter  à  la  loi  de  finances  l'article 
additionnel  suivant  ! 

«  Les  dispositions  du  paragraphe  {**  dé 
l'article  22  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1903  dispensant  les  propriétaires,  fermier* 
et  métayers,  réunis  en  syndicats  proies» 
sionnels  de  distillation,  de  l'obligation  dé 
déclarer  les  eaux-de-vle  qu'ils  possèdent 
dans  leur  domicile,  au  moment  où  il*  effec- 
tuent leur  première  fabrication,  s'appliquent 
également  à  tous  propriétaires,  fermiers  et 
métayers  employant  exclusivement  un 
alambic  ambulant  pour  la  distillation  des 
vins,  cidres,  lies,  marcs,  prunes,  prunelles 
et  cerises  provenant  de  leurs  récoltes.  » 

Un  sixième  amendement  est  présenté  par 
MM.  Larquier,  Georges  Gérald,  Eugène  Ré' 
veillaud,  Lauralne,  Mulac,  etc.  Eh  voici  le 
texte  : 

«L'article  23  de  la  loi  du  31  mars  1903  est 
ainsi  complété  : 

«  Pourront  obtenir,  pour  le  transport  de 
leurs  eaux-de-vle  ou  alcools  naturels,  la  dé- 
livrance de  l'acquit  blanc  avec  certificat 
d'origine  les  bouilleurs  de  cru  ayant  distillé 
soUB  le  contrôle  de  la  régie  par  application 
de  l'article  10,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
29  décembre  1900,  ainsi  que  les  proprié- 
taires qui,  n'ayant  jamaiB  reçu  du  dehors 
aucune  espèce  de  spiritueux,  auront,  en 
conformité  de  l'article  24  de  la  loi  du 
31  mars  1903,  fait  à  la  recette  buraliste  la 
déclaration  des  eaux-de-vie  ou  alcools  na- 
turels en  leur  possession.  » 

Un  septième  amendement,  déposé  par 
M.  Auge,  est  conçu -en  ces  termes  t 

«  Les  liqueurs  fabriquées  par  simple  ma- 
cération dahs  les  établissements  qui  re- 
çoivent exclusivement  des  alcools  et  des 
eaux-de-vie  de  vin  accompagnés  de  l'acquit 
blanc  prévu  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi 
du  81  mars  1903,  jouiront  du  bénéfice  de 
l'acquit  ou  congé  de  l'article  24  su*  papier 
blanc. 

«  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  produits  similaires  à  ceux  prévus  aux 
paragraphes  8,  4  et  5  de  l'article  28  de  là  loi 
du  31  mars  1903.  » 
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Un  huitième  amendement,  signé  par  M.  «le 
Gailhard-Bancel,  est  ainsi  libellé  : 

«  L'article  21  de  la  loi  de  finances  du 
31  mars  1903  est  complété  par  la  disposition 
suivante  : 

«  Sont  également  dispensés  de  toutes  dé- 
clarations, autres  que  celles  prévues  par  les 
articles  12  et  13,  de  toute  vérification  et  prise 
en  charge,  quels  que  soient  la  superficie 
des  vignes  et  le  nombre  d'arbres  fruitiers 
qu'ils  possèdent,  les  propriétaires,  fermiers 
et  métayers  qui  feront  distiller  hors  de 
chez  eux,  soit  à  un  alambic  ambulant,  soit 
chez  leur  voisin,  et  qui  se  seront  engagés  à 
ne  pas  produire  une  quantité  d'alcool  supé- 
rieure au  taux  de  la  consommation  fami- 
liale. » 

Enfin  voici  un  neuvième  amendement 
présenté  par  M.  Cachet  : 

«  L'article  21  de  la  loi  de  finances  du 
31  mars  1903  est  complété  par  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Il  ne  sera  pas  fait  bloc  des  matières 
productives  d'alcool,  et  le  droit  d'option 
sera  accordé  aux  bouilleurs  de  cru  qui 
distilleront  suivant  les  usages  du  pays,  et 
séparément,  le  produit  d'une  vigne  ou  d'une 
espèce  d'arbres  dont  la  superficie  ou  le 
nombre  sera  dans  les  limites  fixées  par 
l'arrêté  ministériel  prévu  au  paragraphe 
précédent.  » 

Nous  pourrions,  je  crois,  commencer  par 
discuter  l'amendement  de  M.  Camille  Fou- 
quet  et  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues, 
tendant  à  supprimer  les  dispositions  visant 
les  bouilleurs  de  cru  ;  s'il  était  adopté,  il  n'y 
n'aurait  pas  lieu  d'examiner  les  autres. 
(Assentiment.) 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903  concernant  les 
bouilleurs  de  cru,  ainsi  que  les  règlements 
d'administration  publique  édictés  en  vertu 
de  l'article  23  de  ladite  loi  et  visant  ces 
mêmes  bouilleurs,  sont  abrogés.  •> 

La  parole  est  à  M.  Camille  Fouquet. 

M.  Camille  Fouquet.  Je  prie  mes  collè- 
gues de  ne  pas  s'alarmer  ;  je  ne  vais  pas 
leur  infliger  une  discussion  nouvelle  sur  les 
bouilleurs  de  cru.  Je  crois,  du  reste,  que  le 
moment  n'est  pas  encore  venu  de  discuter 
de  nouveau  cette  question.  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  résultats  de  lexercice  1903 
ni  l'effet  des  promesses  magnifiques  qu'on 
avait  fait  briller  aux  yeux  de  la  Chambre 
en  ce  qui  concerne  les  recettes  colossales 
qui  devaient  entrer  dans"  le  Trésor  du  fait 
de  l'application  de  la  loi  du  31  mars  1903. 
Le  moment  n'est  donc  point  encore  venu 
d'un  débat  nouveau.  Je  me  réserve  de 
discuter  plus  amplement  la  question. 

Du  reste,  je  serais  désolé  de  retarder  le 
vote  du  budget  auquel  toute  la  Chambre 
paraît  attacher  une  importance  exception- 
nelle. Je  crois,  au  surplus,  qu'un  de  mes 
collègues  va  faire  une  autre  proposition.  Je 
lui  cède  donc  très  volontiers  mon  tour  de 
parole,  et  je  retire  mon  amendement  (Très 
bien!  très  bien!) 


M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  à  l'amendement  de  MM.  Cal- 
pin,  Fouquet  et  Delafosse,  dont  voici  les 
termes  : 

«  I.  —  Les  propriétaires  exploitants,  les  fer- 
miers et  les  métayers  qui  distillent  soit 
chez  eux,  soit  dans  des  locaux,  soit  sur 
des  emplacements  publics  ou  privés  dé- 
clarés à  l'administration,  les  vins,  cidres, 
lies,  marcs,  prunes,  prunelles  et  cerises  pro- 
venant exclusivement  de  leurs  récoltes, 
bénéficient  d'une  allocation  en  franchise 
de  50  litres  d'alcool  pur,  quels  que  soient 
la  superficie  de  leurs  vignobles,  l'étendue 
de  leurs  cultures,  le  nombre  de  leurs  ar- 
bres fruitiers. 

«  II.  —  Les  quantités  d'eau-de-vie  existant 
en  la  possession  du  récoltant  lors  de  la 
première  fabrication  sont  affranchies  de 
tout  droit  de  consommation.  Elles  ne  sont 
prises  en  charge  que  pour  mémoire  sur  les 
portatifs  derla  régie.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
crois  que  nos  honorables  collègues  qui  pro- 
posent la  modification  de  la  loi  des  boissons 
ou  des  dispositions  relatives  à  l'alcool  que 
nous  avons  insérées  dans  la  loi  de  finances 
du  30  mars  1902  accepteront  le  renvoi  à  une 
commission  de  l'étude  des  modifications  à 
apporter  à  cette  loi.  S'ils  le  voulaient  bien, 
l'ensemble  des  amendements  relatifs  à  la  loi 
des  boissons  serait,  à  leur  choix,  renvoyé, 
soit  à  la  commission  de  la  législation  fis- 
cale, soit  à  une  commission  spéciale  des 
boissons.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  yauche  et 
au  centre.) 

M.  Gaston  Galpin.  Il  ne  m'est  pas  possi- 
ble, dans  les  conditions  où  la  proposition 
vient  de  nous  être  faite  par  M.  le  président 
de  la  commission  du  budget,  d'accepter  la 
disjonction  ou  le  renvoi,  soit  à  la  commis- 
sion de  législation  fiscale,  soit  à  la  commis- 
sion du  budget... 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Non  !  à  une  commission  spéciale  ! 

H.  Gaston  Galpin.  ...  car  il  n'y  aurait 
pas  de  sanction;  ce  pourrait  être  un  enter- 
rement jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  de 
finances  dé  1905. 

Mais  j'accepte  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale,  sous  la  réserve  formelle  que  cette 
commission  sera  nommée  d'ici  huit  jours 
par  les  bureaux  ;  elle  serait  composée  de 
onze  ou  vingt-deux  membres,  à  votre  choix. 
Tous  les  amendements  que  nous  avons  dé- 
posés seraient  renvoyés  à  cette  commission 
spéciale,  qui  aura  mission  de  les  examiner. 
Après  un  examen  très  approfondi  de  ces 
divers  amendements,  et  peut-être  même  des 
réclamations  et  des  vœux  qui  ont  été  expri- 
més par  un  grand  nombre  de  conseils  gé- 
néraux, elle  sera  amenée  à  élaborer  une 
proposition  de  loi  qui  pourrait  être  soumise 
dans  un  bref  délai  à  vos  délibérations. 

Je  voudrais  —  et  j'espère  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  va  être  d'accord  avec 
moi  sur  ce  point  —  que  cette  proposition 
vint  en  discussion  avant  le  mois  de 
juillet  ;  je  voudrais  que  M.  le  ministre  des 


finances  prit  avec  nous  l'engagement  for- 
mel qu'il  sera  le  premier  à  demander  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  des  travaux  de  la 
Chambre  de  la  proposition  de  loi  élaborée 
dans  ces  conditions  par  cette  commission 
spéciale. 

l'ermettez-moi  d'ajouter  que  toutes  les 
dispositions  actuelles  visant  les  bouilleurs 
de  cru  ayant  été,  de  par  la  volonté  de 
M.  le  ministre,  insérées  dans  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903,  nous  avons  le 
droit  absolu  de  présenter,  à  l'occasion  de. 
toutes  les  lois  de  finances  qui  viendront  en 
discussion  les  années  suivantes,  des  amen- 
dements tendant  à  modifier  la  législation 
en  vigueur. 

Vous  avez  préféré,  monsieur  le  ministre, 
dans  le  but  de  boucler  votre  budget  de  1903, 
demander  à  la  Chambre  d'insérer  les  dis- 
positions relatives  au  régime  des  bouil- 
leurs de  cru  dans  la  loi  de  finances  même, 
au  lieu  de  lui  demander  le  vote  d'un  projet 
de  loi  distinct  qui  aurait  été  examiné  préa- 
lablement par  une  commission  spéciale. 
Vous  avez  eu  tort;  les  dispositions  con- 
cernant les  bouilleurs  de  cru  ont  été  votées 
trop  hâtivement. 

Si  vous  voulez  bien  prendre  l'engagement 
loyal  que  je  vous  demande,  monsieur  le 
ministre  —  et  je  ne  doute  pas  que  vous  le 
preniez  —  nous  pourrons,  avant  trois  mois, 
discuter  les  inconvénients  et  les  vices  de  la 
loi  et  de  votre  décret  du  2i  août  dernier, 
les  inconvénients  et  l'arbitraire  qui  existent 
dans  vos  circulaires  ministérielles  du 
7  octobre  dernier  en  ce  qui  est  relatif  à 
l'exécution  du  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 21. 

H  me  semble  que  la  proposition  que  je 
fais  devrait  être  acceptée  par  vous  tous, 
messieurs,  sans  hésitation.  Je  déclare  très 
nettement  que  si  la  Chambre  n'acceptait  pas 
que  cette  discussion  revienne  prochaine- 
ment devant  elle,  j'en  serais  extrêmement 
surpris.  S'il  en  était  autrement,  nous  serions 
alors  autorisés  à  laisser  dire  aux  habitants 
de  nos  départements  de  l'ouest  de  la  France 
qu'il  règne  véritablement  un  arbitraire 
absolu  dans  l'application  de  cette  loi  et 
qu'elle  est  inique. 

C'est  donc  sous  la  réserve  expresse  que 
cette  commission  spéciale  sera  nommée 
d'ici  à  huit  jours,  lors  de  la  prochaine  réu- 
nion de  nos  bureaux,  avec  l'injonction  que 
nous  lui  adressons,  que  j'accepte  la  propo- 
sition de  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  M.  Galpin  demande  la 
nomination  d'une  commission  spéciale... 

M.  Cachet.  Mon  amendement  a  pour  but 
non  de  modifier  la  loi  des  boissons,mais  de 
fixer  l'interprétation  de  ses  articles. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  en 
modifiez  le  texte. 

M.  Cachet  Je  fixe  l'interprétation  d'un 
article  conformément  aux  délibérations  et 
au  désir  de  la  Chambre. 

M.  le  président  L'amendement  de  M.  Ca- 
chet est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  21  de  la  loi  de  finances  du 
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31  mars  1903  est  complété  par  le  paragraphe 
suivant  : 

'  <•  Il  ne  sera  pas  fait  bloc  des  matières 
productives  d'alcool,  et  le  droit  d'option 
sera  accordé  aux  bouilleurs  de  cru  qui  dis- 
tilleront suivant  les  usages  du  pays,  et  sé- 
parément, le  produit  d'une  vigne  ou  d'une 
espèce  d'arbres  dont  la  superficie  ou  le 
nombre  sera  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
rêté ministériel  prévu  au  paragraphe  précé- 
dent. » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Si  la  disposition  de  l'honorable 
M.  Cachet  a  pour  but  de  modifier  la  loi  des 
boissons,  je  prie  son  auteur  d'accepter  le 
renvoi  à  une  commission.  S'il  s'agit  seule- 
ment d'une  interprétation,  il  me  permettra 
de  lui  dire  que  la  Chambre  n'a  pas  cette 
mission.  La  Chambre  vote  les  lois,  les  tri- 
bunaux les  interprètent.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Un  membre  au  centre.  Mais  les  lois  de- 
vraient être  claires  1 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Les  lois  devraient  être  claires,  me 
dit-on.  Je  réponds  à  cela  que  ce  ne  sont  pas 
les  amendements  trop  souvent  déposés  et 
adoptés  immédiatement  en  séance,  sans 
étude  préalable,  qui  donnent  beaucoup  de 
clarté  aux  dispositions  que  nous  votons. 
Très  bienl  très  bien!) 

Je  ne  crois  donc  pas  que  M.  Cachet  veuille 
nous  faire  adopter  dès  maintenant  un  amen- 
dement qui  ne  rendrait  pas  beaucoup  plus 
claires  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  ré- 
gime des  boissons.  Je  lui  demande  d'accep- 
ter le  renvoi  en  bloc  de  tout  ce  qui  concerne 
les  boissons  à  une  commission  spéciale  qui 
examinera  la  question  dans  son  ensemble. 

M.  Cachet  Les  tribunaux  interprètent 
les  rois,  mais  les  cultivateurs  n'ont  pas 
d'argent  à  perdre  pour  soumettre  les  cas 
qui  les  Intéressent  aux  tribunaux.  Mon 
amendement  a  pour  objet  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 21  une  disposition  qui  obligera  l'ad- 
ministration à  interpréter  cet  article  comme 
la  Chambre  a  décidé  qu'il  le  serait;  11  don- 
nera au  cultivateur  le  droit  d'option  en  ce 
qui  concerne  sa  déclaration  à  la  régie  qu'il 
entend  distiller  une  partie  quelconque  de 
ses  produits,  c'est-à-dire  distiller  soit  ses 
marcs,  soit  le  produit  d'une  espèce  de  ses 
arbres  fruitiers. 

La  Chambre,  au  moment  de  la  discussion 
de  l'interpellation  sur  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  et  à  la  suite  de  la  décla- 
ration de  M.  Morlot,  avait  bien  indiqué  sa 
volonté  de  donner  aux  cultivateurs  le  droit 
d'option.  Mais  l'administration  maintient  sa 
prétention  de  réserver  le  droit  d'option  aux 
seuls  cultivateurs  qui  ont  des  vignes;  en  un 
mot  elle  ne  permet  d'opter  qu'entre  le  pro- 
duit de  la  vigne,  d'un  côté,  et  de  l'autre  le 
bloc  de  tous  les  arbres  fruitiers,  quelle  que 
soit  leur  espèce. 

Or,  les  eaux-de-vie  de  cidre,  de  poiré,  de 
cerise  ou  de  prune  sont  aussi  différentes 
les  unes  des  autres  qu'elles  sont  différentes 
de  l'eau-de-vie  de  marc. 
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M.  Loque.  C'est  toujours  de  l'alcool  ! 

M.  Cachet  Alors,  le  trois-six  serait  aussi 
assimilable  à  l'alcool  de  fruits? 

Si  j'ai  bien  compris  la  déclaration  de 
M.  Morlot  et  si,  comme  je  le  crois,  je  suis 
dans  le  vrai,  'si  la  Chambre  veut  bien  Indi- 
quer que  les  cultivateurs  pourront  avoir  le 
droit  d'opter  entre  les  poiriers  ou  les  pom- 
miers ou  les  pruniers,  si  la  Chambre  accepte 
et  dit  que  c'est  là  le  sens  de  la  loi,  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  retirer  mon  amen- 
dement. 

M.  Oervaize.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  L'amendement  de  MM. 
Gervaize,  Galpin,  G.  de  Beauregard  (Indre), 
Ferri  de  Ludre,  Jules  Brice  (Meurthe-et- 
Moselle)  et  Corrard  des  Essarta  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  petits  propriétaires  ont  le  droit  de 
distiller  la  totalité  de  leur  récolte  quand 
l'ensemble  des  produits  à  distiller,  en  vigne 
et  en  arbres,  ne  dépasse  pas  la  quotité 
indiquée  comme  devant  produire  cinquante 
litres  d'alcool  pur.  » 

M.  Gervaize  a  la  parole. 

M.  Oervaise.  Je  demande  à  M.  le  ministre 
des  finances  de  vouloir  bien  accepter  l'amen? 
dément  que  je  présente. . . 

M.  le  ministre.  Je  suis  d'accord  avee 
M.  Oervaise  parce  que  sa  proposition  est 
conforme  à  la  loi  et  à  son  esprit,  mais  je  ne 
peux  pas  être  d'accord  avec  M.  Cachet  qui 
reconnaît  lui-même  vouloir  modifier  la  loi 
par  son  amendement. 

M.  Cachet.  Je  ne  reconnais  pas  du  tout 
qu'il  faille  faire  un  changement  à  la  lot; 
nous  disons  qu'il  faut  préciser  la  portée  de 
l'amendement  Morlot  parce  que  l'adminis- 
tration l'interprète  à  sa  façon  contre  l'intérêt 
des  cultivateurs. 

M.  Oervaise.  Je  ne  demande,  en  effet,  en 
ce  qui  me  concerne,  aucun  changement  à  la 
loi. 

M.  le  ministre.  Vous  demandes  que,  lors- 
que la  quantité  de  vigne  et  d'arbres  frui- 
tiers cumulés  ne  permet  pas  de  faire  plus 
de  cinquante  litres,  l'amendement  Morlot 
soit  applicable  ;  or,  c'est  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  de  l'amendement  Morlot;  Il  est 
donc  inutile  de  faire  voter  un  nouveau  texte  ; 
c'est  ainsi  que  mon  administration  inter- 
prète la  loi. 

M.  Oervaise.  Je  tiens  absolument,  mon- 
sieur le  ministre,  à  prendre  acte  des  décla- 
rations que  vous  faites  ici.  Les  interpréta- 
tions du  règlement  varient,  en  effet,  au  gré 
des  directeurs  des  contributions  indirectes  : 
certains  ne  veulent  pas  reconnaître  aux  agri- 
culteurs le  droit  de  distiller  à  la  fois  et  les 
marcs  et  les  fruits  des  arbres  alors  que  ce- 
pendant la  récolte  complète  ne  dépasserait 
pas  la  production  de  cinquante  litres  d'al- 
cool. 

Ce  que  je  vous  demande  donc,  mon- 
sieur le  ministre,  étant  donné  la  réponse 
que  vous  venez  de  me  faire,  c'est  de  prier 
M.  le  directeur  général  des  contributions  in- 
directes d'adresser  une  circulaire  à  ses 
agents,  de  façon  qu'il  n'y  ait  plus  de  con- 
testation sur  ce  point.  


M.  le  ministre.  C'est  fait  J'ai  adressé  une 
circulaire  dont  j'ai  donné  des  exemplaires  à 
tous  ceux  de  mes  collègues  qui  m'en  ont 
demandé. 

M.  Oervaise.  Dans  ces  conditions  j'ai  sa- 
tisfaction et  je  retire  mon  amendement 

M.  le  président  Reste  la  question  sou- 
levée par  M.  Cachet. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  demande  à  M.  Ca- 
chet de  consentir  au  renvoi  de  son  amen- 
dement à  la  commission. 

J'aurais  sans  aucun  doute  pris  la  parole 
dans  ce  débat  si  la  question  des  bouilleurs 
de  cru  avait  été  discutée  dans  son  ampleur. 
Je  ne  puis  en  effet  considérer  comme  défini- 
tive la  législation  Intervenue  en  1903;  je  la 
trouve  ou  Insuffisante  ou  excessive,  selon 
le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  parce 
qu'elle  me  parait  impliquer  dans  son  arti- 
cle 21  —  qui  n'est  autre  que  l'amendement 
Morlot  —  un  privilège  à  l'avantage  d'une  ré- 
gion au  détriment  d'une  autre.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.)  Supprimez  tous 
les  privilèges,  monsieur  le  ministre  ;  nous 
pourrons  discuter  vos  propositions,  mais  nou  s 
ne  pourrons  pas  ne  pas  leur  reconnaître  le 
mérite  de  la  logique  et  II  est  fort  probable 
que,  pour  ma  part,  je  vous  suivrai,  mais  sup- 
primez-les complètement  Sinon,  faites  du 
moins  une  législation  uniforme  pour  l'en- 
semble de  la  France,  tandis  qu'il  n'est  que 
trop  évident  que  la  législation  issue  de 
l'amendement  Morlot  avantage  certaines  ré- 
gions au  détriment  d'autres  réglons,  et  fait 
dépendre  l'exigibilité  d'un  impôt  de  l'arbi- 
traire du  Gouvernement.  Elle  permet,  eu 
effet,  au  ministre  des  finances  d'asseoir 
l'impôt  à  son  gré,  en  lui  imposant  seule- 
ment l'obligation  de  consulter  les  conseils 
généraux,  sans  qu'il  aoit  lié  —  et  cela  est 
naturel  —  par  leur  avis, 

M.  Otmeo  d'Omano.  C'est  de  l'arbitraire. 

M.  le  lieutenant-colonel  do  Halgouet 
Vous  avez  parfaitement  raison.  C'est  ainsi 
que  pour  l'llle-et-Vilalne  le  ministre  a  fixé 
pour  l'application  de  l'amendement  Morlot, 
la  nature  du  produit  à  distiller,  contraire- 
ment à  l'avis  du  conseil  général. 

M.  Joseph  Caillaux.  Demain  un  ministre 
peut  fixer  à  un  mètre  carré  et  à  un  arbre  la 
quantité  de  vignes  ou  d'arbres  fruitiers  qui  • 
donnera  droit  à  l'exemption  stipulée  dnns 
l'amendement. 

M.  Conyba.  C'est  du  paradoxe  ! 

M.  Joseph  Caillaux.  Dans  tous  les  cas,  je 
demande  à  M.  Cachet  de  vouloir  bien  con- 
sentir au  renvoi  de  son  amendement,  sinon 
nous  serions  obligés,  un  certain  nombre  de 
mes  amis  et  moi,  de  le  combattre,  parce 
qu'à  mon  sens,  il  ne  fait  que  consacrer 
l'amendement  Morlot  et  l'article  21  que 
nous  ne  pouvons  pas  accepter. 

M.  Oouyba.  La  Chambre  l'a  admis  et  elle 
a  bien  fait. 

M.  Joseph  Caillaux.  C'est  possible,  mon 
cher  collègue,  mais  la  bataille  ne  fait  que 
commencer;  nous  nous  retrouverons,  et  je 
crois  bien  que  cette  fois  la  majorité  ne  sera 
pas  de  votre  côté. 
,    Je  demande  donc,  monsieur  le  président, 
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en  m'associant  à  l'honorable  M.  Galpin,  qui 
n'a  fait  que  se  rendre  à  l'invitation  de  la 
commission  du  budget,  la  nomination  d'une 
commission  de  vingt-deux  membres,  à  la- 
quelle seraient  renvoyés  tous  les  amende- 
ments visant  les  bouilleurs  de  cru.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Cachet  Je  réponds  d'un  mot  à  M.  Cail- 
laux. 

Je  veux  bien  consentir  à  ce  que  mon 
amendement  soit  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale,  mais  à  condition  qu'elle  soit 
nommée  d'urgence,  parce  que  j'estime  qu'il 
est  très  important  pour  tous  les  agricul- 
teurs de  savoir  quels  avantages  ils  peuvent 
retirer  de  l'amendement  Morlot. 

M.  le  président  de  la  commission.  Si 
vous  le  voulez  bien,  il  sera  entendu  que 
la  Chambre  nommera  une  commission  des 
boissons,  dans  ses  bureaux,  lors  de  la  pro- 
chaine réunion  de  ceux-ci  et  que  tous  les 
amendements  relatifs  aux  bouilleurs  de 
cru  seront  renvoyés  à  cette  commission, 
avec  les  propositions  diverses  dont  il  a  été 
parlé  tout  à  l'heure.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Voici  le  texte  d'un  projet 
de  résolution  que  me  remettent  MM.  Galpin, 
Cuneo  d'Ornano,  Cachet  et  Arthur  Legrand  : 

«  Une  commission  de  vingt-deux  membres 
sera  nommée  dans  les  bureaux  pour  exami- 
ner toutes  les  questions  relatives  à  la  légis- 
lation des  bouilleurs  de  cru.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  du  budget  accepte  ce  texte. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
projet  de  résolution  de  M.  Galpin,  accepté 
par  la  commission  du  budget. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  Gaston  Galpin.  La  commission  pourra 
être  nommée  cette  semaine. 

M.  le  président  de  la  commission.  Dans 
la  prochaine  réunion  des  bureaux. 

11  y  a  un  article  additionnel  de  MM.  Lasies, 
le  général  Jacquey,  Bénézech,  Daudé,  Jules- 
Louis  Breton,  Jules  Galot,  Compayré,  Auge, 
Mando,  Henri  Michel  (Bouches-du-Rhône), 
Pavie  et  Amédée  ReiUe,  dont  voici  le  texte: 

«  Pendant  la  période  de  chasse,  des  per- 
mis valables  pour  la  journée  du  dimanche 
et  jours  fériés  seront  délivrés  dans  les  bu- 
reaux de  tabac,  moyennant  un  versement 
de  25  centimes.  » 

M.  Lasies,  à  notre  demande,  a  bien  voulu 
accepter  le  renvoi  de  sa  proposition  à  la 
commission  de  l'agriculture. 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  cet  amendement  à  la  commis- 
sion de  l'agriculture?  (Non!  non  !) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Je  donne  lecture  de  l'article  12  : 

«  Art.  12.  —  Continuera  d'être  faite  pour 
1904,  conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception  des  divers  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  dans  l'état  B  annexé  à  la 
présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  12  est  adopté.) 


M.  le  préaident.  •<  Art.  13.  —  Les  voies  et 
moyens  applicables  aux  dépenses  du  bud- 
get général  de  l'exercice  1904  sont  évalués 
à  la  somme  de  3,567,532,886  fr.,  répartie 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Produits  à  percevoir  en  France  et  dans 
les  colonies  autres  que  l'Algérie,  conformé- 
ment à  l'état  C  annexé  à  la  présente 
loi 3.565.592.199 

«  Produits  à  percevoir 
en  Algérie,  conformément 
à  l'état  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi 1 .940.687 


Total. 


3.567.532.886 


Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  Clément,  dont  voici  le  texte  : 

ETAT  C.  —   TABLEAU  DES   VOIES  ET  MOYENS 

DE  l'exercice  1904 
g  4.  —  Produits  divers  du  budget. 

«  Remboursement  par  la  colonie,  de  la 
Martinique  d'une  avance  faite  en  1892, 
300,000  fr. 

«  Supprimer  le  chiffre  de  cette  recette  et 
le  remplacer  par  «  Mémoire  ». 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  prie  M.  Clé- 
ment de  ne  pas  insister.  Je  ne  puis  consen- 
tir à  la  remise  qu'il  demande,  mais  j'accor- 
derai tous  les  délais  possibles. 

M.  Clément  Je  remercie  M.  le  ministre 
de  sa  déclaration  et  je  retire  mon  amende- 
ment. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 13. 

(L'article  13  est  adopté.) 

TITRE  II 

BUDGETS  annexes  rattachés  pour  ordre 

AU  BUDGET  GÉNÉRAL 

«  Art.  14.  —  L'Imprimerie  nationale  est 
autorisée  à  disposer,  en  faveur  de  la  caisse 
des  pensions  de  retraites  et  de  secours  des 
employés  et  ouvriers  de  cette  administra- 
tion, de  la  partie  de  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  qui  dépasserait  le  chiffre 
prévu  au  budget  pour  l'exercice  1904,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  nécessaire 
pour  reconstituer  le  capital  d'une  rente  de 
6,000  fr.,  dont  la  perte  résulte  de  la  conver- 
sion des  rentes  3  1/2  p.  100  en  rentes 
3  p.  100  autorisée  par  la  loi  du  9  juillet 
1902.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  15.  —Les  budgets  annexes  rattaches 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'Etat  sont 
fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exer- 
cice 1904,  à  la  somme  de  150,275,132  fr., 
conformément  à  l'état  E  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

H.  le  préaident  Ici  se  placerait  un  arti- 
cle additionnel  proposé  par  M.  Berteaux  et 
ainsi  conçu  : 

«  Sont  étendues  aux  sociétés  coopératives, 
fondées  antérieurement  à  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894,  les  immunités  fiscales  accor- 
dées par  cette  loi  en  faveur  des  sociétés 
spécialement  créées  en  vue  de  la  construc- 
tion des  habitations  a  bon  marché.  » 


La  parole  est  à  M.  Berteaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  désire  présen- 
ter une  simple  observation. 

Antérieurement  à  la  loi  de  1894  sur  les 
habitations  à  bon  marché,  il  s'était  fondé  un 
certain  nombre  de  sociétés  ayant  pour  but 
l'achat  de  terrains,  la  construction  de 
maisons  et  l'acquisition  de  ces  maisons,  au 
moyen  d'annuités  terminables,  par  les  mem- 
bres adhérents  de  ces  sociétés.  Le  caractère 
nettement  coopératif  et  mutualiste  de  ces 
sociétés  a  été  reconnu  par  l'honorable  M. 
MiUerand,  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, qui  les  a  admises,  par  une  circulaire 
spéciale,  au  bénéfice  du  taux  de  faveur  ac- 
cordé aux  mutualités. 

Mais  comme  elles  s'étaient  constituées 
antérieurement  à  la  loi  de  1894,  comme 
elles  avaient  pour  but  l'acquisition  plus  ra- 
pide du  droit  de  propriété  sur  les  immeu- 
bles que  ne  le  comportent  les  conditions 
actuelles  de  la  loi  de  1894,  l'administration 
leur  a  appliqué  le  droit  d'accroissement 

Or,  les  travailleurs  qui  sont  entrés  dans 
ces  sociétés  pour  avoir  une  petite  maison, 
un  logis  sain  et  salubre,  qui  soit  leur  pro- 
priété et  celle  de  leur  famille,  sont  désolés 
de  voir  qu'on  leur  applique  le  régime  des 
congrégations  avec  lesquelles  ils  n'ont  rien, 
assurément,  de  commun,  et  auxquelles,  à 
fort  bon  droit,  il  leur  déplaît  beaucoup 
d'être  assimilés.  (  Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

C'est  pourquoi  je  demande  à  la  Chambre 
de  décider,  lorsque  le  caractère  de  coopéra- 
tion et  de  mutualité  aura  été  reconnu  —  et 
c'est  le  cas  —  aux  sociétés  ainsi  consti- 
tuées, qu'elles  bénéficient  des  immunités 
prévues  par  la  loi  de  1894  et  qu'elles  ne 
payent  pas  le  droit  d'accroissement.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

J'ajoute  qu'il  n'en  résultera  pour  le  Trésor 
qu'un  sacrifice  de  très  minime  importance. 
M.  le  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  au  ministère  des  finances  voulait 
bien  me  dire,  hier,  qu'il  n'estimait  pas  que 
ce  sacrifice  fût  supérieur  à  4,000  fr.  par 
an.  Ce  chiffre  est  insignifiant.  La  Chambre 
comprend,  d'autre  part,  l'importance  du 
principe  démocratique  et  social  que  ma  pro- 
position consacre.  Aussi  ai-je  le  ferme 
espoir  qu'elle  voudra  bien  voter  mon  amen- 
dement, (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  prie  l'ho- 
norable M.  Berteaux  de  retirer  son  amende- 
ment. Je  ne  suis  pas  sûr  en  effet  qu'il  au- 
rait satisfaction  si  nous  votions  son  texte, 
car  il  se  borne  à  demander  que  «  soient 
étendues  aux  sociétés  coopératives,  fondées 
antérieurement  à  la  loi  du  30  novembre  1891, 
les  immunités  fiscales  accordées  par  cette 
loi  en  faveur  des  sociétés  spécialement 
créées  en  vue  de  la  construction  des  habi- 
tations à  bon  marché  ». 

Cet  état  de  choses  est  l'état  actuellement 
légal. 

La  réclamation  de  l'honorable  M.  Ber- 
teaux est  basée  sur  ce  qu'on  aurait,  paraît- 
il,  appliqué  à  ces  sociétés  le  droit  d'accrois- 
sement. L'article  visé  n'a  justement  pas 
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mentionné  le  droit  d'accroissement.  Je  lui' 
demande  donc  de  me  laisser  le  loisir  de 
vérifier  le  fait  qu'il  me  signale. 

S'il  s'agit  d'une  fausse  application  de  la  loi, 
je  lui  donnerai  satisfaction  par  voie  d'inter- 
prétation. Si,  au  contraire,  je  reconnais  que 
le  texte  de  la  législation  existante  ne  me  per- 
met pas  de  lui  donner  satisfaction,  je  pré- 
senterai un  projet  susceptible  de  résoudre 
la  difficulté. 

Je  ne  suis  pas  fâché  de  saisir  l'occasion 
qui  m'est  offerte  par  M.  Berteaux,  qui  di- 
sait :  «  Ces  sociétés  ne  veulent  pas  être 
traitées  comme  des  congrégations  »,  pour 
constater  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  fiscale  ayant 
mis  des  impôts  spécialement  à  la  charge 
des  congrégations. 

On  a  mis  des  impôts  à  la  charge  de  cer- 
taines catégories  d'associations,  celles  qui 
ne  distribuent  pas  de  bénéfices  et  dont  l'ap- 
port s'accroît  au  fur  et  à  mesure  des  décès. 
M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
Il  y  a  des  différences  de  tarifs. 

M.  le  ministre.  Il  n'y  a  aucune  assimila- 
tion entre  les  intéressantes  sociétés  dont 
vous  parlez  et  les  congrégations.  Il  ne  peut 
pas  y  avoir  là  de  question  d'amour-propre, 
il  y  a  une  question  d'intérêt  ;  nous  tâche- 
rons de  la  résoudre  de  façon  à  vous  donner 
satisfaction  ;  vous  me  faciliterez  cette  solu- 
tion en  retirant  votre  amendement. 

M.  Maurice  Berteaux.  J'accepte  volon- 
tiers, dans  les  conditions  où  M.  le  ministre 
me  le  demande,  de  retirer  provisoirement 
l'amendement  que  j'ai  déposé  ;  mais  il  est 
bien  entendu  que  ce  sera  sous  le  bénéfice 
de  cette  déclaration  de  M.  le  ministre  des 
finances  que,  s'il  peut  me  donner  satisfac- 
tion, par  voie  d'interprétation,  il  le  fera,  et 
que,  si  ce  lui  est  impossible,  il  déposera  un 
projet  de  loi  spécial  répondant  au  but  de 
mon  amendement  {Très  bien!  1res  bien!) 
M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 
Nous  passons  à  un  article  additionnel  de 
M.  Renoult  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1er  juillet  190i,  les  salaires 
des  conservateurs  seront  proportionnels.  Un 
décret  d'administration  publique  en  déter- 
minera l'assiette  et  la  quotité,  ainsi  que  le 
coût  des  rôles  d'expédition  et  de  toute 
mention.  L'excédent  du  maximum  des  sa- 
laires fixé  à  70,000  fr.  à  Paris  et  à  50,000  fr. 
dans  les  départements  par  l'article  18  de  la 
loi  du  30  mai  1899  sera  versé  au  compte  du 
Trésor  et  à  son  profit.  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  M.  Renoult  accepte  le  renvoi  de  son 
amendement  à  la  commission  du  budget 
qui  étudiera  la  question. 

M.  le  président  L'amendement  de  M.  Re- 
noult étant  renvoyé  à  la  commission  du 
budget,  nous  arrivons  à  l'article  15  A. 

TITRE  111 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES 

«  Art.  15  (A).  —  La  nomenclature  de  la 
2<  section  du  tableau  n»  3,  annexé  à  l'ar- 


ticle 7  de  la  loi  du  9  juin  1853,  est  complétée 
par  l'adjonction  de  ces  mots  : 

«  Fonctionnaires  et  agents  du  service  sé- 
dentaire des  douanes  aux  traitements  de 
2,101  à  8,000  fr.,  sans  que  la  pension  puisse 
dépasser  4,000  fr.  »  * 

C'est  le  texte  d'un  article  additionnel  pré- 
senté par  M.  Plichon  et  que  la  commission  a 
fait  sien. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'article  15  (A),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  15  (B).  —  Le  bureau  de  la  mutua- 
lité institué  au  ministère  de  l'intérieur  est 
érigé  en  direction  spéciale  qui  portera  le 
titre  de  direction  de  la  mutualité. 

«  Le  sous-directeur  de  la  comptabilité 
publique  au  ministère  des  finances  prendra 
désormais  le  titre  de  directeur  adjoint.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  16.  —  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  13  juillet  1900,  relatives 
aux  collèges  communaux  de  garçons,  seront, 
en  ce  qui  concerne  les  règles  de  répartition 
des  crédits  votés  par  le  Parlement,  appli- 
quées aux  collèges  communaux  de  jeunes 
filles  lors  du  renouvellement  des  engage- 
ments décennaux  de  ces  établissements.  » 

La  parole  est  à  M.  Bepmale. 

M.  Bepmale.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  prononcer  la  disjonction  de 
l'article  16.  L'année  dernière,  à  pareille 
époque,  semblable  disposition  avait  été  in- 
sérée dans  la  loi  de  finances,  et  comme 
aujourd'hui  j'avais  demandé  la  disjonction 
qui  avait  été  acceptée  par  la  commission  du 
budget  et  par  M.  le  ministre.  J'espère  que, 
cette  année,  la  commission  du  budget  et 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vou- 
dront bien  encore  accepter  la  disjonction, 
car  il  y  aurait  une  discussion  très  longue  à 
instituer  et  qui  aurait  pour  résultat  de 
mettre  en  cause  la  manière  dont  sont  répar- 
ties les  subventions  aux  collèges  commu- 
naux de  garçons. 

M.  Chaumié,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Il  y  aurait  grand 
intérêt  à  introduire  cette  disposition  dans  la 
loi  dès  cette  année. 

M.  Bepmale.  Eh  bienl  alors,  s'il  me  faut 
entrer  dans  la  discussion,  je  dirai  que  la 
loi  du  13  juillet  1900,  qui  a  élevé  le  chiffre 
de  la  subvention  accordée  aux  collèges  com- 
munaux de  garçons,  avait  édicté  des  dispo- 
sitions qui  se  sont  trouvées  singulièrement 
diminuées  et  qui  ont  été  rendues  beaucoup 
plus  draconiennes,  et  par  le  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  pour  l'application  de  cette 
loi,  et  par  les  circulaires  ministérielles  qu 
ont  suivi. 

Le  texte  de  la  loi  disait  en  effet  simple- 
ment ceci  :  «  . . .  que  l'on  prenait  pour  base 
de  la  subvention  à  allouer  les  résultats 
financiers  des  trois  derniers  exercices.  »  Mais 
on  ne  précisait  pas  du  tout  le  mode  de  ré- 
partition des  subventions  qui  devaient  être 
allouées. 

Or,  dans  la  pratique,  par  suite  de  l'appli- 
cation des  circulaires  ministérielles  et  du 
décret  du  conseil  d'Etat,  les  subventions  ont 


été  accordées  dans  des  conditions  véritable- 
ment extraordinaires. 

11  semblait  —  si  vous  rappelez  vos  souve- 
nirs, vous  reconnaîtrez  que  tel  était  l'esprit 
de  la  loi  —  il  semblait  que  le  vote  de  la  loi 
eût  eu  pour  but  de  favoriser  le  développe^ 
ment  des  collèges  contenant  un  nombre 
Important  d'élèves. 

H.  Chaumié,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Actuellement,  la 
participation  de  l'Etat  dans  les  dépenses  des 
collèges  communaux  de  jeunes  filles  est 
laissée  à  l'arbitraire  du  ministre  ;  mais  il 
est  urgent  qu'une  disposition  législative 
règle  la  question. 

Vous  demandez  le  renvoi  du  texte  pro- 
posé à  l'examen  de  la  commlsslen  du  bud- 
get en  même  temps  que  le  renvoi  des 
questions  réservées  qui  touchent  à  l'ensei- 
gnement? Je  l'accepte  à  la  condition  que 
cette  question  ne  soit  pas  indéfiniment 
laissée  en  suspens.  (Très  bienl  très  bien!) 

M.  Bepmale.  Je  préférerais  laisser  la  ré- 
partition des  subventions  à  l'arbitraire  mi- 
nistériel que  la  maintenir  dans  les  condi- 
tions où  elle  a  été  jusqu'ici  opérée  pour 
les  collèges  de  garçons.  On  a  employé  des 
procédés  inacceptables.  De  véritables  iné- 
galités, qui  ressemblent  à  des  injustices, 
ont  été  commises.  Le  décret  d'administra- 
tion publique  et  les  circulaires  qui  l'ont 
accompagné  consacrent  des  iniquités 
monstrueuses. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget,  mais  j'aurais  préféré  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'enseignement. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
J'accepte  le  renvoi  à  cette  commission. 

M.  le  président  de  la  commission  do 
budget  Si  M.  le  ministre,  qui  est  respon- 
sable de  son  administration,  accepte  le  ren- 
voi à  cette  commission,  nous  n'y  ferons  pas 
opposition. 

Si  nous  avions  repris  cet  article,  dont 
M.  le  ministre  nous  avait  déjà  demandé 
l'insertion  dans  la  loi  de  finances  de  1903, 
c'est  parce  qu'un  certain  nombre  de  nos 
collègues  et  M.  le  ministre  lui-même  se 
sont  faits  les  Interprètes  des  préoccupa- 
tions suscitées  par  le  prochain  renouvel- 
lement des  engagements  décennaux  pour 
les  collèges  communaux  de  jeunes  filles. 
Nous  avions  inséré  cet  article  en  raison  de 
l'urgence  ;  mais  si  M.  le  ministre  croit  de- 
voir accepter  le  renvoi  soit  à  la  commis- 
sion du  budget  soit  à  la  commission  de  l'en- 
seignement, je  le  répète,  nous  ne  faisons  pas 
d'opposition.  (Très  bien!  très  bienl) 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi?... 

L'article  16  est  renvoyé  à  la  commission 
de  l'enseignement. 

M.  Adrien  Veber.  Je  demande  la  parole . 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Veber. 

M.  Adrien  Veber.  L'année  dernière,  la 
commission  du  budget  avait  renvoyé  à 
l'examen  de  la  commission  de  législation 
fiscale  un  amendement  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  déposer  avec  plusieurs  de  mes  col- 
lègues tendant  à  ne  pas  appliquer  l'impôt 
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sur  le  revenu  prévu  par  la  loi  de  1872  aux 
associations  et  coopératives  ouvrières. 

Au  nom  de  la  commission  de  législation 
fiscale  j'ai  rédigé  un  rapport  favorable  qui 
a  été  distribué  et  ce  matin  je  m'aperçois 
que  la  commission  du  budget  n'a  pas  retenu 
l'amendement,  bien  qu'elle  y  soit,  je  crois, 
favorable. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Parfaitement. 

M.  Adrien  Veber.  M.  le  président  de  la 
commission  veut  bien  confirmer  mes  pa- 
roles. 

J'ajoute  que  M.  le  rapporteur  général, 
l'honorable  M.  Merlou,  comme  président  de 
cette  commission  de  législation  fiscale,  est 
du  même  avis. 

Je  viens  donc  demander  à  la  Chambre,  et 
surtout  à  la  commission  du  budget,  comment 
elle  entend  régler  la  question,  puisque  l'a- 
mendement auquel  je  fais  allusion  n'a  pas 
été  introduit  dans  la  loi  de  finances. 

Comme  le  rapport  est  déposé  et  que  tout 
le  monde  est  au  courant  de  la  question,  je 
demande  que  l'article  15  bit,  tel  que  je  le 
propose  au  nom  de  la  commission  de  légis- 
lation fiscale,  soit  discuté  ce  matin  même 
ou  Téservé  jusqu'à  la  séance  de  l'après- 
midi. 

M.  le  présidant  de  U  commission  du 
budget  Je  crois  que,  si  le  Gouvernement 
n'y  fait  pas  d'opposition,  nous  pouvons 
sans  inconvénient  adopter  la  disposition 
qui  nous  est  proposée  par  la  commission 
de  législation  fiscale  et  qui  tend  à  régler  au 
point  de  vue  de  certains  impôts  le  sort  des 
associations  ouvrières  de  production.  La 
disposition  dont  il  s'agit  a  été  votée  quatre 
fols  par  la  Chambre  au  cours  des  années 
précédentes  et  quatre  fois  par  le  Sénat,  qui 
n'y  a  jamais  fait  opposition.  Si  elle  n'a  pas 
été  promulguée,  c'est  parce  que  dans  la  loi 
il  y  avait  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions qui  visent  non  pas  les  sociétés 
ouvrières  de  production,  mais  les  coopé- 
ratives de  consommation  sur  lesquelles 
l'entente  n'a  pu  s'établir.  Quant  à  celle 
dont  parle  M.  Veber,  elle  a  toujours  eu,  je 
le  répète,  l'adhésion  unanime  de  la  Chambre 
et  du  Sénat. 

Si  le  Gouvernement  n'y  fait  pas  d'opposi- 
tion, nous  accepterons  d'insérer  cette  dis- 
position dans  la  loi. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'accepte. 

M.  le  président.  La  commission  de  légis- 
lation fiscale  et  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  proposent 
d'insérer  dans  la  loi  de  finances  un  article 
15  bis  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1872 
ne  sont  applicables  ni  aux  parts  d'intérêt 
ou  actions,  ni  aux  emprunts  ou  obligations 
des  sociétés  de  toute  nature  dites  de  coopé- 
ration formées  exclusivement  entre  ouvriers 
ou  artisans. 

«  La  même  exception  s'applique  aux  asso- 
ciations de  toute  nature,  quels  qu'en  soit 
1' »bjet  et  la  dénomination,  formées; «xeiuii- 
vement  par  ces  sociétés  coopérative».;  ".i<  >>: 
■  *U  n'y  aura  pas  lieu  au  recouvrement- des' 


sommes  qui  peuvent  être  encore  dues  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juin  1872  par  ces  so- 
ciétés et  associations.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  ce  texte. 

(L'article  15  bis,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'article  16  ayant  été  dis- 
joint, nous  passons  à  l'article  17. 

Il  y  a  une  nouvelle  rédaction  de  la  com- 
mission par  suite  de  l'intercalation,  entre 
les  paragraphes  4  et  5,  d'une  nouvelle  dis- 
position. 

«  Art.  17.  —  Les  dispositions  de  l'article  73 
de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  sont 
complétées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  partir  du  iw  janvier  1904,  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  sont  promus  de 
droit  à  la  2«  classe,  à  l'ancienneté,  après  six 
ans  passés  dans  la  3'  classe. 

«  Le  nombre  des  promotions  au  choix  à 
la  4",  à  la  3e  et  à  la  2*  classe  est  égal  au 
dixième  de  celui  des  promotions  à  l'ancien- 
neté. Ne  peuvent  être  promus  au  choix  à  la 
classe  supérieure  que  les  instituteurs  et 
institutrices  comptant  au  moins  trois  ans 
d'ancienneté  dans  leur  classe. 

«  Les  promotions  à  la  1"  classe  sont  accor- 
dées, exclusivement  au  choix,  aux  maîtres 
comptant  un  minimum  de  six  ans  d'ancien- 
neté dans  la  2e  classe.  Le  nombre  des  pro- 
motions annuelles  sera  égal  au  sixième  du 
nombre  des  maîtres  réalisant  cette  ancien- 
neté. » 

Voici  la  disposition  nouvelle  introduite 
par  la  commission  : 

«  Toutefois,  par  mesure  transitoire  et  pen- 
dant une  durée  de  cinq  ans,  le  minimum 
d'ancienneté  exigé  par  le  paragraphe  précé- 
dent sera  réduit  à  trois  ans.  Le  nombre 
des  promotions  annuelles  sera  égal  au 
sixième  du  nombre  des  maîtres  corapatnt 
trois  ans  d'ancienneté.  » 

Et  enfin,  dernier  paragraphe,  conforme  au 
texte  imprimé  de  la  rédaction  de  la  com- 
mission du  30  novembre  : 

«  Peuvent  seuls  être  admis  dam»  les  deux 
premières  classes  les  maîtres  et  maîtresses 
pourvus  du  brevet  supérieur,  exception 
faite  toutefois  pour  ceux  entrés  en  fonction 
avant  le  19  juillet  188a  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  d'un  accord  unanime  que  ces 
dispositions  provisoires,  réglant  le  sort  des 
instituteurs,  ont  été  insérées  dans  la  loi  de 
finances  en  attendant  le  vote  de  la  loi  défi- 
nitive. Mais  certains  de  nos  collègues  ont 
formulé  des  réclamations  contre  le  délai 
minimum  de  six  années  exigé  pour  la  pro- 
motion à  la  1"  classe.  M.  le  ministre  a  bien 
voulu  reconnaître,  en  effet,  que  cette  mesure 
aurait,  pour  un  certain  nombre  d'institu- 
teurs actuellement  en  fonctions  des  résul- 
tats fâcheux,  au  lieu  des  avantages  que 
nous  voulions  leur  accorder  par  l'ensemble 
des  dispositions  votées  l'an  dernier.  C'est  le 
Gouvernement  lui-même  qui  nous  a  fourni 
le  texte  de  la  disposition  transitoire  que 
nous. avons  ajoutée;  et  nous  sommes  main- 
tenant tous  d'accord  avec  lui  pour  proposer 
le;  vote  de  l'article. 


■  if.  is  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  dois  expliquer  la  por- 
tée de  cette  disposition  transitoire. 

L'article  17  actuel  a  pour  objet  de  com- 
pléter les  articles  de  la  loi  de  finances  votés 
l'an  dernier  et  qui  règlent  l'avancement  det 
instituteurs. 

Deux  questions  ont  préoccupé  la  Chambre 
en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  :  leur 
mode  d'avancement  et  leurs  traitement». 

En  ce  qui  concerne  les  traitements  et  le 
reclassement  d'une  catégorie  d'instituteurs, 
la  commission  du  budget  est  saisie  et  pré- 
pare un  projet  dans  l'examen  duquel  les 
opinions  et  les  droits  de  tous,  ceux  des 
auteurs  de  projets  et  ceux  du  Gouverne- 
ment, sont  réservés. 

Pour  le  moment,  nous  nous  occupons  du 
mode  d'avancement.  Cet  article  17,  ainsi  que 
la  partie  de  la  loi  de  finances  votée  l'an 
dernier,  à  laquelle  je  faisais  allusion,  l'ont 
réglé.  Mais  on  m'a  fait  observer  que  le  mini- 
mum de  stage  exigé  par  le  projet  actuel 
pour  passer  au  choix  de  la  2*  classe  à  la 
1™  classe  étant  porté  à  six  ans,  présentait 
des  inconvénients.  Sans  doute,  on  reconnaît 
que  du  moment  ou,  grâce  au  nouveau  projet 
d'avancement,  on  pourra  arriver  beaucoup 
plus  tôt  à  la  2*  classe,  il  est  asses  naturel 
qu'un  stage  plus  long  soit  exigé  pour  passer 
de  la  2*  à  la  1"  ;  mais,  à  l'heure  actuelle, 
comme  l'usage  est  d'exiger,  pour  le  pas- 
sage de  la  2e  &  la  lr°  classe,  un  minimun 
de  trois  ans,  il  se  serait  trouvé  un  certain 
nombre  d'instituteurs,  qui  auraient  été  en 
état  de  bénéficier  de  ce  minimum  et  de 
passer  à  la  1"  classe  et  qui  auraient  vu 
leur  avancement  arrêté  par  la  loi  même  qui 
avait  pour  objet  de  leur  en  assurer  un  plus 
régulier  et  meilleur. 

C'est  pour  cette  raison  que  cette  disposi- 
tion transitoire  a  été  introduite  dans  la  loi. 
Elle  a  recueilli  l'adhésion  de  la  commission 
et,  si  je  ne  me  trompe,  celle  même  de  ceux 
qui  avaient  présenté  des  réclamations.  [Tria 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Petit- 
Jean. 

M.  Petitjaan,  Messieurs,  j'aurais  désiré 
que  la  disposition  transitoire  qui  nous  est 
apportée  par  le  Gouvernement  fût  la  dispo- 
sition définitive  à  inscrire  dans  la  loi  de  fi- 
nances; telle  devait  être  la  modification  que 
je  comptais  demander  &  la  Chambre. 

J'ai  eu  l'honneur  défaire  connaître  a  M. le 
ministre,  en  contradicteur  loyal,  les  princi- 
paux arguments  que  je  voulais  apporter 
contre  son  texte  et  qui,  à  mon  sens,  de- 
vaient en  entraîner  le  rejet.  M.  le  ministre, 
frappé  de  la  justesse  de  mes  observation», 
ne  voulant,  pas  plus  que  moi,  qu'aucun  ins- 
tituteur pot  souffrir  des  dispositions  nou- 
velles et  désirant,  comme  moi,  faire,  pour 
l'amélioration  du  classement,  le  nouvel  ef- 
fort que  nous  permettent  les  crédits  du  cha- 
pitre 86,  a  bien  voulu,  d'accord  avec  la  com- 
mission du  budget,  insérer,  dans  la  loi  de 
finances,  cette  disposition  transitoire  qui 
m'assure  satisfaction  pour  les  cinq  années 
qui  vont  suivre  et  à  laquelle  je  lui  promis 
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de  donner  mon  ««sentiment.  (Très  Menl  très 
bien!) 

Cet  assentiment,  je  l'Apporte  devant  la 
Chambre  en  remerciant  M.  le  ministre  des 
améliorations  qu'il  a  bien  voulu  consentir  ; 
je  l'apporte  d'autant  plus  volontiers  encore 
que,  dans  ce  délai  de  cinq  années,  nous  ac- 
corderons sûrement  aux  instituteurs  une 
eharte  nouvelle  et  complète,  qui  réglera, 
d'une  façon  définitive,  leurs  traitements  et 
leur  avancement.  (Très  bienl  très  bien!) 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  me  rallie 
au  nouveau  texte  du  Gouvernement 

Mais,  si  j'accepte  ce  texte  pour  les  promo- 
tions à  la  1"  classe,  je  voudrais  faire 
quelques  réserves  sur  le  dernier  paragraphe 
de  cet  article  17  qui  interdit  aux  instituteurs 
non  pourvus  du  brevet  supérieur,  et  en- 
trés en  fonctions  après  la  loi  de  1689,  de  dé- 
passer la  3*  classe.  J'estime  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  —  et  cela  pour  des  raisons 
que,  le  moment  venu,  j'exposerai  devant  la 
Chambre  —  de  dire  à  ces  instituteurs  qu'ils 
ne  dépasseront  pas  le  traitement  de  1,500 
francs. 

Je  reconnais  toutefois  que  cette  question 
ne  présente  pas  un  caractère  d'urgence  suf- 
fisant pour  que  nous  la  traitions  en  ce  mo- 
ment. 

En  effet,  lee  instituteurs,  entrés  en  fonc- 
tions après  la  loi  de  1880,  n'ont  pas  encore 
l'ancienneté  nécessaire  pour  entrer  dans  la 
3«  classe  qui  leur  est  ouverte. 

Je  recommande  seulement  la  question  au 
bienveillant  examen  de  la  commission  du 
budget  à  l'occasion  des  propositions  qu'elle 
s'est  engagée  à  nous  rapporter  bientôt. 

Dans  ces  conditions  encore,  et  sous  cette 
réserve,  je  ne  fais  pas  obstacle  non  plus  au 
dernier  paragraphe,  qui  ne  reproduira  que 
pour  mémoire  une  disposition  de  la  loi  de 
1889.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  Menriee  Borteaax.  Je  m'associe  aux 
déclarations  de  mon  collègue  et  ami  M.  Pe- 
tttjean.  Moi  auast,  j'avais  l'Intention  de  pré- 
senter une  observation  au  sujet  de  l'inter- 
diction spéciale  qui  pèse,  en  ce  qui  concerne 
leur  avancement  à  la  3e,  à  la  2«  et  à  la 
1"  classe,  sur  les  instituteurs  qui  ne  sont 
pas  pourvus  du  brevet  supérieur. 

Il  sort,  en  effet,  chaque  année,  des  écoles 
normales,  un  certain  nombre  d'élèves,  sou- 
vent fort  capables  et  des  mieux  doués  pour 
l'enseignement,  mais  que  le  hasard  des 
examens  a  fait  échouer  aux  épreuves  du 
brevet  supérieur.  Envoyés  aussitôt,  comme 
instituteurs  adjoints  dans  des  communes 
éloignées,  placés  à  la  tète  de  classes  char- 
gées d'élèves,  ils  peuvent  se  trouver,  faute 
de  temps  ou  de  moyens  pour  le  préparer, 
dans  l'impossibilité  d'obtenir  le  brevet  su- 
périeur, et  dès  lors,  l'interdiction  qui  les 
frappe  les  exclut  d'un  avancement  auquel 
leur  compétence  pédagogique  et  leurs  bons 

«erviees  ont  pu  leur  donner  tes  meilleurs 

droits.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  ne  fais,  messieurs,  qu'indiquer  la  ques- 
tion, car  je  reconnais  avec  mon  collègue 
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M.  Petit]  ean  qu'elle  pourra  être  plus  utile- 
ment posée  ultérieurement,  puisqu'à  l'heure 
présente  les  instituteurs  dont  l'entrée 
dans  le  corps  enseignant  est  antérieure  à  la 
loi  de  1889  ne  sont  pas  visés  par  les  dispo- 
sitions du  dernier  alinéa  de  l'article  que 
nous  discutons, 

La  Chambre  aura  donc  à  trancher  plus 
tard  la  question;  elle  le  fera,  je  pense,  dans 
le  sens  des  observations  que  nous  avons 
présentées,  et  sous  le  bénéfice  desquelles 
j'accepte  le  texte  de  la  commission.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bep- 
male. 

M.  Bepmale.  Je  veux  simplement  poser 
une  question  à  la  commission  du  budget. 

La  commission  du  budget  de  l'année  der- 
nière avait,  in  extremis,  accepté  un  texte  vi- 
sant la  rétroactivité  des  mesures  adoptées 
pour  donner  de  l'avancement  aux  institu- 
teurs qui  ont  souffert  des  injustices  de  la 
loi  de  1889,  mais  ce  texte  n'avait  pas  été 
accepté  par  le  Gouvernement.  11  est  devenu 
caduc  par  suite  de  la  nomination  de  la  nou- 
velle commission  du  budget. 

Je  demande  à  la  commission  actuelle  si 
elle  a  pris  h  son  compte  personnel  les  déci- 
sions arrêtées  par  l'ancienne  commission 
ou  si  elle  compte  examiner  et  rapporter  les 
dispositions  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dé- 
poser et  que  la  commission  précédente  avait 
acceptées. 

M.  la  président  de  la  commission  du 
budget  Ainsi  que  nous  en  avons  pris  ré- 
cemment l'engagement,  au  cours  du  mois 
actuel  nous  rapporterons  l'ensemble  des 
propositions  faites  par  nos  honorables  col- 
lègues MM.  Bepmale,  Chaumet,  Petitjean,etc. 
par  un  rapport  spécial  qui  mettra  la  Cham- 
bre en  présence  d'une  loi  générale  sur 
l'avancement  et  sur  les  traitements  des  ins- 
tituteurs et  sur  les  mesures  possibles  de 
rétroactivité  qui  peuvent  être  proposées 
par  nos  collègues. 

M.  Bepmale  peut  donc  avoir  toute  sécu- 
rité. Il  est  entendu,  d'ailleurs,  ainsi  que  nous 
en  avons  pris  l'engagement  devant  la  Cham- 
bre, que  la  commission  de  l'enseignement, 
dès  que  notre  rapport  sera  prêt,  en  sera 
saisie  pour  qu'un  accord  se  fasse  entre  les 
deux  commissions  et  qu'un  rapport  soit 
présenté  d'accord  à  la  Chambre  dans  le  cou- 
rant de  ce  mois. 

M.  Bepmale.  Je  remercie  M.  le  président 
de  la  commission  du  budget  des  explica- 
tions qu'il  vient  de  donner. 

M.  te  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 17. 

(L'article  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  te  président  «  Art.  18.  —  Le  diplôme 
de  fin  d'études  secondaires,  institué  par 
l'article  8  de  la  loi  du  21  décembre  1880,  est 
assimilé  aux  brevets  de  capacité  de  l'ensei- 
gnement primaire,  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  l'enseignement  privé.  » 

La  parole  est  à  M.  Bepmale. 

M.  Bepmale  J'ai  l'honneur  de  demander 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  supprimer  les 
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derniers  mots  :  «  ...en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  l'enseignement  privé.  »  En  effet,  les 
dispositions  que  l'on  nous  propose  me.  pa- 
raissent avoir  une  importance  capitale. 

Jusqu'à  ce  jour,  lorsqu'on  était  muni  du 
diplôme  de  un  d'études  secondaires,  on  ne 
pouvait  pas  enseigner  dans  les  établisse- 
ments publics  ou  privés.  Cependant  les  ma- 
tières requises  pour  l'obtention  du  certifi- 
cat de  fin  d'études  secondaires  sont  au 
moins  égales  sinon  supérieures,  comme 
étendue  et  comme  importance,  à  celles  que 
comporte  le  brevet  élémentaire.  Il  est  cer- 
tain que  le  diplôme  de  fin  d'études  secon- 
daires suppose  des  connaissances  beaucoup 
plus  étendues  que  te  brevet  élémentaire 
qui  peut  ouvrir  la  porte  à  l'enseignement 
public. 

On  a  reconnu  depuis  longtemps  l'utilité 
d'assimiler  ces  deux  titres.  Le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  public  dans  te 
courant  de  l'année  dernière,  avait  délibéré 
et  émis  l'avis  que  cette  assimilation  devait 
être  faite. 

Que  nous  propose-t-on  aujourd'hui?  On 
nous  propose  d'assimiler  ces  deux  titres, 
mais  pour  l'enseignement  primaire  privé 
seulement,  et  non  pour  l'enseignement 
public.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'absolument 
choquant  Qu'on  le  veuille  ou  non,  l'ensem- 
ble du  pays  considère  le  diplôme  de  fin  d'é- 
tudes secondaires  comme  supérieur  au  bre- 
vet élémentaire.  Il  semble,  et  c'est  la  vérité, 
que  les  connaissantes  requises  pour  obte- 
nir l'un  sont  beaucoup  plus  étendues  que 
celles  pour  obtenir  l'autre.  On  veut  faire 
aux  établissements  privés  une  situation,  en 
apparence  tout  au  moins,  plus  privilégiée, 
plus  avantageuse  que  celle  qu'on  fait  aux 
établissements  publics.  Au  moment  où  la 
concurrence  revêt  l'acuité  que  nous  consta- 
tons aujourd'hui,  on  vient  dire  aux  établis- 
sements privés  :  Vous  pourrez  faire  donner 
dans  vos  établissements  l'instruction  par 
des  maîtres  qui  auront  reçu  le  brevet  de 
l'enseignement  secondaire  et  nous  interdi- 
sons à  ces  mêmes  maîtres  de  venir  ensei- 
gner dans  les  établissements  publics. 

Il  y  a  là  quelque  chose  d'absolument  cho- 
quant, je  le  répète.  Tellement  choquant  que 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, l'année  dernière,  avait  demandé  pure- 
ment et  simplement  l'assimilation  des  deux 
titres. 

C'est  cette  assimilation  que  je  demande  à 
la  Chambre  de  prononcer  en  rejetant  la  se- 
conde partie  du  texte  ainsi  conçue  :  «...  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  renseigne- 
ment privé.  » 

lf.  te  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  demande  a  la  Chambre  quelques  minutes 
d'attention.  Les  projets  du  Gouvernement 
ne  sont  nullement  ceux  que  parait  redouter 
M.  Bepmale... 

M.  Bepmale.  Je  ne  mets  nullement  en 
cause  vos  intentions. 

M.  te  ministre  de  l'instruction  publique. 
. .  .à  savoir,  favoriser  l'enseignement  pri- 
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maire  privé  au  détriment  de  l'enseignement 
public.  L'enseignement  primaire  public  n'est 
ouvert  qu'à  ceux  qui  sont  en  possession 
d'un  brevet  simple  ou  du  brevet  supérieur, 
c'est-à-dire  d'un  brevet  qui  a  été  préparé  et 
organisé  en  vue  de  l'enseignement  primaire. 

La  demande  de  M.  Bepmale  n'irait  à  rien 
moins  qu'à  nous  amener  à  assimiler  pour 
nos  instituteurs  le  diplôme  de  bachelier  au 
brevet  simple.  Or,  le  diplôme  de  bachelier 
comporte  des  études  générales,  des  con- 
naissances particulières  ;  il  est,  si  vous  le 
voulez,  d'un  degré  supérieur  au  brevet 
simple,  mais  ce  n'est  pas  la  même  chose,  et, 
pour  l'enseignement  primaire,  le  brevet 
simple  est  de  beaucoup  préférable. 

Quelle  est  donc  la  pensée  qui  a  dicté  la 
proposition  du  Gouvernement?  Il  y  a,  pour 
les  élèves  de  nos  établissements  secondai- 
res publics  de  jeunes  filles,  un  examen,  un 
diplôme  d'enseignement  secondaire  qui  est 
délivré  aux  jeunes  filles  à  la  fin  de  leurs 
études  et  qui  n'a  pas  de  sanction.  Or  il  se 
trouve  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  filles 
qui  ont  été  élevées  dans  nos  lycées  et  ont 
obtenu  un  brevet  d'enseignement  secon- 
daire sont  amenées  par  les  nécessités  de  la 
vie  à  chercher  l'emploi  de  ce  diplôme  dans 
la  direction  d'établissements  privés.  Mais 
comme  elles  n'ont  pas  le  brevet  simple 
qu'elles  auraient  pu  obtenir  ailleurs,  elles 
ne  sont  pas  jugées  aptes  à  ouvrir  des  éta- 
blissements privés. 

C'est  pourquoi  on  a  demandé  l'assimila- 
tion de  ce  diplôme  de  lin  d'études  secon- 
daires au  brevet  simple  pour  l'enseigne- 
ment privé.  Il  n'a  pas  paru  très  juste,  très 
équitable  et  très  utile  d'accorder  cette  assi- 
milation, mais  en  ce  qui  concerne  noire  en- 
seignement primaire  nous  avons  le  droit  de 
demander  quelque  chose  qui  n'est  pas  supé- 
rieur, qui  est  autre,  qui  est  plus  approprié 
et  qui  permet  de  demander  à  cet  enseigne- 
ment des  résultats  plus  pratiques,  plus 
exacts  et  meilleurs. 

Nous  avons  présenté,  l'an  dernier,  une 
disposition  d'ensemble  qui  prévoyait  la  dis- 
position actuelle  et  établissait  en  outre  un 
droit  de  20  fr.  pour  l'obtention  de  ce  di- 
plôme ;  le  droit  de  20  fr.  a  été  voté,  en  sorte 
qu'à  l'heure  actuelle  les  jeunes  filles  qui  se 
présentent  à  l'obtention  de  ce  diplôme  sont 
obligées  de  payer  un  droit  de  20  fr.  sans 
pouvoir  utiliser  ce  diplôme  quand  elles  l'ont 
obtenu. 

Le  diplôme  coûte  plus  cher  et  ne  leur 
donne  pas  plus  de  droits.  Il  était  nécessaire 
de  compléter  dans  la  loi  de  finances  l'oubli 
qui  avait  été  fait  et  je  demande  que  le 
diplôme  de  l'enseignement  secondaire  soit 
restreint  à  l'enseignement  privé  et  non  pas 
ajouté  à  l'enseignement  public  où  il  est 
nécessaire  que  nous  ayons  justement  ce 
brevet  simple  qui  me  parait  avoir  plus 
d'efficacité  et  être  moins  approprié  à  l'en- 
seignement secondaire.  (  Très  bien!  très  bien  l) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bep- 
male. 

M.  Bepmale.  Les  observations  de  M.  le 
ministre  exigent  de  ma  part  quelques  mots 


de  réponse.  La  première  partie  de  son  ar- 
gumentation serait  exacte,  si  l'on  exigeait 
pour  renseignement  primaire  le  brevet  su- 
périeur, mais  vous  savez  comme  moi  que 
l'on  n'accepte  que  le  brevet  élémentaire  ;  or, 
ce  brevet  n'est  pas  autre  chose  qu'un  certi- 
ficat d'études  un  peu  plus  étendu.  Les  ma- 
tières du  certificat  d'études  sont  les  mêmes 
que  celles  du  brevet  élémentaire,  seulement 
l'examen  comporte  plus  de  difficultés  ;  il 
s'adresse  à  des  jeunes  gens  d'un  âge  plus 
élevé  ;  il  doit  avoir  d'autres  sanctions  ;  dans 
la  pratique,  on  est  plus  sévère,  mais  les 
matières  demandées  sont  exactement  les 
mêmes. 

D'un  autre  côté,  vous  reconnaissez,  mon- 
sieur le  ministre,  que  c'est  précisément 
parce  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'anormal 
dans  la  situation  des  jeunes  filles  ayant  fait 
des  études  secondaires  et  se  trouvant  nanties 
d'un  diplôme  qu'elles  ne  pouvaient  pas  uti- 
liser et  c'est  pour  venir  à  leur  aide  —  vous  l'a- 
vez dit  vous-même  —  que  vous  aviez  intro- 
duit dans  la  loi  de  finances  de  l'année  der- 
nière cette  disposition  que  nous  avons  dis- 
jointe à  la  dernière  minute.  C'est  la  meil- 
leure critique  que  vous  puissiez  faire  de 
votre  disposition. 

Comment  !*  voilà  des  jeunes  filles  qui  ont 
reçu  —  et  le  cas  est  le  même  pour  les  jeunes 
gens  —  une  instruction  assez  élevée,  qui 
ont  reçu  cet  enseignement  secondaire  qu'à 
bon  droit  tout  le  monde  considère  comme 
supérieur  à  l'enseignement  primaire  ;  voilà 
des  jeunes  filles  qui  ont  tout  au  moins  un 
vernis  de  littérature  que  n'ont  pas  celles 
qui  sont  simplement  passées  par  les  écoles 
primaires,  et  vous  allez  les  envoyer  dans 
les  écoles  privées,  vous  allez  leur  fermer  la 
porte  des  écoles  publiques!  Vous  allez 
leur  dire  :  «  Vous  avez  espéré  pouvoir,  dans 
la  mauvaise  fortune,  utiliser  vos  titres. 
Vous  ne  le  pourrez  pas  !  ou  plutôt  vous  ne 
le  pourrez  que  dans  les  écoles  privées; 
vous  n'aurez  jamais  accès  à  l'Université.  » 
Vous  allez  ainsi  éloigner  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  toute  cette  caté- 
gorie très  intéressante  de  jeunes  filles  qui 
ne  sont  pas  sûres  du  lendemain,  qui  ont 
voulu  acquérir  une  culture  intellectuelle  un 
peu  plus  élevée  que  celle  des  écoles  pri- 
maires ;  vous  allez  leur  enlever  la  possibi- 
lité d'utiliser  plus  tard  les  connaissances 
qu'elles  auront  acquises  dans  les  collèges 
et  les  lycées  en  entrant  comme  maîtresses 
dans  l'enseignement  public. 

C'est  pour  cela  que  je  persiste  à  deman- 
der à  la  Chambre  de  vouloir  bien  rejeter  la 
deuxième  partie  de  l'article  que  j'ai  indi- 
quée et  que  je  réclame  la  division.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  Petitjean.  Je  demande  le  retrait  de 
l'article  18  tout  entier. 

M.  le  président  de  la  commission  du 

budget.  Monsieur  le  ministre,  vous  aviez 
accepté  le  renvoi  d'une  disposition  relative 
à  l'enseignement,  parce  qu'elle  avait  un  ca- 
ractère fiscal.  Comme  les  dispositions  de  ce 
genre  ne  peuvent  être  insérées  dans  la  loi 
de  finances  que  si  elles  ne  soulèvent  pas  de 


contestations,  je  demande  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle à  la  commission  de  l'enseignement. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
La  question  ayant  un  caractère  fiscal,  c'est 
pour  ce  motif  qu'elle  a  été  introduite  dans 
la  loi  de  finances,  mais  c'est  par  suite  d'un 
oubli  que  la  seconde  partie  de  l'article  n'a- 
vait pas  été  votée. 

II.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  avions  le  droit,  croyons-nous, 
en  raison  du  caractère  incontestablement 
fiscal  de  la  disposition,  de  la  retenir.  Mais 
dès  que  nous  avons  vu  s'élever  des  con- 
testations au  sujet  des  dispositions  régle- 
mentaires, il  nous  a  semblé  qu'il  valait 
mieux  ne  pas  l'introduire  dans  la  loi  de 
finances.  Du  reste,  je  ne  veux  pas  insister. 
Si  notre  collègue  désire  que  la  Chambre  dé- 
cide au  fond,  nous  sommes  à  sa  disposition. 

M.  Bepmale.  J'accepte  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'enseignement 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
L'adoption  de  la  proposition  de  M.  Bepmale 
briserait  toute  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire.  11  vaudrait  mieux  supprimer 
l'article  lui-même.  Le  diplôme  d'études 
secondaires  n'est  pas  supérieur  au  brevet, 
il  est  autre. 

Les  jeunes  filles  qui,  en  prévision  des 
désastres  de  l'avenir  se  préparent  au  brevet 
simple,  peuvent  l'obtenir  dans  nos  établis- 
sements secondaires.  Lorsqu'elles  ont  obtenu 
cette  sorte  de  couronnement  de  leurs  études 
secondaires,  il  nous  paraît  juste  qu'elles 
puissent  l'utiliser  plus  tard  pour  l'enseigne- 
ment privé. 

Quant  à  notre  enseignement  primaire  nous 
avons  intérêt  à  ce  qu'on  soit  spécialement 
préparé  à  le  donner.  (Très  bien!  1res  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  l'enseignement  est  demandé  ;  il  est 
accepté  par  M.  Bepmale,  auteur  de  l'amen- 
dement. 

M.  Petitjean.  Je  me  rallie -à  cette  propo- 
sition. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  la  commission  de  l'ensei- 
gnement 

(Deux  épreuves  sont  successivement  dé- 
clarées douteuses  par  le  bureau.) 

M.  le  président  11  y  a  lieu  de  procéder 
au  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 553 

Majorité  absolue 277 

Pour  l'adoption 325 

Contre 228 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président  de  la  commission  do 

budget  Nous  demandons  le  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à  deux  heures  et  de- 
mie, monsieur  le  président 
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M.  1*  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 
Le  renvoi  est  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Aujourd'hui,  vendredi, 
à  deux  heures  et  demie,  2«  séance  pu- 
blique: 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904  : 

Suite  de  la  loi  de  finances  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique  ; 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet,  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Cazeneuve  et  Antide  Boyer,  ayant 
pour  objet  d'ajouter  un  article  au  n°  238  du 
tarif  général  des  douanes  (acides),  à  l'effet 
de  taxer  l'acide  carbonique  liquide  ; 

Suite  de  la  discussion  :  1°  de  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ;  2°  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Jean  Cruppi  sur  la  réforme 
des  justices  de  paix. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  l'enseignement 
de  Varticle  18  de  la  loi  de  finances. 

Nombre  des  votants. 550 

Majorité  absolue 276 

Pour  l'adoption 312 

Contre 238 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  votb  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois''. Arbouln.  Aristide  Briand.  Armez.  As- 
lier.   Aubry.    Auge.    Authier. 

Bac hi mont.  Bagnol.  Balitrand.  Baron  vGa- 
briel)  (Bouches-du-Rhône).  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes -du -Nord).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Beauquier.  Begey.  Belller.  Bénézech. 
Bepmale.  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cls- 
ternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
verL  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Brunard.  Brunet  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).   Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Cardon. 
Carnaud.  Carpot.  Castillard.  Cazauvieilh.  Gaze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).     Chabert  (Justin)  (Rhône).    Chaigne. 
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Chambige.  Chambon.  Chamerlat  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  CharlN  Bos. 
Charles  Chabert  (Drome).  Charonnat.  Chatf  en- 
tier. Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chttas- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire}. 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clé* 
ment)  (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Clé- 
mente!. Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.   Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Dejeante.  Delarue.  Delaune  (Mar- 
cel). Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delory.  Denô- 
cheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devéze.  De  ville  (Ga- 
briel). Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul). 
Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Dufour  (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Char- 
les).  Dunaime.    Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fould  (Achille).    Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Genêt.  Gentil. 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guin- 
gand.   Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.    Jumel. 

Klotz.    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lassalle.  Le 
Bail.  Leffet  Le  Hérissé.  Lepez.  Lesage. 
LeTroadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne)  .  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Lockroy.    Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malaspina,  Malizard. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).    Morlot    Muteau. 

Noël.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Péret.  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eu- 
gène). Réville  (Marc).  Ridouard.  Rigal.  .Roch. 
Rouanet.  Rouby.  Rousé.  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.     Salis.     Sandrique.     Sarraut  (Al- 
bert).    Sarrazin.    Sarrien.     Saumande.    Sau 
zéde.     Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).    Selle. 
Sembat.     Sénac.     Serres   (Honoré).     Sibille. 
Siegfried.    Simonet    Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thierry  -  Dela- 
noue.    Thivrier.     Thomson.    Tiphaine.    Tor- 
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chut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Trouin 
Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Villejean.  Viollette.  Vival. 
Vogeli. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  contre: 

MM»  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Héntfc.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel). 
Argeliès.  Arnal.  Astima  (colonel).  Audiffred. 
Audigier.    Auffray  (Jules).     Aynard  (Edouard). 

Balandreau.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Baudryd'Asson  (de).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Beharelle,  Benoist  (de)  (Meuse).  Bé- 
rard  (Alexandre),  berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berthoulat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bignon  (Nuil).  Bischoffsheim. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnefeay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Borgnet.  Boucher  (fftary).  Bouctot. 
Bougère (Ferdinand).  Bougère (Laurent).  Bour- 
geois (  Paul)  (Vendée).  Boury(de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et- Vi- 
laine). Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Carnot  (François).  Caste  1- 
lane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest)- 
Cavaignac  (Godefroy).  Charles  Benoist  (Seine)' 
Charruyer.  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chevalier.  Cibiel.  Claudinon.  Coache.  Co- 
chln  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dèche.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delbet.  Delcassé.  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Desjardins  (Jules). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Duclaux-Monteil.  Du- 
lau  (Constant).    Duquesnel.    Durand. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet  (Ca- 
mille).   Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffier.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gi- 
noux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Gros- 
didier.  Grosjean,  Groussau.  Gullloteaux. 
Guyot  de  Villeneuve, 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Haudricourt.    Hémard.   Hémon. 

Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Larquier.  Lasies.  Laurençon.  Laurens-Caste- 
let  (marquis  de).  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevalller.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelle- 
tier  (Edmond).    Lerolle.    Lespinay  (marquis  de). 
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Lôris-Mirepoix  (comte  de).  Limon.  Loque. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mando.  Marot  (Félix). 
Maruéjouls.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye.  Miosseo. 
Montalgu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Motte.  Mougeot.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mulac.    Mun  (comte  Albert  de). 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pelletan. 
(Camille).  Perler  (Germain).  Perroehe.  Piehat. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de). 
Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade. 
Proust   Pugliest-Conti. 

Quflbeuf. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière.  Rey 
(Emile).    Riotteau.    Ripert.     Robert  Surcoût. 


Roche  (Ernest)  (Seine).  Hoche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-Balln.  Rohan  (duo  de).  Roacoat  (vi- 
comte du ).  Rose.  Rouland.  Rousset  (lioute- 
nant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ru- 
deUe. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saone-et- 
Loire).    Suchetet    Syveton. 

Tailllandier.  Thierry.  Tournade.  Trannoy. 
TroulUot  (Georges). 

Vallée,     vigoureux.    Villault-Duchesnofc 

n'ont  pas  pris  part  au  votr  : 

MM.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Dubuisson. 
Guillain. 

Lauraine.   Laville.    Leroy  (Modeste).    Levet 
(Georges). 
Régnier.   Rivet  (Gustave). 


absents  par  conok  : 

MM.  Babaud-Lacro».  Barthou.  BeiangtM 
(Paul)  (Seine). 

Catalogne.    Chambrun  (marquis  de). 

Daudé.  Debussy.  Defumade.  Delarbre.  Du- 
treil. 

BrmanL 

Gavini  (Antoine). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jacquey  (général.    Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lacombe  (Louis).  Leygues  (Georges  t Lot-et- 
Garoune). 

Massabuau.    Mill  (Louis). 

Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  du}. 

BaiberM.   Ribot.   Rougier. 

Villiers. 
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2e    SÉANCE  DU   VENDREDI   4   DÉCEMBRE   1903 


SOMMAIRE.—  Procès-verbal  :  M.  Joseph  Cail'.aux.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1904.  =  Suite  de  la  loi  de  finances.  =  Article  18  (A)  :  MM.  Henrique-Duluc,  le  président  de  la  commission  du 
budget  Suppression.  =  Adoption  de  l'article  18  (B).  =  Amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Cuneo 
d'Ornano,  le  président  de  la  commission  du  budget,  Lasies,  le  ministre  des  finances,  Bepmale.  —  Demande  de  renvoi  a  une  commission 
spéciale.  Rejet,  au  scrutin.  —Adoption  de  l'amendement.  =  Excuse.  =  Reprise  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances.  =»  Autre  amendement 
de  M.  Cuneo  d'Ornano  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Cuneo  d'Ornano,  le  rapporteur  général,  le  ministre  des  finances.  —  Demande  de 
renvoi  à  la  commission  de  la  législation  fiscale.  Adoption,  au  scrutin.  —  Autre  amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano  et  plusieurs  de  ses 
collègues  :  MM.  Cuneo  d'Ornano,  le  président  de  la  commission  du  budget—  Demande  de  renvoi  à  la  commission  de  la  législation  fiscale. 
Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  le  fond  de  l'amendement  :  MM.  le  ministre  des  finances,  Cuneo  d'Ornano.  Adoption,  au  scrutin.  =  Amendement 
de  M.  Louis  Puech  :  M.  Louis  Puech.  Adoption.  =  Amendement  de  M.  Delaune  :  MM.  Delaune,  Lasies,  Martin,  directeur  du  contrôle  des 
administrations  financières  et  de  l'ordonnancement,  commissaire  du  Gouvernement;  Charles  Dumont,  le  ministre  des  finances.  Retrait.  = 
Amendement  de  M.  Andrieu  :  MM.  Andrieu,  le  ministre  des  finances.  Adoption  de  l'amendement  modifié.  =  Amendement  de  M.  Léon 
Berthet  —  Demande  de  disjonction  :  MM.  Noël,  président  de  la  commission  des  douanes  ;  le  président  de  la  commission  du  budget,  le 
président  du  conseil,  Léon  Berthet.  Adoption.  =  Amendement  de  M.  Vigouroux  :  MM.  Vigouroux,  le  ministre  des  finances.  Retrait.  =  Amen- 
dement de  MM.  Castillard,  Vigouroux  et  de  La  Batut:  M.  Castillard.  Adoption.  =  Amendement  de  M.  Morlot  et  plusieurs  de  ses  collègues. 
Adoption.  =  Amendement  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Congy,  Mirman,  Berteaux;  Delatour,  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  commissaire  du  Gouvernement.  Retrait.  =  Amendement  de  MM.  Morlot  et  Congy  : 
MM.  Delatour,  commissaire  du  Gouvernement  ;  Morlot.  Renvoi  à  la  commission.  »  Amendement  de  M.  Sibille  :  MM.  Stbille,  Delatour,  commis- 
saire du  Gouvernement;  Clémente),  le  président  de  la  commission  du  budget,  Laurent,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique, 
commissaire  du  Gouvernement.  Retrait  —  Observations  :  MM.  Audiffred,  Lasies.  =  Amendement  de  MM.  Viollette,  Berteaux  et  Ruau. 
Adoption.  =  Amendement  de  M.  Perroche  :  MM.  Perroche,  le  ministre  des  finances.  Adoption,  au  scrutin.  =  Amendement  de  M.  Cuneo 
d'Ornano  :  M.  Louis  Ollivier.  Renvoi  à  la  commission  des  pensions  civiles.  =  Amendement  de  M.  Péret  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Péret, 
Laurent,  commissaire  du  Gouvernement;  Mulac,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Renvoi  à  la  commission.  =  Amendement  de 
M.  Sibille  :  MM.  Sibille,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Renvoi  à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  = 
Amendement  de  M.  Mirman  :  M.  Mirman.  Renvoi  à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  =  Autre  amendement  de 
M.  Mirman  :  M.  Mirman.  Adoption.  =  Amendement  de  M.  Deloncle.  Renvoi  à  la  commission  des  colonies.  =  Adoption  de  deux  articles 
nouveaux.  =  Adoption  des  articles  19  à  29.  »  Art.  30  :  MM.  le  baron  Amédée  Reille,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption.  = 
Adoption  des  articles  31  à  33.  =  Art.  34.  —  Amendement  de  M.  Sénac  :  MM.  Sénac,  le  président  de  la  commission  du  budget  Retrait.  —  Adoption 
de  l'article  =  Amendement  de  M.  Engerand  :  MM.  Engerand,  le  président  de  la  commission  du  budget,  Pérouse,  directeur  des  chemins  de 
fer,  commissaire  du  Gouvernement.  Retrait.  =  Adoption  des  articles  35  à  37.  =  Art.  38  :  M.  Bourrât.  Adoption.  Adoption  des  articles  39  à  41. 
==  Observations  :  MM.  le  comte  de  Pomereu,  Archdeacon,  Vaillant,  le  président  de  la  commission  du  budget,  Boutard,  Aynard.  —  Adoption, 
au  scrutin,  de  l'ensemble  du  budget.  =  Dépôt  par  M.  Ragot,  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  d'un  projet  de  résolution  et  d'une 
proposition  de  loi  concernant  un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés.  —  Déclaration 
de  l'urgence  et  adoption  du  projet  de  résolution  et  de  la  proposition  de  loi  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Sembat,  le  ministre  des 
finances,  Bourrât  Paul  Doumer,  Rabier,  Dauzon,  Noël,  Chastenet,  Dejeante,  Puech,  Rlotz.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation 
de  M.  Berthet  sur  les  mesures  que  le  Gouvernement  compte  prendre  pour  assurer  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  les  impôts  et  pour  mettre 
fin  aux  abus  et  aux  fraudes  toujours  croissantes  résultant  de  l'existence  des  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex.  =  Dépôt,  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  portant  cession  par  l'Etat  à  la  ville  de 
Béziers  d'un  terrain  militaire  servant  de  champ  de  manœuvres,  sis  au  lieu  dit  de  Pastissou,  à  Béziers.  =  Dépôt  par  M.  Paul  Meunier,  au  nom 
de  la  commission  du  règlement,  de  deux  rapports  :  le  1"  sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Hubbard  tendant  à  compléter  l'article  47 
du  règlement  de  la  Chambre  des  députés  concernant  la  procédure  des  questions  et  sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Paul  Meunier  tendant 
à  compléter  le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  en  ce  qui  concerne  la  procédure  des  questions;  le  S*,  sur  le  projet  de  résolution  de 
M.  Roger-Ballu  concernant  les  rapports  des  élections  soumises  à  l'enquête  et  leur  discussion  immédiate.  =  Dépôt  par  M.  Merlou,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  d'un  rapport  6ur  le  projet  de  loi  concernant  :1°  la  régularisation  de  décrets  portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice 
1903  au  titredu  budget  général;  2°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crépits  sur  l'exercice  1903;  3»  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des  budgets 
annexes  ;  4°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898.  =  Dépôt,  par  MM.  Henri  Brisson  et  Le  Bail, 
d'une  proposition  de  loi  relative  aux  inscrits  maritimes  et  à  des  modiflcationsde  certains  articles  de  la  loi  du  21  avril  1898.  =  Dépôt,  par 
M.  Henri  Brisson,  d'une  proposition  de  loi  relative  à  l'établissement  de  la  contribution  des  portes  et  fenôtres  dans  certaines  communes. 
=  Dépôt,  par  M.  Pradet-Balade,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'article  73  du  code  de 
procédure  civile.  =  Dépôt,  par  M.  François  Deloncle,  d'une  proposition  de  résolution  relative  &  la  protection  des  intérêts  français 
dans  l'entreprise  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  =  Congé. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LÉON  BOURGEOIS 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 
M.  Couyba,  Vun  de»  tecrétaires,  donne 

m$.  —  DiP,  8ESS.  BXTR.— ANNALB8,  T.  UNIQUE. 
(srOCV.  SERIE,  ANNALES,  T.  71.) 


lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
matin. 

M.  le  président,  La   parole  est   à   M. 
Caillaux  sur  le  procès-verbal. 

M.  Joseph  Caillaux.  J'ai  été  porté  au 
Journal  officiel  comme  ayant  voté  «  pour  » 


dans  le  scrutin  qui  a  eu  lieu  hier,  au  cours 
de  la  séance  de  l'après-midi,  sur  l'amende- 
ment de  M.  Camille  Fouquet  à  l'article  3  de 
la  loi  de  finances. 

Je  déclare  avoir  voté  «  contre  ». 

Je  me  serais  d'autant  plus  gardé  de  voter 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


«pour»  que  j'avais  combattu  très  cnergi- 
quement  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  successions  —  que  j'ai  au  seul 
l'honneur  de  faire  aboutir  et  entrer  définit 
vement  dans  notre  législation— un  amende- 
ment tout  à  fait  analogue  à  celui  de  M.  Fou- 
quet, 

Tout  mon  discours,  si  l'on  veut  bien  le 
relire,  est  depuis  le  commencement  jusqu'à 
la  fin  la  négation,  la  contradiction  même  de 
la  thèse... 

M.  le  président  II  ne  «'agit  plus  d'une 
rectification  au  procès-verbal.  Veuillez,  je 
vous  prie,  ne  pas  rentrer  dans  le  débat. 

M.  Joseph  Caillauz.  Je  ne  rentre  pas 
dans  le  débat,  monsieur  le  président  ; 
j'explique  simplement  comment  mon  vote 
devait  être  en  conformité  avec  le  langage 
que  j'avais  tenu  jadis. 

M.  Oamilla  Fouquot  Vous  ne  contestes 
pas  du  moins  la  citation  que  j'ai  faite  ? 

M.  Joseph  Oaillaux.  Non  !  je  me  borne  à 
dire  qu'avec  une  citation  que  l'on  extrait 
habilement  d'un  discours  en  l'isolant  on 
peut  modifier  }a  portée  et  la  signification  de 
tout  le  discours. 

If-  Ferdinand  Bouger*.  De  votre  disr 
cours,  mais  non  du  texte  du  Journal  officiel, 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation sur  le  procès-verbal  î. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté, 

SUITE  DE  IA  PISCUSSION  DU  BUDGET 
DE  L'EXERCICE  1904 

AS.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  Vexer- 
oioe  1904, 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'article  18  (A) 
de  la  loi  de  finances. 

J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  18  (A),  —  A  partir  du  iw  janvier  1905 
l'entretien  du  corps  des  cipayes  de  l'Inde 
incombe  en  entier  au  budget  local  de  la  co- 
lonie. 

«  Les  pensions  des  oipayes  liquidées  à 
partir  du  Ie»  janvier  1004  seront  à  la  charge 
de  la  colonie  de  l'Inde  proportionnellement 
à  la  durée  des  services  accomplis  depuis 
cette  date.  » 

M.  Henriquo-Duluc  demande  la  suppres- 
sion de  cet  article.  Je  lui  donne  la  pa- 
role. 

M-  Henrique-Duluc,  J'aurais  désiré  mé- 
nager les  instants  de  la  Chambre  en  n'évo- 
quant pas  deux  fois  en  quinte  jour»  la  ques- 
tion des  cipahis  de  l'Inde.  Je  pensais  que  la 
question  avait  été  résolue  au  moment  de  la 
discussion  du  budget  des  colonies,  car  la 
Chambre  avait  bien  voulu,  sur  ma  demande 
et  avec  l'agrément  du  Gouvernement  et  de 
la  commission  du  budget,  accepter  le  réta- 
blissement du  crédit  de  98,157  fr.  nécessaire 
à  l'entretien  du  corps  militaire  des  cipahis. 

La  question  se  représente  aujourd'hui 
sous  la  forme  de  l'article  18  (A)  de  la  loi  de 
finance?.  J'ai  cherché  vainement  les  raisons 
d'ordre   militaire  par  lesquelles  on    peut 


soutenir  cet  article  ;  je  ne  les  aperçois  pas. 

On  m'a  dit  que  les  cipahis  n'étaient  pas 
yn  qorps  militaire  ;  or  le  décret  de  1689  ré* 
pond  à  cette  affirmation  inexacte... 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  Nous  acceptons  la  suppres- 
sion de  l'article  18  (A).  C'est  le  budget  pro- 
chain qui  réglera  cette  question. 

M.  Henriquo-Duluc.  En  présence  de  la 
déclaration  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget  qui  accepte  la  suppression 
de  l'article  18  (A),  je  n'insiste  pas  ;  elle  me 
donne  provisoirement  satisfaction. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  suppression  de  l'article  18  (A)  ?... 

L'article  18  (A)  est  supprimé. 

«  Art.  18  (B).  —  Les  indemnités  de  mis- 
sion, les  frais  de  voyage  par  terre  et  par 
mer,  les  frais  d'écrivains,  de  logement, 
d'ameublement  et  de  gardiennage  occa- 
sionnés par  les  missions  mobiles  de  l'insr 
pection  des  colonies  sont  mis  respecti- 
vement à  la  charge  des  budgets  locaux  des 
colonies.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
indemnités  de  mission  et  les  frais  de  pas- 
sage, l'imputation  aux  budgets  locaux  ne 
pourra  atteindre  éventuellement  la  totalité 
des  dépenses  que  pour  les  colonies  de 
l'Indo-Chine,  de  Madagascar  et  de  l'Afrique 
occidentale  française  ;  elle  sera  de  la  moitié 
au  maximum  pour  les  autres  colonies.  » 
—  (Adopté.) 

If-  le  président  Nous  arrivons  aux  articles 
nouveaux. 

Le  premier,  proposé  par  MM.  Cuneo  d'Or- 
nano,  Mulac,  Laroche-Joubert,  Marot,  Ba- 
baud-Lacroie,  Fernand  Engerand,  Arthur 
Legrand,  Lasies,  Camille  Fouquet,  est  ainsi 
conçu  i 

«  Les  procès-verbaux  des  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  feront 
foi  jusque  preuve  contraire.  >» 

L.a  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Ornano, 

M.  Ouneo  d'Ornano.  Je  ne  veux  pas,  à 
l'heure  où  nous  sommes  et  avec  l'espoir 
que  nous  avons  d'achever  aujourd'hui  la 
discussion  du  budget,  gêner  l'élan  naturel 
et  légitime  de  la  Chambre  vers  les  solutions 
urgentes.  Je  me  borne  à  rappeler  le  texte 
de  cet  amendement  :  «  Les  procès-verbaux 
des  agents  des  contributions  indirectes  et 
des  octrois  feront  fol  jusqu'à  preuve  con- 
traire, » 

Vous  avez  déjà,  messieurs,  voté  nombre 
de  fois  cet  amendement  qui  décide  que  les 
procès-verbaux  de  la  régie,  comme  les  pro- 
cès-verbaux des  officiers  de  police  et  de  la 
gendarmerie,  feront  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  si  cette  preuve  peut  être  faite  et 
si  le  tribunal  l'admet  et  la  juge  pertinente. 

Je  tiens  également  à  rappeler  que  cet 
amendement  a  été  voté,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  dernière  loi  de  finances,  au  cours 
de  la  séance  du  25  février,  par  458  voix 
contre  54  à  peine.  C'est  la  défense  la  plus  élo- 
quente que  je  puisse  faire  de  mon  amende- 
ment que  vous  adoptere?, 

31 .  Ferdinand  Bougère.  Nous  l'avons 
voté  à  plusieurs  reprises  ! 


M.  Cuneo  d'Ornano.  Il  y  a  54  collègues 
qui  n'ont  pas  cru  devoir  s'associer,  je  ne 
sais  pourquoi,  à  cette  mesure  de  justice, 
ça;  e]le  fait  rentrer  cqtte  matière  dans  le 
droit  commun,  ni  plus  ni  moins.  Le  Sénat,  à 
qui  cet  amendement  avait  été  renvoyé  natu- 
rellement puisqu'il  avait  été  adopté  par 
458  voix,  s'est  divisé. 

Je  puis  dire  que  le  Sénat  aurait  voté  cette 
disposition  comme  nous,  s'il  n'y  avait  eu 
les  voix  des  ministres,  puisque  le  rejet  a  été 
prononcé  par  124  voix  contre  123.  Vous 
voyez  que,  même  au  Sénat,  qui  est  trop 
souvent  une  Assemblée  conservatrice  des 
vieux  abus  (Mouvements  divers)  —  je  le  dis 
au  moment  où  je  suis  prêt  à  faire  amende 
honorable  en  l'espèce  puisqu'il  s'en  est 
fallu  de  peu  qu'il  ne  votât  l'amendement  - 
notre  vote,  sans  la  voix  des  ministres,  aurait 
été  ratifié. 

C'est  vous  dire  que  si  nous  y  persistons 
aujourd'hui,  comme  je  vous  le  demande,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  réforme  entrera 
dans  la  législation  ;  cette  réforme  consiste 
purement  et  simplement,  je  le  répète,  en 
ceci  :  en  matière  de  procès-verbaux  de  régie 
il  en  sera  désormais  comme  en  toute  autre 
matière,  et  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  au  lieu  d'être  une  adminis- 
tration privilégiée,  rentrera  sur  ce  point 
dans  le  droit  commun.  (Applaudissements  à 
droite.) 

If.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Le  premier  amendement  de  l'hono- 
rable M-  Cuqeo  d'Ornano  vient  d'être  expli- 
qué) mais  M.  Cuneo  d'Ornano  en  a  présenté 
d'autres.  Ils  constituent  un  ensemble  de 
dispositions  relatives  aux  procès-verbaux 
des  agents  des  contributions  indirecte». 

M.  Ouneo  d'Ornano.  Non.  Ils  sont  dis- 
tincts. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ainsi 
que  M.  le  ministre  l'avait  promis,  un  projet 
de  loi  a  été  déposé  de  manière  à  faire 
étudier  par  la  Chambre  la  question  des 
procès-verbaux  des  contributions  indirec- 
tes —  la  promesse  faite  l'année  dernière  a 
donc  été  tenue.  Le  projet  a  été  renvoyé  à 
la  commission  de  législation  fiscale  et  un 
rapporteur  est  désigné  dès  à  présent. 

Je  prie  donc  M.  Cuneo  d'Ornano  d'accep- 
ter le  renvoi  de  ses  amendements  à  cette 
commission  de  législation  fiscale  qui  fera 
un  rapport,  d'ensembl»  sur  les  amendements 
qu'il  a  présentés. 

■M-  Ounoo  d'Ornano.  Le  discours  de  l'ho- 
norable président  de  la  commission  du 
budget  est  vieux  de  dix  ou  douze  années. 

Je  pourrais  en  trouver  notamment  plu- 
sieurs, dans  les  mêmes  termes,  prononcés 
par  M-  le  rapporteur  général  Merlou.  n  di- 
sait il  y  a  quelques  années  :  «  Une  commis- 
sion spéciale  étudie  ce  projet  avec  la  plus 
grande  diligence.  » 

lI.Maurioe  Rouvie»,  ministre  des  finances. 
Une  commission  extraparlementaire  ! 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur  le  ministre,  j'ai  quelque 
expérience  en  cette  matière  et  je  pourrais 
même  ajouter  que  le  projet  actuel  de  M. 
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Rouvier  fait  double  emploi  avec  un  mitre 
projet  qui  est  devant  le  Sénat  et  qui  date  de 
mars  dernier. 

Oui,  au  dernier  budget,  le  Sénat,  ne  sa- 
chant résister  à  la  Chambre,  trouva  ce 
même  procédé.  Vous  voyez,  monsieur  Dou- 
mer,  que  vous  ne  prendrez  pas  sur  ce  point 
un  brevet  d'invention. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  n'entends  d'ailleurs  pas  garder 
un  brevet;  je  suis  très  heureux  qu'on  se 
serve  de  mes  procédés. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Mais  vous  vous  ser- 
vez des  procédés  des  autres  ! 

Le  Sénat  disait  :  Cet  amendement  voté 
parla  Chambre  des  députés  est  tellement 
juste,  il  est  tellement  excellent  qu'il  mérite 
une  étude  sérieuse,  approfondie  et  digne 
de  lut. 

Et  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  30  mars, 
consentit  à  faire,  finalement,  de  guerre  lasse, 
ce  qu'on  vous  demande  de  recommencer 
aujourd'hui. 

Ainsi,  M.  le  rapporteur  général  de  la  com- 
mission des  finances  du  Sénat  s'écrie  :  «  Il 
est  entendu  que,  si  le  Sénat  se  prononce 
pour  les  conclusions  de  sa  commission)  cet 
article  sera  renvoyé,  comme  projet  de  loi 
distinct,  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale. » 

11  y  est,  il  y  reste  > .. 

M.  Mulao.  11  y  restera  indéilniment  ! 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Certes,  il  y  resterait 
indéfiniment,  si  nous  n'allions  pas  l'y  cher- 
cher avec  notre  article  de  la  loi  de  finances 
qui  a  cet  avantage  d'obliger  le  Sénat  à  sta- 
tuer dans  un  délai  très  bref,  sinon  cette 
proposition  que  458  d'entre  vous  ont  jugée 
nécessaire,  dormira  ici,  comme  elle  dort  au 
Sénat,  son  éternel  sommeil.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

J'indique  donc  à  la  Chambre  —  sans  ac- 
cuser d'hypocrisie  nos  collègues  qui  propo- 
sent le  renvoi  à  telle  ou  telle  commission 
—  que  ce  renvoi  serait  bien  évidemment  un 
moyen  hypocrite  d'éviter  de  trancher  la 
question.  Je  demande  à  la  Chambre  de  se 
prononcer  formellement.  Et,  comme  la 
meilleure  garantie  pour  moi  c'est  que 
chaque  député  ait  le  mérite  de  son  vote, 
je  dépose  une  demande  de  scrutin  public. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
budget  L'honorable  M.  Gubeo  d'Ornano 
prétend  que  le  seul  moyen  de  faire  aboutir 
sa  proposition  est  de  l'inBérer  dans  la  loi 
de  finances. 

A  droite.  Il  a  raison  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  a 
ajouté  que  depuis  douze  ans  on  lui  fait  la 
même  promesse  et  que  jamais  sa  proposi- 
tion n'aboutit. 

La  vérité,  mon  cher  collègue,  est  que  si 
vous  voulez  en  obtenir  en  ce  moment  l'in- 
sertion dans  la  loi  de  finances,  c'est  que 
vous  êtes  résolu  à  la  faire  «rv ortef;  (Récla- 
mations à  droite*) 

M.  Lattes.  Je  demande  la  parole. 


M.  MOdeSte  Leroy.  C'est  un  paradoxe  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
crois,  mon  cher  collègue,  que  vous  avez 
manié  le  paradoxe  à  certaines  heures,  et 
très  spirituellement,  mais1  ce  que  je  dis  là 
n'est  pas  un  paradoxe  puisque  chaque  fois 
que  vous  avez  voulu  rattacher  cette  ques- 
tion à  la  loi  de  finances  vous  avez  abouti  à 
un  échec. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  saisis  d'un 
projet  du  Gouvernement  renvoyé  à  une  com- 
mission; il  ne  s'agit  pas  d'une  proposition 
émanant  d'un  de  nos  collègues,  car,  dans 
ce  cas,  nous  n'avons  pas  auprès  de  nous 
une  administration  qui  nous  prépare  des 
textes  bien  étudiés  ;  c'est  aujourd'hui  le 
Gouvernement  qui  nous  apporte  un  pro- 
jet entouré  de  toutes  les  garanties  que  nous 
pouvons  souhaiter. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Discutons-le  tout  de 
suite  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
le  discuterons  quand  vous  voudrez,  mais  si 
vous  introduisez  à  l'heure  actuelle  cette 
disposition  dans  la  loi  des  finances,  vous 
ailes  à  rencontre  des  travaux  faits  par  une 
commission  et  vous  courez  à  un  échec  cer- 
tain. Si  vous  avez  réellement  l'intention  de 
faire  aboutir  cette  disposition,  acceptez  sa 
jonction  au  projet  du  Gouvernement.  Nous 
pouvons  le  faire  aboutir  dans  un  délai  très 
court.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
sles. 

M.  Lafiièd.  M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  budget  nous  demande  d'attendre  le 
projet  du  Gouvernement. 

M.  le  président  dé  la  commission.  Il 
est  déposé. 

M.  Lasies.  Même  pour  un  projet  déposé, 
permettez-moi  d'être  un  peu  sceptique.  Mon 
collègue  M.  Cuneo  d'Ornano  a  raison  de 
vouloir  maintenir  son  amendement  dans  la 
loi  de  finances. 

S'il  grevait  le  budget  dune  façon  quel- 
conque, je  me  rendrais  aux  raisons  de  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget; 
mais  il  s'agit  tout  simplement  d'enlever  à 
une  administration  un  pouvoir  arbitraire 
réellement  exorbitant  Nous  ne  demandons 
pas  que  la  régie  soit  privée  des  armes 
qu'elle  a  en  mains  pour  supprimer  la  fraude; 
mais  nous  demandons  pour  les  citoyens 
honnêtes,  dont  la  bonne  foi  est  certaine,  le 
moyen  de  faire  la  preuve  de  cette  bonne 
foi,  et  je  crois  que  dans  un  Parlement  qui 
se  pique  de  démocratie  nous  ne  pouvons 
pas  ne  pas  voter  l'amendement  de  M.  Cuneo 
d'Ornano. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement s'associe  à  la  commission  du  bud- 
get pour  prier  la  Chambre  de  ne  pas  intro- 
duire Une  fois  de  plus  dans  la  loi  de  finan- 
ces une  disposition  qui  n'y  figurera  proba- 
blement plus  au  moment  de  sa  promulga- 
tion. (Mouvements  divers.) 

A  droite.  C'est  votre  appréciation  ! 


M.  le  ministre  dés  finances.  M.  Cuneo 
d'Ornano  doit  reconnaître  que  le  Gouver- 
nement a  loyalement  tenu  la  promesse 
qu'il  avait  faite. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Oui!  il  y  a  dix 
ans! 

M.  le  ministre  des  finances.  Pardon  !  il 
n'y  a  pas  dix  ans.  Tous  mes  prédécesseurs 
ont,  en  effet,  pendant  dix  ans,  combattu  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Cuneo  d'Or- 
nano ;  ce  qui  m'amène  à  répondre  à  l'ob- 
servation de  M.  Lasies  que,  si  cette  propo- 
sition, non  seulement  âmes  yeux,  mais  aux 
yeux  de  ceux  qui  m'ont  précédé  dans  la  di- 
rection des  finances  depuis  dix  ou  douze 
ans,  n'avait  pas  dû  avoir  de  répercussion  sur 
les  recettes,  nous  ne  l'aurlonspas  combattue 
avec  autant  d'opiniâtreté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  été.  amené  à  recon- 
naître que  la  législation  existante  pouvait 
être  atténuée  dans  une  certaine  mesure.  En 
conséquence,  je  me  suis  inspiré  des  travaux 
d'Une  commission  extraparlementaire  qiil 
avait  été  constituée  par  mon  prédécesseur 
et  par  le  prédécesseur  du  garde  des  sceaux 
actuel,  et,  comme  je  l'avais  promis,  j'ai  saisi 
la  Chambre  d'un  projet  de  loi..  11  est  abso- 
lument certain  que  vous  arriverez  à  une 
solution  définitive  beaucoup  plus  rapide- 
ment et  beaucoup  plus  sûrement  en  exami- 
nant ce  projet  de  loi  et  en  le  votant  qu'en 
vous  livrant  â  une  manifestation  que  je  suis 
impuissant  à  empêcher  et  que  vous  serez 
vous-même  impuissant  à  faire  prévaloir 
quand  le  budget  reviendra  du  Sénat.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Coneo  d'Ornano.  Un  mot  poUr  dé- 
fendre le  Sénat!  (On  rit.) 

L'honorable  président  de  la  commission 
du  budget  disait  que  nos  efforts  avaient 
échoué  dans  l'autre  Assemblée,  lors  de  la 
loi  de  finances  ;  il  n'est  pas  remonté  assez 
loin  dans  l'historique  de  ces  questions. 

En  1888,  le  Sénat  a  fini  par  accepter  une 
partie  de  la  réforme  dont  je  me  suis  fait 
l'obstiné  champion  ;  il  a  admis  les  circons- 
tances atténuantes  pour  le  montant  des 
amendes  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, et  cela  grâce  à  mon  obstination,  et 
surtout  à  l'appui  que  la  Chambre  a  bien 
vouiu  me  prêter.  Premier  résultat,  finale- 
ment imposé  au  Sénat  lui-même.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

En  1897,  après  quelques  années  d'efforts 
pendant  lesquelles  le  Sénat  avait  résisté,  il 
a  Uni  par  céder  ;  oui,  par  l'article  19  de  la 
loi  de  finances  du  26  mars  i#97,  le  Sénat  a 
ratifié  la  seconde  partie  de  la  réforme,  en 
admettant  que  la  confiscation  elle-même  en 
matière  de  contributions  indirectes  pourra 
être  modérée  par  les  tribunaux  quand  il  y  a 
bonne  foi  du  contrevenant.  Deuxième  résul- 
tat, que  j'ai  obtenu  finalement  du  Sénat  lui- 
même. 

Enfin,  par  l'article  31  de  la  loi  de  finances 
du  25  février  1901,  le  Sénat  a  encore  cédé 
en  admettant  que,  même  on  matière  d'oc- 
troi, les  tribunaux  pourront  accorder  ait 
contrevenant  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  lorsque  la  bonne  foi  sera  éta- 
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blie.  Troisième  résultat,  que  j'ai  obtenu  de 
la  Chambre  pendant  des  années,  et  finale- 
ment du  Sénat  lui-même.  (Tris  bien  !  très 
bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

Ainsi,  nous  avons  successivement  triom- 
phé, de  sorte  que  nous  poursuivons  les  éta- 
pes. Le  Sénat  commence  par  résister  :  il 
avait  d'abord  résisté  avec  énergie  sur  cette 
quatrième  réforme  que  je  propose  :  l'admis- 
sion de  la  preuve  contraire  à  l'égard  des 
procès-verbaux  de  régie.  Le  Sénat  s'était 
d'abord  prononcé  «  contre  »  à  une  très 
grande  majorité  ;  mais,  au  commencement 
de  l'année,  dans  le  budget  dernier,  sur  l'in- 
sistance notamment  d'un  ancien  garde  des 
sceaux,  M.  Monis,  et  de  mon  honorable  ami 
Le  Provost  de  Launay,  les  voix  du  Sénat  se 
sont  partagées  en  deux  fractions  égales;  les 
rectifications  du  lendemain  ont  même  mon- 
tré que  nous  avions  eu  en  réalité  la  majo- 
rité dès  le  mois  de  mars  dernier. 

Vous  voyez  donc  que  le  Sénat  ne  résiste 
pas  indéfiniment  aux  réformes  que  nous  lui 
envoyons.  La  Chambre  s'honorera  en  n'ad- 
mettant pas  cette  supercherie  d'un  dépôt  de 
projet  de  loi  fait  quelques  semaines  avant 
la  loi  de  finances  [Interruptions  à  gauche) 
afin  de  servir  de  dérivatif  et  d'empêcher  la 
Chambre  de  statuer  lorsqu'elle  le  pourrait 
faire  utilement. 

Je  compte  que  la  Chambre  n'acceptera  pas 
les  captieuses  demandes  de  renvoi  à  des 
commissions,  qu'elle  ne  se  prêtera  pas  à 
cette  supercherie  (Bruit)  —  je  répète  le  mot, 
car  c'est  le  mot  exact . . . 

M.  le  président.  Ne  vous  servez  que  de 
mots  parlementaires. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  ...  je  compte  que 
la  Chambre  votera,  aujourd'hui,  au  fond 
et  résolument,  cette  réforme  que  le  Sénat, 
enfin  éclairé,  ne  refusera  plus  de  ratifier 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
demandons  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
jonction  de  l'amendement  au  projet  de  loi 
du  Gouvernement. 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  demandent  le  renvoi  à  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet déposé  par  le  Gouvernement. 

M.  Bepmale.  Je  demande  à  expliquer  mon 
vote. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bepmale.  La  Chambre  a  adopté  l'an, 
née  dernière,  à  trois  reprises,  l'amende- 
ment de  M.  Cuneo  d'Ornano.  Ce  n'est  qu'au 
dernier  moment,  à  cinq  heures  du  matin, 
et  pour  éviter  un  nouveau  voyage  du  bud- 
get au  Sénat,  que  la  Chambre,  à  ce  mo- 
ment, consentit  à  abandonner  la  disposition 
qu'elle  avait  adoptée.  Je  lui  demande  de 
persister  dans  les  votes  qu'elle  a  émis  anté- 
rieurement. (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  et  le  Gouvernement  prient  la 


Chambre  de  persister  dans  son  dernier  vote 
qu'ils  considèrent  comme  étant  le  bon. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande de  renvoi  à  la  commission  spéciale 
de  l'amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano  dont 
j'ai  donné  lecture. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  la  Ferronnays,  de  Pomereu,  Lanjui- 
nais,  Fabien-Cesbron,  Jules  Galot,  Camille 
Fouquet,  de  Dion,  du  Halgouet,  de  l'Estour- 
beillon,  de  La  Rochethulon,  Henry  Cochin, 
Denis  Cochin,  Albert  de  Benoist,  Cuneo  d'Or- 
nano, Lemire,  Gayraud,  A.  Cibiel,  Jules  Brice, 
Archdeacon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 531 

Majorité  absolue 266 

Pour  l'adoption 55 

Contre 476 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Cuneo 
d'Ornano  : 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

EXCUSE 

M.  le  président.  M.  d'iriart  d'Etchepare 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  fin  de 
la  séance. 
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M.  le  président.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion du  budget.  Nous  passons  à  un  autre 
amendement  de  MM.  Cuneo  d'Ornano,  Per- 
roche,  Marot,  Arthur  Legrand,  Engerand  et 
Lasies,  ainsi  conçu  : 

«  Les  indicateurs  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  ne  seront  pas  admis  au  par- 
tage du  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions dont  ils  auront  provoqué  le  recouvre- 
ment. 

«  Le  produit  total  net,  après  que  les  droits 
exigibles,  les  frais  et  décimes  auront  été 
prélevés,  sera  ainsi  partagé  : 

«  25  p.  100  au  Trésor  ; 

«  25  p.  100  aux  pensions  civiles  ; 

«  10  p.  100  au  fonds  commun  ; 

«  40  p.  100  à  répartir  également  entre 
tous  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes dont  le  traitement  annuel  ne  dépasse 
pas  4,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Ornano. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Dans  cet  amendement 
que  je  me  borne  à  exposer,  car  il  n'a  pas  be- 
soin d'être  défendu,  il  s'agit  des  indica- 
teurs. Vous  savez  que  les  indicateurs  sont 
les  individus  qui,  pour  avoir  des  contraven- 
tions à  indiquer  à  la  régie  et  toucher  leur 
prime,  souvent  font  commettre  ces  contra- 
ventions en  déposant,  par  exemple,  quel- 
ques allumettes  de  contrebande  chez  un 


justiciable  et  en  prévenant  aussitôt  les  em- 
ployés de  la  régie.  (Mouvements  divers.) 

Oui,  mes  chers  collègues,  je  pourrais  ci- 
ter des  décisions  de  justice  qui  montrent 
cette  complicité  trop  fréquente.  Que  font 
alors  les  employés  de  la  régie  ?  Ils  savent  par 
les  indicateurs  qu'on  a  déposé  des  allumet- 
tes en  tel  endroit,  dans  tel  local  ;  ils  pénè- 
trent dans  ce  local  ;  naturellement  Us  trou- 
vent les  allumettes,  ils  en  frottent  une  au 
mur  ;  si  elle  prend  feu,  ils  constatent  par 
cela  même  que  c'est  une  allumette  de  con- 
trebande (On  rit)  et  dressent  procès-verbal 

Pour  ce  fait,  l'indicateur,  non  pas  par  un 
partage  officieux  que  nous  n'aurions  pas  à 
contrôler,  mais  en  vertu  de  décrets  et  d'ins- 
tructions ministérielles,  partage  le  produit 
des  condamnations  ainsi  obtenues.  C'est 
comme  une  prise  sur  l'ennemi,  un  droit 
d'épave. 

J'estime  que,  dans  la  loi,  vous  ne  pouvez 
entretenir  cette  profession  d'espion,  de 
mouchard  et  d'indicateur  intéressé. 

L'amendement,  dans  sa  première  partie, 
supprime  d'une  manière  officielle  —  nous 
ne  pouvons  agir  autrement  —  la  profes- 
sion officielle  des  indicateurs.  Supprime-t-tl 
ensuite  le  partage  des  amendes  pour  les 
employés  de  la  régie  ?  Non. 

Seulement,  au  lieu  de  donner  40  p.  100 
aux  seuls  employés  qui  ont  verbalisé 
et  qui  sont  ainsi  excités  à  trouver  des  con- 
traventions là  où  il  n'y  en  a  pas,  je  pro- 
pose, par  une  disposition  qui  est  signée  d'un 
certain  nombre  de  nos  collègues,  que  ce 
produit  des  amendes  soit  partagé  entre 
tous  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes dont  le  traitement  annuel  ne  dépasse 
pas  4,000  fr.  (Très  bien!  très  bienl  à  droite.) 

Cette  répartition  est  très  juste  parce  que 
beaucoup  de  ces  employés,  s'ils  n'étaient 
pas  retenus  par  un  autre  service,  auraient  pu 
dresser  aussi  des  procès-verbaux.  Pourquoi 
les  priver  d'une  part  dans  le  produit  géné- 
ral des  amendes?  Tous  les  employés  doi- 
vent être  placés  sur  le  même  pied;  ainsi  ils 
auront  tous  le  même  zèle. 

Voilà  pourquoi  je  demande  que  40  p.  100 
du  produit  des  amendes  soit  réparti  entre 
les  petits  employés  des  contributions  indi- 
rectes, dont  je  ne  veux  pas  diminuer  d'un 
centime  l'ensemble  des  émoluments.  Mon 
amendement  n'a  pour  objet  que  d'établir 
une  répartition  plus  loyale  et  plus  équi- 
table. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Au  mois  de  février  dernier,  vous  vous  êtes 
laissés  entraîner  par  l'éloquence  de  l'hono- 
rable M.  Doumer  à  faire  ce  que  vous  avei 
refusé  de  faire  tout  à  l'heure  et  à  renvoyer 
cet  amendement  à  la  commission  de  légis- 
lation fiscale.  Vous  voyez  à  quoi  servent  les 
renvois  à  cette  commission.  (Rires  à  droite.) 
L'amendement  ainsi  renvoyé  à  la  commis-" 
sion,  le  25  février,  a  dormi  son  bon  som- 
meil; on  ne  sait  plus  ce  qu'il  est  devenu;  il 
n'a  plus  reparu;  il  est  mort. 

Vous  n'avez  donc  aujourd'hui  qu'un 
moyen  de  faire  triompher  la  réforme, 
c'est  de  voter  l'amendement  pour  qu'il 
devienne  un  article  de  la  loi  de  finances. 
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Il  améliorera  cette  législation  des  contribu- 
tions indirectes  qui  donne  encore  lieu  à  tant 
d'abus  et  à  tant  d'arbitraire  ;  il  supprimera 
d'abord  la  louche  rétribution  officielle  des 
indicateurs  ;  en  second  lieu,  il  répartira, 
entre  tous  les  petits  employés  des  contri- 
butions indirectes,  la  part  qui  revenait  seu- 
lement à  quelques-uns  d'entre  eux.  (Applau- 
dissement* à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  a  M.  le 
rapporteur  général. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur  général. 
Messieurs,  l'amendement  qui  vient  d'être 
développé  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Cuneo  d'Ornano  a  été,  en  effet,  renvoyé 
à  la  commission  de  la  législation  fiscale,  il 
y  a  environ  six  mois.  Il  a  fait  l'objet  d'une 
discussion  et  le  rapporteur  a  été  désigné. 
Le  rapport  sera  incessamment  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  et  il  appartiendra 
à  M.  Cuneo  d'Ornano  d'en  demander  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  aussitôt  qu'il  le  désirera. 
La  commission  de  la  législation  fiscale  est  à 
sa  disposition. 

M.  le  président.  Maintenez-vous  votre 
amendement,  monsieur  Cuneo  d'Ornano? 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Parfaitement,  mon- 
sieur le  président. 

La  commission  du  budget  demande-t-elle 
le  renvoi  à  perpétuité  de  mon  amendement 
à  la  commission  de  la  législation  fiscale? 

M.  le  rapporteur  général.  Le  premier  ren- 
voi à  la  commission  de  la  législation  fiscale 
a  abouti  ;  le  rapport  va  être  incessamment 
déposé,  j'en  prends  l'engagement. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'insiste 
auprès  de  M.  Cuneo  d'Ornano  pour  qu'il 
veuille  bien  attendre  le  moment  où  l'on 
discutera  le  rapport  déposé  sur  son  amen- 
dement et  préparé  par  la  commission  com- 
pétente. Ce  ne  sont  pas  là  des  questions  qui 
puissent  être  tranchées  au  pied  levé. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Nous  avons 
quatre-vingts  ans  d'expérience  ;  nous  pou- 
vons voter  maintenant. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  régime 
que  veut  modifier  M.  Cuneo  d'Ornano  n'est 
pas  seulement  applicable  aux  agents  des 
contributions  indirectes.  Il  s'étend  aux  doua- 
niers, aux  gendarmes  et,  d'une  manière  gé- 
nérale, à  tous  les  agents  de  répression  de  la 
fraude.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  affai- 
blir la  répression  précisément  sur  le  point 
où  la  fraude  est  la  plus  active  et  la  plus  dif- 
ficile à  saisir. 

Il  faudrait,  à  tout  le  moins,  avoir  le  temps 
de  discuter,  et  vous  ne  pouvez  pas  nous 
demander  de  voter  précipitamment  des  pro- 
fitions qui  comptent  cinq  ou  six  articles. 

Je  vous  supplie,  en  conséquence,  d'accep- 
ter le  rendez-vous  que  je  vous  donne  pour 
un  jour  prochain  et  si  vous  pouvez  alors 
convaincre  la  Chambre  ou  si  nous  arrivons 
à  trouver  des  dispositions  de  législation 
générale  qui  vous  donnent  satisfaction  sans 
affaiblir  la  force  répressive  nécessaire  aux 
agents  du  fisc,  nous  nous  entendrons  avec 
vous. 

Mais  n'essayez  pas  d'entraîner  encore  une 
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fois  la  Chambre  dans  la  voie  d'un  vote  pré- 
cipité et  sans  avenir,  car,  vous  le  savez 
bien,  cette  fois  la  haute  Assemblée  ne  vous 
suivrait  pas.  (Très  bienî  très  bien!) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Je  répète  que  la 
question  est  tellement  connue  que  je  n'ai 
pas  à  répondre.  Je  veux  simplement  donner 
lecture  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
trois  lignes  d'un  article  du  journal  la  Gi- 
ronde, de  Bordeaux.  Ce  journal  bordelais 
s'écriait  récemment  :  «  Quand  donc  verrons- 
nous  la  suppression  de  la  quote-part  des 
amendes  qu'on  accorde  aux  employés  dres- 
sant des  procès-verbaux?  » 

Voilà  quinze  ans  que  nous  le  demandons 
à  cette  tribune  et  les  ministres  des  finances 
résistent  comme  ils  résistent  à  toutes  les 
réformes.  J'ajoute  que  quand  enfin  la 
Chambre  finit  par  imposer  une  réforme,  il 
arrive  que  les  ministres  trouvent  qu'en 
somme  la  législation,  en  ce  qu'elle  a  de  né- 
cessaire, au  lieu  d'être  affaiblie,  est  fortifiée 
parce  qu'elle  est  rendue  plus  juste.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  rapporteur  général  Je  voudrais 
rassurer  notre  collègue  M.  Cuneo  d'Ornano. 

Je  comprends  très  bien  qu'il  soit  fatigué 
de  poursuivre  la  réalisation  de  son  désir, 
puisque,  depuis  douze  ou  quinze  ans,  ses 
efforts  n'ont  pas  été  couronnés  de  succès. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Sur  ce  point  seule- 
ment; mais  cela  viendra. 

M.  le  rapporteur  général.  Actuellement, 
nous  sommes  à  la  veille  de  pouvoir  enga- 
ger tout  un  débat  sur  la  question  et,  en  ma 
qualité  de  président  de  la  commission  de 
légistation  fiscale,  je  m'engage  vis-à-vis  de 
M.  Cuneo  d'Ornano  à  faire  déposer  inces- 
samment le  rapport  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  J'ajoute  que  je  joindrai  mes 
efforts  aux  siens  pour  en  demander  la  mise 
à  l'ordre  du  jour. 

Dans  ces  conditions,  je  prie  notre  col- 
lègue de  vouloir  bien  retirer  son  amende- 
ment (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'aboutir,  c'est  d'obliger  le  Sénat  à  sta- 
tuer. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  n'accep- 
tera pas  la  proposition. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  .  ..de  l'obliger  à  l'in- 
sérer dans  la  loi  de  finances.  Quand  même, 
en  effet,  nous  voterions  tous  les  jours  la 
proposition  que  je  défends,  si  l'on  n'agit 
pas  sur  le  Sénat,  elle  sera  renfermée  dans 
ses  cartons  où  elle  dormira. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  n'avez 
pourtant  pas  la  prétention  de  faire  les  lois 
à  vous  tout  seul  ! 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Je  fais  appel  à  la 
sincérité  de  mes  collègues  ;  je  répète  —  ils 
le  savent  aussi  bien  que  moi  —  que  le  seul 
moyen  de  faire  aboutir  ces  réformes  fisca- 
les, qui  touchent  à  la  loi  de  finances,  c'est 
de  les  insérer  dans  cette  loi.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

M.  le  rapporteur  général.  Nous  deman- 
dons le  renvoi  à  la  commission  de  la  législa- 
tion fiscale. 
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M.  le  président.  Le  renvoi  a  la  prio- 
rité. 

Je  mets  donc  aux  voix  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Cuneo  d'Ornano  à  la  com- 
mission de  la  législation  fiscale. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  La  Ferronays,  de  Pomereu,  de  Lan- 
'uinais,  Fabien-Cesbron,  Camille  Fouquet, 
du  Halgouet,  de  Dion,  de  l'Estourbeillon, 
A.  de  Benoist,  Cibiel,  Gayraud,  Jules  Brice, 
Lemire,  Jules  Galot,  Denys  Cochin,  Henry 
Cochin,  Cuneo  d'Ornano,  Archdeacon,  de  La 
Rochethulon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 303 

Contre 258 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  le  renvoi  est  ordonné. 

Nous  arrivons  à  un  troisième  amende- 
ment signé  de  MM.  Cuneo  d'Ornano,  Babaud- 
Lacroze,  Laroche-Joubert,  Marot,  Mulac,Lau- 
raine,  Lemire,  Lasies,  Braud,  Hubbard,  de 
Pins,  Arthur  Legrand,  Galpin,  Ernest  Flan- 
din  (Calvados),  Engerand,  Rivet,  Dubief, 
Rauline,  de  Montjou,  et  ainsi  conçu  : 

«  Pour  tout  contrevenant  dont  la  bonne 
foi  sera  dûment  établie,  sont  abrogées  les 
dispositions  des  lois  de  finances  portant 
que  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  de  contributions  in- 
directes cesse  d'être  applicable  en  cas  de 
récidive  ou  à  défaut  par  le  contrevenant 
d'avoir  acquitté  dans  le  délai  d'un  mois  le 
montant  des  condamnations  de  toute  na- 
ture. » 

La  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Ornano.  (Ex- 
clamations à  l'extrême  gauche.) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Messieurs,  si  je  pré- 
sentais des  amendements  sur  toutes  les 
anomalies  qu'on  rencontre  dans  la  législation 
des  contributions  indirectes,  je  pourrais  en 
proposer  beaucoup  plus  de  quatre.  Tout  à 
l'heure  cependant,  à  propos  de  mon  amen- 
dement relatif  au  partage  des  amendes,  bien 
que  nos  collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(l'extrême  gauche)  aient  beaucoup  protesté 
autrefois  contre  le  partage  des  prises  faites 
sur  les  Chinois  par  nos  soldats  français,  et 
aient  trouvé  horrible,  exécrable  que  nos  sol- 
dats se  partageassent  les  prises  faites  sur 
l'ennemi... 

M.  le  ministre  des  finances.  Cela  n'a 
aucun  rapport. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  ...les  mêmes  collè- 
gues ont  trouvé  que  le  partage  des  prises 
réalisées  sur  les  contribuables  français  était 
légitime.  Soit!  Passons. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  trouvez 
donc  la  fraude  légitime?  Car  enfin  il  s'agit 
de  la  répression  de  la  fraude  et  toutes  vos 
propositions  tendent  uniformément  à  affai- 
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bllr  la  force  répressive  des  lois  fiscales.  Il 
ne  faut  pas  que  personne  s'y  trompe*  et 
vous  n'avez  pas,  en  l'espèce,  à  tirer  argu- 
ment de  l'opinion  de  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  que  l'armée  française  fit  des  prises. 
Cela,  je  le  répète,  n'a  aucun  rapport.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Ouimo  d  Ornanô.  Monsieur  le  mi- 
nistre, vous  connaissez  très  bien  les  finances, 
mais  vous  paraissez  connaître  très  mal  la 
langue  française...  (Exclamations  et  rires 
ironiques  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finaudes.  Soyez  sûr 
que,  le  jour  de  votre  réception  à  l'Académie, 
vous  n'aurez  pas  d'auditeur  plus  attentif 
que  moi  pour  prendre  des  leçons  de  beau 
langage.  {Rires  sur  «»»  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Il  n'y  avait  pas  un 
point  au  bout  de  ma  phrase,  mais  simple- 
ment une  virgule. 

M.  le  ministre  des  finances,  disals-je,  pa- 
rait ignorer  la  valeur  de  la  langue  française, 
et  j'allais  ajouter  :  en  ce  qui  touche  le  sens 
de  ce  mot  «  fraudeur  ><  qu'il  a  sans  cesse 
sur  les  lèvres.  La  fraude  est  une  action  faite 
de  mauvaise  foi. 

Vous  croyez,  monsieur  le  ministre*  que 
tel  contrevenant  à  une  des  dispositions 
fiscales,  que  tel  contribuable,  tel  voyageur, 
est  un  fraudeur  parce  qu'on  aura  trouvé, 
par  exemple,  dans  sa  malle  Une  fiole  de 
cognac  que  sa  domestique  y  aura  mise  à 
son  départ,  au  lieu  de  la  placer  dans  sa 
poche  où  elle  serait  passée  inaperçue.  Eh 
bien!  ce  voyageur  de  bonne  fol  n'est  pas  un 
fraudeur,  c'est  un  contrevenant.  {Mouve* 
ments  divers.) 

M.  flussiëre.  Vous  avez  l'euphémisme 
charmant. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Encore  une  fois,  il 
s'agit  là  d'une  contravention  qui  ne  sup- 
pose pas  la  mauvaise  foi  tandis  que  l'épi- 
thète  de  «  fraudeur  »  la  comporte.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  aulieu  d'employer  le  mot 
«  contrevenant  »  qui  serait  exact,  emploie 
le  mot  «  fraudeur  »  qui  ne  l'est  point,  con- 
formément aux  définitions  du  Dictionnaire 
de  l'Académie  française  qu'on  peut  consul* 
ter  et  qui  me  donnera  raison. 

Ce  troisième  amendement  que  je  pré- 
sente et  qui  sera  le  dernier  aujourd'hui  — 
j'en  ai  présenté  un  quatrième  que  je  retire- 
rai pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention  — 
cet  amendement  est  le  plus  simple  de  tous. 
Tout  à  l'heure  on  disait  que  les  réformes 
que  nous  avions  présentées  n'avaient  pas 
abouti  à  cause  de  la  rédistance  du  Sénat 
que  nous  rencontrerons  encore. 

Ce  n'est  pas  exact;  elles  ont  abouti  en 
1888  par  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  d'amendes  de  régie; 
elles  ont  abouti  en  1807  par  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  en  matière  de 
confiscation  ;  elles  ont  abouti  en  1901  sur  les 
questions  d'octroi.  J'ai  donc  obtenu  succes- 
sivement trois  réformes  législatives. 

Mais  le  Sénat  avait  imposé  quelques  res- 
trictions à  l'admission  des  circonstances 
atténuantes.  Ces  deux  restrictions  ne  s'ap- 


pliquent pas  —  vous  allez  le  voir  —  et  j'en 
demande  la  disparition. 

Le  Sénat  nous  avait  obligés  à  décider  que 
le  justiciable  de  la  régie,  c'est-à-dire  tout 
le  monde  —  car  tout  le  monde,  hommes, 
femmes,  enfants,  est  exposé  à  être  justi- 
ciable de  la  régie  —  ne  pourrait  bénéficier 
des  circonstances  atténuantes  lorsqu'il  y 
aurait  récidive  dans  un  espace  de  trois  ans. 
Or,  en  matière  de  contravention,  c'est-à- 
dire  de  délit  sanB  intention,  la  récidive  n'a 
par  elle-mêmo  aucun  caractère  aggravant. 
Elle  ne  s'explique  pas,  car  on  peut  deux 
fois  de  suite,  dans  le  délai  de  trois  ans, 
être  contrevenant  à  ces  mille  dispositions 
fiscales  si  minutieuses  et  si  peu  connues, 
sans  être  Un  fraudeur. 

Par  mon  amendement,  je  propose  donc 
que  les  circonstances  atténuantes  puissent 
être  accordées  par  le  tribunal,  même  lors* 
qu'il  y  a  récidive,  quand  il  s'agit  de  contra- 
ventions matérielles ,  sans  intention  de 
fraude  et  la  bonne  foi  étant  toujours 
établie. 

En  second  lieu,  remarques  —  ce  qui  est 
encore  plus  grave  —  que  le  contrevenant 
qui  n'a  pas  acquitté  dans  le  délai  d'un  mois 
le  montant  des  condamnations  est  privé  du 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ! 
Cette  restriction  vise  donc  surtout  le  justi- 
ciable le  plus  pauvre,  c'est-à-dire  celui  qui 
mériterait  le  plus  d'en  bénéficier,  car  le 
riche  pourra  facilement  acquitter  son  amende 
dans  le  délai  d'un  mois  et  cela  le  frappera 
moins  que  le  pauvre. 

M.  M aroal  Bombai  Cette  disposition  est 
injuste.  Celui  qui  ne  peut  pas  payer  les 
droits  dans  le  délai  d'un  mois  est  pauvre  et 
dès  lors  digne  d'intérêt. 

M.  titUMK»  d'Ornano.  C'est  là  une  chose 
absolument  inadmissible,  et  voilà  pourquoi 
la  Chambre  ne  peut  pas  hésiter  à  voter  mon 
amendement,  comme  elle  l'avait  déjà  voté 
en  février  dernier. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  cet  amendement  est 
devenu  au  Sénat.  H  a  sans  doute  été  oublié. 
Et  comme  je  ne  voudrais  pas  abuser  de 
l'attention  de  mes  collègues,  je  ne  l'ai  pas 
repris  ici  sur  le  précédent  budget  Aussi 
bien,  il  n'a  pas  été  combattu  au  Sénat,  le 
Sénat  ne  l'a  pas  repoussé  ;  il  a  été  oublié 
sur  le  parcours  du  Palais-Bourbon  au  palais 
du  Luxembourg. 

J'espère  que,  cette  fois,  si  vous  voulez 
bien  adopter  cet  amendement  —  c'est  le 
dernier  que  je  soutiendrai  aujourd'hui  —  il 
ne  s'égarera  pas  en  route  et  que  le  Sénat, 
Cédant  à  ce  besoin  de  réformes  que  la 
Chambre  du  suffrage  universel  aura  mani- 
festé, le  fera  entrer  définitivement  dans 
notre  législation  fiscale  qui  a  besoin  de  tant 
de  réformes.  I Applaudissements  rtu  centre  et 
à  droite.) 

M.  le  président  de  la  commission  On 
budget.  Nous  demandons  que  cet  amende- 
ment salve  le  sort  de  celui  qui  l'a  précédé. 
Et  puisque  l'honorable  M.  Cuneo  d'OrhahO 
veut  donner  des  leçons  de  langue  française, 
il  me  permettra  de  lai  dire  qu'il  fait  un 
singulier  abus  du  mot  «  réformes  ».  Totrt 


les  changements  ne  sont  pas  des  réformes 
et  nous  demandons  que  l'amendement  soit 
renvoyé  à  la  commission  de  législation  fis- 
cale. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Osneô  d'Ornano.  On  appelle  réforme 
tout  changement  qui  introduit  une  amélio- 
ration dans  la  législation.  Et  voilà  pourquoi 
ce  changement,  qui  introduira  dans  la  légis- 
lation fiscale  une  amélioration  de  justice, 
d'équité,  de  démocratie,  doit  s'appeler  à  bon 
droit  une  réforme.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

If.  le  président  Je  mets  aux  Voix  le 
renvoi  à  la  commission  de  la  législation 
fiscale  de  l'amendement  de  M.  Cuneo  -d'Or- 
nano. 

Sttr  divers  bancs.  Nous  en  demandons  une 
nouvelle  lecture. 

If.  lé  président  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  tout  contrevenant  dont  la  bonne 
fol  sera  dûment  établie,  sont  abrogées  les 
dispositions  des  lois  de  finances  portant 
que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes en  matière  de  contributions  Indirectes 
cesse  d'être  applicable  en  cas  de  récidive  ou 
à  défaut  par  le  contrevenant  d'avoir  acquitté 
dans  le  délai  d'un  mois  le  montant  des  con- 
damnations de  toute  nature.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  La  Ferronnays,  de  Lanjulnals,  de  t'Es- 
tourbeillon,  de  PontereU,  Fabien-Cesbron, 
Camille  Fouquet,  Dehys  Cochih,  de  Benolst, 
Cibiel,  Gayraud,  Lemire,  J.  Brlee,  de  Dion, 
Jules  Galot,  Cuneo  d'Ornano,  du  Halgmiet, 
Àrchdeacon,  La  Rochethulon,  etc. 

Le  scrutin  Cst  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

If.  le  président  Voici  le  résultât  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votante. 560 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 2t9 

Contre 311 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

If.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  1»  ministre  des  finances,  si  ingrate  et. 
permettez-moi  de  le  dire,  si  humiliée  que 
soit  la  situation  du  ministre  qui  a  pour  mis- 
sion de  défendre  les  finances  publiques,  fl 
faut  que  j'accomplisse  mon  devoir  jusqu'au 
bout  Je  ne  puis  attribuer  qu'à  une  méprise 
de  la  Chambre,  qui  ne  s'est  pas  bien  rendu 
compte  de  ce  que  lui  demandait  l'honorable 
M.  Guneo  d'Ornano...  (Réclamations  et  inter- 
ruptions sur  divers  bancs  â  droite  et  au  centre,  i 

Attendez!  Quand  tout  le  monde  sera  bien 
renseigné  sur  ce  qui  a  été  demandé,  la 
Chambre  saura  bien  démêler  qui  se  mé- 
prend, de  vous  ou  de  moi. 

M.  Cuneo  d'Ornano  a  fait  décider  par  la 
législature  précédente  que  les  contrevenant* 
de  bonne  foi  pourraient  ne  pas  être  frap- 
pés ;  mate  le  Sénat,  qui  s'est  associé  à  <ette 
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réforma,  &  voulu  l'entourer  de  certaines  ga- 
ranties :  il  a  établi  que  cette  faveur  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  récidivistes. 

M.  Cuneo  d'Omano  vous  demande  d'ef-» 
facer  cette  garantie.  Il  vous  décrivait  tout  à 
l'heure,  en  termes  pathétiques,  le  malheur 
de  ce  pauvre  voyageur  à  qui  sa  bonne, 
ou  s»  parente,  a  mis  une  bouteille  dans»  sa 
malle  :  il  parait  qu'il  y  a,  parmi  les  électeurs, 
les  amis  de  M.  Cuneo  d'Omano,  des  gens 
qui  éprouvent  périodiquement  ce  malheur, 
iBires  et  applaudissements  à  gauche.) 

ftj.  Cuneo  d'Qraano.  On  vend  des  fla- 
cons de  cognac  dans  les  buffets  des  gares. 

If,  le  ministre.  L'honorable  M.  Cuneo 
d'Omano  m'a  fait  deux  griefs.  Il  m'a  repro- 
ché d'abord  mon  insuffisante  connaissance 
de  la  langue  française. 

H  est  bien  certain  que  je  ne  parle  pas 
exactement  la  même  langue  que  lui.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.)  J'appelle  fraude 
toute  opération  qui  consiste  à  se  soustraire 
au  payement  d'un  droit  légitimement  dû  a, 
l'Etat. 

M.  le  comte  4e  Lapjuinais.  La  fraude 
présume  l'intention. 

If.  1«  ministre.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  Cuneo  d'Omano.  C'est  l'intention  qui 
fait  le  larron. 

M.  le  ministre.  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait 
intention  frauduleuse  ;  il  peut  arriver  aussi 
que  cette  intention  fasse  défaut  ;  c'est  affaire 
d'appréciation. 

Vous  avez  obtenu  que  les  tribunaux  aient 
la  faculté  de  faire  la  part  qui  revient  à  l'in- 
dulgence quand  11  y  a  bonne  foi.  Ce  n'est 
pas  tout  :  quand  il  y  a  bonne  foi,  vous  pavez 
très  bien  que  nous  transigeons  pour  de? 
sommes  infimes,  (Dénégations  à  droite.) 

Aujourd'hui  vous  allez  plus  loin  et  vous 
demandez  qu'on  considère  comme  contre- 
venant de  bonne  fol  même  celui  qui  est  à 
l'état  de  récidive.  Dussé-je  encourir  de  nou- 
veau le  reproche  de  ne  pas  posséder  suffi- 
samment la  langue  française,  je  me  refuse 
à  reconnaître  la  bonne  foi  chez  ce  contre- 
venant (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Cuneo  d'Omano.  Si  les  objections  de 
M.  le  ministre  reposaient  sur  quelque  base 
sérieuse,  la  Chambre  aurait  raison  de  re- 
pousser l'amendement.  Mais  vraiment,  en 
est-il  ainsi? 

«  Récidiviste  !  ><  s'écrie  avec  horreur  M.  le 
ministre  des  finances,  et  c'est,  dans  sa 
bouche,  un  grand  mot,  comme  celui  de  frau- 
deur, que  j'ai  dû  déjà  expliquer. 

Examinons  cette  question  de  la  récidive  ! 
Depuis  que  le  Sénat  a  introduit  cette  excep- 
tion de  la  récidive  dans  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  en  cas  de  bonne  foi, 
que  font  les  employés  de  régie  ?  Ils  cops-r 
talent  deux  contraventions  à  la  fois  :  une 
contravention  en  matière  de  boissons,  par 
exemple  ;  puis,  au  même  moment,  trouvant 
quelques  allumettes  sur  une  table  à  côté, 
Us  dressent  un  second  procès=-verbal.  Et 
voilà  immédiatement  le  contrevenant  de* 
venu  récidiviste!  Certes,  il  ignorait  même 
que  les  allumettes  qui  traînaient  là  fussent 
des  allumettes  illégales,  il  est  de  bonne  foi, 
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mais  le*  voilà,  devenu  indigne  des  cireons» 
tances  atténuantes  !  Il  y  a  deux  procès-ver- 
baux, et,  quand  on  l'aura  condamné  sur  le 
premier  proeèsrverbal,  il  sera  considéré 
comme  récidiviste  pour  le  second  I 

Certes,  j'admets  que  la  récidive  présente 
un  caractère  aggravant  lorsqu'elle  porte  sur 
des  délits  d'intention  t  c'est  l'intention  qui 
fait  le  larron;  mais,  quand  un  homme,  en 
ces  matières  fiscales  si  confuses,  se  trompe 
de  bonne  foi,  fût-ce  à  deux  reprises,  dans  le 
cours  de  trois  années,  faut-il  le  qualifier  de 
récidiviste  au  point  de  vue  pénal? 

En  réalité,  un  commerçant  ou  son  em- 
ployé qui  se  trompe  de  chemin,  qui  ne  suit 
pas  la  route  qu'indique  son  acquit,  un  com- 
merçant, qui  siège  peut-être  sur  les  bancs 
de  cette  Chambre,  peut  se  voir  dresser  con- 
travention pour  la  plus  insignifiante  erreur 
de  son  employé.  Voilà  une  première  contra» 
vention. 

Le  lendemain,  une  irrégularité  dans  ses 
écritures,  irrégularité  de  détail,  est  consta- 
tée. Voilà  vite  la  récidive  1  Et  cependant  ce 
commerçant  récidiviste  sera  là,  sur  nos 
bancs,  bien  tranquille,  n'ayant  nullement 
l'intention  de  faire  de  la  peine  à  M.  Bouvier 
et  de  frauder  le  Trésor. 

Non,  mes  chers  collègues,  il  ne  faut  pas 
grossir  ee  mot  de  récidiviste;  il  n'a  d'ln> 
portance  que  quand  on  commet  un  crime, 
un  délit  d'intention  :  c'est  là  que  se  trouve 
l'élément  pénal  qui  fait  de  l'auteur  un  réel" 
diviste  et  qui  doit  Aggraver  son  eas.  S'il  n'y 
a  pas  intention  de  frauder,  il  n'y  a  pas  réel» 
dlve  :  il  y  a  simplement  deux  contraven.-. 
tions  successives,  et  vous  êtes  sûrs  qu'il  y  a 
bonne  foi  à  deux  reprises,  dans  deux  cir- 
constances diverses,  dans  un  délai  de  trois 
années,  si  le  tribunal,  à  qui  je  propose  d'en 
donner  le  droit,  veut  accorder,  à  deux  re- 
prises, le  bénéfice  des  circonstances  atté<- 
nuantes. 

Vous  voyez  avec  quelle  exagération  M.  le 
ministre  des  finances  aggrave  le  mot  de  ré- 
cidiviste et  réclame  le  maintien  de  cette 
première  restriction  à  l'admissibilité  des 
circonstances  atténuantes,  restriction  qui 
est  sans  fondement  et  que  je  voudrais  sup- 
primer. 

Mais  l'honorable  ministre  n'a  soufflé  mot 
de  la  seconde  restriction  imaginée  par  le 
Sénat.  Ecoutez-bien,  messieurs  de  l'extrême 
gauche,  qui  passez  pour  avoir  le  plus  grand 
souci  de  l'intérêt  des  pauvres  gens,  quoique 
nous  ayons  tous  ici  au  même  degré  ce  sen- 
timent. 

Le  Sénat  a  décidé  que  le  bénéfice  de  la 
bonne  fol  sera  retiré  à  tout  contrevenant 
qui  n'aura  pas  pu  acquitter,  dans  le  délai 
d'un  mois,  le  montant  des  condamnations 
de  toute  nature  qu'il  aura  encourues! 

M.  Marcel  Sembat.  C'est-à-dire  que  le 
riche  pourra  bénéficier  de  la  bonne  foi,  mais 
pas  le  pauvre, 

M.  Cuneo  d'Omano.  Je  n'ai  rien  à  ajouter 
à  cette  formule  si  brève;  vous  avez  parfaite- 
ment saisi  le  rapprochement,  monsieur 
Sembat,  avec  votre  perspicacité  habituelle. 
(On  rit.) 
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J'ajoute  que  je  ne  comprends  même  pas 
cette  restriction  au  point  de  vue  légal.  Car 
ee  contrevenant  qui  n'a  pas  acquitté  ses 
condamnations  et  qui  avait  d'abord  obtenu 
le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
puisque  vous  parles  de  le  lui  retirer,  est-il 
condamné,  oui  ou  non?  Alors,  rétroactive- 
ment, parée  qu'il  n'aura  pas  payé  dans  le 
délai  d'un  mois,  vous  infirmes  le  jugement? 

Enfin,  vous  n'avei  pas  pu  cette  fois,  mon- 
sieur le  ministre,  répéter  votre  expression 
de  fraudeurs,  puisque  l'article  commence 
ainsi  i  «  Pour  tout  contrevenant  dont  la 
bonne  foi  sera  dûment  établie , ,  •  » 

Tel  est  le  cas  que  je  vise.  Vous  voyez 
donc  que  vous  devez,  mes  chers  collègues, 
afin  de  supprimer  ces  deux  exceptions  in- 
soutenables que  l'on  oppose  à  votre  idéal 
de  justice,  voter  mon  amendement  au 
fond.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  I»  ministre  des  finances.  L'idéal  de 
justice,  c'est  que  personne  ne  puisse  se 
soustraire  aux  charges  qui  pèsent  légale- 
ment  sur  lui. 

Je  réserve  ma  pitié  pour  la  détresse  du 
Trésor. 

M.  Cuneo  d'OrMM,  Réservez-en  un  peu 
aussi  pour  les  contrevenants  de  honne  fol  i 

M.  14  président.  Je  mets  aux  voix  au 
fond  l'amendement  de  M.  Cuneo  d'Oruano 
et  ses  collègues. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  la  Ferronnays,  de  Lanjulnals,  de 
Pomereu,  Fablen-Cesbrou,  Jules  Galot,  Ca- 
mille Fouquet,  de  Dion,  du  Halgouet,  de 
l'Estourbeillon,  de  La  Roehethulon,  Denis 
Coohln,  Albert  de  Benoist,  Qayraud,  Jules 
Brice,  Lemire,  Henry  Çochin,  A,  Cibiel,  Cu- 
neo d'Omano,  Arehdeaoon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ,.,.    556 

Majorité  absolue.., ?79 

Pour  l'adoption 377 

Contre 178 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Cuneo  d'Omano.  J'avais  un  autre 
amendement,  mais  je  le  retire;  Je  le  ré- 
serve pour  une  autre  année. 

M.  le  président.  M.  Puech  a  proposé  la 
disposition  additionnelle  suivante  : 

<<  Le  droit  de  transaction  est  accordé  à 
l'administration  des  contributions  indirec- 
tes, avant  comme  après  le  jugement,  pour 
les  délits  et  contraventions  constatés  par 
application  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI 
sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. » 

La  parole  est  à  M.  Puech. 

M,  Louis  Fueob-  L'amendement  que  j'ai 
lhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  ne  sou- 
lèvera pas  la  môme  émotion  que  les  précé- 
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dents.  11  est  cependant  relatif  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  Il  s'agit 
de  donner  à  cette  administration  le  pouvoir 
de  transiger  sur  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  comme  elle  a  le  droit  de  le 
faire  en  toute  autre  matière. 

En  effet,  la  garantie  est  la  seule  matière 
sur  laquelle  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  n'ait  pas  encore  le  droit  de 
transiger.  Nous  vous  demandons  de  le  lui 
accorder.  C'est  l'équité  même.  La  commis 
sion  du  budget  ne  fait  aucune  difficulté.  La 
Chambre  elle-même  a  déjà  voté  cet  amende 
ment  sous  forme  d'un  des  articles  de  la  loi 
qu'elle  a  votée  en  1900,  sur  la  réforme  de  la 
loi  du  19  brumaire  an  VI,  et  qui  est  aujour 
d'hui  pendante  devant  le  Sénat. 

Quant  à  l'administration,  elle  se  contente 
de  demander  une  légère  modification  de 
forme  ;  la  commission  du  budget  —  comme 
l'auteur  de  l'amendement  lui-même  —  sont 
encore  sur  ce  point  d'accord  avec  elle.  Je 
vous  propose  donc,  en  définitive,  le  texte 
même  du  Gouvernement,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  droit  de  transaction,  tel  qu'il  est  dé- 
volu à  l'administration  des  contributions 
indirectes  par  la  législation  en  vigueur,  est 
étendu  aux  délits  et  contraventions  consta- 
tés par  application  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  » 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans 
de  plus  longs  développements,  et  je  m'en 
rapporte  à  l'appréciation  de  la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement accepte  l'amendement 

M.  le  rapporteur  général.  La  commis- 
sion l'accepte  également. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement modifié  ainsi  que  vient  de  dire 
M.  Puech. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Delaune  a  proposé 
un  amendement  ainsi  libellé  : 

«  Les  mesures  nécessaires  pour  fournir 
le  dénaturant  aux  industriels  qui  dénaturent 
l'alcool  au  dénaturant  général  seront  prises 
dans  le  délai  de  six  mois  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  » 

La  parole  est  à  M.  Delaune. 

M.  Delaune.  Messieurs,  les  doléances 
dont  je  me  fais  l'écho  ont  déjà  été  portées 
par  moi  à  la  tribune  au  cours  des  discus 
sions  des  budgets  précédents.  J'ai  obtenu 
de  belles  paroles  et  de  bonnes  promesses 
mais  jamais  d'actes.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  voter  l'amende 
ment  très  simple,  dont  je  me  permets  de 
donner  de  nouveau  lecture  : 

«  Les  mesures  nécessaires  pour  fournir 
le  dénaturant  aux  industriels  qui  dénatu 
rent  l'alcool  au  dénaturant  général  seron 
prises  dans  le  délai  de  six  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Je  ne  demande  que  l'application  d'une  loi 
existante,  celle  du  mois  de  décembre  1897, 
qui  a  prescrit  que  le  dénaturant  général 
serait  fourni  par  l'administration.  En  fait, 
celle-ci  ne  l'a  jamais  fourni  ;  elle  a  exigé 


que  les  industriels  vinssent  lui  apporter  le 
dénaturant  et  elle  en  fait  l'analyse  dans  des 
conditions  absolument  déplorables.  Ces 
analyses  sont  longues  à  faire  et  il  arrive 
souvent  qu'il  faut  analyser  successivement 
plusieurs  échantillons;  car  pour  un  dixième 
d'acétone  en  plus  ou  en  moins  de  la  teneur 
du  type  régie,  on  refuse  la  marchandise  ; 
l'industriel  doit  en  représenter  d'autres.  Or, 
vous  comprenez  combien  il  est  difficile  de 
s'en  tenir  à  une  composition  à  un  dixième 
d'unité  près. 

Il  arrive  bailleurs  que  l'industriel  repré- 
sente indéfiniment  des  échantillons  de  la 
même  marchandise  et  que  le  laboratoire 
trouve  suffisante  aujourd'hui  une  marchan- 
dise qu'il  trouvait  insuffisante  hier. 

Mais  tout  cela  prend  du  temps  et  il  n'est 
pas  exceptionnel  que  l'industriel  voie  trois 
semaines  ou  un  mois  s'écouler  avant  d'avoir 
pu  obtenir  l'autorisation  de  livrer  une  mar- 
chandise depuis  longtemps  vendue. 

Indépendamment  de  ces  inconvénients, 
nous  en  voyons  d'autres  que  je  dois  vous 
signaler.  Nous  sommes  persuadés  que  si 
l'administration  fournissait  le  dénaturant, 
elle  ne  tarderait  pas,  par  simple  pudeur,  à 
renoncer  au  dénaturant  préhistorique 
qu'elle  nous  impose  depuis  dix  ans,  qui  ne 
résiste  pas  à  l'examen  et  n'est  exigé  dans 
aucun  autre  pays  civilisé. 

M.  Lasies.  Très  bien!  Je  demande  la 
parole. 

M.  Delaune.  Je  demande  donc  purement 
et  simplement  que  la  loi  de  1897  soit  appli- 
quée, et  je  donne  un  délai  de  six  mois  pour 
que  les  mesures  nécessaires  soient  prises. 
Ainsi  disparaîtront  tous  les  ennuis  dont 
souffre  le  commerce;  la  violation  d'une  loi 
cessera  et  en  même  temps  j'espère  que 
nous  serons  conduits  à  l'adoption  d'un  dé- 
naturant qui  aura  le  sens  commun. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
sies. 

M.  Lasies.  Je  voudrais  poser  une  ques- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances  à  propos 
du  dénaturant.        . 

Autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  on  a  ins- 
titué un  concours  en  vue  de  trouver  un  dé- 
naturant moins  coûteux.  N'a-t-on  pas,  au 
ministère,  les  résultats  de  ce  concours? 
Est-il  certain  qu'on  n'a  pas  trouvé  un  dé- 
naturant qui,  au  lieu  de  coûter  10  fr.  par 
hectolitre  de  dénaturation,  ne  coûtera  que 
1  fr.  50?  La  question,  je  le  sais,  est  déli- 
cate. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Elle  est  d'une  impor- 
tance capitale. 

M.  Lasies.  J'insiste,  monsieur  le  ministre, 
pour  qu'avec  votre  compétence  et  votre  im- 
partialité vous  vouliez  bien  jeter  un  coup 
d'œil  indiscret  sur  le  résultat  de  ce  con- 
cours. 

Vous  allez  vous  heurter,  je  le  sais,  à  une 
puissance  assez  forte.  Je  commence  par 
vous  avertir  —  il  est  probable  d'ailleurs  que 
vous  en  êtes  déjà  informé  —  que  le  déna- 
turant actuel  est  entre  les  mains  de  gens 
qui  ont  accaparé  l'alcool  de  méthylène,  et 
ces  accapareurs,  comme  tous  les  accapa- 


reurs, sont  extrêmement  puissants,  ils 
luttent  même  contre  le  Gouvernement; 
mais  je  crois,  monsieur  le  ministre,  que 
vous  êtes  de  taille  à  vous  défendre  contre 
eux.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  existe  un  dénaturant  qui  est  trouvé  et 
qui  est  à  très  bon  marché. 

M.  Villejean.  Lequel?  Citez-le  donc!  Il  n'y 
en  a  pas. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Louis  Martin,  directeur  du  contrôle 
des  administrations  financières  et  de  l'or- 
donnancement, commissaire  du  Gouverne- 
ment. L'administration  des  contributions 
indirectes,  lorsqu'elle  a  été  chargée  d'ache- 
ter le  dénaturant,  s'est  trouvée  en  présence 
de  grandes  difficultés  pratiques  pour  acqué- 
rir les  énormes  quantités  dont  elle  avait 
besoin.  D'autre  part,  il  était  toujours  ques- 
tion de  changer  le  type  de  ce  dénaturant, 
ce  qui  empêchait  de  passer  des  marchés  de 
longue  durée. 

Sur  ces  entrefaites  est  intervenu  en  1901 
un  texte  nouveau  qui  a  virtuellement  abrogé 
le  premier  en  prescrivant  de  donner  au  dé- 
naturateur  une  somme  de  9  fr.  par  hectoli- 
tre. Cette  somme  représente  à  peu  près  le 
coût  du  dénaturant,  de  telle  sorte  que  le 
dénaturant  ne  coûte  plus  rien  aux  personnes 
qui  se  servent  de  l'alcool  dénaturé. 

M.  Lasies.  Il  faut  bien  qu'il  coûte  à  quel- 
qu'un! 

A  gauche.  Au  contribuable! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Quant  au  concours  dont  a  parlé  l'honora- 
ble M.  Lasies,  il  est  certain  que  le  ministère 
des  finances  a  eu  l'intention  de  le  faire.  Un 
projet  de  loi  a  même  été  déposé  Instituant 
des  prix  pour  une  somme  de  20,000  fr.  Ce 
projet  n'a  pas  été  rapporté.  Par  conséquent, 
il  a  été  impossible  à  l'administration  d'ou- 
vrir le  concours.  Tout  ce  que  l'administra- 
tion peut  faire  quand  des  dénaturants  lui 
sont  envoyés,  c'est  de  les  faire  analyser  par 
le  laboratoire.  Je  dois  dire  que  jusqu'ici 
aucun  dénaturant  satisfaisant  ne  lui  a  été 
proposé.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasies.  Mais  si  ! 

If.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
On  a  qualifié  de  préhistorique  la  dénatura- 
lion  par  le  méthylène.  Ce  n'est  pas  exact. 
Nous  avons  des  droits  sur  l'alcool  extrême- 
ment élevés;  c'est  pourquoi  il  nous  faut  un 
dénaturant  beaucoup  plus  complet  que  celui 
de  l'Allemagne  ou  de  la  Suisse  qu'on  nous 
cite  toujours  comme  exemples. 

En  Angleterre,  où  les  droits  sur  l'alcool 
sont  extrêmement  élevés,  plus  élevés  même 
qu'en  France,  le  coût  du  dénaturant  est 
tout  aussi  élevé  qu'en  France.  (Très  bien! 
très  bien!  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Charles  Duraont 

M.  Charles  Dûment  II  nous  est  impos- 
sible de  laisser  dire  que  l'industrie  de  la  fa- 
brication de  l'alcool  de  méthylène  n'inté- 
resse que  quelques  accapareurs. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 
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M.  Charles  Dament  Vingt-trois  départe» 
menti  sont  intéressés  à  la  distillation  de  l'al- 
cool de  bois,  et  vous  ruineriez  un  très  grand 
nombre  de  régions  de  la  France  ;  si  vous 
laissiez  au  hasard  et  si  légèrement  substi- 
tuer Je  ne  sais  quel  dénaturant  chimique, 
dont  les  preuves  ne  sont  pas  faites,  à  la  dé» 
naturation  par  le  mélange  du  méthylène'  et 
de  la  bensine. 

J'ajoute  qu'il  y  a  une  double  fraude  fis- 
cale à  combattre  :  la  fraude  par  la  revivifi- 
catlon  de  l'alcool  et  la  fraude  par  la  dilution. 
Le  dénaturant  qui  empêcherait  la  fraude 
par  revtviftomtion  peut  être  asses  facilement 
trouvé.  Quant  à  la  fraude  par  dilution,  pour 
l'empêcher  11  faut  exiger  que  le  dénatura- 
teur  emploie  une  masse  assez  importante 
de  liquide  dénaturant.  La  proportion  ac- 
tuelle de  10  litres  de  méthylène  par  hecto- 
litre d'alcool  neutre  est  certainement  né- 
cessaire. 

M.  Lasies.  Mais  non  ! 

M.  Charles  Dûment  Sinon,  au  prix  où 
est  l'alcool,  vous  arriverez  simplement  en 
mélangeant  1  heotolitre  d'alcool  dénaturé 
avec  10  litres  d'alcool  non  dénaturé  à  don- 
ner  une  prime  considérable  à  la  fraude. 

La  question  est  beaucoup  plus  complexe 
que  ne  semble  le  croire  M.  Lasies. 

Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  question  d'acca- 
parement.  Nous  avons  le  devoir  de  défendre 
les  droits  du  fisc  contre  la  fraude  et  aussi 
de  ne  pas  sacrifier  a  la  légère  les  intérêts 
de  grandes  régions  forestières  pour  d'autres 
Intérêts  aléatoires ,  chimiques  et  jusqu'à 
présent  chimériques, 

M.  1*  président  La  parole  est  à  M.  De- 
laune, 

M.  Delatme.  La  question  a  complètement 
dévié.  Je  n'ai  à  aucun  moment  parlé  pour 
ou  contre  le  méthylène.  11  est  indifférent  à 
ceux  dont  je  prends  les  intérêts  et  à  moi- 
même  que  le  dénaturant  soit  composé  de 
méthylène  ou  d'autre  produit. 

M.  Lasies.  Ce  qu'il  faut,  c'est  un  dénatu- 
rant à  bon  marché. 

M.  Delaune.  Peu  importe  quel  sera  le  dé- 
naturant. La  question  est  autre.  J'ai  dit  seu- 
lement ceci  :  Une  loi  votée  en  1897  prescrit 
que  le  dénaturant  sera  fourni  par  l'adminis- 
tration. Je  demande  que  cette  disposition, 
avantageuse  pour  tous  y  compris  l'Etat,  re- 
çoive son  application. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  une 
erreur  ;  cette  loi  est  abrogée. 

II.  Delaune.  Pardon  !  cet  article  n'est  pas 
abrogé. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement ne  peut  pas  à  In  fois  accorder  une 
prime  et  vendre  un  dénaturant. 

M.  Delaune.  En  ce  qui  concerne  la  loi  de 
finances  à  laquelle,  par  une  très  habile  di- 
version, M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment a  fait  allusion,  elle  n'infirme  en  rien 
ce  que  je  réclame  :  elle  dit  qu'il  sera  ouvert 
un  compte  spécial  qui  sera  débité  de  la 
somme,  aux  industriels  pour  le  coût  de  la 
dénaturation  et  crédité  d'un  droit  perçu 
sur  tous  les  alcools  partant  des  fabriques, 
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de  telle  sorte  que  la  dénaturation  ne  coûte 
rien  ni  au  dénaturateur,  ni  à  l'Etat,  et  que 
les  frais  en  sont  payés  par  l'ensemble 
du  commerce  de  l'alcool.  Ou  y  a-t-il  là- 
dedans  une  prime,  et  en  quoi  cet  article  in- 
flrme-t-il  la  loi  de  1807?  Au  contraire,  si 
l'Etat  fournit  le  dénaturant,  il  possédera 
par  cela  même  un  élément  de  plus  du  pro- 
blème, le  coût  du  dénaturant,  que  l'adminis- 
tration ne  connaîtra  jamais  mieux  que  quand 
elle  le  fournira  elle-même. 

La  connaissance  de  cet  élément  lui  sera 
précieuse  pour  apprécier  quand  il  y  aura 
lieu  d'abaisser  ou  de  relever  le  forfait  provi- 
soirement fixé  à  9  fr. 

Je  demande  en  résumé  l'application  de  la 
loi,  à  l'avantage  de  tous,  et  sans  m'occuper 
des  intérêts  du  méthylène  contre  lequel  je 
n'ai  aucun  parti  pris.  (  Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  La  Chambre 
peut  voir  par  les  diverses  manifestations 
qui  se  produisent  combien  la  question  est 
complexe.  Elle  ne  peut  être  tranchée  ainsi 
par  un  texte  improvisé  que  je  n'ai  même 
pas  sous  les  yeux. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  me 
rappelle  à  l'application  d'une  loi  alors  que 
mon  administration  déclare  que  cette  loi  a 
été  abrogée  implicitement,  les  dispositions 
qu'elle  contient  étant  incompatibles  avec 
une  loi  votée  ultérieurement  et  aux  termes 
de  laquelle  c'est  aujourd'hui  le  Trésor  qui 
indemnise  les  dénaturateurs  d'alcool  des 
frais  de  dénaturation. 

Je  prie  l'honorable  député  de  vouloir  bien 
retirer  sa  proposition  en  présence  de  la  dé- 
claration do  mon  administration  et  de  celle 
que  moi-même  je  suis  tout  prêt  à  ajouter 
en  mon  propre  nom,  à  savoir  qu'il  n'y  a 
personne  qui  s'intéresse  davantage  à  l'ex- 
pansion des  alcools  dénaturés  que  le  minis- 
tre actuel  des  finances.  (TrèsbienI  1res  bienl) 
Je  suis  disposé  à  envisager  ce  qu'il  sera  pos- 
sible de  faire  —  toujours,  bien  entendu, 
dans  la  limite  du  droitdu  Trésor,— mais  mon 
état  d'esprit  n'a  rien  qui  puisse  alarmer  pas 
plus  l'auteur  de  l'amendement  que  M,  La- 


Je  vous  déclare,  monsieur  Delaune,  qu'il 
est  tout  à  fait  inutile  de  me  rappeler  à  l'ap- 
plication d'un  texte  jugé  inexistant  et  que 
vous  pouvez  en  tous  cas  vous  en  rapporter 
à  la  bonne  volonté,  à  la  volonté  passionnée 
qu'a  le  ministre  d'étendre  autant  qu'il  le 
peut  faire  la  consommation  de  l'alcool  déna- 
turé. [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasies.  Je  prends  acte  de  vos  déclara» 
tions  avec  autant  de  passion  que  vous  en 
pouvez  mettre  à  les  faire,  mais  je  suis  per- 
suadé qu'elles  resteront  lettre  morte  !  {On 
rii.) 

M.  Delaune.  Il  est  extrêmement  difficile 
de  saisir  le  ministre  des  finances  au  milieu 
d'une  discussion  du  budget  qui  se  poursuit 
sans  interruption  tous  les  jours  de  la  se- 
maine, matin  et  soir.  Voilà  pourquoi  j'ai  dû 
utiliser  encore  une  fois  le  procédé  de  la 
discussion  au  grand  jour  de  la  tribune. 

Je  veux  bien  cependant  espérer  encore 


une  fois  que  M.  le  ministre  des  finance^ 
voudra  bien  examiner  la  question  avec 
moi;  il  reconnaîtra  que  la  loi  votée  il 
y  a  deux  ans  n'a  nullement  aboli  celle 
de  1897,  et  je  compte  qu'il  m'appuyera 
quand  je  déposerai  l'amendement  en  ques- 
tion sous  forme  de  proposition  de  loi  dont 
je  demanderai  le  renvoi  à  la  commission  de 
législation  fiscale. 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

M.  Sembat  a  demandé  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget,  d'accord  avec  elle,  do 
deux  amendements,  qu'il  avait  déposés. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Nous  passons  à  un  amendement  déposé 
par  MM.  Andrieu,  Capéran  et  Lachaud,  et 
ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  de  l'abonnement  annuel 
consenti  aux  communes  peur  frais  de  ca- 
sernement en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi 
du  15  mai  1818  et  de  l'ordonnance  royale  du 
5  août  1818  pourra  être  abandonné  en  tout 
ou  en  partie  à  celles  qui  consentiront  à 
prendre  à  leur  charge  les  dépenses  néces- 
sitées par  l'extension  ou  l'amélioration  du 
casernement. 

«  Les  conventions  à  intervenir  à  cet  effet 
entre  l'Etat  et  les  communes  seront  sou- 
mises à  la  ratification  des  Chambres  ;  elles 
détermineront  la  période  de  temps  pendant 
laquelle  la  remise  de  l'abonnement  sera 
consentie.  » 

La  parole  est  à  M,  Andrieu. 

M.  Andrieu.  Messieurs,  je  dois  tout  d'a- 
bord vous  faire  connaître  les  modifications 
apportées  à  l'amendement  qu'avec  mes 
excellents  amis  MM.  Laéhaud  et  Capéran 
je  soumets  à  votre  approbation. 

A  l'examen,  11  nous  a  paru  que  le  deuxième 
paragraphe  de  l'amendement  dont  M.  le  pré- 
sident  vient  de  vous  donner  lecture  pouvait 
créer  certains  retards,  que  l'ordonnance  de 
1878,  qui  a  légiféré  sur  la  matière  dont  je 
m'occupe,  supprime  heureusement.  Voilà 
pourquoi,  d'un  commun  accord,  nous  avons 
décidé  de  supprimer  le  deuxième  parngra* 
phe  de  notre  amendement  et  de  ne  mainte» 
nir,  pour  le  soumettre  à  votre  approbation, 
que  le  premier. 

En  quoi  consiste  cet  amendement?  Per» 
mettez-moi  de  vous  l'expliquer  aussi  briè* 
vement  que  possible,  de  vous  donner  les 
raisons  pour  lesquelles  nous  l'avons  dé» 
posé  et  d'indiquer  le  résultat  que  nous  en 
espérons. 

Depuis  longtemps,  le  Parlement  se  préoc- 
cupe à  juste  titre  de  la  santé  de  nos  jeunes 
soldats... 

M.  le  ministre  des  finances.  Voulez-vous 
que  nous  transigions  tout  de  suite  ? 

M.  Andrieu.  Très  volontiers,  si  c'est  pos- 
sible. 

M.  le  ministre  des  finances.  Si  vous  aban- 
donnez le  second  paragraphe  de  votre  amen- 
dement, je  suis  prêt  à  accepter  le  premier, 

M.  Andrieu.  C'est  tout  ce  que  je  demande, 
monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  ne  diffère 
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pas  d'ailleurs  des  pratiques  actuellement 
suivies  par  mon  administration. 

M.  Andrieu.  S'il  ne  différait  pas  des  pra- 
tiques habituelles  de  l'administration,  je  ne 
serais  pas  monté  à  la  tribune. 

M.  Dejeante.  Très  bien  ! 

M.  Andrieu.  Au  surplus,  s'il  ne  diffère  pas 
des  pratiques  de  votre  administration,  mon- 
sieur le  ministre  des  finances,  permettez-moi 
de  vous  dire  qu'au  ministère  de  la  guerre  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Mais  si  vous  acceptez  le 
premier  paragraphe  de  l'amendement,  le 
seul  que  nous  soumettions  à  l'approbation 
de  la  Chambre,  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  accepte  l'amendement,  réduit 
au  premier  paragraphe. 

M.  le  président  Le  second  paragraphe  de 
l'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe, 
qui  est  accepté  par  le  Gouvernement  et  la 
commission  du  budget. 

(L'amendement,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.  le  président  Nous  arrivons  à  un 
amendement  présenté  par  M.  Léon  Berthet, 
et  ainsi  conçu  : 

«  I.  —  La  zone  franche  établie  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  par  le  décret- 
loi  du  12  juin  1860  sera  supprimée  à  dater 
du  1"  janvier  1905. 

«  Sera,  en  conséquence,  replacé  dans  l'in- 
térieur au  point  de  vue  du  régime  des 
douanes,  tout  le  territoire  du  département 
de  la  Haute-Savoie  compris  entre  la  ligne 
fixée  par  ledit  décret-loi  du  12  juin  1860, 
modifié  par  la  loi  du  30  mars  1899,  d'une 
part,  et  la  zone  franche  sarde  existant  lors 
de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  d'au- 
tre part. 

«  Sont  abrogés  le  décret-loi  du  12  juin 
1860,  la  loi  du  30  mars  1809  et  généralement 
toutes,  dispositions  contraires  au  présent 
article. 

«  U  sera  pourvu  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  aux  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  du  présent 
article. 

«  II.  —  La  partie  de  la  vaUée  de  la  Val- 
serine  (département  de  l'Ain)  comprise 
entre  la  rive  gauche  de  cette  rivière  et  la 
crête  du  Jura  cessera  d'être  assimilée  au 
pays  de  Gex  quant  au  régime  douanier  à 
dater  dirl"  janvier  1905. 

«  Sont  abrogés  l'article  7  de  la  loi  du 
29  mars  1897  et  généralement  toutes  dispo- 
sitions contraires  au  présent  article. 

«  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  aux  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  du  présent 
article. 

(<  in,  _  seront  replacés  dans  l'intérieur 
au  point  de  vue  du  régime  douanier  à  dater 
du  1"  janvier  1905  : 

«  1»  Le  territoire  de  la  Haute-Savoie  com- 
pris dans  l'ancienne  zone  franche  sarde  telle 
que  ceUe-cI  existait  et  était  délimitée  lors 
de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France  en 
1860; 


«  2°  La  partie  de  l'arrondissement  de  Gex 
(Ain)  nommée  pays  de  Gex. 

«  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires au  présent  article. 

«  H  sera  pourvu  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  aux  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  du  présent  article.» 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Je  demande  la  permission  de  pré- 
senter une  brève  observation. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  des  douanes. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  La  commission  des  douanes  est 
déjà  saisie  de  l'amendement  de  M.  Berthet. 
Or,  cet  amendement  soulève  deux  très  gros- 
ses questions  :  une  question  douanière  et 
une  question  diplomatique. 

La  commission  des  douanes,  avant  de 
prendre  une  décision,  doit  entendre  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  or,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  souf- 
frant. J'estime,  en  conséquence,  que  la 
question  ne  peut  venir  en  discussion.  Je 
considère  même  qu'il  y  aurait  danger  à  la 
mettre  en  discussion  maintenant,  la  zone 
franche  ayant  été  établie  par  des  conven- 
tions diplomatiques  :  pour  le  pays  de  Gex 
par  des  édits  royaux  et  par  le  traité  de 
Vienne  de  1815:  pour  la  petite  zone  sarde, 
par  le  traité  de  Turin  de  1816.  Quant  au 
reste  de  la  zone  franche,  qui  comprend  la 
plus  grande  partie  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  elle  a  été  instituée  à  la  suite 
de  l'annexion  par  un  sénatus-consulte  de 
1860. 

Il  me  semble  impossible  que  la  Chambre 
puisse  trancher  au  pied  levé,  au  cours  d'une 
discussion  du  budget,  des  questions  aussi 
graves. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur,  au 
nom  de  la  commission  des  douanes,  de 
demander  la  disjonction. 

M.  le  président  de  la  commission  dn 
budget  J'insiste  pour  que  la  discussion 
n'ait  pas  lieu  en  l'absence  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

M.Chambon.  Pourquoi  n'est-il  pas  ici? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Il  lui  a  été  impossible  de  venir  au- 
jourd'hui; il  est  souffrant.  Je  pense  que 
l'honorable  M.  Berthet  sera  d'accord  avec 
nous  pour  considérer  que  cette  question  ne 
peut  pas  être  résolue  dans  la  loi  de  finances, 
et  je  le  prie  instamment  de  ne  pas  la  discu- 
ter en  ce  moment.  (Très  bien  l  très  bien  I) 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Il  me 
paraît,  en  effet,  impossible,  qu'une  ques- 
tion de  cette  nature  soit  traitée  en  dehors 
de  la  présence  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  seul  pourrait  ré- 
pondre aux  observations  que  M.  Berthet 
se  propose  de  porter  à  la  tribune.  La  Cham- 
bre comprendra  dans  ces  conditions  que, 
puisque  la  question  ne  peut  pas  recevoir 
une  solution  aujourd'hui,  le  bon  sens  com- 
mande de  la  remettre  à  plus  tard.  Je  de- 
mande donc  à  M.  Berthet  de  ne  pas  insister. 
Dans  tous  les  cas,  je  prie  la  Chambre  de  dé- 


cider, conformément  à  la  proposition  de 
M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get, la  disjonction  de  cette  question. 

M.  Léon  Berthet  Je  m'oppose  à  la  dis- 
jonction et  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  exposer  très  brièvement 
les  motifs  de  cette  opposition. 

M.  Emile  Ghautemps.  U  doit  être  entendu 
que  si  M.  Berthet  était  autorisé  à  développer 
son  amendement,  nous  aurions  à  notre 
tour  la  faculté  d'exposer  l'autre  thèse,  et 
que  la  discussion  serait  complète.  (Trèi 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  La  commission  du  budget  insiste 
pour  la  disjonction.  Cette  motion  estpré- 
judicieUe  à  la  discussion  ;  je  demande 
qu'eue  soit  mise  aux  voix  préalablement  à 
toute  discussion. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  La  commission  des  douanes  est 
saisie  de  la  question  et  l'examine.  Elle 
prend  très  volontiers  l'engagement  de  dé- 
poser son  rapport  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  lorsqu'elle  aura  entendu  les  obser- 
vations du  Gouvernement. 

M.  Léon  Berthet.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations.) 

M.  le  président  M.  Berthet  demande  la 
parole  sur  la  disjonction  ;  je  lui  donne  la 
parole. 

If.  Léon  Berthet.  11  est  bien  entendu  que 
je  ne  veux  pas  discuter  le  fond,  avant  que 
la  Chambre  l'ait  ordonné  ;  mais  j'ai  le  droit, 
semble-t-il,  de  faire  entendre  une  courte 
réponse  à  la  demande  qui  m'est  faite. 
(Parlez  !  parlez  l)  Je  m'oppose  à  la  disjonc- 
tion parce  que  j'estime  qu'eUe  a  moins  pour 
but  de  hâter  le  vote  du  budget  que  de  re- 
tarder la  discussion  de  cette  question  des 
zones  franches  qu'on  semble  craindre  de 
voir  venir  ici  et  qui  y  viendra  cependant, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  dans  un  avenir  pro- 
chain. J'ai  déjà  déposé  ma  proposition  l'an- 
née dernière,  au  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  1903.  A  ce  moment,  on  a  demandé 
le  renvoi  à  la  commission  des  douanes  pour 
qu'eUe  en  fit  un  examen  approfondi.  J'y  ai 
consenti.  La  commission,  une  fois  saisie  de 
mes  projets,  a  nommé  un  et  même  deux 
rapporteurs,  mais  depuis  lors  on  n'a  plus 
entendu  parler  de  rien. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  C'est  une  erreur! 

M.  Fernand  David.  Parfaitement! 

M.  Jules  Mercier  (Haute-Savoie).  Oui, 
c'est  une  erreur  absolue;  la  commission  des 
douanes,  qui  est  saisie  de  l'affaire,  s'en  est 
occupée  sérieusement. 

M.  Léon  Berthet  Aucun  rapport  en  tout 
cas  n'a  été  déposé  ! 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  ! 

M  Léon  Berthet  En  tout  cas,  aucune 
décision  n'a  été  prise. 

M.  de  Boury.  C'est  toujours  ainsi  que 
cela  se  passe  ! 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Je  maintiens  que  vous  commettez 
une  erreur  profonde.  Un  des  commissaires 
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de  la  commission  des  douanes  s'est  rendu 
sur  les  lieux  et  a  fait  une  enquête  sur  place. 
Quant  à  la  question  diplomatique,  il  est 
impossible,  je  le  répète,  de  la  trancher  sans 
avoir  entendu  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  Léon  Berthet  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  connaissait  ma  proposition  qui 
est  déposée  depuis  un  an,  et  je  regrette 
vivement  qu'il  ait  attendu,  pour  songer  à 
donner  son  avis  à  la  commission  des 
douanes, la  veille  même  du  jour  où  ma  pro- 
position devait  revenir  devant  la  Chambre. 
{Très  bien!) 

M.  la  ministre  de*  finances.  Il  est  ma- 
lade! 

M.  Léon  Berthet  Je  regrette  plus  vive- 
ment encore  qu'il  soit  malade  et  pour  mon- 
trer ma  bonne  volonté  je  vais  présenter 
une  proposition  transactionnelle.  Si  la  com- 
mission des  douanes  et  du  budget  l'ac- 
ceptent, nous  serons  d'accord. 

Je  demande  simplement,  puisque  d'après 
les  observations  de  M.  Noël  il  n'y  a  plus 
qu'à  prendre  l'avis  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  que  l'on  me  réserve  le 
droit  de  reprendre  mes  propositions  quand 
le  budget  reviendra  du  Sénat  (Mouvements 
divers.) 

D'ici  à  quinze  jours  la  commission 
aura  tout  le  temps  d'entendre  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  par  con- 
séquent de  nous  donner  un  avis  motivé. 
Sinon  je  serais  en  droit  de  dire  qu'on  n'a 
d'autre  but  que  d'enterrer  la  question,  ce 
que  je  ne  veux  pas.  Je  me  réserverais  alors 
de  reprendre  ma  proposition  par  la  voie 
d'interpellation,  et  cette  fois  on  ne  pourrait 
pas  disjoindre. 

Si  mon  offre  n'est  pas  acceptée,  j'insiste 
pour  que  mon  amendement  soit  discuté 
immédiatement.  {Tris  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  ne  pourrons  pas  discuter  de 
propositions  nouvelles  quand  le  budget 
reviendra  du  Sénat  Seuls,  les  points  sur 
lesquels  il  n'y  a  pas  accord  entre  la  Cham- 
bre et  le  Sénat  donneront  lieu  à  débat. 
{Cesl  vrai!  très  bien!) 

M.  Léon  Berthel  Du  moment  qu'on  n'ac- 
cepte pas  l'offre  que  j'ai  faite  à  titre  tran- 
sactionnel, je  demande  à  la  Chambre  de  dé- 
cider la  discussion  immédiate. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  insistons  pour  la  disjonction . 
MM.  le  président  du  conseil  et  le  mi- 
nistre des  finances.  Le  Gouvernement  in- 
siste également  pour  la  disjonction. 

M.  le  président  La  commission  du  bud- 
get et  la  commission  des  douanes,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  demandent  la  dis- 
jonction. 
Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  dis- 
jonction.) 

M.  le  président.  M.  Vigouroux  a  proposé 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  L'article  82  de  la  loi  du  30  mars  1902  est 
modifié  comme  suit  : 
«  Les  indemnités  prévues  par  la  loi  de 


finances  du  30  mai  1899  seront  allouées  au 
propriétaire  de  tout  animal  dont  la  viande 
aurait  été  l'objet  d'une  saisie  totale  ou  par- 
tielle, pour  cause  de  tuberculose,  lorsque  le 
propriétaire  de  l'animal  aura,  dans  le  délai 
de  douze  heures  après  l'abatage,  requis  la 
visite  d'un  vétérinaire  sanitaire  agréé  par  le 
préfet  du  département  » 
La  parole  est  à  M.  Vigouroux. 

M.  Louis  Vigouroux.  Messieurs,  la  ques- 
tion que  j'apporte  à  la  tribune  et  que  j'y  avais 
portée  déjà  l'année  dernière,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  finances,  intéresse,  je 
peux  le  dire,  tous  les  députés  ruraux.  (Ex- 
clamations.) 

11  n'y  a  pas  un  seul  éleveur  qui  ne  soit 
exposé  aux  inconvénients  qui  résultent  du 
fonctionnement  de  la  loi  sur  la  police  sani- 
taire des  animaux.  Les  indemnités  prévues 
par  la  loi  en  faveur  des  propriétaires  de 
bestiaux  dont  la  viande  a  été  l'objet  d'une 
saisie  totale  ou  partielle,  pour  cause  de 
tuberculose,  leur  sont  très  rarement  accor- 
dées, parce  qu'ils  ignorent,  la  plupart  du 
temps,  les  formalités  légales. 

En  cette  matière,  d'accord  avec  mes  collè- 
gues de  la  Haute-Loire  et  des  Basses-Pyré- 
nées, lors  de  la  loi  de  finances  de  1902  j'ai 
obtenu  une  amélioration  dont  nos  paysans 
ne  profitent  presque  jamais.  H  y  a,  en  effet, 
des  difficultés  d'interprétation.  Aujour- 
d'hui, mon  but  est,  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  avec  la  commission 
de  l'agriculture  et  avec  tous  ceux  d'entre 
vous  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  de 
permettre  au  ministre  de  distribuer  libéra- 
lement les  indemnités  dont  il  s'agit  de 
façon  à  dédommager  un  peu  nos  pauvres 
paysans  lorsqu'ils  sont  victimes  de  l'appli- 
cation d'une  législation  trop  draconienne 
ou  des  manœuvres  frauduleuses  de  mar- 
chands sans  scrupules. 

Je  ne  veux  pas  retenir  longtemps  l'atten- 
tion de  la  Chambre  ;  je  ne  poursuis  pas  la 
politique  du  tout  ou  rien,  mais  bien  une 
amélioration  sérieuse  et  positive. 

Précisément  pour  obtenir  une  améliora- 
tion acceptable  parle  Gouvernement,  la  com- 
mission du  budget  et  les  représentants  de 
toutes  les  régions  intéressées,  je  préfère 
substituer  à  l'amendement  dont  M.  le  prési- 
dent vient  de  vous  donner  lecture  celui  que 
j'ai  signé  avec  mes  collègues  Castillard  et 
de  La  Batut  et  qui  reproduit  d'ailleurs  les 
dispositions  essentielles  d'un  amendement 
que  j'avais  déposé  le  20  juin  dernier. 

Je  doit  avertir  la  Chambre,  avant  que 
mon  collègue  M.  Castillard  lui  expose  la 
portée  et  le  but  de  cet  amendement,  que 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  et  la  com- 
mission de  l'agriculture  qui  m'a  donné 
mission  de  parler  en  son  nom,  dans  cette 
circonstance,  sont  d'accord  avec  nous  pour 
demander  à  la  Chambre  de  nous  aider  à 
réaliser  une  amélioration  sérieuse,  qui  sera 
appréciée  par  tous  les  habitants  de  nos  cam- 
pagnes. (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
n'avons  pu  accepter  le  premier  amende- 
ment de  M.  Vigouroux,  mais  nous  accep- 


tons celui  qu'il  a  signé  avec  MM.  Castillard 
et  de  La  Batut. 

M.  le  président  L'amendement  présenté 
par  MM.  Castillard,  Vigouroux  et  de  La  Batut 
et  qui  est  accepté  par  la  commission,  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'article  82  de  la  loi  du  30  mars  1902  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  indemnités  prévues  par  la  loi  de 
finances  du  30  mai  1899,  dans  le  cas  de  sai- 
sie de  viande  et  d'abatage  d'animaux  pour 
cause  de  tuberculose,  seront  allouées  : 

«  1°  Aux  propriétaires  qui  se  sont  confor- 
més aux  lois  et  règlements  sur  la  police  sa- 
nitaire; 

«  2°  Aux  propriétaires  qui  ont,  soit  direc- 
tement soit  par  l'entremise  d'intermédiai- 
res, envoyé  leurs  animaux  dans  un  abattoir 
public  ou  dans  un  abattoir  privé  placé  sous 
la  surveillance  permanente  d'un  vétérinaire 
agréé  par  le  préfet  du  département  et  qui 
ont  à  supporter  le  préjudice  résultant  de  la 
saisie  ; 

«  3°  Aux  propriétaires  qui  ont  envoyé 
leurs  animaux  dans  une  tuerie  quelconque 
s'ils  ont  requis,  avant  l'abatage,  la  visite  du 
vétérinaire  qui  a  opéré  la  saisie  en  qualité 
de  vétérinaire  sanitaire  agréé  par  le  préfet 
du  département  » 

Cet  amendement  est  accepté  par  la  com- 
mission du  budget  et  par  le  Gouvernement. 

M.  Louis  Vigouroux.  Et  par  la  commis- 
sion de  l'agriculture  ! 

M.  Castillard.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Orandmaison.  Il  faut  demander 
aussi  que  le  payement  soit  plus  rapide.  11  y  a 
des  gens  qui  attendent  dix  mois  avant 
d'être  payés. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cas- 
tillard. 

M.  Castillard.  Messieurs,  l'article  82  de  la 
loi  de  finances  du  30  mars  1902  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  indemnités  prévues  par  la  loi  de 
finances  du  30  mal  1899  seront  allouées  au 
propriétaire  de  tout  animal  sacrifié  dans  un 
abattoir  public,  dont  la  viande  aurait  été 
l'objet  d'une  saisie  totale  ou  partielle,  pour 
cause  de  tuberculose,  de  la  part  du  vétéri- 
naire chargé  de  l'inspection  de  l'abattoir.  » 

Au  cours  de  la  séance  du  10  novembre 
dernier,  j'ai  fait  remarquer  à  la  Chambre 
que  le  ministère  de  l'agriculture  avait  tort 
de  refuser  le  bénéfice  de  cette  disposition 
aux  éleveurs  et  aux  agriculteurs  qui  n'ont 
pas  envoyé  «  directement  »  leurs  bestiaux 
dans  un  abattoir  public. 

L'exigence  de  cet  envoi  direct  est  injus- 
tifiable. Les  agriculteurs,  pour  la  plupart 
sont  éloignés  des  gares  de  chemins  de  fer 
et  des  grandes  villes  ;  ils  n'ont  pas  de  rela- 
tions avec  les  bouchers  de  ces  villes  ;  de 
plus,  ils  n'ont  pas  l'habitude  des  expédi- 
tions de  bestiaux  par  voie  ferrée  ;  ils  sont 
pour  ainsi  dire  dans  l'impossibilité  de  faire  ' 
des  envois  isolés  et  directs  qui,  d'ailleurs, 
entraîneraient  des  frais  trop  élevés. 

Aussi,  est-il  d'usage,  dans  nos  campagnes, 
de  recourir  à  l'entremise  de  commission- 
naires qui  passent  périodiquement  dans  les 
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Villages  et  qui  expédient  les  animaux  par 
groupes,  c'est-à-dire  avec  des  frais  moin- 
dres, à  des  correspondants  qu'ils  ont  dans 
les  villes  où  l'abatage  doit  avoir  lieu. 

En  conséquence,  j'ai  déposé  un  article 
additionnel  à  la  loi  de  finances  pour  modi- 
fier l'article  82  dont  j'ai  donné  lecture  et 
pour  spécifier  expressément  que  l'indemnité 
est  due,  soit  que  l'envoi  ait  été  direct,  soit 
qu'il  ait  eu  lieu  par  l'entremise  d'intermé 
dlaires.  (Trit  bien!  très  bien!) 

D'autre  part,  si,  dans  le  but  d'enrayer  le 
développement  inquiétant  de  la  tuberculose, 
k  Chambre  actuelle  veut,  comme  la  précé- 
dente, inciter  les  propriétaires  à  soumettre 
k  viande  de  leurs  bestiaux  à  une  inspection 
avant  qu'elle  soit  livrée  à  la  consommation, 
H  lui  apparaîtra  clairement  qu'il  ne  suffit  pas 
d'accorder  une  indemnité  aux  propriétaires 
qui  font  abattre  leurs  animaux  dans  un 
abattoir  «  public  »,  car  les  abattoirs  publics 
sont  relativement  peu  nombreux  {Trèt  bien! 
très  bien!),  mais  qu'il  faut,  en  outre,  assurer 
une  indemnité  aux  propriétaires  qui  en- 
voient leurs  animaux  dans  les  abattoirs 
«  privés  »  placés  sous  la  surveillance  per- 
manente d'un  vétérinaire  agréé  par  le  préfet 
du  département,  ainsi  qu'aux  propriétaires 
qui  font  abattre  leurs  bestiaux  dans  une 
«  tuerie  quelconque  »,  quand  ils  ont  requis, 
avant  l'abatage,  la  visite  du  vétérinaire  sa- 
nitaire agréé  par  le  préfet  du  département. 
(Très  bien!  très  bien!) 

En  effet,  dans  ces  deux  cas,  on  a  une  ga- 
rantie égale  à  celle  qu'offre  l'abattoir  pu- 
blic. 

C'est  pourquoi,  dans  l'article  additionnel 
à  la  loi  de  finances  que  j'ai  déposé,  j'ai  en- 
core modifié  en  ce  sens  l'article  82  de  la  loi 
de  finances  du  30  mars  1902  qui  était  in- 
complet et  insuffisant. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  et  n'entrerai 
pas  dans  de  plus  longs  développements, 
puisque  le  Gouvernement,  la  commission 
et  l'honorable  M.  Vigouroux  qui  était  l'au- 
teur d'un  amendement  de  même  nature 
déclarent  accepter  le  texte  que  j'ai  proposé. 
(Applaudissements.) 

.M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Castillard  accepté  par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un  ar- 
ticle additionnel  signé  de  MM.  Emile  Mortot, 
Bignon,  Camuzet,  Bouhey-AUex,  Carnot, 
Chandioux,  Anthime-Ménard,  J.  Galot,  Er- 
mant,  Cachet,  Dèche,  Magniaudé,  Muteau, 
Camille  Fouquet,  Caffarelli,  de  l'Estourbeil- 
Ion,  Trannoy,  Cauvin,  Coache,  Klotz,  Pajot, 
Dubief,  Bersez,  Denêcheau,  Bansard  des 
Bois,  Allard,  Le  Mare,  Le  Moigne,  Riotteau, 
Villault-Duchesnois,  Defontaine,  Drake 
Tourgnol,  René  Renoult,  Mollard,  Louis 
Martin,  de  Lanjuinais,  Gévelot,  Charles 
Cbabert,  Tiphaine,  F.  Godet,  Roch,  Chaigne, 
Chaumet,  Dunalme,  Hubert,  SaneWque,  Viol- 
letteifioulain,  Pasqual,  Dron,  Lernire,  dînait 
d'Etehepare,  Delbet,  Balandreau;  Menler, 
Girod,  Derveloy,  Emile  Chauvin;  Guieysse 


Lauralne,  Simyan,  Henry  Michel  et  Emile 
Cère. 

Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  14  de  la  loi 
du  11  juin  1880  est  modifié  comme  il  suit: 

«  La  charge  annuelle  imposée  au  Trésor 
en  exécution  de  la  présente  loi  ne  peut 
dépasser  600,000  fr.  par  an  pour  l'ensemble 
des  lignes  situées  dans  un  même  départe- 
ment, ni  34,400,000  fr.  pour  la  France  en- 
tière. » 

U  est  accepté  par  le  Gouvernement  et  la 
commission. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Gauthier  (de  Ck- 
gny),  Rudelle,  Argeliès,  Roger-Ballu,  le  lieu- 
tenant-colonel Rousset,  Archdeacon,  Tour- 
nade,  Cachet,  Firmin.  Faure,  Engerand, 
Lepelletier,  Grosjean,  Gervaize,  Jules  Brice 
(Meurthe-et-Moselle),  de  Beauregard  (Indre), 
Ernest  Flandin  (Calvados),  Ferrette,  de  l'Es- 
tourbeillon,  Maurice  Spronck,  Pugliesi- 
Conti,  Lamy,  Jules  Auffray,  Delarbre,  Limon, 
Le  Hérissé,  Fouché,  Massabuau,  Théodore 
Denis,  de  Pins,  Ginoux-Defermon,  Failliot, 
Flourens,  de  Saint-Pol,  Dutreil,  Ollivier,  Le- 
fas,  Guyot  de  Villeneuve,  Congy  et  Syveton, 
proposent  un  article  nouveau  ainsi  conçu  : 

«  L'article  28  de  la  loi  du  1"  avril  1898  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

<<  Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ac- 
cordent à  leurs  membres  ou  à  quelques-uns 
seulement  des  indemnités  supérieures  à  5 
francs  par  jour,  des  allocations  annuelles  ou 
des  pensions  supérieures  à  720  fr.  et  des 
capitaux,  en  cas  de  vie  ou  de  décès,  supé- 
rieurs à  6,000  fr.,  ne  participent  pas  aux 
subventions  de  l'Etat  et  ne  bénéficient  ni 
du  taux  spécial  d'intérêt  fixé  par  les  décrets 
des  26  mars  1852,  26  avril  1850,  ni  des  avan- 
tages accordés  par  la  loi  sous  forme  de  re- 
mise des  droits  d'enregistrement  et  de  frais 
de  justice. 

<<  Les  sociétaires  qui  s'affilieront  à  plu- 
sieurs sociétés,  en  vue  de  se  constituer  une 
pension  supérieure  à  720  fr.  ou  des  capi- 
taux, en  cas  de  vie  ou  de  décès,  supérieurs 
à  6,000  fr.,  seront  exclus  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  dont  Us  font  partie,  sous 
peine  pour  k  société,  après  un  avertisse- 
ment préalable,  de  perdre  les  avantages 
concédés  par  la  loi.  » 

La  parole  est  à  M.  Congy  pour  soutenir 
cet  amendement 

M.  Albert  Oongy.  Je  viens  défendre,  à 
k  place  de  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Gauthier  (de  Clagny),  l'amendement  qu'il 
a  déposé  et  que  plusieurs  collègues  et  moi 
avons  signé  avec  lui.  La  question  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  i"  avril  1898  que  Je 
viens  soulever  une  fois  de  plus  n'est 
pas  nouvelle  puisque  déjà  trois  fois  la 
Chambre  a  été  appelée  à  en  délibérer, 
depuis  qu'elle  a  voté  la  loi  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  Je  me  permets  de  rap- 
peler que  déjà,  avant  que  le  Sénat  ait 
adopté  le  texte  définitif,  ou  plutôt  que  k 
Chambre  ait  ratifié  les  dispositions  votées 


par  le  Sénat,  les  sociétés  de  secourt  mutuels 
s'étaient  émues  du  second  paragraphe  de 
l'article  28  inséré  par  le  Sénat  entre  les 
deux  délibérations. 

Dès  le  1er  février  1898  j'appelai  l'atten- 
tion des  mutualistes  sur  les  dispositions 
restrictives  et  vexatoires  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'artick  28,  et  le  président  delà 
société  de  secours  mutuek  k  Typographie 
parisienne  avait  adressé  une  réclamation 
à  l'honorable  président  de  k  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  alors 
M.  Léon  Bourgeois,  qui  préside  aujourd'hui 
notre  Assemblée.  On  lui  répondit  qu'il  était 
préférable,  alors  que  k  loi  était  sur  le  point 
d'aboutir,  de  ne  pas  apporter  de  modula- 
tion au  texte  voté  par  le  Sénat  et  qu'il  y 
aurait  lieu  de  revenir  sur  cette  disposition 
mauvaise  de  l'article  28  à  un  autre  moment. 

Depuis  cette  époque,  comme  je  viens  de 
le  dire,  k  Chambre  a  été  saisie  plusieurs 
fois  de  la  question.  D'autre  part,  les  congrès 
de  la  mutualité,  en.  1898  le  congrès  de 
Reims,  en  1899  le  congrès  de  Limoges,  en 
1900  le  congrès  des  caisses  de  retraites  pour 
la  vieUlesse  et  enfin  trois  fols  le  conseil  su- 
périeur de  k  mutualité,  se  sont  prononcés 
pour  la  modification  de  l'article  28  et  ont 
demandé  que  le  taux  des  pensions  fût  porté 
à  720  fr.  au  lieu  de  300  fr. 

Cette  année,  je  sais  bien  ce  qui  va  mètre 
répondu.  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment va  sans  doute  nous  dire  que  le  con- 
seil supérieur  de  la  mutualité  a  ajourné  m 
délibération  sur  cette  question  jusqu'après 
le  congrès  de  Nantes. 

Cette  décision  du  conseil  supérieur,  ve- 
nant après  trois  délibérations  précédantes, 
dont  la  dernière  prise  à  l'unanimité,  a  peut- 
être  une  raison  d'être  que  voici  :  en  même 
temps  qu'on  demandait  au  conseil  supé- 
rieur d'ajourner  sa  décision,  on  lui  annon- 
çait qu'on  allait  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  un  certain  nombre  de 
décorations  à  la  mutualité. 

Cette  nouveUe  était  peut-être  de  nature  à 
lui  permettre  de  revenir  sur  ses  trois  déli- 
bérations précédentes  comme  le  lui  deman- 
dait le  Gouvernement. 

J'insiste  auprès  de  la  Chambre  parce  qui 
peut  sembler  véritablement  étrange  que 
des  mutualistes  qui  ont  pkcé  leurs  écono- 
mies dans  plusieurs  sociétés  de  secours  mu- 
tuels soient  radiés  de  ces  sociétés,  ainsi 
que  le  prescrit  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 28,  s'ils  ont  pu  se  constituer  plus  de 
360  fr.  de  pension  dans  une  ou  dans  plu- 
sieurs sociétés  de  retraites. 

Je  demande  à  la  Chambre  k  permission 
de  lui  lire  de  nouveau  ce  deuxième  para- 
graphe de  l'article  28  : 

«  Les  sociétaires  qui  s'affilieront  à  plu- 
sieurs  sociétés  en  vue  de  se  constituer  une 
pension  supérieure  à  380  fr.  ou  des  capitaux, 
en  cas  de  vie  ou  de  décès,  supérieurs  i  3J300 
francs,  seront  exclus  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  dont  ils  font  partie,  sou» 
peine,  pour  k  société,  de  perdre  les  avan- 
tages concédés  par  la  loi.  » 

Non  seulement  cette  disposition  devrait 
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disparaître  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  mais  il  devrait  être  permis 
aux  membres  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  se  constituer  plus  de  360  fr.  de 
pension  ou  un  capital  de  plus  de  3,000  fr. 
comme  assurances  en  cas  de  décès.  Actuel- 
lement différentes  associations  sont  recon- 
nues d'utilité  publique  et  hésitent  à  profi- 
ter des  avantages  de  l'approbation  parce 
qu'elles  ne  peuvent  constituer  à  leurs  mem- 
bres que  des  pensions  inférieures  à  960  fr. 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  cité  plusieurs 
de  ces  associations  l'année  dernière,  par 
exemple  l'association  des  journalistes  répu- 
blicains, celle  des  journalistes  parlemen- 
taires, celle  des  journalistes  parisiens.  Il  y 
a  aussi  différentes  associations  ouvrières 
constituées  en  sociétés  de  secours  mutuels 
en  vue  de  donner  des  pensions,  telles  que 
celle  de  la  maison  Leclair,  qui,  donnant  plus 
de  360  fr.,  ne  peuvent  profiter  des  avan- 
tages de  la  loi,  parce  que  ceux  de  leurs  so- 
ciétaires jouissant  d'une  pension  supérieure 
à  360  fr.  sont  menacées  d'exclusion. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  auprès 
de  la  Chambre  ;  j'estime  que  les  sacrifices 
imposés  à  notre  budget  ne  seraient  pas 
assez  considérables  pour  légitimer  le  rejet 
de  notre  proposition. 

D'autre  part,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pourraient,  étant  préalablement  avi- 
sées, lorsque  certains  de  leurs  membres  au- 
raient une  pension  supérieure  à  720  fr., 
prendre  des  dispositions  pour  ne  pas  perdre 
le  bénéfice  de  l'approbation. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  adopter  notre  amendement.  (Très  bien  1 
très  bien  l  sur  divers  bancs.) 

M.  la  président  La  parole  est  à  M.  Bir- 
man. 

M.  Mirman.  Je  vais  voter  contre  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue  et 
dire  pourquoi  en  deux  mots. 

Que  propose-t-on  à  la  Chambre  î  On  lui 
propose  de  porter  de  360  à  720  fr.  le  maxi- 
mum des  pensions  que  peuvent  constituer 
les  sociétés  de  Becours  mutuels  qui  profi- 
tent des  divers  avantages  fixés  par  la  lot  du 
1"  avril  1898. 

Avec  l'unanimité  de  la  Chambre,  je  l'es- 
père, je  suis  disposé  à  faire  en  faveur  des 
sociétés  mutuelles  le  maximum  d'efforts  ; 
je  désire  de  toutes  mes  forces,  de  toute  ma 
bonne  volonté  voir  les  retraites  constituées 
par  la  mutualité  se  développer  et  s'étendre  ; 
chaque  fois  qu'un  sacrifice  sera  demandé 
au  budget  de  l'Etat  dans  le  but  d'encoura- 
ger l'initiative  des  mutualistes,  je  prendrai 
la  responsabilité  de  voter  le*  crédits,  quoi- 
qu'il dût  en  coûter. 

Mais  pour  qui  devons-nous  faire  ces  ef- 
forts? Je  dis  que  c'est  pour  les  plus  petits, 
pour  les  plus  humbles.  {Très  bient  très 
bien  l  à  gauche.) 

81  l'on  nous  demandait  de  doubler,  de  tri- 
pler les  sacrifice»  que  nous  faisons  chaque 
année  afin  d'amener  à  ce  niveau  de  360  fr. 
les  retraites  qui  aujourd'hui  sont  notable- 
ment inférieures,  je  le  ferais  sans  hésiter. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'on  nous  demande.  On 


nous  dit  :  Il  y  a  un  cortain  nombre  de  per- 
sonnes plus  heureuses  et  appartenant  en 
général  à  des  professions  libérales  qui  ont 
pu  ou  qui  peuvent  se  constituer  des  retrai- 
tes de  500,  de  600  ou  de  720  fr.  Accordez-leur 
des  intérêts  de  faveur,  des  intérêts  privilé- 
giés qui  ne  peuvent  évidemment  être  don- 
nées à  ce  taux-là  que  grâce  à  des  sacrifices 
de  l'Etat. 

Eh  bien  !  messieurs,  si  nous  pouvions 
donner  sans  compter  aux  uns  et  aux  autres, 
nous  accepterions  cette  proposition,  mais 
nous  n'en  sommes  pas  là;  nous  sommes 
obligés  de  choisir  les  catégories  d'épar- 
gnants auxquelles  doivent  aller  les  sacrifi- 
ces du  budget. 

Je  demande  à  la  Ciiambre  d'accueillir 
toutes  les  propositions  qui  lui  seront  faites 
et  qui  tendront  à  bonifier  les  plus  minimes 
retraites  et  à  les  amener  à  ce  niveau  de 
360  fr.,  duquel  nous  sommes  encore  loin  ; 
mais  je  lui  demande  d'attendre  que  ce  ré- 
sultat soit  atteint  d'une  façon  générale  avant 
de  passer  de  360  à  720  fr.,  avant  d'étendre  à 
de  nouvelles  catégories  d'épargnants  des 
avantages  dont  ne  profitent  pas  encore  au- 
jourd'hui les  plus  humbles,  les  plus  inté- 
ressants mutualistes.  (Applaudissements  A 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Maurice  Berteaux.  J'ai  été  chargé  de 
déposer  sur  cette  proposition,  dont  j'ai  pris 
l'initiative  dans  la  dernière  Chambre,  un 
rapport;  et  si  ce  rapport  n'a  pas  été  déposé 
c'est  qu'à  une  date  récente  le  conseil  supé- 
rieur de  la  mutualité,  après  examen  de  la 
question,  a  décidé  d'ajourner  toute  décision 
à  sa  prochaine  session.  Dans  ces  conditions, 
j'ai  pensé  qu'il  y  avait,  pour  la  cause  k  la- 
quelle M.  Congy  a  bien  voulu  apporter 
son  concours,  intérêt  à  attendre  la  solution 
du  conseil  supérieur  de  la  mutualité,  haute- 
ment qualifié,  tout  le  monde  en  conviendra, 
pour  prononcer  sur  cette  matière.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Congy  peut  mesurer  l'Inconvénient  de 
certaines  interventions  :  s'il  avait  gardé  à 
cet  égard  les  moindres  illusions,  le  discours 
de  notre  collègue  M.  Mirman  suffirait  à  les 
faire  tomber. 

11  est  toujours  dangereux  de  défendre  une 
cause,  sans  avoir  à  sa  disposition  les  argu- 
ments qui  peuvent  seuls  la  faire  prévaloir. 
Or,  dans  la  circonstance,  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  la  mutualité  n'étant  pas  encore 
connu,  c'est  un  des  plus  utiles  arguments 
au  succès  de  cette  cause  qui  fait  défaut  à 
ses  défenseurs.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) 

C'est  pourquoi,  attendant  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  la  mutualité,  je  n'ai  pas  dé- 
posé mon  rapport.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  Albert  Oongy.  J'ai  Indiqué  que,  depuis 
1896,  cette  question  avait  soulevé  dans  la 
mutualité  d'unanimes  protestations;  qu'il 
était  véritablement  étrange  que  l'on  fasse 
Injure  à  ceux  des  mutualistes  qui  avaient 
essayé  par  des  économies,  par  leur  épargne 
personnelle,  de  se  constituer  plus  de  380  fr. 
de  pension  dans  une  ou  plusieurs  sociétés 


de  secours  mutuels,  en  les  menaçant  de  ra- 
diation... 

M.  Maurice  Berteaux.  En  fait,  c'est 
inexact. 

M.  Albert  Oongy.  C'est  le  texte  formel 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  28. 

Je  soutiens  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels étalent  également  menacées  de  perdre 
le  bénéfice  de  l'approbation  si  elles  main- 
tenaient dans  leur  sein  des  sociétaires  qui 
s'étalent  constitué  plus  de  360  fr.  de  pen- 
sion. Avant  le  vote  de  la  loi  de  1898,  il  y 
avait  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
servaient  à  leurs  membres  des  pensions 
ne  montant  pas  à  plus  de  150  ou  200  fr.  ; 
mais  vous  m'accorderez  bien  que  diffé- 
rents sociétaires  étaient  affiliés  à  plu- 
sieurs sociétés  de  secours  mutuels  —  ce 
qui  était  leur  droit  —  et  qu'ils  avalent 
pour  but  de  se  constituer,  en  s'affillant  à 
diverses  associations,  une  pension  supé- 
rieure au  total  à  360  fr.  Ils  avaient  par 
exemple  touché  150  fr.  à  la  société  des  in- 
dustries de  Paris,  150  fr.  à  la  Prévoyance 
commerciale  et  120  fr.  à  la  société  du  Grain 
de  blé,  pour  ne  citer  que  des  sociétés  pari- 
siennes connues  de  tout  le  monde.  Ils 
avaient  donc  dépassé  les  limites  prescrites 
par  la  loi,  celle-ci  leur  permettant  seulement 
de  se  constituer  360  fr.  de  pension.  A  quelle 
société,  si  la  loi  est  appliquée,  va-t-on  re- 
tirer les  subventions  î  Je  l'ignore,  mais  en 
tous  cas  on  frustrera  le  sociétaire  d'une 
partie  de  ses  économies. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  la 
Chambre  de  supprimer  les  dispositions  de 
l'article  28,  et,  si  elle  ne  veut  pas  adopter  le 
chiffre  de  720  fr.,  du  moins  de  permettre  aux 
mutualistes  de  se  constituer  une  pension 
pouvant  aller  jusqu'à  600  fr.,en  faisant  par- 
tie de  diverses  sociétés.  C'est  à  cette  somme 
qu'on  a  fixé  les  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs. Vous  permettrez  bien  à  ceux  qui  au- 
ront fait  des  sacrifices  personnels  toute  leur 
vie,  d'avoir  eux  aussi  une  retraite  montant 
à  co  chiffre,  puisqu'elle  ne  coûtera  pour 
ainsi  dire  rien  au  Trésor. 

Très  peu  de  sociétés  de  secours  mutuels 
ont  pu  constituer  à  leurs  membres  des  pen- 
sions supérieures  à  360  fr.;  c'est  peut-être 
déplorable,  mais  c'est  ainsi.  Il  va  arriver  un 
moment  où  la  mutualité  se  répandant  da- 
vantage, étant  mieux  comprise,  les  unions 
de  sociétés  se  créant  d'autre  part  un  peu  par- 
tout, les  mutualistes  pourront  faire  des  sa- 
crifices plus  considérables  et  se  constituer 
une  pension  supérieure  à  360  fr.,  et  je  n'i- 
magine pas  que  vous  estimiez  que  cette 
somme  soit  supérieure  à  ce  qui  est  néces- 
saire à  un  travailleur  pour  vivre.  (Très  bien! 
très  bien!  h  droite.) 

Je  demande,  en  conséquence,  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  adopter  l'amende- 
ment. 

M.  Délateur,  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  commissaire  du 
Gouvernement.  Après  les  observations  pré- 
sentées par  l'honorable  M.  Mirman,  ma  tâche 
sera  facile  et  mes  explications  seront  brèves. 
Mais  j'ai  le  devoir  de  rappeler  que,  lors  de 
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la  discussion  de  la  loi  de  1896,  la  limitation 
à  ce  chiffre  de  360  fr.  a  été  le  résultat  d'une 
transaction. 

Le  Parlement  a  considéré  alors  que  du 
moment  où  l'Etat  bonifiait  un  intérêt  de 
4.50  p.  100,  il  était  nécessaire  de  réserver 
cette  faveur  aux  pensions  d'un  caractère 
strictement  alimentaire,  et  il  a  estimé  que 
seules  les  pensions  inférieures  à  360  fr. 
étaient  dans  ce  cas. 

Ce  chiffre  de  360  fr.  n'était  pas  d'ailleurs 
fixé  arbitrairement.  C'était  celui  qui  avait 
été  adopté  déjà  par  les  Chambres  toutes  les 
fois  qu'elles  avaient  eu  à  déterminer  la  quo- 
tité au-dessus  de  laquelle  une  pension  ces- 
sait d'être  considérée  comme  strictement 
alimentaire. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  20  juillet  1886, 
par  son  article  8,  déclarait  incessibles  et 
insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360  fr. 
seulement  les  rentes  viagères  constituées 
par  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Cette  même  loi  fixait  également  à  360  fr., 
bonification  comprise,  le  maximum  des 
pensions  d'invalides  bonifiées  à  l'aide  d'un 
crédit  budgétaire.  Et  cependant  il  y  avait 
là  aussi  une  situation  particulièrement 
intéressante  puisqu'il  s'agit  d'ouvriers  qui, 
après  avoir  pratiqué  pendant  de  longues 
années  la  prévoyance  par  des  versements  à 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  se 
voyaient  atteints  de  blessures  graves  ou 
d'infirmités  prématurées  qui  les  forçaient, 
avant  l'âge  où  le  chiffre  de  retraite  qu'ils 
avaient  légitimement  espéré  serait  obtenu, 
de  demander  une  liquidation  anticipée.  11 
leur  fut  accordé  une  bonification,  mais  la 
loi  est  formelle  :  en  aucun  cas,  dit  l'article  11, 
le  montant  des  pensions  bonifiées  ne  pourra 
dépasser  un  maximum  de  360  fr.,  bonifica- 
tion comprise. 

En  1895,  vous  avez  ouvert  au  budget  du 
ministère  du  commerce  un  crédit  pour  la 
majoration  des  rentes  viagères  constituées 
au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels 
de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
et  des  membres  des  sociétés  de  secours  et 
de  prévoyance  justifiant  d'un  certain  âge  et 
d'une  longue  continuité  de  versements; 
mais  vous  avez  encore  décidé  que  les  titu- 
laires de  ces  rentes  devraient  justifier  qu'ils 
ne  jouissent  pas  d'un  revenu  supérieur  à 
360  fr. 

Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  une  mesure 
générale.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en 
France  qu'il  en  est  ainsi.  Les  mutualistes 
se  réclament  toujours  de  la  Belgique  qu'ils 
nous  donnent  en  exemple.  Or  en  Belgique, 
la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de 
vieillesse  déclare,  par  son  article  6,  que 
l'assuré  n'est  admis  au  bénéfice  des  primes 
accordées  par  l'Etat  que  jusqu'à  ce  que  l'en- 
semble des  sommes  inscrites  sur  son  livret 
suffise  pour  constituer  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  360  francs. 

J'ajoute  qu'il  y  a  deux  ans,  dans  le  projet 
que  votre  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  avait  préparé  sur  les  re- 
traites ouvrières,  les  retraites  de  vieillesse 


dans  certaines  conditions  n'étaient  majorées 
que  lorsqu'elles  étaient  inférieures  à  360  fr. 

C'est  donc  un  principe  nouveau  extrême- 
ment gros  de  conséquences  et  d'extensions 
possibles  qu'on  voudrait  introduire  dans 
la  loi. 

Certes,  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
n'ont  jamais  ménagé  leurs  sympathies  à  la 
mutualité  et  aux  mutualistes,  dont  l'effort 
est  assurément  digne  des  plus  grands  en- 
couragements. Mais  est-ce  que  l'intérêt  gé- 
néral de  la  mutualité  commande  une  pa- 
reille mesure  ?  La  moyenne  des  pensions 
servies  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
n'est  que  de  70  fr..... 

M.  Bonnevay.  On  a  dit,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, qu'elles  étaient  de  100  fr. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'indique  la  moyenne  de  ces  pensions. 
D'ailleurs,  il  vous  a  été  distribué  un  rapport 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  auquel 
vous  pouvez  vous  reporter.  Vous  y  trou- 
verez la  moyenne  générale  de  70  fr.  84,  y 
compris  la  majoration  de  l'Etat. 

En  supposant  même  que  ces  pensions 
soient  de  100  fr.,  nous  serions  encore  loin 
du  chiffre  de  360  fr.  Dans  quel  intérêt  de- 
mande-t-on  donc  l'introduction  dans  la  loi 
de  ce  nouveau  principe?  Dans  l'intérêt 
de  quelques  sociétés  très  peu  nombreuses . 

M.  Henri  LanieL  Et  très  riches. 

M  le  commissaire  du  Gouvernement. 
L'honorable  M.  Congy  me  dira  tout  à 
l'heure  que  si  elles  ne  sont  pas  nom- 
breuses elles  ne  grèveront  pas  beau- 
coup le  Trésor.  J'entends  bien,  mais  il  y  en 
a  d'autres  qui  attendent  à  la  porte.  Elles  se 
mettront  sous  le  régime  de  l'approbation 
pour  bénéficier  de  ces  faveurs.  D'autres  so- 
ciétés se  formeront,  d'ailleurs,  pour  profiter 
de  la  loi,  entre  membres  de  classes  très 
aisées. 

Qui  vous  dit  que  vous  n'aurez  pas  des 
sociétés  de  greffiers,  de  juges  de  paix,  de 
percepteurs... 

A  gauche.  Et  même  de  rentiers  ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Parfaitement,  même  de  petits  rentiers  ! 
Ceux-ci  qui,  à  l'heure  actuelle,  ont  tant  de 
peine  à  tirer  3  ou  3.50  p.  100  de  leur  argent, 
seront  extrêmement  heureux  de  constituer 
des  associations  pour  assurer  à  leurs  ver- 
sements pour  la  retraite  un  intérêt  de 
4.50  p.  100,  sans  compter  les  subventions 
directes.  (Très  bien!  très  bien!) 

Enfin  vous  aurez  beaucoup  de  ceux  qui, 
en  ce  moment,  versent  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse.  Pour- 
quoi en  effet  continueraient-ils  à  verser  à 
cette  caisse  qui,  elle,  ne  vous  impose  au- 
cune charge,  si  vous  servez  à  tous  les  ver- 
sements des  mutualistes  pour  la  retraite, 
quelle  qu'en  soit  l'importance,  un  intérêt  de 
4.50  p.  100? 

J'estime  donc,  messieurs,  qu'en  acceptant 
la  proposition  qui  vous  est  soumise,  vous 
imposeriez  pour  l'avenir  au  Trésor  des 
charges  considérables,  sans  intérêt  véri- 
table pour  la  mutualité. 


Aussi  le  conseil  supérieur  de  la  mutua- 
lité, auquel  j'ai  fourni,  11  y  a  quinze  jours, 
les  mêmes  observations,  s'en  est-il  montré 
préoccupé.  Il  avait  antérieurement  émis 
sans  contradiction  suffisante  un  vœu  en 
faveur  de  l'élévation  du  maximnm.  Il  a  dé- 
cidé cette  fois  à  l'unanimité  d'ajourner 
toute  décision  jusqu'à  la  session  prochaine, 
et  je  crois  que  les  représentants  de  la  mu- 
tualité ont  senti  qu'il  y  avait  là  une  ques- 
tion d'orientation  très  grave,  exigeant  une 
étude  attentive. 

Vous  estimerez  sans  doute,  dans  ces  con- 
ditions, messieurs,  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  de 
la  discussion  de  la  loi  de  finances  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Congy.  (Appla** 
(Ossements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mir- 
man. 

M.  Mirman.  Je  vous  demande  pardon, 
messieurs,  d'ajouter  encore  quelques  mots, 
mais  tout  ce  qui  touche  à  la  mutualité  est 
extrêmement  délicat  et  11  faut  qu'il  n'y  ait 
aucune  équivoque  dans  nos  esprits.  (Par- 
lez! parlez!) 

Tout  à  l'heure  M.  Congy  a  tiré  argument 
de  ce  qu'on  avait  fait  à  l'égard  des  ouvriers 
mineurs  ;  il  a  eu  tort.  En  effet  II  est  maté- 
riellement inexact  que,  de  façon  perma- 
nente, le  Parlement  ait  décidé  d'intervenir 
pour  la  bonification  des  pensions  des  ou- 
vriers mineurs.  Tenant  compte  d'une  situa- 
tion toute  spéciale  résultant  d'une  loi  spé- 
ciale aussi  qui  avait  été  imposée^en  1894 
aux  ouvriers  mineurs  et  n'avait  pas  produit 
depuis  sa  promulgation  les  résultats  qu'on 
en  attendait,  le  Parlement  est  intervenu 
pour  prendre  une  mesure  transitoire  en 
faveur  des  vieux  ouvriers  qui  n'avaient 
pas  de  pension.  Mais  cette  loi  est  tem- 
poraire. Elle  ne  durera  pas  et  ses  effets  ne 
se  feront  sentir  que  pendant  quelques  an- 
nées, jusqu'à  ce  que  la  loi  de  1894  joue  nor- 
malement. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait 
une  catégorie  d'ouvriers  auxquels  le  Parle- 
ment, à  l'exclusion  de  tout  l'ensemble  des 
travailleurs,  ait  accordé  des  avantages  spé-? 
ciaux  et  permanents.  SI  cette  proposition 
avait  été  faite,  si  on  avait  proposé  que  les 
ouvriers  mineurs  bénéficiassent,  à  ren- 
contre de  leurs  autres  camarades  de  tra- 
vail, d'une  situation  privilégiée  et  cela  de 
façon  permanente,  je  vous  assure  que  j'au- 
rais été  avec  ceux  qui  auraient  voté  contre 
ce  privilège  que  j'aurais  jugé  excessif. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  tirer  argument 
de  la  loi  utile,  nécessaire,  mais  toute  spé- 
ciale et  temporaire  votée  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs. 

M.  Congy  a  mêlé  deux  questions  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  jointes.  Il  a  parlé  des 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
qui,  s'affiliant  à  plusieurs  sociétés,  arri- 
vaient à  se  constituer  une  pension  su- 
périeure à  360  fr.  Cette  question-là  est  ex- 
trêmement délicate.  Que  doit-on  faire  à 
l'égard  de  ces  mutualistes  qui,  s'affiliant  à 
plusieurs  sociétés,  arrivent  à  se  constituer 
une  pension  notablement  supérieure  à  ce 
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maximum  de  360  tr,î  Les  mesures  à  pren- 
dre n'apparaissent  pas  immédiatement  à 
l'esprit  du  législateur.  M.  Congy  ne  ré- 
sout pas  du  tout  par  son  texte  la  difficulté  ; 
il  ne  fait  que  la  déplacer  en  portant  le  maxi- 
mum de  360  à  730  fr.  Il  a  soin  d'ajouter,  en 
effet,  que  «  les  sociétaires  qui  s'affilieront 
à  plusieurs  sociétés  en  vue  de  se  constituer 
une  pension  supérieure  à  720  fr.  seront  ex- 
clus des  sociétés  de  secours  mutuels  dont 
ils  font  partie,  sous  peine  pour  la  société, 
après  un  avertissement  préalable,  de  perdre 
les  avantages  concédés  par  la  loi  ». 

Je  trouve  qu'il  est  extrêmement  dur  de 
priver  une  société  des  avantages  que  la 
loi  lui  concède,  uniquement  parce  qu'elle 
contient  un  ou  plusieurs  membres  qui  se 
sont  créé  des  retraites  supérieures  au  maxi- 
mum fixé  par  la  loi.  Quel  que  soit  le 
maximum,  qu'il  soit  de  360  fr.  ou  de  720  fr., 
à  quelque  somme  que  nous  le  fixions,  la 
difficulté  reste  la  même.  Il  faudra  qu'un 
jour  nous  examinions  cette  question  et  que 
nous  cherchions  le  moyen  de  ne  pas  porter 
brutalement  préjudice  à  des  sociétésqui,  de 
bonne  foi,  peuvent  contenir  dans  leurs 
rangs  un  certain  nombre  de  sociétaires  qui 
se  sont  ainsi  créé  des  retraites  accumulées. 
(Très  bien!  très  bienl  sur  divers  banc$.) 

Mais  la  question  posée  devant  la  Cham- 
bre est  tout  autre.  M.  Congy  a  essayé  en 
vain  de  la  dissimuler  derrière  une  explica- 
tion de  façade. 

Le  premier  paragraphe  de  son  article  ad- 
ditionnel s'exprime  très  clairement.  Nous 
ne  pouvons  pas  avoir  de  doute  sur  sa  si- 
gnification. Il  dit  :  «  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  accordant  des  pensions  supérieures 
à  720  fr.  ne  participent  pas  aux  subventions 
de  l'Etat  et  ne  bénéficient  ni  du  taux  spécial 
d'intérêt  fixé  par  les  décrets  des  26  mars 
1852,  26  avril  1856,  ni  des  avantages  accor- 
dés par  la  loi...  »  c'est-à-dire  qu'en  définitive 
il  porte  purement  et  simplement  de  360  fr. 
à  720  fr.  le  maximum  des  pensions  pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  veulent 
obtenir  de  l'Etat  le  taux  privilégié  de  4.50 
p.  100. 

U  y  a  dans  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, comme  dans  toutes  les  sociétés  ana- 
logues, deux  catégories  :  il  y  a  des  sociétés 
plutôt  riches  et  il  y  a  des  sociétés  très  pau- 
vres. Je  m'intéresse  surtout  au  sort  des  so- 
ciétés pauvres. 

Tout  à  l'heure  il  s'agissait  de  savoir  si  la 
pension  moyenne  était  de  70  ou  100  fr.; 
admettons  le  chiffre  le  plus  élevé,  100  fr.  Si 
c'est  la  pension  moyenne,  cela  prouve  et 
aucun  de  nous  n'ignore  qu'il  y  a  des  pen- 
sions constituées  par  de  pauvres,  vaillantes 
et  petites  sociétés  qui  ne  s'élèvent  pas  à 
plus  de  30,  40  ou  50  fr.  J'accepterais  d'en- 
thousiasme toutes  les  propositions  qui  ten- 
draient à  élever  ces  retraites  minimes,  à 
augmenter  les  encouragements  et  les  avan- 
tages accordés  aux  plus  humbles  épar- 
gnants; ce  serait  là  de  la  bonne  solidarité. 
Mais  je  me  refuse  à  admettre,  dans  les 
catégories  privilégiées  par  la  loi,  des  per- 
sonnes et  des  sociétés  qui  se  trouvent  dans 


une  situation  différente  et  qui  constituent 
ce  qu'on  pourrait  appeler,  toutes  propor- 
tions gardées,  la  mutualité  des  riches  ou 
tout  au  moins  la  mutualité  bourgeoise. 
(Trè$  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  La  question  peut  se 
résoudre  d'une  façon  très  simple.  Tout  à 
l'heure  les  objections  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  et  celles  de  M.  Mirman 
portaient  sur  le  chiffre  de  720  fr.  Mon  hono- 
rable collègue,  M.  Morlot  et  moi,  avons  dé- 
posé un  second  amendement  qui  limite  à 
la  somme  de  360  fr.  les  sacrifices  que  l'Etat 
pourra  s'imposer  et  maintient  à  3,000  fr.  les 
sommes  assurées  dans  les  mêmes  condi- 
tions ;  nous  demandons  que,  pour  les  pen- 
sions servies  qui  seront  supérieures  à  cette 
somme  de  360  fr.,  les  mutualistes  aient  le 
droit  de  se  constituer  des  pensions  dans  les 
conditions  fixées  d'ordinaire  à  tous  ceux 
qui  épargnent,  c'est-à-dire  avec  l'intérêt 
légal  de  la  caisse  nationale  des  retraites, 
sans  avoir  ni  faveur  ni  subvention  de 
l'Etat. 

Dans  cet  état  d'esprit,  la  Chambre  pour- 
rait accepter  l'amendement  ;  elle  ne  peut 
pas  admettre  qu'on  exclue  de  leurs  sociétés 
de  secours  mutuels  des  membres  qui  se 
sont  constitués  360  f  r.  de  pension. 

Nous  demandons  donc  que  ne  soient  pas 
majorées  les  pensions  supérieures  à  360  fr., 
mais  qu'il  soit  permis  aux  mutualistes  de 
se  constituer  des  pensions  supérieures  à 
cette  somme. 

SI  la  Chambre  partage  cette  manière  de 
voir,  je  retire  mon  premier  amendement. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  laisser  la  question  entière  jus- 
qu'à ce  que  le  conseil  supérieur  de  la  mutua- 
lité se  soit  prononcé.  Nous  avons  besoin  de 
connaître  son  sentiment,  pour  asseoir  notre 
discussion.  Mon  opinion  personnelle  n'a  pas 
varié;  je  pense  toujours  que  le  montant 
total  des  pensions  dont  pourront  jouir  les 
membres  de  sociétés  de  secours  mutuels 
devra  être  porté  à  720  fr.  par  an  ;  les  rai- 
sons que  je  pourrais  faire  valoir  à  l'appui 
de  ma  thèse  sont  connues  de  la  Chambre. 

On  ne  saurait  évidemment  prétendre  que, 
dans  une  ville  comme  Paris,  par  exemple, 
2  fr.  par  jour  représentent  autre  chose 
qu'une  modique  pension  alimentaire.  Sur 
ce  point,  nous  serons,  je  crois,  tous  d'ac- 
cord. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  à  gauche.)  Mais  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord aussi  pour  reconnaître,  ainsi  que  je  l'ai 
démontré,  que  la  question,  aujourd'hui, 
n'est  pas  en  état,  et  M.'Congy  vient  d'en 
convenir  implicitement  lui-même  en  reti- 
rant son  premier  amendement  et  en  battant 
en  retraite  sur  le  second. 

Celui-ci  serait  un  recul  sur  les  proposi- 
tions dont  la  Chambre  est  saisie;  à  plus 
forte  raison  la  discussion  doit-elle  en  être 
ajournée.  (Très  bieti  i  très  bien  !) 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  re- 
mettre ce  débat;  je  m'engage  à  lui  apporter 
tous  les  renseignements  nécessaires  quand 
la  question  sera  en  état  et  qu'elle  pourra 


être  discutée  d'une  façon  utile,  entière  et 
complète.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Albert  Congy.  L'année  dernière, 
M.  Berteaux  était  rapporteur  général  du 
budget  et  il  avait  apporté  devant  la  Cham- 
bre les  mêmes  engagements.  Je  demande  à 
la  Chambre  de  constater  que  je  ne  bats  pas 
en  retraite.  Si  j'ai  retiré  mon  amendement, 
c'est  pour  parer  à  l'objection  que  quelques 
collègues  pourraient  me  faire  en  présence 
du  taux  de  720  fr.  Mais  il  n'est  pas  un  d'entre 
nous  qui  trouve  exagéré  que  des  sociétaires 
puissent  se  constituer  des  suppléments  de 
pension  sans  que  l'Etat  fasse  des  sacri- 
fices supplémentaires. 

La  question  étant  ainsi  posée,  vous  ne 
pouvez  pas  estimer,  messieurs,  que  j'aie 
battu  en  retraite. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non!  —  Très  bien  ! 

M.  le  président  Le  premier  amendement 
de  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  Congy  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  est  retiré. 

Voici  un  second  amendement  qui  porte 
les  signatures  de  MM.  Morlot  et  Congy  : 
•  «  Les  sociétaires  qui  s'affilieront  à  plu- 
sieurs sociétés,  en  vue  de  se  constituer  une 
pension  supérieure  à  360  francs  ou  des  ca- 
pitaux, en  cas  de  vie  ou  de  décès,  supérieurs 
à  3,000  francs  ne  pourront  bénéficier  de  la 
participation  aux  subventions  de  l'Etat  et 
du  taux  spécial  d'intérêt  fixé  par  la  loi  que 
dans  la  mesure  nécessaire  à  la  constitution 
d'une  pension  de  360  francs  ou  d'un  capital 
de  3,000  f  r*.  » 

M.  Délateur,  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  commissaire  du 
Gouvernement.  U  y  a  là  une  question  très 
grosse  et  très  complexe.  Si  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Congy  nous  eût  été  remis 
plus  tôt  —  je  viens  de  le  connaître  seule- 
ment par  la  lecture— j'aurais  pu  présenter 
devant  la  commission  de  très  graves  objec- 
tions, car  il  est  impossible  de  faire  les  dis- 
criminations que  suppose  l'amendement.  SI 
cependant  on  Insiste  pour  la  discussion  au 
fond,  je  suis  prêt  à  monter  à  la  tribune 
pour  m'expliquer. 

M.  Emile  Morlot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  esta  M.  Morlot. 

M.  Emile  Morlot.  Je  suis  l'auteur  de  cet 
amendement  et  je  demande  à  dire  en  un  mot 
pourquoi  je  l'ai  déposé. 

Lorsque  M.  Congy  m'a  présenté  son 
amendement  en  me  demandant  de  m'y 
associer,  je  lui  al  fait  observer  précisé- 
ment ce  que  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement disait  si  bien  tout  à  l'heure  à 
la  Chambre;  j'ai  appelé  son  attention  sur 
les  répercussions  financières  considérables 
que  cette  disposition  produirait  sur  le 
Trésor,  et  aussi  sur  la  nature  des  sociétés 
qui  en  bénéficieraient.  Je  lui  ai  rappelé  pré- 
cisément que  son  texte  soulevait  deux 
questions  distinctes  :  d'abord  l'obligation 
imposée  à  l'Etat  de  subventionner  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  faisant  des  pen- 
sions de  720  fr.,  et,  en  second  lieu,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  doit  permettre  aux 
,  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
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de  recourir  &  l'intermédiaire  de  leurs  socié- 
tés pour  se  constituer  des  pensions  supé- 
rieures à  300  fr.,  c'est-à-dire  leur  donner  la 
permission  de  s'affilier  à  plusieurs  sociétés. 
J'ai  dit  mon  avis  qui  est  le  même  que  celui 
de  M.  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  sur  le  premier  point  ;  sur  le  second, 
je  pense  au  contraire  qu'il  faut  autoriser  les 
mutualistes  à  s'affilier  à  plusieurs  sociétés, 
étant  bien  entendu  qu'ils  ne  profiteront  des 
avantages  de  l'Etat  pour  ces  sortes  de  pen- 
sions que  jusqu'à  concurrence  de  la  consti- 
tution d'une  rente  de  360  fr.  On  ne  voit  pas, 
en  effet,  de  bonnes  raisons  pour  empêcher 
les  gens  de  se  servir  de  la  mutualité  pour 
se  constituer  des  pensions  de  plus  de  360  fr. 
lorsqu'ils  ne  demandent  rien  à  l'Etat. 

Par  conséquent,  je  crois  qu'on  pourrait 
très  bien,  en  principe,  autoriser  tous  les 
mutualistes  à  s'affilier  à  deux  et  môme  à  un 
plus  grand  nombre  de  sociétés,  s'ils  le  veu. 
lent,  sous  condition  que  l'Etat  n'Intervien- 
dra dans  la  constitution  de  la  pension  que 
pour  une  somme  de  360  fr.  ou  dans  la  me- 
sure nécessaire  à  la  constitution  d'un  capi- 
tal maximum  de  3,000  fr.,  conformément  à 
la  loi  de  1898. 

On  m'objecte  :  Mais  comment  connaltra- 
t-on  les  mutualistes  qui  sont  dans  ce  cas? 
comment  pourra-t-on  appliquer  ce  prin- 
cipe? Je  ne  méconnais  pas  la  très  grosse 
difficulté  du  problème;  mais  que  la  pension 
soit  constituée  par  livret  Individuel  ou 
qu'elle  le  soit  sur  le  fonds  commun,  elle  est 
toujours  constituée  au  dernier  moment 
par  l'administration  de  M.  Delatour.  C'est 
toujours  vous,  monsieur  le  directeur  gé- 
néral, qui  la  constituez,  soit  à  la  Caisse  des 
.  dépôts,  soit  à  la  Caisse  des  retraites  ;  c'est 
dans  tous  les  cas  chez  vous  que  la  pension 
se  règle,  et  lorsqu'un  pensionné  demandera 
la  constitution  de  sa  pension  vous  saurez 
bien  le  chiffre  auquel  sera  arrivée  cette  pen- 
sion. Les  sociétés  auxquelles  vous  auriez 
fait  indûment  des  versements  supérieurs 
à  ceux  que  vous  leur  deviez  légalement, 
seront  en  compte  avec  vous  ;  vous  n'aurez 
qu'à  leur  dire  :  Nous  vous  avons  versé  des 
sommes  que  nous  ne  vous  devions  pas, 
nous  ne  nous  en  sommes  pas  aperçus  jus- 
qu'à présent,  nous  nous  en  apercevons  ac- 
tuellement ;  ces  sommes  viendront  en 
avance  sur  celles  que  nous  aurons  à  vous 
verser  plus  tard. 

C'est  un  compte  à  établir.  C'est  une  diffi- 
culté, non  pas  de  principe,  mais  d'ordre 
administratif.  Elle  pourra  toujours  être 
vaincue,  soit  par  le  procédé  que  j'indique, 
soit  par  tout  autre  équivalent  Dans  tous  les 
cas,  il  me  semble  que  la  possibilité  donnée 
à  des  mutualistes  de  s'affilier  à  plusieurs 
sociétés  est  une  nécessité  inéluctable  parce 
qu'elle  est  imposée  par  la  justice  et  le  bon 
sens;  aussi,  quel  que  soit  le  procédé  admi- 
nistratif par  loquel  vous  réalisiez  cette  per- 
mission, vous  serez  obligés,  dans  un  avenir 
prochain,  de  la  donner.  Sous  réserve  de  ces 
observations  je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  consentir  au  renvoi  à  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 


Sur  plusieurs  banc».  11  n'y  a  que  cela  à 
faire.  La  question  n'est  pas  étudiée. 

M.  Mirman.  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  le  fond. 

M.  le  présidant  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  l'amendement  à  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales?.» 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Nous  passons  à  un  amendement  de  M.  Si- 
bille  ainsi  conçu  : 

«  Les  crédits  Inscrits  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  en  faveur  des  sociétés  de 
secours  mutuels  devront  être  intégralement 
répartis  au  cours  de  l'exercice  pour  lequel 
ils  auront  été  votés. 

«  Les  soldes  disponibles  après  versements 
de  subventions  et  majorations  de  pensions 
serviront  à  accroître  le  fonds  de  dotation  et 
seront  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations qui  achètera  des  valeurs  de 
l'Etat,  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat, 
dos  obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  départements,  des  communes, 
des  chambres  de  commerce,  des  obligations 
foncières  et  communales  du  Crédit  fon- 
cier. » 

La  parole  est  à  M.  Slbille. 

M.  Maurice  Slbille.  La  Chambre  me  per- 
mettra de  lui  présenter  de  très  courtes 
observations  pour  démontrer  la  nécessité 
d'assurer,  par  l'adoption  de  règles  nouvelles, 
une  distribution  régulière  des  fonds  qui 
doivent  apporter  des  encouragements  aux 
œuvres  de  la  mutualité. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  origines 
des  différentes  ressources  qui  sont  mises 
tous  les  ans,  en  faveur  de  la  mutualité,  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  En  1852,  Na- 
poléon Bonaparte.  . 

M.  Lattes.  Très  bien!  (On rit.) 

M.  Maurice  Slbille.  Vous  regretterez 
peut-être  dans  un  Instant,  mon  cher  col- 
lègue, d'avoir  donné  d'avance  par  une  inter- 
ruption une  approbation  aux  actes  que  je 
vais  rappeler.  • 

Napoléon  Bonaparte  s'empara  en  1852  des 
biens  de  la  famille  d'Orléans  et  en  ordonna 
la  vente.  Pour  faire  accepter  par  l'opinion 
publique  cette  mesure  qui  a  été,  monsieur 
Lasles,  signalée,  ou  plutôt  dénoncée  comme 
le  «  premier  vol  de  l'aigle  »  (Très  bien!  très 
bien  I)  l'auteur  du  coup  d'Etat  alloua 
10  millions  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Telle  est  l'origine  de  la  dotation  de  ces 
sociétés. 

Ces  10  millions  ont  été  employés  en 
achats  de  rentes  sur  l'Etat.  Ils  produisent 
actuellement  un  révenu  de  510,000  fr.  D'un 
autre  côté,  la  loi  du  20  juillet  1895  attribue 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  possé- 
dant des  caisses  de  retraites  deux  tiers  des 
sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épar- 
gne et  atteintes  par  la  prescription. 

Enfin,  des  crédits  plus  ou  moins  élevés 
sont  inscrits  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur en  faveur  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Chaque  année,  les  arrérages  du 
compte  de  dotation,  le  produit  des  comptes 
des  caisses  d'épargne  prescrits  et  le  mon- 


tant des  crédits  budgétaires  sont  versé»  à 
la  Caisse  des  dépota  et  consignations  et 
figurent  à  un  compte  appelé  compte  de  do- 
tation. 

Au  31  décembre  1901,  le  solde  de  ce 
compte  de  dotation  s'élevait  à  la  somme  de 
2,999,077  fr.  Veuilles  le  remarquer,  au  31  dé- 
cembre 1901  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels avalent,  d'après  un  compte  tenu  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignation»,  un 
capital  de  près  de  3  millions. 

Dans  le  courant  de  l'année  1902,  ce  capi- 
tal a  diminué  dans  des  proportions  inquié- 
tantes et  c'est  là  ce  que  je  dois  tout  d'abord 
signaler  à  la  Chambre. 

En  effet,  en  1902,  les  arrérages  de  la  dota- 
tion, les  comptes  des  caisses  d'épargne 
prescrits  et  les  crédits  budgétaires  ont 
fourni  des  recettes  «'élevant  à  4,082,201  tr. 
Mats  les  dépenses  ont  été  bien  supérieure» 
et  ont  atteint  4,267,461  fr.  Néanmoins  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  reverse 
au  Trésor  une  partie  des  crédits  budgé- 
taires, soit  mie  somme  de  251,046  fr.  Aussi, 
au  31  décembre  1902,  le  solde  du  compte  de 
dotation  était-il  réduit  à  2,562,774  fr. 

Ainsi,  voilà  un  solde  qui  appartient,  on  ne 
peut  pas  le  contester,  à  la  mutualité,  ot  qui, 
le  1"  janvier  1903,  est  d'environ  3  million». 
A  la  fin  de  l'année  il  est  réduit  à  2,500,000 
francs,  soit  une  réduction  d'un  cinquième, 

N'est-il  pas  évident  que,  dans  ces  condi- 
tions, tous  les  amis  de  la  mutualité  ont  le 
devoir  impérieux  de  rechercher  si  toutes 
les  dépenses  portées  au  compte  de  dotation 
sont  justifiées,  régulières? 

Eh  bien  !  prenez  le  rapport  de  la  commis- 
sion do  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  vous  y  trouverez  bien  peu 
de  renseignements. 

Vous  constaterez  pourtant  qu'avec  les  re- 
cettes du  compte  de  dotation  on  a  payé 
non  seulement  des  impressions,  non  seule- 
ment des  abonnements,  mais  encore  des 
gratifications  à  des  employés  du  ministère 
de  l'Intérieur. 

Quand  un  décret  de  1852  accordait  10  mil- 
lions aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
quand  une  loi  de  1895  attribuait  à  ces  socié- 
tés une  partie  des  comptes  abandonnés  de» 
caisses  d'épargne,  quand  vous  votiez  des 
crédits  pour  majorer  des  pensions  ou  dis- 
tribuer des  subventions,  n'étalt-11  pas  en- 
tendu que  toutes  ces  ressources  suraient  in- 
tégralement employées  à  des  œuvres  de 
mutualité?  (Très  bien!  1res  bien!) 

Y  a-t-il  dans  les  exposés  des  motifs,  dans 
les  rapports  une  phrase,  un  mot  laissant 
supposer  un  prélèvement  en  faveur  des 
employés  du  ministère  de  l'Intérieur? 

M.  Charles  Laurent,  directeur  général  de 
la  comptabilité  publique,  commissaire  au 
Gouvernement.  Nous  sommes  d'accord! 

M.  Maurice  Slbille.  Je  ne  conteste  pas, 
messieurs,  les  services  rendus  à  la  mutua- 
lité par  plusieurs  agents  du  ministère  de 
l'intérieur;  j'admets  même  l'Insuffisance  de 
leur  traitement  et  je  suis  tout  disposé  à 
leur  voter  des  gratifications,  mais  c'est  à 
l'aide  des  crédits  inscrits  au  chapitre  1"  du 
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budget  du  ministère  de  l'intérieur  {Très 
bien  !  très  bien  !)  et  non  à  l'aide  des  ressour- 
ces du  compte  de  dotation  de  la  mutualité 
que  les  gratifications  doivent  être  payées  à 
l'heure  actuelle. 

L'observation  que  je  vous  présente  a  une 
importance  particulière.  On  annonce,  en 
effet,  la  création  d'une  nouvelle  direction 
au  ministère  de  l'intérieur,  la  direction  de 
la  mutualité;  cette  création  entraînera  des 
dépenses  et  cependant  la  commission  du 
budget  et  le  Gouvernement  n'ont  prévu 
aucun  crédit  nouveau,  ou  plutôt  aucune 
augmentation  nouvelle  de  crédit  A-t-on 
l'intention  d'opérer  de  nouveaux  prélève- 
ments sur  les  ressources  de  la  dotation  de 
la  mutualité?  Pour  éviter,  s'il  en  est  temps 
encore,  de  pareilles  irrégularités,  j'apporte 
d'avance  une  protestation  à  la  tribune  de  la 
Chambre.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'étude  du  rapport  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations me  suggère  une  autre  observa- 
tion: 

D'après  le  compte  de  dotation,  au  1er  jan- 
vier 1903  les  sociétés  de  secours  mutuels 
avaient  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  près  de  3  millions.  A  la  fin  de 
l'année,  elles  avaient  encore  2,500,000  fr. 
Ces  capitaux  ont  reçu  un  emploi,  ont  été 
utilisés;  ils  ont  dû  produire  des  revenus. 

Que  sont  devenus  ces  intérêts  et  ces  re- 
venus? 

Il  n'en  est  pas  (ait  mention  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  surveillance. 

M.  Délateur,  directeur  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  commissaire  du  Gou- 
vernement. H  n'est  pas  payé  d'intérêts  sur 
ces  fonds,  en  effet 

M.  Maurice  Sibille.  Pourquoi  n'employez- 
vous  pas  ces  fonds  à  acheter  par  exemple 
des  bons  du  Trésor?  Ne  pourriez-vous  pas 
faire  produire  un  certain  intérêt  à  ces  3  mil- 
lions qui  vous  sont  confiés? 

If.  Délateur,  directeur  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  commissaire  du  Gou- 
vernement. La  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  donne  pas  d'intérêts  sur  le 
compte  de  dotation  des  fonds  des  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  s'élèvent  à  environ 
2  millions  et  demi,  pas  plus  qu'elle  n'en 
donne  pour  les  comptes  de  pensions  sur 
fonds  spéciaux.  Mais  elle  fait  d'autre  part 
gratuitement  le  service  nécessité  par  la  ges- 
tion de  tout  l'ensemble  des  fonds  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels. 

Or,  en  dehors  de  la  comptabilité,  nous 
avons  eu,  dans  une  seule  année,  plus  de 
25,000  lettres  et  50,000  opérations. 

Je  crois  que  ces  deux  chiffres  suffiront  à 
montrer  l'importance  du  service  rendu  aux 
sociétés  comparé  à  la  perte  d'Intérêts  dont 
parle  l'honorable  M.  Sibille.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  d'ailleurs  que  s'il  y  avait  un  béné- 
fice pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ce  qui  n'est  pas,  il  profiterait  au  Trésor 
où  sont  versés  tous  les  bénéfices  de  la 
Caisse. 

M.  Maurice  Sibille.  Permettez-moi  de 
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vous  répondre,  monsieur  le  commissaire  du 
Gouvernement,  que  nous  avons  été  envoyés 
dans  cette  Chambre  pour  exercer  un  con- 
trôle sur  la  gestion  de  toutes  les  caisses  pu- 
bliques. Vous  ne  pouvez  pas  avoir  la  pré- 
tention de  conserver  les  intérêts  produits 
par  ces  2,500,000  fr.  pour  rémunérer  un  tra- 
vail plus  ou  moins  important  sans  four- 
nir aucune  explication  aux  Chambres  ; 
vous  avez  le  devoir  de  nous  indiquer  le  to- 
tal des  sommes  que  vous  avez  retenues  et 
de  nous  fournir  une  évaluation  des  frais  de 
comptabilité. 

Il  nous  appartient  de  rechercher  si  la  ré- 
munération dont  vous  parlez  est  en  rapport 
avec  le  service  rendu.  Nous  ne  pouvons  pas 
enfin  admettre,  s'il  y  a  un  solde,  que  ce 
solde  soit  versé  au  Trésor,  car  il  ne  lui  ap- 
partient pas,  il  appartient  à  la  mutualité. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  termine  par  une  dernière  observation. 
Je  vous  ai  fait  remarquer  que  les  dépenses 
qui  figuraient  au  compte  de  dotation  étaient, 
en  1902,  plus  élevées  que  les  ressources. 
Néanmoins,  on  a  reversé  au  Trésor  une 
somme  de  250,000  fr.  Pourquoi  ?  Parce  que 
les  Chambres  avaient  voté  l'inscription  au 
budget  de  1903  d'une  somme  de  600,000  fr. 
pour  la  majoration  des  pensions  de  re- 
traites et  l'administration  n'a  employé 
qu'une  partie  de  ce  crédit,  soit  348,954  fr. 

L'administration  est-elle  favorable  aux 
majorations  des  pensions  de  retraites?  Il 
est  permis  d'en  douter,  lorsqu'on  voit  des 
crédits  importants  non  utilisés  et  annulés 
en  fin  d'exercice.  Savez-vous  quelle  somme 
nos  prédécesseurs  voulaient  consacrer  cha- 
que année  aux  majorations  de  pensions  de 
retraite  ?  1,200,000  fr.  Pendant  quelques  an- 
nées, ce  crédit  de  1,200,000  fr.  n'a  pas  été 
employé  en  totalité.  En  1897,  il  a  été  réduit 
à  900,000  fr.,  puis  il  a  été  abaissé  à  600,000  fr. 
L'administration  toujours  déclare  qu'elle 
n'a  pas  l'emploi  des  fonds  votés  par  le  dé- 
partement. 

M.  Clémentel,  rapporteur  du  budget  de 
l'intérieur.  Mon  cher  collègue,  la  réduction 
qu'a  subie  presque  chaque  année  le  crédit 
des  majorations  a  une  cause  :  c'est  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  pris  de  plus 
en  plus  l'habitude  de  servir  leurs  pensions 
sur  le  fonds  commun,  et  vous  avez  vu,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  crédit  des  majora- 
tions baissait,  celui  des  bonifications  d'in- 
térêt augmenter. 

Nous  n'avons  pas  fait  d'économies  sur  la 
mutualité.  Chaque  fois  que  la  mutualité  a  vu 
diminuer  le  chapitre  dont  vous  parlez,  elle  a 
vu  doubler  celui  des  bonifications. 

M.  Maurice  Sibille.  Oui,  mais  la  moyenne 
des  pensions  de  retraite  constituées  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  n'est-elle  pas 
inférieure  àlOOfr.  et,  suivant  la  juste  obser- 
vation que  présentait  il  y  a  quelques  ins- 
tants M.  Mirman,  n'aurait-on  pas  pu  faire  en 
1902  des  majorations  plus  fortes  que  celles 
qui  se  sont  élevées  en  totalité  à  348,954  fr.? 

M.  Bonnevay.  Ce  sont  les  barèmes  qui 
sont  trop  faibles. 

M.  Maurice  Sibille.  Je   m'arrête,   mes- 


sieurs, car  j'espère  avoir  démontré  à  la 
Chambre  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  un 
terme  à  des  abus.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  M.  Sibille  voudra  bien,  je  crois,  ac- 
cepter que  son  amendement  ne  soit  pas  mis 
aux  voix,  étant  entendu  que  l'on  bloquera, 
au  prochain  exercice  —  je  le  crois  possible 
—l'ensemble  des  chapitres  qui  se  rapportent 
à  la  mutualité  dans  le  budget  de  l'intérieur. 
M.  Sibille  aurait  ainsi  satisfaction. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  viens  de  signaler 
certains  abus  que  l'administration  des  fi- 
nances elle-même  reconnaît.  Je  voudrais  que 
le  Gouvernement  me  dise  lui-même  qu'il  y 
mettra  un  terme. 

M.  Charles  Laurent,  directeur  général  de 
la  comptabilité  publique,  commissaire  du 
Gouvernement.  Il  y  a  deux  parties  dans  les 
observations  qu'a  présentées  M.  Sibille: 
d'abord  sa  proposition  qui  consiste  à  de- 
mander que  les  crédits  inscrits  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  en  faveur  des 
sociétés  de  secours  mutuels  soient  inté- 
gralement répartis  au  cours  de  l'exercice 
pour  lequel  ils  auront  été  votés. 

Sur  ce  point  je  ne  saurais  promettre  à 
M.  Sibille  l'appui  du  Gouvernement.  Vous 
voyez,  en  effet,  tous  les  inconvénients  d'un 
pareil  système  :  il  tend  en  somme  à  dimi- 
nuer le  contrôle  du  Parlement  sur  l'emploi 
de  crédits  budgétaires.  Le  Gouvernement 
ne  saurait  proposer  à  la  Chambre  d'entrer 
dans  cette  voie. 

La  seconde  partie  concerne  les  imputa- 
tions irrégulières  qui  auraient  été  faites  sur 
les  crédits  affectés  aux  sociétés  de  secours 
mutuels.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  sur 
ce  point,  le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
M.  Sibille  et  que  toutes  les  mesures  seront 
prises  pour  que  ces  imputations  irrégu- 
lières cessent  complètement  si  tant  est 
qu'elles  existent. 

M.  Sibille  a  donc  complète  satisfaction  et 
je  lui  demande  d'accepter  le  renvoi  de  son 
amendement  à  la  commission. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  prends  acte  des 
déclarations  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement et  j'accepte  le  renvoi. 

M.  le  président  L'amendement  est  ren- 
voyé à  la  commission. 

M.  Audiffred.  Je  demande  la  parole  sur 
l'amendement 

M.  le  président.  Je  ne  peux  plus  vous 
donner  la  parole,  à  moins  que  vous  ne  le 
repreniez. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Il  est  renvoyé  à  la  commission. 

M.  Audiffred.  Je  le  reprends. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Au- 
diffred. 

M.  Audiffred.  Je  reprends  l'amendement 
simplement  pour  pouvoir  formuler  une  ob- 
servation à  la  suite  de  celles  que  vient  de 
présenter  M.  Sibille. 

M.  Sibille  a  dit  qu'on  avait  reversé  au 
Trésor  une  partie  notable  des  sommes  ins- 
crites au  budget  pour  bonifications  aux 
pensions  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Dans  ces  conditions  la  loi  du  1er  avril  1898 
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n'est  pas  exécutée  en  une  de  ses  disposi- 
tions principales.  Là  loi  a  prévu  en  effet 
deux  modes  de  constitution  des  pensions 
de  retraite  :  par  le  fonds  commun  et  par  le 
livret  individuel.  Eh  bien!  on  n'accorde 
aucune  bonification  aux  pensions  consti- 
tuées par  le  livret  individuel,  bien  que  la 
loi  sur  ce  point  soit  formelle.  J'appelle  sur 
cette  question  l'attention  de  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  et  de  M.  le  ministre. 

M.  Charles  Laurent,  directeur  général  de 
la  comptabilité  publique,  commissaire  du 
Gouvernement.  Un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  été  pris  au  mois  d'octobre 
dernier,  donne  satisfaction  au  vœu  que  vous 
exprimez.  Il  prescrit  que  des  majorations 
pourront  être  accordées  tant  aux  retraites 
constituées  par  le  livret  individuel  qu'aux 
retraites  constituées  par  le  fonds  commun. 

M.  Audiffred,  Je  constate  alors  que  l'ar- 
rêté arrive  un  peu  tard,  puisque  la  loi  est 
du  1"  avril  1898  et  que  c'est  seulement  au 
mois  de  septembre  dernier,  malgré  toutes 
nos  réclamations,  qu'on  a  enfin  donné  satis- 
faction aux  sociétaires  qui  avalent  constitué 
leur  Tetralte  parle  livret  individuel. 

H.  Lasies.  M.  le  ministre  des  finances  ne 
croit-il  pas  le  moment  venu  d'inviter  la 
Chambre  à.  reviser  la  loi  do  1894  sur  les  re- 
traites des  ouvriers  mineurs? 

M.  le  ministre  sait  ce  qui  se  passe  :  on 
retient  aux  mineurs  francs  et  centimes  quand 
ils  versent  à  la  caisse  des  retraites;  par 
contre,  sur  leurs  livrets,  on  n'inscrit  que  les 
francs.  L'Etat,  comme  une:  cuisinière  infidèle, 
met  les  centimes  dans  sa  poche.  [On  rit.) 

De  telle  sorte  que  par  le  fait  de  la  retenue 
des  centimes  et  des  livrets  égarés  ou  en 
souffrance,  l'Etat  détient  3  millions  indû- 
ment perçus  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

M.  Sibille  reprochait  à  Napoléon  Bonaparte 
d'avoir  spolié  les  d'Orléans;  il  aurait  pu 
reconnaître  en  même  temps  qu'il  a  fait  un 
bon  usage  d'une  partie  de  cet  argent,  puis- 
qu'il en  a  donné  aux  mutualistes.  Ce  sont 
les  ouvriers  qui  ont  profité  des  millions 
pris  par  Bonaparte  à  la  famille  d'Orléans 
tandis  que  le  régime  parlementaire  prend 
3  millions  aux  mineurs,  mats  il  les  garde 
pour  son  usage  personnel.  Bonaparte  prenait 
aux  princes,  la  République  prend  aux  ou- 
vriers. 

M.  1*  présidant.  Nous  passons  à  un  amen- 
dement de  MM.  Viollette,  Berteaux  et  Ruau 
ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  1904,  la  destruc- 
tion des  sangliers  sera  organisée  dan»  les 
forêts  domaniales. 

«  U  sera  alloué  aux  agents  forestiers  une 
prime  de  20  fr.  par  animal  adulte  et  10  fr. 
par  marcassin. 

«  L'animal  abattu  sera  la  propriété  de 
celui  qui  l'aura  tué.  » 

M.  le  rapporteur  général.  L'amendement 
est  accepté  par  le  Gouvernement  et  par  la 
commission  du  budget 

If.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  président.  Vient  ensuite  un  amen- 
dement présenté  par  M.  Perroche,  et  ainsi 
conçu  : 

«  A  dater  du  1"  juillet  1904,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  les  bureaux  de  tabac 
non  annexés  à  une  recette  buraliste  seront 
loués  directement  par  l'Etat,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  par  adjudication,  suivant  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  modes  de  location  paraîtra 
plus  avantageux  pour  le  Trésor. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  et  les  conditions  de 
ces  deux  modes  de  location.  » 

La  parole  est  &  M.  Perroche. 

M.  Perroche.  Messieurs,  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  de  1903  j'ai 
présenté  une  disposition  additionnelle  qui 
avait  pour  objet  de  mettre  en  adjudication 
les  bureaux  de  tabac.  Cette  disposition  a 
été  votée  par  la  Chambre  et  repoussée  par 
le  Sénat,  Lorsque  le  budget,  modifié  par  la 
haute  Assemblée,  est  revenu  devant  nous,  & 
la  un  du  mois  de  mars  dernier,  il  était  ur- 
gent de  le  voter  ;  nous  étions,  en  effet,  h  la 
veille  d'un  quatrième  douzième  provisoire, 
et  ce  motif  m'a  déterminé  h  retirer  ma  pro- 
position, mais  sous  la  réserve  expresse  d'y 
revenir  ultérieurement, 

Je  la^renouvelle  aujourd'hui,  après  l'avojr 
toutefois  revue  et  corrigée,  afin  de  tenir 
compte  des  observations  de  M,  le  ministre 
des  finances. 

M.  Léopold  Favre.  Alors  vous  êtes  d'ac- 
cord? 

M.  Perroche.  Si  M.  le  ministre  et  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget  veu- 
lent se  mettre  d'accord  avec  mol,  je  des- 
cends de  la  tribune. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Mais  non!  Du  moins  nous  espérons 
que  c'est  M.  Perroche  qui  se  mettra  d'ac- 
cord avec  nous. 

M.  Perroche.  J'ai  voulu  tenir  compte, 
dis-je,  des  observations  de  M.  le  ministre 
des  finances  et  aussi  des  conseils  et  des  cri- 
tiques qui  m'ont  été  spontanément  adressés 
par  des  correspondants,  que  pour  la  plu- 
part je  ne  connais  pas,  mais  qui  paraissent 
tous  posséder  des  connaissances  pratiques 
et  spéciales  sur  la  question. 

J'ai  en  conséquence  supprimé  l'affectation 
spéciale  que  j'avais  d'abord  attribuée  aux 
produits  des  bureaux  de  tabac,  D'autre  part, 
je  laisse  au  Gouvernement  la  faculté  d'ap- 
précier, suivant  les  circonstances,  s'il  est 
préférable  de  procéder  à  la  location  de  ces 
bureaux  à  l'amiable  ou  par  voie  d'adjudica- 
tion. 

Ce  changement  de  rédaction,  remarquez- 
le  bien,  ne  modifie  en  rien  ni  le  caractère 
ni  le  but  principal  de  ma  proposition.  Elle 
consiste  toujours,  comme  &  l'origine,  à 
augmenter  les  recettes  du  Trésor  en  éle- 
vant le  prix  de  location  des  bureaux  de 
tabac.  En  effet  ces  locations  se  font  aujour- 
d'hui dans  des  conditions  anormales,  qui 
ne  permettent  pas  de  réaliser  la  totalité  des 
bénéfices  que  ce  genre  d'exploitation  serait 
susceptible  de  produire. 

La  situation  qui  est  faite  au  titulaire  d'un 


bureau  de  tabac  est  un  véritable  non-sens 
juridique  :  ni  propriétaire,  ni  usufruitier,  ni 
usager,  sous  la  tutelle,  ou  plutôt  sous  la  dé- 
pendance absolue  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  propriétaire  équi- 
voque et  précaire,  il  ne  peut  transmettre  à 
ses  ayants  droit  que  des  droits  essentielle- 
ment aléatoires.  La  durée  du  bail  consenti 
par  lui  est  subordonnée  à  son  propre  décès, 
au  retrait  ou  à  la  mutation  du  bureau  de 
tabac. 

Or,  U  est  évident  que  le  gérant  qui  accepte 
de  traiter  dans  de  semblables  conditions  ne 
peut  offrir  qu'un  prix  réduit  ou  plutôt  pro- 
portionné aux  risques  auxquels  11  est  ex- 
posé. C'est  là  du  reste  une  règle  générale, 
commune  à  toutes  les  transactions.  La  sé- 
curité de  l'avenir  est  une  cause  de  majora- 
tion, de  même  que  l'Incertitude  du  lende- 
main est  un  motif  de  dépréciation.  U  en  est 
ainsi  du  petit  au  grand.  Les  valeurs  de 
bourse,  la  hausse  et  la  baisse  de  la  rente 
elle-même  obéissent  également  à  cette  loi 
économique. 

Je  dis  donc  que  le  bénéficiaire  d'un  bu- 
reau de  tabac  ne  peut  louer  que  dans  des 
conditions  désavantageuses.  Il  est  posses- 
seur d'un  titre  apparent  et  sans  valeur,  il  ne 
peut  contracter  que  des  conventions  boi- 
teuses qui  ont  pour  conséquence  inévita- 
ble l'avilissement  du  prix  de  location  de 
son  bureau,  tandis  que  si  l'Etat  traitait  di- 
rectement avec  les  gérants  il  pourrait  louer 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

M.  le  ministre  de  finances.  Quel  que 
soit  le  régime,  le  ministre  des  finances 
sera  toujours  obligé  de  conserver  sur  les 
titulaires,  sur  les  marchands  d'une  denrée 
dont  l'Etat  a  le  monopole,  un  droit  de  disci- 
pline qui  rendra  la  possession  d'un  débit  de 
tabac  toujours  précaire,  et  cette  précarité 
même  empêchera  1»  loi  de  l'offre  et  de  U 
demande,  dont  vous  vous  réclamez,  de  pro- 
duire tous  ses  effets, 

M.  Perroche,  L'Etat  pourrait  assurer  des 
garanties  de  stabilité  et  de  durée  compati' 
blés  avec  les  règlements  de  la  régie.  Alors 
les  gérants,  affranchis  de  la  crainte  perma- 
nente qu'ils  ont  aujourd'hui  d'une  dépôt- 
session  imprévue,  pourraient,  en  escomp- 
tant les  bénéfices  de  l'avenir,  offrir  un  prix 
de  location  des  bureaux  de  tabac  plus  élevé 
sans  faire  aucun  sacrifice  personnel 

M.  la  comte  de  Lanjpinais.  Vous  ara 
parfaitement  raison  ! 

M.  Perroche.  L'augmentation  de  la  loca- 
tion serait  une  compensation  naturelle  de 
la  stabilité  commerciale  qui  leur  serait  as- 
surée. (Très  Mm!  très  bien!  à  droite  tt  m 
centre.) 

On  dit  que,  dans  le  commerce,  le  temps 
est  de  l'argent;  on  peut  ajouter  avec  autant 
de  raison  que  la  sécurité  et  la  confient*, 
c'est  de  l'or.  (Très  bien!  très  bien!) 

D'autre  part  les  locations  atteindraient 
certainement  un  prix  encore  supérieur 
toutes  les  fols  que  l'adjudication  serait  pra- 
ticable, et  ce  cas  se  présenterait  plat  sou- 
vent qu'on  ne  le  pense. 

Dans  les  villes,  dans  les  quartiers  popu. 
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leux,  duo»  les  centres  commerçants  ou  ren- 
contrerait facilement  des  concurrents,  car 
le  bureau  de  tabac  ne  produit  pas  seule-* 
ment  des  bénéfices  intrinsèques.  Lorsqu'il 
est  annexé  à  une  autre  industrie,  il  devient 
un  moyen  puissant  d'achalandage  qui  est 
particulièrement  recherché  par  les  mar- 
chands de  vin. 

La  rivalité  professionnelle  de  ces  com- 
merçants les  inciterait  évidemment  à  ma- 
jorer leurs  offres  afin  de  rester  adjudica- 
taires. Je  dis  :  de  majorer  leurs  offres  et  non 
pas  leurs  enchères  ;  voici  pourquoi.  C'est 
que  j'estime  qu'une  adjudication  par  sou- 
missions cachetées  serait  dans  la  circons- 
tance le  mode  le  plus  pratique  de  location. 
Je  laisse  du  reste  le  soin  à  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  de  déterminer  la  forme  dans  la- 
quelle cette  adjudication  devrait  être  faite. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  veux  me  hâter  afin  de  ne  pas  abuser 
des  instants  de  la  Chambre,  et  je  lui  serai 
reconnaissant  de  tenir  compte  de  cette  pro- 
messe et  de  mes  efforts.  (Parlet  !) 

Les  réformes,  en  général,  ont  pour  résul- 
tat indirect  de  porter  atteinte,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  droits  des  tiers,  ce  qui 
occasionne  des  réclamations  et  entraîne 
quelquefois  le  payement  d'indemnités.  La 
mesure  que  je  propose  n'a  pas  cet  incon- 
vénient; elle  aurait  l'immense  avantage,  à 
mon  avis,  d'augmenter  les  ressources  du 
Trésor  et  elle  ne  léserait  les  Intérêts  de 
personne. 

D'abord,  les  titulaires  actuels  d'un  bureau 
de  tabac  conserveraient  leur  situation  In- 
tacte ;  ils  continuerait  de  jouir  dans  l'avenir, 
comme  ils  l'ont  fait  dans  le  passé,  paisible- 
ment du  produit  de  leurs  bureaux  de  tabac  ; 
les  gérants  qui  sont  en  exercice  n'auraient 
à  redouter  aucune  éventualité  restrictive  de 
leurs  droits  ;  ils  exécuteraient  les  conditions 
actives  et  passives  de  leur  bail  jusqu'au 
bout  ;  et  vous  savez  qu'en  pareille  matière 
le  terme  fatal  pour  le  gérant  du  bureau  de 
tabac,  c'est  la  mort  du  titulaire.  Ce  n'est  en 
effet  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
survenues  par  décès,  que  le  Gouvernement 
reprendrait  la  libre  disposition  des  bureaux 
de  tabac  pour  les  louer,  ainsi  que  je  l'ai 
expliqué,  soit  &  l'amiable,  soit  par  adjudi- 
cation. (Très  bien!  très  bien.) 

Maintenant  qu'adviendra-t-il  du  produit 
de  la  location  faite  par  la  Gouvernement  ? 

Je  me.  suis  bien  gardé  de  faire  la  moin- 
dre allusion  à  ce  propos  dans  ma  nou- 
velle disposition  additionnelle,  afin  de  ne 
pas  occasionner  le  retour  des  objurga- 
tions que  vous  m'avez  adressées  l'année 
dernière,  monsieur  le  ministre  des  finances, 
en  me  disant  que  je  faisais  de  la  comptabi- 
lité à  tiroirs,  parce  que  j'affectais  une  re- 
cette spéciale  au  payement  d'une  dette 
déterminée.  (Mouvements  divers.)  Je  n'en 
parle  pas,  mais,  à  la  vérité,  je  dois  ajouter 
qu'au  fond  de  ma  pensée  le  produit  des 
bureaux  da  tabac,  ou  une  somme  approxi- 
mativement équivalente  serait  employé  au 
soulagement  des  infortunes  Imméritées  et 
dignes  d'intérêt. 


Mon  intention  n'a  jamais  été,  ni  au  mois 
de  mars  dernier,  ni  aujourd'hui,  de  réduire 
en  quoi  que  ce  soit  la  dette  de  solidarité  so- 
ciale qui  incombe  à  la  nation.  Je  veux,  au 
contraire  —  et  je  vous  invite  à  me  suivre 
dans  cette  voie  —  augmenter  la  somme  des 
fonds  de  secours,  afin  d'en  rendre  la  répar- 
tition —  et  c'est  mon  dernier  mot  —  plus 
facile,  plus  efficace  et  plus  rationnelle.  (Ap- 
plaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Quelque 
désir  que  j'aie  d'abréger  la  discussion,  il 
m'est  impossible  de  me  rallier  à  la  motion 
de  l'honorable  M.  Perroche  ;  et  11  m'est  en- 
core plus  impossible  de  lui  reconnaître  les 
divers  mérites  qu'il  lui  attribue. 

L'honorable  M.  Perroche  avait,  l'an  der- 
nier déjà,  proposé  de  mettre  les  bureaux  de 
tabacs  en  adjudication.  SI  ma  mémoire  est 
fidèle,  11  voulait  répartir  le  produit  de  ces 
adjudications  entre  les  chapitres  de  secours 
inscrits  au  budget  des  divers  ministères. 

Pour  échapper  aux  objections  que  je  lui 
al  faites  à  ce  moment-là,  Il  a  modifié  sa 
proposition  et  demande,  cette  année,  qu'à 
partir  du  1"  juillet,  et  au  fur  et  à  mesure 
que  des  vacances  Se  produiront,  les  bureaux 
de  tabacs  non  annexés  aux  recettes  bura- 
listes soient  loués  directement  par  l'Etat, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  adjudication. 

L'argument  que  j'ai  fait  valoir,  l'an  der- 
nier, contre  la  mise  en  adjudication  subsiste 
cette  année  avec  toute  sa  force  par  la  raison 
même  qu'invoquait  l'honorable  M.  Perroche, 
à  savoir  que  la  possession  d'un  débit  de 
tabac  est  enviable  et  recherchée,  parce 
qu'elle  permet  l'écoulement  d'objets  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  produits  de 
l'Etat. 

Si  les  bureaux  de  tabac  étaient  mis  en 
adjudication,  11  ne  tarderait  pas  à  se  former 
soit  une  société,  soit  un  syndicat  qui  se 
présenterait  à  toutes  les  adjudications  et 
les  enlèverait  toutes.  Ainsi,  non  seulement 
ce  syndicat  substituerait  ses  propres  agents 
à  ceux  de  l'Etat,  mais  encore  il  constituerait 
une  sorte  de  monopole  de  diverses  indus- 
tries accessoires,  comme  la  mercerie  et  bien 
d'autres.  (Très  bien  l  très  bien  I) 

M.  de  Orandmeiton.  Vous  pouvez  dire 
cela  de  toutes  les  adjudications  ! 

Et  le  droit  de  place? 

M.  le  ministre  des  finances.  L'argument 
n'a  peut-être  pas  de  valeur  pour  vous,  mais 
il  en  a  une  à  mes  yeux. 

Je  ne  fais  pas  intervenir  une  considéra- 
tion politiquo  qui  pourrait  cependant  trou- 
ver sa  place  ici.  Quand  il  s'agit  des  services 
de  l'Etat,  ou  quand  il  s'agit  de  vendre  ses 
produits,  j'aime  beaucoup  mieux  avoir  af- 
faire directement  aux  agents  de  l'Etat  qu'à 
ceux  d'une  société  quelconque. 

Liwnorable  M.  Perroche  pense  affaiblir 
ma  résistance  en  disant  :  Mais  vous  pouvez 
louer  de  gré  à  gré  ces  bureaux  de  tabac  ! 
Je  l'en  remercie  bien  1  mais  je  repousse  de 
toutes  mes  forces  le  cadeau  qu'il  veut 
me  faire  ;  je  ne  vols  pas  bien  un  débat 


s'instituant  entre  des  agents  de  l'adminis- 
tration et  un  demandeur  en  concession. 
Toutes  les  fois  qu'une  vacance  de  débit  de 
tabac  viendrait  à  surgir,  on  ne  manquerait  pas 
d'incriminer  les  agents  de  l'Etat.  Si  les  bu- 
reaux de  tabac  devaient  être  attribués  d'une 
autre  manière  qu'à  l'heure  actuelle,  je  re- 
connais que,  malgré  les  objections  sérieuses 
à  mes  yeux,  que  je  viens  d'exposer  à  la 
Chambre,  le  système  de  l'adjudication  se- 
rait préférable  à  celui  du  traité  de  gré  à 
gré  qui  ne  peut  pas  trouver  place  dans  le 
service  d'une  grande  administration  pu- 
blique. 

Mais  l'honorable  M.  Perroche  invoque  un 
dernier  argument  qui,  celui-là,  m'eût  peut- 
être  touché  ;  non  pas  que  je  sois  plus  que 
lui  insensible  à  l'infortune.  Je  n'ai  jamais 
rêvé  de  prendre  les  7  ou  8  millions  que  pro- 
duiraient les  bureaux  de  tabac  pour  en  faire 
profiter  le  Trésor.  Il  me  semblait,  à  m'en 
tenir  à  la  rédaction  même  de  son  amende- 
ment, que  c'était  là  son*  intention. 

Je  ne  m'en  étonnais  point,  sachant  par 
une  expérience  d'aujourd'hui  même  que  si 
M.  Perroche  no  demande  pas  d'appliquer 
ces  7  ou  8  militons  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance, à  des  œuvres  philanthropiques, 
ses  collègues,  dont  je  connais  l'état  d'âme, 
se  chargeront  de  remplir  cette  lacune,  et 
qu'à  peine  aurons-nous  repris  ces  7  ou 
8  millions,  on  nous  demandera  de  leur  don- 
ner l'affectation  que  M.  Perroche  indiquait 
dans  son  premier  amendement,  c'est-à-dire 
de  les  distribuer,  sous  forme  de  secours, 
dans  des  chapitres  attachés  au  budget  de 
chaque  ministère. 

Laissez-moi  vous  dire  qu'aucune  opéra- 
tion ne  serait  plus  lourde  pour  le  Trésor, 
plus  onéreuse  pour  l'Etat  que  celle  qui  con- 
sisterait à  faire  cette  prétendue  réforme. 
Dans  la  distribution  des  bureaux  de  tabac, 
l'Etat,  ou  du  moins  le  ministre  qui  le  repré- 
sente, est  limité  par  le  nombre  même  des 
débits  qui  deviennent  vacants.  Si,  au  lieu  de 
distribuer  des  secours  sous  cette  forme,  il 
les  donne  en  argent,  il  n'y  aura  plus  de 
limites.  Les  7  ou  8  millions  répartis  entre 
tous  ceux  qui  frappent  à  la  porte  des  nom- 
breux ministères  dispensateurs  des  secours 
se  transformeront  en  une  poussière  de  sub- 
ventions qui  ne  fera  qu'encourager  la  men- 
dicité, que  créer  de  nouveaux  clients  à 
l'Etat  et  augmenter  encore  ses  charges.  [Très 
bien!  très  bien!) 

Pour  ces  diverses  considérations,  je  sup- 
plie la  Chambre  —  si  je  croyais  qu'un 
appel  fait  à  M.  Perroche  pût  le  déterminer 
à  retirer  son  amendement,  je  le  ferais, 
mais  je  ne  le  crois  pas,  puisqu'il  le  repro- 
duit à  un  an  de  distance —je  supplie,  dis-je. 
la  Chambre  de  ne  pas  accueillir  cet  amen- 
dement. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  je  constate 
avec  satisfaction  que  M.  Perroche  n'a  pas 
reproduit  à  cette  tribune  les  critiques  qu'il 
avait  formulées  l'année  précédente  sur  la 
façon  dont  les  bureaux  de  tabac  sont  donnés? 

S'inspirant  d'un  exemple  qui  remontait  à 
un  des  régimes  antérieurs,  il  avait  signalé 
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une  attribution  de  bureau  de  tabac  qui 
n'était  pas  défendable.  Je  ne  connais  pas  le 
fait,  je  ne  puis  pas  le  juger;  mais  la  Cham- 
bre sait  aussi  bien  que  moi  qu'à  l'heure 
actuelle  la  liberté  d'action  du  ministre,  s'il 
était  tenté  de  faire  une  distribution  fâ- 
cheuse des  bureaux  de  tabac  qui  sont  mis 
à  sa  disposition,  est  limitée  par  le  choix 
des  candidats  fait  par  une  commission  com- 
posée de  sénateurs,  de  députés,  de  con- 
seillers d'Etat,  de  membres  de  la  cour  des 
comptes. . . 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Mais  pour  les 
recettes  buralistes? 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  s'agit  des 
bureaux  de  tabac. 

Cette  commission  donne  toute  garantie 
qu'on  n'attribue  pas  de  bureaux  de  tabac  à 
des  personnes  dépourvues  de  titres. 

Faut-il  ajouter  encore,  s'il  s'agit  de  la 
gestion  du  ministre  qui  parle  en  ce  moment 
à  cette  tribune,  qu'il  ne  lui  est  jamais  venu 
à  l'esprit  de  faire  de  la  distribution  des  bu- 
reaux de  tabac  une  monnaie  électorale  ou 
politique  quelconque?  (Très  bien  !  très  bien  ! 
à  gauche.) 

M.  Gaston  Oalpin.  Vous  ne  le  faites  pas, 
mais  vos  préfets  le  font  en  ce  qui  concerne 
les  bureaux  de  tabac  qui  sont  à  leur  nomi- 
nation. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  me  suis 
appliqué  à  diriger  avec  conscience  cette 
branche  de  mon  service  dont  je  ne  de- 
manderais pas  mieux  que  d'être  déchargé, 
si  je  n'îivais  à  envisager  que  le  surcroît  de 
travail  et  de  responsabilité  qui  en  résulte. 
Je  défie  qu'on  apporte  ici  un  seul  acte 
de  ma  gestion  touchant  à  la  distribution 
des  bureaux  de  tabac  qui  puisse  justifier  la 
plus  légère  critique.  (Très  bien  !  1res  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
répondre  à  M.  le  ministre  des  finances,  car 
je  vais  lui  apprendre  qu'il  se  passe  dans 
ses  bureaux  des  choses  qu'il  parait  igno- 
rer. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  l'ap- 
prendrai avec  plaisir,  mais  j'aurais  eu 
encore  plus  de  plaisir  si  vous  m'aviez  pré- 
venu. 

M.  Perroche.  Je  ne  pouvais  supposer  que 
vous  ignoriez  ces  faits,  monsieur  le  mi- 
nistre, sinon  je  vous  les  aurais  signalés, 
croyez-le,  depuis  longtemps. 

Vous  m'avez  remercié  de  ce  que  je  vous 
offrais  de  louer  les  bureaux  de  tabac  de 
gré  à  gré.  Mais  c'est  déjà  ce  que  fait  le 
service  des  contributions  indirectes  en  se 
substituant  au  titulaire. 

Ce  titulaire  est  traité  comme  un  mineur  ; 
il  est  sous  la  dépendance  absolue  de  l'admi- 
nistration, c'est  elle  qui  loue  avec  sa  signa- 
ture. (Cest  vrai!  Très  bien l  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Dans  des  pétitions  qui  vous  ont  été  adres- 
sées par  les  syndicats  des  gérants  de  bu- 
reaux de  tabac  de  Marseille  et  de  Paris,  on 
lit  notamment  ceci  : 

«  Par  suite  du  choc  des  intérêts  con- 


traires, de  nombreux  conflits  s'élèvent 
entre  titulaires  et  gérants,  à  ce  point  que 
l'administration  centrale  des  contributions 
indirectes  a  du  créer  un  bureau  spécial 
(Personnel,  2e  bureau),  ayant  pour  attri- 
bution le  règlement  des  difficultés  surve- 
nues entre  titulaire  et  gérant.  » 

Vous  pourrez  donc  louer  de  gré  à  gré  sans 
être  obligé  de  créer  de  nouveaux  bureaux 
et  sans  nommer  de  nouveaux  fonctionnai- 
res, puisqu'il  y  a  déjà  une  section  spéciale 
chargée  de  ce  service  dans  votre  adminis- 
tration. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais 
non!  Seulement  le  service  est  devenu  un 
peu  plus  chargé,  et  je  vous  remercie  de  me 
donner  l'occasion  de  dire  pourquoi  :  c'est 
parce  qu'on  a  divisé  les  bureaux  de  tabac 
qui  sont  d'un  rapport  élevé.  Il  ne  doit  plus 
plus  y  avoir  de  bureaux  de  tabac  rap- 
portant plus  de  2,000  fr.  ;  il  en  est  très  peu 
qui  rapportent  1,800  fr.  ou  1,500  fr.  Quand 
de  plus  importants  deviennent  vacants, 
nous  les  divisons  afin  qu'il  y  ait  un  plus 
grand  nombre  de  parties  prenantes.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Perroche.  Votre  division  est  très  équi- 
table, mais  elle  a  un  grand  inconvénient. 
Vous  savez  qu'on  doit  éviter  autant  que 
possible  —  le  législateur  le  prescrit  —  l'in- 
division. Or  votre  système  a  pour  résultat 
d'instituer  des  titulaires  indivis.  Quand  vous 
avez  trois  ou  quatre  titulaires  pour  le  même 
bureau  de  tabac,  comment  peuvent-ils  s'en- 
tendre lorsqu'il  s'agit  de  traiter  avec  un 
gérant?  C'est  le  bureau  (Personnel  n»  2) 
qui  est  chargé  de  cette  mission. 

M.  J.  Thierry.  L'intervention  de  l'admi- 
nistration est  une  garantie  pour  le  gérant  ! 

M.  Perroche.  Vous  dites,  mon  cher  col- 
lègue, que  l'intervention  de  l'administra- 
tion est  une  garantie  pour  le  gérant?  Je  suis 
de  votre  avis,  puisque  je  voudrais  que  les 
gérants  traitassent  directement  avec  l'admi- 
nistration. Nous  sommes  absolument  d'ac- 
cord. 

M.  J.  Thierry.  Parfaitement. 

M.  Perroche.  Monsieur  le  ministre,  vous 
avez  fait  entrevoir  à  la  Chambre  un  danger, 
vous  n'avez  pas  dit  «  politique  »  ;  mais  ce 
qualificatif  se  devine  derrière  vos  paroles. 
Vous  avez  parlé  d'un  syndicat  qui  englobe- 
rait comme  dans  un  vaste  filet  toutes  les 
communes  de  France  pour  s'emparer  par 
voie  d'adjudication  de  tous  les  bureaux  de 
tabac  et  transformer  les  gérants  en  agents 
électoraux  qui  pourraient  lutter  avantageu- 
sement contre  les  fonctionnaires.  Vous  ne 
l'avez  pas  dit;  mais  je  suis  convaincu  que 
c'était  le  fond  de  votre  pensée. 

Je  comprends  du  reste,  que  vous  redoutiez 
un  semblable  danger,  car  il  serait  considé- 
rable, s'il  devait  se  produire. 

Mais  mon  amendement  ne  vous  laisse-t-il 
pas  la  faculté  de  louer  à  l'amiable  ou  par 
adjudication? 

Lorsqu'un  danger  quelconque  serait  à 
craindre  vous  diriez  :  Je  ne  veux  pas  d'ad- 
judication, je  loue  à  l'amiable.  D'ailleurs,  en 
cas  d'adjudication  vous  auriez  un  cahier  des 


charges,  rédigé  conformément  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  et  de  nature 
a  prévenir  toutes  les  éventualités  désa- 
gréables. Mais  ce  danger  est  imaginaire; 
s'il  était  réel,  l'Etat  devrait  renoncer  à  louer 
par  adjudication  la  chasse  dans  les  forêts 
domaniales  et  le  droit  de  pèche  dans  les 
canaux. 
A  droite.  Et  le  droit  de  place  ? 

M.  Perroche.  Vous  faisiez  tout  à  l'heure 
à  la  Chambre  un  reproche  qui,  je  crois,  est 
bien  immérité  ;  vous  disiez  :  Les  9  ou  10  mil- 
lions que  donnera  votre  amendement  et 
que  vous  avez  l'intention  de  consacrer  à 
des  œuvres  de  bienfaisance,  seront  détour- 
nés de  leur  destination;  vous  avez  des 
collègues  à  la  Chambre  qui  demanderaient 
que  ces  millions  soient  affectés  à  d'autres 
dépenses. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  me  suis 
mal  expliqué  sans  doute  :  c'est  exacte- 
ment le  contraire.  J'ai  voulu  dire  :  quand 
vous  aurez  versé  au  Trésor  les  7  ou 
8  millions  que  peut  produire  la  location  des 
bureaux  de  tabac,  cette  somme  ne  profitera 
pas  au  Trésor;  on  demandera  —  et  il  sera 
impossible  de  résister  —  qu'elle  soit  ré- 
partie sous  forme,  de  secours  inscrit  au 
bugdet  de  chacun  des  ministères  qui  ac- 
tuellement obtiennent  des  bureaux  pour  les 
veuves  ou  les  orphelins  de  leurs  agents. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit  Et  comme  11  n'est  pas 
possible  délimiter  les  secours,  comme  il  dé- 
pend de  vous  et  de  la  Chambre,  par  la  voie 
budgétaire,  de  les  élargir  sans  cesse,  vous 
arriverez  à  distribuer  des  sommes  beaucoup 
plus  considérables  que  celles  qui  sont  pro- 
duites actuellement  par  les  bureaux  de  ta- 
bac, alors  qu'aujourd'hui  la  générosité 
de  l'Etat  est  limitée  par  le  nombre  de  bu- 
reaux dont  il  dispose.  Voilà  mon  argument 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Perroche.  Si  cet  argument  était  fondé, 
il  pourrait  s'appliquer  à  tous  les  votes  de 
crédit  que  la  Chambre  vous  accorde.  (C'ctl 
vrai!  —  Très  bien!) 

On  pourrait  toujours  dire  que  vous  affec- 
terez un  crédit  voté  pour  tel  objet  au  paye- 
ment d'une  dépense  inscrite  dans  un 
autre  chapitre.  Votre  argument  me  fournit 
même  une  réponse  à  la  dernière  objection 
que  vous  m'avez  adressée.  Vous  me  disiez 
que  ces  secours  divisés  à  l'infini  devien- 
draient une  poussière  ;  mais  vous  distribuez 
déjà  des  secours  de  cette  nature  dans  tous 
les  ministères,  à  l'instruction  publique  et  à 
l'intérieur;  vous  en  distribuez  même  —  ce 
n'est  un  mystère  pour  personne  —  sur  les 
fonds  secrets.  (  Très  bien  !  très  bien  !  sur  di- 
vers bancs.) 

Pourtant,  ces  secours  ne  sont  pas  réduits 
à  une  simple  poussière.  L'inconvénient  que 
vous  me  signalez  pour  la  répartition  du  re- 
venu des  bureaux  de  tabac  ne  se  produirait 
pas  puisqu'il  n'existe  pas  pour  la  distribu- 
tion de  secours  similaires. 

Je  n'insiste  pas  davantage  et  je  termine  en 
disant  à  la  Chambre  :  Vous  avez  à  choisir 
entre  l'intérêt  de  la  généralité  des  contri- 
buables et  les  prérogatives  d'un  privilège. 
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Les  bureaux  de  tabac,  sous  le  ministère  de 
l'honorable  M.  Rouvier,  sont  distribués  avec 
beaucoup  d'équité,  j'en  suis  convaincu, 
mais  ils  peuvent  tomber  en  d'autres  mains 
et  leur  répartition  donner  lieu  aux  mêmes 
abus  que  jadis. 

Enfin  je  crois  que  les  électeurs  ne  com- 
prendraient pas  pour  quels  motifs  la  majorité 
et  le  Gouvernement,  qui  ont  sacrifié  avec 
tant  de  facilité  le  droit  séculaire  des 
bouilleurs  de  cru,  se  refuseraient  à  suppri- 
mer le  privilège  des  bureaux  de  tabac! 
[Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  repousse  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Perroche,  qui  est  repoussé 
par  la  commission  et  le  Gouvernement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  La  Ferronnays,  de  Pomereu,  deLan- 
juinais,  Fabien-Cesbron,  Jules  Galot,  Fou- 
quet,  de  Dion,  du  Halgouet,  de  La  Roche  thulom 
de  l'Estourbeillon,  Henry  Cochin,  Denys 
Cochin,  de  Benoist,  Cuneo  d'Ornano,  Cibiel, 
Archdeacon,  Gayraud,  Jules  Brice  et  Lemire. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

■  Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

[M.  Edouard  Lockroy,  vice-président,  rem- 
place M.  Léon  Bourgeois  au  fauteuil  de  ta 
présidence.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EDOUARD  LOCKROY 
VICK-PRÉSIDENT 

M.  le  président  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  du  pointage  a  lieu.) 

M.  le  président  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  scrutin  sur  l'amendement  de 
M.  Perrochie  : 

Nombre  des  votants 548 

Majorité  absolue 275 

Pour  l'adoption 276 

Contre 272 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Cuneo  d'Ornano  a  déposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

<•  Dans  toute  commune  où  aucun  notaire 
ne  réside,  les  certificats  de  vie  nécessaires 
pour  le  payement  des  rentes  viagères  et 
pensions  sur  l'Etat  pourront  être  délivrés 
par  le  maire.  » 

La  parole  est  à  M.  Ollivier  pour  défendre 
cet  amendement. 

M.  Louis  Ollivier.  Messieurs,  vous  savez 
que  les  bénéficiaires  d'une  rente  viagère  ou 
d'une  pension  sur  l'Etat  ne  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  qu'à  l'aide  d'un  certificat 
de  vie.  A  l'origine,  en  vertu  d'un  décret  du 
6  juin  1791  et  d'une  loi  du  22  floréal  an  VII, 
c'étaient  les  municipalités  qui  délivraient 
ces  certificats.  Mais  il  se  produisit  quel- 
ques désordres  et  quelques  erreurs  et  un 


décret  du  21  août  1806  prescrivit  que  les 
certificats  de  vie  ne  pourraient  être  déli- 
vrés que  par  certains  notaires  spécialement 
désignés. 

Il  en  résulta  un  très  grand  inconvénient  : 
lorsque  les  titulaires  de  pensions  habitaient 
des  départements  différents  de  ceux  habités 
par  les  notaires  spécialement  chargés  de 
délivrer  les  certificats  de  yie,  ils  étaient, 
en  effet,  astreints  à  des  déplacements  très 
onéreux. 

Le  6  juin  1838  on  voulut  y  remédier,  et  il 
fut  décidé,  par  un  nouveau  décret,  que  tous 
les  notaires  de  France  pourraient  délivrer 
des  certificats  de  vie.  C'était  une  améliora- 
tion incontestable.  Cependant  dans  bien  des 
communes  où  il  n'y  a  pas  de  notaire,  de 
petits  rentiers,  de  modestes  fonctionnaires 
restent  encore  obligés  de  s'imposer  certains 
frais  de  déplacements  inutiles. 

L'amendement  que  je  soutiens,  d'accord 
avec  mon  collègue  Cuneo  d'Ornano,  a  pour 
but  d'obvier  à  cet  inconvénient.  Je  l'ai  modifié 
sur  un  point  ;  il  était  d'abord  ainsi  conçu  : 
«  Dans  toute  commune  où  aucun  notaire  ne 
réside,  les  certificats  de  vie  nécessaires 
pour  le  payement  des  rentes  viagères  et 
des  pensions  sur  l'Etat,  pourront  être  déli- 
vrés par  le  maire.  » 

J'ai  ajouté :«  ...pour  le  payement  des 
rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat  des 
titulaires  domiciliés  dans  la  commune.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Votre 
proposition  présente  des  inconvénients, 
vous  le  sentez  bien,  et  il  est  nécessaire  de 
l'examiner. 

Voulez-vous  accepter  le  renvoi  à  la  com- 
mission qui  étudie  les  modifications  à  la  loi 
de  1853  sur  les  pensions  civiles? 

M.  Louis  Ollivier.  Je  veux  bien  accepter 
le  renvoi  que  propose  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  ;  mais  les  inconvé- 
nients qu'il  signale  ne  me  paraissent  pas 
bien  graves  ;  je  dirai  même  qu'ils  n'existent 
plus,  étant  donné  que  les  titulaires  de  ren- 
tes viagères  et  de  pensions  devront  être  do- 
miciliés dans  les  mêmes  communes  que  les 
maires  auxquels  nous  proposons  de  donner 
le  droit  de  délivrer  des  certificats  de  vie. 
Notez  bien  que  nous  visons  seulement  les 
maires  des  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
notaires,  c'est-à-dire  les  maires  de  très  pe- 
tites communes  et  vous  comprendrez  à  mer- 
veille qu'il  ne  reste  plus  dans  ces  limites  de 
probabilités  d'erreurs.  Les  maires  de  ces 
petites  communes  connaîtront,  bien  mieux 
que  les  notaires  de  canton,  les  personnes 
domiciliées  dans  leur  propre  village. 

Mais  désireux  de  m'associer  au  désir  de 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget, 
j'accepte  le  renvoi  de  mon  amendement  à 
la  commission  chargée  d'étudier  la  loi  de 
1853  sur  les  pensions  civiles. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  proposé  par  la  commission  du 
budget?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Nous  passons  à  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  26  de  la  loi 


du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  sont 
applicables  aux  pensions  départementales  et 
communales.  » 

Ce  texte  est  présenté  par  MM.  Raoul  Péret, 
Larquier,  Gentil,  Charles  Benoist,  Morlot, 
Jean  Codet,  Lemire,  Bienvenu  Martin,  Ruau, 
Dunaime,  Chenavaz,  Corderoy,  Alphonse 
Chau  temps  (Indre-et-Loire),  Tiphaine,  Leffet, 
Marc  Réville,  Etienne  Flandln  (Yonne),  Plis- 
sonnier,  de  La  Batut,  Congy,  Frédéric  Godet, 
Euzière,  Déribéré-Desgardes,  Perroche,  Paul 
Bersez,  Durand,  Klotz,  Delmas,  Tavé,  Ca- 
chet, Roch,  Le  Bail,  Empereur,  Hugon,  Louis 
Debaune,  Mas,  Simonet,  Labussière,  Eugène 
Réveillaud,  Pichery,  Dejeante,  Aristide 
Briand,  Chapuis,  Rougier,  Viollette,  Char- 
pentier, Deléglise,  Paul  Meunier,  Lauraine, 
Buyat,  Cazeneuve,  Ridouard,  Dussuel,  Jaurès, 
Jean  Morel  (Loire),  Caffarelli,  Georges 
Gérald  et  Saumande. 

La  parole  est  à  M.  Péret. 

M.  Raoul  Péret.  La  proposition  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  déposer  ne  me  paraît  pas 
de  nature  à  soulever  d'objections  sérieu- 
ses ;  elle  a  du  moins  le  mérite  de  ne  pas 
grever  le  budget.  Cette  proposition  a  pour 
but  d'étendre  le  privilège  accordé  aux  per- 
sonnes qui  reçoivent  une  pension  de  l'Etat 
à  celles  qui  reçoivent  des  pensions  départe- 
mentales ou  communales. 

L'article  26  de  la  loi  du  9  juin  1853  dé- 
clare que  les  pensions  accordées  aux  em- 
ployés et  aux  fonctionnaires  rétribués  sur 
les  fonds  de  l'Etat  sont  incessibles  :  ces 
fonctionnaires  et  ces  employés  sont  en 
quelque  sorte  protégés  contre  eux-mêmes, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  pas  céder  leur 
pension  à  des  tiers. 

En  outre,  aucune  saisie  ou  retenue  ne 
peut  être  pratiquée  sur  les  pensions  civiles 
de  l'Etat,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  ou 
pour  les  créances  privilégiées  de  l'article 
2101  du  code  civil,  et  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  pour  les  obligations  alimentaires 
qui  naissent  du  mariage. 

J'indique  à  la  Chambre  que  le  débet  en- 
vers l'Etat  est  le  solde  dont  un  comptable 
quelconque  se  trouve  reliquataire  après 
l'arrêté  de  ses  comptes  ou  la  vérification 
d'une  régie. 

Les  créances  privilégiées  de  l'article  2101 
sont  les  frais  de  justice,  les  frais  funéraires 
et  de  dernière  maladie,  le  salaire  des  gens 
de  service  et  les  fournitures  de  subsistances 
au  débiteur  ou  à  sa  famille. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  soit  de  frais  funé- 
raires, de  frais  de  dernière  maladie,  de 
fournitures  de  subsistances,  de  salaires  de 
gens  de  service  et,  d'une  façon  générale,  de 
toutes  les  créances  privilégiées  de  l'arti- 
cle 2101,  soit  de  débet  envers  l'Etat,  la  pen- 
sion civile  peut  être  saisie,  mais  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  seulement.  Lors- 
qu'il s'agit  de  dettes  alimentaires  naissant 
du  mariage,  c'est  à  dire  des  obligations  dont 
on  est  tenu  vis-à-vis  de  ses  ascendants  et 
de  ses  alliés  au  même  degré,  de  ses  enfants 
ou  de  son  conjoint,  la  pension  peut  être 
saisie  pour  un  tiers.  Mais  dans  tous  les  au- 
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très  cas  elle  est  absolument  insaisissable. 

Ces  dispositions,  ne  sont  pas  applicables 
aux  pensions  liquidées  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ou  communaux.  Or,  la  Chambre 
sait  que  toutes  les  administrations  dépar- 
tementales et  un  grand  nombre  d'adminis» 
trations  communales  possèdent  des  caisses 
de  retraite  alimentées  par  des  subventions 
et  des  retenues.  Quelle  est  la  situation  à 
l'égard  de  ces  pensionnaires  du  département 
ou  delà  commune? 

Ceux-ci  peuvent  céder  leurs  droits  à  la 
pension,  c'est-à-dire  qu'il  leur  est  loisible  de 
se  dépouiller  de  ce  qui  constitue  peut-ête 
pour  eux  leur  seule  ressource  ou,  tout  au 
moins,  la  plus  solide  de  leurs  ressources,  et 
ils  sont  exposés  à  le  faire  quand  ils  sont 
pressés  par  des  créanciers  impitoyables  ou 
quand  ils  sont  tentés  de  se  procurer  immé- 
diatement une  somme  d'argent  liquide  pour 
en  faire  un  usage  plus  ou  moins  utile. 

Ces  pensions  peuvent  donc  être  cédées. 
D'autre  part,  elles  peuvent  être  saisies  pour 
la  totalité.  Je  sais  bien  que  le  code  de  pro- 
cédure civile,  dans  son  article  581,  donne 
aux  tribunaux  la  faculté  de  déclarer  que  les 
pensions  dont  je  parle  ont  un  caractère  ali- 
mentaire et  de  ne  valider  la  saisie  que  pour 
partie.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté  dont 
ils  sont  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user  ;  la 
règle  c'est  que  les  pensions  départementales 
ou  communales  sont  saisissantes  pour  l'in- 
tégralité, alors  que  les  pensions  de  l'Etat  le 
sont  seulement  dans  les  limites  que  j'ai  in- 
diquées tout  à  l'heure. 

Il  y  a  plus.  Alors  même  que  le  règlement 
de  la  caisse  départementale  ou  communale 
déclarerait  d'une  façon  expresse  que  la  pen- 
sion devra  jouir  du  privilège  de  l'incessibi- 
lité et  de  celui  de  l'insaisissabilité,  cette  dis- 
position ne  serait  pas  opposable  aux  tiers. 

J'ai  là  une  lettre  adressée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  la  date  du  2  mai  1902, 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine  qui  confirme  abso- 
lument mon  dire.  Permettez-moi  d'en  lire 
la  partie  principale  ; 

«  Vous  m'avez  consulté  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
incessibles  et  insaisissables  les  pensions  de 
retraites  des  employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine.  Vous  exprimez  l'avis  que  l'article  26 
de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 
civiles  qui  déclare  ces  pensions  incessibles 
et  insaisissables  sauf  pour  débet  envers' 
l'Etat,  pour  créances  privilégiées  aux  termes 
de  l'article  2101  du  code  civil,  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
205,  206,  207  et  214  du  même  code,  ne  sau- 
rait être  applicable  aux  pensions  de  retraite 
des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
attendu  que  la  loi  de  1853  vise  uniquement 
dans  ses  diverses  dispositions  les  pensions 
accordées  directement  par  l'Etat.  Vous 
ajoutez  que  les  principes  du  droit  n'autori- 
sent pas  l'extension  d'une  loi  spéciale  à  des 
pensions  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  été 
faite. 

«  De  même  l'ordonnance  royale  du  27  août 
1817  ne  vous  parait  pas  applicable  aux  pen- 
sions des  employés  de  la  préfecture  de  la 


Seine,  car  si  cette  ordonnance  déclare  insai- 
sissables les  pensions  sur  fonds  de  retenues, 
comme  celles  qui  sont  acquittées  directe- 
ment par  le  Trésor,  il  ne  s'agissait  à  ce  mo- 
ment que  des  pensions  payées  par  les  caisses 
de  l'Etat  alors  existantes,  alimentées  en  par- 
tie au  moyen  de  retenues  et  qu'a  supprimées 
la  loi  du  9  juin  1853. 

«  Cependant  une  décision  de  l'un  de  mes 
prédécesseurs  insérée  au  Bulletin  du  minis- 
tère de  l'intérieur  ayant  interprété  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  28  août  1815  en  ce 
sens  que  l'insaislssabilité  s'applique  aux 
pensions  de  toutes  les  administrations  pu- 
bliques, y  compris  celles  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  chari- 
tables, vous  m'avez  demandé  si  je  croyais 
devoir  maintenir  sur  ce  point  la  doctrine  de 
cette  décision.  » 

Et  le  ministre  de  l'Intérieur  ajoute  : 

«  Je  n'hésite  pas  à  répondre  par  la  néga- 
tive, après  avoir  pris  l'avis  du  garde  des 
sceaux,  qui  est  conforme  au  mien.  » 

Cette  lettre  est  très  longue,  je  ne  veux 
pas  la  lire  dans  son  entier. 

Je  la  résumerai  en  disant  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  un  conseil  général  ou  à  un  con- 
seil municipal  d'introduire  dans  un  règle- 
ment une  disposition  qui  limite  les  droits 
des  tiers  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs, 
tous  ces  biens,  y  compris  les  pensions,  étant 
le  gage  commun  des  créanciers. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  possible  d'ap- 
pliquer ici  l'article  581  du  code  de  procédure 
civile  qui  dispose  que  «  sont  insaisissables 
les  biens  déclarés  tels  par  le  donateur  ».  En 
effet,  ces  pensions  ne  peuvent  être  assimi- 
lées à  des  donations  ;  elles  ne  sont  pas  for- 
mées seulement  des  subventions  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune,  elles  le  sont  éga- 
lement à  l'aide  des  retenues  opérées  sur  le 
traitement  du  fonctionnaire,  et  par  consé- 
quent elles  sont  constituées  à  titre  onéreux. 

Il  faut  donc,  à  mon  avis,  une  disposition 
législative  pour  que  ces  pensions  des  em- 
ployés des  départements  et  des  communes 
soient  assimilées,  sous  le  rapport  de  l'in- 
cessibilité et  de  l'insaislssabilité,  aux  pen- 
sions civiles  de  l'Etat.  C'est  cette  assimila- 
tion que  je  réclame,  parce  qu'il  me  semble 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer. 

Pourquoi,  en  effet,  la  pension  d'un  pe,tit 
employé  départemental  ou  communal,  d'un 
préposé  d'octroi,  par  exemple,  d'un  canton- 
nier ou  d'un  garde-champêtre  serait-elle  ou 
cessible  ou  saisissante,  alors  que  celle  d'un 
gros  fonctionnaire  de  l'Etat  ne  le  serait  pas? 
Je  vais  plus  loin  ;  les  petits  employés  dé- 
partementaux ou  communaux  ayant  des 
pensions  plus  faibles  que  les  fonction- 
naires de  l'Etat,  la  privation  de  leur  pension 
par  la  saisie  les  atteint  davantage,  et  c'est 
un  motif  de  plus  pour  vous,  messieurs, 
d'accueillir  ma  proposition. 

Je  ne  discute  pas  le  principe  de  l'insalsis- 
sabilité,  qui  a  ses  adversaires.  S'il  était  dis- 
cuté, je  répondrais  que  du  moment  où  il 
existe  pour  les  pensions  de  l'Etat,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  ne  pas  l'étendre  aux 


pensions  liquidées  sur  les  budgets  départe* 
mentaux  ou  communaux. 

Je  me  permets  d'ajouter  —et  je  réponds  en 
cela  au  sentiment  de  la  Chambre  —  que  lors- 
qu'un employé  qui  a  vingt  ans,  vingUcinq 
ans  de  services,  peut-être  davantage,  est 
parvenu  à  obtenir  une  modeste  pension  de 
quelques  centaines  de  francs  il  n'est  que 
juste  qu'il  puisse  jouir  de  l'intégralité  de 
cette  pension  qui,  je  le  répète,  est  peut-être 
sa  principale  ressource.  Les  droits  des 
créanciers  sont  évidemment  très  respec- 
tables, mais  j'Imagine  que  le  droit  à  l'exis- 
tence ne  l'est  pas  moins.  (Applaudissements 
sur  diver*  bana.) 

M.  Charles  Lauréat,  directeur  général 
de  la  comptabilité  publique,  commùtairt  du 
Gouvernement.  Le  Gouvernement  ne  mécon- 
naît pas  l'intérêt  de  la  question  posée  par 
M.  Péret.  Mois  son  texte  soulève  des  ques- 
tions de  droit  et,  en  tout  cas,  ne  ine  partit 
pas  suffisant.  11  y  a  un  certain  nombre  de 
pensions  autres  que  les  pensions  départe- 
mentales et  les  pensions  communale* 
qu'il  a  omis  de  viser.  Je  citerai  notamment 
les  pensions  des  agents  du  mont-de-piété,  de 
la  caisse  des  retraites  de  l'imprimerie  natio- 
nale. 

Dans  ces  conditions,  étant  donné  que  le 
Gouvernement  étudie  lui-même  la  question 
à  la  suite  de  la  demande  faite  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  je  pense  que  M.  Péret  voudra 
bien  accepter  le  renvoi  de  son  amendement 
à  la  commission. 

M.  Raoul  Péret.  Quand  on  veut  atteindre 
un  but,  —  et  nous  paraissons  d'accord  avec 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  sur 
celui  que  je  poursuis,  —  il  faut  procéder 
par  étapes  successives,  et  je  ne  serai  pu 
contredit,  en  disant  qu'on  a  beaucoup  de 
mal,  à  la  Chambre,  pour  faire  aboutir  les 
réformes  d'ensemble. 

M.  Mulao.  Je  demande  la  parole. 

M.  Raoul  Péret  Par  conséquent,  quand 
une  question  est  au  point,  comme  l'est  celle- 
ci,  —  car  elle  ne  soulève  aucune  objection, 
quoi  qu'on  en  dise,  —  il  me  semble  que  l'on 
peut  prendre  une  décision  Immédiate. 

L'année  dernière  j'avais  demandé  la  sup- 
pression des  droits  d'enregistrement  sur 
les  reconnaissances  d'enfants  naturels- 
M.  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment me  répondit  :  Mais  attendez,  nous 
procéderons  un  jour  à  une  refonte  d'en- 
semble des  droits  d'enregistrement,  et  à 
ce  moment-là  nous  examinerons  votre  pro- 
position. Je  me  suis  élevé'  contre  cette 
théorie,  sachant  bien  que  nous  aurions 
attendu  longtemps  la  réforme,  et  la  Cham- 
bre, je  puis  le  dire,  à  la  presque  unanimité' 
m'a  suivi  et  a  supprimé  les  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  actes  de  reconnais- 
sance d'enfants  naturels,  suppression  main- 
tenue par  le  Sénat  dans  l'article  8  de  In 
dernière  loi  de  finances. 

La  situation  est  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  départementales  et  com- 
munales. La  question  n'a  plus  besoin  d'être 
étudiée  ;  elle  est  aussi  claire  et  aussi  simple 
que  possible,  je  erois  l'avoir  démontré;  el> 
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peut  être  solutionnée  aujourd'hui.  {Très 
bien!  1res  biett!) 

J'insiste  pour  que  la  Chambre  vote  mon 
amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mulac. 

M.  Mulac.  Messieurs,  non  seulement  j'ap- 
puie les  considérations  invoquées  par  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  mais  il  y  a 
uno  raison  de  plus,  selon  mol,  pour  renvoyer 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  à 
la  commission  :  c'est  que  le  principe  dont  il 
veut  étendre  l'application,  est  lui-même 
discutable.  Pour  mon  compte,  je  serais 
d'avis  au  contraire  de  supprimer  la  règle 
qui  veut  qu'une  pension  de  retraite  soit 
incessible  et  insaisissable, 

Pourquoi  accorder  ce  privilège  à  certaines 
personnes? 

Une  pension  doit  être  le  gage  des  créan- 
ciers, comme  le  salaire  d'un  ouvrier  ou  le 
petit  pécule  du  propriétaire  modeste. 

A  gauche.  Ce  n'eut  pas  la  même  chose  ! 

M.  Mulac.  11  y  a  des  pensions  de  retraite 
très  élevées  accordées  à  d'anciens  fonction- 
naires. Pourquoi  voulez-vous  qu'à  l'abri  du 
principe  de  l'insalsissabllité  ils  puissent 
contracter  toute  espèce  de  dettes  et  même 
faire  des  dupes,  sans  que  les  créanciers 
puissent  exercer  aucun  recours  sur  leurs 
ressources,  d'où  qu'elles  proviennent?  C'est 
inique  et  injuste.  Mon  avis  c'est  que,  si  la 
Chambre  discute  cette  question,  elle  doit  la 
résoudre  dans  un  sens  absolument  opposé 
à  celui  que  propose  notre  honorable  collè- 
gue M.  Péret.  Il  faudrait,  suivant  moi,  sup- 
primer le  principe  de  l'incessibilité  et  de 
l'insaisissabilité  des  pensions. 

J'appuie  très  énefgiquement  le  renvoi  à 
la  commission.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président  de  la  commission  do 
budget.  L'honorable  M.  Péret  ne  fera  sans 
doute  pas  opposition  au  renvoi  à  la  com- 
mission, étant  donnée  la  complexité  de  la 
question. 

En  ce  qui  concerne  l'incessibilité  ou  l'in- 
saisissabilité des  retraites,  il  y  aurait 
peut-être  à  faire  un  départ  entre  la  retraite 
qui  doit  être  incessible  et  insaisissable 
lorsqu'elle  a  un  caractère  alimentaire  et  la 
retraite  d'un  chiffre  plus  élevé  pour  la- 
quelle ce  caractère  étendu  à  l'ensemble  de 
l'institution  ne  serait  vraiment  pas  soute- 
nante. (Très  Ment  très  bien  !) 

Je  demande  donc  instamment  à  M.  Péret 
d'accepter  le  renvoi. 

M.  Raoul  Péret  Vous  savez,  monsieur  le 
président  de  la  commision  du  budget,  com- 
bien je  suis  disposé  à  vous  être  agréable  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  la  ma- 
jorité des  pensions  départementales  ou 
commerciales  atteignent  des  chiffres  élevés. 
Or,  Je  parle  seulement  de  ces  sortes  de 
pensions. 

En  règle  générale  le  chiffre  en  est  très 
faible  et  je  ne  peux  pas,  à  cette  occasion,  ne 
pas  protester  contre  la  théorie  soutenue  à 
l'instant  par  l'honorable  M.  Mulac,  à  savoir 
que  les  pensions  même  insignifiantes  doi- 
vent être  sans  limitation  le  gage  des  créan- 
ciers. Il  y  a  un  minimum  nécessaire  à 
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l'existence  ;  il  serait  inhumain  de  ne  pas  le 
soustraire  à  l'action  des  créanciers.  (Très 
bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Lanjainais.  Vous  enle- 
vez tout  crédit  aux  rentiers  ! 

M.  Raoul  Péret.  On  a  déposé  11  y  a  qnel- 
ques  années  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
une  proposition  relative  à  l'insaisissabilité 
des  biens  de  famille,  qui  a  été  inspirée»  par 
des  sentiments  d'humanité  des  plus  loua-, 
blés  ;  la  mienne  est  conçue  dans  le  même 
esprit  et  la  Chambre  voudra  certainement 
s'y  associer  en  la  votant.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  1*  président  dé  la  commission  du 
budget.  M.  Péret  voit  bien,  par  les  argu-> 
ments  qu'il  vient  de  donner,  qu'il  y  a  une 
distinction  à  établir  entre  les  petites  pen- 
sions et  les  pensions  élevées. 

Dans  ces  conditions,  je  lui  demande  d'ac- 
cepter le  renvoi  de  sa  proposition.  Je  lui 
promets  que  nous  ferons  un  rapport  spécial 
et  immédiat. 

M.  Raoul  Péret.  J'accepte  à  la  condition 
qu'on  n'attende  pas  pour  la  rapporter  larevi- 
slon  complète  de  la  loi  de  1853. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pé- 
ret est  renvoyé  à  la*commission. 

Ici  vient  un  amendement  de  M.  Sibille 
ainsi  conçu  : 

«  Est  et  demeure  abrogé  le  4e  paragraphe 
de  l'article  4  de  la  loi  du  20  juillet  1895  ainsi 
conçu  : 

<<  Le  montant  total  des  versements  opérés 
du  in  janvier  au  31  décembre  ne  pourra 
dépasser  1,500  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Sibille. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  viens  proposer  à 
la  Chambre  de  supprimer  une  disposition 
législative  qui,  d'après  les  administrateurs 
de  nombreuses  caisses  d'épargne,  d'après  le 
conseil  supérieur  des  caisses  d'épargne, 
d'après  plusieurs  rapporteurs  de  la  commis- 
sion du  budget  contribue  à  cette  diminution 
des  recettes  que  nous  constatons  dans  les 
caisses  d'épargne  et  que  nous  regrettons 
tous. 

Aux  termes  du  paragraphe  4  de  l'article  4 
de  la  loi  du  20  juillet  1895,  le  montant  total 
des  versements  opérés  du  1"  janvier  au 
31  décembre  ne  peut  jamais  dépasser  1,500 
francs.  Quelques  mots  suffiront  pour  mettre 
en  lumière  les  conséquences  de  cette  Inter- 
diction. 

Un  ouvrier,  un  domestique,  un  artisan, 
en  un  mot  un  client  de  la  caisse  d'épargne 
dépose,  au  mois  de  janvier,  1,200  fr.  Puis, 
pour  un  motif  quelconque,  il  retire,  au  mois 
de  février,  1,000  fr.  11  n'a  donc  plus  que 
200  fr.  à  la  caisse  d'épargne. 

Au  mois  de  mars,  il  veut  effectuer  un 
nouveau  versement  de  1,000  fr.  à  la  caisse 
d'épargne.  Celle-ci  refuse  ce  dépôt  Vaine- 
ment il  fait  remarquer  que  la  caisse  d'é- 
pargne est  une  institution  fondée  pour 
recueillir  et  faire  fructifier  les  économies 
des  ouvriers  et  des  artisans  lorsqu'elles 
sont  inférieures  à  1,500  fr.  ;  on  lui  oppose  le 
texte  de  la  loi  que  je  viens  de  citer. 

Les  inconvénients  de  cette  disposition 
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nous  ont  été  signalés  l'année  dernière  en 
ces  termes  par  M.  Lauraine,  rapporteur  de 
la  commission  du  budget  : 

«  La  limitation  des  versements  à  1,500  fr. 
par  an  constitue  pour  le  déposant  une  en- 
trave et  une  gêne,  elle  tend  à  décourager 
l'épargne,  à  compromettre  celle  en  for- 
mation. Elle  est  d'ailleurs  Inutile  parce  que 
chaque  déposant  peut  s'y  soustraire  en 
faisant  solder  son  livret  et  en  en  deman- 
dant un  nouveau.  Ce  mode  de  procéder 
n'a  pas  d'ailleurs  été  interdit  par  la  loi  ; 
on  ne  peut  s'y  opposer  ni  en  droit  ni  en 
fait  ;  le  mode  de  contrôle  pour  empêcher 
les  déposants  d'y  recourir  serait  matérielle- 
ment impossible  à  effectuer  étant  donnée 
l'étendue  do  la  clientèle  des  caisses  d'é- 
pargne. » 

Cette  année  la  Chambre  a  nommé  une 
nouvelle  commission  du  budget  et  le  rap- 
porteur, M.  Trannoy,  nous  présente  les 
mêmes  observations  critiques  que  M.  Lau- 
raine. 

«  A  chaque  réunion  de  la  commission 
supérieure  des  caisses  d'épargne,  dit-U, 
cette  commission  réitère  ses  vœux  pour 
l'abrogation  de  l'article  4  de  la  loi  de  1805 
en  ce  qui  concerne  la  limitation  annuelle 
des  versements.  » 

Quelle  objection  fait-on  à  ce  vœu  de  tous 
les  administrateurs  des  caisses  d'épargne? 
On  nous  dit  :  Vous  allez  transformer  les 
caisses  d'épargne  en  banques  de  comptes 
courants,  vous  ailes  diriger  vers  les  caisses 
d'épargne  une  clientèle  qu'il  faut  conserver 
aux  grandes  sociétés  de  crédit  et  à  la  haute 
banque. 

Messieurs,  vous  comprenez  bien  tous  que 
jamais  un  grand  négociant  ou  un  riche 
commerçant  ne  pourra  se  contenter  d'un 
compte  courant  devant  toujours  rester  un 
compte  courant  créditeur  et  qui  ne  pourra 
jamais  lui  permettre  d'avoir  à  sa  disposi- 
tion une  somme  supérieure  à  1,500  fr.  Et 
quant  aux  petits  commerçants,  s'ils  sont 
habiles,  intelligents,  s'ils  connaissent  la  loi, 
comme  vous  le  disait  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  ils  la  tourneront. 

Je  vous  demande  simplement  de  donner 
une  sanction  aux  rapports  qui  vous  ont  été 
présentés  a  deux  reprises  différentes  par  la 
commission  du  budget,  de  supprimer  cette 
disposition,  d'abattre  cette  barrière  qui 
n'arrête  que  les  ouvriers,  les  domestiques, 
les  artisans,  qui  n'ont  pas  le  loisir  d'étudier 
les  lois,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  le  plus  de 
droit  à  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  lé  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  demandons  à  l'honorable 
M.  Sibille,  qui,  j'en  suis  sûr,  y  consent, 
d'accepter  le  renvoi  à  la  commission  de 
prévoyance  et  d'assurance  sociales,  qui 
pourra  examiner  sa  proposition  et  la  rap- 
porter. Je  l'en  remercie  par  avance.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Sibille.  Vous  demandez 
avec  tant  de  bonne  grâce  qu'il  est  impossi- 
ble de  vous  refuser.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  présidant.  La  commission  du  bud- 
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get  demande  le  renvoi  à  la  commission  de 
prévoyance  et  d'assurance  sociales  de 
l'amendement  de  M.  Sibille. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Nous  arrivons  à  deux  articles  addition- 
nels présentés  par  M.  Mirman. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  fois  qu'une  compagnie  ou 
société  d'assurances,  mutuelle  ou  à  primes 
fixes,  aura  assuré  un  chef  d'entreprise 
contre  les  risques  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  la  question  de 
non  assujettissement  de  l'entreprise  ne 
pourra  être  soulevée  devant  le  tribunal  que 
par  la  victime  ou  ses  ayants  droit. 

«  Cette  disposition  est  applicable  aux 
polices  souscrites  depuis  le  1er  juin  1899. 

«  Le  délai  de  prescription  prévu  par  la  loi 
du  9  avril  1898  ne  pourra,  en  ce  qui  touche 
les  victimes  assurées  par  lesdites  polices 
ou  leurs  ayants  droit,  être  considéré  comme 
expiré  avant  la  fin  du  sixième  mois  qui  sui- 
vra la  promulgation  de  la  présente  loi  de 
finances. 

«  Les  victimes  déboutées  avant  cette  pro- 
mulgation en  raison  du  non  assujettisse- 
ment de  l'entreprise  pourront  intenter  une 
action  nouvelle  basée  sur  la  loi  de  1898,  à 
elles  déclarée  expressément  applicable  par 
la  présente  loi. 

La  parole  est  à  M.  Mirman. 

M.  Mirman.  Un  certain  nombre  de  com- 
pagnies d'assurances  —  je  dis  un  certain 
nombre,  car  j'entends  ne  faire  aucune  in- 
juste généralisation  —  se  livrent  actuelle- 
ment et  depuis  quelques  années  à  la  ma- 
nœuvre suivante  :  elles  vont  trouver  les 
chefs  d'entreprises  qu'elles  savent  ne  pas 
être  assujettis  à  la  loi  de  1898  ;  elles  leur 
font  croire  qu'ils  y  sont  assujettis  et  les 
décident  à  s'assurer.  Elles  reçoivent  donc 
leurs  primes  ;  puis  lorsqu'un  accident  sur- 
vient, elles  excipent  du  non-assujettissement 
de  l'entreprise,  déclarent  qu'il  y  a  eu  une 
erreur  de  leur  part  et,  après  avoir  touché 
des  primes  pendant  quelques  années,  se 
refusent  à  payer  toute  indemnité  à  la  vic- 
time. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  que  s'incliner 
puisque  la  loi  de  1898  est  une  loi  d'ordre 
public  et  que  les  chefs  d'entreprise  dont  il 
s'agit  n'y  sont  pas,  en  effet,  assujettis  ;  les 
victimes  sont  déboutées. 

Il  y  a  là  une  pure  et  simple  escroquerie . 
Mon  amendement  avait  pour  but  d'empê- 
cher le  renouvellement  de  cette  escroque- 
rie; mais  il  soulève  certaines  difficultés 
d'ordre  juridique  qui  m'obligent  à  accepter 
le  renvoi  à  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales. 

J'espère  qu'il  m'aura  suffi  de  signaler  la 
question  pour  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce s'y  intéresse  et  pour  qu'il  prenne 
l'initiative  de  déposer  un  projet  de  loi  des- 
tiné à  protéger  les  honnêtes  gens  contre 
quelques  forbans  de  l'assurance.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi  de  l'amendement  de  M.  Mir- 


man à  la  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Mirman  a  déposé  un  autre  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  pu- 
bliera tous  les  ans  un  rapport  sur  les  opé- 
rations du  contrôle  du  travail  ;  ce  rapport 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  joint  au 
rapport  annuel  publié  par  le  ministre  du 
commerce  sur  l'inspection  du  travail  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  La  commission  du  budget  et  le 
Gouvernement  acceptent  l'amendement. 

M.  Mirman.  Je  suis  heureux  que  cet 
amendement  soit  accepté  ;  à  partir  de  l'an 
prochain  nous  saurons  ainsi  comment  fonc- 
tionne le  contrôle  du  travail  dans  les  che- 
mins de  fer  et  dans  quelle  mesure  sont  ap- 
pliqués les  décrets  réglementant  le  travail 
des  ouvriers. 

Il  reste  bien  entendu  que  très  prochaine- 
ment le  Gouvernement  prendra  l'initiative 
de  présenter  à  la  Chambre,  sous  forme  de 
projet  de  loi  spécial,  la  disposition  addi- 
tionnelle que  le  rapporteur  du  budget  des 
travaux  publics  nous  avait  annoncée,  qui  a 
été  retirée  au  dernier  moment  de  la  loi  de 
finances  et  qui  doit  avoir  pour  effet  d'aug- 
menter l'autorité  des  contrôleurs  du  tra- 
vail en  leur  accordant  les  pouvoirs  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  entendu. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  président  M.  Deloncle  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  créé  à  la  cour  de  cassation  trois 
nouveaux  emplois  dé  conseiller  et  un  em- 
ploi d'avocat  général,  réservés  aux  membres 
de  la  magistrature  coloniale. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  résultant  de 
cette  création  par  un  contingent  qui  sera 
inscrit  comme  il  suit  aux  dépenses  obliga- 
toires des  budgets  coloniaux  de  l'Indo-Chlne, 
de  Madagascar  et  de  la  Côte  occidentale  fran- 
çaise d'Afrique  : 

«  Indo-Chine,  40,000  fr. 

«  Madagascar,  16,000  fr. 

«  Côte  occidentale  française  d'Afrique, 
16,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Deloncle. 

M.  François  Deloncle.  D'accord  avec  le 
Gouvernement  et  la  commission  du  budget, 
je  demande  le  renvoi  de  mon  amendement 
à  la  commission  des  affaires  extérieures, 
des  protectorats  et  des  colonies. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

La  commission  nous  saisit  de  deux  textes 
nouveaux. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  cadre  des  officiers  mécaniciens  de  la 
marine,  tel  qu'il  est  prévu  par  la  lot  du 
3  août  1892,  est  augmenté  d'un  mécanicien 
en  chef  et  de  neuf  mécaniciens  principaux 
de  ire  classe.  » 


M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Ce  n'est  que  la  consécration  d'une 
décision  prise  par  la  Chambre  au  cours  de 
la  discussion  du  budget  ;  il  en  est  de  même 
pour  la  seconde  disposition. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Je  mets  aux  voix  ce  texte. 

(Le  texte  est  adopté.) 

M.  le  président  Le  second  texte  est  ainsi 
conçu  : 

«  Est  abrogé  le  paragraphe  3  de  l'article  32 
de  la  loi  de  finances  du  26  février  1887,  rela- 
tif au  maximum  et  au  minimum  des  appro- 
visionnements de  la  marine.  » 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Ce  texte  est  adopté. 

Nous  passons  à  l'article  19. 

TITRE  IV 

MOYENS  DE   SERVICE  ET  DISPOSITIONS 
ANNUELLES 

«  Art  19.  —  La  nomenclature  des  services 
votés  pour  lesquels  il  peut  être  ouvert,  par 
décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  des  crédits 
supplémentaires  pendant  la  prorogation  des 
Chambres,  en  exécution  de  l'article  5  de  la 
loi  du  14  décembre  1879,  est  fixée,  pour 
l'exercice  1904,  conformément  à  l'état  F 
annexé  à  la  présente  loL  »  —  (Adopté.) 

«  Art  20.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  6,370,000  fr.  pour  l'in- 
scription au  Trésor  public  des  pensions  mi- 
litaires de  son  département  et  des  pensions 
militaires  des  troupes  coloniales  à  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  1904.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  21.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  un  crédit  de  2,500,000  fr.  pour  l'ins- 
cription au  Trésor  public  des  pensions  mili- 
taires du  service  de  la  marine  à  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  1904.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  22.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
colonies  un  crédit  de  200,000  fr.  pour  l'ins- 
cription au  Trésor  public  des  pensions  mi- 
litaires du  service  colonial  à  liquider  dans 
le  courant  de  l'année  1904.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  23.  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  Banque 
de  France,  des  bons  du  Trésor  portant  inté- 
rêt et  payables  à  une  échéance  qui  ne 
pourra  pas  excéder  une  année.  Les  bons  du 
Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder 
500  millions. 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite 
les  bons  qui  seraient  déposés  à  la  Banque 
de  France  et  à  la  Banque  de  l'Algérie  en 
garantie  de  leurs  avances  permanentes.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  24.  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  pourvoir  au  remboursement  des 
obligations  à  court  terme  échéant  en  1904 
au  moyen  d'une  émission,  au  mieux  des 
intérêts  du  Trésor,  d'obligations  de  même 
nature  dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser 
l'année  1910.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  24  (A).  —  Est  prorogée  pendant 
l'année  1904,  la  faculté,  accordée  au  mi- 
nistre des  finances  par  l'article  9  de  la  loi 
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du  26  février  1903,  d'émettre,  au  mieux  des 
Intérêts  du  Trésor,  des  obligations  &  court 
terme,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
Insuffisances  de  recettes  des  exercices  1901 
et  1902,  ainsi  que  des  dépenses  matérielles 
et  des  frais  de  cette  opération,  sans  que  le 
capital  de  ces  obligations  puisse  excéder  la 
somme  de  250  millions.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  25.  —  La  ville  de  Paris  est  autori- 
sée à  mettre  en  circulation,  pendant  l'année 
1904,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour 
une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder 
40  millions!  »  —  (Adopté.) 

H.  le  président.  «  Art.  26.  —  Le  crédit  ou- 
vert au  ministre  de  l'intérieur,  en  vue  des 
subventions  allouées  par  l'Etat  aux  com- 
munes pour  secours  aux  familles  nécessi- 
teuses des  réservistes  et  des  territoriaux 
conformément  à  l'article  85  de  la  loi  du 
13  avril  1898,  est  réparti  entre  les  départe- 
ments, conformément  à  l'état  G  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Dans  chaque  département,  le  conseil 
général  répartit  entre  les  communes  la  sub- 
vention qui  lui  est  accordée.  Dans  chaque 
commune,  la  répartition  individuelle  est 
faite  par  le  conseil  municipal.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Paul  Constans,  Allard,  Bou- 
veri,  Chauvière,  Jules  Coûtant,  Dejeante, 
Delory,  Jacques  Dufour,  Sembat,  Thivrier, 
Vaillant,  Walter,  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
finances  de  1903,  un  secours  de  50  centimes 
par  jour  et  par  personne  à  leur  charge,  pris 
sur  les  ressources  générales  du  ministère 
de  l'intérieur,  sera  alloué  aux  familles  né- 
cessiteuses des  réservistes  et  territoriaux 
pendant  les  périodes  d'instruction  ;  ils  se- 
ront distribués  par  les  soins  des  municipa- 
lités et  s'ajouteront  à  ceux  donnés  par 
elles.  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  sommes  d'accord  avec  M.  Cons- 
tans pour  faire  venir  après  le  budget  la 
discussion  des  dispositions  relatives  aux 
réservistes  et  aux  territoriaux. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 26. 

(L'article  26,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  27.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  engager  dans  les-  conditions  dé- 
terminées par  la  loi  du  12  mars  1880  et  par 
le  décret  du  4  juillet  1895,  pour  le  pro- 
gramme des  travaux  de  vicinalité  à  établir 
en  1904,  des  subventions  qui  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  7,400,000  fr.,  et  qui 
seront  imputables,  tant  sur  les  crédits  ou- 
verts par  la  présente  loi  que  sur  les  cré- 
dits à  ouvrir  ultérieurement  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  28.  —  Le  nombre  des  congés  de 
longue  durée  sans  solde  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  accorder  aux  offi- 
ciers et  assimilés,  en  1904,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  64  de  la  loi  de  fi- 
nances du  30  mars  1902,  est  fixé  au  chiffre 
maximum  de  200.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  29.  —  Le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  continuer  ou  à  entreprendre  dans 
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les  arsenaux,  et  à  commander  à  l'industrie 
les  bâtiments  dont  les  noms  figurent  à 
l'état  H  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Le  ministre  de  la  marine  ne  pourra  pas, 
dans  le  courant  de  l'année  1904,  mettre  en 
chantiers  d'autres  bâtiments  d'un  déplace- 
ment total  de  plus  de  2,000  tonneaux.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  30.  —  La  valeur 
du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exé- 
cution de  la  marine  pour  emploi  en  1904 
(crédits-matières)  est  fixée,  par  chapitre, 
conformément  à  l'état  I  annexé  à  la  présente 
loi.  » 

La  parole  est  à  M.  Reille. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Lors  de 
la  discussion  du  budget  de  la  marine,  la 
Chambre  avait  voté  à  l'unanimité  un  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  faire  ces- 
ser l'inégalité  existant  entre  les  maîtres 
militaires  de  la  flotte  et  les  maîtres  des  ar- 
senaux. 

Nous  avions  espéré,  après  les  déclarations 
mêmes  de  M.  le  rapporteur  du  budget  de  la 
marine,  que  cet  effort  de  la  commission  du 
budget  pour  forcer  la  main  à  M.  le  ministre 
des  finances  aboutirait  à  faire  incorporer 
dans  la  loi  de  finances  le  projet  relatif  aux 
retraites.  Je  voudrais  demander  a  M.  le  mi- 
nistre des  finances  comment  il  se  fait  qu'il 
ne  se  soit  pas  laissé  forcer  la  main. 

M.  Messimy,  rapporteur  du  budget  de  la 
marine.  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget  nous  avait  fait  une  sorte  de 
promesse  au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get de  la  marine.  Je  voudrais  savoir  à  quel 
moment  viendra  la  disposition  dont  on 
nous  avait  laissé  espérer  l'adoption  et  qui 
est  absolument  urgente. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  La  promesse  que  j'avais  faite — et  je 
n'en  ai  pas  fait  d'autre  —  était  d'insister  de 
toutes  mes  force  auprès  du  Gouvernement 
pour  obtenir  l'adoption  d'une  disposition  re- 
lative aux  officiers  mariniers,  et  j'avais  ajouté 
«  dans  la  loi  de  finances,  si  c'est  possible.  » 
Je  déclare  que  mes  efforts  ont  été  infruc- 
tueux. Mais,  comme  le  sentiment  de  la  com- 
mission du  budget  reste  le  même,  comme 
elle  est  saisie  d'une  proposition  d'un  de 
nos  collègues,  elle  s'empressera  de  faire  de 
nouveaux  efforts  pour  que  cette  proposition 
soit  adoptée  par  la  Chambre. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  remercie 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget 
de  sa  déclaration.  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues et  moi  nous  déposerons  une  proposi- 
tion de  loi  en  ce  sens. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  30?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  30,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  31.  —  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  est  autorisé  à  engager,  sur  le 
crédit  du  chapitre  ouvert  à  cet  effet  au  bud- 
get de  son  département,  pendant  l'année 
1904, 1,550  créations  d'écoles  et  d'emplois.  » 
—  (Adopté.) 

fcM.  le  président  «  Art.  32.  —  Le  ministre 
de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  ac-. 


corder,  pendant  l'année  1904,  pour  le  service 
des  constructions  scolaires  (enseignement 
secondaire),  en  exécution  de  la  loi  du 
20  juin  1885  et  de  l'article  65  de  la  loi  de  fi- 
nances du  26  juillet  1893,  des  subventions 
s'élevant  à  2,700,000  fr. 

«  Ces  subventions  seront  imputables  soit 
sur  les  crédits  de  payement  ouverts  par  la- 
présente  loi,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au 
budget  des  exercices  suivants. 

«  Les  crédits  d'engagement  qui  n'auraient 
pas  été  utilisés  au  cours  de  l'exercice  1904 
pourront  être  reportés  léglslativement  à 
l'année  suivante. 

«  Ceux  qui  auraient  été  affectés  à  des  pro-> 
jets  n'ayant  pas  reçu  de  commencement 
d'exécution  dans  les  deux  années  qui  sui- 
vront celle  au  cours  de  laquelle  la  partici- 
pation de  l'Etat  aura  été  promise  seront  an- 
nulés. » 

Ici  se  place  un  amendement  de  M.  Louis 
Lacombe  ainsi  conçu  : 

«  Art.  32.  —  Les  tarifs  applicables  aux 
subventions  accordées  aux  communes  seront 
modifiés  et  complétés  par  l'adjonction  d'un 
nouveau  barème  tenant  compte  de  la  valeur 
du  centime  de  l'impôt  foncier  par  rapport  à 
la  surface  kilométrique  de  la  commune. 

«  Ce  barème  entrera  en  ligne  de  compte 
pour  50  p.  100  de  la  subvention  globale 
revenant  à  la  commune.  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  M.  Lacombe  a  fait,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique, les  observations  qu'il  avait  à  pré- 
senter sur  cette  question. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Parti-  ■ 
cle  32. 

(L'article  32  est  adopté.) 

«  Art.  33.  —  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  est  autorisé  à  accorder,  pendant 
l'année  1904  pour  le  service  des  construc- 
tions scolaires  (enseignement  primaire),  en 
exécution  de  la  loi  du  20  juin  1885  et  de  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet 
1893,  des  subventions  s'élevant  à  9  millions 
de  francs. 

«  Ces  subventions  seront  imputables,  soit 
sur  les  crédits  ouverts  par  la  présente  loi, 
soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  des 
exercices  suivants.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Art  34.  —  Le  montant 
total  des  subventions  annuelles  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  peut  s'engager, 
pendant  l'année  1904,  à  allouer  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou 
de  tramways,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  ainsi  qu'aux  services  réguliers  de  voi- 
tures automobiles,  ne  devra  pas  excéder  la 
somme  de  1  million.  » 

M.  Sénac  a  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  rédiger  ainsi  cet  article  : 

«  Le  montant  total  des  subventions 
annuelles  que  le  ministre  des  travaux 
publics  peut  s'engager,  pendant  l'année 
1904,  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en 
vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  qu'aux 
services  réguliers  de  voitures  automobiles 
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ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  4  mil- 
lions. 

«  Cette  subvention  à  fournir  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sera  des  trois 
cinquièmes  des  frais  de  premier  établisse- 
ment et  de  mise  en  fonctionnement,  pour 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  lorsque  la  construction  et  l'ex- 
ploitation seront  faites,  en  dehors  de  tous 
concessionnaires,  par  les  départements  in- 
téressés, sous  la  direction,  la  gestion  et  le 
contrôle  des  préfets,  des  ingénieurs  et  des 
conseils  généraux. 

«  Les  entreprises  d'automobiles  ne  béné- 
ficieront pas  de  cette  disposition  exception- 
nelle des  trois  cinquièmes.  » 

La  parole  est  à  M.  Sénac.  (Bruit.) 

M.  Sénac.  Je  comprends  l'impatience  qu'a 
la  Chambre  de  terminer  le  budget;  je  veux 
espérer  cependant  qu'elle  voudra  bien  m'ac- 
corder  quelques  instants  d'attention  pour 
me  permettre  de  lui  exposer  très  briève- 
ment plusieurs  questions  qu'elle  «jugera 
certainement  intéressantes.  (Parlez!  parlez!) 

La  première,  concerne  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local;  elle  nous  intéresse  tous, 
messieurs,  carje  crois  qu'en  ce  moment 
on  fait  dans  toute  la  France  un  effort  énorme 
pour  établir  des  réseaux  départementaux, 
si  utiles  aux  communes  pauvres. 

Pour  accentuer  cet  effort,  j'ai  cru  néces- 
saire de  vous  proposer  un  amendement, 
qui  donnera  une  satisfaction  de  plus  à  ceux 
qui  font  de  si  grands  sacrifices  pour  étendre 
le  réseau  ferré  à  voie  étroite.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Or,  pour  construire  ce  réseau,  ils  n'ont 
que  la  ressource  des  centimes  additionnels; 
aussi  hésitent-ils  à  les  voter  en  raison  de  la 
lourde  surcharge  qu'ils  imposeront  à  la 
propriété. 

Si  la  subvention  que  leur  donne  l'Etat 
était  plus  élevée,  ils  poursuivraient  plus 
activement  leur  achèvement.  Je  vous  de- 
mande donc  de  porter  de  1  à  4  millions  le 
crédit  proposé  par  le  Gouvernement  pour 
subventions  aux  départements  en  vue  de 
l'achèvement  de  leur  réseau. 

M.  le  président  de  la  commission.  Si  un 
crédit  de  4  millions  était  voté  on  n'en  au- 
rait pas  l'emploi. 

M.  Sénac.  En  ce  cas,  je  consens  à  réduire 
la  somme  que  je  demande,  mais  à  la  condi- 
tion que  vous  acceptiez  notre  principe  qui 
consiste  à  porter  les  subventions  aux  dé- 
partements pour  leur  réseau  de  chemins  de 
fer  aux  trois  cinquièmes  de  la  dépense. 
L'Etat  fournira  donc  les  trois  cinquièmes  et 
les  départements  les  deux  autres  cin- 
quièmes. 

Cette  libéralité  entraînerait  le  développe- 
ment immédiat  de  nos  voies  ferrées  d'inté- 
rêt local.  Je  voudrais  que  ces  chemins  de 
fer  fussent  construits  par  les  départements 
eux-mêmes  et  non  pas  par  des  concession- 
naires. (Très  bien!  très  bien!) 

Les  départements  pourraient  très  bien 
faire  ce  travail  à  l'aide  de  leur  admirable 
personnel  d'ingénieurs,  de  conducteurs  et 
de  cantonniers. 


En  somme,  je  demande  à  la  commission 
du  budget  d'augmenter  la  subvention 
actuelle  de  l'Etat  d'une  somme  quelconque, 
d'accorder  2  millions  par  exemple  et  de 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat  les  trois  cin- 
quièmes des  frais  de  premier  établissement, 
ce  qui  est  le  but  essentiel  de  ma  proposi- 
tion. 

Les  départements  doivent  constituer  leur 
exploitation  assez  économiquement  pour 
qu'elle  se  suffise  à  elle-même.  Soyez  con- 
vaincus qu'ils  sauront  récupérer,  par  une 
gestion  et  une  administration  économique, 
sous  le  contrôle  du  conseil  général  et  des 
ingénieurs,  les  frais  d'exploitation,  et  amor- 
tir une  partie  des  frais  de  premier  éta- 
blissement. L'Etat,  la  plupart  du  temps,  ne 
fera  que  des  avances  à  court  terme. 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande  d'accep- 
ter mon  amendement,  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Je  n'examine  pas  la  dernière  partie 
de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Sénac, 
relative  à  la  quote-part  de  l'Etat  dans  la 
construction  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux :  elle  devra  faire  l'objet  d'une  pro- 
position spéciale. 

La  i"  partie  a  pour  but  de  porter  le  crédit 
d'engagement  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  un  chiffre  supérieur  à  1  mil- 
lion. 

Je  suis  d'accord  avec  notre  collègue  sur 
ce  point  :  11  y  a  Heu  de  faciliter  aux  départe- 
ments la  construction  de  leurs  chemins  de 
fer;  mais  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ne  prévoit  pas  qu'il  puisse  prendre  des  en- 
gagements pour  une  somme  supérieure  à 
un  million  au  cours  de  l'année  prochaine.  Il 
faut  en  effet  que  les  études  de  chemins  de 
fer  soient  faites  à  l'avance  et  que  les  con- 
seils généraux  aient  statué.  Le  ministre 
connaît  les  travaux  à  entreprendre  et  la 
somme  de  i  million  pour  1901  lui  a  paru 
suffisante.  Je  prie  donc  M.  Sénac  de  ne  pas 
Insister. 

M.  Sénac.  Je  prends  acte  de  la  déclaration 
de  M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  compte  que  la  commission  des 
chemins  de  fer  fera  une  étude  spéciale  de 
cette  question  et  tiendra  compte  des  désirs 
que  j'ai  manifestés.  Ils  sont  identiques,  je 
crois,  à  ceux  de  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée. Dans  ces  conditions,  je  retire  mon 
amendement.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  34  ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix 

(L'article  34,  mis  anx  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Fernand  Engerand 
et  Ralberti  ont  déposé  un  amendement 
qu'ils  proposent  d'intercaler  dans  la  loi  de 
finances,  après  l'article  34. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  34  bu.  —  Dans  le  délai  d'une  année, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  secon- 
daires et  d'intérêt  local  devront  soumettre  à 
l'homologation  ministérielle  les  statuts  et 
règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et 
de  secours  de  prévoyance.  Les  compagnies 


qui  ne  l'auraient  pas  fait  et  celles  ù  qui  l'ho- 
mologation aurait  été  refusée,  ainsi  que  les 
ouvriers  et  employés  de  ces  compagnies 
seront  soumis  aux  obUgations  et  jouiront 
des  avantages  édictés  par  la  loi  du  29  juin 
1891  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs.  Le  montant  des  ver- 
sements mensuels  prévus  par  l'article  2  de 
ladite  loi  sera  porté  à  8  p.  100  du  salaire  des 
ouvriers  et  employés,  dont  moitié  à  préle- 
ver sur  le  salaire  et  moitié  à  fournir  par  la 
compagnie.  Les  conditions  d'application  se- 
ront déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  » 
La  parole  est  à  M.  Engerand. 

M.  Fernand  Engerand.  Je  m'excuserais 
auprès  de  la  Chambre  de  monter  à  la  tri- 
bune à  cette  heure,  si  je  n'avais  à  appeler 
son  attention  sur  la  situation  exceptionnel- 
lement Injuste  faite  à  toute  une  catégorie 
de  travailleurs  de  la  vole  ferrée,  à  14,000 
agents  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  La 
Chambre,  je  l'espère,  estimera  qu'il  n'est 
pas  trop  tard  pour  le  faire.  (Parlez!  parlez!) 

La  loi  du  27  décembre  1890  sur  le  contrat 
de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  de 
chemins  de  fer  avec  leurs  compagnies  a 
obligé  ces  compagnies,  par  son  article  2, 
«  à  soumettre  à  l'homologation  ministé- 
rielle les  statuts  et  règlements  de  leurs 
caisses  de  retraite  et  de  secours  ».  Il  sem- 
blait, et  le  texte  législatif  même  inférail, 
que  cette  disposition  visait  toutes  les  com- 
pagnies et  administrations  des  chemins  de 
fer. 

Il  n'en  a  cependant  rien  été.  Le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  chargé  de 
l'application  de  cette  loi,  a  déclaré,  dans  son 
rapport  du  11  février  1894,  qu'il  ne  s'occu- 
perait que  des  sept  grands  réseaux  et  qu'il 
réservait  «  pour  un  examen  ultérieur  » 
les  chemins  de  fer  secondaires  et  d'intérêt 
local. 

La  plupart  des  compagnies  en  ont  pro- 
flté  pour  éluder  cette  obligation.  Sur 
83  compagnies  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  il  n'y  en  a  que  18  qui  aient 
à  l'heure  actuelle  des  caisses  de  retraites, 
et  sur  ce  nombre  on  en  trouverait  peut- 
être  qui  ne  servent  qu'une  retraite  déri- 
soire. 

Nous  avons  pensé  qu'il  importait  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  une  situation 
qui  n'a  que  trop  duré  et  d'aviser  aux  moyens 
de  placer  ces  travaiUeurs  au  même  rang 
que  leurs  autres  camarades  de  la  vole  ferrée. 

La  situation  de  ces  employés  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer  d'Intérêt  local  est  assu- 
rément des  plus  dignes  d'intérêt  et  mérite 
toute  la  bienvelUance  de  la  Chambre. 

Sur  ces  lignes,  le  service  est  souvent  plus 
long  et  plus  dur  que  sur  les  grandes  com- 
pagnies, car  le  personnel  y  est  plus  res- 
treint et  ne  subit  pas  de  renforcement  même 
aux  époques  des  vacances  où  le  transit  est 
plus  Important, 

Il  est  telle  compagnie  où,  pendant  les 
trois  mois  de  vacances  et  de  saison,  le  per- 
sonnel est  obligé  de   faire  seize  à  vingt 
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heures  de  service  par  jour,  sans  un  jour  de 

congé  ni  de  repos... 
A  droite.  C'est  contraire  au  règlement. 
M.  Georges  Berthoulat.  Le  contrôle  ne 

s'occupe  pas  des  lignes  secondaires. 

M.  Fernand  Engerand.  ...  car  il  n'est  ac- 
cordé à  chaque  employé  que  douze  jours 

de  congé  par  an,  mais  à  la  condition  qu'ils 

soient  pris  entre  le  mois  de  décembre  et  le 

mois  de  mai.  Ceux  qui  n'ont  pu  obtenir 
leurs  douze  jours  de  congé  pendant  cette 
période  ne  peuvent  en  revendiquer  le 
complément. 

Comme  vous  le  voyez,  l'arrêté  du  10  oc- 
tobre 1901  sur  la  durée  du  travail  effectif 
des  agents  des  grandes  compagnies  est 
lettre  morte  à  l'égard  des  agents  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

A  ce  désavantage-là  s'ajoute  celui  plus 
grave  encore  du  défaut  de  retraite  assurée. 

Les  agents  de  certaines  de  ces  compa- 
gnies d'intérêt  local  qui  ont  a  accomplir  ce 
dur  service  et  qui  ne  peuvent  se  livrer  à 
aucune  autre  occupation  supplémentaire, 
—  ces  agents  n'ont  pas  de  retraite  fixe.  Et 
cependant  le  bénéfice  net  dépasse  chaque 
année  100,000  fr. 

Quand  ce»  employés  sont  arrivés  à  un 
agi;  qui  ne  leur  permet  plus  de  travailler,  ou 
quand  ils  sont  atteints  d'une  maladie  incu- 
rable, la  compagnie  leur  accorde  bien  un 
secours  annuel  de  3(50  fr.  Mais  c'est  un  se- 
cours facultatif,  révocable,  et  que  rien  ne 
garantit 

Dans  ces  conditions,  l'agent  qui  peut  tra- 
vailler le  fait  le  plus  longtemps  qu'il  peut, 
pour  ne  pas  être  réduit  à  ces  300  fr.  de 
secours,  c'est-à-dire  à  la  misère.  Sur  cer- 
taines lignes  d'Intérêt  local,  on  trouve  des 
employés  de  soixante-dix  ans  qui  travail- 
lent et  qui  travailleront  jusqu'à  ce  que 
leurs  forces  les  abandonnent. 

Par  ces  exemples,  vous  pouvez  vous  rendre 
compte  du  sort  des  employés  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  et  connaître  toute  l'injus- 
tice, toute  la  dureté  de  leur  condition. 

Notre  amendement  tend  à  mettre  fin,  s'il 
est  possible,  à  cet  état. 

L'économie  en  est  simple. 

La  première  partie  étend  ou  mieux  signi- 
fie expressément  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  secondaires  et  d'intérêt  local 
l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890  sur  le  contrat  de  louage  et 
sur  les  rapports  des  agents  de  chemins  de 
fer  avec  les  compagnies.  Elle  oblige  ces 
compagnies  à  soumettre  à  l'homologation 
ministérielle,  dans  le  délai  d'une  année,  les 
statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de 
retraites  ou  de  secours. 

Mais  cette  loi  de  1890  a  un  grave  défaut, 
c'est  qu'elle  est  dépourvue  de  sanction.  Que 
les  compagnies  refusent  de  soumettre  à 
l'homologation  ministérielle  ces  statuts 
—  ou  qu'elle  en  soumette  de  dérisoires  — 
la  loi  ne  donne  au  pouvoir  aucun  moyen 
«le  leur  imposer  cette  obligation. 

La  seconde  partie  de  notre  amendement  a 
pour  but  de  parer  à  cette  insuffisance  de  la 
loi  de  1890.  Elle  soumet  d'office  les  compa- 
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gnies  réfractaires  ou  celles  à  qui  l'homo- 
logation aurait  été  refusée  au  régime  ins- 
titué par  la  loi  de  1894  sur  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

Si  nous  avons  choisi  cette  loi,  c'est  qu'elle 
est  la  seule  qui  pose  le  principe  de  l'obli- 
gation de  la  retraite  pour  une  corporation. 
La  loi  de  1895  sur  les  caisses  de  retraites  et 
de  secours  des  employés  et  ouvriers  a  pour 
objet  de  garantir  le  capital  de  ces  caisses 
de  retraites,  mais  elle  en  suppose  l'existence 
préalable  ;  elle  n'en  impose  point  la  créa- 
tion. 

Nous  avons  porté  à  8  p.  100  le  montant 
du  prélèvement  à  verser  par  moitié  par  les 
agents  et  par  les  compagnies  au  lieu  des 
4  p.  100  fixés  par  la  loi  de  1894  pour  les 
ouvriers  mineurs.  C'est  qu'en  effet,  c'est  gé- 
néralement le  taux  moyen  du  prélèvement 
en  cours  pour  les  grandes  compagnies.  Cette 
élévation  du  taux  du  versement  est  indis- 
pensable pour  que  la  liquidation  de  la  pen- 
sion garantisse  au  retraité  des  moyens 
suffisants  d'existence. 

D'ailleurs,  cette  application  de  la  loi  de 
1894  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  se- 
condaires et  d'intérêt  local  a  fait,  en  1890, 
l'objet  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Rai- 
berti,  et  parmi  les  députés  qui  s'associèrent 
à  cette  proposition,  on  relève  les  noms  de 
deux  membres  du  cabinet  actuel. 

Toutefois  l'amendement  qu'on  vous  pro- 
pose est  moins  intransigeant  que  la  propo- 
sition de  1895,  qui  soumettait  d'office  ces 
compagnies  de  chemins  de  fer  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1895.  Nous  leur  donnons 
un  délai  d'un  an  pour  organiser  des  caisses 
de  retraite  —  pour  faire  acte  de  prévoyance 
en  faveur  de  leur  personnel  —  et  pour 
soumettre  les  statuts  de  leurs  institutions 
de  prévoyance  à  l'homologation  ministé- 
rielle. 

C'est,  somme  toute,  une  lettre  d'avis  que 
nous  leur  donnons.  La  loi  de  1894  n'est  ré- 
servée que  comme  sanction  pour  celles  qui 
refuseraient  d'entrer  dans  cette  voie  de  la 
retraite. 

Et  ce  tempérament,  ce  délai  nous  mettent 
à  l'aise  pour  répondre  à  une  objection  qui 
ne  manquera  pas  de  se  produire,  et  qui  se 
produit  toutes  les  fois  qu'on  veut  tenter  une 
initiative  quelconque  en  faveur  des  em- 
ployés de  ces  compagnies  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

On  nous  dira  —  comme  on  a  toujours  dit 
—  que  ces  compagnies  ne  réalisent  que  de 
faibles  bénéfices,  que  certaines  mêmes 
exploitent  à  perte.  Les  obliger  à  faire  des 
retraites  pour  leur  personnel  serait  leur 
imposer  une  charge  qui  risquerait  de  les 
forcer  à  suspendre  leur  exploitation. 

Je  ne  dissimulerai  point  la  gravité  de 
cette  objection,  mais  notre  amendement  l'a 
prévue  et  c'est  précisément  pour  permettre 
aux  compagnies  intéressées  de  parer  à 
cette  difficulté  que  nous  ne  demandons 
pas  l'application  immédiate  et  sans  délai 
de  la  loi  de  1894.  Nous  donnons  à  ces 
compagnies  un  délai  d'un  an  pour  satis- 
faire à  l'obligation  de  la  retraite  que  la  loi 
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leur  impose  en  faveur  de  leur  personnel. 
Ce  délai  leur  permettra  de  se  retourner  et 
d'aviser  aux  moyens  de  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi. 

H  y  a,  je  le  sais,  des  compagnies  qui 
exploitent  à  perte. 

En  1902  le  chiffre  s'en  est  élevé  à  14  sur 
40  compagnies  ayant  une  garantie  de  l'Etat, 
conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  Pour  celles-là,  l'Etat  et  les  dé- 
partements pourraient  les  aider,  pour  cou- 
vrir les  insuffisances  qui  résulteraient  de 
cette  nouvelle  charge. 

Pour  les  43  autres  compagnies  n'ayant  pas 
de  garanties  de  l'Etat,  il  n'y  en  a  que  4  qui, 
en  1902,  aient  exploité  à  perte  et  encore  l'une 
d'elles  —  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Médoc  —  fait-elle  la  retraite  à  ses  em- 
ployés. Le  nombre  de  ces  compagnies  dé- 
ficitaires est  donc  en  fait  de  trois. 

Or  si  l'on  se  reporte  aux  résultats  géné- 
raux de  l'exploitation  de  ces  compagnies 
d'intérêt  local  sans  garantie  de  l'Etat,  on 
trouve  qu'elles  réalisent  un  bénéfice  global 
net  de  plus  de  6  millions. 

Ce  bénéfice  additionné  avec  celui  des 
compagnies  avec  garantie  «atteint  le  chiffre 
de  plus  de  8  millions  pour  toutes  les  lignes 
d'intérêt  local. 

Qui  ne  voit,  dès  lors,  qu'en  se  groupant, 
en  se  fédérant,  ces  compagnies  pourraient 
facilement  —  par  le  moyen  de  mutualités  — 
en  constituant  une  caisse  générale  de  retrai- 
tes ou  de  prévoyance,  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi  et  donner  satisfaction  aux  légiti- 
mes droits  de  leur  personnel  ? 

La  mutualité  semble  la  solution  indiquée 
pour  réaliser  l'obligation  que  le  législateur 
de  1890  leur  a  imposée,  et  j'appelle  spécia- 
lement sur  ce  point  l'attention  du  représen- 
tant de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Tels  sont,  messieurs,  l'objet  et  la  portée 
de  notre  amendement.  Il  donnerait  son  plein 
effet  à  la  loi  du  27  décembre  1890  sur  le 
contrat  de  louage  et  les  rapports  des  agents 
de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies  et 
mettrait  fin  à  l'exception  injuste  qui  frappe 
depuis  trop  longtemps  toute  une  catégorie 
d'employés  et  d'ouvriers  de  chemins  de  fer. 
Nul  ne  peut  contester  et  nul  n'a  contesté 
la  légitimité  de  celte  obligation  de  la  re- 
traite Imposée  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

L'n  des  fondateurs  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, M.  Bartholony,  a  pu  écrire  : 

«  Il  ne  faut  pas  que  les  hommes  qui  con- 
sument leur  vie  au  service  d'une  compagnie 
soient  exposés  à  tomber  un  jour  dans 
l'abandon  et  le  besoin.  La  dignité  d'une 
grande  administration  souffre  toujours  de 
l'humiliation  où  se  trouvent  réduits  ceux 
qui  ont  l'honneur  de  jouir  de  sa  confiance 
et  d'exercer  une  part  quelconque  de  son 
autorité.  » 

Ce  témoignage-là  justifie  à  lui  seul  notre 
amendement  et  il  en  est  le  plus  éloquent 
commentaire. 

Je  n'insiste  pas;  la  Chambre  appréciera. 
(Trfis  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
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budget  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pro- 
position à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  qui  examinera  la  ques- 
tion. 

M.  Fernand  Engerand.  Le  renvoi  à  la 
commission  est  peut-être  un  peu  maigre; 
ne  peut-on  mettre  quelque  chose  autour? 
(Trèt  bien!  sur  divers  bancs.)  Le  Gouverne- 
ment ne  pourrait-il  pas  faire  étudier  par  le 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer  cette 
indication,  que  je  lui  ai  donnée,  de  la  consti- 
tution d'une  retraite  par  la  mutualité  pour 
les  compagnies  d'intérêt  local  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Parfaitement! 

M.  Pérouse,  directeur  (les  chemins  de  fer, 
commissaire  du  Gouvernement.  Il  existe  au 
ministère  des  travaux  publics  une  commis- 
sion extraparlementaire  qui  s'occupe  préci- 
sément de  ces  questions  de  retraites  des 
employés  des  compagnies,  non  seulement 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
mais  pour  tous  les  chemins  de  fer.  Par  con- 
séquent cette  commission  est  mieux  quali- 
fiée encore  que  le  comité  consultatif  pour 
procéder  à  l'étude  qu'on  réclame. 

M.  Fernand  Engerand.  En  présence  de 
cette  déclaration,  je  retire  mon  amende- 
ment, me  réservant  de  reprendre  la  ques- 
tion. 

M.  le  président  «  Art.  35.  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter, 
pendant  l'année  1904,  sur  les  fonds  avancés 
par  les  chambres  de  commerce,  villes,  dé- 
partements et  autres  intéressés,  des  travaux 
relatifs  aux  rivières,  canaux,  ports  mari- 
times et  chemins  de  fer  s'élevant,  au  maxi- 
mum, à  la  somme  de  4  millions  de  francs, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  de 
20jOÛO  fr.  en  ce  qui  concerne  les  autres  tra- 
vaux. Les  crédits  nécessaires  au  payement 
des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de 
fonds  de  concours,  dans  la  limite  et  à  me- 
sure de  la  réalisation  des  versements. 

«  Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exer- 
cice et  les  ressources  correspondantes  ne 
pourront  être  reportés  aux  exercices  sui- 
vants qu'en  vertu  d'une  loL  » 
Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  l'article  35  aux  voix. 
(L'article  35  est  adopté.) 
M.  le  président  «  Art.  36.  —  Les  travaux 
à  exécuter  pendant  l'année  1904,  soit  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'E 
tat,  à  l'aide  des  avances  que  ces  compagnies 
mettent  à  la  disposition  du  Trésor,  confor- 
mément aux  conventions  ratifiées  par  les 
lois  du  20  novembre  1883,  ne  pourront  ex- 
céder, sans  y  comprendre  le  matériel  rou- 
lant, ni  les  dépenses  résultant  de  la  loi  du 
li  juin  1897,  le  maximum  de  67  millions. 

«  En  dehors  des  travaux  de  parachève- 
ment sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes 
en  exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont 
l'exécution  n'est  pas  commencée,  aucune 
dépense  imputable  sur  les  avances  rembour- 
sables en  annuités  ne  pourra  être  engagée 
sur  des  lignes  autres  que  celles  qui  sont 
inscrites  à  l'état  J  annexé  à  la  présente  loi. 
«  Les  versements  des  compagnies  seront 


portés  à  un  compte  intitulé  :  «  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  en  exécution  des  conventions 
de  1883.  » 

«  Les  crédits  nécessaires  au  payement 
des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de 
fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisa- 
tion des  versements  effectués  par  les  com- 
pagnies. 

«  Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de 
l'exercice  1904  et  les  ressources  correspon- 
dantes ne  pourront  être  reportés  aux  exer- 
cices suivants  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Sur  cet  article,  M.  Lebrun  a  déposé  un 
amendement  tendant  à  comprendre  parmi 
les  lignes  de  chemins  de  fer  dont  le  minis- 
tre des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire 
entreprendre  ou  continuer  les  travaux  en 
1904: 

«  La  ligne  de  Baroncourt  à  Audun-le- 
Roman  (réseau  de  l'Est).  » 

M.  le  président  de  la  commission  do 
budget  La  question  soulevée  par  l'amen- 
ment  de  M.  Lebrun  a  été  résolue  au  cours 
de  la  discussion  du  budget  des  travaux  pu- 
blics. Cet  amendement  a  reçu  satisfaction. 

M.  Lebrun.  Il  ne  me  reste  qu'à  remercier 
le  Gouvernement  et  la  commission. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 36. 

(L'article  36,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  37.  —  En  ce  qui  concerne  les  clie- 
mins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  en  dehors 
des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes 
ou  sections  de  lignes  en  exploitation,  ou  des 
études  de  lignes  dont  l'exécution  n'est  pas 
commencée,  aucune  dépense  ne  pourra  être 
engagée  sur  des  lignes  autres  que  celles 
qui  sont  inscrites  à  l'état  K  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  présidant.  «  Art  38.  —  Le  montant 
des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en 
1904  sur  les  lignes  en  exploitation,  après  la 
clôture  (effectuée  suivant  les  prescriptions 
des  décrets  des  2  et  6  mai  et  6  juin  1863, 
12  août  1868  et  4  janvier  1802  sur  les  justi- 
fications financières)  de  leurs  comptes  res- 
pectifs de  construction,  et  dont  le  ministre 
des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'impu- 
tation, en  1904,  au  compte  de  premier  éta- 
blissement non  compris  le  matériel  rou- 
lant, est  fixé  à  la  somme  de  85  millions,  ainsi 
répartie  par  compagnie  : 

«  Compagnie  du  Nord 20.000.000 

«  Compagnie  de  l'Est 11 .000.000 

«  Compagnie  de  l'Ouest 12.500.000 

«  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 

et  à  la  Méditerranée 22.000.000 

«  Compagnie  de  Paris  à  Or- 
léans   13.000.000 

«(  Compagnie  du  Midi 3.500.000 

«  Ceinture 3.000.000 


«  Total  égal ar). 000. 000 

<<  En  ce  qui  touche  les  travaux  complé- 
mentaires ayant  pour  but  le  remplacement 
d'ouvrages  anciens  par  des  ouvrages  nou- 
veaux, il  ne  pourra  être  imputé,  sur  les 
sommes  susénoncées,  que  les  plus-values 
positives   ou  négatives    des    installations 


nouvelles  sur  les  installations  qu'elles  au- 
ront remplacées. 

«  L'autorisation  donnée  par  le  paragra- 
phe 1er  ne  sera  valable  que  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  réellement  dépensée* 
dans  le  cours  de  l'exercice  1904.  » 

La  parole  est  à  M.  Bourrât. 

M.  Jean  Bourrât  Je  voudrais  présenter 
une  simple  observation  relativement  aux 
travaux  complémentaires. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  com- 
pagnies ne  présentent  pas  une  somme  de 
travaux  complémentaires  trop  considérable 
pour  qu'elles  puissent  les  exécuter  dans  le 
courant  de  l'année. 

J'ai  signalé,  en  effet,  des  dépassements 
extraordinaires  dans  le  rapport  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'établir  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
travaux  qui  sont  indiqués  dans  les  étals 
soient  bien  ceux  qui  sont  exécutés,  à  ce 
qu'il  n'y  ait  ni  dépassements  ni  demandes 
de  crédits  trop  forts  en  raison.des  sommes 
considérables  dépensées. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 38. 

(L'article  38,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  39.  —  L'excédent 
de  recettes  qui  serait  constaté  en  clôture  de 
l'exercice  1904  sera  affecté,  s'il  y  a  lieu, au 
remboursement  des  obligations  à  eourt 
terme  dont  l'émission  a  été  autorisée  par 
les  lois  des  30  mars  1902,  36  février  et 
31  mars  1903  et  par  la  présente  loi.  »  - 
(Adopté.) 

«  Art  40.  —  La  nomenclature  des  docu- 
ments à  fournir  aux  Chambres  par  les  diffé- 
rents ministères  en  exécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  lois  antérieures  de 
finances  est  fixée,  pour  l'année  1904,  con- 
formément à  l'état  L  annexé  à  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  41.  —  Toutes  contributions  directes 
et  indirectes  autres  que  celles  qui  sont  au- 
torisées par  les  lois  de  finances  de  l'exer- 
cice 1904,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion pendant  trois  années  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  en 
auraient  fait  la  perception.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'ensemble  du  budget  je  donne  la  parole 
à  M.  de  Pomereu  pour  expliquer  son  vote. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Messieurs,  au 
moment  où  vous  allez  vous  prononcer  sur 
le  budget,  je  tiens  à  expliquer  pour  quelles 
raisons  un  certain  nombre  de  mes  amis  et 
moi,  cette  année  encore,  nous  ne  lui  don- 
nerons pas  notre  suffrage. 

Ayant  refusé  le  budget  de  1903,  nous  agi- 
rons de  même  pour  celui  de  1904,  car  rien  ne 
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saurait  justifier  de  notre  part  un  change- 
ment d'attitude,  puisque  nous  nous  trouvons 
en  présence  des  mêmes  gouvernants  et  de 
la  même  politique.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  Meslier.  11  ne  faut  pas  vous  plaindre, 
nous  avons  voté  les  majorats!  (Mouvement» 
divers.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Je  parle  en 
mon  nom  personnel  ;  je  ne  vous  empêche 
pas  d'exprimer  votre  opinion  et  de  la  mo- 
tiver. 

Nous  voterons  contre  ce  budget  non  seu- 
lement parce  qu'il  ne  nous  paraît  pas  soli- 
dement établi,  étant  équilibré  surtout  sur  le 
papier,  mais  aussi  parce  qu'il  ne  contient 
aucune  réforme,  aucune  amélioration,  et 
qu'il  consacre,  en  revanche,  de  honteuses 
injustices  en  venant  imposer,  pour  donner 
un  gage  à  une  fausse  démocratie,  des  charges 
nouvelles,  qui  ne  peuvent  qu'accélérer  la 
ruine  du  pays. 

Ne  faut-il  piis,  en  effet,  faire  face  dès  l'an- 
née prochaine  aux  dépenses  considérables 
qui  résulteront  des  fermetures  des  écoles 
libres  !  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Lorsque  le  Gouvernement  que  nous  su- 
bissons et  la  majorité  qui  le  suit,  ou  le 
conduit,  nous  imposent  des  millions  nou- 
veaux pour  payer  les  frais  d'une  laïcisation 
dont  le  pays  ne  veut  pas,  contre  laquelle 
l'immense  majorité  des  conseils  munici- 
paux a  protesté,  il  y  a  là  un  abus  de  pou- 
voir, un  acte  de  tyrannie  auquel  nous  nous 
refusons  de  nous  associer,  même  de  loin,  en 
votant  un  budget  d'ailleurs  discuté  à  la  hftte 
et  souvent  devant  des  banquettes  vides. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Bruit  à 
gauche.) 

Dans  les  circonstances  présentes,  n'ayant 
aucune  confiance  dans  un  ministère  dont  la 
violence  des  moyens  cherche  à  masquer  le 
vide  du  programme,  évoluant  dans  le  gâ- 
chis, l'incohérence  et  le  désordre,  nous  con- 
sidérons comme  un  devoir  de  lui  refuser 
nos  suffrages  et  les  crédits  qu'il  demande, 
n'ayant  pas  d'autres  moyens  de  combattre 
les  exécuteurs  des  volontés  maçonniques, 
et  le  ministère  jacobin,  jacobin  dégénéré, 
selon  l'expression  de  M.  Ribot,  qui  fausse 
tous  les  rouages  de  notre  régime  parlemen- 
taire, semant  la  guerre  civile  et  conduisant 
le  pays  aux  pires  aventures.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Arch- 
deaeon  pour  expliquer  son  vote. 

M.  Archdeacon.  En  mon  nom  et  au  nom 

de  plusieurs  de  mes  amis  je  viens  faire  à 
la  tribune  la  déclaration  suivante  : 

L'équilibre  du  budget  n'est,  à  nos  yeux, 
qu'apparent  :  M.  le  ministre  des  finances  l'a 
rompu  lui-môme  en  renonçant  à  ces  deux 
recettes  importantes  qu'il  avait  escomp- 
tées et  que  leur  impopularité  constatée  de- 
vant la  Cliambre  ne  lui  a  pas  permis  de 
maintenir.  Aucune  recette  correspondante 
n'est  venue  les  remplacer,  et  tous  les  expé- 
dients financiers  n'empêcheront  pas  qu'on 
nous  demande  de  sanctionner  un  déficit. 

En   conséquence,  et    pour  ne    paraître 


d'ailleurs  approuver  par  aucun  vote  la  poli  • 
tique  du  Gouvernement  que  nous  combat- 
tons, nous  ne  voterons  pas  le  budget  qui 
nous  est  présenté.  (Applaudissements  sur 
plusieurs-  bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Les  motifs  qui 
nous  inspirent  pour  refuser  le  budget  sont 
exactement  contraires  à  ceux  qu'on  vient 
d'exposer.  Nous  estimons  qu'on  n'a  pas  assez 
fait  contre  le  cléricalisme  et  contre  le  na- 
tionalisme. (Applaudissements  ironiques  à 
droite.) 

Si  nous  avons  discuté  le  budget,  cher- 
chant à  y  introduire  quelques  améliora- 
tions, nous  ne  pouvons  pas  voter  l'en- 
semble parce  que,  socialistes,  nous  sommes 
les  adversaires  du  régime  capitaliste  et 
réactionnaire.  Nous  voterons  donc  contre 
l'ensemble  du  budget  parce  que  c'est  l'en- 
semble des  voies  et  moyens  par  lesquels  se 
maintient  le  régime  capitaliste.  (Applaudis- 
sements sur  plusieurs  bancs  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  J.  Thierry.  Voilà  le  langage  d'un  mem- 
bre de  la  majorité!  (Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  tiens  à  relever  certaines  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées. 

11  est  inexact  que  le  budget  que  nous 
venons  de  voter  contienne  la  moindre 
charge  nouvelle  pour  les  contribuables. 
(Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

D'autre  part,  si  le  budget  n'est  pas  irré- 
prochable —  et  nous  avons  été  des  pre- 
miers à  le  reconnaître  —  nous  pensons  qu'il 
contribuera  à  mettre  en  bon  état  les  finan- 
ces de  la  France.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il 
n'a  pas  été  préparé  avec  beaucoup  de  soin 
et  que  la  discussion  n'a  pas  été  aussi  longue 
et  aussi  complète  que  les  orateurs  ont  pu  le 
désirer.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  crois  que  nous  pouvons  envoyer  en 
toute  confiance  et  sans  aucun  regret  le 
budget  devant  le  Sénat.  (Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
tard. 

M.  Boutard.  Messieurs,  je  voterai  le  bud- 
get pour  trois  raisons  :  la  première,  c'est 
que  la  politique  du  Gouvernement  est  la 
mienne  (Rires)  ;  la  seconde,  c'est  que  si  on 
ne  votait  pas  le  budget,  comme  il  y  a  pas 
mal  d'ouvriers  qui  sont  payés  par  l'Etat,  on 
leur  supprimerait  par  cela  môme  le  pain  ;... 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  les  ren- 
tiers? Ne  les  oubliez  pas!  (On  ril.) 

M.  Boutard.  ...la  troisième,  c'est  que 
parmi  les  protestataires  je  n'ai  vu  que  des 
capitalistes!  (Hilarité  et  applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  suis  convaincu 
et  ceux  qui  m'entourent  sont  convaincus 
également  que  par  ses  dernières  paroles 


l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  avait  la 
prétention  de  me  viser. 

M.  Boutard.  Pas  du  tout  ! 

M.  Edouard  Vaillant.  Son  appréciation 
m'est  Indifférente.  Je  pourrais,  dans  le  do- 
maine des  faits,  contester  le  qualificatif 
qu'il  me  donne,  mais  il  ne  s'agit  pas  de 
cela.  (Exclamations  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

Je  dis  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'a  dit 
l'orateur,  mais  de  savoir  pourquoi  et  au  nom 
de  qui  je  parle. 

Je  parle  au  nom  du  parti  socialiste  de 
France,  au  nom  du  socialisme  révolution- 
naire qui  veut  substituer  au  régime  capita- 
liste et  de  classe  le  régime  d'égalité  sociale 
par  la  révolution  émancipatrice  du  proléta- 
riat (Bruit.) 

Nous  voulons,  par  cette  transformation 
sociale,  établir  l'égalité  des  conditions,  l'éga- 
lité sociale.  Ce  que  la  Commune  a  tenté  — 
et,  en  ce  qui  me  concerne,  j'ai  témoigné  dès 
lors  mes  convictions  —  ce  que  la  révolu- 
tion prolétarienne  en  marche  doit  accom- 
plir, s'accomplira  malgré  tous  les  obstacles 
que  vous  pouvez  essayer  de  lui  opposer. 
Et  nous  qui,  socialistes,  voulons  que  ce 
mouvement  aboutisse,  nous  avons  à  orga- 
niser l'action  nationale  et  internationale  des 
travailleurs  et  des  socialistes,  l'action  de  la 
classe  ouvrière,  l'action  socialiste  révolu- 
tionnaire pour  détruire  le  régime  capita- 
liste, émanciper  le  travail  et  établir  le  ré- 
gime social  d'égalité.  (Applaudissements 
sur  quelques  bancs  à  l'extrême  gauche- 
Mouvements  divers.) 

M.  Aynard.  Je  demande  à  M.  le  président 
la  permission  de  dire  quelques  mots  de 
ma  place  pour  expliquer  le  vote  de  quel* 
ques  amis,  ainsi  que  le  mien. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Aynard.  Nous  voterons  le  budget  et 
nous  croyons  obéir  en  cela  à  nos  vieilles  et 
solides  doctrines  de  républicains  de  Gouver- 
nement. (Très  bien  !   très  bien!  au  centre.) 

La  droite,  par  l'organe  de  ses  honorables 
représentants,  s'est  conformée,  elle,  à  son 
rôle  pour  ainsi  dire  historique  en  matière 
de  budget. 

M.  Archdeacon  Je  n'appartiens  pas  à  la 
droite  ;  je  fais  partie  du  groupe  républicain 
nationaliste.  (Bruit.) 

M.  Aynard.  Quant  aux  socialistes  révo- 
lutionnaires de  gouvernement  (Hilarité),  ils 
sont  venus  apporter  leur  protestation  habi- 
tuelle, quitte  à  tirer  du  budget  tout  le  parti 
qu'ils  pourront  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment ! 

M.  Aynard.  Pour  nous,  nous  ne  voulons 
nullement,  en  votant  le  budget,  apporter 
notre  concours  au  Gouvernement  et  lui 
donner  la  moindre  preuve  de  confiance. 
(Très  bien!  au  centre.) 

Nous  considérons  que  dans  tous  les  pays 
organisés,  dans  les  grands  pays  comme  la 
France,  11  faut  avoir  des  raisons  d'une  gra- 
vité  exceptionnelle  —  qui  n'existent  pas 
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encore  —  pour  suspendre  la  vie  nationale 
en  refusant  le  budget.  (Applaudissements.) 

Nous  ne  le  ferons  pas.  Je  m'associerai  en 
grande  partie  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget.  J'ou- 
vrirai une  courte  parenthèse  pour  le  féli- 
citer vivement  de  l'énergie  et  de  l'activité 
si  remarquables  qu'il  a  déployées  pour  ob- 
tenir le  vote  rapide  du  budget.  (Vifs applau- 
dissements.) 

Je  n'admirerai  pas  outre  mesure  ce  bud- 
get Je  crois  qu'il  est  à  peu  près  ce  qu'il  pou- 
vait être  —  ce  qui  est  déjà  un  mérite.  Nous 
ne  nous  sommes  pas  associés  à  la  campagne 
excessive  qui  a  été  faite  contre  les  finances 
de  ce  pays  ;  nous  croyons  que  le  crédit  de 
la  France  est  le  patrimoine  de  tous  et  qu'il 
ne  faut  y  toucher  que  de  la  manière  la  plus 
délicate.  (Très  bien!  très  bien  !) 

On  peut  cependant  affirmer,  messieurs, 
que  les  budgets  futurs  nous  réservent  des 
déceptions.  Je  crois  que  l'honorable  et  très 
éminent  ministre  des  finances  nous  a  fait 
le  discours  que  tous  les  ministres  des 
finances  semblent  tenus  à  faire,  en  y  ajou- 
tant encore  un  peu  plus  de  talent  que  par  le 
passé,  c'est-à-dire  un  discours  très  optimiste. 

Il  a  oublié,  le  sachant  très  bien  —  mais 
enfin  peut-être  ne  pouvait-il  pas  faire  au- 
trement —  les  deux  grandes  plaies  que 
recèlent  les  budgets  futurs,  sans  parler  de 
beaucoup  d'autres,  c'est-à-dire  les  dépenses 
que  nous  réserve  la  politique  violente  en 
matière  d'enseignement  et  celles  qu'entraî- 
nera le  service  militaire  de  deux  ans. 

L'année  prochaine,  nous  aurons  proba- 
blement une  discussion  plus  sérieuse  d'un 
budget  plus  difficile  à  laquelle  nous  pren- 
drons part. 

Pour  aujourd'hui,  tout  en  regrettant  que 
le  budget  de  la  France  ne  soit  pas  remis  en 
de  meilleures  mains,  nous  le  voterons,  tout 
simplement  pour  accomplir  notre  devoir  de 
bons  citoyens.  (Applaudissements  au  rentre.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'ensemble 
du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1904. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

N'ombre  des  votants 53G" 

Majorité  absolue -<>» 

Pour  l'adoption 479 

Contre 57 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  b't'N   PROJET  DE  RÉSOLUTION 
KT  D'UNE  PROPOSITION   DE  LOI 

M.  le  président.  Messieurs,  conformé- 
ment aux  traditions  de  bienveillance  dont 
la  Chambre  ne  s'est  jamais  départie,  notre 
honorable  président  a  écrit  hier  à  MM.  les 


questeurs  pour  les  prier  d'appeler  l'atten- 
tion de  la  commission  de  comptabilité  sur 
les  fatigues  que  nos  doubles  séances  ont 
imposées  à  notre  personnel  et  sur  le  zèle 
dont  il  a  fait  preuve.  (Applaudissements  sur 
tous  les  bancs.) 

La  commission  de  comptabilité  vient  de 
se  réunir  et  je  donne  la  parole  à  son  prési- 
dent. 

M.  Ragot,  président  de  la  commission  de 
comptabilité.  Messieurs,  la  commission  de 
comptabilité  vient  de  se  réunir  pour  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  M.  le  président 
et  de  MM.  les  questeurs,  tendant  à  accorder 
une  indemnité  à  tout  le  personnel... 

M.  Henri  LanieL  Y  compris  les  employés 
des  postes?  {Oui!  oui!)  Ils  ont  autant  de  mal 
que  les  autres  et  on  ne  leur  a  jamais  rien 
accordé . 

M.  le  président  de  la  commission  de 
comptabilité.  ...sans  distinction  de  service, 
en  raison  des  séances  supplémentaires  pour 
terminer  le  budget  en  temps  utile. 

A  l'unanimité,  la  commission  de  compta- 
bilité a  émis  un  avis  favorable.  Cette  in- 
demnité est  fixée  à  un  demi-mois  de  trai- 
tement. 

La  commission  a,  en  outre,  chargé  son 
présiflent  d'être  son  interprète  auprès  du 
personnel  pour  le  remercier  du  zèle  dont  il 
a  fait  preuve  et  lui  adresser  ses  félicita- 
tions. (Très  bien!  très  bien!) 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je 
m'acquitte  de  cette  agréable  mission. 

J'ai  l'honneur  de  remettre  à  M.  le  prési- 
dent un  projet  de  résolution  et  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des 
finances  un  crédit  supplémentaire  de  40,000 
francs,  comme  sanction  à  cette  décision. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  et  ordonner  la  discussion 
immédiate. 

M.  le  président.  Nous  avons  d'abord  à 
statuer  sur  le  projet  de  résolution.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  déclaration  d'ur- 
gence en  faveur  de  ce  projet. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
cussion immédiate. 

(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  budget  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  l'exercice  1903,  est  augmenté  d'une 
somme  de  50,000  fr.,  qui  sera  inscrite  en 
supplément  aux  crédits  de  l'article  10  (Gra- 
tifications extraordinaires*.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  ce  projet  de  résolution . 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  de  comp- 
tabilité demande  l'urgence  et  la  discussion 
immédiate  de  la  proposition  de  loi. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  discussion  immédiate?  {Xon!  non!) 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 


Je  mets  aux  voix  le  passage  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article.) 

M.  le  président  «  Article  unique.—  Il  est 
ouvert  administre  des  finances,  en  addition 
aux  crédits  accordés,  pour  l'exercice  1903,  par 
la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  et  par  des 
lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  de 
40,000  fr.  qui  sera  inscrit  au  chapitre  43: 
«  Dépenses  administratives  de  la  Chambre 
des  députés  et  indemnités  des  députéi.  » 

«  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1903.  » 

Je  mets  aux  voix  par  scrutin  la  proposi- 
tion de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 560 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 560 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopte,  i  Applau- 
dissements.) 

REGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Quel  jour  la  Chambre 
entend-elle  se  réunir  ? 

Voix  diverses.  Le  14  décembre!  Le  15: 
Le  21! 

M.  Marcel  Sembat  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sembat. 

M.  Marcel  Sembat  Pendant  la  discussion 
du  budget  la  Chambre  a  pris  un  engagement 
formel,  celui  de  fixer  une  discussion  au 
jeudi  10  décembre.  Il  s'agit  de  savoir  si 
cinq  minutes  après  le  vote  du  budget,  nous 
oublierons  déjà  les  promesses  solennelles 
que  nous  avons  faites.  [Très  bien!  très  bien! 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Si  l'honorable  M.  Sembat  fait  allusion 
à  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  sur  les 
chemins  de  fer,  j'ai  mission  d'informer  la 
Chambre  que  mon  collègue  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  est  dans  un  état  de 
santé  qui  ne  lui  permettra  pas  de  prendre 
part  à  la  discussion  à  cette  date. 

M.  le  président  La  parole  est  M.  Bourrât. 

M.  Jean  Bourrât  Je  ferai  observer  que. 
d'ici  à  jeudi,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  peut  être  rétabli,  d'autant  plus  qu'il 
va  déjà  bien  mieux  ;  et  dans  le  cas  où 
jeudi  prochain  il  serait  encore  souffrant,  la 
Chambre  pourrait  discuter  une  autre  ques- 
tion. 

Il  ne  faut  pas  laisser  croire  que  la  Cham- 
bre veuille  renvoyer  jusqu'après  le  i"  jan- 
vier cette  discussion  sur  le  régime  des  che- 
mins de  fer  qui  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 'Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
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sur  la  fixation  de  la  prochaine  séance  au 
lundi  14  décembre. 

(Cette  fixation  est  adoptée.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bour- 
rât sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Jean  Bourrât.  Puisque  la  Chambre 
vient  de  décider  de  se  réunir  le  lundi  i  i 
décembre,  je  pense  que  d'ici  là  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  pourra  être  rétabli, 
et  je  demande  que,  conformément  à  l'enga- 
gement pris  par  lui,  par  M.  le  président  delà 
commission  du  budget  et  par  le  rapporteur 
du  budget  des  travaux  publics,  la  Cham- 
bre veuille  bien  inscrire  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  du  H  la  discussion  sur  le  régime 
des  chemins  de  fer. 

M.  Borgnet  La  loi  des  patentes  est  plus 
urgente  ! 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  Notre  honorable  collègue 
M.  Bourrât  a  bien  voulu  faire  appel  à  mon 
témoignage.  Il  a  dit  que  nous  avions  promis 
de  discuter  le  régime  des  chemins  de  fer 
aussitôt  après  le  vote  du  budget. 

Mais  l'honorable  M.  Maruéjouls  m'a  écrit 
une  lettre  que  j'ai  communiquée  à  M.  Bour- 
rât, pour  me  faire  part  de  l'état  de  santé 
dans  lequel  il  se  trouve  actuellement.  Si 
M.  Bourrât  veut  bien  y  consentir,  je  crois 
que,  par  déférence  envers  M.  Maruéjouls, 
nous  pourrions  fixer  seulement  à  la  séance 
du  14  la  date  à  laquelle  s'ouvrira  cette  dis- 
cussion sur  le  régime  des  chemins  de  fer, 
qui  pourra  peut-être  avoir  lieu  le  lende- 
main ou  le  surlendemain.  ( Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Jean  Bourrât  J'accepte  volontiers. 
Mais  il  demeure  entendu  que  l'on  ne  re- 
tardera pas  plus  longtemps  cette  discus- 
sion sur  le  régime  des  chemins  de  fer. 
(Bruit.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ha- 
bier. 

M.  Fernand  Rabier.  Messieurs,  je  viens 
vous  demander  une  triple  fixation. 

Je  vous  demande  d'abord  de  vouloir  bien 
Uxer  immédiatement  après  la  discussion 
sur  les  chemins  de  fer  ou,  en  tous  les  cas, 
au  début  de  la  séance  du  21,  la  discussion 
des  divers  projets  de  loi  concernant  l'outil- 
lage national. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Il  faut  absolument  que  ces 
projets,  revenus  du  Sénat,  soient  votés  avant 
le  1"  janvier. 

Mais,  étant  donné  l'état  de  santé  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  je  demande  à 
la  Chambre  de  fixer  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  la  disciission  du  projet  de  loi  relatif 
aux  patentée.  (Très  bien  t  très  bien!) 

J'adresse  cette  demande  à  la  Chambre 
comme  président  de  la  commission. 

il  faut  en  finir  avec  cette  question  ;  tous 
les  partis  dans  cette  Chambre,  je  crois, 
seront  d'accord  pour  qu'elle  vienne  en  tête 
de  l'ordre  du  jour.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 

ts.  La  discussion  sur  l'outillage  national 
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peut  avoir  lieu  hors  la  présence  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Charles  Bos.  La  loi  sur  l'outillage  na- 
tional peut  être  discutée  en  la  seule  présence 
d'un  commissaire  du  Gouvernement  puis- 
que M.  le  ministre  est  d'accord  avec  la  com- 
mission. (Assentiment.) 

M.  Fernand  Rabier  C'est  ce  que  M.  le 
ministre  des  finances  vient  de  dire.  Il  pense 
que  le  projet  peut  être  voté  hors  la  présence 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  finances.  Les  disposi- 
tions dont  parle  M.  Rabier  sont  celles  qui 
ont  été  détachées  du  projet  général  par  le 
Sénat.  Elles  n'attendent  pour  leur  mise  à 
exécution  que  la  décision  de  la  Chambre. 
Je  peux  déclarer  que  la  présence  de  M.  le 
ministre  n'est  pas  indispensable.  Il  sera  en 
tout  cas  représenté,  car  le  Gouvernement 
suppléera  à  l'absence  de  M.  le  ministre  s'il 
est  encore  souffrant. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  Chambre 
commence  par  discuter  le  projet  sur  les 
grands  travaux,  sauf  à  faire  suivre  dans 
l'ordre  du  jour  ce  projet  de .  celui  sur  les 
patentes. 

M.  Fernand  Rabier.  Je  suis  d'accord  avec 
M.  le  ministre. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  discu- 
ter d'abord  les  projets  de  loi  concernant 
l'outillage  national,  ensuite  le  projet  de  loi 
sur  les  patentes.  (Assenliinent.) 

Jusqu'à  présent  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. 

En  troisième  lieu,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  fixer  après  les  patentes  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  concernant  le 
monopole  des  inhumations.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  de  Boury.  Il  y  a  des  projets  plus 
pressés,  notamment  ceux  qui  intéressent 
l'agriculture. 

M.  Fernand  Rabier.  Je  vois  que  sur  ce 
point  l'unanimité  de  la  Chambre  n'est  pas 
acquise.  Aussi,  pour  nous  départager,  je  dé- 
pose une  demande  de  scrutin  public. 

M.  Dauzon.  Je  ne  méconnais  pas  l'intérêt 
qu'il  y  a  à  voter  les  différents  projets  dont 
on  vient  de  parler,  mais  je  suis  chargé,  au 
nom  de  la  commission  de  l'agriculture,  de 
demander  à  la  Chambre  de  bien  vouloir 
inscrire  à  son  ordre  du  jour  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  sur  les 
produits  alimentaires.  (Applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  bancs.) 

C'est  un  projet  qui  intéresse  tous  les 
agriculteurs,  qui  intéresse  la  France  en- 
tière. Ce  projet  a  été  voté  par  le  Sénat,  11 
revient  devant  nous.  C'est,  pour  ainsi  dire, 
une  pure  question  de  forme  et  la  discus- 
sion ne  sera  pas  longue.  U  me  semble 
qu'elle  pourrait  prendre  rang  après  les  pa- 
tentes. (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Noël. 

M.  Noël.  Depuis  longtemps  avaient  pris 
rang  à  l'ordre  du  jour  deux  projets  rappor- 
tés par  la  commission  des  douanes  :  l'un 
sur  la  stéarine,  qui  intéresse  très  vivement 
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une  de  nos  grandes  industries,  et  l'autre  sur 
les  tapiocas,  qui  intéresse  nos  colonies. 

La  discussion  devant  être  très  courte,  je 
demande  qu'on  veuille  bien  leur  maintenir 
leur  rang  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  14.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chas- 
tenet. 

M.  Guillaume  Cnastenet.  Je  demande  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  inscrire  à  son 
ordre  du  jour,  tout  de  suite  après  le  projet 
dont  on  vient  de  demander  l'inscription,  le 
projet,  qui  s'y  trouvait  déjà,  portant  revi- 
sion de  la  législation  en  matière  de  compa- 
gnies d'assurances.  Le  rapport  est  déposé  ; 
il  n'y  a  pas  beaucoup  d'amendements  et  la 
discussion  ne  paraît  pas  devoir  être  lon- 
gue. J'ajoute  qu'il  est  très  important  de  ré- 
gler une  situation  qui  ne  peut  se  prolonger 
sans  de  graves  \  dommages  pour  de  nom- 
breux intérêts.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante. 

M.  Dejeante.  Je  viens  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  tenir  la  promesse 
qu'elle  nous  a  faite  relativement  aux  se- 
cours à  accorder  aux  familles  des  réser- 
vistes et  des  territoriaux.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Le  projet  dont  il  s'agit  est  du  plus  haut 
intérêt  et  je  serais  très  obligé  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  le  discuter  après  la  loi  sur 
les  patentes. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Péret. 

M.  Raoul  Péret  M.  Cruppi,  président  de 
la  commission  de  la  réforme  judiciaire,  m'a 
donné  mandat  de  demander  en  son  nom  à 
la  Chambre  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  la  réforme  des  justices 
de  paix.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Je  me  bornerai  à  faire  observer  que  la 
discussion  de  cette  loi  est  commencée  et 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  la  laisser 
inachevée.  J'ajoute  que  .M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  garde  des  sceaux  sont  d'ac- 
cord avec  la  commission  pour  demander 
l'inscription  de  ce  projet  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  le  président.  M.  Péret,  d'une  part, 
demande  la  mise  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
du  projet  de  loi  sur  la  compétence  des  jus- 
tices de  paix. 

D'autre  part,  M.  Rabier  demande  qu'on 
mette  en  tête  de  l'ordre  du  jour  la  loi  sur 
les  grands  travaux. 

M.  Marcel  Sembat  Alors  il  est  en- 
tendu qu'on  n'inscrit  pas  à  l'ordre  du  jour  la 
discussion  sur  le  régime  des  chemins  de 
fer? 

Si  elle  n'y  figure  pas,  je  déclare,  au  nom 
de  plusieurs  de  mes  amis  et,  je  crois  aussi, 
du  rapporteur  de  la  proposition,  que  nous 
reprendrons  cette  discussion  quand  la  loi 
de  finances  sera  de  retour  du  Sénat. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  11  est  entendu  qu'à  notre  première 
séance,  le  14,  en  présence  du  ministre  des 
travaux  publics,  nous  fixerons  une  date 
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ferme  pour  la  discussion  du  régime  des 
chemins  de  fer. 

M.  Marcel  Sembat.  Mais  si  par  hasard  à 
la  prochaine  séance  on  ne  fixait  pas  une 
date  ferme,  au  retour  du  budget  du  Sénat 
nous  tâcherons  d'incorporer  le  rachat  des 
chemins  de  fer  dans  la  loi  de  finances.  (Très 
bien  !  très  bien!  à  l'extrême  gauche.  —  Mou- 
vements divers.) 

M.  le  président.  La  Chambre  entend-elle 
mettre  en  tête  de  son  ordre  du  jour  les 
projets  relatifs  aux  grands  travaux?  (Ouit 
oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Noël.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
conserver  aux  projets  de  la  commission  des 
douanes  le  rang  qu'elle  leur  avait  donné. 
La  discussion  ne  durera  que  quelques  mi- 
nutes et  elle  est  absolument  urgente  :  l'un, 
de  ces  projets  a  pour  but  de  sauvegarder 
une  très  grande  industrie  et  l'autre,  une 
culture  coloniale.  La  Chambre  peut  parfai- 
tement discuter  ces  deux  questions  au  dé- 
but de  la  séance  et  aborder  immédiatement 
après  les  projets  sur  les  grands  travaux. 

M.  Klots.  Après  l'outillage  et  avant  les 
patentes  ! 

M.  le  président.  Il  faut  que  la  Chambre 
décide  si  elle  veut  mettre  au  second  rang 
la  discussion  sur  la  stéarine  ou  celle  sur 
les  patentes. 

M.  Fernand  Rabier.  J'accepte,  en  ce  qui 
me  concerne,  la  proposition  de  M.  Noël, 
étant  donné  que  les  discussions  dont  il 
parle  ne  prendront  que  quelques  minutes, 
mais  à  condition  que  les  patentes  viennent 
immédiatement  après. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  ins- 
crire au  second  rang  les  projets  de  loi  con- 
cernant la  stéarine  et  les  tapiocas. 

(Cette  fixation,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Maurice  Colin.  Nous  demandons  que 
les  justices  de  paix  soient  inscrites  avant 
les  patentes  (Réclamations  sur  divers  bancs), 
ou,  dans  tous  les  cas,  immédiatement  après. 
Nous  avons  commencé  cette  discussion, 
nous  avons  déjà  voté  dix-huit  articles  et  il 
s'agit  d'une  réforme  que  le  pays  attend 
depuis  longtemps. 

M.  Louis  Puech.  La  discussion  sur  le  pro- 
jet relatif  aux  justices  de  paix  est  déjà  com- 
mencée. C'est,  en  effet,  une  question  ur- 
gente, mais  il  y  en  a  une  autre  qui  est  en- 
core bien  plus  urgente,  c'  est  celle  qui  est 
relative  aux  patentes.  La  Chambre  a  déjà 
discuté  ce  projet  en  partie  ;  il  est  revenu  du 
Sénat  depuis  très  longtemps  ;  il  est  beau- 
coup plus  ancien  en  date  que  d'autres  et 
tout  le  commerce  attend  que  nous  l'ayons 
voté  d'une  façon  définitive. 

Nous  demandons  donc  que  le  projet  re- 
latif aux  patentes  vienne  en  discussion 
immédiatement  après  celui  des  grands  tra- 
vaux et  ceux  qui  visent  le  tarif  des  douanes. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  On  propose  de  mettre  au 
troisième  rang  la  question  des  patentes  et 


au  quatrième  celle  des  justices  de  paix. 
(Réclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Fernand  Rabier.  J'ai  demandé  le  pre- 
mier que  la  discussion  relative  aux  inhu- 
mations vint  immédiatement  après  celle 
des  patentes.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  le  président.  La  Chambre  va  sta- 
tuer. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'inscription  au 
troisième  rang  de  la  question  des  patentes  ? 
(Son!  non!) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Il  reste  donc  à  statuer  sur  le  point  de  sa- 
voir quelle  discussion  sera  mise  au  qua- 
trième rang. 

Plusieurs  de  nos  collègues  proposent  le 
projet  sur  les  justices  de  paix,  d'autres  pro- 
posent le  projet  sur  les  fraudes. 

M.  Klotz.  La  Chambre  n'a  sans  doute  pas 
l'intention  de  régler  iiujourd'hui  l'ordre  du 
jour  de  toute  la  législature?  Nous  avons 
déjà  inscrit  trois  projets  importants  à  notre 
ordre  du  jour  ;  nous  avons  une  quinzaine 
de  jours  à  attendre  le  retour  du  budget  du 
Sénat,  et  ce  laps  de  temps  sera  largement 
employé  par  la  discussion  de  ces  trois 
projets. 

Je  demande  donc  que  l'ordre  du  jour 
reste  ainsi  fixé  ;  ultérieurement,  nous  le 
compléterons.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  M.  Klotz  demande  que  la 
fixation  de  la  suite  de  l'ordre  du  jour  soit 
réservée.  (Oui!  oui!) 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

L'ordre  du  jour  de  notre  prochaine  séance 
serait  donc  le  suivant  : 

Lundi  li  décembre,  à  deux  heures,  séance 
publique  : 

1M  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  tendant  à  com- 
pléter l'outillage  national  pour  l'exécution 
d'un  certain  nombre  de  voies  navigables 
nouvelles,  l'amélioration  des  canaux,  des 
rivières  et  des  ports  maritimes  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Dunkerque  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  canal 
du  Nord; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  port  de 
Cette; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Nantes  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  canal 
de  Marseille  au  Rhône  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Dieppe; 


1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  canal 
du  Rhône  à  Cette  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Rrunet  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (art.  3  à  18  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1898;. 

M.  Castillard.  SousHa  réserve  que  la  dis- 
cussion sur  le  régime  des  chemins  de  fer 
viendra  dès  le  rétablissement  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lasies.  Je  tiens  simplement  à  consta- 
ter devant  la  Chambre  que  l'on  fait  passer 
la  discussion  du  projet  sur  la  stéarine  et 
les  tapiocas  avant  l'impôt  sur  le  revenu. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Bruit.) 

DEMANDE  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Berthet 
une  demande  d'interpellation  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  assurer  l'égalité  de  tous  les  Français 
devant  les  impôts  et  pour  mettre  fin  aux 
abus  et  aux  fraudes  toujours  croissants  ré- 
sultant de  l'existence  des  zones  franches  de 
la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex. 

La  date  de  la  discussion  de  cette  inter- 
pellation sera  fixée  ultérieurement. 

DÉPÔT  D'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  une  convention  por- 
tant cession  par  l'Etat  à  la  ville  de  Béliers 
d'un  terrain  militaire  servant  de  champ  de 
manœuvres,  sis  au  Heu  dit  de  Pastissou  à 
Bésiers. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et,  s*il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

DÉPÔT  DK  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Paul  Meu- 
nier, au  nom  de  la  commission  du  règlement, 
deux  rapporta  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  résolution  de 
M.  Hubbard  tendant  à  compléter  l'article  47 
du  règlement  de  la  Chambre  des  députés 
concernant  la  procédure  des  questions,  et 
sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Paul  Meu- 
nier tendant  à  compléter  le  règlement  de  la 
Chambre  des  députés  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  des  questions  ; 

Le  2e,  sur  le  projet  de  résolution  de 
M.  Roger-Ballu,  tendant  au  dépôt,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  décision 
de  la  Chambre,  des  rapports  sur  les  élec- 
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tions  soumises  à  l'enquête  et  à  leur  discus- 
sion immédiate. 

J'ai  reçu  de -M.  Merlou,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  :  1°  la  régulari- 
sation de  décrets  portant  ouverture  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1903  au  titre  du  budget 
général;  2"  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1903;  3e  l'ouverture 
de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes; 
4*  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  compte 
spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DK  PROPOSITIONS  DE   1,01 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  MM.  Henri 
Brisson  et  Le  Bail  une  proposition  de  loi 
relative  aux  inscrits  maritimes  et  à  des  mo- 
difications de  certains  articles  de  la  loi  du 
21  avril  1898. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  marine.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Henri  Brisson  une  propo- 
sition de  loi  relative  à  l'établissement  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  dans 
certaines  communes. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée, et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Pradet-Balade  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  but  de  modiller 
les  paragraphes  2,  3  et  1  de  l'article  73  du 
code  de  procédure  civile. 

i  La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de 

I  la  législation  civile  et  criminelle.  (Assen- 
timent.) 

DÉPÔT    D'UNE     PnOPOSITION    DR     RÉSOLUTION 

U.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  François 
Deloncle  une  proposition  de  résolution  rela- 
tive à  la  protection  des  intérêts  français 
dans  l'entreprise  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad. 

La  proposition  de  résolution  sera  impri- 
mée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyée  à  la  commission  des  affaires 
extérieures,  des  protectorats  et  des  colonies. 
(Assentiment.) 

CONGÉ 

M.  le  président  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Paul  Beaure- 
gard  un  congé  de  quelques  jours. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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SÉANCE    DU    i     DÉCEMBRE    1903 

SCRUTIN 
Sur  le  renvoi  à  ta   commisxi  .n  du    budget  de 
l'amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano  à  la  loi 
de  finances  (Procès-verbaux    des  agents  des 
contribution*  indirectes  et  des  octrois). 

Nombre  des  votants 537 

Majorité  absolue 269 

Pour  l'adoption 57 

Contre 480 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTE  POUR: 

MM.  Armez.  Astlma  (colonel).  Aubry.  Audi- 
gier.  *    » 

Bartlssol.  Beauregard  (de)  (Indre1,  Begey. 
Bérard  (Alexandre).  Bichon.  Bonvalot.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine. 

Cairarelli  (comte).  Caillaux.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Cochorv  Georges».  Co- 
lin. 

Delcassé.  Delombrc  (Paul).  Deloncle  (Fran- 
çois). Denècheau.  Deshayes.  Deville  (Gabriel). 
Disleau.  Doumer (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Dubuisson. 

Escanyé.    Etienne. 

Flourens. 

Gérault-Hichard.    Gcrvais  (Seine).    Guieyssc. 

Héinard.    Ilémon.     Henrique-Duluc. 

Iriart  d'Etchepare  (d"). 

Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Le  Troadec- 
Lockroy.    Lozé. 

Maruéjouls.  Maure.  Millerand.  Morlot.  Mou- 
geot. 

Noël. 

Pelletan  (Camillel    Poullan. 

Puech. 

Bey  (Emile.    Roch. 

Thomson.    Trouillot  (Georges). 

Veber  (Adrien). 

ONT  VOTÉ  CONTRE   : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille.  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anlhime- 
Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
bouin.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
liès.  ArnaL  Astier.  Audiffred.  AulTray  (Jules). 
Auge.    Authier.    Aynard  (Edouard). 

Bachiinont.  Balandroau.  Balilrand.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Cotes-du-N'ord).  Baudet  i  Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beharelle. 
Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bep- 
male.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Her- 
sez. Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Lucien)  (Drame).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bony- 
Cisternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Bouveri.  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle)- 
Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglie  (duc  de).  Brunard.  Brunet. 
Bussière.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Capéran.Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Carpot.  Cas 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Cau- 
vin    (Ernest).     Cavaignac    (Godefroy).    Cazau-  j 
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vieilh.  Caze  Edmond  .  Cazeaux  Cazalet.  Caze- 
neuve.  Cère  (Emile).  Chabert  ^Justin;  (llhône>. 
Chaigne.  Chambige.  chambon.  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Char- 
les Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charruyer. 
Chastcnet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier. 
chautemps  (Alphonse)  (  Indre-et-Loire  ).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauviérc. 
Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémente!.  Cloarec.  Coa- 
che.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Codet  (Jean).  Colliard.  Compayré 
Emile).  Congy.  Constans  (Paul,  (Allier). 
Constant  (Emile)  Gironde).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seinei. 
Coûtant  (Paul)  (Marne).    Couyba.    Cruppi. 

Dansette (Jules.  Darblay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  Indre.  David  Fernand)  Haute- 
Savoie  .  David  i Henri  i  Loir-et-Cher'.  Debaune 
(Louis).  Debèvc  (François).  Debièvc  (Anatole!. 
Déclic.  Decker-David.  Dcfontaine.  Dcfumade. 
Dejeantc.  Dclafosse  Jules.  Delarue.  Delaune 
(Marcel'.  Delbet.  Deléglise.  Delelis.  Delmas. 
Delory.  Denis  (Théodore.  Déribéré-Desgardes. 
Derveloy.  Deschanel  Paul).  Desjardins  (Jules). 
Devèze.  Devins.  Dion  marquis  de\  Dormoy. 
Drake  Jacques  .  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile). 
Duclaux-Monteil.  Dufour  Jacques).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont  Charles  . 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand.   Dussuel. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d".  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand'.  Estour- 
belllon  (marquis  de  1M.  Estouruelles  (d' . 
Euzlèrc. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  Firminï.  Fernand  Brun.  Féron.  Fer- 
rette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Er- 
nest) (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  Forest.  Fou- 
ché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille'.  Fru- 
chier. 

Gabrielli.  Gaffler.  (iailhard - Bancel  (de  . 
Gaillard  i  Jules'.  Calot  Jules).  Calpin  tGas- 
ton).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léou  «  Vosges  <.  Gauvin.  Gayraud. 
Gellé.  Genot.  Gentil.  Gérald  (Georges",  Gè- 
rard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Réache.  Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Gi- 
rod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de.  Traissan 
coin to  le).  Gontaut-Biron  i comte  Joseph  de). 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau. 
Guillaln.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne.    Guyot  do  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).     Harriaguc 

Saint-Martin.    Haudricourt.     Holtz.    Hubbard. 

Hubert.    Hugon.     Hugues  (Clovis)  (Seine). 

lsambard.    Isnard  (Finistère). 

Janet   (Léon)  (Doubs).     Jean   Morel  (Loire). 

Jeanneney.    Jehanin.    Jourdan  (Louis).    Jules 

Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Klotz.    Rrantz  (Camille).    Rrauss. 

La  Batut  (de).    La  Bourdonnaye   (comte  de). 

La  Chambre.    Lachaud.    Lachièze.     La  Ferro 

nays  (marquis  de).    LalTerre.  Lamendin.   Lamy. 

Lanessan    (de).     Laniel  (Henri).     Lanjuinais 

(comte  de).     Lannes  de  Montebello.     large n- 

taye  (Rioust  de).    Laroche-Joubert.    La  Roche- 

thulon  (comte  de).    Larquier.    Lasles.  Lauraine. 

Laurens-Castelet  (marquisde).    Lebaudy  (Paul). 

Lebrun.    Lechevallier.    Lefas.    Leffet.    Léglise. 

Legrand  (Arhur).     Le  Hérissé.    Le  Mare.     Le- 

mire.   LeMoigne.  Lepelletier (Edmond).  Lepez. 

Lerolle.    Leroy  (Modeste).     Lesage.    Lespinay 
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(marquis  de).  Levet  (Georges).  Lévls-Mirepolx 
(comte  de).  Levraud.  Uygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Limon.  Loque.  \/>up.  Ludre  (comte 
Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudè.  Mahy  (deV 
Malaspina.  MatUard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu) (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Mau- 
rice Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Menier  (Gaston  V  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône^.  Michel  (Adrien)  (Ilaute- 
Lolre).  Mlllevoye.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mirman.  Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu 
(comte de).  Montalembert  (comte de).  Montjou 
(de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte. 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).    Muteau. 

Noulens. 

Olllvier.  Ornano  (Cuneo  d*).  Ôry.  Osmoy 
(comte  d').     Ozuri. 

Pain.  Pajot.  Pains.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Péret.  Pe- 
rler (Germain).  Pèronneau.  Perrin.  Perro- 
che.  Petit.  Petltjean.  Peureux.  Pichat.  Pl- 
chery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (marquis 
de).  Plichon.  Plissonnier.  Pomereu  (comte 
de).  Pourteyron.  Prache.  Pradet- Balade. 
Proust.    Pugllesl  Conti. 

Quilbeuf 

Rabier  (Fernandl  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Rauline.  Razlmbaud.  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière..  René  Renoult  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard.  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roche  (Jules)  ( Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de >.  Roscoat  vicomte  du). 
Rose.  Rouby.  Rouland.  Rousé.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de;.  Ro- 
zet  (Albin).    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert;.  Sarrasin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Eugène)  ( Saône-et-Loire ).  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibille. 
Siegfried.  Simyan.  SireyJoL  Suchetet.  By- 
veton. 

Tailliandler.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes.  Thlerry-Delanoue.  Thlvrler.  Tlphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Al- 
bert).   Trannoy.   Trouln.   Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Vialls. 
Videau.  Vigne  (Octave;  (Var).  Vigne  (Paul) 
(Hérault).  Vlgouroux.  Villault-Duohesnois. 
Vlllejean.    Vlollette.    Vival.    Vogeli. 

Walter. 

N*ONT  PA8  PRIS  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Albert-Poulain.     Aristide  Briand. 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhÔnc). 
Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Boyer 
(Antlde). 

Camuzet.    Cardet.    Carnaud.    Charpentier. 

Desfarges  (Antoine). 

Fcrrero.    Fournier  (François\ 

Grousset  (Paschal). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.    Judet. 

Labussière.    Lassalle. 

Pressensé  (Francis  de). 

Rivet  (Gustave).    Rouanet. 

Simonet. 


ABSENTA  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Barthou,  Beauregard 
(Paul)  (Seine). 

Catalogne.    Chambrun  (marquis  de). 

Daudé.    Debussy.    Delarbre.    Dutreil. 

Ermant. 

Gavini  (Antoine). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général),    Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lacombe  (Louis).  Leygues  (Georges>  (Lot-et- 
Garonne. 

Massabuau.    Mill  (Louis;. 

Pavie.    Perler  de  Larsan  (comte  du;. 

Raibcrti.    Ribot.    Rougier. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  du  budget  de 
Vamendemcnt  de  M.  Cuneo  d  Ornano  à  la  loi 
de  finance*  [Partage  du  produit  de*  amende* 
et  confiscations  en  matière  de  contribution* 
indirecte»). 

Nombre  des  votants 551 

Majorité  absolue 278 

Pour  l'adoption 9)1 

Contre 253 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-  Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy 
Allard.  Andrleu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Arène  (Emmanuel;.  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.    Audigier.    Auge.    Authier. 

Bagnol.  Balitrand.  Bansard  des  Bois.  Ba- 
ron (Gabriel;  (Bouches-du-Rhône).  Bartissol. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey.  Beharelle. 
Bellier.  Bénéxech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bersez.  Bertrand  (Lucien)  (  Drome  ). 
Bichon.  Biiot.  Bonvalot.  Bony-Cisternes. 
Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Boionet.  Breton  (Jules-Louis). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Brunet.    Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussière. 

Cadonat.  Caffarelll  (comte).  Caillaui.  Ga- 
in uzet.  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  carpot. 
cauvln  (Ernest).  cazauvieilh.  Cazeaux-Gozalel . 
Cazeneuve.  Cère  (Emile),  chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Ghambtge.  Chambon.  Oha- 
merlat.  Chanal.  Chandioux.  Charles  Benolst 
(Seine).  Charles  Bos:  Charles  Chabert  (Drome). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  chastettet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chauvière.  Chavoix.  Chena- 
vaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  coache.  Gochery 
(Georges).  Codet  (Jean).  Golin.  Golliard. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cornet  (Lucien).  Coulondre.  coûtant 
(Jules)  (Seine). 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debiève  (Anatole).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
laune  (Marcel).  Delcassé.  Delells.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denêcheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.    Devèze.    Deville    (Gabriel).    Dis- 


leau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Du- 
bois (Emile).  Dubuisson.  Dufour  (Jacques;. 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel. 

Etiez -Evrard.      Emile   Chauvin.      Escadyè 
Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  FernandBrun.  Féron. 
Perrero.  Ferrter.  Fiquet.  Pitte.  Plourens. 
Fournier  (François). 

GabriellL  Gauvtn.  flelie.  Genêt.  Gentil. 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Oenrille- 
Réttche.  Gévelot.  Girod.  Godet  (Frldtrloi. 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat. 
Gouzy.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guiu- 
gand.    Guyot-Dcssaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé-" 
mon.  Henriquc-Duluc.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isatnbard.  Isnard  (Finistère)»  Isoard  (Buses- 
Alpes). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jourdan  iLouisi. 
Judet.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Ju- 
mel. 

Klotz.    Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  del 
Laville.  Le  Bail.  Lechevallier.  Leffet.  Le 
Mare.  Le  Moigne.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  LeygUe  (Honoré. 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).    Lhopiteau.    Lockroy.    Loup.    Loié. 

Magniaudè.  Mahy  (de).  Malaspina.  Maret 
(Henry).  Martin  (Louis)  (Var).  Marutjeult. 
Mas.  Massé.  Mailjan.  Maure.  Merlou.  Mes> 
lier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Millerand.  Mollard.  Morel  (Victor' 
(Pas-de-Calais).    Morlot.    Mougeot. 

NoOI. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre,  PelleUn 
(Camille).  Périer  (Germain).  Perrin.  Petit. 
Petltjean.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plissonnier. 
Poullan.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de  • 
Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Ré- 
ville (Marc).  Rey  (Emile).  Riotteau.  Robert 
Surcouf.  Roch.  Rose.  Rouanet.    Rouby.  Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert  . 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.    Simyan.    Slreyjol. 

Tavé.  Théron.  Thlvrler.  Thomson.  î!» 
phaine.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Tran- 
noy.   Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant,  Vallée.  Vaieille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave;  Var 
Vigué  (Paul)  (Hérault;.  Villault-buchesnois. 
Viollette.  Vival. 

Walter. 

ONT  VOTE  CONTRK  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d':, 
prince  d  Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
thime-Ménard.  Archdeacon.  Argeliès.  Arnal. 
Audiffred.    Auffray  (Jules).     Aynard  (Edouard;. 

Bachimont.  Balandreau.  Ballande.  Barrols. 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bignon 
(Paul).  Bolssleu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté. 
Borgnet.  Boucher  (Henry)  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Briee  (René)  (Ule- 
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et- Vilaine).    Brindeau.     Brisson  (Joseph)  Gi- 
ronde.    Broglie  (duc  de).    Buyat.. 

Cachet.  Capéran.  Garaman  (comte  do).  Gar- 
not  (François).  Castallane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de».  Castelnau  (de). 
Castillard.  Cavaignac  (Godefroy).  Caxe  (Ed- 
mond). Cnanoc.  Chapuis.  Chausster.  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie),  chevalier.  Ci- 
ble!, Claudinon.  Cloareo.  Cochin  (Denys) 
i Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré. 
Congy.  Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Cor- 
rard  des  Essarte.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Gouyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  David  (Fernand) 
Haute-Savoie).  Dèche.  Dclafosse  (Jules).  Bê- 
lante. Delbet.  Deléglise.  Denis  (Théodore). 
Déribéré-  Desgardes.  Desohanel  (  Paul  ).  Des- 
jardins (Jules).  Devins-  Dion  (marquis  de;. 
Duclaux-Monteil.  Dujardin-Bcaumetz.  Dulau 
constant'.    Durand.    Dussuel. 

Klva  (comte  d').  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nand). Estourbeillon  (marquis  de  I';.  Estour- 
nelles  (d'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest;  (Calvados).  Flandin 
Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Fontaines 
do).  Forost.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fou- 
quel  (Camille).   Fruchier. 

Gaffipr.  Gaiibard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Gaipin  (Gaston).  Galy-GasT 
parrou.  Gauthier  (de  Ciagny).  Gautier  (Léon) 
Vosges).  Gayraud.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges), 
(Jinoux-Defermon.  Gonidee  de  Traissan  (comte 
le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de), 
Grosdldier.  Grosjean.  Groussau.  Guillain. 
(iullloteaux.    Guyot  de  Villeneuve, 

Halgonet  (lieuteBftBt'Colonel  du).    Holtx. 

Janet  (Léon)  (Doute).  Jaanneney.  Jehanin. 
Jules  Jaluzot. 

Kranti  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Uchièze.  La  Perronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
quter.  Lasies.  Lauraine.  Lebaudy  (Paul;.  Le- 
brun. Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste).  Lesplnay  (marquis  de). 
Lévis-Mirepotx  (comte  de).  Limon.  Loque.  Lu- 
dre  (comte  Perri  de). 

Mackau  (baron  de).  Malizard.  Mando.  Marot 
Pélix;.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de''.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Michel  (Adrien)  (Haute- Loire).  Millcvoye.  Mi- 
nier (Albert).  Miossec.  Monfeuillart.  Mon- 
talgu  (comte  de).  Montolembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Motte.  Moustfer  (marquis  de). 
Mnlac.    Mun  (comte  Albert  de).    Mutcau. 

Noulens. 

Ollivicr.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
comte  d'). 

Pain,  passy  (Louis).  Paul  Meunier.  Paul- 
mier.  péret.  Péronneau.  Perroche.  Peureux. 
Piehat.  Pichery.  Pins  (marquis  de). .  Plichon. 
Pomereu  (comte  de).  Pourteyron-  Prache, 
Proust,   Pugiiesi-('4>nti. 

Quilbeuf, 

Uabter  Fernand .  Ramel(de).  H&uline.  Re- 
caler. Baille  (baron  Amédéei.  ReiUs  (baron 
Xavier  i.  Renault- Morlière .  René  Renoult. 
Bévaillaud  (Eugène).  Bjdouand.  Rigal.  Ripert. 
RocJ»  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules;  <  Ardaehe). 
Hoger-Ballu.  Ruban  'duc  de;.  Roscoat  i,  vi- 
comte du,    Roulaud.    Roussel   lieutenant-co- 


lonel). Rouvre  (Bourlon  de;.  Roiet  (Albin). 
Ruau.    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sibille. 
Suchetet.    Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry -Caxes.  Thiorry- 
Delanoue.    Torehut.     Toumade.   Turigny. 

Vigouroux.    Villejean.    Yogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bischoffsheiin.   Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 

Hémard. 

Mirmau- 

Rivet  (Gustave  . 

ABSKNTS  PAR  CONOB  : 

MM.  Babaud-Ucroze.  Harthou.  Beauregard 
(Paul)  (Seine). 

Catalogne.    Chambrun  (marquis  do;. 

Daudé.    Debussy.    Delarbrc.    Dutreil. 

Ermant. 

Gavini  (Antoine). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'  ). 

Jacquey  (général).   Jonnart 

Kerjégu  (J.  de). 

Lacombe  (Louis).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne). 

Massabuau.    Mill  (Louis). 

Pavie.    Perier  de  Larsan  (comte  du). 

Raiberti.    Bibot.    Rougier. 

Villiers. 


8CRCTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  législation 
fiscale  de  l'amendement  de  M.  Cuneo  d' Ornano 
à  la  loi  de  finances.  {Circonstances  atténuantes 
en  matière  de  contributions  indirattes.) 

Nombre  des  votants 538 

Majorité  absolue 270 

Pour  l'adoption 241 

Contre   297 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POfR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Andrieu.  Arago  (Françoise  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez.  Asticr. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Audigier.  Auge. 
Aynard  (Edouard). 

Bagnol.  Balandreau.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
chcs-du-Rhônc).  Bartissol.  Baudet  (Louis; 
;  Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre;.  J)au4on  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  Bérard  (Alexandre).  Bi- 
chon. Bignon  (Paul).  Bonvaiot.  Bony-Cis- 
ternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
(  Henri')  (Bouches-du-Rhône;.  lirunard.  Brunet. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière. 

CafTarclli  (comte'.  Caillaux.  Camuzot.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot  Cauvin  (Ernest).  Ca- 
/auvieilh.  Cazc  (Edmond).  Cazeaux-Gazalet. 
Cazeneuve.  •  Gère  (ErnUV.  Chabert  (Justin; 
(Bhône).  Chaigne.  Chambige.  Chambon.  Cha- 
inerlat.  Chandioux.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bo6.  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume''.  Chaumet. 
Chavoix.  Chenavax.  Clament  (Clémeut)  (Dor- 
dogne '■>.      Clément    (Martinique).     Clémente). 


Cloarec.  Coaohe.  Cochery  (Georges).  Colin. 
Colliard.  Compayré  (Emile).  Constant  (Emilej 
(Gironde).    Corderoy.    Coulondre.    CruppL 

Dasque.  Dauion.  David  (Fernand)  (Haute - 
Savoie).  Debaune  (Louis).  Decker-David.  De- 
fumade,  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delom- 
bre  (Paul).  Deloncle  (François).  Denècheau. 
Derveloy,  Deschanel  (Paul).  Desfargea  (An- 
toine). Deshayes.  Deville  (Gabriel).  Dlsleau. 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Drake  (Jacques).  Dublef.  Duhols  (Emile).  Du- 
buisson.  Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Char- 
les).   Dupuy  (Pierre). 

Emile  Chauvin.    Escanyé.    Etienne. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrero.  Fiquet. 
Fitto.  Floury-Bavarin.  Flourens.  Fould 
(Achille). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gellé.  Genêt. 
Gérault-Richard.  Gervals  Seine).  Gerville- 
Béache.  Girod.  Gontaut-Biron  comte  Jo- 
seph de .  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
sot  Pasrhal'.  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne, 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon. 
Ilenrique-Duluc.     Holtz.     Hubbard.    Hugon. 

Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet.  Jules  Legrand  (Basses-Py- 
rénées).   Jumel. 

Klotz.    Rrauss, 

La  Batut  (de).  Labussière,  Laohaud.  Lanes- 
san  (de).  Lassalle.  Laurençon.  Laville.  Le 
Bail.  Lechevallier.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le 
Moigne.  Lesage.  LeTroadec.  Levet  (Georges). 
Levraud.    Lockroy.    Lozé. 

Magniaudé.  Maret  (Henry).  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Menier  (Gas- 
ton). Messimy.  Millerand.  Mirman.  Mollard. 
Morlot.    Mougeot. 

Nofil. 

ozun. 

Pajot.  Pams.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Pe- 
rier (Germain).  Perrin.  Petitjean.  Pierre 
Poisson.  Plissonnier.  Poullan.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de).    Pueoh. 

Quilbeuf. 

Rajon  (Claude V  Razimbaud.  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile1.  Robert  Surcouf.  Rooh.  Bouanet. 
Rouby.    Rouland.    Rousé.    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrasin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Sànac.  Sieg- 
fried.   Simonet.   Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thomson.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Trouin.    Turigny. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Vaieille.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Videau.    Villault-Duchesnois.    Viollette.   Vival. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allard.  Alsace  (eemte 
d), prince d'Hénin.  Amodru.  Aneel-Seitt.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arnal.  Audlf- 
fred.    Autbler. 

Bachimont.  Balitrand.  Ballande.  Bansatd 
des  Bois.  Rarrois.  Rasly.  Baudet  (Charles) 
Côles-du-Nord .  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (de)  !  Indre).  Beharelle.  Bellier.  Bénô- 
zech.  Benoist  (de  Meuse  ).  Bepmale.  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Borsez.  Berteaux. 
Berthet.  Berthonlat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne.  Bischoiïsheim.  Bizot.  Boissieu  (ba- 
ron dei.  Bonnevay.  Bonté.  Borgnet.  Boucher 
.Henry.  Bouctot.  Bougère  ;  Ferdinand,.  Bou- 
gère  ;  Laurent.  Bourgeois  (Paul  (Vendée). 
Boury  (de).  Bouvori.  Bozonel.  Braud.  Brice 
(Jules)  Meurthe-et-Moselle.    Brico  Bené'  ;llbj- 
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et-Vilaine).     Drindeau.     Brisson  ( Joseph !  (Gi- 
ronde).   Broglie  (duc  de . 

Cachet.  Cadenat.  Capéran.  Caraman -comte 
de).  Cardon.  Camot  (François).  Castellane 
(comte  Boni  de  -.  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  Castillard.  Cavaignac  (Gode- 
froyï.  Chanal.  Chanoz.  Charles  Chabert 
(DrômeL  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie1.  Chauvière.  Chevalier.  Cibiel.  Clau- 
dinon.  Cochin  (Denys)  (Seine!.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Codet(Jean).  Constans  (Paul)  (Allier). 
Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Corrard 
des  Essarts.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).    Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  David  (Albam 
(Indre.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève 
(Françoise.  Debiève  (Anatole).  Déche.  Dcfon- 
taine.  Dcjeante.  Delafosse  (Jules).  Dclaruc. 
Deléglise.  Delclis.  Delory.  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgardes.  Desjardins  (Jules!.  Dc- 
vèze.  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dron.  Du- 
claux-Monteil.  Dufour  t  Jacques).  Dulnu  (Cons- 
tant!.  Dunaimc.  Duquesncl.    Durand.   Dussucl. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d).  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Estourb'eillon  (mar- 
quis de  1).    Estournellcsid).    Euzièrc. 

Fabien-Cesbron.  Fernand  Brun.  Ferrctte. 
Ferrier.  Flandiu  (Ernest  (Calvados.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fontaines  (de!.  Forest. 
Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fournier  (Fran- 
çois1.   Fruchier. 

Gaffler.  Gatlhard-Bancel  (de).  Gaillard  Jules; . 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston!.  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gauvin.  Gayraud.  Gentil.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados».  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Godet 
(Frédéric!.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Goujon  (Julien!.  Gourd,  Grandmaison  ide). 
Grosjean.    Groussau.    Guillain.    Guilloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du.  Homard. 
Hubert.     Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard. 

Janet  (Léoni  (Doubsi.  Jeanneney.  Jules  Ja- 
luzot. 

Krantz  (Camille ;. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de!.  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Umy.  Lanicl  (Henri».  Lan- 
juinais  (comte  de'.  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  iRioustdc'.  I,aroche-Joubcrt.  La 
Rochethulon  (comte  de;.  Larquier.  Lasies. 
Lauraine.  Laurens-Castclet -marquis  de).  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lettet.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Lemirc.  Lepez.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste!.  Lespinay  (marquis  de! .  Lévls. 
Mirepolx  (comte  de).  Leygue  (Honoré;  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Baymond)  (Haute-Garonne:. 
Lhopitcau.  Limon.  Loque.  Loup.  Ludre  (comte 
Ferri  de'-. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  de  .  Malaspina. 
Malizard.  Mando.  Marot  (Félix:.  Martin 
Bienvenu)  Vonnoi.  Martin  (Louis:  Var.  Mau- 
rice Binder.  Maussabré  -marquis  de.  Mer. 
cier  Jules .  Merlou.  Meslier.  Michel  Henri 
Bouches-du-Rhone  .  Michel  Adrien  Jlaute- 
Loire).  Minier  (Albert*.  Miossec.  Monfeuillart. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembcrt  (comte 
de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Motte.  Moustier  (marquis  de  i.  Mu  lac 
Mun  (comte  Albert  de!.    Muteati. 

Noulens. 

Ollivier.  Ornano  ^Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Péronneau.  Perroche. 
Petit.      Peureux.     Pichat.       Pichery.      Piger 


Pins  (inarquis  de'.  Plichon.  Pomercu  (comte 
de>.    Pourteyron.     Prachc.    Proust. 

Rabier  (Fernand! .  Ragot.  Ramel(dc).  Rau- 
linc.  Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Reille 
(baron  Xavier).  Renault-Morliére.  René  Re- 
noult.  Réveillaud  (Eugène).  Ridouard.  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Ro- 
ger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rose.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rou- 
vre (Bourlon  de).     Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sandrique. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).  Selle.  Sembat.  Serres  (Honoré.  Sibille. 
Suchctct. 

Tailliandicr .  Thierry .  Thierry  -  Cazes . 
Thicrry-Delanoue.  Thivricr.  Tiphaine  Tor- 
rhut. 

Vaillant.  Vallée.  Vigne  (Octave;  (Var).  Vigne 
(Paul)  Hérault).   Vigouroux.    Villejean.    Vogeli. 

Walter. 

N'ONT    PAS   PUIS    PAIIT    AU    VOTE    : 

MM.  Archdeacon.     Argeliès.    AulTray  (Jules:. 

Bertrand  -Lucien)  -Drôme).  Bourgeois  (Léoni 
(Marnei.     Buyat. 

Chapuis.    Congy. 

Delaunc    Marcel). 

Failliot.    Faure   Kirinin . 

Gauthier  (de  Clagny).    Guyot  de  Villeneuve. 

Lepelletier  (Edmond). 

Maurice  Spronck.    Millevoye. 

Pugliesi-Conti. 

Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine1.  Ru- 
dclle. 

Syveton. 

Tournade. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

Babaud-Lacroze.  Barthou.  Beauregard  (Paul.) 
(Seine). 

Catalogne.    Chambrun  (inarquis  de!. 

Daudé.    Debussy.    Delarbre.    Dutreil. 

Ermant.    Gavini  (Antoine). 

Hugues   François    Aisne. 

Iriart  d'Etchepare  (A'\ 

Jacquey  (général).    Jonnart. 

Kcrjégu  (J.  de). 

Lacombc  Louis .  Leygues  -Ceorges  (Lot-et- 
Garonne). 

Massabuau.    Mill    Louis  . 

Pavie.    Péricr  de  Larsan  (comte  du  . 

Raiberti.    Ribot.    Rougier. 

Villicrs. 


SCIUTIS 

Sur  Vanteiutement  'le  M.  Citnco  d'Ornano  à  (a 
loi  (te  finance*  j'irconutance*  atténuante*  en 
matière  île  contribution*  hulirectex<. 

Nombre  des  votants :*  *) 

Majorité  absolue iUi 

Pour  l'adoption 3W> 

Contre loi 

\a  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  porn  : 

MM.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  <l'i.  prince 
d'Hénin.  Ainodru.  Ancel-Seitz.  Antoine  Gras. 
Arbouin.  Argeliès.  Aristide  Briand.  Arnal. 
AudilTrcd. 

Bachimont.  Bansard  des  Bois.  Basly.  Bau- 
det   Charles    Cdtes-du  Nord  .     Baudrv  d'Asson 


•,dc.  Beauquier.  Beauregard  (de!  i Indre'.  Be- 
harellc.  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de i  (Meuse1. 
Bepinale.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges!. 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  Geor- 
ges). Bertrand  (Lucien'  (Drome.  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonnevay.  Bonté.  Bony-Cistemes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent  ).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bourrât.  Boury  (de).  Bon- 
veri.  Braud.  Breton  (Jules-Louis! .  Brice  Ju- 
les) (Meurthe-et-Moselle).  Brice  .René)  llle- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph;  Gi- 
ronde). Broglie  (duc  de).  Buisson  .Ferdinand 
(Seine!.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caraman  (comte  de!.  Camot 
(François).  Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de!.  Castelnau  .de . 
Castillard.  Cauvin  (Ernest!.  Cavaignac  (Gode- 
froy'.  Gère  (Emile).  Chain bige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chandloux.  Chanoz.  Chapuis. 
Chaussier.  Chautemps  'Alphonse  >  (  Indre-et- 
Loire  .  Chautemps  (Emile!  Haute-Savoie.)  chau- 
vière. Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel.  Claudi- 
non.  Clémcntel.  Coache.  Cochin  (Denys)  Seine . 
Constans  (Paul)  (Allier!.  Cornet  (Lucien).  Cor- 
nudet  vicomte!.  Corrard  des  Essarts.  Coûtant 
(Julesi  (Seine!.  Coûtant  (Paul)  (Marne!.  Conyba. 

Darblay.  Dasque.  David  Alton)  (Indre). 
David  (Fernand)  i  Haute-Savoie'.  David  (Henri; 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis!.  Debève  (Fran- 
çoise Dcbiéve  (Anatole).  Dèche.  Decker- 
David.  Defontainc.  Dejeante.  Delafosse 
(Jules'.  Delarue.  Deléglise.  Delelis.  Delory, 
Denis  :Théodore\  Déribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Devins.  Dion  (marquis  de1.  Drate 
(Jacques!.  Dron.  Dublef.  Duclaux-Monteil 
Dufour  (Jacques).  Dulau  (Constant!.  Duntont 
(Charles).  Dunaime.  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d'i.  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Rs- 
tourbeillon  (marquis  de  1).  Estournelles  [i\ 
Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  Léopold;.  Fernand 
Brun.  Ferrette.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  Cal- 
vados). Flandin  (Etienne-  Yonne).  Fontaines 
,de\  Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille;. 
Fournier  (François). 

Gaffler.  Gailhard-Bancel.de.  Gaillard  Jules-. 
Galot  -Jules!.  Galpin  Gaston  .  Gautier  (Léon 
Vosges  .  Gauvin.  Gayraud.  Gellé.  Genêt. 
Gérald  (Georges!.  Gérard  (baron)  (Calvados. 
Gérard  (Edmond ;  .Vosges'.  Gervais  (Seine. 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gi- 
noux-Defermon. Girod.  Godet  (Frédéric'-.  Go- 
nidec de  Traissan  (comte  le;.  Gontaut-Biron 
comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien1. 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Guieysse. 
Guillotaux.    Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du!.  Harriague 
Saint-Martin.  Ilaudricourt.  Ilémard.  Hubert. 
Hugues  K'.lovisi  (Seine). 

Isnard  (Finistère-.    Isoard  .Basses-Alpes-. 

Janet  Léon  '  Doubs  .  Jeanneney.  Jules  Ja- 
luzot.    Jules  Legrand  i Basses-Pyrénées). 

Krantz  (Camille;. 

La  Bourdonnaye  (comte  de'.  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronays  marquis  de),  lai- 
ferre.  Lamendin.  Lamy.  Laniel  (Henri', 
l-anjuinais  <  comte  de  ).  Lanties  de  Monte- 
bello. Largentaye- Rioust  de  i.  taroche-Joubert- 
La  Rochethulon  (comte  de-.  Larquier.  Lasies. 
Iaxu  raine.  Laurens-Castelet -,  marquis  de).  U- 
baudy  (Paul),  Lebrun.  Lefas.  Leffet  Léglise. 
legrand  Arthur'.  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne. 
Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de'.     Lévis-Mirepoix  (comte 
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de,.   Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne i.   Leygue 

(Haymond)(Haute-Garonne).    Limon.    Lockroy- 

Loque.   Loup.    Ludre  (comte  Kerrl  de). 
Mackau   (baron   de).    Mahy  (de).    Malizard. 

Mando.    Maret  (Henry).    Marot  (Félix).    Martin 

(Bienvenu)  (Yonne).      Martin    (Louis)    (Var). 

Massé.   Maurice  Binder.     Maussobré  (marquis 

de).   Mercier  (Jules).    Merlou.    Meslier.     Mes- 

simy.    Michel    (Henry)    (Bouches-du-Rhône). 

Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).    Minier  (Albert). 

Miossec.      Mirman.      Mollard.     Monfeuillart. 
Montaigu  (comte  de).    Montjou  (de) .     Moustier 
(marquis  de \    Mulac.     Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 
Noulens. 

Ollrvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d).    Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  PasquaL  Passy  (Louis. 
Paslrc.  Paul  Meunier.  Pautmicr.  Péronneau. 
Perrochc.  Petit.  Petiljean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Plisson- 
nier.  Pomereu  (comte  de'.  Pourteyron. 
Prache.     Pradet- Balade.     Proust.     Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  Fernand.  Ragot.  Hajon  (Claude  . 
Ilauiel  (de).  Rauline.  Razimbaud.  Régnier. 
Reille  baron  Arnédée ,.  Reille  (baron  Xavier  . 
Renault-Morlière.  René  Renoult.  Réveillaud 
Eugène).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert. 
Rorhe  Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
duc  de.  Hoscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland- 
Rousset  (lieutenant-colonel'.  Rouvre  t.Bourlon 
de;.    Rozet  (Albin). 

Sabalerie.  Saint-Martin  (de).  Salis.  Sandriquc. 
Sarraut  (Albert).  Sauzède.  Savary  de  Reaure- 
gard.  Schneider  (Charles  (Haut-Rhin  i.  Schnei- 
der Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle.  Scmbat. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibille.  Simyan.  Su- 
chetet. 

Théron.  Thierry -Gazes.  Thierry -Delanouc. 
Thivrier.  Tiphaine.  Torchut.  Trannoy.  Trouin. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Vigne 
iiclave;  iVar.  Vigne  (Paul»  i Hérault.  Vigou- 
reux. Villault-Ruchesnois.  Villejean.  Vlval- 
Vogell. 

Waltcr. 

ONT  VOTK  COXTIIK   : 

MM.  Albert-Bernard.  Albert-Poulain.  An- 
drieu.  Anthimc-Ménard.  Arène  Emmanuel i. 
Armez.  Astier.  Astima  colonel.  Aubry. 
Audigier.    Auge.    Authier.     Aynard  (Edouard). 

Ragnol.  Balandreau.  Balilrand.  Raron  ;  Ga- 
briel    Bouches-du-Rhône.    Rartissol.     Baudet 

Louis-  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don  Oisc\  Begey.  Bérard  i Alexandre).  Bichon. 
Rischoitsheim.  Bizot.  Bonvalot.  Bouhey-Allex. 
Routard.  Boyer  (Antidc '•.  Bozonet.  Brunard. 
Brunet    Bussièrc. 

Caffarelll  comte  >.  Caillaux.  Gamuzet.  Cardet. 
(Arnaud.    Gaze  (Edmond).    Gazeneuve.  Ghabert 

Justin  i  Rhône1.  Ghanal.  Charles  Renoist 
Seine  .  Charles  Bos.  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Clément  (Martinique'.  Cloarec. 
Cochery  (Georges*.  C.odet  (Jean).  Colin.  Gol- 
liard.  Compayré  (Emile).  Corderoy.  Coulondre. 
Oruppi. 

Dauzon.  Defumade.  Delbet.  Delcassé.  Del- 
inas.  Delombre  Paul).  Deloncle  (François), 
uenficheau.  Dcschanel  (Paul'.  Desfarges  (  An- 
toine >.  Deshayes.  De  ville  'Gabriel  i.  Dislean. 
Doumer  (Paul).  Doumergue  .Gaston).  Dubois 
Emile).    Dubuisson.    Dujardin-Beaumctz. 

Escanyé.    Etienne. 

Féron.  Ferrero.  Fleury-Ruvarin.  Flourens. 
Fould    Achille  . 

Gabrielli.    Galy-Gasparrou.  Gentil.  Gcrault-Rf- 


chard.  Gcrvillc-Réache.  Gouzy.  Grosdidier. 
Grousset  iPaschal). 

Héinon.  Honrique-Duluc.  Iloltz.  Hubbord. 
Hugon. 

Isambard. 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jehaain.  Jour- 
dan  (Louis).    Judet. 

Rrauss. 

Labussière.  Lachaud.Lanessan  (de).  Lassalle. 
Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Lechevallier. 
Le  Hérissé.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.    LhopHeau.    Lozé. 

Magnlaudé.  Malaspina.  Marué jouis.  Mas. 
Maure.  Menier  (Gaston).  Millerand.  Morlot. 
Mougeot. 

No«. 

Pelletan  (Camille;.  Pérct.  Périer  (Germain). 
Perrin.  Pierre  Poisson.  Poullan.  Presscnsé 
(Francis  dcv. 

Réville  Marc  .  Rey  ;  Emile.  Robert  Surcoût. 
Roch.    Rouanet.    Rouby.    Ruau. 

Sarricn.    Simonet.    Sireyjol. 

Tavé.  Thierry.  Thomson.  Tourgnol.  Tournier 
.Albert;.    Trouillot  Georges).    Turigny. 

Veber  (Adrien.    Vialis.    Viollette. 


N  ONT  PAS  PIUS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  Achille).  Arago  (François).  Ar- 
chdeacon .     Auffray  (Jules  >. 

Rallande.  Rarrois.  Rourgeois  i  Léon)  >  Marne). 
Brisson  :  Henri'   Bouches-du-Rhône  . 

Capéran.  Cardon.  Cazauvieilh.  Cazeaux-Ca- 
zalet.  Chaigne.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Chastenet  Guillaume1.  Chaumct.  Chavoix.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Cochin  (Henry1 
(Nord\     Congy.     Constant  (Emile;  (Gironde). 

Dansette  Jules).  Delaunc  (Marcel;.  Desjar- 
dins Jules  .  Dcvèze.  Dormoy.  Dupuy 
(Pierre). 

Failliol.  Faure  ,'Finnin\  Ferrier.  Fiquet. 
Fruchicr. 

Gauthier  de  Clagny .  Groussau.  Guillain. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Jumel. 

Rlotz. 

I^a  llalul  (de  .    Lepcllclicr  «Edmond  . 

Maujan.  Maurice  Spronck.  Millevoye.  Mon- 
lalembert  icomtc  dei.  Morel  :,  Victor;  Pas- 
de-Calais;.    Motte. 

Plichon.    Puglicsi-Conli. 

Rivet  (Gustave;.  Roche  .Ernest,  , Seine; . 
Rousè.    Rudeile. 

Saint-Pol  (de).  Sarrazin.  Saumande.  Sieg- 
fried.   Syvcton. 

Tailliandier.    Tournade. 

Videau. 

ABSK.NTX  PAR  OlNOK  : 

MM.  Ralmud-Larroze.  Rarthou.  Reaurrgard 
'Paul    Seine . 

Catalogne.    Chainbrun  i marquis  de  . 

Daudé.    Debussy.    Delarbre.    Dutreil. 

Ermanl. 

Gavini  (Antoine;. 

Hugues  (François  (Aisne*. 

I riait  d'Etchepare  id;. 

Jacquey  .général).    Jonnart. 

Kerjégu  (J.  do.. 

Urombe  l.ouis  .  Leygues  iGeorgesi  Lot-et- 
Garonne). 

Massabuau.    Mill   Louis  . 

Pavic.    Périer  de  Larsan  i  comte  dul. 

Raiberti.    Ribot.     Rougier. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Perroche  à  la  loi  de 
ftnance$  (Bureaux  de  tabac).  (Résultat  du 
pointage.) 

Nombre  des  votants 548 

Majorité  absolue 275 

Pour  l'adoption 276 

Contre 272 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abel-Bcrnard.  Adam  (Achille).  Aliard, 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Ancel-Seitz. 
Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Archdeacon. 
Argeliès.  ArnaL  AudilTred.  Audigier.  Auffray 
(Jules;.    Aynard  i  Edouard'. 

Ballande.  Rarrois.  Basly.  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (de)  (Indre.  Bellier.  Béné- 
zech.  Bcnoist  (dei  i Meuse;.  Bepmale.  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Bersez.  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bis- 
choirsheim. Boissieu  «baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vo ridée).  Boury  (de).  Bouveri.  Brice 
(Jules)  Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle- 
ct-Vilainei.  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde).    Broglie  (duc  de;.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caraman  (comte  de).  Car- 
dct.  Cardon.  Castcllanc  (comte  Boni  de).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Castlllard.  Cavaignac  (Godcfroy\  Chambon. 
Chanoz.  Charles  Benoist  Seine  .  Charles  Cha- 
bert .Drôme).  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chauvièrc.  chenavaz.  Chevalier.  Ci- 
biel.  Claudinon.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin (Henri)  (Nord».  Compayré  (Emile).  Cons- 
tans  ;Paul)  Allier .  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Ju- 
les: .Seine  .  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Dansette  (Jules).  Darblay.  Dauzon.  David 
AI  ban  (Indre).  David  Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debève  .  François  i.  Dcbiève  Anatole).  Dèche. 
Dcfontaine.  Dcfumadc.  Dclafosse  (Jules).  De- 
lory.  Denis  i Théodore i.  Desfarges  (Antoine). 
Desjardins  Jules  >.  Devins.  Dion  i  marquis  de). 
Dron.  Duclaux-Montcil.  Dutour  (  Jacques  ). 
Dunaime.    Duquesnel.    Durand. 

Eliez-Evrard.    Elva  (comte  d').  Engerand  (Fer- 
nand i.    Estourbeillon  (marquis  de  I'). 

Fabicn-Ccsbron.  Fabre  (  Léopold  ).  Faure 
Firinin .  Fernand  Brun.  Ferrette.  Ferrier. 
Flandin  (Ernest)  i  Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.     Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  'de,.  Gaillard  (Jules). . 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  i  Léon  i  (Vosges:.  Gauvin. 
Gayraud.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
Edmond'  (Vosges.  Gervaize  uMeurthe-et-Mo- 
selle..  Ginoux-Defermon.  Godet  (Frédéric). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  lei.  Goujon  (Ju- 
lien'. Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.  Guillain.  Guilloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouot    dieutcnant-colonel    du),     llaudri- 
courl.      Ilémard.      Hubert.      Hugues    (Clovis) 
(Seine". 
Jeanneney.    Judet.    Jules  Jaluzot. 
Krantz  (Camille). 

La  Rourdonnayc  (comte  do.  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laf- 
ferre.   Lainendin.   Lainy.   Lanicl  (Henri).    Lan- 
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juinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Ro- 
ehethulon  (comte  de).  Lasies.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de).  La  ville.  Lebrun.  Lofas. 
Leffet.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  LeMoigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez. 
Lerolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévls -Mire- 
poix  (comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Limon.    Loque.  Loup.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malizard. 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mas. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Merlou.  Meslier.  Michel  (Henri) 
(£ouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Millevoye.  Miossec.  Mirman.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Motte.  Moustier  marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de) 

Olivier.  Ornano  (Guneo  d').  Ory.  Osinoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmier,  Périer  (Germain).  Perro- 
ehe.  Petit.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Piger. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte 
de).    Prache.    Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  René  Renoult. 
Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roger-Baliu.  Rohan 
duc  (de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouland. 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sandrique. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-etLoiro).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Ser- 
res (Honoré).    Simonet.     Suchetet.     Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry -Delanoue. 
Thivrler.  Tiphaine.  Tournade.  Tournier  (Al- 
bert).   Turigny. 

Vaillant.  Vaceiile.  VUlis.  Vigne  (Octave) 
(Vu).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux. 
Vival.    Vogeli. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Amodru.  An- 
drleu.  Arago  (Prançois).  Arbouin.  Arène  (Em- 
manuelj.  Armez.  Astier.  Astima  (colonel). 
Aubry.    Auge.    Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau  Balitrand. 
Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhône).  Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Cotes  du- 
Nord  ■.  Baudet  (Louis)  (Eurc-et-LoirV  Baudin 
(Pierre.  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Beharelle.  Bérard  (Alexandre).  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bichon.  Bizot.  Bony-Cistemes.  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antlde). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-LoufsV  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Brunet. 
Buisson  (Ferdinand)  (SeineV    Bussièrc. 

Cairarelli  (comte),  caillaux.  Camuzet.  Ca- 
péran.  Carnaud.  Carpot.  Cauvin  (Emest).  Ga- 
zauvieilh.  caze#  (Edmond).  Cazeaux-Cacalet. 
Cazeneuve.  Cére  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Chamerlat. 
Chanal.  C.handioux.  Chapuis.  Charles  Bon. 
Charonnat.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume)- 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Emile) 
Haute  Savoie>.  Chavoix.  Clament  (Clément) 
(DordogneV  Clément  (Martinique ).  Clémentel. 
Cloaree.  Coaehe.  Cochery  (Georges).  Godet 
(Jean). .  Colin.  Colliard.  Congy.  Constant 
(Emile)  (GirondeV   Cornudet  (vicomte).  Cruppi. 

Dasque.  David  (Fernand  >  (Haute-Savoie).  De- 
baune  (Louis).  Decker-David.  Delarue.  Del- 
bet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delinas. 
Delombre  (Paul).     Delonde  François'.     Denè- 


cheau.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Deshayes.  Devôze.  Deville 
(Gabriel).  Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul)- 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dubief- 
Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dujardin-Beau- 
meU.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles). 
Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Etienne.    Eiuière. 

Féron,  Ferrero.  Fiquet.  Fitte.  Fould 
(Achille).    Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gellé.  Genêt. 
Gentil.  Gérald  (  Georges  ) .  Gérault  •  R  ichard . 
Gervais  (Seine).  -fierviUe-fiéaobe,  -Gevelot. 
Girod.  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jat. Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal). 
Guieyssc.    Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Ilarriague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.    Holtz.     HubDard.    Hugon. 

Isambard.  Lsnard  (.Finistère).  Isoard  ;  Basses 
Alpes). 

Janet  (  Léon  i  (  Doubs  ).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanin.  Jourdan  (Louis'.  Jules  Le- 
grand (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Klotz.    Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  Lanes- 
san  (de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Lau- 
rençon.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lecheval- 
lier.  Léglise.  Le  Mare.  Leroy  (Modeste'.  Le- 
sage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Lhopiteau.    Lockroy.    Loxé. 

Mahy  (de).  Mataspina.  Mando.  Maret  (Henry). 
Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure,  Menier  (Gaston.  Mercier  (Jules  ';. 
Messimy.  Millerand.  Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Ca- 
lais).  Morlot.    Mougeot,     Mulac.    Muteau. 

NoH,   Nouions. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pelletan  (Camille).  Péron- 
neau.  Perrln.  Petitjean.  Pierre  Poisson.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de)    Proust.    Puech. 

Rabier  (Fernand;.  Rajon  (Claude..  Razim- 
baud.  Régnier.  Rcnault-Morlière.  Révcillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ri- 
douard.  Robert  Surcouf.  Roch.  Rose.  Roua- 
net.  Rouby.  Rousé.  Kousset  (lieutenant- 
colonel).    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sanzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin i.  Sibille.  Siegfried.  Si- 
înyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thomson. 
Torchut.  Tourgnol.  Trannoy.  Trouillot  .Geor- 
ges).   Trouin. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Veber  (Adrien)  Videau. 
Villault-Duchesnqis.    Villejean.    Viollette. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aristide  Briand. 

Boucher  (Henry».    Bourgeois  (Léon)  (Marne;. 

Carnot  (François.    Charpentier. 

Dejeante.    Delaune  (Marcel). 

Failliot.    Kleury-Ravarin. 

Péret. 

Rivet  (Gustave). 

absents  par  congé  : 

MM.  Babaud-Lacrozc.    Barthou.     Beauregard 
(Paul;  (Seine;. 
Catalogne.    Chambrun  (marquis  de'. 
Daudé.    Debussy.    Delarbre.    Dutreil. 
Ermant. 
Gavini  (Antoine). 


Hugues  (Franco»)  (Aisne). 
Iriart  d'Etohepare  (d'). 
Jacquey  (général).   Jounart, 
Kerjégu  (J.  de), 

Laeombe  (Louis).    Leygues  (Georges:  (Let-et- 
Garonne). 
Massabuau,    Mlll  (Louis). 
Pavie.    Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Ralbert'i,    RiboL    Rougier. 
Villlers. 


M.  Dejeante,  porté,  dans  le  scrutin  ci-desus, 
comme  «  n'ayant  -pas  pris  part  au  vote  ■,  dé- 
clare qu'il  était  momentanément  absent  de  la 
salie  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  présent 
il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Puech,  porté ,  dans  le  même  scrutin, 
comme  ayant  voté  «  contre  ».  déclare  qu'il 
était  absent  de  la  salle  des  séances  au  moment 
du  vote  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  tarait 
voté  «  pour  ». 


SCRUTIN 
Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  portent  faxim 
du  budget  général  de  r  exercice  /**l 

Nombre  des  votants Mû 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption 407 

Contre 58 

La  Chambre  des  députes  a  adopté. 

ont  vote)  pou»  : 

MM.  Abel-Beraard.  Adam  (Achille).  AU?. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Argeliès.  Armes.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred.  Audigier. 
Auge.    Authier.   Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Balandrcau.  Baiitrw» 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel- 
(Bouches-du-Rhône;.  Barrois.  Bartissol.  Bau- 
det (Charles;  (Câtes-du-Nord).  Baudet  [Um 
(Eure-et-Loir  i.  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise;. 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (ludre).  Begey. 
Beharelle.  Bellier;  Benoist  (de)  ^  Meuse).  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges. 
Berry  (Georges).  Bersex,  Berteaux  Berthet. 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien) (Drtmei 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignos 
(Paul),  Bisehotrsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  Ferdinand  Bou- 
gère  (Laurent).  Bouhey-Allei.  Bourrât.  Jkwry 
(de).  Boutard.  Boyer  Antide).  Bozonet.  Brsud. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle;.  Briee  (Ben* 
(  llle-et- Vilaine ).  Brindeau.  Brisson  (Henri- 
(Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  Gironde!- 
Brunard,  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  iSti»'- 
Bussière.   Buyat 

Cachet.  CaiTarelli  (comte).  Caillaux  Csnw- 
zot.  Capéran.  Cawnan  (com|£  de).  cardon- 
(Arnaud.  Caroot  (François).  Garpot.  Castel- 
lane  (comte  Boni  de).  Gastellana  (comte  Su- 
nislasde).  Castelnau  (de).  CastiUard.  Caunn 
(Ernest).  Caxauvieilh.  Gaie  (Edmond).  O 
zeaux-Cazalet,  Oueneuve.  Gère  (Emile .  Cht- 
bert  (Justin)  (Rhône  .  Chaigne.  C&ambigt 
Chain  bon.  Chamerlat.  Chanal.  Chanàioui- 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Benoist  (Seuw- 
Charles  Bos,   Charles  Cbabert  (Brome-.    Cbt 
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ronnat.      Charruyer.      Chastenet  (Guillaume). 

Chaumet.  Chaussief.  Chautetnps  (Alphonse' 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chavoii.  Chenavaz.  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  ClaUdtnon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémente).  Cloarec.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges\  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Compayrê 
(Emile).  Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde*. 
Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Coutondre.  Coûtant  (Paul)  (Marne), 
couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dau- 
zon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  David  (  Henri  )  (  Loir-et-Cher  ). 
Debaune (Louis).  Debève  (François).  Debiève 
(Anatole).  Dèche.  Docker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Del- 
bet  Delcassé.  Delôglise.  Delelis.  Delmas, 
Delombre  (  Paul  ).  Deloncle  (  François).  De- 
nécheau.  Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgar- 
des.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Deslarges 
(Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  De- 
vèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois 
^Emile).  Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duques- 
nel.     Durand.    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d'j.  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1').  Estournelles  (d-).  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Fernand 
Brun.  Féron.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Fon- 
taines (de).  Fouché.  Fould  (Achille).  Fru- 
chier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaillard  \Jules).  Gai  pin 
[Gaston).  Gaty-Gasparrou.  Gautier  (Léon) 
iVosges).  Gauvin.  Gayraud.  Gellé.  Genêt. 
Gentil  Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gerault  Richard.  Gervais  (Seine). 
Gervaixe  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grand  maison  (de). 
Grosdldler.  Grosjean.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guillain.  GuilloteaUx. 
Guing&nd.    Guyot-Dessaigrte. 

Harrlague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Ho- 
mard. Hémon.  Henrlque-Duluc.  Holt*.  Hub- 
bard.     Hubert.     Hugon. 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Bas- 
ses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.    Jean    Morel 
(Loire).    Jeanneney.   Jehantn.  Jourdan  (Louis). 
Judet.    Jules    Jaluzot.     Jules   Legrand    (Bas- 
ses-Pyrénées).    Jumel. 
-  Klotz.    Krantz  (Camille).    Krauss. 

La  Ratut  (de).  Labusslère.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Lalferre.  Lamy.  Lanes- 
san  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Laroche-Joubert.  Larquier.  Lauraine. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de). 
Lavllle.  Le  ML  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevallieï.  Lefas.  Leffet.  Lêgllse.  Le 
Hérissé.  Lé  Mare;  Lemlre.  LeMoighe.  Lepex, 
Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespinay  (marquis 
de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis. 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne),  Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé- 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de) . 
Malaspina.  Mallzard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).    Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 


tin Louis)  (Var).  Marupjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Menier  (Gaston.  Mercier 
(Jules).  Merlou:  Messlmy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhôncl  Michel  (Adriefl)  (Haute 
Loire).  Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert). 
Miossec.  Mlrman.  Mollard.  MonfeUillaH.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Motttjoa  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-calals).  Morlot.  Motte;  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mon 
(comte  Albert  de).    Muteau . 

Noèï.    Noulens. 

Ollivler.    Ory.    Osmoy  (comte  d).    Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Perler 
(Germain).  Péronneau.  Perrln.  Perrodhe.  Petit- 
Petltjean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Plichon.  Pllssonrtier.  Poullan.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.   Puech. 

Quilbeut. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Rauline.  Raxinfbaud.  Régnier.  Rellle  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor" 
Itère.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugèhe*.  Ré- 
ville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rlgal. 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcour.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardèohe).  Roger-Ballu.  Rose. 
Rouanet.  Ronby.  Rouland.  Rousé.  Roussel 
(lieutenant -colonel;.  Rouvre  (Bourlon  de)- 
Rozet  (Albin).   Ruau. 

SabateHe.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut -Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (  Saône-et-Loire  ).  Bénac. 
Serres  .Honoré*.  Slbille.  Siegfried.  Blmonet 
Simyan.   Slfeyjol. 

Tallliandief.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphalnfe. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Tran- 
noy.    Trouillot  (Georges.   Trouin.    Turigny,. 

tJrsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vuellle.  Yialis.  Vldeau. 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault-Du- 
chesnols.    Ville jean.    Violiette.    VI val.    Vogell. 

ONT  VOTÉ  CONTRIS  : 

MM.  Allard.    Archdeacon.    AulTray  (Jules). 

Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Bénézech.  Bois- 
sieu  (baron  de).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bouveri.     Broglie  (duc  de). 

Cadenat.  Chauvière.  Cibiel.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Constans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lu- 
cien).   Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Dejeante.    Delory.     Dufour   (Jacques). 

Faure  (Firmin).    Fournier  (François). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  \  lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lainendin. 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
Legrand    (Arthur).    Lepetletler  (Edmond). 

Maurioe  Spronck.  Maussabrè  (marquis  de). 
Meslier. 

Pain.  Pastre.  Piger.  Pomereu  (comte  de). 
Pugliesi-Conti. 

Ramel  (de).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan 
(duc  de).     Roscoat  (vicomte  du). 

Savary  de  Beauregard.  Selle.  Sembat.  Sy- 
veton. 

Thlvrier.    Tournade. 

Vaillant.    Vigne  (Octave)  (Var). 

Walter. 

M'ONT  PAS   PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Albert-Poulain.    Aristide  Briand. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).    Breton  (Jules- 
Louis)  . 


cardet.    Cavaignac  (Godefroy).    Charpentier. 

Delafosse  (Jules) .    Dion  (marquis  de). 

Engerand  (Fernand). 

Falltiot.  Ferrero.  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flourebs.  Forest.  Fouquet  (Ca- 
mille). 

Gailhard-Banoel  (de).  Galot  (Jules).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gérard  tbaron)  (Calvados),  Gl- 
noux-Defermon. 

La  Ferronnays  (marquis  de).  La  Roche- 
thulon  comte  de).  Lasies.  Lassalle.  Lerolle, 
Limon.    Lockray. 

Maurice  Binder.    Montalgu  (comte  de). 

ornano  (Cuneo  d'). 

Paulmief.  Pins  (marquis  de).  Pressensé 
(Francis  de). 

Rivet  (Gustave).   Rudelle. 

Saint-Martin  (de).    Suehetet. 

Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Barthou.  Benuregnrd 
(Paul)  (Seine). 

Catalogne.    Ghambrun  (marquis  dej. 

Daildé.    Debussy.    Delarbre.    DUtrell. 

Ermant. 

Gavini  (Antoine). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart   d'Etchepare  (d). 

Jacquey  (général*.   Jonnart. 

KerjégU  (J.  de). 

Incombe  (Louis).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne). 

Massabuau.    Mill  (Louis). 

Parte:    Perler  de  Larsan  (comte  du). 

Raiberti.    Ribot.    Rougier, 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  ta  proposition  de  toi  portant  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  de  40,000  fr.  pour  U 
budget  de  ta  Chambre  des  députée. 

Nombre  des  votants. 550 

Majorité  absolue 27U 

Pour  l'adoption 55(1 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsaoe  (comte  d), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Selti.  An- 
drleu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras,  Arago 
(François).  Arbouin.  Archdeacon.  Arene  (Em- 
manuel). Argeliés.  Aristide  Briand.  Armez. 
Arnal.  Astler.  Aslima  (colonel).  Aubry.  Au* 
dirrred.  Audigier.  Auffray (Jules).  Auge.  Au- 
thler.    Aynard  (Edouard). 

Bachlmond.  Bagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhûne).  Barrais.  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise), 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Belller,  Béné- 
zech. Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Bersei.  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Lucien)  (DrOme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul)  Bischoffsheim. 
Biiot.  Boissieu  (baron  de).  Bonne vay.  Bonté. 
Bonvalot.     Bony-Cisterncs.    Borgnet.    Boucher 
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Henry).  Bouctot.  Bougèrc  Ferdinand  .  Bon- 
gère  i, Laurent;.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  Paul 
(Vendée).  Bourrât.  Bouryi.de-  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brice  filles  ^Meurthe-et-Moselle^. 
Brice  (René  ullle-ct- Vilaine).  Brindcau.  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph 
(Gironde).  Broglie  (duc  del  Brunard.  Brunet. 
Buisson  (Ferdinand^  (Seine).  Bussière.  Buyat 
Cachet  Cadenat.  Cafrarelii  (comte-  Caillaux. 
Camuzet.  Capéran.  Caraman  i comte  de). 
Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Carnot  François). 
Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de-  Castelnau  (deu  Castitlard. 
Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  i.Godefroy).  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond  .  Cazeaux-Cazalct .  Ca- 
zeneuve.  Cère  (  Emile  >.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  chainbige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Beyoist  ;  Seine .  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  vDrômc'<.  C.haronnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastcnet  (iuillaume  . 
Chaumet.  Chaussier.  Cliau  temps  Alphonse 
(Indre-et-Loire).  Chautcmps  Kinile  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  cnenavaz. 
Chevalier.  Cibiel.  Clament  Clément  iDordo- 
gne).  Claudinon.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Coachc.  Cochery  vGeorges). 
Cochin  (Denys)  -.Seine).  Cochin  (Henry;  Nord- 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Coinpayré 
(Emile).  Congy.  Constans  Paul  (Allier).  Cons. 
tant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudct 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coulondre. 
Coûtant  (Jules'  (Seine).  Coûtant  Paul;  < Marne 
Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauzon 
David  (Alban)  (Indre)  David  (Fernand)  {Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher;.  De- 
baune  (Louis').  Debève  (François).  Debiève 
(Anatole).  Dèche.  Decker-David.  Uefontaine. 
Defumade.  Dejeantc.  Dolafosse  (Jules.  De- 
larue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé. 
Deléglise.  Delelis.  Dclmas.  Delombre  (Paul . 
Deloncle  (François).  Delory.  Denêcheau. 
Denis  (Théodore).  Déribéré- Desgardes.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  Antoine. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau. 
Dormoy.  Douiner  (Paul;.  Domnergue  fias- 
ton).  Drake  (Jacques .  Dron.  Dubiet.  Du- 
bois (Emile).  Dubuisson.  Diiclaux-Monteil.  Du- 
four  (Jacques).  Dujardin  -  Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Duinont  (Charles .  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierre).    Duquesncl.     Durand.      Dussuel. 

Eliez  -  Evrard.  El  va  comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand.  Es- 
canyé.  Estourbeillon  (marquis  de  I' .  Estour- 
nelles  (d).    Etienne.    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Fernand  Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flan- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontai- 
nes (de).  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fournier  (François).  Fru. 
chier. 

Gabrielll.  Gafller.  Gallhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules1.  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston) 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gayraud.  Gellé.  Ge- 
nêt. Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Hérault - 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Ginoux- 
Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.    Grandmaison  (de).    Grosdidier.    Gros- 


jean.  Groussau.  Grousset  Paschal'.  Guieysse. 
VGuillain.  Guilloteaux.  Guingand.  fiuyol-Des- 
saigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  duj.  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Ilémard.  Hé- 
uton.  Henrique-Duluc.  lloltz.  Hubbard.  Hu- 
bert   Hugon.    Hugues  (Clovis)  ^Seine  . 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  iDoubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  v Basses- 
Pyrénées-    Jumel. 

Klote.    Krantz  (Camille).    Krauss. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnayo  comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  Lachaud.  Lachièze. 
La  Ferronnays  (marquis  de .  LalTerre.  La- 
mendin.  Lainy.  Lanessan (de).  laniel  (llenri;. 
Lanjuinais  (comte  de).  Lan  nés  do  Montebcllo. 
Largontaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Ia 
Rochethulon  i comte  de).  Larquicr.  Lasics. 
I^assalle.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens-Cas- 
telet  marquis  de''.  Lavillc.  Le  Bail,  Lcbaudy 
.Paul".  Lebrun.  Lechevallier.  Lofas.  Loiret. 
Léglisc.  legrand  (Arthur'.  Le  Hérissé.  Le 
Mare.  Lemirc.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lcpez.  Lerolle.  Leroy  Modeste .  Le- 
sage.  Lespinay  (marquis  de.  Lo  Troadec. 
Levct  i Georges'.  Lévis-Mirepoix  icointe  de  . 
Levraud.  Leygue  :  Honoré  ;  ;  Haute-Garonne  ■ 
Leygue  >  Raymond  ;  i.  Haute-Garonne  .  Miopiteau. 
Limon.  -  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  comte 
Ferride). 

Mackau  baron  de).  Magniaudc.  Mahy  (de). 
Malaspina.  Malizard.  Mandq.  Maret  Henry;. 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  Yonne). 
Martin  (Louis  ^Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Sgronck.  Maussabré  ( marquis  de).  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Mcrlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhéne). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Millcrand. 
Millevoye.  Minier(Albert).  Miossoc.  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Mo- 
rel (Victor'.  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte. 
Mougeot  Moustier (marquis  de).  Mular.  Mun 
(comte  Albert  de).    Muteau. 

NoCI.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  il'1.  Ory.  Osmoy 
(comtcd'l.  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pelletan 
(Camille).  Péret.  Péricr  (Germain).  Péron- 
neau.  •  Pcrrin.  Perroche.  Petit.  Pctitjean. 
Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plisson- 
nicr.  Pomercu  (comte  de).  Poullan.  Pourtey- 
ron.  Prache.  Pradct-Balade.  Pressensé  (Fran- 
cis de).    Proust.    Puech.    Pugliesl-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabicr  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Rauline.  Razimbaud.  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ri- 
douard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet  Rouby 
Rouland.  Rousé.  Roussel  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de1.  Saint-Pol  (de1. 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beau  - 
regard.  Schneider  (Charles)  (Haut -Rhin). 
Schneider   (Eugène)  ( Saône-et-Loire ;.      Selle. 


Sembat.  Sénac.  ?-erre<  Honoré  .  S;bil!e. 
Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Sireyjol.  su- 
chetet    Syvelon. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thlerry-Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tonrgiwl. 
Tournade.  Tournier  (Albert-  Trannoy.  Trouil- 
lot  (Georges).    Trouin.    Turigny. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vaxcille.  \>!*r 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  Octave  Yar. 
Vigne  (Pauli  (Hérault1.  Vlgouroux.  Villault- 
Duchesnois.  Ville jean.  Viollette.  VivaL  Vo- 
geli. 

Waller. 

n'ont  pas  pris  part  Al'  VOTE  : 

MM.  Bourgeois  (Léon;   Marne  . 
Cornet   Lucien). 
Lockroy. 
Rivet  Guslave1. 

ABSENTS  PAR  CONV.K  : 

MM.  Babaud-Lacroze.    Barthou.    Reaurorar.1 
(Paul    Seine). 
Catalogne.    Chambrun  (marquis  de\ 
Daudé.    Debussy.    Delarbre.    DutreiL 
Erinant- 

Gavini  ^Antoine). 
Hugues  (François1  vAlsne'. 
Iriart  d'Etchepare  ut"). 
Jacquey  (général1.    Jonnart. 
Kerjégu  (J.  de1. 

Lacombe  i  Louis1.    Leygues  Georges   'Lot-cl- 
]  Garonne). 

Massabuau.    Mill  Louis . 

Pavie.    Périer  de  Larsan  i comte  du  •. 

Raiberti    Mhet    Rougier. 

miiers. 


Dans  le  scrutin  de  jeudi  3  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Camille  Fouquet  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  finances  : 

M.  Vival  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  •  contre  «,  et  qu'en  realiif 
il  avait  voté  •  pour  ». 

M.  Larquicr  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  ».  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
le  renvoi  a  la  commission  de  l'enseignemrn! 
de  l'article  18  de  la  loi  de  finances  : 

M.  Germain  Périer  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  contre  •.  ri 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget  de  l'amen- 
dement de  M.  Cuneo  d'Ornano  à  la  loi  de  finan- 
ces (Partage  du  produit  des  amendes  et  confis- 
cations en  matière  de  contributions  indirectes  : 

MM.  Chenavaz  et  Claude  Rajon  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  aytot 
voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
«  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
le  renvoi  a  la  commission  de  législation  fiscale 
de  l'amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano  à  la 
loi  de  finances  (Circonstances  atténuantes  en 
matière  de  contributions  indirectes)  : 

MM.  Chenavaz  et  Claude  Rajon  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
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voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalilé  ils  avaient  volé 
«  contre  ». 

M.  Charpentier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  «lu  i  novembre  sur  l'amende- 
ment de  M.  Perroclie  Adjudication  des  bureaux 
de  tabac)  : 

M.  Albert  Sarraut,  porté  comme  ayant  voté 
•  contre  »,  déclare  qu'il  était  momentanément 
absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  4  décembre  1903,  sur  l'a- 
mendement de  H.  Cuneo  d'Ornano  a  loi  de 
finances  (Circonstances  atténuantes  en  matière 
de  contributions  indirectes)  : 

M.  Charles  Benoist  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  avant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

M.  Millevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

M.  Guieysse,  porté  dans  le  scrutin  du  4  dé- 
cembre sur  l'amendement  de  M.  Perruche, 
relatif  a  la  mise  en  adjudication  des  bureaux 
de  tabac,  comme  ayant  voté  «  contre  ».  déclare 
qu'il  était  absent  de  la  salle  des  séances  au  mo- 


ment du  vote  et  que.  s'il  avait  été  présent,  il 
aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Lucien  Cornet  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  du  4  décembre  sur  la  proposi- 
tion de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire pour  le  budget  de  la  Chambre  des 
députés,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  4  décembre,  sur  le  renvoi 
4  la  commission  du  budget  de  l'amendement 
de  M.  Cuneo  d'Ornano  a  la  loi  de  finances  (Pro- 
cès-verbaux des  agents  des  contributions  indi- 
rectes et  des  octrois;  : 

M.  Charpentier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano  a  la  loi  de 
finances  (Circonstances  atténuantes  en  matière 
de  contributions  indirectes;  : 

M.  Kazimbaud  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Perroclie  à  la  loi  de  finances 
(Bureaux  de  tabac)  : 

M.    René  Brice,  porté    comme    ayant   voté 


«  pour  »,  déclare  qu'il  était  momentanément 
absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget  de  l'amen- 
dement de  M.  Cuneo  d'Ornano  à  la  loi  de 
finances  (Partage  du  produit  des  amendes  et 
confiscations  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes; : 

M.  Jules  Legrand  :  Basses-Pyrénées;  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget  de  l'amen- 
dement de  M.  Cuneo  d'Ornano  a  la  loi  de  finan- 
ces (Circonstances  atténuantes  eh  matière  de 
contributions  indirectes;  : 

M.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées;  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
l'ainendcmement  de  M.  Perroche  a  la  loi  de 
finances  (Bureaux  de  tabac)  : 

M.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées),  porté 
comme  ayant  voté  •  contre  »,  déclare  qu'il  était 
absent  au  moment  du  vote  et  que.  s'il  avait  été 
présent,  il  aurait  voté  «  pour  ». 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE  DU  LUNDI   14   DÉCEMBRE    1903 


SOMMAIRE.  —  Excusée  et  demandes  de  congé.  =  Communication  d'un  décret  désignant  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  le 
ministre  des  travaux  publics  devant  la  Chambre  des  députés  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat, 
tendant  A  compléter  l'outillage  national  par  l'exécution  d'un  certain  nombre  de  voies  navigables  nouvelles,  l'amélioration  des  canaux,  des 
rivières  et  des  ports  maritimes.  =  Communication  d'un  décret  portant  retrait  du  projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la  ville  de  Reims  (Marne) 
à  établir  à  son  profit  diverses  taxes  en  remplacement  de  droits  d'octroi  supprimés.  =  Transmission  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relative  A  l'amnistie  pour  faits  de  grèves  et  faits  connexes.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation 
de  M.  Grosjean  sur  la  distribution  faite  A  ses  élèves,  par  l'instituteur  public  de  Morteau  de  l'histoire  de  M.  Hervé.  =  Présentation,  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1903,  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  l'acquisition  du  palais  Farnèse,  à  Rome.  =  Dépôt,  par  M.  Charles  Bcnoist,  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du 
travail,  sur  sa  proposition  de  résolution  invitant  le  Gouvernement  A  soumettre  A  la  Chambre  un  projet  de  code  du  travail.  =  Incident  : 
MM.  de  Grandmaison,  le  président.  =  i"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par 
le  Sénat,  tendant  A  compléter  l'outillage  national  par  l'exécution  d'un  certain  nombre  de  voies  navigables  nouvelles,  l'amélioration  des 
canaux,  des  rivières  et  des  ports  maritimes.  —  Déclaration  de  l'urgence.  »  Discussion  générale  :  MM.  Lebrun,  Pernand  Rabier,  rapporteur 
général;  Louis  Brindeau,  Ballande,  Jozon,  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  commissaire  du  Gouvernement;  Marc  Réville, 
Louis  Mill,  Audiffred,  Paul  Constans,  Péronneau,  Sénac,  Jules  Coûtant  (Seine),  Baudin,  Charles  Dumont,  Plichon,  le  ministre  des  finances, 
J.  Thierry,  Borgnet.  =*  Article  unique.  —  Amendement  de  M.  Borgnet  :  MM.  Borgnet,  le  ministre  des  finances,  le  rapporteur  général. 
Retrait.  —  Adoption  de  l'article  unique  du  projet  de  loi.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députas,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  concernant  le  port  de  Dunkerque.  =  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  canal  du  Nord.  —  Déclaration  de  l'urgence.  «*  Adoption  des  articles  1 
et  2.  =  Art.  3.  —  Amendement  de  M.  Mulac  :  MM.  Mulac,  Plichon,  rapporteur;  le  ministre  des  finances,  Charles  Dumont,  Guyot-Dessaigne, 
président  de  la  commission.  Non-prise  en  considération,  au  scrutin'.  —  Adoption  de  l'article  3.  =  Adoption  des  articles  4  A  7.  =  Adoption, 
au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  MM.  de  Grandmaison  et  Roger- 
Ballu  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  circulaire  relative  A  la  nomination  des  officiers  des  compagnies  do  sapeurs-pompiers.  =  Communi- 
cation d'une  lettre  par  laquelle  M.  Gustave  Rivet,  élu  sénateur,  déclare  se  démettre  de  son  mandat  de  député.  =  Règlement  de  l'ordre  du 
Jour  :  MM.  Pajot,  Bourrât,  Sibille,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  Marcel  Sembat,  Lauralne.  =  Dépôt, 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'an  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  do  Tlemcen  A 
Ulla-Maghnia.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  ville  de  Paris  A  changer  l'affectation  de 
fonds  d'emprunts.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  deux  projets  de  loi  concernant  les  octrois  de  ChAteaulin  et  d'Ernée.  =  Dépôt, 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  conférant  aux  contrôleurs  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer  les  attributions 
d'inspecteurs  du  travail  pour  la  surveillance  de  l'application  de  la  loi  des  12  juin  1893  et  11  juillet  1903  dans  les  établissements  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  général.  =  Dépôt  par  M.  Vigouroux,  au  nom  de  la  commission  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  approbation  d'une  convention  signée  A  Bogota  entrela  France  et  la  Colombie  pour  la  protection  réciproque  do  la  propriété 
Industrielle.  =  Dépôt  par  M.  Paul  Bertrand  (Marne),  au  nom  de  la  commission  de  la  réforme  judiciaire,  d'un  rapport  sur  la  proposition 
de  loi.  adoptée  par  le  Sénat,  relative  A  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels.  =  Dépôt  par  M.  Plichon,  au  nom 
de  la  commission  des  travaux  publios,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de  Beaumont-de-Lomagne  A  Gimont. 
»=  Dépôt  par  M.  Caillaux,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  par  décrets 
de  surtaxes  d'octroi.  =  Dépôt,  par  M.  Basly,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  do  prendre  des  mesures  préservatrices  contre 
l'ankylostomasie  ou  le  ver  du  mineur.  =  Dépôt,  par  M.  Chauvièrc  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  do  loi  ayant 
pour  objet  l'assimilation  des  ouvriers  et  employés  de  la  navigation  quant  A  l'application  de  la  loi  des  2-4  mars  1848  sur  les  heures 
de  travail,  etc.,  aux  autres  corporations  ouvrières.  =  Dépôt,  par  M.  Louis  Ollivier  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  le  règlement  des  frais  de  Justice  en  matière  d'assistance  judiciaire.  =  Dépôt  par  MM.  Constant  Dulau  et 
Léglise  d'une  proposition  do  loi  sur  les  usages  locaux.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE    I>K   M.    LÉON  BOURGEOIS 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Octave  Lauraine,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  vendredi  4  décembre. 

Le  procès-verbal  «st  adopté. 


EXCISES  ET  DEMANDES  DE  CONGE 

M.  lô  président.  MM.  Lucien  Cornet  et 
Lasies  s'excusont  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Couyba  et  Gayraud  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  al  A 
celle  de  demain. 


M.  Mercier  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter pendant  quelques  jours  aux  séances  de 
la  Chambre. 

MM.  Hrunet,  Gauthier  (de  Clagny),  Fouché 
et  Fernand  Brun  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent 
des  congés. 

M.  de  Pomereu  demande  un  congé. 
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Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DÉCRET  DÉSIGNANT  UN  COMMISSAIRE 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ampliation  du 
décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  portant  que 
les  ministres  pourront  se  faire  assister  dans 
les  deux  Chambres  par  des  commissaires 
désignés  pour  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  déterminé; 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics,  ' 

«  Décrète: 

«  Art,  1".  —  M.  Jozon,  conseiller  d'Etat, 
directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des 
mines,  est  désigné,  en  qualité  de  commis- 
saire du  Gouvernement,  pour  assister  le 
ministre  des  travaux  publics  devant  la 
Chambre  des  députés  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, adopté  avec  modifications  par  le  Sé- 
nat, tendant  à  compléter  l'outillage  national 
par  l'exécution  d'un  certain  nombre  de  voies 
navigables  nouvelles,  l'amélioration  des  ca- 
naux, des  rivières  et  des  ports  maritimes. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent' 
décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  H  décembre  1903. 

<<  EMILE  LOUBET. 

«  Par  ic  Président  de  la  République  : 
«  Le  minitire  des  travaux  publics, 

«  E.  MARUÉJOULS.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  donj 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 


RETRAIT  UUN   PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  ampliation  du  décret  sui- 
vant : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  du 
ministre  des  finances 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  21  juin 
1903  et  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Reims 
(Marne)  à  établir  à  son  profit  diverses  taxes 
en  remplacement  de  droits  d'octroi  suppri- 
més. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  mi- 


nistre des  finances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
«  Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1903. 

«  EMILE  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République: 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

«  E.  COMBES. 

«  Le  ministre  des  finances, 

«  ROUVIER.   » 

Acte  est  donné  de  ce  retrait. 
Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance'de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

TRANSMISSION  DINE  PROPOSITION  DE  LOI 
ADOPTÉE   PAR  LE  SÉNAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 

«  Paris,  le  11  décembre  1903. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  séance  du  8  décembre,  le  Sénat 
a  adopté  avec  modifications  une  proposition 
de  loi,  précédemment  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  relative  à  l'amnistie  pour 
faits  de  grèves  et  faits  connexes. 

«  Le  vote  a  eu  lieu  après  déclaration 
d'urgence. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénat, 

«   A.  FALLIÈHES.   » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  fa  commission  précédemment  saisie. 
(Assentiment.) 

M.  Dejeante.  J'espère  que  cette  propo- 
sition sera  rapidement  votée. 

DEMANDE  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Georges 
Grosjean  une  demande  d'interpellation  sur 
la  distribution  faite  à  ses  élèves,  par  l'insti- 
tuteur public  de  Morteau,  de  l'histoire  de 
M.  Hervé. 

La  date  de  la  discussion  de  cette  inter- 
pellation sera  fixée  ultérieurement. 

PRÉSENTATION    D'iN   PROJET   DE    LOI 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. J'ai  l'honneur  de  déposer  surle  bureau 


de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  ou 
verture  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1903,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  3,790,000  fr.  pour  l'acquisition  du 
palais  Farnèse,  à  Rome.  (Très  bien!  trèt 
bien!) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordon- 
ner le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyé  à  la  commission  du  budget 
(Assentiment.) 

DÉPÔT  D'UN  RAPPORT 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Charles 
Renoist  pour  le  dépôt  d'un  rapport, 

M.  Charles  Benoist  Au  nom  de  la  com- 
mission du  travail,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  la  proposition  de  résolution  de 
M.  Charles  Benoist  tendant  à  inviter  le  Gou- 
vernement à  soumettre  à  la  Chambre  un 
i  projet  de  code  du  travail. 

M.  le  président  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

INCIDENT 

M.  de  Orandmaison.  Monsieur  le  prési- 
dent, j'ai  déposé  une  demande  d'interpella- 
tion. Je  vous  demande  de  vouloir  bien 
en  donner  connaissance  à  la  Chambre. 

M.  le  président  Elle  n'a  pas  été  com- 
muniquée au  Gouvernement, 

M.  de  Orandmaison.  Pardon  !  monsieur 
le  président.  Je  l'ai  communiquée  moi- 
même  au  Gouvernement  Vous  pourrie: 
en  annoncer  le  dépôt,  et  la  date  de  la  dis- 
cussion serait  fixée  dans  une  séance  ulté- 
rieure. 

M.  le  président  Monsieur  de  Grandmai- 
son,  la  règle  est  que  le  président  prévienne 
le  Gouvernement  avant  d'annoncer  le  dépôt 
d'une  interpellation. 

M.  de  Orandmaison.  J'ai  envoyé  ce  ma- 
tin môme  ma  demande  d'interpellation  i 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  président  Si  vous  le  voulez  bien, 
j'annoncerai  le  dépôt  de  votre  demande  d'in- 
terpellation à  la  fin  de  la  séance. 

Mais,  je  vous  le  répète,  je  ne  puis  faire 
connaître  à  la  Chambre  les  demandes  d'in- 
pellation  avant  d'en  avoir  informé  le  Gou- 
vernement, (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  de  Orandmaison.  J'accepte,  monsieur 
le  président 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

DISCUSSION  DU  TROJET  DE  LOI  ADOPTÉ  AVEC 
MODIFICATIONS  PAR  LE  SÉNAT  TENOAXT  A 
COMPLÉTER   L'OUTILLAGE  NATIONAL 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  surle  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  tendant  à  com- 
pléter l'outillage  national  par  l'exécution 
d'un  certain  nombre  de  voies  navigables 
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nouvelles,  l'amélioration  des  canaux,  des 
rivières  et  des  ports  maritimes. 

M.  Guyot- Désaligné,  président  de  ta 
commission.  La  commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(La  Chambre, consultée, déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
brun pour  la  discussion  générale. 

M.  Lebrun.  La  Chambre  se  trouve  à  nou- 
veau saisie  du  projet  de  loi,  déposé  sous  la 
précédente  législature,  tendant  à  compléter 
l'outillage  national  par  l'exécution  d'un  cer- 
tain nombre  de  voies  navigables  nouvelles, 
et  par  l'amélioration  des  canaux,  rivières  et 
ports  maritimes  existants. 

Depuis  le  28  janvier  1902,  date  à  laquelle 
il  a  été  discute  et  voté  par  la  Chambre,  ce 
projet  a  subi  des  modifications  profondes 
qui  lui  ont  fait  perdre  véritablement  son 
caractère  primitif. 

»  Ce  n'est,  plus,  comme  le  dit  dans  son 
rapport  l'honorable  rapporteur  général 
M.  Rabier,  ce  n'est  plus  ce  vaste  ensemble 
harmonique  sorti  de  nos  délibérations  pre- 
mières, c'est  un  programme  réduit  et  tron- 
qué. » 

Vous  savez,  messieurs,  comment  cette 
modification  s'opéra.  La  commission  séna- 
toriale chargée  de  rapporter  le  projet  de  la 
Chambre,  et,  après  elle,  le  Sénat  tout  entier 
estima  qu'il  fallait  faire  deux  parts  dans  le 
programme  primitif  et  ne  retenir,  pour 
l'instant,  que  celles  des  entreprises  pour  les- 
quelles les  intéressés  auraient  consenti, 
d'une  façon  ferme  et  définitive,  une  sub- 
vention s'élevant  jusqu'à  50  p.  100  de  la 
dépense  totale  ;  et  c'est  par  application  de 
ce  principe  que  le  programme  primitif,  qui 
comportait  tout  d'abord  des  travaux  pour 
une  dépense  de  700  millions,  fut  ramené  à 
moins  de  300  millions  par  l'abandon  de  tra- 
vaux pour  lesquels  les  intéressés  n'avaient 
pas  fait  les  sacrifices  jugés  nécessaires. 

C'est  ce  programme  réduit  que  la  com- 
mission et  le  Gouvernement  vous  deman- 
dent en  ce  moment  de  ratifier. 

La  Chambre  va  sans  doute  —  et  cela  sans 
longs  débats,  je  pense  —  approuver  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  ;  car,  en  vérité, 
il  s'agit  moins  de  rejeter  pour  toujours, 
d'ajourner  sine  die  les  travaux  qui  n'ont  pas 
pu  prendre  place  aujourd'hui  aux  tableaux  A, 
B  et  C,  que  de  procéder  à  un  classement  et 
de  décider  que  ces  travaux  seront  exécu- 
tés après  d'autres  jugés  à  cette  heure  plus 
urgents  par  cela  même  que  les  intéressés 
ont  consenti  les  subventions  qui  leur 
étaient  demandées.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Cependant,  il  sera  bien  permis  de  pré- 
senter ici  quelques  brèves  observations,  de 
formuler  quelques  réserves,  et,  sans  vou- 
loir rentrer  dans  une  discussion  complète, 
de  démontrer  quelle  situation  est  faite  à 
certaines  régions  de  notre  pays  par  le  vote 
qui  nous  est  demandé. 

M.  Fernand  Rabier,  rapporteur  général. 
Le  rapport  fait  aussi  ses  réserves. 


SÉANCE  DU  14  DECEMBRE  1903 

M.  Lebrun.  J'y  ai  fuit  une  allusion  tout  à 
l'heure,  mon  cher  rapporteur,  et  j'aurai  en- 
core, je  l'espère,  l'occasion  de  me  référer  à 
votre  rapport. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  On  ferait  mieux 
de  construire  le  canal  des  Deux-Mers. 

M.  Lebrun.  Messieurs,  au  nombre  des  ou- 
vrages pour  lesquels  une  proposition  d'a- 
journement vous  est  faite,  il  en  est  un  dont 
la  situation  est  au  moins  étrange  :  je  veux 
parler  du  canal  du  Nord -Est,  de  cette 
grande  vole  navigable  projetée  le  long  de 
la  frontière  septentrionale  de  la  France,  en 
vue  de  relier  ces  trois  centres  si  impor- 
tants de  commerce  et  d'industrie  que  sont 
aujourd'hui  le  port  de  Dunkerque,  le  bassin 
houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  la 
.région  métallurgique  de  l'arrondissement 
de  Briey.  Situation  étrange,  disais-je,  car  ce 
canal,  à  l'occasion  duquel  nous  discutons 
en  ce  moment  sur  le  point  de  savoir  s'il 
mérite  ou  non  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que, ce  canal  est  déclaré  d'utilité  publique 
depuis  vingt  ans  (lois  des  26  juillet  1881  et 
8  juillet  18821. 

Mais  enfin,  sans  insister  autrement  sur 
cette  bizarrerie  administrative,  je  puis 
bien  dire  que  ce  cantd  tenait  une  grande 
place  dans  le  programme  originaire  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Baudin ,  puis- 
qu'il avait  été  classé  par  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  de  l'industrie  au  pre- 
mier rang  des  ouvrages  de  navigation  inté- 
rieure jugés  nécessaires  pour  compléter 
l'outillage  économique  de  notre  pays.  (  Très 
bien!  très  bien!  sur  dirers  banrs.) 

Eh  bien  !  malgré  cette  consécration  d'une 
première  déclaration  d'utilité  publique,  mal- 
gré ce  classement  en  premier  rang,  ce  tra- 
vail ne  figure  pas  encore  aujourd'hui  au 
tableau  B  qui  nous  est  présenté. 

On  dira  sans  doute  :  Pourquoi  les  intéres- 
sés n'ont-ils  pas  fait  le  nécessaire?  pourquoi 
n'ont-ils  pas,  comme  d'autres,  consenti  le 
sacrifice  de  50  p.  100  qui  leur  était  demandé  ? 
C'est  ici,  précisément,  que  se  place  l'obser- 
vation capitale  que  je  voulais  présenter  à  la 
Chambre  et  aussi  à  M.  le  ministre  des  travaux- 
publics,  et  que  j'adresse  à  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  puisque,  à  notre  très 
grand  regret,  M.  le  ministre  est  retenu  loin 
de  cette  enceinte  par  son  état  de  santé. 

Messieurs,  ce  canal  ne  fut  pas  présenté  à 
l'origine  tel  qu'il  figure  au  programme  voté 
par  la  Chambre;  le  projet  de  l'honorable 
M.  Baudin,  ministre  des  travaux  publics, 
comportait  sur  ce  point  deux  canaux  dis- 
tincts :  l'un  dénommé  canal  de  la  Chlers,  du 
nom  de  la  rivière  dont  il  devait  emprunter 
la  vallée,  prenant  son  origine  à  Longwy,  au 
centre  du  bassin  métallurgique,  et  allant 
jusqu'à  Mézières,  après  avoir  rejoint  le  canal 
de  l'Est;  l'autre,  de  l'Escaut  à  la  Meuse,  des- 
tiné à  relier  Mézières  et  Dunkerque,  avec  le 
concours  de  certains  canaux  du  département 
du  Nord. 

En  fait,  c'étaient  bien  là  deux  parties  d'un 
même  tout  ;  pour  réaliser  la  jonction 
Longwy-Dunkerque.ce  qui  était  un  des  côtés 
essentiels  de  l'œuvre,  il  était  nécessaire  que 
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ces  deux  canaux  fussent  construits  en  même 
temps,  et  je  trouve  naturelle  l'idée  émise 
par  la  commission  de  la  Chambre,  chargée 
de  rapporter  le  projet  en  1902,  et  qui  con- 
sistait à  réunir  les  deux  canaux  pour  n'en 
plus  former  qu'un  seul,  appelé  canal  du 
Nord-Est. 

J'ajoute  que  la  mise  en  application  de 
cette  idée  n'aurait  comporté  aucune  cri- 
tique si  elle  n'avait  dû  avoir  pour  con- 
séquence immédiate  d'arrêter  la  construc- 
tion de  l'un  et  l'autre  de  ces  canaux  primi- 
tivement prévus.  Et,  en  effet,  comme  j'avais 
l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre  dans 
la  séance  du  27  janvier  1902,  il  étaitévident 
qu'en  liant  l'un  à  l'autre  les  deux  canaux, 
en  multipliant  le  nombre  des  intéressés 
entre  lesquels  une  entente  devait  s'établir 
pour  assurer  la  subvention,  on  rendait  la 
constitution  de  ce  syndicat  de  garantie 
singulièrement  plus  difficile,  on  retardait 
peut-être  la  construction  de  l'une  des 
branchés  sans  aucun  profit  pour  l'autre. 

C'est  effectivement  ce  qui  s'est  passé: 
tandis  que,  d'une  part,  les  industriels  ou, 
d'une  façon  plus  générale,  les  riverains  du 
futur  canal  de  la  Chiers  se  mettaient  pres- 
que tout  de  suite  d'accord  pour  réunir  la 
subvention  de  20  millions  environ  destinée 
à  couvrir  la  moitié  de  la  dépense,  les  indus- 
triels du  Nord  au  contraire,  plus  directe- 
ment intéressés  à  la  partie  Escaut-Meuse, 
étaient  impuissants  à  souscrire  leur  part 
de  subvention  ;  leurs  facultés  contributi- 
ves, il  est  vrai,  étaient  déjà  singulièrement 
mises  à  l'épreuve  par  la  subvention  de 
8  millions  à  fournir  pour  le  port  de  Dun- 
kerque et  celle  de  30  millions  pour  le  canal 
du  Nord.  Toujours  est-il  que  le  résultat  Im- 
médiat, brutal  de  la  mesure  relative  à  la 
jonction  des  deux  canaux  fut  d'empêcher 
le  canal  de  la  Chiers  de  figurer  au  ta- 
bleau B,  encore  que  les  conditions  exigées 
par  le  Sénat  et  la  Chambre  fussent  rem- 
plies. 

Je  me  permets  ici  de  rappeler  à  la 
Chambre  la  réponse  que  me  fit  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  dans  la  séance 
du  27  janvier  1902,  quand  je  lui  demandais 
si,  la  preuve  étant  faite  que  le  syndicat  de 
garantie  du  canal  du  Nord-Est  était  Im- 
puissant à  se  constituer,  il  accepterait  de 
revenir  à  son  programme  primitif  et  de  re- 
prendre les  deux  canaux  séparés  de  la 
Chiers  d'une  part,  de  l'Escaut  à  la  Meuse 
d'autre  part,  hlionorable  M.  Baudin  di- 
sait : 

«  11  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement 
ne  se  croirait  pas  autorisé  par  la  loi  à  en- 
treprendre séparément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  opérations.  Pour  rassurer  M.  Lebrun  je 
puis  lui  dire,  d'autre  part,  que  si  le  Gouver- 
nement se  voyait  dans  la  nécessité  d'exa- 
miner l'un  sans  l'autre  chacun  de  ces  pro- 
jets, il  se  trouverait  dans  l'obligation  de  dé- 
poser un  projet  de  loi  spécial.  Il  peut  se 
présenter  telle  éventualité  inutile  à  prévoir 
aujourd'hui  qui  nous  déterminerait  à  pro- 
céder ainsi.  » 

Eh  bien  !  ne  pensez-vous  pas  que  le  mo- 
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ment  soit  venu  et  qu'il  soit  temps  de  rendre 
la  liberté  à  ceux  qui,  voulant  le  canal  de  In 
Chiers,  apportent  la  subvention  que  vous 
exigez  d'eux  ?  (Très  bien  t  très  bien  l) 

Je  sais  les  objections  que  l'on  oppose  à 
de  pareilles  prétentions  ;  elles  ont  été  résu- 
mées par  l'honorable  M.  Guillain  dans  son 
remarquable  rapport  sur  le  canal  du  Nord- 
Est  Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  11  résulte,  dit-il,  des  considérations  pré- 
sentées ci-dessus  pour  l'évaluation  du  trafic 
que  la  branche  est  du  canal  du  Nord-Est  — 
c'est-à-dire  le  canal  de  la  Chiers— desservira 
à  la  fois  le  trafic  du  bassin  de  Longwy  avec 
la  Belgique  et  avec  les  départements  des 
Ardennes,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et  du 
Nord. 

«  Ce  trafic  avec  la  Belgique  est  intéres- 
sant, mais  il  l'est  beaucoup  moins  pour  nous 
que  le  trafic  avec  les  départements  français. 
Ilfaut  notamment  éviter  autant  que  possible 
de  favoriser  l'importation  des  combustibles 
minéraux  belges  et  des  marchandises  étran- 
gères entrant  par  Anvers  ou  l'exportation 
des  produits  français  par  Anvers,  au  préju- 
dice de  notre  industrie  nationale  et  des 
ports  français  de  la  mer  du  Nord. 

«  Ce  préjudice  se  produirait  certainement 
si  le  canal  de  la  Chiers  était  ouvert  à  l'ex- 
ploitation avant  le  canal  de  l'Escaut  h  la 
Meuse.  Aussi  la  commission  est-elle  d'avis 
qu'il  est  absolument  indispensable  de  faire 
prescrire  par  la  loi  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ce  fait  ne  puisse  pas  se  pro- 
duire. » 

Il  ne  faut  pas,  dit-on,  favoriser  l'impor- 
tation des  combustibles  belges  au  détri- 
ment des  combustibles  français  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais. 

J'accepterais  cet  argument  s'il  s'agissait 
de  créer  de  toutes  pièces  une  voie  nouvelle 
permettant  aux  houilles  et  aux  cokes  belges 
de  pénétrer  sur  notre  territoire.  Mais,  mes- 
sieurs, cette  voie  existe  :  la  Meuse  navi- 
gable et  le  canal  de  l'Est  qui  lui  fait  suite 
constituent  une  véritable  voie  interna- 
tionale, par  laquelle  les  combustibles  belges 
peuvent  se  déverser  dans  les  Ardennes,  en 
Lorraine  et  jusqu'au  centre  de  la  France.  Ce 
qui  n'empêche  pas  l'industrie  de  cette  ré- 
gion, et  notamment  la  métallurgie  du  bassin 
de  Nancy,  de  faire  appel  pour  une  très  large 
part  aux  combustibles  français  venus  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

H  en  serait  de  même  pour  la  région  de 
Longwy,  après  sa  jonction  par  eau  avec  la 
Meuse.  A  l'heure  actuelle,  elle  emprunte  pour 
moitié  environ  son  combustible  à  la  France, 
et  pour  moitié  à  la  Belgique  et  à  l'Allema- 
gne. J'ai  la  conviction  que  cette  proportion 
se  maintiendrait,  les  industriels  de  l'Est 
ayant  trop  de  raisons  pour  conserver  avec 
leurs  clients  du  Nord  des  relations  au 
moins  aussi  importantes  que  celles  qui 
existent  aujourd'hui. 

Et  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
portée  de  cet  argument:  si  notre  production 
indigène  suffisait  à  notre  consommation, 
je  comprendrais  qu'on  veuille  à  bon  droit 
la  défendre  contre  la  concurrence  étran- 


gère ;  mais  cela  n'est  pas  :  notre  production 
est  inférieure  de  15  millions  de  tonnes  à 
nos  besoins,  et  ce  n'est  pas  lui  faire  tort 
que  de  permettre  à  une  industrie  désignée 
par  sa  situation  frontière  pour  faire  usage 
de  combustible  étranger  de  se  procurer  ce 
combustible  à  meilleur  compte. 

On  objecte  aussi  que  le  canal  de  la  Chiers 
va  établir  une  voie  directe  par  eau  entre 
Longwy  et  Anvers,  et  par  là,  en  favorisant 
le  développement  de  ce  port  étranger,  porter 
préjudice  aux  ports  français  de  la  côte,  no- 
tamment à  Dunkerque.  Ici  encore,  j'accepte- 
rais l'argument  si,  à  l'heure  actuelle,  étant 
donné  les  distances  kilométriques  par  voie 
ferrée  et  les  tarifs  de  transports,  les  expor- 
tations par  mer  de  la  région  de  Longwy  se 
faisaient  par  Dunkerque  et  si  l'ouverture 
de  ce  nouveau  canal  devait  avoir  pour  effet 
de  détourner  de  Dunkerque  un  certain  trafic 
pour  le  reporter  sur  Anvers.  Mais  il  n'en  est 
rien. 

Aujourd'hui,  les  exportations  par  mer 
de  la  région  de  Longwy,  sauf  celles  portant 
sur  des  matières  destinées  aux  colonies 
françaises  et  aux  pays  de  protectorat,  se 
font  par  Anvers,  c'est  un  fait  indéniable  ; 
le  canal  de  la  Chiers  aurait  simplement 
pour  effet,  en  attendant  l'ouverture  de  la 
brandie  Escaut-Meuse,  qui  bien  certaine- 
ment ramènerait  tout  le  trafic  vers  Dun- 
kerque, de  permettre  à  nos  usines  mé- 
tallurgiques de  gagner  la  mer  à  meilleur 
compte,  et  d'aborder  ainsi  les  marchés  du 
monde  dans  des  conditions  plus  avanta- 
geuses au  regard  des  producteurs  étran- 
gers. 

Non,  messieurs,  les  objections  qu'on  nous 
oppose  ne  demeurent  pas  avec  toute  la  ri- 
gueur qu'on  voudrait  leur  donner.  Je  ne 
conteste  pas  qu'elles  n'aient  une  certaine 
portée  ;  j'ai  montré  à  quoi  elles  se  rédui- 
saient. 

Mais,  en  revanche,  permettez-moi  de  vous 
faire  entrevoir  d'un  mot  l'infience  bienfai- 
sante qu'aurait  pour  tout  notre  pays  l'exé- 
cution du  canal  de  la  Chiers.  11  aurait  l'é- 
norme avantage  de  relier  cette  région  si 
riche  d'avenir  du  Nord-Est  avec  le  réseau 
de  voies  navigables  :  par  le  canal  de  l'Est 
et  la  Saône  c'est  la  communication  assurée 
avec  le  centre  de  la  France,  et  par  le  canal 
des  Ardennes  et  le  canal  de  Saint-Quentin 
c'est  la  liaison  établie  avec  Paris  et  le  Nord. 
Car  —je  le  fais  remarquer  en  passant  —  on 
oublie  trop  volontiers  qu'en  attendant  le 
canal  Escaut-Meuse,  on  a  déjà  à  sa  disposi- 
tion, pour  relier  le  Nord  et  la  Meuse,  une 
voie  navigable  constituée  par  le  canal  de 
Saint-Quentin,  le  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne  et 
le  canal  des  Ardennes,  voie  plus  longue,  il 
est  vrai,  mais  qui  n'en  existe  pas  moins  et 
par  laquelle  les  industries  de  la  vallée  de 
la  Meuse  reçoivent  divers  produits  du  Nord. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  y  aurait  un  intérêt 
national  à  pousser  une  voie  d'eau  jusqu'au 
cœur  de  cette  région  sidérurgique  de 
Briey.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  dans  dix 
ans  d'ici,  quand  les  canaux  à  l'ofccasion  des- 
quels nous  discutons  seront  ouverts  à  la  cir- 


culation, c'est  de  là,  de  cette  extrémité  de 
notre  pays  que  sortiront  les  neuf  dixièmet 
de  la  fonte  française  ;  c'est  là,  dans  ce  bassin 
minier  qui  renferme  dans  ses  flancs  plus  de 
2  milliards  de  tonnes  de  minerai  de  fer, 
que  pendant  deux  siècles  l'industrie  métal- 
lurgique française  ira  chercher  la  matière 
première  dont  elle  a  besoin;  et,  je  tous  le 
demande,  messieurs,  ces  perspectives  d'ave- 
nir et  d'un  avenir  certain  ne  suffisent-elles 
pas  à  justifier  la  voie  d'eau  dont  je  parle? 
(Très  bien  !  très  bien  .') 

Ne  vous  apparaît-il  pas  à  tous  qu'en  faci- 
litant le  transport  de  cette  matière  première, 
minerai,  fonte,  acier  brut,  vers  les  usines  de 
transformation  et  de  dénaturalion  répan- 
dues dans  notre  pays,  on  les  met  à  même 
de  prendre  leur  part  à  l'activité  bienfaisante 
qui  doit  nécessairement  naître  de  l'exploi- 
tation des  richesses  minérales  dont  je  parle? 
On  permet  aux  agglomérations  ouvrières 
constituées  autour  d'elles,  à  la  faveur  de 
l'exploitation  d'autres  bassins  miniers  main- 
tenant épuisés,  de  continuer  à  trouver  du 
travail  sur  place,  là  où  elles  se  sont  formées 
et  où  elles  ont  grandi,  sans  avoir  à  subir  les 
ennuis,  les  tristesses  et  les  désastres  de 
l'émigration  forcée  vers  d'autres  régions  et 
en  même  temps  on  décongestionne  —  par- 
donnez-moi cette  expression  —la  région  de 
Briey  où  il  ne  serait  peut-être  pas  sans  pé- 
ril, à  raison  de  la  proximité  de  la  frontière, 
de  laisser  se  concentrer  la  presque  totalité 
de  l'industrie  sidérurgique  française. 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  d'ordre 
général  —  je  tiens  à  laisser  de  côté  les  in- 
térêts particuliers  qui  s'agitent  autour  de 
cette  question  —  qui  me  paraissent  de  na- 
ture à  mériter  un  sérieux  examen  de  1» 
Chambre  et  de  M.  le  ministre  des  travaui 
publics. 

Je  ne  propose  pour  l'instant  aucune  sanc- 
tion, sachant  trop  combien  il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  dans  ces 
questions  d'ordre  technique,  d'amener  la 
Chambre  à  se  ranger  à  l'avis  d'un  orateur 
improvisé,  lorsqu'il  a  contre  lui  la  commis- 
sion et  le  Gouvernement. 

M.  Guyot-Dessaigne,  président  de  te 
commission.  Nous  ne  sommes  pas  contre 
vous! 

M.  Lobrun.  Vous  n'êtes  pas  contre  mol, 
mon  cher  président,  mais  vous  combatiei 
l'idée  que  je  défends. 

J'ai  tenu  à  présenter  ces  observations,  à 
formuler  ces  réserves,  dans  le  sentiment  et 
avec  l'espoir  qu'elles  seraient  comme  un 
trait  d'union  entre  ces  débats  et  d'autres 
que  je  souhaite  prochains. 

Comme  le  dit  l'honorable  rapporteur,  «les 
programmes  sont  d'un  jour,  les  besoins 
sont  permanents  »  —  vous  voyez  que  je 
n'oublie  pas,  comme  je  l'avais  promis,  de 
vous  citer  en  terminant  —  «  et  par  leur  per- 
manence même  ils  rompent  les  maille»  des 
programmes  les  plus  serrés  ». 

Je  ne  doute  pas  que  les  besoins  auxquels 
j'ai  fait  allusion  n'arrivent  bientôt  parleur 
permanence  et  plus  encore  par  leur  inten- 
sité toujours  croissante  à  nécessiter  une 
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extension  du  programme  ;  c'est  sous  cette 
réserve  que  je  pourrai  m'associer  au  vote 
qui  nous  est  demandé.  {Applaudissements.) 

M.  Fernand  Rabler,  rapporteur  général. 
La  commission  partage  les  Idées  de  notre 
collègue  M.  Lebrun.  J'ajoute  que  les  projets 
dont  il  vient  d'entrenir  la  Chambre  n'ont 
pas  été  repoussés  par  le  Sénat  ;  celui-ci  les 
a  retenus,  il  les  examine  en  ce  moment,  et 
j'espère  que  nous  en  serons  saisis  très  pro- 
chainement. 

M.  Maurice  Rduvier,  ministre  des  finan- 
ces. Leur  exécution  est  subordonnée  au  dé- 
veloppement des  ressources  financières,  il 
ne  faut  jamais  l'oublier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Brin- 
deau. 

M.  Louis  Brindeau.  Je  ne  puis  que  m'as- 
socier aux  observations  générales  présen- 
tées par  notre  honorable  collègue  M.  Lebrun. 
Comme  lui,  je  regrette  que  le  grand  pro- 
gramme qui  avait  été  présenté  par  M. 
Pierre  Baudin  et  qui  avait  été  notablement 
étendu  par  la  Chambre  n'ait  pas  été  com- 
plètement adopté  par  le  Sénat.  Je  suis,  sur 
ce  point,  en  complet  accord  avec  mes  col- 
lègues de  la  commission  des  travaux 
publics  et  c'est  avec  résignation  plutôt 
qu'avec  enthousiasme  que  nous  avons  ac- 
cepté une  pareille  situation. 

M.  le  rapporteur  général.  Très  bien  ! 

M.  Louis.  Brindeau.  Néanmoins,  je  me 
permettrai  de  faire  quelques  observations 
d'abord  en  ce  qui  concerne  une  des  parties 
du  projet,  «insulte  en  ce  qui  touche  une 
question  beaucoup  plu6  générale  qui  a  été 
agitée  autrefois  à  différentes  reprises  :  celle 
de  savoir  comment  on  pourrait  aujourd'hui 
activer  les  t  ravaux  de  nos  ports  et  rendre  en 
même  temps  plus  pratiques  leur  organisa- 
tion et  leur  exploitation. 

Le  Sénat  »  établi  deux  catégories  :  dans  la 
première,  que  vous  voyez  comprise  aux  ta- 
bleaux A,  B  et  C  et  qui  figure  au  programme 
général,  il  a  classé  tous  les  travaux  auxquels 
il  a,  en  principe,  donné  d'ores  et  déjà  son 
approbation.  Il  a  placé  ensuite  en  seconde 
catégorie  des  projets  comme  ceux  auxquels 
vient  de  faire  allusion  l'honorable  M.  Lebrun 
et  aussi  une  portion  de  ceux  que  la  Cham- 
bre avait  adoptés,  mais  qu'il  a  réduits  dans 
une  certaine  mesure. 

Dans  la  première  catégorie,  on  peut  faire 
une  sous-distinction.  Il  y  a  d'abord  les  pro- 
jets sur  lesquels  on  nous  demande  un  vote 
de  principe.  Il  y  en  a  d'autres,  au  contraire, 
qui,  bénéficiant  de  circonstances  plus  heu- 
reuses, sont  accompagnés  d'un  projet  de  loi 
complet  qui  conclut  à  une  demande  de  dé- 
claration d'utilité  publique. 

Le  projet  concernant  le  port  du  Havre, 
qui  figure  au  tableau  C  pour  8,500,000  fr.,  et 
sur  lequel  la  commission  vous  demande 
d'émettre  un  vote  de  principe,  n'a  pas  eu 
encore  l'heureuse  fortune  de  bénéficier 
d'un  projet  spécial  demandant  la  déclaration 
d'utilité  publique.  La  raison  en  est  que, 
lorsque  ce  projet  a  été  présenté  à  la  Cham- 
bre au  cours  de  la  précédente  législature, 


les  études  et  les  formalités  réglementaires 
n'étalent  pas  encore  terminées. 

Depuis,  toutes  les  formalités  ont  été  régu- 
lièrement remplies.  L'avant-projet  concer- 
nant la  partie  du  travail  qui  a  été  adoptée 
par  le  Sénat  est  prêt.  Dans  ces  conditions  — 
et  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
commission  des  travaux  publics  ont  agi  de 
môme  relativement  à  d'autres  ouvrages  qui 
se  trouvaient  dans  le  même  cas  —  j'ai  cru 
devoir  demander  à  plusieurs  reprises  à 
M.  le  directeur  de  W  navigation,  qui  remplit 
aujourd'hui  les  fonctions  de  commissaire 
du  Gouvernement,  quelle  serait  notre  si- 
tuation et  si  nous  n'allions  pas  nous  trou- 
ver, par  rapport  aux  autres,  en  état  d'infé- 
riorité. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
bien  voulu  me  répondre  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  fût  utile,  au  point  de  vue  de  la  so- 
lution à  intervenir,  que  le  projet  spécial 
auquel  je  fais  allusion,  ainsi  que  ceux  qui 
se  trouvent  dans  le  mémo  cas,  fussent 
déposés  immédiatement,  que  cela  compli- 
querait la  discussion.  Mais  il  a  ajoute  : 
«  Vous  pouvez  être  certain  que  dès  que  la 
Chambre  aura  émis  un  vote  de  principe, 
ces  projets  seront  présentés  au  Parlement 
dans  le  plus  bref  délai. 

C'est  cette  déclaration  que  je  prierai  M.  le 
commissaire  du  Gouvernenement  de  vou- 
loir bien  renouveler. 

M.  Joson,  directeur  des  roules,  de  la  navi- 
gation et  des  mines,  commissaire  du  Gouver- 
nement, Parfaitement.  Le  projet  est  prêt,  il  a 
été  envoyé  à  M.  le  ministre  des  finances 
qui  a  déclaré  que  si  la  Chambre  votait  le 
projet  général  il  donnerait  sa  signature  au 
projet  spécial  relatif  au  Havre. 

M.  le  rapporteur  général.  Vous  avez  sa- 
tisfaction complète. 

M.  Louis  Brindeau.  Je  remercie  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  de  sa  ré- 
ponse. 

En  ce  qui  concerne  le  Havre,  le  programme 
adopté  par  la  Chambre  comporte  deux  autres 
ouvrages,  dont  l'un  surtout  d'une  extrême 
importance.  En  effet,  messieurs,  si  le  pre- 
mier, qui  vous  est  soumis  aujourd'hui,  et 
qui  consiste  dans  la  construction  d'une 
écluse  entre  l'un  des  plus  grands  bassins  du 
Havre,  le  bassin  Bellot,  et  l'un  des  quais 
maritimes  en  construction  dans  le  canal  de 
Tancarville,  doit  avoir  pour  résultat  de  per- 
mettre aux  grands  cargo-boats  de  trouver 
aux  quais  la  place  qui  leur  fait,  aujourd'hui, 
défaut;  le  second  projet,  auquel  je  fais  en 
ce  moment  allusion,  et  qui  consistait  dans 
l'agrandissement  du  bassin  de  l'Eure  à  sa 
partie  sud,  devait  avoir  pour  effet  de  donner, 
satisfaction  non  plus  à  la  navigation  irré- 
gulière et  occasionnelle,  mais  aux  paque- 
bots transatlantiques  ;  11  s'agissait  de  créer 
des  quais  au  pied  desquels  on  pourrait  trou- 
ver 10  mètres  de  tirant  d'eau.  La  dépense 
s'élevait  à  environ  8  millions. 

Ce  projet  a  été  classé  par  le  Sénat  en 
deuxième  catégorie.  Je  reconnais  d'ailleurs 
qu'au  moment  où  la  question  s'est  présen- 
tée devant  lui  l'instruction  du  projet  n|é- 


tait  pas  complètement  achevée;  peut-être 
môme  y  aura-t-il  lieu  de  lui  faire  subir  cer- 
taines retouches.  Tout  ce  que  je  veux 
demander  en  ce  moment,  c'est  qu'on  se 
hâte  ;  qu'on  établisse  l'ayant-projet,  dans  lo 
délai  le  plus  bref,  de  telle  sorte  que  le  Ijouc 
où  les  circonstances  le  permettront,  le  Sénat 
et  la  Chambre  puissent  l'examiner  et  le  vo- 
ter rapidement.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Je  reconnais  qu'il  y  a  une  difficulté.  Le 
projet  général  de  grands  travaux  que  vous 
allez  voter  aujourd'hui  et  aux  dépenses  du- 
quel il  sera  pourvu  à  l'aide  des  crédits  ordi- 
naires inscrits  au  budget  des  travaux  pu- 
blics, absorbera  pendant  sept  ans  la  majeure 
partie  de  ces  crédits.  De  plus,  pendant  trois 
ans  encore,  ces  crédits  seront  presque  en- 
tièrement consacrés  à  l'achèvement  des 
travaux  actuellement  en  cours.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  se  demander  quelle  sera 
la  situation  des  projets  placés  en  seconde 
catégorie  et  celle  des  travaux  dont  la  né- 
cessité s'imposera  pendant  cette  période. 

Peut-être,  si  le  projet  destiné  à  don- 
ner satisfaction  à  la  navigation  transatlan- 
tique •  était  rapidement  mis  au  point  et 
déposé,  serait-il  possible  de  bénéficier  de 
certaines  disponibilités  ou  de  trouver,  avec 
le  concours  de  la  chambre  de  commerce  du 
Havre,  une  combinaison  financière  qui  per- 
mettrait d'en  hâter  l'exécution. 

Cela  m'amène  à  présenter  très  briève- 
ment une  observation  générale  dont  j'ai 
trouvé  d'ailleurs  le  germe  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Habler. 

M.  le  rapporteur  général  s'est  précisé- 
ment préoccupé  de  la  situation  financière  et 
matérielle  qui  résultera  de  l'absorption  des 
crédits,  pendant  dix  ans,  par  suite  du  vote 
du  programme  qui  vous  est  soumis  et  de 
l'achèvement  des  travaux  en  cours.  Voici 
comment  il  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  De  même,  si  nous  passons  condamnation 
sur  la  résistance  du  Sénat  à  modifier  provi- 
soirement les  règles  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  nous  ne  saurions  trop  regret- 
ter qu'on  n'ait  pas  cru  devoir  rapporter  les 
articles  concernant  les  principes  relatifs  aux 
concours  des  intéressés  et  surtout  ceux  re- 
latifs aux  concessions  de  péage  et  de  ha- 
lage. 

«  Il  y  avait  Jà  comme  une  charte  de  l'or- 
ganisation des  syndicats  économiques  en 
matière  de  transports  fluviaux  qui  eût  servi 
de  règle  générale.  Est-ce  à  croire  d'ailleurs 
que  le  dernier  mot  soit  dit  ?  Il  faudrait  ne 
connaître  ni  l'histoire  économique  de  ce 
pays,  ni  la  nature  humaine  pour  imaginer 
que,  par  un  article  de  loi,  on  endiguera  les 
besoins  des  populations,  le  désir  de  les  sa- 
tisfaire, les  revendications  de  leurs  repré- 
sentants jusqu'au  sein  même  du  Sénat  Le 
programme  de  1903  sera  à  peine  entamé  que 
des  besoins  nouveaux  se  feront  sentir  sous 
la  pression  de  l'opinion.  Elle  demandera 
que  le  Parlement  y  fasse  droit  et  c'est  ainsi 
que  les  régions  qui  seraient  momentané- 
ment privées  des  travaux  dont  elles  atten- 
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datent  plus  de  trallc  et  de  bien-être  ne 
doivent  perdre  ni  confiance,  ni  courage. 

«  Qu'elles  redoublent  d'énergie,  qu'elles 
donnent  à  leurs  offres  ce  caractère  de  certi- 
tude que  le  Sénat  réclame  et  elles  seront 
appelées  à  leur  tour  à  jouir  du  grand  effort 
que  le  pays  va  faire  pour  mettre  ses  voies 
fluviales  et  ses  ports  à  la  hauteur  des  né- 
cessités modernes  et  des  exigences  de  la 
concurrence  internationale. 

«  L'histoire  le  dit  :  les  programmes  sont 
d'un  jour  et  les  besoins  sont  permanents  et, 
par  leur  permanence  même,  ils  rompent  les 
mailles  des  programmes  les  plus  serrés.  » 

Du  reste,  messieurs,  on  trouve  dans  le  rap- 
port que  l'honorable  M.  Gervais  a  présenté 
sur  le  budget  des  travaux  publics  des  obser- 
vations de  même  nature  et  dont  je  me  per- 
mets de  vous  lire  également  un  passage  : 

«  Méthode  d'entreprise.  —  N'y  a-t-il  pas 
lieu  d'adopter  à  côté  de  la  méthode  d'entre- 
prise directe  une  autre  méthode  de  travaux 
par  participation?  Ne  peut-on  pas  accepter 
pour  un  certain  nombre  d'œuvres  qu'elles 
soient  faites  par  une  forme  de  société  pre- 
nant à  son  compte  l'ensemble  de  l'œuvre, 
fournissant  les  capitaux,  exécutant  le  tra- 
vail sur  des  plans  agréés  par  l'administra- 
tion et  se  rémunérant  dans  des  dehors  à  dé- 
terminer par  les  bénéfices  mêmes  de  l'œu- 
vre? N'est-ce  pas  une  solution  à  envisager 
comme  moyen  transitoire  lorsque  les  res- 
sources de  l'Etat  ne  lui  permettent  d'entre- 
prendre et  d'agir  pour  son  compte?  Doit-on, 
en  effet,  dans  les  conditions  assez  resser- 
rées où  nous  nous  trouvons,  paralyser  notre 
essor  et  arrêter  le  développement  de  notre 
outillage  parce  que  notre  budget  ne  peut 
pas  en  offrir  les  ressources  ?  Il  ne  le  semble 
pas.  » 

Il  y  avait  là  'des  observations  qui  pou- 
vaient s'appliquer  utilement  à  la  période 
que  nous  allons  traverser,  en  ce  qui  con- 
cerne les  besoins  nouveaux. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rapeler  que  lors- 
que le  programme  concernant  l'outillage 
national  est  venu  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Chambre,  il  contenait,  en  ce  qui 
concernait  les  conditions  dans  lesquelles  les 
travaux  pourraient  èlre  effectués,  des  dispo- 
sitions libérales  et  nouvelles  que  la  com- 
mission y  avait  introduites  et  qui  compor- 
taient certaines  modifications  aux  règles 
actuellement  suivies. 

Notre  ancien  collègue  M.  le  comte  d'Agoult 
demanda  à  étendre  ces  dispositions  et  il 
présenta  un  amendement  proposant  que 
dans  le  cas  où  les  chambres  de  commerce 
ou  autres  intéressés  ne  seraient  pas  en 
mesure  de  fournir  les  50  p.  100  de  la  dépense 
aujourd'hui  exigés,  les  déclarations  d'utilité 
publique  pussent  être  faites  en  faveur  des 
collectivités  intéressées  ou  de  sociétés 
privées. 

A  cet  amendement  je  déposai,  avec  un 
certain  nombre  de  nos  collègues,  un  sous- 
amendement  tendant  à  ce  qu'en  pareil  cas 
les  concessions  fussent  données,  non  pas 
à  des  sociétés  privées,  mais  aux  chambres 
de  commerce,  avec  faculté,  si  elles  ne  se 


trouvaient  pas  en  mesure  d'effectuer  elles- 
mêmes  ces  travaux,  de  les  rétrocéder  à  des 
compagnies  privées.  J'avais  dû,  toutefois, 
pour  éviter  de  compliquer  la  discussion, 
consentir  à  l'ajournement  de  cette  question. 

Le  Sénat  n'a  pas  voulu  entrer  dans  cet 
ordre  d'idées  ;  il  a  même  supprimé  du  texte 
voté  par  la  Chambre  les  dispositions  libé- 
rales qu'elle  avait  adoptées  et  que  j'ai 
rappelées  plus  haut 

Néanmoins,  étant  données  les  difficultés 
financières  qui  se  produiront  pendant  les 
dix  années  de  la  période  qui  va  s'ouvrir,  en 
ce  qui  concerne  les  besoins  nouveaux,  j'ai 
cru  nécessaire  de  signaler  au  ministère  des 
travaux  publics  et  à  la  Chambre  la  néces- 
sité de  s'orienter  de  ce  côté  et  d'étudier  la 
question  d'autonomie  des  ports  de  com- 
merce, qui  a  déjà  été  discutée  par  la  Cham- 
bre à  différentes  reprises  et  qui  lui  a  déjà 
été  en  1887  sous  forme  de  proposition  de 
loi  par  l'honorable  M.  Le  Cour. 

Cette  question  est- incontestablement  très 
importante  et  nous  ne  pourrons  la  faire 
aboutir  qu'avec  l'aide  du  ministère  des  tra- 
vaux publics.  On  n'arrivera  peut-être  pas 
immédiatement  à  constituer  l'autonomie 
des  ports,  mais  on  pourra  aboutir  à  un  en- 
semble de  règles  qui  allégerait  peut-être 
singulièrement  les  finances  publiques  et 
qui  serait  de  nature  à  hâter  l'exécution  des 
travaux. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  si,  dans  les 
ports  étrangers,  on  est  arrivé  rapidement  à 
des  résultats  très  complets  qu'on  cite  cons- 
tamment à  cette  tribune,  que  si  ces  ports 
ont  pris  sur  les  nôtres  une  avance  considé- 
rable, c'est  précisément  parce  qu'il  existe 
dans  ces  pays  une  véritable  décentralisation 
qui  permet  d'agir  promptement,  d'une  façon 
très  économique,  et  aussi  beaucoup  plus 
commercialement  et  plus  industriellement 
que  chez  nous. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  messieurs,  de  faire 
passer  sous  vos  yeux  le  tableau  comparatif 
des  organisations  étrangères.  Qu'il  me  soit 
simplement  permis  de  rappeler  qu'en  Angle- 
terre, en  Belgique  et  en  Hollande,  l'Etat  con- 
serve la  suprématie  sur  les  rades  et  les 
fleuves  communs  à  plusieurs  ports,  tandis 
que  la  construction  des  bassins  et  l'aména- 
gement intérieur  des  ports,  ainsi  que  leur 
gestion  et  leur  exploitation,  appartiennent 
soit  à  des  compagnies  privées  comme  en 
Angleterre,  soit,  comme  en  Belgique  et  en 
Hollande,  aux  municipalités  qui  sont  mai- 
tresses  d'y  faire  les  travaux  qu'elles  jugent 
utiles,  et  dont  l'ardeur  de  la  concurrence 
tient  constamment  l'attention  et  l'initiative 
en  éveU. 

Je  ne  parlerai  pas  de  Hambourg  ni  de 
Brème.  Ces  deux  villes  et  leurs  territoires 
formaient  encore,  il  y  a  quelques  années, 
de  véritables  Etats  ayant  une  autonomie 
particulière  qu'ils  ont  en  partie  conservée  ; 
la  question  n'est  donc  plus  la  même. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  en  termi- 
nant, que  la  situation  qui  est  faite  aujour- 
d'hui à  nos  chambres  de  commerce  justi- 
fierait pleinement  cette  réforme.  Elles  sont 


tenues  de  fournir  au  moins  00  p.  100  de  la 
dépense  ;  nous  voyons  même  la  chambre 
de  commerce  de  Dieppe  s'engager  à  parti- 
ciper jusqu'à  78  p.  100  dans  les  travaux. 
D'autre  part,  les  intéressés  sont  obligés,  la 
plupart  du  temps,  de  s'engager  à  prendre 
à  leur  charge  tous  les  dépassements  de 
dépenses  ;  il  arrive  ainsi  qu'ils  sont  parfois 
tenus  de  supporter  les  deux  tiers  de  la 
dépense  totale  alors  qu'ils  n'ont  même 
point  la  surveillance  effective  des  travaux. 
Il  y  aurait  quelque  chose  à  faire  en  ci- 
sens  ;  on  pourrait  augmenter  considérable- 
ment les  pouvoirs  de  nos  chambres  de 
commerce,  puisque,  en  définitive,  ce  sont 
elles  qui,  avec  les  départements  et  les 
villes,  supportent  la  plus  grande  partie  de 
la  dépense. 

Il  m'a  paru  utile,  dans  une  discussion 
comme  celle-ci,  d'appeler  d'ores  et  déjà 
l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  ques- 
tion, que  nous  avons  l'intention,  plusieurs 
de  mes  collègues  et  moi,  de  reprendre  ulté- 
rieurement d'une  façon  plus  complète  au 
moyen  d'une  proposition  de  loi.  J'espère 
vous  avoir  indiqué,  messieurs,  en  quelques 
mots  l'intérêt  qu'elle  présente  pour  le  dé- 
veloppement de  nos  ports  et  pour  les 
finances  publiques.  {Très  bien!  1res  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bal- 
lande. 

M.  Ballande.  Messieurs,  je  crois  apporter 
un  argument  en  faveur  du  projet  général 
qui  vous  est  soumis  en  signalant  en  deux 
mots  le  caractère  d'extrême  urgence  d'un 
des  chapitres  de  ce  projet.  Il  s'agit  du  port 
de  Bordeaux. 

Notre  trafic,  durant  les  deuv  dernières  dé- 
cades, a  augmenté  d'une  façon  simplement 
normale,  s'accroissant  d'environ  2  à  3  p.  10) 
par  an.  En  1901,  on  constate  un  fléchisse- 
ment dû  au  ralentissement  commercial  à  la 
suite  de  l'Exposition  universelle  et  sur- 
tout à  l'élévation  du  prix  des  charbons  an- 
glais qui,  en  amenant  une  baisse  dans  l'im- 
portation du  combustible,  a  provoqué  éga- 
lement un  ralentissement  dans  nos  expor- 
tations de  poteaux  de  mines  qui  en  sont  la 
conséquence;  mais  en  1902 le  mouvement 
reprend  sa  marche  ascendante. 

En  dehors  des  besoins  que  nous  pouvons 
prévoir  et  auxquels  nous  avons  l'obliga- 
tion de  faire  face,  une  circonstance  parti- 
culière nous  fait  une  nécessité  impé- 
rieuse et  immédiate  de  l'agrandissement  de 
notre  outillage  maritime. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  une  notable 
partie  du  trafic  du  port  de  Bordeaux  était 
assurée  par  des  voiliers  qui,  mouillant  en 
rade  sur  des  corps  morts,  avaient,  à  chaque 
renversement  de  marée,  à  pivoter  autourde 
ces  corps  morts  poursuivre  le  fil  du  courant 
Depuis  que  les  vapeurs  ont  remplacé  les 
voiliers,  l'unité  moyenne  de  tonnage  a  triplé 
et  la  longueur  des  navires  a  doublé;  aussi 
ce  mouvement  d'évolution  permis  aux  an- 
ciens navires  ne  l'est  plus  aux  nouveaux  qui 
ne  trouvent  pas  l'espace  suffisant  pour  dé- 
crire autour  de  leur  corps  morts  le  mouve- 
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nient  qu'en  tonne  de  marine  on  api>elle 
J'évitage. 

On  a  fait  des  études  très  sérieuses;  on  a 
même  procédé  à  des  essais  pour  tenter  de 
supprimer  ce  mouvement  et  de  fixer  les 
navires,  comme  ils  le  sont  dans  certains 
ports,  notamment  à  Hambourg.  L'intensité 
du  courant  de  la  Garonne  a  dû  faire  aban- 
donner tout  projet  de  ce  genre.  Il  n'y  a  donc, 
pour  résoudre  le  problème,  qu'à  trouver  une 
étendue  de  quais  suffisante  pour  recevoir 
le  trafic  qui  jadis  s'effectuait  dans  la 
rivière. 

Actuellement,  toutes  les  berges  accessi- 
bles devant  Bordeaux  ont  été  utilisées.  11  a 
môme  été  construit  un  bassin  à  flot,  qui,  il 
y  a  plus  d'une  vingtaine  d'années  déjà,  a 
été  livré  à  la  navigation.  Mais  cette  étendue 
de  quais  est  de  plus  en  plus  insuffisante. 
Elle  vient  encore  d'être  réduite  dans  une 
certaine  proportion  par  le  sacrifice  d'une 
partie  des  terre-pleins  du  bassin  actuel, 
sacrifice  consenti  pour  le  creusement  d'un 
nouveau  bassin  de  radoub  dont  le  besoin  se 
faisait  impérieusement  sentir. 

Cette  insuffisance  est  d'autant  plus  re- 
grettable que,  par  contre,  les  conditions  de 
la  navigation  en  Gironde  et  Garonne,  de  la 
mer  à  Bordeaux,  sont  considérablement 
améliorées.  Actuellement,  en  toute  marée, 
les  navires  ayant  jusqu'à  7  mètres  de  tirant 
d'eau  peuvent  arriver  à  Bordeaux.  Mais  pen- 
dant la  période  des  grands  arrivages  de  bois 
et  de  merrains  on  voit  quelquefois  des  va- 
peurs obligés  d'attendre  plusieurs  marées 
pour  monter  à  Bordeaux  faute  de  place  à 
leur  donner. 

M.  le  rapporteur  général.  Mon  cher 
collègue,  le  projet  de  loi  vous  donne  com- 
plète satisfaction. 

M.  Ballande.  Je  vous  remercie  beaucoup, 
monsieur  le  rapporteur,  de  me  donner  cette 
assurance,  mais  je  tenais  à  expliquer  qu'en 
dehors  des  besoins  normaux  que  font  pré- 
voir les  augmentations  de  trafic,  il  y  a  une 
raison  particulière  d'activer  les  travaux  pré- 
vus. SI  je  suis  monté  à  la  tribune,  c'est,  en 
rappelant  ces  nécessités,  pour  demander 
à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  de 
nous  assurer  que,  quoique  le  rapport  ne 
conclut  que  d'une  manière  «  théorique  » 
suivant  les  termes  mêmes  de  M.  le  rappor- 
teur, à  l'adoption  du  projet  de  loi  en  ce  qui 
concerne  Bordeaux,  cette  adoption  théo- 
rique passera  à  très  brève  échéance  dans 
l'ordre  pratique. 

Il  y  a  à  cette  accélération  des  raisons 
positives,  particulières,  non  seulement  du 
fait  de  l'urgence  des  besoins,  mais  aussi 
parce  que  la  chambre  de  commerce,  qui 
consent  à  supporter  la  moitié  de  la  dépense, 
a,  préventivement  et  avec  l'autorisation  de 
M.  le  ministre  du  commerce,  fait  l'achat 
d'une  partie  des  terrains. Les  autres  terrains 
restant  à  acquérir  sont  actuellement  sans 
aucune  utilisation  et  il  y  aurait  économie 
certaine  à  marcher  rapidement  dans  la  voie 
de  l'exécution.  Je  demande  à  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  de  confirmer  ce  qui 
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a  été  dit,  à  savoir  qu'A  très  brève  échéance 
le  Gouvernement  présentera  des  projets 
spéciaux  pour  que  les  travaux  du  port  de 
Bordeaux  bénéficient  de  la  déclaration  d'u- 
tilité publique.  (Trè»  bien!  Ire*  bien!) 

M.  Jozon,  direeleitr  de*  roule»,  de  la  navi- 
gation et  de*  mine»,  conimi&taire  du  Ihmcer- 
nemenl.  Le  Gouvernement  a  l'intention,  si  la 
Chambre  vote  le  projet  général  qui  lui  est 
soumis,  de  déposer  un  projet  de  loi  décla- 
rant d'utilité  ptiblique  les  travaux  du  port 
de  Bordeaux  dès  que  la  ville  aura  accepté, 
comme  nous  le  lui  demandons  et  comme 
nous  le  demanderons  à  toutes  les  autres 
villes,  de  rembourser  les  droits  d'octroi  per- 
çus pendant  l'exécution  des  travaux.  Il  n'y  a 
que  cette  question  qui  reste  en  suspens,  et 
elle  ne  semble  devoir  soulever  aucune  dif- 
ficulté. Sur  tous  les  autres  points  nous  Rom- 
mes  d'accord. 

M.  Ballande.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ré- 
ville. 

M.  Marc  Réville.  Messieurs,  dans  l'ordre 
naturel  des  choses,  quand  un  enfant  vient 
au  inonde  il  y  a  toujours  deux  personnes 
enchantées  de  le  voir  apparaître  et  qui  le 
trouvent  magnifique  :  c'est  le  père  et  la 
mère. 

En  ce  qui  concerne  le  projet  qui  est  au- 
jourd'hui soumis  à  vos  délibérations,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  le  père  qui, 
dans  la  circonstance,  n'est  autre  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  ne  me  semble 
pas  absolument  enthousiaste  sur  l'état  de 
son  enfant  et  de  sa  beauté  et  que  la  mère, 
dans  la  personne  de.  la  commission,  ne  peut 
guère  que  nous  promettre,  que  nous  laisser 
espérer  qu'à  l'avenir  cet  enfant  deviendra 
superbe. 

Cet  enfant,  auquel  nous  portons  tous  inté- 
rêt ici,  nous  voudrions  dès  maintenant  le 
voir  magnifique  et  plein  de  prospérité.  Et 
nous  nous  demandons  dès  lors  pourquoi, 
sans  justification  aucune,  la  commission  du 
Sénat  d'abord,  la  commission  de  la  Chambre 
ensuite,  ont  jugé  à  propos  de  supprimer  des 
travaux  qui  n'étalent  pas  des  travaux  nou- 
veaux, puisqu'il  s'agissait  de  travaux  d'amé- 
lioration projetés  depuis  fort  longtemps  et 
pour  lesquels  des  crédits,  qui  n'étaient  pas 
énormes,  avaient  été  prévus.  Je  veux  parler 
d'une  façon  plus  spéciale  de  la  situation  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin  don»  la  création 
remonte  au  second  empire.  II  est  destiné  à 
relier  deux  frontières,  celles  de  l'Allemagne 
et  de  la  Suisse  d'une  part  à  la  vallée  du 
Rhône,  d'autre  part,  cette  vallée  si  riche  et 
si  prospère. 

Ce  canal  a  été  creusé,  je  le  répète,  sous 
Napoléon  III,  mais  à  cette  époque  la  batel- 
lerie n'utilisait  que  les  bateaux  de  30  mètres  ; 
or,  aujourd'hui,  il  est  reconnu  partout  que 
les  bateaux  de  30  mètres  ne  peuvent  plus 
donner  un  tonnage  avantageux  et  rémuné- 
rateur; aussi  les  a-t-on  abandonnés  et 
a-t-on  adopté  les  bateaux  de  38  mètres, 
équivalents  à  la  péniche  flamande,  qui,  eux, 
produisent  au  contraire  le  résultat  désiré. 
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En  1879,  aux  termes  d'un  programme  que 
vous  connaissez  à  merveille,  le  canal  du 
Rhône  au  Rhin  a  été  l'objet  de  prévisions 
toutes  spéciales  de  la  part  de  M.  de  Freycl- 
net  et  la  loi  du  5  août  de  cette  même  année 
le  classait  déjà,  dans  son  article  6,.  parmi 
les  voles  existantes  à  améliorer  (allonge- 
ment des  écluses,  augmentation  des  mouil- 
lages et  travaux  divers). 

En  1883,  un  avant-projet  affectait  à  ces 
travaux  22  millions  et  demi.  Sur  ce  total, 

I  i  millions  et  demi  devaient  servir  &  allon- 
ger les  écluses,  à  approfondir  les  biefs,  à 
faire  tous  les  travaux  nécessaires  depuis 
Saint  -  Symphorlen  jusqu'à  Deluz,  localité 
située  un  peu  au-dessus  de  Besançon.  Ces 
travaux  ont  été  faits  et,  actuellement,  en  ce 
qui  concerne  la  partie  sud,  les  grands  ba- 
teaux arrivent  à  destination  ;  mais,  si  les 
ports  de  Dôle,  de  Fraisans  et  de  Besançon 
sont  ainsi  alimentés  et  desservis,  vous  ne 
pouvez  pas  en  dire  autant  de  la  partie  nord. 
Pour  celle-là,  on  avait  bien  prévu  un  cré- 
dit de  8  millions,  mais  que  s'est-il  passé  ? 

II  y  a  là  un  des  exemples  les  plus  topiques 
de  la  manière  dont  sont  quelquefois  con- 
duits les  travaux. 

Il  semblait  naturel  en  effet,  étant  donné 
que  les  travaux  avalent  été  commencés  en 
remontiint  du  sud  vers  le  nord.que  l'on  con- 
tinuât, à  partir  de  Deluz,  à  allonger  les  éclu- 
ses, de  façon  à  permettre  aux  grands  ba- 
teaux do  poureuivre  leur  chemin.  Tel  n'a 
pas  été  lo  plan  suivi.  On  a  laissé,  h  partir 
de  Deluz,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  dans 
la  situation  oh  il  était  antérieurement, c'est- 
à-dire  avec  des  écluses  trop  courtes  ;  puis, 
franchissant  tout  d'un  coup  une  quaran- 
taine de  kilomètres,  on  a  allongé  les  écluses 
situées  entre  Voujaucourt  et  Fesches-le- 
Châtel,  dans  l'arrondissement  de  Montbé- 
liard.  On  a  dépensé  ainsi  700  à  800,000  fr. 
pour  allonger  des  écluses  où  les  bateaux 
en  vue  desquels  ce  travail  a  été  fait  ne 
peuvent  pas  parvenir  ! 

Dans  l'espèce,  on  ne  saurait  prétendre, 
comme  on  l'a  dit  tout  à  l'heure  pour 
d'autres  projets,  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  travaux  neufs,  de  travaux  dont  les 
plans  et  les  études  n'ont  pas  été  effectués. 
Ces  plans  et  ces  études  existent  depuis  1883 
et,  bien  qu'en  raison  du  temps  écoulé  cer- 
taines modifications  soient  devenues  néces- 
saires, il  n'en  est  pas  moins  profondément 
regrettable  de  laisser  improductifs  des  tra- 
vaux pour  lesquels  nous  avons  déjà  engagé 
des  dépenses,  de  telle  sorte  que  les  popula- 
tions riveraines  dans  la  région  de  Montbé- 
llard  et  des  environs,  populations  si  labo- 
rieuses, ne  peuvent  pas  profiter  de  dé- 
penses que  la  République  a  faites  pour 
elles!  {Très  bien!  très  bien!) 

11  est  profondément  regrettable  que  nos 
75  usines  réunies  autour  de  ce  canal  du 
Rhône  au  Rhin  soient  obligées  d'aller  de- 
mander des  houilles  à  l'Allemagne,  alors 
que,  si  le  canal  était  suffisamment  élargi  et 
les  écluses  suffisamment  allongées ,  les 
houilles  françaises  y  parviendraient,  pour 
1  fr.  et  1  fr.  25  la  tonne,  moins  cher  que  les 

143 


Digitized  by 


Google 


1138 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


houilles  allemandes.  Cela  est  regrettable  et 
prouve  qu'il  ne  s*agit  pas  ici  uniquement 
d'un  intérêt  régional  ;  les  intérêts  régionaux 
sont  très  respectables,  mais  ici  nous  avons  le 
devoir  de  faire  avant  tout  passer  l'intérêt 
général  ;  or  —  j'insiste  sur  ce  point  —  vous 
vous  trouvez  ici  en  face  d'un  Intérêt  géné- 
ral ;  je  vais  même  plus  loin  :  vous  vous 
trouvez  en  face  d'un  intérêt  national.  Per- 
mettez-moi de  vous  l'expliquer  en  deux 
mots. 

Ce  canal  du  Rhône  au  Rhin  s'amorce  à 
Saint-Symphorien  et  cette  vallée  du  Rhône 
doitpouvoir  communiquer  avec  des  régions 
comme  celles  de  l'Est,  où  elle  trouvera 
des  débouchés  utiles  et  avantageux  dans 
nos  usines  si  nombreuses,  parmi  nos  50,000 
ouvriers  et  nos  nombreuses  populations 
agricoles. 

Mais  il  y  a  plus,  messieurs,  et  c'est  sur 
ce  point  que  je  dois  appeler  votre  attention. 
Pendant  que  nous  nous  demandons,  dans 
les  commissions,  si  oui  ou  non  il  faut  en- 
gager quelques  millions  de  plus  pour  exé- 
cuter des  travaux,  pendant  que  nous  discu- 
tons sur  une  question  d'intérêt  économique 
général,  l'Allemagne  ne  discute  pas,  elle 
agit.  Elle  détourne  vers  les  ports  de  la  mer 
du  Nord  tout  le  commerce  dn  nord  de  la 
Suisse. 

M.  Charles  Dumont  Très  bien  ! 

M.  Marc  Réville.  Celui  qui  peut  échapper 
à  cette  attraction  allemande  est  attiré  vers 
Gênes  parce  que,  à  défaut  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  qui,  amélioré,  serait  la 
seule  voie  capable  de  permettre  le  transport 
des  marchandises  de  la  Suisse  du  Nord,  on 
a  encore  plus  d'avantage  à  envoyer  à  Gènes, 
par  voie  ferrée,  les  marchandises  destinées 
à  s'embarquer  sur  la  Méditerranée. 

Aujourd'hui— et  c'est  là  le  point  important 
— slle  canal  du  Rhône  au  Rhinétait  prolongé, 
si  les  écluses  étaient  allongées  et  si  à  Délie 
on  creusait  un  port  de  raccordement,  on  se 
trouverait  en  face  d'une  voie  ferrée  qui 
n'aurait  plus  qu'une  quarantaine  de  kilomè- 
tres à  parcourir  pour  arriver  à  Râle  ;  ainsi, 
tout  ce  commerce  si  important  du  nord  de 
la  Suisse  pourrait,  grâce  aux  travaux  que 
vous  projetez  et  que  vous  allez  accomplir, 
enrichir  d'autant  le  port  de  Marseille,  aug- 
menter le  fret  et  favoriser  le  développement 
de  la  marine  marchande  française  au  détri- 
ment de  la  marine  marchande  allemande  et 
italienne.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

C'est  là  du  bon  patriotisme  que  je  me 
permets,  messieurs,  de  recommander  à 
votre  attention. 

Je  vous  al  signalé  l'intérêt  à  la  fois  gé- 
néral et  spécial  de  la  question  qui  m'a 
amené  à  cette  tribune  et  au  sujet  de  laquelle 
j'ai  déposé  un  amendement  à  l'article  uni- 
que du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
Comme  vous  le  disait  un  des  orateurs 
qui  ont  pris  la  parole  avant  moi,  il  ne 
faut  pas  se  faire  de  grandes  illusions  sur 
le  sort  qui  est  réservé  à  des  amende- 
ments repoussés  par  la  commission  et  par 
le  Gouvernement,  dans  des  discussions  de  ce 
genre  ;  j'espère  néanmoins  que  la  Chambre, 


avec  tons  ceux  qui  sont  soucieux  du  dé- 
veloppement de  notre  industrie  nationale 
et  qui  entendent  faire  du  véritable  et  sé- 
rieux outillage  national,  j'espère,  dis- je,  que 
la  Chambre  invitera  la  commission  et  le 
Gouvernement  à  mettre  immédiatement  à 
l'étude  ces  travaux  qui  sont  indispensables, 
qui  sont  urgents. 

A  ce  propos  je  rappellerai  à  mon  tour  les 
paroles  de  M.  le  rapporteur  général  :  «  Les 
programmes  sont  d'un  jour,  les  besoins  sont 
permanents.  »  Dans  la  circonstance,  mon 
cher  rapporteur,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de 
votre  avis,  car  nos  programmes  sont  bien 
anciens  ;  il  y  a  bien  longtemps  que  nous 
réclamons,  il  y  a  bien  longtemps  qu'on  nous 
a  promis  et  qu'on  a  fait  plus  que  nous  pro- 
mettre, puisqu'on  a  commencé  à  réaliser 
des  promesses,  mais  qu'on  a  oublié  de  con- 
tinuer à  les  tenir. 

Je  dirai  en  parlant  de  ce  canal  qu'on  nous 
a  mis  l'eau  à  la  bouche  ;  mais  on  ne  nous 
l'a  pas  donnée  en  quantité  suffisante,  et  sur- 
tout on  ne  nous  a  pas  donné  les  écluses  qui 
nous  auraient  permis  de  l'utiliser  d'une 
façon  sérieuse. 

Dans  ces  conditions,  j'insiste  à  nouveau 
pour  que  satisfaction  soit  donnée  à  ces  ré- 
gions si  laborieuses  et  pour  que,  du  même 
coup,  vous  serviez  l'intérêt  général  du  pays. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à 
M.  le  rapporteur  général. 

M.  Fernand  Rabier,  rapporteur  général. 
Messieurs,  notre  collègue  M.  Réville  a 
déposé  un  amendement  au  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  :  il  propose  l'inscription 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin  avec  le  chiffre 
de  8  millions.  Cette  inscription  a  été  adoptée 
par  la  Chambrele  28  janvier  1902  avec  l'en- 
semble des  travaux.  Le  Sénat  est  actuelle- 
ment saisi  de  ce  projet,  il  l'examine.  Je  me 
joins  à  M.  Réville  pour  demander  que  cet 
examen  soit  aussi  rapide  que  possible  et  que 
le  vote  définitif  du  projet  intervienne  à  bref 
délai. (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Georges  Grosjean.  Oui,  mais  vous  ne 
donnez  pas  d'argent  pour  l'exécuter. 

M.  Charles  Beauquier.  La  chambre  de 
commerce  de  Besançon,  le  conseil  muni- 
cipal et  toutes  les  assemblées  délibérantes 
du  Dpubs  protestent  énergiquement  contre 
la  suppression  du  crédit  qui  était  proposé 
et  que  le  Sénat  a  fait  disparaître. 

M.  Marc  Réville.  Devant  les  affirmations 
de  M.  le  rapporteur  général. . . 

M.  le  rapporteur  général.  D'accord  avec 
le  Gouvernement. 

M.Marc  Réville.  ...étant  donné  qu'il 
est  d'iiccord  avec  le  Gouvernement,  je  ne 
peux  que  renoncer  par  avance  à  l'amende- 
ment que  j'ai  déposé.  Je  compte  bien  que 
ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  promesses  et 
que  des  actes  les  suivront.  En  tout  cas,  nous 
saurons  les  rappeler  à  qui  de  droit 

M.  Georges  Grosjean.  Le  moindre  grain 
de  mil  ferait  mieux  notre  affaire.  Quant  à 
moi,  j'aimerais  mieux  un  crédit  que  ces 
belles  promesses,  car  les  dépenses  faites 
pour  les  travaux  publics  sont  productives. 


M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mill. 

M.  Louis  MOI.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
déposé  par  M.  Raudin,  comme  ministre  des 
travaux  publics,  comportait  un  total  do 
travaux  s  élevant  à  610  millions,  A  la  suite 
des  votes  successifs  de  la  Chambre  et  du 
Sénat,  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  dans 
une  situation  tout  à  fait  nouvelle  :  la  com- 
mission et  le  rapporteur,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  nous  présentent  une  liste 
de  travaux  s'élevant  seulement  à  292  mil- 
lions. 

Notre  collègue  M.  Réville  nous  montrait 
cet  enfant  qui  était  présenté  à  la  Chambre 
sans  joie  par  ses  père  et  mère.  Je  me' 
permets  de  demander  à  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Baudin,  qui  autre- 
fois avait  pris  l'initiative  de  ces  tra- 
vaux, si  le  père  reconnaît  son  enfant.  Il 
doit  le  trouver  singulièrement  changé  :  les 
chirurgiens  lui  ont  enlevé  tantôt  une  jambe, 
tantôt  un  bras,  et  aujourd'hui  il  ne  res- 
semble plus  du  tout  à  celui  qu'il  avait  élevé 
et  présenté  à  la  Chambre. 

M.  Pierre  Baudin.  J'ai  tant  à  cœur  que 
son  existence  même  ne  soit  pas  compro- 
mise  que  je  serais  heureux,  je  l'avoue,  de 
le  voir  adopter  tel  qu'il  est. 

M.  Louis  Mill.  On  fait  maintenant  beau- 
coup d'opérations;  la  chirurgie  a  fait  sans 
doute  de  grands  progrès,  mais  nous  verrons 
si  c'est  le  moyen  de  donner  une  bonne 
santé. 

Mes  collègues  ont,  soit  présenté  des 
amendements,  soit  apporté  des  réclama- 
tions en  faveur  de  travaux  qui  étaient 
compris  dans  le  plan  primitif  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'outillage  national.  Je 
suis  —  permettez-moi  de  vous  le  dire 
—  dans  une  situation  un  peu  spéciale.  Je 
ne  veux  pas  déposer  d'amendement  au  pro- 
jet de  loi  actuel,  mais  je  demande  au  Gou- 
vernement et  à  la  Chambre  d'examiner  une 
situation  qui  leur  a  échappé. 

Peut-être,  lorsqu'on  a  élaboré  le  premier 
plan  de  travaux,  aurait-on  pu  le  faire  encore 
plus  important.  On  aurait  pu,  au  lieu  de 
chercher  à  exécuter  des  travaux  nouveaux, 
examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'em- 
ployer à  terminer,  ou  simplement  à  amélio- 
rer les  travaux  déjà  commencés,  exécutés 
simplement  pour  partie,  qui  avaient  été 
compris  au  plan  Kreycinet.  Peut-être  eût-ce 
été  de  meilleure  politique,  de  meilleure 
économie.  Le  Gouvernement  aurait  pu  pré- 
senter et  la  Chambre  aurait  pu  voter  à  ce 
moment  un  certain  nombre  de  travaux  ur- 
gents qui  ont  été  passés  sous  silence. 

On  peut  se  demander  aujourd'hui  pour- 
quoi le  port  de  Calais,  où  de  grands  travaux 
ont  été  exécutés  autrefois  en  vue  d'en  faire 
un  des  meilleurs  et  des  plus  sûrs  ports  du 
nord  de  la  France,  mais  pour  lequel  on  n'a 
pas  voté  les  fonds  nécessaires  à  son  achève- 
ment, a  été  laissé  complètement  de  côté  lors 
de  la  confection  du  plan  Baudin.  La  réponse 
est  malheureusement  très  simple. 

Par  suite  de  l'indifférence  coupable  ou 
d'une  indolence  excessive  de  certaines  per- 
sonnalités qui  auraient  dû  soutenir  les  Inté- 
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rets  de  Calais  à  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville,  peut-être  aussi  parce  que  le 
défenseur  naturel  de  Calais,  à  cette  époque, 
n'a  pas  songé  à  intervenir,  aucune  réclama- 
tion n'a  été  soumise  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  et,  comme  toujours,  ceux  qui 
ne  demandent  rien  n'ont  rien  ! 

Mais  la  nécessité  d'exécuter  des  travaux 
n'en  existe  pas  moins  ;  et  ces  travaux  sont 
indispensables  à  la  prospérité  de  ce  port 
pour  lequel  on  a  fait  déjà  de  grandes  dépen- 
ses, pour  ce  port  qui  n'est  pas  terminé  et 
qui  ne  peut  pas  prendre  son  développe- 
ment normal  et  assurer  à  la  ville  et  à  ia  ré- 
gion toute  la  prospérité  en  vue  de  laquelle 
les  travaux  du  plan  Freycinet  ont  été  faits 
en  1881. 

Le  port  de  Calais  est  dans  une  situation 
spéciale.  C'est  un  dos  grands  ports  de  la 
région  nord  de  la  France  ;  bien  qu'encadré 
d'un  cùté  par  Boulogne,  de  l'autre  par  Dun- 
kerque,  il  y  a  place,  dans  cette  région  qui 
fait  face  à  la  côte  anglaise,  pour  les  intérêts 
respectifs  de  ces  trois  ports;  ils  peuvent 
vivre  eôte  à  côte  et,  loin  de  se  nuire,  ils 
peuvent  travailler  en  commun  à  développer 
de  plus  en  plus  le  commerce  maritime  de 
notre  pays.  Calais,  en  outre,  est  le  port  le 
plus  important  pour  les  voyageurs;  il  assure 
le  tarif  des  malles  postales  d'Angleterre  et 
de  France  et  sa  situation  privilégiée  en  face 
de  l'Angleterre  et  au  point  le  plus  rapproché 
de  Douvres  lui*  donne  une  utilité  indis- 
cutable et  un  avenir  assuré,  qui,  a  cette 
époque  de  communications  rapides  où  cha- 
cun cherche  à  économiser  les  minutes,  lui 
donnera  de  jour  en  jour  une  importance 
plus  grande. 

Malgré  un  outillage  des  plus  perfectionnés 
que  beaucoup  de  ports  peuvent  lui  envier, 
l'état  de  ces  travaux  encore  inachevés  est 
tel  que  la  plupart  des  dépenses  faites 
restent  improductives  lorsqu'elles  pour- 
raient être  une  source  de  revenus  pour  le 
pays.  Le  chenal  du  port  n'a  pas  été  creusé 
à  une  profondeur  suffisante  et  si  nous  avons 
pu  voir  des  vaisseaux  de  guerre  évoluer 
dans  ce  port  et  montrer  ainsi  combien  il 
était  sûr  et  facile  d'accès,  dans  certaines 
circonstances  l'entrée  des  bateaux  se  fait 
avec  une  certaine  difficulté. 

Permettez-moi  à  ce  sujet  de  vous  citer 
un  exemple  que  M.  le  commissaire  du  (iou- 
vernement  connaît  parfaitement. 

llyaquelquesannées,lorsque  la  compagnie 
du  Nord  fit  faire  les  bateaux  qu'elle  devait 
construire  à  la  suite  du  contrat  postal  passé 
avec  le  ministre  des  postes  et  télégraphes, 
ces  bateaux,  calant  un  petit  peu  plus  que  la 
profondeur  du  chenal  du  port,  les  construc- 
teurs durent  procéder  à  leurs  frais  à  des 
dragages  spéciaux  pour  en  permettre  l'uti- 
lisation. 

A  l'heure  actuelle,  voulant  améliorer  le 
trafic  des  voyageurs  entre  Douvres  et  Calais, 
les  compagnies  anglaises  ou  françaises  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  continuer  le 
service  avec  de  vieux  bateaux  ou  avec  des 
bateaux  à  aubes  ;  parce  que  l'entrée  du  port 
n'a  pas  été  terminée,  il  leur  est  impossible 
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de  faire  un  service  plus  parfait  et  plus  ra- 
pide et  de  mettre  en  service  des  bateaux  à 
bélices.  Cela  a  d'autant  plus  d'importance 
qu'aujourd'hui  on  cherche  à  gagner  le  plus 
possible  sur  la  rapidité;  on  redoute  la  con- 
currence étrangère  du  côté  de  la  Belgique 
et  de  l'Allemagne. 

Je  me  borne  actuellement  à  signaler 
cette  situation  à  la  Chambre,  me  réservant 
de  déposer  un  projet  de  résolution  deman- 
dant au  ministère  des  travaux  publics  de 
vouloir  bien  examiner  non  seulement  les 
anciens  travaux  qui  ont  été  écartés. . . 

M.  1*  rapporteur  général.  Comment, 
écartés  ? 

M.  Louis  MilL  Ecartés  momentanément, 
soit,  mais  encore  des  travaux  de  toute  né- 
cessité qui  ont  été  laissés  de  côté  dans  le 
plan  primitif,  des  travaux  d'achèvement  de 
l'ancien  plan  Freycinet,  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Audif- 
fred. 

M.  Audiflred.  Je  commence  par  dire  que 
je  voterai  le  projet  tel  qu'il  est  revenu  du 
Sénat. 

La  Chambre  avait  dressé  un  tableau  des 
voies  navigables  à  construire  ou  à  amé- 
liorer qui  comportait  une  dépense  de  703 
millions  ;  le  Sénat  a  réduit  cet  ensemble  des 
travaux  à  293  millions. 

11  faut  remarquer  tout  d'abord  que  le  cré- 
dit inscrit  au  budget  pour  les  deux  pro- 
grammes était  exactement  le  même  ;  nous 
disposons  seulement  en  ce  moment  d'une 
somme  de  29  millions  par  an.  Il  y  a  entre 
les  deux  projets  cette  différence  que  le  pre- 
mier s'exécutera  en  sept  années  et  que  le 
second  aurait  demandé  dix-huit  ou  vingt 
ans,  après  l'achèvement  des  travaux  du 
programme  Freycinet  qtii  exigera  encore 
trois  années. 

Si  j'accepte  le  projet,  je  ne  puis  pas 
cependant,  et  au  point  de  vue  de  la  grande 
région  que  je  représente,  et  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général,  me  dispenser  de  pré- 
senter quelques  courtes  observations. 

Pour  la  région  de  la  Loire,  pour  ce  grand 
bassin  houiller  et  métallurgique,  je  dois 
faire  remarquer  que  la  situation  est  de  na- 
ture à  préoccuper  tous  les  hommes  sou- 
cieux de  l'intérêt  général  du  pays.  Nous  su- 
bissons dans  cette  région  des  tarifs  tels  que 
M.  Raymond,  sénateur,  a  pu  dire,  sans  ja- 
mais rencontrer  la  moindre  contradiction, 
que,  si  le  département  de  la  Loire  avait'les 
tarifs  du  Nord  il  réaliserait  chaque  année 
une  économie  de  25  millions  qui  profiterait 
aux  ouvriers  et  ù  l'industrie  de  la  région 
et  (pie,  si  le  Nord  était  écrasé  par  les  tarifs 
que  subit  l'industrie  de  la  Loire,  il  devrait 
payer  chaque  année,  sous  forme  de  tarifs, 
une  somme  de  80  millions  de  plus  qu'il  ne 
donne. 

Cette  situation  est  digne  d'attirer  l'at- 
tention de  la  Chambre.  Elle  est  ainsi  parce 
que,  lorsqu'on  a  voulu  construire  des  che- 
mins de  fer  dans  les  régions  déshéritées  du 
réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  on  a  im- 
posé des  tarifs  exorbitants  aux  industries 
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de  la  Loire.  Ces  tarifs  se  sont  élevés  à  un 
certain  moment  jusqu'à  10  centimes  par 
tonne  kilométrique,  alors  que  le  Nord  a  des 
tarifs  de  2  centimes  et  2  centimes  et  demi. 
M.  Caillaux,  père  de  notre  honorable  col- 
lègue, ministre  des  travaux  publics  en 
1875,  a  répondu  aux  réclamations  qui  lui 
étaient  présentées  à  cette  époque,  cette 
phrase  que  je  recommande  à  vos  médita- 
tions :  «  Messieurs,  le  département  de  la 
Loire  sera  sacrifié. . .  »  —  l'aveu  était  net  — 
«  ...vous  représentez  un  intérêt  particulier, 
bien  respectable,  je  le  reconnais  ;  mais  moi, 
ministre  des  travaux  publics,  je  représente 
l'intérêt  général  et  je  suis  obligé  de  vous 
demander  le  sacrifice  des  intérêts  de  cette 
région.  Nous  imposerons  à  la  compagnie 
de  la  Méditerranée  de  nouveaux  chemins  de 
fer,  qui  constitueront  pour  elle  une  véri- 
table charge  ;  nous  ne  pouvons  lui  deman- 
der en  même  temps  de  sacrifier  son  tarif 
entre  Saint-Etienne  et  Lyon.  » 

11  aurait  pu  ajouter  :  entre  Saint-Etienne  et 
Roanne. 

Entre  Saint-Etienne  et  Roanne  le  tarif, 
pour  les  houilles,  est  actuellement  de  5  cen- 
times 94;  entre  Saint-Etienne  et  (Jivors, 
il  est  de  7  centimes  78. 

J'ai  fait  le  calcul  :  il  est,  pour  la  première 
région,  trente-neuf  fois  —  entendez-le  bien— 
plus  élevé  que  le  tarif  sur  l'Oliio  et  le  Mlssis- 
sipi,  et  pour  la  seconde,  cinquante-neuf  fois 
fois  plus  élevé  que  le  tarif  de  cette  même 
ligne  de  navigation. 

Vous  comprenez  que  dans  ces  conditions, 
c'est  la  mort  de  ces  industries,  si  l'on 
n'avise  pas. 

Quelle  est  donc  cette  région?  M.  de  Mont- 
golfler,  l'éminent  président  de  la  chambre 
de  commerce  de  Saint-Etienne,  a  dit  ce  que 
la  France  lui  devait,  dans  un  langage  d'une 
saisissante  précision  : 

■<  Quelle  région,  dans  notre  pays  de  France 
serait,  en  effet,  plus  que  la  nôtre,  digne  de 
votre  sollicitude  ?  Dans  laquelle  trouverait- 
on  plus  de  forces  vives  accumulées,  plus 
d'intelligence  et  d'imagination  dépensées, 
plus  de  difficultés  vaincues,  plus  de  résul- 
tats obtenus? 

«  C'est  Ici  qu'a  été  construit  le  premier 
chemin  de  fer,  qu'a  été  édifié  le  premier 
haut  fourneau  et  fondu  le  premier  lingot 
d'acier. 

«  C'est  ici  qu'ont  été  forgés  les  premiers 
blindages  et  les  premiers  canons  A  grande 
puissance,  qu'ont  été  laminés  les  premiers 
bandages  sans  soudure  et  fabriqués  les  pre- 
miers obus  capables  de  percer  les  cuirasses 
des  navires. 

«  C'est  ici  qu'ont  pris  naissance,  en  attei- 
gnant bien  vite  un  développement  merveil- 
leux, les  industries  du  ruban,  des  lacets,  du 
moulinage,  de  la  teinture,  de  la  soie,  de  la 
quincaillerie  et  ferronnerie. 

«  C'est  ici  qu'ont  été  construites  avec  un 
plein  succès  les  premières  machines  à  va- 
peur pour  l'extraction  de  la  houille  et  l'é- 
puisement des  eaux  de  mines  à  une  grande 
profondeur. 
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«  C'est  ici  que  le  premier  four  Siemens 
pour  la  verrerie  a  été  édifié. 
■;■  «  Enfin.c'est  la  cité  même  oùnous  sommes 
qui  a  été  le  berceau  de  l'armurerie  de  guerre 
et  de  chasse.  » 

Il  me  suffira,  messieurs,  de  signaler  à  vos 
méditations  cette  situation  pour  que  vous  y 
portiez  remède. 

On  objecte  que  dans  cette  région  la  cons- 
truction d'un  canal  serait  difficile,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  le  précédent  Gouvernement  et 
le  Gouvernement  actuel  —  et  je  les  en  remer- 
cie —  de  maintenir  le  projet.  Et  parce  que  de 
Roanne  à  Saint-Etienne  on  passe  de  la 
cote  270  à  celle  de  500,  parce  que  de  Saint- 
Etienne  à  Givors  on  descend  do  la  cote  500 
à  celle  de  170,  faut-il  prétendre  que  le  canal 
qui  doit  faire  communiquer  entre  eux  les 
deux  plus  grands  fleuves  français,  réunir  trois 
mers  et  abréger  de  100  Kilomètres  par  eau 
la  distance  entre  Marseille  et  Paris  ne  doit 
pas  être  réalisé? 

Dans  des  conditions  absolument  iden- 
tiques, l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  signé 
une  convention  pour  relier  l'Elbe  au  Da- 
nube par  la  Moldau,  non  pas  à  travers  une 
région  productive,  comme  celle  de  la  Loire, 
mais  à  travers  des  montagnes  abandonnées, 
afin  de  disposer  d'une  vole  de  communica- 
tion s'étendant  de  la  mer  Baltique  à  la  mer 
Noire. 

Les  choses  en  sont  à  ce  point  que,  tout 
récemment,  le  gouvernement  autrichien  a 
mis  au  concours  la  construction  d'un  ascen- 
seur pouvant  élever  les  bateaux  à  35  mètres 
de  hauteur.  Le  concours  a  été  ouvert  de 
telle  façon  que  les  ingénieurs  du  monde 
entier  peuvent  y  prendre  part. 

Je  bornerai  là  mes  explications  en  ce  qui 
concerne  la  région  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter.  Je  voudrais  maintenant  ajou- 
ter quelques  très  courtes  observations 
pour  montrer  l'intérêt  considérable  qui 
s'attache  à  l'achèvement  complet  de  nos 
voies  intérieures  de  navigation,  à  l'utilisa- 
tion de  toutes  nos  richesses  hydrauliques 
pour  l'amélioration  de  nos  transports. 

Le  moment  est  venu  d'examiner  quel  doit 
être  le  programme  d'ensemble.  Nous  avons 
déjà  réalisé  des  améliorations  sérieuses, 
puisque,  grâce  aux  1,100  millions  dépensés 
depuis  1871  jusqu'en  1003,  on  a  pu  porter 
de  1,160  à  1,300  kilomètres  la  longueur  des 
canaux  qui  ont  un  mouillage  de  plus  de 
2  mètres  et  puisque  le  tonnage  kilomé- 
trique, dans  ce  pays,  a  pu  passer,  par  suite 
de  ces  améliorations  et  de  celles  des  fleuves 
et  des  rivières,  de  2  milliards  à  4  milliards 
500  millions  de  tonnes  kilométriques. 

U  ne  faut  cependant  pas  oublier  —  je  le 
note  en  passant  —  qu'en  Allemagne,  pen- 
dant que  nous  progressions  de  cette  façon, 
le  tonnage  kilométrique  s'élevait  à  7  mil- 
liards 500  millions. 

Je  crois  qu'à  divers  points  de  vue,  tous 
d'une  importance  extrême,  il  importe  de  se 
préoccuper  de  la  manière  la  plus  sérieuse 
de  cet  achèvement  des  voies  de  communi- 
cation. 
•Tout  d'abord,  au  point  de  vue  de-  la -dé- 


fense nationale,  M.le  ministre  de  la  marine, 
dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  à  l'un  des 
membres  de  la  commission  sénatoriale, 
M.  Tassin,  a  reconnu  qu'on  ne  pouvait  pas 
effectuer  des  transports  des  usines  de  la 
Loire  à  Nantes  dans  des  conditions  satisfai- 
santes et  qu'il  y  avait,  au  point  de  vue  de 
la  défense  nationale,  un  intérêt  de  premier 
ordre  à  relier  les  ports  de  l'Ouest  avec  les 
bassins  houillers  et  métallurgiques  du 
Centrp  et  du  .Midi. 

Tout  récemment,  les  aciéries  de  la  marine 
dans  la  Loire  avalent  à  faire  transporter  des 
plaques  de  blindage  et  des  tourelles  des 
usines  de  Saint-Chamond  à  Nantes  et,  au 
lieu  de  les  faire  passer  tout  naturellement 
par  la  France,  ce  qui  aurait  nécessité  un 
parcours  d'environ  300  kilomètres,  on  a  été 
obligé  de  les  conduire  par  des  voitures  jus- 
qu'à Givors,  de  les  faire  descendre  par  le 
Rhône  jusqu'à  Saint-Louis  et  de  les  amener 
ensuile  à  Nantes  en  leur  faisant  faire  le 
tour  de  l'Espagne. 

Vous  comprendrez,  messieurs,  qu'il  y  a 
là  Une  insuffisance  de  moyens  de  com- 
munication qui  n'est  pas  seulement  préju- 
diciable aux  services  de  l'Etat,  mais  à  toutes 
les  industries.  Supposez  qu'en  temps  de 
guerre  les  mines  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  soient  occupées  —  ce  que  l'ennemi 
s'empresserait  de  faire  —  avec  quel  charbon 
alimenteriez-vous  vos  usines  de  l'Ouest, 
usines  d'Etat,  comme  lndret,  et  usines  pri- 
vées, et  vos  navires  de  l'Atlantique?  Les 
services  de  la  guerre  mobiliseraient  tous  les 
•wagons;  comment  pourraient  s'effectuer  les 
transports  en  l'absence  d'une  voie  d'eau? 

La  nécessité  s'impose  donc  de  construire 
au  plus  vite  des  voies  de  communication 
pour  relier  les  houillères  du  Midi,  de  Bour- 
gogne, du  Centre  à  nos  établissements  et  à 
nos  ports  de  l'Ouest.  (Très  bien!  1res  bien! 
sur  divers  bancs.) 

L'intérêt  commercial  ne  commande  pas 
moins  l'achèvement  de  nos  voies  de  com- 
munication. Vous  avez  discuté  ici  longue- 
ment une  loi  sur  la  marine  marchande  ;  on 
vous  a  signalé  la  situation  vraiment  défavo- 
rable de  notre  marine  commerciale  et  vous 
avez  fait  ce  que  vous  ne  pouviez  vous  dis- 
penser de  faire,  vous  avez  voté  pour  la  rele- 
ver des  primes  s'élevant  à  25  millions  par  an. 

Mais  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'avoir  une 
marine  marchande  prospère  :  c'est  d'avoir 
du  fret,  et,  pour  avoir  du  fret,  il  faut  que  les 
ports  aient  derrière  eux  une  voie  de  com- 
munication qui  amène  des  marchandises. 
(Très  bien!  très  bien!)  Tant  qu'Us  ne  l'auront 
pas,  vous  pourrez  voter  prime  sur  prime  ; 
vous  n'aurez  fait  qu'apporter  des  palliatifs 
à  une  situation  mauvaise;  vous  n'aurez  pas 
assuré  la  prospérité  de  la  marine  marchande 
qui  est  le  complément  nécessaire  de  notre 
marine  de  guerre,  l'outil  indispensable  de 
notre  commerce  extérieur. 

Or,  il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ce 
que  notre  marine  marchande  soit  prospère. 
Actuellement  des  navires  étrangers  trans- 
portent, à  l'étranger,  jusquà  concurrence 
de  350  millions  nos  produils  français.-  vous 


sentez  bien  que  ces  transporteurs  n'ont 
qu'un  souci  :  c'est  d'obtenir  que  ces  fourni- 
tures, faites  actuellement  par  la  France, 
soient  faites  par  leur  pays,  par  leurs  na- 
tionaux, et,  à  ce  point  de  vue  encore,  il  doit 
vous  apparaître  que  la  création  de  voies 
navigables  constitue  pour  notre  pays  une 
dépense  de  première  nécessité. 

La  production  nationale  traverse  en  ce 
moment  une  crise  que  l'on  pourrait  dire 
très  grave,  et  il  y  a  autour  de  nous  des  pro- 
jets dans  l'air  qui  doivent  nous  inspirer  des 
inquiétudes  ;  il  n'est  pas  douteux  que  nous 
sommes  concurrencés  par  des  peuples  qui 
sont  admirablement  outillés  tant  au  point  • 
de  vue  des  transports  qu'au  point  de  vue 
des  industries. 

Les  Etats-Unis,  par  exemple,  ont  établi 
leur  système,  de  canaux  de  telle  façon  qu'Us 
peuvent  transporter  leur  blé  sur  les  lacs  su- 
périeurs et  par  le  Saint-Laurent,  au  tarif 
de  4  milltmes.  En  ce  moment,  ils  étudient 
un  canal  devant  permettre  un  transport 
plus  rapide  et  à  un  prix  encore  plus  faible 
des  marchandises  des  lacs  supérieurs  à 
New-York. 

Vous  savez  ce  que  l'Allemagne  a  réalité  : 
elle  a  construit  tout  son  réseau  de  canaux, 
canalisé  ses  voles  fluviales  reliant  le  Sud 
au  Nord.  Nîus  n'en  sommes  pas  là.  Et  pen- 
dant que  nous  discutons  l'achèvement  de 
notre  premier  réseau  de  canaux,  elle  pour- 
suit l'exécution  des  voles  transversales.  En 
même  temps,  elle  traite  avec  l'Autriche 
comme  je  vous  le  disais  il  y  a  un  instant, 
pour  relier  l'Elbe  au  Danube  et  réaliser  U 
jonction  entre  la  mer  du  Nord  et  les  mers 
du  Sud,  pour  se  rapprocher  de  l'Orient. 

Ces  constatations  doivent  nous  suggérer 
de  très  graves  réflexions  ;  nous  devons  nous 
préoccuper  de  lutter  contre  ces  puissants 
rivaux,  non  pas  à  armes  égales,  mais  à  armes 
qui  ne  soient  pas  trop  inférieures. 

Vous  connaissez  le  projet  qui  a  été  exposé 
par  un  ministre  anglais,  M.  Chamberlain, 
projet  d'union  entre  la  métropole  et  toutes 
ses  colonie*  :  Il  serait  établi  des  tarifs  pré- 
férentiels en  vertu  desquels  un  régime  de 
faveur  serait  accordé  par  l'Angleterre  4 
toutes  ses  colonies  et  réciproquement. 

Si  le  marche  anglais  de  1,200  millions  nous 
échappait,  il  faudrait  bien,  à  moins  de  fer- 
mer une  partie  de  nos  usines,  et  de  faire  à 
la  main-d'œuvre  une  situation  lamentable, 
il  faudrait  bien  trouver  des  débouchés. 

Cet  exemple  doit  nous  faire  réfléchir. 
Voyons  donc  si  nous  nussi  nous  no  pouvons 
pas  trouver  des  débouchés  à  l'Intérieur. 

Nous  avons  développé  nos  colonies  ;  nous 
n'hésitons  pas,  pour  augmenter  leur  pou- 
voir d'absorption,  pour  les  amener  à  con- 
sommer davantage,  à  les  autoriser  à  réali- 
ser des  emprunts  comme  ceux  de  l'Afrique 
occidentale,  do  Madagascar,  de  l'Indochine. 
Mais  n'avons-nous  pas  à  développer  le  pou- 
voir absorbant  de  la. métropole  elle-même? 

Si  nous  avions  des  voies  navigables  inté- 
rieures, pouvant  porter  à  bon  marché  les 
phosphate»  de  Tunisie  et  d'Algérie  pour  en 
couvrir  le  sol  de  France,  pour  transporter 
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les  engrnis  ertilisants  qui  constituent  unu 
matière  encombrante,  incapable  do  suppor- 
ter des  frais  de  conduite  onéreux,  lu  pro- 
duction du  blé,  de  la  viande,  du  beurre,  des 
primeurs,  de  toutes  les  denrées  que  nous 
pouvons  exporter  à  l'étranger  croîtrait  dans 
des  proportions  considérables,  et  nous  récu- 
pérerions ainsi,  sous  cette  forme,  le  béné- 
fice des  marchés  étrangers  qui  peuvent 
nous  échapper  d'un  moment  &  l'autre.  Mais, 
pour  y  parvenir,  on  ne  saurait  trop  le  répé- 
ter, il  faut  non  pas  seulement  développer, 
mais  achever  notre  réseau  de  voies  naviga- 
bles. 

La  France  est  merveilleusement  placée 
pour  le  trafic  international.  8a  situation 
géographique  est  admirable.  Elle  est,  on 
peut  le  dire,  au  confluent  de  toutes  les 
routes  internationales,  mais  elle  ne  peut 
pas  actuellement  profiter  de  cette  situation 
ni  du  Sud  au  Nord,  ni  de  l'Ouest  à  l'Est,  ni 
du  Sud-Est  nu  Nord-Est. 

La  vallée  du  Rhône  est,  en  quelque  sorte, 
1»  continuation  du  canal  de  Suez  et  de  la 
Méditerranée  dans  l'intérieur  des  terres. 
Or,  cette  vallée  et  son  fleuve  aux  eaux  si 
abondantes  ne  sont  pas  utilisés.  Aujour- 
d'hui, quand  une  marchandise  arrive  d'Ita- 
lie, de  l'Orient  ou  de  l'Extrême-Orient,  quel 
chemin  pareourt-elle  pour  arriver  à  Dijon 
ou  à  Paris  ?  Elle  fait  le  tour  de  l'Europe, 
elle  parcourt  3,000  kilomètres  I  Elle  va  dé- 
barquer à  Anvers  et  d'Anvers  on  lu  trans- 
porte à  Dijon  ou  a  Paris  ! 

Au  rentre.  C'est  très  vrai  ! 

M.  Audlffred.  Eh  bien  !  cette  situation 
ne  peut  pas  durer.  Si  vous  aviez  dans  la 
vallée  du  Rhône  un  canal  latéral  dont 
l'établissement  serait  coûteux,  je  le  recon- 
nais, il  permettrai»  de  transporter  à  bon 
marché  les  matières  premières  à  destination 
de  la  France  (  en  outre,  il  serait  la  vole  né- 
cessaire pour  les  transports  d'Orient  a  des- 
tination de  l'Europe  occidentale. 

Vous  n'Ignorer  pas  les  craintes  qu'inspi- 
rent A  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  des 
nécessités  de  la  prospérité  publique  le  per- 
cement du  Simplon  et  celui  du  Saint-Oo- 
tlmrd.  Il  est  incontestable  qu'au  point  de 
vue  des  voies  ferrées  nous  serons  dans  des 
conditions  d'infériorité,  même  en  établis- 
sant les  lignes  de  chemins  de  fer  proje- 
tées, avec  raison,  dans  le  Jura. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  voles  d'eau, 
nous  serions  sûrement  dans  des  conditions 
1res  favorables  si  nous  avions  un  canal  la- 
téral au  Rhône.  L'Orient  et  l'Extrême-Orient 
déverseraient  leurs  produits  par  la  vallée 
du  Rhône  en  France  et  dans  l'Europe  occi- 
dentale. 

Il  fout  donc  s'occuper  de  cette  vallée  du 
Rhône  que  la  création  d'une  voie  navigable 
enrichira  encore  par  contre-coup. 

Quand  Vous  auras  fait  le  canal  du  Khône, 
quand  vous  aurez,  pour  l'alimenter,  prélevé 
»ur  ce  fleuve  qui  atteint  à  l'étiage,  à  l'épo- 
que de  ses  basses  eaux,  un  débit  de  200  mè- 
tres cube»  à  la -seconde,  les  35  mètres  cubes 
qui  suffiront  au  canal  latéral,  alors  vous 
pourrai  réaliser  ce  projet  qui  est  depuis  si 


longtemps  à  l'élude  et  qui  préoccupe  si  jus- 
tement les  populations  de  la  Provence  et  le 
Parlement:  vous  pourrez  irriguer  170,000 
hectares,  transformer  la  Provence  en  une 
Lombardie,  faire  de  ce  pays  à  monocul- 
ture une  région  aux  cultures  les  plus  va- 
riées, et  développer  dans  des  proportion» 
incalculables  la  richesse  publique.  (7>è« 
bienl  trè»  bien!) 

Voila  pour  l'Orient  et  l'Extrême-Orient. 

Pour  l'Amérique  du  Sud,  pour  le  Brésil,  le 
débouché  c'est  Bordeaux.  S'il  y  avait,  de 
Bordeaux,  une  voie  reliant  la  Oaronne  a  la 
Loire  et  à  l'Est,  la  France  serait  ici  encore 
la  roule  que  suivraient  les  marchandises 
transitant  de  ces  régions  vers  l'Europe  oc- 
cidentale, 

Sans  doute,  ce  canal  s'impose  un  peu 
moins  que  celui  du  Rhône,  parce  qu'il  est 
dans  dos  conditions  plus  difficiles  au  point 
de  vue  de  l'exécution  et  qu'il  n'aurait  pas 
dès  à  présent  un  trafic  assuré  avec  les 
marchés  de  l'intérieur  de  la  France,  mais 
il  faut  le  prévoir  et  en  préparer  sérieu- 
sement l'exécution.  Il  faut  y  songer.  Je  n'ai 
pas  d'autre  ambition  en  ce  moment  que  de 
diriger  vos  préoccupations  sur  ces  ques- 
tions qui  me  paraissent  de  la  plus  grande 
importance.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  le  port  de  Nantes? 

La  première  ville  qu'on  rencontre  en  ve- 
nant d'Amérique,  c'esl  Nantes.  Si  un  canal 
existait  de  Nantes  à  Briare  et  s'il  était  con- 
tinué de  Briare  à  Bâle  —  remarquez  qu'il 
est  construit  en  partie  entre  ces  deux  der- 
niers points  —  la  France  serait  encore  le 
chemin  par  où  passeraient  toutes  les  mar- 
chandises de  l'Amérique  du  Nord,  toutes 
celles  qui  viendront  par  le  canal  de  Panama 
que  les  Américains  vont  achever.  Nous  de- 
viendrions les  transporteurs  de  l'Europe  oc» 
cidentalc,  tandis  que  nous  n'en  sommes  que 
les  tributaires. 

Voilà  l'ensemble  des  travaux  qui  doit 
préoccuper  le  Parlement.  L'intérêt  national 
le  plus  immédiat  commande  de  faire  tout 
cela;  il  commande  aussi  d'achever  les  ca- 
naux du  Berry  qui,  bien  que  classés  dans  le 
plan  Freycinel,  ne  sont  pas  encore  améliorés  ; 
il  commande  aussi  de  s'occuper  de  certains 
canaux  en  Bretagne.  Il  ne  faut  oublier  au- 
cune partie  de  la  France.  Si  je  dis  cela,  ce 
n'est  pas  pour  qu'on  donne  satisfaction  à 
toutes  les  régions,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas 
un  intérêt  puissant  a  le  fuira;  c'est  parce 
qu'il  importe  à  la  prospérité  industrielle  et 
agricole  de  la  France  de  constituer  définiti- 
vement un  outillage  complet. 

Je  rencontrerai  probablement  l'opposition 
du  ministre  des  finances  qui  dit  :  <•  Tout  cela 
est  très  bien,  mais  il  faut  de  l'argent  pour 
réaliser  de  tels  projets  !  » 

Vous  avez  raison,  monsieur  le  ministre; 
mais  il  y  a  deux  sortes  de  dépenses  ;  celles 
qui  créent  la  richesse,  qui  augmentent .  la 
production  générale,  et  celles  qui  donnent 
simplement  satisfaction  a  certains  intérêts 
particuliers.  ( Très  bien!  ire*   bien!) 

Eli  bien  !  il  me  parait  —  je  ne  veux  faire 
ici  aucun  reproche  à  personne  —  que  l'opi- 


nion publique  parait  trop  disposée  à  accep- 
ter le  vote  d'une  foule  de  dépenses  qui  n'ont 
pas  un  intérêt  considérable,  et  &  négliger 
celles  qui  tiennent  &  la  vie  nationale  elle- 
même.  Si  le  Parlement  n'avisait,  nous 
serions  très  prochainement,  au  point  de  vue 
du  commerce  extérieur  et  de  la  production 
française,  dans  des  conditions  d'infériorité 
déplorables. 

Tout  le  monde  marche  autour  de  nous, 
et  ce  ne  saurait  être  une  raison,  parce  que 
nous  avons  des  conditions  plus  favorables 
que  nos  concurrents,  pour  nous  endormir 
dans  une  quiétude  dangereuse. 

il  faut  que  nous  nous  préoccupions  de  ces 
questions  vitales,  car  les  dépenses  que  nous 
engagerons  pour  elles  favoriseront  toutes 
nos  industries  et  notre  agriculture,  et  j'ai  la 
conviction  que  nous  pouvons  faire,  dans  un 
délai  assez  court,  cet  effort  considérable  que 
je  crois  indispensable. 

Un  rapide  coup  d'oeil  jeté  sur  le  passé 
vous  en  donnera-la  certitude. 

Dans  les  deux  derniers  tiers  du  dix-neu- 
vième siècle  nous  avons  dépensé  17  milliards 
pour  nos  chemins  de  fer,  1  milliard  500  mil- 
lions pour  nos  routes  nationales  et  départe- 
mentales, i  milliards  500  millions  pour  nos 
chemins  vicinaux,  2  milliards  pour  nos  ca- 
naux ;  en  tout,  25  milliards  ! 

J'estime  qu'avec  une  dépense  de  2  mil- 
liards l'outillage  des  voies  navigables  pour- 
rait être  achevé.  Et  les  canaux  ne  rendraient 
pas  seulement  le  service  que  toute  voie  nou- 
velle assure,  ils  augmenteraient  le  trafic  des 
lignes  existantes,  ils  vivifieraient  toutes  les 
voies  de  communication  qui  ont  été  cons- 
truites au  prix  de  tant  de  dépenses. 

J'en  ai  fini.  Je  m'excuse  d'avoir  retenu 
aussi  longtemps  l'attention  de  la  Chambre, 
mais  je  crois  qu'il  était  intéressant  de  lui 
signaler  la  nécessité,  lorsqu'elle  aura  voté 
le  programme  restreint  du  Sénat,  d'envi- 
sager le  programme  plus  complet  qui  em- 
brassera toutes  les  voies  de  navigation  qu'il 
est  indispensable  de  construire  dans  ce 
pays.  (Applaudissements.  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Constat»,  La  Chambre  est  en 
train  d'examiner  le  programme  qu'elle  a  voté 
et  qui  nous  revient  du  Sénat  considérable- 
ment diminué.  Comme  l'ont  déjà  déclaré  à 
plusieurs  reprises  les  collègues  qui  m'ont 
précédé,  nous  n'avons  nullement  l'intention 
de  présenter  des  amendements  pour  moj 
diflor  la  loi  telle  qu'elle  revient  du  Sénat, 
parce  que  nous  nous  en  voudrions  de  re- 
tarder ou  d'entraver  dans  une  mesure  quel- 
conque le  vote  définitif  de  travaux  que  nous 
estimons  absolument  utiles  et  nécessaires 
à  la  prospérité  nationale.  (Très  bienl  très 
bien  !) 

Nous  pourrions  en  passant  faire  remarquer 
que  pendant  de  longues  années,  de  1871  à  1900, 
on  a  dépensé  des  sommes  considérables 
—  le  chiffre  a  été  indiqué  il  y  a  un  instant 
par  l'honorable  M.  Audiffreà,  — -  et  que  dan* 
cette  dépense  utile,  puisqu'elle  a  servi  i 
améliorer  les  voies  navigables,  à  rendre 
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beaucoup  plus  facile  la  pénétration  en 
France  des  produits  qui  nous  viennent  de 
l'étranger  ou  le  transport  des  produits  que 
nous  exportons  de  France,  les  régions  du 
Centre  et  du  Sud-Estn'ont  pas  été  comprises. 
Principalement  la  région  du  Centre  n'a 
reçu  aucune  partie  de  cette  manne  bienfai- 
sante. 

Si  je  ne  viens  pas  défendre  exclusive- 
ment les  intérêts  particuliers  d'une  région, 
il  m'est  bien  permis  pourtant  de  faire  re- 
marquer qu'ici  l'intérêt  régional  se  lie 
étroitement  à  l'intérêt  général.  C'est  pour- 
quoi beaucoup  de  mes  collègues  et  -moi 
avons  été  surpris  de  voir  que  dans  le  projet 
de  loi  voté  par  le  Sénat  on  avait  éliminé  le 
canal  de  Moulins  à  Sancoins  et  l'élargisse- 
ment du  canal  du  Berry. 

Je  ne  veux  pas  relever  l'importance  du 
canal  de  Moulins  à  Sancoins  ;  la  Chambre 
en  avait  reconnu  l'utilité,  puisqu'elle  avait 
déjà  voté,  dans  le  programme  global,  la 
construction  de  ce  canai.  Je  veux  tout 
simplement  inarquer  que  la  construction 
du  canal  de  Moulins  à  Sancoins,  qui  des- 
servira une  région  très  fertile,  où  les 
produits  agricoles  sont  en  abondance, 
aura  encore  un  autre  résultat  heureux 
pour  notre  réseau  de  canaux  :  en  effet  ce 
«anal  permettra  d'amener  les  eaux  de 
l'Allier  dans  la  partie  du  canal  du  Berry 
qui  s'étend  entre  Marseilles-les-Aubigny 
et  Saint-Amand  qui,  à  l'heure  actuelle, 
est  alimentée  par  le  bief  de  Sancoins.  11  y 
aura  donc  une  dépense  évitée  à  l'Etat,  lors- 
que l'élargissement  du  canal  du  Berry 
pourra  se  faire,  puisque,  je  le  répète,  le 
canal  de  Moulins  à  Sancoins,  tout  en  rendant 
des  services  à  l'agriculture  et  à  l'industrie 
d'une  région  où  elles  peuvent  se  développer 
encore,  permettra  en  outre  d'alimenter  une 
partie  du  canal  du  Berry  à  grande  section. 

Comme  conséquence  nécessaire  et  natu- 
relle de  la  construction  du  canal  de  Moulins 
à  Sancoins  se  place  donc  l'élargissement  du 
canal  du  Berry. 

Ce  canal  se  divise  en  trois  brandies  qui 
servent  de  débouché  aux  produits  agricoles 
et  industriels  de  Montlucon  et  de  toutes 
les  usines  qui  se  sont  installées  soit  à 
Vierzon,  soit  à  Méhun-sur-Yèvre,  soit  à 
Bourges,  dans  une  région  où  l'industrie  de 
la  porcelaine  est  très  florissante  à  côté  de 
l'industrie  métallurgique  :  le  remplacement 
du  bois  par  la  houille  pour  le  chauffage  des 
fours  a  porcelaine  est  venu  diminuer  le 
prix  de  revient  et  permet  par  conséquent  à 
cette  industrie  un  développement  considé- 
rable. 

Je  ferai  aussi  brièvement  que  possible 
une  description  du  canal  du  Berry  pour 
montrer  en  quelques  mots  pourquoi  nous 
en  réclamons  énergiquement  l'élargisse- 
ment. 

Je  n'ai  nullement  l'intention  —  je  le  dé- 
clare tout  de  suite  —  de  présenter  un  amen- 
dement; nous  voterons,  mes  amis  et  moi,  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  revient  du  Sénat  ; 
mais  nous  demanderons  au  président  de  la 
commission,  à  son  rapporteur  ainsi  qu'au 


Ciouverneinent  de  déclarer  qu'après  le  vote 
du  projet  du  Sénat,  il  sera  entendu  que  l'élar- 
gissement du  canal  en  question,  de  même  que 
la  construction  du  canal  de  Moulins  à  Sancoins 
ne  sont  pas  des  travaux  enterrés,  dont  on 
ne  s'occupera  plus  ;  que  leur  utilité  est 
reconnue  aujourd'hui,  comm»  hier,  et  que 
le  Gouvernement  se  mettra  en  rapport  avec 
les  intéressés  pour  réunir  les  fonds  néces- 
saires afin  que  l'élargissement  du  canal  du 
Berry  soit  réalisé,  grâce  au  concours  des 
départements,  des  communes  et  des  cham- 
bres de  commerce. 

Pour  la  construction  du  canal  de  Moulins 
à  Sancoins,  je  crois  savoir  que  la  part  con- 
tributive de  50  p.  100  réclamée  aux  intéres- 
sés est  dès  maintenant  à  la  disposition  du 
Gouvernement.  (TrH  bien!  Irfis  bien!  sur 
divers  banrs.) 

Le  canal  du  Berry  prend  sa  naissance  à 
Montlucon,  dans  le  Cher.  La  première  bran- 
che, qui  a  une  longueur  de  19  kiloin.  154, 
va  de  Montlucon  à  Saint-Amand  :  c'est  la 
branche  commune  qui  remonte  ensuite  la 
vallée  de  la  Mannande  jusqu'à  Fontblisse 
sur  une  longueur  de  20  kilom.  505  ;  la 
deuxième  branche,  de  40  kilom.  124,  va  de 
Saint-Amand  vers  le  Nord-Ouest,  en  passant 
par  Sancoins,  la  Guerche,  Jouet,  jusqu'au 
canal  latéral  à  Marseilles-les-Aubigny;  la 
trosième  branche  va  de  Saint-Amand,  bifur- 
cation vers  l'ouest  de  Fontblisse,  par  Dun- 
sur-Auron,  Bourges,  Vierzon,  Villefranche, 
Selle  et  tombe  dans  le  Cher  navigable  à 
Noyers,  sur  un  parcours  de  142  kilom.  207. 
Soit  un  développement  total  de  261  kilom.080. 

Le  canal  du  Berry  est  tout  entier  à  petite 
section,  c'est-à-dire  qu'il  mesure,  par  exem- 
ple, au  fond  de  la  cuvette,  5  mètres,  alors 
que  le  canal  latéral  en  mesure  10;  la  ligne 
de  flottaison  a  0  m.  50  au  canal  du  berry  et 
i  4  m.  80  au  canal  latéral  ;  la  hauteur  d'eau 
est  de  I  in.  50  d'un  côté  et  de  1  ni.  60  de 
l'autre  ;  enfin  les  écluses  n'ont,  dans  le  canal 
du  Berry,  que  2  m.  70,  alors  que  dans  le  canal 
latéral,  qui  reçoit  le  trafic  du  canal  du  Berry 
et  qui  lui  en  envoie,  elles  mesurent  5  in.  50. 

Il  y  a  là  un  transbordement  coûteux,  un 
arrêt  de  circulation  qui  paralyse  complète- 
ment les  transports  sur  le  canal  du  Berry. 
(Très  bien!  1res  bien!  suniivers  bancs.) 

II  faut  remarquer  que  si  nous  nous  inté- 
ressons à  ce  canal  du  Berry,  c'est  qu'il  a 
une  importance  considérable.  Je  ne  veux 
pas  vous  lire  une  longue  statistique  et  prou- 
ver que  depuis  1880  son  tonnage  est  resté  à 
peu  près  stationnaire,  après  avoir  augmenté 
depuis  1861,  époque  où  le  chemin  de  fer  de 
Montlucon  à  Bourges  a  été  créé,  jusqu'à  1880. 

En  1890,  le  tonnage  a  été,  pour  la  pre- 
mière branche,  de  570,208  tonnes  ;  pour  la 
deuxième  branche,  de  413,008  tonnes,  et 
pour  la  troisième  branche,  jusqu'à  Mar- 
seilles-les-Aubigny, de  51 1,037  tonnes;  le  to- 
tal, en  18î)0  —  retenez  bien  ce  chiffre  —  est 
de  1,406,233  tonnes,  et,  je  le  répète,  le  ton- 
nage du  canal  du  Berry,  depuis  1861  jus- 
qu'en 1883,  époque  à  laquelle  on  a  parlé  de 
l'élargir,  a  continuellement  augmenté,  mal- 


gré la  création  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
à  Montlucon. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  réveiller  la  vieille 
querelle  qui  existait  entre  les  partisans  de* 
canaux  et  ceux  qui  disent  qu'avec  des  che- 
mins de  fer  et  des  tarifs  à  bon  marché  les 
canaux  sont  inutiles.  Nous  prétendons  que, 
pour  l'heure  présente,  il  faut  s'occuper 
d'améliorer  l'outillage  que  nous  avons  entre 
les  mains,  qui  existe,  plutôt  que  de  dépenser 
des  sommes  considérables  pour  faire  des 
canaux  dont  le  tonnage  est  plus  ou  moins 
aléatoire. 

Il  y  a  une  nécessité  qui  s'impose  :  c'est 
celle  d'améliorer  l'outillage  déjà  créé  et  qui 
manifestement  est  insuffisant. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  cet 
élargissement?  Elles  sont  nombreuses.  Tout 
d'abord,  à  l'heure  actuelle,  on  est  parvenu  a 
obtenir,  dans  les  parties  les  plus  favorisées, 
le  maximum  du  tonnage,  de  telle  sorte  que 
Jes  écluses  de  2  m.  70  sont  continuellement 
encombrées  ;  cet  inconvénient  serait  évité. 
En  second  lieu,  il  n'est  pas  difficile  de  con- 
cevoir que  lorsqu'on  transporte  des  mar- 
chandises avec  des  bateaux  de  65  tonnes, 
les  frais  de  transport  sont  plus  considéra- 
bles que  si  ces  bateaux  jaugeaient  200 
tonnes,  comme  ceux  qui  naviguent  dans  un 
canal  à  grande  section;  d'où  économie  de 
transport. 

H  y  a  une  autre  conséquence  qu'il  ne  faut 
pas  négliger.  Vous  connaissez  tous  l'impor- 
tance industrielle  et  agricole  du  centre  de  la 
France  ;  il  est  incontestable  que  nous  aug- 
menterions le  développement  de  cette  in- 
dustrie en  augmentant  la  circulation  sur  le 
canal  du  Berry. 

Enfin,  le  transbordement  dont  je  viens  de 
parler  serait  complètement  supprimé. Avant 
de  terminer,  permettez-moi  d'appuyer  ce 
raisonnement  par  l'opinion  d'un  homme 
qui  n'était  pas  du  tout  intéressé  pour  notre 
région,  mais  qui  avait  examiné  très  attentive- 
ment et  avec  beaucoup  de  conscience  quels 
étaient  les  travaux  nécessaires  pour  la  cir- 
culation fluviale  ou  sur  les  canaux.  C'est  le 
rédacteur  du  Journal  rie  la  navigation  qui 
s'exprime  ainsi  dans  une  étude  sur  les  ca- 
naux : 

«  Vous  y  verrez  que  le  canal  du  Berry,  le 
plus  petit  et  le  plus  imparfait  de  nos  ca- 
naux, n'a  encore  que  des  écluses  de  2  m.  70 
de  large,  laissant  passer  des  bateaux  de  lar- 
geur utile  de  2  m.  50  seulement,  et  vous 
ferez  cette  singulière  réflexion  que  ce  fossé, 
ce  petit  canal,  comme  nous  l'appelons  entre 
hommes  de  métier,  donne  lieu  à  un  tra- 
fic supérieur  à  l'ensemble  du  tonnage  du 
Rhône  et  de  la  Loire,  puisqu'en  1897  le 
Rhône  n'a  roulé,  depuis  Lyon  jusqu'à  Arles, 
que  226,000  tonnes  et  que  la  Loire  n'a  roulé 
en  1901  que  84,000  tonnes,  soit  un  total  de 
310,000  tonnes.  »  C'est  un  total  de  310,000 
tonnes,  alors  que  nous  avons,  dit  notre 
auteur,  constaté  sur  le  canal  du  Berry  un 
trafic  de  1,128,996  tonnes  en  1897. 

J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  que  nous 
soyons  fixés  une  fois  de  plus  sur  cette  né- 
cessité qui  s'impose  à  nous  de  compléter  un 
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réseau  qui  permettra  de  mettre  en  commu- 
nication le  port  de  Nantes  et  tous  les  grands 
ports  de  l'Atlantique  avec  Baie  et  la  Suisse. 
Nous  ne  pouvons  y  arriver  qu'en  améliorant 
d'abord  l'outillage  déjà  existant  dans  le 
Centre  et  le  Sud-Est. 

J'espère  qu'il  me  sera  donné  satisfaction 
tout  à  l'heure.  Je  ne  dépose  ni  projet  de  ré- 
solution ni  amendement;  je  me  rallie  à 
l'avance  au  projet  de  résolution  qui  sera 
présenté  par  l'honorable  M.  Baudin,  ancien 
ministre,  qui  a  eu  la  paternité  du  pro- 
gramme sur  lequel  nous  sommes  appelés  à 
nous  prononcer  à  l'heure  actuelle.  J'espère 
que  vous  comprendrez  qu'il  y  a  là  un  inté- 
rêt national  et  que.  par  conséquent,  vous 
ne  pouvez  hésiter  à  réaliser  ces  deux  pro- 
jets. {Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pérou- 
neau. 

M.  Péronneau.  Messieurs,  comme  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  je  ne 
viens  ni  combattre  le  projet  de  loi  qui  vous  re- 
vient du  Sénat,  ni  vous  proposer  un  amen- 
dement ou  une  modification  quelconque  ;  je 
veux  simplement  et  en  quelques  mots  pro- 
voquer de  Ici  part  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  une  déclaration  au  sujet  du 
canal  de  Moulins  à  Sancoins  qui  avait  été 
inscrit  sur  le  projet  du  Gouvernement 
lui-même  au  tableau  B  «  voies  navigables, 
travaux  neufs  »,  et  dont  l'inscription  à  ce 
programme  avait  été  maintenue  par  la  com- 
mission des  voles  navigables  d'abord  et  en- 
suite par  un  vote  de  la  Chambre  du  29  jan- 
vier 1902.  Je  désire  aussi  obtenir  du  repré- 
sentant de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
l'assurance  qu'un  projet  de  loi  spécial  sur 
cette  question  sera  incessamment  déposé 
conformément  à  la  décision  de  la  commis- 
sion des  voies  navigables  prise  sur  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  Ville. 

La  construction  du  canal  de  Moulins  à 
Sancoins  se  présente  dans  des  conditions 
toutes  particulières.  L'intérêt  local  n'est 
pas  seul  en  jeu  ;  non  seulement  ce  canal 
apportera  à  tout  un  pays  qui  abonde  en 
richesses  agricoles,  minières  et  forestières, 
un  élément  précieux  d'activité  industrielle 
et  commerciale  ;  mais  l'Etat  lui-même  a  un 
intérêt  direct,  immédiat,  de  la  plus  haute 
importance,  à  l'exécution  de  ce  travail  ;  et 
c'est  surtout  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  la 
commission  des  voies  navigables  a  demandé 
le  dépôt  d'un  projet  de  loi  spécial. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'insister  sur  les 
avantages  qu'offrira  le  canal  pour  la  ré- 
gion qu'il  est  appelé  à  desservir.  11  me  suffira 
de  dire  que  la  vallée  de  l'Allier  est  des  plus 
fertiles  et  que  le  canal  procurera  à  ses  pro- 
duits agricoles  un  écoulement  avantageux  et 
facile;  que  Moulins,  une  fois  doté  d'un  canal, 
est  appelé  par  sa  situation  topographique 
même  à  voir  se  développer  rapidement  sa 
prospérité  industrielle;  que,  au  moment 
même  où  le  bassin  de  Commentry  s'épuise, 
une  mine  d'une  très  grande  richesse  vient 
d'être  mise  en  exploitation  aux  portes  de 
Moulins  et  qu'elle  procurera  un  tonnage  an- 


nuel que  les  évaluations  les  moins  opti- 
mistes estiment  à  200,000  tonnes  ;  que  l'Etat 
possède  à  proximité  du  canal  projeté  des  fo- 
rêts merveilleuses,  dont  jusqu'ici  les  coupes 
de  bois  se  sont  vendues  bien  au-dessous  de 
leur  valeur  réelle  parce  qu'il  n'existe  pas 
de  moyens  de  transport  économiques  ;  que 
le  département  du  Puy-de-Dôme  réclame 
lui  aussi  énergiquement  la  construction  du 
canal  de  Moulins  à  Sancoins  avec  l'inten- 
tion de  le  poursuivre  jusqu'à  Brassac,  afin 
d'aller  chercher  jusqu'au  cœur  de  l'Auver- 
gne ses  bois,  ses  houilles  et  les  incompara- 
bles richesses  de  la  Limagne  en  fruits,  en 
céréales  et  en  vins  ;  qu'enfin  il  est  destiné 
à  alimenter  le  canal  du  Berry  et  à  suppri- 
mer le  chômage  de  trois  mois  en  moyenne 
par  an  que  celui-ci  doit  subir  en  dehors  du 
chômage  normal  par  suit»'  du  manque  d'eau; 
qu'il  est  donc  appelé  à  rendre  les  plus 
signalés  services  à  toutes  les  régions  de 
l'Allier,  du  Cher,  du  Loir-et-Cher  qu'il  tra- 
verse et  à  des  centres  industriels  de  l'impor- 
tance de  Montlucon,  de  Vierzon  et  de 
Bourges. 

Mais  c'est  surtout  l'intérêt  de  l'Etat  que  je 
veux  faire  ressortir. 

Je  viens  de  dire  —  et  M.  Constans  l'a  dit 
avant  moi  --  que  le  canal  de  Moulins  à  San- 
coins était  destiné  à  alimenter  le  canal  du 
Berry.  Ce  canal,  qui  part  de  Montlucon  pour 
aboutir  à  la  Loire  et  dont  une  autre  branche 
traverse  le  département  du  Cher,  passe  à 
Bourges  et  se  poursuit  jusqu'à  Romoran- 
tin.  11  doit  subir  chaque  année  un  chô- 
mage supplémentaire  de  trois  mois  au 
moins,  parce  qu'il  est  matériellement  im- 
possible de  lui  fournir  la  quantité  d'eau 
nécessaire.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  res- 
sortir le  préjudice  énorme  qui  en  résulte 
pour  toutes  les  régions  qu'il  traverse,  pour 
toutes  les  villes  industrielles  qu'il  dessert. 
Et  encore  cette  alimentation  si  insuffisante 
du  canal  du  Berry  n'est-elle  obtenue  qu'au 
prix  de  frais  énormes  et  incessamment 
répétés. 

L'Etat  a  été  obligé  de  construire  à  Momay 
tout  un  ensemble  de  machines  élévatoires 
dont  l'entretien  s'élève  à  80,000  fr.  par  an 
et  qu'il  a  déjà  fallu  remplacer  plusieurs  fois 
ce  qui,  à  chaque  réfection,  a  entraîné  plus 
d'un  million  de  dépenses.  Dépenses  énor- 
mes, en  vérité,  pour  un  bien  médiocre  ré- 
sultat ! 

Et  si,  actuellement,  les  machines  éléva- 
toires de  Momay  peuvent  assurer  seulement 
d'une  façon  absolument  précaire  l'alimen- 
tation du  canal  du  Berry,  que  sera-ce  donc, 
lorsque,  à  brève  échéance,  l'Etat  aura]été 
acculé  à  la  nécessité  qui  s'impose  chaque 
jour  davantage  de  transformer  le  canal  du 
Berry  en  canal  à  grande  section  ? 

Aussi  l'Etat,  depuis  longtemps  s'est-il 
préoccupé  de  remplacer  ces  machines  élé- 
vatoires et  d'assurer  par  un  moyen  plus 
efficace  l'alimentation  du  canal  du  Berry. 
Ce  moyen  existe  et  il  n'y  en  a  pas  d'au- 
tre :  c'est  la  construction  du  canal  de  Mou- 
lins à  Sancoins  qui,  seul,  peut  donner  au 
canal  du  Berrv  l'eau  dont  il  a  tant  besoin. 


Cela  est  si  vrai  que  dès  le  début  l'Etat  se 
préoccupait  beaucoup  moins  d'établir  entre 
Moulins  et  Sancoins  une  voie  navigable  que 
de  faire  une  simple  rigole  d'alimentation 
pour  le  canal  du  Berry.  C'est  seulement  en 
cours  d'études  qu'on  reconnut  qu'il  ne  se- 
rait guère  plus  coûteux  de  faire  de  cette 
rigole  un  canal  utilisable  pour  le  transport 
des  marchandises.  Et  c'est  ainsi  qu'un  tra- 
vail qui,  à  l'origine,  devait  être  une  simple 
rigole  d'alimentation,  créée  uniquement 
dans  l'intérêt  et  pour  les  besoins  de  l'Etat, 
s'est  transformée  en  un  projet  de  canal  de 
Moulins  à  Sancoins. 

Supprimer  les  machines  élévatoires  de 
Momay  si  dispendieuses  par  leur  entretien 
et  par  leur  renouvellement,  et  qui  répon- 
dent si  imparfaitement  à  leur  destination  ; 
assurer  au  canal  du  Berry  le  volume  d'eau 
indispensable  pour  lui  permettre  de  rester 
en  activité  en  toutes  saisons,  tels  sont 
les  avantages  immédiats  et  certains  que 
l'Etat  est  appelé  à  retirer  de  la  cons- 
truction du  canal  de  Moulins  à  Sancoins, 
avantages  que  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la 
navigation  de  Bourges,  dans  un  rapport  en 
date  du  27  juin  1901,  n'a  pas  hésité  à  éva- 
luer au  chiffre  très  appréciable  de  5  mil- 
lions. Voici,  en  effet,  ce  que  dit  à  ce  sujet 
M.  l'ingénieur  en  chef  Lecourt  : 

«  Le  canal  nouveau  assurera  une  large 
alimentation  du  canal  du  Berry  et  permet- 
tra son  élargissement. 

«  A  ce  titre  il  intéresse  1out  particulière- 
ment l'Etat  qui,  pour  calculer  la  part  des 
intéressés,  consent,  conformément  à  la  cir- 
culaire du  29  janvier  1901,  à  déduire  de  la 
dépense  totale  présumée  le  capital  corres- 
pondant à  l'économie  réalisée  sur  le  canal 
du  Berry  par  la  suppression  des  machines 
de  Momay  et  aux  améliorations  qu'il  fau- 
drait leur  apporter  à  l'heure  actuelle  pour 
éviter  les  chômages  qui  se  sont  produits 
dans  les  dernières  années  de  sécheresse. 

«  Il  est  assez  malaisé  d'estimer  exacte- 
ment ce  capital  ;  mais  on  peut  avancer  sans 
crainte  que  l'alimentation  seule  du  canal  du 
Berry  élargi  dans  les  limites  où  elle  sera 
assurée  par  la  rigole  de  Moulins  à  Sancoins 
pourrait  être  établie  avec  une  dépense  de 
5  millions  au  plus  et  que  l'Etat  ne  pourra 
inscrire  à  ce  compte  spécial  d'alimentation 
une  somme  supérieure.  » 

Cinq  millions,  tel  est  le  chiffre  auquel 
M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation  à 
Bourges  a  évalué  l'avantage  direct  que  l'Etat 
retirera  de  la  construction  du  canal  de  Mou- 
lins à  Sancoins  tant  pour  l'alimentation  du 
canal  du  Berry  que  pour  permettre  l'élar- 
gissement de  ce  canal. 

J'ajoute  enfin  que  si  l'Etat,  cédant  aux 
très  pressantes  et  très  légitimes  sollicita- 
tions de  toute  la  région  de  l'ouest,  du  sud- 
ouest  et  du  centre  de  la  France,  qui  de- 
mande avec  insistance  que  la  Loire  soit 
reliée  à  la  Garonne,  se  décide  à  cons- 
truire le  canal  de  la  Loire  à  la  Garonne, 
le  canal  de  Moulins  à  Sancoins  sera  abso- 
lument indispensable  à  son  alimentation 
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C'-est  encoro-M.-  l'ingénieur  en  chef  Lecourt 
qui  l'affirme  : 

«  Enfin,  dit-il,  le  canal  do  la  Loire  h  la 
Garonne,  réclamé  par  les  chambres  de  com- 
merce de  l'Ouest,  trouverait  dans  le  canal  de 
Moulins  à  Sancoins  un  premier  élément 
d'alimentation.  » 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  et 
la  commission  des  voies  navigables  de- 
vaient forcément  être  frappés  de  l'urgence 
que  présente  l'exécution  d'un  pareil  projet 
et  ils  devaient  reconnaître  que  la  construc- 
tion du  canal  de  Moulins  à  Sancoins  doit 
figurer  en  bon  rang  parmi  les  travaux  neufs 
dont  la  construction  s'impose,  et  aussi  que 
l'Etat  doit  participera  la  dépense  en  propor» 
tion  des  avantages  qu'il  est  appelé  à  en  re- 
tirer. C'est  pourquoi  le  Gouvernement  et  la 
commission  des  travaux  publics  ont,  d'un 
commun  accord,  adopté  les  conclusions  du 
rapport  de  l'honorable  M.  Ville  et  décidé 
qu'un  projet  de  loi  spécial  serait  déposé 
sur  la  question. 

Je  réclame  aujourd'hui  l'exécution  de 
cette  décision.  Je  ne  demande  pas  l'im- 
possible. Je  sais  que  les  projets  actuelle- 
ment soumis  à  la  Chambre  sont  unique- 
ment ceux  pour  lesquels  la  question  finan- 
cière est  d'ores  et  déjà  réglée,  ceux  pour 
lesquels  les  parties  intéressées,  villes,  dé- 
partements, chambres  de  commerce,  ont, 
dès  à  présent,  voté  d'une  façon  ferme  des 
crédits  correspondant  à  la  moitié  de  la  dé- 
pense. 

Je  n'ai  donc  pas  la  prétention  de  récla- 
mer le  vote  Immédiat  d'un  projet  qui  ne 
se  présente  pas  dans  les  mêmes  conditions 
et  pour  lequel  le  contingent  de  l'Etat  reste 
encore  à  déterminer.  La  Chambre  aujour- 
d'hui ne  peut  statuer,  je  le  reconnais,  que 
sur  les  projets  qui  lui  reviennent  du  Sénat 
et  qui,  seuls,  sont  en  état  d'être  dès  à  pré- 
sent solutionnés.  Mais  ce  que  je  demande, 
c'est  que  le  rapport  de  la  commission  des 
voies  navigables,  rédigé  après  accord  avec 
le  Gouvernement,  reçoive  son  exécution,  et 
qu'en  conséquence  un  projet  de  loi  spécial 
concernant  la  construction  du  canal  de 
Moulins  à  Sancoins  soit  déposé  à  bref  délai. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  ne  re- 
fusera pas,  j'en  suis  convaincu,  de  se  con- 
former ainsi  à  la  décision  prise  par  une 
commission  dont  il  était  autrefois  le  prési- 
dent, et  aux  engagements  pris  par  son  pré- 
décesseur dans  l'intérêt  même  de  l'Etat. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  1*  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  général. 

M.  le  rapporteur  général.  Nos  hono- 
rables collègues  MM.  Paul  Constans  et  Pé- 
ronneau  ont  parlé  à  diverses  reprises  du 
canal  du  Berry. 

Je  dois  leur  faire  remarquer  que  dans 
le  projet  voté  par  la  Chambre  aucune  pro- 
position n'avait  été  faite  concernant  le  canal 
du  Berry. 

En  ce  qui  concerne  la  rigole  de  Moulins 
à  Sancoins  dont  la  cause  vient  d'être 
plaidée  par  nos  collègues,  je  ne  puis  que 
répéter  ce  que  je  viens  de  dire,  à  savoir  que 


la  question  est  actuellement  soumise  aux 
délibérations  du  Sénat.  C'est  donc  aux  séna- 
teurs de  l'Allier  à  présenter  devant  l'autre 
Assemblée  les  observations  susceptibles  de 
justifier  la  nécessité  et  l'utilité  du  canal  en 
question.  (Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Constans.  M.  le  rapporteur  vient 
de  déclarer  que  la  Chambre  n'avait  pas  été 
saisie  du  projet  d'élargissement  du  canal 
du  Berry  ;  je  crois,  cependant,  qu'il  en  a  été 
question  dans  une  discussion  qui  eut  lieu 
au  cours  de  la  précédente  législature. 

J'ajoute  que  la  construction  du  canal  de 
Moulins  à  Sancoins  rendra  facile  et  peu 
coûteuse  pour  les  finances  de  l'Etat  l'élar- 
gissement du  canal  du  Berry.  En  effet,  la 
construction  du  canal  de  Moulins  à  Sancoins 
permettra  de  compléter  à  peu  de  frais  l'ali- 
mentation du  canal  du  Berry  élargi  ;  la  par- 
tie de  ce  canal  qui  ne  peut  pas  être  alimen- 
tée par  le  canal  de  Moulins  à  Sancoins, 
c'est-à-dire  la  branche  commune  de  Mont- 
luçon  à  Saint-Amand,  pourra  être  alimentée 
facilement  selon  un  projet  dont  la  munici- 
palité de  Montluçon  a  pris  l'initiative  et  qui 
consiste  en  un  barrage  dans  le  haut  Cher, 
destiné  à  emmagasiner  un  volume  d'eau 
considérable.  Ainsi  serait  supprimé  un  chô- 
mage malheureusement  trop  fréquent. 

Mais  puisque  la  Chambre  n'a  pas,  dit-on, 
été  saisie  de  cette  question,  je  me  permet- 
trai de  déposer  une  proposition  de  loi  spé- 
ciale, à  laquelle,  je  l'espère,  elle  fera  bon 
accueil,  puisqu'elle  se  lie  à  la  construction 
du  canal  de  Moulins  à  Sancoins  comprise 
dans  le  programme  primitif. 

M.  Péronneau.  Messieurs,  l'observation 
de  mon  collègue  M.  Paul  Constans  est  telle- 
ment juste  que  voici  ce  que  je  lis  dans  le 
rapport  de  M.  Lecourt,  l'ingénieur  en  chef 
que  j'ai  déjà  cité  : 

«  Le  canal  de  Moulins  à  Sancoins  a  pour 
but,  non  seulement  de  compléter  l'alimen- 
tation du  canal  du  Berry,  mais  cette  nou- 
velle voie  navigable  a  une  portée  plus 
haute.  Elle  doit  préparer  l'élargissement  du 
canal  du  Berry,  qu'il  ne  serait  pas  néces- 
saire ni  pratique  d'entreprendre  avant 
l'achèvement  du  nouveau  canal.  » 

Vous  le  voyez,  ces  deux  questions  sont 
intimement  liées  et  la  construction  du  canal 
de  Moulins  à  Sancoins  est  absolument  indis- 
pensable si  on  veut  réaliser  une  améliora- 
tion qui  Intéresse  toute  une  région  du 
centre,  l'élargissement  du  canal  du  Berry. 

En  ce  qui  concerne  le  canal  de  Moulins  à 
Sancoins,  puisque  l'honorable  rapporteur 
général  nous  déclare  que  le  Sénat  reste  saisi 
du  projet  et  doit  en  poursuivre  l'étude,  je 
ne  réclame  plus  le  dépôt  d'un  projet  de  loi 
spécial. 

M.  le  rapporteur  général.  C'est  pour  cela 
que  je  l'ai  dit. 

M.  Péronneau.  Je  suis  en  effet  convaincu 
que  la  question  intéresse  trop  vivement 
les  représentants  au  Sénat  des  départe- 
ments de  l'Allier,  du  Cher,  du  Loir-et-Cher 
etl'Etatlui-mèmepour  que  les  sénateurs  de 


toute  cette  région  et  leministre  des  travaux 
publics  n'unissent  pas  tous  leurs  effort* 
pour  la  faire  aboutir.  (7Vêi  bien!  1res  bien!) 
M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Sénac. 

M.  Sénac.  Messieurs,  j'ai  déposé  deux 
amendements  au  projet  de  loi  sur  les  ca- 
naux de  navigation  intérieure  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment.  Dans  ces  conditions 
j'estime  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  me 
dispenser  d'expliquer,  le  plus  rapidement 
que  je  le  pourrai,  quels  sont  les  mobiles 
essentiels  qui  m'ont  animé  lorsque  je  lésai 
déposés. 

C'est  un  programme  d'ensemble  que  j'ai 
entendu  faire,  un  programme  peut-être  tout 
autre  que  celui  qui  nous  est  soumis  par  la 
commission. 

En  effet,  nous  discutons  en  ce  moment  la 
nécessité,  l'utilité  de  canaux  qui  me  parais- 
sent être  d'importance  très  secondaire,  dont 
la  dépense,  les  frais  de  premier  établlsse- 
ment  seront  supportés  en  réalité  non  point 
par  des  sacrifices  certains  consentis  par  les 
départements,  mais  à  l'aide  de  sommes  ap- 
portées fictivement  par  les  chambre*  de 
commerce,  sommes  qu'elles  pensent  récu- 
pérer grftce  à  des  péages,  à  des  droits  de 
halage  qu'elles  seront  autorisées  à  perce- 
voir. 

Ce  système  d'emprunt  gagé  par  des  péages 
est  une  illusion  et  un  danger.  11  ne  prouve 
pas  qu'il  y  ait  un  intérêt  quelconque  à  faire 
ces  travaux.  H  prouve  seulement  qu'il  existe, 
dans  chaque  localité  où  ce  système  est 
adopté,  des  hommes  d'Initiative  qui  accep- 
tent de  prendre  la  direction  de  travaux  nou- 
veaux, et  d'être,  peut-être,  les  grands  direc- 
teurs et  les  grands  caissiers  de  ces  entre- 
prises. (Mouvements  divers.) 

C'est  là  simplement  une  opération  qui 
obligera  l'Etat  à  emprunter  des  capitaux  à 
des  conditions  bien  plus  onéreuses  que  s'il 
avait  le  monopole  de  ces  travaux  ou  s'il 
les  exécutait  et  les  exploitait  directement. 

M.  le  rapporteur  général.  Mon  cher  col- 
lègue, l'amendement  que  vous  défendez  est 
très  Important. 

Vous  avez  dit  vous-même  tout  à  l'heure 
que  c'était  un  programme  d'ensemble  que 
vous  soumettiez  à  la  Chambre.  Dans  ces 
conditions,  étant  données  les  limites  du 
débat  actuel,  vous  comprendrez  que  la  com- 
mission soit  hors  d'état  de  donner  son  avis. 
Je  vous  demande,  pour  économiser  les 
instants  de  la  Chambre,  tout  en  réservant 
votre  droit  de  discussion,  de  consentir  à  la 
disjonction  de  votre  amendement.  La  com- 
mission l'étudiera  comme  il  mérite  de  l'être 
et,  lorsqu'il  viendra  en  discussion,  vous  pré- 
senterez toutes  les  observations  que  vous 
croirez  utiles. 

M.  Sénac.  Vous  me  permettrez  de  vous 
répondre  que  les  Idées  que  j'émets  actuel- 
lement ne  sont  pas  des  Idées  nouvelles;  Je 
les  al  déjà  émises  le  28  mars  dernier  et  le 

11  juin.  La  commission  n'a  pas  voulu  m'en- 

tendre;  Je  n'ai  pas  été  appelé  par  elle  pour 

défendre  les  propositions  que  Je  lui  soumet- 
;  tais.  (Bruit.) 
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Vous  ne  pouvez  pas  disconvenir  de  ce  fait 
(fue  j'ai  déposé  des  propositions  de  loi  ten- 
dant à  l'exécution  de  grands  travaux  dans 
le  sens  que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

Je  disais  qu'en  définitive  les  péages 
n'étaient  que  des  emprunts  déguisés  faits 
par  l'Etat,  qui  reste  responsable  de  ces  em- 
prunts. Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  si  une 
chambre  de  commerce  quelconque  vient  à 
manquer  à  ses  devoirs,  si  elle  se  trouve 
faire  faillite  à  ses  engagements  —  si  je  puis 
me  servir  de  ce  mot  —  vous  ne  pouvez  pas 
dire  que  ce  ne  sera  pas  l'Etat  qui  remplira 
les  obligations  souscrites  par  cette  chambre 
de  commerce  et  qui  on  restera  responsable. 
Je  viens  d'énoncer  que  ce  n'est  pas  une 
idée  nouvelle  que  j'expose  en  ce  moment 
et  que  c'est  au  contraire  un  programme 
conçu  de  longue  date.  Je  ne  cherche  à  être 
désagréable  à  personne  en  le  soutenant, 
mais  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans  j'ai 
pris,  sur  ces  questions,  des  engagements 
que  je  tiens  à  réaliser. 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  cette  dis- 
cussion pour  en  donner  la  preuve.  Cepen  • 
dant,  pour  justifier  mon  Intervention,  j'ai  le 
droit  et  le  devoir  de  dire  que,  au  sein  du 
conseil  général  auquel  j'appartiens,  j'ai  sou- 
vent développé  cette  thèse. 

C'est  ainsi  que,  en  1893,  en  1896,  en  1897, 
par  des  rapports  très  documentés,  j'ai  fait 
approuver,  à  l'unanimité,  les  projets  de 
construction  et  d'exploitation  par  l'Etat  du 
canal  des  Deux-Mers. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Je 
crains  qu'on  ne  l'approuve  longtemps  en- 
core avant  qu'il  soit  fait. 

M.  Danton.  Parce  que  nous  manquons 
d'énergie. 

M.  Sénao  J'ai  bien  le  droit  de  dire  que  je 
pose  nettement  un  programme  à  côté  du 
votre,  à  côté  de  celui  de  la  commission.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  je  suis  interrompu 
alors  que  je  n'exerce  qu'un  droit  légitime 
et  que  je  ne  dis  rien  de  désagréable  à  per- 
sonne. (Parlez  1  parlez  !) 

Dans  maintes  circonstances  j'ai  déve- 
loppé ces  idées  devant  mes  mandants;  j'ai 
pris,  je  le  répète,  des  engagements  envers 
eux.  Je  ne  fais  aujourd'hui  que  les  remplir. 
Puisque  j'ai  déposé  cet  amendement,  je 
vais  l'analyser,  le  plus  rapidement  possible, 
afin  que  la  Chambre  puisse  apprécier  si, 
oui  ou  non,  il  peut  avoir  quelque  valeur  et 
si  elle  doit  lui  donner  son  approbation. 

Pressé  par  les  circonstances  et  par  les 
événements,  par  mes  occupations  mul- 
tiples, je  n'ai  pu  déposer  cet  amendement 
qu'avant-hier  soir,  et  c'est  ce  matin  seule- 
ment que  vous  l'avez  trouvé  dans  vos  ves- 
tiaires ;  beaucoup  d'entre  vous  par  consé- 
quent ne  le  connaissent  pas. 
A  droite.  Lisez-le  1 

M.  le  rapporteur  général.  11  a  quatorze 
articles. 

M.  Sénac.  Je  vais  en  lire  les  parties  essen- 
tielles. 

Je  demande  en  premier  lieu  que  l'on 
ajoute  au  tableau  des  travaux  à  effectuer, 
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comme  canaux  secondaires,  un  «anal  dont 
j'ai,  à  plusieurs  reprises,  demandé  la  créa- 
tion, alors  que  je  n'étais  pas  encore  député. 
Ce  canal  doit  être  le  prolongement  de  celui 
existant  déjà  et  qui  dessert  Port-Sainte- 
Marie,  Nérac  et  Condom. 

Je  demande  son  prolongement  par  Mi- 
rande,  Trie,  Lannemezan  et  la  vallée  d'Aure. 
H  constituera  la  continuation,  sur  toute  sa 
longueur,  de  la  canalisation  de  la  Baise. 

Son  trafie  aura  une  importance  excep- 
tionnelle, et,  je  puis  dire,  autrement  consi- 
dérable que  celui  de  la  plupart  des  canaux 
du  centre  de  la  France  qui  vont  faire  l'objet 
de  nos  discussions. 

S'il  le  faut,  quand  il  s'agira  d'établir  le 
degré  d'opportunité,  je  m'expliquerai  plus 
nettement 

Je  me  refuse,  cependant,  à  entrer  en  lutte 
désagréable  avec  aucun  de  mes  collègues, 
et,  en  conséquence,  je  reprends  la  question 
exclusive  de  défense  de  l'intérêt  général, 
et  pas  autre  chose.  (Applaudissements.) 

Voici  l'article  2  de  mon  amendement 

«  Les  trois  grands  canaux  ci-après,  essen- 
tiellement d'intérêt  général,  sont  déclarés 
d'utilité  publique  par  la  présente  loi. 

if  A.  —  Le  canal  des  Deux-Mers  :  il  aura 
une  longueur  de  450  kilomètres  environ  ;  11 
partira  des  environs  de  Narbonne,  traver- 
sera Carcassonne,  Toulouse,  Agen  et  abou- 
tira soit  à  Bordeaux,  soit  au  bassin  d'Area- 
cachon. 

«  B.  —  Le  canal  de  Marseille  à  Lyon  :  11 
se  détachera  du  golfe  de  MarsetUo  vers  la 
baie  de  la  Corbière.  Il  traversera  les  monts 
de  Rove  en  souterrain. ..  » 

Notez  bien  que  si  je  parle  de  souterrain,  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  le  premier  émis  cette 
idée.  Dans  le  projet  de  la  commission,  il  était 
déjà  question  de  plusieurs  souterrains  ;  je 
ne  fais  donc  que  reprendre  Une  idée  déjà 
formulée.  De  plus,  j'explique  que  je  tiens  à 
ce  que  ce  souterrain  commence  le  plus  près 
possible  de  Marseille,  parce  que  j'estime 
que  si  nous  voulons  favoriser  cette  ville, 
son  port  et  son  commerce,  il  faut  que  tous 
les  bateaux  qui  iront  vers  Lyon  soient 
obligés,  en  quelque  sorte,  de  s'alimenter  à 
Marseille. 

M.  Salis.  11  n'y  a  pas  que  Marseille  dans 
la  Méditerranée  ;  11  y  a  Cette. 

M.Jules  Pams.  Il  y  a  aussi  Port-Vendres. 

M.  Sénac.  Mon  cher  collègue  monsieur 
Salis,  je  sais  que  vous  voulez  me  rappeler  un 
devoir  vis-à-vis  de  votre  ville  de  prédilec- 
tion et  je  vous  en  remercie,  mais  je  ne  peux 
pas  admettre  votre  souhait.  Je  propose  la 
création  de  trois  grands  canaux  ;  je  n'en 
propose  pas  six  ou  douze;  j'en  propose  trois 
seulement  parce  qu'ils  me  paraissent  être 
les  plus  nécessaires,  ceux  qui  sont  réalisa- 
bles, et  je  regrette  que  la  ville  de  Cette  ne 
puisse  être  le  point  de  départ  de  l'un  d'eux, 
de  celui  qui  nous  intéresse  le  plus. 

M.  Salis.  U  y  en  a  un  qui  existe  déjà.  Vous 
ne  connaissez  pas  bien  la  question,  mon 
cher  collègue.  (Bruit.) 

M.  Sénac.  Mon  cher  collègue,  11  y  a  bien 
le  port  de  Cette  dans  la  Méditerranée,  et  11 


me  semble  que  ma  proposition  de  faire  lé 
eanal  des  Deux-Mers  doit  lui  donner  et  vous 
donner  satisfaction.  ' 

M.  Salis.  Non  !  Vous  faites  partir  ce  canal 
de  Narbonne  et  vous  sacrifiez  Cette.        .  :  ; 

M.  Sénac.  Ce  canal  des  Deux-Mers  doit 
donner  satisfaction  à  toute  votre  région;  il 
doit  traverser  des  pays  d'une  richesse  ex- 
ceptionnelle et  le  département  que  vous 
représentez  se  trouve  dans  ces  conditions; 
si  votre  ville  n'en  profite  pas  immédiate- 
ment, elle  en  profitera  indirectement  Vous 
devriez  donc  être,  comme  moi,  l'un  des 
propagateurs  de  cette  idée  du  canal  des 
Deux-Mers. 

Le  canal  de  Marseille  à  Lyon  se  détachera 
du  golfe  de  Marseille  vers  la  baie  de  la  Cor- 
bière. Il  traversera  les  monts  de  Rove  en 
souterrain  ayant  une  hauteur  de  33  mètres 
au-dessus  du  plan  d'eau. 

Cette  hauteur,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'in- 
vente ;  ce  sont  les  dimensions  qui  avaient 
été  prévues  pour  un  canal  dont  vous  avez 
tous  le  nom  présent  à  la  mémoire,  le  canal 
de  Panama. 

M.  Maurice  Binder.  Ne  parlez  pas  de 
Panama  à  la  Chambre. 

M  Sénac.  Je  n'accuse  personne,  je  cite 
un  fait  historique;  j'ai  le  droit  de  le  citer, 
et  je  dis  que  MM.  Reclus  et  Wy  se,  qui  avaient 
étudié  la  construction  de  ce  canal,  avaient 
déclaré  qu'il  pouvait  s'effectuer  de  niveau 
et  que  pour  cela  il  suffisait  de  faire  un  sou- 
terrain de  1,870  mètres  —  vous  voyez  que 
je  précise  —  ayant  33  mètres  de  hauteur, 
ee  qui  leur  paraissait  sufflsantpour  que  les 
navires  pussent  y  passer  sans  abaisser  les 
mâts. 

Ce  canal,  d'une  simplicité  extrême,  aurait 
été  exécuté  dans  les  meilleures  conditions 
pour  remplir  le  but  pour  lequel  il  était 
créé. 

Pourquoi  ces  conditions  ont-elles  été 
changées?  Je  n'en  sais  rien;  je  n'appnw 
fondis  pas  la  question;  je  dis  seulement 
que  si  j'ai  parlé  d'un  souterrain  de  33  mè- 
tres de  hauteur,  c'est  que  j'ai  trouvé  ce 
chiffre  dans  ce  projet  antérieur,  et  qu'il 
était  le  résultat  d'études  sérieuses. 

M.  le  rapporteur  général.  Si  nous  par-* 
lions  de  la  dépense  !  Vous  n'en  dites  rien. 

M.  Maurice  Binder.  Vous  ne  vous  pré- 
occupiez pas  des  dépenses,  monsieur  Ra- 
bier,  quand  vous  demandiez  l'expulsion  des 
congrégations. 

M  Sénao.  Vous  me  dites,,  monsieur  la 
rapporteur,  que  je  ne  parle  pas  de  la  dé- 
pense ;  mais  si  vous  m'interrompez  trop 
souvent  je  n'y  arriverai  pas.  (Rires.) 

Si  vous  voulez  maintenant  critiquer  le 
projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
je  crois  que  nous  pourrions  critiquer,  à  plus 
juste  titre,  certains  canaux  dont  vous  nous 
proposez  la  construction,  le  canal  d'Or» 
léans  entre  Combleux  et  Orléans,  par 
exemple. 

M.  le  rapporteur  général.  Mon  cher  col- 
lègue, il  y  a  au  moins  une  prévision  de  dé- 
pense au  bout. 

M.  Sénac.  Le  canal  de  Marseille  à  Lyon 
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débouchera  dans  l'étang  de  Bolmon  et  dans 
celui  de  Berre  d'abord  ;  il  atteindra  ensuite 
l'étang  de  l'Olivier  par  le  canal  de  Craponne 
rectifié  ;  il  se  dirigera  vers  les  petites  Al- 
pines qu'il  traversera  encore  en  souterrain 
et  se  prolongera  en  droite  ligne,  autant  que 
possible,  vers  Avignon  et  Lyon. 

M.  Charles  Dnmont.  Très  bien  ! 
M.  Sénac.  Voilà  une  des  conditions  de  ce 
projet.  J'ajoute  que  ce  canal  doit  avoir 
comme  dimensions  une  largeur  au  plafond 
dé  40  mètres,  une  largeur  au  plan  d'eau  de 
70  mètres  et  une  profondeur  de  0  m.  50.  Il 
aura  la  même  importance  que  celui  de 
Manchester  et  en  conséquence  il  doit  avoir 
les  mêmes  dimensions. 

Au  début,  on  a  donné  au  canal  de  Man- 
chester des  dimensions  beaucoup  plus  étroi- 
tes et  resserrées  ;  aussi  aujourd'hui  on  est 
obligé  de  l'agrandir  afin  de  permettre  aux 
navires  de  commerce,  aux  transatlantiques 
de  pouvoir  se  croiser,  monter  et  descendre 
rapidement 

Ce  canal  nous  permettra  de  lutter  dans 
les  meilleures  conditions  contre  la  concur- 
rence de  Gênes  et  du  Simplon,  puisque  les 
gros  navires  pourront  remonter  directement 
jusqu'à  Lyon,  d'où  une  économie  sensible  de 
temps  et  de  frais  de  transport. 

Voilà  pourquoi  ce  canal  de  Marseille  à 
Lyon  est  l'un  de  ceux  qui  s'imposent  en 
première  ligne  et  dans  les  conditions  que 
j'indique,  afin  que  les  grands  navires  puis- 
sent y  avoir  accès,  comme  ils  ont  accès  à 
Manchester,  à  Ymuidem,  à  KioL 

Nous  devons  nous  placer  dans  les  mêmes 
conditions  que  nos  rivaux  pour  atteindre  le 
même  résultat. 

MaiB,  à  côté  de  ce  canal,  il  y  en  a  un 
autre  que  je  propose,  c'est  celui  de  Paris  à 
Rouen  qui  fera  de  Paris  un  port  de  iner. 
[Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Je  suis  heureux,  mes  chers  collègues,  des 
sympathies  qu'en  ce  moment  vous  voulez 
bien  me  témoigner,  alors  que  tout  à  l'heure 
vous  manifestiez  d'autres  sentiments  à  mon 
égard.  Quand  j'expose  ainsi  en  détail  le  pro- 
gramme que  je  vous  soumets,  soyez  con- 
vaincus que  je  ne  suis  guidé  que  par  le 
sentiment  de  l'intérêt  public,  de  l'intérêt 
général.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  canal  de  Paris  à  Rouen  est  l'un  des 
plus  essentiels  :  vous  devriez  l'avoir  exé- 
cuté depuis  longtemps.  De  nombreux  docu- 
ments ont  été  publiés  sur  la  question, 
notamment  par  M.  Bouquet  de  la  Grye  ; 
l'un  de  nos  collègues,  M.  Charles  Bos, 
a  déposé  également,  il  y  a  quatre  ou 
cinq  ans,  un  rapport  des  plus  documentés 
et  des  plus  intéressants.  La  question  est 
mûre.  Pourquoi  la  commission  ne  nous  en 
saisit-elle  pas  aujourd'hui,  alors  surtout 
qu'à  plusieurs  reprises  je  l'ai  posée  devant 
elle  par  mes  propositions? 

La  réalisation  de  Paris  port  de  mer  est 
encore  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre 
les  grands  ports  de  la  mer  du  Nord  et  de  la 
Baltique  :  Anvers,  Hambourg,  Brème  et 
Amsterdam.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  n'insiste  pas  davantage. 


J'ai  déposé  une  proposition  de  loi  dans  ce 
sens  ;  à  vous,  messieurs,  de  juger  et  d'ap- 
précier si  ce  premier  programme  de  tra- 
vaux d'utilité  publique  est  réalisable  et  si 
vous  croyez  devoir  l'adopter. 

Reste  une  autre  question  que  je  n'ai  pas 
suffisamment  élucidée,  c'est  celle  du  canal 
des  Deux-Mers.  Il  doit  être  des  premiers 
exécuté  ;  il  permettra  aux  bateaux  se  diri- 
geant vers  la  Méditerranée  ou  naviguant 
de  cette  mer  vers  l'Océan  à  destination  de 
l'Angleterre  et  de  la  mer  du  Nord,  de  rac- 
courcir leur  trajet.  Ce  canal,  à  la  condition 
que  vous  lui  donniez  des  dimensions  suffi- 
santes, absorbera  le  trafic  mondial  dans  les 
directions  qu'il  comporte. 

Vous  me  permettrez  de  vous  dire,  mes- 
sieurs les  membres  de  la  commission,  que 
cette  question  n'est  pas  nouvelle  ;  si  vous 
consultez  vos  souvenirs,  vous  vous  rappel- 
lerez le  rapport  de  M.  Duclerc  ainsi  que 
celui  de  M.  Gellibert  des  Séguins,  travail 
très  remarquable  qui  est  encore  vrai  au- 
jourd'hui comme  au  premier  jour. 

Pourquoi  n'avez-vous  pas,  depuis  si  long- 
temps, cherché  à  réveiller  cette  question,  à 
l'étudier  et  à  vous  rendre  compte  si,  oui  ou 
non,  elle  offrait  un  caractère  d'utilité  pu- 
blique? 

C'était  bien  cependant  la  conviction  de  la 
Chambre  précédente  qui  avait  nommé  une 
commission  chargée  d'aller  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  étudier  les  canaux,  de  re- 
chercher quels  bénéfices  pouvaient  en  reti- 
rer les  populations  desservies. 

C'est  sur  cette  question  que  mon  hono- 
rable collègue  M.  Honoré  Leygue  a  fait  un 
rapport  remarquable  ;  il  vous  a  dit  que  le 
prix  de  construction  —  je  réponds  ainsi  à 
M.  le  rapporteur  de  la  commission—  serait  de 
2,200,000  fr.  par  kilomètre  environ,  qu'il 
n'offrait  aucune  difficulté  bien  sérieuse  et 
qu'il  avait  l'avantage  de  traverser  des  pays 
agricoles  et  vinicoles  de  grande  fertilité. 

Ici,  permettez-moi  un  détail  qui  a  son 
importance.  M.  Honoré  Leygue  n'a  pas  tenu 
compte—  il  ne  le  pouvait  pas  — des  progrès 
énormes  accomplis  par  l'électricité  depuis 
cette  époque.  Nous  savons  aujourd'hui  que 
les  courants  polyphasés  à  très  haute  tension 
transportent,  sans  déperdition  sensible,  la 
force  motrice  jusqu'à  130  et  200  kilomètres. 
On  ne  pourra  plus  prétendre,  grâce  à  l'in- 
tervention de  cette  nouvelle  puissance,  que 
l'alimentation  du  canal  des  Deux-Mers  soit 
difficile,  pas  plus  que  ne  sera  celle  du  canal 
du  Rhône  ou  du  canal  de  Paris  à  Rouen. 

En  ce  qui  concerne  le  canal  du  Rhône  ou 
le  canal  des  Deux-Mers,  vous  avez  dans  les 
Pyrénées  et  dans  les  Alpes  des  forces  hy- 
drauliques considérables  et  vous  pouvez 
les  transporter  à  200  kilomètres  ;  voilà  le 
moyen  d'alimenter  ces  canaux,  soit  en  re- 
montant mécaniquement  les  eaux,  bief  par 
bief,  soit  tout  autrement. 

Pour  le  canal  des  Deux-Mers,  on  a  cons- 
truit dans  les  montagnes  qui  bordent,  à" 
droite  et  à  gauche,  la  vallée  d'Aure,  des  ré- 
servoirs splendldes;  dans  un  an  ou  deux,  ils 
seront  terminés  et  ils  assurerontà  la  rivière 


la  Neste  un  débit  constant,  même  dans  les 
périodes  des  plus  grandes  sécheresses,  de 
20  mètres  cubes  d'eau  ou  20,000  litres  par 
seconde. 

Ce  débit  minimum  existera  à  Sarrancolin, 
point  de  partage  de  ces  eaux  destinées  à 
l'alimentation  de  la  Garonne  et  des  diverses 
rivières  qui  vont  immédiatement  s'épar- 
piller en  éventail  dans  tout  le  département 
du  Gers. 

Entre  Sarrancolin  et  les  réservoirs,  il  existe 
une  différence  de  niveau  de  300  mètres. 
C'est  donc  une  force  énorme  de  100,000  che- 
vaux-vapeur et  plus,  que  nous  avons  à 
notre  disposition,  si  nous  savons  l'utiliser. 
Elle  nous  permettra  d'assurer  l'alimentation 
du  canal  en  puissance  de  traction,  d'éclai- 
rage électrique  et  en  eau. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  instants  rtV 
la  Chambre.  (Parlez  !  parlez  !> 

M.  Jules  Contant  (Seine).  11  ne  faut  pas 
dire  que  le  canal  des  Deux-Mers  ne  peut  pas 
se  faire.  J'affirme  avoir  étudié  la  question 
depuis  quatre  ans;  je  l'ai  déjà  discutée. 
Notre  collègue  a  pu  citer  des  chiffres  qui 
n'étaient  pas  tout  à  fait  exacts,  mais  je  dis 
que  les  bassins  de  l'Aude  et  de  la  Garonne 
sont  tels  qu'on  peut  emmagasiner,  dans  la 
chaine  des  Cornières,  dans  les  Pyrénées  et 
dans  la  montagne  Noire,  13  millions  de  mè- 
tres cubes  d'eau  donnant  un  débit  constant 
de  120  mètres  cubes  à  la  seconde. 

Les  Anglais  ont  fait  le  canal  de  Manchester 
et  les  Allemands  ont  fait  Kiel  ;  les  Russes 
sont  en  train  de  faire  un  canal  qui  doit  relier 
la  mer  Noire  à  la  Baltique,  et  nous  ne  pour- 
rions pas  faire  en  France  un  canal  de  496  kilo- 
mètres de  longueur  sur  00  mètres  de  lar- 
geur? 

Le  canal  des  Deux-Mers  coûterait  environ 
2  milliards.  Nos  ingénieurs  français  ont  pu 
vaincre  toutes  les  difficultés.  Autrefois  il 
fallait  une  trentaine  de  biefs,  aujourd'hui 
douze  suffisent.  (Interruptions.)  Je  donne 
rendez-vous  à  cette  tribune  à  ceux  de  mes 
collègues  qui  accueillent  mes  paroles  avec 
des  sourires  ironiques. 

M.  Sénac.  Je  reviens  à  la  lecture  de  mon 
amendement. 

Le  canal  de  Rouen  à  Paris  aura  une  lon- 
gueur approximative  de  133  kilomètres  - 
et  non  33  kilomètres  comme  l'indique  mon 
texte,  par  suite  d'une  erreur  typographique 
—  il  s'arrêtera  à  Saint-Ouen  ou  au  pont  de 
Clichy.  Je  n'invente  rien,  je  ne  fais  que 
prendre  les  travaux  des  autres  ;  je  vous  les 
communique  et  vous  aurez  à  les  apprécier 
à  ce  dernier  point  de  vue  notamment 

Dans  le  cas  où  vous  décideriez  d'accepter 
et  de  discuter  mon  amendement,  si  certai- 
nes dispositions  de  détail  pouvaient  ne  pas 
vous  plaire,  il  vous  serait  toujours  loisible 
de  les  modifier  dans  la  discussion. 

J'ajoute,  à  l'article  3  : 

<<  Les  dimensions  approximatives  de  ces 
canaux  à  très  grandes  sections  seraient  les 
suivantes  : 

«  Largeur  au  plafond  : 

«  A.  —  Du  canal  des  Deux-Mers:  44  mètres 
conformément  au  rapport  si  remarquable 
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rédigé  par  l'honorable  M.  Honoré  Leygue, 
déposé  le  27  décembre  1901. 

•<  B.  —  Des  deux  autres  canaux  :  H)  mè- 
tres. » 

J'ai  établi  une  différence  de  4  mètres  de 
largeur  en  plus  pour  le  canal  des  Deux- 
Mers,  parce  que  les  grands  navires  traver- 
seront ce  canal  en  plus  grand  nombre  et 
que  ces  dimensions  doivent  permettre  un 
transit  rapide. 

«  Largeur  au  plan  d'eau  : 

«  A.  —  Du  canal  des  Deux-Mers:  100  mè- 
tres. 

«  B.  —  Des  deux  autres  :  70  mètres. 

«  Profondeur: 

«  A.  —  Du  canal  des  Deux-Mers  :  10  in.  50. 

«  B.  —  Des  deux  autres  :  9  m.  50.  » 

Ces  chiffres  m'ont  été  inspirés  par  l'étude 
des  améliorations  apportées  au  canal  de 
Suez  et  au  canal  de  Manchester.  On  a  com- 
pris qu'il  était  indispensable  d'agrandir  ces 
canaux  et  ce  sont  sensiblement  les  mêmes 
chiffres  que  je  vous  propose. 

M.  Maurice  Binder.  Comment  la  commis- 
sion a-t-elle  pu  garder  le  silence  sur  des 
propositions  aussi  intéressantes  ? 

M.  Sénac.  Cela  tient  à  ce  que  cet  amen- 
dement, déposé  avant-hier,  n'a  été  distribué 
que  ce  matin.  Cependant  une  proposition, 
reproduit  en  partie  cet  amendement,  avait 
été  déposée  par  moi,  au  mois  de  mars  der- 
nier; je  regrette  qu'on  n'ait  pas  cru  devoir 
1  étudier  et  la  rapporter. 

Messieurs,  je  vous  demande  la  permission 
de  développer  une  autre  idée. 

Au  point  de  vue  de  nos  relations  sociales, 
ces  grands  travaux  auront  une  utilité  incon- 
testable. 

Le  canal  des  Deux-Mers  présente  encore 
une  utilité  toute  particulière  au  point  de 
vue  de  la  défense  nationale.  Mais  sur  cette 
question  je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  car 
vous  la  connaissez  tous,  et  vous  devancez 
ma  pensée  beaucoup  mieux  que  je  ne  pour- 
rais vous  l'exprimer  moi-même. 

Mais,  au  point  de  vue  social,  il  y  a  une 
question  plus  grave  encore. 

Vous  vous  rappelez  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  1903. 
On  nous  a  dit  alors  que  nous  possédions 
des  ateliers  et  des  arsenaux  construits  d'une 
manière  remarquable;  qu'il  y  avait  là  un 
personnel  d'élite  et  que  ce  personnel  avait 
créé,  exécuté  d'une  façon  admirable  notre 
armement  militaire. 

Il  y  a  un  an  environ,  on  vint  nous  dire 
que  faute  de  travail  on  était  obligé  de  le 
congédier.  L'émotion  causée  par  cette  per- 
spective fut  considérable  et  nous  cherchâmes 
à  porter  remède  aux  souffrances  qu'elle 
allait  occasionner. 

Nous  avons  alors  voté  plusieurs  millions 
qui  devaient  être  affectés  à  assurer  un  tra- 
vail supplémentaire  de  quelque  durée  ou  à 
donner  des  indemnités  de  départ. 

J'ai  donné  ce  vote  avec  plaisir. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Le  canal  des 
Deux-Mers  nécessiterait  l'emploi  de  60,000 
ouvriers  pendant  huit  ans.  (Exclamations 
à  droite.)  Vous  paraissez  rire,  messieurs  de 
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la  droite.  Les  ouvriers  ne  mangent  pas  avec 
des  rires  ;  il  leur  faut  du  travail  et  quand 
on  parle  de  travail  cela  ne  parait  pas  vous 
préoccuper.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Archdeacon.  Vous  n'avez  pas  le  mo- 
nopole de  la  défense  des  intérêts  de  la 
classe  ouvrière. 

M.  le  président  Messieurs,  cette  discus- 
sion n'est  pas  de  nature  à  passionner  ;  lais- 
sez M.  Sénac,  avec  sa  bonne  humeur  habi- 
tuelle, continuer  sa  discussion.  (Applaudis- 
sement» et  rires.) 

M.  Sénac.  Je  m'efforcerai  d'être  bref. 
M.  le  ministre  des  finances  doit  se  souve- 
nir de  l'incident  que  je  rappelle,  car  il  est 
l'un  de  ceux  qui  ont  protesté  le  plus  énergi- 
quement  et  peut-être  avec  quelque  raison. 
(Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.)  S'il  a 
protesté  c'est  parce  que  nous  donnions  des 
millions,  qui  devaient  être  employés  à  faire 
les  travaux.  Malheureusement,  ce  qui  man- 
quait, c'était  le  travail  lui-même  et  la  ma- 
tière première  propre  à  faire  ce  travail. 

Si,  à  ce  moment,  vous  aviez  pris  la  dé- 
cision que  je  vous  propose  aujourd'hui; 
si  les  grands  travaux  de  navigation  que  je 
vous  indique  avaient  été  déclarés  à  cette 
époque  d'utilité  publique,  vous  auriez  eu  le 
plus  grand  intérêt  à  conserver  ce  personnel 
instruit,  particulièrement  méritant. 

Vous  l'auriez  pu,  mais  à  la  condition 
essentielle  que  ces  travaux  auraient  été 
faits  par  l'Etat,  qu'ils  auraient  constitué  un 
monopole  d'Etat. 

Si  vous  acceptiez,  en  effet,  de  réaliser  les 
grandes  entreprises  que  je  vous  propose,  la 
première  des  conditions  serait  de  remplacer 
autant  que  possible  la  main-d'œuvre  par 
des  instruments  perfectionnés. 

Ce  sont  des  excavateurs  à  grand  travail, 
des  dragues  puissantes,  des  appareils  à  la- 
bourer profondément  le  sol,  à  percer  rapide- 
ment les  roches  les  plus  dures,  à  transpor- 
ter les  terres,  à  utiliser  comme  force  mo- 
trice l'électricité  surtout;  ce  sont  ces  instru- 
ments perfectionnés  qui  deviendraient  né- 
cessaires. 

Des  ouvriers  d'élite  sont  seuls  capables 
de  mener  toutes  ces  choses  à  bonne  fin  et 
ce  sont  ceux  que  nous  avions  à  cette  épo- 
que, que  nous  connaissions,  sur  l'Intelli- 
gence et  le  dévouement  desquels  nous  pou- 
vions compter,  qui  étaient  vraiment  capa- 
bles de  réaliser  cet  immense  effort.  Seuls 
ils  pouvaient  créer  ces  appareils,  les  diriger 
ensuite  et  les  mettre  en  mouvement 

Nous  ne  devons  pas  renoncer  à  cette  idée, 
car  nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  réserve 
l'avenir.  Il  peut  arriver  un  moment  où  nous 
aurons  besoin  d'eux.  Une  guerre  peut  se 
déchaîner  et  alors  nous  serions  heureux 
d'avoir  ce  personnel  à  notre  disposition. 
(Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  battes.) 

Voici  donc  mon  programme.  Je  le  ré- 
sume :  canal  du  Rhône,  canal  des  Deux- 
Mers,  Paris  port  de  mer.  C'est  là  une  œuvre 
bien  autrement  féconde  que  la  construction 
de  tous  ces  petits  canaux  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment  et  qui  sont  loin  d'avoir 
cette  importance.  (Mouvements  divers,) 
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Je  crois  avoir  terminé  la  mission  que  j'a- 
vais à  remplir,  en  me  réservant  de  la  repren- 
dre dans  le  cas  où  l'on  ferait  des  objections 
trop  sérieuses,  mais  j'espère  que  la  com- 
mission comprendra  l'énorme  utilité  de  ces 
grands  travaux. 

J'ajoute  que  si  j'indique  en  ce  moment  ce 
programme  dans  ses  grandes  lignes,  vous 
aurez  à  considérer  en  même  temps  un  autre 
point  de  vue  :  vous  aurez  à  rechercher  quels 
seront  les  canaux  d'alimentation  qui  vien- 
dront se  jeter  dans  ces  canaux  principaux. 

Vous  serez  obligés  de  faire,  par  exemple, 
l'embranchement  de  Saint-Etienne  au  Rhône 
parce  que  Saint-Etienne  est  une  ville  essen- 
tiellement industrielle,  qui  donnera  des 
transports  considérables  par  ses  mines,  ses 
nombreuses  industries. 

J'ajoute  encore  que  le  canal  des  Deux- 
Mers  vous  obligerait  peut-être  à  modifier 
quelque  peu  les  canaux  secondaires  dont 
vous  demandez  la  création. 

Je  termine  en  signalant  à  la  commission 
cette  éventualité  qui  peut  modifier  sur 
plusieurs  points  les  projets  de  navigation 
qui  nous  sont  actuellement  soumis.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  rapporteur  générai.  Je  ne  sais  pas 
si  notre  collègue  maintient  son  amende- 
ment. 

M.  Sénac  Mais  parfaitement. 

M.  le  rapporteur  général.  Cependant, 
je  ne  peux  pas  laisser  dire  que  la  commis- 
sion est  opposée  aux  projets  que  vous  sou- 
mettez à  la  Chambre.  La  commission  n'a 
pas  examiné  vos  projets... 

M.  Sénac.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 
Vous  deviez  le  faire. 

M.  le  rapporteur  général.  ...et  c'est  pour- 
quoi, au  heu  de  vous  exposer  à  voir  repous- 
ser la  prise  en  considération  —  ear  il  ne 
s'agit  que  d'une  prise  en  considération  — 
je  vous  demande,  mon  cher  collègue,  de 
vouloir  bien  consentir  à  la  disjonction.  La 
commission  étudiera  vos  projets,  qui  cons- 
tituent un  véritable  programme,  et  elle  prend 
l'engagement  de  les  rapporter  à  la  Chambre. 

M.  Sénac  Je  m'incline  devant  la  pro- 
messe que  vous  faites.  Seulement  je  désire 
qu'il  en  soit  pris  note  et  que  la  commission 
tout  entière  l'accepte. 

M.  le  rapporteur  générai.  C'est  entendu. 

M.  Sénac  Et  si  la  commission  tout  en- 
tière l'accepte,  mon  cher  rapporteur,  je  n'ai 
rien  à  vous  refuser,  (Très  bien! très  bien!) 

M.  le  rapporteur  générât  Je  parle  au 
nom  de  la  commission. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bau- 
din. 

M.  Pierre  Baudin.  Je  voudrais  en  quel- 
ques mots  demander  à  la  Chambre  de  voter 
le  projet  du  Sénat  qui  lui  est  présenté 
par  la  commission  des  travaux  publics. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  sont  venus  avant 
moi  réclamer  l'inscription  des  travaux  qui 
avaient  été  précédemment  votés  par  la 
Chambre  et  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans 
le  projet  voté  par  le  Sénat  ont  pensé  que 
le  programme  qui  faisait  l'objet  de  nos  déli- 
bérations était  arrêté,  d'une  façon  définitive 
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et  n'était  pas  susceptible  de  retouches 
ultérieures.  H.  le  rapporteur  général  et 
l'honorable  président  de  la  commission  ont 
au  contraire  affirmé  qu'en  aucun  cas  aucun 
des  projets  qui  avaient  été  précédemment 
adoptés  par  la  Chambre  ne  pourrait  être 
repoussé  par  le  Parlement 

Il  importe,  pour  que  nous  soyons  tout  à 
fait  éclairés,  de  rechercher  quelles  ont  été 
lés  intentions  de  la  commission  du  Sénat  et 
du  Sénat  lui-même,  quand  il  a  fait  une 
distinction  entre  les  projets  que  vous  avec 
adoptés. 

Ces  intentions  n'ont  pas  d'abord  été  ex- 
trêmement claires  et  je  me  permettrai  de 
dire,  sans  vouloir  en  rien  critiquer  l'attitude 
de  l'autre  Assemblée,  qu'au  début  il  sem- 
blait que  ces  préoccupations  étaient  surtout 
d'ordre  financier. 

Quand,  à  certains  jours,  suivant  avec  pré- 
cision, avec  fidélité,  je  puis  dire,  le  projet 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  j'apercevais  l'ombre 
de  M.  le  ministre  des  finances  errant  autour 
des  séances  de  la  commission  du  Sénat  (Sou- 
rire»), j'étais  pris  d'une  certaine  inquiétude 
et  je  me  demandais  si  jamais  nous  re  verrions 
le  projet  que  nous  avions  avec  tant  de  peine, 
pendant  plus  d'un  an,  élaboré  à  la  Chambre. 
Heureusement,  ce  projet  est  sorti  des  déli- 
bérations de  la  commission  et  il  est  arrivé 
en  séance,  au  Sénat 

Je  me  garderai  bien  de  scruter  davantage, 
d'une  façon  plus  précise,  les  intentions  pre- 
mières de  la  commission  du  Sénat.  Je  crain- 
drais d'y  trouver  quelques-unes  de  ces  idées 
dont  M.  le  ministre  des  finances  peut  être 
l'inspirateur.  Cependant  il  convient  pour 
dissiper  une  équivoque,  de  bien  affirmer 
qu'à  aucun  moment  les  projets  que  vous 
«vies  voter  ne  conduisaient  l'Etat  à  un  sys- 
tème d'emprunt  tel  que  celui  que  nous 
avions  ou  lieu  de  regretter  autrefois,  après 
l'adoption  un  pou  native  de  projets  nom- 
breux classant  des  travaux  publies  dans  des 
p^rntnmes  peut-être  trop  longs. 

iHr  Vagissait  au  contraire,  dé  soustraire  à 
^arbitraire;  à  la  simple  autorité  du  Gouver- 
nement le  champ  des  opérations  qu'il  im- 
portait que  le  pays  exécutât  dans  ees  années 
prochaines  puisque  les  disponibilités  finan- 
cières, budgétaires  votées  chaque  année 
parle  Parlement  allaient  se  trouver  libérées 
du. fait  de  l'achèvement  de  l'ancien  pro- 
gramme, eolui  de  1870.  Notre  souci  était,  au 
contraire,  vous  lo  voyes,  de  nous  contenir 
dans  les  disponibilités  du  budget  et  de  nous 
p*étounlrnièûi*  eontr*  Torftrainèmetjt  au- 
quel nul  d'entre  nous  ne  peut  affirmer  Se 
ajjuâtraire  jamais,  en  arrêtant  d'une  façon 
définitive  et  coordonnée  les  projets  vrai- 
ment Intéressants  qui  doivent  être  exécutés 
pour  permettre  à  ce  pays  de  poursuivre  son 
essor  économique  et  industriel. 
;.  Donc,  pas  de  conditions  financières.  (Trè» 
total  très  km!) 

"Quelle  était  la  préoccupation  du  Sénat  en 
séparant  un  certain  nombre  de  travaux  du 
programme  que  vous  avles  voté  T     \ 

Messieurs,"  a" la  fin  de  ses  explications,  te 


rapporteur  général  du  Sénat,  l'honorable 
H.  Honestier  s'en  est  ouvert  d'une  façon 
complète  et  très  nette.  Ses  déclarations  mé- 
ritent d'être  reproduites  dans  ce  débat  parce 
qu'elles  sont  de  nature  à  nous  rassurer  en- 
tièrement 

M.  Monestier  s'exprimait  ainsi  : 

«  Aucun  esprit  équitable  ne  saurait  esti- 
mer, pensons-nous,  que  l'on  puisse  traiter 
de  la  même  façon  un  travail  pour  lequel  les 
intéressés  versent  50  p.  100  dans  les  caisses 
de  l'Etat  et  un  autre  pour  lequel  ils  ne 
donnent  rien  ou  n'invoquent  que'  des  pro- 
messes vagues  dont  M.  le  ministre  des  fi- 
nances ne  saurait  se  contenter. 

«  De  ces  projets-là  votre  commission  n'a 
pas  terminé  l'étude  :  elle  la  poursuivra  au 
fur  et  à  mesure  de  la  production  par  M.  le 
ministre  et  par  les  intéressés  des  indica- 
tions complémentaires  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  se  former  une  opinion  motivée 
en  complète  connaissance  de  cause;  au 
cours  de  ses  travaux  eUe  tiendra  tout  le 
compte  qu'il  convient  des  idées  apportées  à 
cette  tribune  par  les  orateurs  qui  s'y  sont 
succédé,  etc....  » 

Et  comme  vous  le  penses  bien,  les  ora- 
teurs qui  succédaient  à  l'honorable  M.  Mo- 
nestier étaient  les  représentants  des  réglons 
industrielles  et  commerçantes  qui  tout  à 
l'heure  ont  entendu  leurs  députés  présen- 
ter à  la  tribune  de  la  Chambre  les  observa- 
tions qui  militent  en  faveur  de  l'exécution 
des  travaux  qu'elles  attendent. 

Oui,  voilà  la  véritable  interprétation  des 
iutentions  du  Sénat.  Le  Sénat  n'a  pas  voulu 
comprendre  dans  le  programme  des  travaux 
pour  lesquels  des  subventions  n'étaient  pas 
votées  ferme,  des  engagements  n'étaient 
pas  pris  d'une  façon  définitive  par  les  inté- 
ressés, et  il  a  ajourné  toutes  ces  opérations. 

Au  cours  de  la  discussion  du  Sénat  un  re- 
proche nous  a  été  adressé  auquel  vous  vou- 
drez bien  me  permettre  de  répondre.  On  a 
YU  dans  certaines  dispositions  de  la  loi  que 
vous  aviez  votée  une  atteinte  aux  droits 
imprescriptibles  du  Parlement  et  on  a  rap- 
pelé certaines  dispositions  des  lois  impé- 
riales qui  enlevaient  au  Parlement  le  con- 
trôle des  finances  et  des  travaux  publics. 

En  effet  vous  aviei  étudié  d'une  façon  si 
sérieuse,  si  complète,  si  minutieuse  non 
seulement  le  principe  des  travaux  votés, 
mais  encore  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  devraient  être  exécutés,  que  nous  avion» 
pensé  que  ces  déclarations  étaient  suffi- 
santes en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
d'utilité  publique  ;  et  il  nous  paraissait  su- 
perflu de  ramener  dans  vos  discussion»,  à 
travers  une  procédure  toujours  longue,  tou- 
jours compliquée,  toujours  un  peu  mena- 
çante aussi,  des  projets  sur  lesquels  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  doute  dans  l'esprit  d'au- 
eun  d'entre  voua. 

Le  projet  comportait  l'autorisation  pour 
le  Gouvernement  de  poursuivre  la  déclara- 
tion d'utitHé  publique  par  un  simple  dé- 
cret ;  telle  est  la  disposition  qui  nous  a  valu 
d'être  presque  soupçonnés  de  devenir,  par 


un  changement  subit  des  suppôts  de  tyran- 
nie. (On  rit.) 

Mais  nous  sommes  prêts,  ceux  qui  pen- 
saient ainsi  et  moi-même,  à  nous  incliner 
devant  les  susceptibilités  du  8énat  et  à 
accepter  cette  disposition  qui  est  ressent*, 
l'esprit  même  du  projet  sur  lequel  vous  déli- 
bères en  ce  moment. 

Mon  honorable  ami  M.  MiU  me  demandait 
si  je  reconnaissais  le  projet  que  j'svali 
déposé  ;  il  m'en  montrait  les  mutuauons, 
les  défigurations,  et  m'appelait  à  me  pro- 
noncer dans  le  même  sens  que  lut  Eh  bien! 
non  !  je  dois  reconnaître  le  projet  que  j'ai 
déposé  ;  ses  traits  essentiels  s'y  retrouvent: 
il  a  vraiment  la  même  physionomie  qu'au 
début.  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  certain 
nombre  d'opérations  très  intéressantes  - 
que  la  Chambre  devra  retenir  dans  tu 
premières  préoccupations  et  qui  sont  re- 
commandées à  la  commission  par  les  con- 
naissances mêmes  qu'elle  a  de  sa  technique 
—  ce  n'est  pas  parce  que  ces  projets  ne  t'y 
rencontrent  pas  que  noua  devons  rejeter 
le  projet  qui  nous  revient  du  Sénat 

Nous  devons  l'adopter.  Lea  dispositions 
essentielles  du  projet  que  la  Chambre  a 
voté  s'y  retrouvent  ;  notamment  la  contri- 
bution de  50  p.  100  des  intéressés  qui  est 
le  critérium  même  de  l'utilité  du  travail, 
qui  est  la  garantie,  aux  yeux  de  l'Etat,  du 
Gouvernement  et  de  la  collectivité  natio- 
nale elle-même,  qu'une  opération  qui  se  (ait 
dans  une  des  régions  du  la  France  par  le 
concours  des  finances  de  l'Etat  est  vraiment 
utile.  Il  s'y  trouve  des  dispositions  analo- 
gues qui  nous  rassurent  en  ce  qui  conceiw 
les. conséquences  financières. 

Sans  doute,  Je  suis,  à  vrai  dire,  très  au  re- 
gret de  ne  pas  y  rencontrer  le  projet  d'amé- 
lioration du  port  de  Marseille,  si  incontesta- 
blement utile  au  développement  de  noi  re- 
lations commerciales  avec  l'Orient  non  pan 
que  le  projet  du  canal  du  Nord-Est  pour 
lequel  les  représentants  de  cette  région 
industrielle  sont  venus  protester  tout  i 
l'heure. 

M.  Lebrun  vous  a  parlé,  avec  sa  compétence 
d'homme  technique,  des  richesses  minéraie» 
que  le  bassin  de  Briey  contient;  il  vous  a 
montré  combien  il  était  indispensable  de 
faire  couler  le  long  de  cette  frontière  ose 
nouvelle  voie  d'eau  établissant  un  va-et- 
vient  entre  les  houilles  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  et  les  minerais,  et  vie»  vert»;  il 
vous  a  également  signalé  l'intérêt  qu'il  y 
a  pour  les  industriels  de  l'Est  à  recevoir 
les  charbons  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  Si 
ce  projet  de  canal  ne  ae  trouve  pas  paroi 
ceux  sur  lesquels  vous  aves  à  défibéirr, 
il  importe  néanmoins  que  le  Gouvernement 
pense  à  l'exécution  de  cette  opération  né- 
cessaire. 

Sans  doute  aussi  M.  Audiffred  a  eu  raison 
d'apporter  à  cette  tribun»  sa  protestation 
contre  la  suppression  momentanée  du  canal 
de  la  Loire  au  Rhône.  H  vous  montrait  tmt 
quel  régime  vraiment  scandaleux  les  com- 
pagnies de  chemins  de  "le*  faisaient  vivre 
les  industriels  de  la  Loire  (Cttt  trril  t>* 
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bitnl)  et  combien  U  était  indispensable 
pour  l'essor  de  l'industrie  de  cette  région, 
qui  est  la  première  industrie  de  France,  de 
donner  à  ce  pays  les  moyens  de  se  procurer 
à  bon  marché  les  charbons  et  les  matières 
lourdes. 

Notre  rêve  comprenait  encore  le  canal  de 
la  Chiers,  l'achèvement  des  travaux  d'amé- 
lioration du  Rhône  navigable  et  de  la 
Seine  et  aussi  le  canal  de  Moulins  à  San- 
coins  pour  lequel  les  représentants  de  l'Al- 
lier sont  venus  réclamer  vos  sympathies,  et 
je  crois  que  nul  désaccord  ne  peut  subsis- 
ter sur  ce  point  entre  le  Gouvernement  et 
la  commission,  d'une  part,  et  les  intéressés 
d'autre  part 

•  En  effet,  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur 
disait  que  l'élargissement  du  canal  du  Berry 
ne  s'était  jamais  rencontré  dans  les  projets 
antérieure.  Sans  doute,  mais  nous  avions 
toujours  considéré  qu'il  devait  être  exéeuté 
sur  les  fonda  ordinaires  du  -budget  et,  cer- 
taines réserves  indispensables  inscrites  au 
budget  ordinaire  n'étant  pas  absorbées  par 
l'exécution  du  programme  principal,  l'exécu- 
tion du  canal  de  Moulins  à  Sancoins  entraî- 
nait nécessairement  l'élargissement  du  canal 
du  Berry. 

M.  le  rapporteur  général.  Evidemment. 

If.  Pierre  Baudin.  En  un  mot,  rien  ni 
dans  ces  grandes,  ni  dans  ces  moyennes,  ni 
dans  ces  petites  opérations  que  vous  avez 
votées  ne  peut  être  négligé,  et  tous  ici  vous 
aurez  certainement,  j'en  suis  convaincu,  à 
délibérer  bientôt  sur  des  sujets  très  nets  et 
très  fermes  qui  donneront  à  ces  régions 
l'espoir  de  recevoir  bientôt  satisfaction. 

Le  Gouvernement  peut  beaucoup  —  je  ne 
veux  pas  dire  qu'il  peut  tout— pour  l'exécu- 
tion de  ces  opérations  réservées,  mais 
quand  il  s'agit  de  mettre  en  équilibre  des 
intérêts  aussi  divers,  de  combattre  princi- 
palement cette  action  incessante,  assourdie, 
insidieuse  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs) 
à  laquelle  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics faisait  allusion  au  Sénat  quand  il  mon- 
trait Pénervement  du  pays  à  sentir  ses  vé- 
ritables besoins  méconnus  par  ceux  mêmes 
qui  devraient  les  affirmer  le  plus  hautement, 
et  quand  il  dénonçait  au  Sénat  les  manœu- 
vres par  lesquelles  on  avait  essayé  de  met- 
tre en  échec  ses  votes  eux-mêmes,  je  crois 
qu'il  importe  que  le  Gouvernement  agisse 
pour  provoquer  les  initiatives  d'où  doivent 
résulter  les  accords  financiers  sur  lesquels 
seront  fondées  les  opérations  que  vous  avez 
à  décider. 

Cette  action  du  Gouvernement  est  essen- 
tielle. 

En  ce  qui  concerne  certaine  opération 
que  j'ai  dans  l'esprit,  et  sur  laquelle  vous 
me  permettrai  de  ne  pas  m'appesantir 
—  M.  Piiehon  sait  A  quoi  je  fais  allusion,  — 
je  puis  dire  que  tel  travail,  actuellement 
inséré  dans  le  programme  que  nous  allons 
voter,  n'a  pu  être  dressé  et  mis  en  équilibre 
qtfe  parce  que  quelqu'un, au  Gouvernement, 
s'est  fatt  l'arbitre  des  différents  Intérêts  en 
présence. 
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M.  Pliohon.  Vous  avez  parfaitement 
raison. 

M.  Pierre  Baudin.  C'est  cette  conciliation 
qu'il  faut  rechercher,  c'est  cette  réunion  de 
forces  et  d'efforts  que  le  Gouvernement  doit 
s'attacher  à  poursuivre.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Aussi,  messieurs,  je  considère  qu'avant 
de  vous  prononcer,  ou  au  moment  où  vous 
allez  vous  prononcer  sur  le  vote  des  opéra- 
tions que  le  Sénat  a  adoptées,  vous  devez 
inviter  le  Gouvernement  à  user  de  toute 
son  influence  auprès  des  pouvoirs  locaux 
intéressés  pour  que  les  opérations  réservées 
soient  elles-mêmes  bientôt  exécutées. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  M.  le  président 
un  projet  de  résolution  signé  d'un  grand 
nombre  de  mes  collègues  et  qui,  j'en  suis 
convaincu,  sera  écouté  par  le  Gouvernement 
et  peut-être  l'armera  pour  une  action  très 
prochaine.  (Applaudissements.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mont. 

M.  Charles  Dumont  Je  voudrais  simple- 
ment présenter  à  la  Chambre  une  courte 
observation. 

Notre  collègue  M.  Baudln  vient  de  dire  A 
l'instant  que  les  préoccupations  financières 
devaient  être  écartées  de  notre  esprit,  puis- 
que seuls  les  projets  dans  lesquels  les  inté- 
ressés concouraient  pour  50  p.  100  à  la  dé- 
pense étaient  présentés  au  Parlement. 

Lorsque  M.  Baudin,  ministre  des  travaux 
publics,  a  pensé  A  instituer  des  péages  et  à 
gager  par  ces  péages  les  emprunts  des 
chambres  de  commerce,  il  a  eu  une  idée 
tout  à  fait  heureuse,  grâce  à  laquelle  une 
nouvelle  ère  de  travaux  publics  va  com- 
mencer en  France.  Nous  lui  en  savons  tous 
gré  ;  il  ne  faut  pas  se  «dissimuler  que 
ce  concours  de  50  p.  100  parait  tout  d'abord, 
avant  tout,  un  heureux  critérium  entre  les 
travaux  qu'il  est  nécessaire  d'entreprendre 
immédiatement  et  ceux  pour  lesquels  les  in- 
térêts sont  moins  pressants. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  si  réellement  ces 
50  p.  100  seront  payés.  Telle  est  la  ques- 
tion. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  chambres  de  com- 
merce comme  celle  de  Lure,  et  que  nous 
gagions  l'emprunt  de  cette  chambre  de 
commerce  par  les  péages  ft  établir  dans  la 
région,  personne  ne  se  faisait  d'Illusion  :  la 
garantie  de  l'Etat  était  derrière,  et  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pourrait  faire 
les  réserves  les  plus  expresses  que  cela 
n'empêcherait  pas  ses  successeurs  d'être 
obligés  à  un  moment  donné,  s'il  y  avait  un 
cataclysme,  si  cette  chambre  de  commerce 
faisait  faillite,  de  venir  acquitter  les  dettes 
quel'Etat  a  contractées,  sous  le  nom  et  par  la 
chambre  de  commerce. 

Dans  le  projet  qui  nous  est  soumis,  nous 
trouvons  un  emprunt  considérable  pour  la 
ville  de  Marseille.  La  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  par  les  taxes  qu'elle  va  im- 
poser— droit»  de  quai,  droits  de  port  — 
viendra  certainement  très  largement  gager 
cet  emprunt,  et  par  conséquent  de  ce  côté 
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nos  préoccupations  financières  peuvent  être 
écartées.  Je  vois,  en  ce  qui  concerne  le 
canal  de  Lens,  si  je  ne  me  trompe,  que  la 
compagnie  des  mines  de  Llôvin  s'engage  & 
couvrir  la  dépense,  qu'elle  émettra  un  em- 
prunt, et  qu'elle  le  gagera  par  des  obliga- 
tions. 

J'arrive  à  une  situation  tout  à  fait  spé- 
ciale. Des  brochures  de  toutes  sortes  ont 
attiré  notre  attention  sur  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi  concernant  le  canal  du  Nord.  On 
nous  dit  qu'elles  émanent  des  compagnies 
de  chemins  de  fer;  je  ne  sais  si  c'est  exact; 
mais  il  est  impossible  de  lire  ces  brochures 
sans  être  frappé  d'un  fait  grave  sur  lequel 
M.  le  ministre  des  finances  ne  peut  pas 
fermer  les  yeux. 

Lorsqu'une  de  nos  communes  viendra 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à 
émettre  un  emprunt  et  a  affecter  à  la 
garantie  de  cet  emprunt  une  taxe  com- 
munale en  disant  qu'aucune  autre  taxe  ne 
pourra  et  ne  devra  jamais  être  affectée 
à  la  garantie  de  cet  emprunt,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'aura  pas  le  moyen 
de  repousser  la  demande  de  cette  com- 
mune si  aujourd'hui  le  Parlement,  sans 
que  des  explications  lui  soient  fournies  —  je 
compte  bien  que  celles  que  donnera  le  Gou- 
vernement seront  suffisantes  —  si  aujour- 
d'hui le  Parlement  vote  sans  mot  dire  et 
sans  faire  de  réserves  expresses  l'article  3  du 
projet  en  ee  qui  concerne  le  canal  du  Nord. 
Cet  article  3  institue  une  obligation  d'un 
caractère  juridique  absolument  inusité  ;  c'est 
tout  à  fait  une  innovation.  Et  cela  est 
si  vrai  que,  dans  une  des  dernières 
séances  du  conseil  municipal  de  Paris, 
lorsque  M.  Dausset  présenta  un  amen- 
dement décidant  que  l'emprunt  de  5  mil- 
lions sur  le  gaz  serait  couvert  unique- 
ment par  des  taxes  maxima  que  la  consom- 
mation du  gaz  devait  payer,  le  préfet  de  la 
Seine  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre 
sur  lui  de  présenter  jamais  un  pareil  projet 
au  Gouvernement  et  au  Parlement,  parce 
que  le  Gouvernement  ne  consentirait  certai 
nement  pas  à  le  transmettre  au  Parlement. 

C'est  cependant  un  projet  absolument  iden- 
tique qui  aujourd'hui  nous  est  présenté. 
En  effet,  l'article  3  serait  incompréhensible 
si.  nous  ne  lisions  dans  le  très  clair  rapport 
de  l'honorable  M.  Plichon  que  la  chambre 
de  commerce  de  Douai  s'est  engagée  avec 
toutes  les  compagnies  minièresdu  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  et  que  ces  compagnies  pren- 
nent à  leur  charge  les  34  millions  d'obIiga<- 
tions  nécessaires  pour  parfaire  la  moitié  de 
la  dépense  du  canal  du  Nord.  Eh  bleft  !  ces 
compagnies  sont  des  personnes  morales  tout 
à  fait  éclairées;  elles  savent  dans  quelles 
conditions  tout  A  fait  extraordinaires  elle» 
contractent  avec  la  chambre  de  commerce  de 
Douai;  elles  savent  que  la  taxe  de  3.40  p.  100 
ne  sera  jamais  dépassée,  elles  savent  qu'elles 
ne  pourront  pendant  un  certain  nombre 
d'années  recevoir  un  Intérêt  et,  par  con- 
séquent, elles  sont  dûment  averties;  et 
pour  ma  part  je  ne  vois,  qu'avantagea  ce 
que  ces  compagnies  assurent  eet'  emprunt. 
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Voilà  un  emprunt  qui  ne  retombera  jamais 
sur  le  budget  de  l'Etat  Mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  puisque  les  compagnies  minières 
garantissent  ainsi  l'emprunt  de  la  chambre 
de  commerce  de  Douai  —  je  ne  sais  pas  s'il 
y  a  eu  des  négociations  à  ce  sujet  —  on 
n'insérerait  pas  dans  l'article  3  un  alinéa 
dans  lequel  il  serait  dit  que  les  obligations 
contractées  par  la  chambre  de  commerce 
de  Douai  pour  garantir  l'emprunt  de  la 
construction  du  canal  du  Nord  seront  toutes 
retenues  par  les  compagnies  minières  et 
qu'elles  ne  pourront  pas  être  négociées  par 
elles. 

Vous  entendez  bien  que  vous  ne  pouvez 
lancer  sur  le  marché  public,  sur  le  marché 
financier,  des  obligations  qui  n'ont  pas 
un  gage  conforme  à  ceux  que  le  code  civil 
exige  pour  les  obligations  ;  vous  ne  pouvez 
pas  admettre  que  le  public,  qui  n'ira  pas 
toujours  lire  telle  ou  telle  suscription  mise 
en  tète  de  vos  titres,  puisse  à  un  moment 
donné,  dans  une  vente  notariée  ou  dans  une 
émission  par  une  banque  de  province, 
être  ainsi  dupé  et  recevoir  des  obliga- 
tions n'ayant  aucune  garantie  sérieuse  et 
valable. 

Voilà  une  obligation  inacceptable  en  droit 
civil  et  que  le  Parlement  ne  peut  pas  con- 
sentir. Que  dirions-nous  le  jour  où,  tel  krach 
d'une  compagnie  arrivant,  nous  entendrions 
des  obligataires,  comme  ceux  du  Panama, 
accuser  le  Parlement  d'avoir  engagé  mora- 
lement la  signature  de  la  France  sur  des 
obligations  qui  contenaient, ,  comme  on  l'a 
dit  dans  ces  brochures,  un  véritable  droit  à 
la  faillite? 

Il  est  impossible  que  cela  soit  accepté  par 
le  Parlement  sans  des  explications  bien 
précises  et  bien  claires.  Pour  ma  part,  il  me 
paraissait  qu'un  amendement  disant  :  «  Les 
compagnies  minières  seront  tenues  à  gar- 
der la  totalité  de  ces  obligations  »,  était 
suffisant  et  garantissait  complètement  l'ave- 
nir. 

M.  Rabier  me  fait  observer  qu'accepter 
cet   amendement,  c'est  forcer  le  projet  à 
retourner  au  Sénat.  Si  vous  avez  un  moyen  ! 
d'empêcher  le  projet  de  retourner  au  Sé- 
nat, je  suis  prêt  à  y  donner  mon  adhé-  j 
sion.  Mais  remarquez  que  nous  sommes  à  j 
trois   ans  de  l'ouverture  des  travaux;  les 
crédits  sont  pris,  au  ministère  des  travaux  [ 
publics,  pour  trois  ans  encore.  L'intérêt  que 
je  signale  est  un  intérêt  essentiel  pour  la 
bonne  gestion  des  communes  de  France,  qui 
ne  manqueront  pas  de  se  prévaloir  de  ce 
précédent;  il  est  essentiel  pour  l'épargne, 
l'honnêteté  et  le  bon  ordre  du  marché  pu- 
blic. 

Je  le  répète,  quand  ou  vend  cinquante  ou 
soixante  titres  à  la  fois  dans  une  étude  de 
notaire,  on  n'a  pas  le  temps  de  lire  toutes  les 
inscriptions  qui  y  figurent;  vous  ne  pouvez 
pas  admettre  pour  la  bonne  foi,  pour  l'hon- 
nêteté de  la  circulation  de  ces  titres,  qu'ils 
soient  sans  garantie  et  en  dehors  de  toutes 
les  règles  du  code  civiL 

Je  pense  donc  qu'il  faut  ajouter  à  l'arti- 
cle 3  un  alinéa  par  lequel  vous  direz  que 


les  compagnies  houillères  garderont  les 
obligations  ou,  si  vous  le  voulez,  que  ces 
obligations  ne  seront  pas  négociables  dans 
le  public.  Trouvez  un  procédé  quelconque  ; 
mais  il  est  impossible  que  le  Parlement 
sanctionne  une  pareille  dérogation  à  tou- 
tes les  règles  qui  constituent  l'obligation, 
dérogation  dont  nos  finances  publiques, 
nos  communes  et  le  public  auraient  à  souf- 
frir gravement.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Plichon.  L'observation  de  l'honorable 
M.  Dumont  trouverait  mieux  sa  place  au 
moment  où  viendra  en  discussion  le  projet 
spécial  au  canal  du  Nord. 

M.  Charles  Dumont  Elle  a  une  portée 
générale  au  point  de  vue  financier. 

M.  Plichon.  Puisque  mon  honorable  col- 
lègue a  désiré  la  présenter  dès  maintenant, 
je  ne  veux  pas  la  laisser  passer  sans  y  répon- 
dre un  mot. 

La  Chambre,  en  adoptant  la  combinai- 
son financière  sanctionnée  par  le  Sénat, 
ne  fait  qu'imiter  l'exemple  donné  par  l'ho- 
norable M.  Baudin,  proposant  et  faisant 
sanctionner  par  le  Parlement  la  loi  du  5  juil- 
let 1900,  par  laquelle  les  pouvoirs  publics 
prennent  acte  de  l'offre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Dizier,  proposant  à  l'Etat 
une  subvention  de  5  millions  pour  achever  le 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône.  Cette  loi,  dont 
je  relisais  les  termes  tout  à  l'heure,  est 
exactement  semblable  à  celle  dont  on  nous 
demande  le  vote  pour  le  canal  du  Nord, 
avec  cette  seule  différence  qu'aujourd'hui 
le  Gouvernement,  plus  scrupuleux  encore, 
s'il  est  possible,  qu'en  1900  et,  entrant  à 
l'avance  dans  l'ordre  d'idées  de  l'honorable 
M.  Dumont,  entend  stipuler  de  la  façon  la 
plus  nette,  dans  la  loi  même  quelles  sont 
les  conditions  de  souscription  des  obliga- 
tions émises  par  la  chambre  de  commerce 
de  Douai. 

La  combinaison  financière  tient  tout  en- 
tière dans  ces  deux  stipulations  :  l'Etat 
prend  acte  d'une  offre  de  concours  de  la 
moitié  de  la  dépense,  c'est-à-dire  de  30  mil- 
lions, qui  lui  est  faite  par  la  chambre  de 
commerce  de  Douai  et  celle-ci,  qui  n'est  pas 
une  chambre  de  commerce  maritime,  qui 
n'a  pas  à  sa  disposition  des  droits  de  quais, 
de  pilotage,  de  tonnage  à  percevoir,  fait 
appel  aux  industries  les  plus  importantes 
de  sa  région,  c'est-à-dire  aux  compagnies  de 
mines  et  conclut  avec  elles,  à  la  date  du 
15  mars  1902,  un  contrat  aux  termes  duquel 
ces  compagnies  de  mines  s'engagent  cha- 
cune individuellement  à  souscrire  de  cet 
emprunt  une  part  proportionnelle  à  son 
importance  ;  le  total  des  sommes  que  ces 
compagnies  de  mines— au  crédit  desquelles 
l'honorable  M.  Dumont  rendait  tout  à  l'heure 
hommage  —  ont  souscrit  s'élève  à  33  mil- 
lions 862,518  fr.,  tenant  compte  non  seule- 
ment du  capital  de  30  millions,  mais  encore 
des  sommes  nécessaires  pour  payer  les  in- 
térêts intercalaires. 

Par  conséquent  d'ores  et  déjà  M.  Charles 
Dumont  et  la  Chambre  peuvent  être  rassu- 
rés sur  le  succès  de  l'émission  de  ces  obli- 


gations, prises  ferme  par  les  compagnies  de 
mines.  Ainsi  donc,  nous  sommes  tranquilles 
de  ce  côté  :  l'émission  est  souscrite  ferme, 
et  les  compagnies  de  mines  savent  très  bien 
dans  quelles  conditions  est  émis  cet  em- 
prunt Elles  savent  que  l'intérêt  de  ces  obliga- 
tions sera  au  maximum  de  3.40  p.  100, 
car  si  le  péage  du  canal  et  le  monopole  du 
halage  concédé  à  la  chambre  de  commerce 
de  Douai  donnaient  un  produit  supérieur  i 
la  somme  nécessaire  pour  servir  cet  intérêt 
et  assurer  l'amortissement  en  cinquante  ans, 
le  péage  serait  réduit  en  proportion.  Les 
compagnies  de  mines  savent  aussi  que 
si  le  péage  et  la  concession  du  halage . 
donnaient  un  produit  insuffisant  pour  serra' 
l'intérêt  de  3.40  p.  100,  l'intérêt  serait  ré- 
duit d'autant 

Mais  on  a  été  beaucoup  plus  loin:  pour 
éviter  qu'en  tout  état  de  cause  un  porteur 
d'obligation  pût  .être  trompé  sur  la  valeur 
de  son  titre,  on-  a  stipulé  dans  la  loi  —  et 
on  a  eu  raison — qu'au  cas  improbable,  mais 
possible,  où  une  compagnie  de  mines  né- 
gocierait une  part  de  ses  obligations,  toute 
personne  qui  serait  tentée  d'acheter  ou  de 
négocier  une  de  ces  valeurs,  sût  en  lisant 
l'en-tête  même  du  titre  qu'elle  aurait 
en  vue  d'acquérir  ou  de  vendre,  que  ce 
titre  lui  rapportera  3.40  p.  100  d'intérêt, 
qu'il  sera  amorti  en  cinquante  années,  mais 
que  cet  intérêt  de  3.40  p.  100  ne  lui  sera 
servi  qu'autant  que  le  produit  du  péage  et  du 
halage  sera  suffisant  pour  assurer  ce  re- 
venu. 

En  prenant  cette  précaution,  le  Gouver- 
nement a  fait  preuve  de  sagesse,  voulant 
éviter  que  jamais,  à  aucun  moment  un 
porteur  de  titre  pût,  s'il  lui  arrivait  une 
mésaventure,  se  retourner  vers  la  chambre 
de  commerce  de  Douai,  c'est-à-dire  vers 
l'Etat,  vers  le  contribuable. 

Ce  porteur  est  donc  d'ores  et  déjà  pré- 
venu de  ce  qui  peut  lui  arriver.  Et  quand 
je  compare  les  deux  textes  :  le  texte 
primitif  concernant  l'emprunt  fait  par  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Dizier  et 
d'autre  part,  le  texte  que  vous  avez  sous  les 
veux,  relatif  au  canal  du  Nord,  je  trouve  que 
le  texte  qui  vous  est  actuellement  proposé 
réserve  absolument  les  droits  de  l'Etat  puis- 
que jamais  l'Etat  ni  les  contribuables  ne 
peuvent  avoir  à  subir  une  perte  quelconque, 
à  assumer  une  responsabilité  quelconque 
au  cas,  improbable  d'ailleurs,  où  le  nouveau 
canal  ne  payerait  pas  ses  frais.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Les  précautions  les  plus  minutieuses  ont 
donc  été  prises,  et  il  faudrait  assurément 
qu'un  porteur  de  titre  ne  sût  pas  lire  pour 
ignorer  les  conditions  auxquelles  lui. seront 
offert  ces  titres,  si  jamais  ils  le  sont 

J'ajoute  une  dernière  considération:  c'est 
que  la  voie  navigable  dont  il  est  question 
en  ce  moment  est  d'une  utilité,  d'une  ur- 
gence telle  que  bientôt  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  le  corps  des  ponts 
et  chaussées  seront  dans  l'impossibilité 
de  faire  face  aux  besoins  de  la  circula- 
tion. L'Etat  a  la  propriété  et  le  monopole 
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des  canaux  ;  c'est  à  lui  en  fait  qu'il  appar- 
tiendrait de  les  construire,  de  les  entrete- 
nir et  de  les  exploiter  si  les  nécessités  bud- 
gétaires ne  le  forçaiont  pas  à  faire  appel  à 
des  concours  privés.  Mais,  du  moment  où 
cette  nécessité  s'impose,  il  faut  faire  le  ca- 
nal tel  qu'on  nous  le  propose  avec  les  res- 
sources qu'on  met  à  notre  disposition,  ou 
l'écarter.  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  nous  Introduisons  une  disposition  nou- 
velle vous  n'ignorez  pas  que  nous  sommes 
obligés  de  renvoyer  la  loi  au  Sénat  et  mal- 
heureusement chacun  sait  que  le  Palais- 
Bourbon  est  si  éloigné  du  palais  du  Luxem- 
bourg qu'il  faut  souvent  bien  des  mois  et 
parfois  des  années  pour  que  le  voyage  des 
projets  s'effectue  de  l'un  à  l'autre. 

Or,  dans  huit  ans,  d'après  les  rapports  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  le  canal 
de  Saint-Quentin,  l'unique  artère  qui  per- 
met de  mettre  en  communication  tout  le 
nord  de  la  France  avec  Paris  et  le  centre  de 
notre  patrie,  sera  matériellement  insuffi- 
sant à  satisfaire  aux  besoins  de  la  circula- 
tion malgré  le  doublement  des  écluses. 

En  supposant  que  la  Chambre,  aujour- 
d'hui même,  adopte  définitivement  le  pro- 
jet, c'est  à  peine  si  on  pourrait  avoir  le 
temps  de  faire  les  études  du  canal,  de  le 
creuser  et  de  le  livrer  à  la  circulation  pour 
le  moment  où  les  besoins  de  la  circulation 
obligeront  à  en  faire  usage.  Retarder  da- 
vantage serait  exposer  à  des  dangers  bien 
graves  notre  industrie  et  notre  commerce. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Dumont  M.  Plichon  a  montré 
que  les  compagnies  houillères  feront  l'émis- 
sion de  l'emprunt  nécessaire  pour  cons- 
truire le  canal. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Vous  envisagez  une  émission  que  le  pa- 
ragraphe signalé  par  vous  a  pour  but  de 
rendre  sinon  impossible,  du  moins  telle- 
ment difficile  que  l'on  peut  déclarer  qu'il 
n'y  aura  pas  d'émission  à  proprement  par- 
ler. 

M.  Charles  Dumont.  Les .  compagnies 
houillères  prennent  donc  ferme  l'emprunt 
de  la  chambre  de  commerce  de  Douai.  Je 
me  demande,  dans  ces  conditions,  pourquoi 
elles  n'acceptent  pas  de  garder  par  devers 
elles  les  titres  et  pourquoi  elles  se  réservent 
le  droit  de  les  négocier,  c'est-à-dire  de  les 
transmettre  au  public. 

M.  Plichon  disait  :  «  Voici  quelles  men- 
tions seront  sur  le  titre.  Il  faut  que  les  por- 
teurs de  titres  ne  sachent  pas  lire  pour  ne 
pas  les  remarquer.  » 

Mais  les  opérations  ne  se  font  pas  ainsi. 
Les  titres  se  vendent  par  paquets  ;  ils  se 
négocient  hors  la  vue  du  titre. 

Il  est  certain  que  vous  n'avez  pas  plus 
levé  la  première  objection  que  la  seconde 
que  j'ai  spécialement  signalée  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  en  lui  disant  que  s'il 
laissait  passer  sans  réserve  ce  projet  de  loi 
il  lui  serait  impossible,  et  à  nous  avec  lui, 
de  convaincre  les  communes  de  ne  pas  pré- 
senter des  projets  analogues.  Que  si,  par 
ailleurs,  ces  observations  une  fois  faites, 


M.  le  ministre  des  finances  est  assuré  que 
le  crédit  public  n'est  pas  engagé,  que  jamais 
un  porteur  d'une  de  ces  obligations  uniques 
en  leur  genre  ne  sera  trompé,  je  ne  fais 
plus,  pour  ma  part,  aucune  objection  ;  s'il 
ne  voit  aucune  objection  à  accepter  d'avance 
les  obligations  des  communes,  rédigées  de 
la  même  manière,  je  n'ai  plus  qu'à  retirer 
mon  amendement.  Mais  il  est  certain  qu'on 
ne  pouvait  pas  laisser  passer  un  article  de 
loi  qui  crée  une  situation  unique  en  son 
espèce,  sans  bien  montrer  le  danger  qu'elle 
faisait  courir  à  l'obligataire  et  à  l'adminis- 
tration communale. 

J'ajoute  qu'il  y  a  un  danger  pour  les 
finances  en  général  :  les  emprunts  des 
chambres  de  commerce  ne  sont  gagés  par 
rien  si  ce  n'est  par  la  signature  de  la  France 
qui  se  trouve  derrière  celle  des  chambres 
de  commerce. 

M.  le  président  Que  la  Chambre  me 
permette  de  lui  présenter  une  simple  ob- 
servation au  point  de  vue  de  la  procédure. 
Le  débat  actuel  porte  sur  l'article  3  du  projet 
spécial  au  canal  du  Nord;  par  conséquent 
les  observations  échangées  ne  peuvent 
aboutir  en  ce  moment  à  aucune  résolution 
de  la  part  de  la  Chambre. 

Je  demanderai  donc  à  M.  Dumont  et  à  ceux 
qui  se  proposent  de  lui  répondre  de  bien 
vouloir  réserver  la  suite  de  ce  débat  parti- 
culier jusqu'au  moment  où  l'article  3  du 
projet  spécial  au  canal  du  Nord  viendra  en 
discussion.  Si  un  vote  doit  avoir  lieu,  on 
pourra  l'émettre  à  ce  moment. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Vous  avez  mille  fois  raison,  monsieur 
le  président,  mais  puisque  la  critique  s'est 
produite  en  ma  présence  et  que  je  ne  pour- 
rai peut-être  pas  être  ici  lors  de  la  discus- 
sion de  ce  point  spécial,  voulez-vous  me 
permettre  de  répondre  très  brièvement  sur 
cette  question  ? 

M.  le  président.  Rien  entendu,  monsieur 
le  ministre.  Je  fais  seulement  remarquer 
que  la  Chambre  ne  pourra  pas  émettre  un 
vote  en  ce  moment, 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  est  impos- 
sible d'établir  une  assimilation  quelconque 
entre  les  valeurs  dont  il  s'agit  et  des  titres 
communaux.  En  matière  d'emprunt  com- 
munal, il  est  très  vrai  d'abord  que  l'Etat, 
exerçant  son  rôle  de  tuteur,  examine  si  la 
commune  a  les  ressources  nécessaires  pour 
gager  cet  emprunt  ;  il  est  non  moins  vrai 
que  le  prêteur  intervient  à  son  tour  et  fait 
une  nouvelle  vérification,  mais  il  est  encore 
plus  vrai  que,  si  les  ressources  spéciales 
venaient  à  faire  défaut,  la  commune  serait 
responsable  sur  l'étendue  de  ses  biens  ;  sa 
responsabilité  est  illimitée.  Il  en  est  tout 
autrement  avec  l'opération  dont  il  est  ques- 
tion en  ce  moment.  Vous  faites  intervenir 
une  chambre  de  commerce  qui  n'a  pas  de 
ressources  propres  ;  elle  s'adresse  à  des 
compagnies  minières  lesquelles  font  l'avan 
ce  des  fonds  qui  doivent  être  remis  à  l'Etat, 
et,  pour  éviter  que  cette  avance  soit  trans- 
formée en  obligations  négociables  et  passée 
aux  mains  du  public,  on  a  précisément  in- 


troduit l'article  que  vous  signalez,  qui  n'a 
pas  de  sens  s'il  ne  doit  pas  avoir  pour  effet 
de  rendre  ces  valeurs  innégociables... 
innégociables  au  public. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  peut-être  les 
compagnies  minières  ne  trouveront  à  se 
faire  consentir  des  prêts  par  des  banques, 
mais  les  banques  savent  ce  qu'elles  font 
quand  elles  prennent  un  papier  sur  lequel 
est  inscrite  la  clause  restrictive  que  vous 
avez  sous  les  yeux,  et  nous  n'avons  pas  la 
charge  d'être  leur  tuteur. 

Quant  au  public,  il  faudrait  vraiment  que 
celui  qui  prendra  une  telle  valeur  en 
croyant  prendre  une  obligation  du  type 
courant  ne  sût  pas  lire. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  à  craindre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Non.  ce 
n'est  pas  à  craindre,  encore  une  fois. 

M.  Dauzon.  C'est  toujours  un  fâcheux 
précédent. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  un  excel- 
lent précédent,  car  c'est  une  des  rares  fois 
où  vous  vous  trouverez  en  présence  d'une 
obligation  sut  generis  qui  n'a  pas  d'équiva- 
lent, qui  ne  ressemble  à  aucune  autre.  On 
a  pris  soin  d'introduire  une  restriction  qui 
laisse  le  poids  de  l'emprunt  pendant  toute 
sa  durée  à  la  charge  de  ceux  qui  auront 
avancé  l'argent.  Je  ne  vois  pas  quelle  autre 
addition  vous  pourriez  faire.  Mettrez-vous 
que  les  obligations  ne  sont  pas  négociables? 

M.  Charles  Dumont.  Tout  simplement  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Alors,  je 
vous  renvoie  à  M.  le  rapporteur  qui  vous  a 
fait  remarquer  que  dans  ce  cas  le  projet 
devrait  retourner  au  Sénat.  • 

M.  Pierre  Baudin.  C'est  évident!  Finis- 
sons-en. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'avais  eu 
moi-même  l'idée  d'introduire  cette  disposi 
tion... 

M.  Charles  Dumont  Je  ne  pouvais  pas 
être  en  meiUeure  compagnie.  (Sourires.) 

M.  le  ministre  des  finances.  ...  mais 
M.  le  rapporteur  me  fit  savoir  qu'il  y  avait 
peut-être  des  raisons  pour  ne  pas  insister. 

Même  en  stipulant  que  ces  obligations  ne 
seront  pas  négociables,  vous  n'empêcherez 
pas  les  compagnies  de  faire  des  opérations 
du  genre  de  celles  que  j'indiquais  tout 
à  l'heure,  par  exemple  de  se  fairo  ouvrir 
des  crédits  par  les  banques. 

Toutefois,  en  ce  qui  me  concerne  person- 
nellement, je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
décider  que  ces  obligations  ne  seront  pas 
négociables. 

M.  Pierre  Baudin.  Nous  verrons  cela  au 
moment  de  la  discussion  de  l'article  3  du 
projet  spécial  au  canal  du  Nord. 

M.  le  président  En  effet,  ce  débat,  je  le 
répète,  ne  peut  avoir  aucune  sanction  en  ce 
moment. 

La  parole  est  à  M.  Thierry  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  3.  Thierry,  Les  observations  qu'a 
présentées  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Bau- 
din sont  de  nature  à  abréger  singulière- 
ment les  miennes.  11  m'est  cependant  permis 
d'exprimer  le  regret  de  voir  les  travaux  du 
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port.de  Marseille  exclus  d'un  programme 
qui  .les  .«comportait  primitivement  lorsque, 
avec  trente-deux  de  nos  collègues  et  ensuite 
avec  le  concours  de  toute  la  Chambre,  nous 
avons  élaboré  ce  que  l'on  a  appelé  le  pro- 
gramme Baudin. 

On  a  fait  depuis  une  classification  de 
deuxième  urgence  dans  laquelle  des  ports 
de  première  urgence  ont  été  englobés. 

Dans  ces  conditions  nous  nous  trouve- 
rons toujours  en  face  du  même  inconvé- 
nient. De  même  que  pour  les  travaux  d'ap- 
profondissement des  bassins  de  nos  ports, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  les  mettre  à  la  hauteur 
de  la  situation  économique  contemporaine, 
nous  sommes  arrivés  en  retard,  de  même 
nous  arriverons  une  fois  de  plus  en  retard 
en  ce  qui  concerne  l'agrandissement  des 
bassins  du  port  de  Marseille. 

Pour  le  canal  du  Rhône,  le  Sénat  a  jugé  à 
propos  de  restreindre  la  largeur  du  plafond 
et  la  profondeur.  Je  voterai  cependant  les 
propositions  de  la  commission,  car  il  vaut 
mieux  aboutir  à  une  solution  mauvaise  que 
ne  pas  aboutir  du  tout.  » 

La  même  objection  que  je  viens  de  faire 
en  ce  qui  concerne  la  tardivité  des  travaux 
projetés  pour  le  port  le  plus  important  de 
France,  Je  la  présente  également  pour  les 
travaux  du  canal  du  Rhône,  car  le  défaut 
que  nous  rencontrons  dans  l'exécution  des 
travaux  de  ce  genre,  c'est  que,  lorsqu'ils 
sont  terminés,  ils  ne  répondent  déjà  plus 
complètement  aux  nécessités  contempo- 
raines. Gela  nous  est  arrivé  pour  la  profon- 
deur de  nos  bassins,  pour  la  largeur  de  nos 
écluse*  Cela  nous  arrivera  encore  pour  le 
canal  du  Rhône.  Mais  enfin  nous  acceptons 
le  projet  tel  qu'il  est,  car  le  percement  du 
Simplon  s'achève  et  nous  avons  un  besoin 
urgent  de  relier  le  plus  rapidement  possible 
Marseille  au  Rhône. 

Je  vais  donc  voter  le  projet,  mais  je  ne 
pouvais  pas  le  voter  sans  avoir  formulé  la 
réserve  que  je  viens  d'indiquer  et  sans 
avoir  exprimé  le  regret  que  des  retranche* 
mente  aient  été  apportés  au  programme 
que  la  Chambre  avait  voté,  alors  que  la 
commission  était  présidée  par  l'honorable 
ministre  des  travaux  publics  actuel.  (Ap- 
plaudùtement*  sur  divert  banc*.) 

M.  Borgnet.  Au  nom  de  Rouen,  je  fais 
exactement  les  mêmes  réserves  que  vient 
de  faire  M.  Thierry  pour  Marseille. 

M.  le  rapporteur  général.  C'est  entendu  ! 

M.  Borgnet.  Mais  non  !  Il  faut  au  con- 
traire que  ce  que  j'ai  à  dire  soit  entendu. 

Pour  le  port  de  Rouen,  on  a  inscrit  parmi 
les  travaux  qui  doivent  être  faits  en  deu- 
xième urgence  des  travaux  qui  sont  réelle- 
ment de  première  urgence.  Je  parle  notam- 
ment d'une  forme  de  radoub  absolument 
nécessaire  à  Rouen  et  qui  a  été  supprimée 
par  la  commission  du  Sénat  et  par  le  Sénat 
lui-même .  Les  navires  de  5,000  ou  6,000  ton- 
neaux qui  viennent  continuellement  à 
Rouen  ne  peuvent  y  être  ni  radoubés  ni  ré- 
parés. 11  faut  qu'ils  aillent  soit  au  Havre, 
soit  en  Angleterre  pour  leurs  réparations. 
Cest  un  tort  considérable  causé  à  notre 


port,  qui  est  au  cinquième  rang  des  ports 
français  et  qui  manque  de  cet  outil  indis- 
pensable qu'est  Une  forme  de  radoub. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen  avait 
pourtant  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment les  50  p.  100  de  la  dépense  qui  étaient 
exigés  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux. Le  projet  de  M.  Baudin  prévoyait  une 
dépense  de  11,500,000  fr.  pour  le  port  de 
Rouen.  Cette  somme  a  été  réduite  par  le 
Sénat  à  4  millions,  soit  une  diminution  de 
travaux  pour  Rouen  de  7,500,000  fr.  Dans  les 
conditions  que  nous  fait  la  commission  il 
est  impossible  que  le  part  de  Rouen  gran- 
disse comme  il  pourrait  le  faire  s'il  trou- 
vait l'aide  du  Gouvernement,  aide  qui  lui 
est  due.  Dans  ces  conditions  comment  veut- 
on  qu'il  soutienne  la  concurrence  avec  les 
ports  belges  et  les  ports  hollandais,  avec 
Anvers  et  Rotterdam?  La  lutte  est  absolu- 
ment inégale  ;  il  n'y  a  dès  lors  rien  d'éton- 
nant à  ce  que  Rouen  ne  se  développe  pas 
avec  la  même  rapidité  que  les  ports  étran- 
gers pour  qui  les  gouvernements  ne  reculent 
devant  aucun  sacrifice. 

Je  suppliais  tout  à  l'heure  le  Gouverne- 
ment de  donner  satisfaction  au  port  de  Rouen, 
de  lui  accorder  une  cale  de  radoub  qui 
puisse  permettre  de  réparer  les  navires  de 
fort  tonnage  qui  entrent  dans  notre  port. 

En  effet,  nous  n'avons  qu'un  sleep  com- 
plètement insuffisant  sur  lequel  les  navires 
de  92  mètres  de  long  seuls  peuvent  prendre 
place  ;  d'un  autre  côté  ce  sleep,  qui  date  de 
vingt  ans,  ne  peut  supporter  un  poids  bien 
considérable,  il  ne  peut  recevoir  que  des 
navires  d'un  poids  de  1,600  tonnes;  c'est 
complètement  insuffisant  pour  un  port  où  il 
entre  des  navires  de  6,000  tonneaux  de  jauge 
et  qui  sont  d'un  poids  énorme. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  des  lignes 
régulières  qui  constamment  envoient  à 
Rouen  des  navires  d'un  tonnage  de  6,000 
tonnes  et  qui  sont  dans  l'impossibilité 
absolue  de  les  y  faire  réparer. 

Il  est  inadmissible  qu'un  grand  port 
comme  Rouen  soit  privé  de  l'outillage 
nécessaire.  Tous  les  ports  de  son  impor- 
tance ont  des  cales  de  radoub  et  il  est 
incroyable  que  par  suite  du  refus  du  Gou- 
vernement cet  outil  indispensable  n'existe 
pas  encore  dans  notre  port. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen  est 
de  toute  solvabilité  ;  elle  a  les  ressources 
nécessaires  pour  payer  la  cale  qu'elle  ré- 
clame ;  elle  a  offert  les  50  p.  100  qu'on  lui 
a  demandés  et  il  est  étrange  que  le  Gouver- 
nement ne  puisse  pas  trouver  les  2  millions 
qui  constituent  sa  participation  afin  de 
satisfaire  aux  nécessités  les  plus  urgentes 
du  port  de  Rouen. 

D'après  le  programme  Baudin  réduit  que 
veut  exécuter  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, c'est  pour  dix  ans  que  les  ressources 
budgétaires  sont  engagées. 

Or,  depuis  1885  on  nous  promet  l'exécution 
de  la  cale  de  radoub.  C'était  une  affaire  en- 
tendue, elle  allait  être  faite  :  aujourd'hui  on 
nous  la  refuse,  et  c'est  dans  dix  ans  seule- 
ment qu'on  pensera  à  nous  donner  satisfac- 


tion. 11  est  impossible,  je  le  répète,  qu'un 
grand  port  comme  Rouen  soit  privé  pendant 
dix  ans  encore  :d"un  outil  de  travail  qui  fait 
est  absolument  nécessaire.  {Applâudmt- 
mentt  à  droite.) 

M.  le  présidant.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
raie?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  présidant  «  Article  unique.  —  Le 
Gouvernement  est  autorisé  à  poursuivre  k 
réalisation  des  projets  énumérés  danilet 
tableaux  suivants  :  .....      . 


Tableau  A.  —  Voies  navigable*  {Travaux 
d'amélioration). 

NUMÉROS 

DÉ8ION  AT10N  DES  VOIES 

DÉPENSES 
préfies. 

1 

2 

tnm. 

«.470.000 
1. 200.000 

3 

Canal  d'Aire 

4. 500.000 

4 

5 

7.000.000 
3.000.000 

6 

Total 

11.000.000 

89.170.000 

Tableau  B.  —  Voie*  navigable*  {Travaux neufi). 


NUMEROS 


9 
10 
11 


bis 


DESIGNATION  DES  VOIES 


Canal  du  Nord 

Prolongement  du  canal 

de  rourcq  tï\ 

Canal  de  Combleux    à 

Orléans 

Loire 

Canal  de  Cette  au  Rhône. 
Canal  de  Marseille  au 

Rhône 

Total 


DEPENSES 
prtmes. 


tnta. 
60.000.000 

3G.0O0.0Û0 

4.ÛÛ0.Û» 
1.860.0» 
4.140.00) 

71 .000.000 


176.900.030 


(1)  Le  prolongement  du  canal  de  l'Ouroq.  don» 
la  dépense  sera  supportée  par  la  ville  de  Paris 
jusqu'à  concurrence  de  18  millions,  ne  pourra 
être  déclaré  d'utilité  publique  avant  que  la  ville 
de  Paris  ne  se  soit  mise  en  état  de  commencer 
les  travaux  des  nouveaux  bassins  et  de  trans- 
formation du  canal  actuel,  à  exécuter  i  ses 
frais. 


Tableau  C  —  Port*  maritime*. 

NUMÉROS 

DÉSIGNATION    DES 

PORTS 

DÉPENSE* 

jrtwek 

12 

Dunkerque 

fnixs. 
26.000.00D' 

13 

4  500.000 

14 

5.820.000 

15 

8.5OO.000 

16 

h  000.000 

17 

3.100.0ÛO 

18 

22.00Û.OÛO 

19 

8  OO0.A00 

20 

Bayonne 

2.100.000 

21 

2.860.000 

Total 

86.880.000 
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U  y  avait  sur  cet  article  un  amendement 
de  M.  Sénac. 

M.  le  rapporteur  général.  M.  Sénac  a  ac- 
cepté la  disjonction  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  le  président  11  y  a  ensuit*'  un  amen- 
dement de  M.  Borgnel. 

M.  Borgnel  Je  retire  mon  amendement 
étant  données  les  observations  que  je  viens 
de  présenter  et  je  m'étonne  que  le  Gouver- 
nement n'ait  pas  répondu  un  mot  aux  cri- 
tiques que  je  lui  ai  adressées. 

M.  Julien  Goujon.  Est-ce  un  refus  définitif 
qu'on  nous  oppose,  ou  est-ce  seulement  un 
ajournement? 

M.  Borgnet.  C'est  un  ajournement  à  dix 
ans,  d'après  le  rapport  de  M.  Rabier. 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ça. Pas  du  tout!  Il  dépend  de  vous  d'aug- 
menter beaucoup  le  cadre  des  travaux; 
vous  n'avez  qu'à  voter  des  ressources.  C'est 
assurément  une  politique  et  une  attitude 
très  commodes  que  de  presser  le  Gouverne- 
ment d'augmenter  les  dépenses,  et,  quand  il 
fait  une  proposition  pour  accroître  les  res- 
sources, de  se  tourner  contre  lui. 

M.  Julien  Goujon.  Répartissez  vos  dé- 
penses autrement. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  que  le 
Sénat  a  voulu  faire,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, c'est  voter  un  ensemble  d'opé- 
rations dont  la  dotation  correspondit  aux 
crédits  annuellement  inscrits  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics.  Mais  que  les 
ressources  de  l'Etat  se  développent,  que  les 
recettes  s'améliorent,  que  l'on  crée  de  nou- 
velles ressources,  et  rien  n'empêchera  alors 
d'élargir  le  programme.  On  ne  légifère  pas 
en  ce  moment  pour  dix  ans,  ni  pour  neuf 
ans;  on  légifère  d'après  les  chiffres  de 
l'heure  présente,  suivant  les  disponibilités 
du  budget  que  l'on  connaît.  Quand  il  y  aura 
un  budget  plus  élastique,  on  examinera  le 
reste  du  programme  et  on  fera  à  chaque 
réclamation  la  part  qu'elle  méritera.  {Très 
bien!  très  trient  à  gauche.) 

M.  Borgnel  Ce  que  je  tiens  à  constater, 
c'est  que  les  villes,  les  chambres  de  com- 
merce offrent  l'argent  nécessaire  pour  que 
nos  ports  aient  enfin  l'outillage  indispen- 
sable et  que  le  Gouvernement,  faute  d'ar- 
gent, refuse  toujours  de  les  mettre  en 
mesure  de  lutter  à  armes  égales  contre 
l'étranger.  (Mouvements  divers.) 

M.  Julien  Goujon.  Je  demande  le  renvoi 
de  l'amendement  à   la  commission. 

M.  le  rapporteur  général.  Encore  une 
fois,  c'est  impossible,  puisque  le  Sénat  est 
saisi  du  supplément  de  dépenses  qui  avait 
été  voté  par  la  Chambre. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

ADOPTION  D'UN  PROJET    DE    LOI    CONCERNANT 
LE  PORT  DE  DUNKERQUE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
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par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Dunkerque. 

La  commission  a  demandé  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

i,La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  l°r.  —  Sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  les  travaux  et  ac- 
quisitions de  terrains  nécessaires  à  l'exten- 
sion du  port  de  Dunkerque,  suivant  les 
dispositions  générales  de  l'avant-projet  ar- 
rêté par  le  ministre  des  travaux  publics,  à 
la  date  du  23  septembre  1901,  conformément 
à  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  8  août 
1901. 

«  La  dépense  est  évaluée  à  26  millions 
de  francs. 

«  Elle  comprend  une  somme  de  5  mil- 
lions 296,500  fr.,  correspondant  à  des  tra- 
vaux de  défense  qui  doivent  être  exécutés 
par  les  soins  du  service  militaire  aux  frais 
du  service  civil,  et  dont  la  dépense  sera 
couverte  au  moyen  des  crédits  mis  au  com- 
mencement de  chaque  exercice  par  le  mi- 
nistère des  travaux  publics  à  la  disposition 
du  ministère  de  la  guerre,  dans  les  condi- 
tions arrêtées  de  concert  entre  ces  deux  ad- 
ministrations. » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1er. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  U  est  pris  acte  des  engage- 
ments souscrits  par  la  ville  et  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  délibérations  de  la  chambre  de 
commerce  en  date  des  26  août  1899, 16  mars 
1900  et  5  juillet  1901,  et  des  délibérations  du 
conseil  municipal  en  date  des  6  octobre  1899, 
19  janvier  1900  et  12  juillet  1901,  de  fournir 
pour  l'exécution  des  travaux  les  subsides 
suivants  : 

«  1°  La  ville  et  la  chambre  de  commerce, 
conjointement  et  solidairement,  un  subside 
de  5,700,000  fr.; 

«  2°  La  chambre  de  commerce,  un  sub- 
side de  1,450,000  fr.  ; 

«  3°  La  ville,  un  subside  de  800,000  fr.; 

<<  4°  La  ville,  un  subside  égal  au  montant 
effectif  des  droits  d'octroi  à  percevoir  sur 
les  matériaux  qui  seront  employés,  dans  les 
travaux,  lesquels  droits  sont  évalués  à 
270,000  fr. 

«  Le  montant  de  ces  subsides,  évalué  à  la 
somme  totale  de  8,220,000  fr.,  sera  versé  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  d'intérêt  public,  au  fur  et  à  me- 
sure dos  besoins  des  travaux.  L'importance 
et  l'époque  de  chaque  versement  seront  dé- 
terminées par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

«  Le  surplus  de  la  dépense  sera  imputé 
sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au 


budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports 
maritimes.  »  —(Adopté.) 

«  Art,  3.—  La  ville  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  sont  autorisées  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  4  p.  100,  les  sommes  nécessaires  pour 
être  en  mesure  de  satisfaire  aux  obligations 
résultant  pour  elles  des  paragraphes  1" 
et  2  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

«  Les  emprunts  devront  être  complète- 
ment amortis  au  plus  tard  dans  un  délai  de 
soixante  ans. 

«  Ils  pourront  être  contractés,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations,  du  Crédit  foncier  de  France 
ou  de  tout  autre  établissement  public  de 
crédit,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ou  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de  souscription 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  en- 
dossement. 

«  Pour  tout  emprunt  contracté  auprès 
d'un  établissement  public,  la  ville  et  la 
chambre  de  commerce  devront  se  con- 
former aux  conditions  statutaires  de  cet  éta- 
blissement, sans  toutefois  que  la  commis- 
sion perçue,  en  sus  de  l'intérêt,  puisse  dé- 
passer 45  centimes  par  100  fr. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
ville,  du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis 
des  ministres  des  travaux  publics  et  des 
finances. 

«  Les  délais  d'amortissement  des  em- 
prunts de  31  millions  de  francs  et  4,500,000 
francs  antérieurement  contractés  pour  les 
travaux  du  port  par  la  ville  et  la  chambre  de 
commerce  de  Dunkerque,  en  vertu  de  la  loi 
du  1"  septembre  1884  et  du  décret  du 
26  août  1890,  pourront  être  prorogés  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  soixante  ans  assigné 
aux  nouveaux  emprunts.  »>  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  ville  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  se  récupéreront  des 
subsides  qu'elles  auront  fournis  pour  l'exé- 
cution des  travaux  au  moyen  des  produits 
des  droits  de  tonnage  de  54  centimes  au 
profit  de  la  ville  et  de  la  chambre  de  com- 
merce, et  de  16  centimes  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce,  perçus  au  port  de 
Dunkerque  en  vertu  du  décret  du  26  août 
1890,  et  prorogés  en  tant  que  de  besoin,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  16 
de  la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  mar- 
chande. »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AU  CANAL  DU  NORD 

If.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  mo- 
difié par  le  Sénat,  relatif  au  canal  du  Nord. 

La  commission  demande  l'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'urgence  est  déclarée. 
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Personnu  nu  demande  la  parole  dans  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art  i".  —  Sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'établissement  du  canal  du 
Nord,  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales de  l'avant-projet  présenté  par  les 
ingénieurs  le  31  mai  1901.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  l'offre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Douai  de 
fournir,  pour  l'exécution  du  canal,  aux  con- 
ditions prévues  dans  sa  délibération  du 
30  janvier  1902,  qui  restera  annexée  à  la 
présente  loi,  un  subside  de  30  millions  de 
francs  égal  à  la  moitié  de  l'évaluation  des 
dépenses  du  projet. 

«  Le  surplus  de  la  dépense,  s'élevant  à 
30  millions  de  francs,  sera  imputé  sur  les 
crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  l'éta- 
blissement et  l'amélioration  des  canaux  de 
navigation.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  3.  —  La  chambre 
de  commerce  de  Douai  est  autorisée  à  réa- 
liser, en  un  ou  plusieurs  emprunts,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  4  p.  100,  les 
sommes  nécessaires  pour  la  réalisation  de 
son  offre  de  concours  et  pour  assurer,  pen- 
dant la  période  de  construction  et  pendant 
les  premières  années  de  l'exploitation  du 
canal,  le  service  des  annuités, 

«  Ces  emprunts  seront  contractés  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  25  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de 
commerce;  ils  seront  gagés  exclusivement 
sur  les  péages  et  les  taxes  de  halage  prévus 
par  la  présente  loi. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traité»  à  passer  seront  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
après  avis  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

«  Le  produit  net  de  l'exploitation  du  canal 
sera  seul  affecté  au  service  du  payement 
des  intérêts  et  du  capital  des  obligations.  En 
cas  d'insuffisance  du  produit  net  pour  as- 
surer ce  service,  auoun  recours  ne  pourra 
être  exercé  par  les  obligataires  contre  la 
chambre  de  commerce,  qui  sera  libérée  de 
toute  dette  à  leur  égard  par  l'affectation  du 
produit  net  du  canal  au  service  des  titres.  » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Dumont 

M.  Charles  Dumont.  Messieurs,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  affirmé  que  le  carac- 
tère tout  à  fait  spécial  des  obligations  dé- 
crites à  l'article  3  de  ce  projet  de  loi  ne  lui 
paraissait  pas  devoir  gêner  son  administra- 
tion en  ce  qui  concerne  les  demandes  que 
les  communes  pourront  présenter  et  «full 


n'était  pas  de  nature,  en  outre,  à  surprendre 
la  bonne  foi  du  public. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  ces  con- 
ditions, engage  sa  responsabilité;  il  s'y  con- 
naît mieux  que  moi  et  je  n'ai  pas  à  insister 
puisque,  d'autre  part,  on  nous  dit  que  le 
projet  de  loi  pourrait  en  subir  quelque  re- 
tard, ce  dont  je  serais  pour  ma  part  fort 
chagrin.  (Trèi  bienl  tris  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mulac. 

M.  Mulac.  Je  reprends  l'amendement  que 
M.  Dumont  vient  de  retirer,  et  ce  sont  les 
propres  déclarations  de  M.  le  ministre  des 
finances  qui  m'engagent  à  le  faire. 

Tel  a  été,  en  effet,  le  raisonnement  de 
M.  Rouvier  :  c'est  de  dire  que  le  titre  se 
présente  sous  une  telle  forme,  avec  une 
telle  contexture  qu'il  n'y  aurait  que  ceux 
qui  veulent  bien  se  laisser  tromper,  que  les 
ignorants,  que  les  illettrés  qui  pourraient 
l'acquérir. 

Je  dis  que  derrière  cette  déclaration  il  y  a 
évidemment  dans  l'esprit  de  M.  Rouvier  une 
préoccupation  que  nous  devons  tous  par- 
tager :  c'est  que  les  obligations  en  question 
ne  reposent  sur  aucune  garantie  sérieuse. 
Si  les  obligations  dont  il  s'agit  avalent  la 
garantie  normale  et  habituelle  de  toutes  les 
émissions  de  titres,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ne  serait  pas  obligé  de  faire  les  réserves 
que  je  viens  d'indiquer. 

Pour  ma  part,  j'ai  la  conviction  que  les 
obligations  dont  il  s'agit,  si  elles  pouvaient 
être  rendues  négociables,  trouveraient  mal- 
gré tout  des  preneurs  parmi  les  Illettrés, 
c'est-à-dire  parmi  ceux  que  nous  avons  le 
devoir  de  protéger. 

Il  y  a  aussi  les  artifices  de  la  publicité 
avec  lesquels  11  faut  compter. 

On  saura  très  bien  faire  luire  aux  yeux 
des  souscripteurs  que  c'est  en  vertu  d'une 
loi  que  ces  obligations  ont  été  créées  et  le 
mot  de  «  en  vertu  d'une  loi  »  fera  qu'on 
trouvera  des  dupes,  car  je  ne  peux  pas  les 
qualifier  autrement.  Pour  mon  compte  je  ne 
veux  pas  me  prêter  à  ce  que  la  Chambre 
permette  qu'on  fasse  des  dupes. 

Je  ne  veux  accepter  aucune  espèce  de  res- 
ponsabilité, ni  morale,  ni  effective.  C'est 
pour  cette  raison  que  je  reprends  l'amende- 
ment de  M.  Dumont  qui  me  semble  pouvoir 
être  modifié  de  la  façon  suivante  : 

«  Les  compagnies  houillères,  garantes  de 
l'emprunt,  ne  pourront  négocier  les  titres 
qui  seraient  émis.  » 

Je  supplie  la  Cliambre  de  vouloir  bien 
accepter  cet  amendement. 

Il  y  a  quelque  obscurité  autour  de  la  ré- 
daction qu'on  nous  propose,  M.  le  ministre 
des  finances  ne  peut  pas  le  nier.  Il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  des  gens  qui  peuvent  être 
dupés  ;  quel  que  soit  leur  nombre,  il  y  en 
aura,  grâce,  je  le  répète,  à  des  artifices  de 
publicité,  à  des  émissions  dans  le  genre  de 
celles  que  nous  voyons  faire  tous  les  jours 
par  des  hommes  d'affaires  plus  ou  moins 
véreux,  par  des  courtiers  marrons.  Ils  agiront 
dans  la  circonstance  comme  ils  le  font  d'ha- 


bitude, et  nous  savons  quel  est  leur  savoir 
faire. 

Pour  mon  compte,  je  considère  comme  un 
devoir  de  demander  àla  Chambre  de  prendre 
des  garanties  en  faveur  de  l'épargne  et 
surtout  de  la  petite  épargne.  {Tris  Me»? 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  i  M.  le 
rapportour. 

M.  Plichon,  rapporteur.  Je  demande  par- 
don à  la  Cliambre  de  monter  a  la  tribune  à 
pareille  heure  ;  je  serai  très  bref.  Je  tiens 
néanmoins  à  répondre  deux  mots  tant  aux 
observations  de  l'honorable  M.  Mulac  qu'à 
celles  que  l'honorable  M.  Dumont  avait  pré- 
sentées précédemment;  je  veux  en  même 
temps  répondre  à  certaine  brochure  que 
voici  et  que  vous  avez  sans  doute,  mes- 
sieurs, tous  reçue  ce  matin. 

Le  titre  de  cette  brochure  est  une  injure 
pour  d'honnêtes  gens  et  je  tiens  à  les  laver 
à  la  tribune,  de  cette  injure. 

Ce  titre  —  «  le  droit  àla  faillite  reconnu  à 
la  chambre  de  commerce  de  Douai  »  —  cons- 
titue pour  les  hommes  profondément  ho- 
norables et  très  distingués  qui  composent 
cette  compagnie,  pour  eux,  qui  ont  mis  leur 
signature  au  bas  du  contrat  passé  avec 
l'Etat,  pour  le  canal  du  Nord,  une  véritable 
injure.  Nous  voyons  ainsi  à  quel  point  la  polé- 
mique, Inspirée  par  je  ne  sais  quelles  préoc- 
cupations, peut  se  traduire  en  gros  mots  et 
faire  imprimer  de  vilaines  choses  sur  du 
papier  jaune. 

Ceci  dit,  messieurs,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  reprendre  en  deux  mots  les  ter* 
mes  mêmes  du  contrat  qui  lie  la  chambre  de 
commerce  de  Douai  aux  compagnie*  mi- 
nières, et  du  contrat  que  cette  chambre 
passe  avec  l'Etat 

Je  tiens  tout  d'abord  à  apporter,  tant  en 
mon  nom  personnel  qu'au  nom  de  beau- 
coup de  mes  amis,  mes  remerciements  et 
mes  félicitations  au  Gouvernement  précé- 
dent, car  M.  Baudin,  ministre  des  travaux 
publics,  a  eu  la  bonne  fortune  de  faire 
adopter  par  le  Parlement  une  méthode  qui 
a  permis  de  hâter  l'achèvement  du  canal  de 
la  Marne  à  la  Saône  et  qui  permettra  bien- 
tôt, je  l'espère,  de  mener  à  bonne  fin  dei 
travaux  publics  dont  le  besoin  se  fait  sentir 
depuis  de  longues  années,  travaux  dont 
M.  le  ministre  des  finances,  vigilant  gardien 
de  nos  finances,  ne  pouvait  pas  autoriser 
l'exécution  sur  les  seules  ressources  du 
Trésor. 

C'est  le  5  juillet  1900  que  fut  votée,  sur 
l'initiative  du  Gouvernement,  la  loi  qui  est 
le  prototype  des  dispositions  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  d'adopter  et  dont  l'éco- 
nomie avait  pour  but  de  provoquer  l'achè- 
vement du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône 
dont,  depuis  vingt  ans,  les  chantiers  étalent 
presque  arrêtés  et  où  les  travaux  progres- 
saient à  peine,  laissant  sans  fruits  des  capi- 
taux énormes  enfouis  déjà  dans  ces  travaux 
et  sans  aucune  utilité  pour  les  populations 
que  l'on  voulait  servir. 

Je  reprends  cette  convention  etjedisque 
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c'est  ce  jour-là  que  M.  Dumont  et  que  M.  Mu- 
lac  auraient  dû  formuler  leurs  critiques. 

M.  Charles  Dumont  Ne  confondons  pat 
deux  situations  tout  à  fait  différentes. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Dumont,  je 
ne  vous  ai  pas  interrompu  ;  je  vous  prie  de 
me  laisser  continuer. 

J'estime  que  c'est  ce  jour-là  que  nos  col- 
lègues auraient  dû  faire  entendre  les  obser- 
vations qu'ils  apportaient  tout  à  l'heure. 

M.  Mulac.  Il  n'est  jamais  trop  tard  pour 
présenter  une  observation  juste. 

M.  Charles  Dumont.  Et  puis  cette  loi 
ne  comportait  pas  l'article  3  que  vous  avez 
introduit  dans  le  projet  actuel.  Lisez  cet 
article  3. 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  voulez  bien 
avoir  la  bonté  de  m'écouter  quelques  ins- 
ants,  je  lirai  l'article  3  après  civolr  lu  l'ar- 
ticle i«. 
Loi  du  5  Juillet  1900  : 
«  Art.  1er.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Di- 
zier,  dans  sa  délibération  du  7  mars  1898,  de 
fournir  un  subside  de  5  millions  pour  être 
affecté  spécialement  à  l'achèvement  du  ca- 
nal de  la  Marne  à  la  Saône. 

«  Art  4.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Saint-Dizier  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excédera  pas  4  p.  100,  les  sommes 
nécessaires  pour  réaliser  son  offre  de  con- 
cours et  assurer  pendant  les  premières  an- 
nées de  l'exploitation  le  service  des  annui- 
tés. . .  » 

Suivent  les  différents  articles  énumérés 
ultérieurement  dans  le  projet  du  canal  du 
Nord.  Mais  ici  on  n'a  pris  aucune  précaution 
pour  sauvegarder  les  nuances  de  l'Etat  et  les 
intérêts  des  contribuables,  attendu  que  c'est 
bien  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Di- 
zier qui  est  autorisée  à  émettre  des  obliga- 
tions et  à  faire  un  emprunt  pour  réaliser 
cette  somme  de  5  millions.  Mais  à  supposer 
que  ces  obligations  ne  puissent  être  rému- 
nérées, que  la  combinaison  financière  n'a- 
boutisse pas,  c'est  en  fin  de  compte  l'Etat, 
c'est-è-dire  l'ensemble  des  contribuables, 
qui  serait  responsable  vis-à-vis  des  por- 
teurs de  titres  de  l'insuccès  de  la  combinai- 
son financière. 

C'est  pour  éviter  pareille  éventualité  que, 
dsvns  le  contrat  à  intervenir  entre  la  cham- 
bra de  commerce  de  Douai  et  l'Etat  pour  la 
construction  du  canal  du  Nord,  il  a  été  sti- 
pulé, de  la  façon  la  plus  formelle,  que  la 
responsabilité  de  l'Etat  ne  serait  pas  en- 
gagée, que  par  conséquent  les  finances  de 
l'Etat  étalent  tenues  taira  vires  dans  la  li- 
mite des  crédits  inscrits  annuellement  au 
budget  pour  ces  travaux,  que  la  responsabi- 
lité de  l'Etat  était  absolument  à  couvert,  à 
supposer  que  la  combinaison  financière  édi- 
fiée par  la  chambre  de  commerce  de  Douai 
donnât  de  mauvais  résultats  ;  bref  que  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  était  entièrement  dé- 
gagée. 

L'honorable  M.  Dumont  nous  dit  :  Vous 
aVM  adopté  comme  principe  que  seuls  se- 
raient effectués  et  votés  aujourd'hui  les  tra- 
vaux pour  lesquels  les  intéressés  souscri- 


raient 50  p.  100  de  la  dépense  et  vous  n'êtes 
pas  assurés  de  la  garantie  de  ces  souscrip- 
tions. 

Je  lui  réponds  que  cette  contribution  est 
assurée,  que  ces  souscriptions  sont  garanties 
puisque  les  compagnies  de  mines,  à  la  sol- 
vabilité desquelles  M.  Dumont  se  plaisait  à 
rendre  hommage,  par  un  traité  on  date  du 
15  mars  .1902  se  sont  engagées  vis-à-vis  de 
la  chambre  de  commerce  de  Douai  à  sous- 
crire chacune  une  contribution,  et  que  ie 
total  des  contributions  ainsi  souscrites 
atteint  33,808,318  fr. 

Par  conséquent  —et  je  tiens  à  écarter  tout 
de  suite  cette  première  objection  —  rémis- 
sion de  l'emprunt  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Douai  est  assurée  et  les  pouvoirs 
publics  peuvent  avoir  la  certitude  que  les 
sommes  à  provenir  des  contributions  privées 
sont  acquises. 

Voilà  un  fait  certain. 

Je  passe  à  la  seconde  objection  présentée 
tout  à  l'heure. 

M.  Charles  Dumont.  Je  tiens  à  vous  faire 
remarquer  que  Je  n'ai  pas  fait  la  première 
objection  que  vous  venez  d'indiquer. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  bien 
pardon.  Je  l'ai  écrite  sous  votre  dictée.  J'ar- 
rive à  la  seconde.  Vous  nous  disiez  :  Puisque 
ces  obligations  sont  gagées  uniquement  sur 
le  péage  du  canal  et  sur  le  monopole  du 
halage  à  concéder  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Douai,  et  puisque  vous  inscrivez 
dans  la  loi  que,  dans  le  cas  où  le  produit  de 
ces  organes  ne  serait  pas  suffisant  pour 
gager  l'emprunt,  l'intérêt  en  serait  réduit, 
vous  faites  courir  aux  tiers  porteurs,  à  ceux 
qui  pourraient  le  devenir,  un  risque  sérieux. 
Mais,  messieurs,  ou  je  ne  comprends  plus  le 
français,  ou  c'est  précisément  parce  que  le 
Parlement  insère  nettement  dans  la  loi  ces 
stipulations  que  les  tiers  porteurs  sont  à 
l'abri  de  toute  surprise. 

M.  Albert-Poulain.  Il  faut  dire  que  la 
compagnie  du  Nord  ne  veut  pas  de  ce  canal- 
If.  la  rapporte».  Si  de  pareilles  réserves 
n'existaient  pas  dans  le  texte  législatif,  si 
on  ne  les  indiquait  pas  dans  les  prospectus 
d'émission  et  sur  les  titres  eux-mêmes,  je 
comprendrais  que  l'on  pût  craindre  que  des 
tiers  achetant  un  jour  ces  valeurs  ne  fussent 
exposés  à  perdre  sur  cette  opération  finan- 
cière, et  voyant  l'intérêt  de  leurs  titres  bais- 
ser, ne  se  retournassent  vers  l'Etat,  tuteur 
des  chambres  de  commerce. 

Je  suis  convaincu,  au  contraire,  que  les 
précautions  minutieuses  prises  par  le  Par- 
lement et  qui  sont  inscrites  dans  les  textes 
doivent  donner  toute  satisfaction  aux  scm- 
pules  légitimes  de  nos  collègues. 

On  nous  dit  encore  :  Pourquoi  les  compa- 
gnies de  mines  qui  se  sont  engagées  à  sous- 
crire l'emprunt  ne  s'engagent-elles  pas  éga- 
lement à  conserver  indéfiniment  dans  leurs 
caisses  les  obligations  en  question? 

Mais  alors,  pourquoi  l'Etat  se  serait-il 
adressé  à  la  chambre  de  commerce  de 
Douai?  Pourquoi  aurait-il  éprouvé  le  besoin 
de  s'adresser  à  une  chambre  de  commerce 
au  lieu  de  s'adresser  directement  à  un  cer- 


tain nombre  de  sociétés  privées  ?  Comment 
d'autre  part  exiger  de  compagnies  qui  sont 
des  personnes  morales,  qui  doivent  des 
comptes  à  la  collectivité  de  leurs  associésj 
de  prendre  l'engagement  que  pendant  cin- 
quante ans  elles  n'aliéneront  pas  des  valeurs 
alors  qu'on  ne  prend  pas  vis-à-vis  d'elle.- 
rengagement  de  maintenir  leur  situation 
prospère  et  de  leur  permettre  de  faire  tou- 
jours face  à  leurs  affaires?  Si  vous  voulez 
prendre  un  tel  engagement,  Il  est  bien  pro- 
bable que,  de  leur  cété,  les  compagnies  de 
mines  prendront  l'engagement  que  vous 
leur  demanderez.  Mais  vous  ne  trouverez 
pas  —  il  n'en  existe  pas  —  une  société  sé- 
rieuse qui,  à  cinquunte  ans  de  date,  s'en- 
gagera à  conserver  dans  son  portefeuille 
des  valeurs  pour  un  chiffre  aussi  important 
et  s'intordira  à  elle-même  de  négocier  ce 
papier,  d'en  faire  de  l'argent  en  banque,  de 
le  donner  en  gage  pour  un  emprunt  éven- 
tuel. 

Dans  une  industrie  aussi  importante,  mais 
aussi  aléatoire  que  celle  des  mines  qui,  tous 
les  jours,  peut  être  la  victime  d'un  accident 
matériel,  moral,  politique  ou  social,  com- 
ment voulez-vous  interdire  à  une  société 
de  mobiliser  une  partie  de  sa  fortune  le 
jour  où  elle  en  aurait  besoin?  Cherchez 
cette  société,  si  vous  le  voulez,  mais  je 
crains  que  vos  démarches  ne  soient  bien 
inutiles  et  que  vous  n'aboutissiez  k  un 
insuccès. 

SI  vous  vouliez  revenir  en  arrière,  il  fau- 
drait d'abord  déchirer  le  contrat  passé  entre 
la  chambre  de  commerce  de  Douai  et  les 
sociétés  industrielles  qui  ont  souscrit  un 
capital  de  34  million*,  ce  qui  n'est  pas  un 
spectacle  banal,  ni  fréquent  dans  notre  pays; 
c'est  un  exemple  que  je  voudrais  voir  se 
généraliser  dans  toute  la  France.  Il  faudra 
alors  discuter  sur  de  nouvelles  bases  et 
ajourner  aux  calendes  grecques  le  vote  d'un 
projet  qui  est  pendant  depuis  vingt-cinq 
ans. 

Je  suis  persuadé  que  ceux  qui  combattent 
le  projet  ne  sont  pas  les  porte-paroles  d'in- 
térêts contraires,  mais  j'ai  le  droit,  comme 
rapporteur,  de  rappeler  qu'une  opposition, 
très  ancienne  déjà,  a  été  faite  au  canal  du 
Nord  au  nom  d'autres  intérêts  également 
respectables. 

Pour  nous,  messieurs,  seul  l'intérêt  géné- 
ral était  en  jeu,  et  seul  nous  avions  à  l'en- 
visager. 

Je  suis  certain  que  seul  il  guidera  votre 
vote,  (Applaudissements.) 

M.  Mulac.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de 
voir  M.  le  ministre  des  finances  prêter  à  ma 
thèse  l'appui  de  son  autorité. 

M.  I»  ministre  dos  finances.  Mais  non. 

M.  Mulac.  Vous  avez  déclaré  textuelle- 
ment que  vous  ne  faisiez  pas  d'opposition  à 
l'amendement  de  notre  collègue  et  vous 
m'avez  fourni  des  arguments  qui  me  lais- 
saient croire  qu'en  le  reprenant  je  répon- 
dais à  votre  pensée.  Mais  M.  le  rapporteur 
vient  de  me  donner  lui  Russi  un  argument 
qui  me  fortifie  singulièrement.  Il  me  dit  : 
Je  n'admets  pas  que  vous  empêchiez  l'émis- 
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sion  de  ces  valeurs  vous  ne  pouvez  pas  me 
forcer,  moi,  compagnie  minière,  à  conser- 
ver dans  mes  coffres  les  obligations  qui  de- 
vront être  émises  ;  je  veux  avoir  le  droit  de 
les  négocier,  de  les  déposer  dans  une  ban- 
que, d'en  faire  de  l'argent. 

M.  le  ministre  des  finances  tentait  de  dis- 
siper nos  craintes  en  déclarant  qu'on  avait 
pris  de  telles  garanties  que  ces  titres  ne  se- 
raient pas  négociés.  Vous  venez,  vous,  mon- 
sieur le  rapporteur,  de  déchirer  cette  dé- 
claration :  «  Si,  dites-vous,  on  les  négo- 
ciera ». 

Mais,  savez-vous  ce  que  vous  négocierez? 
Des  obligations  garanties  sur  les  brouil- 
lards de  l'Oise,  et  rien  de  plus.  Voilà  ce  que 
vous  offrirez,  au  public,  au  petit  public.  Je 
maintiens  donc  mon  amendement.  Je  suis 
convaincu  que  la  Chambre,  ne  se  préoccu- 
pera pas  des  insinuations  qu'on  vient  de 
lancer,  à  savoir  que  ceux  qui  n'ont  d'autres 
préoccupations  en  ce  moment  que  de  dé- 
fendre l'épargne,  sont  les  représentants  de 
la  compagnie  du  Nord...  que  sais-je?  On  ne 
peut  rien  dire  ici  sans  que  la  suspicion 
fasse  son  œuvre. 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  décla- 
rera, dans  un  élan  de  probité,  que  de  pa- 
reilles valeurs  ne  peuvent  pas  être  offertes 
au  public.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
appel  à  un  élan  de  probité  de  la  Chambre. 
Laissons  cette  discussion  d'affaires,,  tech- 
nique, financière  se  poursuivre  sans  y 
ajouter  des  considérations  qui  y  sont  étran- 
gères. (Très  bien  )  1res  bien!) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  été 
très  mal  compris  par  M.  Mulac  s'il  a  cru 
que  j'acceptais  cet  amendement;  je  pou- 
vais d'autant  moins  l'accepter  qu'au  Sénat, 
lors  de  la  discussion  en  commission,  quand 
on  a  examiné  de  près  ce  texte  et  envisagé 
l'introduction  dans  la  convention  d'une 
disposition  plus  précise  interdisant  de 
négocier  ces  valeurs,  je  n'ai  pas  insisté 
pour  cette  modification,  bien  que  mes  vues 
primitives  fussent  plutôt  favorables,  non 
seulement  pour  les  considérations  qu'a  fait 
valoir  l'honorable  M.  Plichon,  mais  aussi 
parce  qu'il  n'est  pas  du  tout  certain,  si  vous 
faites  ce  changement,  que  les  compagnies 
minières  maintiennent  leur  concours. 

Vous  dites  :  On  veut  donc  inonder  le  pu- 
blic de  ces  valeurs?  Mais,  messieurs,  je  l'ai 
déjà  dit  —  et  M.  Plichon  qui  connaît  ces 
choses  de  près  doit  le  savoir  mieux  que 
moi  —  il  s'agit  là  de  sociétés  de  premier 
ordre.  Vous  parlez  de  probité;  mais  les 
êtres  collectifs  ont  aussi  une  probité:  ces 
sociétés  déclarent  n'avoir  pas  l'intention 
d'émettre  ces  valeurs  dans  le  public.  Eussent- 
elles  cette  intention,  la  rédaction  que  vous 
allez  adopter,  le  débat  niêine  qui  a  eu  lieu 
ici  sont  tels  qu'il  est  impossible  que  per- 
sonne soit  jamais  trompé. 

Mais,  dites-vous,  nous  allons  décider  que 
les  titres  ne  seront  pas  négociables,  qu'ils 
resteront  aux  mains  de  ceux  qui  les  auront 
créés.  A  quoi  je  réponds  :  Il  y  a  une  différence 


entre  le  fait  d'émettre  des  obligations  dans 
le  public  et  celui  de  chercher,  dans  un  mo- 
ment difficile,  à  se  créer  une  ressource  en 
utilisant  un  bien  qui,  en  somme,  vous  ap- 
partient. 

Ces  obligations  —  le  malheur  est  qu'on 
les  a  appelées  obligations  ;  si  on  les  avait 
appelées  autrement,  ce  débat  ne  s'élèverait 
pas  —  ces  valeurs  peuvent  à  un  moment 
donné  ne  plus  garantir  le  payement  de  l'In- 
térêt et  du  plein  amortissement,  parce  que 
le  produit  des  péages  sera  devenu  insuffi- 
sant. Elles  ne  garantiront  plus  que  le  paye- 
ment des  trois  quarts,  des  deux  tiers,  de  la 
moitié  de  ce  qu'on  avait  escompté  ;  elles 
auront  cependant  une  valeur.  Les  déten- 
teurs pourront  s'en  servir  pour  faire  une 
opération  avec  les  banques,  qui,  elles,  sont 
capables  de  mesurer  le  risque  auquel  il 
leur  convient  de  s'exposer.  Ces  valeurs  pour- 
ront être  mobilisées  temporairement  par 
ceux  qui  les  auront  créées. 

Il  faut  tout  dire,  bien  que  ce  soit  assez 
délicat.  Vous  allez  autoriser  ces  compa- 
gnie i  minières  —  qui  sont  loin  d'être  popu- 
laires dans  les  Chambres  —  à  créer  une  va- 
leur sans  précédent,  une  valeur  sui  generist 
qu'il  serait  aussi  simple  de  ne  pas  créer, 
puisqu'elle  doit  rester  dans  les  mains  de 
ceux  qui  l'émettent.  Pouvez-vous  leur  don- 
ner l'assurance  qu'une  autre  Chambre,  dans 
dix  ans,  dans  quinze  ans,  ne  se  laissera  pas 
entraîner  à  considérer  qu'en  somme  il  s'agit 
de  détenteurs  peu  intéressants,  qui  ont  tou- 
ché les  péages  pendant  dix  ans,  quinze  ans 
déjà,  et  qu'on  peut  en  conséquence  leur  sup- 
primer ces  péages  ? 

Vous  ne  pouvez  pas  donner  cette  assu- 
rance. Souffrez  donc  que  les  gens  qui  vont 
vous  fournir  leur  argent,  leur  propre  argent, 
sans  le  prendre  dans  les  poches  du  public... 

M.  Dauzon.  La  Chambre  est  aussi  probe 
que  les  compagnies  minières. 

M.  le  ministre.  Sans  aucun  doute  et 
même  beaucoup  plus;  elle  a  un  pouvoir 
tellement  étendu  qu'elle  peut  faire  ce  qu'elle 
veut,  sans  manquer  aux  lois  de  la  probité. 
{On  rit.) 

Pour  en  revenir  à  des  considérations  plus 
terre  à  terre,  la  question  qui  se  pose  est 
celle  de  savoir  si  vous  voulez  que  ce  canal 
soit  fait  dans  les  conditions  indiquées  dans 
le  projet  qui  vous  est  soumis  ou  si,  au  con- 
traire, en  vue  d'éviter  un  péril  qui  eût  pu 
être  imaginé  avant  le  débat  qui  vient  de 
s'élever  ici,  mais  qui  maintenant  est  devenu 
tout  à  fait  chimérique,  vous  voulez  non  pas 
ajourner,  mais  détruire  le  travail  des  com- 
missions de  la  Chambre  et  du  Sénat.  (  Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Dûment.  Eu  présence  des 
déclarations  de  M.  le  ministre  des  finances, 
je  déclare  que  non  seulement  je  retire  mon 
amendement,  mais  même  que  je  voterai 
«  contre  »  s'il  est  mis  aux  voix. 

M.  Mulac.  M.  le  ministre  des  finances 
considère  que  la  formule  adoptée  par  la 
commission  n'est  pas  heureuse  ;  il  critique 
le  mot  «obligations»  dont  elle  s'est  servi. Si 
mon  amendement  est  pris  en  considération. 


il  devra  être  renvoyé  devant  la  commission. 
qui  l'étudiera  et  trouvera  une  formule  meil- 
leure. 

M.  Pierre  Baudin.  Ce  serait  l'impossibi- 
lité d'aboutir. 

M.  Mulac.  Je  vous  demande  pardon;  dès 
demain  la  commission  peut  nous  soumettre 
une  nouvelle  rédaction. 

Je  maintiens  mon  amendement  en  deman- 
dant à  la  commission  de  nous  soumettre 
son  rapport  à  la  prochaine  séance. 

M.  Quyot-Dessaigne,  président  de  la  com- 
mission. La  commission  repousse  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Mute. 
Elle  est  convaincue  qu'elle  a  fait  tout  ce 
qui  lui  était  possible  pour  que  le  danger 
signalé  par  M.  Dumont  et  qui  n'est  mainte- 
nant plus  à  craindre,  n'existât  pas. 

M.  le  président  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement présenté  par  M.  Mulac  :  «  Les  com- 
pagnies houillères,  garantes  de  l'emprunt, 
ne  pourront  négocier  les  titres  qui  seraient 
émis.  » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en 
considération  de  cet  amendement 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  : 

La  i",  signée  de  MM.  Clémentel,  Petitjean, 
Loque,  Chamerlat,  Ruau,  Gerville-Réache, 
Jeanneney,  Aubry,  Lesage,  Théron,  Dené- 
cheau.  Mas,  Chapuis,  Rose  et  Morlot. 

La  2e,  signée  de  MM.J.-L.  Breton,  Lassalle, 
Raymond  Leygue,  Bepmale,  Carnaud,  Brun. 
Poisson,  Bagnol,  Mirman,  Deville,  Francis 
de  Pressensé,  Colliard,  Aldy,  Pastre,  Veber, 
Bouhey-Aliex,  Krauss,  Isnard  et  Briaud. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 366 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 78 

Contre 488 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopte. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  3. 

J'en  rappelle  les  termes  : 

«  Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Douai  est  autorisée  à  réaliser,  en  un  on 
plusieurs  emprunts,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  4  p.  100.  les  sommes  néces- 
saires pour  la  réalisation  de  son  offre  de 
concours  et  pour  assurer,  pendant  la  période 
de  construction  et  pendant  les  premières 
années  de  l'exploitation  du  canal,  le  service 
des  annuités. 

«  Ces  emprunts  seront  contractés  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  25  de  I» 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de 
commerce  ;  ils  seront  gagés  exclusivement 
sur  les  péages  et  les  taxes  de  halage  prévus 
par  la  présente  loi. 

><  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  du  commerce 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphe 
après  avis  du  ministre  des  travaux  puhliff- 
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«  Le  produit  net  de  l'exploitation  du  canal 
sera  seul  affecté  au  service  du  payement 
des  intérêts  et  du  capital  des  obligations. 
En  cas  d'insuffisance  du  produit  net  pour 
assurer  ce  servfce,  aucun  recours  ne  pourra 
être  exercé  par  les  obligataires  contre  la 
Chambre  de  commerce,  qui  sera  libérée  de 
toute  dette  à  leur  égard  par  l'affectation  du 
produit  net  du  canal  au  service  des  titres.  » 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  I.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Douai  est  autorisée  à  percevoir,  pendant 
cinquante  ans,  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation complète  du  canal  du  Nord,  des  péa- 
ges dont  le  tarif  kilométrique  est  indiqué 
ci-après  sur  toutes  les  marchandises  et  sur 
les  bateaux  vides  qui  emprunteront,  en  tout 
ou  en  partie,  la  voie  nouvelle  entre  Arleux 
et  N'oyon. 

«  Seront  exempts  de  péages  les  bateaux  et 
marchandises  qui  suivront  la  partie  amélio- 
rée du  canal  de  la  Somme  sans  être  en  pro- 
venance ou  à  destination  des  sections  nou- 
vellement «réées. 

«  Pour  la  perception  des  péages,  les  mar- 
chandises seront  réparties  en  neuf  groupes 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  Ces  groupes  formeront  trois  caté- 
gories. 

/re  catégorie. 

«  6  millimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

«  En  lots  de  plus  de  5  tonnes  : 

«  i°  Toutes  les  marchandises  des  grou- 
pes : 

•<  N°  1,  combustibles  minéraux  ; 

«  N°  2,  «matériaux  de  construction  ; 

»  N°  3,  p-ngrais  et  amendements  ; 

«  N°  4,  bois  à  brûler  et  de  commerce; 

-<  N»  6,  produits  de  l'industrie  métallur- 
gique. 

«  2°  Céréales  en  gerbes  ou  en  grains,  non 
moulus  : 

"  Foin; 

«  Paille. 

i*  catégorie. 

<<  10  millimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

«  En  lots  de  plus  de  5  tonnes  : 

"  Toutes  les  marchandises  des  groupes  : 

«  N°  5,  machines  ; 

•<  N°  7,  produits  industriels  ; 

«  N°  8,  produits  agricoles  et  denrées  ali- 
mentaires (moins  les  céréales  en  gerbes  ou 
en  grains  non  moulus,  le  foin,  la  paille.!  ; 

«  X°  9,  marchandises  diverses. 

3*  catégorie. 

»  12  millimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

«  Toutes  marchandises  quelconques,  en 
lots  de  moins  de  5  tonnes  de  chaque  espèce 
de  marchandises. 

»  f'  catégorie. 

"  Bateaux  vides  : 

«■  20  centimes  par  kilomètre  pour  un  ba- 
teau Aide  jaugeant  100  tonnes  et  au- 
dessus  ; 

«  10  centimes  par  kilomètre  pour  un  ba- 
teau vide  jaugeant  moins  de  100  tonnes. 
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«  La  distance  kilométrique  sera  appli- 
quée, sans  fraction  de  kilomètre,  d'après  le 
tableau  des  distances  arrêté  par  l'adminis- 
tration, tout  kilomètre  commencé  étant 
compté  pour  un  kilomètre.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Le  monopole  du  halage  entre 
Arleux  et  Noyon  sera  concédé  à  la  chambre 
de  commerce  de  Douai  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  et  d'après  les  bases  déter- 
minées par  un  cahier  des  charges  qui 
fixera  les  conditions  et  les  tarifs  de  la  trac- 
tion. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Tout  péage  cessera  d'être  perçu 
et  la  concession  du  halage  expirera  de  plein 
droit  dès  que  le  capital  emprunté  par  la 
chambre  de  commerce  de  Douai  aura  été 
amorti  ou,  s'il  a  été  constitué  un  fonds  de 
réserve,  dès  que  ce  fonds  permettra  d'effec- 
tuer le  remboursement  de  la  partie  non 
encore  amortie.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Les  péages  seront  imposés  et 
perçus  et  toute  fraude  et  contravention  sera 
poursuivie  et  punie  comme  en  matière  de 
contributions  indirectes. 

«  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes sera  chargée  du  recouvrement  des 
péages. 

«  Les  remises  et  frais  qui  seront  dus  de  ce 
ciief  par  la  chambre  de  commerce  de  Douai 
seront  Axés  par  le  ministre  des  finances.  » 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.'! 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 532 

Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption 525 

Contre 7 

La  Chambre  des  députés  a  adopté . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1™  délibération 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  avec  modifications  par 
le  Sénat,  concernant  le  port  de  Cette. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  délibération  à  la  prochaine 
séance. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  ren- 
voi.) 

KBMANDR  DINTKRPKI.LATIOX 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  de 
Grandmaison  et  Roger-Ballu  la  demande 
d'interpellation  suivante  : 

"  Nous  demandons  à  interpeller  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  circulaire  relative  à  la  nomination 
des  officiers  des  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers,  qui  nous  semble  de  nature  à  em- 
pêcher à  l'avenir  le  bon  fonctionnement  et 
même  le  recrutement  de  ces  compagnies.  » 
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D'accord  avec  MM.  de  Grandmaison  et 
Roger-Ballu,  la  date  de  la  discussion  de  cette 
interpellation  sera  fixée  ultérieurement. 

DÉMISSION  D'UN  DÉPUTÉ 

M.  le  présidant.  J'ai  reçu  de  M.  Gustave 
Rivet  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  14  décembre  1903. 

•<  Monsieur  le  président, 

«  Le  Sénat  ayant  validé  mon  élection,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  ma  démission 
des  fonctions  de  député  de  l'Isère. 

«  C'est  avec  regret  que  je  quitte  une 
Assemblée  où  je  siégeais  depuis  plus  de 
vingt  ans,  et  je  me  sépare  avec  peine  de 
collègues  qui  m'ont  donné  tant  de  marques 
de  confiance  et  d'estime  en  m'appelant  à  la 
questure  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Veuillez,  monsieur  le  président,  être 
mon  interprète  auprès  d'eux  pour  leur  dire 
mes   sentiments   de  profonde    reconnais- 

i  sance, 

|     «  Et  agréez  l'expression  de  mon  cordial 

j  et  profond  dévouement, 

«  Gustave  Rivet.  >< 

Acte  est  donné  de  cette  démission  qui 
sera  notifiée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

KKGI.KMENT  I>K    I.'ORDRE    DU  JOUR 

- 
I 

M.  le  président.  II  y  a  lieu  de  procéder  à 

I  l'élection  d'un  questeur  en  remplacement 

1  de  M.  Rivet,  démissionnaire,  et  d'un  autre 

questeur  en  remplacement  de  M.  Herbet, 

décédé. 

Quel  jour  la  Chambre  entend-elle  procé- 

;  der  à  ce  scrutin  î 

|     Sur  divers  bancs.  A  jeudi  !  —  Au  mois  de 
!  janvier! 

1     M.   le  président  J'entends    demander, 
d'une  part,  que  l'élection  soit  fixée  au  mois 
de  janvier,   d'autre  part  qu'elle   ait  lieu 
j  jeudi. 

;     M.  Charles  Bos.  On  ne  peut  pas  laisser 
la  Chambre  avec  un  seul  questeur! 
M.  Pajot  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Pa- 
jot. 

M.  Pajot,  questeur.  Je  prie  la  Chambre 
de  bien  vouloir  mettre  en  tête  de  l'ordre 
du  jour  soit  de  mardi,  soit  de  jeudi,  la  no- 
mination de  deux  questeurs.  La  questure 
comporte  de  très  graves  responsabilités,  et, 
surtout  à  la  fin  de  l'année,  il  y  a  des  déci- 
sions à  prendre  pour  lesquelles  il  importe 
que  la  questure  soit  au  complet.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président  Insiste-t-on  pour  que  la 
!  nomination  n'ait  lieu  qu'en  janvier?  (Non! 
!  non  !) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  jour  le  plus 
éloigné  qui  soit  maintenant  proposé,  c'est- 
à-dire  jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  fixe  à  jeudi  la 
nomination  de  deux  questeurs.) 
M.  le  président  Je  rappelle  à  la  Chambre 
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que,  par  suite  des  travaux  du  budget,  les 
bureaux  tirés  le  20  novembre  n'ont  pas  en* 
core  été  organisés. 

Je  lui  demande,  en  conséquence,  si  elle 
veut  se  réunir  jeudi,  à  une  heure  et  demie, 
dans  ses  bureaux,  pour  les  organiser  et 
-  nommer  les  oommisions  mensuelles. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

La  Chambre  veut-elle  également  nommer 
dans  cette  réunion  la  commission  de  vingt- 
deux  membres  dont  elle  a  décidé  le  prin- 
cipe dans  la  séance  du  4  décembre,  commis- 
sion ayant  pour  objet  l'examen  de  toutes 
les  questions  relatives  à  la  législation  des 
bouilleurs  de  crut 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  Ainsi  que  je  l'ai  demandé  à 
la  Chambre  dans  la  première  séance  du 
4  décembre,  cette  commission  n'aurait  pas 
seulement  à  examiner  la  question  dss  bouil- 
leurs de  cru,  mais  aussi  la  législation  des 
boissons. 

M.  le  préaident.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, il  en  est  ainsi  ordonné,  et  telle  sera 
la  compétence  de  la  commission.  {Assenti- 
ment.) 

La  réunion  dans  les  bureaux  pourrait  être 
fixée  à  une  heure  et  demie,  et  la  séance  à 
deux  heures  et  demie.  {Assentiment.) 
'  En  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
jeudi  aurait  lieu  le  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  deux  questeurs. 

Voici  maintenant  quel  serait  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance  : 

Demain,  mardi,  à  deux  heures,  séance 
publique... 

M.  Jean  Bourrât.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bourrât. 

M.  Jean  Bourrai  La  Chambre  se  rappelle 
que  Ion  de  la  discussion  du  budget  des 
conventions,  il  fut  convenu  d'un  commun 
accord  entre  le  Gouvernement,  le  président 
de  la  ootnmision  du  budget  et  le  rapporteur 
de  ce  budget  qu'un  débat  sur  la  situation 
financière  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
aurait  lieu  immédiatement  après  la  discus- 
sion du  budget  Dans  sa  dernière  séance,  la 
Chambre  a  décidé  que  la  date  de  ce  débat 
serait  fixée  d'aujourd'hui. 

Je  lui  demande  de  décider  que  cette  dis- 
cussion aura  lieu  le  21  de  ce  mois,  c'est-à- 
dire  dans  huit  Jours.  D'ici  là,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  sera,  je  l'espère,  rétabli  ; 
ou,  s'il  est  encore  souffrant,  il  pourra,  comme 
il  l'a  fait  pour  la  discussion  qui  vient  d'a- 
voir lieu,  se  faire  représenter.  {Mouvements 
divers.)  Peut-être  aussi  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  est  également  intéressé  dans 
cette  question,  pourra-t-il  se  trouver  à  son 
banc? 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. 11  est  probable  que  le  21  je  serai  au 
Sénat. 

M.  Jean  Bourrât  Enfin,  du  moment  que 
M.  1*  ministre  des  travaux  publics  a  pu  au- 
jourd'hui se  faire  représenter  par  un  com- 
missaire du  Gouvernement,  il  pourrait  de 
la  même  façon,  sll  était  encore  souffrant, 
se  faire  représenter  ce  jour-là  par  un  com- 


missaire du  Gouvernement  {Mouvements 
divers.) 

Il  n'est  pas  possible  que  la  Chambre  con- 
tinue à  voter  annuellement  des  garanties 
d'intérêts  aussi  considérables,  alors  que  nul 
n'ignore,  pas  plus  M.  le  ministre  des  fi- 
nances que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qu'en  ce  qui  concerne  certaines  com- 
pagnies ces  avances  de  garanties  sont  con- 
senties à  des  insolvables  ;  que  le  gage  est 
inférieur  à  la  dette  et  que.  l'Etat  ne  récupé- 
rera jamais  les  sommes  qu'il  avance  au- 
jourd'hui aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  du  chef  de  la  garantie  d'intérêts. 

Je  maintiens  plus  énerglquement  encore 
ma  demande  de  fixation  du  débat  4  lundi 
prochain,  SI  décembre.  {Très  bien!  1res 
bien  !  à  gauche.) 

M.  Maurioê  Sibills,  J'ai  l'honneur  de 
faire  partie  de  la  commission  qui  a  pré- 
senté à  la  Chambre  le  rapport  sur  cette 
question.  Nous  avons  demandé  plusieurs 
fois  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de 
soumettre  ses  observations  à  la  commission  ; 
M.  le  ministre  n'a  pas  été  entendu. 

11  me  parait  absolument  impossible  que 
dans  une  question  de  cette  gravité  la 
Chambre  se  prononce  sans  qu'un  membre 
du  Gouvernement  prenne  la  parole.  {Très 
bien  I)  J'estime  donc  qu'on  ne  peut  accepter 
la  fixation  demandée  par  M.  Bourrât  que 
sous  cette  réserve,  sous  cette  condition,  que 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  sera  pré- 
sent à  la  séance  et  pourra  y  donner  l'avis 
du  Gouvernement 

M.  Jean  Bourrât  M.  Kloti  et  M.  Doumer, 
président  de  la  commission  du  budget  peu- 
vent attester  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  été  convoqué  à  plusieurs  reprises 
à  cette  commission  des  crédits  dont  je  ne 
faisais  pas  partie. 

M.  Maurice  Sibille.  Parfaitement  ! 

M.  Jean  Bourrât  La  commission  ne  s'est 
prononcée  que  parce  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  s'était  pas  rendu  aux 
convocations  qui  lui  avaient  été  adressées. 

Vous  ne  pouvec  donc  pas  dire  que  l'on 
discute  un  rapport  sans  avoir  entendu  le 
membre  du  Gouvernement,  étant  donné 
que  la  commission  a  fait  toute  diligence 
pour  l'entendre. 

Au  centre.  Enfin,  il  n'a  pas  été  entendu  ! 

M.  Jean  Bourrât.  D'un  autre  coté,  il  ne 
s'agit  pas  tant,  peut-être,  de  la  discussion 
même  du  rapport  de  M.  Kiotx,  puisque  lors 
de  la  discussion  du  budget,  là  Chambre  a 
décidé  de  fixer  aujourd'hui  la  date  de  la 
discussion  sur  la  situation  financière  des 
compagnies.  Le  rachat  petit  être  une  chose, 
la  situation  financière  des  compagnies  en 
est  une  autre. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  fondé  à  de- 
mander que  la  date  de  cette  discussion  soit 
fixée  au  21  décembre. 

J'insiste  pour  cette  fixation. 

M.  Georges  Trouillot,  minisire  du  com- 
merce, de  l'industrie,  de*  poste*  H  des  télé- 
graphe*. M.  le  ministre  des  travaux  publics 
est  depuiB  huit  jours  obligé  de  garder  la 
chambre.  Nous  avons  le  très  vif  désir  de  le 


voir  se  présenter  ici  lundi  prochain,  mais  je 
suis  obligé  de  réserver  la  question  de  sa- 
voir s'il  pourra  venir. 

Il  doit  être  entendu  que  si  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  demande  le  renvoi  de 
la  discussion  dont  il  s'agit,  ce  renvoi  sera 
accordé. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sem- 
bat. 

M.  Marcel  Bombât  II  est  évidemment 
impossible  de  ne  pas  accepter  une  réserve 
formulée  dans  ces  termes,  mais  11  faut  que 
la  Chambre  sache  toute  la  vérité.  Or,  il  y  a 
une  lettre  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics qui  dit  nettement  que,  dans  huit  jours, 
il  ne  sera  pas  en  état  de  venir  devant  1» 
Chambre.  Je  ne  comprends  donc  pas  com- 
ment on  ferait  voter  sérieusement  à  h 
Chambre  la  remise  au  21  décembre,  alors 
qu'on  sait  parfaitement  bien  que,  le  21,  U 
situation  ne  sera  pas  changée.  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  déclare  qu'il  est  actuelle- 
ment souffrant  et  qu'aussitôt  qu'il  sera  en 
état  de  sortir  ce  sera  pour  prendre  quelque 
repos  et  pour  aller  dans  le  Midi.  (Mouvements 
divers.) 

A  quoi  bon  voter,  messieurs,  alors  qu'on 
sait  d'avance  que  la  réserve  qui  est  for- 
mulée détruit  le  vote  que  vous  allez  émet- 
tre ?  Vous  êtes  donc  en  face  de  cette  situa- 
tion. La  question  du  rachat  dont  je  ne  vous 
rappelle  pas  la  gravité,  a  été  Inscrite  par 
le  Gouvernement  dans  son  programme.  {Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs  à  gauche.. 
D'autre  part,  ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne que  sur  ce  point  bien  qu'il  figure 
dans  le  programme  du  Gouvernement,  l'ac- 
cord n'est  peut-être  pas  parfait  entre  tous 
les  membre*  de  ce  Gouvernement  {Mmte- 
ments  divers.) 

La  Chambre  voudra-t-elle  se  prêter,  mal- 
gré la  raison  très  valable  invoquée  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  à  une 
politique  d'atermoiement,  car  enfin,  comme 
le  disait  tout  à  l'heure  un  de  nos  collègues, 
devant  la  commission  on  avait  déjà  com- 
mencé, en  ne  se  présentant  pas  devant 
elle,  à  la  mettre  hors  d'état  de  conclure 
après  audition  du  Gouvernement. 

Par  conséquent,  si  la  Chambre  veut  réel- 
lement examiner  1»  question,  il  faut  qu'elle 
décide  que  le  Gouvernement  sera  repré- 
senté ce  Jour-là  par  un  de  ses  membres,  le 
ministre  des  travaux  publics,  s'il  est  valide, 
ou,  sinon,  le  chef  du  Gouvernement  lui- 
même  —  assisté,  bien  entendu,  du  directeur 
des  chemins  de  fer,  qui  a  toute  qualit»'- 
pour  présenter  les  observations  nécessai- 
res. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  i  la 
Chambre,  comme  M.  Bourrât  de  fixer  U  date 
du  21,  mais  de  la  fixer  ferme.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  président  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  fixation  au  21  décembre  de 
la  discussion  des  projets  de  résolution  ten- 
dant au  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du 
Midi... 

M.  Jsw  Bowrmt  Tendant  à  l'exeinendt 
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la  situation  financière  de  ces  deux  compa- 
gnies. 

M.  le  président  Je  ne  puis  donner  con- 
naissance à  la  Chambre  que  du  texte  que 
j'ai  entre  les  mains. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin. . . 

Voix  nombreuses.  Elle  est  retirée  !  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  Jean  Bourrai  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, je  retire  ma  demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? (Xonl  non!) 

La  date  de  la  discussion  est  fixée  au 
21  décembre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lau- 
raine. 

M.  Octave  Lauraine.  Au  nom  de  la  com- 
mission de  la  réforme  Judiciaire,  j'ai  l'hon- 
neur de  prier  la  Chambre  d'ordonner 
l'inscription  en  tête  de  son  ordre  du  jour, 
sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de 
la  proposition  adoptée  par  le  Sénat  ayant 
trait  à  la  réhabilitation  des  faillis. 

Je  prie  mes  collègues  de  réserver  toute 
discussion,  de  façon  que  cette  réforme,  de- 
puis si  longtemps  attendue  par  l'opinion, 
reçoive  enfin  sa  solution-  (Très  bien  l  très 
bien  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? {Non  Inonl) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Carnaud  demande  l'inscription,  en  tête 
de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il  n'y 
aura  pas  débat,  de  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Carnaud  et  plusieurs  de  ses  collègues 
concernant  les  sociétés  des  auteurs  et  com- 
positeurs de  musique. 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande, sous  la  même  réserve,  l'inscription 
en  tête  de  l'ordre  du  Jour  de  la  1"  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment dans  le  département  du  Nord  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normale 
d'Aulnoye  à  Pont-sur-Sambre. 

La  commission  des  postes  et  des  télé- 
graphes demande  également  l'inscription 
en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  1"  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble  pour  le  service  des 
postes  et  des  télégraphes. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Voici  donc  quel  serait  l'ordre  du  Jour  de 
la  prochaine  séance  ; 

Demain,  mardi,  à  deux  heures,  séance 
publique. 

Vérification  de  pouvoirs  : 

Ain  :  2*  circonscription  de  Bourg. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Carnaud  et 
plusieurs  de  ses  collègues  concernant  les 
sociétés  des  auteurs  et  compositeurs  de 
musique  ; 

in  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du 
Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  looal  à 
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voie  normale  d'Aulnoye  à  Pont-sur-Sambre  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'acquisition  d'un  Immeuble  pour  le  ser- 
vice des  postes  et  des  télégraphes  ; 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  réhabllt-» 
tation  des  faillis  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  îidopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  port 
de  Cette; 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Nantes; 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  canal 
de  Marseille  au  Rhône  ; 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Dieppe; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  canal 
du  Rhône  à  Cette; 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (art.  3  à  18  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  18981 

11  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  1,01 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Tlemcen  à  Lalla-Marnla  et  a  la  fron- 
tière du  Maroc,  et  d'approuver  une  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest-Algérien. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics  et  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  de  communication, 
(Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
un  projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la  ville 
de  Paris  a  changer  l'afTectation  de  fonds 
d'emprunts. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à 
la  commission  d'intérêt  local.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
deux  projets  de  loi  : 

Le  1er,  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Chateaulin 
(Finistère)  ; 
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Le  2*,  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Ernée  (Mayenne). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  octrois.  (Aisen- 
timeni.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publios,  un  projet  de  loi  conférant  aux  con- 
trôleurs du  travail  des  agents  de  chemins 
de  fer  les  attributions  d'inspecteurs  du 
travail  pour  la  surveillance  de  l'application 
de  la  loi  des  12  juin  1893-11  juillet  1903 
dans  les  établissements  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  travail.  (Assentiment.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Vigouroux, 
au  nom  de  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  d'une  convention 
signée  à  Bogota  le  4  septembre  1901  entre  la 
France  et  la  Colombie  pour  la  protection 
réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul  Bertrand  (Marne),  au 
nom  de  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire, un  rapport  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  vente  des 
objets  abandonnés  ches  les  ouvriers  et 
industriels. 

J'ai  reçu  de  M.Pllohon,au  nom  de  la  com- 
mission des  travaux  publics  et  des  che- 
mins de  fer,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Beaumont-de-Lo- 
magne  à  Gimont  et  de  concéder  cette  ligne 
à  titre  définitif  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

J'ai  reçu  de  M.  Caillaux,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  Gouvernement  à  approuver  par  décrets 
la  prorogation  de  surtaxes  d'octroi. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Basly 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
prendre  des  mesures  préservatrices  contre 
l'ankylostomasie  ou  le  ver  du  mineur. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  mines.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M,  Chauvière  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  l'assimilation  des  ouvriers  et 
employés  de  la  navigation  quant  à  l'appli- 
cation de  la  loi  des  2-4  mars  1848  sur  les 
heures  de  travail,  etc.,  aux  autres  corpora- 
tions ouvrières: 
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La  proposition  sera  imprimée,  distribuée, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  travail.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Ollivier  et  plusieurs 
de  ses  collègues'  une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  le  règlement  des  frais  de 
justice  en  matière  d'assistance  judiciaire. 

J'ai  reçu  de  MM.  Constant  Dulau  et  Lé- 
glise  une  proposition  de  loi  sur  les  usages 
locaux. 

Ces  deux  propositions  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  do  la  réforme 
judiciaire.  (Assentiment.* 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Louis  Brunet,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Gauthier  (de  Clagny  >  un  congé  de 
quelques  jours; 

A  M.  Fouché,  un  congé  jusqu'au  21  dé- 
cembre; 

A  M.  Femand  Brun,  un  congé  de  quelques 

jours; 

A  M.  de  Pomereu,  un  congé  de  quelques 
jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


M.  Larquier,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Ain,  arrondissement  de  Bourg,  2"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  18  octobre  1903  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,286,  dont  le  quart  est 
de  4,322. 

Nombre  des  votants,  11,428. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  67. 

Suffrages  exprimés,  14,361,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,181. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bozonet  (Paul) 7 .  675  voix . 

Goujon  (Pierre) 6.693    — 

Bulletins  nuls 72    — 

M.  Bozonet  (Paul),  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier,  M.  Bozonet  (Paul)  a  justifié  des 
conditions  d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Mulac  à  rarlicle  S  du  projet  de  loi  con- 
cernant le  port  de  Dunkerque. 

Nombre  des  votants 534 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 75 

Contre 439 

La  Chambre  dos  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  votk  pnrn  : 

MM.  Amodru.    Authier. 

Berger  Georges).  Berry  .Georges).  Ber- 
teaux.  Bertrand  (Paul.  Marne).  Bizot.  Bon- 
valot.  Bouctot.  Bozonet.  Brice  (René)  1 111e- 
et-  Vilaine.. 

Caillaux.  Capéran.  Carnot  i  François.;.  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Cauvin  (Ernest). 
Cazauvieilh.  Chaigne.  Chanal.  Charles  Benoist 
(Seine .  Charruyer.  Chastenet  'Guillaume11. 
Chaumet.  Codet  (Jean.  Compayré  (Emile). 
Constant  (Emile;  (Gironde .  Cornudet  'vicomte). 
Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dauzon.  Debaune  (Louis).  Déribéré-Desgar- 
des.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules .  De- 
vèze.  Dormoy.  Dubief.  Dubuisson.  Dulau 
(Constant).  .Durand. 

Euzière. 

Fleury-Ravarin.    Flourens. 

Gentil.    Gérald  (GeorgesV    Grosjean. 

Hémon . 

Jeanneney. 

Krantz  (Camille). 

Lannes  de  Montebello.  Larquier.  Lauraine. 
Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Le  Hérissé. 
Leroy  (Modeste).  Lesage.  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne). 

Mando.  MiU  (Louis).  Moustier  (marquis  de). 
Mulac. 

Pajot.  Pastre.  Petitjean.  Pourteyron.  Prache. 

Renault-Morlière.  Rey  'Emile'.  Rousset 
(lieutenant-colonel) . 

Siegfried.    Simyan. 

Turigny.  » 

Vazetlle.    Vigne  (Octave)  Var.    Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  dilénin.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
thlme-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran 
çois).  Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel^. Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Ar- 
nal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  AudilTred. 
Audigier.  AulTray  (Jules).  Auge.  Aynard 
(Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-RhOne).  Barrois.  Bartlssol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierrel  Baudon  (Oise). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bé- 
nézech.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bersez.  Berthet.  Bertrand 
(Lucien)  (Drame).  Bichon.  Bignon  (Paul). 
BischolTsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonne- 
vay.  Bonté.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Bouhey-AUex.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).    Brindeau. 


Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhone).  Broglie 
(duc  de).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand  Seine . 
Bussière.   Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  CalTarelli  (comte.  Camu- 
zet.  Caraman  (comte  dc\  CardeL  Cardon. 
Carnaud.  Carpot.  Castellanc  (comte  Boni  de». 
Castillard.  Cavaignac  (Godefroy).  Cazc  Ed- 
mond). Cazencuvc.  Cèrc  (Emile..  Chaberl 
Justin)  (Rhône).  Chambige.  Chambon.  Chain- 
brun  (marquis  de;.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  brome 
Charonnat.  Charpentier.  Chaussier.  Chau- 
temps  Alphonse)  , Indre-et-Loire  .  chautemps 
Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvièrc.  Chavoiï. 
Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel.  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémente).  Cloarec. 
Coache.  Cochcry  (Georges).  Cochin  ,Den\> 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nordi.  Colin.  Col- 
liard.  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corde- 
roy.  Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).    CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  David 
(Alban  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie. David  (Henri)  (Loir-et-Cher.  Debeve 
(François).  Debiève  (Anatole).  Dèche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jules).  Delarue.  Delaune  (Marcel. 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Delory.  Denècheau. 
Denis  (Théodore).  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  De  ville  (Gabriel).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Doumer  (Paul'. 
Doumerguo  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubois  (Emile).  Duclaux-MonteU.  Dutour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Char- 
les;. Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
DussueL 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d';.  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Escanyé. 
Estourheillon  (marquis  de  1).  Estournelles  td' . 
Etienne. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopoldi.  Failliot. 
Faure  (Firmtn).  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fon- 
taines (de).  Forest.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).    Fournier  (François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard  -  Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges..  Gauvin. 
Gellé.  Genêt.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gé- 
rard (Edmond1  (Vosges).  Gérault-Richard.  Ger- 
vais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gervllle-Réache.  Gévelot.  Ginoux-Defermon. 
Girod .  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de . 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Goury. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Groussau.  Grous- 
set  (Paschal).  Guieysse.  Guillain.  Guilloteaux 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt  Bernard.  Henri- 
que-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère),  lsoard  (Basses- 
Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs\ 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jehaoin.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Klotz.    Rrauss. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labusssière.  La  Chambre.  Lachaud.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamendin. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.    La  Rochethulon  (comte  de).   Las- 
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salle.  Laurens-Castelet  ^marquis  de] .  Laville. 
Le  Bail.  Lèche valller.  Léfas.  Leftet.  Legrand 
;Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lepez.  Lerolle.  Lesplnay 
;  marquis  de).  Le  Troadec.  Levot  (Georges). 
Lé  vis-Mi  repoLt  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
Haute-Garonne  \  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy. 
Inique.     Loup.     Lozè.    Ludre  (comte  Ferri  de. 

Mackau  '  baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de; . 
Malaspina.  Malizard.  Maret  (Henry).  Marot 
Félix.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne.i.  Martin 
Louis  (Yar).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck 
Maussabré  (marquis  de).  Menier  (Gaston). 
Merlou.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône}.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
rand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mirman.  Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu 
comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou 
vde).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot. 
Motte.  MougeoL  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
teau. 

Noël.    Noulens. 

ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
comte  d).    Ozun. 

Pain.  Pains.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille)- 
Péret.  Perier  (Germain).  Péronneau.  Perrin. 
Perroche.  Petit.  Peureux.  Pichat.  Pichery. 
Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Plissonnier.  Poullan.  Pradet-Ba- 
lade.  Pressensé  (Francis  de)!  Proust  Puech. 
Pugliesi-Conti. 

Qullbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Rauline.  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée\  Reille  (baron  (Xavier).  René  Renoult. 
Héveillaud (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Rlotteau.  Ripert.  Robert  Surcoût. 
Hoch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
:  Vrdèche ;.  Koger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet.  Rouby- 
Rouland.  Rousé.  Rouvre  (Bourlon  do .  Rozet 
Albin .    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
salis,  sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Sauzède.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres 
(Honoré).  Sibille.  Simonet.  Sireyjol.  Suche- 
tet  Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  TourgnoL  Tournier  (Albert).  Trannoy. 
Troulllot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Vlalis.  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux. 
Yillault-Duchesnols.  Villejean.  Viollette.  Vival. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Barthou.  Berthoulat  (Georges).  Bourgeois 
Won;  (Marne).   Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Castelnau  (de).  Catalogne.  Cazeaux-Cazalet. 
Chamerlat.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 

Delombre  (Paul\ 

Gaffler. 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jumel. 

Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Lebrun.  Lé- 
glise. 

Meslier. 

Périer  de  Larsan  (comte  du). 

Ramel  (de).    Rosanbo  (marquis  de). 

Sarrazin.   Saumande. 
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Thierry-Delanoue.    Tournade. 
Videau. 

ABSENTS  PAR  CONOK  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).    Brunet  (Louis). 

Cornet  (Lucien).    Couyba. 

Daudé.    Debussy.    Delarbre.    Dutreil. 

Ermant. 

Fernand  Brun.    Fouché. 

Gautbier.de  Clagny).  Gavini  i Antoine:.  <;ay- 
raud. 

Hugues  (François)  Aisne;. 

Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lasies. 

Massabuau.    Mercier  (Jules). 

Pomereu  (comte  de). 

Raiberti.    RiboL    Rougier. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  F  ensemble  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
du  tford. 

Nombre  des  votants 535 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 531 

Contre '    4 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  ; 

MM.  A  bel- Bernard;  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
(François).  Arbouin.  Archdeacon.  Arène 
(Emmanuel).  Argeliès.  Aristide  Briand.  Ar 
mez.  Arnai.  Astier.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.  Audiffred.  Audigier.  Auffray  (Jules). 
Auge.    Authier.    Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhône).  Barrois.  Barthou.  Bar- 
tissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry d'Asson  (de). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Beharelle.  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
ger (Georges).  Berry  (Georges).  Bersez.  Ber- 
teaux.  BertheL  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bignon  (Paul). 
BischolTsheim.  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bouhey- 
Allex.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (An- 
tide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brindeau. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Busslère.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  CaiTarellt  (comte).  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det  Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François). 
Garpot.  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau (de).  Castillard.  Catalogne.  Cauvin 
(Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh. 
Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet  Cazeneuve. 
Cère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chai- 
gne.  Chambige.  Chambon.  Chambrun  (mar- 
quis de).     Chamerlat.      Chanal.     Chandioux. 


Cbanoz.  Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussler.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chena- 
vaz.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordogne;.  Claudinon.  Clément  (Martinique. 
Clémentcl.  Cloarec.  coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  i.Denys'i  (Seine,.  Cochin  (Henry; 
(Nord).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile,. 
Congy.  constans  (Paul  (Allier;.  Constant 
(Emilcj  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coulondrc.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève 
(François).  Debiève  (Anatole).  Dèche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Detumade.  Dejeante. 
Delafosse  (Jules).  Delarue.  Deiaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Del- 
mas.  Deloncle  (François).  Delory.  Denécheau. 
Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul).  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  De  vil  le  (Ga- 
briel;. Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau. 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Drako  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Emile).  Dubuisson.  Duclaux-MonteiL  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).   Duquesnel.   Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Esca- 
nyé.  Estourbelllon  (marquis  de  1').  Estour- 
nelles  (d').    Etienne,    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Tonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournier 
François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de..  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galy-Gasparrou. 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gellé.  Genêt. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Gi- 
noux-Defermon.  Godet  (Frédéric).  Gonidecde 
Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Gros- 
Jean.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guillain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémard.  Hémon. 
Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jeha- 
nin.  Jourdan  (Louis).  Judet  Jules  Jaluzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Klotz.    Rrantz  (Camille).    Rrauss. 

La  Bat  ut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  Lachaud.  Lacombe 
(Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Lan  kl 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le  BaiL 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
Leffet.     Le  Hérissé.     Le  Mare.     Lemire.     I* 
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Molgne.  Lepelletier  (Edmond1,  Lcpcz.  \M- 
rolle.      Leroy  (Modeste).       Lesage.     LespitiÉty 

(marquis  de;.  Le  îroadéc.  L6vfet  (QeftfgWV 
Lôvis-MirépoIX  (comte  de).  Levraud.  Leysjue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haate'GaMriM*).  Leyguès  (Georges)  (Lot-et- 
Oafbane).  Lhopite&u.  Limon.  Loekroy.  Loque. 
Loup.   Lo«é.    Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malaspina.  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yoflfle). 
Martin  (Louis)  (Vâf).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Meriieï 
(Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Hhônè  .  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire:.  MI11  (Louis .  Millerand.  Mille-- 
voye.  Minier  (Albert).  Miossec.  Miffliati. 
Mollard.  Monfeuillart.  Mofltaigu  coiflté  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte. 
Mougeot.  Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).    Muteau. 

Noël.    Nouletts. 

Ôllivier.    Ory.    Osmoy  (comte d).    Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pains.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan 
(Camille).  Pêret.  Përier  (Germain  .  Perler  de  Lar- 
san  (comte  du1.  Pêronneau.  Pétrin.  Pefîoélié. 
Petit.  Petitjean.  Peureux.  Plchat.  Plehefy. 
Pierre  Poisson.  Piger.  Plichoii.  PlisSonnter. 
Poullan.  Pourteyron.  Piaehc.  Pradet-Baladé. 
Pressensé  (Francis  de).  Pfoust.  PUech.  Pu- 
gliesl-contl. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).    Ragot.     Rajon  (Claude). 


Razimbaud.  Régnier.  Relllé  (baron  Amêdêe). 
Reille  (baron  Xavier).  René  Renoult.  Réveil, 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile). 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Suroouf. .  noah.  floche  (Ernest)  (Selde).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger»BaUu  Roban  (dua  de). 
Roscoat  (vicomte  du.)  Rose .  Houanet.  Rouby. 
Rouland.  RouSé.  HouVre  (Bourlaa  de).  Roiet 
(Albin\    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Beint-Pol  (de). 
Salit.  Sandrique,  Safraut  (Albert).  Sarrasin 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Bteu- 
regard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  SohnCi- 
der  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle.  Sembat. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibiliè.  Siegfried. 
Simonet  Simyan.  Sireyjol.  Suchetet.  Sjrve- 
ton. 

Tailliandier.  Tavé.  Thérofl.  Thierry,  Thlerfy- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thlvrlof.  Thofflson. 
Tlphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Touruler  (Al- 
bert). Trannoy.  Trouillot  (Georges).  Trouin. 
Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vlgnô  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault- 
Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vival.  Vo- 
geli. 

Walter. 

.  ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Codet  (Jean). 
Desjardins  (Jules). 
Laroche-Joubert. 
Ornano  (Cuneod'). 


N  ONT  l'AS  PRIS  TAUT  AU  VOTE  : 

MM.  Bertrand  (Paul;  (Marne,.  Beurgwi» 
(Léon)  (Marna).    Bitte  (René)  (lll*-et-V«Wa»i. 

Caillaux.  Castellane  (oomto  Boni  de).  Cm- 
lant  (Paul)  (Marna). 

Oebaune  (Louis).  Dalombre  (Paul).  Dtribéré- 
Dasgardes.    Derveloy.   Durand. 

Oalpln  (Oaston).   Clrod. 

Laohièze.  Lannas  de  Montaballo.  LigUit. 
Ugraad  (Arthur). 

Mulao. 

Pins  (marquis  de). 

Ramai  (de).  Raullne,  Renault-MerUan.  Ko- 
sanbo  (marquis  de).  Roussel  (lieutenant-eelo- 
nel). 

Taurnt.de. 

AB8BNT8  PAB  00NO6  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Beauregard  (Paul. 
(Seine).   Brunet  (Louis). 

Cornet  (Lucien).    Couyba. 

Daudé.    Dabussy.    Delarbre. 

Ermant. 

Farnand  Brun.    Fouche. 

Gauthier  (da  Clagny).  Oavini  (Antoine;.  Oay- 
raud. 

Hugues  (Français)  (Aisne). 

Jennart 

Kerjégu  (J.  da). 

Lasias. 

Massabuau.    Mercier  (Jules). 

Pomereu  (comte  de). 

Raibtrti.    Ribot.    Rougter. 

VilUers. 
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SÉANCE   DU  MARDI    J5    DÉCEMBRE   1903 


SOMMAIRE,  w  gxcusas  at  demandes  de  congé.  =  Question  de  M.  Gastillard,  relative  à  l'homologation  du  nouveau  tarif  commun  P.  V.  n6 102, 
et  répopse  4a  M-  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  =  Vérification  de  pouvoirs.  —  Adoption  des 
conclusions  du  40»  bureau,  tendant  a  la  validation  des  opérations  électorales  ds  la  ?•  circonscription  de  l'arrondissement  de  Bourg  (Ain). 
-n  Admission  4e  M.  Bozoqet.  *=.  Prise  ep  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M-  Carnaud  et  plusieurs  de  ses  collègues,  concernant  les 
sociétés  4es  auteurs  et  compositeurs  do  musique,  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  qormtle  4'AuInoye  à  Pont  - 
sur-Sambre.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  4e  loi  relatif  4  l'acquisition  d'un  immeuble  pour  le  service  des  postes 
et  des  télégraphes.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  réhabilitation  des 
faillis.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgepce,  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le 
Sénat,  relatif  an  port  de  Cette.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté 
avec  modification»  pat  le  Sénat,  concernant  le  port  de  Nantes.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  4P»  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  eapal  de  Marseille  au  Rhône.  =  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  aveo  modifications  par  le  Sénat,  concernant  le  port  de  Dieppe.  —  Déclaration  4e  l'urgence,  t- 
Discussion  générais  ;  MM.  BigPOD,  Lnopitean,  rapporteur,  -«  Adoption  4u  projet  4e  loi,  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  canal  du  Rhône  4  Cette.  =  Adpptioo,  après 
déclaration  de  l'urgepce,  d'un  premier  projet  de  résolution  de  MM-  Louis  Mil),  René  lleppult,  Léon  .Japet  et  Marc  Réville,  invitant  |c  ministre 
des  trayaux  publics  &  étudier  et  à  présenter  un  plan  de  travaux  supplémentaires,  comprenant  en  première  ligne  l'achèvement  des  travaux 
commencés  pour  l'amélioration  des  ports  et  des  voies  navigables.  =  Adoption,  après  4écIara|ion  de  l'urgence,  d'un  second  projet  de  résolu- 
tion de  MM.  Pierre  Baudin,  Bergnet,  Charles  Beauquier,  d'Estournelles,  Paul  Constans  et  Lebrun,  invitant  le  Gouvernement  à  provoquer 
les  initiatives  et  loi  «encours  propres  à  assurer  l'exécution  des  travaux  qui,  non  compris  dans  le  projet  de  loi  sur  l'outillage  national,  ont  fait 
cependant  l'objet  des  études  du  Gouvernement  et  des  Chambres  et  ont  été  votés  par  la  Chambre  des  députés  le  29  janvier  1902.  — 
Observations  ;  M-  Jozoft,  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  commissaire  du  Gouvernement.  =  l>*  délibération  sur  la 
proposition  d#  loi  de  M.  Fleury-Bavario  tendant  &  augmenter  les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et  la  bougie  stèarique.  — 
Discussion  générale;  MM,  Guillotaaux,  FlepryrRavarin,  Sibille,  Noël,  président  de  la  commission  des  douanes;  Itaudrjcourt,  t.  Thierry.  — 
Demandé  do  renvoi  à  la  commission  dos  douanes  :  MM.  Joseph,  Caillaux,  Roqh,  %k>U,  le  président  de  la  commission  des  douanes.  Adoption. 
=  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  MM-  de  Mahy  et  Louis  Brunet,  relative  aux  tarifs  des  tapiocas,  i-  Discussion  générale  ■ 
MM.  Bignon,  Noël,  président  de  la  commission  dos  douanes,  Charles  Bos,  le  ministre  des  finances.  —  Demande  d'ajournement  de  la 
discussion  :  MM.  Camille  Fouquet,  le  ministre  des  finances.  Rejet,  —  Rejet  du  passage  à  la  discussion  de  l'article  unique.  =  Dépôt,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de  100  millions.  =  Dépôt  par 
M.  Pierre  Baudin,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  dé  loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
19  décembre  1000  sur  te  budget  spécial  de  l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention  déterminant  les  participations  de  l'Etat  et  de 
l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer.  =?  Congé». 


PRésiDKNCR   nB   H.  BTRXXB,  VICE-PRESIDENT 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  Octave  I&tiratae,  l'un  des  secrétaires. 
dopne  lecture  du  procès-verbal  delà  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adoptt», 


EXCUSES  ET    DEMANDES    DE    CONOE 

H.  ]*)  p*é#id»»t.  M.  Devins  s'excuse  de  né 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Louis  P&ssy  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister h  U  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
jeudi. 

M.  Duclaux-Monteil  s'excuse  de  ne  pou- 


voir assister  pendant  quelques  jour»  aux 
séances  de  la  Chambre, 

MM.  Fernand  Kngerand  et  Georges  Berger 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandant  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

QUESTION  ADRESSÉE  A  M.  LE  MINISTRE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS 

|f.  le  président  La  parole  est  à  M-  Cas- 
tillard  pour  adresser  une  question  à  M,  le 
ministre  des  travaux  publics,  qui  l'accepte. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics/  se 
trouvant  retenu  par  une  indisposition,  a 
prié  M.  le  ministre  du  commerco  de  vouloir 
bien  répondre  à  sa  place. 


Je  donne  la  parole  à  M-  Castiljard.    . 

M.  Cas  tillard.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur, 
en  mars  1901,  de  demander  à  la  Chambre  In 
réforme  de  l'admission  temporaire,  pour 
obliger  les  meuniers  du  sud-est  de  la 
France  à  payer  intégralement  le  droit  de 
T  fr.  frappant  le  blé  étranger  dont  ils  font 
consommer  la  farine  dans  leur  région,  j'es- 
pérais, et  mon  espoir  commence  à  se  réa- 
liser, que  cette  mesure'  aurait  pour  résultat 
de  remplacer,  dans  les  minoteries  et  dans 
la  consommation  du  Midi,  une  partie  des 
bL'B  étrangers  qui  y  étaient  importés  par  le 
blé  français  et  les  farines  du  blé  français 
produits  dans  l'est,  le  nord,  l'ouest  et  le 
«entre  do  notre  pays.  Mais  je  ne.  me.  dissi- 
mulais pas  que,  pour  atteindre  ce  but,  la 
réduction  des  tarifs  de  transport  appliques 
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sur  nos  lignes  de  chemins  de  fer  était  né- 
cessaire. 

C'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir,  à  diffé- 
rentes reprises,  et  à  cette  tribune  même, 
dans  la  séance  du  5  novembre  I90f ,  insister 
auprès  de  l'honorable  M.  Pierre  Baudiu, 
alors  ministre  des  travaux  publics,  pour 
obtenir  l'homologation  du  nouveau  tarif 
commun  P.  V.  n°  102  que  les  sept  grands 
réseaux  venaient  de  lui  soumettre. 

Ce  tarif  comportait,  en  effet,  une  réduc- 
tion importante  des  prix  de  transport  des 
blés  et  des  farines  dans  toute  l'étendue  de 
la  France.  L'honorable  M.  Pierre  Baudin  a 
signé  le  5  novembre  1901  l'autorisation  de 
mettre  en  vigueur  le  tarif  spécial  commun 
P.  V.  w  102. 

M.  Henri  Brisson.  Provisoirement! 

M.  Castillard.  Mais  cette  autorisation 
n'était  que  provisoire,  par  la  raison  que  le 
décret  du  17  août  1898  sur  la  réorganisa- 
tion du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  oblige  le  ministre  à  demander  l'avis  du 
comité    consultatif    avant    l'homologation 

définitive. 

*■ 

Aussi  qu'est-il  arrivé  i  C'est  que  les  meu- 
niers du  sud-est,  qui  sont  des  industriels 
adroits,  habiles,  tenaces,  possédant  des 
usines  nombreuses,  trop  nombreuses, 
hélas  !  pour  les  besoins  de  leur  région  et 
n'aimant  pas  la  concurrence,  font  en  ce 
moment  des  démarches  auprès  des  fonc- 
tionnaires du  contrôle,  auprès  du  comité 
consultatif  et  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  empêcher  l'homologation  pure 
et  simple  et  définitive  du  tarif  commun 
1».  V.  n°  102,  lequel  prévoit  les  mêmes  ba- 
rèmes pour  les  blés  et  pour  les  farines.  Ils 
prétendent  que  le  produit  fabriqué,  c'est-à- 
dire  la  farine,  ayant  une  valeur  supérieure 
à  celle  du  blé,  matière  première,  on  doit, 
dans  les  tarifs  de  transport,  taxer  la  farine  à 
un  taux  plus  élevé  que  le  blé.  En  consé- 
quence, ils  demandent  qu'avant  l'homolo- 
gation définitive  du  tarif  commun  P.  V. 
n°  102,  ce  tarif  commun  devienne  différen- 
tiel entre  le  blé  et  la  farine  par  le  relève- 
ment du  prix  de  transport  de  la  farine. 

L'argument  qui  consiste  à  dire  *que  les 
marchandises  doivent  être  soumises  à  des 
tarifs  de  transport  différents  suivant  leur 
plus  ou  moins  de  valeur,  et  que  le  produit 
fabriqué  doit  payer  plus  que  la  matière  pre- 
mier*- n'est  pas,  comme  vous  allez  le  voir, 
considéré  dans  la  pratique  comme  un  argu- 
ment très  sérieux. 

En  effet,  c'est  d'abord  l'affaire  des  compa- 
gnies, si  elles  ont  jugé  équitable  de  mettre 
sur  un  pied  d'égalité,  dans  leurs  barèmes, 
la  farine  et  le  blé;  et,  à  cet  égard,  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre,  sur  un  fait 
important.  En  dehors  du  tarif  commun,  les 
compagnies  ont  naturellement  leurs  tarifs 
intérieurs  ;  or,  dans  les  tarifs  intérieurs  de 
tous  les  grands  réseaux,  —  sauf  un  seul, 
vous  m'entendez  bien!  celui  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  —  les  blés  et  les  farines  sont 
mes  uniformément. 

D'ailleurs,  dans  le  cahier  des  charges,  les 


blés  et  grains  sont  rangés  dans  la  même 
classe  que  les  farines. 

Dans  la  classification  des  marchandises 
qui  sert  actuellement  à  l'application  du  ta- 
rif général  sur  tous  les  réseaux,  les  blés  et 
les  farines  sont  rangés  dans  la  même  série. 

Au  surplus,  on  peut  citer  de  nombreux 
exemples  de  produits  fabriqués  qui  sont 
taxés  au  même  prix  que  la  matière  pre- 
mière dans  la  tarification  des  chemins  de 
fer  français,  à  savoir  :  les  plâtres  et  les 
pierres  à  plâtre  par  wagon  complet  sur  les 
réseaux  de  l'Est,  de  l'Etat,  du  Midi,  de  l'Or- 
léans et  du  Paris-Lyon-Méditerranée;  les 
bougies  en  caisse  et  la  stéarine  ou  l'acide 
stéarique  sur  les  réseaux  de  l'Etat,  du  Midi, 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  les  sacs  en  pa- 
pier d'emballage  même  imprimés  et  les  pa- 
piers d'emballage  sur  tous  les  réseaux  ;  les 
soufres  raffinés  et  les  soufres  bruts  sur  les 
réseaux  de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  etc. 

Enfin,  des  produits  de  valeur  très  diffé- 
rente sont,  dans  la  tarification  actuelle, 
taxés  aux  mêmes  tarifs.  Ainsi  :  les  tissus 
de  soie  unie  dont  la  valeur  varie,  d'après 
le  «  Tableau  comparatif  des  valeurs  arbi- 
trées par  la  commission  des  valeurs  en 
douane  »,  de  57,000  à  75,000  fr.  la  tonne, 
sont  taxés  aux  mêmes  tarifs  sur  les  réseaux 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Etat  et  du 
Midi  que  .les  tissus  de  laine  <<  draps  et 
étoffes  de  laine  pour  habillement  »  dont  la 
valeur  varie  de  8,750  à  12,600  fr.  la  tonne. 
Les  minerais  d'antimoine,  de  plomb  et  de 
cuivre  sont  taxés  aux  mêmes  tarifs  sur 
l'Est,  l'Etat,  le  Midi,  le  Nord,  l'Orléans, 
l'Ouest  et  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  et 
cependant  le  minerai  d'antimoine  vaut 
100  fr.  la  tonne,  le  minerai  de  plomb  vaut 
de  140  à  160  fr.  la  tonne  et  le  minerai  de 
cuivre  vaut  de  800  à  1,150  fr.  la  tonne. 

A  ces  exemples  je  pourrais  en  ajouter 
d'autres  ;  mais  je  pense  qu'ils  suffisent  pour 
démontrer  qu'il  n'y  a  rien  d'anormal  dans 
le  fait  que  le  tarif  commun  P.  V.  n°  102  taxe 
le  transport  de  la  farine  de  la  même  façon 
que  le  transport  du  blé. 

M.  Guilloteaux.  Très  bien  ! 
|  M.  Castillard.  Si  les  meuniers  de  la  région 
i  marseillaise  tiennent  beaucoup  à  ce  que  le  ta- 
rif commun,  autorisé  provisoirement,  éta- 
blisse avant  qu'il  soit  définitivement  homo- 
logué une  tarification  différentielle  sur  les 
blés  et  les  farines,  nous  ne  pouvons  leur 
faire  que  cette  réponse  :  Au  lieu  de  deman- 
der que  la  différence  soit  établie  au  moyen 
d'un  relèvement  du  prix  des  transports  des 
farines,  arrangez-vous  avec  les  sept  grands 
réseaux  pour  obtenir  d'eux  une  nouvelle 
réduction  du  prix  de  transport  du  blé.  {Très 
bien!  très  bien!)  Mais  il  est  inadmissible  que 
les  pouvoirs  publics  incitent  les  compa- 
gnies à  relever,  pour  les  farines,  des  tarifs 
dont  elles  ont  consenti,  proposé  et  appliqué 
l'abaissement  depuis  deux  ans  déjà.  (.lp- 
plaudissemenls.) 

Voyez-vous  les  pouvoirs  publics,  qui  ont 
eu  tant  de  peine  à  faire  entrer  les  compa- 
gnies dans  la  voie  des  réductions  de  tarifs, 
dire  maintenant  à  ces  compagnies  :  ••  Vous 


avez  été  trop  larges,  trop  généreuses  vous 
n'êtes  pas  assez  exigeantes  !  il  faut  exiger 
pour  les  farines  un  prix  de  transport  su- 
périeur à  celui  que  vous-  avez  proposé.  » 

Un  tel  précédent  serait  absolument  dan- 
gereux; les  compagnies  ne  manqueraient 
pas  de  s'en  servir  contre  les  demandes  fu- 
tures de  réduction  de  tarifs.  (Trèt  bien! 
très  bien  !) 

Ce  serait  là  une  mesure  rétrograde,  un  re- 
cul injustifiable,  puisque,  au  contraire,  à 
notre  époque,  on  recherche  le  bon  marché 
des  transports  dans  l'Intérêt  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  consommateurs. 

Si  le  ministère  des  travaux  publics  entrait 
dans  cette  voie  du  progrès  à  rebours,  il 
manquerait  à  ses  devoirs  et  à  ses  tradi- 
tions. Dans  les  tarifications  il  a  toujours 
recherché  la  réduction  et  non  le  relèvement 
(Très  bien!  très  bien!)  Ainsi,  précisément  à 
propos  du  tarif  commun  en  question,  l'ho- 
norable M.  Baudin,  me  répondant  le  5  no- 
vembre 1901  à  cette  tribune,  a  exposé  que 
l'autorisation  de  le  mettre  en  vigueur  avait 
été  retardée  pîirce  qu'il  voulait  obtenir  des 
compagnies  que  les  taxes  résultant  des 
divers  tarifs  à  supprimer  par  suite  de  l'adop- 
tion du  nouveau  tarif  commun  fussent 
maintenues  toutes  les  fois  qu'elles  seraient 
inférieures  à  celles  du  nouveau  tarif.  Il  a 
déclaré  avoir  différé  l'homologation  du  tarif 
commun  parce  qu'il  ne  voulait  pas  que  ce 
tarif,  qui  constituait  cependant  une  amélio- 
ration très  sensible,  un  très  grand  progrès 
pour  les  transports  à  grande  distance,  pût 
comporter,  dans  quelques  cas  particuliers, 
sur  quelques  points  même  peu  importants 
et  rares,  des  relèvements  de  certains  tarifs 
antérieurement  concédés  par  telle  ou  telle 
compagnie  en  particulier. 

Il  n'est  donc  pas  possible  que  le  mi- 
nistère des  travaux  publics  renonce  à 
cette  ligne  de  conduite  et  dise  aux 
compagnies  :  «  Vos  prix  de  transport  ne 
sont  pas  assez  élevés;  vous  feriez  bien  de 
relever  telle  ou  telle  taxe.  »  Ce  serait  le 
renversement  de  toutes  les  idées  admises 
jusqu'à  ce  jour  ;  une  telle  manière  d'en- 
tendre le  progrès  économique  serait  inad- 
missible. [Très  bien!  très  bien!, 

Les  agriculteurs  et,  comme  eux.  la 
grande  majorité  des  meuniers  de  notre 
pays  auraient  à  souffrir  gravement  d'une 
pareille  défaillance  des  pouvoirs  publics, 
car  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  intérêts  des 
producteurs  de  blé  et  des  meuniers  sont 
souvent  solidaires.  (Cesl  vrai!  très  bien!  m 
rentre.)  Il  est  clair,  en  effet,  que  les  meu- 
niers ne  peuvent  acheter  les  grains  des 
cultivateurs  qu'à  condition  d'avoir  un  écou- 
lement facile  de  leurs  farines.  En  défen- 
dant la  cause  des  meuniers  de  l'Est,  du 
Nord,  du  Centre,  de  l'Ouest,  je  défends  donc 
en  même  temps  la  cause  de  la  grande  ma- 
jorité des  producteurs  de  blé.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

J'ajoute  qu'à  une  époque  où  les  cultiva- 
teurs du  Midi,  lesquels  ne  produisent  pas 
une  grande  quantité  de  blé,  trouvent  dans 
la  partie  septentrionale  de  la  France  l'écou- 
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lement  de  leurs  produits  agricoles,  notam- 
ment de  leurs  vins,  de  leurs  fruits,  de  leurs 
primeurs  de  toutes  sortes,  il  est  juste  qu'en 
retour  les  agriculteurs  de  la  partie  septen- 
trionale trouvent  dans  le  Midi  l'écoulement 
de  leur  blé  et  de  la  farine  provenant  de  ce 
blé.  (Très  bien!  très  bienl  sur  divers  bancs.) 

M.  Darblay.  Parfaitement. 

M.  Castillard.  Aidons-nous  entre  Fran- 
çais appartenant  aux  diverses  régions  de 
la  France  ;  aidons-nous  sur  le  terrain  de  nos 
intérêts  économiques,  au  lieu  de  nous  faire 
la  guerre  entre  nous;  ce  sera  du  bon 
nationalisme,  car  nous  n'en  serons  que 
plus  unis  et  plus  forts  le  jour  où  il  faudrait 
faire  face  à  l'étranger  sur  un  terrain  autre 
que  le  terrain  économique.  [Applaudisse- 
ment* sur  divers  bancs.) 

C'est  pourquoi  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  qui  a  bien  voulu 
suppléer  son  collègue  des  travaux  publics» 
auquel  nous  souhaitons  un  prompt  et  com- 
plet rétablissement,  si  l'administration  res- 
tera fidèle  à  ses  traditions,  si  elle  s'oppo- 
sera, comme  nous  ne  voulons  pas  en  dou- 
ter, à  ce  que  le  tarif  commun  P.  V.  n»  102 
devienne  différentiel  entre  le  blé  et  la 
farine,  par  le  relèvement  des  tarifs  de  trans- 
port de  la  farine,  tarifs  dont  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  avec  raison  consenti, 
proposé  et  appliqué  la  réduction  depuis 
deux  ans.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs. } 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  Georges  TrouiUot,  ministre  du  com- 
merce, de  l' 'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. C'est  au  nom  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  indisposé,  que  j'apporte  à 
la  Chambre  une  déclaration  très  courte,  en 
réponse  à  la  question  développée  par  l'ho- 
norable M.  Castillard. 

Le  tarif  commun  P.  V.  n°  102,  présenté  à 
l'homologation  par  les  compagnies  le  1er  juil- 
let 1901,  a  donné  lieu  à  une  instruction  des 
plus  laborieuses  qui  n'est  pas  encore  termi- 
née. 

Ce  tarif  proposait  des  prix  très  réduits 
pour  le  blé  et  la  farine,  mais  les  mêmes 
pour  le  blé  et  la  farine.  Il  a  soulevé  dès  l'ori- 
gine, dans  les  régions  du  Sud,  les  plus  vives 
réclamations,  que  sa  mise  en  application 
provisoire,  autorisée  le  5  novembre  1901, 
n'a  pu  qu'accentuer. 

L'examen  de  ces  réclamations  a  néces- 
sité, de  la  part  du  service  du  contrôle  com- 
mercial, une  vaste  enquête.  Le  dossier  est 
soumis  à  l'étude  d'une  commission  spé- 
ciale du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer. 

Tant  que  l'avis  de  ce  comité  —  avis  qui 
est  obligatoire  —  ne  lui  sera  pas  parvenu,  le 
ministre  des  travaux  publics  ne  peut  pren- 
dre aucune  décision  définitive. 

Sera-t-il  conduit  à  homologuer  le  tarif 
P.  V.  n«  102  tel  qu'il  a  été  présenté  et  qu'il 
est  appliqué  en  fait  depuis  deux  ans,  —  ou 
a  en  poursuivre  la  modification  de  maniera 
à  réaliser  une  tarification  différente  pour  le 


blé  et  la  farine?  C'est  ce  qu'il  ignore  en- 
core. 

En  tout  cas,— et  cette  déclaration  rassurera 
je  l'espère,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
intérêts  dont  M.  Castillard  s'est  fait  l'inter- 
prète, —  si  de  nouvelles  négociations  doivent 
être  engagées  avec  les  compagnies  en  vue 
d'obtenir  pour  le  transport  du  blé  un  ré- 
gime de  taxes  plus  favorable  que  pour  le 
transport  de  la  farine,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  fidèle  aux  traditions  cons- 
tantes de  son  administration,  s'efforcera 
d'arriver  à  ce  résultat  par  un  nouvel  abais- 
sement en  faveur  du  blé,  sans  relèvements 
en  ce  qui  concerne  la  farine. 

Telle  est  la  déclaration  que  j'avais  mis- 
sion de  faire  au  nom  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics;  j'espère  qu'elle  donnera 
satisfaction  aux  intérêts  engagés  dans  la 
question.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Castillard.  Je  remercie  M.  le  ministre 
du  commerce  des  déclarations  qu'il  a  bien 
voulu  faire,  et  j'espère  que  la  Chambre 
veillera  de  son  côté  à  ce  que  le  tarif  com- 
mun P.  V.  n»  102  ne  soit  pas  remanié  selon 
le  bon  plaisir  des  mfnotiers  d'une  certaine 
région. 

M.  Henri  Brisson.  Au  nom  des  représen- 
tants des  départements  des  Bouches-du- 
Rhônc  et  de  Vaucluse  et  de  toute  la  région, 
je  tiens  à  faire  la  déclaration  suivante  : 
Aujourd'hui,  on  n'a  entendu  qu'un  seul 
des  intérêts  en  présence.  La  question 
est  de  la  plus  haute  gravité,  et  nous 
la  reprendrons  lorsque  nous  pourrons  la 
traiter  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) 

M.  Abel  Bernard.  Je  me  joins  à  mon 
honorable  collègue  et  je  fais  la  même  dé- 
claration. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  des  conclusions  du  10*  bureau  sur 
les  opérations  électorales  de  la  2'  circons- 
cription de  l'arrondissement  de  Bourg. 

Le  rapport  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
de  ce  matin. 

Votre  10*  bureau  conclut  à  la  validation. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  bu- 
reau. 

(Les  conclusions  du  10e  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président  En  conséquence,  M.  Ito- 
zonet  est  admis. 

PUISE    EN  CONSIDÉRATION  DINE    PROPOSITION 
DE  1.01 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Carnaud  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  concernant  les 
sociétés  des  auteurs  et  compositeurs  de 
musique. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 


Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

ADOPTION  D'UN  PROJET    DE     LOI   CONCERNANT. 
UN  CHEMIN  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du 
Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  normale  d'Aulnoye  à  Pont-sur-Sam- 
bre. 

M.  Gustave  Lhopiteau,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  (îouverne- 
ment,  demande  l'urgence. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence, 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1".  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  normale,  d'Aulnoye  à 
Pont-sur-Sambre.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1«?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  l",  mis  aux  voix, est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'établissement  de  ladite  ligne  ne. 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

«  Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance 
reconnue,    être  prorogé  par  décret.   »  — 
Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  est 
autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  passée,  le  3  juin  1903, 
entre  le  préfet  du  département  du  Nord, 
d'une  part,  et  MM.  Dequéker,  d'autre  part, 
ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier 
des  charges  annexés  à  ladite  convention. 

«  Viw  copie  certifiée  conforme  de  ces 
conventions,  série  de  prix  et  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi.  » 
—  'Adopté.) 

«  Art  4.  —  Pour  l'application  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
i  l  juin  1880  et  12  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  20  mars  1882,  le  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement 
du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  1er  ci- 
dessus  est  fixé  à  la  somme  de  1 10.000  fr.  par 
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kilomètre,  sans  que  la  longueur  à.  laquelle 
ce  maximum  s'applique  puisse  excéder  5  ki- 
lomètres 600,  et  y  compris  les  frai»  de  cons- 
titution du  capital  engagé  dans  la  construc- 
tion par  les  concessionnaires,  lesquels  ne 
seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  maximum  de  6  p.  100  dudit 
capital,  mais  non  compris  la  valeur  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  du  che- 
min de  fer,  évalués  au  maximum  de  22,500 
francs  par  kilomètre. 

«  Le  maximum  ci-dessus  du  capital  de 
premier  établissement  pourra,  d'ailleurs, 
être  augmenté  des  intérêts,  pendant  la  pé- 
riode de  construction,  dos  capitaux  engagés 
par  le  département. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  Incomber  au  Trésor  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et 
pendant  une  période  qui,  prenant  fin  au 
plus  tard  en  même  temps  que  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  à  contracter  par  le  dé- 
partement, ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder 
soixante-cinq  ans,  à  dater  de  la  présente  loi, 
est  fixé  à  la  somme  de  2,150  fr.  par  kilomè- 
tre, soit,  au  plus,  au  total  à  la  somme  de 
12,040  fr.  pour  une  longueur  maxima  de 
5  kilom.  600. 

<<  Le  montant  de  la  subvention  annuelle 
du  Trésor,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
excéder  le  montant  cumulé  des  subventions 
départementales  et  communales,  et  le  rem- 
boursement ultérieur  de  cette  subvention 
seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  3  juin  1903,  pour  les 
frais  d'exploitation,  le  capital  de  premier 
établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capi- 
tal, étant  entendu  aussi  que,  dans  tous  les 
cas  où  le  département  participerait  aux  re- 
cettes de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au 
prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département.  »  — 
(Adopté.} 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

adoption  p't'n  projet  dp  loi  relatif  a 
l'acquisition  d'un  immeuble  pour  le 
service  des  postes  et  dbs  télégraphes 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  ir0  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'acquisition  d'un  Immeuble  pour  le 
service  des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Alesandre  Bérard,  *ou$ -secrétaire 
d'Etat  des  pontes  et  des  télégraphe».  Le  Gou- 
vernement et  la  commission  demandent 
l'urgence, 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dér 
claration  d'urgence. 

^'urgence  est  déclarée,) 

M.  le  président,  l'ordonne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?,,. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique, 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  paseer 
a  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  préside**,  «  Article  unique,  —  Est 
autorisée  au  prix  de  i&fiûû  fr.  l'acquisition 


d'un  Immeuble  sis  à  Paris,  villa  Brune, 
n°  15.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?,., 

Je  le  mets  aux  voix, 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

ADOPTION  D'UNE  PROPOSITION  Dp  LOI  RELATIVE 
A  LA  REHABILITATION  DBS  FAILLIS 

M.  le  présides*.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  réhabili- 
tation des  faillis. 

M.  Octave  Lauraine,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  l'urgence. 

M,  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  décla- 
ration d'urgence. 
(L'urgence  est  déclarée.) 

M,  le  président,  personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?.., 

Je  consulte  la  chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  1»  discus» 
slon  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  passer  à 
la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  i".  -  Les  faillis 
non  condamnés  pour  banqueroute  simple 
et  frauduleuse  ne  peuvent  être  inscrits  sur 
la  liste  électorale  pendant  dix  ans  à  partir 
de  la  déclaration  do  faillite, 

•t  Us  ne  sont  ôligibles  qu'après  réhabilita* 
tlon,  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article  !.. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis,  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  articles  601  à  612  du  code 
de  commerce  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

«  4r/.  604.  —  Est  réhabilité  de  droit  le 
failli  qui  aura  intégralement  acquitté  les 
sommes  par  lui  dues  en  capital,  intérêts  et 
frais,  sans  toutefois  que  les  intérêts  puis-, 
sent  être  réclamés  au  delà  de  cinq  ans. 

«  Pour  être  réhabilité  de  droit,  l'associé 
d'une  maison  de  commerce  tombée  en  fail- 
lite doit  justifier  qu'il  a  acquitté  dans  les 
mêmes  conditions  toutes  les  dettes  de  la 
société,  lors  même  qu'un  concordat  parti- 
culier lui  aurait  été  consenti. 

«  En  cas  de  disparition,  d'absence  ou  de 
refus  de  recevoir  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, la  somme  due  est  déposée  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  la  justifica- 
tion du  dépôt  vaut  quittance. 

«Art.  605.— Peut  obtenir  sa  réhabilitation 
en  cas  de  probité  reconnue  : 

«  Après  cinq  années  à  partir  du  jugement 
de  déclaration  de  la  faillite  : 

«  Le  failli  qui  ayant  obtenu  un  concordat 
aura  au  moment  de  la  demande  intégrale- 
ment payé  les  dividendes  promis.  Cette  dis- 
position est  applicable  à  l'associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qui 
a  obtenu  des  créanciers  un  concordat  par» 
ticulier  ; 

«  Celui  qui  justifie  de  la  remise  entière 


de  ses  dettes  par  se»  créanciers  ou  «le  leur 
consentement  unanime  a  »a  réhabiliùtios- 

«  Art,  606.  —  Toute  demande  en  réhabi- 
lltation  sera  adressée  au  procureur  da  la 
République  de  l'arrondissement  dans  lequsl 
la  faillite  a  été  prononcée,  avec  les  quit- 
tances et  pièces  qui  la  justifient, 

•«  Ce  magistrat  en  adressera  des  expédi- 
tions certifiées  par  lui  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite 
et  au  procureur  de  la  République  du  domi- 
cile du  demandeur,  en  les  chargeant  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  qu'ils  pour- 
ront se  procurer  sur  la  vérité  des  faits 
exposés. 

«  Art.  607.  —  Copie  de  la  demande  restera 
affichée  pendant  un  délai  d'un  hipls  dans 
la  salle  d'audlenee  du  tribunal.  Avis  en 
sera  donné  par  lettres  recommandées  à 
chacun  des  créanciers  vérifiés  à  la  faillite. 
ou  reconnus  par  décision  judiciaire  pos- 
térieure, qui  n'auront  pas  été  intégrale- 
ment payés  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 604. 

«Art.  608.  t-  Tout  créancier  qui  n'aura 
pas  été  payé  intégralement  dans  les  con- 
ditions de  l'article  605  pourra,  pendant  la 
durée  de  l'affaire,  former  opposition  à  la 
réhabilitation,  par  simple  acte  au  greffe, 
appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créan- 
cier opposant  pourra,  par  requête  pré- 
sentée au  tribunal  et  notifiée  au  débiteur, 
intervenir  dans  la  procédure  de  réhabili- 
tation. 

«  Art.  809.  —  Après  l'expiration  du  délai, 
le  résultat  des  enquêtes  prescrites  ci-dessus 
et  les  oppositions  formée»  péris» créanciers 
seront  communiqués  au  procureur  de  la 
République  sais}  delà  demande  et  transmis 
par  lui  avec  son  avis  motivé  au  président 
du  tribunal  de  commerce. 

«  Art.  610.  —  Le  tribunal  appellera,  s'il  y 
a  lieu,  le  demandeur  et  les  opposants  et  les 
entendra  contradictoirement  en  chambre 
du  conseil.  Le  demandeur  pourra  se  faire 
assister  d'un  conseil. 

«  Dans  le  cas  de  l'article  604,  il  se  bor- 
nera à  constater  la  sincérité  des  justifica- 
tions produites,  et,  si  elles  sont  conformes 
à  la  loi,  il  prononcera  la  réhabilitation. 

«  Dans  celui  de  l'article  605,  il  appréciera 
les  circonstances  de  la  cause. 

«  Le  jugement  sera  rendu  en  audience 
publique. 

«  Il  pourra  être  frappé  d'appel  tant  par  le 
demandeur  que  par  le  procureur  de  l»  Ré- 
publique et  les  créanciers  opposgpU  d»p» 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'avis  qui  leur 
aura  été  donné  par  lettres  recommandées. 

«  Les  créanciers  opposants  seront  égale- 
ment avisés  du  jugcment.Ils  pourront  exer- 
cer leur  droit  d'opposition  devant  la  eeur 
d'appel, 

<<  La  cour  d'appel  statuera  après  examen 
et  suivant  les  formes  oi-4e«eu«  prescrite»- 

i<  ah.  67/.  —  Si  la  demande  est  rejette, 
elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une 
année  d'intervalle. 

«  Si  elle  est  admise,  le  jugement  eu 
l'arrêt  sera  transcrit  sur  le  registre  du  tri- 
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bunal  de  commercé  du  Heu  dé  la  faillite  et 
de  celui  du  domicile  du  demandeur. 

.<  il  sert,  en  outre,  adressé  au  procureur 
Je  la -République  qui  aura  reçu  la  demande, 
et  par  les  soins  de  ce  dernier,  au  procureur 
de  la  République  du  lieu  de  naissance  du 
demandeur,  qui  en  fera  mention  en  regard 
de  la  déclaration  de  faillite  sur  le  casier  ju- 
diciaire. 

«  Art.  6V*.  —  Né  sont  point  admis  à  la 
réhabilitation  commerciale  :  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  personnes  condamnées 
pour  vols,  escroqueries  ou  abus  de  con- 
fiance, à  moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilités 
conformément  aux  articles  010  et  suivants 
du  code  d'instruction  criminelle. 

«  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  634 
du-code  d'instruction  criminelle  est  abrogé.» 
-  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  dispositions  ci-dessus  et 
l'article  614  du  code  de  commerce  sont  appli- 
cables aux  commerçants  qui  ont  obtenu  la 
liquidation  judiciaire.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Sont  abrogées  les  dispositions 
du  décret  organique  du  8  février  1862  con- 
traires à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  proposition  dé  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

ADOPTION  D'CN  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AU  PORT  DE  CBTTÊ 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  dés  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  port 
de  Cette. 

II.  Auge,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  a-vec  le  Gouvernement,  demande  à 
la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président  Je  consulté  là  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

L'urgence  est  déclarée. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?.. . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décidé  dé  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  préaident.  «  Art.  1er.  —  Sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'amélioration  du  port  dé  Cette, 
conformément  aux  dispositions  générales 
des  avant-projets  dressés  par  les  Ingénieurs 
à  la  date  des  20  octobre,  4  novembre  1899 
et  à  la  décision  du  ministre  dés  travaux 
publics  en  date  du  18  avril  1900. 

«  La  dépense  dé  ces  travaux  est  évaluée 
à  la  somme  de  2  millions  860.000  francs.  » 

Personne  ne  demandé  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  : 

«  Par  la  chambre  de  commerce  de  Cette, 
dans  sa  délibération  du  18  juin  1000,  de 
fournir  pour  l'exécuUon  des  travaux  un 
subside  de  1.680.000  francs,  et  de  prendre  à 
sa  charge  les  dépassements  possibles  pour 
l'achèvement  des  travaux. 
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«  La  dépense  à  la  charge  dé  l'Etat  sera 
imputée  sur  les  crédits  annuellement  ins« 
crits  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  pour  l'amélioration  et  l'extension 
des  ports  maritimes.»  —(Adopté.) 

Art.  3.  —  Là  chambre  de  commerce  de 
Cette  versera  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  d'intérêt  public,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux, 
les  sommes  nécessaires  à  leur  exécution  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  total  dés  sub- 
sides qu'elle  est  tenue  de  fournir  en  vertu 
de  l'article  2  ci-dessus. 

«  L'importance  de  chaque  Versement  par- 
tiel et  la  daté  à  laquelle  il  devra  être  effec- 
tué seront  déterminées  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  La  totalité  du  subside 
principal  pourra  être  réclamée  dans  un  dé- 
lai dé  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté). 

«  Art.  4.  —  La  chambre  do  commerce  de 
Cette  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  n'excède  pas  4  p.  100,  les  sommes  néces- 
saires pour  être  en  mesure  de  satisfaire  aux 
obligations  résultant  pour  elle  des  articles  2 
et  3  de  la  présente  loi.  » 

«  La  durée  maxima  de  l'amortissement 
des  emprunts  est  fixée  à  trente  ans  à  partir 
de  la  date  de  la  conclusion  du  premier  em- 
prunt. 

«  Les  emprunts  seront  contractés  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  25  de  la  loi 
du  9  avril  1898  relative  aux  chambres  de 
commerce. 

«  Pour  tout  emprunt  contracté  auprès 
d'un  établissement  public  de  crédit,  la 
Chambre  de  commerce  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établisse- 
ment, sans  toutefois  que  la  commission 
perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser 
45  centimes  par  100  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  se 
récupérera  des  subsides  qu'elle  aura  fournis 
pour  l'exécution  des  travaux,  en  réclamant 
la  concession  de  péages  à  établir  et  à  per- 
cevoir dans  le  port  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
7  avril  1902  sur  la  marine  marchande.  »  — • 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION   D'UN    PROJET  DE  LOI   CONCERNANT 
LE  PORT  DK  NANT BS 

M.  le  président,  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Nantes. 

M.  Louis  Brindeau,  rapporteur.  La  com- 
mission demande  A  la  Chambre  dé  déclarer 
l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

là*,  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?.. . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
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savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  14  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1".  —  Sont  décla- 
rés d'utilité  publique  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Loire  maritime  entre  le  port  de 
Nantes  et  la  mer,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  l'avant-projet  du  22  sep- 
tembre 1901  et  à  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  du  26  décembre 
suivant. 

«  La  dépense  est  évaluée  à  22  millions  de 
francs.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  au*  voix. 

(L'article  1er,  mis  aux  Voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —-  11  est  pris  acte  dé  l'engage- 
ment souscrit  par  la  chambre  de  commerce 
de  Nantes,  dans  sa  délibération  du  10  février 
1902,  de  fournir,  pour  l'exéoution  des  tra- 
vaux, avec  l'aide  du  département  de  la 
Loire-inférieure,  ainsi  qu'il  ressort  de  l'ar- 
ticle 3  ci-après,  un  subside  de  11  millions 
de  francs. 

><  Le  montant  de  ce  subside  sera  versé 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  d'intérêt  public,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  des  travaux.  L'importance 
et  l'époque  de  chaque  versement  seront 
déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

«  Le  surplus  de  la  dépense  sera  imputé 
sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports 
maritimes.  »  —  (Adopté.) 

«Art.  3.  —  Est  approuvé  l'engagement 
pris  par  le  département  de  la  Loire-lnfé- 
rleurc,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  ce  département  en 
date  du  17  avril  1901,  de  Verser  à  la  cham- 
bre de  commerce,  pendant  trente-cinq  ans, 
à  partir  de  1907,  une  annuité  de  155,000  fr. 
pour  aider  cette  chambre  à  payer  à  l'Etat 
le  subside  mentionné  à  l'article  2  ci-dessus.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Nantes  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excédé  pas  3.85  p.  1ÔÛ,  les 
sommes  nécessaires  pour  être  en  mesure 
de  satisfaire  aux  obligations  résultant  pour 
elle  de  l'article  2  ci-dessus. 

«  La  durée  maxima  de  l'amortissement 
des  emprunts  est  fixée  à  quarante  ans  & 
partir  de  la  date  de  la  conclusion  du  pre- 
mier emprunt. 

«  Lés  emprunts  seront  contractés  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  29  dé  la 
loi  du  9  avril  1898  relative  aux  chambres  de 
commerce. 

«  Pour  tout  emprunt  contracté  auprès 
d'un  établissement  public  dé  crédit,  la 
chambré  de  commerce  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établisse- 
ment, sans  toutefois  que  la  commission 
perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser 
45  centimes  par  100  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  La  chambre  dé   commerce  dé 
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Nantes  se  récupérera  des  subsides  qu'elle 
aura  fournis  pour  l'exécution  des  travaux 
en  réclamant  la  concession  de  péages  à 
établir  et  h  percevoir  dans  le  port,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  16  de 
la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  mar- 
chande ».  —  (Adopté.) 

.L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adoptéj 

ADOPTION  DU  PROJET  DK  LOI  RELATIF 
AU  CANAL  DE  MARSEILLE  AU  RHÔNE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  relatif  au  canal 
de  Marseille  au  Rhône. 

M.  Léon  Janet,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie 
la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  des  articles  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1er.  —  Sont  décla- 
rés d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'établissement  d'un  canal  de  Marseille 
au  Rhône,  conformément  aux  dispositions 
générales  de  l'avant-projet  adopté  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dans 
sa  délibération  du  17  juillet  1893,  sauf  la 
modification  du  point  d'aboutissement  qui 
sera  Arles  au  lieu  de  Bras-Mort,  en  confor- 
mité du  nouveau  projet  dressé  par  les  ser- 
vices compétents,  et  sous  réserve  de  la  mise 
en  harmonie  des  dimensions  du  canal  avec 
celles  de  la  batellerie  du  Rhône.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1er?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  l«r,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art,  2.  —  Il  estpris  acte  de  l'offre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
dans  ses  délibérations  du  22  janvier  1895, 
du  27  mars  et  du  24  avril  1900,  de  fournir 
pour  l'exécution  du  canal,  avec  l'aide  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  et  de 
la  ville  de  Marseille,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'article  4  ci-après  : 

«  1»  Un  subside  de  35,500,000  fr.  égal  à  la 
moitié  de  l'évaluation  des  dépenses  du 
projet  ; 

«  2°  Des  subsides  complémentaires  pour 
subvenir  à  la  totalité  des  dépassements  de 
dépense,  dans  le  cas  où  la  dépense  effective 
des  travaux  dépasserait  la  somme  de  71  mil- 
lions. 

«  La  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  fixée  à 
un  maximum  de  35,500,000  fr.,  sera  prélevée 
sur  les  ressources  annuellement  inscrites 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 


pour  l'établissement  et  l'amélioration  des 
canaux  de  navigation.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Marseille  versera  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux, 
les  sommes  nécessaires  à  leur  exécution, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  total  des 
subsides  qu'elle  est  tenue  de  fournir  en 
vertu  de  l'article  2  ci-dessus. 

«  L'importance  de  chaque  versement  par- 
tiel et  la  date  à  laquelle  il  devra  être  ef- 
fectué seront  déterminées  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

«  La  totalité  du  subside  principal  de 
35,500,000  fr.  pourra  être  réclamée  dans  un 
délai  de  cinq  années,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Sont  approuvés  les  engage- 
ments pris  : 

«  1°  Par  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  suivant  délibération  du  conseil  gé- 
néral en  date  du  31  août  1892  ; 

«  2"  Par  la  ville  de  Marseille,  suivant  dé- 
libération du  conseil  municipal  en  date  des 
9  et  19  janvier  1882  et  26  août  1892  ; 

«  De  fournir  à  l'Etat,  pour  l'exécution  du 
canal  de  Marseille  au  Rhône,  des  subsides 
respectivement  égaux,  pour  chacun  de  ces 
établissements  publics,  jusqu'à  concurrence 
de  6,666,666  fr.  pour  chacun,  au  prorata  de 
l'avancement  de  l'entreprise. 

u  Ces  subsides  seront  versés  par  le  dé- 
partement et  la  ville  à  la  caisse  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille  pour  être 
employés  par  elle,  concurremment  avec  les 
ressources  provenant  des  péages  institués 
par  l'article  6  ci-après,  à  l'accomplissement 
des  obligations  résultant,  pour  ladite  cham- 
bre de  commerce,  des  articles  2  et  3. 

«  L'importance  et  l'époque  de  chaque  ver- 
sement partiel  seront  déterminés  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Marseille  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excède  pas  4  p.  100  les  sommes 
nécessaires  pour  être  en  mesure  de  satis- 
faire aux  obligations  résultant  pour  elle 
des  articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

«  La  durée  maxima  de  l'amortissement 
des  emprunts  est  fixée  à  soixante-dix  ans  à 
partir  de  la  date  de  la  conclusion  du  pre- 
mier emprunt. 

«  Les  emprunts  pourront  être  contractés, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  du  Crédit  foncier 
de  France,  ou  de  tout  autre  établissement 
public  de  crédit,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, ou  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de 
souscription  publique,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par.  endossement. 

«  Pour  tout  emprunt  contracté  auprès  d'un 
établissement  public  de  crédit,  la.  chambre 
de  commerce  devra  se  conformer  aux  con- 
ditions statutaires  de  cet  établissement, 
sans  toutefois  que  la  commission  perçue  en 
sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  45  centimes 
par  100  francs. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 


ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  après  avis  des  ministres  des 
travaux  publics  et  des  finances.  » — (Adopté). 

<•  Art.  6.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Marseille  se  récupérera  des  subsides  qu'elle 
aura  fournis  pour  l'exécution  des  travaux, 
en  réclamant  la  concession  de  péages  à 
établir  et  à  percevoir  dans  le  port,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  16  de 
la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  mar- 
chande. »  —  (Adopté;. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté). 

ADOPTION  D'UN  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AU  PORT  DE  DIEPPE. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  arec 
modifications  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Dieppe. 

M.  Gustave  Lhopiteau,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Oi- 
gnon dans  la  discussion  générale. 

M.  Paul  Bignon.  Messieurs,  je  n'ai  que 
peu  d'observations  à  ajouter  au  rapport  de 
l'honorable  M.  Lhopiteau. 

J'aurais  mauvaise  grâce,  du  reste,  à  insis- 
ter longuement  auprès  de  la  Chambre  au 
sujet  du  projet  de  loi  concernant  les  tra- 
vaux du  port  de  Dieppe  puisque  la  com- 
mission est  d'accord  avec  le  Gouvernement 
pour  en  demander  le  vote  sans  aucune 
modification  ni  amendement  à  cette  Assem- 
blée. 

Je  veux  seulement  faire  remarquer  à  la 
Chambre,  pour  qu'elle  en  prenne  acte, 
combien  est  grand  le  sacrifice  que  s'im- 
posent les  intéressés,  qui,  en  la  circons- 
tance, sont  la  Chambre  de  commerce  de 
Dieppe,  la  ville  de  Dieppe  et  le  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

L'évaluation  des  dépenses  s'élève  à  5  rail- 
lions 820,000  fr.  Sur  cette  somme  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dieppe  avec  les  deux 
autres  collectivités,  que  j'ai  nommées, 
s'engage  à  fournir  comme  fonds  de  con- 
cours la  somme  de  4,545,000  fr.;  de  sorte 
qu'il  ne  reste  à  la  charge  de  l'Etat  que 
1,275,000  fr.  La  chambre  de  commerce  paye 
donc  78  p.  100  de  la  dépense,  et  l'Etat 
22  p.  100  seulement. 

L'importance  de  ce  concours  est  la  meil- 
leure preuve  de  l'intérêt  que  l'on  attache  à 
l'exécution  des  travaux  du  port  de  Dieppe. 
Et  si  j'insiste  quelques  instants  seulement, 
c'est  pour  faire  voir  de  quelle  façon  l'on 
procède  dans  notre  pays,  quand  il  s'agit  de 
travaux  extrêmement  urgents  et  dont  per- 
sonne ne  conteste  l'utilité. 

Autrefois,  messieurs,  avant  que  l'on  n'ait 
créé  les  premiers  grands  travaux,  le  service 
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de»  voyageur»  entre  Dieppe  et  Newhaven 
«e  bornait  à  un  voyage  aller  et  retour  cha- 
que jour,  et  eela  à  de»  heure*  variables, 
suivant  loi  marées. 

Après  l'achèvement  des  premiers  grands 
travaux,  la  compagnie  des  paquebots  vou- 
lut assurer  deux  départs  et  deux  arrivées 
chaque  jour  à  heure  fixe  et  construisit  pour 
cela  des  navires  de  grande  dimension  et  à 
marche  rapide. 

C'est  alors  qu'une  sorte  de  contrat  synal- 
lagmatique  Intervint  entre  les  compagnies 
anglaises  et  françaises.  On  prit  l'engagement 
d'exécuter  sans  retard  les  travaux  néces- 
saires pour  l'entrée  à  toute  heure  des  paque- 
bots dans  Dieppe  et  dans  Newhaven. 

Les  Anglais  exécutèrent  sans  plus  tarder 
lesdits  travaux.  Ils  firent  de  Newhaven,  qui 
n'était  qu'un  port  de  grand  cabotage  un 
grand  port  en  eau  profonde  et  ils  termi- 
nèrent ces  travaux  il  y  a  environ  douze 
ans. 

En  France,  il  n'en  fut  pas  de  même  et 
après  les  travaux  autorisés  en  1880, 1883,  il 
fallut  attendre  jusqu'à  nos  jours  pour  exécu- 
ter des  travaux  de  la  plus  grande  nécessité, 
ainsi  que  le  constatent  M.  Rabier,  rappor- 
teur général,  et  M.  Lhopiteau,  rapporteur 
particulier.  Ce  n'est  que  te  23  novembre  1889 
que  l'on  put  obtenir  la  première  décision 
ministérielle  prenant  l'avant-projet  en  con- 
sidération et  autorisant  l'ouverture  des  for- 
malités réglementaires. 

L'enquête  nautique  avait  lieu  en  janvier 
1000,  l'enquête  d'utilité  publique  en  dé- 
cembre 1900. 

Enfin,  en  juillet  1901,  l'honorable  M.  Bau- 
din,  alors  ministre  des  travaux  publics,  dé- 
posait le  projet  de  loi. 

Il  aura  fallu  quatre  ans  pour  toutes  ces 
formalités.  En  Angleterre,  six  mois  ont  suffi. 
Je  n'insiste  pas  ;  je  demande  à  la  Chambre 
de  voter  tel  quel  te  projet  présenté. 

Ce  projet  donne  satisfaction  au  service 
international  DIeppe-Newhaven  ;  il  crée  de 
nouvelles  installations  pour  la  pêche,  qui, 
grâce  à  l'intelligente  activité  des  armateurs, 
prend  de  plus  en  plus  d'extension. 

11  facilite  l'entrée  du  port  par  tous  les 
temps  ;  il  diminue  la  houle  dans  le  chenal 
et  dan»  lavant-port  ;  il  supprime  les  apports 
de  la  haute  mer  et  supprimera  par  consé- 
quent une  partie  des  dragages  effectués  ac- 
tuellement. 

Le  but  recherché  depuis  si  longtemps  va 
donc  être  atteint,  et  au  nom  de  mes  conci- 
toyens, je  suis  heureux  de  remercier,  du 
haut  de  cette  tribune,  tous  ceux  qui  ont 
contribué  a  faire  aboutir  cette  œuvre  si  Im- 
portante et  si  intéressante.  {Très  bien!  très 
bienl) 

M.  Ouàtava  Lhopiteau,  rapporteur.  La 
commission  a  rendu  justice  aux  efforts  faits 
par  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  et 
par  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 

M.  Paul  Bignon.  Je  remercie  l'honorable 
M.  Lhopiteau. 
M.  le  président.  Personne  ne  demande 
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plus  la  parole  dans  la. discussion  géné- 
rale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  déolde  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  1*  président.  «  Art.  1".  —  Sont  décla- 
rés d'utilité  publique  les  travaux  de  cons- 
truction d'une  nouvelle  entrée  et  de  quais 
pour  la  pêche,  au  port  de  Dieppe,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de 
l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du 
service  maritime,  à  la  date  des  19-26  octo- 
bre 1900. 

«  La  dépense  est  évaluée  à  5,820,000  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art,  2.  —  11  est  pris  acte  des  engage- 
ments souscrits  : 

«  1°  Par  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération 
du  27  juillet  1000,  de  fournir  un  subside  de 
3,695,000  fr.; 

2°  Par  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération 
du  conseil  général  en  date  du  25  août  1899, 
de  fournir  un  subside  de  650,000 fr.; 

«  Et  3*  par  la  ville  de  Dieppe,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  2  juin  1899,  de  fournir  un 
subside  égal  au  montant  des  droits  d'octroi 
a  percevoir  sur  tes  matériaux  qui  seront 
employés  dans  les  travaux,  lesquels  droits 
seront  évalués  à  200,000  fr. 

«  Le  montant  de  ces  subsides,  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  totale  de  4,645,000  fr., 
sera  versé  au  Trésor,  4  titre  do  fonds  de 
concours  pour  dépenses  d'Intérêt  public, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  tra- 
vaux. L'importance  et  l'époque  de  chaque 
versement  seront  déterminées  par  te  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

«  La  dépense  a  la  charge  de  l'Etat  sera 
prélevée  sur  les  ressources  annuellement 
inscrites  aubudgetdu  ministère  des  travaux 
publics  (2*  section)  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  la  navigation.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  La  Chambre  de  commerce  de 
Dleppo  est  autorisée  à  réaliser  en  un  ou 
plusieurs  emprunts,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  4  p.  100,  les  sommes  néces- 
saires pour  être  en  mesure  de  fournir  te 
subside  prévu  au  paragraphe  i«  de  l'article 
précédent. 

«  L'amortissement  de  ces  emprunts  s'ef- 
fectuera dans  une  période  màxima  de  trente 
et  un  ans  à  partir  de  la  date  de  la  conclu- 
sion du  premier  emprunt. 

«  Lesdits  emprunts  seront  contractés  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  25 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  lés  chambres 
de  commerce. 

«  Pour  tout  emprunt  contracté  auprès 
d'un  établissement  public  de  crédit,  la  com- 
mission perçue  en  sus  de  l'intérêt  ne  pourra 
pas  dépasser  45  centimes  par  100  fr. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 


vrir ou  des  traités  apaiser  seront  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra-r 
phes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  se  récupérera  des  subsides  qu'elle 
aura  fournis  pour  l'exécution  des  travaux, 
en  réclamant  la  concession  de  péage*  a  éta- 
blir et  a  percevoir  dans  te  port,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  16  de  la 
loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  mar- 
chande. »  -  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

adoption  d'un  mwwbt  db  toi  relat» 

•  AU  CANAL  DU  RHÔNE  A  OBTTB 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  t'°  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  tel  travaux  a  exé- 
cuter pour  l'amélioration  du  canal  du  Rhône 
a  Cette. 

if.  Onyot-Peuaigne,  président  de  la 
commission.  La  commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  la  déclaration 
d'urgence. 

If  M.  Auge  et  Salie.  Nous  appuyons  la  de- 
mande de  l'urgence. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée). 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  a  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1".  -  Sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  tes  travaux  à  exécu- 
ter pour  l'amélioration  du  canal  du  Rhône 
à  Cette,  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales de  l'avant-projet  en  date  du  3  août 
1897,  modifié  par  la  variante  sur  Beaucalre, 
suivant  les  dispositions  générales  de  l'avant-, 
projet  dressé  parles  ingénieurs  &  la  date  du 
5  mal  1900.  » 

personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  offres 
faites  : 

«  1°  Par  la  chambre  de  commerce  de 
Cette,  dans  sa  délibération  du  24  décembre 
1900,  de  fournir  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, avec  l'aide  du  département  de  l'Hé- 
rault et  de  la  ville  de  Cette,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'article  4  ci-après,  un  subside  de  1  mil- 
lion 620,000  fr.  et  de  prendre  à  sa  charge  les 
dépassements  éventuels  relatifsaux  travaux 
prévus  dans  la  partie  du  canal  comprise 
entre  Cette  et  Saint-Gilles  ; 

«  2*  Parte  conseil  municipal  de  Beaucaire, 
dans  sa  délibération  du  24  décembre  1900, 
de  fournir  une  somme  de  500,000  fr.  ; 

<«  3°  Par  le  conseil  municipal  d'Aigues- 
Mortes,  dans  sa  délibération  du  22  Juillet 
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1898,  de  céder  gratuitement  des  terrains  mu- 
nicipaux pour  la  création  d'un  bassin  d'évo- 
lution et  de  prendre  à  sa  charge  l'excédent 
éventuel,  au-dessus  de  35,000  fr.,  de  la  dé- 
pense d'acquisition  des  terrains  particuliers 
à  comprendre  dans  te  bassin. 

<<  La  dépense  à  lu  charge  de  l'Etat,  évaluée 
à  2,120,000  fr.,  sera  imputée  sur  les  crédits 
annuellement  inscrits  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  l'établisse- 
ment et  l'amélioration  des  canaux  de  navi- 
gation. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Cette  versera  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  d'intérêt  public,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux,  les 
sommes  nécessaires  à  leur  exécution  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  total  des  sub- 
sides qu'elle  est  tenue  de  fournir  en  vertu 
de  l'article  2  ci-dessus. 

«  L'importance  de  chaque  versement  par- 
tiel et  la  date  à  laquelle  il  devra  êire  effec- 
tué seront  déterminés  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  La  totalité  du  subside  prin- 
cipal de  1,620,000  fr.  pourra  être  réclamée 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

«  La  subvention  de  500,000  fr.  de  la  ville 
d&Beaucaire  sera  versée  dès  le  début  des 
travaux.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Sont  approuvés  les  engage- 
ments pris  : 

«  1°  Par  le  département  de  l'Hérault,  sui- 
vant délibération  du  conseil  général,  en 
date  du  27  août  1896,  de  fournir,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'amélioration  du  ca- 
nal du  Rhône  à  Cette,  un  subside  de  500,000 
francs,  payable  par  annuités  de  25,000  fr. 
pendant  vingt  ans  ; 

«  2°  Par  la  ville  de  Cette,  suivant  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  13  novem- 
bre 1896,  de  fournir  pour  les  mêmes  travaux 
un  subside  de  300,000  fr.,  payable  en  vingt 
annuités  de  15,000  fr. 

«  Ces  subsides  seront  versés  par  le  dépar- 
tement et  la  ville  à  la  caisse  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Cette  pour  être  em- 
ployés par  elle,  concurremment  avec  les 
ressources  provenant  des  péages  qui  lui 
seront  dénoncées,  à  l'accomplissement  des 
obligations  résultant  pour  ladite  chambre 
de  commerce  des  articles  2,  3  et  5  ; 

«  3°  Par  la  ville  de  Beaucalre,  suivant  dé- 
libération du  conseil  municipal  du  21  dé- 
cembre 1900,  de  fournir  un  subside  de 
500,000  fr.,  payable  avant  tout  commence- 
ment des  travaux.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Cette  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux 
qui  n'excède  pas  4  p.  100  les  sommes  néces- 
saires pour  être  en  mesure  de  satisfaire 
aux  obligations  résultant  pour  elle  des  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  présente  loi. 

«  La  durée  maxima  de  l'amortissement 
des  emprunts  est  Axé  à  trente  ans  à  partir 
de  la  date  de  la  conclusion  du  premier  em- 
prunt. 

«  Ces  emprunts  seront  contractés  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  25 


la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de 
commerce. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du 
ministre  des  travaux  publics.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  La  chambre  de  commerce  se 
récupérera  des  subsides  qu'elle  aura  four- 
nis pour  l'exécution  des  travaux,  en  récla- 
mant la  concession  de  péages  à  établir  et 
à  percevoir  dans  le  port,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
7  avril  1902  sur  la  marine  marchande.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

ADOPTION   I»E    DEUX    PROJETS   I>E  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  MM.  Louis  Mill,  René 
Renoult,  Léon  Janet  et  Marc  Révllle  ont  dé- 
posé un  projet  de  résolution  en  faveur  du- 
quel ils  demandent  le  bénéfice  de  l'urgence 
et  la  discussion  immédiate.  En  voici  le 
texte: 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  à  étudier  et  à  présenter  un 
plan  de  travaux  supplémentaires,  compre- 
nant en  première  ligne  l'achèvement  des 
travaux  commencés  pour  l'amélioration  des 
ports  et  des  voies  navigables.  » 

M.  Guyot-Dessaigne,  président  de  la 
commission.  La  commission  et  le  Gouverne- 
ment acceptent  le  projet  de  résolution. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  la  discussion  immédiate. 

(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Pierre  Baudin,  Bor- 
gne t,  Charles  Beauquier,d'Estournelles,  Paul 
Constans  et  Lebrun  ont  déposé  un  second  pro- 
jet de  résolution  pour  lequel  ils  demandent  le 
bénéfice  de  l'urgence  et  la  discussion  im- 
médiate. Ce  projet  de  résolution  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Gouvernement  est  Invité  à  provo- 
quer les  initiatives  et  les  concours  propres 
à  assurer  l'exécution  des  travaux  qui,  non 
compris  dans  le  projet  de  loi  sur  l'outillage 
national,  ont  fait  cependant  l'objet  des 
études  du  Gouvernement  et  des  Chambres 
et  ont  été  votés  par  la  Chambre  des  députés 
le  29  janvier  1902.  » 

M.  Louis  Mill.  Ce  projet  de  résolution  a 
le  même  objet  que  le  précédent. 

M.  Guyot-Dessaigne,  président  de  la  com- 
mission. La  commission  accepte  également 
ce  second  projet  de  résolution. 

M.  Jozon,  directeur  général  des  roules,  de 
la  navigation  et  des  mines,  commissaire  du 


Gouvernement.  La  commission  du  léntt 
nous  a  demandé  de  nous  mettre  en  rapport 
avec  les  différentes  chambres  de  commerce 
qui  n'avaient  pas  fourni  les  subventions 
qui  leur  étaient  demandées.  Nous  «Vens 
déjà  écrit  à  un  certain  nombre  d'entre 
elles. 

Nous  sommes  disposés  à  écrire  à  toutes 
celles  qui  se  trouvent  éliminées  de  il  pre- 
mière catégorie  de  travaux  que  la  Chatnbre 
a  votés  aux  séances  d'hier  et  d'aujourd'hui. 
Nous  sommes  par  conséquent  d'accord  avec 
les  auteurs  des  projets  de  résolution. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  immédiate. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole f... 

Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution 
de  M.  Baudin. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

DISCUSSION  D'UNE  PROPOSITION  DR  LOI  TEN- 
DANT A  AUGMENTER  LES  DROITS  DE  DOUANE 
SUR  l'acide  STÉARIQUE  ET  I.A  BOUOIR 
STÉARIQUE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
les  droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et 
la  bougie  stéarique. 

La  parole  est  à  M.  Guilloteaux,  dans  la 
discussion  générale. 

M.  Guilloteaux.  Mes  chers  collègues,  je 
réclame  de  votre  courtoisie  quelques  ins- 
tants d'attention  pourdéfendre  devant  vous 
toute  une  catégorie  de  modestes  travail- 
leurs que  le  projet  qui  nous  est  actuellement 
soumis  menace  de  la  façon  la  plus  grave, 
(Parlez!  parlez!) 

Vous  vous  souvenez  que  l'honorable 
M.  Fleury-Ravarin  avait  présenté  dans  1* 
dernière  législature  une  proposition  de  loi 
destinée  à  relever  les  droits  d'entrée  sur 
l'acide  stéarique  en  France.  Cette  proposi- 
tion qui,  à  cette  époque,  avait  été  ajournée, 
a  été  reprise  et  soumise  à  la  commission 
des  douanes  qui  a  émis  un  avis  favorable. 
Mais  lorsqu'elle  fut  mise  à  Tordre  du  jour 
au  mois  de  mars  1902,  plusieurs  de  mes 
collègues  et  moi  avons  reçu  de  nombreux 
télégrammes  et  de  nombreuses  lettres  de 
la  part  de  toute  une  catégorie  de  modestes 
ouvriers  couleurs  de  bougies,  nous  deman- 
dant de  protester  énergiquement  contre  le 
relèvement  des  droits  sur  l'acide  stéarique. 

En  effet,  à  côté  des  gros  stéariniers  qui 
constituent  une  véritable  féodalité  indus- 
trielle, il  existe  toute  une  elasse  de  petits 
patrons  et  d'ouvriers  vivant  de  leur  mo- 
deste atelier,  ayant  une  nombreuse  famille 
à  soutenir,  et  infiniment  plus  nombreux  que 
les  stéariniers,  qui  sont  dix-huit  seulement, 
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alors  que  les  couleurs  représentent  des  cen- 
taines d'ouvriers. 

Frapper  d'un  droit  prohibitif  l'acide  stéa- 
rique nécessaire  à  leur  industrie  et  que  les 
stéariniers  refusent  de  leur  vendre,  c'est 
vouloir  les  étrangler  d'un  seul  coup.  Je  suis 
persuadé  que  la  Chambre  ne  votera  pas  une 
pareille  iniquité.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner  ici, 
messieurs,  que  la  commission  des  douanes 
n'ait  pas  cru  devoir  écouter  les  obser- 
vations des  délégués  du  syndicat  des  corps 
gras  qui,  à  trois  reprises  différentes,  ont 
demandé  à  être  entendus  et  qui  n'ont  même 
pas  été  honorés  d'une  simple  réponse! 
Mouvement»  divers.) 

Messieurs,  le  rapport  de  la  commission 
«les  douanes  a  été  rédigé  avec  un  tel  talent 
que  tout  lecteur  qui  n'est  pas  au  courant  de 
la  question  pourrait  croire,  après  une  lecture 
superficielle  de  ce  document,  que  le  relève- 
ment des  droits  sur  l'acide  stéarique  s'im- 
pose ;  mais,  après  une  étude  plus  approfon- 
die et  plus  impartiale,  on  verra  que  ce  serait 
une  faute  grave  que  d'élever  ces  droits  au 
triple  point  de  vue  de  la  liberté  du  com- 
merce, à  laquelle  il  porterait  une  grave  at- 
teinte en  mettant  toute  une  catégorie  de 
travailleurs  à  la  merci  de  quelques  gros 
spéculateurs,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
du  public,  qui  désire  payer  la  bougie  le 
moins  cher  possible,  et,  enfin,  au  point  de 
vue  du  Tr«sor,  aux  intérêts  duquel  l'aug- 
mentation du  droit  de  douane  porterait  un 
très  grave   préjudice. 

J'ajoute  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique et  social  cette  proposition  confir- 
merait ce  pTOcédé  inique  qui  consiste,  sous 
prétexte  de  protection,  à  tirer  l'argent  de  la 
poche  de  Pierre  pour  le  verser  dans  la 
poche  de  Paul,  avec  cette  circonstance  sin- 
gulièrement .aggravante  ici,  que  c'est  le 
pauvre  travailleur  qui  débourserait  et  le 
capitaliste  qui  empocherait.  (Trèt  bien!  Ire* 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Le  rapport,  pour  justifier  la  protection  de 
l'acide  stéarique,  insiste  sur  la  disparition 
d'un  grand  nombre  de  stéarineries  et  attri- 
bue ce  fait  à  la  concurrence  étrangère, 
qu'il  vous  demande  de   combattre.  I 

Je  prétends  que  cette  concurrence  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  produc- 
tion nationale. 

En  effet,  sur  29  millions  de  kilogrammes 
de  stéarine  qui  sont  actuellement  employés 
en  France,  le  maximum  de  stéarine  importé 
est  de  3  millions  de  kilogrammes. 

Encore  le  rapport  oublie-t-ll  de  donner  le 
chiffre  de  l'exportation  française  qui  s'élève 
à  2,700,000  kilogr.  Ce  n'est  donc  pas  certai- 
nement cettefaible  importation  de  3  millions 
de  kilogr.,  contrebalancée  par  l'exportation 
française  s'élevant  à  2,700,000  kilogr.  qui  a 
pu  amener  la  fermeture  de  33  usines  sur  52. 
D'ailleurs,  la  fermeture  de  plusieurs  de  ces 
usines  est  antérieure  à  cette  importation 
étrangère,  qui  est  considérée  aujourd'hui 
comme  anormale. 

Ce  que  le  rapport  ne  dit  pas,  c'est  que  les 
dernières  stéarineries  fermées  ont  été  ven- 


dues à  un  syndicat  de  gros  stéariniers,  qui 
vise  à  un  monopole,  à  un  véritable  trust, 
par  le  rachat  des  principales  usines  dissi- 
dentes. (Mouvement*  divers.) 

Il  est  hors  de  doute  que  la  maison  Four- 
nler  n'aurait  pas  racheté  plusieurs  grandes 
stéarineries,  comme  celles  de  l'Etoile,  Bran- 
dicourt  et  Lyon,  si  son  industrie  était  aussi 
malade  qu'elle  le  déclare.  D'ailleurs  ces  stéa- 
rineries qui  se  disent  si  fortement  atteintes 
par  l'importation  étrangère  n'ont-elles  pas 
trouvé  le  moyen,  l'année  dernière,  de  dis- 
tribuer près  de  15  p.  100  de  dividende  à 
leurs  actionnaires  ? 

Pour  vous  émouvoir  sur  les  infortunes 
des  grands  stéariniers,  le  rapport  met  en 
relief  la  diminution  de  la  consommation  de 
la  bougie  en  France.  Je  me  rencontre  ici 
avec  l'honorable  rapporteur  pour  critiquer 
les  droits  de  régie  (accise)  et  les  droits  d'oc- 
troi beaucoup  trop  considérables.  En  effet, 
ils  s'élèvent  à  près  de  50  p.  100  du  prix 
de  la  matière  première.  Il  est  certain  que 
c'est  à  cette  disproportion  entre  le  total 
des  deux  droits,  octroi  et  accise,  et  les 
droits  qui  frappent  les  autres  matières 
d'éclairage,  d'origine  étrangère,  telles  que 
le  pétrole  et  l'essence,  qu'est  dû  l'abaisse- 
ment de  la  consommation  de  la  bougie  en 
France. 

Mais  je  me  sépare  du  rapport  dans  sa  con- 
clusion inattendue,  lorsqu'il  demande,  pour 
parer  à  cette  crise,  d'élever  encore  les  droits 
qui  frappent  la  matière  première  néces- 
saire à  la  fabrication  de  la  bougie;  ce  qui 
revient  à  dire  que  pour  protéger  la  bougie, 
il  faut  écraser  de  droits  nouveaux  la  ma- 
tière première,  qui  sert  à  sa  fabrication. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  dis  encore  que  l'élévation  des  droits 
d'entrée  sur  l'acide  stéarique  porterait  un 
coup  sensible  au  Trésor.  A  supposer,  en  ef- 
fet, que  le  grand  syndicat  ait  gain  de  cause 
et  obtienne  le  relèvement  des  droits  qu'il 
demande,  que  va-t-il  se  passer?  Restant  seul 
maître  du  marché  par  suite  de  la  disparition 
des  petits  couleurs  auxquels  il  refuse  de 
vendre  l'acide  stéarique  nécessaire  à  leur 
fabrication,  le  syndicat  élèvera  encore  ses 
prix  ;  et  la  consommation  de  la  bougie  di- 
minuant en  proportion  du  renchérissement 
des  prix,  le  Trésor  éprouvera  de  ce  fait 
une  perte  sensible. 

Autre  conséquence  déplorable  pour  le 
Trésor  :  la  douane  se  ressentira  gravement 
de  cet  état  de  choses,  car  elle  perçoit  sur 
l'acide  stéarique  des  droits  d'entrée  assez 
considérables  ;  or,  si  l'acide  stéarique  est 
frappé  de  droits  prohibitifs,  la  douane  ne 
percevra  plus  rien  sur  cet  article. 

M.  Jules  Coûtant .  Seine\  Vous  avez 
raison  :  le  pauvre  paye  la  bougie  trop 
cher. 

M.  Guilloteaux.  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  prêter  une  oreille  attentive  à  un 
dernier  argument  parce  qu'il  est  spécieux. 
Le  rapport  parle  de  la  nécessité  de  protéger 
l'élevage  national  par  le  relèvement  du 
droit  ;  or,  en  qualité  d'éleveur,  je  déclare  le 
raisonnement  absolument  erroné. 


Si  ce  raisonnement  était  juste,  le  prix 
des  suifs,  depuis  que  l'importation  de  l'acide 
stéarique  a  augmenté,  aurait  dû  baisser  : 
or,  c'est  le  contraire  qui  s'est  produit  ;  le 
prix  du  suif  a  passé  de  46  fr.  à  53  fr.  Donc, 
le  raisonnement  est  faux.  Je  dis  plus  :  si 
l'on  élève  les  droits  sur  l'acide  stéarique, 
les  nations  étrangères  useront  de  repré- 
sailles à  notre  égard,  et  alors  notre  suif 
ne  pourra  plus  trouver  d'écoulement  à 
l'étranger. 

Je  rappelle,  à  titre  d'indication,  qu'une 
seule  boucherie,  celle  d'Aubervilliere,  ex- 
porte annuellement  plus  de  400,000  kilogr. 
de  suif  rien  qu'à  Amsterdam. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Ce  sont  les 
pétroliers  qui  demandent  le  relèvement  du 
droit 

M.  Guilloteaux.  Ce  droit  prohibitif  qu'on 
vous  propose  d'adopter  ruinerait  donc  notre 
exportation  de  suifs  et  porterait  un  coup 
fatal  à  l'élevage  national  (  Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.) 

M.  Rose.  Vous  croyez  qu'on  rend  ser- 
vice à  l'agriculture  en  facilitant  l'emploi 
du  produit  étranger  ? 

.  M.  Guilloteaux.  Mon  cher  collègue,  re- 
marquez que  la  maison  Biette  de  Nantes 
exporte  tous  les  ans  des  quantités  con- 
sidérables de  suif  —  j'en  ai  les  preuves 
par  des  factures  —  qui .  sont  employées 
à  l'étranger  à  la  fabrication  de  l'acide 
stéarique.  Par  conséquent,  si  nous  éle- 
vions le  droit  sur  l'acide  stéarique,  nous 
porterions  un  coup  indirect,  mais  très  réel,  à 
notre  élevage  national  en  paralysant  par 
contre-coup  l'exportation  du  suif  provenant 
de  cet  élevage. 

J'entends  d'ici  les  lamentations  des  grands 
stéariniers  qui  demandent  à  être  protégés 
contre  l'outillage  perfectionné  de  l'étran- 
ger. Mais  allons-nous  verser  une  prime  à  la 
routine  et  allons-nous  encourager  à  beaux 
deniers  comptants  avec  l'argent  des  contri- 
buables l'emploi  d'un  matériel  suranné? 
Ce  serait  une  faute  lourde.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

D'autre  part,  je  fais  remarquer  que  les 
petits  couleurs,  qui  représentent  un  nombre 
considérable  d'ouvriers,  ont  un  outillage 
non  moins  important,  de  fabrication  non 
moins  française,  et  que  leurs  Intérêts  sont 
non  moins  respectables.  <  Aapplmtdissc- 
ments.  i 

M.  J.  Thierry.  Il  y  a  500  ouvriers  cou- 
leurs et  6,000  ouvriers  stéariniers  !  Voilà  la 
proportion  exacte. 

M.  Guilloteaux.  Mon  cher  collègue,  vous 
commettez,  je  crois,  l'erreur  de  compter  au 
nombre  des  stéariniers  un  certain  nombre 
d'ouvriers  qui  sont  actuellement  employés 
dans  des  usines  transformées  en  couleries, 
ce  qui  change  absolument  la  question.  J'en 
ai  la  preuve. 

M.  Rudelle.  Absolument  ! 

M.  Guilloteaux.  Un  dernier  mot  et  je  ter- 
mine ! 

Ce  ne  sont  pas  les  deux  ou  trois  millions 
de  kilogrammes  d'acide  stéarique  .  qui  sont 
introduits  en  France  qui  peuvent  faire  un 
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tort  quelconque  à  l'industrie  française.  Sou- 
venez-vous, au  contraire,  que  cette  importa- 
tion fait  vivre  un  nombre  considérable  de 
petit*  ouvriers  extrêmement  intéressants. 

La  raison  véritable  de  la  campagne  à 
laquelle  nous  assistons  c'est  que  les  petits 
couleurs  font  baisser  le  prix  de  vente  de 
la  bougie  ;  et  que  les  riches  capitalistes  du 
syndicat  d'accaparement,  réalisant  de  ce 
fait  de  moins  gros  bénéfices,  veulent  dé* 
truire  une  concurence  gênante.  (7V*i  Wsn/ 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Et  notamment 
les  pétroliers  de  Marseille. 

M.  Ouilloteaux.  En  réalité,  le  droit  qu'on 
vous  propose  d'établir  sur  l'acide  stéarique 
n'est  pat  fait  pour  protéger  l'industrie  stéa* 
rique  ;  son  vrai  but  est  Je  favoriser  un 
syndicat  d'accaparement,  formé  de  très 
grosses  usines  et  qui  vise  au  monopole. 

M.  No*L  prétMéht  de  la  commitêto*  de* 
douane».  Je  proteste  très  vivement  contre 
vos  paroles,  ou  il  faut  que  vous  apportiel 
la  preuve  de  l'existence  de  ce  syndicat 
d'acoaparement.  (Mouvement»  diver».) 

M.  Ouilloteanx.  J'ai  cette  preuve  et  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  la  donner. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Ce  n'est  pas 
toujours  possible.  On  n'a  pas  pu  prouver  le 
Panama.  (Exclamation»,) 

M.  Ouilloteaux.  Voici  un  extrait  d'une 
lettre  que  je  tiens  à  la  disposition  de  la 
Chambre  et  qui  émane  d'un  couleur  très 
connu,  domicilié  en  Bretagne  : 

«  D'autre  part,  les  dernières  stéartneriès 
qui  ont  fermé  se  sont  vendues  à  un  syndi- 
cat français  de  stéarinlers  qui  vise  au  mo- 
nopole ;  et  d'aiUeurs  la  disparition  de  ces 
usines  coïncide  étrangement  avec  la  forma- 
tion de  ce  syndicat.  » 

If.  1#  président  de  la  commission.  Les 
usines  se  sont  fermées  parce  qu'elles  ne 
pouvaient  pas  vivre. 

M.  Ouillotes.ux.Je  vous  demande  pardon! 
Elles  se  sont  fermées  une  à  une,  comme  à 
Paris,  à  Lyon  et  ailleurs,  parce  qu'elles  se 
sont  vendues  à  un  syndicat.  A  l'heure  ac- 
tuelle, ce  syndicat  demande  l'élévation  du 
droit  sur  l'acide  stéarique  parce  qu'il  veut 
se  débarrasser  des  petits  couleurs  qui,  par 
leur  concurrence,  font  baisser  de  20  centi- 
mes par  kilogramme,  le  prix  de  la  bougie  I 

M.  J.  Thierry.  Les  petits'couleurs  font  la 
fraude  avec  tous  les  sacristains  de  France. 
Voilà  la  vérité.  (Mm  el  interruptions,) 

M.  Ouilloteaux.  La  lutte  est  circonscrite 
actuellement  entre  le  capitaliste  qui  spé- 
cule et  l'ouvrier  qui  travaille  pour  vivre.  La 
Chambre  n'hésitera  pas,  j'en  suis  sûr,  à  re- 
pousser cette  demande  d'élévation  de  droit 
qui  porterait  une  très  grave  atteinte  à  la 
liberté  du  travail,  au  Trésor  et  à  la  douane  ; 
elle  n'hésitera  pas  enfin,  parce  que  le  droit 
frapperait  durement  l'élevage  national  .et 
qu'il  constituerait  un  aflreux  abus  de  la 
force,  un  odieux  attentat  contre  toute  une 
classe  d'humbles  travailleurs.  (Applaudis- 
sements.) 

ML  Jtdès  Coûtant  (Sélne).  La  Révolution 
a  proclamé  Te  principe  de  jft  libre  concur- 


rence et,  si  vous  adoptiez  aujourd'hui  la 
proposition  de  la  commission,  il  arriverait 
un  jour  que  l'électricité  demanderait  qu'on 
la  protège  contre  les  pétroliers.  (Exclama' 
lions.) 

M.  U  président.  La  parole  est  a  M.  Fleury* 
Ravarln. 

M.  Meury-Ravarin.  A  la  fin  de  la  der- 
nière législature,  J'ai  eu  l'honneur  de  pren- 
dre devant  la  Chambre  l'initiative  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  relever  les 
droits  sur  la  stéarine  étrangère.  Cette  pro- 
position ne  put  aboutir  avant  la  fin  de  la 
législature.  J'ai  repris  l'annéo  dernière 
cette  proposition,  qui  a  trouvé,  devant  la 
commission  des  douanes,  un  accueil  des 
plus  favorables. 

Si  j'ai  pris,  messieurs,  l'initiative  d'une 
telle  proposition,  moi  représentant  d'une 
grande  ville  à  tendances  libre-échangistes, 
ce  n'est  pas,  je  vous  prie  de  le  croire,  pour 
me  faire  Ici  l'avocat  ou  le  portê-parole  d'une 
grande  corporation  d'industriels  accapa- 
reurs, comme  on  a  paru  l'insinuer;  c'est 
parce  que  j'ai  la  conviction  intime  que 
la  situation  qui,  au  point  de  vue  doua- 
nier, est  faite  à  la  stéarine,  comparativement 
à  la  bougie,  crée  à  l'industrie  française  une 
situation  d'infériorité  telle  que  nos  indus- 
triels ne  peuvent  plus  soutenir  la  lutte  contre 
la  stéarine  étrangère,  U  m'apparalt  que  la 
tarification  frappant  la  bougie,  d'une  part,  là 
stéarine,  de  l'autre,  comporte  un  écart  anor- 
mal et  constitue  une  véritable  erreur  qui  a 
échappé  au  législateur  de  1892,  et  que,  en 
présence  des  résultats  de  l'expérience,  il  est 
de  toute  nécessité,  pour  sauver  de  la  ruine 
une  grande  industrie  française,  de  modifier 
les  droits  en  vigueur. 

M.  Rudelle.  La  <<  ruine  »,  c'est  un  mot  un 
peu  excessslf  !  Les  compagnies  ont  donné 
un  dividende  de  15  p.  100  à  leurs  action- 
naires ! 

M.  Fleury-Ravarin.  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser de  votre  attention  ;  mais  je  suis  obligé 
de  vous  dire  très  sommairement  ce  qu'est 
l'industrie  stéarique  en  France  à  l'heure 
présente. 

C'est  une  industrie  d'origine  essentiel- 
lement française,  due  au  génie  d'un 
de  nos  plus  illustres  chimistes,  Chevreul. 
Elle  s'est  développée  dans  notre  pays  à 
partir  de  1835.  Petit  à  petit,  elle  a  gagné  du 
terrain;  elle  a  eu  une  période  de  prospérité 
exceptionnelle;  de  1845  à  1870,  elle  s'est 
développée  d'une  façon  incessante,  chas- 
sant devant  elle  la  vieille  chandelle  de  suif 
de  nos  pères,  l'éclairage  à  la  résine,  l'huile 
de  colza. 

Vers  1870,  et  dans  la  période  subséquente, 
cette  industrie  a  battu  son  plein,  elle  a  été 
en  pleine  floraison. 

Mais  bientôt,  cette  splendeur  de  l'Industrie 
stéarique  a  subi  une  éclipse,  à  la  suite  de 
l'Introduction  de  procédés  d'éclairage  nou- 
veaux. C'est  le  progrès,  nous  n'y  pouvons 
rien!  Mais  il  tfempèche  que,  en  présence  de 
ces  nouveaux  systèmes  d'éclairage, de  l'Intro- 
duction du  pétrole,  du  gaz,  de  l'électricité, 
—  non  pas  seulenient  dans  nos  villes,  mais 


dans  les  plus  petits  villages  de  nos  campa- 
gnes, où  on  utilise  les  chutes  hydraulique! 
-*  en  présence  de  tous  ces  agents  nou- 
veaux, la  bougie  stéarique  s'est  vue  concur- 
rencée; ta  production  est  restée  station- 
naire,  aveo  une  tendance  marquée  à  la  dé- 
croissance. 

M.  Rudelle.  A  cause  du  droit  d'accise. 

M.  Meury-Ravaria,  J'y  viens.  L'industrie 
stéarique  n'a  pas  eu  à  souffrir  seulement  de 
la  présence  de  moyens  d'éclairage  nou- 
veaux ;  elle  a  eu  à  subir,  comme  la  dit  notre 
collègue,  la  lourde  mainmise  du  fisc  En 
1870,  au  lendemain  de  la  guerre,  on  avait 
besoin  d'argent,  il  fallait  créer  dés  impôts 
nouveaux,  et  comme  l'acide  Stéarique  avait 
alors  la  réputation  d'être  un  éclairage  de 
luxe,  le  fisc  l'a  saisi.  On  a  alors  établi,  à  titre 
temporaire,  provisoire,  un  droit  de  30  fr. 
les  100  kllogr.  Mais  il  est  arrivé  ce  qui  arrive 
bien  souvent  :  le  provisoire  dure  encore. 
Malgré  tous  les  efforts  que  nous  avons  faite 
pour  obtenir  une  réduction  ou  un  allége- 
ment, ce  droit  subsiste  encore  aujour- 
d'hui. 

M.  Rudelle.  C'est  le  seul  droit  de  ce  genre 
qui  subsiste. 

M.  FUwy-Ravari»,  Oui,  c'est  le  seul  qui 
frappe  un  produit  d'éclairage.  L'électricité 
qui  constitue,  bien  plus  que  la  bougie,  un 
éclairage  de  luxe»  est  absolument  indemne. 
Il  y  «  14  une  situation  véritablement  cho- 
quante, une  inégalité  inadmissible,  entre 
les  différentes  sources  d'éclairage. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  bougie  stéarique  a  du 
subir  la  mainmise  de  l'octroi  munielp*L  A 
coté  de  l'agent  des  contributions  Indirect»» 
est  venu  l'employé  d'ootroi;  et,  à  Paris,  la 
bougie  stéarique  paye  aujourd'hui  un  droit 
de  25  fr.  les  100  kllogr.  si  bien  qu'à  l'heure 
oit  je  vous  parle,  un  paquet  de  bougie  de 
500  grammes  paye  à  l'Etat  i   . 

1°  Un  droit  d'accise  de  15  centimes; 

2*  A  l'octroi  un  droit  de  lit  centimes  el 
demi;  ce  qui  fait  27  centimes  et  demi  d'im- 
pôt pour  un  produit  dont  la  valeur  n'excède 
pas  50  à  60  centimes. 

M.  Ouilloteaux.  Je  suis  d'accord  avec 
vous  sur  ce  point;  le  total  de  oes  deux 
droits  est  absolument  exagéré  ;  mais  où  je 
me  sépare  de  vous,  c'est  dans  vos  conclu- 
sions inattendues,  Vous  dites  :  voilà  un 
objet  fabriqué  qui  est  écrasé  ;  pour  le  pro- 
téger, écrasons  davantage  la  matière  pre- 
mière qui  sert  à  sa  fabrication.  (Applaudis- 
sement» *ur  divert  toutes.) 

M.  Fleury-Hsivaritt.  Vous  tlrw  de  mes 
paroles  des  conclusions  qu'elles  ne  compor- 
tent pas.  Je  rappelle  ces  chiffres  A  la  Cham- 
bre pour  lut  montrer  que  nous  sommes  en 
présence  non  d'une  industrie  prospère,  msii 
d'une  industrie  éprouvée,  écrasée  par  la 
concurrence  des  autres  produits  d'éclairage, 
et  par  la  plus  lourde  fiscalité. 

Et  ce  n'est  pas  tout  Depuis  quelques 
années  —  a  partir  de  l'année  1900  —  la 
stéarine  t  subi  de  nouvelles  épreuves  : 
la  concurrence  étrangère,  beige  «t  hollan- 
daise est  venue  porter  un  nouveau  coup  à 
notre  Industrie  nationale  et  disputer  A  nos 
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industriel»  notre  marché  intérieur  lui- 
même. 

Tous  les  peuples  du  monde  ont  cherché  à 
introduire  chez  eux  cette  grande  industrie  ; 
mais  il  y  »  deux  pays  où  l'industrie  stéa- 
rique  a  trouvé  des  conditions  particulière- 
ment favorables  pour  s'installer  et  se  déve- 
lopper ;  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Il  y  a,  à  ce  phénomène  économique,  des 
causes  multiples.  Les  Belges  et  les  Hollan- 
dais ont  trouvé  dans  les  grands  marchés  de 
Londres  et  de  Liverpool  la  matière  première 
en  abondance  A  des  prix  très  bas.  Us  peu- 
vent puiser  à  pleines  mains  et  à  très  bon 
compte  dans  ce  marché  anglais  les  suifs  de 
la  Mata  et  d'Australie,  les  huiles  de  palme, 
la  paraffine,  qui  entre  maintenant  dans  la 
fabrication  des  bougies. 

Nos  concurrents  belges  et  hollandais  ne 
sent  pas,  comme  nos  industriels,  obligé»  de 
s'approvisionner  par  des  achats  directs  aux 
pays  de  grande  production. 

Ils  n'ont  pas,  comme  nousr  à  subir  la 
surcharge  de  la  surtaxe  d'entrepôt,  édictée 
dans  l'intérêt  de  la  marine  marchande. 

Ce  n'est  pas  tout,  Dans  la  fabrication  de 
la  stéarine,  le  charbon  entre  pour  une  part 
énorme;  par  100  kilogrammes  de  suif  et 
d'huile  de  palme,  il  faut  consommer  200  ki- 
logrammes de  charbon;  je  ne  vous  ap- 
prendrai rion  on  disant  que  les  Belges  et 
les  Hollandais  sont  dans  de  meilleures 
conditions  que  nous  pour  acheter  le  char- 
bon,  à  pied  d'œuvre.  De  même  ils  ont  la 
main-d'œuvre  à  des  conditions  qu'on  cher- 
cherait vainement  en  France,  lis  ont  des  fa- 
cilité!, que  nous  n'avons  pas,  pour  l'écou- 
lement des  sous-produits  oomme  l'acide 
oléique,  la  glycérine,  le  goudron. 

Tout  cela  constitue  un  ensemble  de  cir- 
constances économiques  qui  font  que  les 
Belges  et  les  Hollandais  peuvent  fabriquer 
à  un  prix  infiniment  inférieur  à  notre  prix 
de  revient  Si  les  renseignements  fournis 
à  la  commission  des  douanes  sont  exacts, 
on  peut  retenir  que  100  kllogr.  de  9téarine 
coûtent  12  fr.  55  dé  moins  à  produire  en 
Belgique  et  en  Hollande   qu'en  France. 

M.  QuiUotaaux.  Vous  dites  qu'en  Belgi- 
que et  en  Hollande  nos  concurrents  peuvent 
fabriquer  à  un  prix  très  inférieur  au  prix  au 
quel  nous  fabriquons  en  Franco.  Alors  pou- 
vez-vous  m'expilquer  comment  il  se  fait  que 
nous  exportions  a  l'étranger  près  de  2  mil- 
lions 700,000  kllogr.  de  stéarine  par  an  ? 

M.  Flaory-RaT&rin.  je  ne  sache  pas  que 
nous  exportions  en  Belgique  et  en  Hollande 
2,700^00  kllogr.  de  stéarine  par  an. 

M.  Guilloteaux.  Je  répète  que  notre  ex- 
portation en  Belgique  et  en  Hollande  s'élève 
à  ce  chiffre. 

M.  1*  préaidant  do  la  commission  des 
douants.  J'aurai  l'honneur  de  vous  répou- 
dre à  cet  égard,  mon  cher  collègue. 

M.  Fkory-BavarU.  Je  disais  que  les 
Belges  et  les  Hollandais  étaient  devenus  les 
grands  fournisseurs  du  monde.  La  statis- 
tique nous  apprend,  en  effet,  qu'Us  fabri- 
quent 80  millions  de  kUogrammes  destéa- 
rine,;alors  que  leur  consommation  intérieure 


ne  dépasse  pas  500,000  kilogr.  Us  sont  doue 
obligés  de  déverser  au  dehors,  d'exporter 
l'immense  excédent  de  leur  production. 

En  présence  de  cette  invasion  de  la  stéa- 
rine belge  et  hoUandatse,  tous  les  pays  se 
sont  successivement  fermés.  Tous  ont  cru 
nécessaire,  pour  se  protéger,  d'élever  des 
tarifs  douaniers.  L'Allemagne  a  établi  un 
droit  de  12  fr.  50  les  100  kllogr.  la  France, 
un  droit  de  8  fr.  seulement;  la  Russie,  un 
droit  de  40  fr.  87  ;  l'Espagne,  un  droit  de 

15  fr.  ;  la  Grèce,  un  droit  de  93  fr.  75.  Aux 
Etats-Unis,  le  tarif  est  absolument  prohibi- 
tif ;  au  Brésil,  le  tarif  douanier  sur  la  stéa- 
rine est  de  112  f r.  ;  à  la  Plata,  il  est  de 
47  fr.  Vous  voyez,  par  ces  quelques  chiffres, 
que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  les  pou- 
voirs publics  ont  cru  nécessaire  de  prendre 
des  précautions. 

En  France  que  s'est-il  passé'? 

La  production  belge  et  hollandaise  ne 
pouvant  plus  pénétrer  dans  ces  divers  pays 
a  reflué  vers  nous  depuis  1800  —  les 
tableaux  de  la  douane  le  prouvent  —  et  les 
importations  de  stéarine  étrangère  se  sont 
accrues  dans  une  proportion  véritablement 
Inquiétante. 

Jusqu'en  1899,  nous  importions  en  France 
200,000  kllogr.  de  stéarine  par  an  environ. 
Or,  pendant  les  trois  dernières  années,  nous 
avons  vu  les  importations  s'élever:  en  1901, 
à  1,900,000  kllogr.;  en  1902,  à  3,150,000  kilogr.; 
en  1903,  à  2,663,000  kllogr. 

Vous  voyez,  messieurs,  par  ces  chiffres, 
correspondant  à  une  courte  période  de  trois 
années,  que  le  phénomène  d'Invasion  de  la 
stéarine  belge  et  hollandaise  n'est  pas  une 
Invention,  une  légende,  mais  bien  une  réa- 
lité Irréfutable. 

Comment  ce  phénomène  a-t-il  pu  se  pro- 
duire? 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  cela 
tient  à  ce  que  notre  tarif  douanier  présente 
une  anomalie  :  le  droit  sur  la  bougie  est  de 

16  fr.,  tandis  que  le  droit  sur  l'acide  stéari- 
que  est  seulement  de  8  fr.  ! 

M.  Caaaneuve.  Toute  la  queatiou  est  lu. 

M.  Fleury-Ravarin.  Or,  messieurs,  l'acide 
stéarique  et  la  bougie  sont,  je  ne  dirai  pas 
exactement  la  même  chose,  mais  a  peu  près 
la  même  chose.  En  réalité,  c'est  le  même 
produit  présenté  ici  en  masse,  là  en  mor- 
ceaux. Seule,  la  forme  varie.  Pour  fabriquer 
de  la  bougie,  il  suffit  de  prendre  de  l'acide 
stéarique,  de  le  couler  dans  un  moulo  et  de 
placer  une  mèche  au  milieu. 

Si  ces  deux  produits,  la  bougie  stéarique 
et  l'acide  stéarique,  sont  à  peu  près  identi- 
ques, ne  serait-il  pas  logique  qu'ils  payas- 
sent le  même  droit  ou  tout  au  moins  un 
droit  sensiblement  égal?  Certes,  j'admets 
parfaitement  une  différence  de  taxe  entre 
ces  deux  produits,  puisque  la  bougie  stéari- 
que comporte  un  travail  complémentaire, 
à  oondition  que  l'écart  soit  modéré.  Mais 
lorsque  le  législateur  frappe  doux  produits 
de  taxes  absolument  différentes  —  8  fr. 
d'un  côté,  16  fr.  de  l'autre  —  ne  commet- 
il  pas  une  véritable  erreur? 

C'est  dans  cet  écart  de  taxe  qu'il  faut 


chercher,  suivant  moi,  TexpUcation  du  phé- 
nomène qui  s'est  produit  depuis  l'année 
1899. 

En  présence  de  cette  anomalie  de  nos  ta- 
rifs douaniers,  un  certain  nombre  d'indus- 
triels français  —  les  couleurs  de  bougie, 
comme  on  les  appeUe  —  ont  trouvé  plus 
commode,  au  Ueu  de  fabriquer  eux-mêmes 
l'acide  stéarique,  au  Heu  d'ImmoblUser 
d'énormes  capitaux,  au  Heu  de  courir  tous 
les  risques  de  fabrication  et  tous  les  aléas 
commerciaux,  ces  industriels,  dis-je,  ont 
trouvé  plus  commode  de  s'approvisionner 
en  Belgique  et  en  HoUande.  Ils  ont  ainsi 
bénéficié  du  bas  prix  de  la  stéarine  belge  et 
hollandaise. 

Ils  ont  pu  déterminer  sur  le  marché 
français  un  avilissement  des  cours. 

Ces  industriels  se  trouvent  ainsi  en  con- 
currence directe  avec  les  stéariniers  qui  ne 
se  contentent  pas,  eux,  de  faire  l'opération 
terminale,  mais  qui  fabriquent  entièrement 
l'acide  stéarique,  prenant  le  suif  de  l'animal 
et  lui  faisant  subir  des  opérations  très  com- 
plexes. 

SI  le  Parlement  n'apporte  pas  un  remède  a 
cette  situation,  nous  assisterons  à  la  ruine 
complète  des  fabriques  d'acide  stéarique. 
Les  stéariniers  devront  avant  peu  fermer 
leurs  ateliers  ou  devenir  de  simples  cou- 
leurs de  bougie,  achetant  en  Belgique  et  en 
HoUande  la  matière  première  qu'Us  em- 
ploient. 

M.  Caxeneuve.  Et  sur  6,000  ouvriers,  4,000 
seront  obligés  de  chômer. 

M.  Fleury-Ravarin.  SI  ce  phénomène 
s'accomplit,et  dans  la  vole  où  nous  sommes 
engagés  il  s'accomplira  fatalement,  il  en 
résultera  la  miso  en  chômage  d'une  popu- 
lation ouvrière  considérable. 

M.  Roch.  C'est  inexact. 

M. Fleury-Ravarin.  Comment!  —  L'in- 
dustrie stéarique,  fonctionnant  en  grand,  avec 
toutes  les  opérations  successives  qu'eUe 
comporte,  emploie  aujourd'hui  6,000  ou- 
vriers, si  vous  transformez  les  usines  do 
stéarine  en  simples  couleries,  U  est  Incon- 
testable que  vous  n'emploierez  plus  qu'une 
population  ouvrière  beaucoup  moins  nom- 
breuse, puisque  les  opérations  industrielles 
les  plus  Importantes  ne  se  feront  plus  chez 
nous.  Cela  me  parait  l'évidence  même. 

M.  Ouilloteaux.  Si  la  situation  de  l'indus- 
trie stéarique  est  si  déplorable,  comment  se 
falt-U  que  la  maison  Fouraier  ait  déclaré 
que  jamais  eUe  n'avait  réalisé  autant  de 
bénéfices  que  l'année  dernière  et  qu'eUe  ait 
pu  distribuer  10  a  15  p.  100  de  dividendes  a 
ses  actionnaires? 

M.  Fleury-Ravarin.  Je  n'ai  jamais  ou- 
vert les  livres  de  la  maison  dont  vous  par- 
les. U  est  manifeste,  à  mes  yeux,  que  le 
jour  où  nos  usinés  d'acide  stéarique  seront 
transformées  et  deviendront  de  simples 
couleries,  celles-ci  n'auront  pas  besoin,  pour 
fonctionner,  des  6,000  ouvriers  auxquels 
l'industrie  actuelle  procure  du  travail. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  transforma- 
tion dont  je  parle,  le  jour  où  elle  sera  com- 
plète, mettra  sur  le  pavé  et  réduira  au  chô- 
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mage  une  population  ouvrière  considérable 
—  peut-être  3  ou  4,000  personnes  !  Ce  sont 
des  salaires  qui,  du  même  coup,  seront  sup- 
primés ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Notre  agriculture  elle- 
même  sera  atteinte. 

M.  Cazeneuve.  Très  bien  ! 

M.  Fleury-Ravarin  Vous  savez  quelle 
est  la  matière  première  de  l'acide  stéarique  : 
c'est  le  suif  des  animaux  de  boucherie.  Le 
suif  en  branche,  tel  qu'il  est  retiré  du  corps 
de  l'animal,  est  fondu;  le  suif  fondu  est 
soumis  ensuite  à  des  opérations  multiples. 

On  en  tire  de  l'acide  stéarique,  de  l'acide 
oléique,  des  goudrons,  de  la  glycérine. 

N'est-il  pas  évident  que  le  jodr  où  l'in- 
dustrie stéarique  aura  vécu  chez  nous,  notre 
agriculture  ne  trouvera  plus  le  placement 
du  suif  de  ses  animaux  ?  Et  alors  nos  pro- 
ducteurs seront  obligés  de  vendre  à  l'étran- 
ger cette  matière  inutilisée  qui  représente 
environ  un  dixième  du  prix  total  de  l'ani- 
mal; et  ce  sera  pour  eux  un  préjudice  consi- 
dérable. 

M.  Roch.  C'est  ce  qui  se  produit  déjà. 
M.  Brunet  dans  son_  rapport  déclare  que  le 
suif  français  est  employé  à  la  fabrication 
de  la  margarine,  et  il  reconnaît  ainsi  que  la 
stéarinerie  n'en  emploie  pas. 

M.  Fleury-Ravarin.  On  n'emploie  que  le 
suif  frais  pour  faire  de  la  margarine. 

M.  Roch.  La  Belgique  et  la  Hollande 
emploient  le  suif  français  et  elles  sont  à  peu 
près  seules  à  l'utiliser  pour  la  fabrication 
de  la  stéarine. 

M.  Oullloteaux.  Parfaitement,  la  Hollande 
et  la  Belgique  sont  les  grands  débouchésdes 
suifs  provenant  de  l'élevage  français. 

M.  Cazeneuve.  Le  suif  sert  à  faire  de  la 
margarine  et  de  la  bougie  à  la  fois. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Nous  donnerons  tout  à  l'heure 
les  chiffres  des  statistiques  douanières. 

M.  Fleury-Ravarin.  Il  nous  parait  cer- 
tain, je  le  répète,  que  le  jour  où  nos  usines 
de  stéarine  seront  dévenues  de  simples 
couleries  s'approvisionnant  à  l'étranger,  ce 
jour  là  le  suif  français  ne  trouvera  plus 
acquéreur,  et  il  sera  obligé  de  chercher  des 
acheteurs  .au  dehors.  C'est  un  préjudice  cer- 
tain pour  notre  agriculture  ! 

Pour  tous  ces  motifs,  messieurs,  la  com- 
mission des  douanes  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  rectifier  l'erreur  de  tarif  que  je  vous 
signalais.  Elle  vous  propose  d'élever  le  droit 
de  8  fr.  à  li  fr.  (tarif  minimum),  laissant 
ainsi  subsister  un  écart  de  2  fr.  avec  le 
droit  qui  atteint  la  bougiestéarique  et  qui 
est,  vous  le  savez,  de  16  fr.  Un  écart  de 
2  fr.  entre  l'acide  stéarique  et  la  bougie 
parait,  en  effet,  suffisant. 

Faut-il  vous  alarmer  de  cette  majoration 
de  6  fr.  Est-elle  excessive  '?  Va-t-elle  avoir 
pour  le  consommateur  les  conséquences 
fâcheuses  que  l'on  nous  annonce  et  dont  on 
vous  entretiendra  certainement  au  cours  de 
cette  discussion  ? 

11  m'apparait  que  le  relèvement  de  droit 
qui  vous  est  demandé,  à  raison  de  sa  modi- 
cité même,  ne  saurait  vous  effrayer.  6  fr. 


par  100  kilogr.,  cela  représente,  en  somme, 
une  élévation  de  3  centimes  par  paquet  de 
bougies  de  500  grammes. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  excessif. 

M.  Fleury-Ravarin  Cette  augmentation 
de  3  centimes  par  paquet  de  8  ou  10  bou- 
gies ne  grèvera  guère  le  consommateur  ; 
peut-être  même  sera-t-elle  supportée  par 
les  intermédiaires  et  s'évaporera-t-elle  en 
chemin  avant  d'arriver  jusqu'à  lui. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  On  disait  cela 
l'année  dernière  pour  le  pétrole. 

M.  Fleury-Ravarin.  La  véritable  opposi- 
tion —  celle  qui  se  manifestera  ici  —  me 
parait  provenir  des  couleurs. . . 

M.  Rudelle.  Des  ouvriers. 

H.  Fleury-Ravarin  ...c'est-à-dire  de 
ceux  qui  bénéficient  de  la  situation  actuelle 
et  qui,  par  une  habile  tactique,  essayeront 
d'apitoyer  la  Chambre  en  se  présentant 
comme  de  modestes  artisans,  victimes  des 
grands  industriels. 

Il  s'agirait  de  s'entendre  sur  ce  mot  «  cou- 
leurs de  bougies  ».  Qu'est-ce  au  juste  qu'un 
couleur  de  bougies  ? 

Gardons-nous  d'être  dupe  des  apparences 
et  voyons  ce  qu'il  y  a  au  fond  des  choses . 
Sous  cette  appellation  générale,  on  trouve 
des  industriels  divers,  exerçant  des  profes- 
sions très  dissemblables. 

Oli  !  sans  doute,  il  y  a  de  petits  artisans 
qu'on  appelle  des  couleurs,  et  ils  sont  lé- 
gion. Dans  certaines  parties  de  la  France, 
dans  l'Ouest  notamment,  on  trouve  de  pe- 
tits artisans  qui  exercent  en  famille  cette 
profession  très  humble  et  très  modeste. 
Avec  leur  femme,  leurs  enfants,  et  quel- 
quefois un  ouvrier,  ces  braves  gens  achè- 
tent de  l'acide  stéarique,  le  coulent  et  fa- 
briquent de  la  bougie. 

En  somme,  il  font  chez  eux  avec  des 
moyens  très  simples  la  dernière  opération 
que  le  grand  industriel  peut  faire  aussi  dans 
son  usine.  Ces  couleurs  sont  généralement 
des  «  ciriers  »,  des  fabricants  de  cierges. 

Us  n'emploient  pas  uniquement  de  la  cire, 
comme  leur  nom  semblerait  l'indiquer;  ils 
la  remplacent  par  l'acide  stéarique.  Eh 
bien!  ces  petits  artisans  sont  dès  mainte- 
nant les  clients  des  stéariniers  ;  ils  achètent 
leur  matière  première  aux  stéariniers  fran- 
çais ;  ils  ne  sont  pas  des  adversaires,  des 
antagonistes,  ils  sont  au  contraire  les 
auxiliaires  des  stéariniers. 

M.  Oullloteaux.  Je  proteste  énergique- 
ment  ;  c'est  exactement  le  contraire. 

M.  Rudelle.  Les  stéariniers  vendent  plus 
volontiers  leur  stéarine  95  fr.  à  l'étranger 
que  100  fr.  en  France. 

M.  Oullloteaux.  Ils  poursuivent  l'étran- 
glement des  petits  couleurs. 

M.  Fleury-Ravarin.  li  est  certain  que 
l'intérêt  bien  entendu  des  stéariniers  les 
conduit,  dans  bien  des  cas,  à  négliger  la 
fabrication  de  la  bougie,  et  à  livrer  la  ma- 
tière première,  l'acide  stéarique,  à  ces  petits 
artisans  qui  sont  sur  place,  qui  ont  leur 
clientèle  à  eux,  qui  peuvent  pénétrer  dans 
des  milieux  où  de  grands  industriels  ne 
sauraient  aller. 


Il  s'établit  entre  les  stéariniers  et  les 
couleurs  de  bougies,  petits  artisans,  un 
départ  qui  se  fait  tout  naturellement  entre 
eux. 

Ces  petits  couleurs  ne  sont  pas  opposés, 
je  le  crois  du  moins,  au  relèvement  des 
droits  que  nous  vous  demandons. 

J'ai  dans  mon  dossier  des  lettres  très  sug- 
gestives que  M.  le  rapporteur  vous  fer» 
connaître  et  qui  émanent  de  couleurs  de 
bougies  du  Centre,  du  Midi.  Ceux-ci  ac- 
ceptent parfaitement  le  relèvement  du 
droit;  de  sorte  que,  quand  or.  prétend 
que  les  couleurs  de  bougies,  dans  l'en- 
semble du  territoire,  repoussent  le  relè- 
vement des  droits,  je  crois  qu'on  apporte 
une  affirmation  téméraire. 

Les  véritables  adversaires  du  relèvement 
du  droit,  ce  sont  les  grandes  couleurs  de 
bougies  qui  se  sont  établis  dans  ces  der- 
nières années  pour  profiter  de  l'anomalie 
de  notre  tarif.  Ce  sont  non  pas  de  simples 
artisans,  mais  des  industriels  d'une  certaine 
importance,  qui  pour  profiter  de  l'écart  de 
tarif  que  je  signalais,  mettent  en  œuvre  de» 
matières  premières  tirées  de  Belgique  et  4e 
Hollande. 

En  réalité,  ces  industriels  sont  les  auxi- 
liaires de  la  stéarinerie  étrangère,  contre 
l'industrie  stéarique  française.  Ils  bénéfi- 
cient d'une  situation  de  faveur,  Us  défen- 
dent une  situation  privilégiée,  et,  «n  vérité, 
je  m'étonne  de  les  voir  se  poser  en  vic- 
times. 

11  ne  s'agit  pas  de  les  faire  disparaître.  Le 
droit  voté,  ils  pourront,  à  leur  gré,  ou  aclie- 
ter  la  stéarine  aux  producteurs  français  ou 
la  fabriquer  eux-mêmes. 

A  tout  prendre,  on  peut  dire  que  l'en- 
semble des  couleurs  n'a  aucun  motif  de  se 
montrer  hostile  au  droit  qui  vous  est  pro- 
posé. 

M.  Oullloteaux.  Mais  non!  c'est  absolu- 
ment inexaet! 

M.  Fleury-Ravarin.  L'opposition  au  pro- 
jet de  la  commission  me  parait  venir 
d'un  certain  nombre  d'industriels,  qui.  se 
retranchant  derrière  une  erreur  du  tarif, 
défendent  une  situation  privilégiée,  défen- 
dent des  intérêts  particuliers.  [Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Cazeneuve.  C'est  très  exact. 

-M.  Ouilloteaux.  C'est  tout  à  fait  inexact. 

M.  Fleury-Ravarin  (1  ne  s'agit  pas  de 
s'engager  de  nouveau  dans  la  voie  de  la 
protection  à  outrance.  Non,  il  s'agit  seule- 
ment de  rectiller  une  anomalie,  de  redresser 
une  erreur  commise  par  le  législateur  de 
1892. 

Nons  vous  demandons  de  réaliser  une 
péréquation  entre  deux  droits  :  le  droit  sur 
l'acide  stéarique  et  le  droit  sur  la  bougie. 

La  mesure  que  je  demande  se  présente  à 
vous  avec  l'appui  de  douze  chambres  de 
commerce,  parmi  lesquelles  je  dois  citer 
celles  de  Paris  et  de  Lyon.  Les  tendances 
libre  échangistes  de  ces  deux  dernières 
assemblées  me  paraissent  de  nature  à  vous 
rassurer  pleinement  sur  le  véritable  carac- 
tère du  projet. 
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La  chambre  de  commerce  de  Paris,  saisie 
de  la  question,  a  d'abord  hésité.  Puis,  elle 
a  examiné  la  question  de  très  près,  et,  après 
une  étude  approfondie,  elle  a  conclu  très 
catégoriquement  dans  notre  sens. 

Voici  le  dispositif  de  son  vœu  : 

«  La  chambre  de  commerce, 

«  Considérant  que  l'acide  stéarique  et  la 
bougie  stéarique  sont  deux  produits  à  peu 
près  identiques  et  que  le  législateur  de  1892 
a  commis  une  erreur  regrettable  en  fixant  à 
8  fr.  les  droits  de  douane  du  premier  et  à 
16  fr.  ceux  du  second,  alors  que  la  transfor- 
mation de  la  stéarine  en  bougie  peut  être 
évaluée  à  4  ou  5  fr.  au  maximum  par  100  ki- 
logrammes; 

<<  Considérant  que  cette  anomalie  de  notre 
tarif  douanier  a  permis  aux  importations 
d'acide  stéarique  de  passer,  en  deux  ans, 
de  123,600  kilogr.  à  3,149,000  kilogr.  par  suite 
de  l'état  d'infériorité  dans  lequel  les  ou- 
vriers français  se  trouvent  vis-à-vis  de  leurs 
concurrents  étrangers  du  fait  des  charges 
spéciales  qui  grèvent  leur  industrie  ; 

«  Considérant  qu'une  péréquation  plus 
équitable  des  droits  d'entrée  à  percevoir 
sur  la  stéarine  et  sur  les  bougies  stéariques 
s'impose  pour  faire  cesser  cette  invasion 
étrangère  qui  menace  de  faire  disparaître 
l'industrie  de  l'acide  stéarique...  » 

Voilà  des  considérants  qui  me  paraissent 
de  nature  à  rallier  à  la  proposition  de  loi  les 
suffrages,  non  pas  seulement  des  protection- 
nistes de  la  Chambre,  acquis  d'avance  à  la 
mesure  que  nous  sollicitons,  mais  encore 
ceux  de  nos  collègues  qui  restent  fidèles  à 
la  doctrine  libre  échangiste. 

il  me  parait  inutile  d'insister  davan- 
tage. La  Chambre  ne  refusera  pas  de 
donner  son  adhésion  à  une  mesure  qui  per- 
mettra de  réaliser  ce  triple  objectif  :  d'arra- 
cher à  une  ruine  certaine  une  grande  indus- 
trie française  qui  est  en  train  de  mourir, 
d'assurer  à  notre  agriculture  nationale  le 
placement  d'un  de  ses  produits  et,  enfin,  de 
protéger  les  salaires  d'une  population  ou- 
vrière qui  ne  compte  pas  moins  de  5,000  per- 
sonnes. (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
bille. 

M.  Maurice  Sibille.  Messieurs,  en  com- 
battant l'élévation  du  droit  de  douane,  je 
ne  défends  pas,  comme  le  disait  M.  Thierry, 
les  intérêts  de  sacristains  et  de  fabri- 
cants de  cierges  (Rires)  ;  je  supplie  la 
Chambre  de  ne  pas  constituer,  involontai- 
rement, le  monopole  de  la  fabrication  de  la 
bougie  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche)  au  profit  de  quatre  ou 
cinq  sociétés  qui  ont  déjà  le  monopole  de  la 
fabrication  de  l'acide  stéarique. 

M.  Caseneuve.  En  tout  cas,  elles  n'ont 
pas  le  monopole  de  l'éclairage. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  reconnais  qu'elles 
ne  peuvent  pas  prétendre  au  monopole  de 
l'éclairage  ;  je  suis  même  convaincu  qu'elles 
devront  toujours  subir  la  concurrence  des 
sociétés  d'éclairage  au  gaz,  à  l'électricité  et 
au  pétrole  ;  mais,  pour  avoir  le  monopole  de 
la  fabrication  de  la  bougie,  elles  ont,  mon 


cher  collègue,  constitué  un  syndicat  dans 
des  conditions  que  vous  ignorez  probable- 
ment et  que  je  préciserai. 

A  l'heure  actuelle,  l'acide  stéarique  en- 
trant en  France  paye  un  droit  de  10  francs 
par  100  kilogr.  au  tarif  maximum  et  de 
8  francs  par  100  kilogr.  au  tarif  minimum. 

Quelle  est  la  proposition  que  rapporte  la 
commission  des  douanes  à  la  suite  d'une 
initiative  prise,  non  par  le  Gouvernement, 
mais  par  notre  honorable  collègue  M.  Fleu^ 
ry-Ravarin  ?  Le  droit  de  10  francs  au 
tarif  maximum  serait  élevé  à  16  francs  et  le 
droit  de  8  francs  au  tarif  minimum  à  1  i  f r. 
Ainsi  la  commission  des  douanes  vous  in- 
vite à  augmenter  de  plus  de  75  p.  100  un 
droit  inscrit  au  tarif  minimum. 

Mais  vous  savez  que  souvent  les  modifi- 
cations au  tarif  douanier  ont  entraîné  une 
élévation  des  prix  pour  les  consomma- 
teurs et  en  outre  la  fermeture  d'usines 
et  la  disparition  d'industries.  (Très  bien! 
très  bien!)  Vous  reconnaissez  qu'il  ne  faut 
pas  toucher  légèrement  au  tarif  doua- 
nier, adopté  il  y  a  onze  ans  après  des  études 
sérieuses  et  approfondies;  vous  admettez 
tous,  au  moins  en  principe,  les  avantages  de 
la  stabilité  de  notre  régime  économique. 

Eh  bien  !  les  considérations  développées 
il  y  a  un  instant  à  cette  tribune  par  l'hono- 
rable M.  Fleury-Ravarin  sont-elles  assez 
fortes,  assez  décisives  pour  justifier  une 
augmentation  de  droits  de  douanes  de  plus 
75  p.  100  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Quelle  est  l'industrie  qu'on  veut  protéger? 
C'est  l'industrie  de  la  stéarine.  Les  stéari- 
niers  emploient  comme  matières  premières 
des  suifs  et  des  huiles  de  palme. 

Mais  le  rapport  présenté  par  la  commis- 
sion des  douanes  constate  que  les  stéari- 
niers  français  ne  traitent  guère  que  des  suifs 
de  la  Plata  et  des  huiles  de  palme  achetés  à 
Londres  ;  de  telle  sorte,  qu'il  ne  faut  pas 
exagérer  l'importance  que  peut  avoir  pour 
l'agriculture  et  les  colonies  françaises  la 
question  qui  vous  est  soumise. 

Et  quels  sont  les  principaux  produits  de 
cette  industrie  de  la  stéarinerie  ?  Il  y  en  a 
deux  :  d'une  part,  l'acide  stéarique,  pour  le- 
quel les  stéariniers  français  n'ont  comme 
concurrents  que  les  stéariniers  étrangers  ; 
et,  d'autre  part,  la  bougie  pour  laquelle  ils 
sont  exposés  à  la  concurrence  des  fabricants 
de  bougies  étrangers  et  aussi  à  la  concur- 
rence des  industriels  français  qu'on  a  ap- 
pelé les  couleurs  de  bougies.  [Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

En  résumé,  l'acide  stéarique  est,  pour 
quelques  industriels  français,  un  produit,  et, 
pour  beaucoup  d'autres,  une  matière  pre- 
mière. Nous  avons  le  devoir  de  rechercher 
si  les  intérêts  des  uns  et  des  autres  sont 
suffisamment  sauvegardés  par  le  tarif  nou- 
veau que  propose  la  commission. 

Quels  sont  les  arguments  développés  par 
le  rapporteur? 

M.  Brunet  constate  qu'en  1878  il  y  avait 
en  France  55  stéarineries  et  qu'actuellement 
il  n'y  en  a  plus  que  19.  Il  en  conclut  que 
cette  industrie  est  dans  le  marasme  et  tra- 


verse  une  crise  très  grave.  (Mouvements 
divers.) 

Mais  la  chambre  de  commerce  de  Nantes 
affirme  qu'à  l'heure  actuelle  19  grandes 
stéarineries  syndiquées  produisent  presque 
autant  que  les  55  stéarineries  de  1878. 

M.  Guilloteaux.  C'est  parfaitement  exact. 

M.  Caseneuve.  En  se  syndiquant  elles 
ont  diminué  leur  prix  de  revient.  Tous  les 
usiniers  ont  fait  de  même  ! 

M.  Maurice  Sibille.  Permettez-moi  de 
vous  lire  un  passage  d'une  délibération  de 
la  chambre  de  commerce  de  Nantes  : 

«  11  est  en  effet  de  notoriété  publique,  on 
peut  le  dire,  que  l'industrie  de  la  stéarine, 
qui  est  en  même  temps  l'industrie  de  la 
fabrication  des  bougies,  se  trouve  aujour- 
d'hui centralisée  en  des  mains  puissantes. 
Les  usines  qui  ont  disparu  ont  été  en  réa- 
lité rachetées  par  celles  qui  existent  ;  celles- 
ci  se  sont  syndiquées  entre  elles. . .  » 

M.  Ouilloteaux.  C'est  cela  ! 

M.  Maurice  Sibille.  » . .  .et  sont  à  peu  près 
maîtresses  du  marché. . .  »  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.  ) 

M.  Rudelle.  On  veut  faire  disparaître  les 
autres  ! 

M.  Maurice  Sibille.  << ...  Dire  que  l'industrie 
do  la  stéarine  est  dans  une  situation  diffi- 
cile et  précaire  nous  semble  absolument 
contraire  à  la  vérité.  Si  nous  prenons,  en 
effet,  la  plus  importante  de  toutes  ces  exploi- 
tations, qui  se  donne  dans  ses  prospectus 
pour  la  plus  importante  du  monde,  nous 
voyons  que  des  actions  auxquelles  à  l'émis- 
sion on  a  donné,  il  y  a  quelques  années,  une 
valeur  de  100  francs,  valent  aujourd'hui 
233  fr.  (cours  officiel  de  la  Bourse  de  Mar- 
seille du  8  décembre  dernier)... 

M.  Rudelle.  Parfaitement. 

Plusieurs  membres  au  centre  ironique- 
ment. Voilà  le  marasme! 

M.  Maurice  Sibille.  «...  La  .fabrication 
atteint,  suivant  l'affirmation  de  la  maison 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  120,000  pa- 
quets ou  60,000  kilogr.  par  jour,  soit  18  à  20 
millions  de  kilogrammes  par  an,  et  nul  n'i- 
gnore que  cette  société  distribue  chaque 
année  de  gros  dividendes.  » 

Ainsi,  il  y  avait  en  1878,  d'après  le  rappor- 
teur, 55  stéarineries  qui  traitaient  par  jour 
150,000  kilogr.  de  matières  grasses  et  pro- 
duisaient 75,000  kilogr.  d'acide  stéarique, 
car  M.  Brunet  affirme,  après  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  qu'il  faut  200  kilogr.  de 
suif  ou  d'huile  de  palme  pour  fabriquer 
100  kilogr.  de  stéarine. 

Aujourd'hui,  si  on  en  croit  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes,  une  seule  maison 
produit  50  ou  60,000  kilogr.  par  jour.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Caseneuve.  Parce  que  les  stéariniers 
peuvent  exporter,  ce  qu'ils  ne  faisaient  pas 
autrefois  ! 

Au  centre.  Alors  ils  ne  sont  pas  malheu-  ' 
reux  ! 

M.  Maurice  Sibille.  Mon  cher  collègue, 
je  vous  remercie  de  cette  interruption. 
Eh  quoi?  Voilà  une  industrie  qui  a  pu  aug- 
menter sa  production  grâce  à  l'exportation, 


Digitized  by 


Google 


1176 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


et  vous  dites  qu'elle  traverse  une  crise 
grave!  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Mais  les  Industries  qui,  suivant  votre 
expression,  sont  dans  le  marasme,  ce  sont 
celles  qui  ne  peuvent  pas  exporter  et  qui 
ont  bien  de  la  peine  &  défendre  le  marché 
français  contre  la  concurrence  étrangère. 
{Applaudissements  sur  le»  mêmes  bancs.) 

En  réalité,  les  grands  stéarlnlers  qui  ven- 
dent les  produits  do  leur  industrie  en 
France  et  hors  de  Franco  ont  dans  notre 
pays  le  monopole  de  la  fabrication  de  la 
stéarine.  Aujourd'hui,  ils  ont  une  autre 
ambition  :  ils  cherchent  à  avoir  le  monopole 
de  la  fabrication  de  la  bougie.. . 

MM.  Rudelle  et  Chiilloteaux.  C'est 
cela  !. 

M.  Maurice  Sibille.  ...et  ils  l'obtiendront 
si  la  Chambre  adopte  le  projet  de  la  com- 
mission. [Très  bien!  très  bien!) 

Quels  sont  en  France  leurs  concur- 
rents? Ce  sont  les  ><  couleurs  do  bou- 
gies »,  obligés  d'acheter  de  l'acide  stéarl 
que  en  France  à  leurs  concurrents  les 
stéarlniers  ou  de  le  demander  à  l'étranger. 
Comme  le  disait  très  bien  M.  Fleury-Rava- 
rin,  ils  n'ont  pas  de  grands  établisse» 
ments  et  ne  disposent  pas  de  capitaux 
considérables;  mais  ils  aont  très  nom- 
breux,  répartis  dans  tous  les  départements, 
et,  quoique  la  fabrication  de  chacun  d'eux 
ne  soit  pas  très  importante,  ils  produisent 
par  an  4  à  5  millions  de  kilogrammes  de 
bougies,  soit  le  cinquième  environ  de  la 
consommation,  et  ils  emploient  de  1,000  à 
1,200  ouvriers. 

Pendant  longtemps  ces  couleurs  de  bou- 
gie n'ont  guère  employé  que  de  l'acide  stéa- 
rique  fabriqué  en  France. 

D'après  le  rapport  de  la  commission,  voici 
les  quantités  de  stéarines  étrangères  intro- 
duites en  France  : 


Bnl808. 
En  1897. 
En  1898. 
En  1899. 


252.439  kllogr. 

292.195  — 

247.247  - 

183.600  — 

Enl900 1.921.900  — 

En  1904 3.149.600  — 

En  1902 3.092.876  — 

La  commission  n'a  pas  recherché  les  cau- 
ses de  cette  brusque  et  importante  augmen- 
tation d'importation.  Des  documents  qui 
m'ont  été  remis  par  deux  collègues,  il  y  a 
quelques  instants,  permettent  de  suppo- 
ser que  cette  augmentation  est  due  à  un  ac- 
cord de  stéariniers  français  pour  exiger  des 
prix  très  élevés. 

Les  règles  d'un  syndicat  constitué  en  1896 
entre  plusieurs  stéariniers  ont  été  précisées 
dans  un  acte  que  m'a  communiqué  un  de 
nos  collègues,  l'honorable  M.  Rudelle. 

M.  Rudelle.  Parfaitement. 

M.  Maurice  Sibille.  D'après  cet  acte,  à 
son  entrée  dans  le  syndicat,  chaque  mem- 
bre doit  déposer  entre  les  mains  du  secré- 
taire six  billets  de  10,000  fr.  chacun,  sous- 
crits à  l'ordre  du  président  et  destinés  à  ser- 
vir de  garantie  aux  engagements  que  cha- 


cun d'eux  a  pris  vis-à-vis  de  la  masse.  (In- 
terruptions à  gauche.)  Ces  billets  sont  faits 
à  l'échéance  du  30  avril  de  l'année  suivante 
pour  donner  un  délai  d'un  mois  au  comp- 
table chargé  de  régler  les  écritures  en  fin 
de  campagne.  Puis  on  fixe  la  quantité  que 
chaque  Industriel  doit  produire  par  année. 

M.  Jaurès.  C'est  le  régime  général  de  l'in- 
dustrie, maintenant  ! 

M.  Maurice  Sibille.  Non,  ce  n'est  pas  le 
régime  général.  Quand  il  y  a  en  France  un 
très  grand  nombre  d'industriels  livrant  à  la 
consommation  le  même  produit,  jamais 
l'accord  ne  peut  s'établir  entre  eux  tous 
pour  la  constitution  d'un  syndicat. 

M.  Jaurès.  Cela  existe  pourtant  pour  la 
céramique,  pour  les  alcools,  pour  la  verre- 
rie, pour  la  métallurgie  ! 

M.  Paul  Bignon.  Cela  n'existe  pas  encore 
pour  la  stéarine. 

M.  Jaurès.  Cela  se  prépare  ! 

M.  Maurice  Sibili».  Ce  premier  syndicat 
do  stéariniers,  constitué  pour  six  années  à 
parUrdul"avrili896,n'apa8,jecrol8,engagé 
la  guerre  contre  les  couleurs  de  bougies  ; 
mais,  d'après  un  document  que  m'a  remis 
un  autre  de  nos  collègues,  un  second  syn- 
dicat a  été  constitué  à  partir  de  1900,  et  je 
vois,  par  le  règlement  de  ce  syndicat,  que 
les  stéariniers  groupés,  unis,  syndiqués,  se 
partagent  une  production  de  bougies  et  de 
cierges  qui  doit  être  de  23,906  tonnes,  ce  qui 
représente  a  peu  près  la  consommation 
française.  Ils  ont  alors  été.  amenés  à  sou- 
haiter la  disparition  de  leurs  concurrents. 

Pour  atteindre  ce  but,  ils  voudraient  que 
les  couleurs  de  bougies  n'aient  les  ma- 
tières premières  qu'à  des  conditions  oné- 
reuses. 

Tout  d'abord  ils  ont  demandé  à  leurs  an- 
ciens clients  des  prix  très  élevés.  Ceux-ci  se 
•ont  alors  adressés  à  l'étranger,  et  c'est  ce 
qui  explique  ces  différences  dans  les  im- 
portations d'acide  stéarique  :  123,000  tonnes 
en  1899,  1,900,000  en  1900  et  3,149,000  en 
1901. 

Aujourd'hui,  les  grands  stéariniers  vous 
demandent  de  frapper  de  droits  élevés  la 
stéarine  achetée  à  l'étranger.  S'ils  réussis- 
saient, les  couleurs  de  bougies  ne  pour- 
raient plus  se  procurer  sur  aucun  marché, 
dans  de  bonnes  conditions,  les  matières 
premières  nécessaires  à  leur  Industrie. 
(Très  bien  !  très  bien  !  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Pour  obtenir  du  Parlement  divers  con- 
cours, les  stéariniers  s'appuient  sur  ce  fait 
qu'ils  emploient  comme  matières  premières 
des  suifs  et  des  huiles  de  palme  ;  ils  es- 
pèrent ainsi  être  soutenus  dans  leurs  re- 
vendications injustes  et  excessives  par  les 
représentants  des  colonies  et  les  défenseurs 
de  l'agriculture. 

Mais  voici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  de 
M.  Brunet  : 

«  Les  grands  marchés  pour  le  suif  et 
l'huile  do  palme  sont  ceux  de  Londres  et 
Liverpool,  et  ces  marchés  offrent  pour  les 
stéariniers  ce  double  avantage  sur  les 
importations  directes  :  de  ne  pas  les  obliger 


à  faire  de  gros  approvisionnements  en  rece- 
vant des  chargements  entiers  et  de  leur 
permettre  de  choisir  la  marchandise. 

«  Malheureusement,  la  surtaxe  d'entrepôt 
de  3  fr.  60  par  100  kllogr.  nets  qui  frappé  à 
leur  entrée  en  France  le  suif  et  l'huile  de 
palme  importés  des  entrepôts  d'Europe, 
met  nos  stéariniers  dans  un  état  d'infério- 
rité incontestable  vis-à-vis  de  leurs  concur- 
rents belges  et  hollandais,  qui  reçoivent 
ces  produits  en  franchise;  nos  stéarlnler* 
sont  cependant  contraints  de  s'approvision- 
ner sur  ces  marchés,  en  suifs  d'Australie 
notamment,  puisque,  les  messageries  mari- 
times se  refusant  à  les  transporter,  Ils  ne 
peuvent  les  recevoir  en  droiture,  et  que  la 
production  du  suif  Indigène  se  trouve  pres- 
que complètement  absorbée  maintenant 
par  la  fabrication  de  la  margarine.  »  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Et  ce  passage  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Brunet  est  la  reproduction  d'une  délibé- 
ration de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Donc,  vous  le  voyez,  messieurs,  les  stéari- 
niers emploient  des  suifs  de  la  Plata;  c'est 
à  Londres  qu'ils  achètent  les  matières  pre- 
mières qu'ils  traitent  dans  leurs  établisse- 
ments. 

Lalssez-mol  en  terminant  appeler  votre 
attention  sur  une  délibération  de  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes  : 

«  Le  Jour  où  le  projet  de  loi  sera  voW, 
l'industrie  des  couleurs  qui,  répétons-le 
bien  haut,  est  le  seul  rempart  de  la  consom- 
mation contre  le  syndicat  des  gros  fabri- 
cants, contre  le  trust  de  la  bougie,  dispa- 
raîtra fatalement,  d'un  trait  de  plume,  sans 
recours,  ni  délai. 

«  Alors  qu'aux  yeux  de  tous,  les  trusts 
nuisent  gravement  aux  Intérêts  de  la  con- 
sommation, alors  que  dans  les  esprits  les 
plus  attachés  aux  Idées  de  protection  les 
droits  de  douane  ne  doivent  être  augmen- 
tés qu'en  cas  d'utilité  publique,  nous  ver- 
rions voter  une  loi  augmentant  de  75  p.  100 
un  tarif  déjà  trop  élevé  pour  arriver  uni- 
quement à  favoriser  un  trust  et  à  établir 
un  monopole  par  la  suppression  d'indus- 
tries modestes  qui  ont  cependant  le  droit  à 
la  sollicitude  et  à  la  protection  des  pouvoirs 
publics.  »  (Tris  Mm  !  Mi  bien!  sue  divers 
bancs.) 

Messieurs,  je  m'arrête. 

Le  droit  qui  vous  est  demandé  aura  évi- 
demment les  résultats  suivants  :  élévation 
du  prix  de  la  bougie  pour  tous  les  consom- 
mateurs en  France,  disparition  de  l'indus- 
trie des  couleurs  de  stéarine  et  monopole 
de  la  fabrication  de  la  bougie  concédé  au 
profit  de  quatre  ou  cinq  grandes  sociétés. 

La  Chambre  n'hésitera  certainement  pas 
à  repousser  la  proposition  qui  lui  est  pré- 
sentée. (Applaudissements.) 

M.  Jaurès.  81  l'on  discutait  tous  les  jours 
Ici  des  questions  de  douane,  la  Chambre 
tout  entière  deviendrait  socialiste  en  quel- 
ques semaines  !  (On  rit.) 

M.  le  présidant  La  parole  est  à  M.  ls  pré- 
sident de  la  commission  des  douanes. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
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dowaut.  Messieurs,  je  suis  très  étonna  de 
l'ampleur  qu'a  prise  cette  discussion;  la 
question  est  beaucoup  plus  simple  que  vous 
ne  le  penses  :  elle  se  réduit  à  la  péréquation 
d'un  droit  de  douane. 

J'entendais  il  y  a  quelques  instants  M.  81- 
bille  dire  :  «  Vous  allée  élever  le  prix  de  la 
bougie.  »  Non,  la  proposition  de  loi  qui  vous 
est  soumise  par  la  commission  des  douanes 
n'élève  pas  le  droit  de  douane  sur  la  bougie. 
Le  droit  a  été  fixée  à  16  fr.  par  la  loi  de 
1892  :  nous  le  laissons  à  16  fr.;  et  alors  je  ne 
vois  pas  par  quelle  répercussion  douanière 
le  prix  de  la  bougie  pourrait  s'élever  puis* 
que  le  droit  reste  le  même. 

Quelle  est  donc  la  rectification  que  nous 
cherchons  à  faire?  La  loi  de  1892  avait  fixé 
le  droit  sur  l'acide  stéarique  à  8  fr.  et  le 
droit  sur  la  bougie  à  16  fr.  Il  y  avait  donc, 
entre  le  prix  de  la  matière  première  et  le 
prix  de  la  matière  fabriquée,  un  écart  de 
8  fr.  Cet  écart  répond-il  aux  frais  de  trans- 
formation de  l'acide  stéarique  en  bougie  ? 
Toute  la  question  est  là. 

La  bougie  est  composée  d'une  mèche  en- 
veloppée de  stéarine  ;  le  couleur  de  bougie 
se  borne  à  faire  fondre  l'acide  stéarique  ou 
la  stéarine  et  à  la  couler  dans  des  moules 
où  préalablement  ont  été  tendues  des  mè- 
ches en  coton  ;  opération  fort  simple,  oomme 
vous  le  voyes,  qui  n'exige  aucune  connais- 
sance spéciale  et  constitue  beaucoup  plus 
un  commerce  qu'une  industrie.  Quel  en  est 
le  coût?  On  vous  l'a  dit,  il  est  de  4  à  6  fr, 
au  maximum. 

Voilà  donc  une  industrie  qui,  pour  une 
dépense  de  6  fr.  a  obtenu  un  droit  de 
douane  de  8  fr.  Permettes-moi  de  vous  dire 
que  la  protection  qui  couvre  cette  opération 
me  parait  absolument  exagérée. 

On  a  fait  l'historique  du  développement 
de  la  fabrication  de  la  stéarine  en  France; 
je  ne  veux  pas  y  revenir,  mais  je  dois  dire 
qu'il  y  a  deux  procédés  pour  faire  la  stéa- 
rine. Il  y  a  ce  qu'on  appelle  la  stéarine  de 
saponification  et  la  stéarine  de  distillation. 
Ces  deux  stéarines  ont  une  valeur  absolu- 
ment différente.  Si  vous  prenez,  non  pas 
les  cours  actuels,  que  je  ne  connais  pas 
bien,  mais  ceux  d'il  y  a  quelques  mois, 
vous  constatez  que  la  stéarine  de  saponi- 
fication valait  environ  125  fr.  et  la  stéarine 
de  distillation  115  fr.  L'écart  est  donc  con- 
sidérable. 

Comment  sont  produites  ces  stéarines? 
La  stéarine  de  saponification  est  produite 
uniquement  avec  de  la  chaux  pour  faire  un 
savon  calcaire  que  l'on  décompose  ensuite 
en  stéarine  et  en  oléine  k  l'aide  d'un  acide. 
La  stéarine  de  distillation  est  surtout  fabri- 
quée avec  de  l'huile  de  palme. 

Nos  fabriques  françaises  sont  surtout 
montées  pour  produire  de  la  stéarine  de  sa- 
ponification; au  contraire,  les  fabriques 
étrangères  produisent  de  la  stéarine  de  dis- 
tillation. Elles  sont  donc,  sous  le  rapport  du 
prix  de  revient,  mieux  placées  que  les 
nôtres.  Je  dis  sous  le  rapport  du  prix  de 
revient,  car  il  n'en  est  pas  de  même  sous  le 
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rapport  de  la  qualité,  la  stéarine  de  saponi- 
fication étant  supérieure  à  la  stéarine  de 
distillation.  La  Belgique  et  la  Hollande  fa- 
briquent de  la  stéarine  de  distillation  et 
emploient  surtout  de  l'huile,  de  palme; 
les  suifs  que  l'on  fait  passer  de  l'autre 
côté  de  la  frontière  sont  des  suifs  frais 
qui  vont  se  faire  travailler  en  Belgique  et 
en  Hollande  pour  faire  des  graisses  ali- 
mentaires, c'est-à-dire  de  la  margarine.  Ils 
ne  vont  donc  nullement,  comme  on  l'a  dit 
se  faire  transformer  en  stéarine  en  Belgique 
ou  en  Hollande. 

Le  droit  sur  l'acide  stéarique  fixé  à  6  fr. 
est  d'autant  plus  faible  qu'en  France  on 
produit  très  peu  d'acide  stéarique  de  distil- 
lation ;  on  fait  surtout  de  l'acide  stéarique 
de  saponification  et  on  le  fait  avec  des  suis. 
tances  protégées  elles-mêmes  :  acide,  char» 
bon,  etc.,  etc. 

Il  est  par  conséquent  absolument  logique 
de  mettre  un  droit  qui  correspond  à  la  pro- 
tection accordée  aux  matières  qui  ont  servi 
à  sa  fabrication.  Cet  équilibre  n'existe  pas 
et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  assis- 
tons à  cette  invasion  d'acide  stéarique  et 
que  nos  fabricants  français  n'ont  pu  tenir 
contre  la  concurrence  étrangère  de  la  stéa. 
rine  de  distillation  et  ont  dû  fermer  leurs 
usines. 

Mon  collègue  M.  Sibille  disait  qu'il  s'était 
formé  un  syndicat  ayant  pour  but  de  cons- 
tituer en  France  une  sorte  de  monopole  de 
la  stéarine  et  que  l'intention  finale  des 
adhérents  était  d'étrangler  les  couleurs  de 
bougies. 

Le  document  porté  à  la  tribune  est  tout 
nouveau  pour  moi.  J'ignore  si  un  syn- 
dicat s'est  formé;  cependant  11  me  parait 
naturel  que  des  industriels  se  soient  réunis 
autour  de  la  même  table  pour  délibérer 
sur  les  meilleurs  moyens  d'éviter  les  coups 
de  l'étranger  et  de  s'entendre  sur  les  condi- 
tions générales  de  la  fabrication,  sur  l'état 
du  marché  et  au  besoin  pour  réduire  leur 
fabrication  dans  une  proportion  telle  qu'ils 
n'abaissent  pas  à  des  prix  ruineux  les  cours 
du  marché  français  par  leur  propre  concur- 
rence. 

M.  Jaurès.  C'est  la  définition  du  cartel. 

M.  le  président  de  la  commission.  Peut- 
être  ;  mais  quand  cette  entente  n'existe 
pas  et  quand  les  industriels  se  font  en 
France  une  concurrence  désastreuse,  c'est 
l'ouvrier  qui  en  souffre  parce  que  les  salai- 
res s'abaissent  et  c'est  lui  qui  supporte  sou- 
vent une  part  des  excès  de  la  concurrence. 

M.  Ûhambon.  Mais  les  dividendes  aug- 
mentent ! 

M.  le  présidant  de  la  commission.  Per- 
mettez-moi de  vous  donner  quelques  justi- 
fications sur  la  valeur  du  droit  lui-même. 

Le  prix  de  la  transformation  de  la  stéa- 
rine en  bougie  est  de  6  fr.;  au  contraire  le 
prix  de  la  transformation  du  suif  en  acide 
stéarique  est  de  30  à  35  fr.  par  quintal  de 
stéarine;  il  y  a  entre  ces  deux  prix  un  écart 
considérable. 

La  transformation  de  l'acide  stéarique  on 
bougie,  qui  coûte  0  fr.,  est  couvert  par  un 


droit  protecteur  de  8  fr,  et  la  transforma» 
tlon  du  suif  en  stéarine  qui  coût»  30  fr. 
comme  prix  de  fabrication,  est  ouverte  par 
un  droit  de  douane  égal  au  précédent  8  fr.! 

N'y  a-t-ll  pas  là  une  anomalie  choquante, 
dont  les  conséquences  pèsent  aujourd'hui 
lourdement  sur  toute  une  grande  industrie? 

Nous  n'avons  pour  but  que  de  réparer 
l'erreur  commise  en  1892  et  d'élever  à  14  fr. 
le  droit  sur  l'acide  stéarique,  en  conservant 
—  j'appelle  votre  attention  sur  ce  point  — 
le  droit  de  16  fr.  sur  la  bougie.  De  cette  fa- 
çon, le  consommateur  de  bougie  n'aura  pas 
à  souffrir  de  l'augmentation  du  droit  de 
douane  puisque  le  droit  sur  la  matière  fa- 
briquée, la  bougie,  reste  le  même. 

II.  Albert  Goagy.  Mais  si  !  C'est  inévita- 
ble ;  les  stéarinlers  seront  les  maîtres  du 
marché  et  vendront  la  bougie  au  prix  qu'ils 
voudront, 

M.  Ohamboa.  il  faut  baisser  le  prix  d'en- 
trée de  la  bougie. 

M.  le  président  ds  la  commission.  Je 
réponds  maintenant  à  une  seconde  objection 
qui  a  sa  gravité. 

M.  Sibille  a  dit  avec  raison  que  les  stéari- 
nlers exportaient  et  que,  puisqu'ils  expor- 
taient, ils  n'avaient  pas  besoin  de  protection. 

Je  donne  la  raison  de  cette  exportation. 

Les  stéariniers  français  produisent  sur- 
tout de  la  stéarine  de  saponification  ;  or 
cette  stéarine  produit  de  la  bougie  de  qua- 
lité supérieure  qui  est  vendue  à  un  prix 
plus  élevé  que  la  bougie  fabriquée  par  nos 
concurrents  étrangers  en  raison  même  de 
sa  qualité.  Bile  est  consommée  par  des  con- 
sommateurs qui  veulent  des  produits  de 
choix. 

Lorsque  l'on  veut  d'excellente  bougie  on 
prend  la  bougie  français*. 

M.  Maories  Sibille.  La  bougie  commune 
est  faite  par  lss  oouleurs;  elle  est  con- 
sommés par  les  ouvriers,  par  lss  gens  qui 
n'ont  pas  de  fortune. 

M.  J.  Thierry.  Avant  le  tarif  de  1898,  nous 
exportions  la  bougie  paraffine,  fabriquée 
spécialement  pour  le  Levant;  aujourd'hui, 
nous  ne  l'exportons  plus. 

M.  le  président  de  la  commission. 
M.  Sibille  nous  dit  que  les  couleurs  font 
de  la  bougie  commune.  C'est  exact;  mais, 
s'ils  en  fabriquent,  c'est  parce  qu'ils  em- 
ploient des  stéarines  communes,  des  stéa- 
rines belges  qui  proviennent  de  la  distil- 
lation. Croyez-vous  que  parce  qu'ils  font 
de  la  bougie  commune,  Us  la  vendent 
meilleur  marché  que  ne  la  vendraient  les 
fabricants  d'acide  stéarique  ?  Us  la  vendent 
exactement  le  même  prix.  Us  profitent  des 
droits  de  douane;  c'est  très  logique;  ils  la 
vendent  au  prix  maximum;  par  conséquent 
l'humble  ouvrier  achète  de  la  bougie  com- 
mune qu'il  paye  0  fr.  10,  au  Ueu  d'acheter 
de  la  bougie  française  d'exceueute  qualité 
qu'il  payerait  le  même  prix. 

M,  Albert  Congy.  Qu'il  payerait  0  fr.  15. 

M.  J.  Thierry.  Non,  puisque  le  droit  de 
douane  restant  stable,  le  régulateur  reste- 
rait le  même. 

M.  Albert  Congy.  Du  moment  que  vous 
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supprimez  la  concurrence,  le  prix  de  con- 
sommation augmentera. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  les  couleurs  de  bou- 
gie sont  tous  les  ennemis,  les  adversaires 
des  fabricants  d'acide  stéarique.  J'ai  dans 
mon  dossier  deux  lettres  qui  prouvent  le 
contraire.  L'une  d'elle  émane  d'un  couleur 
de  Lyon,  elle  contient  les  lignes  suivantes  : 

«  Mais  je  tiens  à  insister  sur  ce  point  que 
cette  importation  considérable  de  stéarine 
«Hrangère  fausse  complètement  notre  situa- 
tion à  nous,  couleurs  du  Centre,  vis-à-vis  de 
nos  confrères  du  Nord.  Ceux-ci,  grâce  à  leur 
situation  géographique,  reçoivent  dans  de 
très  bonnes  conditions  la  stéarine  belge  et 
la  stéarine  hollandaise  ;  nous,  au  contraire, 
nous  ne  pouvons  pour  ainsi  dire  pas  en  re- 
cevoir à  cause  des  gros  frais  de  transport 
que  cette  stéarine  aurait  à  supporter.  Cette 
situation  nous  met  donc,  nous,  qui  consom- 
mons de  la  stéarine  nationale,  dans  une 
mauvaise  situation  par  rapport  à  nos  con- 
frères qui  ne  travaillent  qu'avec  la  stéarine 
étrangère.  Aussi,  alors  que  l'industrie  de  la 
coulerie  est  restée  stationnaire  dans  tout  le 
rayon  du  centre  et  du  midi  de  la  France, 
elle  s'est  développée  depuis  deux  ans  dans 
le  Nord  d'une  façon  extraordinaire,  à  tel 
point  que  plusieurs  maisons  ont  plus  que 
décuplé  leur  production  dans  cet  intervalle 
si  court.  » 

Enfin,  j'ai  encore  une  autre  lettre. . . 

M.  Albert  Congy.  Ce  sont  des  intérêts 
particuliers. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
dites,  mon  cher  collègue,  que  ce  sont 
des  intérêts  particuliers!  Quand  M.  Guil- 
loteaux  parlait  au  nom  des  couleurs,  sem- 
blait-il à  la  Chambre  que  ce  fussent  des 
intérêts  généraux?  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  je  suis  moi  aussi  à  la  tribune  non 
pour  soutenir  des  intérêts  particuliers,  mais 
pour  défendre  un  intérêt  général. [Très bien! 
très  bien!) 

M.  Rndelle.  L'intérêt  général,  c'est  les 
deux  cent  cinquante  couleurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
dirai  en  outre  que  je  ne  fais  que  remplacer 
ici  mon  collègue  M.  Brunet  et  que  je  n'avais 
nullement  l'intention  d'intervenir  dans  cette 
discussion  s'il  eût  été  présent 

Je  suis  tellement  persuadé  que  je  défends 
des  intérêts  généraux  que  j'ai  accepté  pour 
ainsi  dire  au  pied  levé  de  défendre  le  projet 
et  de  remplacer  mon  collègue  et  ami  M.  Bru- 
net.  [Très  bien!   très  bien!) 

Voici  l'autre  lettre  d'adhésion  d'un  cou- 
leur de  Bordeaux  : 

«  Quant  à  l'ensemble  des  couleurs  ciriers, 
n'ayant  plus  pour  se  défendre  l'avantage  de 
pouvoir  satisfaire  leur  clientèle  spéciale  en 
lui  fournissant  les  produits  supérieurs 
auxquels  ils  la  doivent,  écrasés  par  la 
concurrence  des  grands  couleurs  qui  n'au- 
ront plus  comme  aujourd'hui,  pour  respec- 
ter leur  situation,  la  raison  de  leur  vendre 
de  la  stéarine  puisqu'ils  ne  la  fabriqueront 
plus,  ils  sont  évidemment  destinés  à  dispa- 
raître. 


«  Ils  sont  pourtant  intéressants  et  nom- 
breux, quoique  de  modeste  importance,  et 
sont  dans  bien  des  petites  villes  des  élé- 
ments d'activité  et  de  commerce  dont  la 
ruine  serait  regrettable  à  tous  égards.  » 

Ces  modestes  couleurs  prétendent  que 
l'introduction  de  la  stéarine  étrangère  tend 
à  détruire  leur  industrie.  Il  faut  voir  en 
effet  où  vont  ces  grosses  masses  de  stéa- 
rine étrangère.  Croyez-vous  que  la  stéarine 
étrangère  aille  chez  le  petit  couleur? 

Pas  du  tout,  11  se  produit  une  sorte  de 
monopolo.  Il  y  a  des  fabricants  qui  ont  du 
fermer  les  portes  de  leurs  usines  et  se  trans- 
former en  couleurs  ;  et  cela  aux  dépens  de 
la  main-d'œuvre  qui  les  entourait  ;  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  stéarine  française 
occupait  environ  6,000  ouvriers  et  que  les 
couleries  de  bougie  en  occupent  à  peine  un 
millier. 

M.  Rudelle.  Ce  sont  des  chiffres  erronés. 

M.  Ouilloteaux.  Vous  me  permettrez  de 
protester  énerglquement  contre  ces  chif- 
fres. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
en  apporterez  d'autres,  mon  cher  collègue. 

M.  Rudelle.  11  y  a  250  couleurs.  11  n'est 
pas  possible  qu'ils  n'occupent  qu'un  mil- 
lier d'ouvriers  ! 

M.  le  président  de  la  commission. 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  prolonger  plus 
longtemps  cette  discussion  qui  peut-être 
fatigue  la  Chambre. 

Je  me  borne  à  rappeler  ce  que  j'ai  dit 
en  commençant  :  il  s'agit  uniquement  de  la 
péréquation  d'un  droit  de  douane  et  non 
d'augmenter  un  droit  de  douane,  puisque  le 
droit  sur  la  matière  fabriquée,  c'est-à-dire 
sur  la  bougie,  reste  le  même,  16  fr.  Nous 
cherchons  purement  et  simplement  à  dimi- 
nuer un  écart  douanier  entre  la  matière  pre- 
mière de  la  bougie,  l'acide  stéarique,  et  la 
matière  fabriquée,  c'est-à-dire  la  bougie 
stéarique;  nous  cherchons  à  le  rendre 
moins  préjudiciable  à  l'industrie  française. 
Nous  demandons  un  peu  plus  de  justice; 
nous  demandons  que  ce  droit  puisse  per- 
mettre à  la  stéarinerie  française  de  vivre. 

La  commission  des  douanes  vous  propose 
de  le  relever  de  3  fr.  à  14  et  de  ne  laisser 
qu'un  écart  de  2  fr.  entre  le  droit  de  l'acide 
stéarique  et  le  droit  actuel  de  la  bougie. 

Je  suis  persuadé  que  vous  voudrez  bien 
accepter  les  propositions  de  la  commission 
des  douanes  et  voter,  en  faveur  de  l'acide 
stéarique,  le  relèvement  demandé.  [Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Hau- 
dricourt. 

M.  Haudricourt.  Après  les  discours  si 
documentés  de  MM.  Guilloteaux  et  Sibille, 
je  n'ai  plus  grand  chose  à  ajouter.  La  Cham- 
bre cependant  me  permettra  de  résumer  en 
quelques  mots  la  proposition  qui  lui  est 
soumise. 

M.  Fleury-Ravarin  a  saisi  la  Chambre 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  augmen- 
ter les  droits  de  douane  sur  la  bougie  stéa- 
rique et  sur  la  stéarine,  afin,  dit-il,  de  favo- 
riser le  relèvement  et  le  développement  de 


l'industrie  stéarique  en  France.  La  commis- 
sion des  douanes,  qui  l'a  examinée  vous 
propose  de  maintenir  le  droit  qui  existe  ac- 
tuellement sur  la  bougie  stéarique  et  de 
relever  seulement  de  6  fr.  le  droit  sur 
l'acide  stéarique  ;  en  sorte  que  les  droits  de 
douane  à  payer  sur  l'acide  stéarique  qui  sont 
actuellement,  par  100  kilogr.  bruts,  de  lOfr. 
au  tarif  maximum  et  de  8  fr.  au  tarif  mini- 
mum, seraient  portés  à  16  fr.  par  100  kilogr. 
bruts  au  tarif  maximum  et  à  11  fr.  par 
100  kilogr.  bruts  au  tarif  minimum. 

Le  principal  argument  de  la  commission 
des  douanes  est  que  la  stéarinerie,  cette 
branche  de  notre  industrie  nationale,  subit 
une  crise  redoutable  dont  l'intensité  est 
nettement  accusée  par  la  diminution  pro- 
gressive du  nombre  des  usines.  En  1878, 
nous  dit  M.  le  rapporteur,  il  y  avait  en 
France  55  stéarineries  ;  en  190.1,  il  n'y  en  a 
plus  que  19. 

D'après  lui,  la  cause  de  cette  crise  serait 
la  concurrence  étrangère. 

La  Belgique  et  la  Hollande  posséderaient, 
paraît-il,  cinq  ou  six  grandes  stéarineries,  qui 
fabriqueraient  ensemble  à  peu  près  autant 
que  le  groupe  français  tout  entier  et  nous 
inonderaient  de  leurs  produits. 

M.  Klots.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  Haudricourt.  M.  Fleury-Ravarin,  dan* 
l'exposé  de  sa  proposition  de  loi,  nous  dit  : 

«  Il  existe  en  Belgique  et  en  Hollande  cinq 
à  six  grandes  stéarineries  qui  fabriquent 
ensemble  à  peu  près  autant  que  le  groupe 
français  tout  entier.  Ces  grandes  usines, 
qui  n'ont  guère  d'autre  débouché  que  l'ex- 
portation, voient  successivement  leurs  dé- 
bouchés se  fermer,  ou  tout  au  moins  se 
restreindre  par  suite  du  mouvement  pro- 
tectionniste qui  s'est  produit  de  tous  côtés. 
La  France  reste  le  seul  déversoir  de  la  stéa- 
rinerie étrangère.  Il  a  fini  par  s'engager  en- 
tre ceUe-ci  et  la  stéarinerie  française  une 
lutte  à  outrance  qui  ne  cessera,  vu  l'inéga- 
lité des  charges,  que  lorsque  nos  concitoyens 
auront  abandonné  la  partie. 

«  Les  statistiques  douanières,  d'après  le 
rapport  de  M.  Brunel,  nous  montrent  l'im- 
portance des  entrées  des  stéarineries  étran- 
gères: en  1896,  252,439  kUogr.,  en  1897, 
292,195  kUogr. ,  en  1898,  247.247  kilogr,  en 
1899, 123,600  kilogr.,  en  1900, 1,921,900  kilog., 
en  1901,  3,149,600  kUog.,  en  1902,  3,092376 
kilogrammes.  » 

Je  ne  conteste  pas  les  chiffres  cités  par 
M.  le  rapporteur,  mais  je  veux  examiner 
quelles  sont  les  raisons  de  cette  augmenta- 
tion des  entrées  en  France  des  stéarines 
étrangères. 

Jusqu'en  1900,  le  chiffre  est  très  peu  im- 
portant ;  à  partir  de  1900,  il  s'élève  brus- 
quement En  1899,  le  chiffre  est  de  123,600 
kilogrammes  et,  en  1900,  de  1,921,900  kilogr. 
Pourquoi  ?  En  1900,  comme  l'a  dit  M.  Sibille, 
il  s'est  formé  un  syndicat  très  important 
des  grands  stéariniers  français  qui  ont  élevé 
sensiblement  le  prix  des  stéarines.  Et  alors 
les  fabricants  de  bougies,  les  couleurs,  au 
nombre  de  230  environ,  qui  s'adressaient  à 
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eux  pour  les  fournitures  de  la  stéarine  furent 
obligés  de  s'adresser  à  l'étranger  pour  pou- 
voir lutter  contre  les  stéariniers  français. 

Telle  est  la  situation  exacte.  Quelles  se- 
raient maintenant  les  conséquences  du  vote 
de  la  proposition  de  M.  Fleury-Ravarin  et 
de  la  commission  des  douanes? 

Au  point  de  vue  financier,  le  vote  de  la 
proposition  aurait  comme  conséquence  d'a- 
mener dans  les  recettes  des  droits  de 
douane  un  déficit  assez  considérable,  car 
avec  la  nouvelle  taxe  il  ne  serait  plus  pos- 
sible de  faire  entrer  aucun  produit  de  cette 
nature. 

M.  J.  Thierry.  Vous  ne  tenez  pas  compte 
des  nombreux  droits  d'accise  qui  échappent 
au  Trésor  par  suite  des  fraudes  considé- 
rables qui  se  produisent. 

M.  Haudricourt  Us  ne  sont  pas  aussi 
considérables  que  vous  paraissez  le  croire. 

M.  J.  Thierry.  Ces  droits  représentent 
.'»  p.  100  la  valeur  de  la  marchandise. 

M.  Rodelle.  S'il  y  a  de»  fraudes,  il  n'y  a 
qu'à  les  réprimer.  Et  d'ailleurs,  plus  vous 
augmenterez  les  droits,  plus  il  y  aura  de 
fraude. 

M.  J.  Thierry.  En  matière  de  droit  de 
douane  je  vous  signale  une  autre  fraude, 
qui  consiste  à  profiter  de  ce  que  l'acide 
stéarique  est  affranchi  pour  les  indus- 
tries autres  que  celle  de  la  bougie,  teinture 
de  papier,  tannerie,  etc.  ;  alors  sous  pré- 
texte de  l'employer  à  ces  industries  on  le 
reçoit  exempt  de  droit  et  on  le  passe  à  ces 
petites  couleries  qui  ajoutent  à  cela  la 
fraude  de  l'achat  et  de  la  revente  des  vi- 
gnettes qu'elles  font  resservir.  C'est  là  un 
fait  que  je  signale  &  M.  le  ministre  des 
finances  comme  une  source  de  recouvre- 
ments autrement  importante  que  celle  que 
vous  indiquez. 

M.  Guilloteaux.  Vous  raisonnez  sur  l'ex» 
ception. 

M.  Roch.  Ce  sont  là  des  allégations  dont 
M.  Thierry  devrait  apporter  la  preuve. 

M.  Haudricourt.  Le  vote  de  la  proposi- 
tion de  la  commission  des  douanes  aurait 
encore  comme  conséquence  la  disparition 
des  couleurs  de  bougie,  c'est-à-dire  d'une 
série  de  petites  fabriques  qui  sont  au 
nombre  de  230  environ  et  qui,  par  consé- 
quent, occupent  de  nombreux  ouvriers. 
Un  de  nos  collègues  interrompait  M.  Guil- 
loteaux  pour  lui  dire  que  les  ouvriers  em- 
ployés par  les  petits  couleurs  n'étaient  pas 
plus  de  500;  je  crois  qu'il  est  dans  l'erreur: 
il  me  parait,  en  effet,  difficile  que,  dans 
230  fabriques,  il  n'y  ait  pas  plus  de  500  ou- 
vriers, car  il  n'y  aurait  alors  que  deux  ou- 
vriers environ  par  fabrique. 

Le  vote  de  cette  proposition  amènerait 
donc  la  disparition  de  ces  petites  fabriques 
qui  sont  réparties  sur  les  différents  points 
du  territoire  français  et  qui  occupent  un 
grand  nombre  d'ouvriers  de  nos  villes  et 
de  nos  villages.  Enfin,  elle  aurait  pour  con- 
séquence l'accaparement  de  la  fabrication 
de  la  bougie  par  un  grand  syndicat  qui  dé- 
fierait toute  concurrence  et  pourrait  élever 
à  son  gré  le  prix  de  la  bougie.  La  bougie 


étant  surtout  l'éclairage  des  pauvres,  la 
Chambre  ne  voudra  pas,  par  son  vote,  con- 
tribuer à  l'augmentation  de  cet  objet  de 
première  nécessité  pour  nos  ouvriers  des 
campagnes  qui  n'ont  eux  à  leur  disposition 
ni  l'électricité,  ni  le  gaz. 

Elle  a  manifesté  tout  dernièrement,  en 
refusant  l'augmentation  du  droit  de  douane 
sur  les  cafés,  son  désir  bien  net  de  ne  pas 
élever  indéfiniment  les  droits  qui  ont  pour 
conséquence  l'augmentation  du  prix  de  la 
vie.  Je  suis  convaincu  qu'elle  ne  se  déju- 
gera pas  aujourd'hui  et  qu'elle  repoussera 
la  proposition  de  M.  Fleury-Ravarin  et  de 
la  commission  des  douanes.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à 
M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  demande  la  permission 
d'ajouter  quelques  mots  aux  détails  que 
l'honorable  président  de  la  commission  des 
douanes,  M.  Noël,  a  donnés  à  la  Chambre. 

J'ai  voté  la  proposition  de  la  commission, 
et,  le  jour  où  je  l'ai  votée,  je  me  suis  permis 
de  lui  indiquer  que,  si  l'on  apportait  une 
proposition  d'augmentatfbn  du  droit  d'un 
centime  seulement  sur  la  bougie,  je  ne  vo- 
terais pas  la  proposition  de  M.  Fleury- 
Ravarin. 

On  m'a  fait  observer  qu'on  pourrait  se 
mettre  d'accord  pour  laisser  au  même  taux 
le  droit  sur  la  bougie  ;  qu'il  ne  s'agissait  en 
ce  moment  que  de  ce  que  M.  Noël  appelle 
une  péréquation  des  droits  ;  qu'on  allait  re- 
monter le  droit  sur  la  stéarine  pour  rétablir 
un  équilibre  d'incidence  qui  n'existe  pas 
depuis  1892.  C'est  dans  ces  conditions  que, 
sans  aucune  infraction  aux  doctrines  qui 
sont  les  miennes,  j'ai  donné  ma  voix  à  la 
solution  de  la  commission.  Je  viens,  sans 
passion,  la  défendre  ici. 

M.  Roch.  Cela  prouve  l'opportunisme  de 
Marseille  en  matière  économique.  (Oh  rit.) 

M.  J.  Thierry.  Les  commerçants  et  les 
industriels,  mon  cher  collègue,  par  le  temps 
qui  court,  sont  condamnés,  vous  le  savez, 
à  un  certain  opportunisme  ;  et  j'espère  que 
vous,  Nantais,  vous  êtes  dans  la  même  dis- 
position que  moi  à  ce  point  de  vue  ;  car  je 
ne  sais  pas  comment  nous  vivrions  encore 
s'il  en  était  autrement.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Nous  avons  donc  voté  dans  les  condi- 
tions que  j'ai  indiquées.  Pourquoi,  si  ce 
n'est  parce  que  la  stéarine  —  cela  tombe 
sous  le  sens  —  est,  comme  beaucoup  de 
produits  déjà  manufacturés,  à  la  fois  une 
matière  fabriquée  et  une  matière  première 
pour  une  autre  industrie?  Elle  est  une 
matière  fabriquée  pour  celui  qui,  à  l'aide 
de  certaines  combinaisons  de  corps  gras, 
s'arrête  à  la  fabrication  de  l'acide  stéarique  ; 
et  cette  même  matière  est  matière  pre- 
mière pour  le  fabricant  de  bougies  puis- 
que, quand  on  détient  de  lucide  stéarique, 
il  suffit  de  le  couler  dans  un  moule  pour 
avoir  une  bougie.  Si  vous  voulez  vous  de- 
mander quel  est  l'écart  de  valeur,  au  point 
de  vue  de  la  manufacture  et  de  la  produc- 
tion, entre  l'acide  stéarique   qui  est  une 


bougie  en  puissance  et  une  bougie  prête  à 
être  allumée... 

M.  Jaurès.  Vous  êtes,  vous,  un  protec- 
tionniste en  puissance.  (Rires.) 

M.  J.  Thierry.  Non,  mais  je  vous  défie  de 
chiffrer  cet  écart  à  une  valeur  supérieure  à 
2fr. 

La  main-d'œuvre  qui  consiste,  détenant 
cet  acide  stéarique,  à  le  couler  dans  un 
moule,  ne  représente  pas  plus  de  quelques 
centimes  comme  opération  industrielle  ;  et 
si  vous  voulez  ajouter  à  cela  tout  ce  qui 
peut  composer  et  exagérer  des  frais  géné- 
raux de  toute  nature,  je  vous  défie  d'arri- 
ver à  dépasser  le  chiffre  de  2  fr.  C'est  pour 
cela  qu'en  vue  d'arriver  à  cette  péréquation 
que  j'avais  l'honneur  de  vous  indiquer  en 
commençant  ces  explications,  la  commis- 
sion des  douanes  a  rétabli  l'équilibre  d'inci- 
dence des  droits  sur  la  stéarine  et  sur  la 
bougie. 

On  demande  maintenant  comment  il  se 
fait  que  nous  exportions  du  suif  et  de  l'acide 
stéarique  à  l'étranger. 
.   M.  Joseph  Caillaux.  Et  de  la  bougie. 

M.  X  Thierry.  Nous  exportons  des  corps 
gras  à  l'étranger  parce  que  nous  n'en  avons 
pas  l'emploi  avec  les  fabricants  couleurs 
qui  ont  avantage  —  on  vous  en  a  donné  lès 
raisons  en  vous  citant  les  chiffres,  les  prix, 
les  statistiques  —  qui  ont  avantage  à  im- 
porter de  Belgique  et  de  Hollande  de  l'acide 
stéarique  pour  le  transformer  en  bougies. 
Ils  échappent  aux  droits  dans  une  certaine 
proportion  grâce  au  procédé  que  j'ai  indiqué, 
par  les  commandes  d'acide  stéarique  faites 
au  nom  d'autres  industries.  Cet  acide  stéa- 
rique, qui  n'est  peut-être  pas  suffisamment 
suivi  dans  les  usines  par  les  agents  du  fisc, 
est  ensuite  par  le  couleur  employé  à  une 
autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
son  libre  passage  à  la  frontière  a  été  auto- 
risé. 

Mais,  même  avec  le  payement  des  droits, 
il  y  a  encore  actuellement  un  avantage  à 
employer  l'acide  stéarique  étranger,  à  parité 
de  situation  entre  lui  et  l'acide  stéarique 
français.  Et  si  cette  exportation  d'acide  stéa- 
rique français  se  produit,  si  nous  exportons 
surtout  du  suif 

M.  Joseph  Caillaux.  Et  même  de  la  bou- 
gie. 

M.  J.  Thierry car  je  crois  qu'il  y  a  eu 

une  confusion  dans  l'esprit  de  certains 
orateurs  pour  ces  deux  produits,  c'est  en- 
viron 3,000  quintaux  de  suif  que  nous  ex- 
portons... 

M.  Loque.  Bien  davantage. 

M.  J.  Thierry.  Il  ne  s'agit  pas  de  graisses 
pour  divers  usages  ;  ne  compliquons  pas  la 
question. 

M.  Loque.  Cela  revient  au  même. 

M.  J.  Thierry.  Nous  y  reviendrons. 

Nous  exportons,  dls-je,  des  suifs,  produits 
agricoles,  et  de  l'acide  stéarique,  dérivé 
de  produits  agricoles,  parce  que  nous  ne 
somines  pas  organisés,  par  la  faute  de  nos 
tarifs  de  1892,  pour  la  production  de  la  stéa- 
rine par  l'industrie  française. 
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M.  Rudelle.  Parce  que  les  stéarlniers 
achètent  à  la  Plata. 

M.  le  président  de  1»  commission  des 
douanes.  Mais  non. 

M.  J.  Thierry.  Je  prends  votre  exemple 
de  la  Plata.  Elle  ne  fournit  pas  de  stésrine, 
elle  fournit  des  graisses  animales  au  marché 
anglais. 

Le  marché  anglais  fournit  ensuite  ces 
graisses  animales  aux  marchés  belges  et 
hollandais.  A  ce  point  de  vue  votre  rensei- 
gnement est  exact.  Le  corps  gras  animal 
français  est  concurrencé  par  celui  de  la 
Plata,  le  produit  de  l'élevage  de  la  Plata  est 
acheté  et  mis  en  oeuvre  par  la  Hollande  et 
la  Belgique,  puis  envoyé  en  France  pour 
concurrencer  les  produits  de  l'élevage 
français. 

Si  vous  persistes  à  envisager  la  question 
comme  vous  la  voyez en  ce  moment,  si  vous 
rejetez  la  proposition  de  la  commission,  si 
vous  tenet  à  perpétuer  une  situation  fausse, 
je  voterai  suivant  ma  conviction  et  Je  m'in- 
clinerai  devant  votre  décision.  Cela  ne  fera 
pas,  pour  ma  consommation  personnelle, 
varier  sensiblement  le  prix  de  la  bougie, 
malgré  l'atteinte  que  vous  porteras  à  nos 
industries.  Mais  je  trouve  cette  situation 
absolument  fausse  et  étrange.  Je  suis  un 
peu  surpris  de  voir  que  les  industries  agri- 
coles qui,  en  somme,  devraient  désirer  que 
lés  matières  premières  destinées  à  l'indus- 
trie leur  soient  directement  achetées  par  nos 
industries  françaises,  en  leur  épargnant  des 
frais  de  transport  et  l'influence  des  cours 
extérieurs,  s'engagent  dans  la  vole  ou  je  les 
vois  marcher  derrière  quelques  couleurs  ; 
mieux  vaudrait  restituer  à  l'industrie  fran- 
çaise la-  fabrication  de  la  stéarine  qui  re- 
présente environ  6,000  ouvriers,  contre  900 
qui  sont  employés  à  la  coulerie.  On  dit 
que  ce  n'est  pas  possible,  car  il  y  a 
bien  en  tout  250  couleurs.  Oui,  mais  les 
couleurs  ont  si  peu  à  faire  pour  changer  la 
stéarine  en  bougie  que  vous  pouvez  vous 
bornor  à  doubler  leur  nombre  pour  trouver 
le  chiffre  des  ouvriers  qu'ils  emploient. 
M.  Guilloteaux  l'a  dit  et  nous  le  savions  ; 
ils  travaillent  par  petits  ateliers  de  fa- 
milles. On  peut  ajouter  qu'ils  sont  encore 
cirier  et  qu'ils  font  un  travail  morcelé,  qu'ils 
emploient  leur  temps  à  diverses  manipula- 
tions connexes  peut-être,  mais  qui  n'ont 
pas  la  bougie  pour  objet. 

M.  Haudrioourt  Alors,ils  n'ont  que  deux 
ouvriers  par  usine  ? 

M.  J.  Thierry.  Ils  ont  un  travail  inter- 
mittent et  fort  morcelé. 

SI  vous  tenez  compte  de  ces  diverses 
réalités,  il  tombe  sous  le  sens  que  la  fabri- 
cation de  la  stéarine  qui,  autrefois,  occupait 
beaucoup  de  main-d'œuvre  en  France,  de- 
mande un  nombre  d'ouvriers  incontesta- 
blement plus  élevé  que  celui  qu'emploie 
la  fabrication  actuelle  de  la  bougie.  On 
nous  dit  :  Comment  se  fait-il  que  vous 
exportiez  de  la  bougie?  La  raison  en  a 
été  donnée  par  l'honorable -M.. No*L. La- 
stéarine  française  est  fabriquée  par  le 
procédé    de  la  saponification,   d'où   une 


finesse  de  produits  qu'on  ne  rencontre 
pas  dans  l'importation.  C'est  une  con- 
sidération économique  pour  quelques  sor- 
tes de  marchandises  :  à  la  faveur  de  cette 
qualité  et  d'une  certaine  accoutumance  de 
nos  marques,  dans  le  Levant  la  bougie  fran- 
çaise est  reçue  en  faveur  et  fait  prime. 
Dans  ces  conditions,  de  quel  poids  peut  être 
cet  argument  de  l'exportation  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  ce  moment? 

Félicitons-nous  d'avoir  des  industries 
françaises  qui  tiennent  le  marché  du 
Maroo,  du  golfe  Persique,  de  l'Egypte,  pour 
la  bougie,  comme  pour  le  sucre,  comme 
pour  un  certain  nombre  d'autres  produits 
-de  notre  industrie. 

Mais  cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  question 
de  la  consommation  intérieure. 

La  stéarine  fabriquée  en  France,  dit-on, 
élèvera  le  prix  de  la  bougie. 

J'avoue  qu'à  moins  d'une  erreur  nouvelle 
dans  l'incidence  des  droits,  et  le  calcul  de 
leur  proportionnalité  a  été  fait  largement 
avec  de  la  marge,  ce  phénomène  est  impos- 
sible. 

Les  droits  sur  la  bougie  restent  stables  et 
du  moment  qu'il  en  est  ainsi,  dès  lors  que 
nous  avons  des  excédents  à  employer,  il  est 
évident  que  le  marché  extérieur  gardera  le 
rôle  régulateur  au  même  litre  auquel  il 
l'exerce  en  ce  moment.  J'ajoute  que  ce 
qu'on  a  dit  de  l'industrie  de  la  stéarine  de- 
vrait encourager  ceux  qui  aujourd'hui  com- 
battent le  projet,  à  pousser  leurs  commet- 
tants à  fabriquer  de  la  stéarine.  Ils  auront 
à  cela  un  Intérêt  qu'ils  sont  inexcusables 
de  négliger  en  l'abandonnant  à  quelques-uns 
si  les  bénéfices  sont  aussi  scandaleux  qu'on 
le  prétend. 

On  a  parlé  d'une  trentaine  de  stéarlniers 
français  ;  je  ne  connais  pas  leurs  comptes, 
je  ne  sais  pas  ce  que  tels  ou  tels  stéarlniers 
qu'on  a  nommés  ici,  peut-être  par  un  abus 
de  précision  dans  une  discussion  de  cette 
nature,  ont  pu  distribuer  l'année  dernière 
de  dividendes.  Mais  ce  que  je  puis  vous  affir- 
mer c'est  qu'à  part  un  de  leurs  confrères, 
aucun  stéarinier  n'a  distribué  de  dividendes. 
Quant  à  celui  qui  en  a  donné,  c'est  comme 
produit  d'une  exportation  spéciale.  Par 
conséquent,  l'opération  n'est  pas  aussi  fruc- 
tueuse qu'on  parait  le  soutenir  et  les  cou- 
leurs eux-mêmes  seraient  tous  stéarlniers 
s'ils  y  trouvaient  les  avantages  énormes 
dont  on  fait  tant  de  bruit.  Stéarlniers,  ils  ne 
le  sont  pas  et  ne  se  soucient  pas  de  l'être; 
Us  pourront  toutefois  le  devenir  si  l'Indus- 
trie française  de  la  stéarine  est  protégée 
en  même  temps  que  les  produits  agri- 
coles par  une  simple  correction  d'incidence, 
ils  le  seront  tous  alors  et  ils  feront  bien  de 
l'être. 

Telle  est  la  situation  bien  exacte  et  c'est 
précisément  ce  marasme  de  la  stéarinerie, 
la  difficulté  de  vivre  pour  cette  industrie,  à 
laquelle  peut  échapper,  par  exception,  une 
fabrication  Isolée,  qui  a  une  exportation 
spéciale  dé  «a  marque,  que  je  félicite  de 
faire  ainsi  dé  bonnes  affaires  et  de  répandre 
au  dehors  le  prestige  de  l'industrie  fran- 


çaise, mais  qui  ne  représente  pas  les  condi- 
tions de  vitalité  normale  de  l'industrie  fran- 
çaise intérieure,  c'est  cet  état  de  marasme 
qui  a  provoqué  cette  opération  qu'on  est  ar- 
rivé à  stigmatiser  pompeusement  sous  le 
nom  de  syndicat. 

Lorsque  M.  SlMUem'a  annoncé  qu'il  avait 
des  documente  à  produire  à  ce  sujet,  sui- 
vant une  habitude  du  Palais  qui  était  peut- 
être  excessive  et  illusoire  Ici,  je  lui  ai  dit  : 
Je  serais  très  intéressé  par  la  vue  de  ces 
documents;  nous  recherchons  ici  ensemble 
la  vérité,  détachés  que  nous  sommes  tout 
de  toute  attache  extérieure  ;  montrez-mot 
vos  documents.  Il  répondit  :  «  Je  les  mon- 
trerai à  la  tribune.  » 

Or,  qu'a-t-il  apporté?  Des  extraits  de  sta- 
tuts de  syndicats  dont  nous  ne  connaissons 
pas  l'origine  ni  la  oompotMon,  et  dont  notre 
collègue  a  énoncé  seulement  une  ou  deux 
clauses  pour  établir  que  l'industrie  de  la 
stéarine  serait  syndiquée.  Nous  n'en  «avoni 
absolument  rien.  On  a  parlé  de  deux  syndi- 
cats successifs;  mais  est-ce  le  même  qui 
s'est  transformé,  ou  bien  y  a»t*il  deux  syn- 
dicats juxtaposés?  Nous  l'Ignorons.  Ces 
deux  syndicats  ont-ils  provoqué  une  réper- 
cussion quelconque  sur  le  marché  inté- 
rieur? Nous  ne  pouvons  pas  le  savoir  da- 
vantage. Ce  sont  là  des  opérations  qui,  dé- 
veloppées dans  une  certaine  mesure,  dans 
une  certaine  limite,  constituent  l'exercice 
d'un  droit  peut-être  légèrement  discutable 
dans  l'esprit  de  la  législation  ou  du  Parle- 
ment modernes,  et  qui,  poussées  à  certains 
excès,  constituent  des  délits. 

Tous  ces  pointe  sont  intéressants  à  con- 
naître. 

M.  Maorie*  MMlle.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot,  mon  cher  collègue? 

M.  J.  Thierry.  Volontiers,  car  je  serai 
très  heureux  d'avoir  un  détail  de  plus. 

M.  Maurice  Sibille.  Les  documents  aux* 
quels  j'ai  fait  des  emprunts  m'ont  été  remis 
pendant  la  séance  par  deux  de  mes  col- 
lègues. 

ML  J.  Thierry.  Vous  avlea  le  temps  de  me 
les  communiquer  quand  vous  les  avez  reçus. 
En  tout  cas,  vos  collègues  s'empresseront 
de  les  communiquer  à  la  commission  des 
douanes,  si  le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Ooilloteaux.  11  me  sera  permis  de 
mitonner  que  lorsque  le  syndicat  des  corps 
gras  a  demandé  à  trois  reprises  différentes 
à  éclairer  la  commission  des  douanes,  on 
n'ait  même  pas  même  pris  la  peine  de  loi 
répondre  1 

M.  1.  Thierry.  Voue  vous  élevez  contre 
les  syndicats  et  vous  reproches  à  la  com- 
mission des  douanes  de  ne  pas  les  recevoir, 
je  n'y  comprends  plus  rien. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Je  proteste  très  vivement  contre 
les  paroles  de  M.  Guilloteaux.  J'étais  ma- 
lade lorsque  la  commission  des  douanes  a 
discuté  la  question  de  la  stéarine  ;  mais  Je 
dois  dire  qu'il  est  dans  les  habitudes  de  la 
commission  d'entendre  tous  les  industriels 
qui  se  présentent  devant  elle.  Elle  a  tou- 
jours entendu  non  seulement  nos  collègues 
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de  la  Chambre,  mais  tous  les  industriels  qui 
ont  demandé  à  l'entretenir  d'une  question 
spéciale. 

Pour  ne  parler  que  des  corps  gras,  pour 
les  huiles  notamment,  elle  a  ouvert  une  en- 
quête qui  a  duré  presque  un  mois. 

Telles  sont  les  habitudes  de  la  commis- 
sion des  douanes. 

M.  Guilloteaux.  Je  me  plais  à  rendre 
hommage  à  votre  parfaite  correction,  mais 
je  n'en  constate  pas  moins  que,  par  suite  de 
circonstances  que  je  ne  connais  pas,  un 
syndicat  n'a  pas  été  entendu  par  la  com- 
mission des  douanes. 

M.  J.  Thierry.  Je  fais  remarquer  en 
passant  qu'on  commente  ici  beaucoup  de 
circonstances  qu'on  ne  connaît  pas  et,  pour 
revenir  à  mon  sujet  et  abréger,  je  répète 
que  l'on  a  beaucoup  parlé  des  syndicats 
dans  des  conditions  qui,  je  vous  l'avoue, 
n'épouvantent  pas  ma  conscience  ;  jusqu'à 
plus  ample  informé,  ce  sont  encore  des 
bâtons  flottants. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Jaurès  fai- 
sait remarquer,  avec  beaucoup  de  raison, 
que  c'est  un  fait  qui  se  reproduit  pour  beau- 
coup d'autres  marchandises.  C'est  ainsi 
qu'en  ce  moment  la  meunerie  française, 
par  une  campagne  de  presse,  cherche  à  or- 
ganiser un  syndicat  de  vente.  Ce  sont  là 
des  conditions  d'existence  industrielle  mo- 
derne dont  M.  Jaurès  peut  se  réjouir  au 
point  de  vue  social. 

M.  Jaurès.  Je  m'en  réjouis  parce  que  cela 
démontre  la  faillite  du  principe  capitaliste 
.le  la  libre  concurrence. 

M.  Joseph  Caillaux.  Pas  du  tout  !  C'est 
la  faillite  du  protectionnisme.  Les  barrières 
des  douanes  sont  mères  des  trusts  et  des 
cartels. 

If.  J.  Thierry.  Je  crois  que  M.  Jaurès  et 
M.  Caillaux  ont  raison  tous  les  deux,  la  M* 
berté  vaudrait  mieux  que  ces  expédients  ; 
mais  je  dois  ajouter  im  mot  et  donner  une 
troisième  raison,  fi  n'échappe  à  personne 
que  lorsque  les  industries  en  arrivent  là, 
ce  n'est  pas  par  excès  de  prospérité  ;  elles 
se  trouvent  en  présence  de  difficultés  éco* 
nômiques  et  surtout  d'une  surproduction 
({iii  les  Invite  à  des  ententes  avouables  et 
licites  et  qui  ont  pour  objet  —  c'est  tout  ce 
qui  pouvait  ressortir  de  la  communication 
obscure  et  insuffisante  de  M.  Sibille  —  de 
limiter  leur  production.  Par  ces  accords,  on 
évite  de  s'entretuer,  on  s'entend  pour  vivre 
côte  à  côte  médiocrement  plutôt  que  de  se 
détruire  mutuellement,  et  voilà  tout.  Je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  se  laisse  forte- 
ment impressionner  par  la  production  de 
documents  de  ce  genre,  il  y  a  là,  si  ces 
documents  sont  authentiques  et  fondés,  si, 
vus  de  près,  ils  représentent  quelque  chose 
d'appréciable,  un  état  de  choses  auquel 
on  veut  apporter  un  remède  temporaire  ; 
on  s'arrange  pour  franchir  ensemble  une 
passe  difficile  et  ne  reprendre  ses  posi- 
tions de  combat  que  lorsqu'on  a  recouvré 
la  force  et  la  santé.  C'est  une  condition 
malheureusement  peut-ètra  fréquente  au- 
jourd'hui de  l'existence  de  nos  industries  y 


SÉANCE  DU  15  DÉCEMBRE  1003 

sa  cause  réside  uniquement  dans  les  excès 
de  la  surproduction.  Cette  crise  ne  nous 
est  pas  spéciale,  c'est  une  crise  mondiale. 

Que  résulte-t-U  de  tout  cela  r  11  en  résulte 
que  vous  êtes  devant  une  industrie  qui 
souffre  et  qui  peut-être  se  désagrégerait  de 
son  agglomération  présente  si  elle  était 
mise  dans  des  conditions  d'existence  nor- 
male. C'est  en  vue  de  ce  résultat  que  j'ai 
accepté  un  droit  de  péréquation.  On  veut 
rétablir  une  incidence  ;  on  verra,  si  cette 
question  est  éluoidée  plus  amplement,  si, 
comme  cela  me  parait  ressortir  des  quel- 
ques observations  qui  arrivent  jusqu'à  mes 
oreilles,  on  fait  une  étude  plus  approfondie 
de  la  question,  on  verra  que  les  douanes  ne 
subiront  pas  ce  fléchissement  dont  quelques 
orateurs  les  ont  menacées. 

J'apporte,  croyez-le  bien,  plus  de  résigna- 
tion que  de  passion  dans  l'examen  de  ces 
questions  économiques  si  intéressantes,  car 
vous  n'êtes  pas,  vous  Chambres  françaises, 
à  la  veille  de  voter  le  libre  échangé,  ce  qui 
couperait  court  à  toutes  les  difficultés.  Vous 
n'allez  pas  non  plus  prendre  Isolément  un 
article  du  tarif  des  douanes,  pour  l'abolir  au 
milieu  de  circonstances  accidentelles  ou 
Incohérentes,  afin  de  rétablir  un  équilibre 
isolé  et  par  conséquent  illusoire  au  profit 
de  telle  ou  telle  branche  de  l'activité  com- 
merciale ou  agricole  qui  a  poussé  sous  le 
régime  de  vos  tarifs  de  1892,  s'y  est  installée 
et  ne  supporterait  pas  une  médication 
subite  et  violente,  il  faut  donc  bien  que  je 
sols  résolu  à  vous  aider  à  réparer  les  mal- 
façons, les  défauts  de  proportion,  les  As- 
sures et  les  lézardes  de  ce  monument  pro- 
tectionniste artificiel  édifié  par  vous  sur  le 
teiritoire  français.  Vous  ne  voulez  pas  faire 
table  rase  et  mettre  la  maison  à  terre; 
corrigez  au  moins  ses  défauts  ;  nous  vous  y 
aiderons  puisque  nous  ne  pouvons  faire  la 
démolition  d'ensemble  et  méthodique  que 
commanderait  la  raison  et  qui  ferait  dispa- 
raître trusts  et  syndicats. 

On  vous  a  donné  le  détail  de  toutes  les 
charges  et  de  toutes  les  fiscalités  qui  com- 
pliquent l'existence  des  industries  intéres- 
sées dans  ce  débat;  c'est  là  qu'il  faut  cher- 
cher les  causes  desmoyens  empiriques, 
toujours  regrettables,  auxquels  l'Industrie 
est  condamnée  pour  se  tirer  d'affaire; 
c'est  là  aussi  qu'il  faut  chercher  la  cause  des 
fraudes  que  suscitent  tant  de  formalités  et 
de  fiscalités.  Le  droit  d'accise  seul  repré- 
sente 30  p.  100  de  la  valeur  de  l'acide 
stéariqué;  toutes  les  fois,  vous  le  savez 
bien  —  et  de  quelque  marchandise  qu'il 
s'agisse—  que  l'on  crée  de  pareilles  charges, 
on  fait  naître  une  nouvelle  et  plus  puis- 
sante tentation  de  fraude. 

J'ai  l'honneur  de  signaler  aux  administra- 
tions qui  relèvent  du  ministre  des  finances 
que  plusieurs  de  ces  petits  couleurs  si  inté- 
ressants, dont  on  nous  a  parlé  avec  tant 
d'émotion,  sont  parfois  des  industriels  qui 
s'enrichissent,  soit  par  des  réapplications 
de  vieilles  vignettes,  soit  par  l'introduction 
frauduleuse  de  stéarine  exempte  de  droits. 
Ils  réalisent  ainsi  des  bénéfices  dans  la  fa- 
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brioation  des  bougies  et  surtout  des  cierges 
qui  ne  se  consomment  jamais  entièrement, 
qui,  les  jours  de  première  communion,  par 
exemple,  brûlent  une  heure  et  demie  et  peu- 
vent être  réemployés  après  avoir  fait  à  bas 
prix  retour  à  l'industriel,  grâoe  à  dès  com- 
plaisances que  j'ai  déjà  précisées.  Il  y  a  là 
des  Investigations  auxquelles  l'administra- 
tion peut  trouver  quelque  Intérêt.  Dans 
cette  pratique,  la  perte  quotidienne  sur  le 
droit  d'accise  joue  un  rôle  plus  important 
que  les  200,000  fr.  de  droits  de  douane  dus 
en  ce  moment  à  une  importation  artificielle 
de  matière  étrangère.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Buohetèt.  Eh  résumé,  mon  cher  collè- 
gue, vous  voulez  bien  des  droits  sur  la  stéa- 
rine, mais  vous  refusez  les  droits  sur  les 
suifs. 

M.  le  préaident  Là  parole  est  à  M.  Cail- 
laux. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  désire  plutôt 
poser  une  question  et  faire  une  constatation 
qu'entrer  dans  un  débat  auquel  je  suis 
quelque  peu  étranger, 

J'ai  été  frappé,  depuis  le  commencement 
de  cette  discussion,  par  ce  fait  que  tous  les 
arguments  produits  à  la  tribune  ont  été 
apportés  par  des  défenseurs  de  certains 
intérêts  particuliers,  ou  plutôt  de  certaines 
industries  particulières  combattant  d'au- 
tres industries.  En  réalité,  nous  assistons  à 
la  lutte  d'une  Industrie  contre  mie  autre 
industrie. 

M.  le  président  de  la  commission.  Non  ! 
c'est  Une  Industrie  qui  lutte  contre  un  com- 
merce. 

M.  Joseph  Caillaux.  Si  vous  voulez.  Cela 
revient  au  même  I 

La  vérité  c'est  qu'une  Industrie  Veut 
écraser  un  commerce  au  moyen  de  droits 
de  douane.  (Tri»  bien!  tris  bien!) 

Je  veux  me  placer  à  un  tout  autre 
point  de  vue  et  si  la  commission  des  doua- 
nes a  été,  selon  l'expression  pittoresque 
d'un  de  nos  collègues,  éclairée  par  le  syn- 
dicat des  corps  gras,  Je  voudrais,  moi,  être 
éclairé  sur  les  Intérêts  des  consommateurs. 
Je  crois  que  la  commission,  qui  me  parait 
avoir  quelque  peu  négligé,  suivant  peut- 
être  en  cela  une  tradition,  ce  côté  de  la 
question,  aura  quelque  peine  à  me  répon- 
dre. Aussi  lui  demanderai -je  d'accepter 
qu'on  lui  renvoie  la  proposition. 

Ainsi  nous  pourrons  défendre  ces  grands 
intérêts  qui  n'ont  peut-être  pas  trouvé  les 
avocats  qu'il  convenait.  Ainsi  nous  pour- 
rons, je  crois,  l'amener  à  modifier  ses  pro- 
positions. J'ai  la  confiance  que  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment accepteront  cette  solution  qui  est  la 
seule  admissible.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  voudrais  cependant,  avant  de  descendre 
de  la  tribune,  donner  quelques  détails  qui 
justifieront  mon  intervention,  montrer  ce 
qui  est  l'intérêt  général  du  pays  et  aussi 
l'intérêt  du  consommateur,  qu'il  ne  faut  pas 
perpétuellement  oublier,  n'est-ll  pas  vrai, 
monsieur  le  président  de  la  commission 
des  douanes? 
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On  a  dit  :  Nous  ne  voulons  que  relever 
les  droits  sur  une  matière  première,  la  stéa- 
rine. Cette  majoration  ne  déterminera  pas 
une  augmentation  des  prix  de  la  bougie, 
parce  que  le  droit  de  douane  sur  la  bougie 
reste  le  même. 

Je  me  permets  de  dire  que  ce  raison- 
nement ne  tient  pas.  Ii  serait  juste  si  le 
droit  sur  la  bougie,  droit  de  16  francs  par 
100  kilogr.,  n'avait  pas  un  caractère  prohi- 
bitif et  si,  en  fait,  les  fabricants  de  bougies 
ne  réglaient  pas  les  prix  à  leur  gré,  n'étaient 
pas  les  maitres  du  marché  intérieur.  Or  ils 
le  sont  à  tel  point  que,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  bien  que  M.  Thierry,  libre-échangiste 
en  général,  donne  aujourd'hui  une  légère 
entorse  à  ses  théories. . .  (Applaudissement* 
et  rires.) 

M.  J.  Thierry.  Voulez-vous  me  permettre... 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  vous  en  prie,  ne 
m'interrompez  pas.  Vous  me  prouveriez  une 
fols  de  plus  —  ce  n'est  pas  M.  le  ministre 
des  finances  que  je  vois  au  banc  du  Gou- 
vernement qui  me  démentira  —  qu'à  Mar- 
seille on  a  beaucoup  d'esprit  et  qu'on  a  en 
particulier  celui  d'allier  la  compréhension 
de  l'intérêt  général  avec  le  souci  de  cer- 
tains intérêts,  (.Vouveaux  rires  el  applau- 
dissements.) 

M.  Thierry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  prie  mon  hono- 
rable collègue  M.  Thierry,  qui  sait  toute  la 
sympathie  et  toute  l'estime  que  j'ai  pour 
lui,  de  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  désobli- 
geant à  son  adresse  dans  mes  paroles.  C'est 
un  compliment  que  j'adresse  à  une  faculté, 
comment  dirai-je. . .  méridionale  que,  nous 
autres,  hommes  du  Nord,  nous  sommes  in- 
capables de  posséder. 

M.  Lemire.  Vous  en  faisiez  tout  autant 
quand  vous  étiez  ministre. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  ne  le  suis  plus  et 
je  voudrais  bien  ne  pas  être  interpellé, 
même  par  vous,  mon  cher  collègue. 

Je  conclus  en  deux  mots.  Du  moment  où 
les  fabricants  de  bougie  français  sont  maîtres 
du  marché,  l'existence  d'un  droit  de  douane 
plus  ou  moins  élevé  ne  signifie  rien;  ils 
pourront  majorer  le  prix  de  la  bougie  comme 
ils  l'entendront  et  ils  le  feront  parce  que 
vous  les  y  aurez  contraints  en  élevant  arti- 
ficiellement le  droit  sur  la  matière  pre- 
mière. 

On  l'a  d'ailleurs  reconnu.  MM.  Fleury- 
Havarin  et  Thierry  ont  dit  :  c'est  une  aug- 


mentation de  trois  centimes  au  plus  par  livre 
de  bougie.  Trois  centimes,  cela  veut  dire  un 
sou,  deux  centimes  devant  rester  entre  les 
mains  des  intermédiaires.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Donc,  un  sou  par  livre  de  bougie,  deux 
sous  par  kilogramme,  Pour  ma  part,  à  moins 
qu'on  me  prouve  que  je  me  trompe,  et 
je  crois  que  cela  sera  impossible,  je  dé- 
clare, qu'ayant  le  souci  des  intérêts  de 
tous  les  pauvres  gens,  qui  dans  ma  circons- 
cription et  ailleurs,  usent  de  la  bougie 
parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  comme 
nous,  l'électricité  ou  le  gaz,  je  ne  voterai 
pas  la  proposition  qui  nous  est  faite,  et  dont, 
en  attendant,  je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  des  douanes.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Rocli. 

M.  Koch.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
combattre  le  relèvement  du  droit  proposé 
par  la  commission  des  douanes,  mais  j'en- 
tends dire  que  la  commission  est  disposée 
à  accepter  le  renvoi  de  la  proposition,  re- 
connaissant elle-même  qu'il  est  nécessaire 
de  soumettre  cette  question  à  une  nouvelle 
étude  ;  dans  ces  conditions,  je  renonce  vo- 
lontiers à  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Klotz.  J'avais  demandé  également  la 
parole  pour  dire  que  je  croyais,  comme 
l'honorable  M.  Caillaux,  que  le  renvoi  de  la 
proposition  à  la  commission  s'imposait.  Des 
arguments  nouveaux,  d'une  très  grande 
force,  ont  été  produits  dans  ce  débat.  Je 
crois  que  la  commission  agirait  sagement 
en  procédant  à  une  nouvelle  étude  de  la 
question  ;  comme  je  suis  convaincu  qu'elle 
acceptera  ce  renvoi,  je  renonce  à  la  pa- 
role. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  des  douanes. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  La  commission  des  douanes  ac- 
cepte le  renvoi  qui  lui  est  demandé  parce 
que,  comme  M.  Klotz  le  fait  observer,  des 
arguments  nouveaux  ont  été  produits  à  la 
tribune  qui  n'ont  pas  été  présentés  devant 
la  commission,  et  elle  entend  les  examiner. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi?. . . 
Le  renvoi  est  ordonné. 


DISCUSSION    D  UNE    PROPOSITION    DR    LOI 
RELATIVE 
AUX  TARIFS  DBS  TAPIOCAS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  de  Mahy  et  Louis  Brunet,  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas. 

La  parole  est  à  M.  Bignon. 

M.  Paul  Bignon.  Messieurs,  nos  hono- 
rables collègues,  MM.  de  Mahy  et  Brunet, 
députés  de  la  Réunion,  ont  déposé  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modifier  le  tarif  général 
des  douanes  pour  les  fécules  et  les  tapio- 
cas. 

C'est  ce  projet,  modifié  par  la  commis- 
sion des  douanes,  que  je  viens  combattre 
par  des  arguments,  qui,  je  l'espère,  convain- 
cront la  Chambre.  J'ai  l'intention  du  reste 
de  ne  pas  apporter  ici  une  longue  argu- 
mentation; la  Chambre  peut  se  rassurer, 
je  ne  m'appesantirai  pas  sur  le  tapioca. 
(Rires.) 

MM.  de  Mahy  et  Brunet  proposaient  un 
droit  de  23  fr.  au  tarif  minimum,  au  lieu  de 
9  fr.,  et  de  25  fr.  au  tarif  général,  au  lieu  de 
li  fr.  La  commission  des  douanes  a  pense 
qu'entre  ces  propositions  et  la  valeur  mar- 
chande du  produit  ce  sont  les  propres 
expressions  de  M.  Noël  —  il  y  avait  une  trop 
grande  disproportion;  et  elle  a  proposé  tout 
d'abord  de  créer,  pour  les  fécules  et  tapiocas 
exotiques  actuellement  compris  dans  le 
n°  78  du  tarif  des  douanes,  une  rubrique 
spéciale  dans  -  le  n°  78  bis,  avec  un  droit  de 
15  fr.  au  tarif  minimum  et  de  20  fr.  au  tarif 
général 

Puis  la  commission  a  été  prise  de  re- 
mords ;  les  observations,  les  plaintes  et  les 
récriminations  sont  arrivées  de  toutes 
parts.  Elle  a  alors  pensé  qu'il  était  utile 
d'établir  une  distinction  entre  la  férule 
exotique  et  son  succédané  le  tapioca,  qu'il 
fallait  maintenir  une  différence  entre  la 
matière  première  et  le  produit  fabriqué, 
et  elle  a  adopté,  pour  les  fécules  exoti- 
ques, le  même  tarif  que  pour  les  fécules 
d'origine  européenne,  aux  droits  de  12  fr. 
au  tarif  minimum  et  de  15  fr.  au  tarif  gé- 
néral. 

Voici,  du  reste,  comment  le  n»  78  du  tarif 
général  serait  maintenant  libellé  : 
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Messieurs,  le  nouveau  droit  proposé  par 
la  commission  pour  les  fécules  nous  parait 
excessif,  puisqu'il  représente  un  droit  ad 
valorem  d'environ  60  p.  100  du  prix  moyen 
des  fécules  indigènes  ;  mais,  à  l'heure  ac- 
tuelle, il  y  a  une  autre  question  beaucoup 
plus  grave  qui,  à  mon  avis,  prime  tout 

Par  suite  de  la  récolte  désastreuse  des 
pommes  de  terre  en  France,  la  fécule  a  at- 
teint des  prix  absolument  anormaux,  et 
l'industrie  de  la  glucoserie,  déjà  battue  en 
brèche  par  le  prix  excessivement  bas  du 
sucre,  subit  une  crise  intense. 

M.  Charles  Bos.  Très  bien!  Voilà  la  ques- 
tion. 

M.  Paul  Bignon.  Les  chambres  syndi- 
cales se  sont  donc  adressées  à  la  commis- 
sion des  douanes  et  ont  demandé  de  limi- 
ter aux  tapiocas  seuls  la  demande  de  surélé- 
vation de  tarifs  et  de  reporter  à  une  date 
très  éloignée,  celle  relative  aux  fécules 
exotiques. 

Le  président  de  la  chambre  syndicale  des 
glucoses  écrivait  quelque  temps  après  à 
M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes  et  il  lui  faisait  remarquer  à  juste 
titre  que  si  le  tapioca  est  un  article  spécial, 
qui  peut  évidemment  se  vendre  cher,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  fécule  exotique, 
qui  n'a  son  emploi  que  dans  les  glucoserles 
et  ne  peut  s'importer  que  dans  les  années 
de  disette. 

«  Le  droit  actuel,  ajoute  M.  Gallet,  prési- 
dent de  la  chambre  syndicale  des  glucoses, 
(11  fr.  par  100  kilos)  est  déjà  exorbitant; 
l'élever  à  15  fr.  équivaudrait  à  une  prohibi- 
tion, qui  constituerait  un  véritable  danger, 
sur  lequel  je  me  permets  d'attirer  votre 
attention. 

«  En  effet  la  récolte  des  pommes  de  terre 
est  plus  que  compromise  dans  toute  l'Eu- 
rope et  particulièrement  en  France. 

•<  La  France  ne  sera  donc  pas  en  mesure 
de  se  suffire  à  elle-même,  et  comme  d'autre 
part,  l'emploi  des  glucoses  n'est  justifié  que 
si  le  prix  n'en  dépasse  pas  une  certaine 
limite,  il  me  parait  indispensable  que  la 
porte  reste  entr'ouverte  aux  fécules  exoti- 
ques, qui  ne  peuvent  porter  atteinte  aux 
produits  nationaux  et  coloniaux.  » 

Et,  en  terminant,  l'auteur  de  cette  lettre 
demande  au  président  de  la  commission  que 
le  statu  quo  soit  maintenu  tout  au  moins  jus- 
qu'à ce  que  nous  soyons  sortis  de  la  crise 
actuelle. 

Eh  bien!  messieurs,  voilà  la  vérité.  Je  de- 
mande, avec  mon  collègue  M.  Charles  Bos 
et  un  grand  nombre  d'autres  collègues,  le 
maintien  du  tlatu  quo. 

Je  demande  que  dans  l'intérêt  des  indus- 
tries de  la  glucoserie,  des  tissages  et  des 
apprêts,  on  ne  change  pas  ainsi  à  la  légère 
notre  tarif  de  douanes. 

Je  le  demande  au  nom  des  intérêts  du 
port  du  Havre,  le  seul  en  France  qui  re- 
çoive actuellement  des  fécules  exotiques  ; 
je  le  demande  au  nom  des  intérêts  d'une 
grande  industrie  bien  française,  qui  serait 
grandement  menacée  dans  ses  œuvres 
vives,  au  nom  également  des  intérêts  de 
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nos  ouvriers  qui,  en  très  grand  nombre, 
sont  employés  dans  les  glucoseries  et  ver- 
raient peut-être  fermer  les  usines  dans  les- 
quelles ils  travaillent.  (Très  bien!  très  bien!) 
Et  si  par  hasard,  la  Chambre  ne  voulait  pas 
maintenir  le  statu  quo,  éventuellement  et 
par  voie  d'amendement,  je  demanderais  la 
disjonction  du  paragraphe  78  du  projet  de 
loi  concernant  les  fécules  exotiques.  {Ap- 
plaudissement* sur  divers  bancs.) 

M.  Charles  Bos.  Il  faut  renvoyer  le  tout 
à  la  commission. 

M.  le  président  La  parole  esta  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  Noél,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Messieurs,  je  viens  défendre,  au 
nom  de  la  commission  des  douanes,  une  de 
nos  industries  coloniales. 

Lors  de  la  discussion  du  budget,  M.  le 
ministre  des  finances,  lorsqu'on  lui  deman- 
dait certaines  atténuations  sur  le  droit  qui 
frappe  le  café  des  colonies,  disait  :  «  Que 
nos  colonies  se  livrent  à  d'autres  cultures.  » 
Eh  bien!  précisément,  il  y   a  environ 
quinze  ans,  la  Réunion,  atteinte  par  la  crise 
du  sucre,  se  livra  à  la  culture  du  manioc 
dans  une  proportion  assez  considérable. 
M.  Charles  Bos.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Elle  fonda  des  établissements  et 
se  mit  en  état  de  faire  concurrence  au  Bré- 
sil et  à  Singapour. 

Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le  manioc  de  la 
Réunion  ou  si  vous  aimez  mieux  le  tapioca, 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  transformation 
physique  de  la  fécule  de  manioc,  aussitôt 
qu'il  parut  sur  le  marché  français,  fut  con- 
currencé et  dut  subir  les  effets  d'une  baisse 
considérable  des  produits  du  Brésil  et  des 
Indes. 

Le  tapioca  qui,  vers  1803,  valait  80  ou 
85  fr.  le  quintal  ne  valait  plus  en  ces  temps 
derniers  que  36  fr. 

Vous  jugez  combien  cette  baisse  a  été 
préjudiciable  à  la  colonie,  dont  l'industrie 
nouvelle  a  été  mortellement  atteinte.  Des 
usines  ont  dû  se  fermer,  malgré  les  capi- 
teux considérables  qui  venaient  d'être  en- 
gagés dans  la  nouvelle  industrie. 

11  semble  étonnant  qu'une  baisse  de  plus 
de  100  p.  100  ait  pu  se  produire  pour  lutter 
contre  la  concurrence  naissante  de  la 
Réunion.  Aussi  n'est-ce  pas  par  suite  de 
l'arrivée  sur  le  marché  de  ce  nouveau  con- 
current que  la  baisse  s'est  produite.  Elle 
est  due  à  des  causes  contre  lesquelles  nous 
sommes  malheureusement  désarmés  ;  l'une 
d'elles  est  la  baisse  de  l'argent,  l'autre  l'élé- 
vation du  change. 

La  baisse  de  l'argent  aux  Indes  a  été  de 
près  de  50  p.  100,  elle  a  eu  sa  répercussion 
sur  le  prix  de  tous  les  produits  exportés  de 
cette  colonie  dans  les  pays  à  étalon  d'or. 

Permettez-moi  de  placer  sous  vos  yeux 
l'influence  que  peut  avoir  cette  baisse  de 
l'argent  sur  les  tapiocas  de  la  Réunion. 

Voici  les  lignes  que  j'extrais  d'un  rapport 
du  syndicat  central  de  l'Ile  de  la  Réunion 
sur  la  baisse  du  tapioca  : 
«  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  à  peine  le  ta- 
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pioca  se  vendait  encore  75  fr.  les  lOOkilogr. 
au  Havre...  »  —  Ce  rapport  date  de  1894, 
par  conséquent  le  prix  de  75  fr.  est  celui  qui 
était  pratiqué  en  1890  —  «  ...pour  la  prove- 
nance de  Singapour  ce  prix  est  tombé  jus- 
qu'à 36  fr.  les  100  kilogr. 

«  Ce  phénomène  tient  à  la  différence  de 
valeur  des  monnaies  qui  ont  cours  dans  les 
deux  pays;  à  Singapour,  la  monnaie  de 
circulation  est  la  piastre  d'argent  ou  trado 
dollar  ;  à  la  Réunion,  vous  vivons  sous  le 
régime  de  l'étalon  d'or, mitigé  par  un  change 
variable  sur  l'extérieur,  mais  qui  ne  s'est 
guère  élevé  jusqu'ici  que  très  exception- 
nellement au-dessus  de  15  p.  100. 

«  Si  donc  nous  partons  des  derniers  cours 
pratiqués  pour  le  tapioca,  soit  36  fr.  les 
100  kilogr.,  nous  serons  amenés  à  faire  les 
constatations  suivantes  : 

«  Le  fabricant  de  Singapour  qui  vend 
1,000  kilogr.  de  tapioca  au  Havre,  en  tire,  en 
argent  français,  une  somme  de  360  fr.,  de 
laquelle  il  y  a  à  déduire  le  fret  et  les  frais  de 
vente  qui  s'élèvent  à  75  fr.;  il  lui  reste  donc 
une  somme  disponible  au  Havre  de  285  fr. 
«  Or,  la  piastre  valant  actuellement  2  fr.65, 
il  en  résulte  qu'avec  ces  285  francs,  mon- 
naie française,  le  fabricant  de  Singapour 
peut  se  procurer  107  piastres  50,  qui  repré- 
sentent 583  fr.  725.  en  monnaie  de  Singa- 
pour, le  pair  de  la  piastre  étant  5  fr.  43. 

«  Quelle  est,  dans  les  mêmes  conditions, 
la  position  du  fabricant  de  la  Réunion? 

«  Celui-ci  doit,  des  360  francs  qui  représen- 
tent le  prix  de  vente  au  Havre  de  sa  tonne  de 
tapioca,  déduire  à  peu  près  les  mêmes  frais 
soit  75  francs;  il  lui  reste  donc  en  monnaie 
française  disponible  au  Havre  la  même 
somme  que  son  concurrent  de  Singapour, 
soit  285  francs.  S'il  veut  convertir  cet  ar- 
gent français  en  monnaie  de  la  Réunion,  il 
bénéficiera  au  maximum  de  15  p.  100,  c'est- 
à-dire  que  la  négociation  sur  la  place  de 
Saint-Denis  d'une  traite  de  285  francs  lui 
procurera  au  maximum  327  fr.  75  en  mon- 
naie de  la  Réunion. 

«  Ainsi,  tandis  que  le  fabricant  de  Singa- 
pour retirera  d'une  tonne  de  tapioca  expé- 
diée au  Havre 583  725 

le  fabricant  de  la  Réunion  n'en  re- 
tirera que 327  750 

«  Différence  en  faveur  du  fabri- 
cant de  Singapour 255  975 

c'est-à-dire  que  le  fabricant  de  Singapour 
jouit,  par  rapport  à  celui  de  la  Réunion, 
d'une  prime  d'exportation  de  25  fr.  60  en- 
viron par  100  Idilogr.  et,  Il  faut  le  répéter, 
toutes  choses  égales  d'alUeurs,  la  main- 
d'œuvre  est  plus  abondante  et  meilleur 
marché  à  Singapour  qu'à  la  Réunion.  » 

Vous  voyez  immédiatement  l'influence 
que  peut  avoir  sur  le  cours  du  tapioca  la 
baisse  de  l'argent. 

Au  Brésil,  le  change  s'est  exagéré  dans 
des  proportions  considérables  et  est  venu 
aussi  influer  sur  le  cours  des  tapiocas  et 
permettre  au  Brésil  d'exporter  ses  produits, 
malgré  les  bas  cours  pratiqués  aux  Indes. 

La  situation  économique  de  notre  colonie 
est  loin  d'être  prospère  et  elle  ne  peut  mal- 
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Heureusement  pas  supporter  de  mauvaises 
années  sans  qu'il  y  ait  grand  péril  pour 
elle. 

Si  nous  l'examinons,  nous  trouvons  que 
l'exportation  totale  de  la  Réunion  est  de 
15  millions  environ  et  que,  d'un  autre  côté, 
son  importation  est  de  20  millions,  c'est-à- 
dire  que  la  Réunion  est  dans  une  situation 
telle  qu'elle  importe  bien  plus  qu'elle  n'ex- 
porte ;  la  balance  lui  est  défavorable.  D'un 
autre  côté,  si  nous  regardons  comment  est 
composée  son  exportation,  nous  trouvons 
que,  sur  15  millions,  elle  exporte  12  mil- 
lions de  denrées  coloniales,  ou  le  sucre 
entre  pour  8  millions.  Vous  voyez  donc  que 
la  principale  industrie  de  la  Réunion  est  la 
fabrication  du  sucre.  Or,  dernièrement,  vous 
avez  aboli  les  primes  sucrières  et  les 
avantages  que  l'on  avait  consentis  à  nos 
colonies  françaises  sous  le  rapport  de  leur 
production  de  sucre,  les  laissant  sans  dé* 
fense  pour  leur  industrie  principale,  déjà, 
bêlas  I  bien  malade.  Vous  avez  porté  peut- 
être  un  coup  mortel  aux  plantations  de 
canne  à  sucre  ;  il  est  donc  absolument  né- 
cessaire d'y  substituer  une  autre  culture  et 
cette  autre  culture  peut  être  le  manioc. 

Le  secours  que  nous  vous  demandons  en 
leur  faveur  est  bien  modeste  :  il  consiste 
à  porter  de  9  fr.  à  15  ft\le  droit  de  douane 
sur  le  tapioca. 

On  a  prétendu  qu'une  répercussion  se 
produirait  sur  le  consommateur.  Permettez» 
moi  de  vous  dire  qu'il  n'en  sera  rien,  et  en 
voici  la  raison  : 

Vous  savez  très  bien  que  le  tapioca  se 
vend  au  détail  et  par  très  petits  paquets. 
Or,  ces  petits  paquets  de  tapioca  ont  fort 
peu  changé  de  prix  malgré  la  baisse  énorme 
des  tapiocas  bruts  du  Brésil  et  de  Singa- 
pour. 

Le  tapioca  brut  est  tombé  de  75  fr.  à 
36  fr,  ;  le  tapioca  est  resté  dans  les  en- 
virons de  1  fr.  le  kilogr.  au  détail. 

Vous  voyez  donc  que,  tandis  que  la  ma- 
tière première  baissait,  le  prix  de  la  ma- 
tière fabriquée  vendue  au  détail  restait 
constante,  aux  environs  de  1  fr. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  ce  chef  aucune 
répercussion  sur  la  consommation.  Seule- 
ment on  diminuera  très  légèrement  le  profit 
des  transformateurs,  c'est-à-dire  de  ceux 
dont  tout  travail  consiste  uniquement  à 
prendre  la  fécule  de  manioc  et  à  la  trans- 
former en  ces  petits  grains  translucides  que 
l'on  appelle  le  tapioca. 

On  a  demandé  à  la  tribune  la  disjonction 
de  la  seoonde  partie  du  projet  de  loi  de  la 
commission,  la  disjonction  du  droit  que 
nous  vous  proposions  pour  la  fécule  exo- 
tique, 12  fr.  afin  de  l'uniformiser  avec  le 
droit  de  la  fécule  européenne.  Nous  avions 
relevé  le  prix  de  la  fécule  au  paragraphe 
78  parce  qu'il  nous  paraissait  anormolquele 
droit  de  douane  de  la  fécule  européenne 
fût  plus  élevé  que  le  droit  de  douane  de  la 
fécule  exotique. 

Le  droit  de  douane  sur  la  fécule  exotique 
était  d'environ  9  fr.  et  celui  de  la  fécule 
européenne  12  fr.  au  tarif  minimum.  Nous 


avions  cherché  à  rétablir  l'équilibre.  Je  re- 
connais très  volontiers  qu'en  ce  moment 
ceux  qui  emploient  la  fécule  comme  ma» 
tière  première  du  glucose  sont  dans  une 
situation  toute  spéciale.  Je  demande  à 
la  Chambre  quelques  Instants  d'attention 
pour  la  lui  exposer. 

M.  Puai  Bignon.  Très  bien!  Voilà  la 
question. 

M.  le  préaident  de  1»  commission. 
L'année  dernière,  la  récolte  de  pommes 
de  terre  a  été  déficitaire.  Il  a  fallu  substi- 
tuer en  partie  la  pomme  de  terre  de  fécu- 
lerie  à  la  pomme  de  terre  de  consom- 
mation. La  pomme  de  terre  de  féculerie  est 
devenue  rare;  la  fécule  de  pomme  de  terre 
est  montée  à  un  prix  qui  atteint  en  ce  mo- 
ment de  30  à  31  fr. 

M.  Paul  Bignen.  Elle  a  été  même  jusqu'à 
38  fr. 

M.  le  président  de  U  commission.  Les 
glucosiers,  atteints  par  la  baisse  du  droit 
d'accise  sur  le  sucre,  parce  qu'il  diminue 
l'avantage  qu'on  avait  à  employer  le  glu- 
cose par  rapport  au  sucre  cristallisé,  et 
ayant  d'autre  part  à  supporter  non  seu- 
lement la  disette  des  fécules,  mais  son 
prix  considérable,  se  sont  tournés  vis-à-vis 
des  colonies,  surtout  de  l'Inde  française, 
pour  y  acheter  de  la  fécule  de  manioc  ;  et 
avec  cette  fécule  de  manioc  Us  ont  fabriqué 
du  glucose.  Voilà  la  situation  actuelle.  11  est 
certain  que  si  vous  éleviez  le  droit  de 
douane  sur  la  fécule  de  manioc,  vous  oau 
seriez  un  tort  assez  considérable  aux  gluco- 
siers; d'autant  plus  qu'ils  auraient  à  subir, 
non  pas  le  tarif  de  12  fr.,  mais  le  droit  qui 
est  inscrit  au  tarif  général. 

En  effet,  ces  fécules  venant  de  l'Inde,  de 
Singapoure,  sont  astreintes  au  tarif  général; 
de  sorte  que  la  féeule  aurait  à  supporter  un 
droit  de  -15  fr.  Au  nom  de  la  commission, 
j'accepte  très  volontiers  la  disjonction 
proposée  pour  les  fécules  exotiques  ;  mais 
je  maintiens  nos  conclusions  par  rapport 
au  tapioca,  parce  que  vous  avez  une  colo- 
nie française  à  sauver  de  la  ruine  et 
qu'il  faut  faire  quelque  chose  pour  nos 
vieilles  colonies  ;  je  ne  veux  pas  m'étendre 
sur  leur  situation. 

M.  Charles  Bas.  Je  voudrais  vous  poser 
une  simple  question...  La  production  en 
tapioca  de  la  Réunion  est-elle  suffisante 
pour  alimenter  toute  la  France  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Evi- 
demment non  ! 

M.  Charles  Boa.  Eh  bien,  alors  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
ne  comprends  pas  la  question  de  l'hono- 
rable M.  Charles  Bos.  Notre  collègue  me  de- 
mande si  la  production  de  la  Réunion  peut 
alimenter  toute  la  France  en  tapioca. 

M.  Charles  Bos.  Ce  sera  évidemment 
une  augmentation  du  tapioca  pour  les  con- 
sommateurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
ne  m'avez  pas  écouté,  mon  cher  collègue  ; 
autrement,  vous  sauriez  que  le  tapioca  se 
vend  encore  1  fr.  le  kilogr.  au  détail,  tandis 
qu'actuellement  11  vaut  36  fr.  les  100  kilogr., 


soit  36  centimes  le  kilogr.,  en  gros,  at  que 
ce  cours  ne  s'est  pas  modifié  dequis  quatre 
ou  cinq  ans,  malgré  la  baisse  de  la  matiero 
première,  la  féoule  de  manioc. 

Nos  vieilles  colonies  sont  dans  un  eut 
lamentable;  presque  toutes  souffrent  dt 
la  crise  sucrïôre  et  leur  faible  augmenta- 
tion en  culture  de  café  n'a  pu  la  compen- 
ser. Vous  savez  tous  que  le  caféier,  dans 
nos  vieilles  colonies,  est  malade  et  que  l'on 
est  obligé  de  renouveler  les  plantations.  SI, 
dans  cette  situation,  vous  n'ouvrez  pu  i 
nos  colonies  un  nouveau  marché,  si  vous  ne 
les  mettez  pas  à  même  de  soutenir  la  con- 
currence avec  d'autres  pays,  pour  les  fari- 
neux alimentaires  qu'elles  sont  suscepti- 
bles de  produire,  il  est  certain  que  vous 
augmenterez  la  crise  qu'elles  subissent, 
que  cette  crise  s'aggravera  de  plus  en 
plus. 

Je  regrette  infiniment  que  notre  estimé 
collègue,  M.  de  Mahy,  ne  soit  pas  présent. 
Si  la  maladie  ne  le  retenait  pas  éloigné  de 
cette  Assemblée,  il  vous  dépeindrait  avec 
plus  d'éloquence  que  moi  les  souffrances 
de  la  Réunion  ;  il  vous  dirait  combien  est 
précaire  la  situation  de  cette  colonie  et  com- 
bien il  est  nécessaire  de  faire  un  effort  en 
sa  faveur.  Le  petit  effort  que  nous  vous  de- 
mandons est  bien  peu  de  chose.  Je  suis  per- 
suadé, quant  à  moi,  qu'il  n'aura  aucune 
répercussion  sur  la  consommation  fran- 
çaise ou  sur  le  prix  du  tapioca.  (Très  bien! 
1res  bien  I  sur  divers  bancs.  —  Mouvement* 
divers.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Bos, 

M.  Charles  Bel.  Je  n'ai  pas  très  bien 
compris,  je  l'avoue,  les  explications  que 
nous  a  apportées  M.  Noël  au  nom  de  la  com- 
mission des  douanes.  Je  ne  comprends  pu 
davantage  la  politique  de  la  commission 
des  douanes.  Elle  me  parait  embusqués  sur 
une  sorte  de  ligne  de  faits  économiques, 
pour  surprendre  des  abaissements  de  prix 
de  la  matière  première  et  venir  proposer 
un  relèvement  de  droit  de  douane,  de  façon 
à  augmenter,  au  profit  des  producteurs  et 
au  détriment  des  consommateurs,  le  prix 
de  cette  matière  première. 

Il  est  malheureux,  par  contre,  que  lors- 
que le  prix  de  la  matière  première  est  très 
élevé  et  que  les  producteurs  gagnent  beau- 
coup d'argent,  on  ne  nous  demande  jamais 
l'abaissement  des  droits  dans  l'intérêt  des 
contribuables.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  trouve  que  c'est  là  une  très  mauvaise 
politique.  Si  la  production  du  tapioca  est  en 
danger,  le  Gouvernement  avait  le  devoir 
de  déposser  un  projet  de  loi  ;  11  ne  l'a  pas 
fait 

M.  le  président  de  la  oommisrioa.  il 
vous  aurait  suffi  de  lire  les  annexes  du  rap- 
port de  M.  de  Mahy  pour  vous  convaincre 
que,  depuis  1899,  l'accord  existe  avec  le  Gou- 
vernement pour  le  droit  proposé. 

M.  Charles  Bot.  On  n'est  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  que  lorsque  celui-d  ap- 
porte un  projet  et  qu'une  commission  l'ac- 
cepte... 
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M.  Charles  Benoist  Parfaitement,  et  nous 
aimons  à  vous  l'entendre  dire  ! 

M.  Charles  Bos.  On  n'est  pas  d'accord 
avec  lui,  lorsqu'on  lui  impose  une  manière 
de  voir  et,  surtout,  lorsqu'il  n'est  pas  là  pour 
le  soutenir  —  car  je  ne  vois  pas  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  à  son  banc. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
serait  nier  l'initiative  parlementaire. 

M.  Charles  Bos.  J'entends  bien,  mais  je 
constate  que  la  commission  des  douanes 
veut  corriger  les  lois  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande et  qu'elle  nous  apporte  continuelle- 
ment des  surélévations  de  droits,  au  détri- 
ment des  consommateurs. 

M.  Maurice  Binder.  Bien  entendu! 

M.  Charles  Bos.  Quand  on  nous  dit 
que  la  colonie  de  la  Réunion  souffre  et 
que,  pour  la  rendre  plus  prospère,  il  faut 
accroître  les  droits  de  douane  à  l'entrée  en 
France  pour  les  tapiocas  étrangers,  je  pré- 
tends que  la  colonie  de  la  Réunion  exige 
beaucoup  trop  de  la  mère  patrie!  On  a  fait 
une  certaine  expédition  à  Madagascar  dans 
un  intérêt  général,  mais  la  Réunion  a  con- 
sidéré un  peu  Madagascar  comme  une 
annexe  ;  elle  pouvait  s'en  tenir  la,  car  on  n'a 
encore  jamais  vu  une  colonie  s'annexer  la 
mère  patrie.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

J'ai  posé,  de  ma  place,  une  question  à 
M.  Noël  pour  lui  demander  quelle  était  la 
production,  en  tapioca,  de  la  Réunion.  Est- 
elle suffisante  pour  alimenter  la  mère  patrie, 
le  marché  français  ?  Il  m'a  répondu  :  Non. 
11  résultera  donc  fatalement,  du  nouveau 
droit  de  douane,  pour  la  consommation, 
une  surélévation  du  prix  au  détail;  . . . 

M.  Maurice  Binder.  C'est  certain  ! 

M.  Charles  Bos.  ...  et  j'attire  votre  at- 
tention, messieurs,  sur  ce  fait  que  le  ta- 
pioca n'est  pas,  comme  semble  le  croire 
M.  Noël,  une  de  ces  denrées  ne  constituant 
pas  le  fond  de  l'alimentation  générale; 
c'est  l'aliment  indispensable  aux  enfants  et 
aux  vieillards  (Applaudissements  sur  di- 
vers bancs)  •  si  vous  voulez  le  frapper,  au 
nom  de  l'hygiène  et  de  la  santé,  publiques, 
je  me  demande  un  peu  quelle  politique  fe- 
rait la  Chambre  si  elle  vous  suivait.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Il  ne  saurait  être  question,  à  mon  avis, 
du  renvoi  à  la  commission,  je  considère 
que  la  Chambre  doit  au  contraire  repousser 
nettement  la  proposition  de  loi.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  des  douanes. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Je  demande  à  faire,  de  ma  place, 
une  simple  constatation. 

Chaque  fois  que  nous  avons  demandé 
pour  la  mère  patrie  un  relèvement  de  droit 
de  douane  sur  les  céréales,  sur  le  bétail. . . 

M.  Georges  Berthoulat.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose! 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Je  vous  demande  pardon. 

. .  .ce  relèvement  de  droit  a  été  accordé, 
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parce  que  nous  le  reconnaissions  néces- 
'saire  à  notre  agriculture  et  à  notre  produc- 
tion nationale. 

Pourquoi  ne  suivrions-nous  pas  la  même 
politique,  vis-à-vis  de  nos  colonies?... 
(Interruptions.) 

Au  centre.  C'est  de  l'impérialisme  ! 

M.  Charles  Bos.  Vous  justifiez  toutes 
les  représailles  des  pays  voisins  ! 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  11  ne  s'agit 
pas  là  d'un  intérêt  général. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Vous  êtes  en  présence  d'une 
colonie  qui  vous  dit  :  «  Moi  aussi,  j'ai  be- 
soin d'un  relèvement  de  droits  de  douane 
sur  les  farineux  alimentaires;  moi  aussi, 
j'ai  besoin  d'un  modeste  secours.  » 

Et  ce  secours  vous  le  lui  refuseriez,  alors 
que  cette  colonie  est  celle  de  la  Réunion, 
l'une  de  nos  plus  vieilles  colonies,  qui  est 
restée  bien  française  et  française  du  fond 
du  cœur! 

M.  Maurice  Binder.  Nous  aimons  beau- 
coup la  Réunion,  mais  nous  ne  voulons 
pas  payer  le  tapioca  plus  cher  !  (C'est  cela  ! 
très  bien  !  ) 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Je  le  regretterai  pour  ma  part  pro- 
fondément, et  il  me  semble  qu'il  y  aurait  là 
vis-à-vis  de  notre  colonie,  qui  a  toujours 
lutté  pour  la  France,  une  grave  injus- 
tice. 

On  fait  observer  que  le  tapioca  est  l'ali- 
ment des  enfants  et  des  vieillards.  C'est 
vrai  ;  mais  on  oublie  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
que  du  tapioca  de  manioc  :  il  existe  des 
tapiocas  de  blé  dur,  du  tapioca  de  fécule  de 
pomme  de  terre  ;  ces  tapiocas  sont  fabriqués 
en  France  avec  des  farineux  français  ;  par 
conséquent,  en  augmentant  le  droit  de 
douane  sur  les  tapiocas  exotiques  étrangers 
vous  protégez,  en  même  temps  qu'un  pro-' 
duit  de  nos  colonies,  le  tapioca  français, 
fabriqué  avec  des  produits  agricoles  qui 
poussent  sur  le  sol  de  la  mère  patrie. 

M.  Charles  Bos.  Je  demande  qu'on  vote 
au  fond  sur  le  rejet  delà  proposition. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Quel 
est  l'avis  du  Gouvernement?, 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  suis 
d'accord  avec  le  Gouvernement.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Le  ministre  des  finances  n'a  pas  l'ini- 
tiative en  matière  de  droits  de  douane. 
Cette  initiative  appartient  au  ministre  du 
commerce  quand  il  s'agit  de  marchandises, 
au  ministre  de  l'agriculture  quand  il  s'agit 
de  produits  agricoles.  J'ignore  si  M.  le 
ministre  du  commerce  a  donné  son  avis. 
S'il  l'a  donné,  je  n'ai  rien  à  dire;  si,  au  con- 
traire, c'est  l'opinion  propre  de  la  commis- 
sion, j'ai  le  droit  de  dire  au  nom  du  Gou- 
vernement que,  d'une  manière  générale,  et 
pour  des  raisons  que  la  Chambre  doit  com- 
prendre et  apprécier,  il  désire  qu'il  soit 
apporté  le  moins  de  changements  possible 
à  nos  tarifs  de  douanes.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
n'ai  pas  fait  inscrire  la  proposition  de  loi  à 


l'ordre  du  jour  san9  être  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

Au  centre.  Quel  Gouvernement  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
suis  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour 
proposer  un  droit  de  15  fr.  sur  les  tapiocas. 

M.  Maurice  Binder.  Que  serait-ce  si  vous 
n'étiez  pas  d'accord!  (On  rit.) 

M.  Paul  Bignon.  J'avais  demandé  la  dis- 
jonction, mais  je  me  rallie  à  la  proposition 
de  M.  Charles  Bos  qui  tend  au  rejet  total 

M.  Camille  Fouquet.  M.  le  président  de 
la  commission  des  douanes  nous  donne 
l'assurance  qu'il  est  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre du  commerce... 

Au  centre.  Non  !  avec  le  Gouvernement. 

Un  membre  à  gauche.  Pour  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  ! 

M.  Camille  Fouquet.  M.  le  ministre  des 
finances  se  dégage  de  cet  accord.  Je  de- 
mande donc  que  la  Chambre  suspende  sa 
séance  pour  attendre  M.  le  ministre  du 
commerce,  afin  que  nous  puissions  être 
fixés.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  con- 
teste pas  que  M.  le  ministre  du  commerce 
ait  pu  donner  son  adhésion  à  ce  projet  à 
une  époque  que  je  ne  connais  pas,  mais 
j'énonce  un  fait  certain,  et  que  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  des  douanes  connaît 
aussi  bien  que  moi  pour  en  avoir  recueilli 
la  manifestation  aujourd'hui  même  de  la 
bouche  de  membres  du  Gouvernement, 
c'est  qu'à  cette  heure  et  pour  des  motifs 
que  vous  pouvez  comprendre,  messieurs, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  préciser,  le  Gou- 
vernement estime  qu'il  faut  changer  le 
moins  possible  notre  régime  douanier. (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Camille  Fouquet  Je  suis  désolé  de 
contredire  M.  le  ministre  des  finances,  mais 
je  maintiens  ma  motion.  11  faut  qu'on  sache 
si  le  ministre  du  commerce  est  d'accord, 
oui  ou  non,  avec  la  commission  des 
douanes  ! 

M.  le  président  C'est  en  somme  une  de- 
mande d'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Camille  Fouquet  Pardon  !  monsieur 
le  président,  je  ne  demande  pas  l'ajourne- 
memt  de  la  discussion.  J'e  demande  une 
suspension  de  séance  pour  que  M.  le  ministre 
du  commerce  puisse  venir  à  la  Chambre 
assister  à  la  discussion. 

M.  le  président.  Je  répète  que  c'est 
l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Camille  Fouquet.  Du  tout! 

M.  le  président  Votre  motion  ne  peut 

se  traduire  autrement  (Très  bien!  très  bien!) 
Aux  termes  du  règlement,  la  demande 
d'ajournement  a  la  priorité. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  l'ajour- 
nement de  la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  repousse  l'ajour- 
nement de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  motion  de 
M.  Charles  Bos,  à  laquelle  M.  Bignon  se 
rallie,  et  qui  tend  à  ne  pas  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  de  la  proposition 
de  loi. 
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MM.  Charles  Bot  et  Bignon.  Parfaite- 
ment. 

M.  le  président.  Jet  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  de  l'article  unique  de 
le  proposition  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  ne  pas 
passer  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

Voix  nombreuiet.  A  Jeudi  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  Tordre  du  jour  à  une 
prochaine  séance...  (Oui t  oui.) 

Il  n'y  a  paB  d'opposition  T 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

RÈGLEMENT  DE  i/ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  une  heure  et  de- 
mie, réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles: 
des  congés,  des  pétitions  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  d'une  commission  de  22  mem- 
bres pour  l'examen  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  législation  des  boissons.  — 
Ainsi  qu'il  a  été  dit  hier,  nous  substituons 
ce  titre  à  celui  de  «  Législation  des  bouil- 
leurs de  cru  ». 

A  deux  heures  et  demie,  séance  publique  : 

Scrutin  pour  la  nomination  de  deux  ques- 
teurs; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  approu- 


ver par  décrets  la  prorogation  de  surtaxes 
d'octroi  ; 

Sujte  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
I  latif  à  la  contribution  des  patentes. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  T. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  D'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Parts  à  emprunter 
une  somme  de  100  millions. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

DÉPÔT  D'UN  RAPPORT 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Pierre 
Baudln,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get, un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
10  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention 
déterminant  les  participations  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

ÇONQÉ 

M.  le  président  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder:  A  M.  Georges  Ber- 
ger, un  congé  Jusqu'au  28  déc«mbre. 


A  M.  Fernand  Engerand,  un  congé  Jus- 
qu'au 21  décembre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposltlonT. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt» 
cinq  minutes.) 

Le  Ckefdutervke  tténographique 
de  la  Chambre  de*  députés, 

Alixamdrr  Gaudbt. 


Dans  le  scrutin  du  lundi  14  décembre  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  au  canal  du 
Nord: 

M.  Fernand  Engerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  du  lundi  14  décembre  sur  1» 
prise  en  considération  ds  l'amendement  ils 
M.  liulae,  à  l'artlcl»  3  du  projet  de  loi  conetr» 
nant  le  port  de  Dunkerque  : 

M.  urolle  déclara  qu'il  a  été  porté  par  émut 
comme  ayant  voté  •  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Georges  Cochery  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  >,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Fernand  Engerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,*t  qu'en 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 
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La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

If.  Couyba,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
mardi  15  décembre. 

M.  1*  présidant.  La  parole  est  a  M.  Abel- 
Bernard,  sur  le  procèi-verbaL 

II.  Abel-Bernard.  A  la  suite  de  la  ques- 
tion posée  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics par  l'honorable  M.  Castillard,  M.  Henri 
Brisson  a  fait  une  déclaration  au  nom  des 
représentants  de  Vaucluse,  des  Bouchcs-du- 
Rhône  et  de  la  région.  Je  dots  dire  que,  de 
mon  côté,  je  m'étais  joint  à  lui  au  moment 
où  il  a  fait  cette  interruption.  Mais  comme 
mon  nom  n'a  pas  été  relevé  par  le  service, 
je  tiens  à  ce  qu'il  figure  au  procès-verbal  (i). 

(1 1  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales. 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal  ?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDE  DE  CONGE 

M.  1»  président  MM.  Jules  Jaluzot  et  Fer- 
dinand Buisson  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  pendant  quelques  Jours  aux  séances 
de  la  Chambre. 

M.  Gaffler  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  Jour  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

PRÉSENTATION  Dt'N   PROJET  DE  1.01 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi. 

M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur 
les  récompenses  nationales. 


Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  et  ordonner  le  renvoi  à 
une  commission  spéciale. 

M.  Maurice  Binder.  De  quelles  récom- 
penses nationales  s'agit-il? 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  en  quoique 
sorte  un  projet  de  loi  organique  sur  les 
récompenses  nationales.  Il  s'agit  de  la 
Légion  d'honneur. 

M.  Suchetet  Pour  les  amis  du  Gouver- 
nement! (Bruit.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyé  aux  bureaux.  (Assentiment.) 

SCRUTIN  POUR  LA   NOMINATION  DE  DEUX 
QUESTEURS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
questeurs  de  la  Chambre. 
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Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  va  être  pro- 
cédé au  tirage  au  sort  dé  dix-huit  scrutateurs 
et  de  six  scrutateurs  supplémentaires  qui  se 
partageront  entre  six  tables  pour  faire  le 
dépouillement  des  votes. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

1"  table  :  MM.  le  comte  de  LanjuinaiS' 
Roger-Ballu,  Sibille; 

2«  table  :  MM.  Femand-Brun,  Deléglise, 
Levraud; 

3e  table  :  MM.  Fabien-Cesbron,  le  comte 
Albert  de  Mun,  Rauline  ; 

.{'■  table  :  MM.  Bonnevay,  Gabrielli,  Ma- 
gniaudé  ; 

5e  table  :  MM.  Paul  Beauregard  (Seine), 
Marcel  Delaune,  Eugène  Schneider  (Saône- 
et-Loire); 

6"  table  :  MM.  Borgnet,  Chanal,  Corderoy. 

Scrutateurs  supplémentaires  :  MM.  Ernest 
Flandin  (Calvados),  Georges  Gérald,  Le 
Troadec,  Henri  Michel  (Bouches-du-Rhône), 
Monfeuillart  et  de  Saint-Martin. 

M.  le  président  Le  scrutin  est  ouvert 

Il  sera  clos  dans  une  heure. 

(Une  urne  est  placée  sur  la  tribune  et  une 
corbeille  sur  le  bureau  des  secrétaires  de 
droite.  —Chaque  député  dépose  dans  l'urne 
son  bulletin  de  vote  et,  dans  la  corbeille, 
une  boule  de  contrôle.  —  L'opération  du 
scrutin,  commencée  à  trois  heures  moins 
dix  minutes,  est  terminée  à  quatre  heures 
moins  un  quart.) 

M.  le  président.  J'invite  MM.  les  scruta- 
teurs à  se  retirer  dans  la  salle  où  des  tables 
ont  été  disposées,  pour  procéder  au  dépouil- 
lement des  votes. 

La  Chambre  entend-elle  attendre  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  ou  re- 
prendre son  ordre  du  jour? 

Sur  divers  bancs.  Oui  !  continuons  ! 

ADOPTION  D'UN  PROJET  DE  LOI  AUTORISANT 
LA  PROROOATION  PAR  DÉCRETS  DE  SURTAXES 
DOCTROI. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  approu- 
ver par  décrets  la  prorogation  de  surtaxes 
d'octroi. 

M.  Joseph  Caillanx,  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  eue  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président  «  Article  unique.  -  Le 
Président  de  la  République  française  est 
autorisé  à  approuver,  par  décrets  rendus  en 
conseil  d'Etat,  la  prorogation  jusqu'au 
31  mars  1904  des  surtaxes  d'octroi  sur  l'al- 
cool qui  expirent  le  31  décembre  1903,  et 


dont  le  maintien  a  été  voté  par  les  conseils 
municipaux.  » 

H  y  avait,  sur  cet  article,  un  amendement 
de  M.  Bonnevay  qui,  je  crois,  a  reçu  satis- 
faction. 

M.  Bonnevay.  J'avais  déposé  un  amende- 
ment tendant  à  restreindre  aux  seules  taxes 
d'octroi  sur  les  alcools  les  taxes  d'octroi  que 
le  Gouvernement  était  autorisé  à  proroger. 
La  commission  a  accepté  mon  amendement 
et  l'a  inséré  dans  le  texte.  Dans  ces  condi- 
tions, je  n'ai  pas  à  insister. 

M.  Joseph  Caillanx,  rapporteur.  J'ajoute 
que  nous  avons  inséré  l'amendement  dans 
le  texte  plus  pour  donner  satisfaction  à 
notre  collègue  que  pour  répondre  à  une  né- 
cessité. Nous  sommes  en  effet  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  les  surtaxes  sur 
les  vins  n'existeront  plus  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1904. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  l'article  unique  du  projet  de 
loi?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Holtz  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  présente 
séance. 


SUITE    DE    I.A    DISCUSSION  DU   PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  CONTRIBUTION  DES  PATENTES 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribu- 
tion des  patentes  (art.  3  à  18  du  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898). 

Dans  sa  séance  du  1"  décembre  1903,  la 
Chambre  a  adopté  les  articles  1  à  8  inclus  ; 
Elle  a  renvoyé  à  la  séance  du  2  décembre 
l'article  9  à  la  commission. 

La  commission  a  présenté  Un  rapport 
supplémentaire  qui  propose  pour  cet  article 
la  nouvelle  rédaction  suivante  : 

«  Art.  9.  —  Les  sociétés  coopératives  de 
consommation  et  les  économats,  lorsqu'ils 
possèdent  des  établissements,  boutiques  ou 
magasins  pour  la  vente  ou  la  livraison  des 
denrées,  produits  ou  marchandises,  sont 
passibles  des  droits  de  patente  au  même 
titre  que  les  sociétés  ou  particuliers  exer- 
çant des  professions  similaires. 

«  Toutefois,  les  syndicats  agricoles  et  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  qui 
se  bornent  à  grouper  les  commandes  de 
leurs  adhérents  et  à  distribuer  les  denrées, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l'objet 
de  ces  commandes  ne  sont  pas  soumis  à  la 
patente.  » 

La  parole  est  à  AI.  le  rapporteur. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  la  séance  du  2  décembre  1902,  à  la 
suite  de  l'adoption  par  la  Chambre  d'un 
amendement  déposé  par  nos  honorables 
collègues  MM.  Decker-David  et  Cadenat,  re- 


latif aux  syndicats  agricoles  et  aux  sociétés 
coopératives,  la  commission  spéciale  avait 
demandé  le  renvoi  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  revision  quinquennale  des  patentes. 

Votre  commission  s'est  livrée  à  un  nouvel 
examen  du  texte  qui  avait  été  élaboré  par 
le  Sénat,  Elle  y  a  introduit  les  modifications 
qui  lui  ont  paru  nécessaires.  EUe  a  ouvert 
une  vaste  enquête,  au  cours  de  laquelle  elle 
a  entendu  les  représentants  autorisés  du 
commerce  et  4*  l'industrie... 

M.  le  lieutenant-colonel  du  HalgouetEt 
de  l'agriculture. 

M.  le  rapporteur.  Je  ferai  observer  à 
l'honorable  interrupteur  que  les  producteurs 
agricoles  ne  sont  pas  assujettis  à  l'impôt 
des  patentes. 

La  commission  a  tenu  compte,  dans  la 
mesure  du  possible,  des  réclamations  qui 
lui  ont  été  présentées;  elle  a  étudié  les 
amendements  divers  qui  ont  été  déposés  et 
elle  leur  a  donné  les  satisfactions  qu'elles  a 
jugées  légitimes . 

C'est  le  résultat  de  ses  travaux,  ce  sont 
les  conclusions  de  son  rapport  qu'elle  sou- 
met aujourd'hui  à  votre  approbation. 

Quel  but  avons-nous  poursuivi,  quel  est 
l'économie  générale  du  projet?  L'idée  di- 
rectrice qui  aprésidéàl'élaboration  de  ce  pro- 
jet est  étrangère  aux  considérations  d'ordre 
fiscal.  Nous  avons  eu  uniquement  pour  but 
d'assurer  une  répartition  plus  équitable 
du  droit  de  patente.  D'une  façon  générale, 
nous  avons  dégrevé  les  petits  boutiquiers, 
les  contribuables  qui  exercent  leur  profes- 
sion dans  des  conditions  modestes,  et  nous 
avons  demandé  la  rançon,  la  compensation 
de  ce  dégrèvement  au  gros  commerce  et  à 
la  grosse  industrie.  Dans  la  même  profes- 
sion, nous  nous  sommes  efforcé  de  propor- 
tionner l'impôt  au  bénéfice  présumé  et, 
dans  ce  but,  nous  avons,  aussi  souvent  que 
cela  nous  a  été  possible,  substitué  au  droit 
fixe,  qui  frappe  d'une  façon  Invariable  et 
aveugle  les  situations  parfois  les  plus  dis- 
semblables, le  droit  proportionnel  qui  suit 
pas  à  pas   le-  développement  du  revenu. 

Cette  loi,  qui  est  en  instance  devant  le 
Parlement  depuis  1895  est  impatiemment 
attendue  par  le  petit  commerce  ;  elle  a  fait 
l'objet  de  rapports  très  documentés  de  MM. 
Antonin  Dubost,  Morel,  Gauthier  (de  l'Aude). 
Le  rapport  même  que  vous  avez  entre  les 
mains  est  le  troisième  que  voire  commis- 
sion spéciale  ait  élaboré.  La  réforme  des 
patentes  a  provoqué  devant  le  Parlement, 
tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  des  débats 
approfondis,  en  sorte  qu'on  peut  dire  que 
jamais  peut-être  une  loi  n'a  été  précédée 
d'études,  d'une  préparation  aussi  longues, 
aussi  consciencieuses.  (TVè*  bien!  très  bien!) 

Il  est  vrai  que  la  patente,  s'adressantà 
une  matière  imposable  qui  se  transforme 
constamment,  est  appelée  aussi  à  recevoir 
des  améliorations  incessantes.  Mais  à  tou- 
jours vouloir  améliorer,  on  risque  de  faire 
un  travail  de  Pénélope  et  de  ne  jamais 
aboutir.  Aussi  votre  commission  demande-t- 
elle instamment  à  la  Chambre  d'adopter  le 
texte  qui  lui  est  proposé  en  ce  moment, 
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afin  d'assurer  l'application  de  la  loi  à  par- 
tir du  1er  janvier  1904.  Le  projet  de  loi,  tel 
que  nous  le  soumettons  à  ses  délibéra- 
tions, est  loin  d'être  parfait,  nous  le  recon- 
naissons très  volontiers;  il  n'a  pas  cette 
prétention  ;  mais  il  réalise  un  progrès  con- 
sidérable sur  la  législation  actuelle;  il 
répond  à  un  idéal  de  justice  et  il  est 
essentiellement  démocratique.  Aussi  vou- 
lons-nous espérer  qu'il  trouvera  devant 
vous  un  bienveillant  accueil.  (Applaudi»- 
sementt.) 

M.  Julien  Goujon.  Il  faut  faire  ce  que 
nous  avons  fait  pour  la  loi  sur  les  accidents  : 
voter  le  projet  tel  qu'il  revient  du  Sénat. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bin- 
der. 

M.  Maurice  Binder.  Messieurs,  pas  plus 
que  l'honorable  M.  Merlou,  nous  ne  voulons 
empêcher  la  Chambre  de  se  prononcer  sur 
l'intéressante  réforme  de  la  loi  sur  les  pa- 
tentes ;  car,  si  imparfaite  qu'elle  soit  encore, 
je  suis  forcé  de  reconnaître  qu'elle  constitue 
un  progrès  sur  l'état  de  choses  actuel.  Cette 
déclaration  faite,  j'ai  le  droit  d'ajouter  que 
nous  considérons,  la  plupart  de  mes  col- 
lègues de  Paris  et  moi,  que  certains  arti- 
cles, tels  qu'ils  sont  présentés,  ne  sont  pas 
de  nature  à  protéger  suffisamment  les 
droits  du  petit  commerce  et  surtout  du 
petit  commerce  parisien. 

M.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure  i.  Il  a 
besoin  d'être  protégé  tout  de  suite  et  non 
pas  seulement  dans  dix  ans. 

M.  Maurice  Binder.  Parfaitement,  et 
c'est  dans  cet  esprit  que  je  reprends  aujour- 
d'hui un  amendement  à  peu  près  analogue 
à  celui  que  j'ai  déposé  l'an  dernier  et  qui 
consiste,  dans  un  sentiment  de  pure  équité 
et  sans  aucune  animosité  contre  les  coopé- 
ratives, à  spécifier  qu'en  tout  cas,  en  toute 
circonstance,  les  économats  et  les  sociétés 
coopératives  seront  assujettis,  au  point  de 
vue  de  la  patente,  aux  mêmes  droits  et 
charges  que  les  particuliers  exerçant  des 
professions  similaires. 

M.  Edmond  Lepelletier.  Dans  les  villes 
seulement. 

M.  Louis  Ollivier.  11  faut  faire  une  dis- 
tinction entre  les  économats  ruraux  et  les 
économats  urbains. 

M.  Maurice  Binder.  Je  vois  M.  Kabier, 
président  de  la  commission,  esquisser  un 
mouvement  de  surprise. 

M  Fernand  Rabier,  président  de  la  corn- 
mission  des  patentes.  Si  l'on  modifie  trop  le 
texte  qui  nous  revient  du  Sénat,  nous 
n'aboutirons  pas. 

M.  Maurice  Binder.  Aussi  comme  je 
considère  que  le  projet  actuel  constitue, 
ainsi  que  je  l'ai  déclaré  au  début  de  mes  ob- 
servations, un  léger  progrès,  je  le  voterai 
même  si  je  n'obtiens  pas  complète  satisfac- 
tion ;  mais,  en  attendant,  j'ai  bien  le  droit  de 
vous  rappeler  que  mon  texte  d'aujourd'hui 
n'est  pas  inventé  pour  les  besoins  de .  la 
cause. 

Il  a  été  voté,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  il  y  a  dix-huit  mois,  par  la  Chambre 
qui,  très  légitimement   préoccupée  de  la 


concurrence  désastreuse  faite  au  commerce 
et  au  petit  commerce  en  particulier,  a  dé- 
cidé, lors  de  ses  premières  délibérations, 
qu'en  toute  circonstance  et  en  tout  cas, 
les  coopératives  et  les  économats  devaient 
être  frappés  des  mêmes  droits  et  des  mêmes 
patentes  que  les  particuliers  exerçant  des 
professions  similaires.  Par  conséquent,  l'a- 
mendement que  je  reprends  aujourd'hui 
est  logique  ;  il  est  la  reproduction  des  sen- 
timents que  professait  la  Chambre  à  l'épo- 
que que  je  rappelle. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Mais  c'est  le 
contraire  que  la  Chambre  a  voté. 

M.  Maurice  Binder.  Je  me  demande 
donc  quelles  raisons,  quels  arguments  nou- 
veaux feraient  qu'après  avoir  voté  des  me- 
sures protégeant  les  petits  commerçants, 
après  les  avoir  mis  un  peu  à  l'abri  de  la 
concurrence  effroyable  des  coopératives, 
vous  proposez  aujourd'hui  d'exempter  arbi- 
trairement ces  mêmes  coopératives  de  toute 
patente. 

Messieurs,  l'an  dernier,  à  cette  tribune, 
je  posais  à  M.  le  ministre  des  finances  la 
question  suivante  :  «  Si  la  Chambre  adopte 
l'article  9  tel  que  le  propose  l'honorable 
M.  Merlou,  si,  par  suite,  les  sociétés  coopéra- 
tives, lorsqu'elles  ne  posséderont  pas  d'éta- 
blissements, de  boutiques  ou  de  magasins, 
seront  exemptes  du  droit  de  patente,  dans 
ce  cas,  ai-je  demandé  à  l'honorable  M.  Rou- 
vler,  y  aura-t-il  possibilité  pour  ces  socié- 
tés... » 

M.  Camille  Fouquet.  Le  ministre  n'est 
pas  à  son  banc  ! 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission. M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment est  présent. 

M.  Maurice  Binder.  M.  le  ministre  des 
finances  est  en  effet  représenté,  à  cette 
séance,  par  M.  Payeïle,  un  de  ses  plus  dis- 
tingués et  des  plus  sympathiques  fonction- 
naires ;  sa  réponse  me  suffira. 
'  M.  Lamendin.  Ne  croyez  pas  que  les  so- 
ciétés coopératives  refusent  de  rentrer  dans 
le  droit  commun.  Elles  ont  droit  à  la  clien- 
tèle, comme  tout  commerçant. 

M.  Maurice  Binder.  Monsieur  Lamendin, 
j'ai  déjà  déclaré  et  vous  m'amenez  à  déclarer 
une  fois  de  plus  qu'en  déposant  mon  amen- 
demement  je  n'ai  «aucun  parti  pris  ni  hos- 
tilité contre  les  sociétés  coopératives.  Elles 
rendent  de  très  grands  services  et  présen- 
tent une  utilité  incontestable.  Mais,  malgré 
ces  services  et  cette  utilité,  je  ne  vois  vrai- 
ment pas  comment  on  les  autoriserait  à 
faire  une  [concurrence  absolument  Inégale 
à  des  commerçants  qui  payent  patente  et 
que  vous  accablez  chaque  jour  de  charges 
et  d'impôts  nouveaux. 

Revenant  à  la  question  que  j'adressais 
l'an  dernier  à  l'honorable  ministre  des 
finances,  M.  Rouvier,  et  par  laquelle  je  lui 
demandais  si,  en  adoptant  l'article  9  du 
texte  du  Sénat  —  tel  qu'il  nous  est  présenté 
par  la  commission  et  le  rapporteur  M.  Mer- 
lou —  il  n'y  aurait  pas  à  craindre  que  les 
sociétés  coopératives  ne  fussent  mises  à 
même  de  se  soustraire  à  l'application  de  la 


loi,  je  rappelle  à  la  Chambre  les  déclara- 
tions catégoriques  d«M.  le  ministre.  Voici 
la  réponse  de  l'honorable  M.  Rouvier,  qui 
figure  au  Journal  officiel  de  l'an  dernier, 
page  563: 

«  Parfaitement,  me  répondait  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ;  on  peut  en  effet  conce- 
voir une  société  coopérative  qui  recueillerait 
les  ordres  d'achat  et  les  transmettrait  à  un 
fournisseur  ;  ce  fournisseur  se  chargerait  de 
les  exécuter  directement,  c'est-à-dire  de 
livrer  lui-même  aux  adhérents  les  denrées 
achetées. 

«  Il  est  bien  certain  que,  dans  ce  cas,  ajou- 
tait M.  Rouvier,  la  société  coopérative  sera 
dispensée  de  toute  espèce  de  patente.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'aveu  est  for- 
mel et  il  me  dispense,  je  crois,  d'insis- 
ter pour  prouver  la  concurrence  redou- 
table que  causent  dans  certains  cas,  au 
petit  commerçant,  les  coopératives  instal- 
lées en  face  de  ce  petit  commerce  obligé, 
lui,  de  payer  sa  patente  et  de  supporter 
toutes  les  charges  des  impôts.  Sera-t-il,  je 
le  demande  de  bonne  foi,  en  bonne  posture 
pour  lutter  contre  une  société  qui  est,  elle, 
et  sans  raison,  dispensée  de  toute  taxe. 

Quels  sont,  je  le  répète  et  j'insiste, 
monsieur  le  rapporteur,  les  arguments  dé- 
cisifs que  vous  êtes  en  état  de  fournir  pour 
justifier  aujourd'hui  la  dispense  d'une  obli- 
gation que  la  Chambre  a  votée  et  reconnue 
légitime  il  y  a  deux  ans  ? 

Pour  quelles  raisons,  voulez-vous  au- 
jourd'hui dispenser  les  économats  et  les 
sociétés  coopératives  de  la  patente  ? 

Quels  motifs,  pouvez-vous,  en  un  mot, 
invoquer  pour  expliquer  que  les  déclara- 
tions portées,  l'an  dernier,  par  l'hono- 
rable M.  Rouvier  à  cette  tribune,  ne  seraient 
plus  aujourd'hui  aussi  fondées?  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  collè- 
gue, M.  Binder,  me  demande  les  raisons 
qui  déterminent  la  commission  à  avoir 
une  opinion  différente  de  celle  qu'elle,  a 
antérieurement  émise  au  sujei  des  sociétés 
coopératives. 

M.  Maurice  Binder.  Non,  ce  n'est  pas  ma 
question.  Je  vous  ai  dit  que  la  Chambre 
avait  voté,  il  y  a  deux  ans,  un  texte  formel, 
absolument  précis,  aux  termes  duquel  il 
avait  été  entendu  qu'en  toute  circonstance 
les  économats  et  les  sociétés  coopérati- 
ves, possédant  ou  ne  possédant  pas  d'éta- 
blissements ou  de  boutiques,  payeraient  la 
patente.  La  Chambre  a  jugé  à  ce  moment 
qu'il  était  absolument  juste  et  utile  de  les 
assujettir  aux  mêmes  charges  que  les  autres 
industries  similaires.  Je  vous  demande  quel- 
les sont  les  considérations  qui,  aujourd'hui, 
vous  font  émettre  un  avis  diamétralement 
opposé. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a 
nullement  changé  d'avis  :  elle  s'est  sim- 
plement inclinée  devant  les  volontés  de  la 
Chambre. 

Dans  son  premier  rapport,  la  commission 
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avait  apporté  un  texte,  précédemment 
adopté  par  le  Sénat,  assujettissant  à  la  pa- 
tente les  sociétés  coopératives  opérant 
dans  certaines  conditions  déterminées.  La 
Chambre  y  avait  ajouté  une  disposition  ad- 
ditionnelle conférant  l'immunité  de  la  pa- 
tente aux  syndicats  agricoles  et  aux  sociétés 
coopératives  qui  se  bornent  à  grouper  les 
commandes  de  leurs  adhérents  et  à  leur 
faire  la  distribution  des  denrées  dans  leurs 
magasins  de  dépôt. 

C'est  à  ce  texte  que  M.  Blnder  avait  dé- 
posé un  amendement,  dont  celui  qu'il  vient  de 
défendre  n'est  que  la  reproduction,  assujet- 
tissant à  la  patente  indistinctement  toutes 
les  sociétés  coopératives.  Cet  amendement, 
la  Chambre  Ta  repoussé,  par  417  voix 
contre  36,  si  mes  souvenirs  me  servent 
bien,  et  nous  lui  demandons  de  maintenir 
son  premier  vote. 

L'imposition  à  la  patente  des  sooiétés 
coopératives,  quand  elles  font  des  opéra- 
tions commerciales,  ne  nous  semble  pas 
avoir  besoin  de  justification. 

Quel  est  en  effet  le  but  des  sociétés  coo- 
pératives ?BUes  poursuivent  la  supresslon 
des  Intermédiaires.  81  elles  remplacent 
les  marchands,  11  faut  bien  qu'elles  rem- 
placent aussi  les  impôts  qui  sont  payés  par 
ces  marchands. 

M.  Maurice  Blnder.  Alors  ne  faites  pas 
payer  d'Impôts  aux  marchands. 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission des  patentes.  Ce  serait,  en  effet,  la 
meilleure  solution. 

M.  le  rapporteur.  Du  moment  que  les  so- 
ciétés coopératives  prétendent  devenir  les 
héritières  des  commerçants,  elles  sont  dès 
aujourd'hui  légalement  tenues  d'accepter 
les  charges  et  dettes  de  la  succession  ;  elles 
doivent  donc  être  soumises  à  l'impôt.  Mais, 
en  repoussant,  à  une  Immense  majorité, 
l'amendement  présenté  par  M.  Binder,  la 
Chambre  a  nettement  indiqué  qu'elle  n'en- 
tendait pas  assujettir  à  la  patente  toutes 
les  sociétés  coopératives  sans  exception. 
D'autre  part,  en  rejetant  l'amendement  de 
M.  Paul  Constansf,  elle  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  limiter  l'acceptation  de  cette  contri- 
bution à  celles  qui  vendent  au  public. 

Quelles  sont  donc  les  coopératives  qui 
jouiront  de  cette  immunité? 

Ce  sont  celles  dont  M.  Binder  parlait  et 
au  sujet  desquelles  il  a  adressé  au  mois 
de  décembre  dernier  une  question  à  M.  le 
ministre  des  finances  :  ce  sont  les  sociétés 
coopératives  qui  se  {bornent  à  grouper  les 
commandes  de  leurs  adhérents  et  les  pas- 
sent à  un  négociant  en  gros,  lequel,  à  son 
tour,  se  charge  de  faire  directement  les  en- 
vols de  denrées  aux  adhérents  ayant  fait  les 
commandes. 

Il  est  évident  que,  dans  l'espèce,  cette 
société  n'est,  somme  toute,  qu'une  société 
.en  participation.  Tout  9e  passe  là  comme 
dans  un*  grande  famille,  où,  par  mesure 
d'économie,  on  fait  des  approvisionne- 
ments en  gros,  et  où  chaque  membre,  Indi- 
viduellement, selon  l'importance  de  sn 
consommation,  prend  sa  part  du  bénéfice 


collectif  réalisé.  Dans  ce  cas,  la  société 
coopérative  n'est  pas  une  maison  de  com- 
merce ;  c'est  le  ménage  agrandi. 

A  gauche.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  C'est  celle-là  que  la 
Chambre  a  entendu  libérer  de  la  taxe  en 
acceptant  l'amendement  de  M.  Cadenat,  et 
c'est  ce  que  traduit  le  second  paragraphe  du 
chapitre  0. 

Les  sooiétés  coopératives  que  la  Chambre 
a  entendu  frapper  sont  celles  qui,  comme  le 
dit  M.  Binder,  font  acte  de  commerce  et  qui 
réalisent  des  bénéfices.  Que  ces  bénéfices 
se  traduisent  par  des  dividendes  répartis 
entre  les  actionnaires,  que  ces  bénéfices 
s'appellent  des  bonis  ou  des  trop  perçus, 
ce  n'en  sont  pas  moins  des  bénéfices.  Les 
adhérents  de  ces  sociétés  sont,  sous  le 
régime  actuel,  dans  une  situation  privilé- 
giée par  rapport  aux  clients  du  commerce, 
lesquels,  en  même  temps  que  le  prix  de 
leurs  marchandises,  payent  une  partie  de 
la  patente  des  commerçants.  Aussi  est-U 
naturel,  est-il  équitable,  pour  rétablir  l'équi- 
libre, de  les  faire  contribuer  aux  charges 
publiques.  C'est  ce  qui  est  réalisé  par 
l'article  1",  qui  vise  les  sociétés  ayant  des 
magasins,  des  établissements  de  vente 
constamment  ouverts. 

Ce  sont  ces  sociétés  que  la  Chambre  a 
entendu  frapper.  Votre  commission  en 
somme  n'a  fait  que  consacrer  de  la  façon  la 
plus  fidèle  et  la  plus  scrupuleuse  les  volon- 
tés nettement  signifiées  par  la  Chambre,  et 
c'est  pour  cela  qu'elle  vous  demande  d'adop- 
ter l'article  9,  tel  qu'il  vous  est  présenté. 
(Applaudissements.) 

M.  Edmond  Lepelletier.  Nous  deman- 
dons une  déclaration  du  Gouvernement  sur 
l'interprétation  de  l'article  9. 

M.  Leraire.  Comment  va-t-on  définir  la 
coopération  ?  Toute  la  question  est  là. 

M.  1*  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Payelle,  directeur  général  des  con- 
tributions directes,  commissaire  du  Gou- 
vernement. Messieurs,  en  l'absence  de  M:  le 
ministre  des  finances,  qui,  retenu  au  Sé- 
nat, regrette  vivement  de  ne  pouvoir 
prendre  part  au  commencement  do  cette 
discussion,  je  réponds  à  la  question  que 
me  fait  l'honneur  de  me  poser  l'hono- 
rable M.  Binder. 

M.  Binder  me  demande  si  le  Gouverne- 
ment maintient  les  termes  de  la  réponse 
qu'il  a  faite,  l'an  dernier,  au  sujet  de  l'in- 
terprétation à  donner  au  texte  qui  vous  est 
proposé. 

Ainsi  que  vient  de  l'exposer  très  claire- 
ment M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
aux  déclarations  duquel  je  ne  peux  que 
m'assocler,  il  semble  établi  pour  le  Gouver- 
nement que  le  sentiment  de  la  Chambre, 
tel  qu'elle  l'a  manifesté  11  y  a  un  an  à  pa- 
reille époque,  a  été,  d'une  part,  de  ne  pas 
assujettir  à  la  patente  toutes  les  socolétés 
coopératives  et,  d'autre  part,  de  ne  pas  les 
exempter  toutes. 

La  Chambre,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  dé- 
cisions successives  qu'elles  a  prises,  a  en- 


tendu exempter  les  sociétés  ooopérauvts 
qui  opèrent  dans  certaines  conditions  dé- 
terminées, mais  elle  a  entendu  assujettir 
les  sociétés  coopératives  et  même  les  syn- 
dicats agricoles  qui  ont  de  véritables  ins- 
tallations constamment  pourvues  de  mar- 
chandises, constamment  ouvertes  à  leurs 
adhérents,  c'est-à-dire  de  véritables  maga- 
sins de  vente.  Je  crois  que,  sur  ce  point,  au- 
cun doute  ne  peut  subsister.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

La  distinction  établie  par  la  Chambre  est 
entièrement  justifiée. 

Les  sociétés  coopératives  et  les  syndicaU 
agricoles  qui  ont  des  magasins  de  vente 
ouverts  à  tout  moment... 
.  M.  Plissonnier.  Et  à  tout  le  monde. 

11.  le  directeur  général  de*  oeatribu- 
tioae  «Uioctes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. ...  et  ou  l'on  peut  trouver  constam- 
ment les  objets,  denrées  ou  produits  néces- 
soires  aux  besoins  courants  de  la  vie,  doi- 
vent, en  effet,  être  assujettis  à  la  patente  a 
un  triplé  point  de  vue  :  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  dans  l'intérêt  du  petit  commerce 
concurrencé  par  elles,  et  aussi  dans  leur 
propre  intérêt. 

Je  dis  que  ces  sociétés  doivent  être  taxées 
dans  l'intérêt  du  Trésor.  Comme  le  fai- 
sait remarquer  M.  le  rapporteur,  leurs 
clients,  c'est-à-dire  les  sociétaires,  profitent 
de  réductions  sur  le  prix  des  objets  qu'ils 
achètent,  réductions  provenant  de  la  sup- 
pression des  intermédiaires;  ils  bénéfi- 
cient ainsi  d'avantages  considérables,  pri- 
vant l'Etat  des  recettes  que  les  intermé- 
diaires lui  auraient  fournies  et  se  procurent 
à  meilleur  marché  des  objets  dans  lesquels 
ne  s'est  pas  Incorporé  l'impôt.  M  est  juste 
de  mettre  ces  citoyens  dans  la  même  si- 
tuation que  ceux  qui  ont  à  se  pourvoir 
ailleurs  des  mêmes  objets. 

Je  parlais  des  intérêts  du  petit  commerce. 
Entre  le  magasin  d'une  société  coopérative 
tel  que  je  viens  de  le  définir  et  le  magasin 
d'un  simple  commerçant  il  y  a,  en  effet 
cette  différence  que  le  magasin  de  la  société 
coopérative,  qui  n'a  pas  besoin  de  faire 
appel  au  public,  qui  a  sa  clientèle  attitrée, 
toute  prête,  peut  être  installé  à  peu  de  frais, 
dans  une  rue  écartée,  au  fond  d'une  cour; 
la  société  peut,  d'autre  part,  traiter  ses 
affaires  sans  avoir  recours  à  la  publicité. 

Quelle  est  au  contraire,  la  situation  du 
commerçant  individuel  f  Celui-ci  est  obligé 
de  faire  choix  d'un  magasin  situé  dans  une 
rue  fréquentée  ;  il  doit  solliciter  la  clientèle, 
offrir  à  celle-ci  des  avantages,  faire  une  pu- 
blicité coûteuse;  il  a  ainsi  des  frais  géné- 
raux beaucoup  plus  Importants  que  la  so- 
ciété coopérative. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  com- 
merçant ordinaire  est  astreint  à  exercer 
sa  profession,  le  placent  donc  dans  un  état 
d'infériorité  évident  par  rapport  à  la  société 
coopérative;  il  semble  que  celle-ci  nedotve 
pas  bénéficier  par  surcroit  d'une  exonéra- 
tion complète  de  charges  fiscales.  (Très 
bien  !  très  bien  I) 

L'Institution  des  sociétés  coopératives  est 
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assurément  très  intéressante  ;  ces  sociétés 
mettent  en  pratique,  de  la  façon  la  plus 
utile,  le  principe  de  la  mutualité  et  de  la 
solidarité  ;  je  reconnais  qu'elles  sont  dignes 
de  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  encourager;  mais  je  ne 
crois  pas  que  l'encouragement  doive  aller 
jusqu'à  l'exonération  des  impôts  auxquels 
sont  assujettis  la  généralité  des  citoyens. 
(Trit  Mtn  !  trèi  Ment) 

J'ai  invoqué  également  l'intérêt  des  sodé* 
tés  coopératives. 

Ici  je  m'empare  d'un  argument  d'un  de 
vos  collègues  qui  est  un  coopérateur  très 
distingué  ;  j'en  ai  été  très  frappé  ;  il  vous  a 
dit  que  l'imposition  des  sociétés  coopéra- 
tives, loin  d'être  une  menace  de  mort  pour 
ces  groupements  si  intéressants,  serait  au 
contraire  un  stimulant  à  leur  activité. 

Je  suis  de  son  avis,  je  crois  que  l'impost- 
tion  leur  permettra  de  remplir  leur  mission 
dans  les  conditions  les  meilleures,  non  plus 
dans  l'ombre  comme  elle  sont  parfois  obli- 
gées de  le  faire,  mais  au  grand  jour.  Cette 
imposition  consolidera  leur  situation  et  fera 
cesser  toutes  les  plaintes  dont  elles  sont 
l'objet  de  la  part  du  petit  commerce  auquel 
elles  font  concurrence. 

Etant  donné  qu'en  pareille  matière  nous 
trouvons  réunis  l'intérêt  du  Trésor,  l'intérêt 
du  commerce  et  l'intérêt  des  sociétés  coo- 
pératives elles-mêmes,  nous  ne  pouvons 
qu'Insister  auprès  de  la  Chambre  pour 
l'adoption  des  propositions  de  la  commis- 
•ton.  {Très  Ment  très  bien!  wr  un  grand 
nombre  de  banc».) 

M.  1*  président.  La  parole  est  à  M.  Cons* 
tans. 

M.  Paul  Oonstans.  L'honorable  rappor- 
teur nous  a  déclaré  que  le  nouveau  projet 
de  loi  sur  les  patentes  réalisera  un  idéal  de 
justice.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  qu'il  s'inspirait 
d'un  idéal  de  justice. 

M.  Paul  Oonstans.  Il  est  évident  que  la 
loi  des  patentes  constitue  une  imposition 
absolument  injuste.  Le  Trésor  frappe  des 
commerçants  sans  s'occuper  s'ils  feront  ou 
ne  feront  pas  d'affaires,  s'ils  auront  ou  n'au- 
ront pas  de  bénéfices  à  la  fin  de  l'année.  La 
véritable  équité,  la  véritable  justice  serait 
la  suppression  de  toute  patente  et  son  rem- 
placement par  autre  chose  que  nous  avons 
déjà  suffisamment  indiqué  ailleurs.  Néan- 
moins, puisque  vous  espère*  et  puisqu'il 
peut  y  avoir,  en  effet,  quelque*  articles  qui 
réaliseront  un  progrès,  nous  ne  sommes  pas 
trop  difficiles,  nous  acceptons  un  progrés 
quelconque,  même  le  plus  minime,  à  la  con- 
dition qu'il  soit  réel. 

Vous  espères  apporter  une  amélioration 
sensible  à  la  situation  du  petit  commerce; 
ce  n'est  pas  notre  avis.  Ce  n'est  pas  une  di- 
minution de  4  ou  5  fr.  sur  sa  patente  comme 
vous  l'avez  indiqué  au  mois  de  décembre 
dernier,  qui  rendra  les  affaires  du  petit 
commerçant  plus  prospères.  Le  petit  com- 
merçant se  plaint  parce  que  son  chiffre 
d'affaires  n'est  pas  suffisamment  élevé  pour 
compenser  les  frais    généraux  qu'il  doit 
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subir.  Ce  n'ost  pas  parce  que  vous  lut 
supprimerez  une  partie  infime  de  sa  patente 
que  vous  lui  permettras  de  joindre  les  deux 
bouts  et  de  faire  face  à  ses  échéances.  La 
situation  du  petit  commerce  est  mauvaise  ; 
dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  ne  peut 
en  être  autrement  C'est  un  fait,  une  consé- 
quence économique,  et  malgré  toutes  les 
précautions  que  vous  prendre*,  malgré  les 
mesures  législatives  sur  les  patentes  que 
vous  édicterei,  vous  n'empêcherez  pas  la 
disparition  fatale  du  petit  commerce.  (Ex- 
elamaUons  tur  dtoert  banet.)  Vous  vous 
exclamez  :  mais  Je  ne  dis  pas  que  je  sois 
partisan  de  cette  disparition. 

M.  Maurice  Binder.  Il  est  peu  encoura- 
geant pour  le  petit  commerce  de  le  frapper 
d'impôts  et  de  prédire  en  même  temps  sa 
mort.  (Trèt  bienl  Irè*  bien!  tur  divert  banet.) 

M.  Paul  Oonstans.  Vous  répondrez  à  mes 
arguments  s'ils  vous  paraissent  inexacts  ; 
nous  ne  demandons  pas  la  disparition  du 
petit  commerce  ;  nous  constatons  qu'il  est 
appelé  à  disparaître  par  la  concentration 
commerciale,  qui  s'accentue  de  plus  en 
plus,  par  la  création  de  ces  Immenses  ba- 
zars, de  ces  nouvelles  galeries,  qui  mettent 
à  la  disposition  du  public,  du  consomma- 
teur, une  quantité  considérable  d'objets, 
une  variété  infinie  de  marchandises  que, 
malheureusement,  le  petit  commerçant  ne 
peut  pas  offrir  au  même  degré,  parce  qu'il 
n'a  pas  les  capitaux  nécessaires  pour  con- 
currencer ces  grandes  Installations. 

On  a  établi  des  statistiques  pour  démon- 
trer que  le  nombre  des  patentables  de  cer- 
taines catégories  a  augmenté.  Je  ne  nie  pas 
le  fait  ;  mais  si  on  faisait  l'addition  du  chif- 
fre d'affaires  faites  par  les  petits  commer- 
çants actuellement,  et  si  on  le  comparait 
avec  le  chiffre  d'affaires  fait  par  ceux  qui 
étaient  considérés  11  y  a  vingt  ans  comme 
de  petits  commerçants,  on  constaterait  un 
déchet  considérable.  Vous  pourrez  acquérir 
ainsi  la  preuve  absolue  que  le  petit  com- 
merce sera  absorbé  fatalement,  malgré 
vous,  par  le  grand  commerce.  C'est  l'ache- 
minement vers  la  transformation  écono- 
mique, que  vous  ne  voulez  pas  voir,  mais 
que  nous  avons  annoncée  11  y  a  déjà  plus 
de  trente  ans. 

M.  Lucien  Millevoye.  Le  petit  commerce 
ne  sera  pas  plus  absorbé  par  le  grand  que 
la  petite  propriété  ne  sera  absorbée  par  la 
grande.  Une  pareille  assertion  est  une  héré- 
sie économique. 

M.  Paul  Constant.  Mon  cher  collègue,  Je 
ne  veux  pas  vous  répondre  sur  ce  sujet. 
Cela  allongerait  inutilement  le  débat. 

If.  Lucien  Millevoye.  Nous  ne  refuse- 
rions pas  un  débat  sur  ce  point  à  la  tribune. 

M.  Paul  Oonstans.  11  est  probable  que 
nous  trouverons  Ici  même  l'occasion  de 
nous  expliquer  au  sujet  de  la  petite  pro- 
priété et,  en  nous  servant  des  renseigne- 
ments officiels  fournis  par  le  Gouverne- 
ment, qui  cependant  ne  sont  pas  donnés 
pour  appuyer  nos  théories,  nous  vous  prou- 
verons que  nous  avons  raison  contre  vous. 

Je  me  reporte  à  l'article  9  de  la  loi  en 
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discussion  et  je  suis  surpris  de  voir  une 
fois  de  plus  que  M.  le  rapporteur  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  les  économats  et  les 
sociétés  coopératives  de  consommation. 
11  y  a  pourtant  une  différence.  Qu'est-ce 
qu'un  économat?  Voici  la  définition  de  M.  le 
rapporteur  lui-même,  à  la  page  41  de  son 
rapport  : 

«  Les  économats  sont  des  institutions 
créées  par  des  particuliers  ou  sociétés,  pro- 
priétaires d'importants  établissements,  dans 
le  but  de  procurer  à  meilleur  compte  à 
leurs  ouvriers  les  produits,  denrées  ou  mar- 
chandises qui  leur  sont  nécessaires.  » 

M.  le  rapporteur  aurait  pu  ajouter,  sans 
crainte  de  se  tromper  :  «  destinés  également 
à  procurer  des  bénéfices  au  patronat  ;  à  te- 
nir les  employés  ou  les  ouvriers  sous  sa 
domination  »,  parce  que  là  on  livre  à  crédit. 
L'ouvrier  se  présente  avec  un  livret,  11  n'a 
pas  besoin  d'avoir  de  l'argent  pour  acheter 
une  marchandise  quelconque.  Après  avoir 
entendu  dire  que  ces  institutions  ont  pour 
but  de  procurer  la  vie  à  meilleur  compte,  on 
assiste  à  ce  spectacle  Inattendu  :  à  la  fin  du 
mois,  l'ouvrier  ou  l'employé  n'a  rien  à  tou- 
cher; l'économat  a  absorbé  à  l'avance  tout 
leur  salaire. 

Souvent,  en  effet,  pressé  par  le  besoin, 
le  travailleur  prend  à  crédit,  à  l'économat, 
un  objet  dont  11  n'a  pas  besoin;  il  va  le 
revendra  pour  avoir  quelques  sous  et  se 
procurer  un  objet  d'une  autre  nature. 

Donc,  l'économat  est  une  institution  con- 
damnable et  j'espère  que  la  Chambre  adop- 
tera une  proposition  de  loi,  dépotée  par 
mes  amis  et  demandant  la  suppression  de 
cette  institution. 

U  n'en  est  pat  de  même  de  la  société 
coopérative  de  consommation,  à  laquelle 
M.  le  rapporteur  a  appliqué  cette  définition 
—  sans  doute  parce  qu'il  l'a  trouvée  aussi 
juste  que  possible  —  donnée  par  l'au- 
teur d'une  proposition  de  loi  tur  let  coopé- 
ratives, actuellement  déposée  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  : 

«  Les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation sont  celles  qui  ont  pour  but  l'acqui- 
sition, la  fabrication  et  la  manutention  par 
la  société  de  toutes  denrées,  marchandises 
et  autres  objets  destinés  aux  besoins  per- 
sonnels des  sociétaires  ou  aux  besoins  de 
leur  profession  ou  industrie,  si  celle-ci 
n'ett  pas  sujette  à  la  patente.  » 

Je  prends  la  définition  la  plus  large,  la 
plus  étendue,  celle  qui  a  été  signalée  par 
l'honorable  rapporteur  et  je  vous  demande 
de  ne  pas  confondre,  dans  votre  article  9, 
la  situation  des  économats  et  celle  des  so- 
ciétés coopératives  de  consommation. 

Aux  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, possédant  des  magasins  pour  distri- 
buer exclusivement  à  leurs  membres  des 
denrées  ou  des  marchandises,  vous  refusez 
le  bénéfice  de  l'exemption  de  la  patente; 
mais  vous  accordez  cette  exemption  aux 
sociétés  coopératives  agricoles  créées  par 
les  syndicats  agricoles. 

(M.  le  rapporteur  fait  un  ligne  de  dénêga- 
Hon.) 


Digitized  by 


Google 


i  un 


ANNALES  DE  LA  Cil  A. M  RUE  DES  DÉPUTES 


Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
rapporteur,  je  vous  le  prouverai  avec  votre 
texte  même. 

Vous  permettez  à  ces  coopératives  de 
grouper  des  commandes,  de  faire  venir  des 
marchandises  provenant  de  ces  commandes 
et  de  les  distribuer  à  leurs  sociétaires. 

11  est  donc  bien  entendu  que  vous  auto- 
risez ces  sociétés  d'agriculture,  ces  coopé- 
ratives agricoles,  à  acheter  pour  leurs 
adhérents... 

M.  le  rapporteur.  Pus  du  tout  !  Vous  con- 
fondez, je  crois,  le  mot  «  syndicat  agri- 
cole >>  avec  celui  de  «  coopérative  agricole  ». 

Le  syndicat  agricole  peut  bien  créer  à  ses 
côtés  une  société  filiale  qui  sera  une  société 
coopérative  agricole,  qui  fera,  elle,  acte  de 
commerce;  mais  le  syndicat  agricole  ne 
peut  pas  agir  de  même.  Son  action  se  borne, 
ainsi  que  le  prescrit  le  texte  de  la  loi,  à 
grouper  les  commandes,  à  les  réunir  dans 
un  magasin  de  dépôt,  d'où  elles  sortiront 
pour  être  livrées  aux  membres  adhérents. 
Ce  n'est  pas  là  un  acte  de  commerce  ;  il  ne 
s'agit  que  d'un  simple  intermédiaire. 

M.  de  Boury.  La  question  méritait  d'être 
précisée. 

M.  Paul  Constans.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  la  définition,  mais  non  sur  la  por- 
tée de  l'article.  11  est  entendu  que  ces  syn- 
dicats pourront  faire  venir  par  quantités  des 
engrais,  de  la  houille,  du  vin  par  barriques, 
du  café  par  balles  et  les  distribuer  aux 
adhérents  de  ces  syndicats.  Or,  à  côté  de 
ces  grands  syndicats  agricoles,  qui  ont  le 
droit,  sans  payer  de  patente,  de  grouper  ces 
objets  d'une  importance  considérable  pour 
les  livrer  à  leurs  adhérents,  la  société  coo- 
pérative de  consommation,  qui  a  un  ma- 
gasin ouvert  uniquement  à  ses  adhérents, 
ne  pourra  pas,  elle,  réunir  des  comman- 
des. 

En  effet,  ceux  qui  achètent  le  vin  au  litre 
ou  le  café  par  100  grammes,  du  pain,  ne 
font  pas  de  commandes  assez  importantes 
pour  qu'on  puisse  les  grouper  afin  d'acheter 
en  gros. 

A  (extrême  gauche.  Très  bien  !  Voilà  l'in- 
térêt de  la  question. 

M.Paul  Constans. Une  société  coopérative 
de  consommation  se  compose  généralement 
de  travailleurs  qui  décident,  moyennant  le 
versement  de  petites  actions,  de  faire  venir 
des  marchandises  en  gros  pour  les  payer 
meilleur  marché  et  surtout  pour  veiller  à 
leur  bonne  qualité.  Ils  se  procurent  ainsi 
des  moyensd'existence  plus  faciles.  Or,  par 
le  fait  même  qu'ils  auront  un  magasin,  que 
les  marchandises  distribuées  n'auront  pas 
été  groupées  auparavant  sur  leurs  com- 
mandes, ils  seront  obligés  de  payer  la  pa- 
tente. 

M.  Julien  Goujon.  Pourquoi  la  qualité  de 
ces  produits  serait-elle  meilleure? 

M.  Paul  Constans.  Donc  ces  gros  coopé- 
rateurs,  les  gros  bonnets,  pour  me  servir  de 
l'expression  bien  connue,  pourront  faire  la 
distribution  sans  payer  patente  et  les  petits 
coopérateurs,  les  seuls  vraiment  intéres- 
sants à  mon  point  de  vue,  n'auront  pas  le 


droit  de  se  procurer  des  objets  à  bon  compte 
parce  qu'Us  seront  frappés  par  la  patente  ! 

Telle  est  exactement  la  situation  que  vous 
allez  créer  avec  la  rédaction  que  vous  pro- 
posez de  l'article  9. 

Je  réponds  maintenant  à  un  autre  argu- 
ment. 

L'honorable  M.  Binder  est  d'avis,  ainsi 
que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
qu'il  est  nécessaire  de  protéger  le  petit 
commerce  parce  qu'il  est  obligé  d'instal- 
ler des  magasins  en  vue,  de  faire  de  la 
réclame,  etc.  Je  suis  convaincu  que,  étant 
donné  le  texte  de  l'article  9,  vous  obtien- 
drez un  résultat  absolument  contraire  à  ce- 
lui que  vous  en  attendez;  et  j'indique  mes 
raisons  :  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation sont  des  sociétés  civiles  ;  elles 
ne  sont  pas  constituées  comme  sociétés  com- 
merciales; or,  toutes  ces  sociétés  civiles 
de  consommation  ont  stipulé  dans  leurs 
statuts  qu'un  vote  de  la  majorité  suffirait 
pour  se  transformer  en  sociétés  coopéra- 
tives commerciales  :  elles  en  profiteront 

Ainsi,  un  vote  à  la  majorité  de  l'assem- 
blée pourra  transformer  ces  sociétés  civiles 
en  sociétés  commerciales.  Dans  ce  cas,  elles 
payeront  la  patente  ;  mais  alors  elles  s'a- 
dresseront au  public  et  la  concurrence  faite 
au  petit  commerce  sera  bien  plus  terrible, 
bien  plus  décisive  que  la  petite  concur- 
rence qui  peut  lui  être  faite  à  l'heure  actuelle 
par  les  coopératives  de  consommation  qui 
ne  s'adressent  qu'à  leurs  adhérents. 

M.  Borgnet.  Ce  n'est  pas  l'avis  des  com- 
merçants. 

M.  Paul  Constans.  C'est  ce  que  vous  per- 
dez de  vue. 

Si  vous  ne  voulez  pas  exempter  de  la 
patente  les  sociétés  coopératives,  vous  les 
incitez,  vous  les  obligez,  en  quelque  sorte, 
à  faire  du  commerce  ;  et  je  me  demande 
comment  vous  nous  prouverez  que,  par 
votre  texte,  vous  arriverez  à  protéger  le  petit 
commerce.  Les  coopératives  se  multiplie- 
ront parce  qu'elles  n'auront  plus  aucune  en- 
trave. Je  connais  même  beaucoup  de  coo- 
pératives qui  ne  demandent  qu'une  chose, 
que  vous  les  obligiez  à  payer  patente. 
Elles  deviendront,  du  jour  au  lendemain, 
des  sociétés  commerciales.  Ce  sera  le  coup 
le  plus  terrible  que  vous  puissiez  porter  au 
petit  commerce. 

M.  Cachet.  Alors  ce  ne  seront  plus  des 
sociétés  coopératives. 

M.  Maurice  Binder.  Mon  cher  collègue, 
je  ne  songe  pas  un  instant  à  nier  votre 
compétence  dans  ces  questions  que  vous 
connaissez  à  fond.  Vous  me  permettrez 
pourtant  de  vous  dire  que  les  syndicats  de 
petits  commerçants  sont  les  premiers  à  ré- 
clamer qu'on  impose  les  sociétés  coopéra- 
tives à  la  patente  ;  c'est  que,  vraisemblable- 
ment, ils  ont  étudié  la  question,  puisqu'ils  y 
sont  intéressés,  et  qu'ils  estiment  que,  une 
fois  les  sociétés  coopératives  assujetties  à 
la  patente,  ils  seront,  eux,  dans  une  meil- 
leure situation  pour  lutter  contre  elles. 

M.Paul  Constans. J'estime  qu'ils  se  trom- 
pent lourdement. 


M.  Maurice  Binder.  Bien  ! 

M.  Paul  Constans.  Si  vous  ne  voulez  pas 
exempter  de  la  patente  les  sociétés  coopé- 
ratives qui  veulent  réaliser  des  bénéfices, 
je  suis  avec  vous.  S'il  s'agit  d'une  société 
coopérative  qui  est  à  base  capitaliste  (Mm- 
vemenlt  diven),  c'est-à-dire  dont  les  action- 
naires reçoivent  un  intérêt  de  leur  capital, 
je  suis  d'accord  avec  vous. 

M.  Plissonnier.  Et  elles  sont  nombreu- 
ses ! 

M.  Paul  Constans.  Vous  n'avez  pas  be- 
soin pour  cela  d'une  loi.  Si  des  sociétés 
coopératives  distribuent  un  intérêt  du  ca- 
pital versé  et  qu'on  les  signale  aux  agents 
des  contributions  directes,  elles  seront 
immédiatement  frappées  de  la  patente.  De 
nombreux  arrêts  du  conseil  d'Etat  confir- 
ment absolument  la  thèse  que  je  soutiens, 
vous  êtes  donc  armés  de  ce  côté. 

M.  Cachet  Ce  sont  alors  des  commer- 
çants ! 

M.  Paul  Constans.  On  a  raison  de  frapper 
ces  sociétés  de  la  patente,  car  les  porteurs 
d'actions  des  coopératives  à  base  capitaliste 
peuvent  ne  jamais  consommer  les  marchan- 
dises vendues  par  la  coopérative  et  se  dé- 
sintéresser complètement  des  achats  qui  s'y 
font,  tout  en  touchant  un  bénéfice  à  la  fin  de 
l'année.  11  y  a  donc  là  un  élément  de  com- 
merce, un  élément  de  profit  que  vous  avez 
raison  de  frapper;  mais  la  loi  n'est  pas  né- 
cessaire pour  cela,  le  conseil  d'Etat  s'en 
charge. 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue, 
nous  ne  pouvons  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  les  sociétés  coopératives.  Ce  sont  des 
portes  fermées. 

M.  Paul  Constans.  On  peut  toujours  sa- 
voir ce  qui  se  passe  dans  une  société  coo- 
pérative. Il  suffit,  à  notre  avis,  qu'une  so- 
ciété coopérative  ne  distribue  pas  d'intérêts 
à  ses  membres,  qu'elle  ait  pour  but  uni- 
que de  rendre  la  vie  moins  chère  à  ses 
adhérents  pour  qu'elle  soit  exemptée  de  la 
patente. 

J'ai  terminé;  je  veux,  avant  de  descendre 
de  la  tribune,  établir  à  nouveau  un  pa- 
rallèle entre  la  situation  que  vous  créeriez 
aux  gros  coopérateurs  et  celle  que  vous  fe- 
riez aux  petits  coopérateurs. 

Je  le  répète,  ce  n'est  nullement  pour  dé- 
fendre les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation que  je  suis  à  cette  tribune.  J'ai  la 
conviction  absolue  que  ce  que  vous  ferez 
ira  à  rencontre  du  but  que  voua  vous  pro- 
posez et  que  vous  n'aurez  pas  protégé  les 
petits  commerçants. 

D'ailleurs,  de  nombreux  arrêts  du  conseil 
d'Etat  déterminent  dans  quelles  condi- 
tions une  coopérative  fait  du  commerce. 
Je  prends,  par  exemple,  plusieurs  commer- 
çants en  détail  qui  se  groupent  pour  former 
une  coopérative  afin  d'acheter  des  objets 
en  plus  grande  quantité,  pour  obtenir  des 
prix  meilleurs  du  fabricant.  Ces  coopéra- 
teurs font  du  commerce. . . 

M.  Cachet.  Mais  non  ! 

M.  Paul  Constans  ...puisque  ces  objets 
qu'ils  ont  achetés  aux  fabricants,  objets 


Digitized  by 


Google 


SKAXCK    DU    17     llKCKM  BHK    1008 


1  II»,! 


pour  lesquels  ils  se  sont  groupé*  i>n  vue  île 
conditions  meilleures,  il*  le*  revendront 
avec  bénéfice  à  leurs  citant*. 

Ce  n'est  plus  une  société  coopérative 
da  consommation.  D'ailleurs,  je  le  ré- 
péta, le  conseil  d'Huit  u  depuis  longtemps 
tranché  cette  différence. 

J'ai  déposé  un  amendement  à  l'article  0 
dans  la   pensée   de  le   rendit»   plus    olair. 

Voici  la  rédaction  que  je  demande  à  la 
chambre  d'examiner,  tout  en  se  pronon- 
çant contre  l'amendement  présenté  par 
M.  Hinder  H  contre  l'article  9  de  la  commis- 
sion. Cette  rédaction  ne  change  rien  —  c'est 
pour  cela  que  je  me  suis  permis  de  la  mo- 
difier —  à  l'amendement  primitif  que  j'a- 
vais proposé.  C'est  une  question  de  texte  ;  à 
mou  avis,  Jl  est  plu»  clair. 

M.  Feraaod  ftabier,  président  de  la  ro»j- 
missUm.  La  Chambre  a  repoussé  votre 
amendement,  mon  cher  collègue. 

M.P»ulCoji|taM,l'ennettez-moi  de  vous 
lire  le  texte  : 

«  Les  économats,  lorsqu'ils  possèdent  des 
établissements,  boutiques  ou  magasins 
pour  la  vente  ou  la  livraison  des  denrées, 
produits  ou  marchandises,  sont  passibles 
des  droits  de  patente  au  même  titre  que  les 
sociétés,  ou  particuliers,  exerçant  des  profes- 
sions similaires. 

«  Les  syndicats  agricole*,  les  sociétés 
coopératives  fondées  parles  syndicats  agri- 
coles et  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, possédant  on  non  des  magasins 
mais  ne  distribuant  qu'à  leurs  adhérents 
les  denrées,  produits  ou  marchandises,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  patente.  » 

Tel  est  l'amendement  que  je  vous  sou- 
mets, Vous  comprendrez,  je  l'espère,  que 
vous  n'avez  pas  le  droit,  puisque  vous  re- 
cherchez 1»  justice  et  l'équité,  de  faire  une 
situation  inférieure  au  petit  cooperateur.au 
travailleur  qui  a  besoin  de  vivre  un  peu 
mieux,  a  meilleur  marché,  à  l'égard  des 
grands  coopérateurs,  des  sociétés,  des  syn- 
dicats agricoles  qui,  pouvant  grouper  de* 
commandes  en  gros,  ne  payeront  pas  la  pa- 
tente. (Applaudissements  *«)•  divers  battes  à 
l'extrême  gauche  e<  ù  gauche,) 

M.  U  président  La  parole  est  à  M-  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  que  vient 
de  soutenir  M.  Constans  est  la  reproduction 
intégrale  de  l'amendement  qu'il  avait  déjà 
défendu  au  cours  d'une  discussion  anté- 
rieure. La  Chambre  a  repoussé  cet  amen- 
dement ;  nous  lui  demandons  de  maintenir 
son  vote.  Dès  maintenant,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  toutes  les  sociétés  coopératives 
qui  vendent  au  public  sont  imposées  à  la  pa- 
tente. Le  paragraphe  t"  de  l'amendement  de 
M.  Constans  est  donc  inutile.  Le  paragra- 
phe 2  est  le  même  que  le  paragraphe  9  de 
l'article  0.  Quant  au  paragraphe  3  qui  vise 
uniquement  les  économats,  il  avait  été  pré- 
senté dans  la  séance  du  1"  décembre  1902 
et  retiré  par  son  auteur.  Cet  amendement 
pourrait  être  repris  dans  le  cas  oh  l'arti- 
cle 9  ne  serait  pas  voté  par  la  Chambre  ; 
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nmi*,  pour  le  moment,  nous  lui  deman- 
dons de  voter  l'article  U  tel  qu'il  est  rédigé. 
(Très  bien!  très  bien!) 

H.  Paul  Constant  (Allier).  S'il  est  vrai 
que  la  Chambre  a  rejeté  l'amendement 
que  j'avais  proposé,  je  rappelle  à  M.  le  rap- 
porteur qu'au  mois  de  décembre  la  Chant-* 
bre  est  revenue  en  quelque  sorte  sur  son 
vote  en  adoptant  un  amendement  de  M.  Ca- 
denat  h  peu  près  analogue,  après  avoir 
voté  l'exemption  des   syndicat*  agricoles. 

Vous  n'avo»  dono  pas  répandu  au  désir 
de  la  Chambre  en  rédigeant  l'article  0  tel 
que  vous  le  présentes. 

Je  maintiens  mon  amendement,  tout  en 
acceptant,  si  vous  le  demandes,  d'en  dis- 
traire les  sociétés  fondées  par  les  syndicats 
agricoles,  c'est-à-dire  de  le  restreindre  aux 
sociétés  coopératives  de  consommation  ; 
mais  j'espère  que  vous  ne  ferez  pas  une 
distinction  défavorable  ft(lK  coopératives 
de  consommation  ouvrière. 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  roi»»-» 
NJÙwm'o»  des  patentes.  Pans  sa  séance  du 
1«  décembre,  la  Chambre,  par  200  voix  con- 
tre 23»,  a  rejeté  l'amendement  de  -M.  Cons- 
ens, Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  mettre 
aux  voix. 

A  ("extrême  gauche.  Mais  la  Chambre  a 
changé  d'avis  le  lendemain  ! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Oui,  la  Cham- 
bre a  changé  d'avis  eu  acceptant  l'amende- 
ment de  M.  Cadenat. 

M.  Fernft»4B*bier,  président  de  la  com- 
mission des  patentes.  Nous  ne  pouvons  pas 
revenir  sur  co  vole. 

M-  le  pre.iid.ent  La  parolo  est  à  M-  Mau- 
rice Rinder. 

M.  Maurice  Binder.  Messieurs,  U  nie 
semble  que  la  question  se  pose  d'une  façon 
très  nette  et  très  claire. 

La  majorité  de  cette  Chambre  a  promis' 
formellement  aux  contribuables  de  protéger 
le  petit  commerce  en  mettant  les  sociétés 
coopératives  sur  le  même  pied  que  lui,  c'est- 
à-dire  en  les  taxant  d'une  patente. 

Cela  est  si  vrai  que,  lorsque  cotte  loi  est 
venue  en  discussion  il  y  a  dix  huit  mois, 
la  Chambre  a  voté  à  une  immense  majorité 
le  texte  que  j'ai  repris  et  d'après  lequel 
il  était  arrêté  qu'en  tout  cas,  que  les  so- 
ciétés coopératives  possèdent  ou  non  des 
magasins  ou  des  boutiques,  elles  seraient 
frappées  d'une  patente. 

Si  la  Chambre  est  revenuo  sur  cette  ma- 
nière de  voir,  si  elle  a  changé  d'opinion,  si 
elle  est  décidée  à  renier  l'engagement  solen 
nel  pris  vts-à-vis  du  corps  électoral,  il  est 
bien  oertàin  que  je  n'ai  pas  à  insister.  Mais 
si,  au  contraire,  la  majorité  de  eette  Cham- 
bre est  restée,  comme  je  veux  l'espérer 
pour  elle,  dans  les  mêmes  dispositions, 
c'est-à-dire  ai  elle  demeure  absolument 
décidée  à  mettre  sur  le  pied  d'égalité  les 
commerçants  et  les  sociétés  coopératives 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs),  le 
prétends  que  le  texte  qui  lui  est  présenté 
donne  lieu  à  une  équivoque  absolue. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  nous 
a  déclaré  que  le  Gouvernement  maintenait 


son  interprétation.  Mais,  monsieur  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  il  n'y  a  pas  d'in- 
terprétation spéciale  à  donner  aux  paroles 
de  M.  Rouvier  !  Elles  sont  la  constatation  la 
plus  officielle,  faite  au  nom  d'un  Gouverne- 
ment, qu'avec  l'article  9  tel  qu'il  est  présenté 
par  M.  Merlou,  les  sociétés  coopératives  peu* 
vent  ooptinuer  à  faire  une  concurrence  dé- 
loyale au  commerce.  C'est,  on  ne  saurait  assez 
le  redire, le  Gouvernement  lui-même  qui,  par 
la  bouche  de  l'honorable  M.  rïouvier,  a  re- 
connu expressément  qu'on  pouvait,  en  ef- 
fet, concevoir  une  société  coopérative  qui, 
pour  échapper  à  ]a  patente,  recueillerait  les 
ordres  d'achat  et  les  transmettrait  a  uu 
fournisseur,  Je  fournisseur  se  chargeant  do 
les  exécuter  directement.  M.  le  ministre  des 
finances  a  déclaré  formellement  que  cette 
société  coopérative  échapperait  4  la  loi  et 
ferait  ainsi  une  concurrence  déloyale  aux 
petits  commerçant*  payant  patente.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  baucs,) 

Pour  répondre  à  cette  objection,  vous 
nous  dites  :  Mujs  il  y  a  deux  catégories  de 
sociétés  coopératives,  celles  qui  ne  pos- 
sèdent pas  de  magasin»,  d'établissements 
—  celles-là,  nous  les  exonérons  —  celles 
qui  ont  des  magasins,  un  établissement,  un 
siège  social  quelconque  ;  celles-là,  nous  les 
frapperons  de  la  même  patente  que  les 
commerçants. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  monsieur  le 
commissaire  du  Gouvernement,  eroyez-YOus 
que  ces  coopératives,  prévenues  par  vous, 
seront  assez  naïves  pour  conserver  ces  ma^ 
gnsin*  et  ces  boutiques?  Non  certes,  pm> 
qu'elles  sopt  averties  qu'en  les  abandonnant, 
non  seulement  elles  se  débarrasseront  4'«» 
lourd  loyer,  mais  encore  que,  grâce  à  cet 
abandon,  elles  n'auront  plus  ï  payer  de 
patente?  (C>*f  cela!  —  Très  bien!  sur  divers 
bancs.  ) 

Le  résultat  le  plus  clair  da  votre  texte 
sera  dono  que  les  coopératives  qui  ont  ac- 
tuellement des  magasins  les  abandonneront, 
dispensées  par  vous-mêmes,  lorsqu'elles 
n'auront  plus  de  boutique  proprement  dite, 
de  toute  patente. 

Je  me  résume;  si  la  Chambre  est  décidée 
à  revenir  sur  l'engagement  pris  par  elle  de- 
vant les  électeurs  d'assimiler  absolument 
les  sociétés  coopératives  —  sans  voir  dans 
ce  fait  aucune  hostilité  contre  elles  —  aux 
autres  industries  similaires,  nous  n'avons 
rien  à  dire  et  nous  sommes  bien  obligés  de 
nous  incliner. 

Mais  si,  messieurs,  vous  voulez  rester 
fidèles  aux  promesses  faites  au  corps  élec- 
toral, vous  ferez  une  }oi  égale  pour  tous,  en 
assujettissant,  dans  un  esprjt  de  pure 
équité,  à  la  mênie  taxe  les  petits  commer- 
çants et  les  sociétés  coopératives,  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers,  bancs.) 

M,  le  préaident,  La  parole  Ç8t  à  M-  te 
commissaire  du  GQuvern§meu.t- 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Je  regrette  d'insister  auprès  de  la  Chambre, 
mais  le  texte  soumis  à  son  approbation  est 
une  transaction... 
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M.  Fernand  Rabier,  président  de  la 
commission  des  patentes.  C'est  cela. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
...qui  ne  va  pas  jusqu'il  donner  satisfaction 
à  M.  Binder,  mais  qui  ne  peut  pas  aller  non 
plus  jusqu'à  donner  complète  satisfaction  à 
l'honorable  M.  Paul  Constans. 

M.  Rudelle.  Alors  il  ne  satisfait  per- 
sonne ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit,  mon- 
sieur Binder,  que  les  consommateurs  qui  se 
réunissent  à  huit  ou  dix  pour  grouper  leurs 
commandes  et  acheter  en  commun,  dans  de 
meilleures  conditions  de  prix  et  de  qualité, 
les  objets  nécessaires  à  leur  consommation, 
ne  constituent  pas  une  entreprise  commer- 
ciale sujette  à  la  patente. 

Ce  qui  est  permis  pour  cinq  ou  six  ci- 
toyens doit  être  également  permis  pour  un 
groupement  plus  important.  (Très  bien!  très 
bien!)  Mais  la  situation  n'est  plus  la  même 
lorsque  ce  groupement  plus  important  a  des 
approvisionnements  permanents,  une  bou- 
tique constamment  ouverte,  constamment 
prête  à  fournir  des  marchandises,  soit  en 
grande  quantité,  soit  en  petite  quantité  ;  la 
patente  doit  alors  lui  être  appliquée.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  banrs.) 

M.  Maurice  Binder.  Mais  alors  cette  so- 
ciété abandonnera  ses  miigasins  ! 

M.  Paul  Constans.  11  est  indispensable, 
pour  les  coopératives  de  consommation, 
d'avoir  un  magasin  toujours  ouvert.  Un  ou- 
vrier qui  a  besoin  d'un  litre  de  vin,  d'un 
peu  de  café  ou  de  sucre,  ne  peut  pas  atten- 
dre cinq  ou  six  jours  la  livraison  ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'arrive  à  cette  question,  monsieur  le  dé- 
puté. Je  viens  de  répondre  à  M.  Binder,  je 
vais  vous  répondre  maintenant.  Votre  amen- 
dement aboutit  purement  et  simplement  au 
maintien  de  la  situation  actuelle. 

Actuellement,  il  y  a  des  sociétés  coopéra- 
tives assujetties  à  la  patente,  et  il  y  en  a 
qui  en  sont  affranchies.  Nous  imposons 
celles  qui  sont  ouvertes  au  public,  qui  réali- 
sent par  conséquent  des  bénéfices  dont  pro- 
fitent soit  leurs  sociétaires,  soit  leurs  admi- 
nistrateurs. Le  rapport  vous  indique  leur 
nombre  et  le  montant  de  leurs  impositions. 
Nous  exemptons,  au  contraire,  les  sociétés 
fermées,  qui  n'admettent  à  participer  à  leurs 
opérations  que  leurs  seuls  adhérents,  et 
qui  ne  sont  pas  constituées  en  vue  de  réa- 
liser des  bénéfices,  les  bénéfices  ou  plutôt 
les  bonis  qu'elles  obtiennent  étant  répartis, 
en  fin  d'année,  entre  leurs  membres,  au 
prorata  des  achats  de  chacun. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  deman- 
dons alors  le  maintien  du  statu  uuo. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Vous  demandez  le  maintien  du  statu  quo? 
Eh  bien,  nous  estimons,  nous,  qu'il  ne  doit 
pas  être  maintenu  parce  que  l'imposition 
dépendrait  de  constatations  de  fait  qu'il 
n'est  pas  possible  à  l'administration  de 
faire. 

11  n'est  pas  douteux,  en  effet,  qu'à  l'heure 
actuelle,  beaucoup  de  sociétés  qui  vendent 


à  d'autres  que  leurs  membres  ne  sont  pas 
assujetties  à  la  patente.  Pourquoi?  mais 
parce  que  les  faits  qui  motiveraient  leur 
imposition  échappent  à  nos  investiga- 
tions. 

Pour  réprimer  les  fraudes  ainsi  commises, 
l'administration  des  contributions  directes 
devrait  se  livrer  à  une  véritable  inquisition 
dans  les  entreprises. . . 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Pas  plus  que 
maintenant! 

M.  Bouveri.  Elle  existe  déjà,  cette  inqui- 
sition ! 

M.  le  commaissaire  du  Gouvernement. 
Actuellement  les  sociétés  imposées  sont 
celles  qui  nous  sont  dénoncées. . . 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Ce  n'est  que 
comme  cela  que  vous  découvrez  les  frau- 
des ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'estime  que  la  dénonciation  n'est  pas  une 
base  d'impôt  recommandable.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Mais,  à  l'heure 
actuelle,  comment  fait-on  et,  dans  l'avenir, 
comment  fera-t-on  pour  découvrir  les  autres 
fraudes  commises  en  matière  de  contribu- 
tions directes? 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  toujours  la  même 
chose?  Le  fait  même  de  l'imposition  ap- 
pelle les  dénonciations. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
L'impôt  des  patentes  est  un  impôt  basé  sur 
des  signes  extérieurs,  c'est-à-dire  sur  des 
constatations  de  faits. 

L'administration  des  contributions  di- 
rectes ne  peut  taxer  (pie  d'après  les  faits 
qu'elle  constate:  elle  voit  une  boutique,  elle 
impose  la  patente;  elle  ne  doit  pas  et  elle 
ne  peut  pas  se  préoccuper  de  savoir  si  les 
ventes  effectuées  dans  cette  boutique  sont 
'faites  exclusivement  aux  membres  dune 
société  coopérative.  Le  seul  fait  de  l'exis- 
tence de  la  boutique  doit  rendre  la  patente 
exigible,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  péné- 
trer dans  le  secret  des  affaires  de  la  société. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Constans.  Je  me  borne  à  ré- 
pondre qu'au  point  de  vue  de  l'avantage  du 
Trésor,  qui  a  été  invoqué,  la  mesure  prise  à 
l'égard  des  sociétés  coopératives  a  peu 
d'importance. 

Je  trouve  en  effet  dans  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Merlou  que  1,033  établissements 
vont  tomber  sous  l'application  de  l'article  9 
et  que  le  produit  de  cette  nouvelle  patente 
sera  de  61.500  fr.  Je  demande  à  la  Chambre 
si,  véritablement,  il  est  nécessaire  de  gêner 
toutes  les  coopératives  de  consommation 
pour  une  somme  aussi  modeste!  (Très  bien! 
très  bien!  t)  l'extrême  t/auche.  —  Afnure- 
ments  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Puech. 

M.  Louis  Puech,  Messieurs,  il  ne  s'agit 
pas,  dans  ce  débat,  d'une  question  d'argent, 
mais  d'une  question  de  justice  et  d'équité. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Binder.  C'est  évident  !  Et 
aussi  d'une  question  de  principe! 


M.  Bouveri.  Mais,  à  côté,  vous  faites  bé- 
néficier les  gros  commerçants!...  [Bruit.) 

M.  Louis  Puech.  Voilà  bien  des  années 
qu'on  discute  un  peu  partout,  mais  à  Paris 
plus  particulièrement,  la  question  de  l'im- 
position de  la  patente  aux  sociétés  coopé- 
ratives. 

M.  Emile  Dubois.  (Seine.)  Elles  la  de- 
mandent elles-mêmes  ! 

M.  Louis  Puech.  Parfaitement,  mon 
cher  collègue  ;  c'est  ce  que  j'allais  dire. 

Nous  avons  maintes  fois  discuté  ce  point, 
contradictoirement  avec  les  membres  do 
conseils  d'administration  de  sociétés  coopé- 
ratives, avec  des  groupements  profession- 
nels et  des  groupements  politiques,  et,  à 
Paris  au  moins,  tout  le  monde  est  tombé 
d'accord  pour  reconnaître  que  le  maintien 
de  l'exemption  de  la  patente  en  faveur  des 
coopératives  constitue  une  inégalité  qu'on 
ne  saurait  maintenir. 

C'est  très  joli  de  dire  que  le  petit  com- 
merce est  destiné  à  disparaître.  On  lui 
donne  là  une  belle  eonsoliit  ion  !(7V*s  bien! 
La  vérité  est  peut-être  dans  cette  prophé- 
tie, peu  réjouissante  pour  lui,  mais  je  dis 
«  peut-être  »,  car  rien  ne  prouve  qu'il  n'en 
sera  pas  autrement.  Qui  donc  peut  prévoir 
à  coup  sûr  dans  quel  sens  s'opérera  l'évo- 
lution sociale? 

En  tout  cas,  l'expérience  et  la  statistique 
démontrent  que,  jusqu'ici,  le  nombre  des 
petits  commerçants  et  des  petits  industriels 
ne  fait  qu'augmenter. 

Au  rentre  et  à  droite.  Tant  mieux! 

M.  Maurice  Allard.  Et  aussi  le  nombre 
des  faillites  ! 

M.  Louis  Puech.  11  est  possible  que,  dans 
un  avenir  lointain,  en  vertu  des  principes 
que  vous  préconisez  et  qu'au  point  de  vue 
philosophique  je  ne  conteste  pas,  le  petit 
commerce  finisse  par  disparaître.  En  atten- 
dant, les  petits  commerçants  existent,  ils  ne 
font  même  que  croître  et  se  multiplier,  au 
lieu  de  diminuer  en  nombre  [C'est  vrai! 
très  bien!  sur  dii'ers  battes),  et  ce  n'est  pas 
parce  que  dans  l'avenir  ils  pourront  être 
appelés  à  disparaître  qu'il  serait  permis 
de  se  montrer  injuste  envers  eux  aujour- 
d'hui. (7'rès  bien!)  Les  petits  commerçants 
sont  tout  aussi  dignes  d'intérêt  que  les 
autres  travailleurs.  (Applaudissements  nu 
centre.) 

Au  centre.  Beaucoup  plus  ! 

M.  Dejeante.  Autant,  mais  pas  plus.(7'/ri 
bien!  très  bien!  ù  l'extrême  gauche. —  Mou- 
vements divers.) 

M.  Paul  Constans.  Quand  vous  voudrez 
surcharger  le  gros  commerce,  nous  serons 
avec  vous. 

M.  Louis  Puech.  La  question  est  extrê- 
mement simple,  messieurs,  et  je  ne  la  trai- 
terai pas  longuement,  soyez-en  certains;  je 
n'ai  pas  jusqu'ici  abusé  de  la  parole.  (Par- 
lez!) 

Je  dis  qu'il  y  a  là  une  question  de  justice 
et  d'équité  qui  doit  frapper  tous  les  esprits 
non  prévenus. 

Il  y  a,  d'un  côté,  tous  les  petits  commer- 
çants, de  l'autre  côté,  les  sociétés  coopéra- 
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livt's.  Notre  devoir  strict,  absolu,  n'est-il  pas 
de  tenir  la  balance  égale  au  point  de  vue 
des  charges  publiques  entre  les  deux  partis? 
•  Très  bien!  très  bien!) 

C'est  tellement  vrai  et  tellement  juste  — 
nt  cY-tait  la  seule  observation  que  je  me 
proposais  «le  faire  au  moment  où  j'ai  de- 
mande la  parole  —  que,  dans  toutes  les  dis- 
cussions qui  se  sont  produites  au  cours  des 
périodes  électorales  depuis  dix  ans,  à  Paris 
tout  au  moins,  —  et  tous  mes  collègues  du 
département  de  la  Seine  savent  bien  qu'il 
n'est  pas  une  élection  où  elle  n'ait  été 
agitée  (Cesl  vrai!—  Très  bien!  à  gauche)  — 
il  n'est  pas,  à  ma  connaissance,  une  seule 
société  coopérative  parlant  par  l'organe  de 
ses  administrateurs,  qui  n'ait  reconnu  l'é- 
quité de  la  patente,  qui  n'ait  admis  qu'il 
était  juste  de  la  frapper  de  la  même  cliarge 
que  le  petit  commerce. 

Quand  je  dis  «frapper»,  c'est,  bien  en- 
tendu, une  manière  de  m'exprimer;  je  veux 
dire (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Maorice-Binder.  Nous  voulons  sim- 
plement les  mettre  sur  le  pied  d'égalité. 
Nous  n'avons  aucune  hostilité  contre  elles. 

M.  Boirveri.  Faites  une  distinction  ! 

M.  Louis  Puech.  Monsieur  Rouveri,  per- 
mettez-moi de  dire  ma  façon  de  penser.  Je 
vous  saurais  gré  de  me  laisser  les  deux  mi- 
nutes que  je  sollicite  de  la  Chambre  pour 
donner  mon  opinion  qui  peut  ne  pas  être 
conforme  à  la  vôtre  ou  même  ne  pas  être 
exacte,  mais  qui  a  le  droit  d'être  manifes- 
tée. (Très  bien!  très  bien!  —  Parlez!) 

L'an  dernier,  quand  la  question  est  venue 
devant  la  Chambre,  celle-ci  n'a  pas  hésité  à 
décider  qu'il  fallait  tenir  la  balance  égale 
entre  ces  deux  genres  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, qui  ont  incontestablement  ce  point 
c  mimun  qu'ils  g  jrvent  d'intermédiaires  pour 
l'acquisition  et  la  distribution  de  marchan- 
dises. 

C'est  très  joli  de  vouloir  établir  des  caté- 
gories entre  les  travailleurs;  mais, en  équité 
jl  ne  saurait  exister  de  catégories  entre  ceux 
qui  travaillent,  entre  ceux  qui  vivent  hono- 
rablement de  leur  travail.'  Applaudissements.' 

Tous  ceux  qui  vivent  de  leur  peine,  de 
leur  labeur  quotidien,  que  ce  soit  au  moyen 
d'un  salaire  ou  d'un  profit  légitime,  mi  de 
toute  autre  forme  de  rémunération  doivent, 
au  regard  de  la  loi,  aux  yeux  du  législateur, 
avoir  une  situation  absolument  égale.  Nous 
ne  pourrions  sans  injustice  faire  entre  eux 
de  distinctions  que  rien  ne  justifie.  Je  com- 
prends que,  dans  certains  cas,  nous  nous 
laissions  quelque  peu  séduire  par  des  in 
Jérèts,  sans  même  nous  en  douler,  par  des 
sympathies  politiques  ou  des  considéra- 
lions  électorales.  Mais  cela  ne  peut  être 
que  dans  des  cas  douteux.  Ici  il  s'agit  d'une 
vérité  qui,  permettez-moi  l'expression, 
crève  les  yeux. 

.  Est-il  possible  que  des  sociétés  qui  ont 
groupé  une  clientèle  de  plusieurs  centaines 
de  milliers  d'adhérents,  ce  dont  on  ne  peut 
d'ailleurs  que  les  féliciter,  et  qui  réalisent 
des  millions  d'affaires  ne  payent  pas  d'im- 
pôt, ne  contribuent  pas,  par  voie  de  patente, 
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aux  charges  publiques,  quand  le  moindre 
commerçant,  celui  qui  vit  à  peine,  es*  im- 
posé. (Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs.) 

Je  voterai,  quant  à  moi,  et  sans  hésiter, 
le  projet  de  la  commission. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Dec- 
ker-David. 

M.  Docker-David.  Il  y  a  peut-être  un 
moyen  de  s'entendre,  si  tout  le  monde  veut 
y  mettre  un  peu  de  bonne  volonté. 

Nous  sommes  tous  animés  des  mêmes 
sentiments  ;  nous  voulons  combattre  ceux 
qui,  d'une  façon  frauduleuse,  nuisent  au 
commerce  honnête  et  par  des  associations 
illicites  tuent  la  force  mutualiste. 

L'an  dernier,  j'avais  déposé  un  amende- 
ment tendant  à  ce  que  les  syndicats  agri- 
coles groupant  les  commandes  de  leurs 
adhérents  et  les  distribuant  dans  leurs  ma- 
gasins ne  soient  pas  soumis  à  la  patente. 

Notre  excellent  collègue  M.  Cadenat  de- 
manda qu'on  mît  les  sociétés  de  consom- 
mation dans  la  même  situation  que  les  syn- 
dicats agricoles.  Je  me  suis  empressé  d'ac- 
cepter cette  heureuse  addition.  Je  tiens 
comme  beaucoup  de  mes  collègues  ici  à 
cimenter  l'union  des  travailleurs  des  villes 
et  des  champs.  Aussi  cette  proposition  fut 
acceptée  par  un  grand  nombre  de  nos  collè- 
gues, qui  voulurent  démontrer  que  ces  deux 
démocraties  trouvaient  ici  d'ardents  et 
sincères  défenseurs.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  prouvé,  par  notre  vote,  que 
nous  voulions  unir  ces  deux  mains  qui  se 
cherchent  dans  l'ombre  sans  jamais  se  ren- 
contrer; nous  avons  prouvé  que  nous  étions 
de  ceux  qui  veulent  ardemment  l'union 
des  ouvriers  de  la  ville  et  des  champs,  qui 
se  méconnaissent  peut-être  trop  parce  que 
l'on  a  intérêt  quelquefois  à  vivre  de  leur 
antagonisme.  Et  la  Chambre,  à  la  majorité 
de  43i  voix  contre  127,  a  adopté  notre  amen- 
dement. 

Au  nom  de  mon  collègue  et  ami  Cadenat 
et  au  mien,  je  remercie  la  commission  et 
particulièrement  son  président  et  son  dé- 
voué rapporteur:  je  sais  tous  les  efforts 
qu'ils  ont  personnellement  faitspourrédiger 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  0,  qui 
nous  donne  entière  satisfaction. 

Quant  à  l'amendement  déposé  par  notre 
collègue  M.  Constans,  j'espère  qu'il  voudra 
bien  le  retirer  et  qu'il  acceptera  la  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  déposer  et  qui 
tend  à  concilier  tous  les  intérêts,  i  Applau- 
dissements.) 

Il  est  certain  que  l'on  ne  veut  ni  ne 
peut,  a  l'heure  actuelle,  frapper  de  la  pa- 
tente les  syndicats  agricoles,  non  seule- 
ment parce  qu'ils  ont  pour  but  de  grouper 
les  commandes  des  agriculteurs  et  de  don- 
ner de  la  cohésion  à  toute  la  démocratie 
rurale,  mais  surtout  parce  que  la  loi  de 
1804,  qui  a  créé  le  crédit  agricole,  oblige  les 
agriculteurs  a  faire  partie  d'un  syndicat  s'ils 
veulent  profiter  de  la  somme  de  55  millions 
qui  dort  dans  les  caisses  de  la  Banque  de 
France.  On  ne  peut  frapper  des  syndicats 
agricoles  dont  la  cotisation  s'élève  a  20  ou 
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25  centimes,  qua'nd,  pour  la  percevoir,  il  faut 
quelquefois  dépenser  50  centimes.  Si  on 
les  écrasait' par  l'impôt  des  patentes,  on 
tuerait  le  crédit  agricole  créé  par  la  Ré- 
publique et  aussi  l'esprit  mutualiste  qui 
sauvera  l'agriculteur  français. 

Nous  avons  satisfaction  par  la  rédaction 
présentée  par  la  commission  et  je  demande 
à  notre  collègue  M.  Constans  d'accepter  ma 
proposition,  qui  lui  donnera,  je  pense,  satis- 
faction. 

Elle  consiste  à  insérer  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  9  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Toutefois,  les  syndicats  agricoles  et  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  qui 
se  bornent  à  grouper  les  commandes  de 
leurs  adhérents  et  à  distribuer  dans  leurs 
magasins  de  dépôt  les  denrées,  etc. . .  » 

Si  la  commission  veut  bien  accepter  cette 
proposition  —  et  je  suis  trop  convaincu  de 
sa  bonne  volonté  pour  croire  le  contraire  — 
la  question  deviendra  très  claire  ;  il  suffira 
de  dire,  dans  le  premier  paragraphe,  que 
toutes  les  sociétés  coopératives  qui  veulent 
faire  du  commerce,  qui  donnent  des  béné- 
fices et  qui  possèdent  des  magasins  de  vente 
sont  soumises  à  la  patente,  et,  dans  le  se- 
cond, que  les  autres  sociétés,  c'est-à-dire 
celles  qui  possèdent  des  magasins  de  dépôt 
pour  répartir  les  commandes,  n'y  sont  pas 
soumises. 

Notre  proposition  est  très  nette;  nous 
voulons  que  toutes  les  associations  syndi- 
cales ou  autres  ne  faisant  pas  de  commerce 
soient  dispensées  de  la  patente;  nous  ne 
voulons  pas,  nous  autres  agriculteurs,  que, 
dans  les  villes  et  nos  villages,  s'établis- 
sent des  associations  vendant  des  produits 
tout  à  fait  étrangers  a  la  profession  agri- 
cole, et  qui,  organisées  par  des  puissances 
capitalistes,  tuent  infailliblement  le  com- 
merce local.  (Applaudissements.) 

Si  les  syndicats  agricoles  veulent  bénéfi- 
cier de  l'exemption  dont  jouissent  les  so- 
ciétés coopératives  de  consommation,  Il 
leur  suffira  d'établir  des  filiales,  qui  rentre- 
ront dans  l'article  I"  ou  dans  le  paragra- 
phe 2  de  l'article  9,  à  leur  entière  conve- 
nance. 

S'ils  veulent  vendre,  ils  auront  des  maga» 
sius  de  vente  ;  s'ils  se  contentent  de  distri- 
buer les  commandes  à  leurs  adhérents,  ils 
jouiront  de  l'immunité  relatée  dans  l'ar- 
ticle S),  paragraphe  2,  en  établissant  des  ma- 
gasins de  dépôt. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute,  ni  aucune  équivoque. 

Je  prie  lu  commission  de  vouloir  bien  ter 
nir  compte  de  ma  proposition,  qui  nous 
donne,  à  mon  excellent  collègue  M.  Cadenat 
et  à  moi,  entière  satisfaction  et  qui  en 
même  temps  sauvegarde  tous  les  intérêts 
dont  nous  sommes  les  dévoués  défenseurs. 
Applaudissements.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement, 

M.  le  commissaire  dn  Gouvernement. 

Le  Gouvernement,  dans  un  esprit  de  conci- 
liation, accepte  1  amendement. 
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M.  Paul  Constant  Ailler"',  Je  demande  lu 
parole. 

M.  1*  président.  Ln  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  me  rallierai 
volontiers  à  ce  texte  si  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  veut  bien  déclarer... 
(Bruit.) 

M.  U  président  Pourquoi  protester, 
messieurs.  U  est  nécessaire  que  les  auteurs 
d'amendements  puissent  faire  connaître  à 
la  Chambre  s'ils  les  maintiennent  ou  non. 
M.  Paul  Constans  (Allier).  Si  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  veut  déclarer 
d'une  façon  très  nette  qu'il  est  bjen  entendu 
que  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion ne  sont  pas  astreintes  à  la  patente  lors- 
quelles  ne  distribuent  leurs  marchandises 
qu'à  leurs  adhérents,  même  lorsqu'elles  ont 
un  magasin,  je  retire  mon  amendement; 
mais  il  est  indispensable  que  cela  soit  dit. 
Voilà  pourquoi  je  ne  puis,  quant  à  présent, 
le  retirer, 

J'ajoute  un  mot  parce  que  je  ne  puis 
laisser  dire  —  comme  l'a  déclaré  notre 
honorable  collègue  M.  Pueeh  —  que  notre 
proposition  va  à  rencontre  des  petits  com- 
merçants. Je  suis  personnellement  inté- 
ressé à  défendre  les  petits  commerçants. 
Il  est  donc  Injuste  de  dire  que  nous  appor- 
tons ici  des  attaques  contre  eux.  Nous 
serons  avec  vous  pour  protéger  le  petit 
commerce,  et  vous  ne  nous  suivre»  pas 
jusqu'où  nous  voudrions  vous  conduire, 
contre  le  développement  du  grand  com- 
merce, parce  que  vous  le  protèges,  vous 
aveu  besoin  de  ses  capitaux.  Mous  n'avons 
donc  aucune  raison  pour  attaquer  le  petit 
commerce,  que  nous  cherchons  au  con' 
traire  è  défendre. 
M.  de  Beury.  U  n'y  parait  pas. 
M.  Paul  Constant.  Nous  vous  disons  que 
si  von*  frapper,  les  coopératives  de  consom- 
mation qui  ne  s'adressent  qu'à  leurs  adhé- 
rents, vous  allé*  développer  les  coopéra- 
tives et  ainsi  vous  frappere»  le  petit  com- 
merce «pie  vous  voitlei  défendre.  (Trte 
bien  l  li**  bien  là  l'extrême  gnluhe.) 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  rvm- 
trtfattfoti  ffe*prtft?tfe>s.  La  commission,  à  la  suite 
d'une  transaction,  accepte  le  texte  indiqué 
tout  à  l'heure  et,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, elle  maintient  ce  texte.  (Très  bien! 
U-e*  bien!) 

M.  le  président.  Je  fais  connaître  a 
la  Chambre,  dans  l'ordre  de  leur  généralité, 
les  textes  en  présence  desquels  elle  se 
trouve.  Outre  l'amendement  de  M.  Decker- 
t)avhl,  qui  est  accepté  par  la  commission  et 
le  Gouvernement,  il  y  a  d'abord  l'amende- 
ment de  M.  Itinder.  C'est  le  plus  général. 
Kn  voici  le  texte  : 

«  Les  économats  et  les  sociétés  coopéra- 
tives'sont  passibles  des  droits  "de  patente 
au  mémo  tilre  que  les  sociétés  ou  les  par- 
ticuliers exerçant  des  professions  similaires, 
qu'Us  possèdent  ou  non'baulfnttes,  établis- 
sements ou  megastirspôur  ta-  vente  otf  la 
livraisc m  des  denrées.  ■• 


Le  second  amendement  est  de  M.  l'attl 
Constans. . . 

M.  Paul  Oonstens.  Je  le  maintiens.  Dans 
une  loi  de  patentes,  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  d'équivoque  ;  il  faut  qu'on 
dise  clairement  ce  que  l'on  veut  faire. 

If.  Maurice  Bluta».  Kn  ce  qui  concerne 
mon  amendement,  je  tiens  à  ajouter  qu'à 
titre  de  transaction  et  par  esprit  de  conci- 
liation, j'adopte  l'adjonction  proposée  par 
M.  Decker-David,  qui  exempte  de  la  patente 
les  coopératives  agricoles,  si,  bien  entendu, 
la  Chambre  adopte  d'abord  le  texte  que 
vient  délire  M.  le  président. 

M.  la  président  L'amendement  signé  de 
MM.  Paul  Constans,  AUard,  Bouveri,  Chau- 
vière,  Jules  Coûtant,  Delory,  Dejeante,  Jac- 
ques Dufour,  Sembat,  Thivrier,  Vaillant  et 
Walter,  est  ainsi  conçu  : 

«  Remplacer  l'article  9  de  la  commission 
par  le  texte  suivant  : 

«  Les  économats,  lorsqu'ils  possèdent  des 
établissements,  boutiques  ou  magasins  pour 
la  vente  ou  la  livraison  des  denrées,  produits 
ou  marchandises,  sont  passibles  des  droits 
de  patente  au  même  titre  que  les  sociétés 
ou  particuliers  exerçant  des  professions  si- 
milaires. 

«  Les  syndicats  agricoles,  les  sociétés 
coopératives  fondées  par  les  syndicats  iigri- 
coles  et  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation possédant  ou  non  des  magasins, 
mais  ne  distribuant  qu'à  leurs  adhérents 
les  denrées,  produits  ou  marchandises,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  patente.  » 

U  y  a  un  troisième  amendement,  de  MM, 
Borgnot  et  Julien  Goujon,  dont  voici  les 
termes  : 

«  Les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, les  syndicats  agricoles  et  les  éco- 
nomats, lorsqu'ils  possèdent  des  établisse- 
ments, boutiques  ou  magasins  pour  la  vente 
ou  la  livraison  des  denrées,  produits  ou 
marchandises,  sont  passibles  des  droits  de 
patente  au  même  titre  que  les  sociétés  ou 
particuliers  exerçant  des  professions  simi- 
laires. 
«  Supprimer  le  deuxième  paragraphe.  » 
M.  Borgnet  Kn  présence  des  déclarations 
de  M.  le  président  de  la  commission  et  du 
Gouvernement,  nous  déclarons,  M.  Julien 
Goujon  et  moi,  retirer  notre  amendement, 
dans  un  but  de  conciliation.  (Tre*  bien  !  très 
bien  !  au  rentre.) 

M.  le  président  l'n  quatrième  amende- 
ment, de  M.  Colin,  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  lieu  de  :  «  au  même  titre  que  les  so- 
ciétés ou  particuliers  exerçant  des  profes- 
sions similaires  »,  mettre  :  «  au  même  titre 
que  les  sociétés  ou  particuliers  possédant 
des  établissements,  boutiques  ou  magasins 
similaires.  » 

H  me  semble,  comme  je  l'ai  dit,  que,  dans 
1  ordre  de  leur  généralité,  c'est  l'amende- 
ment de  M.  Binder  qui  doit  être  soumis 
au  vote  lu  premier.  (  Assentiment*) 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement, -mis  aux  Voix,  n'est,  pas 
adopté. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre:  aux  voit 


l'amendement  de  M.  Constans  et  ses  collé, 
gués,  pour  lequel  j'ai  reçu  une  demande  de 
scrutin. 

M.  Bernard  Cadenat  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  o 
denat  pour  expliquer  son  vote. 

M.  Bernard  Cadenat  Messieurs,  nous 
discutons  un  amendement  que  j'avais  pré- 
senté Tannée  dernière.  Je  n'ai  pas  encore 
pris  la  parole  ;  je  ne  comptais  pas  la  pren- 
dre, mais  J'y  suis  oblige  par  la  tournure 
qu'a  prise  la  discussion.  Je  demande  dont 
à  la  Chambre  de  m'aecorder  quelques  ins- 
tants d'attention.  (Partez  !  parlez  !) 

Nous  sommes  en  présenre  du  texte  pré- 
senté par  la  commission  l'année  dernier"', 
dans  lequel  sont  compris  les  amendement! 
présentés  par  moi,  et  d'Un  amendement  de 
M.  Constans.  Je  voudrais  bien  que  M.  Cons- 
tans me  dise  quelle  différence  il  y  a  entre 
son  amendement  et  le  texte  accepté  par  la 
commission,  maintenant  surtout  qu'on  i 
ajouté  les  mots  :  <•  magasins  de  dépôt  ». 
M.  Paul  Constans.  J'ai  indiqué  la  diffé- 
rence. 

M.  Bernard  Cadenat.  Où  cst-elle,la  diffé- 
rence ?  11  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  que 
certains  députés  qui  peuvent  comprend» 
les  idées  qu'on  développe  à  la  tribune.  Up- 
pianditnemeni*  et  elfe*  é  gatu-he.) 

Oui,  il  y  a  un  mot  qui  différencie  le  tette 
de  la  commission  de  l'amendement  * 
M.  Constans.  Nous  disons  :  «  groupant  1m 
commandes  et  les  distribuant  à  ses  adW- 
rents  dans  les  magasins  de  dépôt  ». 

M.  Paul  Oonstane.  C'est  là  que  sera 
l'échappatoire  du  fisc.  On  n'a  pas  donné  11 
réponse  que  Je  sollicitais  et  c'est  pour» 
motif  que  je  maintiens  mon  amendement 
[Bmit.) 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  n'aurai*  p« 
voulu,  même  dans  l'intérêt  des  société! 
coopérative»,  que  cette  discussion  eut  lieu 
1  TnM  bien!  très  bien  !)  parce  que  le  texte  d» 
1a  commission,  tel  quïl  avait  été  accepté, 
nous  donnait  satisfaction  ;  et  j'aurai  mis  m 
dén  n'importe  quel  ministre  des  flnanees 
de  frapper  de  la  patente  une  des  sociétés 
coopératives  visées  par  l'article. 

M.  Paul  Oonstan*.  Comme  ils  se  gêne- 
raient ! 

M. Bernard  Cadenat  Vous  suppose!  doue 
que  vous  ne  série*  pas  capable  de  pro- 
tester. 

M.  Paul  Constans  Aveft-vous  été  répar- 
titeur, monsieur  Cadenat?  [BrvU.i 

M.  le  président.  Monsieur  Constans,  lais- 
ses parler  vos  contradicteurs,  je  vous  en 
prie. 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  dis  donc  qu'A 
n'y  a  aucune  différence.  Nous  disons 
«  grouper  »  ;  mais  il  faut  bien  que  l'admi- 
nistration de  la  société  coopérative  groupe 
les  commandes  données  par  ses  adhérents. 
M,  Bouveri  C'est  impossible,  puisqu'elle 
aclrtte  avant  les  commandes. 

M.  le  président  Monsieur  Botttéti,  je 
vous  prie  de  garder  le  silène*,  n  n'est  P»* 
pnssiblo  «e  discuter  dans  ces  eWHuti&a«. 
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M.  Bernard  Cadenat.  Jt>  nuis  habitai1  à 
d'autre*  interruptions  que  eelles-lA.  i.s'ok- 
rires.)  Mal*  puisqu'on  ne  se  gène  pas  contre 
nous,  messieurs,  désormais  nous  saurons 
ne  pas  noiiB  gêner. 

Je  dis  que  la  seule  différence  est  dans  le 
mot  «  grouper  »,  et  tel  je  donne  à  ce  mot 
cette  signification  nette. 

Un  conseil  d'administration  achète  les 
produits  par  grande  quantité  pour  le  compte 
des  sociétaires  et  les  distribue  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  ses  adhérents  ;  et, 
lorsqu'il  agit  ainsi,  c'est  avec  une  délégation 
de  la  société  coopérative.  Par  conséquent, 
que  le  mot  «  grouper  »  figure  ou  non  dans  le 
texte,  cela  revient  au  même  et  un  ministre 
des  finances  ne  pourrait  pas  imposer  la 
patente  à  une  société  coopérative  telle  que 
celle  que  nous  visons. 

Je  vous  demande  donc  d'accepter  l'article 
de  la  commission  et  de  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Constans,  s'il  le  maintient; 
mais  j'espère  qu'il  voudra  bien  le  retirer... 

M.  t»aul  Constans.  Je  le  maintiens. 

M.  Bernard  Cadenat,  ...dans  l'intérêt 
même  des  sociétés  coopératives,  et  qu'il 
voudra  bien  ne  pas  continuer  —  j'allais 
dire  peut-être  autre  chose...  (Exclamations 
il  rires.) 

M.  Paul  Constans.  Je  proteste  contre 
cette  insinuation  absolument  inacceptable. 
Je  prie  M.  Cadenat  d'expliquer  ce  qu'il  veut 
dire.  (Mouvements  divers.) 

M.  te  président.  Il  n'y  n  aucune  insinua* 
tiun  malveillante  dans  les  paroles  de  M.  Ca- 
denat. 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  supplie  la  Cham- 
bre, dans  l'intérêt  des  sociétés  coopératlves) 
qui  sont  dignes,  elle  le  sait,  de  sa  sollici- 
tude, de  voter  l'article  de  la  commission. 
Appimdiisemenh  snr  divers  bnnes.) 

II.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de   M.   Constans  et  ses  collè- 

KIH'S. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Dufour,  Delory,  Vaillant,  Jules  Coûtant 
Seine),  Bourrât,  Cadenat,  Bénézeeh,  Cardet, 
Hasly,  Octave  Vigne,  Selle,  Paul  Constans, 
iVniverl.Desfarges.Dejeante,  Walter,  Lucien 
l'ornet,  Sembat,  Isoard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 
Les  votes  sont  recueillis.—  MM.  les   se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  kl  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ,    502 

Majorité  absolue 282 

Pour  l'adoption 12 

Contre 520 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
MwrAAMATios   t>r   nrëéCLtAT   i>r   sciutis 

Wh  t.  ;.  XnMTS\TtO\  DT!  HEnt  OfF.STEftlS 

tt.  te  président.  Voici  1e  résultai  du  dé- 
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pouillemeut  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  deux  questeurs  : 

Nombre  des  votants 128 

Bulletins  blancs  ou  nuls 0 

Suffrages  exprimés. . .     il'.) 
Majorité  absolue 210 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lechevalllef 167  suffrages, 

Chapuis 123  — 

Clovls  Hugues 73  — 

Codet 72 

Baudon 58  — 

Compayré 55  — 

Ragot 53  — 

Denècheau 53  — 

Chandloux Il  — 

Beauquier 30  — 

Chnronnat 10  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  un  nouveau  tour  de  scrutin . 

A  quel  moment  la  Chambre  désire-t-elle 
y  procéder? 

Voix  nombreuses.  Tout  de  suite  ! 

M.  te  rapporteur.  La  commission  lie  fait 
aucuhe  opposition  à  ce  qu'on  procède  au- 
jourd'hui au  second  tour  de  scrutin  pour 
l'élection  de  deux  questeurs  ;  mats,  puisque 
la  Chambre  vient  de  se  prononcer  sur  un 
amendement  portant  sur  l'article  9,  je  lui 
demande  de  continuer  la  discussion  et  de 
décider  si,  oui  ou  non,  elle  adopte  l'article 
proposé  pat-  la  commission.  (  Très  bien  !  très 
bien .') 

M.  le  président  Kn  effet,  Il  n'y  a  plus, 
Bur  l'article  9,  qu'un  amendement,  celui  de 
M.  Colin,  qui  ne  donnera  pas  lieu  à  scrutin, 
mais  simplement  à  un  échange  d'observa- 
tions de  quelques  minutes, 

M.  Femand  Rabief.  La  commission  ac- 
cepte d'ailleurs  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  crois  donc  qu'on 
pourrait,  comme  le  demande  M.  le  rappor- 
teur, achever  la  discussion  de,  l'article  9 
avant  de  procéder  au  2«  tour  de  scrutin. 
{Assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Colin. 

M.  Maurice  Colin.  Je  propose  à  la 
commission  et  à  la  chambre  une  mo- 
dification de  pure  forme  an  texte  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  9.  Il  s'agit 
d'afflmer  de  la  façon  la  plus  nette  qu'en 
soumettant  indistinctement  à  la  patente 
toutes  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation qui  ont  des  magasins  de 
vente,  la  Chambre  n'entend  en  aucune  ma- 
nière, et  d'une  façon  générale,  commerciali- 
ser toutes  ces  sociétés.  (Interruptions  à  l'ex- 
trême qattvhe). 

M.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  votre 
amendement. 

Sur  divers  bancs.  Vous  avez  satisfaction. 

M.Maurice  Colin,  tls'agltpurementet  sim- 
plement d'affirmer  que  lès  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  qui  ont  des  maga- 
sins'de  vente  et  qui  seront  toutes,  à  ce  titre, 
soumises  à  la  patente  se  diviseront  eh  deux 
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catégories:  celles  qui  font  le  commerce, 
c'est-à-dire  qui  vendent  au  public,  et  celles 
qui  ne  le  font  pas,  e'est-a»tftre  qui  ne  ven- 
dent qu'à  leurs  sociétaire».  {Interruptions.) 

C'est  pour  consacrer  nettemêht  ce  résultat 
que  j'ai  demandé  une  modification  de  pure 
forme  qui  est  acceptée  par  la  commission. 
Dans  ces  conditions,  je  n'insiste  pas.  Il  reste 
donc  bien  entendu  que  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  qui  ne  s'adresseront 
qu'à  leur  adhérents  ne  pourront  être,  par 
cela  seul  qu'elles  seraient  soumises  à  la 
patente,  considérées  et  traitées  comme  des 
sociétés  commerciales.  (2W*  bienl  très 
bien  !  sur  divers  bann.) 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  !  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Oouvernement, 
accepte  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  texte 
de  l'article  0  en  tenant  compte  des  adjonc- 
tions résultant  des  amendements  de  MM.  Dec* 
ker-David  et  Colin  : 

«  Art.  0.  —  Les  sociétés  coopératives  de 
consommation  et  les  économats,  lorsqu'ils 
possèdent  des  établissements,  boutiques,  ou 
magasins  pour  la  vente  ou  la  livraison  des 
denrées,  produits  ou  marchandises,  sont 
passibles  des  droits  de  patente  au  même 
titre  que  les  sociétés  ou  particuliers  pos- 
sédant des  établissements,  boutiques  ou 
magasins  similaires. 

«  Toutefois  les  syndicats  agricoles  et  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  qui 
se  bornent  à  grouper  les  commandes  de 
leurs  adhérents  et  à  distribuer  dans  leurs 
magasins  de  dépôt  les  denrées,  produits  ou 
marchandises  qui  ont  fait  -l'objet  de  ces 
commandes,  ne  sont  pas  soumis  à  la 
patente.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  0,  ainsi  rédigé  : 

(L'article  9,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté). 

DKLXIKMK  TOltt  OK  SUKL'TIN   l'Ol'U  L'ÉLECTION 
DE  DEUX  OUKSTKl'HS 

M.  te  président.  Il  va  être  procédé  à  un 
second  tour  de  scrutin  pour  l'élection  de 
deux  questeurs. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'aux  termes 
de  l'article  9  du  règlement  l'élection  a  Heu 
au  scrutlh  de  liste. 

En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  deux  can- 
didats à  élire  comme  actuellement,  les  deux 
noms  doivent  être  portés  sur  un  même 
bulletin  et  les  bulletins  doivent  être  placés 
sous  enveloppe. 

Combien  de  temps  la  Chambre  veut-elle 
que  le  scrutin  reste  ouvert  t 

Voix  diverses.  Une  heure  !  Trois  quarts 
d'heure  ! 

M.  te  président.  J'entends  demander  Ua* 
heure  et  trois  quarts  d'heure.  La  Chambre 
va  décider. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  tendant  à 
laisser  le  scrutin  ouvert  pendant  une  heure. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
repoussée.) 

M.  W  président,  lin  conséquence,  le  scru* 
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tin  restera  ouvert  pendant  trois  quarts 
d'heure. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  cinq  heures  trente 
minutes  est  clos  à  six  heures  un  quart.) 

M.  le  président.  J'invite  MM.  les  scruta- 
teurs à  se  retirer  dans  la  salle  où  des  tables 
ont  été  disposées  pour  procéder  au  dé- 
pouillement des  votes. 

DÉPÔT  DIX  ttAPPOHT 

M.  le  président.  Avant  de  suspendre  la 
séance,  je  fais  connaître  à  la  Chambre  que 
j'ai  reçu  de  M.  Etienne,  au  nom  de  la  com- 
mission des  chemins  de  fer,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Tlemcen,  à  Lalla-Maghrnia  et 
(i  la  frontière  du  Maroc  et  d'approuver  une 
convention  avec  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest-Algérien. 

La  commission  demande  l'insertion  de  ce 
rapport  à  la  suite  du  compte  rendu  in  ex- 
tenso de  la  séance  de  ce  jour. 

H  y  a  pas  d'opposition  *?... 

Le  rapport  sera  imprimé,  distribué  et  in- 
séré à  la  suite  du  compte  rendu  de  la 
séance. 

UKOI.KMKNT   l)K  I.ORUHK   l>f  JOIK 

M.  le  président  Je  pense  que  la  Chambre 
désire  suspendre  la  séance... 

M.  Fernand  Kabier,  président  de  la  com- 
mission des  patentes.  Monsieur  le  président, 
nous  pourrions  régler  immédiatement  l'or- 
dre du  jour.  (Assentiment.) 

La  commission  a  l'intention  de  deman- 
der à  la  Chambre  de  continuer  demain  la 
discussion  de  la  loi  des  patentes. 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, nous  allons  régler  immédiatement 
l'ordre  du  jour  et  nous  suspendrons  ensuite 
la  séance  pour  attendre  le  résultat  du  vote. 
(Oui  !  oui  !) 

La  Chambre  se   souvient  quelle   a  fixé  : 

1°  En  tète  du  l"r  vendredi  qui  suivra  le 
vote  du  budget,  l'interpellation  de  M.  Fran- 
çois Foumier,  sur  les  provocations  nationa- 
listes à  Nimes  et  sur  les  mesures  que  M.  le 
président  du  conseil  compte  prendre  pour 
assurer  le  respect  des  citoyens  ; 

2°  En  tète  du  2*  vendredi,  l'interpellation 
de  M.  de  La  Hochethulon,  au  sujet  de  l'inci- 
dent du  tribunal  des  Sables  d'Olonne. 

L'honorable  M.  François  Fournier  de- 
mande que  son  interpellation  soit  inscrite 
en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  demain. 

Quant  à  l'interpellation  de  M.  de  La  Ho- 
chethulon, l'honorable  membre  demande, 
d'accord  avec  le  (îouvernement,  que  son 
droit  soit  réservé  pour  le  deuxième  ven- 
dredi qui  suivra  l'ouverture  de  la  prochaine 
session,  la  Chambre  ne  paraissant  pas  de- 
voir tenir  séance  vendredi  prochain. 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission des  patentes.  Nous  acceptons  que  la 
.suite  de  la  discussion  du  projet  relatif  aux 


patentes,  vienne  après  l'interpellation  de 
M.  Fournier. 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ernest 
Flandin. 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados;.  Depuis 
vingt  ans,  le  petit  commerce  attend  avec 
anxiété  la  nouvelle  loi  des  patentes  ;  nous 
pouvons  espérer  la  voir  aboutir  dans  le 
budget.  Je  demande  donc  à  M.  Fournier  de 
consentir  à  ajourner  son  interpellation  à 
une  date  ultérieure  pour  que  nous  puis- 
sions mener  à  bonne  fin  la  loi  des  patentes  ; 
je  lui  demande  ce  léger  sacrifice  dans  l'in- 
térêt du  petit  commerce. 

M.  Fernand  Rabier.  président  de  la  com- 
mission det  patentes.  La  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Fournier  sera  très  courte. 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados).  Ce  n'est 
peut-être  pas  certain. 

M.  Marcel  Sembat.  Il  convient  de  res- 
pecter le  droit  d'un  collègue  absent.  Nous 
ne  pouvons  passer  outre  au  droit  des  inter- 
pellateurs. 

M.  le  président.  Je  tiens  à  rappeler  que 
M.  Fournier  est  d'accord  avec  le  (îouverne- 
ment et  que  la  Chambre  a  fixé  la  discussion 
de  son  interpellation  à  la  séance  de  demain. 
Notre  collègue  est  donc  en  possession,  — 
comme  on  dit,  —  d'un  engagement  ferme. 
En  son  absence,  il  est  de  mon  devoir  de  me 
faire  son  interprète  et  de  dire,  ce  qu'il 
n'aurait  pas  manqué  de  faire  observer  lui- 
même  s'il  avait  été  présent  à  son  banc. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados.  Je  croyais 
être  l'interprète  de  la  plupart  de  mes  col- 
lègues en  exprimant  le  désir  de  voir  conti- 
nuer demain  sans  interruption  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  patentes  ;  mais,  dès  l'instant 
que  M.  Fournier  n'est  pas  présent,  je  n'in- 
siste pas.  (7Vès  bien!  très  bien!) 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission des  patentes.  C'était  également  le 
désir  de  la  commission.  Mais,  respectueux 
du  droit  de  notre  collègue  M.  Fournier,  nous 
demandons  que  la  discussion  sur  les  pa- 
tentes vienne  après  son  interpellation. 

M.  le  président.  Au  début  de  la  séance 
viendrait  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Fournier;  puis,  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  patentes. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Marcel  Sembat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  Sem- 
bat. 

M.  Marcel  Sembat.  Lorsqu'il  a  été  question 
de  l'interpellation  sur  l'incident  du  tribunal 
des  Sables-d'Olonne,  je  suis  intervenu  pour 
en  demander  la  fixation  au  deuxième  ven- 
dredi après  le  budget.  L'interpellateur  étant 
d'accord  avec  le  Couvernement  pour  ne  pas 
maintenirsondroit.j'aurais  mauvaise  grâce  à  i 
insister.  Mais,  pour  éviter  un  nouvel  ajourne-  ' 
ment,  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 


bien  joindre  à  l'interpellation  de  M.  de  La  Ho- 
chethulon une  interpellation  exactement 
semblable  que  je  dépose  en  mon  nom. 

D'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  j'en 
demande  la  fixation  ferme  au  deuxième 
vendredi  qui  suivra  la  rentrée  de  janvier. 

M.  le  président  C'est  la  date  qui  a  été 
déjà  indiquée  pour  l'interpellation  de  M.  de 
La  Hoehethulou. 

M.  Marcel  Sembat  Parfaitement  : 

M.  le  président  Voici  le  texte  de  l'inter- 
pellation de  M.  Sembat. 

«  Je  demande  à  interpeller  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  l'incident  du  tribunal  des  Sables- 
d'Olonne.  » 

11  n'y  a  pas  d'objection  à  la  jonction  de- 
mandée par  M.  Sembat?.. . 

La  jonction  est  ordonnée  et  la  discussion 
des  interpellations  de  M. de  La  Hochethulon 
et  de  M.  Sembat  est  fixée  au  deuxième  ven- 
dredi qui  suivra  l'ouverture  de  la  prochaine 
session.  (Assentiment.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Sans  préjudice  de 
la  question  du  chômage  qui  pourra  venir 
avant,  dès  que  M.  Maruéjouls  sera  remis  de 
son  indisposition. 

M.  le  président.  Bien  entendu. 

Demain  vendredi,  il  deux  heures,  séance 
publique. 

La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  1™  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Heaumont-de-Lomagne  à  Uimont. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

La  commission  demande  également  l'ins- 
cription en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  la 
même  réserve,  de  la  lro  délibération  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Tlemcen  à  Lalla- 
Maghrnia  et  à  la  frontière  du  Maroc,  (projet 
dont  le  rapport,  déposé  aujourd'hui,  sera 
inséré  à  la  suite  du  compte  rendu  in  extenso 
de  la  présente  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'Inscription  est  ordonnée. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fran- 
çois Fournier  sur  les  provocations  nationa- 
listes à  Nimes,  et  sur  les  mesures  que  M.  le 
président  du  conseil  compte  prendre  pour 
assurer  le  respect  des  citoyens  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentesi  art.  3  à  18  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  I8P-81 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DKPÔT  1)K   PHOJKTS  l>E  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  un  projet  de  loi  autorisant 
la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  » 
l'octroi  d'Aubagne  Bouches-du-Rhône). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
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et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  octrois.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  colonies 
un  projet  de  loi  attribuant  la  personnalité 
civile  à  l'office  colonial. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  affaires  extérieures.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  l'Allier,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
de  Varennes  à  Trézelles,  de  Trézelles  au 
Donjon  et  de  Lapalisse  au  Mayet-de-Mon- 
tagne. 

Le  projet  de  loi  sera  imprime,  distribué, 
et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  renvoyé  ;V  la 
commission  des  travaux  publics  et  des  che- 
mins de  fer.  (Assentiment. 

DÉPÔT  DK  RAPPOltTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jean  Mo- 
rel,  au  nom  de  la  commission  dos  octrois 
sept  rapports  : 

Le  1er  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Nantua  (Ain)  ; 

Le  2"  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Lisieux  (Calvados)  ; 

Le  3",  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Langres  (Haute-Marne); 

Le  4",  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Keryado  (Morbihan); 

Le  5',  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Crozon  i Finistère); 

Le- 6',  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  d'Anbenas  (Ardèehe)  ; 

Le  7«,  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Cassel  (Nord). 

J'ai  reçu  de  M.  François  Pavie,  au  nom 
de  la  commission  de  l'agriculture,  sept  rap- 
ports: 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'u- 
tilité publique  des  travaux  de  restauration 
à  effectuer  dans  le  périmètre  de  l'Allier  su- 
périeur (Lozère),  en  exécution  de  la  loi  du 
4  avil  1882  relative  à  la  restauration  et  à  la 
conservation  des  terrains  en  montagne  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'uti- 
lité publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  périmètre  de  la  Basse- 
Bléone  (département  des  Basses-Alpes),  en 
exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882  relative  à 
In  restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  en  montagne  ; 

Le  3e  sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'uti- 
lité publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  périmètre  de  la  Cèze  (Lo- 
zère), en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882 


relative  à  la  restauration  et  ù  la  conserva- 
tion des  terrains  en  montagne. 

Le  4",  sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'uti- 
lité publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  périmètre  de  l'Estéron 
(Alpes-Maritimes)  en  exécution  de  la  loi 
du  4  avril  1882  relative  à  la  restauration  et 
à  la  conservation  des  terrains  en  montagne  ; 

Le  5«,  sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'uti- 
lité publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  périmètre  du  Fier  (Haute- 
Savoie),  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril 
1882  relative  à  la  restauration  et  à  la  con- 
servation des  terrains  en  montagne. 

Le  (>',  sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'uti- 
lité publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  périmètre  du  Roubion 
(Drôme)  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril 
1882  relative  à  la  restauration  et  à  la  con- 
servation des  terrains  on  montagne. 

Le  7',  sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'uti- 
lité publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  périmètre  du  Tarn  (dépar- 
tement de  l'Aveyron),  en  exécution  de  la  loi 
du  4  avril  1882  relative  à  la  restauration  et 
à  la  conservation  des  terrains  en  montagne. 

J'ai  reçu  de  M.  Lucien  Cornet,  au  nom  de 
la  commission  de  l'agriculture,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi 
du  16  avril  1897  concernant  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  margarine. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri 
hués. 

COXOÉ 

M.  le  président.  La  commission  dos 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  (ïaffler  un 
congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

SISPKNSION   DK  SÉANCE 

M.  le  président.  La  séance  est  suspendue 
pour  attendre  le  résultat  du  dépouillement 
du  2'  tour  de  scrutin. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  vingt 
minutes,  est  reprise  à  six  heures  quarante.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  2'  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  de  deux  questeurs  : 

Nombre  des  votants 350 

Bulletins  blanc  ou  nuls 4 

Suffrages  exprimés. . .    352 
Majorité  absolue 177 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chapuis 189  suffrages. 

Lechevallier 181        — 

Clovis  Hugues 112       — 

Godet «H) 

MM.  Chapuis  et  Lechevallier  ayant  obtenu 
la  majorité  des  suffrages,  je  les  proclame 
questeurs  de  la  Chambre  des  députés.  [Ap- 
plaudissements.) 


L'ordre  du  jour  a  été  réglé. 
Personne  ne  demande  la  parole?... 
La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  lovée  a  sept  heures  moins 
un  quart.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
tle  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gai  dkt. 


Il APPORT  fuit  au  nom  delà  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  communication  chargée  d'examiner 
le  projet  de  toi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
(Futilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Tlemcen  à  Lalla-Ma- 
ghruia  et  à  la  frontière  du  Maroc,  et 
d'approuver  une  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest- 
Algérien,  par  M.  Eugène  ETIEXXE,  dé- 
puté. 

Messieurs,  le  chemin  de  fer  de  Tlemcen 
à  la  frontière  du  Maroc,  classé  dans  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
par  la  loi  du  18  juillet  1879,  a  dû  attendre 
plus  de  vingt-quatre  ans  pour  obtenir  la 
sanction  définitive  du  Parlement. 

A  quelles  causes  multiples  est  dû  ce  long 
ajournement  :  il  serait  superflu  de  les  dé- 
terminer. Ce  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
constater,  c'est  que  la  France  a  compromis 
ses  intérêts  les  plus  essentiels  en  négligeant 
pendant  de  si  longues  années  la  construc- 
tion d'une  voie  de  communication  rapide 
qui,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au 
point  de  vue  politique,  doit  lui  assurer  une 
situation  exceptionnellement  favorable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  la  pression  d'évé- 
nements qui  paraissent  devoir  se  dérouler 
dans  des  conditions  éminemment  pacifi- 
ques, les  pouvoirs  publics  sollicitent  des 
Chambres  l'autorisation  de  procéder  à  la 
construction  de  la  ligne  de  Tlemcen  à  la 
frontière  du  Maroc. 

La  concession  est  accordée  à  la  compagnie 
de  l'Ouest-Algérien  qui  exploite  déjà  la  li- 
gne de  Tlemcen  à  Sainte-Barbe-du-Tlelat 
qui  n'est  que  le  prolongement  du  grand 
Central  qui  de  Tunis  se  dirige  sur  Constan- 
tine-Alger-Oran. 

Le  ministère  de  la  guerre  et  le  ministère 
des  affaires  étrangères  ont  persisté,  malgré 
les  avis  contraires  de  la  commission  d'en- 
quête et  du  conseil  général  d'Oran,  à  de- 
mander que  l'écartement  de  la  voie  entre 
Tlemcen  et  la  frontière  marocaine  soit  égal 
à  celui  du  prand  Central. 

Les  stipulations  fixées  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  la  nouvelle  ligne 
sont  telles  que  la  compagnie  a  tout  intérêt 
à  construire  et  à  exploiter  le  plus  économi- 
quement possible. 

11  est  en  outre  établi  qu'un  projet  de  loi 
spécial  établira  les  conditions  dans  les- 
quelles l'Algérie  participera  aux  charges  de 
la  nouvelle  ligne. 
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ANN.UK S    l>K    LA    CHAMHHK    DES    UKI'UTKS 


Votre  commission  m»  peut  que  vmw  pro- 
poser de  voter  sans  rHnrri  le*  nrliele*  «lu 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


enOJF.T  DK   I.OI 

Art,  i".  —  Kst  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  en  Algérie  du  chemin  de  fer 
de  Tlemcen  à  J.alla-Maglirnia  et  à  la  fron- 
tière du  Maroc. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  3  décembre  1JX)3,  entre  le  minis- 
tre de»  travaux  publies  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  «le  l'Ouest-Algérien. 

11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  la 
contribution  de  l'Algérie  aux  charges  h  pro- 
venir pour  l'Etat  de  ladite  convention,  en 
prenant  pour  base  le  produit  net  supplé- 
mentaire qui  sera  apporté  aux  lignes  exis- 
tantes par  la  ligne  de  Tlemcen  à  Lalla- 
Maghrnia. 

Art.  3.  —  L'enregistrement  de  la  conven- 
tion annexée  à  la  présente  loi  ne  donnera 
Heu  qu'ji  1»  perception  «lu  droit  fixe  de  3  fr. 


SCRUTIN 

Sur  V  amendement  de  M.  haut  Cauntan*  à  l'arti- 
cle 9  4u  projet  de  loi  relatif  à  ta  cantriUulion 
de$  patentez. 

Nombre  des  votants 541» 

Majorité  absolue «75 

Pour  l'adoption 40 

Contre SU!» 

La,  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  rni'n  : 

MM.  AHard.    Astier. 

Basly.  Beau  regard  'de  Indre:.  Bénézech. 
Bepmale.    Bouveri. 

cbauvlère.  compayré  F.inilc .  <:ons(ans 
(Paul)  (Allier).     Cornet  Lucien  .     Coûtant  Uu- 

les)  (Seine). 

Defontaine.  Dejeante.  Delory.  Denéchojiu. 
Devèie.  Doumer  (Pauk  Dubuisson.  bufour 
(Jacques). 

Fournier  (François;. 

Gervais  (Seine),    (Juicysse. 

Hugues  (Clovisi  i  Seine  . 

Labqsslère.    Lamendin-    Lassalle.    Loup. 

Mesljer.    Morlot. 

Pastre.    Perrin.    Piger. 

Selle.    Se  m  bat. 

Thlvrier. 

Vaillant.    Vazeille.    Vigne  (Octave1  (Var;. 

Walter. 

ONT  V0T8  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Alsace  (comte  d"),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
tnlme-Ménard-  Antoine  Qras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel), Argeli^s.  Aristide  Briaqd.  Armez. 
Arnal.    Astima  (colonel".     Aubry.     AudUTred. 


Audigier.    Aulfray     'Jules'.     Auge     Authier, 
Aynard   Edouard.. 

Babeud-bacroie.  Baohùnont.  Ragnol.  |»a~ 
landreau-  Balitrand.  liai  lande.  Ransard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Rouches-du-uhane). 
Barrois.  Uarthoq.  Rartissol.  Baudet  (Charles  i 
(Côtes-du-Nord!.  Baudet  (Louis  (Eure-et-Loir)- 
Baudin  (Pierre».  Baudon  Oise .  Baudry  d'As- 
son  dev.  Iteauquier.  Begey.  Beharelle.  Bel- 
l|er.  Renoist  ide)  Meuse.  Bérard  (Alexandre). 
Berry  .«itwirge* .  Herse».  Berteauj,  Rerthet, 
Bertpoulat  (<iearge*i,  Bertrand  Lucien/; Prôme), 
Bertrand  i  Paul  >  Marne  i.  Bichon.  Bignon  Paul). 
Bischolfsheim .  Bizot.  Boissieu  baron  dej. 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cistemes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry'.  Bouctot.  Bougère 
i Ferdinand).  Bougera  (Laurent).  Bouhey-Allex. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée1.  Bourrât.  Boury 
(  de  i.  Boutard.  (loyer  :  Antide  ).  Boionet 
Braud.  Breton  (Julos-Louis).  Brice  (Jules; 
Meurthe-et-Moselle:.  Brice  iRcné»  ilIlc-ot-ViT 
laine;.  Brtndeau.  Brisson  Joseph)  (Glron.de). 
Broglie  (duc  de).    Brunard.    Bussiére.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  CalTarclli  (comlei.  Cail- 
laux.  camuzet.  Capéran.  Caraman  comte 
de).  Cardet.  Cardon.  Carnot  (François".  Car- 
pot.  Castellane  (eomto  Boni  deV  Castellane 
(comte  tttanislas  de).  Cattelnau  ..de).  Castil- 
lard-  Catalogne.  Cauvin  (Ernest  i.  Cavaignae 
Godcfroy1.  Cazauvieilh.  Caze  ;  Edmond^.  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cére  (Emile».  Cha- 
bert  Justin)  iRhône).  Chaigne.  Chambige. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de).  Chainer- 
lat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis. 
Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bas.  Charles 
Chabert  iDrôme).  charonnat.  Charpentier, 
Charruyer-  Chastenet  (Guillaume1.  Chaumet. 
Chaussier.  Chautcmps  (Alphonse)  .lndre-et 
Loire).  Chautemps  (Emile.  (Haute-Savoie). 
Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel.  Cla- 
ment (Clément.  ,'Dordogne\  Claudinon.  Clé- 
inont  (Martinique;.  Glémentel.  Cloarec.  Goa- 
che.  Cqchery  (Georges*.  Cochin  Denys1  ;Sejne). 
Cochin  Jlenry)  (Nord;.  <:odet  'Jean),  ('olin. 
Colliard.  Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Paul)  'Marne. 
Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Qarhlay.  basque.  Dauzon. 
David  i.\lban)  (Indre).  David  (Fernand:  (Haute- 
SJavQie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debqune 
(Louis).  Debève  i  François  :.  bebiéve  (Anatole). 
Déche.  Dccker-David.  Pefumadc.  Dclafosse 
(Jules.  Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Deiéglise. 
Delelis.  Delmas.  Dclombre  (Paul).  Deloncle 
'François).  Denis  (Théodore).  Délibéré  -  Dès- 
gardes,  porveloy.  Peschanel  (Paul).  Pesfarges 
(Antoine:.  Pesbayes.  Posjardins  vJules .  pe- 
ville  ;  Gabriel:.  Peyjns.  Dion  marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  DoumergueiGaston1.  Drakc 
(Jacques).  Dron.  Dqbief.  Dubois  (Emile). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant)-  BUP>ont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  'Pierre:.  Duques- 
nel.    Durand.     Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quisdel).  Estournelles(d').   Etienne.  Euzière. 

Fablen-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failllot. 
Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero.  Perrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Plandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de'.  Forest. 
FouUJ  (Achille).    Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

Gabrlelli.  Gallhard  -  Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.     Gautier  (Léon;  (Vosges1.    Gauvin. 


Gavini  Antoine  -  Gayraud.  celle.  i:ent>t.  tim- 
lii.  Gérait!  «ieurflcs.  tiérard  hwm  ten- 
des >.  Cérard  (Edmond:  Vosges,  liéraull-lii- 
ehard.  Gervaize  ;  Meurthe-et-Ma<ellc  .  (ipr 
ville -néaohe.  Gévelet.  Ginoui-Detemvm 
Girod.  Godet  Frédéric.  Ganidec  de  Trttisu 
(comte  l«  •  (itwtaut-Biron  oomte  Joseph  & 
Goujat.  Goujon  , Julien..  Gourd.  Goaty 
Grandmaison  de',  Grosdidier.  Grosjeae.  f,roav 
sau.  Grousset  Paschal .  Guillain.  «iuillgteaut 
Guingand.  (iuyot-Dessaigne.  liuyot  de  Ml;,- 
neuve. 

Ilal^nuet  (lieutenant-colonel  du  .  lltnUjsr 
riaint-Martin.  Haudricourt.  Hémard.  Hm»u« 
Heorique-Puluo.     Hubbard.     llubort.    llugue 

Iriart  d'Etchepare id).  Isambard.  IsnwJ  ¥<■ 
niïtôre).    Isoard  (Basses- Alpes'. 

Jaequey  (général'.  Janet  il.éoir  bout» 
Jaurès.  Jean  Morel  , Loire  .  Jeanneney.  Je 
hanin,  Jourdan  d^ouisi.  Jmlet.  Jult<»  l.rgru.' 
(  Basses- Pyrépées'.     Jumel- 

RranU  vCamille'-    Krauss. 

La  Batut  >de  .  La  Bourdonnaye  icaintcik- 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachb'-ze.  Laronil» 
(Louis).  I^a  Ferronnays  .marquis  de  .  lallcrn- 
Lamy.  Lanessan  de\  Laniel  i  Henri.  Unjni- 
nais  (comte  de).  Lannes  de  Montebella  Ur 
gentaye  'Rloust  de).  Laroche-Jouberi.  La  Hd- 
chethulon  comte  de\  Larquier.  Usif> 
Lauralne.  Laurençon.  Laurens-Castelet  mar- 
quis de).  Laville.  Ue  Bail.  Letmudy  P»u: 
Lebrun.  Leohevallier.  Lcfas.  LelteL  LégliM- 
Legrand  (Arthur;.  Le  Hérissé.  Le  Mure.  U' 
mire.  Le  Moigne.  I*pelletier  Edmond .  I#p« 
Lerolle.  Leroy  (Modeste,.  Le^pinay  mw'' 
de'.  Le  Troadec,  l^eyet  Georges,.  Lévi-- 
Mirepoix  (comte  de'.  Levraud.  Leygue  Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  Jlayrnand 
(Haute-Garonne).  Leygues  'Georges)  Let-«t-ra- 
ronne .  Lhopiteau.  Limon.  Loekroy.  Loque. 
Losé.    Ludre  .oouite  Ferri  de\ 

Maokau  baron  de).  Magniaudé.  Maby  u>- 
Malaspina.  MalUard.  Maqdo.  Maret  Hear) 
Marot, Félix1.  Martin  (Bienvenu)  O'onne..  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maun- 
Maurice  Binder.  Maurice  Bpronck.  Maussalitr 
(marquis  de;.  Menier  (Gaston'.  Merleu.  Mf- 
simy.  Michel  Henri)  Bouohes-du- Rhône:,  tli 
chel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil)  Louis).  Ilil- 
lerand.  Millevoye.  Minier  (Albert:.  *tio»»M 
Mirman.  Mollard.  Monfeuillart.  Montais 
(comte  de^.  Montalembert  .comte  de .  Wwt- 
jou  «le .  Morel  (Victor,  Pas-de-t^lajs .  Vottr- 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de  .  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de..    Muteau. 

Noël.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  'Cuneo  d'\  Ory.  dond) 
(comte  d').    Oiun. 

Pain.  Pajot.  Pains.  Pasqual.  Paul  Meqnier. 
Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille1.  Péret. 
Périer  (Germain).  Perler  de  Larsan  (comte  iv- 
Péronneau.  Perroehe.  Petit.  Petitjean.  Peu- 
reux. Piehat.  Piobary.  Pierre  Poisson.  W' 
(ma.rqqis  de).  Pliphon.  PHssonnier.  poullin 
Pqurteyrop.  Praphe.  Pradpt-Bajade.  Pressent 
(Francis  de).   Proust.   Puecq.    pugllesi-Csnli. 

Quilbeuf. 

Rabier  Fernapd).  Ragot  Raiperti.  Rli# 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauliqe,  pjaiimbaui 
Régnier.  Reille  (baron  APlédée).  Rejlle  (baron 
Xavier).  Renault-Morlière.  René  Renoult.  Bé- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Raaert 
Surcoût.  Roch.  Roche  (Erqest)  (Seine).  Bsrf» 
(Jqles:  (ArdècheV   Rater-Ballu.   Rohan  (diie  to- 
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Koscoat  (vicomte  du).  Kosc.  Rouanet.  Houby. 
Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
'Albin).    Ruau.    Rudeilc. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (do,.  Saint-Pol  sde  . 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert'.  Sarrazin. 
Sarrien.  Sauinande.  Sauzèdc.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Siinonet. 
Sireyjol.    Suchctet.    Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Tran- 
noy.    Trouillot  (Georges).    Trouin.    Tungny. 

Ursleur. 

Vacherie.      Vallée.     Vialis.      Videau.     Vigne 


(Paul)  (Hérault.    Vigouroux.     Villault-Duches- 
nois.    Villejean.    Viollette.    Vival.    Vogeli. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  Al!  VOTE  : 

Bourgeois    (Léon)   Marne1.    Itrisson 
(Ilouches-du-Rhùno . 
Carnaud. 

Delarbre.    belaune  i  Marcel;. 
Kerjégu  (J.  de;     Klotz. 
I^esage. 
Maujan. 

Rosanbo  tinarquis  de  . 
Simyan. 
Tournade. 
Veber  (Adrien). 


Henri 


absents  par  conok  : 

MM.  Beauregard  (Paul)  Seine  .    Berger  (Geor- 
ges).     Brunet    (Louis1.       Buisson  Ferdinand 
(Seine).  • 

Daudé.    Debussy.    Duclaux-Monteil.    butroil. 

Engerand  < Fernande    Erniant. 

Fernand  Brun.    Fouché. 

Gallier.    Gauthier  (de  Clagny;. 

Holtz.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Massabuau.    Mercier  (Jules*. 

Passy  (Louis  .    Pomereu  'comte  de. 

Ribot. 

Villiers. 
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SÉANCE   DU    VENDREDI    18    DÉCEMBRE   1903 


SOMMAIRE.  —  Excuses  cl  demandes  de  congé.  =  Dépôt,  par  M.  Mirman.  d'une  proposition  de  lai  ayant  pour  but  la  suppression  de  toutes  les 
décorations.—  Demande  de  l'urgence:  MM.  Mirnian,  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Adoption,  au  scrutin. 
=  Excuse.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  lleaumont-de-Lomagne  à  Oiinont  et  de  concéder  cette  ligne,  à  litre  définitif,  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'Utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  Ter  de  Tleincen  à  Lalla-Maghnia  et  à  la  frontière  du  Maroc  et  d'approuver  une  convention  passée  avec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien.  =  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  François  Foûrnier  sur  les  provocations  nationalistes  à 
Mimes  et  sur  les  mesures  que  M.  le  président  du  conseil  compte  prendre  pour  assurer  le  respect  des  citoyens  :  MM.  François  Foûrnier,  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes;  Fernand  de  Rainel.  —  Ordre  du  jour  motivé  de  M.  François  Foûrnier.  —  Adoption 
de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  =  Présentation  par  M.  le  président  du  conseil  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  la  suppression  de  l'enseignement  congréganistc.  —  Demande  de  lecture  du  projet.  Rejet.  —  Demande  de  renvoi  à  la  commission 
de  l'enseigment  :  M.  Groussau.  Adoption,  au  scrutin.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (art.  3  à  18  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18'.>8).  =  Art.  9  bit  proposé 
par  MM.  Congy  et  Charles  Bonoist  :  MM.  Congy.  Payellc,  directeur  général  des  contributions  directes,  commissaire,  du  Gouvernement;  Puech, 
Charles  Benoist,  Maurice  Berteaux,  Borgnet,  Maurice  Colin.  —  Nouvelle  rédaction  proposée  par  M.  Congy  :  MM.  Congy,  t.  Thierry,  Fernand 
Rainer,  président  de  la  commission  ;  Paul  Delombre.  «envoi  a  la  commission.  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Paul  Constans,  Merleu. 
=  Dépôt,  par  M.  Ftourens,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  l'application  des  dispositions  des  lois  des  4  et  18  août  1798  aux  membres  des 
congrégations  dont  les  établissements  d'enseignement  antérieurement  autorisés  sont  fermés  et  dont  les  demandes  d'autorisation  ont  été 
rejetées  et  qui  ont  été  par  suite  frappées  de  dissolution.  =  Fixation  au  3e  vendredi  qui  suivra  l'ouverture  de  la  prochaine  session  de  la 
discussion  de  l'interpellation  de  MM.  de  Grandmaison  et  Roger-Ballu,  sur  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  la  nomination  des 
officiers  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers.  =  Motion  d'ordre.  Dépôt  par  M.  Thierry,  au  nom  de  la  commission  des  douanes,  d'un  rapport 
tendant  à  l'extension  du  régime  de  l'admission  temporaire  au  brome.  =  Dépôt  par  M.  Mertou,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  d'inscription  pour  le  service  des  pensions  civiles.  =  Dépôt  par  M.  Jean 
Uorel.  au  nom  de  la  commission  des  oetrois,  de  deux  rapports  sur  les  projets  do  loi  concernant  les  octrois  de  Chatcaulin  et  d'Ernéc.  =  Congés. 


PBKSIDKN'CK   DU   M.   KDOt'AUD   I.OCKUOÏ 
V1CE-PRÉSIDKNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Octave  Laurtuna,  l'un  de* seciélairet, 
doune  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


KXCUSK9  KT  DKMANDES  DK  CON'dK 

M.  le  président.  MM.  flalnin  et  Joseph 
Cailloux  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
1»  séance  de  ce  jour. 

MM.  Aynard  et  Le  Moigne  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
°t  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congé?. 


DKPVT   D'iWH   PnOPOSITlOX    DU  1.01 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  Mir- 
man pour  déposer  une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  il  demande  le  béné- 
fice de  l'urgence. 

M.  Mirman.  Messieurs,  le  régime  des 
décorations  officielles,  par  l'arbitraire  iné- 
vitable qui  de  tout  temps  a  présidé  à  leur 
distribution,  par  l'accroissement  continu, 
par  la  multiplication  effrayante  des  convoi- 
tises qu'elles  excitent  et  des  intrigues 
qu'elles  provoquent,  est  tombé  et  devait  fa- 
talement tomber  dans  un  tel  discrédit  qu'il 
en  rejaillit  toujours,  je  le  sais,  quelque  ridi- 
cule sur  ceux  qui  parlent  à  cette  tribune  de 
cette  question. 

M.  Modeste  Leroy.  l'as  du  tout.  Je  pro- 
teste absolument.  Je  n'ai  pas  été  ridicule 
qu.md  j'en  ai  parlé.  On  rit:> 


M.  de  Boury.  Vous  nous  avez  même 
beaucoup  amusés. 

M-  Mirman.  le  ne  suis  pus  ici  pour 
m'anmser.  Je  prends  cette  question  comme 
elle  doit  être  prise,  très  sérieusement.  Je 
suis  payé  pour  savoir  que  celui-là  s'expose 
aux  railleries  qui  touche,  à  la  tribune,  au 
régime  des  décorations,  même  s'il  n'y  veut 
toucher  que  pour  le  détruire.  Mais  je  suis  dé- 
cidé a  braver  ces  railleries,  je  les  accepte  de 
propos  délibéré  parce  que  j'ai  l'intime  con- 
viction, une  conviction  profonde  et  ancienne, 
une  conviction  qui  n'a  fait  que  se  fortifier 
depuis  dix  ans  que  j'ai  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Assemblée,  que  la  suppression 
pure  et  simple  de  toutes  le»  décorations 
est,  malgré  ses  apparences  frivoles,  un  des 
services  les  plus  réels  et  les  plus  sérieux 
qu'un  républicain  puisse  rendre  à  son  parti 
et  à  son  pays,  f  Très  bien  !  très  bien .') 

C'est  celle  suppression  que  je  demande 
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à  la  Chambre  de  décréter.  Je.  le  lui  demande 
par  la  proposition  de  loi  suivante  : 

«  Art.  1".  —  Toutes  les  décorations  sont 
supprimées. 

«  Art,  2.  —  Pour  les  catégories  de  per- 
sonnes auxquelles  certaines  décorations 
donnaient  ou  devaient  donner  droit  à  des 
rentes  viagères,  une  loi  spéciale  détermi- 
nera les  avantages  pécuniaires  équivalents 
qui  leur  seront  accordés  sous  forme  de 
compléments  de  pensions  ou  de  solde.  » 

Le  dispositif  île  cette  proposition  est 
très  court.  Mon  exposé  de  motifs  sera  bref. 
J'estime,  en  effet,  qu'un  long  discours  se- 
rait tout  à  fait  inutile  pour  justifier  la  pré- 
sente proposition.  Non  seulement  je  crois, 
mais  je  sais  que  presque  tous  les  mem- 
bres du  Parlement  ont  leur  opinion  faite 
sur  la  valeur  momie  et  sur  la  valeur  so- 
ciale des  décorations.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Ce  que  je  vous  demande  tout  simplement, 
messieurs,  c'est  d'avoir  le  courage  d'émettre 
un  vote  public  conforme  aux  opinions  et 
aux  vuuix  que  l'immense  majorité  d'entre 
vous  manifestent  et  formulent  dans  leurs 
entretiens  privés. 

l'ne  longue  et  décisive  expérience,  pour- 
suivie sous  les  régimes  les  plus  divers,  a 
établi  définitivement  que  les  gouverne- 
ments quels  qu'ils  soient  —  car  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  qu'il  n'y  a  dans  ma  pensée 
aucune  espèce  d'opposition  spéciale  au 
Gouvernement  actuel  ;  ce  n'est  point  une 
question  de  personnes;  c'est  l'institution  elle- 
même  que  je  vise  —  une  longue  expérience, 
dis-je,  poursuivie  sous  les  gouvernements 
les  plus  divers,  a  établi  que  ces  gouverne- 
ments sont  inaptes  à  évaluer  avec,  discerne- 
ment et  avec  équité  les  services  rendus  par 
les  citoyens  à  la  chose  publique. 

Les  considérations  qui  président  et  qui 
ont  toujours  présidé  a  la  distribution  de 
ces  croix  et  de  ces  rubans  n'ont  rien  de 
commun  avec  celles  par  quoi  on  essaye  de 
les  justifier.  Le  nombre  infime  de  ces  dis- 
tinctions attribuées  vraiment  à  quelques 
citoyens  d'élite  —  et  comme  je  ne  veux  pas 
me  faire  aillant  d'ennemis  personnels  qu'il 
y  a  de  décorés  en  France,  je  prie  chacun 
d'eux  de  vouloir  bien  se  reconnaître  dans 
ces  derniers  nuits  •  -  ne  saurait  faire  ou- 
blier la  niasse  innombrable  de  celles  qui 
ne  sont  accordées  qu'au  hasard  des  in- 
fluences politiques,  des  besoins  électoraux 
ou  des  intrigues  personnelles.  Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bnnrs.'i 

M.  Suchetet.  Cela  est  très  juste  pour  le 
ministère  actuel!  ^Ejvvlamalions  à  gauche.) 

M.  Mirman.  Je  vous  en  supplie,  faites- 
moi  la  grâce  de  ne  pas  faire  descendre  ce 
débat  sur  le  terrain  où  ont  lieu  en  général 
nos  polémiques  politiques,  i  Très  bien!  très 
bien!>  Ce  qui  me  serait  le  plus  pénible  ici, 
ce  serait,  dans  cette  circonstance,  de  provo- 
quer .vos  applaudissements.  1.7V»'*  bien!  1res 
bien!  àijauclie.i 

Vous  ne  donnerez  d'ailleurs  le  change  à 
personne.  Vous  savez  bien  que  le  mal  que 
je  veux  supprimer  ne  date  pas  d'hier  et 


que  les  traditions  que  je  voudrais  qu'on 
abolit  ne  sont  point  celles  de  mon  parti, 
mais  celles  des  vôtres  qui,  jadis,  l'ont  créées. 

Un  membre  à  droite.  Vous  avez  raison, 
mais  il  est  très  grave  actuellement. 

M.  Mirman.  Pour  une  initiative  utile 
qu'il  stimule,  l'espoir  d'un  ruban  déchaîne 
cent  convoitises,  abaisse  cent  caractères. 
Pour  un  homme  modeste  et  consciencieux 
qui  travaille  à  mériter  réellement  ce  qu'on 
appelle  une  distinction  officielle,  il  en  est 
mille  autres  qui  travaillent  seulement  à 
l'obtenir  et  la  plupart  y  travaillent  àprement, 
et  quelques-uns  y  travaillent  cyniquement. 

La  chasse  au  ruban  est  devenue  un  sport 
spécial  et  intensif.  Tout  homme  mêlé  à  la 
vie  politique  est  assiégé,  les  ministres  sont 
assaillis.  A  la  veille  de  chaque  promotion' 
les  cabinets  ministériels  se  transforment 
en  arrière-boutique.  Des  hommes  qui  n'au- 
raient pas  trop  de  tout  leur  temps  et  de 
toute  leur  activité  pour  travailler  à  l'étude 
et  à  la  gestion  chaque  jour  plus  compli- 
quées des  affaires  publiques  sont  obligés 
durant  des  semaines  de  lutter  désespéré- 
ment contre  la  meute  tenace  des  solliciteurs 
et  de  débattre  parfois  les  conditions  poli- 
tiques de  ces  marchés.  (Très  bien!  très  bien! 
•■«/•  divers  bancs.) 

Le  mal  a  pris  depuis  quinze  ans  des  pro- 
portions vraiment  inquiétantes.  Lorsque  la 
bourgeoisie  est  arrivée  au  pouvoir,  elle  a 
trouvé  dans  les  traditions  de  la  monarchie 
ces  deux  défroques  :  les  titres  nobiliaires  et 
les  décorations.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  François  Fournier.  Il  y  a  longtemps 
que  j'ai  demandé  la  suppression  des  titres 
nobiliaires.  J'avais  réclamé  l'urgence  et  la 
Chambre  l'a  votée,  mais  la  commission  n'a 
pas  encore  rapporté  ma  proposition. 

M.  Mirman.  Les  titres  nobiliaires,  elle  n'a 
pas  osé  les  faire  revivre  ;  ce  n'est  assuré- 
ment pas  l'envie  qui  lui  en  a  manqué. 

M.  Bénézech.  Même  au  Parlement,  on 
dit  :  »  monsieur  le  comte,  monsieur  le  mar- 
quis ». 

M.  Mirman.  On  a  pu,  mon  cher  collègue, 
respecter  les  titres  anciens,  en  quoi  on  a  eu 
tort  ;  mais  je  ne  fais  que  constater  un  fait 
en  disant  que  la  bourgeoisie  n'a  pas  osé 
faire  revivre  à  son  profit  les  titres  nobi- 
liaires et  j'ajoute  que  ce  n'est  pas  l'envie 
qui  lui  en  manque. 

Si,  demain,  oncréait.à  la  place  des  barons 
de  l'Empire,  des  marquis  de  la  République 
et  si  l'on  remplaçait  les  comtes  romains  par 
des  comtes  laïques,  oui  !  toute  une  partie 
de  la  bourgeoisie  républicaine  H  vollai- 
rienne  s'écraserait  pour  entrer  dans  ces 
ordres  nouveaux.  ^Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

A  défaut  des  titres  nobiliaires  —  que 
parfois  d'ailleurs  elle  se  contente  d'usur- 
per la  bourgeoisie  s'est  rabattue  sur 
les  décorations;  mais  pour  assouvir  toute 
sa  vanité  les  décorations  existantes  n'ont 
pas  sufli,  elle  en  a  créé  de  nouvelles. 

Connue  on  voyait  jadis  les  rois  orner  de 
quelque  ruban  du  Saint-Esprit  les  langes 
d'un  inavmnt  princier,  on  voit  aujourd  hui 


couramment  les  ministres  nommer  cheva- 
liers de  la  Légion  d'honneur  de  jeunes  ado- 
lescents qui  pendant  quelques  mois  ont  été 
attachés  à  leurs  cabinets.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Darblay.  C'est  la  monnaie  courante  ! 

M.  Mirman.  Les  palmes  académiques  ont 
sévi  avec  fureur,  si  bien  qu'aujourd'hui  on 
peut  affirmer  que  d'une  façon  générale  elles 
peuvent  être  obtenues  par  qui  que  ce  soit. 
excepté  parles  instituteurs.  (Hires  et  applau- 
dissements.) Les  membres  de  l'enseignement, 
il  faut  leur  rendre  cette  justice,  ont  le  bon 
goût  de  ne  pas  trop  s'en  plaindre  et  se  con- 
tentent d'en  sourire! 

Le  Mérite  agricole,  dans  certaines  régions 
surtout  où,  à  des  époques  diverses,  des  minis- 
tres ont  eu  à  préparer  leur  réélection,  est 
tombé  comme  la  pluie.  Réservé  d'abord  aux 
cultivateurs  qui  aident  la  terre  à  produire  ses 
fruits,  on  a  donné  le  Mérite  agricole  à  ceux 
qui  achetaient  ces  produits  aux  cultivateurs 
pour  les  revendre  au  public,  si  bien  qu'on 
ne  voit  aucune  espèce  de  raison  de  le  refu- 
ser à  ceux  qui  se  contentent  de  consommer 
ces  produits,  (llires.) 

Ayant  créé  le  Mérite  agricole,  on  a  pro- 
posé à  diverses  reprises  de  créer  le  Mérite 
industriel  et  commercial.  Cette  proposi- 
tion a  été  jusqu'à  ce  jour  écartée;  mais 
elle  s'imposera  demain  à  vous  par  l'inéluc- 
table force  de  la  logique.  Je  défie  qu'on 
m'explique  pourquoi  le  droit  à  une  décora- 
tion est  reconnu  aux  marchands  de  beurre 
et  d'engrais,  à  titre  agricole,  mais,  refusé  i 
titre  industriel  ou  commercial  aux  mar- 
chands de  drap,  de  papier  ou  d'appareils 
photographiques. 

Je  ne  parle  pas  des  ordres  coloniaux,  par- 
ce qu'il  y  a  une  limite  à  laquelle  il  faut 
s'arrêter  de  peur  de  tomber  dans  le  gro- 
tesque. 

(lui,  la  bourgeoisie,  au  lieu  d'être  fière 
de  sa  roture,  comme  elle  aurait  dû  le 
rester,  a  cherché  à  s'en  consoler  avec 
tous  ces  hochets  et  à  la  dissimuler  sous  ces 
rubans  multicolores.  Le  petit  bourgeois  va- 
niteux s'est  figuré  qu'en  recevant  les  palmes 
il  devenait  quelque  chose  comme  vicomte 
de  la  chevalerie  républicaine.  (Applaudisse- 
ments et  rires  sur  divers  bancs.^  Avec  la  ro- 
sette, il  était  promu  comte;  ajoutez-y  le 
Mérite  agricole,  le  voilà  marquis;  s'il  dé- 
croche la  croix,  il  est  duc  et  pair;  il  est  de 
l'Ordre,  messieurs  !  avec  un  grand  0;  et  pour 
que  le  grossier  pastiche  des  anciennes  tra- 
ditions soil  complet,  il  choisit  —  ainsi  le 
veulent  les  coutumes  —  parmi  les  cheva- 
liers de  son  Ordre  un  parrain  qui  lui  donne 
l'accolade  ! 

Tant  que  ce  mal  n'a  sévi  que  sur  la  bour-  • 
geoisie,  lui  ajoutant  un  ridicule  de  plus,  il 
m'a  trouvé  fort  indifférent  ;  mais  depuis 
linéiques  années  il  a  pris  un  caractère  nou- 
veau; il  gagne  maintenent  le  peuple  lui- 
même.  Dans  le  prolétariat  des  champs  et 
des  villes  il  fait  de  rapides  progrès.  Et,  je  le 
«lis  à  son  honneur,  messieurs,  le  peuple  n'a 
pas  été  de  lui-même   au-devant  de  cette 
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contagion.  On  l'y  a  incité,  oa  l'y  a  pro- 
voqué. 

A  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  Mirman.  De  même  que  les  peuples 
civilisés,  en  pénétrant  dans  les  régions 
nouvellement  explorées,  y  introduisent 
souvent,  avant  les  arts  et  les  sciences,  des 
maladies  et  des  vices  jusqu'alors  inconnus, 
ainsi  en  se  rapprochant  du  peuple,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  en  prenant  contact 
avec  lui,  il  semble  que  la  bourgeoisie  ait 
commencé  à  lui  communiquer  ses  tares  ;  et 
je  ne  donne  pas  dix  ans  [avant  que  les  tra- 
vailleurs, dans  toute  l'ardeur  de  leur  pre- 
mière crise,  se  ruent  vers  les  décorations, 
comme  s'y  sont  rués  les  bourgeois  depuis 
la  fondation  de  la  République. 

De  cela,  messieurs,  les  adversaires  de  la 
démocratie  peuvent  se  réjouir;  mais  ce 
sont  précisément  les  mêmes  raisons  qui 
les  rendent  satisfaits,  qui  m'inquiètent  et 
m'attristent. 

En  acceptant  ce  qu'ils  critiquaient  la 
veille,  les  petits  abdiquent  et  se  laissent 
tous  les  jours  arracher  le  droit  de  cingler 
«le  leurs  railleries,  comme  ils  le  faisaient  na- 
guère, la  vanité  bouffie  des  grands.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Esafi,  dit-on,  vendit  son  droit  d'aînesse 
pour  un  plat  de  lentilles.  On  voudrait  bien 
que  le  peuple  vendit  son  droit  de  réformes 
sociales  et  son  droit  même  de  colère  pour 
quelques  aunes  de  ruban  !  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.)  On  sait  qu'un  peuple  de 
décorés  n'est  pas  à  craindre  :  le  jour  où 
il  fera  mine  de  s'impatienter,  on  le  calmera 
en  donnant  à  quelques-uns  de  ses  chefs  un 
peu  plus  de  galon,  en  transformant  les  ru- 
bans en  boutons,  les  boutons  en  cravates  et 
les  cravates  en  écharpes.  (Xouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Voilà  un  discours 
républicain.  Il  y  avait  longtemps  que  l'on 
n'en  avait  entendu  :  cela  nous  change. 

M.  Mirman.  On  .appelle  cela  gouverner. 
Je  dis  que  gouverner  ainsi,  c'est  corrompre. 
(  Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  prétends  pas  qu'on  en  soit  là,  mais 
j'affirme  que  c'est  là  qu'Irrésistiblement  l'on 
t*»nd. 

Eh  bien!  contre  ce  danger  il  n'est  que 
temps,  messieurs,  de  défendre  la  démocratie. 
Défendons-la  au  besoin  contre  elle-même. 
Nous  sommes  ici  pour  travailler  à  réaliser 
ses  revendications  légitimes  et  non.  comme 
les  courtisans  du  temps  jadis,  mais  chan- 
geant île  maître,  pour  flatter  ses  défauls  alin 
de  la  mieux  dominer,  l'ayant  plus  avilie. 

Messieurs,  je  voulais  dire  ces  choses  à  la 
tribune.  Vous  êtes  libres  de  n'en  pas  tenir 
compte  ;  mais  si  vous  jugez  excessif  de  pré- 
tendre que  la  chasse  aux  croix,  que  la  foire 
aux  rubans  est,  comme  j'en  al  l'intime  con- 
viction, un  des  agents  les  plus  actifs  et  les 
plus  pernicieux  de  la  démoralisation  pu- 
blique, vous  ne  pourrez  méconnaître  de 
bonne  foi  que,  tout  au  moins,  elle  cou- 
vre notre  pays  de  ridicule. 

Nous  sommes  un  des  peuples  le»  plus 
décorés  de  la  terre,  et  je  défie  un  répu- 


blicain d'oser  déclarer  qu'il  n'éprouve  pas 
quelque  gène,  quelque  honte  à  penser 
que  la  République  française  offre  au  monde 
ce  spectacle.  J'estime  que  la  République  a 
d'autres  enseignements  à  donner  aux  na- 
tions. 

Messieurs,  ayez  donc  un  peu  de  courage  ! 
Pour  quelques  patients  qui  souffriront 
dans  leur  petit  amour  propre  déçu  et  dont 
la  douleur  n'excitera  aucune  pitié,  le  pays, 
dans  sa  presque  unanimité,  le  pays  mû  par 
un  sûr  instinct  de  conservation,  vous  accla- 
mera. Et  je  dis  qu'un  ministre  s'honorerait 
en  prenant  l'initiative  d'une  telle  proposi- 
tion ou  en  acceptant  celle  qui  est  apportée 
à  cette  tribune.  Le  Gouvernement  et  vous- 
mêmes,  messieurs,  seriez  délivrés  du  plus 
pesant,  du  plus  misérable,  du  plus  humi- 
liant des  fardeaux.  En  abolissant  mie  insti- 
tution trouvée  dans  les  laissé-pour-compte 
de  la  monarchie,  une  institution  qui  a  été, 
faisons-en  l'aveu,  depuis  quinze  ans  si  im- 
prudemment développée  qu'elle  est  deve- 
nue une  plaie  sociale,  vous  accomplirez  mie 
bonne  et  utile  action;  vous  vous  conduirez 
en  serviteurs  dévoués  et  prévoyants  de  la 
République  et  de  la  démocratie.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  Castillard.  Supprimez-vous  les  déco- 
rations militaires  et  les  décorations  pour 
action  d'éclat? 

M.  Mirman.  Je  les  supprime  toutes  ! 

M.  Suchetet.  Votre  joli  discours  est  une 
amère  critique  du  projet  déposé  hier  par 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  M.  le  président  du 
conseil  va  défendre  les  croix  après  les  avoir 
abattues!  (Oh  rit.) 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  N'en 
déplaise  à  la  vertu  Spartiate  de  M.  Mirman 
et  aux  applaudissements  également  Spar- 
tiates qui  l'ont  accueilli  de  ce  côté  de  l'as- 
semblée (la  droite). . . 

A  droite.  Ce  sont  (les  applaudissements 
désintéressés. 

M.  Henri  Laniel.  Venus  de  tous  les 
cotés  de  la  Chambre  ! 

M.  le  président  du  conseil.  . .  .je  suis 
obligé  de  demander  à  la  Chambre  de  re- 
pousser l'urgence.  Je  donnerai  de  ma  de- 
mande une  première  raison,  une  raison 
banale,  c'est  qu'en  soi  la  question  mérite 
d'être  examinée  à  loisir.  '  Mouvements  diverse 

M.  Louis  Ollivier.  Même  si  elle  béné- 
ficie de  l'urgence,  on  aura  le  temps  de 
l'étudier. 

M.  le  président  du  conseil.  En  outre,  je 
dois  ajouter  que,  sur  le  fond,  je  diffère 
absolument  d'opinion  avec  l'honorable 
M.  Mirman.  Je  me  rencontre  avec  lui  sur  un 
seul  point,  c'est  que  l'adoption  de  sa  propo- 
sition débarrasserait  le  Gouvernement  d'une 
foule  de  sollicitations,  d'ennuis  et  même 
de  mécontentements. 

Mais  je  ne  dois  pas  nf arrêter  à  cette  con- 
sidération. 11  a  plu  à  M.  Mirman  de  s  égayer 
aux  dépens  de  la  vanité  des  décorés.  Je  ne 


nie  pas  que  la  vanité  joue  un  grand  rôle 
dans  la  recherche  des  distinctions,  mais  je 
me  garderai  bien  d'attribuer  comme  lui  à  la 
seule  vanité  ce  mouvement  instinctif  du 
cœur  humain.  C'est  beaucoup  moins  les  dé- 
corés qu'il  faut  mettre  en  cause  que  ceux 
qui  sollicitent  pour  eux  des  décorations.  En 
général  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  reçoivent 
les  décorations  qui  prennent  l'initiative  des 
demandes.  (  Exclamations  et  rires  à  droite  et 
au  centre.)  Ce  sont  les  témoins  de  leurs  mé- 
rites, de  leurs  œuvres  très  souvent  désinté- 
ressées qui  nous  les  signalent  et  réclament 
pour  eux  des  récompenses.  Voilà  la  vérité. 

M.  Mirman  s'est  excusé  de  vouloir 
atteindre  le  Gouvernement  en  portant  cette 
question  à  la  tribune.  Mais  il  a  commis  une 
erreur  quand  il  a  prétendu  que  le  mal  s'é- 
tait accru  depuis  quinze  ans.  Non  !  le  mal 
ne  s'est  pas  accru. 

M.  Mirman.  11  a  été  créé  des  ordres 
nouveaux,  cependant. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  mal  a 
diminué  au  contraire  depuis  quinze  ans. 
Four  la  distinction  la  plus  haute,  celle  de 
la  Légion  d'honneur,  il  y  a  moins  de  décorés 
aujourd'hui  que  dans  les  temps  antérieurs. 
Quant  aux  autres  distinctions,  celles  qui 
vont  aux  humbles,  je  ne  m'explique  pas 
que  vous  les  leur  disputiez. 

Comment!  Il  sera  interdit  à  un  mutua- 
liste, à  un  ouvrier  de  se  féliciter  d'avoir  été 
distingué  par  sa  société,  par  ses  voisins  et 
d'avoir  reçu  cette  modeste  décoration  qu'ils 
ont  sollicitée  pour  lui  !  Vous  appelez  cela  de 
la  vanité?  C'est  le  seul  moyen  qu'ait  un 
Gouvernement  d'honorer  le  dévouement 
désintéressé.  (Interruptions  à  droite). 

M.  Audigier.  Créons  une  nouvelle  déco- 
ration, «  l'ordre  du  Bloc  »,  pour  récompenser 
les  mérites  électoraux,  mais  respectons  au 
moins  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  président  du  conseil  Laissez-moi 
vous  dire,  monsieur  Mirman,  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  un  pays  neuf;  nous  som- 
mes dans  un  pays  qui  a  son  caractère  na- 
tional, ses  traditions,  ses  habitudes.  (Mou- 
vements divers.) 

On  ne  peut  pas  nier  qu'un  simple  ruban, 
une  médaille  sur  la  poitrine  d'un  homme 
du  peuple  ne  soit  pour  lui  et  pour  les  au- 
tres un  stimulant  à  bien  faire,  à  se  dévouer. 

M.  Suchetet.  A  condition  qu'elle  soit 
donnée  impartialement. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  me  ré- 
serve de  discuter  le  fond  quand  la  question 
viendra  en  délibération,  l'otir  le  moment, 
je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'urgence.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mir- 
man. 

M.  Mirman.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à 
ajouter.  Comme  M.  le  président  du  conseil, 
je  n'ai  pas  l'intention  d'aborder  le  fond  de 
ce  débat  ;  si  j'avais  à  le  faire,  j'exprimerais 
les  plus  vives  réserves  sur  la  singulière 
théorie  qui  vient  d'être  apportée  à  cette 
tribune. 

Je  me  suis  fait  de  l'enseignement  laïque 
et  républicain,  monsieur  le  président  du 
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conseil,  une  autre  opinion  que  la  vôtre. 
Ju  no  voudrai»  pas  que  dans  les  écoles 
laïques  le»  instituteurs  fissent  attendre  à 
leurs  élèves,  comme  récompense  de  leurs 
efforts,  un  bout  de  ruban  ou  quelque  acces- 
soire de  costume.  J'ai  été  élevé  dan»  des 
idées  républicaines  différentes  do  celles- 
là,  et  plus  hautes. 

Ah  !  vraiment,  vous  croyez,  monsieur  le 
président  du  conseil,  que  c'est  faire  injure 
aux  mutualistes  et  aux  bons  ouvriers  de 
l'œuvre  de  solidarité  sociale  que  de  suppri- 
mer les  décorations  1  Je  prétends  que  c'est 
par  respect  pour  eux  et  pour  leur  dignité 
que  c'est  par  respect  pour  la  conception 
du  bien  en  République  que  je  veux  les 
mettre  à  l'abri  de  ces  tentations  mauvaises. 

Si  depuis  des  années,  je  le  répète,  les 
classes  dirigeantes  n'avaient  pas  fait  tous 
leurs  efforts  pour  surexciter  dans  l'âme 
bonne  et  saine  du  peuple  cette  vanité  qui 
jusqu'alors  n'avait  jamais  sévi  que  sur  la 
bourgeoisie  et  n'était  pas  encore  descendue 
dans  son  Ame  bien  portante,  ces  hommes 
du  peuple  ne  seraient  jamais  venus  vous 
tendre  la  main  ;  jamais  —  ce  qui  est  la  même 
chose— ils  n'auraient  envoyé  leurs  amis  faire 
des  démarche»  en  leur  faveur  afin  d'ob- 
tenir oes  distinctions. 

Je  réserve,  je  le  répète,  le  fond  du  débat 
pour  une  autre  occasion;  mais  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  demandé  tout  A  l'heure  à 
la  Chambre  de  ne  pas  voter  l'urgence  et  je 
supplie  la  Chambre  de  la  voter  pour  la  rai- 
son suivante  : 

Hier,  par  une  singulière  coïncidence,  le 
Gouvernement  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  la  réor- 
ganisation de  l'un  des  ordres  dont  je  me 
suis  occupé  il  y  a  un  instant.  La  commission 
qui  doit  être  »aisle  de  ce  projet  du  à  l'ini- 
tiative gouvernementale  aura  donc  A  se 
prononcer  entre  deux  systèmes:  ou  bien, 
comme  vous  le  désirez,  la  réorganisa- 
tion, la  ventilation  des  rubans  —  si  je 
puis  employer  ici  cette  expression  ad- 
ministrative —  entre  les  divers  ministères, 
ou  bien,  comme  je  le  demande,  la  suppres- 
sion pure  et  simple.  Hier,  la  Chambre  a  voté 
l'urgence,  par  surprise  peut-être,  pour  un 
projet  relatif  A  la  réorganisation  des  déco- 
rations. 

A  tjmtrlic  C'est  seuleinenl  une  réglemen- 
tation nouvelle. 

M.  Mirman.  Soit!  Pour  que  la  proposi- 
tion dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  n'arrive  point  à  la  commission  qui 
aura  à  l'examiner  concurremment  avec  le 
projet  du  Gouvernement  dans  un  état  d'in- 
fériorité manifeste,  et  puisque  sur  le  fond 
même  du  débat  chacun  de  nous  est  fixé,  je 
demande  à  la  Chambre  de  voter  l'urgence. 

La  commission  aura  A  déterminer  le  texte 
précis  qui  convient  pour  mettre  un  terme 
A  cette  situation  lamentable  et  pour  établir 
le  régime  de  transition  rendu  nécessaire 
par  l'existence  actuelle  de  décorations  qui 
entraînent,  pour  ceux  qui  en  ont  été  l'ob- 
jet, des  suppléments  de  solde  ou  de  pen- 
sion. Je  ne  veux  pas  que  celte  supression 


de  décorations  soit  considérée  comme  une 
sorte  d'économie  forcée  faite  »ur  les  salaires 
et  les  soldes  des  fonctionnaires,  mais  il  faut 
que  la  commission  qui  aura  A  examiner  ces 
projets  connaisse  l'orientation  générale  dans 
laquelle  elle  doit  diriger  ses  travaux.  Il  faut 
que,  dans  quelque  temps,  elle  présente  A  la 
Chambre  ou  bien  un  projet  consolidant, 
fortifiant,  réorganisant  pour  l'avenir  le  sys- 
tème des  décorations,  ou  bien,  au  contraire, 
un  projet  qui,  avec  la  précision  juridique 
voulue,  en  consacrera  la  définitive  et  bien- 
faisante abolition.  {Applaudissements  sur 
divers  banc*.) 

M.  le  président.  M.  Mirman  demande  pour 
sa  proposition  le  bénéfice  de  l'urgence. 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  l'ur- 
gence. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Lassalle,  Raymond 
Leygue,  Bepmale,  Carnaud,  Rouanet,  Pierre 
Poisson,  Baron,  Mirman,  Bagnol,  Devllle,  de 
Pressensé,  Isoard,  Colliard,  Aldy,  Pastre, 
Veber,  Krauss,  Bouhey-AUex,  Aristide 
Briand,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueilli».  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de»  votants 577 

Majorité  absolue 289 

Pour  l'adoption 352 

Contre 225 

La  Chambre  des  députés  a   adopté. 

F.xcrsE 

M.  le  président.  M.  H  oit*  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  lin  de  la  séance  de  ce 
jour. 

ADOPTION  I)V  l'HOJKT  HE  1.01  CONCERNANT  I.K 
CHEMIN  DE  FEU  DE  HEAIMONT-DK-I.OMAONK 
A  OIMONT. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  lrr  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Beaumont-de-Lomagne  A 
(iimont  et  de  concéder  cette  ligne,  A  titre 
définitif,*  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi. 

M.  Plichon,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 


(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art  I".  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique,  A  titre  d'intérêt  général 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Beau- 
mont-de-Lomagnc  A  Gimont,  par  ou  près 
Mauveiin. 

«  En  conséquence,  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer,  faite  A  titre  éventuel  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  par 
la  convention  du  9  juin  1883,  approuvée  par 
la  loi  du  20  novembre  suivant,  est  déclarée 
définitive  dans  les  conditions  prévues  par 
ladite  convention  et  la  convention  du  16  oc- 
tobre 1890  approuvée  par  la  loi  du  27  mai 
1891.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.! 

>.  Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat,  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  désigné  à  l'ar- 
ticle 1",  les  subventions  qui  ont  été  ou  qui 
seront  offertes  par  les  départements,  les 
communes  ou  les  propriétaires  intéressés.  » 
-  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  :  1°  de  l'on"*, 
faite  par  le  conseil  général  du  Gers,  dans  sa 
délibération  du  22  août  1901,  de  payera 
l'Etat,  pour  l'établissement  de  la  ligne,  une 
subvention  égale  A  la  totalité  des  dépenses 
d'acquisition  des  terrains  situés  sur  son  ter- 
ritoire; 2*  de  l'offre  faite  par  le  conseil  gé- 
néral de  Tarn-et-Oaronne,  dans  sa  délibéra- 
tion du  il  octobre  1902,  de  payer  à  l'Etal, 
pour  l'établissement  de  la  ligne,  une  sub- 
vention égale  A  la  totalité  des  dépenses 
d'acquisition  des  terralps  situés  sur  son  ter- 
ritoire. »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTIOX  D'i'N  PROJET  DE  LOI  COXCERSi-fT 
l.R  CHBMtN  DE  FKR  DK  TLEliCSN  A  LAIXA- 
MAGHX1A    RT  A  LA  FRONTIBRK  Df    MAROC 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  lre  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Tlemcen  A  Lalla-Maghnia  et  A  la  frontière 
du  Maroc,  et  d'approuver  une  convention 
passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest-Algérien. 

M.  Etienne,  rapporteur.  La  commiwioo, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  la  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  A  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consulté*,  décide  de  pasw 
à  In  discussion  des  articles.) 

M.  le  présidant.  «  Art  1".  —  Est  déclaré 
dutilité  publique  l'établissement  en  Algérie 
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du  chemin  de  fer  Ut;  Tlemcen  à  Lalln- 
Maghnla  et  à  la  frontière  du  Maroc.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  meta  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
passée  le  3  décembre  t903  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  In  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien. 

«  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  la 
contribution  de  l'Algérie  aux  charges  à  pro- 
venir pour  l'Etat  «le  ladite  convention  en 
prenant  pour  base  le  produit  net  supplé- 
mentaire qui  sera  apporté  aux  lignes  exis- 
tantes par  la  ligne  de  Tlemcen  à  Lalla- 
Maghnia.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  L'enregistrement  de  la  con- 
vention annexée  à  la  présente  loi  ne  don- 
nera lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  fr.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DISCUSSION    D'i'NE    INTERPELLATION' 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fran- 
çois Fournler  sur  les  provocations  nationa- 
listes à  Nîmes  et  sur  les  mesures  que  M.  le 
président  du  conseil  compte  prendre  pour 
assurer  le  respect  des  citoyens. 

La  parole  est  à  M.   Fournler. 

M.  François  Fourrier.  Messieurs,  h  la 
suite  des  incidents  tumultueux  qui  se  pro- 
duisirent à  Nîmes  le  i  octobre  dernier,  à 
l'occasion  d'une  conférence  organisée  par  le 
parti  nationaliste  et  faite  par  des  orateurs 
appartenant  à  ce  parti,  j'adressai  à  M.  le 
président  du  conseil  une  demande  d'inter- 
pellation pour  pouvoir  exposer  devant  la 
Chambre  et  devant  le  pays  les  faits  qui 
depuis  longtemps  déjà  semblent  systéma- 
tiquement se  reproduire  à  Nîmes. 

Pour  vous  faire  bien  comprendre  la  con- 
nexité  des  incidents  dont  notre  ville  est 
le  théâtre  depuis  deux  ans,  vous  me  per- 
mettrez de  citer  des  faits  antérieurs  à  In 
conférence  du  4  octobre. 

Le  parti  nationaliste  n  révélé  son  exis- 
tence, son  tempérament  et  son  humeur  ba- 
tailleuse à  l'occasion  de  l'enterrement  d'un 
libre  penseur  qui  était  en  même  temps  un 
militant  socialiste. 

Le  13  février  1902,  un  citoyen  nommé  Bé- 
guin, se  trouvant  dangereusement  malade, 
rappela  à  ses  amis  qu'il  avnit  décidé  d'avoir 
des  obsèques  civiles  et  qu'il  avait  déjà  fait 
deux  testaments  où  étaient  consignées  ses 
volontés  à  cet  égard,  entendant  qu'elles  fus- 
sent respectées. 

Mais  il  avait  deux  filles  qui  ne  furent  pas 
de  cet  avis.  Elles  voulurent  soustraire  leur 
père  à  ceux  qu'il  avait  chargés  d'être  ses 
exécuteurs  testamentaires.  Lorsqu'elles  le 
virent  à  la  dernière  extrémité,  elles  appe- 
lèrent un  prêtre.  Celui-ci  n'eut  à  exercer 
son  ministère  que  sur  un  mourant  sinon 
sur  un  cadavre. 

Naturellement,  les  exécuteurs  testamen- 


taires voulurent  faire  exécuter  les  volontés 
du  défunt  et  le  lendemain  ils  appelèrent  les 
hoirs  Béguin  devant  le  juge  de  paix.  Ceux- 
ci  ne  s'y  rendirent  pas  et  furent,  à  l'au- 
dience du  matin,  condamnés  par  défaut  par 
le  juge  de  piiix.  Mais,  se  ravisant,  ils  tirent 
appel  du  jugement  et,  à  l'audience  de  l'a- 
près-midi, les  exécuteurs  testamentaires 
furent  condamnés.  On  alla  en  référé,  devant 
le  président  du  tribunal  civil,  qui  condamna 
également  les  exécuteurs  testamentaires. 

M.  Louis  Ollivier.  Alors  il  n'y  avait  plus 
rien  à  dire  ! 

M.  François  Fournier.  Permettez-moi  de 
faire  une  digression  pour  vous  montrer 
qu'en  pareille  occurrence  il  y  a  souvent  deux 
poids  et  deux  mesures. 

Ces  jours  derniers  mourait  dans  le  Oard, 
à  Saint-Ambroix,une  femme  qui,  au  dernier 
moment,  faisait  appeler  le  juge  de  paix  pour 
lui  déclarer  verbalement  qu'elle  désirait  des 
obsèques  civiles.  Le  juge  de  paix  lui  répon- 
dit que  sa  déclaration  n'était  pas  recevable 
parce  qu'elle  n'était  pas  écrite. 

Vous  le  voyez,  quoique  nous  fassions 
nous  ne  pouvons  pas  dérober  notre  dé- 
pouille mortelle  aux  curés.  (Très  bien!  1res 
bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Je  reviens  au  sujet  de  mon  interpellation 
et  je  vais  essayer  aussi  rapidement  que  pos- 
sible d'esquisser  les  faits  qui  la  motivent. 

Les  libres  penseurs  décidèrent  de  ne  pas 
assister  aux  obsèques  religieuses  du  citoyen 
Béguin,  mais  ils  résolurent  de  faire,  le  di- 
manche suivant,  une  manifestation  pour 
honorer  sa  mémoire  et  protester  contre 
ce  que  j'appellerai  le  vol  d'un  cadavre. 

M.  Louis  Ollivier.  Ce  sont  eux  qui  vou- 
laient voler  le  cadavre. 

M.  François  Fournler.  Ce  fut  au 
cours  de  la  journée  du  23  février  1902  que 
cette  manifestation  eut  lieu.  Les  sociétés  de 
libre  pensée  et  les  socialistes  de  la  ville  de 
Nîmes  réunis  organisèrent  la  manifestation 
et  se  rendirent  au  cimetière  avec  leurs  in- 
signes et  leurs  drapeaux  cravatés  de  deuil. 
Là,  Ils  trouvèrent  la  porte  fermée  et,  de- 
vant cette  porte,  un  nombre  considérable 
de  réactionnaires  qui  les  reçurent  d'abord 
par  de  graves  insultes  et  ensuite  par  des 
jets  de  pierres. 

La  porte  s'ouvrit  enfin  et  la  foule  des  ma- 
nifestants et  des  contre-manifestants  entra 
dans  le  cimetière.  Les  libres  penseurs  se  ren- 
dirent sur  la  tombe  du  citoyen  Béguin. 
Pendant  les  discours  qu'ils  y  prononcèrent, 
les  réactionnaires  cléricaux  crièrent,  hur- 
lèrent et,  sans  respect  pour  le  lieu,  pour  les 
tombes,  insultèrent  les  orateurs  du  la  libre 
pensée.  Comme  ceux-ci  et  leurs  camarades 
devaient  à  leur  retour  passer  dans  un  quar- 
tier peuplé  de  réactionnaires,  ils  furent 
violemment  attaqués  par  ceux-ci,  d'autant 
plus  que  le  nombre  de  ces  derniers  crois- 
sait sans  cesse  ;  il  en  sortait  un  de  chaque 
porte. 

M.  Gabriel  Syveton.  De  chaque  tombe. 

M.  François  Fournier.  De  chaque  porte . 
Nous  ne  sommes  plus  dans  le  cimetière. 

Monsieur  Syveton,  si  vous  ne  suivez  pas 


mon  discours,  il  ne  faut  pas  vous  en  pren- 
dre à  moi. 

M.  Gabriel  Syveton.  Je  vous  écoute  avec 
la  plus  grande  attention. 

M.  François  Fournier.  Vous  pourriez 
peut-être  me  donner  des  leçons  de  rhéto- 
rique, mais  j'ai  la  prétention  de  développer 
mes  Idées  avec  une  suite  logique  et  une 
continuité  aussi  parfaite  que  possible. 

M.  Gabriel  Syveton.  Je  le  reconnais  vo- 
lontiers. 

M.  François  Fournier.  Je  disais  donc 
que,  dans  la  rue,  nos  amis  furent  violem- 
ment attaqués  et  —  ce  qui  fut  un  acte  de 
lâcheté  de  la  part  de  nos  adversaires  —  l'un 
des  nôtres,  égaré,  seul  sur  une  place,  fut 
bousculé  et  foulé  aux  pieds. 

Pendant  que  ces  événements  se  dérou- 
laient, les  libres  penseurs  n'avaient  aucune 
protection;  peut-être  même  que  parmi  ceux 
qui  étalent  chargés  de  faire  respecter  la  li- 
berté de  la  rue  et  la  dignité  des  citoyens,  11 
s'en  trouvait  qui  étaient  plutôt  enclins  à 
favoriser  nos  adversaires.  On  m'accusera 
peut-être  de  procéder  par  insinuation,  mais, 
dans  la  suite,  des  faits  précis  vous  permet- 
tront de  déterminer  les  responsabilités. 

Je  n'insiste  pas  autrement  sur  ce'  point. 
J'ai  là  de  nombreux  documents  parmi  les- 
quels se  trouve  le  relevé  des  jugements  ;  je 
vous  en  fais  grâce. 

Hier,  pendant  que  je  m'étais  absenté  mo- 
mentanément de  la  salle  des  séances  pour 
me  rendre  au  salon  d'attente  où  j'étais 
demandé,  l'honorable  M.  Habier  annonça  à 
la  Chambre  que  je  ne  serais  pas  long;  je  ne 
l'avais  pas  chargé  d'une  pareille  mission 
(On  ril)  ;  néanmoins,  à  titre  de  condescen- 
dance pour  lui,  je  tâcherai  d'être  fidèle  à  la 
promesse  qu'il  Ht,  non  en  mon  nom,  mais 
en  supposant  que  j'acquiescerais  à  ses  pa- 
roles. {Très  bien!  très  bien!) 

J'arrive  donc  à  une  manifestation  plus  di- 
recte de  l'action  du  parti  nationaliste  en 
vue  de  préparer  le  terrain  pour  la  campagne 
électorale  qui  devait  se  dérouler  très 
bruyamment  et  très  violemment  pendant 
les  premiers  mois  de  l'année  1902. 

Nous  eûmes  dans  notre  antique  cité  de 
Nimes  l'heur,  je  ne  veux  pas  dire  l'honneur, 
de  posséder  les  illustres  chefs  de  la  Patrie 
française.  M.  I.emaltre,  ainsi  que  M.  Cavai- 
gnac,  vinrent  à  la  date  du  3  mars  1902  faire 
une  réunion  privée,  et,  au  cours  de  celle 
réunion,  ils  durent  certainement  exciter  les 
passions  religieuses  qui  sommeillaient  à 
Nîmes,  mais  qui  dopuls  ce  moment  se  sont 
quelque  peu  réveillées. 

A  la  sortie  de  cette  réunion,  de  nom- 
breux fanatiques  parcoururent  les  rues.  Ils 
exercèrent  leurs  fureurs  sur  les  républi- 
cains qu'ils  rencontrèrent  et,  comme  nos 
amis  n'avaient  pas  voulu  organiser  de 
contre-manifestation,  ceux  qui  tombèrent 
entre  les  mains  des  nationalistes  furent 
frappés  et  bousculés.  Du  haut  du  balcon  de 
l'hôtel  où  ils  étaient  descendus,  des  discours 
furent  prononcés  par  les  chefs  de  la  Patrie 
française  ;  la  foule  très  nombreuse  des  réac- 
tionnaires fut  vivement  excitée- et  il  se  pro- 
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duisit  dès  lors  du  tumulte  et  des  désordres 
très  graves  ;  on  assomma  les  républicains, 
qui,  ici  encore,  n'étaient  pas  protégés. 

L'armée  occupait  bien  les  principales 
promenades,  mais  comme  elle  a  plutôt  une 
sympathie  marquée  pour  messieurs  les  ré- 
actionnaires, elle  crut  devoir  laisser  faire  et 
par  conséquent,  je  le  répète,  nos  amis  de- 
meurèrent sans  aucune  protection. 

Je  n'insisterai  pas,  messieurs;  je  ne  veux 
pas  vous  donner  lecture  des  comptes  rendus 
des  journaux.  Je  m'en  rapporte  à  ce  qui 
se  passa  pendant  la  période  électorale,  dont 
tous  ces  événements  avaient  été  le  prélude. 
Je  ne  ferai  pas  ici  le  récit  complet  de  tous 
les  événements  qui  se  succédèrent.  Mais 
laissez-moi  vous  dire  que  de  nombreux 
républicains  eurent  quelques  difficultés  à 
se  garantir  et  à  se  protéger. 

Comme,  bien  entendu,  j'étais  le  principal 
visé,  en  ma  qualité  de  député  sortant  et  de 
candidat,  la  fureur  nationaliste  s'exerçait 
plus  particulièrement  à  mon  encontre. 
C'étaient  chaque  jour  des  lettres  de  me- 
naces de  mort,  mais  à  cela  je  ne  faisais  pas 
attention. 

Les  agissements  de  nos  adversaires  furent 
plus  caractérisés  par  la  suite.  En  effet,  un 
soir  que  je  sortais  d'une  salle  de  réunion,  où 
je  venais  de  laire  ma  conférence,  au  mo- 
ment même  où  je  franchissais  le  seuil  de 
la  porte,  une  énorme  matraque  s'abattit  au- 
dessus  de  ma  tète  et  ce  n'est  que  grâce  à  la 
vigilance  d'un  de  mes  amis  qui  put  s'inter- 
poser en  levant  son  bras  à  ce  moment  précis 
que  je  pus  éviter  le  coup.  Sans  cet  ami, 
j'eusse  été  atteint  et  il  est  probable  qu'en 
ce  moment  je  ne  vous  entretiendrais  pas 
de  ces  événements.  I7'M<  bien!  très  bien! 
à  l'extrême  gauche. 

Ce  fut  le  signal  d'une  bataille  en  règle. 
Immédiatement  nous  fûmes  assaillis  et  des 
coups  de  canne,  de  bâton,  furent  donnés. 
Avec  quelques  amis,  j'avais  filé  devant; 
arrivé  à  une  petite  place  je  dus,  pour  me 
garantir,  me  mettre  au  pied  d'un  bec  de 
gaz  et  jouer  de  la  canne.  Le  lendemain  on 
put  constater  sur  remplacement  des  traces 
de  sang.  En  effet,  un  grand  nombre  de  mes 
amis  avaient  reçu  de  graves  blessures. 

Comment  fûmes-nous  garantis,  comment 
sortîmes-nous  de  cette  fâcheuse  situation  ! 
Ce  ne  fût  que  grâce  aux  républicains  ac- 
courus de  tous  les  cafés  des  boulevards 
pour  nous  apporter  aide  et  protection. 

Vous  me  permettrez,  messieurs,  de  dire 
que  là  encore  la  liberté  de  la  rue  ne  fut 
pas  suffisamment  respectée  et  que  le  parti 
nationaliste,  qui  se  trouvait  dans  un  milieu 
lui  appartenant,  put  avoir  gain  de  cause  ; 
le  parti  républicain,  non  seulement  reçut  de 
graves  atteintes  à  sa  dignité,  mais  encore  de 
sérieux  horions.  (Mouvements  divers.) 

Vous  pouvez  sourire,  vous  pouvez  me 
dire  que  j'exagère,  mais  comme  j'ai  l'habi- 
tude de  m'expliquer  avec  la  plus  grande 
franchise,  je  fais  ici  comme  partout  et  je 
dis  la  vérité.  {Très  bien!  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Ce  qui  prouve  que  nous  n'étions  nulle- 


ment protégés  par  les  autorités,  c'est  que, 
sortant  d'une  autre  réunion  et  étant  per- 
sonnellement en  tète  des  auditeurs  qui  ve- 
naient de  m'entendre,  je  fus  tout  à  coup 
pris  au  collet  par  un  agent  de  la  force  pu- 
blique*. Je  veux  ignorer  ici  comment  cela  se 
Ht,  d'où  venaient  les  ordres.  Je  me  borne 
simplement  à  signaler  le  fait. 

Voici  également  quelques  incidents  qui 
m'ont  été  rapportés  et  qui  ont  été  con- 
signés par  écrit  par  des  gens  dignes  de  foi. 

Le  lundi  12  mai,  le  lendemain  du  2"  tour 
de  scrutin,  après  mon  succès,  h'  parti  ad- 
verse; qui  avait  jeté  dans  la  balance  élec- 
torale une  somme  considérable  et  qui  se 
trouvait  malgré  cela  honteusement  battu, 
était  furieux;  et  c'est  ainsi  que  les  faits  re- 
latés dans  la  pièce  que  je  vais  lire  purent 
se  produire. 

«  l'iace  Montcalm  l'un  d'eux  (il  s'agit  des 
républicains)  dut  se  détacher  du  groupe 
pour  aller  boire  à  une  fontaine.  Cinq  ou  six 
énergumènes  attablés  au  café  en  face  se 
ruèrent  sur  lui  en  criant  :  «  Mort  aux 
juifs!  mort  àFoumier!  »  et  le  rouèrent  de 
coups.  Nos  amis  se  retournèrent  pour  lui 
porter  secours  et  furent  reçus  à  coups  de 
pierre  par  la  bande  qui  les  suivait. 

«  Enfin,  le  même  jour,  mon  concurrent 
quittait  la  ville  de  Ximes  et,  malgré  son  in- 
succès, ses  partisans  crurent  devoir  chanter 
des  airs  de  triomphe,  parce  que,  disaient- 
ils,  c'était  la  population  rurale  qui  avait  fait 
ma  majorité.  » 

Voici  ce  que  me  disait  le  même  ami  qui 
m'écrivait  : 

«  l'ne  forte  bande  d'un  millier  d'individus 
recrutés  un  peu  partout  et  à  force  d'argent 
l'accompagne  à  la  gare,  hurlant  et  criant  : 
Vive  Ménard  !  A  bas  Fournier  !  Après  le  dis. 
cours  d'adieu,  cette  bande  se  répand  dans 
la  ville,  manifestant  avec  violence  devant  le 
domicile  du  maire,  aux  bureaux  de  la  Dé- 
pêche, traverse  la  ville,  se  rend  au  quartier 
de  la  Croix-de-Fer  el  devant  la  maison  de 
M.  Guirauden.  conseiller  municipal,  jette  des 
pierres,  conspue,  et  se  met  en  devoir  de 
salir  la  façade  des  maisons  des  divers  ci- 
toyens cités.  Il  eu  est  de  même  chez 
M.  Rriard,  chef  de  division  à  la  mairie...  •> 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  sont  la  îles 
faits  intolérables  que  toute  conscience  juste 
doit  absolument  réprouver. 

Mais  j'arrive  à  un  fait  encore  plus  carac- 
téristique. 

A  la  date  du  14  septembre  1902,  mon 
ex-concurrent  vint  à  Niines  faire  une  con- 
férence —  conférence  toujours  privée,  bien 
entendu;  ces  gens-là  ont  peur  de  la  lu- 
mière et  ne  parlent  que  sous  le  boisseau. 
A  la  sortie  de  cette  réunion  —  je  ne  me 
préoccuperai  pas  de  ce  qui  y  fut  dit  — 
les  manifestants,  sachant  qu'il  n'y  avait  que 
sept  ou  huit  personnes  dans  la  maison  du 
peuple  où  se  trouve  le  siège  des  organisa- 
tions et  des  sociétés  socialistes,  se  rendi- 
rent en  nombre  devant  cet  établissement  et 
l'assaillirent  d'une  façon  qui  peut  paraître 
lâche  lorsqu'on  considère,  d'un  côté,  le  nom- 
bre des    assaillants   et  lorsqu'on   sait,  de 


l'autre,  qu'il  n'y  avait  que  sept  à  huit  ci- 
toyens pour  défendre  la  maison  du  peuple. 
Les  nationalistes  jetèrent  des  pierres  à  l'in- 
térieur, brisèrent  les  vitres,  arrachèrent  le 
drapeau  et,  pendant  que  se  commettaient 
ces  méfaits,  personne  n'était  là  pour  pro- 
téger l'établissement,  les  quelques  citoyens 
qui  s'y  trouvaient  ayant  certainement  assez 
de  peine  pour  se  défendre  eux-mêmes.  Le 
lendemain  on  recueillit  à  l'intérieur  de  la 
maison  du  peuple  une  quantité  consi- 
dérable de  pierres  qui  constituent  des 
pièces  à  conviction. 

La  police  est  obligée  de  reconnaître  ces 
faits,  le  parquet  également.  Cependant  per- 
sonne n'a  bougé  ;  il  n'a  été  fait  ni  enquête, 
ni  instruction  ;  on  a  laissé  les  choses  en 
l'état. 

Je  me  demande  si,  à  l'époque  où  nous  vi- 
vons, si  en  République  il  est  possible  que 
des  scènes  pareilles  se  produisent  dans  un 
milieu  civilisé.  (  Très  bien!  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche.; 

Moi,  j'estime  qu'il  y  a  des  responsabilités 
et  je  demanderai,  dans  un  instant,  au  tîou- 
vernement  de  les  dégager,  s'il  veut  être, 
comme  je  n'en  doute  pas,  avec  tous  le- 
hommes  de  cœur,  avec  tous  les  homme» 
loyaax  qui  tiennent  à  la  libert  é  et  à  la  di- 
gnité des  citoyens. 

Reste  enfin  l'expulsion  des  ro>ollels  qui 
eut  lieu  à  la  date  du  23  avril  dernier. 

Dès  midi  une  foule  nombreuse  de  lU.ouo 
cléricaux  environ,  disent  les  journaux  réac- 
tionnaires, s'était  assemblée  avec  ses  prin- 
cipaux chefs  ;  et,  détail  caractéristique  qui 
prouve  bien  qui;  le  clergé  surtout  incitait 
les  masses  cléricales  à  agir  de  la  sorte  et  à 
se  livrer  à  des  manifestations  tumultueu- 
ses, l'évèque,  M.  Kéguinot,  marchait  en 
tête  de  la  manifestation  qui  se  rendit  à  la 
gare.  M.  de  Rainel,  que  j'aperçois  en  ce  uni- 
ment à  son  banc,  pourrait  l'affirmer  comme 
moi.  car  il  se  trouvait  également  présent... 

M.  Fernand  de  Ramel.  Parfaitement  !  Kl 
je  m'en  honore  ! 

M.  François  Fournier.  C'est  possible, 
mon  cher  collègue,  mais  il  n'est  pas  tou- 
jours méritoire  de  provoquer  le  désordre. 
Afin  que  la  ferveur  des  cléricaux  ne  s'attié- 
disse pas,  du  haut  du  viaduc,  avant  le  dé- 
part du  train,  un  récollet  harangua  la  foule 
et  cria  :  «  Au  revoir!  •>  Il  excita  cette  foule 
à  se  venger  «  contre  le  Gouvernement,  le 
Gouvernement  de  sectaires  et  d'infâmes 
francs-maçons  —  ce  fut  son  expression  — 
qui  gouverne  la  France.  •> 

Voilà  ce  que  disait  ce  récollet,  soit  disant 
prêtre  de  paix  et  de  bonté,  et  certainement 
ces  paroles,  qui  sont  absolument  en  contra- 
diction avec  l'Evangile  et  avec  ce  que  de- 
vraient enseigner  les  hommes  qui  sont 
voués  à  l'apostolat  religieux,  prenaient  un 
certain  caractère  d'autorité  étant  donné 
qu'elles  étaient  prononcées  justement  par 
un  prêtre  qui  avait  une  influence  décisive 
sur  la  foule  qui  l'accompagnait. 

L'officier  commandant  le  détachement 
d'artillerie  ouvrait  la  marche  et  facilitait  le 
passage  à  la  manifestation  cléricale  ;  la  gen- 
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darmerlë  refusa  de  prêter  main  forte  à  la 
police  ainsi  qu'en  témoignent  les  rapports 
que  j'ai  sous  les  yeux. 

J'espère,  messieurs,  que  tous  me  permet- 
trez de  vous  donner  connaissance  de  quel- 
ques-uns de  ces  rapports.  11  sera  ainsi  éta- 
bli et  démontré  que  les  affirmations  qui; 
j'apporte  à  cette  tribune  ne  sont  pas  des 
inventions,  des  idées*  abstraites  sortant  de 
mon  cerveau,  mais  qu'elles  reflètent  au 
contraire  exactement  les  faits  qui  se  sont 
produits  au  cours  de  ces  manifestations. 

Voici  le  rapport  de  l'inspecteur  de  police  : 

«  Hier  soir,  pendant  la  manifestation  de- 
vant la  gare,  j'ai  vu  l'agent  Nicolas  (Joseph) 
appréhender  un  individu;  au  moment  où 
l'agent  lui  mettait  la  main  sur  l'épaule,  cet 
individu  a  porté  sa  main  dans  la  poche  gau- 
che de  sa  veste,  en  disant  qu'il  allait  sortir 
son  revolver;  voyant  ce  geste,  je  me  suis 
porté  vers  cet  individu  et  j'ai  aidé  à  le 
conduire  à  la  grille  d'entrée  de  la  gare 
des  voyageurs.  A  ce  moment,  un  briga- 
dier de  gendarmerie  est  venu  nous  in- 
terpeller en  nous  disant  à  haute  voix  : 
«  Etranglez-le,  alors  ».  Sur  ce,  je  lui  ai  dit 
assez  vertement  que  s'il  ne  voulait  pas  nous 
prêter  la  main,  il  n'avait  pas  à  nous  criti- 
quer en  public.  Au  même  moment,  le  secré- 
taire Valette,  qui  lui  faisait  à  peu  près  les 
mêmes  observations,  a  été  menacé  d'être 
arrêté  par  ce  brigadier.  M.  Cellier,  secré- 
taire de  M.  le  commissaire  central,  lui  ayant 
fait  remarquer  qu'au  lieu  de  nous  critiquer 
il  ferait  mieux  de  nous  prêter  la  main,  le 
brigadier  a  répondu  :  «Moi?  oh!  non,  alors!  » 
et  a  continué  à  se  promener. 

«  L'adjudant  de  gendarmerie,  pendant  que 
ledit  brigadier  donnait  des  explications  à 
son  capitaine  en  présence  de  M.  le  commis- 
saire central  et  de  M.  Cellier,  a  dit  à  haute 
voix,  en  parlant  du  secrétaire  Valette  :  «  Il 
fallait  l'arrêter  ;  c'est  un  civil.  » 

Voici  maintenant  le  rapport  du  secrétaire 
Valette  ; 

«  Le  secrétaire  de  police  Valette  a  l'hon- 
neur de  faire  le  rapport  suivant  à  M.  le  com- 
missaire central  : 

«  Le  23  avril  courant,  vers  sept  heures 
du  soir,  étant  devant  la  gare  des  voya- 
geurs, j'aidais  aux  agents  qui  étaient  avec  moi 
à  arrêter  un  individu  qui  venait  de  crier  : 
«  A  bas  Combes  !  à  bas  la  police  !  »  et  qui, 
mettant  la  main  à  la  poche  de  sa  veste 
disait  :  «  Je  vais  sortir  mon  revolver.  » 

«  Ayant  arraché  avec  peine  cet  individu 
de  la  foule  qui  voulait  empêcher  son  arres- 
tation, nous  étions,  plusieurs  agents  et  mol- 
même,  occupés  à  fouiller  cet  homme  de- 
vant la  statue  Talabot,  recevant  toujours 
des  coups  de  pied  de  l'individu  que  nous 
venions  d'arrêter,  lorsqu'un  brigadier  de 
gendarmerie  que  j'avais  remarqué  dès  le 
début,  se  promenant  en  amateur  dans  l'es- 
pace libre,  s'avança  vers  notre  groupe  et  dit 
à  voix  haute,  d'un  air  ironique  et  de  re- 
proche :  «  Etranglez-le  donc,  puisque  vous 
y  êtes  !  » 

«  Vexé  par  l'attitude  de  ce  brigadier,  je 
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m'avançai  vers  lui  et  lui  dis  :  «  Brigadier, 
au  lieu  de  critiquer  nos  actes,  vous  feriez 
bien  mieux  de  nous  prêter  main-forte.  » 

«  Il  me  répondit  d'un  air  narquois  : 
«  Moi?  Ah  non  !  »  J'ajoutai,  en  présence  de 
cette  réponse  que  je  trouvais  peu  digne 
d'un  gendarme  :  «  Eh  bien  !  vous  mériteriez 
d'être  signalé  à  vos  chefs  ».  A  ce  moment  le 
brigadier  répondit  :  «  Ne  m'insultez  pas,  ou 
je  vous  arrête.  »  Je  lui  répondis  :  «  Arrêtez- 
moi  ;  puis  nous  verrons  ensuite.  » 

«  Deux  gendarmes  qui  se  trouvaient  non 
loin  de  ce  brigadier  vinrent  vers  moi  et  me 
dirent  :  «  N'insultez  pas  notre  chef  ».  Je  leur 
répondis  :  «  Je  ne  l'insulte  pas,  c'est  lui  qui 
blâme  les  actes  de  la  police  au  lieu  de  lui 
venir  en  aide.  » 

«  MM.  Cellier,  votre  secrétaire,  et  Espéran- 
dieu,  inspecteur-chef,  qui  avaient  entendu 
lorsque  ce  brigadier  critiquait  nos  actes, 
entendirent  aussi  lorsqu'il  parla  de  m'arrê- 
ter.  M.  Cellier  lui  fit  même  des  observations 
à  ce  sujet. 

«  Un  peu  plus  tard,  lorsque  cet  incident 
vous  fut  connu,  j'entendis  l'adjudant  de  gen- 
darmerie dire,  en  parlant  de  moi  :  «  C'était 
un  civil,  il  fallait  l'arrêter.  » 

«  Les  propos  de  l'adjudant  furent  égale- 
ment entendus  par  MM.  Cellier  et  Espé- 
randieu. 

«  Sans  vouloir  apprécier  la  conduite  de 
ce  brigadier,  qui  nous  voyait  aux  prises 
avec  une  foule  considérable,  il  me  semble 
que,  puisqu'il  ne  daignait  pas  nous  prêter 
la  main,  il  n'avait  pas  du  moins  à  nous 
blâmer  dans  un  service  des  plus  pénibles, 
et  son  observation,  entendue  par  plusieurs 
personnes,  était  de  nature  à  surexciter  la 
foule  encore  plus  contre  toute  la  police. 

«  Nîmes,  le  25  avril  1903. 

«  Le  secrétaire  de  police  : 
«  Valette. 

-  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  maire  : 
•<  Crouzet.  » 

Eh  bien  !  cela  prouve  que  si  d'un  côté  la 
police  locale  faisait  son  devoir,  si,  respec- 
tueuse des  ordres  donnés  par  M.  le  maire 
de  la  ville  de  Nîmes,  elle  intervenait  entre 
les  manifestants  pour  les  séparer  et  ré- 
tablir la  paix,  d'un  autre  coté  la  gendar- 
merie et  les  officiers  intervenaient  en 
sens  contraire  pour  favoriser  la  manifes- 
tation nationaliste.  (Très  bien!  très  bien! 
à  l'extrême  gauche.)  Et  cela  fut  signalé  par 
le  maire  de  Nimes  lui-même,  d'abord  au 
préfet,  par  une  lettre  dont  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  donner  lec- 
ture. 

Voici  ce  que  disait  M.  le  maire  de  Nimes  à 
la  date  du  25  avril  1903: 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les 
rapports  du  secrétaire  de  police  Valette,  de 
l'inspecteur  Esperandieu  et  du  secrétaire 
principal  Cellier. 

«  Il  ressort  de  ces  rapports  que  l'attitude 
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de  la  gendarmerie  dans  la  journée  du 
23  avril  a  été  absolument  incorrecte. 

«  Les  gendarmes  et  ceux  qui  les  com* 
mandaient  n'ont  rien  fait  pour  venir  en 
aide  à  la  police,  et  certains  ont,  au  contraire, 
cherché  à  l'entraver  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs. 

«  Du  reste  les  journaux  réactionnaires 
l 'Eclair  et  le  Journal  du  mardi  24  avril  ont 
félicité  la  gendarmerie  dont  la  bienveillance 
pour  les  manifestants  avait  été  évidente. 

«  Tous  les  républicains  de  Nimes,  sur 
l'avenue  Feuchères,  ont  eu  la  même  im- 
pression. 

«  En  présence  des  faits  établis  par  les  rap- 
ports ci-joints,  et  étant  donné  qu'un  exem- 
ple est  absolument  nécessaire,  je  viens 
vous  prier,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir 
bien  demander  immédiatement  le  déplace- 
ment du  brigadier  des  gendarmes  à  pied  et 
de  l'adjudant  Meffre. 

«  Nous  sommes  exposés  à  voir  encore  des 
manifestations  se  produire,  et  si  une  mesure 
rigoureuse  n'est  prise  tout  de  suite  la  po- 
lice municipale  ne  pourra  plus  compter 
sur  le  concours  de  la  gendarmerie. 

«  Il  parait,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  qui 
commandait  les  gendarmes  le  23  avril  a 
prétendu  qu'il  n'avait  pas  à  recevoir  d'ordre 
de  la  police  municipale  et  que  les  gendar- 
mes n'étaient  pas  faits  pour  arrêter  les  mani- 
festants. 

«Etant  donné  cet  esprit  de  la  gendarmerie 
qui  ne  se  produit  d'ailleurs  que  lorsqu'il 
s'agit  de  manifestations  nationalistes  ou 
cléricales,  il  sera  bien  difficile  à  l'avenir  de 
compter  sur  le  concours  de  ce  corps. 

«  J'espère,  monsieur  le  préfet,  que  vous 
tiendrez  à  faire  cesser  ces  tendances  fâ- 
cheuses, et  je  vous  prie  de  recevoir  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  dévoués. 

»  Le  maire  de  Nîmes, 
«  Crouzet.  » 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  donner 
lecture  d'autres  lettres  analogues,  notam- 
ment de  deux  lettres  adressées  par  le  maire 
de  Nîmes  à  M.  le  ministre  de  la  guerre;  elles 
corroborent  d'une  façon  précise  ce  que  je 
viens  d'avancer. 

Enfin  le  26  avril  nous  eûmes  une  confé- 
rence de  M.  de  Lamarzelle.  Vous  me  per- 
mettrez de  vous  donner  lecture  de  ce  qu'un 
de  mes  amis  m'écrivait  à  cette  époque  : 

«  Mon  cher  Fournler, 

«  Quoique  éloigné  des  manifestations  tu- 
multueuses de  nos  bons  royalo-nationalistes, 
les  échos  ont  dû  parvenir  jusqu'à  toi.  Us 
s'en  donnent  à  cœur  joie,  ces  braves  gens  ; 
ils  processionnent  pour  le  départ  des  frères, 
ils  manifestent  pour  la  conférence  de  M.  de 
Lamarzelle.  La  gendarmerie  frappe  sur  la 
police,  le  capitaine,  qui  est  réactionnaire, 
menace  d'emboiter  l'adjudant  de  la  police. 
Le  lieutenant  qui  commandait  le  détache- 
ment d'artillerie,  le  capitaine  qui  dirigeait 
le  peloton  de  gendarmerie,  se  moquent  des 
ordres  donnés  par  le  maire,  comme  d'une 
chique.  Et  voilà  dans  quelle  situation  nous 
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sommes.  Si  en  haut  lieu  un  ne  donne  pas 
une  verte  leçon  aux  fonctionnaires  ou  aux 
officiera  antirépublicains,  c'en  est  fait. 

«  Les  groupes  se  réunissent  jeudi  soir;  car 
on  annonce  une  nouvelle  conférence  pour 
dimanche  avec  M.  Lasies » 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  François  Fournier.  Nous  n'en  sommes 
pas  précisément  à  vous,  mon  cher  collègue. 
Cela  viendra  tout  à  l'heure. 

«  Le  parti  républicain  se  réunira-t-ll?  j'ai 
peur  que  non  ;  ne  se  sentant  pas  appuyé 
par  les  représentants  du  pouvoir,  on  craint 
chez  nous  ;  car  une  fois  en  correctionnelle 
on  écope,  quand  les  nationaleux  sont  ac- 
quittés. Les  royalistes  ont  décidé  d'entrete- 
nir un  état  permanent  d'excitation  chez 
leurs  adeptes.  On  les  pousse,  on  les  exas- 
père ;  les  femmes,  dans  les  bagarres  avec 
les  agents,  conseillent  aux  membres  des 
jeunesses  royalistes  d'user  s'il  le  faut  du 
couteau.  Je  t'adresse  le  Méridional  d'hier  et 
le  Midi  d'aujourd'hui  ;  tu  y  verras  un  peu, 
sur  le  premier,  l'Importance  de  la  manifes- 
tation de  dimanche,  sur  le  second,  la  man- 
suétude du  tribunal  pour  les  nationalistes.» 

Eh  bien  1  cela  est  exactement  corroboré 
par  un  extrait  du  Journal  du  Midi,  journal 
absolument  nationaliste  et  clérical.  Il  serait 
trop  long  de  vous  en  donner  lecture.  {Liteil 
lisez  !  à  droite.) 

Messieurs,  je  ne  me  gênerais  pas  pour 
donner  lecture  des  documents  que  j'ai  sous 
les  yeux  si  je  reconnaissais  que  cette  lec- 
ture est  réellement  nécessaire  pour  appuyer 
ce  que  j'expose;  mais  comme  vous  devez 
comprendre  quelle  doit  être  la  situation  de 
la  ville  de  Nîmes  et  des  partis  qui  y  exis- 
tent, je  vous  ferai  grâce  de  ce  que  j'allais 
lire,  et  je  passe  à  la  laïcisation  de  l'Hos- 
pice d'humanité  qui  a  eu  lieu  le  31  juillet. 

A  cette  date,  le  clergé  fut  beaucoup  plus  pro- 
voquant qu'au  cours  des  autres  manifesta- 
tions. Il  se  fit  même  voir  àla  tête  des  manifes- 
tations et  en  nombre.  Ceci  encore  est  certifié 
par  l'article  du  Journal  du  Midi  qui,  certai- 
nement, ne  parle  jamais  en  notre  faveur 
puisqu'il  est  absolument  clérical  et  réac- 
tionnaire. Vous  allez  voir  comment  ce  jour- 
nal félicite  les  prêtres  de  s'être  trouvés  à  la 
tête  des  manifestations  : 

«  D'abord,  pour  appuyer  sur  la  très  avan- 
tageuse habitude  du  clergé  nlmois,  nous  ne 
nous  permettrons  ni  une  félicitation,  ni  un 
étonnement,  mais  nous  tenons  à  constater 
et  à  dire  qu'avant-hier  nous  avons  eu  un 
quart  du  clergé  de  la  ville  au  premier  rang 
sans  jamais  se  lasser.  Un  moment,  nous 
avons  vu  ces  dignes  prêtres  foulés  et  bous- 
culés, chargés  parla  gendarmerie  et  presque 
sous  les  pieds  des  chevaux. 

«  Nous  tenons  à  faire  ressortir  que  là  n'é- 
taient pas  seulement  de  jeunes  ecclésiasti- 
ques pleins  d'ardeur,  mais  de  dignes  et  vé- 
nérés dignitaires  de  nos  églises.  On  a  assez 
dit  et  redit  :  que  les  prêtres  marchent  !  Eh 
bien  1  nous  les  avons  vus  dans  la  rue  non 
en  spectateurs  éloignés  mais  en  protesta- 
taires indignés.  » 


Voilà  les  déclaration»  d'un  journal  clérical 
et  voici  ce  qu'il  ajoute  plus  loin  : 

«  11  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  les 
temps  vont  marcher,  que  nos  adversaires 
sont  sans  scrupules,  sans  égards,  et  que  le 
choix  des  moyens  leur  importe  peu. 

«  Si  nous  paralysons  et  diminuons  encore 
nos  faibles  moyens  de  défense  par  des  ré- 
serves et  des  considérations  stupides,  nous 
n'aurons,  en  fin  de  compte,  que  ce  que  nous 
méritons;  les  plaintes  et  gémissements 
seront  dès  lors  inutiles  et  superflus.  Faisons 
en  l'économie.  La  justice  immanente  a  quel- 
quefois besoin  qu'on  lui  force  la  main.  » 

Vous  voyez  que  les  cléricaux,  les  prêtres, 
n'ont  pas  de  scrupules.  Ils  descendent  dans 
la  rue  et  provoquent  de  l'agitation.  Ce  sont 
leurs  journaux  qui  le  disent. 

M.  Fernand  de  Ramel.  La  rue  est  à 
tout  le  monde,  je  suppose. 

Je  demande  la  parole. 

M.  François  Fournier.  Mais  ce  qui  est 
plus  grave,  c'est  qu'ils  assaillent  les  mai- 
sons des  particuliers.  C'est  ainsi  que  l'un 
des  administrateurs  des  hospices  fut-  vic- 
time d'une  grave  agression.  Voici  ce  que  ce 
citoyen,  conseiller  municipal  de  la  ville  de 
Nimes,  m'écrivait  à  ce  sujet  : 

«  Ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  qu'on  a 
lancé  contre  mon  magasin  des  projectiles 
de  toutes  sortes,  pierres,  briques,  raves. 
Il  n'y  avait  que  des  femmes,  et  l'une 
d'elle  a  reçu  une  grosse  rave  qui  s'est  bri- 
sée sur  son  front  :  elle  a  dû  s'aliter  à  la 
suite  du  choc  et  de  l'émotion.  Je  n'ai  rien 
réclamé  pour  cela,  pas  plus  que  pour  une 
glace  brisée  ;  mais,  ayant  fait  ma  déclara- 
tion le  soir  même  à  la  permanence,  j'ai  été 
indigné  que  la  police  n'ait  pas  fait  le  lende- 
main une  enquête  dans  le  voisinage. 

«  Comme  vous  le  savez,  la  manifestation 
a  eu  lieu  en  plein  jour.  Un  homme  a  reçu 
un  coup  de  couteau  et  personne  n'a  rien 
vu....  J'ai  la  conviction  que  si  le  lendemain 
le  commissaire  central  avait  appelé  et  in- 
terrogé les  habitants  du  quartier,  on  aurait 
pu  trouver  l'assassin.  Le  procureur  de  la 
République  s'en  est  bien  occupé  et  a  chargé 
le  juge  d'instruction  de  faire  une  enquête. 
Mais  c'était  trop  tard.  Les  bouches  étaient 
fermées,  le  mot  d'ordre  donné.  Sur  la  place 
de  l'Horloge,  celui  qui  a  donné  le  coup  de 
couteau  s'est  réfugié  dans  un  corridor.  Un 
grand  nombre  de  femmes  est  allé  le  voir  en 
passant  par  le  magasin  de  la  mercerie.  La 
mercière  n'a  rien  vu.  On  nous  a  signalé  la 
présence  de  trois  ensoutanés  qui  étaient 
très  heureux  de  voir  assaillir  l'habitation 
d'un  républicain.  La  police  devait  pourtant 
les  connaître,  puisqu'ils  étaient  à  la  route 
d'Uzès  au  début  de  la  manifestation.  Les 
journaux  réactionnaires  ont  prétendu  que 
l'un  de  mes  ouvriers  avait  frappé  des  ma- 
nifestants. Ce  n'est  pas  vrai.  Je  n'avais,  à  ce 
moment,  aucun  ouvrier  à  la  maison.  » 

A  ce  sujet,  permettez-moi  de  faire  une  re- 
marque et  de  constater  que  partout,  dans 
les  autres  départements,  lorsque  les  prêtres 
se  sont  livrés  à  de  pareilles  manifestations 
ils  ont  été  signalés  a  M.  le  président  du 


conseil  qui  n'a  pas  hésité  un  seul  instant  à 
faire  son  devoir  et  à  punir  les  délinquants. 

Rien  de  pareil  ne  s'est  passé  pour  le  dé- 
partement du  Gard.  J'ai  suffisamment  dé- 
montré que  de  nombreux  prêtres  et  que 
l'évêque  lui-même  assistaient  aux  manifes- 
tations et  avaient  excité  la  foule.  Ces  faits, 
je  veux  le  croire,  n'ont  nullement  été  signa- 
lés à  M.  le  président  dfh  conseil,  car  je  suis 
persuadé  que,  s'il  en  avait  eu  connaissance, 
il  aurait  sévi  contre  les  coupables. 

M.  le  président  du  conseil  a  pu  d'ailleurs 
se  rendre  compte  par  lui-même  que  tous 
les  faits  que  je  viens  d'exposer  sont  l'ex- 
pression même  de  la  vérité  ;  car  il  a  pu 
personnellement,  au  cours  d'une  visite  qu'il 
fit  à  Nimes,  constater  l'état  d'esprit  de  la 
foule  réactionnaire. 

Le  8  août  dernier,  M.  le  président  du 
conseil,  se  rendant  à  Marseille  pour  assister 
à  la  fête  des  Amicales  des  instituteurs,  crut 
bon  de  s'arrêter  dans  la  ville  de  Nîmes  où  l'at- 
tiraient probablement  les  monuments  anti- 
ques et  superbes  de  notre  cité, 

Il  voulait  passer  inaperçu  ;  c'était  une 
visite  incognito. 

M.  de  Qrandmaison,  Une  étoile  de  pre- 
mière grandeur  ! 

M.  François  Fournier.  Aucun  républicain 
ne  fut  prévenu  de  son  passage  et  moi-même 
qui  me  trouvais  dans  le  pays  je  n'en  sus 
rien;  car  je  vous  affirme  que  si  j'avais  eu 
connaissance  de  ce  fait,  je  me  serais  fait  un 
plaisir  et  un  devoir  d'aller  le  saluer  au  pas- 
sage. 

Eh  bien  I  alors  que  le  parti  républicain 
ignorait  totalement  cette  circonstance,  le 
parti  réactionnaire  tout  entier  put  appren- 
dre en  quelques  minutes  que  le  président 
du  conseil  se  trouvait  dans  la  ville  de  Nimes 
et  une  manifestation  tumultueuse  et  incon- 
grue se  produisit  Je  me  demande  de  quel 
côté  vint  la  divulgation;  je  me  demande 
comment  il  se  fait  que  le  parti  réaction- 
naire put  mobiliser  ses  troupes,  car  il  les 
mobilisa  effectivement.  Des  prêtres,  des  clé- 
ricaux, même,  m'a-t-on  affirmé,  des  sœurs 
de  charité  ou  autres  allèrent  immédiate- 
ment de  porte  en  porte  stimuler  le  zèle  de 
leurs  partisans  et  leur  dire  :  Il  faut  aller 
faire  une  manifestation  à  rencontre  du  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Lerolle.  C'est  le  droit  de  tout  le 
monde,  cela. 

M.  François  Fournier.  Certainement, 
mon  cher  collègue,  et  ce  n'est  pas  de  la 
manifestation  elle-même  que  je  m'étonne, 
mais  bien  de  ce  fait  que  le  parti  républi- 
cain n'a  rien  su  de  l'arrivée  du  président 
du  conseil  et  de  ce  que  les  cléricaux  et  les 
réactionnaires  la  connaissaient.  Il  a  donc 
bien  fallu  qu'une  autorité  quelconque  révé- 
lât cette  présence. 

M.  Fernand  de  Ramel  Vous  savez  bien 
qu'il  est  très  connu  à  Nîmes.  (Rirtt  à 
droite.) 

M.  François  Fournier.  Je  n'insisterai  pas 
autrement  sur  cette  circonstance  et  j'arrive 
au  fait  qui,  plus  particulièrement,  m'a  dé- 
cidé à  adresser  une  demande  d'interpella- 
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tlon  à,  M.  le  président  du  conseil,  c'est-à- 
dire  à  la  conférence  faite  par  mon  ex-con- 
current et  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Lasies. 

M.  Lasies,  certainement,  n'avait  pas  con- 
tribué aux  préparatifs  de  cette  réunion; 
mais  nous,  qui  avons  pris  des  renseigne- 
ments, nous  savons  comment  elle  fut  orga- 
nisée. 

11  fallait  faire  une  manifestation  très  im- 
posante par  le  nombre  ;  il  fallait  mobiliser 
tous  les  réactionnaires  et  tous  les  cléricaux 
des  environs. 

Tous  ceux  qui,  dans  les  villages,  étaient 
susceptibles  de  se  rendre  à  Nimes  pour 
augmenter  l'importance  de  la  manifestation 
furent  invités  et  vivement  priés  d'y  assis- 
ter ;  de  cette  façon,  je  le  reconnais,  l'audi- 
toire de  MM.  Lasies  et  Ménard  fut  certaine- 
ment important  par  le  nombre. 

M.  Lasies.  Très  bien  !  Je  vous  remercie. 
{On  rit.) 

M.  Français  Fournier.  Je  ne  sais  pas  exac- 
tement ce  qui  fut  dit  dans  la  salle  de  réu- 
nion ;  M.  Lasies  pourrait  nous  renseigner 
plus  particulièrement;  pour  nous,  nous 
n'avons  su  que  ce  que  quelques  indiscré- 
tions nous  ont  permis  de  connaître  et  en- 
suite ce  que  les  journaux  réactionnaires 
ont  bien  voulu  nous  raconter.  Mais  je  ne 
veux  pas  me  préoccuper  de  ce  qui  a  été  dit 
à  l'intérieur  de  la  salle.  Nous  savons  par- 
faitement que  dans  ces  réunions  privées  où 
aucun  républicain  ne  peut  pénétrer. . . 

M.  ds  Orandmaison.  Allons  donc  !  Vos 
amis  n'ont  qu'à  le  demander,  on  leur  ou- 
vre les  portes.  Seulement  on  empêche  d'en- 
trer les  fauteurs  de  trouble  et  de  tapage. 

M.  François  Fournier.  En  réponse  à 
l'interruption  de  M.  de  Grandmaison,  je 
vais  signaler  un  fait  qui  ne  témoigne  pas 
en  faveur  de  la  courtoisie  de  nos  adver- 
saires. 

Lors  de  la  Conférence  de  M.  de  Lamar- 
zelle,  un  journaliste,  le  correspondant  du 
Petit  Méridional,  avait  reçu  une  carte  d'in- 
vitation; lorsqu'il  se  présenta  à  la  porte 
avec  sa  carte,  dûment  signée  par  les  orga- 
nisateurs, on  lui  refusa  l'entrée,  sous  pré- 
texte qu'il  était  républicain.  Vous  voyez 
donc  que  les  républicains  ne  peuvent  pas 
s'introduire  dans  les  réunions  privées  de 
cette  nature,  alors  même  qu'on  sait  qu'ils 
ne  sont  pas  des  perturbateurs. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Vous  savez  bien 
que  le  fait  a  provoqué  un  incident;  il  y 
avait  eu  méprise,  et  on  s'est  excusé  auprès 
du  journaliste  de  ne  pas  l'avoir  laissé  en- 
trer. 

M.  François  Foomier.  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'on  l'avait  fortement  bousculé 
et  qu'on  s'était  montré  grossier  à  son  égard. 

M.  Fernand  de  RameL  11  a  été  bousculé 
par  les  personnes  qui  étaient  à  la  porte  au 
dehors,  mais  il  y  avait  eu  méprise  et,  je 
le  répète,  on  s'est  excusé  auprès  de  lui. 

M.  François  Fournier.  Je  suis  heureux, 
monsieur  de  Ramel,  que  votre  interruption 
permette  à  la  Chambre  de  constater  l'exac- 
titude du  fait. 
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M.  Fernand  de  Ramel.  Mais  non  !  je  vous 
répète  que  précisément  on  a  regretté  l'inci- 
dent, et  qu'on  l'a  dit  au  journaliste. 

M.  Ooulondre.  Vous  avec  raison,  Four- 
nier; ce  que  vous  dites  est  l'exacte  vérité. 
Chaque  fois  qu'il  y  a  à  Nimes  une  réunion 
réactionnaire,  si  un  républicain  veut  y  as- 
sister sans  aucune  pensée  de  trouble,  il  est 
immédiatement  exclu. 

M.  Fernand  de  RameL  C'est  une  erreur! 
Quand  nous  donnons  des  réunions  publi- 
ques, nous  vous  délivrons  des  cartes  et 
nous  ouvrons  les  portes. 

M.  Coulondre.  Les  nationalistes  nimois 
n'aiment  pas  la  lumière.  Vous  protestez, 
monsieur  de  Kainel  ?  Vous  êtes  d'Alais  et 
moi  je  suis  de  Nimes  ;  je  connais  ma  ville 
natale  et  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit. 

M.  François  Fournier.  Ce  n'est  là  qu'un 
incident  secondaire.  Ce  qui  me  préoccupe 
surtout,  c'est  ce  qui  s'est  passé  dans  la  rue. 

Eh  bien  !  pour  l'éclaircissement  des  faits, 
je  dois  vous  déclarer  que  le  parti  républi- 
cain avait  organisé  pour  ce  même  jour  une 
conférence  publique  dans  une  salle  très 
éloignée  de  celle  où  MM.  Lasies  et  Ménard 
péroraient.  {Exclamation*.) 

M.  Borgnet.  Que  faites-vous  en  ce  mo- 
ment? (On  rit.) 

M.  François  Fournier.  Dans  cette  réu- 
nion publique,  au  cours  de  laquelle  je  pris 
la  parole,  tous  les  orateurs  se  bornèrent  à 
indiquer  quelle  devait  être  l'attitude  du 
parti  républicain.  Nous  déclarâmes  à  notre 
auditoire  qu'il  fallait  avant  tout  montrer  de 
la  circonspection  et  de  la  dignité  et  laisser 
pour  compte  à  nos  adversaires  le  tapage  et 
le  tumulte. 

Lorsque  cette  réunion  fut  terminée,  à 
notre  sortie  nous  nous  heurtâmes  à  une 
foule  Immense,  à  l'auditoire  qui  sortait  de 
l'autre  réunion. 

Immédiatement,  sans  avoir  prononcé  un 
seul  mot,  sans  nous  être  fait  connaître,  nous 
fûmes  assaillis  et  beaucoup  d'entre  nous 
furent  frappés.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
fut  par  la  force  du  nombre  que  nous 
essayâmes  d'en  imposer  à  nos  adversaires 
car  leurs  journaux  se  chargent  de  démon- 
trer que  nous  n'étions  pas  nombreux. 

L' Eclair  de  Montpellier  reconnaît  que  nous 
étions  à  peine  une  trentaine.  Voici  ce  que 
dit  textuellement  ce  journal  :  «  Comme  les 
auditeurs  arrivaient  après  la  sortie  au  pour- 
tour de  l'Esplanade,  le  citoyen  Fournier, 
avec  une  trentaine  d'églantinards  qui  atten- 
daient ce  moment,  ont  croisé  les  groupes, 
/riant  :  «  A  bas  la  calotte  !  »  Aussitôt  une 
bagarre  s'est  produite  ;  des  coups  de  canne 
ont  été  échangés.  Les  églantinards  ont  trouvé 
ce  qu'ils  étalent  venus  chercher.  » 

Vous  voyez  qu'on  ne  peut  pas  se  préva- 
loir de  ce  que  nous  étions  nombreux.  Au 
contraire,  de  l'aveu  même  de  nos  adversai- 
res, nous  étions  en  petit  nombre,  ce  qui  per- 
met de  constater  qu'ils  commirent  une 
lâcheté  en  abusant  de  la  force  que  procure 
le  nombre. 

Que  faisaient  pendant  ce  temps  la  gendar- 
merie et  l'armée  ?  II  v  avait  là  un  officier. 
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un  lieutenant  d'artillerie  qui,  ayant  été  prié 
par  le  commissaire  de  police  de  bien  vouloir 
rétablir  l'ordre,  déclarait  ne  pas  vouloir  ob- 
tempérer aux  ordres  du  pouvoir  civil,  et  il 
exigeait  que  le  commissaire  de  police  lui 
remit  une  réquisition  écrite. 

Il  est  évident  que  cela  demandait  du 
temps  ;  il  fallait  aller  chercher  de  l'encre, 
une  plume,  du  papier,  et  pendant  ce  temps 
les  quelques  républicains  qui  se  trouvè- 
rent là  furent  écrasés  par  le  nombre. 

Ici  il  ne  faut  pas  qu'on  se  méprenne  sur  mes 
paroles;  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque. 
Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  l'armée  doit 
intervenir  brutalement  dans  les  manifes- 
tations de  la  rue  —  vous  savez  quels  sont  les 
sentiments  des  socialistes  à  ce  sujet  ;  —  mais 
il  me  semble  que  devant  le  flagrant  délit,  au 
moment  où  des  citoyens  tombent  sous  les 
coups  d'adversaires  très  nombreux,  point 
n'est  besoin  d'être  soldat  ou  agent  de  po- 
lice ;  il  me  semble  qu'on  doit  venir  immé- 
diatement au  secours  des  malheureux  qui 
succombent. 

M.  Paul  Oonstans.  Nous  nous  défendrons 
nous-mêmes  si  nous  sommes  attaqués; 
nous  ne  demandons  pas  que  l'armée  vienne 
à  notre  secours  (Applaudiuemenlt  à  VeX' 
trêtne  gauche.) 

M.  François  Fournier.  Je  ne  demande 
pas  que  l'armée  vienne  à  notre  seeours... 

A  droite.  Eh  bien!  alors? 

M.  François  Fournier.  Laisses-moi  m'ex- 
pllquer! 

Je  ne  veux  pas  que  l'armée  vienne  nous 
protéger;  je  préférerais,  au  contraire, qu'elle 
restât  tranquillement  dans  ses  casernes; 
mais  en  présence  de  la  situation  toute  par- 
ticulière que  je  signale,  puisque  l'armée 
était  sur  les  lieux;  elle  n'avait  qu'à  dé- 
fendre les  plus  faibles  contre  les  plus  forts, 
non  pas  en  maltraitant  qui  que  ce  soit,  mais 
en  séparant  simplement  les  combattants, 
au  lieu  de  défendre  les  plus  forts  en 
nombre.  Elle  s'acharnait  au  contraire  contre 
les  socialistes.  Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire . 

M.  Paul  Constans.  Nous  disons  que  l'ar- 
mée, tant  qu'elle  existe,  doit  servir  unique- 
ment à  défendre  les  frontières.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  François  Fournier.  Cela  corrobore 
absolument  ce  que  je  viens  de  dire  puisque 
je  demande  que  l'armée  reste  dans  ses  ca- 
sernes. Vous  n'avez  donc  pu  vous  méprendre 
ni  sur  mes  sentiments  ni  sur  mes  explica- 
tions. 

M.  Bernard  Cadenat.  Personne  ne  s'est 
mépris  sur  vos  sentiments,  citoyen  Four- 
nier. 

M.  Fernand  de  RameL  Ces  explications 
n'en  sont  pas  moins  contradictoires. 

M.  François  Fournier.  Enfin,  messieurs, 
ce  qui  se  dégage  de  ces  faits,  c'est  qu'il 
semble  que  tous  les  efforts  dans  la  ville  de 
Nîmes  se  concentrent  contre  le  parti  répu- 
blicain, et  contre  le  parti  socialiste  plus  par- 
ticulièrement. Dans  toutes  les  manifesta- 
tions, c'est  toujours  contre  les  socialistes 
qu'on  prend  des  mesures,  alors  qu'on  laisse 
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nos  adversaires  faire  à  peu  près  tout  ce  que 
bon  leur  semble. 

Du  reste  je  vais  vous  signaler  un  fait  qui 
se  passa  absolument  en  dehors  de  notre  parti. 
Lorsque  nous  vîmes  la  tournure  que  pre- 
naient la  manifestation  et  les  provocations, 
nous  nous  retirâmes,  nous  nous  dispersâ- 
mes, chacun  de  nous  rentra  chez  soi;  mais 
la  manifestation  réactionnaire  et  nationa- 
liste continua;  elle  se  rendit  à  une  autre 
salle  dans  laquelle  une  conférence,  où  les 
dames  avaient  été  spécialement  convoquées, 
devait  être  donnée  par  les  orateurs  qui 
avaient  fait  la  première  réunion.  Au  retour 
de  cette  réunion  —  je  vous  prie  de  remar- 
quer combien  quelquefois  les  militaristes 
respectent  peu  l'armée  —  mi  nombre  con- 
sidérable de  manifestants,  uniquement  na- 
tionalistes, vint  à  passer  devant  le  café  où 
se  trouve  le  cercle  des  officiers  ;  là,  je  ne 
sais  trop  comment,  une  bagarre  se  produisit 
au  cours  de  laquelle  la  gendarmerie,  voulant 
intervenir,  fut  accueillie  à  coups  de  carafes, 
de  bouteilles,  de  plateaux,  de  verres,  par 
ceux  qui  se.  trouvaient  dans  les  locaux  du 
cercle  militaire.  Je  ne  sais  quels  étaient 
ceux  qui  jetaient  ces  projectiles  si  variés, 
mais  il  n'est  guère  douteux  que  ce  ne  fus- 
sent des  officiers.  (Exclamations  sur  divers 
bancs  à  droite  et  au  centre). 

M.  Fernand  de  Rainai.  L'enquête  a  dé- 
montré le  contraire. 

M.  François  Fournier.  Puisque  vous 
parlez  d'enquête,  je  vais  vous  donner  con- 
naissance précisément  du  rapport  du  com- 
missaire de  police. 

Voici  d'abord  le  télégramme  que  ce  fonc- 
tionnaire adressait  au  directeur  de  la  sûreté 
générale.  11  est  daté  du  5  octobre,  neuf  heures 
quinze  minutes  du  matin  : 

«  Hier  a  eu  lieu  conférence  Lasies-Ménard; 
bagarres  entre  républicains  et  nationalistes, 
des  verres  et  des  carafes  ont  été  lancés  sur 
la  gendarmerie. 

«  Quatre  arrestations  ont  été  opérées  ;  à 
sept  heures  le  calme  était  rétabli.  » 

Voici  la  lettre  qu'il  adressait  le  même 
jour  au  même  directeur.  Je  n'ai  ici  qu'un 
extrait  de  cette  lettre  que  je  me  suis  pro- 
curé non  chez  le  commissaire  de  police, 
comme  vous  l'avez  insinué  de  ce  côté  (la 
droite),  ce  qui,  du  reste,  n'aurait  rien  d'é- 
tonnant, mais  ici,  à  la  direction  de  la  sûreté 
générale. 

«  Un  peloton  d'artillerie  à  cheval,  quel- 
ques gendarmes  et  tout  mon  personnel 
avait  été  disposé,  sous  ma  direction,  en  vue 
du  maintien  de  l'ordre.  A  l'issue  desdites 
réunions,  quelques  bagarres  se  sont  pro- 
duites entre  républicains  et  nationalistes, 
et,  vers  six  heures,  M.  Ménard  ayant  paru 
au  balcon  de  l'hôtel  du  Luxembourg  pour 
haranguer  la  foule,  j'ai  dû  faire  refouler  les 
manifestants,  qui  se  sont  portés  vers  le  café 
Tortoni,  fréquenté  surtout  par  les  nationa- 
listes, d'où  une  pluie  de  projectiles,  tels  que 
plateaux,  verres,  carafes,  porte-allumettes, 
etc. . .,  ont  été  lancés  sur  les  gendarmes,  la 
troupe  et  la  police.  Deux  agents  ont  été 
bli'ssi'-s  pou  grièvement  et  quatre  arresta- 


tions ont  été  opérées.  A  sept  heures,  la  ville 
avait  repris  son  calme  habituel.  » 

Ce  n'est  pas  à  moi  à  établir  qui  pouvaient 
être  les  auteurs  de  ce  jet  de  projectiles.  Il 
me  suffit  de  constater  que  des  objets  divers 
ont  été  lancés  des  fenêtres  et  du  balcon  du 
cercle  des  officiers. 

J'espère  que  M.  le  président  du  conseil 
fera  une  enquête  approfondie  si  elle  n'est 
déjà  faite  et  qu'il  saura  à  quoi  s'en  tenir 
d'ici  peu. 

Je  veux,  messieurs,  avant  de  terminer 
sur  ce  fait,  ouvrir  une  parenthèse  et  vous 
demander  ce  que  vous  diriez  si  un  cercle 
militaire  était  installé  dans  un  établisse- 
ment servant  d'ordinaire  de  lieu  de  réunion 
aux  socialistes.  Si,  par  exemple,  à  Nîmes, 
le  cercle  militaire  était  installé  dans  la  mai- 
son du  peuple,  vous  crieriez  tous,  de  ce 
côté  (la  droite),  à  l'abomination  de  la  déso- 
lation et,  sans  doute,  vous  vous  seriez 
hâtés,  depuis  longtemps  déjà,  d'interpeller 
M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  cette  situa- 
tion, à  vos  yeux  intolérable. 

Nous  n'avons  rien  dit  et  pourtant  là  est 
le  foyer  d'action  d'un  parti  qui  combat  la 
République;  là,  se  réunissent  habituelle- 
ment ceux  qui  combattent  le  plus  vivement 
la  forme  du  Gouvernement  et  le  ministère 
actuel. 

Les  officiers,  en  se  rendant  à  leur  cercle, 
coudoient  chaque  jour  ces  gens  ;  ils  n'ont 
pas  trouvé  ce  voisinage  extraordinaire  et 
nous  n'avons  pas  protesté. 

Vous  me  permettrez  donc  d'inférer  de  ce 
rapprochement  qu'il  doit  y  avoir  une  conni- 
vence entre  certains  militaires  gradés  —  je 
ne  dis  pas  tous  —  et  les  nationalistes  qui 
se  rendent  à  ce  café.  Du  reste  n'avons-nous 
pas  vu  un  général  président  de  l'œuvre  mi- 
litaire dirigée  par  l'abbé  Brun  et  qui  a  dû 
être  interdite  à  la  suite  de  la  publication  de 
certains  documents  établissant  que  l'abbé 
Brun  réglait  l'avancement  des  sous-officiers 
dans  la  garnison  ? 

11  faut  bien  qu'il  y  ait  un  travail  souter- 
rain et  prodigieux  dans  la  ville  de  Nîmes 
pour  déchaîner  une  pareille  excitation  dans 
les  masses. 

Nous  trouvons  l'écho  de  cette  excitation 
dans  de  violentes  publications  comme 
celle-ci  :  «  Nous  voulons  l'école  catholi- 
que »,  ou  de  la  nature  de  cette  petite  bro- 
chure sur  des  prophéties  anciennes  qui 
révèlent  l'ineptie  et  l'aberration  des  idées 
de  leurs  auteurs. 

Ainsi  je  lis  à  la  première  page  : 

«  Dieu  va  frapper  d'une  manière  sans* 
exemple!  Malheur  aux  habitants  de  la  terre! 
Dieu  va  épuiser  sa  colère  et  personne  ne 
pourra  se  soustraire  à  tant  de  maux  réunis. 
.Lucifer  avec  un  grand  nombre  de  dénions 
seront  détachés  de  l'enfer;  ils  aboliront  la 
foi  peu  à  peu  et  même  chez  les  personnes 
consacrées  à  Dieu.  » 

Je  ne  veux  pas  continuer  la  lecture  de 
pareilles  inepties  qui  prouvent  bien  l'indi- 
gence morale  de  ceux  qui  nous  combattent. 
Us  n'exposent  jamais,  en  effei.  leurs  idées 


avec  nous  face  à  face  ;  Us  le  font  sournoise- 
ment, soit  dans  des  réunions  privées. . . 

M.  Laurent  Bougère.  Vous  ne  laissez 
entrer  personne  dans  vos  loges. 

M.  Lerolle.  Nous  agissons  comme  nous 
l'entendons  ;  vous  n'avez  pas  à  nous  deman- 
der de  comptes. 

M.  François  Fournier.  ...soit  en  répan- 
dant des  brochures  de  cette  nature.  Ils 
cherchent  à  faire  pénétrer  leurs  idées  et 
leurs  sentiments  jusque  dans  l'armée  ;  ils 
ont  bien  soin,  au  départ  de  la  classe,  de 
faire  distribuer  dans  les  établissements  des 
œuvres  militaires,  des  brochures  comme 
celles  que  j'ai  citées  tout  à  l'heure  ou  dan* 
le  genre  de  ceUes-ci  qui  sont  accompagnées 
d'une  croix  que  le  militaire  ne  manquera 
pas  de  se  mettre  sur  la  poitrine  afin,  comme 
on  le  lui  dit,  de  se  préserver  des  balles. 

Je  ne  veux  pas  insister  autrement...  (Ex- 
clamations à  droite.) 

Certes,  en  montant  à  cette  tribune,  étant 
donné  la  nature  des  idées  et  l'exposé  des 
faits  que  j'aUais  développer,  je  savais  bien 
que  je  n'aurais  pas  les  applaudissements  de 
la  droite.  Je  ne  les  ai  jamais  recherchés  et 
je  ne  veux  pas  les  rechercher.  Je  suis,  au 
contraire,  messieurs,  très  heureux  et  très 
flatté  de  vos  interruptions  systématique». 
(Exclamations  à  droite.) 

On  a  l'habitude  de  dire  que  le  parti  socia- 
liste est  composé  d'hommes  exubérants, 
violents,  provocateurs,  et,  lorsque  des  ma- 
nifestations, des  incidents  tels  que  ceux  que 
j'ai  signalés  se  produisent,  on  ne  manque 
pas  de  dire  que  ce  sont  les  socialistes  qui 
ont  provoqué  le  tumulte. 

Je  puis  vous  affirmer  que,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année  1903,  de  nombreuses 
conférences  socialistes  ont  eu  lieu,  et, 
toutes  les  fois  que  nos  adversaires  se 
sont  abstenus  de  venir  à  la  sortie  de  ces 
réunions  provoquer  les  militants  ou  les 
auditeurs  des  orateurs  socialistes,  aucun 
tumulte  ne  s'est  produit.  U  me  suffira  do 
rappeler  que  le  18  janvier  1903  notre  ho- 
norable collègue  M.  de  Pressensé  vint  faire 
une  conférence  dans  la  même  saUe  où  a  eu 
Ueu  ceUe  de  M.  Lasies  et  que,  à  la  sortie, 
tout  fut  calme.  Il  en  fut  de  même  à  la  suite 
d'une  conférence  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Jaurès  ;  eUe  eut  Ueu,  au  mois  de 
juillet,  dans  les  Arènes  et  réunit  7,000  ou 
8,000  auditeurs.  Là  encore  aucun  tumulte 
ne  se  produisit,  parce  que  nos  adversaires 
crurent  bon  de  s'abstenir  de  nous  provo- 
quer. Pour  une  fois  je  les  félicite  de  leur 
sagesse  passagère.  (On  rit.) 

Enfin  le  député  belge  Vanderwelde  vint 
le  8  novembre  dernier,  comme  le  maire  de 
Lyon,  M.  Augagneur,  est  venu  le  12  décem- 
bre; on  n'eut  aucun  désordre  à  regretter. 
Les  socialistes  ont  toujours  fait  preuve  de 
bon  sens  et  de  dignité,  car,  messieurs,  sa- 
chez-le bien,  quiconque  est  convaincu  de 
l'idée  socialiste  ne  peut  faire  moins  que  de 
montrer  du  bon  sens  et  de  la  dignité;  ces 
qualités  sont  inhérentes  à  notre  idéal  socia- 
liste. (Mouvements  divers.) 

Je  lormine  donc  on  demandant  à  M.  le 
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président  du  conseil  de  bien  vouloir  soc 
cuper  de  la  situation  toute  particulière  qui 
est  faite  au  parti  républicain  de  la  ville  de 
Nimes  et  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cet  état  de  choses  cesse  et 
pour  que  soient  rétablis  le  calme  et  la  tran^ 
quillité  indispensables  à  un  pays  comme  le 
nôtre.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Aimai.  Et  pour  assurer  votre  réélection. 

M.  François  Fournier.  Si  possible.  (On 
rit.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Messieurs, 
je  m'excuse  auprès  de  M.  Fournier  de  n'avoir 
pas  entendu  tous  les  faits  qu'il  a  portés  à 
cette  tribune.  Ce  n'est  pas  faute  d'attention, 
mais  enfin  je  me  rattrapperai  à  la  lecture.  {On 
rit.)  J'entends  par  là  promettre  à  M.  Four- 
nier, si  des  actes  délictueux  ont  été  commis, 
que  j'aviserai,  après  eh  avoir  pris  con- 
naissance. N'attribuez  pas  d'autre  intention, 
encore  moins  une  intention  ironique  à  mes 
paroles. 

Cependant  mon  oreille  a  particulière- 
ment perçu  l'énoncé  de  trois  faits  qui  m'ont 
frappé  plus  que  les  autres.  Je  donnerai  sur 
tes  trois  points  à  M.  Fournier  les  explica- 
tions qu'il  sollicite. 

Il  a  mis  en  cause,  à  l'occasion  d'une  ma- 
nifestation nationaliste,  un  brigadier  de 
gendarmerie.  Ce  brigadier  a  été  signalé  à 
l'autorité  civile  et  à  l'autorité  militaire 
comme  n'ayant  pas  rempli  complètement 
son  devoir  ;  après  enquête,  il  a  été  déplacé. 
Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Fournier  a  mentionné  ensuite  —  ici  je 
l'ai  incomplètement  entendu  —  un  autre 
fait  se  rapportant  au  cercle  militaire.  Dans 
une  autre  manifestation,  un  plat  d'étain 
aurait  été  lancé  sur  un  gendarme,  du  balcon 
d'un  deuxième  étage  loué  par  le  cercle 
militaire.  Le  gendarme  s'en  était  plaint.  In- 
terrogé une  première  fois,  il  avait  affirmé 
que  le  point  de  départ  du  plat  qu'on  lui 
avait  lancé,  était  le  cercle  militaire,  inter- 
rogé de  nouveau  d'une  façon  plus  pré- 
cise, il  déclara  qu'il  n'avait  aperçu  le 
plat  d'étain  qu'au  moment  où  il  tombait 
devant  la  tète  de  son  cheval  et  qu'il  ne  pou- 
vait en  indiquer  exactement  le  point  de  dé- 
part. 

Enfin,  M.  Fournier  a  parlé  incidemment 
d'une  manifestation  dont  j'ai  été  l'objet  lors 
de  mon  passage  à  Nimes  au  commencement 
du  mois  d'août. 

H  m'a  représenté  comme  voyageant  incog- 
nito. Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  «  Une 
étoile  de  première  grandeur  »  comme  on  le 
disait  à  droite  tout  à  l'heure  dans  une 
interruption  ironique  —  entendez  par  la  un 
président  du  conseil  —  ne  peut  pas  passer 
incognito.  [On  rit.) 

La  vérité,  c'est  que  je  me  suis  arrêté  à 
Nimes,  sans  y  être  attendu.  Je  voyageais  si 
peu  incognito  que  j'étais  signalé  à  peu  près 
dans  toutes  les  gares  et  qu'il  n'était  pas  dif- 
ficile, en  me  voyant  descendre  d'un  wa- 
gon spécial,  de  se  rendre  compte  que  j'étais 
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un  personnage  de  marque  (Nouveaux  rires}, 
une  étoile  de  première  grandeur  dans  le  ciel 
de  France.  (Très  bien!  très  bien!) 

Naturellement  les  voyageurs  qui  m'avaient 
reconnu,  le  cocher  de  la  voiture  qui  m'a 
transporté  à  l'hôtel,  d'autres  personnes  en- 
fin ont  signalé  ma  présence  à  Nimes.  Moi- 
même,  je  n'avais  pas  sujet  de  me  cacher,  et, 
la  nuit  écoulée,  je  suis  sorti  de  bon  matin 
pour  aller  admirer  les  anciens  monuments 
de  Nimes,  ses  arènes,  sa  Maison-Carrée;  j'ai 
poussé  ma  promenade  jusqu'à  la  fontaine 
et  à  la  tour  Magne,  allant  et  venant  au  su  et 
au  vu  de  tout  le  monde. 

11  est  très  vrai  —  et  sur  ce  point  M.  Four- 
nier à  raison  —  que,  dès  la  veille,  le  comité 
royaliste,  informé  de  mon  arrivée,  me  mé- 
nageait —  c'était  son  droit  —  une  réception 
à  sa  manière. 

Au  moment  même  où  je  me  mettais  à 
table  pour  déjeûner,  on  est  venu  me  pré- 
venir qu'un  attroupement  se  formait  devant 
l'hôtel.  Quand  je  suis  sorti  pour  me  rendre 
à  la  gare,  je  me  suis  trouvé  en  présence 
d'un  petit  rassemblement  composé  d'une 
quarantaine  de  personnes  —  une  vingtaine 
d'hommes,  une  dizaine  de  femmes  et  au- 
tant d'enfants.  (Mouvements  divers.)  Les 
deux  partis  en  présence  se  sont  livrés  alors 
à  la  manifestation  ordinaire  :  les  hommes 
m'ont  acclamé  en  poussant  des  vivats  ;  les 
femmes,  je  l'avoue  à  ma  honte  (Hilarité), 
les  femmes,  ainsi  que  les  enfants,  pendant 
les  quelques  minutes  que  j'ai  mis  à  monter 
en  voiture,  m'ont  copieusement  hué.  (A'om- 
veaux  rires.)  Elles  en  avaient  le  droit. 

.1  droite.  Elles  manquaient  de  goût! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  reconnais 
parfaitement  qu'elles  avaient  le  droit  de 
me  huer. 

Loin  de  me  plaindre  qu'on  me  manifeste 
de  la  sorte  des  opinions  contraires  aux 
miennes,  je  m'en  applaudis,  parce  que  c'est 
le  moyen  le  plus  inoffensif  de  les  faire  con- 
naître. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  l'Estourbeillon.  Vous  êtes  moins 
susceptible  que  vos  commissaires  de  po- 
lice. 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  qui  m'a 
un  peu  froissé,  c'est  que  tout  le  beau  sexe 
qui  était  présent  sur  les  lieux  s'est  tourné 
contre  moi  avec  une  unanimité  désobli- 
geante. (Rires.) 

Même,  pour  tout  dire,  ce  récit  réveille  un 
souvenir  qui  me  restera.  Au  moment  où  la 
voiture  s'ébranlait,  une  de  ces  jeunes 
femmes,  fort  jolie,  plus  jolie  même  qu'on 
ne  lest  ordinairement  à  Nîmes...  (Exclama- 
tions.) 

M.  François  Fournier.  Elles  y  sont  habi- 
tuellement jolies. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Parfaitement  !  Je 
proteste  énergiquemont,  au  nom  de  la  ville 
de  Nimes,  contre  l'allégation  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  Les  femmes  y  sont  généra- 
lement jolies,  et  toutes  très  agréables.  (  Très 
bien  !  très  bien!) 

M.  le  président  du  conseil.  Cette  jeune 
femme  a  suivi  quelque  temps  ma  voiture 
en  me  montrant  le  poing.  Je  lui  ai  répondu 


comme  à  mon  âge  on  peut  se  permettre  de 
répondre,  même  publiquement,  à  une  femme 
jeune  et  jolie.  (Applaudissements  et  rires.) 

A  droite.  Qu'avez-vous  fait  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Je  crois 
pouvoir  vous  assurer  qu'après  cet  échange 
de  nos  sentiments,  nous  nous  sommes 
quittés  les  meilleurs  amis  du  monde. 
Vous  me  croirez  si  j'ajoute  que  j'ai  gardé 
de  cette  rencontre  le  souvenir  le  plus 
agréable.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  ne  veux  pas  vous  mettre  plus  avant 
dans  ces  secrets  du  cœur  (Nouveaux  rires), 
et  je  reviens  à  l'interpellation  de  l'honorable 
M.  Fournier. 

M.  Fournier  n'a  pas  mis  en  cause  les  au- 
torités. Il  a  pu  se  plaindre  peut-être  que  la 
police  n'avait  pas  toujours  fait  exactement 
son  devoir;  en  tout  cas,  ce  que  je  peux  lui 
affirmer,  c'est  que  des  ordres  très  précis 
avaient  été  donnés  à  la  police  par  le  maire 
de  Nimes,  d'accord  avec  le  préfet,  dans 
toutes  les  manifestations  qu'il  a  citées. 

11  est  très  difficile,  dans  une  ville  qui  a  de 
larges  rues,  d'empêcher  les  attroupements 
au  sortir  d'une  réunion  et  encore  plus,  si 
les  assistants  de  deux  réunions  se  rencon- 
trent, d'empêcher  des  collisions. 

M.  François  Fournier.  D'autant  plus  que 
nous  n'étions  que  trente  contre  cinq  mille  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  jamais, 
à  l'exception  de  quelques  horions  sans  Im- 
portance ou  de  blessures  légères,  les'ba- 
garres  n'ont  eu  une  réelle  gravité. 

S'il  est  difficile  de  prévenir  ces  collisions 
en  raison  de  la  disposition  topographique 
des  rues  et  des  places  de  Nîmes,  il  l'est  en- 
core bien  davantage  de  les  empêcher,  par 
suite  de  la  disposition  d'esprit  des  habi- 
tants. 

Toutefois,  il  est  certain  —  je  rends  hom- 
mage sur  ce  point  aux  socialistes  de  Nîmes 
—  que  chaque  fols  que  les  nationalistes  ont 
essayé  une  manifestation,  les  socialistes  se 
sont  aussitôt  constitués  les  défenseurs  de 
l'ordre. 

M.  Bernard  Cadenat.  C'est  le  tort  qu'ils 
ont  eu  !  (Applaudissements  ironiques  à  droite 
et  au  centre.)  Parfaitement!  ils  auraient  dû 
taper.  (Xouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

A  droite.  Très  bien  !  Voilà  le  cri  du  cœur  ! 

M.  Albert  Congy.  C'est  qu'ils  ne  se  sen- 
taient pas  les  plus  forts. 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  chacun 
de  vous  comprendra  qu'il  ne  faut  pas  exa- 
gérer l'importance  de  ces  faits. 

M.  de  Orandmaison.  il  y  a  l'effet  du  mi- 
rage! 

M.  le  président  du  conseil.  M.  Fournier 
est  de  Nimes;  il  a  le  tempérament  du  Midi. 
[Sourires.!  Ses  impressions  sont  1res  vives . 
Mais  nous,  à  distance,  nous  devons  ramener 
à  leur  véritable  dimension  les  événements 
qu'il  nous  a  racontés.  Ces  faits,  examinés 
de  sang-froid,  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

M.  François  Fournier.  J'aurais  voulu 
que  vous  ayez  pu  y  assister. 

M.  le  président  du  conseil  Quoi  qu'il  en 
soit,  M.  Fournier  peut  être  assuré  que  je 
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renouvellerai  à  ce  sujet  aux  autorités  ni- 
moïses  les  recommandations  les  plus  ex- 
presses pour  maintenir,  quoi  qu'il  arrive, 
l'ordre  dans  la  rue  et  sévir- au  besoin  contre 
ceux  qui  seraient  tentés  de  le  troubler. 
(Applaudissements  à  gauche  el  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Ramel. 

M.  Férnand  de  Ramel.  Je  me  bornerai  à 
faire  une  simple  déclaration  de  ma  place. 

Je  constate  que  M.  Fournler  fait  appel  à 
la  garde.  Il  s'y  prend  un  peu  tard;  il  a 
attendu  deux  ans,  puisqu'il  rappelait  des 
faits  remontant  à  1902. 

Si  l'on  cherchait  la  cause  de  cette  in- 
tervention tardive,  on  la  trouverait  peut- 
être  dans  le  fait  suivant  :  c'est  que  les  amis 
socialistes  de  M.  Fournler,  après  avoir  été 
les  instigateurs,  non  seulement  de  manifes- 
tations bruyantes  autour  du  drapeau  rouge, 
mais  de  troubles  violents,  après  avoir  assailli 
des  cafés,  comme  le  café  Tortoni,  où  on  bous- 
culait et  frappait  de  paisibles  consomma- 
teurs, en  mai  1902,  après  avoir  renouvelé  ces 
attaques  et  ces  brutalités  au  café  des  Beaux- 
Arts,  au  café  Colombier,  place  Montcalm, 
où  l'on  a  quelque  peu  assommé  les  gens... 

If.  François  Fournler.  Oh! 

M»  Femand  do  Rame-L . . .  après,  alors  que 
la  police  était  de  complicité  avec  eux  et 
ajoutait  ses  violences  aux  leurs  —  comme 
l'agent,  devenu  légendaire  à  Niraes,  sous  le 
titre  «  d'agent  n°  19  »  qui  a  la  spécialité, 
avec  une  habileté  particulière,  de  casser 
net  le  tibia  aux  curieux  inoffensifs  en  don- 
nant un  coup  de  pied  savant,  reste  d'une 
éducation  d'hercule  forain  —  après  que  les 
socialistes,  ainsi  aidés,  ont  tenu  la  rue  pen- 
dant de  longs  mois,  ils  trouvent  maintenant 
d'honnêtes  citoyens  résolus  et  courageux, 
décidés  à  se  défendre  et  qui  se  sont  défen- 
dus dans  la  rue  comme  ailleurs.  C'est  là  ce 
qui  inquiète  M.  Fournler.  Mais  il  n'a  qu'à 
s'en  prendre  à  ses  amis  qui  ont  été  les  pro- 
vocateurs. 

Les  conservateurs  ont  fait  à  Nîmes  ce 
qu'ils  devraient  faire  partout  où  des  vio- 
lences ou  des  provocations  sont  exercées 
contre  eux  :  ils  ont  résisté  énergiqueinent, 
vigoureusement. 

Il  est  plaisant  aujourd'hui  de  voir  M. 
Fournler  demander  son  intervention  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  appeler  la  garde  ; 
se  mettant  même  en  contradiction  avec  ses 
théories  socialistes  il  demande  l'interven- 
tion de  l'armée  pour  venir  à  son  secours  ! 
Puisque  le  Gouvernement  ne  fait  pas  res- 
pecter les  plus  paisibles  citoyens,  nous  fai- 
sons appel,  nous,  à  nos  forces,  à  notre  dis- 
cipline, à  notre  énergie  et  à  l'énergie  des 
braves  gens  avec  lesquels  nous  saurons, 
puisqu'il  le  faut,  combattre  en  tout  lieu  les 
atteintes  portées  à  notre  liberté  et  réprimer 
les  insultes  ou  les  provocations  qu'on  nous 
adresse.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  François  Fournler.  Je  ne  veux  pas 
laisser  la  Chambre  sous  l'Impression  de  la 
déclaration  que  vient  de  faire  M.  de  Ramel. 
Notre  collègue  a  signalé  un  fait  que  j'ignore 


totalement,  mais  ce  que  je  n'ignore  pas, 
c'est  qu'au  cours  de  la  manifestation  qui 
eut  lieu  lors  de  l'expulsion  des  récollets,  un 
nationaliste  reconnu  comme  tel  donna  un 
coup  de  couteau  à  la  jambe  d'un  soldat  à 
cheval.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  M.  Fournier  a  déposé  un 
ordre  du  jour  motivé  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour,  sans  restreindre  en  rien  le 
droit  de  penser  et  de  manifester  des  idées 
diverses  et  opposées,  assurer  le  respect  des 
citoyens  et  la  soumission  au  pouvoir  civil 
des  fonctionnaires  et  des  militaires  et  éviter 
le  retour  des  faits  regrettables  qui  se  sont 
produits  à  Nîmes,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Voix  nombreuses.  L'ordre  du  Jour  pur  et 
simple! 

M.  le  président.  On  demande  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  ;  il  a  la  priorité. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

PRÉSENTATION  DUN  PROJBT  DK  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil  pour  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi. 

M.  Emile  Oombee,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression de  l'enseignement  congréganiste. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  de  l'enseignement. 

A  droite.  Lisez!  lisez  ! 

M.  Fernand  Rabier.  Si  vous  voulez  la 
lecture,  nous  allons  demander  l'urgence  et 
la  discussion  immédiate. 

M.  Charles  Dumont  Parfaitement  ! 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
Vintérieur  et  des  cultes.  L'exposé  des  motifs 
est  très  long;  il  me  parait  inutile  d'en 
donner  lecture. 

A  droite.  Lisez  !  Lisez  ! 

M.  le  président.  Puisqu'on  insiste  pour 
la  lecture,  je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  n'ordonne  pas  la 
lecture.) 

M.  le  président  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

M.  le  président  du  conseil  en  demande  le 
renvoi  à  la  commission  de  renseignement. 

M.  Groussau.  Je  demande  la  parole  sur 
cette  question  de  renvoi. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Groussau.  Si  j'ai  demandé  la  parole 
sur  la  question  de  renvoi  du  projet  de  loi... 

A  gauche.  Mais  c'est  voté  ! 

M.  le  président  II  y  a  eu  un  vote  sur  la 
lecture  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  vote  sur  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'enseignement. 

La  parole  esta  M.  Groussau. 

M.  Grouasaa.  Puisque  M.  le  président 
maintient  mon  droit  à  la  parole,  j'attire  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  la  difficulté  en 
présence  de  laquelle  nous  nous  trouvons,  au 
moment  de  renvoyer  à  une  commission 


déterminée  un  projet  que  nous  ne  conntls- 
sons  pas,  dont  on  n'a  pas  voulu  nous  donner 
lecture. 

J'estime  que,  précisément  pour  statuer 
sur  ce  renvoi,  il  n'eût  pas  été  inutile  de  la- 
voir ce  que  contient  exactement  le  projet 
de  loi  qui  vient  d'être  déposé  par  M.  le 
président  du  conseil.  (Applaudissements  s 
droite.) 

Le  seul  titre  de  ce  projet  démontre  qu'il 
s'agit  des  congrégations  autorisées  en 
même  temps  que  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment 

La  suppression  de  renseignement  con- 
gréganiste est  une  question  complexe,de  la 
plus  haute  gravité.  Le  projet  du  Gouverne- 
ment porte  évidemment  atteinte  à  la  loi  du 
1"  juillet  1901  ;  c'est  un  démenti  donné  i 
des  paroles  qui  ont  été  prononcées,  à  des 
promesses  qui  ont  été  faites  au  moment  où 
l'on  s'occupait  des  congrégations  non  au- 
torisées. (Applaudissements  à  droite  et  m 
centre.) 

J'en  conclus  pour  mon  compte  qu'il  j  a 
lieu  à  la  nomination  d'une  commission  spé- 
ciale (Très  bien!  à  droite)  dans  laquelle  la 
Chambre  devrait  avoir  à  coeur  de  donner  à 
tous  les  partis  une  juste  représentation. 
L'importance  des  principes  et  des  intérêts 
en  jeu  justifie,  ce  me  semble,  une  procé- 
dure exceptionnelle.  Je  demande  donc  qw 
le  projet  de  loi  sur  la  suppression  de  l'en- 
seignement congréganiste  soit  renToyé 
à  une  commission  spéciale,  nommée  au 
scrutin  de  liste,  et  composée  de  membre» 
représentant  la  majorité  et  l'opposition  que 
renferme  la  Chambre.  (Applaudissement  i 
droite  et  au  centre.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi du  projet  de  loi  à  la  commission  de  l'en- 
seignement demandé  par  le  Gouverne- 
ment 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Lassalle,  Raymond 
Leygue,  Carnaud,  Bepmale,  Rouanet,  Pierre 
Poisson,  G.  Baron,  lsoard,  Mirman,  Bagnoi, 
Deville.Colliard,  de  Pressensé,  Aldy,  KratiK, 
Pastre,  Veber,  Bouhey-AIlex,  Aristide  Briand, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue 278 

Pour  l'adoption 338 

Contre 216 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  [Applau- 
dissements A  gauche.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  CONTRIBUTION  DBS  PA- 
TENTES 


M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelé 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
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des  patentes  (art.  3  &  19  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1898.) 

Sur  divers  banc*.  A  lundi  ! 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission. Nous  insistons  vivement  auprès  de 
la  Chambre  pour  que  la  discussion  conti- 
nue. 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  le  ren- 
voi. (Oui!  —  Non!  non!)  . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à  une  prochaine 
séance. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  1»  président  Le  bureau  est  d'avis 
qu'il  y  a  doute. 

M.  le  présidant  de  la  commission.  Nous 
déposons  une  demande  de  scrutin. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  par 
scrutin  le  renvoi  de  la  discussion. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  de 
MM.  Jules -Louis  Breton,  Devllle,  Aldy, 
Raymond  Leygue,  Lassalle,  Rouanet,  Pierre 
Poisson,  Bepmale,  Mlrman,  G.  Baron,  Isoard, 
Bagnol,de  Pressensé,Colliard,  Bouhey-Allex, 
Veber,  Aristide  Briand,  Pastre,  Krauss,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 550 

Majorité  absolue 279 

Pour  l'adoption 56 

Contre 500 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  nous  passons  à  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
contribution  des  patentes. 

La  Chambre  a  adopté  hier  l 'article  9  de  ce 
projet. 

Avant  de  passer  à  l'article  suivant,  elle 
doit  statuer  sur  un  amendement  nouveau 
proposé  par  MM.  Congy  et  Charles  Benoist 
et  destiné,  s'il  était  adopté,  à  prendre  place 
avant  l'article  10.  Il  est  ainsi  conçu  : 

<<  Art.  9  bis.  —  Les  sociétés  coopératives 
de  consommation,  qui  ne  livrent  leurs  mar- 
chandises qu'aux  membres  associés,  sont 
affranchies  de  toute  patente.  » 

La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambre  de  monter  à  la  tribune  pour 
reprendre  la  discussion  sur  les  sociétés 
coopératives,  mais  je  crois  nécessaire  d'ap- 
peler son  attention,  ainsi  que  celle  du  Gou- 
vernement et  de  la  commission,  sur  le  texte 
de  l'article  9,  qui  s'est  servi  de  termes  im- 
propres, pour  désigner  les  membres  des 
sociétés  coopératives. 

n  y  a  en  effet  une  distinction  à  établir 
entre  le  coopérateur,  qui  est  l'associé  de  la 
société  coopérative,  et  l'adhérent  qui  est  le 
client  de  cette  même  société  et  qui  ne  fait, 
à  aucun  titre,  acte  de  coopérateur. 

Si  la  Chambre  —  et  je  crois  que  c'est 
bien  ce  qu'elle  a  voulu  —  a  entendu  exo- 
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nérer  de  la  patente  les  sociétés  coopéra- 
tives et  les  coopérateurs,  elle  n'a  pas  voulu 
en  exonérer  les  clients  des  sociétés  coopé- 
ratives. 

Je  demande  done  au  Gouvernement  et  à 
la  commission,  pour  ne  pas  prolonger  ce 
débat,  de  déclarer  que  e'est  bien  les  asso- 
ciés qu'Us  ont  entendu  exonérer  de  la 
patente,  comme  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  non  pas  les  adhérents  des  sociétés 
coopératives,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  adhérents  des  syndicats  agricoles. 
Les  adhérents  des  sociétés  coopératives  ne 
sont  que  des  clients  de  ces  sociétés  qui, 
moyennant  une  cotisation  de  1  franc,  ont 
tous  les  bénéfices  des  associés  mais  ne 
courent  aucun  des  risques  de  la  société. 
Comme  ils  ne  sont  pas  associés,  ils  n'ont 
aucun  droit  à  recueillir  les  bienfaits  de  la 
loi  que  vous  avez  votée  dans  l'intérêt  des 
sociétés  coopératives.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Charles  Benoist  C'est  une  simple 
erreur  de  rédaction  à  rectifier. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  PaytUe,  directeur  général  des  contri- 
butions directes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. L'honorable  M.  Congy  regrette  qu'un 
mot  Impropre,  à  son  avis,  se  soit  glissé 
dans  la  rédaction  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  9  voté  hier  par  la  Chambre.  En 
réalité,  le  mot  «  adhérents  »  que  vise 
M.  Congy  n'a  pas  ici  le  sens  spécial  qu'il  a 
dans  le  langage  de  la  coopération;  c'est  un 
terme  général  qui  s'applique  à  la  fols  aux 
associés  des  sociétés  coopératives  et  aux 
adhérents  des  syndicats  agricoles.  En  effet* 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9,  qui 
concerne  en  même  temps  les  syndicats 
agricoles  et  les  sociétés  coopératives,  si* 
gnitte  que  ces  syndicats  et  ces  sociétés, 
lorsqu'ils  se  borneront  à  grouper  les  corn* 
mandes  de  leurs  «  adhérents  »  en  ce  qui 
concerne  les  syndicats,  ou  de  leurs  «  asso- 
ciés »  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopé- 
ratives, et  à  distribuer,  même  dans  un  ma- 
gasin de  dépôt,  les  denrées,  produits  ou 
marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces 
commandes,  échapperont  aux  droits  de  pa- 
tente imposés  par  le  paragraphe  1"  aux  so- 
ciétés coopératives  et  aux  économats. 

Voilà  la  portée  des  termes  employés  dans 
le  second  paragraphe.  Mais  je  ne  voudrais 
pas  qu'il  y  eût  un  doute  sur  l'interprétation 
a  donner  à  l'ensemble  de  l'article.  Il  est  bien 
entendu  que  les  sociétés  coopératives, 
même  lorsqu'elles  ne  vendent  qu'à  leurs  as- 
sociés, serontimposées  àlapàtente  sielles  ont 
un  établissement,  une  boutique,  un  magasin 
de  vente,  où  les  marchandises  achetées  par 
elles  sont  tenues  constamment  à  la  disposi- 
tion de  leurs  associés. 

M.  Charles  Benoist  C'est  entendu,  mais 
il  faudrait  le  préciser  dans  un  texte. 

M.  Louis  Puech.  11  me  semble,  monsieur 
le  commissaire  du  Gouvernement,  que  votre 
explication  n'est  pas  concluante.  Vous  dites 
que  le  mot  «  adhérents»  ne  se  réfère  qu'aux 
syndicats  agricoles.  11  en  résulterait  que, 
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dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9,  H 
y  aurait  une  omission.  11  faudrait,  si  votre 
Interprétation  était  exacte,  un  mot  qui  se 
référât  aux  coopératives,  puisqu'à  côté  des 
mots  «  syndicats  agricoles  »,  Il  y  a  aussi  les 
mots  <<  sociétés  coopératives  ». 

J'avais  compris  que  le  mot  «  adhérent  » 
s'appliquait  aussi  bien  aux  syndicats  agri- 
coles qu'aux  sociétés  coopératives.  Je  n'ad- 
mets pas,  en  effet,  l'interprétation  de  notre 
collègue  M.  Congy.  Je  ne  fais  pas,  au  point 
de  vue  spécial  où  nous  devons  nous  placer, 
de  distinction  entre  l'adhérent  et  l'associé. 
(Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Ce  n'est  peut-être  pas  votre  avis,  mes- 
sieurs, mais  c'est  le  mien  et  je  m'explique. 

11  n'y  a  pas  à  distinguer,  parce  que  l'adhé- 
rent est  celui  qui  se  fournit  à  la  société 
coopérative  et  qui,  à  la  fin  de  l'année, 
touche  un  boni.  Or,  l'esprit  de  la  loi  consiste 
à  frapper  d'une  patente  toutes  les  sociétés 
qui  font  toucher  des  bonis  à  leurs  adhé- 
rents. 

Le  2«  paragraphe  de  l'article  9  me  semble 
donc  se  Justifier  par  lui-même,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  rien  ajouter  et  il  ne  faut  pas 
dire  que  le  terme  «  adhérents  »  se  réfère  ex- 
clusivement aux  syndicats  agricoles. 

M.  Charles  Benoist  L'article  9  est  au 
contraire  fort  mal  rédigé  et  l'erreur  provient 
de  ce  qu'on  a  mêlé,  dans  le  même  article, 
les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés  coopé- 
ratives. C'est  une  transaction,  je  le  veux 
bien,  mais  c'est  une  manière  détestable  de 
faire  les  lois. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  vais  préciser  ma  pensée  et  répondre 
plus  directement  à  la  question  de  M.  Congy. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  coopéra- 
tives, a  dit  l'honorable  député,  ont,  en  de- 
hors de  leurs  associés,  de  simples  adhé- 
rents qui,  sans  participer  aux  charges  so- 
ciales, sans  avoir  consenti  d'autres  sacrifices, 
pour  entrer  dans  la  société,  que  le  verse- 
ment annuel  d'une  somme  minime,  bénéfi- 
cient de  tous  les  avantages  sociaux. 

M.  Louis  Puech.  Et  ils  touchent  un 
boni! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Actuellement  les  sociétés  coopératives  qui 
n'ont  pas  seulement  des  associés,  mais  qui 
comptent  en  même  temps  des  adhérents, 
sont  pour  ce  fait  imposées  à  la  patente  ;  il 
en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  sous 
la  nouvelle  législation.  Vous  avez,  en  effet, 
décidé  hier  d'assujettir  à  la  patente  toutes 
les  sociétés  coopératives,  à  l'exception  de 
celles  —  je  tiens  à  le  répéter  —  qui  se  bor- 
nent à  grouper,  à  un  moment  donné,  les 
commandes  de  leurs  membres  et  à  acheter 
des  marchandises  qui  vont  se  trouver  dis- 
tribuées ipso  facto  presque  immédiate- 
ment. 

Il  est  bien  évident,  dans  ces  conditions, 
que  les  autres  sociétés,  qu'elles  vendent  ou 
non  à  des  adhérents,  si  elles  ont  un  conseil 
d'administration,  un  directeur,  qui,  choisis- 
sant le  moment  le  plus  propice  pour  l'achat 
des  marchandises,  font  des  approvisionne- 
ments en  vue  des  besoins  éventuels  de 


Digitized  by 


Google 


l.'lti 


ANNALES  1»K  LA  CHA.MHHK  DES  DEPITES 


leurs  membres  et  emmagasinent  les  mar- 
chandises ainsi  achetées  à  l'avance  dans 
une  boutique  constamment  ouverte,  seront 
passibles  de  la  patente.  (Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Maurice  Colin.  En  définitive  le  cri- 
térium, c'est  bien  le  magasin  de  vente. 

M.  Paul  Constans.  Je  tiens  à  constater 
que  si  cette  déclaration  de  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  avait  eu  lieu  hier 
il  est  probable  que  la  Chambre  n'aurait  pas 
fait  à  notre  amendement  le  sort  qu'elle  lui 
a  réservé.  (Mouvements  divers.)  J'avais  rai- 
son de  dire  qu'il  y  avait,  une  équivoque; 
elle  est  dissipée  maintenant. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Congy . 

M.  Albert  Congy.  Les  déclarations  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  nous 
donnent  complète  satisfaction  en  ce  sens 
qu'elles  font  bien  la  distinction  entre  les 
membres  d'une  'société  coopérative  qui  sont 
les  actionnaires,  les  associés  qui  courent 
les  risques  de  l'entreprise  et  qui  à  la  fin  de 
l'année,  s'il  y  a  des  bénéfices,  se  les  parta- 
gent, et  les  adhérents  des  mêmes  sociétés 
qui  ne  sont  que  des  clients  de  ces  sociétés, 
lesquels,  moyennant  certaines  conditions, 
par  exemple  le  versement  d'une  somme 
de  1  fr.,  2  fr.  ou  3  fr.,  participent  aux  béné- 
fices de  la  société  coopérative  sans  avoir 
fait,  à  aucun  moment,  acte  de  coopérateurs. 

n  était  nécessaire  que  cette  question  fût 
bien  posée  pour  que,  lors  de  l'application 
de  la  loi,  il  ne  se  présente  pas  de  difficulté, 
pour  que  les  sociétés  coopératives  ne  se 
croient  pas  en  droit  de  recevoir  des  adhé- 
rents, même  pour  leur  livrer  la  marchan- 
dise dans  des  magasins  de  dépôt,  et  d'échap- 
per aux  charges  de  la  patente.  11  est  bien 
spécifié  que  seules  les  sociétés  coopératives 
qui  n'ont  que  des  associés  seront  exonérées 
de  la  patente  ;  mais  celles  qui,  par  hasard, 
croiraient  devoir  admettre  des  adhérents, 
ne  pourraient  en  être  exonérées  ;  car  il  faut 
établir  une  différence  entre  l'adhérent  d'un 
syndicat  agricole,  qui  est  bien  adhérent, 
comme  on  l'est  à  une  société  de  secours 
mutuels,  et  un  adhérent  à  une  société  coo- 
pérative qui  n'est  que  le  client  de  cette  so- 
ciété. 

Dans  ces  conditions,  je  retire  mon  amen- 
dement. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Charles  Benoist.  J'insiste  pour  que 
le  texte  de  la  loi  soit  clair  au  moment 
même  où  on  le  vote.  Il  n'est  pas  admissible 
que  cette  loi  ne  puisse  pas  être  comprise 
et  ne  dise  pas  ce  qu'elle  veut  dire. 

On  a  complètement  renversé  les  termes 
du  texte;  nous  demandons  qu'ils  soient 
fixés  une  bonne  fois  et  non  par  une  simple 
déclaration  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

M.  le  président.  Avez-vous  un  texte, 
monsieur  Benoist? 

M.  Charles  Benoist  Nous  avions,  sous 
forme  d'article  9  bis,  présenté  un  texte  qui 
était  ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  qui  ne  livrent  leurs 


marchandises  qu'aux  membres  associés  sont 
affranchies  de  toute  patente.  » 

M.  Paul  Constans.  C'est  mon  amende- 
ment. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Congy  a  été  retiré. 

M.  Charles  Benoist.  Je  l'avais  signé  éga- 
lement. Je  le  reprends. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Charles  Benoist.  Je  n'ai  pas  d'expli- 
cations supplémentaires  à  donner.  M.  Congy 
et  moi  nous  avions  signé  cet  amendement, 
parce  que,  encore  une  fois,  j'estime  que, 
quelles  que  soient  les  déclarations  que  M.  le 
commissaire  du  Govivernement  veut  bien 
apporter  à  la  tribune,  au  moment  même  où 
l'on  discute  une  loi,  il  vaut  mieux  que  les 
choses  soient  dites  clairement,  positive- 
ment, et  dans  le  texte  plutôt  que  dans  une 
explication. 

C'est  pour  que  la  Chambre  dise  dans  le 
texte  même  de  la  loi  ce  qu'elle  entend  dire 
que  je  reprends  l'amendement  de  M.  Congy 
et  que  je  prie  la  Chambre  de  statuer,  par 
un  vote  qui  ne  laisse  point  subsister  d'é- 
quivoque. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
L'amendement  de  M.  Charles  Benoist  met  à 
néant  la  disposition  qui  a  été  adoptée  hier 
par  la  Ciiambre  après  une  longue  discus- 
sion. 

M.  Maurice  Berteaux.  Mais  non  !  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Il  importe  essentiellement  qu'il  n'y  ait 
aucune  équivoque  à  cet  égard. 

A  l'heure  actuelle,  les  sociétés  coopérati- 
ves qui  ne  vendent  qu'à  leurs  associés  ne 
sont  pas  imposées  à  la  patente.  Nous  mo- 
difions cette  législation.  Dans  quel  sens?  La 
Chambre  a  décidé  hier  que  les  sociétés 
coopératives,  même  celles  qui  ne  vendront 
qu'à  leurs  seuls  associés,  seront  imposées  à 
la  patente,  par  le  seul  fait  qu'elles  auront 
un  établissement,  boutique  ou  magasin  de 
vente. 

J'ai  insisté  sur  ce  point  ;  j'ai  signalé  à  la 
Chambre  que  le  service  des  contributions 
directes,  qui  asseoit  l'impôt  des  patentes 
d'après  les  signes  extérieurs,  retiendra, 
pour  les  assujettir,  les  sociétés  qui  ont  une 
organisation  à  apparence  commerciale, 
c'est-à-dire  une  boutique,  qui  est  le  signe 
extérieur  habituel  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession. 

Mais  la  Chambre,  par  la  seconde  dispo- 
sition à  laquelle  s'est  associé  le  Gouver- 
nement, a  admis  que  les  sociétés  qui  n'ont 
ni  boutique,  ni  magasin  de  vente,  qui  n'ont 
qu'un  lieu  de  dépôt  pour  recevoir  et  dis- 
tribuer entre  leurs  membres  les  marchan- 
dises achetées  sur  commande,  ne  seraient 
pas  imposées;  la  raison  de  cette  seconde 
décision,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  ici  cette  orga- 
nisation commerciale  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  et  qu'il  n'y  a  pas  dès  lors  matière  à 
imposition. 


Voilà  le  sens  des  deux  dispositions  votées 
hier  par  la  Chambre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Messieurs,  dans 
une  question  aussi  délicate  que  celle  que 
nous  discutons,  il  faut  qu'il  ne  subsiste 
aucune  équivoque. 

Qu'a  voulu  faire  la  Chambre  hier?  Un 
acte  d'équité  ef  de  justice.  (Très  bieu! 
très  bien!)  Elle  a  voulu  mettre  les  so- 
ciétés coopératives  qui  sortent  de  leurs 
attributions  et  font  du  commerce  dans 
la  même  situation  que  les  commerçants, 
dont  c'est  le  métier  de  vendre  à  tout  ve- 
nant. C'est  là  ce  que  la  Chambre  a  voulu 
faire  et  j'ajoute  qu'elle  n'a  voulu  faire  que 
cela. 

La  question  ainsi  résolue  et  ainsi  déli- 
mitée, c'est  à  proprement  parler  ce  que  de- 
mandent les  représentants  autorisés  du 
commerce.  Ils  ne  vous  ont  jamais  demandé, 
messieurs,  il  n'est  jamais  entré  dans  leur 
esprit  de  vous  demander  de  frapper  la 
coopération  qui  se  renferme  dans  son 
rôle  et  reste  une  coopération  véritable; 
ce  qu'ils  ont  voulu  vous  demander,  c'est 
d'imposer  charges  égales  à  la  coopérative 
qui,  sortant  de  son  rôle  et  de  son  cadre,  fait 
des  opérations  commerciales  et  possède  la 
boutique  du  commerçant  qui  vend  à  tout 
venant 

En  donnant  satisfaction  à  ce  désir,  mes- 
sieurs, vous  faites  acte  d'équité  et  de  jus- 
tice; vous  faites  l'acte  même  que  récla- 
ment les  petits  commerçants.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  l'extrême  gauche,  à  gauche  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

Mais  si  vous  allez  au  delà,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  vous  faites  un  acte  qui  ne 
s'inspire  point  des  mêmes  principes... 

M.  Borgnet  Je  demande  la  parole. 

M.  Maurice  Berteaux. ...  ou;  en  tout  cas. 
qui  aboutira  dans  la  pratique  à  des  résultats 
contraires  à  ceux  que  vous  désirez. 

J'ai  voté  hier  contre  l'amendement  de 
M.  Constans.  Pourquoi?  Parce  qu'il  me  pa- 
raissait aller  contre  le  principe  que  je  viens 
de  poser,  parce  que  je  croyais  qu'il  dispen- 
serait de  la  patente  même  les  coopératives 
qui  cachent  de  véritables  entreprises  com- 
merciales, et  j'ai  voté  l'amendement  de  nos 
collègues,  MM.  Decker-David  et  Cadenat, 
parce  qu'il  me  semblait  qu'il  consUtuaitune 
disposition  consacrant  la  thèse  que  je  sou- 
tiens. Mais  la  déclaration  qu'a  faite  tout  i 
l'heure  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment m'inspire  les  plus  sérieuses  inquié- 
tudes. (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gau- 
che et  à  gauche.) 

Non,  monsieur  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, le  sens  que  vous  avez  donné 
dans  votre  commentaire  à  l'amendement 
de  MM.  Decker-David  et  Cadenat  ne  con- 
corde pas  avec  ce  que  j'ai  voté  hier;  en 
tout  cas,  ce  n'est  pas  cela  que  j'ai  voulu 
voter,  et  je  suis  sûr  qu'une  très  grande 
partie  de  la  Chambre  a  entendu  le  texte  de 
nos  collègues  comme  je  l'ai  entendu  moi- 
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même.  (Applaudissements  sur  les  même* 
bancs.)] 

Expliquons-nous  une  fols  pour  toutes  sur 
cette  question. 

Ce  qui  a  soulevé  de  la  part  du  petit  com- 
merce une  très  légitime  émotion,  c'est  de 
voir  que,  par  la  législation  même  que  vous 
aviez  établie  en  ce  qui  concerne  les  coopé- 
ratives, vous  aviez  introduit  un  élément 
dans  la  constitution  de  ces  sociétés  qui  en 
faussait  tous  les  ressorts  et  qui  leur 
permettait  d'aller  a  rencontre  du  but 
de  leur  institution.  Tant  que  vous  vous  êtes 
bornés  à  dire  :  «  Voici  des  consommateurs, 
voici  des  citoyens  ;  ils  se  sont  associés  ;  ils 
courent  les  risques  de  leur  entreprise  ;  ils  se 
sont  réunis  pour  acheter  en  commun  les 
objets  qu'ils  se  répartissent  ensuite  entre 
eux  ;  ils  ne  font  pas  acte  de  commerce,  ils 
doivent  jouir  d'une  immunité  fiscale,  tant 
que  vous  avez  fait  cela  vous  avez  fait  une 
loi  de  coopération.  Le  jour  au  contraire  où 
vous  avez  introduit  dans  la  loi,  sans  faire 
perdre  à  la  coopérative  son  caractère  de 
coopération  et  son  Immunité  fiscale  »  la  fa- 
culté de  vendre  à  tout  venant,  moyennant 
le  versement  d'un  franc  ou  de  deux  francs 
pour  obtenir  le  titre  d'adhérent  et  sans  être 
lié  autrement  au  sort  de  l'entreprise,  ce 
jour-là  vous  avez  vous-même  contribué  à 
fausser  le  ressort  de  la  coopération.  (Très 
bien!  1res  bien!) 

Ce  jour-là,  vous  avez  invité  les  coopéra- 
tives à  faire  concurrence  aux  commerçant» 
qui  payent  l'impôt;  vous  avez  créé  l'antago- 
nisme,  et  vous  avez  été,  bien  malgré  vous, 
les  auteurs  de  la  difficulté  que  nous  avons 
à  résoudre  aujourd'hui. 

Pourquoi,  je  vous  prie,  la  distinction  que 
je  viens  de  faire?  Voici; 

Je  ne  suis  sociétaire  d'aucune  coopéra- 
tive, mais  je  suppose  que  je  veuille  m'ae- 
surer  les  avantages  que  ces  associations 
peuvent  procurer.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
souscrire  un  engagement  quelconque,  de 
devenir  actionnaire,  de  donner  ma  signa- 
ture et  d'assumer  la  responsabilité  qui  on 
découle  ;  non,  il  me  suffit,  moyennant  1  ou 
2  fr.,  d'acquérir  le  titre  d'adhérent,  de  me 
faire  ouvrir  un  compte  où  je  serai  d'ailleurs 
crédité  de  la  somme  ainsi  versée  et  où  sera 
portée  en  fin  d'exercice  la  répartition  des 
bénéfices  afférents  à  mes  achats. 

Quels  risques  ai-je  à  courir?  Aucun.  J'ai 
acheté  des  marchandises  peut-être  à  meil- 
leur compte,  peut-être  au  même  prix  qu'ail- 
leurs— je  ne  discute  pas  la  question;  — 
je  ne  puis  craindre  qu'une  chose,  c'est  de 
ne  pas  toucher  à  un  moment  donné,  si  la 
coopérative  fait  de  mauvaises  affaires,  un 
bénéfice  sur  lequel  je  n'aurai»  pas  pu 
compter  si  j'avais  fait  mon  achat  dans  les 
conditions  ordinaires. 

Tout  autre  est  la  situation  des  véritables 
coopérateurs  et  des  sociétaires.  Certes,  le 
versement  qu'ils  sont  obligés  de  faire  sur 
leurs  actions  n'est  pas  toujours  bien  consi- 
dérable, mais  encore  ont-ils  dû  le  débour- 
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ser,  et  ce  capital,  si  faible  qu'il  soit,  court 
toutes  les  chances  de  l'entreprise. 

Il  y  a  plus:  Us  ont  à  compter  avec  un  aléa 
plus  redoutable,  c'est  la  menace  des  verse- 
ments à  appeler  sur  la  portion  non  libérée 
de  leurs  titres,  car  ils  sont  responsable» 
dans  la  mesure  de  leurs  souscriptions.  Vous- 
êtes  là  en  face  de  véritables  coopérateurs. 

Je  voterai  l'amendement  qui  vient  d'être 
déposé.  Je  le  voterai  parce  que  je  considère 
qu'il  est  conforme  à  la  doctrine  que  nous 
avons  toujours  soutenue  en  cette  matière. 
Je  le  voterai  parce  que  c'est,  à  mon  sens,  le 
moyen  de  tenir  la  balance  égale  entre  les 
véritables  coopératives  et  les  commerçants. 

Je  le  voterai  parce  qu'il  donne  à  notre 
vote  d'hier  sa  véritable  signification. 

Prenez-y  garde,  d'ailleurs,  mes  cher»  col- 
lègues. Si  vou»  adoptez  l'interprétation  que 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  vous 
a  indiquée  tout  à  l'heure,  vous  irez  contre 
les  intérêts  que  vou»  avez  l'intention  de 
défendre,  En  effet,  ne  voue  illusionnez  pas, 
le  jour  où,  ne  taisant  pas  la  distinction 
que  je  me  sui»  efforcé  d'établir,  vous  aurez 
soumis  au  même  impôt  la  coopérative  véri- 
table et  la  coopérative  qui  dissimule  un 
véritable  commerce,  ce  jour-là  vous  aurez 
formellement  autorisé,  que  dis-je  1  invité 
le»  coopératives  qui  actuellement  se  ren- 
ferment dans  leurs  attributions  à  en  sortir, 
à  étendre  la  sphère  de  leurs  opérations,  et 
vous  aurez  permis  à  de  grandes  associa- 
tions  commerciales  de  s'abriter  derrière 
l'enseigne  mensongère  de  la  coopération 
pour  faire  ainsi  au  petit  commerce  la  plus 
dangereuse  des  concurrences.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs,)  Vous  aurez, bien 
malgré  vous,  j'en  suis  sûr,  mais  bien  effica- 
cement aussi,  ruiné  la  cause  même  que 
vous  avez  l'intention  de  défendre.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Puech. 

If.  Louis  Pueoh.  U  me  semble  qu'il  suf- 
fit de  prendre  connaissance  de  l'amende- 
ment de  M.  Congy  pour  se  rendre  compte 
que  son  texte  reproduit  sous  une  autre 
forme  l'amendement  de  notre  collègue 
M.  Constans  et  qu'on  invite  la  Chambre  à 
défaire  entièrement  ce  qu'elle  a  fait  hier. 

M.  Paul  Oonstans.  La  Chambre  le  fera 
parce  qu'elle  reconnaîtra  qu'elle  s'est 
trompée. 

M.  Charles  Benoist.  La  confusion  vient 
d'un  renversement  des  termes.  On  a  dit 
«  adhérents  »  où  l'on  voulait  dire  «  asso- 
ciés »,  Mettez  dans  votre  texte,  monsieur 
Puecli,  si  vous  en  avez  le  moyen,  «  asso- 
ciés »  au  lieu  d'  ><  adhérents  ».  Que  la  com- 
mission fasse  comme  elle  pourra;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  continuer  à  discuter 
sur  un  texte  auquel  personne  ne  comprend 
rien,  qui  est  contradictoire  et  qui,  ayant 
deux  sens,  finit  par  n'avoir  aucun  sens, 

M.  Albert  Congy.  Et  qui  soulèvera  de 
grosses  difficultés. 

M.  Loui»  Puech.  Je  dis  que  le  texte  de 
l'amendement  de  M.  Congy  arrive  au  même 
résultat  que  celui  auquel  aurait  abouti  l'a- 
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mendement  Constans,  que  le»  conséquences 
en  seraient  identiques. 

Qu'ont  voulu  le  Sénat  et  la  Chambre  ?  Qu'a 
voulu  la  commission  qui  vou»  présente  au* 
jourd'hui  le  texte  de  l'article  9?  Qu'avez- 
vous  voté  hier  soir? 

M.  Paul  Constans.  Un  texte  ambigu, 

M.  Louis  Pueoh.  La  commission,  comme 
la  Chambre,  a  voulu  frapper  d'une  patente 
les  sociétés  coopératives  qui  n'étaient  pas 
frappées  antérieurement.  Quelle  est  la  si- 
tuation actuelle?  Aujourd'hui,  lorsqu'une 
société  coopérative  a  des  clients,  c'est-à-dire 
des  gens  qui  viennent  acheter  chez  elle, 
cette  société  devient  un  véritable  comraer* 
çant,  et  elle  est  soumise  à  la  patente.  Les 
lois  actuelles  sur  la  patente  lui  sont  appli- 
quées, 

M.  Albert  Congy.  C'est  exact, 

M.  Louis  Puech.  Nous  discutons  une 
matière  extrêmement  délicate,  monsieur 
Congy,  11  s'agit  de  votre  amendement,  que  je 
combat».  Je  vou»  serais  obligé  de  ne  pas 
m'interrompre. 

Je  dis  que,  sous  l'empire  de  la  législation 
existante,  les  coopératives  qui  avaient  une 
clientèle  dans  les  conditions  mêmes  où  le» 
commerçants  ordinaires  ont  la  leur  sont 
soumises  à  la  patente,  cela  ne  fait  pas 
l'ombre  d'un  doute.  Elles  y  sont  soumises 
parce  qu'elles  font  appel  au  public,  parce 
qu'elles  sont  réellement  des  commerçants. 

Au  contraire,  la  société  coopérative  qui, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  adhérents  ou 
associés,  —  car  je  ne  distingue  pas  entre  les 
deux  mots  au  point  de  vue  spécial  où  nous 
nous  plaçons... 

M.  Albert  Coacy.  C'est  là  qu'est  l'er- 
reur. 

If.  Louis  Pueoh.  Je  vous  en  prie,  laissez- 
moi  parler.  La  matière  est  trop  délicate 
pour  qu'on  puisse  être  bien  compris  si  l'on 
est  interrompu  à  chaque  instant. 

If.  Albert  Congy;  Je  demande  la  parole. 

M,  Louis  Puech.  Une  société  coopérative 
aurait  beau  avoir  des  centaines  de  milliers 
d'adhérents  et  faire,  pour  la  boucherie,  ou 
la  boulangerie  ou  toute  autre  branche  du 
commerce  de  l'alimentation,  des  millions 
d'affaires,  par  le  fait  seul  que  ses  clients 
sont  connus  d'avance,  qu'ils  sont  inscrits 
sur  ses  registres,  qu'ils  ont  fait  un  verse- 
ment et  touchent  à  la  fin  de  l'année,  s'il  y 
en  a,  un  boni  proportionnel  aux  bénéfices 
réalisés,  elle  est  à  l'heure  actuelle  affran- 
chie de  toute  espèce  de  patente. 

M.  Maurice  Colin.  C'est  inexact  ! 

M,  le  commissaire  du  Gouvernement, 
Elles  sont  imposées. 

La  loi  du  15  juillet  1880  ne  parle  pas  de» 
sociétés  coopératives,  Celles  qui  vendent  à 
tous  venants,  à  de»  adhérents,  c'est-à-dire  à 
d'autres  qu'à  leurs  sociétaires,  sont  impo- 
sées quand  nous  connaissons  des  faits  qui 
établissent  leur  commerce;  celles  qui  ne 
vendent  qu'à  leurs  seuls  sociétaires  ne  sont 
pas  imposées. 

M.  Louis  Pueoh.  C'est  précisément  ce 
que  je  viens  de  dire. 
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A  droite.  Nous  demandons  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  Louis  Puech.  S'il  n'était  peu  décent 
d'introduire  des  noms  propres  dans  cette 
discussion,  je  pourrais  citer  des  sociétés 
coopératives  que  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  connaît  aussi  bien  que  moi, 
qui  font  des  millions  d'affaires,  qui  ont  des 
centaines  de  milliers  d'adhérents  ou  d'asso- 
ciés et  qui  ne  payent  pas  et  n'ont  pas  à  payer 
de  patente.  Aux  termes  de  la  législation 
existante  on  ne  peut  pas  leur  faire  payer  la 
patente.  Et  c'est  précisément  pour  les  y 
soumettre  que  nous  avons  voté  l'article  9  hier 
soir.  Le  sens  de  cet  article  9,  sa  portée  est 
bien  celle-là.  Dans  son  commentaire  sur  cet 
article,  M.  le  rapporteur  est  très  formel  et 
très  clair.  Il  indique  que  toutes  les  sociétés 
coopératives,  du  moment  qu'elles  auront  un 
magasin  et  qu'on  pourra  aller  chez  elles 
comme  chez  le  commerçant  d'en  face  seront, 
en  vertu  de  ce  seul  signe  extérieur,  désor- 
mais soumises  à  la  patente.  Voilà  le  chan- 
gement de  législation  que  vous  avez  voté 
hier. 

Mais  si  vous  adoptez  l'amendement  de 
M.  Congy,  vous  déciderez  le  contraire.  Une 
société  coopérative  pourra  compter  des  cen- 
taines de  milliers  d'adhérents,  faire  des 
millions  d'affaires,  posséder  des  magasins, 
du  moment  qu'elle  ne  vendra  qu'à  ses  adhé- 
rents, qui  seront  très  facilement  des  asso- 
ciés, elle  ne  payera  pas  un  centime  de  pa- 
tente. On  ne  pourra  pas  l'assujettir  à  cet 
mpôt. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  tout  le  con- 
traire ! 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur.  Pour- 
quoi ?  L'article  9  est  très  clair. 

M.  Louis  Puech.  L'article  9  frappe  d'une 
patente  toutes  les  sociétés  coopératives 
qui  portent  le  signe  extérieur  du  commerce 
que  cet  article  indique  dans  son  texte.  Je 
suis  bien,  je  crois,  dans  la  vérité  ;  j'exprime 
bien  le  sentiment  de  M.  le  président  de  la 
commission,  de  M.  le  rapporteur  et  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

La  Chambre  a  bien  voulu,  il  me  semble, 
frapper  toutes  les  sociétés  coopératives  qui 
se  révèlent  par  le  signe  extérieur  du  com- 
merce, et  qui,  ainsi,  ne  diffèrent  pas  du  com- 
merçant d'à  côté  ou  d'en  face. 

Ensuite,  dans  un  deuxième  paragraphe, 
elle  a  voulu  exonérer  celles  qui  se  con- 
tenteront de  servir  d'intermédiaires,  de 
grouper  les  commandes,  de  centraliser 
les  marchandises  dans  un  dépôt,  de  les 
distribuer,  mais  qui  n'ont  pas  de  ma- 
gasin de  vente  et  qui,  au  point  de  vue 
des  signes  extérieurs,  ne  pourront  pas  être 
assimilées  à  des  commerçants.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission.  Par- 
faitement !  C'est  très  clair. 

M.  Louis  Puech.  Nous  sommes  donc 
bien  d'accord  avec  la  commission  et  avec 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 


Or  ce  que  vous  avez  voté  hier,  c'est  l'é- 
quité même.  Y  revenir,  c'est  partir  d'une 
conception  qui  n'est  pas  du  tout  celle  qui 
a  guidé  jusqu'ici  la  majorité  de  la  Chambre 
et  la  majorité  du  Sénat.  Je  comprends  à 
merveille  que  notre  collègue  M.  Constans 
veuille  les  affranchir  toutes  et  complète- 
ment parce  que  sociétés  coopératives. 

M.  Paul  Constans.  Pas  du  tout;  celles 
seulement  qui  ne  vendent  qu'à  leurs  adhé- 
rents. 

M.  Louis  Puech.  Oui,  c'est  là  un  système 
qu'on  peut  soutenir,  pour  lequel  il  y  a  de 
bons  arguments  à  faire  valoir,  mais  qui 
ressort  d'une  conception  générale  différente 
de  la  nôtre. 

M.  le  président  de  la  commission.  Tout 
le  monde  est  d'accord. 

M.  Louis  Puech.  Il  faut  opter  pour  l'un 
ou  pour  l'autre  système  ;  mais  il  me  semble 
qu'il  n'est  guère  de  notre  dignité  de  défaire  le 
lendemain  ce  que  nous  avons  voté  la  veille 
et  de  faire  ainsi  un  travail  de  Pénélope. 

L'article  9  tel  que  nous  l'avons  voté  hier 
donne  d'ailleurs  satisfaction  à  une  idée  de 
justice  élémentaire.  Il  contient  une  disposi- 
tion qui,  depuis  longtemps  et  très  légitime- 
ment, est  sollicitée  par  tout  le  petit  com- 
merce. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bor- 
gnet. 

M.  Borgne!  Contrairement  à  ce  que  vient 
d'affirmer  M.  Berteaux,  je  dois  dire  que  le 
commerce  demande  que  des  impôts  égaux  à 
ceux  qu'il  supporte  soient  payés  par  toutes 
les  coopératives  indistinctement,  afin  qu'il 
puisse  lutter  contre  elles  à  armes  égales. 

Il  ne  servirait  en  effet  de  rien  aux  com- 
merçants que  des  coopératives  comptant, 
comme  l'a  dit  M.  Puech,  des  milliers  de  so- 
ciétaires et  faisant  des  millions  d'affaires 
soient  exemptées  de  la  patente  et  par  con- 
séquent puissent  les  ruiner,  tandis  que  d'au- 
tres coopératives  admettant  des  adhérents 
seront  frappées  de  cet  impôt.  Le  commerce 
n'en  serait  pas  moins,  je  le  répète,  ruiné 
par  la  concurrence  des  premières  de  ces 
sociétés. 

La  campagne  menée  par  le  commerce  se 
résume  dans  ces  mots:  égalité  de  tous 
devant  l'impôt.  On  doit  frapper  par  consé- 
quent de  la  patente  toutes  les  coopératives 
sans  exception  aucune.  Dans  une  com- 
mune, lorsqu'un  magasin  est  ouvert  et  qu'il 
présente  les  signes  extérieurs  d'une  exploi- 
tation commerciale,  il  faut  que  le  contrôleur 
puisse  la  frapper  de  la  patente  sans  se 
préoccuper  de  la  question  de  savoir  par  qui 
le  commerce  est  exercé,  que  ce  soit  par  un 
commerçant,  par  une  coopérative  ne  com- 
prenant que  des  sociétaires  ou  par  une 
coopérative  comprenant  des  sociétaires  et 
des  adhérents.  Peu  importe  que  les  clients 
entrant  dans  le  magasin  soient  des  clients 
ordinaires,  des  sociétaires  coopérateurs  ou 
des  adhérents  coopérateurs,  il  faut  que  tout 
magasin  ouvert  soit  imposé. 

M.  Maurice  Berteaux.  Oui,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  on  y  fait  acte  de  com- 
merce. 


M.  Borgne!  Dans  tous  les  cas  il  y  a  acte 
de  commerce. 

Je  le  répète,  ce  qu'ont  demandé  les  com- 
merçants c'est  que  le  contrôleur,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve,  imposât  d'office 
tout  magasin  ouvert  et  offrant  des  mar- 
chandises, sans  avoir  à  distinguer  si  c'est 
un  commerçant  ou  une  société  coopérative 
de  quelque  nature  qu'elle  soit  qui  est  W 
propriétaire  de  ce  magasin. 

Vous  disiez  tout  à  l'heure,  monsieur  Ber- 
teaux, que  les  sociétaires  coopérateurs  qui 
ont  des  actions  sont  des  plus  intéressants 
parce  qu'ils  ont  apporté  un  capital. . . 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  ne  les  trouve 
pas  plus  intéressants.  J'estime  seulement 
que  lorsqu'une  société  coopérative  se  borne 
à  distribuer  à  ses  associés  les  marchan- 
dises qu'elle  a  achetées  pour  le  compte 
commun,  elle  ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

C'est  là  le  véritable  critérium. 

Toute  coopérative  au  contraire  qui  admet 
des  adhérents  et  qui  vend  par  conséquent 
ses  marchandises  à  tout  venant  n'est  une 
société  coopérative  que  de  nom.  Elle  est  en 
réalité  une  société  commerciale  et  par  con- 
séquent elle  doit  être  imposée  et  payer  la 
patente.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Borgnet.  Contrairement  à  la  théorie 
que  vient  de  soutenir  à  nouveau  M.  Ber- 
teaux, je  continue  à  affirmer  que  le  com- 
merce tout  entier,  dans  la  campagne  qu'il 
a  faite,  a  demandé  que  toutes  les  sociétés 
coopératives,  même  celles  qui  n'ont  que 
des  sociétaires  et  qui  ne  fournissent  qu'à 
des  sociétaires,  soient  imposées  à  la  pa- 
tente. Pourquoi?  Tout  simplement  parce  que 
les  sociétaires,  quoi  qu'on  en  dise,  profitent 
d'une  opération  commerciale  et  tout  au 
moins  du  bon  marché  prétendu  obtenu  par 
une  opération  ayant  tous  les  caractères 
d'une  affaire  commerciale. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
voté  ;  c'est  le  paragraphe  1er. 

M.  Borgne!  Je  réponds  à  M.  Berteaux. 

Dans  ces  conditions  j'estime,  et  c'est  de 
toute  justice,  que  toutes  les  coopératives 
faisant  une  concurrence  désastreuse  aux 
commerçants  doivent  être  Imposées  comme 
eux. 

La  seule  exception  que  nous  avons,  à 
notre  grand  regret,  consentie,  et  ce,  dans  un 
but  de  conciliation,  est  celle-ci  :  les  coopé- 
ratives et  les  syndicats  agricoles  qui  se 
bornent  à  grouper  des  commandes  données 
par  leurs  sociétaires  et  leurs  syndiqués  et, 
après  la  réception  des  marchandises,  les 
tiennent  à  la  disposition  de  ceux  qui  les  ont 
commandées,  dans  des  magasins  de  dépôt 
fermés,  pourront  grouper  ces  commandes 
et  les  distribuer  sans  payer  l'impôt  de  la 
patente.  Il  faut  bien  le  dire,  ce  sont  les  syn- 
dicats agricoles  qu'on  a  eu  en  vue  dans  cette 
occasion. 

Nous  avons,  par  esprit  de  transaction  et 
pour  permettre  à  la  loi  d'aboutir,  voté  le 
second  paragraphe  de  l'article  9  ;  mais  je  ne 
puis  laisser  dire  ici,  sans  protester,  que  ce 
que  le  commerce  a  voulu,  c'est  que  les 
coopératives   de    consommation  ne   ven- 
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dant  qu'à  leurs  propres  sociétaires  fussent 
exemptes  de  la  patente,  alors-qù'il  a  voulu 
tout  le  contraire.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Colin. 

M.  Maurice  Colin.  Je  demande  la  per- 
mission de  présenter  quelques  très  brèves 
observations. 

Pour  comprendre  la  portée  de  la  législa- 
tion que  nous  avons  votée  hier,  il  importe 
de  bien  préciser  quelle  était  la  législation 
que  la  législation  nouvelle  est  destinée  à 
remplacer. 

Quelle  était  donc  la  législation  que 
nous  avons  remplacée  hier?  C'était  la 
suivante.  Il  y  avait  des  sociétés  coopéra- 
tives qui  vendaient  non  seulement  à  leurs 
associés,  mais  au  public,  mais  à  de  simples 
adhérents.  Ces  sociétés  étaient  soumises  à 
la  patente  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  rien 
à  innover  en  ce  qui  les  concerne.  Il  y  avait, 
en  outre,  d'autres  sociétés,  des  sociétés 
coopératives  de  consommation,  qui  ne  ven- 
daient qu'à  leurs  'associés.  Ce  sont  ces  so- 
ciétés que  nous  avons  hier  soumises  à  la 
patente  alors  qu'elles  ne  l'étaient  pas  anté- 
rieurement. 

M.  Maurice  Berteaux.  A  la  condition 
qu'il  y  ait  un  magasin  de  vente. 

M.  Maurice  Colin.  Je  sais  bien  que  beau- 
coup de  sociétés  coopératives  ont  protesté 
à  l'avance  contre  cette  législation. 

Mais  vraiment  croyez-vous  que  leur  pro- 
testation avait  pour  but  de  s'élever  contre 
l'égalité  fiscale  ?  Vous  trouvez  dans  le  rap- 
port des  renseignements  précieux  à  con- 
sulter. 

Quel  bénéfice  le  Trésor  public  retirera- 
t-il  de  l'imposition  à  la  patente  de  toutes 
les  sociétés  coopératives  dont  je  parle?  11 
recevra  de  ce  chef  50,000  fr.  à  peine.  Com- 
bien y  a-t-il  de  sociétés  coopératives  qui 
vont  être  soumises  à  l'impôt  par  applica- 
tion de  la  législation  votée  hier?  A  peu  près 
1,200.  Par  conséquent  c'est,  pour  chaque 
société  coopérative,  une  charge  annuelle  de 
30  à  40  fr.  environ. 

Eh  bien  !  croyez-vous,  messieurs,  que  les 
sociétés  coopératives  aient  entendu  pro- 
tester contre  le  payement  d'une  somme 
aussi  infime?  Si  les  sociétés  coopératives 
ont  protesté  contre  la  patente,  c'est  parce 
qu'elles  n'ont  pas  voulu  qu'en  leur  impo- 
sant la  patente  on  pût  les  considérer  et  les 
traiter  comme  des  entreprises  commercia- 
les. Et,  messieurs,  il  n'y  a  pas  seulement 
là  une  question  de  mots;  l'appréhension 
des  sociétés  coopératives  s'explique  fort 
bien. 

Si,  en  effet,  il  était  vrai  que  par  cela  seul 
que  vous  avez  astreint  les  sociétés  coopé- 
ratives à  la  patente  on  devrait  les  considé- 
rer comme  des  entreprises  commerciales, 
quelles  en  seraient  les  conséquences?  Elles 
seraient  considérables. 

SI  on  devait  considérer  la  société  coopé- 
rative comme  une  entreprise  commerciale 
par  cela  seul  qu'elle  paye  la  patente,  la  con- 
séquence serait,  si  elle  a  des  procès,  qu'elle 
deviendrait  justiciable    des    tribunaux  de 
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commerce.  Si  on  devait  considérer  la  société 
coopérative  comme  une  entreprise  commer- 
ciale par  cela  seul  qu'elle  paye  la  patente, 
la  conséquence  serait,  en  cas  d'insuccès 
pour  elle,  la  faillite.  Si  on  devait  considé- 
rer la  société  coopérative  comme  une  entre- 
prise commerciale  par  cela  seul  qu'elle 
paye  la  patente,  la  conséquence  serait 
qu'elle  devrait  être  soumise,  au  point  de 
vue  de  la  comptabilité,  à  toutes  les  règles 
applicables  aux  commerçants  et  notamment 
à  la  tenue  de  tous  les  livres  imposés  aux 
commerçants.  Et  enfin  la  dernière  consé- 
quence serait  que  tous  ceux  qui,  à  raison 
de  leur  situation  de  fonctionnaires  ou  de  la 
profession  qu'ils  exercent,  ne  peuvent  pren- 
dre part  à  une  entreprise  commerciale,  se 
trouveraient  par  cela  même  dans  l'impossi- 
bilité d'être  administrateurs  de  sociétés 
coopératives. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur.  La  pa- 
tente n'est  pas  un  signe  commercial. 

M.  la  président  de  la  commission.  Beau- 
coup de  patentés  ne  sont  pas  commerçants. 

M.  Maurice  Colin.  Et  c'est  précisément 
contre  ces  conséquences  que  protestent 
avant  tout  et  surtout  les  sociétés  coopéra- 
tives. Elles  ne  veulent  pas,  elles  n'enten- 
dent pas  être  considérées  et  traitées  comme 
des  entreprises  commerciales. 

S'il  est  bien  entendu  qu'en  les  astreignant 
à  la  patente  on  ne  les  considère  pas  comme 
des  entreprises  commerciales,  elles  ne  pro- 
testeront plus,  ou  tout  au  moins  leurs  protes- 
tations seront  singulièrement  atténuées,  et  il 
y  aura  à  distinguer  alors  les  sociétés  coopé- 
ratives qui  s'adressent  au  public  ou  à  leurs 
adhérents  ;  celles-là  font,  en  réalité,  du  com- 
merce et  sont  en  réalité  des  entreprises 
commerciales.  Quant  aux  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  qui  se  bornent  à 
vendre  à  leurs  associés,  celles-là  ne  sont 
pas  des  entreprises  commerciales;  elles  au- 
ront peut-être,  si  elles  ont  un  magasin  de 
vente,  à  payer  une  somme  minime  annuelle 
de  25  ou  30  fr.,  mais  ce  n'est  vraiment  pas 
parce  qu'elle  seront  soumises  à  une  charge 
aussi  faible  qu'elles  protesteront  contre 
la  législation  qui  a  été  votée  hier. 

Par  conséquent,  je  crois  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  sur  ce  point,  en  ce  qui  con- 
cerne la  portée  du  texte  de  l'article  9 
Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  so- 
ciétés coopératives  de  consommation  sont, 
en  règle  générale,  soumises  à  la  patente. 
Quant  au  paragraphe  2,  il  fait  une  exception 
à  cette  règle  générale  :  il  décide  que  les  so- 
ciétés coopératives  qui  n'ont  pas  de  maga- 
sins de  vente,  qui  ont  purement  et  simple- 
ment des  magasins  de  dépôt,  échapperont  à 
la  patente. 

11  y  aura  une  difficulté,  évidemment, 
qui  consistera  de  la  part  de  l'administra- 
tion à  indiquer  quelles  sont  exactement 
les  différences  entre  les  magasins  de  vente 
et  les  magasins  de  dépôt,  quel  est  le 
critérium  permettant  de  distinguer  les  uns 
des  autres.  C'est  une  difficulté  qui  dera  être 
examinée  et  tranchée  par  les   tribunaux 
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compétents.  Il  nous  est  assurément  difficile 
de  la  fixer  à  l'avance. 

M.  Antide  Boyer.  Pourquoi?  Nous 
n'avons  qu'à  faire  une  législation  com- 
plète ;  les  tribunaux  l'appliqueront. 

M.  Maurice  Colin.  Les  tribunaux  tran- 
cheront cette  difficulté. 

M.  Antide  Boyer.  Ne  sommes-nous  pas 
des  législateurs  ? 

M.  Maurice  Colin.  Le  législateur  ne  peut 
pas  supprimer  la  tâche  dévolue  aux  tribu- 
naux. Le  législateur  pose  des  principes  et  les 
tribunaux  les  appliquent.  Nous  posons  le 
principe  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  le  magasin  de  dépôt  et  le  magasin  de 
vente.  Ce  sont  les  tribunaux  qui  applique- 
ront les  principes  que  nous  aurons  votés, 
qui  détermineront  les  différences  à  établir 
entre  les  magasins  de  vente  et  les  simples 
magasins  de  dépôt,  et  quand  ils  reconnaî- 
tront qu'il  y  a,  non  pas  un  magasin  de 
vente,  mais  un  simple  magasin  de  dépôt 
pour  les  coopérateurs,  ils  l'affranchiront  de 
la  patente. 

M.  Albert  Congy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Messieurs,  je  crois  que 
nous  allons  tous  nous  mettre  d'accord. 

Ce  qui  préoccupe  la  Chambre,  c'est  de  ne 
pas  revenir  sur  le  vote  qui  a  été  émis  hier  ; 
pour  cela,  il  y  a  un  moyen  que  je  viens 
vous  indiquer.  Au  lieu  de  l'amendement 
que  j'avais  présenté,  je  vous  propose  un 
article  9  bis  qui  est  la  reproduction  presque 
textuelle  de  l'article  9  voté  hier,  mais  avec 
une  modification  :  au  lieu  du  mot  «  adhé- 
rents »,  il  y  a  le  mot  «  associés  ». 

M.  le  président  de  la  commission.  Et 
syndicataires. 

M.  Albert  Congy.  Voici  le  texte  de  mon 
nouvel  amendement  : 

«  Les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  qui  se  bor- 
nent à  grouper  les  commandes  de  leurs 
syndicataires  ou  de  leurs  associés  et  à  dis- 
tribuer dans  leurs  magasins  de  dépôt  les 
denrées,  produits  ou  marchandises  qui  ont 
fait  l'objet  de  ces  commandes,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  patente.  » 

Si  la  commission  et  le  Gouvernement  ac- 
ceptent re  texte,  je  descends  de  la  tri- 
bune. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  et  le 
Gouvernement  acceptent  votre  amende- 
ment. 

M.  Albert  Congy.  Alors  je  n'ai  plus  rien 
à  ajouter. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  voudrais  dire  quelques 
mots  à  l'appui  de  la  solution  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  proposer,  car  je  crains 
que,  malgré  le  bon  vouloir  qu'y  apporte 
M.  Congy,  sa  solution  ne  soit  pas  suffisante 
pour  la  clarté  absolue  du  texte.  M.  Congy  a 
parlé  de  syndicataires. 

Je  reconnais  qu'il  faut  arriver,  par  la  ré- 
daction, à  emboîter  l'idée  que  nous  voulons 
exprimer  de  façon  qu'elle  profite  aux  syn- 
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dicats  agricoles  qui  ne  présentent  pas  la 
même  composition  que  les  coopératives. 

Les  coopératives  distinguent  entre  leurs 
sociétaires  et  leurs  adhérents  ;  les  syndicats 
agricole»  ont  des  syndicataires  qui  ne  peu» 
vent  être  assimilés  aux  affiliés  de  la  coopé- 
rative, et  on  les  assimile.  On  commet  des 
erreurs  de  droit  ou  des  confusions  qui  pèse- 
ront fatalement  sur  l'application  et  Tinter' 
prétation  de  notre  loi. 

Il  y  a  donc  une  difficulté  de  rédaction  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  signaler.  81  vous 
voulez  quand  même  comparer  le  syndicat 
agricole  à  la  coopérative,  si  vous  tenea  à  les 
combiner  dans  votre  texte,  vous  serez 
obligés  de  dire  que  grammaticalement  le 
«yndicataire  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
adhérent.  D'où  vient  la  difficulté  actuelle  ? 
C'est  que  plusieurs  des  orateurs,  qui  ont  été 
d'accord  sur  le  fond  de  la  question,  ont  été 
en  désaccord  sur  les  termes,  sur  la  défini* 
tion  des  membres  des  associations  en 
cause. 

Il  y  a,  en  effet,  plusieurs  catégories  de 
coopératives,  qu'on  pourrait  classer  sous 
trois  types  différents.  Je  m'abrite  derrière 
l'opinion  de  l'honorable  M.  Berteaux  qui  a 
déjà,  je  crois,  très  nettement  exprimé  ces 
nuances  ;  il  me  pardonnera  d'y  revenir. 

Il  y  a  la  coopérative  où  l'on  ne  travaille 
qu'entre  associés  ;  il  y  a  ensuite  la  coopé- 
rative qui  travaille  pour  ses  associés  et  ses 
adhérents,  qui  sont  des  clients,  qui  sont  le 
public  sous  une  forme  plus  restreinte, 
mieux  et  plus  directement  ramifiés  à  la 
coopérative,  mais  qui  sont  déjà  le  public  ; 
enfin  il  y  a  la  coopérative  qui  travaille 
avec  les  associés,  les  adhérents  et  le  public 
en  général  sans  demander  à  ce  dernier 
même  l'affiliation  passagère  précaire  que 
l'on  exige  de  l'adhérent. 

Que  veutla Chambre?  Ici  je  cesserai  peut- 
être  d'être  d'accord  avec  mon  honorable  collè- 
gue et  ami  M.  Borgnet,  mais  j'exprimerai,  je 
crois,  l'opinion  de  la  majorité.  Sans  abroger  la 
loi  de  1880,  la  Chambre  veut  faire  une  situa- 
tion privilégiée  à  l'œuvre  de  la  coopération 
réduite  aux  associés.  On  vous  parlait  tout  à 
l'heure  de  coopératives  qui  ont  une  immense 
extension,  qui  se  ramifient  à  des  milliers  ou 
à  des  millions  de  clients,  qui  possèdent  des 
millions  de  francs  en  marchandises.  Je 
crois  que  pour  cette  catégorie  la  loi  échappe 
à  tous  les  reproches,  car  il  est  impossible 
qu'une  coopérative  strictement  et  loyale- 
ment limitée  aux  associés  aille  au  delà 
d'un  cadre  très  étroit  et  d'un  nombre  d'opé- 
rations très  facile  à  chiffrer  et  à  contrôler. 

Quant  aux  coopératives  qui  travaillent  au 
profit  des  adhérents,  elles  sont  déjà,  celles- 
là,  des  sociétés  commerciales  soit  qu'elles 
aient  excédé  sans  le  vouloir  les  limites 
auxquelles  s'arrête  la  faveur  du  législateur, 
soit  qu'elles  aient  volontairement  adopté 
la  forme  coopérative  à  seule  fin  de  faire  du 
commerce.  Elles  achètent  et  revendent , 
elles  font  acte  de  commerce  même  avec 
leurs  seuls  adhérents. 

Quant  aux  coopératives  qui  vendent  au 
public,  à  tout  venant,  ce  sont  des  mal- 


sons de  commerce  avérées,  des  concur- 
rentes au  commerçant.  Et  vous  voulef  lei 
frapper  comme  celles  de  la  seconde  caté- 
gorie, les  coopératives  à  adhérents.  Tel  est, 
je  crois  le  sentiment  unanime  ou  presque 
Unanime  de  la  Chambre.  (Très  bienl  trè» 
bien  t 

Dans  ces  conditions,  étant  donné  qu'il  est 
évident  que  la  commission  a  constaté  et 
enregistré  depuis  longtemps  ce  sentiment, 
je  crois  que  nous  rendrons  à  la  loi  un  véri- 
table service  —  ce  n'est  pas  de  ma  part  un 
procédé  dilatoire,  la  discussion  pouvant,  à 
mon  sens,  se  poursuivre  séance  tenante  sur 
les  articles  suivants  —  nous  rendrons  à 
la  loi  un  service  nécessaire  de  clarté  dans 
l'interprétation,  en  renvoyant  à  la  commis- 
sion l'article  9,  pour  une  mise  au  point  de  la 
rédaction  avec  la  Volonté  et  le  mandat  que 
j'ai  l'honneur  de  préciser.  (Très  bien!  très 
bienl) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  Fernand  Rabler,  président  de  la  corn-* 
mission.  M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la 
commission  et  le  Gouvernement  accep- 
taient le  nouvel  amendement  de  M.  Congy, 
quoiqu'il  puisse  paraître  un  peu  anormal 
de  reproduire  dans  l'article  9  bis  une  dispo- 
sition à  peu  près  analogue  à  celle  que  con- 
tient le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9. 

Mais  nous  nous  opposons  au  renvoi  à  la 
commission  (Mouvements  divers)  car,  en 
vérité,  il  n'y  a  rien  à  lui  renvoyer.  (Très 
bienl  très  bienl) 

M.  Charles  Benoial  Le  texte  est  contra- 
dictoire. 

M.  Louis  OlUvier.  Il  y  a  une  concor- 
dance de  textes  à  établir. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
vous  demande  pardon.  Au  point  de  vue 
réglementaire,  il  n'y  a  rien  à  renvoyer  à  la 
commission  :  l'article  9  a  été  voté  hier  ; 
qu'Us  soient  bons  ou  mauvais,  le  premier 
et  le  deuxième  paragraphe  ont  été  adoptés  ; 
par  conséquent  vous  ne  pouves  les  ren- 
voyer à  la  commission.  Vous  ne  pouvez 
donc  que  discuter  sur  un  nouvel  article,  et 
dans  ces  conditions  il  n'y  a  pas  lieu  au 
renvoi.  Si  la  Chambre  ne  veut  pas  voter  la 
loi,  qu'elle  le  dise  !  (Mouvements  divers.) 

M.  Louis  Puech.  J'appuie  la  demande  de 
renvoi  faite  par  M.  Thierry.  Je  crois  qu'il 
s'est  glissé  une  erreur  dans  l'esprit  de  M.  le 
président  de  la  commission,  de  M  le  rappor- 
teur et  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment au  sujet  du  mot  «  adhérents  ».  L'adhé- 
rent, jusqu'ici  du  moins,  pour  certaines  so- 
ciétés coopératives,  est  celui  qui  fait  un 
versement  en  entrant  dans  la  société  et  qui 
participe  au  partage  des  bénéfices,  de  sorte 
qu'à  moins  de  préciser  nettement  dans  le 
rapport  leur  sens  respectif  il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  les  deux  mots:  entre  l'adhé- 
rent et  l'associé.  (Réclamations  sur  divers 
bancs.) 

Pour  que  quelqu'un  soit  réputé  associé,  la 
loi  n'exige  pas  qu'il  soit  exposé  aux  risques 
de  l'entreprise  au  delà  d'un  versement  dé- 
terminé. 


Dans  tous  les  cas  il  y  a  là  une  difficulté 
sérieuse  et  dans  une  matière  comme  celle-ci, 
alors  qu'il  s'agit  d'un  mot  qui,  suivant  le 
sens  qu'on  lui  donnera,  pourra  modifier  de 
fond  en  comble  la  portée  de  la  loi,  il  n'y  a 
que  des  avantages  et  pas  d'inconvénient  à 
renvoyer  ce  texte  à  la  commission,  afin 
qu'elle  examine  les  deux  mots  et  en  précise 
le  sens  et  la  portée. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
viens  de  dire  que  la  Chambre  ne  pouvait 
pas  renvoyer  à  la  commission  l'article  9; 
mais  si  elle  veut  limiter  le  renvoi  à  l'ar- 
ticle 9  bis  proposé  par  M.  Congy,  la  com- 
mission n'y  voit  pas  d'inconvénient.  Elle 
accepté,  dans  ces  conditions,  le  renvoi  et 
elle  s'efforcera  de  rédiger  un  texte  qui  con- 
corde avec  l'article  9.  Toutefois,  en  accep- 
tant ce  renvoi,  je  prie  la  Chambre  d'aborder, 
dès  ce  soir,  l'examen  de  l'article  10. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Puech  vient  lui-même  de  démontrer  la 
nécessité  du  renvoi  à  la  commission,  puis- 
qu'il considère  l'adhérent  comme  un  asso- 
cié solidaire.  Il  y  a  bien  des  adhérents  soli- 
daires; mais  ils  sont  libres  de  limiter  la 
durée  de  leur  engagement  et  de  leur  res- 
ponsabilité et  de  décliner  toute  solidarité, 
quand  11  leur  plait,  contrairement  aux  asso- 
ciés proprement  dits.  Il  y  a  donc  là  à  opérer 
une  ventilation  des  termes  et  de  leur  por- 
tée. Il  faut  faire  cesser,  au  besoin  par  un 
texte,  des  malentendus  qui  ne  doivent 
pas  subsister.  J'ajoute  que  l'article  9  pré- 
sente un  grand  inconvénient  :  la  ré- 
daction du  deuxième  paragraphe  de  cet 
article  englobe  à  la  fois  les  sociétés  coopé- 
ratives et  les  syndicats  agricoles  ;  cette  con- 
fusion dans  le  même  texte  de  deux  Institu- 
tions si  différentes  par  leurs  caractères 
constitutionnels  est  la  cause  de  toutes  les 
discussions  auxquelles  jusqu'à  cette  heure 
nous  nous  sommes  Inutilement  livrés. 

A  mon  avis,  l'honorable  M.  Rabler  pour- 
rait accepter,  dans  la  plénitude  des  droits 
de  la  commission,  ou  tout  au  moins  en 
«'abstenant  de  formuler  les  réserves  que 
j'entendais  tout  à  l'heure,  en  renonçant,  et 
Il  le  peut,  aux  objections  qu'il  vient  de 
présenter,  en  ne  «'Interdisant  pas  à  l'avance 
ce  qui  est  l'œuvre  normale  et  accoutumée 
de  toutes  nos  commissions,  M.  Rabler 
pourrait,  dis-Je,  accepter  un  mandat  un  peu 
moins  limité  que  celui  qui  parait  s'attacher 
au  renvoi  strict  de  l'amendement  Congy. 

Nous  allons  renvoyer  cet  amendement, 
ce  qui  est  une  procédure  parlementaire 
régulière,  puisque  le  renvoi  portera  sur 
un  texte  "précis,  dont  la  Chambre  s  été 
saisie.  Si  la  commission  est  appelée,  à  la 
suite  de  cette  décision,  à  examiner  la  rédac- 
tion de  l'article  9,  à  la  clarifier  et  à  distin- 
guer très  nettement  entre  les  coopératives 
d'une  part  et  les  syndicats  agricoles  de  l'au- 
tre, à  Inscrire  ces  derniers  dans  un  para- 
graphe distinct  qui  permette  de  ne  plus  1«« 
confondre  avec  les  coopératives,  efle  aura  fait 
une  excellente  besogne.  Elle  a  le  droit  de  la 
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faire  en  conformité  et  dans  le  cadre  logique 
de  la  procédure  parlementaire.  (Applaudis- 
sements sur  divers  bancs.) 

M.  Paul  Constans.  Je  demande  le  renvoi 
de  l'article  9  tout  entier. 

M.  le  président.  L'article  9  est  voté  et  la 
Chambre  ne  peut  pas  revenir  sur  son  vote. 

M.  Paul  Constans.  11  résulte  de  oe  qui 
vient  d'être  dit  que  la  Chambre  a  voté  dans 
la  confusion. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De* 
lombre. 

M.  Paul  Delombre.  Le  sentiment  pres- 
que unanime  de  la  Chambre  est  favorable 
au  renvoi  à  la  commission.  D'autre  part,  les 
scrupules  de  la  commission  sont  très  res- 
pectables, attendu  qu'un  texte  a  été  voté  ; 
ce  texte  forme  un  article  et  la  commission  a 
peine  à  comprendre  comment  elle  pourrait 
actuellement  le  changer.  Mais  il  y  a  une 
façon  de  procéder  très  simple 

La  commission  n'a  qu'à  ajouter  à  l'article 
l'amendement  dont  lecture  a  été  donnée.  11 
semble  dans  une  certaine  mesure  en  con- 
tradiction avec  le  texte  précédemment  voté; 
c'est  précisément  l'occasion  de  renvoyer 
l'ensemble  à  la  commission. 

U.  Albert  Oongy.  La  Chambre  a  voté 
l'ensemble  de  l'article  9;  elle  ne  peut  donc 
pas  revenir  sur  son  vote;  mais  l'article 
9  bis,  si  vous  voulez  l'accepter,  ira  au 
Sénat  avec  la  loi  ;  là,  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  9,  qui  ne  contient  que 
le  mot  «  adhérents  »  au  lieu  du  mot 
«  associés  »  pourra  être  changé  et  remplacé 
par  l'article  9  6m.  Quand  la  loi  nous  revien- 
dra, il  n'y  aura  plus  contradiction  entre  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  9  et  l'ar- 
ticle 9  bis. 

Cela  ne  pourra  soulever  aucune  difficulté 
et  le  petit  commerce  aura  ainsi  la  satisfac- 
tion légitime  qu'il  désire  sans  que  cela 
retarde  l'application  de  la  loi  qu'il  attend 
depuis  si  longtemps. 

M.  Paul  Delombre.  si  le  Sénat  modifie  le 
texte,  la  loi  devra  encore  revenir  devant  la 
Chambre. 

M.  le  président  La  question  est  extrê- 
mement simple.  La  Chambre  ne  peut  pas 
revenir  sur  un  vote  qu'elle  a  émis  ;  mais  ce 
qu'elle  peut  faire,  ce  qu'on  lui  demande  et 
ce  que  la  commission  accepte,  c'est  le  ren- 
voi à  la  commission  de  l'amendement  qui 
lui  a  été  soumis  au  cours  de  cette  séance 
par  M.  Congy  et  qui  doit  former  l'ar- 
ticle 9  bis.  [Très  bient  très  bien!) 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi à  la  commission. 

(Le  renvoi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Voix  nombreuses.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  lundi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

RÈOLEM8NT  de  l'ordre  du  jour 

M.  1»  président.  Je  rapelle  à  la  Chambre 
que  dans  la  séance  du  14  décembre  elle 
avait  décidé  d'inscrire  à  l'ordre  du  Jour  de 
lundi  prochain  la  première  délibération  sur 
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les  propositions  de  loi  tendant  au  rachat  du 
réseau  de  l'Ouest  et  du  réseau  du  Midi. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  com- 
mission compétente,  prie  la  Chambre,  en 
raison  de  l'état  actuel  de  la  santé  de  M,  le 
ministre  des  travaux  publics,  de  reporter 
le  débat  en  tête  de  la  séance  du  lundi 
18  janvier. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

U  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Paul  Constans.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Constans.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  inscrire  en  tête 
de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  lundi 
prochain  l'examen  des  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Morlot  sur  les  secours  à  accorder 
aux  réservistes. 

La  commission  du  budget  avait  pris  l'en- 
gagement formel  de  rapporter  cette  propo- 
sition et  d'en  demander  la  discussion  aus- 
sitôt après  le  vote  du  budget. 

M.  Pierre  Merlou.  rapporteur  de  la  com- 
mission des  patentes.  La  commission  des 
patentes  demande  instamment  à  la  Chambre 
de  bien  vouloir  maintenir  son  ordre  du 
jour.  La  discussion  de  la  loi  des  patentes 
est  pendante  depuis  assea  longtemps  devant 
le  Parlement  pour  que  nous  éprouvions 
tous  le  besoin  d'en  finir. 

Nous  demandons  en  conséquence,  qu'il  ne 
«oit  rien  modifié  à  l'ordre  du  jour.  (Très 
bien!  très  bien!). 

M.  Paul  Constans.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  retarder  la  discussion  de  la  loi  des  pa- 
tentes. La  discussion  de  la  proposition 
dont  je  parle  ne  demandera  qu'une  demi- 
heure,  alors  que  la  discussion  de  la  propo- 
sition sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  au- 
rait pu  durer  trois  jours.  Comment  se  fait-il 
que  vous  ayez  accepté  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  cette  proposition  et  que  vous  n'ac- 
ceptiez pas  de  discuter  la  proposition  rela- 
tive aux  secours  pour  les  réservistes? 

Je  maintiens  ma  proposition  et  je  dépose 
une  demande  de  scrutin. 

M.  le  présidant.  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  patentes  demande  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour.  Cette  proposition  a 
la  priorité  ;  je  la  mets  aux  voix. 

n  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Aldy,  Pastre,  de 
Pressensé,  Veber,  Krauss,  Deville,  G.  Baron, 
Bouhey-Allex,  Mirman,  Lassalle,  Raymond 
Leygue,  Isoard,  Pierre  Poisson,  BagnoL, 
Aristide  Briand,  Colliard,  Bepmale,  Rouanet, 
Carnaud,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 560 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 520 

Contre 40 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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L'undi  à  deux  heures  séance  publique  : 

Discussion  de  six  projets  de  loi,  d'intérêt 
local  concernant  les  octroi  de  Langres,  Li- 
zieux,  Nantit»,  Aubenas,  Crozon  et  Keryado. 

La  commission  du  budget  demande  l'ins- 
cription en  tête  do  l'ordre  du  jour  du  projet 
de  loi  autorisant  la  perception  des  droits  et 
produits  applicables  au  budget  spécial  de 
l'Algérie  pour  l'exercice  1904. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  dé  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes. 

11  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé.      » 

DÉPÔT  D'UNE   PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Flourens 
une  proposition  de  loi  tendant  à  l'appli- 
cation des  dispositions  des  lois  des  4  et 
18  août  1792  aux  membres  des  congré- 
gations dont  les  établissements  d'ensei- 
gnement antérieurement  autorisés  sont  fer- 
més et  dont  les  demandes  d'autorisation 
ont  été  rejetées  et  qui  ont  été  par  suite 
frappées  de  dissolution. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  associations  et 
des  congrégations.  (Assentiment.) 

FIXATION  DE  LA  DATE  D'UNE  INTERPELLATION 

M.  le  président.  La  Chambre  se  souvient 
qu'elle  avait  sursis  à  statuer  sur  la  date  de 
l'interpeUation  de  MM.  de  Grandmaison  et 
Roger-Ballu  sur  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  la  nomination  des  offi- 
ciers des  compagnies  de  sapeurs-pompiers. 

M.  de  Grandmaison  m'a  fait  connaître 
qu'il  est  d'accord  avec  M.  le  président  du 
conseil  pour  demander  à  la  Chambre  que 
cette  interpellation  soit  inscrite  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  du  troisième  vendredi  qui 
suivra  l'ouverture  de  la  prochaine  session, 
c'est-à-dire  avant  l'interpellation  de  M.  Vail- 
lant, qui  est  la  première  classée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 


MOTION  D  ORDRE 

M.  le  président.  Le  tirage  au  sort  des 
bureaux  ayant  eu  lieu  le  20  novembre,  la 
Chambre  devrait  procéder  à  leur  renouvel- 
lement dans  la  séance  de  lundi  prochain. 

Je  pense  qu'elle  voudra  proroger  jusqu'à 
la  fin  de  la  présente  session  les  pouvoirs 
des  bureaux  actuellement  existants. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  prorogation  est  ordonnée. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  J.  Thierry, 
au  nom  de  la  commission  des  douanes,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  & 
l'extension  du  régime  de  l'admission  tem- 
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poraire  au  brome  destiné  à  la  fabrication 
du  bromure  de  sodium  et  du  bromure 
d'ammonium  et  à  l'iode  destiné  à  la  fabri- 
cation de  l'iodure  de  sodium  sec. 

J'ai  reçu  de  M.  Merlou,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1903,  d'un  crédit 
supplémentaire  d'inscription  pour  le  ser- 
vice des  pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  1853.) 

J'ai  reçu  de  M.  Jean  Morel,  au  nom  de  la 
commission  des  octrois,  deux  rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Chàteaulin  (Finistère)  ; 

Le  2",  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 
d'Ernée  (Mayenne). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Aynard,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Le  Moigne,  un  congé  de  quelques 
jours. 

H  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  beures  et 
demie.1 

Le  Chef  du  service  stëiwgraphique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Al-EXANDRE   GAUDET. 


SCRUTIN 

.■*«/•  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mirman 
(Suppression  des  décorations*. 

Nombre  des  votants 518 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adoption 293 

Contre 225 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille}.  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d"), 
prince  d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
thime-Mênard.  Arbouin.  Archdeacon.  Arge- 
liès.  Aristide  Briand.  Arnal.  Audiffred.  Au- 
digier.    Auffray  (Jules;. 

Bachimont.  Bagnol.  Balitrand.  Ballande. 
Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhône).  Barrois.  Basly.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Bénézech. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Berry  (Geor- 
ges). Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougèro  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent'.  Bouhey-Allex.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  BouverL  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brindeau. 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Camu- 
zet.  Caraman  (comte  de).  Cardet.  Carnaud. 
Carpot.     Castellane  'comte  Boni  de).     Castel- 


lane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Ca- 
vaignac(Godefroy).  Chambon.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Chanoz.  Charles  Bos.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
vière.  Chenavaz.  Chevalier.  Claudinon.  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Colliard.  Congy.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Cornu- 
det  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dau- 
zon.  Dèche.  Defontaine.  Defumade.  De- 
jeante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
laune  (Marcel).  Delory.  Denis  (Théodore). 
Déribéré- Desgardes.  Derveloy.  Deschanel 
(Paul).  Desfarges  (Antoine).  Desjardins 
(Jules).  Devéze.  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Drake  (Jacques).  Dubief.  Dufour  (Jacques). 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles.  Du- 
naime.    Duquesnel.    Durand. 

Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin.  Eslourbeil- 
lon  (marquis  de  1').    Euzlére. 

Fabien -Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Ferrera  Ferrette.  Piquet.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest 
Fouquet  (Camille).  Fournier  (François).  Fru- 
chier. 

Gailhard-Bancel  (de'.  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gellé.  Genêt. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Richard.  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle;.  Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de) .  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Grousset 
(Paschal).  Guillain.  Guilloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Hémard.  Hémon.  Hubbard. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').    Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jeanneney.  Judet.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées). 

Klotz.    Rrantz  (Camille).    Krauss. 

Labussière.  La  Chambre.  Lachièze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamendin. 
Lamy.  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Jou- 
bert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Larquier. 
Lasies.  Lassalle.  Laurençon.  Laurens-Caste- 
let  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Lemire. 
Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de) .  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne) . 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Limon. 
Loup.     Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malizard. 
Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Martin  (Louis) 
(Var).  Mas.  Maurice-Binder.  Maurice  Spronck. 
Merlou.  Meslier.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Mill  (Louis).  Millevoye.  Miossec.  Mirman. 
Mollard.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Motte.  Moustier 
(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d').    Ozun. 

Pain.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul  Meunier. 
Paulmier.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Per- 
roche.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé 
(Francis  de).    Pugliesi-Conti. 

Rajon  (Claude).  Rauline.  Reille  (baron  Amé- 
dée).  Renault-Morlière.  René  Renoult.  RigaL 
Ripert.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardèche).     Rohan  (duc  de\    Rosanbo  marquis 


de).   Roscoat  (vicomte  du).    Rouanet.    Rouvre 
(Bourlon  de).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de;.  Sarraut 
(Albert).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres 
(Honoré).  Slbille.  Siraonet.  Simyan.  Suche- 
tet.    Syveton. 

Tailliandier.      Thierry.      Thierry -Delanoue 
Thivrier.    Trouin.    Turigny. 

Ursleur. 

Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien).  Vigne 
(Octave)  (Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigon- 
roux.    Vogell. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arène  (Emmanuel).  Armez.  Astima 
(colonel).    Aubry.    Auge.    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  BartissoL  Bau- 
det (Charles)  (Côtes -du -Nord).  Baudet  (Louis, 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bérard  (Alexandre . 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bizot  Bony- 
Cisternes.  Bourrât.  Boury  (de)  Boutard.  Bo- 
zonet  Braud.  Brice  (René)  (Ule-et-Vilaine '•. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rone).  Brunard. 
Bussière.   Buyat. 

Capéran.  Cardon.  Carnot  (François).  Castil- 
lard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Gazalet.  Ca- 
zeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne.  Chambige.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chapuis.  Charles  Benoist  (  Seine  '.. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Chau- 
met.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre- 
et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chavoix.  Clament  (Clément)  (Dordogneï.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Codet(Jean).  Colin.  Com- 
payré  (Emile).  Constant  (Emile)  (Gironde'. 
Corderoy.   Coulondre.    Cruppi. 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernande 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debève  (François).  Debiève  (Anatole).  Decker- 
David.  Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Deléglise. 
Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  .  Deloncle 
(François).  Deshayes.  Deville  (Gabriel).  Dis- 
leau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dujardin-Beau- 
metz.    Dupuy  (Pierre).    DussueL 

Eliez-Evrard.  Empereur.  Escanyé.  Estour- 
nelles  (d').    Etienne. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrier.  Fould 
Achille). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gérald 
(Georges).  Gervais  (Seine).  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Guieysse.  Guin- 
gand.   Guyot-Dessalgne. 

Haudricourt.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hu- 
bert.   Hugon. 

Isambard.    Lsnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire. 
Jehanin.    Jourdan  (Louis).   JumeL 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Lanessan  (de).  Lauraine.  Le  Bail.  Lebrun. 
Lechevallier.  Leffet  Le  Hérissé.  Lepez.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).     Loque.     Lozé. 

Mahy(de).  Malaspina.  Mando.  Maruéjouls. 
Massé.  Maure.  Menier  (Gaston).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Monfeuillart.  Morel  (Victor; 
(Pas-de-Calais).   Mougeot.    Mulac    Muteau. 

Noël.    Noulens. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pavie.  Pelletan  (Ca- 
mille). Péret.  Périer  (Germain).  Péronneau. 
Pichery.  Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Puech. 
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Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Razimbaud.  Ré- 
gnier. RéveiUaud  (Eugène).  Révllle  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ridouard.  Robert  Surcoût.  Roch. 
Rose.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé. 
Rousset,  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarrazin.  Sar- 
rien.  Saumande.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).    Siegfried.    Sireyjol. 

Tavé.  Thierry-Cazes.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Tran- 
noy.   Trouillot  (Georges). 

Vacherie.  Vialis.  Videau.  Villault -Duchés" 
nois.    Villejean.   Viollette.   Vival. 

N'ONT  pas  pris  part  au  votb  : 

M.  Astier. 

Barthou.  Bourgeois  (Léon)  (Marnel  Boyer 
(Antide). 

CibieL    Cochin  (Denys)  (Seine). 

Debaune  (Louis).    Denecheau.  Doumer(Paul). 

Pitte. 

Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gentil.  Ger- 
ville-Réache.  Girod.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).    Groussau. 

Jacquey  (général). 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Laniel  'Henri). 
Le  Mare.    Lbopiteau.    Lockroy. 

Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Maujan.  Maus- 
sabré  (marquis  de).    Messimy.    Morlot. 

Perrin.    Proust. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Reille  (baron  Xavier). 
Riotteau.    Roger-Ballu. 

Sauzède.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(  Eugène  )  (Saone-et-Loire). 

Théron.    Tournade. 

Vallée. 

absents  par  congé  : 

MM.  Aynard  (Edouasd).   •* 

Beauregard  (Paul)  (Seine).  Berger  (Georges). 
Brunet  (Louis).   Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 

Caillaux. 

Daudé.    Debussy.   Duclaux-Monteil.  Dutreil. 

Eugerand  (Fernand).    Ermant. 

Fernand  Brun.    Fouché. 

Gaffler.  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Le  Moigne. 

Massabuau.    Mercier  (Julesl 

Pomeren  (comte  deï. 

Ribot. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  renseignement 
du  projet  de  loi  portant  suppression  de  ren- 
seignement eongréganiste. 

Nombre  des  votants 542 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 336 

Contre 206 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT   VOTÉ    POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.      Albert-Poulain.     Aldy. 
Allard.     Andrieu.     Antoine    Gras.    Arbouin. 


Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Auge.  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Cotes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drome).  Bichon.  Bizot.  Bony- 
Clsternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-(Louis).  Brisson  (Henri  (Bouches- 
du-Rhône).    Brunard.    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Catalogne.  Cauvin 
(Ernest).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige. 
Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (Drome).  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute -Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulon- 
dre.    Coûtant  (Jules)  (Seine).    Couyba.    Cruppi- 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delory.  Denecheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Emile).  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte. 
Fould  (Achille).    Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Genêt.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.Grousset(Paschal).  Guieysse. 
Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  More1 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.    Jumel. 

Rlotz.   Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Le 
Bail.  Leffet.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonn.e)     Lhopiteau.    Loque.    Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan. Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Mes- 
simy. Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill 


(Louis).  Mlllerand.  Minier  (Albert).  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).    Morlot.    Mougeot.    Mulac.    Muteau. 

Noël.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret  Périer 
(Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Pourteyron.  Pressensé  (Fran- 
cis de).    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Réveil- 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile)- 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier.   Rousé.    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sem- 
bat.  Sénac.  Serres  (Honorée  Siegfried.  Si- 
monet.    Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).    Trouillot  (Georges).   Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois.    Villejean.    Viollette.    Vival. 

Walter. 

ONT    VOTÉ    CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arge- 
liès.  Arnal.  AudilTred.  Audigier.  Auffrav 
(Jules). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beha- 
relle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle) .  Brice  (René) 
(Ille-et-Vilalne).  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau 
(de).  Cavaignac  (Godefroy).  Chambrun  (mar- 
quis de).  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier. 
CibieL  Claudinon.  Coache.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  CorrarddesEssarts.  Coûtant 
(Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dèche.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  Denis 
(Théodore).  Déribéré- Desgardes.  Desjardins 
Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques)- 
Dubuisson.    Duquesnel.  Durand. 

Elva  (comte  d').  Estourbeillon  (marquis 
de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin)* 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flourens.  Fontaines 
(de).    Forest.    Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Gautier  (  Léon  )  (  Vosges  ) .  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Trais- 
san (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
(de).  Grosjean.  Groussau.  Gulllain.  Guillo- 
teaux.   Guyot  de  Villeneuve. 
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Halfouot  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.   Haudricourt    Hémwd.  Hémon. 

Jacquey  (général).  Jules  Legrand  (Basses- Py- 
rénées). 

Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnayo  (comte  de).  La  chambre. 
Laehlèze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rloust  de).  La- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Lauren»  Castelet  (marquis 
de).  Lavilto.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lofas. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mlre.  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Lespinay 
(marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Li- 
mon.   Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Maby(de).  Marot  (Félix)- 
Maure.  Maurioe  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  MUlevoye.  Miossec.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Motte.  Moustier (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de), 

Ollivter.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Poullan.  Prache.  Pra- 
det-Balade.    Proust.    Pugliesl-Contl. 

Quilbeuf. 

Raiberti.  Rauline.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière.  Riot- 
teau.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de),  Rosanbo  (marquis  de). 
Rosooat  (vicomte  du).  Bo»e.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel).   Rouvre  (Bourlon  de).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  6aint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Sohnelder  (Eugène)  (8aône-et- 
Loire).   Suchetet.   Syveton. 

Tailliandier .  Thierry .  Thierry  -  Delanoue . 
Trannoy.    Turigny. 

Vallée.   Vogeli. 

N'ONT  PAS  PRWPART  AU  VOTB  : 

Bignon  (Paul),    Bourgeois 


Pomereu  (comte  de). 

Ribot. 
Villiers. 


Dulau  (Constant). 
Pleury-Ravarin . 


Lockroy. 


MM.    Bartissol. 

Léon)  (Marne). 
Gardon. 

Desehanel  (Paul). 
Fabre  (Léopold). 
Rerjégu  (J.  de). 
Lechevalller.    Léglise 
Manda 

Ramel  (de).    Rouland. 
Stbllle. 
Tournade. 

ABSKNTS  PAR  CONGÉ  ; 

MM.  Aynard  (Edouard). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).    Berger  (Georges). 
Brunet  (Louis),    Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Caillaux. 

Daudé.    Debussy.  Duclaux-Montell.    Dutretl. 
Engerand  (Pernand).    Ermant. 
Fernand  Brun.    Fouché. 
Gaffler.  Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Holtz.    Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart.    Jules  Jaluzot. 
Le  Molgne. 
Massabuau.    Mercier  (Jules). 


SCRUTIN 
Sur  le  renvoi  de  la  séance  à  lundi. 

Nombre  des  votanis 540 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 50 

Contre 490 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
ont  vort  pour  : 


d  ),  prince    d'Hénin. 
Anthime-Ménard. 
Bichon.  Boissleu  (baron 
Bourgeois  (Paul)  (Ven- 


Hémon. 

Lanjuinals 
de).     Lau- 
Léglise, 
Moustier 


MM.  Alsace    (comte 
Amodru.    Ancel-Seitz. 

Baudry  d'Asson  (de). 
de).  Boucher  (Henry), 
dé»).    Broglle  (duo  de). 

Carnot  (Franoois).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).    Cochery  (Georges).     Cornudet  (vicomte). 

Delaune  (Marcel).  Delombre  (Paul).  Déri- 
béré-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Dulau  (Cons- 
tant).   Durand. 

Estournelles  (d'). 

Fleury-Ravarln .    Forest . 

Galot  (Jules).  Gérard  (Edmond)  i  Vosges).  01- 
noux-Defermon.    Grosdidier. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du) 

Rrantz  (Camille). 

La  Ferronnays    (marquis  de), 
(comte    de).    Largentaye    (Rioust 
rençon.   Le  Bail.   Lebaudy  (Paul). 

Mando.     Montaigu  (comte  de), 
(marquis  de). 

OlUvter. 

Pain.    Perler  de  Larsan  (comte  du). 

Renault-Morlière.  Roch.  Rohan  (ducde).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rousset  (lieutenant-colo- 
nel). 

Sibllle. 

Thierry-Delanoue, 

ONT  VOTÉ    CONTRE   : 

MM,  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Archdeacon. 
Arène  (Emmanuel).  Argellès,  Aristide  Brland, 
Armez,  Arnal.  Astier.  Astima  (colonel). 
Aubry.  AudllTred.  Audigier.  Auffray  (Jules), 
Auge.    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont-  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don(Oise).  Beauquier,  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bénézech.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Bepmale.  Berry  (Georges).  Ber- 
sez.  Berteaux,  Berthet,  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne),  Bignon  (Paul),  Bischoffsheim.  Bizot. 
Bonnevay.  Bonté,  Bonvalot.  Bony - Cisternes. 
Borgnet  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boury 
(de),  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antide).  Bo- 
tonet.     Braud.    Breton   (Jules-Louis).      Brice 


(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (111e- 
et- Vilaine).  Brindeau.  BrUson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône) .  Brisson  (Joseph  (Gironde1. 
Brunard.   Bussière.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cavalgnae  (Gode- 
froy).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux - Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile1. 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de).  Ghamerlat. 
Chanal.  Chandloux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer- 
Chastenet  (Guillaume).  Cnaumet.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Cha- 
voix.  Chenavat.  Chevalier.  Cibiel.  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  cornet  (Lucien). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jule>l 
(Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansotte  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauion 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Pernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Dèche.  Decker-David .  Defontaine.  Defumade. 
Dejeante.  DelaJoste  (Jules).  Delarbre.  Delarae. 
Delbet.  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delonele 
(François).  Delory.  Denècheau.  Denis  (Théo- 
dore). Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  De  vête.  DeriUe 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dis- 
leau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Dubuis- 
son.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz. 
Dumont  (  Charles  ).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre1. 
Duquesnel.   Dussuel. 

Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon 
(marquis  de  1').    Etienne.    Euztère. 

Fablen-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  FailUot. 
Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Piquet.  Fitte.  Flandln  (Ernest)  ^Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flourens. 
Fontaines  (de).  Fould  (Achille).  Fouquet  (Ca- 
mille).   Fournier  (François).  Fruchler. 

Gabrielll.  Gailbard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayrand. 
Gellé.  Genêt.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gérault-Richard.  Ger- 
vais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Mosellei 
Gerville-Réache.  Gévelot.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouiy,  Grandmaison  (de). 
Grosjean.  Groussau.  Grousset  (Pascbal!. 
Guleysse.  Guillain.  Guilloteaux.  Gulngand. 
Guyot-Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Be- 
rnard. Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs;. 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanin.  Jourdan  (Louis).  Judet-  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées).    Jumel. 
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Rlotz.   Erauss. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (oomto  de). 
Labussière.  La  Chambra.  Lachaud.  Laohiexe. 
Lacombe  (Louis).  LafTerre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Heurt).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Laroche-JOUbert.  La  Rôchethulon 
(comte  de).  Larquier.  Laslet.  Lassalie.  lAu- 
raine.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville- 
Lechevailier.  Lefas.  Leffet.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Lepelletler 
(Edmond).  Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  limon. 
Loque.   Loup.    Lozé.   Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malasplna.  Malisard.  Maret  (Henry).  Marot 
(Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Ma».  Masse.  Maujàn.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronok.  Maussabré 
(marquis  de).  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mes- 
lier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Miohel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill 
(Louis).  Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert). 
Miossec.  Mirman.  Mollard.  MonfeulUart. 
Montalembert  (comte  de).  Montjou(de).  Mo- 
rd (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte. 
Mulac.    Mun  (comte  Albert  de).    Muteau. 

Noël    Noulens. 


Ory.    Osmoy  (comte  d'). 


Ornano  (Cuneo  d). 
Ozun. 

Pajot  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Perler  (Ger 
main).  Péronneaù.  Perrin.  Perruche.  Petit. 
Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Pliehon. 
Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Prache 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Franéis  de).  Proust. 
Puech.   PugliMi-OontL 

Quilbettf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralbertl  Rajon 
(Claude).  Raullne.  Razimbaud.  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  René 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Roy  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ri- 
pert.  Robert  Surcourf,  Roohe  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Ro> 
sanbo  (marquis  deV  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rouvre  (Bourlon 
de).     Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schnei- 
der (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle.  Sembat. 
Sénac.  serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmonet. 
ttmyan.   Slreyjol.   Suohetet.   Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Thêron.  Thierry.  Thierry» 
Cazes.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Tran- 
noy.      Trouin.    Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vlalis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigoureux.  Villault-Duchesnols.  Villejean.  Viol- 
lette.   VivaL   Vogeli. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votr  : 

MM.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhone). 
Bérard  (Alexandre).    Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Coache. 
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Oaudé.   Déloassé.   Doumergue  (Gaston). 
Hubert. 

Kerjégu  (J.  de). 
Lebrun.   Ldckroy. 
Maruéjouls.    Mougeot. 
Pelletan  (Camille).    Péret . 
Ramel  (de).   Rudelle. 

Tournade.  Trouillot  (Georges).  Vigne  (Paul) 
(Hérault). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard.) 

Beauregard  (Paul)  (Seine).  Berger  (Georges). 
Brunet  Louis).     Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 

Caillaux. 

Debussy.    Duclaux-Montell.    Dutrell. 

Ëngerand  (Fernand).     Efntant. 

Fernand  (Brun).   Fouché. 

Gartler.  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (dé  Cla- 
gny). 

Holtz.     Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart.     Jules  Jaluzot. 

Le  Molgne. 

MassabUau,    Mercier  (Jules). 

Pomereu  (comte  de). 

Ribot. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  maintien  de  tordre  du  jour. 

Nombre  des  votants 544 

Majorité  absolue 273 

Pour  l'adoption 507 

Contre »     37 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Àldy.  Alsace  (comte  d)  prince d'Hé- 
nln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An» 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel). 
Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Arnal. 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audlffred. 
Audigier.   Auffray  (Jules).   Auge.   Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Ballande.  Bansard  des  Bols.  Bar- 
rols.  Barthou.  BartiMol.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  Beharelle.  Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Bérard  (Alexandre).  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Lucien)  (Drome).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bischoffs- 
heim.  Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bouhey-Allex.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Boyer  (  Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilalne).  Brin- 
deau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rh6ne). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de). 
Brunard.    Bussière.    Buyat. 
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Cachet  Caffarelli  (comte).  CamuxeL  Capé- 
ran.  Caraman  (oomts  de).  Cardet.  Cardon. 
Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot.  Gastel- 
lane  (comte  Boni  de).  OaeteUane  (comte  Sta- 
nislas de).  Oasteinau  (de).  Castillard.  Cata- 
logne. Cautln  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy). 
Caïauviellh.  Case  (Edmond).  Cazeaux-Caxalet. 
Caxeaauve.  Gère  (Emile).  Cbabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Ghanos.  Chapuis.  Charles  Benoist 
(Setoa).  Charles  Bos.  Charles  cbabert  (©rime). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Cbaste- 
Bet  (Guillaume).  Ohaumet.  Chattssier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (indre-^t-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Chenavat. 
chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Claudlnon.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Coache.  Coohery  (Georges). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet  (Jean).  Colin.  Coltiard.  Congy.  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarta.  Coulondre. 
Coûtant  (Paul)  (Marne).   Couyba  Cruppi. 

Dansetta  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé, 
Dauxon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaube  (Louis).  Debéve  (François).  Débiéve 
(Anatole).  Deohe.  Deoker-David.  Delafosse 
(Jules),  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Delégllse.  Delelis.  Delmas. 
Delombre(Paul).  Deloncle  (François).  Denêcheau. 
Dénie  (Théodoré).  Dêribéré-DéSfardes.  Dér- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjar- 
dins (Jules).  De  ville  (Gabriel).  Devins.  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dm».  Dubief.  Dubois  (Emile).  Dubuisson. 
Dujardln-Beaumets.  Dulau  (Constant).  Du» 
mont  (Charl-'s).  Dunakne.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesoel.   Durand.  Dussuel. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (marquis 
de  1').    Estournelles  (d').    Etienne.    Euxiére. 

Fabien-Cesbran.  Fable  (Léopold).  FaUliot. 
Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Plandln  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaine*  (de)  Forest. 
Fould  (Achille).   Fouquot  (Camille).   Fruohler. 

GabrlellI.  Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Calot  (Jules).  Oaly-oasparrou.  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Celle.  Genêt.  Gentil.  Cé- 
raid  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- Richard. 
Oervaia  (Seine).  oervalM  (Meurihe-et-Moseile). 
Oerville-Réaohe.  Oévtlot  Oinoux-Defer- 
mon.  Oirod.  Godet  (Frédéric).  Oonideo  de 
Traissan  (comte  le).  Oontaat  BirOn  (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Gros- 
jean.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guillain.  Guilloteaux.  Gulngand.  Guyot- 
Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémard.  Hémon. 
Henrique-Duluc.    Hubbard.    Hubert.    Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanin.  Jourdan  (Louis).  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).   Jumel. 

Rlotz.    Rrantz  (Camille).    Rrauss. 
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La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  Lacbaud.  Lachièze. 
Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
juinais  (comte  de\  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  Ae\  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de\  Larquier.  Lasies. 
Lassalle.  Lauraine.  Laurencon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  La  ville.  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
Lelfet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemire.  Lepelletier (Edmond).  Lepez.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespinay  (marquis 
de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mire- 
poix  (comte  de).  Levraud.  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Loque. 
Lozé.     Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maby  (de). 
Malaspina.  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Marué- 
jouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Mau- 
rice Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Menier  (Gaston).  Merlou.  Messlmy. 
Michel  (Adrien)  (  Haute -Loire).  Mill  (Louis), 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Mios- 
sec.  Mirman.  Mollard.  Monfeulllart.  Mon- 
taigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis 
de).    Mulac.   Mun  (comte  Albert  de).    Muteau. 

Noël    Noulens. 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').    Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis), 
'paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret. 
Perler  (Germain).  Perler  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrin.  Perroche.  Petltjean.  Peu- 
reux. Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Plissonnier.  Poullan. 
Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Proust.  Puech.  Pugliesi- 
Contl. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Rauline.  Razimbaud.  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
naultrMorlière.  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ri- 
douard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant-colo- 
nel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzéde.  Savary  de 
Beauregard.    Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 


Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sénac. 
Sibille.  Siegfried.  Simyan.  SireyjoL  Suchetet. 
Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  t AlbertV  Trannoy. 
Trouillot  (Georges*.    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.    Viollette.    Vival.   Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allard. 

Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Basly- 
Bénèzech.    Bepmale.    Bouveri. 

Cadenat.  Chauvière.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Cornet  (Lucien).    Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Defontaine.  Dejeante.  Delory.  Devèze.  Du- 
four  (Jacques). 

Fournier  François). 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Lafferre.  Lamendin.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne).   Loup. 

Meslier.    Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Pastre.    Paul  Meunier.    Petit.    Piger. 
Selle.    Sembat.    Serres  (Honoré). 
Thivrier. 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault). 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  ai:  vote  : 

MM.  Balitrand.    Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Compayré  (Emile). 

Defumade.    Desfarges  Antoine . 

Judet. 

Rerjégu  (J.  de). 

Le  Hérissé.    Lockroy. 

Martin   (Bienvenu)  (Yonne). 

Ramel  (de).    Rosanbo   (marquis  de).     Rou- 
gier. 
Simonet. 
Tournade.   Turigny. 

absents  par  congé  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Beauregard  (Paul)  (Seine).    Berger  (Georges). 
Brunet  (Louis).    Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Caillaux. 


Debussy.   Duclaux-Monteil.   Dutreil. 

Engerand  (Fernand).   Ermant. 

Fernand  Brun.    Fouché. 

Gaffler.  Oalpin (Gaston).  Gauthier(deClagny>. 

Holtz.    Hugues  (François)  Aisne. 

Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Le  Moigne. 

Massabuau.    Mercier  (Jules . 

Pomereu  (comte  de). 

Ribot. 

Villiers. 


Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Perroche  à  la  loi  de  finan- 
ces (Bureaux  de  tabac]  : 

M.  Gabriel  Baron,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  qu'il  était  absent  au  mo- 
ment du  vote  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il 
aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Georges  Berry,  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  déclare  qu'il  était  retenu  a  la  com- 
mission concernant  l'affaire  Humbert. 


Dans  le  scrutin  du  Jeudi  17  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Paul  Constans  à  l'article  9 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  contribution  des 
patentes  : 

M.  Devins  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

MM.  Charpentier  et  Bersez  déclarent  qu'ils 
ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  et  qu'en  réalité  ils  «  s'étaient  abste- 
nus ». 

M.  Auge  déclare  que  dans  le  scrutin  du  ven- 
dredi 18  décembre,  il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  vote  •  contre  •  l'urgence  de  la 
proposition  Mirman,  et  qu'en  réalité)  il  avait 
voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  18  décembre  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Mirman  (suppression 
des  décorations)  : 

M.  Vialis,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  -, 
déclare  qu'il  était  absent  au  moment  du  vote 
et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  se  serait  •  abs- 
tenu ». 

M.  Larquier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Vallée  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  *  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 
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PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

•<  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (i) 

De  la  I"  commission  des  pétitions  insérées 
dans  le  feuilleton  du  jeudi  19  novembre 
1903,  devenues  définitives  aux  termes  de 
Varticle  66  du  èglement. 

PREMIÈRE  COMMISSION 


M.  Mastabuau,  rapporteur. 

Pétition  n°  63.  —  M.  Chaumartin,  publi- 
ciste  à  Pont-1'Evêque-sur-Vienne  (Isère), 
soumet  à  la  Chambre  un  projet  de  modifi- 
cation de  la  loi  électorale. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire a  surtout  en  vue  de  supprimer  le  vote 
des  fonctionnaires  qu'il  accuse  d'être  «  mis 
à  la  disposition  de  l'Etat  par  la  plus  éhontée 
des  pressions  ». 

Tout  en  regrettant  cet  état  de  choses,  la 
commission  ne  peut,  pour  y  remédier,  aller 
jusqu'à  priver  les  fonctionnaires  des  droits 
électoraux. 

Elle  estime  qu'il  suffirait  d'organiser  le 
vote  sous  enveloppe  avec  bulletins  confor- 
mes imprimés  d'avance  pour  soustraire  non 
seulement  le  fonctionnaire  mais  tous  ceux 
qui  à  d'autres  titres  dépendent  de  l'admi- 
nistration de  cette  pression  malhonnête. 

La  commission  conclut  néanmoins  au 
renvoi  à  la  commission  du  suffrage  univer- 
sel à  titre  de  document  indiquant  l'urgence 
à  assurer  le  secret  du  vote.  —  (Renvoi  à  la 
commission  du  suffrage  universel.) 


M.  Masaabuau,  rapporteur. 

Pétition  n°  66,  déposée  par  M.  Dulau, 
député  des  Landes.  —  Des  institutrices  du 
département  des  Landes  demandent  l'abro- 
gation des  lois  de  1889  et  de  1893  qui  éta- 
blissent une  inégalité  de  traitement  entre 
les  instituteurs  et  les  institutrices. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition 
a  reçu  la  meilleure  des  réponses  par  les  dis- 
positions de  la  loi  de  finances  de  1903,  et 

(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  19  décembre  1903,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
18  décembre  1903. 


va  recevoir  un  supplément  de  satisfaction 
par  le  vote  de  l'article  17  proposé  par  la 
commission  du  budget  de  1904  et  dont  les 
conséquences  sont  développées  dans  le 
rapport  général  de  M.  Merlou  (n°  1216,  page 
216). 

Il  n'y  a  donc  Ueu  de  conclure  ni  à  la  prise 
en  considération,  ni  au  renvoi  à  un  minis- 
tère compétent,  puisque  les  pétitionnaires 
voient  la  question  soulevée  par  eux  réglée 
au  mieux  de  leurs  intérêts  par  la  loi  de 
finances.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Mastabuau,  rapporteur. 

Pétition  n»  76.  —  M.  Sibillot  (Ch.),à  Paris, 
s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre  en  vue 
d'obtenir  une  subvention  pour  lui  permettre 
de  construire  un  ballon  dirigeable  dont  il 
est  l'inventeur. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Sibillot,  qui 
a  du  reste  déjà  pétitionné  pour  le  même  ob- 
jet sous  les  précédentes  législatures,  a  fait 
suivre  la  pétition  qui  fait  l'objet  du  présent 
rapport  de  deux  annexes,  dont  l'une  a  trait 
à  son  invention  aérostatique,  et  dont  l'autre 
se  plaint  d'un  préjudice  que  lui  aurait  causé 
le  ministère  de  la  guerre,  en  lui  volant  une 
orchestration  de  la  Marseillaise,  composée 
par  son  père,  chef  de  musique  militaire. 

Comme  motif  devant  décider  la  Chambre 
et  le  Gouvernement,  tant  à  subventionner 
d'un  million  son  invention  qu'à  lui  assurer 
réparation  du  préjudice  causé  par  le  géné- 
ral André  qu'il  évalue  à  vingt-cinq  mille 
francs,  le  pétitionnaire  Invoque  la  campa- 
gne menée  par  lui  dans  Y  Union  républi- 
caine d'Espalion,  contre  M.  Massabuau,  dé 
puté  de  cet  arrondissement,  lors  des  der- 
nières élections. 

I 

La  pétition  proprement  dite,  rédigée  en 
douze  pages  grand  format,  dans  la  forme 
incohérente  particulière  à  ce  genre  d'inven- 
teurs, demande  à  la  Chambre  une  subven- 
tion d'un  million  pour  la  construction  d'un 
«  aéro-croiseur  dirigeable,  montant  et  des- 
cendant à  volonté  sans  jet  de  lest  ni  perte 
de  gaz,  pesant,  tout  armé,  équipé  pour  une 
croisière  de  trois  mois,  25,000  kilos  ». 

Le  pétitionnaire  rappelle  les  rapports 
Borne,  Outhenin-Chalandre  et  Drake  sur  ses 
précédentes  pétitions,  et  croit,  à  tort,  voir 


un  engagement  du  Parlement  dans  ce  qui 
n'est  qu'un  renvoi  au  ministre  compétent 
pour  statuer  comme  il  le  jugera. 

Statuant  sur  le  rapport  Borne,  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  avait  répondu  par 
l'avis  de  sa  commission  technique  en  fait 
d'inventions. 

Après  examen,  celle-ci  concluait  que 
parmi  «  le  grand  nombre  d'idées,  la  plupart 
déjà  émises  »,  le  projet  «  n'en  contenait  au- 
cune qui  puisse  être  regardée  comme  nou- 
velle »  et  «  qu'il  n'y  avait  pas  Ueu  pour  le 
département  des  travaux  publics  de  sub- 
ventionner l'essai  d'un  nouveau  système 
d'aérostats  ». 

Naturellement,  M.  Sibillot  s'élève  contre 
«  les  sous-ordres  »  du  ministre  des  travaux 
publics  qui  ne  méritent  pas,  dit-il,  «  que  le 
Parlement  s'arrête  à  leur  avis  insensé, 
erroné,  dicté  par  des  ennemis  avérés  du  pro- 
grès et  de  la  République  elle-même  ». 

Il  ajoute  qu'il  n'a  d'ailleurs  dit  aux  sous- 
ordres  de  M.  Baudin  «  que  ce  que  bon  lui 
semblait,  et  pour  cause  ». 

Si  la  prudence  qu'a  eue  le  pétitionnaire, 
en  cachant  le  fin  mot  de  son  invention  pour 
dépister  ceux  «  qui  se  jettent  voracement 
en  vampires  et  vautours  sur  les  inven- 
teurs »,  peut  expliquer  que  le  comité  tech- 
nique des  travaux  publics  n'en  ait  compris 
l'intérêt,  cette  raison  ne  suffit  pas  à  légiti- 
mer de  la  part  du  Parlement  un  concours, 
en  quelque  sorte  aveugle,  pour  une  œuvre 
dont  on  ne  connaîtrait  qu'après  coup  le  suc- 
cès ou  l'avortement.  En  tout  cas,  on  ne  sau- 
rait envisager  sérieusement  une  interven- 
tion pécuniaire  que  l'inventeur  fixe  à  un 
million,  et  dont  on  ne  peut  apprécier  l'utilité 
que  par  les  affirmations  de  l'intéressé,  alors 
surtout  qu'il  déclare  «  que  le  génie  militaire 
est  intellectuellement  et  professionnelle- 
ment dans  l'impossibilité  absolue  de  com- 
prendre sa  conception  ». 

Une  loge  maçonnique  de  Tours  dans  la- 
quelle le  pétitionnaire  aurait  exposé  son 
projet,  les  députés  et  sénateurs  et  certains 
membres  du  Gouvernement  qu'il  cite  comme 
s'y  étant  intéressés  peuvent  constituer  au- 
tant de  références  flatteuses  pour  le  péti- 
tionnaire, mais  insuffisantes  pour  légitimer, 
sans  plus  ample  informé,  l'ouverture  d'un 
crédit  pareil. 

M.  Sibillot  proteste  encore  contre  les  pla- 
giats dont  a  été  l'objet  son  invention,  no- 
tamment de  la  part  de  l'allemand  Zeppelin, 
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chose  qui  parait  difficile  à  concilier  avec  le 
secret  qui  entoure  le  «  fin  mot  »  de  l'inven- 
tion. 

Il  affirme  en  outre  avoir  été  l'initiateur 
de  la  militarisation  des  sociétés  colombo- 
philes et  de  la  réglementation  actuelle  des 
pigeons  voyageurs. 

Il  demande  aussi  d'assurer  le  plus  tôt 
possible  le  fonctionnement  de  la  caisse  na- 
tionale de  recherches  scientifiques,  et  con- 
clut en  réclamant  du  ministère  de  la  ma- 
rine le  «  concours  sincère  »  d'un  arsenal 
pour  la  construction  de  la  coque  métallique 
de  l'aéro-croiseur. 

Nous  croyons  devoir  conclure  qu'en  l'ab- 
sence de  détails  nouveaux  et  précis  il  n'y  a, 
pas  lieu  de  provoquer  du  ministère  compé- 
tent un  avis  qui  ne  pourrait  que  rappeler 
celui  déjà  donné. 


II 


Quant  à  la  seconde  partie  de  sa  pétition, 
dans  laquelle  M.  Sibillot  se  plaint  que  le 
ministre  de  la  guerre  lui  a  volé  «  non  seule- 
ment l'idée  de  transformer  la  Marseillaise 
lente  en  défilé  national  au  pas  accéléré  de 
l'infanterie  »  mais  encore  «  s'est  permis  le 
démarquage  de  la  partition  audit  défilé 
orchestré  avec  clairons  et  tambours  par  feu 
son  père  »,  et  prétend  avoir  subi  de  ce  chef 
un  préjudice  matériel  de  25,000  fr.,  après 
sérieux  examen  de  ce  nouveau  grief,  et 
pièces  en  main,  nous  ne  pouvoir  que  répé- 
ter à  M.  Sibillot,  qui  décidément  parait  en 
proie  à  l'obsession  «  des  vampires  »  prêts  à 
e  dépouiller,  que  si  son  père  vit  Ja  partition 


de  la  Marseillaise  qu'il  avait  été  chargé  de 
présenter  essayée  avec  plusieurs  autres, 
à  l'Opéra,  par  la  garde  républicaine,  aucune 
ne  répondit  au  but  poursuivi  «  au  point  de 
vue  de  l'harmonie  surtout  »,  dit  le  rapport, 
et  le  jury  présidé  par  Ambroise  Thomas 
composa  une  nouvelle  partition  qui  fut 
adoptée. 

Que  M.  Sibillot,  aveuglé  par  un  sentiment 
d'admiration  filiale  bien  explicable,  trouve 
meilleure  la  partition  écrite  par  son  père  et 
l'ait  fait  éditer,  c'est  possible.  Mais  l'Etat 
n/eit  pas  cause  de  sa  mévente,  et  le  Parle- 
ment ne  saurait  contraindre  le  ministre  de 
la  guerre  à  la  faire  jouer  dans  les  régiments 
de  préférence  aux  autres. 


m 


U  pétitionnaire,  à  la  fin  de  chaque  de- 
mande, croit  pouvoir  provoquer  et  justifier 
en  sa  faveur  l'intervention  des  pouvoirs 
publies  en  rappelant  qu'il  «  vient  de  con- 
tribuer a  la  défense  républicaine,  sur  l'ap- 
pel d'un  honorable  et  sympathique  candi* 
dat  ministériel,  M.  J.  Talon,  avocat  à  Paris, 
ancien  chef  de  cabinet  de  M.  Maruéjouls, 
ministre  du  commerce  ». 

Nous  sommes,  moins  que  personne,  on  le 
comprendra,  qualifié  pour  apprécier  quel 
renfort  de  lumières  et  de  talent  aurait  pu 
donner  à  la  République  l'élection  du  can- 
didat cher  à  M.  Sibillot,  et  partant  le  mérite 
civique  et  la  reconnaissance  quHl  reven- 
dique du  fait  d'avoir,  même  sans  succès, 
poursuivi  ce  but. 

Le  pétitionnaire,  pour  qui  les  événements 


doublent  d'importance,  dès  qu'il  s'y  trouve 
mêlé,  depuis  la  partition  de  la  Marseillaise 
jusqu'à  ce  simple  attaché  qu'il  élève  aussi- 
tôt au  rôle  de  chef  de  cabinet,  fut,  en  effet 
rédacteur  en  chef  d'une  feuille  de  circons- 
tance, qui  disparut  subitement  le  lende- 
main de  l'élection,  après  avoir  lancé,  en 
dernière  heure,  contre  M.  Massabuau  une 
infâme  calomnie  dont  les  tribunaux  ont  fait 
justice. 

Conclusion. — Puisque  le  pétitionnaire  «  es- 
père que  le  général  André  lui  évite»  frater- 
nellement d'avoir  à  s'adresser  à  M.  Massabuau 
pour  obtenir  un  bureau  de  tabac  ou  une  com- 
pensation immédiate  et  pratique  »  la  commis- 
sion conclut  au  renvoi  de  la  pétition  du 
26  juin  1902  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  qu'il  avise,  si  eu  égard  aux  états  de 
service  du  père  Sibillot,  et  à  la  situation  peu 
fortunée  de  ses  enfants,  qui  par  un  malen- 
tendu, à  eux  II  est  vrai  uniquement  Imputa- 
ble, ontfalt  éditer  une  partition  de  la  Mar- 
seillaise, il  ne  serait  pas  possible  à  son 
administration  d'accorder  un  secours  renou- 
velable au  pétitionnaire  et  d'obtenir  de  son 
collègue  des  finances  le  bureau  de  tabac 
que  parait  désirer  eet  Inventeur. 

Quant  à  la  reconnaissance  des  services 
invoqués  au  post-scriptum  dans  la  pétition 
du  14  juin  1902,  comme  rendus  au  candidat 
officiel,  la  commission  ne  peut  que  conclure 
au  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de 
l'Intérieur,  le  service  des  allocations  à  la 
presse  nous  paraissant  seul  indiqué  pour 
subvenir  aux  situations  difficiles  de  cette 
industrie  spéciale  de  la  plume.  —  (Renvoi 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.1 


-<•>■ 
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représentation  officielle  de  l'agriculture.  =»  Congés. 


PRÈHMNCK  DE  M.  LÉON  BOURGEOIS 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  OnaraW»,  l'un  de»  Méritoire»,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
vendredi  dernier. 

M.  le  président  Le  parole  est  à  M.  du 

Périer  de  Larsan  sur  le  procès-verbal 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsam.  Par 
suite  d'une  erreur  que  je  ne  m'explique 
pas,  je  suis  porté  au  Journal  officiel  de  sa- 
medi dernier  comme  ayant  voté  «  pour  » 
l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mir- 
man  relative  à  la  suppression  des  décora- 


tions. Je  déclare  avoir  voté  «  contre  »  l'ur- 
gence. 

M.  le  président  il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation sur  le  procès-verbal  ?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  KT  DEMANDES  DE  COSGÉ 

M.  le  pjésidont.  MM.  Darblay,  du  Hal- 
goue4,d'&»t»unteUe»,  Mirman  et  Bignon  s/ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assiste»  à  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  Boite  s.' excuse  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

M.  René  RenouR  s'excuse  de  ne  pouvoir, 


pendant  quelques  jours,  assister  aux  séances 
de  la  Chambre. 

MM.  Lucien  Cornet  et  Bersea  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  a  la  com- 
mission des  congés. 

DÉCRETS  DÉSIGNANT  DBS  C0M3O99.*mE» 
DU  GOUVEKNBKJQrr 


M.  1*  fceVùden*.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  aamliatiou  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  1*  République  françaf se, 
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«  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art  1".  —  M.  Jonnart,  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  à 
la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  des  droits,  produits  et  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie 
pour  l'exercice  1904. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

<<  Fait  à  Paris,  le  18  décembre  1903. 

«  EMILE  LOUBBT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
«  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

«  e.  combes.  » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1er.  —  M.  Charles  Laurent,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  est 
désigné,  en  qualité  de  commissaire  du  Gou- 
vernement, pour  assister  le  ministre  des 
finances,  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
autorisant  la  perception  des  droits,  produits 
et  revenus  applicables  au  budget  spécial  de 
l'Algérie  pour  l'exercice  1904. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1903. 

«   EMILE  LOUBET. 

»  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  ministre  des  finances, 
«  rocvibr.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jouret  déposés  aux  archives. 


ADOPTION  DE  SIX   PROJETS  DE  LOI 
D'INTÉRÊT  LOCAL. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, six  projets  de  loi  dont  M.  le  pré- 
sident donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1"  PROJET 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.] 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  inclusivement,  la  prorogation, 
à  l'octroi  de  Langres  (Haute-Marne),  d'une 
surtaxe  de  12  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs, absinthes,  fruits  à  l'eau-de-vie  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  22  fr.  50  établi,  à  titre  de  taxe  principale, 
sur  les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédentest  spécialement 
affecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier,  chaque  année,  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi.  » 

2«    PROJET 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie.  ab- 
sinthes et  autres  liquides  alcooliques  non 
dénommés,  actuellement  perçue  à  l'octroi 
de  Lisieux  (Calvados). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  37  fr.  50  établi,  à  titre  de  taxe  principale 
sur  les  mêmes  liquides. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  payement  des  dépenses 
extraordinaires  visées  dans  la  délibération 
du  7  mars  1903. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  » 

3«    PROJET 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

•  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  inclusivement,  la  prorogation 
à  l'octroi  de  Nantua  (Ain)  d'une  surtaxe  de 
15  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  esprits,  eaux-de-vie,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 


«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi,  à  titre  de  taxe'  principale, 
sur  lesdits  spiritueux. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  1er  est  spécialement  affecté 
au  service  de  la  dette  municipale. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier,  chaque  année,  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  un  compte  général 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi.  » 

4«  PROJET 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.' 

«  Article  unique. —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1908  inclusivement,  la  proroga 
tion,  à  l'octroi  d'Aubenas  (Ardèche),  dune 
surtaxe  de  15  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs, fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  princi- 
pale. » 

5e  PROJET 

M.Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art  l«r.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  Inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  13  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Croxon 
(Finistère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  par  hectolitre  établi,  à  titre  de  tue 
principale,  sur  les  mêmes  liquides. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  géné- 
ral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

0e  PROJET 
(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1èr.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1907  inclusivement,  la  perception, 
à  l'octroi  de  Keryado  (Morbihan),  d'une  sur- 
taxe de  10  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  ab- 
sinthes, liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vle  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi,  à  titre  de  taxe  principale, 
sur  les  mêmes  spiritueux. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  1"  est  spécialement  af- 
fecté à  l'amortissement  d'un  emprunt  de 
125,310  fr.  contracté  pour  la  construction  de 
bâtiments  scolaires. 

«  L'administration  municipale  sera  ténue 
de  justifier,  chaque  année,  au   préfet  de 
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l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi.  » 


DISCUSSION    DU    PROJET    DE  LOI   RELATIF 
AU  BUDGET  SPÉCIAL  DE  L'ALGÉRIE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  des  droits,  produits  et  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie 
pour  l'exercice  1904. 

La  parole  est  à  M.  Sembat. 

M.  Marcel  Sembat  Messieurs,  lors  de  la 
discussion  sur  les  tribunaux  répressifs  in- 
digènes, nous  avons  annoncé  la  résolution 
de  ne  plus  laisser  passer  le  budget  de  l'Al- 
gérie sans  apporter  à  cette  tribune  nos  ob- 
servations touchant  l'état  général  de  ce  beau 
pays. 

Nous  avons,  cette  année,  un  motif  particu- 
lier pour  solliciter  de  la  Chambre  quelques 
instants  d'attention  ;  c'est  que  nous  tenons 
à  connaître  le  programme  général  et  le  plan 
d'ensemble  dont  s'inspire  M.  le  gouverneur 
général  Jonnart,  qui  est  aujourd'hui  com- 
missaire du  Gouvernement.  Il  doit  tenir 
aussi  à  porter  à  cette  tribune  les  assurances 
qu'il  donnait  récemment  devant  la  Réunion 
d'études  algériennes  et  à  compléter  devant 
la  Chambre  l'exposé  d'un  programme 
qu'elle  a  le  droit  d'apprécier. 

Certains  points  de  ce  programme  gagne- 
ront à  être  ici  précisés.  M.  le  gouverneur 
général  s'en  retournera  en  Algérie  avec  une 
force  plus  grande  qu'il  tirera  de  l'approba- 
tion de  la  Chambre. 

Des  tribunaux  répressifs  indigènes,  nous 
n'avons  pas  à  parler  aujourd'hui,  parce  que 
la  commission  instituée  à  la  suite  de  l'in- 
terpellation adressée  au  Gouvernement  par 
plusieurs  de  nos  collègues  et  notamment 
par  M.  Albin  Rozet,  a  bien  fini  ses  travaux 
mais  sans  qu'on  puisse  encore  en  juger  les 
résultats,  puisque  le  nouveau  personnel  ne 
doit  entrer  en  fonctions  qu'à  partir  du 
1"  janvier  prochain. 

Je  me  borne  à  déclarer  que  si  le  fonction- 
nement en  était  aussi  défectueux  dans 
l'avenir  qu'il  l'était  dans  les  premiers  temps, 
n  ous  exigerions  de  M.  le  gouverneur  général 
et  du  Gouvernement  le  respect  des  garan- 
ti es  nécessaires  pour  assurer  aux  indigènes 
u  ne  justice  équitable. 

Mais  dans  la  discussion  que  je  rappelais, 
n  ous  avons  signalé  certaines  causes  de  dé- 
sordre permanent.  U  importe  d'y  revenir, 
d'autant  que  nous  avons  lieu  de  nous  féli- 
ci  1er  de  voir  M.  le  gouverneur  se  placer  à 
un  point  de  vue  analogue  au  nôtre  et  s'ef- 
forcer de  combattre  le  mal  par  les  moyens 
que  nous  préconisions. 

Nous  avions  soutenu  celte  idée  que  la 
sécurité  de  l'Algérie  resterait  profondément 
menacée  si  les  injustices  trop  nombreuses 

ommises  à  l'égard  des  Indigènes  se  réité- 
raient encore.  Permettez-moi,  à  ce  propos, 
une  réflexion. 


SÉANCE    Df    21     DÉCEMBRE    1903 

Lorsqu'on  prend  la  parole  sur  l'Algérie,  la 
question  que  vous  posent  immédiatement 
les  Algériens,  c'est  :  «  Parlez-vous  pour  les 
colons  ou  bien  pour  les  indigènes  ?  »  Pour 
ma  part,  je  ne  parle  ni  exclusivement  pour 
le  colon,  ni  exclusivement  pour  l'indigène  ; 
je  voudrais  parler  pour  l'Algérie,  c'est-à- 
dire  à  la  fois  pour  tous  les  deux.  Est-il  chi- 
mérique de  l'essayer?  Je  ne  le  pense  pas. 
Je  crois  que  les  intérêts  bien  entendus  du 
colon  sont  liés  aux  intérêts  et  au  respect 
des  droits  de  l'indigène  et  qu'il  n'y  a  pas 
entre  eux  l'antagonisme  obligatoire  qu'on 
admet  généralement.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

N'est-il  pas  clair,  en  effet,  que  la  plus 
néfaste  politique,  au  point  de  vue  du  colon 
lui-même,  serait  d'exaspérer  l'indigène  et 
de  créer  par  là  un  état  d'esprit  qui  pût  faire 
craindre,  le  jour  où  l'attention  de  la  France 
serait  violemment  détournée  d'un  autre 
côté  et  vers  des  défenses  plus  Impérieuses, 
le  soulèvement  et  l'insurrection? 

Le  premier  Intérêt  des  colons  français 
n'est-11  pas  que  l'indigène  soit  assez  attaché 
à  l'organisation  française  pour  que  dispa 
raisse  toute  crainte  de  révolte?  L'affection 
de  l'indigène  est  la  première  garantie  de  la 
sécurité  dans  les  régions  algériennes. 

Voilà  pourquoi  je  crois  qu'on  prend  la  vé- 
ritable défense  du  colon  en  prenant  celle  de 
l'indigène  ;  et  je  me  félicite,  comme  je  vous 
le  disais  tout  à  l'heure,  de  voir  M.  le  gou- 
verneur général  se  placer,  comme  il  l'a  fait 
dans  le  discours  dont  je  parlais,  à  ce  même 
point  de  vue,  et  consacrer  son  effort  à  ga- 
rantir la  sécurité  par  l'amélioration  du  sort 
des  indigènes. 

Est-ce  une  utopie  que  de  chercher  le 
rapprochement  des  colons  et  des  Arabes? 
On  nous  dit  :  «  Vous  en  revenez  donc 
à  ce  rêve  irréalisable  de  l'assimilation?  » 
Messieurs,  nous  ne  prétendons  pas  le 
moins  du  monde  identifier  l'Arabe  au 
Français.  Ce  que  nous  affirmons,  c'est  que 
l'Arabe  et  le  Français  peuvent  vivre  côte  à 
côte  sans  se  haïr  et  qu'en  cultivant  l'esprit 
de  l'Arabe,  en  le  civilisant,  on  le  rapproche 
de  nous.  Nous  ne  voulons  pas  apparaître  à 
l'Arabe  comme  une  nation  oppressive  et 
spoliatrice.  Nous  prétendons  qu'il  est  possi- 
ble d'amener  entre  les  Français  et  les  Ara- 
bes un  rapprochement,  non  pas  une  iden- 
tité ;  qu'on  peut  réaliser  entre  eux  une  har- 
monie d'efforts  et  que  l'œuvre  de  l'adminis- 
tration française  doit  tendre  constamment 
à  ce  but.  {Très  bien!  1res  bien!  à  gauche.) 

C'est  pourquoi  j'ai  été  frappé,  monsieur 
le  gouverneur  général,  de  vous  voir,  dans  le 
discours  très  intéressant  auquel  je  faisais 
allusion  tout  à  l'heure,  poser  en  principe 
comme  nous  que  la  question  de  la  sécurité 
algérienne  se  lie  étroitement  à  la  question 
de  la  justice  envers  l'indigène.  Je  relève 
notamment  les  phrases  que  voici. 

Après  avoir  constaté  qu'il  ne  suffit  pas 
d'instituer  des  tribunaux  répressifs  pour 
assurer  la  sécurité,  vous  dites  :  «  Le  pro- 
blème de  la  sécurité  soulève  des  questions 
complexes   et  nombreuses.    Il   appartient 


à  l'administration  de  se  demander  si  l'or- 
ganisation communale,  telle  qu'elle  résulte 
de  l'application  de  la  loi  de  1884  en  Al- 
gérie, n'a  pas  contribué  dans  une  certaine 
mesure  au  brigandage  dont  parfois  so 
plaignent  à  juste  titre  les  colons.  U  appar- 
tient à  l'homme  d'Etat  de  rechercher  si 
la  situation  morale  et  matérielle  des  in- 
digènes n'est  pas  un  facteur  important 
qui  ne  saurait  être  négligé  dans  l'apprécia- 
tion des  causes  de  cette  Insécurité,  qu'il 
ne  faut  pas  exagérer,  du  reste.  » 

Vous  reconnaissez,  messieurs,  dans  la 
dernière  phrase,  laissez-moi  dire  l'opti- 
misme obligatoire  d'un  gouverneur  géné- 
ral. Nous  ne  tenons  pas  à  exagérer  l'insécu- 
rité ,  mais  M.  le  gouverneur  général  di- 
sait lui-même  qu'il  est  essenitel  de  savoir 
où  l'on  en  est  ;  sans  espérer  de  lui  qu'il 
nous  dise  la  vérité  complète,  attendu  que 
pour  un  gouverneur  général  peut-être  toutes 
vérités  ne  sont-elles  pas  bonnes  à  dire,  nous 
avons  le  droit  d'attendre  cependant  qu'il 
nous  éclaire  sur  l'état  réel  des  choses. 

Il  nous  dira  si  nous  nous  trompons  en 
constatant  un  péril  non  pas  imminent  sans 
sans  doute,  mais  pouvant  devenir,  dans 
certaines  éventualités,  singulièrement  re- 
doutable. Ce  péril  c'est,  comme  il  l'admet 
'lui-même,  par  l'équité  qu'on  l'écartera. 

Vous  avez  remarqué  la  phrase  par  la- 
quelle M.  le  gouverneur  général  signalait 
les  inconvénients  possibles  de  l'application 
delà  loi  de  1884  aux  communes  algériennes. 
Je  voudrais  qu'il  nous  indiquât  s'il  est 
disposé  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  remédier  à  ces  inconvénients.  Beau- 
coup de  communes  organisées  là-bas  d'après 
les  lois  françaises,  se  sont  trouvées  complè- 
tement dépourvues  de  ressources  pécu- 
niaires et  il  a  fallu,  pour  leur  en  assurer,  leur 
annexer  des  douars.  Il  est  donc  arrivé  tout 
naturellement  que  l'argent  levé  sur  ces 
douars  et  administré  uniquement  par  des 
municipalités  de  colons,  a  été  le  plus  sou- 
vent dépensé  sans  qu'on  tint  compte  des 
besoins  des  indigènes  qui  cependant  avaient 
fourni  ces  ressources. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  pacifier  les 
esprits  en  Algérie,  c'est  de  faire  sentir  aux 
indigènes  qu'une  partie  de  l'impôt  qu'ils 
payent  ils  la  retrouvent  sous  forme  de  ser- 
vices publics,  de  travaux  publics,  d'amé- 
liorations. Souvenons-nous,  messieurs,  que 
l'argent  payé  sans  que  celui  qui  le  verse  en 
aperçoive  l'utile  emploi,  n'est  qu'une  sorte 
de  tribut  de  guerre,  pareil  au  tribut  levé 
par  une  armée  d'occupation,  tandis  qu'au 
contraire  les  véritables  impôts  sont  ceux 
dont  le  contribuable  reçoit  l'équivalent 
sous  forme  de  services  publics,  de  viabilité, 
de  mesures  hygiéniques,  de  réformes  so- 
ciales de  tous  ordres.  Ces  impôts-là  sont 
acceptés  de  bon  cœur  parce  qu'on  se  rend 
compte  qu'ils  sont  vraiment  utiles  et  em- 
ployés pour  le  bien  commun. 

J'espère  que  M.  le  gouverneur  général 
continuera  l'œuvre  de  haute  équité  qu'il  a 
déjà  commencée  et  qu'il  voudra  que  l'argent 
versé  par  les  Arabes  profite  non  pas  aux 
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seuls  colons,  mais  aussi  aux  Arabes,  à  l'Al- 
gérie tout  entière. 

11  est  une  autre  catégorie  de  mesures 
digne  de  toute  votre  attention.  Je  veux  par- 
ler de  la  multiplication  des  écoles  et  de  la  dif- 
fusion de  renseignement.  Pour  notre  part, 
nous  y  attachons  une  importance  capitale. 
Si  nous  espérons  rapprocher  la  race  française 
de  la  race  arabe,  c'est  en  bonne  partie  sur  l'en- 
seignement que  nous  comptons,  et  sur  le 
développement  des  écoles.  Or  sur  ce  point 
M.  le  gouverneur  général  estime-t-il  que 
l'autonomie  algérienne  ait  été  poussée  assez 
loin  ?  Ne  se  trouve-t-ll  pas  trop  souvent  en 
conflit  avec  les  bureaux  du  ministère  de 
l'instruction  publique  imbus  de  routines 
continentales  et  notamment  livrés  à  l'illu- 
sion qu'on  peut  régler  l'enseignement  algé- 
rien d'après  le  type  de  l'enseignement  en 
France  ? 

L'école  algérienne  doit  s'installer  dans 
les  tentes  des  douars,  éparpillées  souvent 
sur  de  vastes  espaces,  et,  par  conséquent, 
elle  ne  peut  pas  être  installée  sur  le  modèle 
de  l'école  d'une  commune  française.  Vous 
avez  ici  à  enseigner  une  tribu  arabe  répan- 
due sur  une  grande  étendue  de  pays  et  si 
vous  procédiez  comme  en  France  en  choi- 
sissant le  point  le  plus  central  et  en  y  ins- 
tallant une  belle  école,  vous  obligeriez  les' 
enfants  des  familles  les  plus  éloignées  du 
douar  à  parcourir  8, 10, 15  kilomètres  pour 
se  rendre  à  la  classe;  ils  ne  pourraint 
donc  pas  la  fréquenter.  Il  vaut  mieux  deux 
ou  trois  établissements  minuscules  répartis 
en  plusieurs  endroits  qu'un  seul  établisse- 
ment coûtant  très  cher. 

De  même,  vous  n'avez  pas  besoin  d'avoir 
des  maîtres  et  un  luxe  d'enseignement  sem- 
blable à  celui  que  nous  exigeons,  avec  rai- 
son, en  France. 

11  faut  à  l'Algérie  son  type  spécial  d'é- 
cole; il  faut  pour  réaliser  complètement 
ce  type  que  M.  le  gouverneur  général  et  les 
délégations  financières  aient  les  coudées 
franches.  Il  faut  faire  l'école  algérienne  à 
très  bon  marché,  mais  en  faire  un  grand 
nombre. 

J'ai  vu  aveo  grand  plaisir,  dans  les  paroles 
auxquelles  j'ai  déjà  fait  plusieurs  fols  allu- 
sion, que  M.  le  gouverneur  général  se  préoc- 
cupait d'imprimer  à  cet  enseignement  un 
caractère  professionnel,  un  caractère  tech- 
nique; d'apprendre  surtout  aux  jeunes 
Arabes  à  bien  cultiver;  de  leur  faire  con- 
naître les  meilleures  règles  pour  l'élevage. 
11  s'applique  aussi  à  reconstituer  ces  indus- 
tries arabes  jadis  si  prospères  dans  le  monde 
musulman  et  qui  semblent  aujourd'hui  à 
peu  près  disparues.  (Trit  bien!  très  bienl) 

J'insiste  sur  l'école,  car  c'est,  à  mon  avis, 
un  des  grands  moyens  de  pénétration.  Mais 
11  ne  faut  pas  non  plus  que  la  République 
rétrograde  sur  le  second  empire.  Le  second 
empire  attachait  la  plus  grande  et  la  plus 
légitime  importance  à  ce  que,  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
on  rapprochât  les  jeunes  Arabes  des 
meilleures  familles  des  jeunes  Français. 
Si  je  demande  à  M.  le  gouverneur  géné- 


ral de  s'attaoher  à  cette  œuvre  d'enseigne- 
ment populaire  et  professionnel  des  indi- 
gènes, je  lui  demande  aussi  de  ne  pas 
négliger  l'autre,  c'est-à-dire  le  coudoie- 
ment, la  réunion  des  deux  races  dans  les 
établissements  d'enseignement  d'un  ordre 
plus  relevé. 

Nous  avons  critiqué  naguère  le  petit 
nombre  des  bourses  mises  à  la  disposition 
des  indigènes.  C'est,  en  effet,  sur  les  bancs 
de  l'école  et  côté  à  côte  dans  les  oollèges 
que  les  Algériens,  colons  et  Arabes,  pren- 
dront le  meilleur  et  le  plus  durable  des 
contacts. 

Mais  la  France  ne  doit  pas  être  seulement 
représentée  à  l'Arabe  par  l'homme  qui  en- 
seigne; elle  doit  lui  apparaître  également 
sous  les  traits  de  l'homme  qui  guérit  (Trit 
bien  !  tris  bien  !)  Si  vous  voulez  pénétrer 
jusqu'au  fond  du  coeur  des  indigènes,  c'est 
en  multipliant  les  services  d'assistance 
médicale  que  vous  y  arriverez  le  plus  sûre- 
ment. 

M.  le  gouverneur  général  a  déjà  fait  appej 
aux  femmes  médecins  de  France  qui,  trop 
souvent,  trouvent  ici  la  carrière  médicale 
encombrée.  Il  les  appelle  en  Algérie  où  elles 
peuvent  pénétrer  dans  la  maison  de  l'Indi- 
gène si  complètement  fermée  aux  médecins 
hommes,  mais  qui  s'ouvre  avec  joie  et  avec 
reconnaissance  devant  les  femmes  méde- 
cins. J'espère  que  cette  tentative  si  Intéres- 
sante sera  continuée. 

Ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui  sont 
allés  en  Algérie  ont  pu  voir  au  cours  d'une 
visite,  même  rapide,  des  milliers  de  petits 
enfants  atteints  de  maladies  d'yeux.  Tous 
ceux  qui  savent  que  la  compagnie  du  canal 
de  Suez  et  que  les  Anglais,  en  Egypte,  ont 
fait  très  facilement  disparaître  ces  ophtal- 
mies cruelles  au  moyen  de  quelques  précau- 
tions d'élémentaire  hygiène,  se  sont  as- 
surément dit  que  c'est  une  honte  pour  la 
République  et  pour  la  France  de  n'avoir 
pas  encore  débarassé  l'Algérie  de  cette 
tare.  (Applaudissements.) 

J'espère  que,  par  des  soins  portés  jusque 
dans  les  tribus,  et  en  continuant  l'oeuvre 
déjà  entreprise  par  M.  Jonnart,  on  arrivera 
facilement  à  supprimer  quantité  de  mala- 
dies, et  qu'alors  la  France  apparaîtra  à  ces 
tribus  comme  la  nation  qui  guérit  en  même 
temps  que  comme  la  nation  qui  enseigne. 
Ce  jour-là,  messieurs,  vous  n'aurez  plus  à 
redouter  l'hostilité  de  l'indigène,  attendu 
que  si,  je  ne  crois  pas  à  l'assimilation  com- 
plète des  races,  en  revanche  je  crois  pro- 
fondément à  la  possibilité  d'un  bon  accord 
entre  elles  ;  je  crois,  en  un  mot,  qu'il  est 
possible  de  compter  sur  la  reconnaissance 
de  l'indigène. 

Ceux  qui  disent  que  l'Arabe  ne  sait  aucun 
gré  des  services  qu'on  lui  rend  le  connais- 
sent mal  ;  dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent 
raisonner  là-dessus  qu'a  priori  parce  que, 
comme  on  ne  lui  a  pas  rendu  beaucoup  de 
services  jusqu'à  présent,  on  ne  peut  savoir 
s'il  ne  serait  pas  reconnaissant  de  ceux 
qu'on  lui  rendrait  Si  on  use  envers  lui  de 
bons  procédés,  si  on  s'applique  sincèrement 


à  développer  son  instruction,  à  élever  son 
niveau  mental,  à  l'outiller  de  connaissances 
techniques  et  professionnelles,  si  en  même 
temps  on  lui  montre  qu'on  a  souci  de  sa 
santé,  qu'on  tâche  de  faire  du  pays  quTl 
habite  un  pays  plus  salubre,  et  de  sa  vie 
une  vie  plus  hygiénique  et  plus  saine,  je 
suis  persuadé  qu'alors  on  trouvera  dans 
l'Arabe  des  dispositions  tout  autres  que 
celles  dont  il  est  actuellement  animé  a 
notre  égard. 

Nous  avons  une  belle  mission  à  remplir. 
J'ai  confiance  que  la  République  n'y  faillira 
pas;  j'ai  la  certitude  qu'elle  se  présentera 
bientôt  à  l'indigène  sous  les  traits  qui  sont 
la  vraie  figure  dé  notre  nation. 

On  nous  a  parfois  reproché  de  vouloir 
trop  être  aimés  en  dehors  de  nos  frontières. 
C'est  le  cas  ici  d'appliquer  ce  beau  défaut, 
dont  on  peut  s'enorgueillir.  Sachons  vouloir 
être  aimés  des  Arabes;  pour  être  aimés, 
montrons  nous  à  eux  comme  la  nation 
qui  leur  apporte  la  lumière,  la  santé  et  la 
justice.  (Applaudissements  tut  divers  bancs . 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Messieurs,  je  viens  d'écouter 
avec  la  plus  grande  attention  le  discour* 
qu'a  prononcé  M.  Sembat  II  a  traité  des 
questions  qui  me  paraissent  être  de  Tordra 
le  plus  intéressant  pour  l'Algérie,  mais  il 
me  semble  cependant  qu'il  en  est  d'autres 
qui  ont  pour  le  moment  encore  une  valeur 
supérieure  et  qu'il  faut  approfondir;  c'est 
de  celles-ci  que  j'ai  le  désir  de  vous  entre- 
tenir. 

M.  Sembat  a  parlé  de  l'assimilation,  il  a 
déclaré  qu'elle  lui  paraissait  impossible.  Je 
ne  crois  pas  pour  ma  part  qu'elle  soit  ai  dif- 
ficile. Je  puis  ajouter  que,  en  dehors  des 
relations  que  l'on  nous  a  signalées  entre 
colons  et  Indigènes,  et  qui  sont  moins  hos- 
tiles qu'on  ne  le  croit  U  en  existe  qui  sont 
plus  graves  peut-être,  ce  sont  les  tensions 
aiguës  entre  Européens  naturalisés  et  co- 
lons français  d'origine.  C'est  cette  lutte 
entre  ces  étrangers  et  ces  colons  qui  a  créé 
des  divisions  terribles,  et  qui  a  suscité  les 
mouvements  extraordinaires  de  1898  et  1900. 
C'est  aux  conséquences  de  ces  actes-là  que 
je  veux  faire  allusion. 

Comme  on  n'a  fait  aucune  difficulté  pour 
permettre  à  M.  Sembat  de  développer  sa 
question  au  sujet  des  tribunaux  répressifs 
ainsi  que  les  autres  sujets  qui  ont  fait 
l'objet  de  son  discours,  j'espère  qu'on  me 
laissera  la  même  liberté  pour  développer 
les  questions,  quelles  qu'elles  soient,  qui 
peuvent  se  rattacher  à  l'Algérie  à  condition 
—  et  je  réponds  à  une  restriction  ou  obser- 
vation amicale  qui  m'a  été  faite  par  M.  le 
rapporteur  —  à  condition  que  les  idées  que 
j'aurai  à  présenter  se  rapportent  directe- 
ment ou  indirectement  à  celles  qui  sont 
traitées  dans  le  rapport  J'espère  que  tant 
que  je  resterai  dans  ces  limites,  on  me  per- 
mettra de  continuer  ma  discussion  de  la 
manière  la  plus  complète.  (Parles  !  paries  ! 

Peut-être,  messieurs,  feral-je  bien  de  vous 
indiquer  quelles  sont  les  circonstances  qui 
m'ont  fait  porter  mon  attention  et  ras  pea- 
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Bée  sur  l'Algérie,  sur  cette  fraction  de  la 
France. 

Au  mois  d'avril  dernier  j'ai  eu  l'occasion 

de   faire  un   voyagé   en    Algérie,   et  je 

crois  qu'il  est  utile  que  vous  connaissiez  les 

impressions   que  j'ai   recueillies  dans  ce 

voyage.   '   -'  •  '    >  - ■.:  ■     •  : 

J'ai  fait  la  traversée  sur  un  bâtiment  de 
l'escadre,  grâce  à  l'offre  de:plàces  qui  nous 
avait  été  faite  et. que  nous  avions  acceptée 
avec  grand  plaisir.'  Je  souhaiterais  même,  à 
ce  propos,  que  les  membres  du  Parlement 
fussent  appelés  annuellement  à  entrer  ainsi 
en  relations  avec  les  commandants  de  nos 
escadres;  je  suis  certain  que  dès  liens  de 
sympathie  et  d'amitié  :ne  tarderaient  pas  à 
naître  entre  eux  et  nous  et  qUe  les  préven- 
tions injustifiées  qui  se  sont  parfois  mani- 
festées dans  cette  Chambre  contre  les  offi- 
ciers ne  se  renouvelleraient  plus.  lApplau- 
diuements  sur  divers  bancs). 
'  Arrivé  à  Alger,  j'ai  immédiatement  cons- 
taté qu'il  y  existait  deux  courants  :  le  cou- 
rant français  et  ce  que  j'appellerai  le  courant 
algérois,' qui  est  particulier  à  cette  grande 
agglomération.  " 

Le  courant  algérois  est  essentiellement 
composé  d'étrangers  qui  sont ;  arrivés  ;  à 
Alger  en  grand  nombre  et  qui  y  absor- 
bent  tout  le  .mouvement  commercial  et 
industriel.  Ils  ne  désirent  qu'une  chose, 
c'est  de  voir.  Alger  s'enrichir  à  leur  profit 
et  devenir,  comme  on  l'avait  espéré  et  an- 
noncé jadis,  la.  capitale  d'un  royaume 
arabe  qui  concentrerait  dans  son  sein  les 
affaires  provenant,  non  seulement  du  dépar- 
tement d'Alger,  mais  encore  dès  deux  autres 
départements  voisins  et  en  absorberait  lé 
trafic.  ;    .       '"'.., 

Je  ne  suis  pas  resté  longtemps  à  Alger; 
j'avais  une  autre  mission  que  je  m'étais 
imposée ... 

Je  n'étais  pas,  en  effet,  allé  en  Algérie 
pour  admirer  seulement  des  villes,  des 
forêts,  des  montagnes  et  des  paysages.  J'ai 
cru  de  mon  devoir  de  rechercher 
quelle  était  la  véritable  situation  au  point 
de  vue  administratif  et  politique.  Je  suis 
allé  de  commune  en  commune  et  je  tiens  à 
dire  —  car  c'est  le  motif  essentiel  de  mon 
intervention— que  j'ai  trouvé  constamment 
dans  les  communes  rurales  ce  phénomène 
qu'elles  contenaient  toujours  deux  sections  : 
un  bourg  ou  quartier  français,  d'une  part, 
un  quartier  européen  de  l'autre. 

Ces  deux  bourgs  vivent  séparés  ;  il  n'y  a 
pus  de  relations  entre  eux.  Les  Français 
auxquels  je  m'adressais,  qu'ils  eussent 
pour  voisins  les  Espagnols  à  l'ouest  et  au 
centre,  les  Italiens  et  les  Maltais  au  centre 
et  à  l'est  -  me  déclaraient  invariablement 
qu'ils  se  trouvaient  partout  en  état  d'infé- 
riorité fâcheuse  vis-à-yis  de  l'étranger  et, 
non  seulement  en  fait,  mais  même  au  point 
de  vue  dé  l'appui  qu'ils  pouvaient  trouver 
auprès  de  l'administration. 

"    Vous  en  avez  eu  la  preuve  dans  les  élec- 
tions et  dans  la  tourmente  politique  de  1898 

'   **>«*.— DBP.,8RSS.EXTR.— ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOCJV.   SÉRIE,  ANNALES   T.  71.) 


SÉANTE  DU  21  DÉCEMBRE  1903 

et  de  1899  pendant  laquelle  l'élément  fran- 
çais succombait  constamment. 

Ces  cogitations  se  sont  répercutées  vive- 
ment dans  cette  Chambre  et  y  ont  suscité 
les  discussions  les  plus  animées,  dont  vous 
n'avez  pas  pas  perdu  le  souvenir. 
■  La  seule  cause  en'  était  que  l'élément 
étranger,  au  point  de  vue  .  commercial, 
industriel  ou  même  électoral,  fait  la  majo- 
rité dans  ce  pays.  Et  nos  colons,  dans  cer- 
taines communes,  ajoutaient  :  Nous  sommes 
en  tel  état  d'infériorité  à  tous  les  points  de 
vue,  que  nous  sommes  obligés,  nous  Fran- 
çais, de  nous  dissimuler  ou  de  disparaître, 
car  les  relations'  et  la  coexistence  sont  im- 
possibles. 

Il  y  a  dans  l'Orànie  des  communes  où 
il  n'y  a  pas  de  Français  au  conseil  munici- 
pal; il  n'y  a  que  des  étrangers  qui  diri- 
gent à  leur  gré  les  affaires  de  la  commune» 
et  le  14  juillet  ce  n'est  pas  le  drapeau 
français,  c'est  tantôt  le  drapeau  espagnol, 
tantôt  le  drapeau  italien  qui  est  arboré  sans 
aucun  empêchement.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  plusieurs  bancs.)  ■    '       - 

•  Cette  situation  douloureuse  m'a  décidé  à 
dévoiler  ces  faits  ;  c'est  dans"  ce  but  que  j'ai 
déposé  une  proposition  de  loi  dont  je  ne 
parle  pas  maintenant,  et  que  je  ne  fais  que 
rappeler;  elle  démontre  que  je  'me  suis 
préoccupé  constamment  de  ces  questions 
algériennes  et  que  je  ne  fais  aujourd'hui 
que  continuer  mon  œuvre.. 

Je  me  suis  aussi  demandé  quel  pouvait 
être  le  remède  à  cet  état  de  choses.  Cela 
m'amène  à  faire  un  historique  très  succinct 
de  la  situation  administrative  de  l'Algérie 
depuis  la  conquête  jusqu'aujourd'hui. 
„ ,  En  1830  ce  fut  la  monarchie  constitution- 
nelle de  Louis:Philippe  qui  s'empara  d'Al- 
ger; puis,  insensiblement,  ce  furent  les  com- 
mandants d'armée  détachés  en  Algérie  qui 
étendirent  les  territoires  conquis  et  consti- 
tuèrent ainsi  une  étendue  si  considérable 
qu'en  1833  et  1834  le  Gouvernement  jugea 
qu'il  était  nécessaire,  indispensable  d'inter- 
venir pour  réglementer  l'état  de  choses 
existant. 

En  1833,  fut  rendue  une  disposition  légis- 
lative décidant  que  l'Algérie  serait  doréna- 
vant gouvernée  au  moyen  d'ordonnances 
royales.  Le  22juilletl834futpromulguée  celle 
que  l'on  invoque  peut-être  encore  comme 
fixant  le  régime  légal .  et  qui  stipulait  que 
les  possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Algérie  sont  régies  par  des  ordonnances. 

Nous  vivons  en  ce  moment  sous  un  ré- 
gime de  décrets  ;  il  est  anormal  car  il  ne 
peut  avoir  d'autre  origine  que  cette 
ordonnance  royale  de  1834.  Si  elle  n'exis- 
tait plus  —  et  elle  a  été  abrogée  à  la 
révolution  de  1848  —laissez-moi  vous  dire, 
que  c'est  ailleurs  qu'il  faudrait  chercher  la 
raison  d'être  du  régime  actuel  et  l'on  n'en 
trouverait  pas  l'explication. 

Arrivons  tout  de  suite  à  une  période  ulté- 
rieure. 

En  1848  la  Bépublique  est  proclamée.  L'ar- 
ticle 109  de  la  constitution  républicaine  du 
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4  novembre  est  à  peu  près  ainsi  conçu  : 
Le  territoire  de  l'Algérie  est  déclaré  terri- 
toire français,  et  sera  régi  par  des  lois  parti- 
culières jusqu'à  ce. qu'une  loi  spéciale'  les 
place  sous  le  régime  de  la  présente  cons- 
titution après  que  l'assimilation  à  la  métro- 
pole paraîtra  suffisante  ou  complète. 
*  AMa  même  époque,  et  par  application  de 
cette  loi  constitutionnelle,  Intervinrent  uno 
série  de  décisions  par- lesquelles  on  divisait 
l'Algérie  en  trois  départements  assimilés 
administrativement  aux  autres  départe- 
ments français  et  administrés  par  des  pré- 
fets et  des  conseils  généraux. 

Telle  est  la  tradition  républicaine  que 
j'invoque  et  que  je  rappelle.  Ceux  qui  ap- 
partiennent à  notre  parti  républicain  n'ont 
pas  le  droit  dé  l'oublier.  •  ; 

-C'est  aussi  ;la  tradition  que  l'on  retrouve 
dans  toute  la  législation  ultérieure  chaque 
fois  que  l'esprit  républicain  a  dominé  dans 
les  assemblées  législatives.  C'est'  ainsi  que 
le  4  septembre'  1870,  au  moment  où  toutes 
les  représentations  législatives  avaient  dis- 
paru, dès  décrets  rattachèrent  encore  l'Algé- 
rie,' un  moment  détachée  par 'l'empiré,  aux 
départements  ministériels.' :   ?r.  .' 

En  1880,  ces  principes  reçurent -une  nou- 
velle consécration  et  une  nouvelle  sanction. 
Nous  sortions;,  des ;., événements. des  24  et 
16  mai,  des  luttes  contre -l'ordre  moral,  pen- 
dant lesquelles  j'ai  été  personnellement, 
comme  membre  d'une  municipalité,  frappé 
trois  fois  de  suspension  pu  de  révocation, 
époque  à  laquelle  nous  nous  demandions 
avec  anxiété  comment  nous  pourrions 
triompher  des  résistances  réactionnaires 
que  nous  retrouvions  partout,  "'. 

Nous  en  fûmes  les  vainqueurs,  grâce  aux 
élections  de  1877,  à  «elles  qui  réélurent 
les  363.  La  réaction  vaincue  nous  aban- 
donna la  direction  des  affaires  publiques. 

L'année  1880  marque  l'apogée  de  ce 
triomphe  républicain.  C'est  alors  que  nous 
avons  fait  ces  lois  immortelles  qui  touchent 
à  l'armée  et  à  l'enseignement,  institutions 
qui  nous  sont  toujours  particulièrement 
précieuses  et  qui  font  notre  fierté.  C'est  du- 
rant cette  période  que  l'on  décida,  une  fois 
de  plus,  le  rattachement  complet  de  l'Algé- 
rie à  la  métropole  sur. les  bases  adoptées 
en  1848.   '  .       ..." 

Depuis,,  d'autres  événements  politiques 
ont  pu  faire  pencher  la  balance  dans  un 
sens  opposé  à  cette  orientation  essentielle- 
ment républicaine., 

Cependant  en  1890  et  en  1893,  il  y  eut  en- 
core un  retour  vers  ces  principes  émanant 
de  la  Constitution  de  1848.  Les  commissions 
du  Sénat,  comme  celles  de  la  Chambre  des 
députés,  furent  unanimes  à  déclarer  néces- 
saire le  rattachement  complet  de  l'Algérie  à 
la  France. 

Depuis  1893,  des  événements  politiques 
sont  encore  survenus;  ils  ont  eu  pour  con- 
séquence des  modifications  administratives 
nouvelles. 

Aujourd'hui,  nous  arrivons  malheureuse- 
ment à  ce  résultat  que  le  Gouvernement  se 
laisse  aller  à  des  idées  plus  accentuées  de 
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séparatisme,  de  décentralisation,  d'autono- 
mie. Ces  idées  sont  fatalement  les  plus  dé- 
sastreuses auxquelles  nous  puissions  abou- 
tir. Il  faut  que  nous  réagissions  ;  il  faut  que 
nous  disions  que  la  République  a  toujours 
voulu,  comme  en  1848,  en  1880,  en  1892,  que 
l'Algérie  fût  une  partie  intégrante  du  patri- 
moine français.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'af- 
firmer ces  idées  :  c'est  de  maintenir  à  l'Al- 
gérie sa  division  en  trois  départements; 
c'est  de  la  faire  administrer  par  ses  préfets, 
par  ses  conseils  généraux,  enfin  de  la  doter 
de  l'administration  de  la  France  elle-même. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce  qu'ilen  fût 
ainsi?  Aujourd'hui,  les  communications  sont 
faciles  ;  grâce  au  téléphone  et  au  télégraphe 
on  peut  être  en  relations  constantes  soit  de 
l'Algérie  avec  les  divers  ministères,  soit  de 
France  avec  les  divers  préfets  des  départe- 
ments algériens.  C'est  pourquoi,  j'estime 
que  cette  assimilation,  que  ce  rattachement 
dont  je  parle,  sont  réalisables,  indispensables 
et  qu'ils  seront  la  sauvegarde  de  l'Algérie. 
Si,  au  contraire,  vous  vous  laisses  écarter 
de  cette  ligne  de  conduite,  l'élément  étran- 
ger, déjà  prédominant,  sera  encore  le  maître 
et  il  dictera  ses  lois  à  nos  gouvernants. 

M.  le  gouverneur  général  est  obligé  de 
compter  avec  les  éléments  qu'il  a  devant 
lui,  qui  forment  sa  majorité  électorale,  avec 
l'élément  étranger,  essentiellement  auto- 
nomiste, séparatiste,  s'il  est  obligé  de  s'in- 
cliner devant  eux,  il  devient,  en  quelque 
sorte,  le  chef  de  ce  mouvement. 

Je  ne  veux  dire  quoi  que  ce  soit  de  désa- 
gréable à  M.  Jonnart,  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  que  je  ne  connaissais  pas  ;  mais 
j'ai  pu  juger,  par  certains  actes,  de  sa  va- 
leur incontestable.  Je  soutiens  néanmoins 
la  vérité  de  ma  thèse  et  je  lui  dis  qu'il  se 
trompe,  lorsqu'il  continue  de  vouloir  diriger 
les  affaires  publiques  en  laissant  l'âme  de  cette 
directionaux  étrangers  naturalisés.  Ilsfont  et 
ils  feront  constaramentoppositionàla France; 
ils  veulent  s'en  détacher  parce  qu'ils  ont 
conservé  au  fond  du  cœur  l'amour  exclusif 
de  leur  pays  et  leur  espérance  est  d'ac- 
quérir assez  de  prestige  et  d'autorité  pour 
constituer  bientôt  une  nation  à  part,  une 
royauté  algérienne. 

Il  y  a  en  Algérie  la  mentalité  toute  spé- 
ciale dont  j'ai  déjà  parlé.  Le  courant  essen- 
tiellement français,  maintenu  par  nos  an- 
ciens colons,  s'affaiblit  et  disparaît.  Il  est 
emporté  par  le  courant  séparatiste  qui 
constitue  le  plus  grand  péril  que  nous  ré- 
serve l'avenir. 

Je  voudrais  vous  convaincre,  messieurs, 
et  ne  sais  pas  trouver  d'arguments  assez 
puissants. 

C'est  alors  avec  le  témoignage  des  autres 
que  je  vais  essayer  de  vous  apporter  des 
arguments  plus  forts,  plus  certains,  plus 
irrécusables.  J'en  ai  de  nombreux  entre  les 
mains  ;  il  sont  trop  longs  ;  je  ne  peux  pas, 
je  ne  veux  pas  les  lire;  j'en  ai  d'autres 
encore  plus  étendus  que  je  n'ai  pas  voulu 
apporter.  Je  n'ai  donc  fait  qu'un  choix  très 
restreint  et  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  les  communiquer  à  la  commission 


du  budget,  afin  de  leur  donner  plus  de  force, 
plus  d'authenticité. 

ils  me  sont  parvenus  sans  que  je  les  aie 
demandés  à  personne  depuis  que  j'ai  dé- 
posé ma  proposition  tendant  au  rattache- 
ment. 

De  tous  les  points  des  départements  algé- 
riens m'arrivent  constamment  des  adhé- 
sions nouvelles.  On  me  dit  :  Monsieur  le 
député,  nous  vous  remercions  de  votre  ac- 
tion, de  votre  intervention,  nous  certifions 
que  nous  sommes  des  victimes  de  la  situa- 
tion ;  il  faut  que  la  France  vienne  à  notre 
secours,  sinon  l'élément  français  disparaîtra 
insensiblement,  et  ce  sera  la  perte  de  l'Al- 
gérie. 

Ces  documents  me  viennent  non  seule- 
ment d'individualités  nombreuses,  mais  en- 
core de  sociétés,  d'associations  qui  se  sont 
formées  depuis  cette  époque,  dans  un  but 
essentiellement  patriotique  qui  ne  saurait 
nous  laisser  indifférents. 

L'une  d'elles  a  pris  le  nom  d'association 
coloniale  française  d'Algérie:  elle  est  ab- 
solument favorable  au  rattachement  de- 
l' Algérie  à  la  France,  à  la  suppression  du 
gouverneur  et  au  maintien  des  députés.  {In- 
terruptions.) 

Je  ne  peux  pas  aller  contre  la  réalité  des 
faits;  la  situation  que  je  signale  existe,  j'ai 
le  droit  de  la  dénoncer.  Je  n'ai  ni  parti  pris, 
ni  colère  contre  personne,  j'accomplis  sim- 
plement mon  devoir. 

L'association  dont  je  viens  de  parler  m'a 
demandé  mon  concours,  concours  hélas  !  bien 
modeste. 

M.  de  Saint-PoL  Vous  le  lui  avez  ac- 
cordé? 

M.  Sénac.  Peut-être. 

Cette  association  n'est  pas  la  seule  qui  se 
soit  formée  en  Algérie.  J'ai  reçu  d'Alger  la 
lettre  suivante  datée  du  8  juin  1903  ;  c'est 
une  convocation  adressée  aux  Français  qui 
estiment  que  l'assimilation  de  l'Algérie  à 
la  France  est  une  nécessité  : 

<<  Monsieur, 
«  Vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  assister 
à  une  réunion  privée  qui  aura  lieu  à  la 
mairie  d'Alger  samedi  prochain,  13  juin,  à 
cinq  heures  du  soir. 

«  Objet  de  la  réunion  : 

«  Constitution  d'une  société  d'études 
ayant  pour  but  : 

«  De  rechercher  tous  moyens  de  com- 
battre les  tendances  particularistes  et  de 
poursuivre  la  suppression  de  celles  des  ins- 
titutions spéciales  qui  peuvent  créer  et  en- 
tretenir l'esprit  d'autonomie  ; 

D'appliquer  dès  à  présent  le  droit  com- 
mun partout  où  il  est  possible  ; 

«  De  préparer  les  \oies  à  l'assimilation, 
le  nombre  de  cas  où  elle  ne  sera  pas  appli- 
cable devant  être  l'exception. 

«  Comité  d'initiative.  —  MM.  Armand 
Arlès-Dufour,  ancien  conseiller  général  ; 
Aumerat,  conseiller  général  ;  Blanc-Valéry, 
conseiller  municipal  d'Alger;  Delfau,  ancien 
sous-préfet;  Gagé,  ancien  conseiller  de 
gouvernement  ;  Gastu,  ancien  député  ;  Lar- 


cher,  professeur  à  l'école  de  droit  ;  Maige, 
professeur  à  l'école  des  sciences  ;  Paoli,  bi- 
bliothécaire aux  écoles  supérieures  ;  Tro- 
lard,  ancien  conseiller  général  >> 

A  la  suite  de  cette  réunion  il  s'est  formé 
une  association  à  Alger. 

Puisque  la  circulaire  qui  m'a  été  remise 
est  publique,  j'ai  le  droit  de  donner  les 
noms.  Les  voici  : 

Président  :  M.  Armand  Arlès-Dufour,  an- 
cien membre  du  comité  de  rédaction  des 
cahiers  algériens  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Aumerat,  conseiller 
général,  doyen  des  journalistes  algériens; 
Gastu,  ancien  député; 

Secrétaire  général:  M.  Larcher,  professeur 
à  l'école  de  droit  ; 

Secrétaire  adjoint:  M.  Colonna  d'Ornano, 
avocat  à  la  cour  d'appel  ; 

Trésorier:  M.  Mertz,  conseiller munieipsl 
à  Alger. 

Vous  voyez  que  ces  noms  ont  une  grande 
autorité  en  Algérie.  Je  continue  : 

Commission  executive  provisoire  :  M.  Blanc- 
Valéry,  conseiller  municipal  d'Alger  ; 

M.  Bouderba,  avocat  à  la  cour  d'appel; 

M.  Bresson,  médecin  principal  de  l'armée 
en  retraite  ; 

M.  Charpentier,  professeur  à  l'école  de 
droit; 

M.  Delfau,  ancien  sous-préfet; 

M.  Dupuy, avoué  ; 

M.  Gagé,  ancien  conseiller  de  Gouverne- 
ment; 

M.  Jacquey,  directeur  des  postes  et  télé- 
graphes en  retraite; 

M.  Jouve,  architecte,  ancien  adjoint  au 
maire  de  Mustapha  ; 

M.  Kampmann,  avocat  à  la  cour  d'appel; 

M.  Martin  Alphonse,  docteur  en  médecine; 

M.  Régnier  Fernand,  négociant,  juge  au 
tribunal  de  commerce  ; 

M.  Régnier  Paul  ingénieur  des  arts  et  ma- 
nufactures, colon  ; 

M.  Roger,  avocat  à  la  cour  de  cassation  ; 

M.  Trolard,  professeur  à  l'école  de  méde- 
cine, ancien  conseiller  général  ; 

M.  Vlvarez  Mario,  ancien  conseiller  gé- 
néral, colon. 

Messieurs,  en  vous  citant  ces  noms,  j'ai 
voulu  vous  prouver  que  le  courant  français, 
se  reconnaît  en  état  d'Infériorité,  mais  veut 
faire  acte  d'énergie  pour  se  ressaisir  et  se 
défendre.  Il  a  fait  distribuer  une  cir- 
culaire que  je  ne  peux  pas  vous  lire  ;  elle 
est  trop  longue,  mais  elle  résume  ses  im- 
pressions et  ses  sentiments. 

Ce  que  nous  voulons,  disent  les  organisa- 
teurs, c'est  que  l'Algérie  redevienne  fran- 
çaise, qu'elle  soit  gouvernée  comme  la 
France,  que  les  préfets  y  exercent  la  même 
action  que  les  préfets  des  autres  départe- 
ments ;  que  les  conseils  généraux  aient  les 
mêmes  attributions  que  les  conseils  géné- 
raux de  la  métropole,  que  les  députés 
obtiennent  une  certaine  autorité  dans  1» 
irection  des  affaires. 

Toutes  ces  idées  sont  consignées  dans  le 
document  dont  je  viens  de  parler.  En  ce 
qui  concerne  les  députés  je  tiens  à  insister. 
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En  Algérie,  en  effet,  les  députés  n'ont  pas 
le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  ; 
elle  est  aux  mains  des  délégations  finan- 
cières et  du  conseil  supérieur  du  gouverne- 
ment Les  députés  restent  complètement 
étrangers  à  tous  ces  rouages  administra- 
tifs. On  leur  dit,  dans  ces  hautes  sphères  :  Sou- 
venez-vous que  les  affaires  d'Algérie  ne  vous 
regardent  pas  ;  occupez-vous  de  celles  de  la 
France  en  général,  mais  à  la  Chambre  ne 
soulevez  jamais  les  affaires  algériennes; 
vous  n'avez  point  qualité  pour  cela. 

Un  Parlement  algérien  existe  ;  il  s'appelle  : 
délégations  financières.  Ce  parlement  a  la 
toute-puissance  dans  la  direction  des  finan- 
ces algériennes  sous  le  contrôle,  plus  ab- 
solu encore,  du  gouverneur  général. 

Telle  est  un  peu  rapidement  esquissée  la 
situation  en  Algérie.  Elle  est  grave  ;  elle  est 
rendue  encore  plus  grave  par  la  proposition 
d'autonomie  qu'on  vous  fait  en  ce  moment 
sous  le  titre  de  décentralisation. 

J'ai  entendu  prononcer  les  paroles  sui- 
vantes :  Nous  n'avons  pas  intérêt  à  conser- 
ver l'Algérie,  parce  qu'elle  serait  une  charge 
lourde  pour  le  budget  français. 

Ainsi,  après  avoir  dépensé  tant  d'efforts, 
tant  de  sang  dans  ce  pays,  nous  nous  arrê- 
terions devant  des  considérations  finan- 
cières de  cette  nature  ?  Non,  messieurs. 

Au  surplus  l'Algérie  est  dans  une  situa- 
tion telle  qu'elle  peut  se  suffire  à  elle- 
même,  moyennant  une  contribution  sur  le 
foncier,  qui  a  été  diseutée  par  les  déléga- 
tions financières,  qui  sera  établie  au  pre- 
mier jour. 

D'autres  ressources  nombreuses  sont  fa- 
cilement réalisables.  On  attend  votre  déci- 
sion au  sujet  des  chemins  de  fer  ;  on  es- 
compte votre  concours,  vos  sacrifiées  nou- 
veaux et  on  s'évertue  à  dissimuler  l'exeel- 
lente  situation  financière  dans  laquelle  on 
se  trouve. 

M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
dans  un  discours  prononcé  récemment,  di- 
sait que  la  situation  de  l'Algérie  était  ma- 
gnifique, splendide,  que  cette  année  ses  ex- 
portations agricoles  avaient  atteint  le  chif- 
fre de  250  millions. 

C'est  assurément  un  indice  de  richesse  et 
de  prospérité.  Bien  plus,  ces  250  millions, 
déchargés  de  toute  contribution  foncière, 
n'ont  supporté  aucune  charge  du  chef  des 
colons. 

Les  impôts  existants  sont  ceux  qui  frap- 
pent les  douars,  les  Arabes.  Les  colons  pro- 
prement dits  ne  supportent  aucune  des 
taxes  fiscales  que  nous  payons. 

Lorsque  l'égalité  dans  les  charges  fiscales 
sera  obtenue  l'Algérie  se  suffira  à  elle-même. 
Si  jusqu'à  ce  jour  et  depuis  1830  nous  avons 
fait  tant  de  sacrifices  pour  conquérir  ce  pays, 
si  nous  avons  jeté  l'or  et  l'argent  partout, 
si  nous  avons  répandu  à  flots  le  sang  fran- 
çais sur  toutes  les  parties  de  ce  territoire, 
si  nous  avons  élevé  des  monuments  coin- 
mémoratifs  nombreux  en  l'honneur  des 
soldats  morts  pour  la  France  et  pour  dé- 
truire le  nid  de  eorsaires  et  la  barbarie  qui 


y  existaient  en   1830,  nous  ne  voulons  pas 
perdre  le  fruit  de  ce»  immenses  efforts. 

Si  l'Algérie  veut  se  séparer  définitivement 
de  la  France,  —  et  c'est  l'acte  dont  on  vous 
demande  la  consécration,  —  qu'elle  nous  in- 
demnise de  ces  pertes  crueHes,  qu'elle  nous 
rende  ces  souvenirs  glorieux,  ces  milliards 
que  nous  avons  dépensés  Sans  compter 
pour  faire  et  assurer  notre  conquête.  Quelle 
nous  rende  aussi  notre  armée  qui  fait  sa 
défense.  Le  jour  où  elle  ne  l'aura  plus  elle 
cessera  d'exister;  nos  colons,  les  Algériens 
seront  tous  Infailliblement  jetés  à  la  mer 
par  les  Arabes. 

Voilà,  messieurs,  les  sentiments  que  j'ai 
cru  devoir  vous  communiquer;  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  rapport  nous 
dit  qu'il  faut  conférer  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  au  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, qu'il  nous  propose  de  réunir  exclu- 
sivement dans  sa  main  —  en  supprimant 
d'une  manière  indirecte  les  pouvoirs  con- 
férés aux  délégations  financières  —  les 
attributions  qui  étaient  réparties  il  y  a 
quelque  temps  entre  tous  les  ministères  de 
France.  C'est  la  puissance  absolue  que  vous 
remettriez  dans  les  mains  d'un  homme  ;  cela, 
je  ne  l'accepterai  jamais.  Vous  faites  revivre 
les  principes  monarchiques  avec  plus  de 
puissance  encore,  et  je  ne  m'inclinerai  pas. 

J'ai  terminé,  messieurs.  Les  républicains 
ne  peuvent  pas  accepter  le  rapport  qui  nous 
est  soumis  ;  nous  devons  protester  contre 
ses  conclusions,  puisqu'il  tend  à  remettre 
entre  les  mains  d'un  seul  une  autorité  auto- 
cratique absolue.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  président..  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  de  LaBatut,  rapporteur.  Je  me  félicite 
de  ce  que  pour  la  première  fois,  depuis  la 
loi  du  19  décembre  1900,  le  rapport  de  l'Al- 
gérie donne  lieu  à  une  discussion  devant  le 
Parlement.  Cette  discussion  doit  rassurer 
ceux  qui,  comme  notre  honorable  collègue 
M.  Sénac,  craignaient  que  le  budget  spécial 
de  l'Algérie  ne  permit  pas  à  la  métropole  de 
jeter  un  regard  suffisant  sur  ce  qui  se  passe 
de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée. 

Lorsque  la  loi  du  19  décembre  1900  a  doté 
l'Algérie  de  la  personnalité  civile  et  a  confié  à 
des  assemblées  locales  la  gestion  des  finances 
de  la  colonie,  certaines  appréhensions  ont 
été  manifestées  au  sujet  des  conséquences 
oue  pourrait  avoir  une  aussi  large  décentra- 
lisation pour  l'avenir  de  la  domination  fran- 
çaise dans  l'Afrique  du  Nord.  Si  cette  expé- 
rience est  encore  trop  courte  pour  qu'on 
puisse  porter  un  jugement  définitif  sur  la 
réforme  accomplie,  elle  est  cependant  inté- 
ressante pour  démontrer  que  les  délégations 
financières  et  le  conseil  supérieur  ont  su  se 
dégager  des  préoccupations  étroites,  s'élever 
au-dessus  des  considérations  locales  et 
gérer  en  bons  pères  de  famille  les  graves 
intérêts  qui  leur  ont  été  remis. 

Ce  n'est  pas  seulement  là  mon  opinion 
personnelle,  c'est  aussi  celle  des  précédents 
rapporteurs  du  budget  de  l'Algérie.  M.  Le 


Moigne  constatait  il  y  a  deux  ans,  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  ministre  des 
finances,  que,  par  leur  prudence  et  leur 
souci  de  ménager  l'avenir,  les  délégations 
algériennes  avaient  dès  cette  époque  jus- 
tifié la  confiance  que  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  leur  ont  témoignée.  L'année  sui- 
vante, M.  Berthet  déclarait  que  les  ressour- 
ces de  la  colonie  semblent  utilisées  d'une 
façon  plus  judicieuse  que  sous  l'ancien  ré' 
glme,  que  les  crédits  paraissent  mieux  em- 
ployés par  la  plupart  des  services  et  que  le 
besoin  de  dépenser  pour  dépenser  sévit 
moins  sur  les  administrations  algériennes 
que  sur  celles  de  la  métropole. 

Les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  ; 
l'exécution  du  budget  de  1903,  l'application 
de  celui  de  1903,  le  vote  de  celui  de  1904 
ne  peuvent  que  confirmer  ces  élogieuses 
appréciations  auxquelles  je  suis  heureux 
de  m'associer.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  situation  financière  de  l'Algérie  est 
bonne.  Le  budget  de  l'exercice  1901.  voté 
par  les  Chambres  avec  un  excédent  de 
96,467  fr.,  a  été  clos  avec  un  disponible  de 
3,701,377  fr.  51,  malgré  la  crise  agricole  in- 
tense qu'a  traversée  la  colonie.  Celui  de 
l'exercice  1902,  délibéré  par  les  délégations 
et  par  le  conseil  supérieur,  qui  se  présentait 
avec  un  excédent  de  2,086,285  fr,  laisse  un 
boni  de  6,188,933  fr.  74.  La  prudence  ap» 
portée  dans  l'établissement  des  budgets  de 
1903  et  de  1904  permet  d'espérer  que  de  nou- 
velles sommes  viendront,  à  la  fin  de  ces 
exercices,  grossir  encore  la  caisse  de  réserve. 
Cet  état  de  prospérité  ne  doit  pas  endormir 
la  vigilance  de  l'administration  et  celle  des 
assemblées  algériennes  ;  les  nécessités  de 
l'avenir  exigent  qu'elles  ne  se  départissent 
pas  des  principes  d'ordre  et  d'économie  qui 
ont  jusqu'à  présent  guidé  leurs  travaux.  Le 
budget  algérien  n'est  pas  encore  complè- 
tement assis.  Plusieurs  des  réformes  cor- 
rélatives à  son  organisation  ne  sont  pas  réa- 
lisées et  il  faut  prévoir  que  le  progrès  éco- 
nomique et  social  imposera  à  la  colonie, 
comme  à  la  mère  patrie  de  nouvelles  obli- 
gations. 

Notre  collègue  M.  Sembat,  dans  son  très 
intéressant  discours,  demandait  à  M.  le 
gouverneur  général  de  se  préoccuper  des 
certaines  réformes  qui  lui  paraissent  in- 
dispensables pour  hâter  l'assimilation  de 
l'Algérie  avec  la  France.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  lui  dire  qu'un  effort  considérable 
a  été  fait  par  les  assemblées  algériennes 
dans  le  sens  qu'il  indiquait.  Elles  ont, 
notamment,  cette  année,  tâché  d'appli- 
quer à  l'Algérie  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment ;  elles  ont  cherché  à  l'appliquer  inté- 
gralement aux  points  de  vue  de  l'obliga- 
tion, de  la  gratuité  et  de  la  laïcisation.  Un 
grand  nombre  d'écoles  ont  été  créées  et 
4,737,500  fr.  ont  été  votés  pour  permettre 
d'avoir  au  minimum  379  classes  nouvelles. 
La  laïcisation,  dont  on  se  préoccupe  tant  en 
France  est,  en  Algérie,  un  fait  à  peu  près 
accompli.  Au  1"  janvier  1903,  il  ne  restait 
plus  que  40  écoles  à  laïciser:  14  dans  le  dé- 
partement d'Alger  et  26  dans  celui  de  Cons- 
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tantme  ;  elles  l'ont  été  au  cours  de  cette 
année.  .  ..." 

Les  délégations  financières  ont  suivi  éga- 
lement le  gouverneur  général  dans  la  voie 
qu'il  leur  ouvrait  pour  l'amélioration  du  sort 
des  indigènes.  Pour  rapprocher  de  nous  cette 
population  de  plus  de  5  millions  d'indigènes, 
but  indispensable  à  atteindre  dans  l'intérêt 
de  notre  sécurité  et  du .  succès  de  notre  co^ 
Ionisation,  il  ne  suffit  pas  de  faire  appel  à 
l'instruction  primaire,  bien  que  son  rôle  en 
ce  qui  concerne  l'assimilation  des  indigènes 
doive  être  considérable  ;  il  faut  aussi  être 
Juste  et  équitable  vis-à-vis  d'eux. et  s'occu- 
per de  leurs  intérêts  matériels!  11  y  a  quel- 
ques années,  il  existait  en  Algérie  à  peine 
six  ou  sept  hôpitaux  dans  les  grandes  villes  ; 
on  en  compte  aujourd'hui  une  trentaine. 
En  outre,  de  nombreuses  infirmeries  ont  été 
établies  dans  lés  tribus  pour  les  malades 
qui  ne  sont,  pas  assez  gravement  atteints 
pour  être  admis  dans  un  hôpital;  ils  trou- 
vent dans  ces  infirmeries  un  régime  con- 
orme  à  leurs  mœurs  et  à  leurs  habitudes, 
car  ils  sont  soignés  par  des  infirmiers  pris 
parmi  leurs  coreligionnaires,  et  leur  nour- 
riture est  préparée  par  un  indigène. 

En  même  temps  le  gouvernement  géné- 
ral a  ordonné  l'organisation  de"  consulta- 
tions gratuites  destinées  aux  malades  dont 
l'état  ne  nécessite  pas  le  séjour  à  l'infirme- 
rie; Ce  service  fonctionne  déjà  dans  un 
grand  nombre  de  douars  ;  les  jours  de  mar- 
ché, des  médecins  sont  présents  pour  don- 
ner gratuitement  des  consultations  et  des 
médicaments  aux  indigènes  qui  s'adressent 
à  eux. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  guérir;  il 
fallait  aussi  prévenir  les  maladies  nom- 
breuses qui,  faute  de  soin,  ravagent  la  po- 
pulation indigène. 

L'administration  n'a  pas  failli  à  cette 
tâche.  Elle  s'est  préoccupée  d'assurer,  par  des 
subventions  aux  communes,  l'aménagement 
rationnel  des  sources  et  la  création  de  puits 
là  où  les  sources  faisaient  défaut;  les  résul- 
tats obtenus  jusqu'à  ce  jour  commencent  à 
donner  pleine  satisfaction  à  ceux  qui  ont 
pris  l'initiative  de  cette  réforme  importante. 
)  C'est  par  l'extension  dé  ces  œuvres  d'en- 
séig'nènïerit,  d'assistance  et  d'hygiène  que 
nous"  assurerons  le  plus  complètement  le 
relèvement  intellectuel  et  moral  de  nos  su- 
jets indigènes.  . 

Le  service  de  la  colonisation  officielle  a 
fait  depuis  quelque' temps  aussi  de  notables 
progrès.  H  s'est  préoccupé  de  faciliter  la 
colonisation  libre  en  même  temps  que  la 
colonisation  officielle.  . 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  était  indis- 
pensable de  rendre  la  propriété  moins  pré- 
caire et  de  donner  des  titres  plus  sérieux 
aux  nouveaux  venus,  il.  le  gouverneur  gé- 
néral a  nommé  une  commission  chargée 
d'étudier  la  réorganisation  de  là  propriété 
foncière.,  Cette  commission  s'occupe  d'appli- 
quer, dans  la  mesure  du  possible,  l'act 
Torrens  à  l'Algérie.  Elle  a  préparé  un  projet 
de  loi  qui  est  appelé  à  venir  prochainement 
en  discussion  devant  les  délégations  finan- 


cières et  de  l'adoption  duquel  résultera  — 
il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire  —  l'ave- 
nir de  notre  colonisation  algérienne.  : 
'.  Mais  ce  n'était  pas  tout,  pour  assurer  le 
succès  de  la  colonisation,  que  de  garantir 
la  sécurité  des  transactions  immobilières  et 
de  rendre  la  propriété  plus  stable  entre  les 
mains  des  agriculteurs  ;  il  fallait  encore  en 
faciliter  l'exploitation.  Celle  ci  demande  des 
routes,  des  voies  ferrées,  des  barrages  d'ir- 
rigation, etc.  Dans  ce  but,  les  délégations 
algériennes  ont  voté  un  emprunt  de  50  mil- 
lions, que  vous  avez  autorisé  par  la  loi  du 
7  avril  1902.  Une  grande  partie  de  cet  em- 
prunt a  déjà  été  employée  à  des  travaux 
publics  et  a  permis  le  développement  de  l'ou- 
tillage économique  de  la  colonie,  améliora- 
tion des  routes,  des  sources  et  des  ports,  etc. 
Si  des  travaux  plus  importants  n'ont  pas 
encore  été  entrepris,  c'est  que  l'adminis- 
tration n'avait  pas  eu  le  temps  d'étudier 
tous  les  plans  qui  lui  avaient  été  soumis. 

11  est  une  autre  réforme  que  le  gouver- 
nement général  de  l'Algérie  a  entreprise, 
qui  est  presque  une  révolution  économique 
et  sur  laquelle  vous  aurez  à  vous  prononcer 
dans  quelques  jours  :  c'est  le  rachat  des 
chemins  de  fer.  Je  considère  cette  réforme 
comme  capitale,  mais  je  ne  m'y  étendrai  pas 
aujourd'hui.  {Très  bien!  très  bien!)  Je  me 
bornerai  à  vous,  dire  que  pour  tous  ceux 
qui  sont  allés  en  Algérie  elle  est  indis- 
pensable. .  Je  ne  citerai  qu'un  fait  pour 
vous  montrer  dans  quelles  conditions  dé- 
plorables se  fait  l'exploitation  des  voies 
ferrées  dans  notre  colonie  :  en  France,  ce 
sont  les  chemins  de  fer  qui  ont  tué  les  di- 
ligences, tandis  qu'en  Algérie  ce  sont  les 
diligences  qui,  dans  certains  endroits,-  font 
concurrence  aux  chemins  de  fer"  et  qui  en 
rendent  l'exploitation  des  plus  difficiles  à 
cause  des  horaires  et  des  tarifs  de  ces  der- 
niers. (Très  bien!  1res  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Telle  est  la  réforme  importante  dont  les, 
délégations  financières,  le  conseil  supérieur 
et  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
ont  pris  l'initiative.  Je  crois  que  beaucoup 
a  été  fait  pour  la.  prospérité  de  l'Algérje,  en 
vue  de  son  assimilation  avec  la  métropole, 
pour  employer  le  terme  dont  on  s'est  servi. 
Mais  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  qu'il  y 
a  peut-être  quelque  ombre  au  tableau  et 
que  tout  ce  que  disait  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Sénac,  n'est  pas  absolument  exa- 
géré. 

La  loi  de  1889  sur  la  naturalisation,  que 
nous  avons  déclarée  applicable  en  Algérie, 
présente  de  graves  dangers  pour  l'avenir  de 
notre  colonie;  par  l'accroissement  formi- 
dable de  la  population  de  sang  étranger  ou 
indigène,  par  rapport  à  la  population  de 
race  française,  en  vertu  de  cette  loi  des 
hommes  qui  ne  tiennent  nullement  à  deve- 
nir Français  le  deviennent,  pour  ainsi  dire, 
automatiquement.  Or,  dans  la  province 
d'Oran,  l'immigration  étrangère  est  presque 
toute  de  race  espagnole  ;  dans  les  départe- 
ments d'Alger  et  de  Constantine  elle  est 
surtout  de  race  italienne  (Siciliens,  Napoli- 


tains, Maltais)  et  ce  sont  ces  étrangers  dont 
la  loi  de  1889  fait  des  Français,  ce  qui  amène 
un  résultat  déplorable;  Ils  adoptent  la  natio-, 
nalité  française  pour  les  avantages  qu'elle 
leur  offre,  mais,  au  fond  du  cœur,  ils  con- 
servent leur  nationalité  primitive. 
.  Rien  ne  vaut,  du  reste,  les  chiffres  en 
pareille  matière.  Je  cite  donc  certains  faits 
pris  dans  le  département  d'Oran.  Je  pour- 
rais en  citer  de  semblables  dans  les  autres 
départements.  •.   , 

A  Cran,  la  population  enfantine  d'âge  sco- 
laire esi  de  18,252  enfants;  Les  enfants 
étrangers  comptent  pour  10,644;  les  entants 
de  mère  étrangère  pour  1,835;  les  enfants 
ayant  des  parents  étrangers  pour  3,776; 
les  enfants  de  race  française  ne  figurent 
que  pour  3,617. 

Ce  qui  se  passe  dans  les  écoles  se  produit 
aussi  dans  le  corps  électoraL  Dans  la  pre- 
mière circonscription  d'Oran,  par  exemple,  il 
s'en  faut  de  moins  d'un  milier  de  voix  que 
les  électeurs  naturalisé»  de  races  étrangères 
ne  soient  aussi  nombreux  que  les  élec- 
teurs de  sang  français.  11  y  a  des  communes 
.  comme  Mers-el-Kébir  où,  sur  douze  conseil- 
lers municipaux,  onze  sont  d'origine  espa- 
gnole ;  sur  378  électeurs  inscrits,  323  sont 
d'origine  espagnole  ou  napolitaine. 

Il  y  a  certainement  là  un  réel  danger  et 
dont'  je  suis  convaincu  que  le  Gouverne- 
ment se  préoccupe  ;  car,  grâce  à  la  loi  de 
f889,'  avec  leur  natalité  supérieure,  avant 
quelques  années  les  naturalisés  seront  poli- 
:  tlquement,  en  Algérie,  les  maîtres  des  Fran- 
çaisdé vieille  racé. 

Cette  simple  observation  faite  --  et  il  m'a 
paru  indispensable  de  la  faire  —  je  suis  neu- 
;  re'uxde  constater  qu'à  l'heure  actuelle  l'Al- 
gérie se  trouve  dans  une  voie  d'améliora- 
tion qu'elle  n'avait  jamais  connue  jusqu'à 
présent,  et  qui  doit  lui  donner  confiance 
dans  l'avenir,  confiance  sans  laquelle  elle 
n'atteindrait  jamais  la  prospérité  dont  elle 
recèle  tous  les  éléments.  « 

Quant  à  M.  Sénac,  je  lui  dirai  en  terminant 
que  partout  où  j'ai  passé  —  car  moi  aussi, 
je  suis  allé  en  Algérie  et  j'y  suis  resté  un  peu 
plus  longtemps  que  l'honorable  M.  Sénac - 
j'ai  pu  remarquer  que  tous  les  habitants, 
colons  et  indigènes,  avaient  la  plus  entière 
confiance  dans  le  gouverneur  actuel  et  que, 
loin  de  réclamer  là  suppression  du  gouver-, 
nement  de  l'Algérie,  tout  le  monde  deman- 
dait que  M.  Jonnart  reste  le  plus  longtemps 
possible  à  la  tête  de  notre  merveilleuse  co- 
lonie africaine.  {Applaudissements.)  ' 
'  En  résumé,  grâce  à  la  loi  du  19  septembre 
1900,  grâce  à  ce  budget  spécial  tant  attaqué 
tout  à  l'heure,  d'importantes  réformes  ont 
été  faites  et  sont  en  voie  d'accomplisse- 
ment en  Algérie,  sans  rien  coûter  à  la  mé- 
tropole ;  les  sentiments  d'attachement  à  la 
mère  patrie  n'en  sont  point  affaiWfs'^ourcela. 

M.  Sénac.  Ils  disparaissent.         -       - 

M.  Thomson.  Ah  !  non,  par  exemple  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  "convaincu  que 
les  Algériens  sont  reconnaissants  •  à  là  mé- 
tropole de  tout  ce  qu'elle  fait  pour  eux, 
qu'ils  n'oublieront  pas  la  preuve  «le  oon- 
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fiauce.que  nous  leur  avons  donnée  en  vo- 
tant ce  budget  spécial,  en  leur  montrant 
que  nous  les  considérons  comme  capables 
de  gérer  eux-mêmes,  et  de  bien  gérer,  leurs 
finances.  C'est  à  ce  budget  spécial,  à  cette 
loi  de  1900,  à  la  djrection  habile,  ferme  et 
énergique  que  donne  à  nos  intérêts  M.  le 
gouverneur  général,  que  nous  devrons  d'ar- 
river, j'en  suis  convaincu,  à  créer,  de  l'autre 
côté  de  la  Méditerranée,  à  quelques  heures 
de  notre  rive  provençale,  un  pays  à  jamais 
attaché  à  la  métropole  et  en  qui  vibreront 
toujours  les  nobles  aspirations  et  les  idées 
généreuses  de  la  France  républicaine.  (Ap-s 
plaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement.  -       . 

M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, commissaire  du  Gouvernement.  Je  ne 
puis  que  mé  féliciter;  messieurs,  des  'cir- 
constances qui  nie  ramènent  à  cette  tribune. 
L'Algérie  vous  a  été  reconnaissante  de  lui 
avoir  assuré  le  bénéfice  des  mesures  de  dé- 
centralisation commandées  par  l'expérience, 
mais  le  droit  d'initiative  et  les  franchises 
que  vous  lui  avez  accordées  impliquent  né-: 
cessairement  l'exercice  d'un  contrôle  per- 
manent et  efficace.  Je  suis  convaincu  que 
votre  vigilance  toujours  en  éveil  se  traduira 
par  un  redoublement  de  sympathie  et  de 
sollicitude  pour  l'œuvre  qui  se  poursuit  de 
l'autre  "côté  de  la  Méditerranée  et  qui,  je 
m'empresse  de  le  dire,  après  d'inévitables 
tâtonnements,  après  de  coûteuses  écoles,, 
nous  inspire  aujourd'hui  autant  de  confiance 
que  de  fierté.  (Applaudissements.) 

Le  budget  voté  par  les  assemblées  àlgé-' 
riennes  pour  l'exercice  190i  contient  d'heu- 
reuses modifications  et  annonce  d'impor- 
tantes réformes.  U  en  est  une  sur  laquelle 
vous  devez  vous  prononcer, ,  et  qui,  mieux 
que  tous  les  discours,  démontre  que'  les 
délégations  financières  et  le  conseil  supé- 
rieur de  l'Algérie  ont  un  sentiment  élevé 
de  leur  mission. 

Une  enquête  récente  avait  révélé  que  plus 
de  18,000  enfants  d'âge  scolaire  —  il  ne 
s'agit  ici  que  des  Européens  —  ne  pou- 
vaient, faute  de  place,  fréquenter  aucune 
école  primaire  ;  et,  considérant  l'intérêt  que 
nous  avons,  au  point  de  vue  national,  à 
réunir  sur  les  mêmes  bancs,  dès  le  jeune 
âge,  les  enfants  de  nos  colons  et  les  petits' 
étrangers^  espagnols,  italiens,  maltais,  à 
rapprocher  et  à  fondre  dès  l'école  toute 
cette  jeunesse,  les  délégations  financières, 
dansleur  dernière  session,  ont  décidé  immé- 
diatement la  création  de  379  classes  nou- 
velles, de  façon  à  combler  la  lacune  dont 
elles  s'étaient  patriotiquement  éinues.  {Très 
bien  ! .  très  bien  !)  '    - 

Mais,  pour  notre  jeune  budget,  vous  vous 
en  rendez  bien  compte,  c'est  un  effet  consi- 
dérable, puisque  c'est  une  dépense  de  près 
de  i  millions  venant  s'ajouter  aux  dépenses 
normales  de  construction  déjà  très  élevées 
qui  nous  incombent  ;  c'est,  en  outre,  une 
augmentation  annuelle  de  606,400  fr. .au 
chapitre  du  personnel  des  instituteurs. 
Donc,  ces  assemblées  qui,  à  peine  nées, 
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soulèvent  des  appréhensions  et  des  criti- 
ques que  je  ne  m'explique  pas,  ont  Voulu 
consacrer  leurs  premiers  excédents  de  re- 
cettes à  une  œuvre  d'enseignement,  à  une 
œuvre  nationale,  au  rayonnement  de  la  pen- 
sée française,  et  je  crois  qu'il  était  bon  de 
le  constater  tout  de  suite.  (Applaudissements.) 
'  Ceci  m'amène  immédiatement  à  dire 
quelques  mots  des  observations  présen- 
tées par  l'honorable  M.  Sénac. 

M.  Sénac  voudrait  vous  engager  à  renier 
l'œuvre  de  décentralisation  administrative 
et  financière  que,  par  des  manifestations 
méthodiques  et  réfléchies,  vous  avez  réali- 
sée en  Algérie.  _ 
.  Il  y  a  trois  ans,  vous  avez  fait  confiance  à 
l'Algérie.  Vous  ne  lui  avez  pas  donné  l'auto- 
nomie, comme  on  se  plaît  à  le  dire,  mais, 
vous,  avez  décentralisé  ses  services.  Vous, 
avez  pensé  qu'il  n'était  peut-être  pas  très 
rationnel,  ni  très  sage,  d'appliquer  à.  la  co- 
lonie les  mêmes  lois  et  les  mêmes  règle- 
ments qu'à  la  Picardie  ou  à  la  Bretagne, 
c'est-à-dire  des  formules  compliquées  et 
savantes  qui  correspondent  à  un  état .  so- 
cial, à  des  besoins,  à  des  mœurs  et  à  un 
climat  sensiblement  différents.  (  Très  bien  l 
très  bien!)  .    . 

Vous  n'avez  pas  voulu  cristalliser  plus 
longtemps  l'administration  de  ce  pays  jeune, 
débordant  de  vie,  qui  évolue  et  se  trans- 
forme rapidement,  dans  les  vieux  moulés 
séculaires  de  la  législation  et  de  l'adminis- 
tration françaises.  Vous  avez  décentralisé. 
Vous  avez  intéressé  les  Algériens  à  leurs 
affaires  ;  vous  avez  donné  un  aliment  à  leur 
activité,  et  permettez-moi  de  dire  que  vous 
avez  été  bien  inspirés. 
;  Les  peuples  sont  comme  les  individus: 
quand  ils  sont  jeunes  et  ardents,  il  faut  les 
occuper;  il  faut  se  garder  de  les  abandon- 
ner au  désœuvrement  de,  leurs  pensées  et 
aux  fantaisies  de  leur  imagination.  - 

Vous  avez  donné  aux  Algériens  certaines 
franchises  ;  mais  vous  leur  avez  inculqué  le 
sentiment,  de  la  responsabilité.  Lisez  les 
procès-verbaux  des  assemblées  algériennes 
depuis  trois  ans,  et  vous  ne  manquerez  pas 
d'être  très  frappés  par  le  sens  pratique  et 
l'esprit  d'économie  qui  président  à  leurs 
résolutions.  Elles  sont  sages;  parce  qu'elles 
sont  responsables,  parce  que  leurs  moin- 
dres imprudences  se  traduiraient  par  une 
augmentation  de  charges,  supportées  non 
plus,  comme  auparavant»  par  les  contribua- 
bles métropolitains, mais  par  les  contribua- 
bles algériens. 

Je  sais  bien  que  dans  ce  pays  où  la  lutte 
pour  la  vie  est  souvent  plus  âpre  que  dans  le 
yieuxpaysde  France,où fatalement, de  temps 
à  autre,  le  présent  et  le  passé,  les  vain- 
queurs et  les  vaincus  se  heurtent,  où  les 
impatiences  et  les  récriminations  se  font 
volontiers  véhémentes^  où  tout  le  monde  vit 
dehors,  et,  dans  la  griserie  du  soleil,  s'a- 
borde, discute,  se  répand  sur  la  place  publi- 
que, le  touriste,  comme  M.  Sénac,  qui  passe 
(On  rit),  ne  saisit  pas  toujours  l'exagération 
voulue  ou  l'ironie  des  discours.  Le  touriste 
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vient  du,  Nord,  de  -  Marseille .. .  (Hilarité 
générale.).  R'  '/■■"}  ;  ■-'  ,.  L 
.  M.  Sénac.  Je  viens.de  France!  ::-'.'.; ..v 
-  M.  Jonnart.  ...11  vient  de  pays  ■  d'allure 
discrète  et  réservée  (Xouveaux  rïrés)  ;  il  ne 
fait  que  passer,  un  peu  étourdi  pàf'le'bruït 
et  la  nouveauté  des  conversations;  il  n'aper- 
çoit que  l'agitation  de  là  surface.'  (C'est vrai! 
très  bien  l)  Il  lui  arrive  alors -dé  porter 
quelquefois ' un  jugement  précipité,  "in- 
juste sur  ce  peuple  foncièrement  laborieux, 
entreprenant,  intelligent,  hardi,  au  cœur 
bon  et  "généreux,  qui  n'oublie  pas,  je  puis 
vous  l'affirmer,,  monsieur  Sénac,  qui  ne 
peut  pas  oublier  ce  qu'il  doit  aux  sacri- 
fices, à  la  sollicitude  et  à.  la  tendresse  de  là 
mère. patrie.  (Applaudissements.)-       ".  ~  ; 

Comment  voulez-yousj  d'ailleurs,  que. les 
500,000  colons  qui  se  trouvent  là-bas  de- 
vant 5  millions  d'indigènes  poursuivent  je 
ne  sais  quel  rêve  séparatiste  ?    .  .",.'. 

,  Je  reconnais  avec  M.  le  rapporteur  et  avec 
M.  Sénac  que  nous  ayons  quelques  sujets 
de  préoccupation,  mais  il  ne  faut  rien  exa- 
gérer.. •  ■''',  '.',''.''."  '  ■  .  ' 
.'  U  y  a  en  Algérie  un  problème  particulière- 
ment troublant,  c'est  celui  de  la  naturalisa- 
tion automatique  de  la  loi  de  1889,  et  j'ap- 
pelle là  dessus,  messieurs,  vos  réflexions.' 
La.  question  est  délicate  et  complexé.  ■•.., 

Je  vous  demanderai  simplement  aujour- 
d'hui de  ne  rien  négliger  "pour  multiplier 
les  occasions  de  contact  entré,  lés  Algériens 
et  les  métropolitains  en  obligeant  lés  jeûnes 
Algériens  à  accomplir  leur  temps  de  service 
militaire  en  France.  (Très  bien  !  très  bien!) 
Mais  ne  croyez  pas  que  vous  anre~z  enraciné 
plus  fortement  l'esprit  français',  la  mentalité 
française  sur  la  terre  algérienne,  parce  que 
vous  aurez  conservé  entre  les  mains,  non 
pas  des  ministres,  vous  le  savez  bien,  niais 
dés  bureaux  des  ministres,  forcément  in- 
compétents, l'administration  de  ce  pays. 
Vous  risqueriez  de  faire  le  contraire.  (Très 
bien  !  très  bien  !)  ,  '    , 

Je  vous  affirme  que  lés  mesures  de  décen- 
tralisation que  vous  avez  sanctionnées  ont 
contribué  à  la  pacification  des  esprits  en 
Algérie  ;  elles  y  ont  largement  contribué,  et 
si  quelque  mouvement  de  désaffection  y 
était  jamais  à  craindre,  il  serait  à  mon  avis 
la  conséquence  d'un  système  de  compres- 
sion, de  centralisation  à  outrance  suppri- 
mant l'initiative  et  la  responsabilité  des 
assemblées,  paralysant  leur  activité*  retar- 
dant les  solutions,  décrétant  fà -"contre 
temps,  multipliant  les  chances"  de  conflits 
et  d'erreurs  ;  tandis  que  lé  régime  de  dé-, 
centralisation  ne  saurait  vous  inquiéter*  du 
moment  qu'à  de  nouveaux  droits  corres- 
pondent de  nouvelles  reponsàbilités.  (Très 
bien  !  très  bien  !)  .-.■■,■'■■ 

'  J'insiste  là-dessus  pareequ'il  m'a  semblé 
ces  jours  derniers  que  certaines  personnes 
s'imaginaient  faire  quejque  chose  de.  neuf 
en  proposant  dé  substituer  au  régime  de 
décentralisation,  qui  vient  dé  naître,  le  ré- 
gime de  l'assimilation  administrative  qui  a 
longtemps  vécu.  Ces  personnes  retardent  de 
vingt  ans  !  (Cest  vrai!  —  Très  bien!) 
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Il  y  a  vingt  ans  que  la  théorie  de  l'assi- 
milation administrative  a  prévalu.  Elle 
procédait  d'une  pensée  généreuse,  et  aussi 
de  cette  manie  bien  française  de  la  sy- 
métrie et  de  l'uniformité.  (Très  bien!  très 
bien  I)  Mais  l'expérience  a  condamné  le 
système  des  rattachements,  et  j'engage 
vivement  M,  Sénac  à  ouvrir  une  histoire  de 
l'Algérie  et  à  relire  les  admirables  discours 
de  Jules  Ferry  et  de  Burdeau,  les  pages  si 
pressantes  et  si  précises  de  tous  les  rappor- 
teurs du  budget  depuis  dix  ans  et  de  la 
commission  sénatoriale  d'enquête.  Je  l'in- 
vite à  parcourir  les  travaux  fortement  do- 
cumentés qui  ont  préludé  au  régime  de  la 
décentralisation. . . 

M.  Sénac.  Je  les  ai  lus  et  résumés,  mon- 
sieur le  gouverneur  général. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
...dont  les  meilleurs  ouvriers  ont  été 
MM.  Barthou,  Henri  Brisson,  Waldeck-Rous- 
seau,  M.  le  président  du  conseil  lui-même. 
M.  Sénac  constatera  alors  que  la  nouveUe 
organisation  administrative  de  l'Algérie 
n'est  pas  le  résultat  d'un  accident,  le  coup 
de  tête  d'un  gouvernement  mal  avisé,  mais 
l'aboutissement  logique  et  nécessaire  de  lon- 
gues et  patientes  études  et  de  délibérations 
mûrement  réfléchies.  (Applaudissements.) 

Cette  organisation  est  sortie  de  dix  ou 
quinze  ordres  du  jour  des  Chambres  et  des 
consultations  unanimes  et  répétées  de  mes 
prédécesseurs.  Voilà  trois  ans  qu'elle  fonc- 
tionne ;  eUe  n'a  donné  que  de  bons  résul- 
tats :  pourquoi  voulez-vous,  reculant  devant 
je  ne  sais  quel  fantôme,  revenir  aux  anciens 
errements  et  jeter  dans  une  nouvelle  aven- 
ture ce  pays  qui  a  tant  besoin  de  stabilité 
et  de  tranquillité  î  (Applaudissements.) 

Voyez  comme  dans  la  paix  il  travaiUc  et 
produit  !  Les  résultats  de  la  dernière  cam- 
pagne agricole  ne  sont-ils  pas  des  plus  en- 
courageants? Il  me  parait  bien  que  la  colo- 
nisation algérienne  a  définitivement  pris 
son  essor,  grâce  à  l'effort  opiniâtre,  à  la 
vaillance  de  nos  colons,  aux  progrès  qu'ils 
ne  cessent  d'accomplir;  lien  est  qui  pour- 
ront, rien  qu'avec  la  récolte  de  cette  année, 
payer  le  prix  d'acquisition  de  leurs  terres  ; 
et  il  en  est  beaucoup  qui  pourront  aUéger 
leurs  propriétés  des  hypothèques  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  elles.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  de  pays  où  le  cultivateur  a  témoigné  de 
plus  d'initiative  et  d'intelligent  labeur.  Le 
cultivateur  algérien  est  maintenant  maître 
du  terrain  ;  il  est  fixé  sur  les  méthodes  de 
culture,  sur  les  procédés  de  vinification 
appropriés  au  pays  ;  il  a  compris  que  la  cul- 
ture de  la  vigne  ne  devait  pas  absorber 
tous  ses  efforts  ni  l'intégralité  de  ses  capi- 
taux (Très  bien!  très  bien!)  ;  que  son  intérêt 
était  de  développer  la  culture  des  céréales, 
la  culture  des  primeurs,  les  cultures  arbus- 
tives  qui  débutent  et  qui  ont  un  si  large 
avenir  en  Algérie,  et  aussi  l'élevage  des 
troupeaux,  de  façon  à  assurer  à  la  produc- 
tion algérienne  une  variété  et  par  consé- 
quent un  équilibre  qui  lui  fait  encore  défaut 
aujourd'hui.  {Très  bien!  très  bien!) 

Le  commerce  algérien,  de  son  côté,  s'est 


appliqué  à'étendre  le  cercle  de  ses  transac- 
tions, et  beaucoup  d'entré .  vous,  assuré- 
ment, ne  se  doutent  pas  qu'il  s'est  créé 
déjà  d'importants  débouchés  à  l'étranger, 
notamment  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

Aussi,  messieurs,  nous  allons  aborder  ré- 
solument la  colonisation  des  hauts  plateaux, 
y  créer  de  r.  ruveaux  villages,  points  d'at- 
tache nécessaires  de  la  colonisation  libre  ; 
et  si  vous  voulez  bien,  dans  quelques  jours, 
prêter  la  main  à  la  révolution  économique 
que  nous  avons  l'ambition  de  réaliser  par 
l'organisation  rationnelle  et  pratique  de 
moyens  de  transport,  qui  laissent  encore 
tant  à  désirer,  j'ai  la  certitude  que  vous  im- 
primerez un  nouvel  et  puissant  essor  à  la 
production  agricole  de  l'Algérie,  à  l'exploi- 
tation de  ses  richesses  minières,  et  que 
l'industrie  poussera  à  son  tour  des  raci- 
nes dans  ce  pays,  qui  en  est  encore  à  l'âge 
agraire. 

Voilà  donc  la  terre  algérienne,  conquise 
au  prix  du  meilleur  de  notre  sang  et  de 
l'effort  vraiment  prodigieux  de  nos  colons. 
Mais  alors  se  dresse  devant  la  conscience 
française  la  redoutable  question  que  l'hono- 
rable M.  Sembat  a  apportée  à  cette  tribune. 
Nous  avons  conquis  le  sol;  avons-nous 
conquis  les  âmes?  La  préoccupation  des 
intérêts  matériels  nous  a-t-eOe  fait  rejeter 
au  second  plan  le  souci  des  devoirs  d'huma- 
nité et  de  civilisation,  que  l'on  peut  oublier 
ailleurs,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  mécon- 
naître en  France?  (Applaudissements.) 

Oui!  redoutable  question,  qui  souvent 
traverse  ma  pensée. 

M.  Jaurès  y  a  répondu  l'autre  jour.  Se 
préoccupant  du  rayonnement  de  notre  in- 
fluence morale  au  Maroc,  11  a  bien  voulu 
constater  —  et  je  lui  en  suis  profondément 
reconnaissant  —  que,  malgré  ses  infirmités, 
le  régime  français  a  donné  aux  musulmans 
d'Algérie  de  sérieuses  garanties  de  sécurité 
et  de  bien-être,  et  des  moyens  de  dévelop- 
pement qu'à  coup  sûr  ne  leur  assurait  pas, 
avant  nous,  la  domination  turque. 

M.  Jaurès  a  dit  vrai.  Le  chiffre  de  la  popu* 
lation  Indigène  croît  à  chaque  recensement, 
et  c'est  un  signe  certain  qu'elle  est  de  plus 
en  plus  intimement  associée  à  l'essor  éco- 
nomique de  l'Algérie. 

Voyez  la  population  kabyle  particulière- 
ment économe  et  laborieuse  :  eUe  a  mainte- 
nant des  réserves  considérables,  et  nous 
assistons  tous  les  jours  à  ce  spectacle  des 
terres  confisquées  au  lendemein  de  l'Insur- 
rection de  1871,  rachetées  à  des  prix  élevés 
par  les  familles  kabyles  qui  les  possédaient 
autrefois.  C'est  même  un  phénomène  quel- 
que peu  inquiétant;  mais  comment  nier, 
alors,  que  cette  population  grandit,  qu'elle 
prospère  et  s'enrichit? 

En  territoire  arabe,  il  en  est  de  même. 
Grâce  à  la  proximité  des  centres  de  coloni- 
sation, grâce  à  la  contagion  de  l'exemple, 
les  méthodes  de  culture  s'améliorent  chaque 
année,  les  charrues  françaises,  les  machines 
françaises  refoulent  de  plus  en  plus  les  ins- 
truments primitifs  et  traditionnels  qui  per- 


pétuaient dans  les  tribus  le  maigre  rende- 
ment des  terres. 

Il  y  a  du  reste,  en  Algérie,  une  institution 
admirable,  trop  peu  connue,  due  à  l'adminis- 
tration de  M.  Tirman,  l'institution  des  so- 
ciétés de  prévoyance  et  d'assistance  pour 
les  indigènes,  qui  disposent  actuellement 
d'un  capital  de  11  millions  et  d'un  crédit 
très  supérieur. 

Non  seulement  ces  sociétés  écartent  toute 
éventualité  de  famine,  ce  fléau  qui  pendant 
tant  de  siècles  a  désolé  l'Afrique  du  Nord, 
mais  encore  elles  font  des  prêts  de  se- 
mences, des  avances  pour  achats  d'instru- 
ments et  de  machines  agricoles  ;  elle»  choi- 
sissent les  meilleurs  types  d'instruments 
et,  par  de  fortes  commandes,  obtiennent  des 
conditions  avantageuses  des  constructeurs. 
C'est,  dans  beaucoup  de  communes,  par  50, 
70, 100  unités  que  se  chiffrent  les  instru- 
ments perfectionnés  fournis  aux  indigènes 
grâce  à  l'intermédiaire  de  ces  sociétés. 

Aussi,  messieurs,  les  progrès  de  la  pro- 
duction indigène  sont  marquants.  Mais  évi- 
demment le  moment  n'est  pas  encore  venu 
pour  nous  de  nous  croiser  les  bras  et  nous 
devons  nous  attacher  de  plus  en  plus  à 
imprimer  au  travail,  à  la  culture,  à  l'élevage 
en  pays  indigène,  une  direction  conforme 
aux  lois  du  progrès  et  aux  prescriptions  de 
la  science.  (Applaudissements .) 

Et  puis,  j'ai  l'ambition  d'essayer  de  faire 
revivre  les  arts  industriels  musulmane  au- 
jourd'hui presque  disparus  (Très  bien!  très 
bien!)  et  dont  le  gouvernement  général 
réunit  dans  un  musée,  péniblement,  des 
spécimens  variés  et  quelques  modèles  pour 
renseignement 

M.  Itoger-Balta.  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
J'ai  rencontré  autour  de  moi  de  précieuses 
lumières  et  dans  les  tribus,  chez  les  chefs 
indigènes,  tant  d'entrain  et  d'encourage- 
ments, que  je  ne  désespère  pas,  en  dressant 
dans  les  principales  villes  des  moniteurs  et 
des  monitrices,  des  ouvriers  et  des  ouvrières 
d'art  et  en  les  répandant  ensuite  dans  les 
douars,  de  ranimer  cette  industrie  du  tapis, 
des  bols  ouvrés,  des  cuivres  si  Joliment 
gravés,  des  armes  aux  fines  ciselures,  des 
cuirs  ouvragés,  de  la  faïencerie  et  de  la 
poterie  artistiques  que  la  civilisation  arabe 
avait  propagées  dans  le  monde,  que  le 
monde  a  laissé  péricliter  et  que  ce  serait 
tout  honneur  et  tout  profit  pour  nous  de 
revivifier.  (  Vifs  applaudissements.) 

H  y  a  déjà  de  petites  écoles  profession- 
nelles qui  fonctionnent  cà  et  là,  et  dans  des 
conditions  très  satisfaisantes. 

Mais  je  n'hésite  pas-  à  déclarer  que  nous 
n'avons  accompli  qu'une  partie  de  notre 
tâche,  quand  nous  nous  sommes  efforcés 
de  multiplier,  entre  les  deux  populations  en 
présence,  la  population  indigène  et  la  popu- 
lation européenne,  les  rapports  basés  sur 
l'intérêt  et  d'améliorer  les  conditions  d'exis- 
tence matérielle  de  nos  sujets  musulmans. 

La  partie  la  plus  difficile  de  notre  entre- 
prise, la  plus  délicate,  consiste  à  les  rap- 
procher de  la  famine  française,  à  les  élever 
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peu  à  peu  jusqu'à  elle,  à  les  fondre  insen- 
siblement en  elle  par  l'amélioration  de  leur 
sort  moral  et  intellectuel  et  par  les  bienfaits 
d'une  politique  de  bienveillance,  de  géné- 
rosité et  de  bonté.  (Applaudissement».) 

Certes  mes  prédécesseurs,  je  vous  l'af- 
firme, ne  sont  pas  demeurés  inactifs,  mais 
il  reste  beaucoup  à  faire  et  je  n'entends 
pas,  pour  ma  part,  me  soustraire  aux  obli- 
gations impérieuses  que  le  devoir,  l'intérêt, 
les  traditions  et  le  génie  de  la  France  nous 
imposent.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  un  rapport  sur  l'instruction  primaire 
des  indigènes,  publié  en  1892,  l'honorable 
M.  Combes  écrivait  que  «  l'instrument  par 
excellence  du  rapprochement  des  deux 
races,  de  leur  assimilation,  c'était  une  ins- 
truction commune  qui  amène  véritablement 
l'union  des  esprits  et  des  cœurs  par  la  com- 
munauté des  idées  et  des  sentiments.  » 

Certes,  en  raison  de  la  diffusion  de  la 
population  arabe  et  kabyle,  le  problème  de 
l'enseignement  n'est  pas  commode  à  résou- 
dre. Cependant  depuis  dix  ans  surtout,  de- 
puis le  décret  du  18  octobre  1892  qui  devait 
être  le  point  de  départ  d'une  orientation 
nouvelle,  de  très  louables  efforts  ont  été 
tentés  pour  organiser  pratiquement  l'ensei- 
gnement primaire  des  indigènes. 

Alors  qu'en  1893  le  nombre  des  écoles  In- 
digènes ne  dépassait  pas  138  et  celui  des 
classes  244  ;  il  est  aujourd'hui  de  243  pour 
les  écoles,  tandis  que  celui  des  classes  est 
de  504.  Le  nombre  des  élèves,  qui  était 
de  12,263  en  1892,  s'est  élevé  à  25,921 
en  1902. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence,  mais  je 
suis  bien  obligé  de  l'avouer,  ils  attestent 
surtout  que  si  l'on  a  fait  un  pas  en  avant, 
nous  avons  encore  une  longue,  une  très 
longue  course  à  fournir. 
M.  Jaurès.  Très  bien! 
M.  le  commissaire  du  OouTerntmanl 
Et  je  m'en  rends  bien  compte  ;  je  vous 
affirme  que  je  le  dirai  très  haut  en  Algérie  : 
les  délégations  financières  s'honoreront  en 
multipliant  les  écoles  indigènes  (Très  bien! 
très  bien!),  en  faisant  pénétrer  partout  la 
pensée  de  la  France,  les  lumières  de  son 
génie,  en  vulgarisant  dans  les  tribus  un  en- 
seignement qui  soit  profitable  à  nos  sujets 
musulmans,  non  pas  symétrique  de  l'en- 
seignement primaire  français,  mais  appro- 
prié à  leurs  besoins  et  à  leurs  aptitudes. 
[Applaudissements.) 

Déjà  les  délégations  financières  ont  fait 
quelque  chose  :  elles  ont  voté  des  crédits 
pour  la  réorganisation  des  medersas  qui, 
vous  le  savez,  distribuent  l'enseignement 
supérieur  aux  indigènes  et  sont  un  foyer 
particulièrement  favorable  au  développe- 
ment de  notre  influence  et  de  nos  idées. 
C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  même,  à  Alger, 
dans  un  coin  de  la  ville  arabe,  s'achève  la 
construction  d'un  bel  établissement,  d'une 
medersa  d'élégant  style  mauresque,  dont  les 
minarets  blancs  dominent  la  vieille  mos- 
quée Sidi-Abd-er-Rhaman,  qui  sera  inau- 
gurée et  peuplée  d'élèves  d'ici  quelques 
semaines.  (Très  bien!  très  bien!) 
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En  outre,  je  me  suis  attaché,  dans  les 
principaux  centres  d'abord,  à  créer  des 
bibliothèques  arabes  où  les  indigènes  pour- 
ront trouver  les  ouvrages  qui  leur  sont  chers. 
Enseignement  et  assistance,  M.  Sembatl'a 
dit  tout  à  l'heure,  sont  les  deux  termes  du 
problème  indigène.  Or,  messieurs,  dans  le 
domaine  de  l'assistance,  plus  encore  que 
dans  le  domaine  de  l'enseignement,  il  y  a 
beaucoup  à  créer. 

Dans  ces  dernières  années,  des  bureaux 
de  bienfaisance  musulmans  ont  été  orga- 
nisés et  ont  certainement  apporté  un  soula- 
gement à  la  misère.  Mais  j'ai  constaté  que 
l'assistance  médicale  des  musulmans  lais- 
sait particulièrement  à  désirer  et  j'ai  dé- 
cidé de  recourir  à  une  série  de  mesures 
dont  la  plupart  sont  déjà  en  voie  d'exé- 
cution. 

Ces  mesures,  je  les  ai  résumées  dans  un 
exposé  d'ensemble  que  vous  connaissez,  je 
crois.  Je  vous  demanderai  la  permission  d'en 
relire  les  principaux  passages.  Dans  ces 
quelques  lignes,  toute  l'œuvre  que  je  rêve 
de  réaliser  n'est  pas  expressément  définie, 
mais  vous  pourrez  en  juger  le  caractère  et 
la  portée. 

<<  Il  n'y  a  d'hôpitaux,  dlsais-je,  que  dans 
les  grands  centres.  Pour  diverses  raisons, 
les  indigènes  ne  les  fréquentent  pas  volon- 
tiers. J'ai  prescrit  la  création  d'infirmeries 
spéciales  très  simplement  aménagées,  à  l'a- 
rabe en  quelque  sorte,  avec  infirmiers  et 
cuisiniers  arabes.  Vingt-cinq  fonctionnent 
déjà  ;  les  malades  y  ont  afflué  de  toutes 
parts,  et  la  population  réclame  d'autres  infir- 
meries organisées  suivant  le  même  type' 
Je  vais  m'empresser  de  les  multiplier.  » 

J'ai  à  cœur,  à  ce  propos,  de  vous  signaler 
l'initiative  de  notables  indigènes  qui,  dès  la 
mise  en  train  de  ces  infirmeries,  répondant 
à  leurs  vœux,  ne  se  sont  pas  bornés  à  m'en- 
voyer  leurs  compliments,  mais  se  sont  em- 
pressés de  prendre  à  leur  charge  un  certain 
nombre  de  lits.  (Applaudissements.) 

«  Quant  aux  malades  dont  l'état  n'exige 
pas  un  séjour  à  l'infirmerie,  les  soins  leur 
sont  donnés  au  moyen  de  consultations  gra- 
tuites dans  les  douars.  Des  médecins  se 
transportent  à  jour  fixe  sur  les  marchés 
arabes  et  délivrent  sur  place  les  médica- 
ments nécessaires.  Ce  service  fonctionne 
déjà  sur  une  partie  du  territoire.  » 

Le  médecin,  dans  ces  pays,  est  le  véritable 
conquérant,  le  conquérant  pacifique  Vous 
ne  serez  pas  surpris,  messieurs,  d'apprendre 
que  le  général  Lyautey,  entrant  complète- 
ment dans  mes  vues,  vient  d'installer  à 
Beni-Ounlf  un  médecin,  chargé  spéciale- 
ment de  donner  des  consultations  gratuites 
aux  Indigènes.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  ferai  plus  :  je  vais  organiser  là  un  vé- 
ritable dispensaire.  Beni-Ounif  en  effet  est 
aux  portes  de  Figuig  ;  les  gens  de  Figuig 
s'empresseront  de  venir  à  notre  dispensaire, 
j'en  suis  sûr.  Le  bombardement  de  juin 
dernier  leur  a  produit  une  impression  des 
plus  salutaires,  l'œuvre  de  civilisation  fera 
le  reste.  (Très  bien!  très  bien  !) 
Voilà  surtout  pour  les  hommes.    Pour 
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les  femmes,  j'ai  le  dessein  de  créer  égale- 
ment des  infirmeries  dirigées  par  des  doc- 
toresses en  médecine. 

«  Dans  les  locaux  qui  seront  mis  à  leur 
disposition,  ces  doctoresses  organiseront 
des  dispensaires,  des  consultations  gratuites 
pour  femmes  et  enfants  et  installeront  des 
lits  pour  quelques-unes  des  femmes  qui  ne 
pourraient  pas  être  soignées  à  domicile. 
Elles  seront  secondées  par  des  infirmières 
indigènes  sur  lesquelles  j'ai  des  vues  d'a- 
venir. Après  quelques  années  de  stage,  ces 
infirmières,  ayant  acquis  des  notions  d'an- 
tisepsie et  quelques  connaissances  en  ma- 
tière d'accouchement,  pourraient  être  en- 
voyées dans  les  tribus  et  y  remplacer  avan- 
tageusement les  matrones  ignorantes,  es- 
claves de  toutes  les  superstitions  et  de 
tous  les  préjugés,  qui  font  office  d'accou- 
cheuses. »  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  a  un  mois,  dans  une  jolie  maison  mau- 
resque de  la  Kasbah,  mon  administration  a 
installé  une  clinique  et  une  infirmerie  dont 
j'ai  confié  la  direction  à  une  vaillante 
femme,  à  qui  je  suis  heureux  d'adresser, 
du  haut  de  cette  tribune,  l'hommage  de  ma 
profonde  gratitude,  M»'  Léger,  doctoresse 
en  médecine,  dont  la  charité  et  le  dévoue-  «# 
ment  égalent  la  science.  (Applaudisse- 
ments.) 

Chaque  jour,  plus  de  cent  femmes  et  en- 
fants indigènes  se  pressent  à  sa  consulta- 
tion; elle  les  reçoit  affectueusement,  les 
réconforte  et  les  soigne  admirablement 
(Très  bien!  très  bien!) 

«  Je  pense  aussi  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  pour  les  maladies  d'yeux  si  fréquentes 
chez  les  Arabes  :  60  p.  100,  en  effet,  vous  le 
savez,  sont  atteints  d'ophtalmie.  J'ai  pres- 
crit aux  administrateurs  de  chaque  com- 
mune d'organiser  un  petit  service  très 
simple,  confié  à  une  femme,  la  femme  de 
l'instituteur,  celle  du  garde-champêtre  ou 
du  chef  de  gare,  à  une  femme  de  bonne 
volonté,  se  chargeant  chaque  jour,  moyen- 
nant une  faible  rétribution,  de  rassembler 
les  petits  indigènes,  de  laver  les  yeux  de 
ces  enfants  avec  une  préparation  d'eau 
tiède  boriquée.  Cela  suffit  souvent  pour  di- 
minuer sensiblement  les  maladies  d'yeux. 
L'expérience  en  a  été  faite  avec  plein  suc- 
cès en  Egypte.  » 

Enfin  il  y  a  un  autre  fléau  qui  désole  cer- 
taines régions  de  l'Algérie,  c'est  le  paludisme. 

«  Une  carte  de  la  malaria  est  dressée  ;  les 
points  contaminés  vont  faire  l'objet  de  re- 
cherches particulières.  D'accord  avec  rémi- 
nent docteur  Roux,  de  l'institut  Pasteur,  je 
me  propose  de  poursuivre  activement  l'exé- 
cution de  travaux  d'assainissement,  ainsi 
que  l'assèchement  des  mares  et  flaques 
d'eau  où  naissent  et  se  développent  les 
moustiques  anophèles,  principaux  véhi- 
cules de  la  fièvre  paludéenne.  »  (Très  bien 
très  bien  !) 

C'est  pour  moi  une  grande  satisfaction  de 
rencontrer,  pour  l'application  de  ce  pro- 
gramme non  seulement  l'appui  cordial  des 
représentants  élus  de  l'Algérie,  de  nos  collè- 
gues algériens,  des  administrateurs  ou  des 
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officiers  sous  mes  ordres,  mais  aussi  du 
monde  indigène,  très  intelligent  de  ses  in- 
térêts et  dont  la  bonne  volonté  et  les  en- 
couragements vont  me  permettre  de  triom- 
pher de  toutes  les  difficultés. 
•  Les  populations  indigènes,  j'en  suis  sûr, 
auront  à  cœiir  de  justifier  là"1  confiance  que 
nous  rpkCcohs  ên'elïes'.  Et  si,  responsable'  dé 
la  sécûHté'dë  l'Algérie,  justement  ému  des 
doléances  de  nos  colons,  je  persiste  à  croire 
qu'en  territoire  arabe  une  répression  simple 
et  rapide  des  délits  s'impose,  et  par  consé- 
quent, une  procédure  aussi  peu  formaliste 
que'  possible,  si  j'estime  que  la  bienveillance 
n'exclut  pas  la  fermeté  (  Très  bien  I  très 
bien  !■)  et  qu'il  serait  téméraire  et  dangereux 
de  biffer  d'un  trait  de  plume  toutes  les  dis- 
positions du  code  de  l'iridigénat,  du  moins 
je  suis  disposé  à  écarter  les  mesurés  qui 
ont  pu  être  utiles  et  nécessaires  jadis,  mais 
qui,  après  soixante-dix  ans  de  conquête,  re- 
vêtent un  caractère  de  vexation  et  de  tra- 
casserie. (Applaudissements.) 
:  Dans  le  débat,  qui  s'est  poursuivi  ici 
même,  sur  les  tribunaux  répressifs,  la  ques- 
tion des  permis  de  voyage  a  été  agitée,  et  il 
m'a  semblé  que  la  Chambre  avait  été  frap- 
«  pée  de  la  rigueur  exagérée  de  l'obligation 
imposée  à  Iagénéralité;des  habitants  indi- 
gènes de  l'Algérie  de  ne  se  déplacer  qu'après 
avoir,  obtenu  des  autorités  administratives 
un  permis  de  voyage. 

J'ai  prescrit  à  ces  autorités  d'user  de  la 
plus  large  tolérance,  et  sans  plus  tarder, 
j'ai  dispensé  certaines  catégories  d'indi- 
gènes de  l'obligation  du  permis  de  voyage. 
.  Voici  du  reste  la  circulaire  que  j'ai  en- 
voyée à  cet  effet  aux  préfets  et  aux  géné- 
raux de  division  :  .''..-'. 
-  «  Je  vous  ai  fait  part,  dans  ma  circulaire 
du  15  septembre  dernier,  de  mon  intention 
d'apporter  un  adoucissement  à  l'obligation 
qui  est  actuellement  imposée  aux  indigènes 
algériens' de  se  munir  d'un  permis  de  voyage 
pour  leurs  déplacements. 
•-  «Déjà,  à  la  date  du  25  juillet  1896,  mon 
prédécesseur,  M.  Jules  Cambon,  reconnais- 
sant j  qu'il  y  a  plus  d'inconvénients  que 
d'avantagés  à  apporter  trop  d'entraves  à  la 
circulation  dés  indigènes  dans  l'intérieur  de 
la  colonie;  a  dispensé  du- permis  de  voyage 
les  anciens  chefs  indigènes,'  les  officiers  en 
retraite  et  les  propriétaires  aisés  dont  les 
déplacements  ne  sauraient  présenter  le 
moindre  danger.  La  même  circulaire,  tout 
en  maintenant  l'obligation  du  permis  de 
voyage  pouf  la  masse  de  la  population  in- 
digène^  recommandait  de  n'imposer  que  les 
formalités  strictement  indispensables  et 
de  supprimer  celles  qui  pourraient  paraître 
vexatoires.  '  '  •  - 
«  «  Plus,  tard,  la  loi  du  21  décembre  1897 
introduisit  un  tempérament  nouveau  dans 
cette  réglementation  eh  édictant  la  dispense 
du  permis  pour  les  déplacements  effectués 
par  tout  indigène  dans  l'intérieur  de  l'ar- 
rondissement où  il  est  domicilié. 
;  «  Je  sais  d'ailleurs,  que  dans  la  pratique, 
les  autorités,  locales  -  apportent  aux  règle- 
ments en  cette  matière,  toutes  les  atténua- 


tions compatibles  avec  le  maintien  de  la 
sécurité. 

«  11  résulte  de  l'ensemble  des  avis  expri- 
més tant  par  les  préfets  que  par  les  géné- 
raux de  division  que  l'administration  peut, 
sans  danger,  entrer  plus  avant  dans  la  voie 
libérale  où  elle  s'est  déjà  engagée.  Je  décide 
en  conséquence,  que  le  permis  de  voyage 
ne  sera  plus  exigé  en  aucun  cas,  dans  l'inté- 
rieur de  la  colonie,  des  anciens  officiers,  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  in- 
digènes décorés  de  la  médaille  militaire  ; 
des  assesseurs  des  tribunaux;  des  fonction- 
naires et  agents  de  la  colonie,  des  départe- 
ments et  des  communes  ;  des  magistrats  et 
auxiliaires  de  la  justice  musulmane,  des 
professeurs  et  instituteurs  publics,  qu'ils 
soient  en  activité  de  service  ou  en  situation 
de  retraite. 

«  En  ce  qui  concerne  les  commerçants 
patentés,  il  convient  de  remarquer  que  dans 
leur  propre  intérêt  ils  doivent  être  pourvus 
d'un  permis  de  voyage  ;  cette  pièce  atteste 
leur  identité  et  peut  leur  être  très  utile  dans 
les  localités  et  sur  lés  marchés  où  ils  sont 
inconnus.  Mais  pour  faciliter  leurs  dépla- 
cements, je  décide  que  les  permis  qui  leur 
seront  délivrés  sur  ,leur  demande,  seront 
toujours  établis  pour  une  année  entière.  La 
délivrance  ne  pourra  en  être  refusée  par 
les  autorités  locales .  qu'à  titre  tout  à.  fait 
exceptionnel  et  en  raison  des  mauvais  anté-r 
cédents  du  demandeur. 

«Les  commerçants  patentés  ne  seront 
pas  astreints  à  faire  viser  leur  permis  dans 
les  localités  traversées;  cette  formalité  ne 
sera  exigée  que  de  ceux  qui  exercent  le  col- 
portage dans  les  tribus  et  les  douars  et  qu'il 
est  nécessaire  de  surveiller  particulièrement 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  indigènes  en 
raison  des  opérations  usuraires  auxquelles 
ils  ont  coutume  de  se  livrer. 
.  «  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  porter 
ces  instructions  à  la  connaissance  des  auto- 
rités placées  sous  vos  ordres  et  d'en  assurer 
l'exécution  immédiate.  ». 

La  Chambre  me  pardonnera  d'avoir  ainsi 
abusé  de  son  temps  (JS'on!  Non!— Parlez!), 
mais  il  est  bon,  il  est  nécessaire. que  nous  parT 
lions  quelquefois  à  cette  tribune  des  choses 
de  l'Algérie  et  que  nous  habituions  l'opi- 
nion à  une  appréciation  peut-être  plus 
exacte  de  la  grandeur  de  l'œuvre  accomplie 
dans  cette  autre  France  par  nos  soldats  et 
nos  colons.  (Très  bien  !  très  bien!) 
"■  N'avons-nous  pas  le  droit  d'être  fiers  d'une 
colonie  dont  le  commerce'  général,  après 
vingt-cinq  ans  seulement  de  colonisation 
pratique,  atteint  environ  600  millions  de 
francs;  d'une  colonie  qui,  tout  de  suite  après 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  et 
la  Belgique,  se  trouve  être  la  meilleure 
cliente  delà  France? 

Méditez  ces  résultats,  messieurs;  consi- 
dérez ce  .qu'ajoute  l'Algérie  à  la  puissance 
économique  et  politique  de  laFfance.  Assu- 
rément, vous  n'en  voudrez  pas  à  celui  qui  a 
assumé  une  lourde  tâché  dans  ce  grand 
pays,  de  rendre  ici  -hommage  à  l'œuvre  dé 
ses  prédécesseurs  et  de  proclamer,  une  fois 


de  plus,  sa  foi,  sa  foi  toujours  croissante 
dans  le  développement  de  la  prospérité 
algérienne,  et  dans  le  succès  d'une  poli- 
tique qui,  s'inspirant  de  vos  volontés,  doit 
justifier,  en  même  temps  que  les  conquêtes 
du  passé,  toutes  nos  ambitions  pour  l'avenir. 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  it 
bancs.  —  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, de  retour  à  son  banc,  reçoit  des  félici- 
talion*.)    ' 

M;  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?.. . 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art  1".  —  Les  contri- 
butions directes,  taxes  y  assimilées  et  con- 
tributions, arabes  énoncées  à  l'état  A  an- 
nexé à  la  présente  loi,  seront  établies,  pour 
1904,  au  profit  de  l'Algérie,  conformément 
aux  lois  existantes.  » 

Personne  ne  demande,  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté. 

«  Art.  2.  —  Le  taux  de  la.  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties  demeure  fixé 
en  principal  à  .3.20  p.  100  de  la  valeur 
locative  établie,  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  .du  20  juillet  1891,  et  après  les 
déductions  spécifiées  à  l'article  4  de  la  l«j 
du  29  décembre  1900.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi 
serpnt  établis,  pour' 1904;  conformément 
aux  lois  existantes  au  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'habitants 
dûment  autorisées.  »  —  (Adopté.) 

«  Art..  4:  — .  Le  maximum  des  centimes 
ordinaires  que  les  conseils  généraux  peu- 
vent voter  annuellement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle' 58  du  décret  du  23  septembre  1875,  est 
fixé,  pour  l'année  1904  :  1°  à  25  centimes  sur 
la  contribution  foncière  des  propriétés  bâ- 
ties ;  2°  à  1  centime  sur  les  contributions 
foncière  (propriétés  bâties) et  des  patentes.» 
—  (Adopté.)  ■    •   . 

«  Art.  5.  — .  En  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit des.  centimes  ordinaires  pour  concou- 
rir par  des  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, et  dans  les  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pour  l'année  1904;  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale, 7  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions -  foncières  (  propriétés  bâties) 
et  des  patentes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.. —  Le  maximum  des  centimes 
extraordinaires  que  les'  conseils  généraux 
peuvent  voter  annuellement  en  vertu  de 
l'article  401  du  décret  du  23  septembre  1875, 
modifié  par  le  décret  dû  17  septembre  1898, 
est  fixé  jour  l'année  1904  à'12  centimes  ad- 
ditionnels    aux  '.  contributions     foncière 
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(propriétés  bâties)  et  des  patentes.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Le  maximum  de  l'Imposition 
spéciale  à  établir  sur  les  contributions  fon- 
cière (propriétés  battes)  et  des  patentes,  en 
cas  d'omission  au  budget  départemental 
d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dé- 
penses spécifiées  à  l'article  61  du  décret  du 
23  septembre  1875  ou  déclarées  obligatoires 
par  des  lois  spéciales,  est  llxé  pour  Tannée 
1901  à  2  centimes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Le  maximum  des  centimes  que 
es  conseils  mUhtcipaux  peuvent  voter,  en 
vertu  de  l'article  133  de  la  loi  du  3  avril 
1881,  est  fixé,  pour  l'année  1901,  à  5  centi- 
mes sur  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Le  maximum  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  municipaux 
sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le 
produit  à  des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale,  et  qui  doit  être  arrêté 
annuellement  par  les  conseils  généraux,  en 
vertu  de  l'article  42  du  décret  du  23  sep- 
tembre 1875,  ne  pourra  dépassef  en  1901 
20  centimes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  10.  —  Lorsque,  en  exécution  du  pa- 
ragraphe 5  de  l'article  119  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouverne- 
ment, d'imposer  d'office,  sur  les  communes, 
des  centimes  additionnels,  pour  le  paye- 
ment de  dépenses  obligatoires,  le  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maxi- 
mum de  10  centimes,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de 
condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  20  centimes.  » 
-  (Adopté.) 

«  Art.  11.  —  11  n'est  pas  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  re- 
latif au  cadastre,  non  plus  qu'aux  disposi- 
tions des  décrets  des  23  septembre  1875  et 
17  septembre  1898  sur  les  attributions  dé- 
partementales, de  la  loi  du  5  avril  1884  sur 
l'organisation  communale,  des  décrets  des 
5  juillet  1854  et  15  juin  1899  sur  les  che- 
mins vicinaux,  du  décret  du  19  mars  1886 
sur  les  chemins  ruraux,  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1882  tendant  à  accorder  des  Be- 
cours  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  pen- 
dant l'absence  de  leurs  chefs,  de  la  loi  du 
22  mars  1890  sur  les  syndicats  de  com- 
munes et  de  la  loi  du  20  juillet  1891,  en  ce 
qui  concerne  notamment  le  calcul  du  pro- 
duit total  des  centimes  départementaux  et 
communaux  portant  sur  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  b<1tles.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  Les  pensions  de  retraites  des 
fonctionnaires  et  agents  coloniaux  de  l'Al- 
gérie, entrés  en  fonctions  depuis  le  1"  jan- 
vier 1901,  seront  payées  sur  les  fonds  d'une 
caisse  locale  de  retraites.  Cette  caisse  est 
dotée  de  la  personnalité  civile  ;  elle  aura  la 
disposition  des  ressources  affectées  au  ser- 
vice des  pensions.    • 

«  L'n  règlement  préparé,  délibéré  et  ap- 
prouvé dans  les  formes  prévues  par  les  arti- 
cles 6,7,8  et  11  de  la  loi  du  19  décembre  1900 
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déterminera  les  conditions  du  fonctionne- 
ment de  la  caisse  des  retraites  de  l'Algérie.  » 
-(Adopté.) 

«  Art.  13.  —  Les  pensions  de  la  caisse  des 
retraites  de  l'Algérie  sont  Incessibles. 

«  Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être 
opérée,  du  vivant  du  pensionnaire,  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  pour  débet 
envers  l'Etat  on  la  colonie  ou  pour  des 
créances  privilégiées  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2101  du  code  civil  et  d'un  tiers  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
205,  206,  207  et  214  du  même  code.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  14.  —  La  proportion  suivant  laquelle 
le  budget  spécial  de  l'Algérie  pourra  contri- 
buer au  payement  des  dépenses  résultant 
de  la  construction,  de  l'acquisition  et  de  l'a- 
ménagement des  bâtiments  scolaires  prévus 
par  l'article  8  du  décret  du  8  novembre  1887 
sera  établie,  pour  toutes  les  communes  de 
l'Algérie,  dans  les  limites  de  50  à  80  p.  100 
de  la  dépense  calculée  d'après  la  dépense 
maxima  fixée  pat  le  tableau  A  annexé  à  la 
lot  du  20  juin  1885  et  déterminée  conformé- 
ment aux  tableaux  t  et  II  cl-annexés.  »  -* 
(Adopté.) 

«  Art.  15.  —  Il  sera  ajouté  aux  subven- 
tions revenant  aux  communes  d'après  les 
tableaux  I  et  II  une  subvention  de  30  p.  100 
de  la  dépense  totale  réellement  effectuée 
dans  les  limites  des  maxima  fixés  par  le 
tableau  A  anhexé  à  la  loi  du  20  juin  1885.  » 

—  (Adopté.) 

«  Art.  16.  —  Lorsque  le  chiffre  de  la  sub- 
vention calculée  d'après  les  tableaux  I  et  II 
et  l'article  ci-dessus  dépassera  80  p.  100,  il 
devra  être  ramené  h  80  p.  100,  conformé" 
ment  à  l'article  8,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  20  juin  1885.  Lorsqu'il  sera  inférieur  A 
50  p.  100  11  devra  être  relevé  à  50  p.  100.  » 

—  (Adopté.) 

«  Art.  17.  —  Ces  nouveaux  taux  seront 
applicables  à  tous  les  projets  de  construc- 
tions scolaires  nouveaux  et  à  tous  ceux  déjà 
approuvés  dont  les  travaux  de  construction 
ont  été  entrepris  postérieurement  au  1"  jan- 
vier 1903  et  dont  la  dépense  n'a  pas  encore 
été  liquidée  définitivement  par  le  gouver- 
neur général.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  —  Le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  est  chargé  de  l'attribution  des  sub- 
ventions aux  communes  dans  les  conditions 
déterminées  parla  présente  loi.  «—(Adopté.) 

M.  I»  président.  Ici  se  place  un  nouvel 
article  19  proposé  par  la  commission  et 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  —  A  partir  du  1"  janvier  1904,  le 
traitement  des  instituteurs  et  des  institutri- 
ces stagiaires  de  l'Algérie  est  fixé  à  1,200  fr.  » 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  com- 
mission du  budget.  Cet  article  est  la  consé- 
quence de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1903. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'article  19?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  20.  —  Est  et  demeure  autorisée  la 
perception  des  contributions  directes,  des 
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taxes  y  assimilées  et  des  contributions  ara- 
bes, à  établir  pour  l'exercice*  1904  en  con- 
formité de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  21.  —  Est  également  autorisée, 
pour  1904,  conformément  au*  lois  existan- 
tes, la  perception  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  l'état  C  annexé.  » 
-  (Adopté.) 

«  Art.  22.  —  Toutes  contributions  directes 
ou  Indirectes  autres  que  celles  qui  sont 
autorisées  pour  l'exercice  1904  par  les  lois 
de  finances  relatives  au  budget  spécial  de 
l'Algérie,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion pehdant  trois  ans  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  oU  individus  qui  en  auraient 
fait  la  perception.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  par 
scrutin  rehsemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Volet  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  Votahts 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption 519 

Contre 2 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SUITE  DU  LA  DISCUSSION  DU  PROJBT  DB  LOI 
RELATIF  A  LA  CONTRIBUTION  DES  PA- 
TENTES. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sériai,  relatif  à  ltt  contribution 
des  patentes  (art.  3  à  18  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1898). 

Dans  la  dernière  séance  la  Chambre  a 
renvoyé  à  la  commission  l'amendement  de 
M.  Congy  destiné,  b'U  était  adopté,  à  pren- 
dre place  avant  l'article  10  bous  le  nu- 
méro 9  6ù. 

Voici  le  texte  de  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  la  commission  pour  cet  ar- 
ticle 9  bis  ; 

«  Les  adhérents  des  syndicats  agricoles 
et  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion visés  au  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent  comprennent,  en  ce  qui  concerne 
les  syndicats,  tous  les  membres  qui  font 
partie  de  ces  associations,  et,  en  ee  qui  con- 
cerne les  sociétés  coopératives,  les  Beuls 
membres  de  ces  sociétés  qui  ont  la  qualité 
d'associés.  » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Benoist. 

M.  Charles  Benoist.  Monsieur  le  prési- 
dent de  la  commission  ne  protestez  pas,  je 
vous  prie  ;  c'est  un  compliment  que  je  viens 
vous  faire  pour  votre  nouvelle  rédaction. 
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11  ne  m'en  coûte  pas  de  reconnaître  ce  texte 
nouveau  comme  définitif,  en  ce  sens  au 
moins  qu'il  donne  une  définition  qui  man- 
quait et  qu'il  comble  heureusement  une  fis- 
sure qui  s'ouvrait. 

Vous  nous  dites,  enfin,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  coopératives,  il  faut  entendre  par 
les  «  adhérents  »  les  «  associés  »  et  eux 
seuls  ;  c'est  précisément  ce  que  je  voulais 
vous  faire  dire,  et,  puisque  vous  l'avez  dit, 
je  n'ai  plus  qu'à  vous  en  remercier. 

M.  Albert  Congy.  La  rédaction  de  la 
commission  me  donne  complète  satisfac- 
tion. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
9  bit  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  commission 
et  accepté  par  les  auteurs  d'amendements. 

(L'article  9  bis  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 10. 

«  Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  8 
de  la  loi  du  28  avril  1893  sont  remplacées 
par  les  suivantes  : 

«  Les  marchands  dits  déballeurs  sont  im- 
posables sous  la  qualification  de  marchands 
forains  et  soumis,  en  matière  de  patentes, 
aux  règles  applicables  à  cette  profession. 

«  Ils  sont  imposés,  suivant  les  cas,  en 
qualité  de  marchands  forains  avec  balle, 
avec  bête  de  somme  ou  voiture  à  bras,  avec 
voiture  à  deux  roues  ou  à  quatre  roues  à  un 
ou  plusieurs  colliers,  d'après  le  poids  et  le 
volume  de  leurs  marchandises. 

«  Toutefois,  ils  sont  tenus  de  déposer  leur 
patente  à  la  mairie  pendant  toute  la  durée 
de  leur  séjour  dans  une  commune.  La  même 
obligation  est  Imposée  aux  marchands  de 
vins  vendant  au  moyen  de  wagons-réser- 
voirs. 

«  Lorsque  les  déballeurs  prolongent  leur 
séjour  dans  une  même  localité  au  delà  de 
huit  jours,  ils  sont  passibles,  à  partir  du 
premier  du  mois  de  leur  arrivée,  d'un  sup- 
plément de  droits  égal  à  la  différence  entre 
le  montant  des  droits  de  patente  primitifs 
ou  supplémentaires  déjà  imposés  et  le 
montant  des  droits  qu'ils  payeraient  comme 
marchands  sédentaires  dans  cette  localité.  » 

La  parole  est  à  M.  Vogeli. 

M.  Vogeli.  Messieurs,  l'article  10  de  la 
loi  en  discussion  est  applicable  à  une  caté- 
gorie de  commerçants  qu'on  appelle  des 
déballeurs  et  que  la  loi  qualifie  de  mar- 
chands forains  en  leur  imposant  certaines 
charges.  Particulièrement  elle  les  frappe 
d'une  imposition  supplémentaire  chaque 
fois  que,  se  déplaçant  d'une  ville  pour  se 
rendre  dans  une  autre,  ils  résident  dans 
cette  seconde  ville  plus   de   huit  jours. 

Comme  la  qualification  de  marchands  fo- 
rains, ainsi  que  l'indique  l'article  il,  s'ap- 
plique aussi  aux  colporteurs  qui  sont  des 
commerçants  d'une  nature  toute  différente, 
j'avais  demandé  la  suppression  du  para- 
graphe de  l'article  10  qui  semblait  imposer 
de  ce  droit  supplémentaire  tous  ces  négo- 
ciants, de  peur  qu'on  ne  fasse  application 
de  l'article  aux  colporteurs  que  je  prétends 
devoir  être  distingués  des  simples  débal- 
leurs. 


J'ai  présenté,  plus  tard,  sur  le  refus  par  la 
commission  de  supprimer  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  10,  un  article  additionnel 
que,  d'accord  avec  la  commission  et  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  j'ai  rédigé 
ce  matin  dans  les  termes  suivants  :  «  Ces 
dispositions  »  —  c'est-à-dire  celles  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  10  instituant  des 
droits  supplémentaires  sur  les  déballeurs 
lorsqu'ils  vont  de  ville  en  ville  —  «  Ces  dis- 
positions ne  s'appliquent  pas  au  simple  col- 
porteur ou  marchand  forain  qui,  dans  les 
communes  visitées  par  lui,  offre  ses  mar 
chandises  en  vente,  soit  sur  la  voie  publi- 
que, soit  sur  le  marché.  » 

Je  le  répète,  la  commission  et  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  ont  bien  voulu 
se  mettre  d'accord  avec  moi  sur  cette  rédac- 
tion. Dans  ces  conditions,  je  pense  que  la 
Chambre  ne  fera  pas  difficulté  de  l'adopter. 

M.  le  président  M.  Vogeli  propose  un 
paragraphe  additionnel.  Je  vais  d'abord 
mettre  aux  voix  l'article  10. 

(L'article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  alors  au 
paragraphe  additionnel  de  M.  Vogeli  dont  je 
donne  à  nouveau  lecture  : 

«  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au 
simple  colporteur  ou  marchand  forain  qui, 
dans  les  communes  visitées  par  lui,  offre  ses 
marchandises  en  vente,  soit  sur  la  voie  pu- 
blique, soit  sur  le  marché.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur.  L'amende- 
ment présenté  par  l'honorable  M.  Vogeli 
nous  semble  inutile  attendu  que  la  patente 
des  colporteurs  est  réglée  par  l'article  il. 
Les  colporteurs  sont  imposés  au  titre  de 
marchands  forains  ;  quelle  que  soit  la  durée 
de  leur  séjour  dans  une  ville,  ils  ne  sont 
jamais  assujettis  à  des  droits  de  patente 
supplémentaires.  Ces  humbles  commer- 
çants, qui  généralement  portent  leur  balle 
sur  le  dos  ou  possèdent  tout  au  plus  une 
bête  de  somme,  et  qui,  dans  les  communes 
visitées  par  eux,  offrent  leurs  marchandises 
en  vente,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  sur 
le  marché,  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
«  déballeurs  »  qui,  transportant  successive- 
ment de#  ville  en  ville,  généralement  par 
chemin  de  fer  ou  par  grosses  voitures,  leurs 
marchandises  ordinairement  acquises  en 
solde,  s'installent  sous  une  halle  ou  dans 
des  boutiques  qu'ils  prennent  temporaire- 
ment en  location  et  font  connaître  souvent 
leur  arrivée  à  l'avance  et  s'entourent  de 
tous  les  moyens  de  réclame  et  de  publicité. 
Les  déballeurs  seuls,  quand  ils  ont  séjourné 
plus  de  huit  jours  dans  une  commune,  sont 
passibles  d'une  patente  équivalente  à  celle 
des  marchands  sédentaires. 

Les  colporteurs  ne  sauraient  leur  être  as- 
similés, et,  en  conséquence,  être  suscepti- 
bles des  mêmes  taxes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  éviter  toute  diffi- 
culté dans  l'application  des  droits  de  pa- 
tente, la  commission  et  le  Gouvernement  ne 
voient  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'amen- 
dement de  M.Vogeli  constitue  un  paragraphe 
additionnel  à  l'article  10. 


M.  le  président.  La  commission  et  le 
Gouvernement  acceptent  le  paragraphe  ad- 
ditionnel de  M.  Vogeli. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  11  y  avait  une  disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  Stanislas  de 
Castellane  et  ainsi  conçue  :  . 

«  Les  colporteurs  ne  sont  pas  assujettis  au 
supplément  de  droit  stipulé  dans  le  qua- 
trième paragraphe.  » 

M.  le  rapporteur.  Elle  est  identique  au 
paragraphe  qui  vient  d'être  adopté  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  10. 

(L'ensemble  de  l'article  10,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  il.  —  L'article  23 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  est  modifié  de  la 
façon  suivante  : 

«  Tout  individu  transportant  des  mar- 
chandises de  commune  en  commune,  lors 
même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  mar- 
chands ou  de  fabricants,  est  tenu  d'avoir 
une  patente  personnelle  qui  est,  selon  le 
cas,  celle  de  marchand  forain  avec  balle, 
avec  bête  de  somme  ou  voiture  à  bras,  avec 
voiture  à  deux  roues  ou  à  quatre  roues  à 
un  ou  plusieurs  colliers,  celle  de  marchand 
forain  sur  bateau,  ou  celle  de  marchand 
de  vins  vendant  au  moyen  de  wagons-ré- 
servoirs. » 

M.  François  Fournier  avait  déposé  un 
amendement. 

M.  François  Fournier.  Je  n'insiste  pas, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  11. 

(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  12.  —  Les  paragraphes  3  et  i  de 
l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1889  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'énumération  des  exempts  du  droit 
proportionnel  (chapitre  :  Exemptions,  à  la 
fin  du  tableau  D)  est  complétée  par  l'addi- 
tion suivante  : 

«  Les  fabricants  travaillant  exclusive- 
ment à  métiers  à  façon  et  les  mouliniersen 
soie  travaillant  exclusivement  à  façon  dont 
le  droit  fixe,  calculé  suivant  le  tarif  légal, 
n'excède  pas  150  fr.  en  principal. 

«  Toutefois,  pour  les  fabricants  travail- 
lant exclusivement  à  métiers  à  façon,  et 
pour  les  mouliniers  en  soie  travaillant  ex- 
clusivement à  façon,  dont  le  droit  fixe  dé- 
passera 150  fr.  en  principal,  sans  excéder 
450  fr.,  le  droit  proportionnel  sera  perçu  pour 
moitié  ;  lorsque  le  droit  fixe  dépassera  150  fr., 
le  droit  proportionnel  sera  perçu  pour  la 
totalité.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13.  —  Le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  15  juillet  1880  est  ainsi 
modifié  : 

«  Dans  le  cas  où  ce  terme  serait  devancé, 
comme  dans  le  cas  de  déménagement  fur- 
tif,  les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les 
principaux  locataires,  deviendront  respon- 
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ponsables  de  la  contribution  de  leurs  loca- 
taires, s'ils  n'ont  pas,  dans  les  huit  jours, 
donné  avis  du  déménagement  au  percep- 
teur. »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art  14.  —  Les  tarifs  et 
tableaux  annexés  aux  lois  des  15  juillet  1880, 
29  juin  1881,  30  juillet  1885,  17  juillet  1889, 
8  août  1890  et  28  avril  1893  sont  modifiés 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

«  Les  dispositions  de  l'article  32  de  la  loi 
du  8  août  1890  sont  abrogées.  » 

11  y  a  une  série  d'amendements  tendant 
à  modifier  les  tableaux  visés  par  cet  ar- 
ticle. 

Le  premier,  de  M.  Thivrier,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  tarifs  de  la  contribution  seront  éta- 
blis proportionnellement  au  chiffre  d'affai- 
res de  chaque  maison.  » 

La  parole  est  à  M.  Chauvière. 

M.  Chauvière.  Messieurs,  je  viens  soute- 
nir la  proposition  de  M.  Thivrier,  comme 
nous  l'avions  déjà  défendue  dans  une  pre- 
mière discussion,  il  y  a  quelques  années. 
Puisque  vous  voulez  établir  le  chiffre  des 
patentes  d'après  le  nombre  des  employés, 
soyez  en  certains,  ce  sont  les  employés  qui 
payeront  la  patente  et  non  pas  les  négo- 
ciants, les  grands  magasins. 

M.  Dejeante.  C'est  cela!  Très  bien! 

M.  Chauvière.  Vous  voulez  atteindre  les 
grands  magasins;  pour  arriver  à  votre  but, 
visez  leurs  revenus  car  c'est  là,  je  crois,  l'in- 
dice le  plus  sûr  qui  permet  d'établir  sur 
une  base  sérieuse  leur  contribution,  mais 
vous  ne  pouvez  pas  la  calculer  d'après  le 
nombre  des  employés. 

Déjà,  pour  éviter  les  incidences  de  la  loi, 
les  gros  négociants  ont  pris  une  mesure 
dont  notre  collègue,  M.  Jaluzot,  pourrait 
parler  sciemment.  Ils  ont  créé  des  auxi- 
liaires qui  ne  sont  employés  que  deux  ou 
trois  mois.  L'impôt  n'est  pas  établi  sur  les 
auxiliaires;  dans  ces  conditions  le  calcul 
des  employés  est  inférieur  à  la  réalité. 

Mais  les  grands  magasins  ne  se  contentent 
pas  de  ce  subterfuge  ;  ils  créent,  à  côté  de 
l'établissement  principal,  des  maisons  de 
publicité  dans  lesquelles  l'on  embauche  les 
employés  supplémentaires  dont  on  a  besoin 
aux  jours  de  grande  vente.  Le  nombre  des 
employés  n'augmente  pas  et  ainsi  on  tourne 
la  loi. 

Vous  dites  que  plus  les  employés  seront 
nombreux,  plus  les  commerçants  payeront. 
Certes,  les  patrons  payeront,  mais  la  réper- 
cussion se  fera  sur  les  salaires  mêmes  de$ 
employés.  Cela  est  certain.  Ce  sont  eux- 
mêmes  qui  le  disent.  Ils  sont  fort  nombreux 
à  Paris.  Les  employés  des  grands  maga- 
sins, du  Bon  Marché,  du  Louvre,  de  la  Place 
Clichy  sont  venus  nous  présenter  leurs 
doléances,  nous  dire  qu'ils  seront  victimes 
de  la  loi,  si  elle  est  appliquée  intégralement  ; 
ils  ont,  au  nom  de  tous  leurs  camarades, 
protesté  contre  le  système  proposé  et  ont 
demandé  qu'on  frappe  surtout  le  revenu 
commercial.  C'est  ainsi  qu'on  atteindrait 
l'effet  que  vous  voulez  faire  produire  à  la 


loi.  (Très  bien!  très  bien  !  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  le  rapporteur.  Il  me  semble  qu'il  s'est 
établi  une  confusion  dans  l'esprit  de  notre 
honorable  collègue.  M.  Chauvière  demande 
que  la  patente  du  commerce  soit  établie  sur 
les  chiffres  du  revenu  commercial. 

M.  Chauvière.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  la  définition 
de  la  patente  elle-même  ;  elle  est  basée  sur 
le  revenu  commercial  présumé  d'après  les 
signes  extérieurs.  Or  ce  n'est  pas  là  le  sens 
de  l'amendement  de  M.  Thivrier  qui  de- 
mande la  refonte  générale  de  la  législation 
des  patentes  et  qui  propose  pour  assiette  de 
l'impôt,  non  l'importance  du  revenu,  mais  le 
chiffre  des  affaires. 

C'est,  à  mon  avis,  une  base  de  taxation 
bien  plus  défectueuse  que  celle  même  du 
revenu  présumé.  Le  même  chiffre  d'af- 
faires, selon  la  nature  de  la  profession  exer- 
cée, est  loin  de  représenter  le  même  revenu. 
La  situation  de  tel  commerce  de  luxe  qui 
fera  100,000  fr.  d'affaires  ne  sera  pas  compa- 
rable à  celle  de  tel  autre  magasin  qui  attein- 
dra le  même  chiffre  d'affaires  en  vendant 
des  objets  de  consommation  courante,  lais- 
sant un  bénéfice  bien  moins  considérable. 

11  y  aurait  une  grande  injustice  à  vouloir 
substituer  le  chiffre  d'affaires  au  revenu 
comme  base  de  l'impôt  de  la  patente,  et,  à 
moins  d'établir  des  taux  différents  pour 
chaque  profession  en  particulier,  on  abou- 
tirait souvent  à  ce  résultat  inadmissible  de 
frapper  les  patentables  en  raison  inverse 
des  bénéfices  qu'ils  retirent  de  leur  travail. 
C'est  pourquoi  la  commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  à  la  Chambre 
d'écarter  l'amendement  présenté  par  M.  Thi- 
vrier. {Très  bien!  1res  bien!) 

M.  Chauvière.  Je  vous  demande  pardon, 
j'ai  fait  erreur.  Je  voulais  combattre  la 
proposition  qui  consiste  à  imposer  les  grands 
magasins  proportionnellement  au  nombre 
d'employés  qu'ils  occupent. 

M.  le  rapporteur  Cette  question  se  po- 
sera quand  nous  arriverons  à  la  patente 
des  grands  magasins. 

M.  Chauvière.  Je  n'insiste  pas  en  ce  mo- 
ment. 

M.  le  président.  Nous  passons  à  un  amen- 
dement de  M.  Louis  Ollivier,  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  A.  —  Agents  d'affaires.  —  Ne 
sont  pas  compris  sous  cette  dénomination 
les  agents  généraux  d'assurances.  » 

Il  y  a  un  autre  amendement  de  MM.  Louis 
Ollivier  et  Léon  Gautier  (Vosges),  ainsi  ré- 
digé : 

«  Additions  au  tableau  A  : 

«  5e  classe.  —  Agents  d'assurances  ayant 
un  ou  plusieurs  sous-agents  et  occupant  un 
ou  plusieurs  employés. 

«  6e  classe.  —  Agent  d'assurances  ayant 
un  ou  plusieurs  sous-agents  ou  occupant  un 
ou  plusieurs  employés. 

«  7e  classe.  —  Agent  d'assurances  n'ayant 
ni  sous-agent  ni  employé.  » 

La  parole  est  à  M.  Ollivier. 

M.  Louis  Ollivier.  En  venant  défendre 
le  double  amendement  que  j'ai  proposé,  je 


me  félicite  de  n'avoir  plus  à  redouter  l'op- 
position de  la  commission.  Elle  a,  en  effet, 
reconnu  l'exactitude  des  critiques  que  j'a- 
vais formulées  et  M.  le  rapporteur,  pour  en 
tenir  le  plus  large  compte  possible,  a  bien 
voulu  vous  proposer  dans  son  rapport  d'as- 
similer les  agents  d'assurances  non  à 
des  agents  d'affaires  libres,  indépendants, 
maîtres  de  leur  cabinet,  mais  à  des  cour- 
tiers d'assurances,  que  l'on  pourrait  classer 
suivant  différentes  catégories. 

Cette  assimilation  n'est  pas  absolument 
exacte  ;  mais,  je  le  reconnais  très  volontiers, 
elle  est  infiniment  moins  injuste  que  celle 
que  la  commission  avait  préconisée  tout 
d'abord  ;  et  je  crois  qu'il  serait  facile  de  la 
rendre  acceptable  avec  certains  tempéra- 
ments que  M.  le  rapporteur  accepterait 
probablement,  s'il  n'était  pas  surtout  dominé 
par  le  souci  de  ne  pas  diminuer  les  res- 
sources sur  lesquelles  a  compté  l'adminis- 
tration, en  vous  demandant  d'accepter  le 
projet  de  loi  qu'elle  vous  soumet. 

On  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  précisé 
assez  complètement  les  termes  de  mon 
amendement  Je  reconnais  que  j'ai  éprouvé 
quelque  embarras  à  trouver  une  formule 
qui  permit  de  tenir  compte  en  même 
temps  des  intérêts  du  Trésor  et  des  re- 
vendications très  légitimes  des  agents  d'as- 
surances..  L'administration,  en  effet,  avait 
créé  à  ces  agents  une  situation  vraiment 
inextricable  et  le  projet  de  la  commission 
ne  faisait  que  la  perpétuer  par  un  moyen 
vraiment  ingénieux  :  afin  de  leur  laisser 
supposer  qu'ils  n'avaient  absolument  rien  à 
craindre,  elle  les  passait  sous  silence  ;  mais 
voici  ce  que  l'administration  leur  réser- 
vait. 

Jusqu'en  1895  les  agents  d'assurances 
n'avaient  pas  été  imposés  à  une  patente 
personnelle,  pour  cette  raison  bien  simple 
qu'ils  n'étaient  que  les  commis,  les  repré- 
sentants des  compagnies  d'assurances,  les 
intermédiaires  en  quelque  sorte  entre  les 
compagnies  d'assurances  et  les  assurés  qui 
n'avaient  traité  avec  elles  qu'en  raison  du 
crédit  qu'elles  leur  paraissaient  avoir. 

Or,  en  1896,  pour  la  première  fois  depuis 
1880,  l'administration  songea  à  imposer  per- 
sonnellement les  agents  d'assurances  et  elle 
voulut  alors  les  assimiler  à  des  agents  d'af- 
faires. Immédiatement,  des  procès  innom- 
brables furent  portés  devant  les  conseils  de 
préfecture. 

D'accord  avec  le  bon  sens,  la  cour  de  cas- 
sation et  tous  les  auteurs,  les  agents  d'as- 
surances firent  remarquer  qu'on  ne  pouvait 
les  assimiler  à  des  directeurs  d'agences,  à 
des  personnes  exerçant  une  industrie  per- 
sonnelle et  ayant  une  liberté,  une  indépen- 
dance d'allures  complètes. 

Les  conseils  de  préfecture,  à  l'unanimité, 
leur  donnèrent  raison  et  déclarèrent  qu'il 
était  en  effet  inadmissible  qu'on  les  assimi- 
lât à  des  agents  d'affaires  puisqu'ils  n'étaient 
que  des  commis.  Je  dois  dire  immédiate- 
ment à  la  Chambre  que  le  Sénat  en  1898, 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  la  légitimité  de 
leurs  protestations  à  cet  égard;  mais  le 
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conseil  d'Etat,  qui  donne  assez  facilement 
les  avis  qu'on  lui  demande,  comme  il  rend 
aussi  aisément  parfois  les  arrêts  que  solli- 
cite de  lut  l'administration,  le  conseil  d'E- 
tat eassa  tous  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture.  11  se  produisit  alors  un  véritable 
conflit  entre  les  deux  juridictions.  Malgré 
les  arrêts  du  conseil  d'Etat,  les  conseils  de 
préfecture  persistèrent  à  déclarer  qu'il  était 
impossible  d'assimiler  les  agents  d'assu- 
rances aux  agents  d'affaires. 

Comme  il  fallait  cependant  qu'une  solu- 
tion définitive  intervint,  le  Gouvernement 
proposa  a  la  Chambre,  en  1896,  de  créer  une 
catégorie  spéciale  pour  les  agents  d'assu- 
rances et  de  les  frapper  d'une  patente  parti- 
culière en  les  divisant  en  trois  catégories  : 
mats  en  réalité  la  préposition  ne  faisait  que 
les  assimiler  à  des  courtiers  d'assurances 
terrestres. 

La  Chambre  accepta  le  projet  présenté  par 
le  Gouvernement  et  déclara  par  là-même 
qu'il  avait  été  injuste  de  vouloir  frapper  les 
agents  d'assurances  comme  des  agents  d'af- 
faires. Mais  lorsque  le  projet  de  toi  accepté 
par  elle  vint  en  discussion  devant  le  Sénat, 
la  haute  Assemblée  ne  voulut  pas  se  ranger 
à  cet  avis  et  déclara  par  l'organe  de  son  ho- 
norable rapporteur,  M.  Gauthier,  que  si  les 
agents  d'assurances  n'étaient  pas  des  agents 
d'affaires,  ils  n'étaient  pas  davantage  des 
courtieis  d'assurances.  «  En  fait,  —  disait 
M.  Gauthier,—  l'on  peut  soutenir  que  chaque 
agent  d'assurances  représente  une  espèce 
particulière  qui  comporte  une  solution  spé- 
ciale. 

«  Dans  ces  conditions,  il  parait  difficile  et 
peu  équitable  de  soumettre  les  agents  d'as- 
surances, quelle  que  soit  leur  situation  per- 
sonnelle, à  une  règle  uniforme  et  de  les 
inscrire  tous  sans  exception  au  tarif  des  pa- 
tentes. 

«  11  est  préférable  de  maintenir  le  statu 
quo.  » 

Messieurs,  si  votre  commission  en  1902, 
quand  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat 
vous  est  revenu,  avait  accepté  la  théorie 
de  la  haute  Assemblée,  je  n'aurais  pas  eu 
à  intervenir,  parce  qu'en  réalité,  s'il  était 
peut-être  fâcheux  de  laisser  se  continuer 
des  procès,  du  moins  la  solution  était  ra- 
tionnelle, juridique  et  ne  blessait  les  inté- 
rêts de  personne. 

Mais  ce  ne  fut  point  là  le  parti  que  prit 
votre  commission.  Dans  les  tableaux  qu'elle 
vous  soumit  elle  ne  parla  pas  des  agents 
d'assurances,  elle  ne  visa  que  les  agents 
d'affaires  et,  en  second  lieu,  les  courtiers 
d'assurances  terrestres,  paraissant  oublier 
les  agents  d'assurances.  Seulement,  dans 
son  rapport,  M.  le  rapporteur  énonçait  des 
principes  dont  l'administration  aurait  pu 
se  prévaloir  pour  le»  imposer  en  utilisant  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat. 

Il  y  avait  la  évidemment  une  véritable 
équivoque.  Je  voulus,  pour  la  dissiper,  pré- 
senter un  premier  amendement  ado  d'éta- 
blir une  distinction  entre  les  agents 
d'affaires,  les  courtiers  et  les  agents  d'assu- 
rances terrestres. 


On  me  répondit  du  banc  du  Gouverne- 
ment: C'est  une  affaire  entendue  ;  les  agents 
d'assurances  ne  sont  pas  des  courtiers  d'as- 
surances terrestres.  —  Alors,  répondis-je, 
que  voulez-vous  en  faire  ?  —  Nous  en  fai- 
sons des  agents  d'affaires.  —  C'était  encore 
bien  plus  grave,  parce  que  les  agents  d'af- 
faires, d'après  le  tableau  qui  vous  était 
soumis,  étaient  toujours  imposés  à  la 
4*  elasse,  sans  distinction  entre  eux,  tandis 
que  les  courtiers  d'assurances  terrestre» 
étaient  imposés,  suivant  l'importance  de  la 
population  de  leurs  résidences,  en  diffé- 
rentes catégories.  11  pouvait  arriver  que 
dans  une  même  ville,  par  exemple,  les 
courtiers  d'assurances  terrestres,  dont  la 
situation  était  bien  plus  libre  et  plus  indé- 
pendante que  celle  des  agents  d'assurances, 
fussent  imposés  à  une  patente  moins  lourde 
que  celle  de  ces  derniers. 

Je  crus  devoir  présenter  un  second  amen- 
dement et  je  demandai  à  la  Chambre  de 
décider  par  un  vote  que  les  agents  d'assu- 
rances ne  pouvaient  être  assimilés  à  des 
agents  d'affaires. 

C'est  dans  ees  conditions  que  la  question 
revient  devant  vous.  La  commission  me  fait 
maintenant  cette  concession  :  «  Nous  vou- 
lons bien  ne  plus  considérer  les  agents  d'as- 
surances comme  des  agents  d'affaires,  mais 
nous  en  faisons  des  courtier»  d'assurances 
terrestres  ». 

Je  ne  suis  pas  difficile,  ni  ennemi  de  la 
conciliation,  et  je  veux  bien  admettre  celte 
nouvelle  assimilation,  que  la  commission 
repoussait,  avec  tant  d'énergie,  remar- 
quez-le bien,  il  y  a  quelque»  mois.  Elle 
me  permettra  seulement  de  lui  dire  au- 
jourd'hui, en  me  rappelant  sa  première  opi- 
nion, qu'il  ne  faut  pas  oublier  complète  ment 
la  différence  qu'elle  admettait  il  y  a  peu  de 
mois  et  qui  existe  entre  les  courtiers  d'as- 
surances terrestre»  et  le»  simples  agents 
d'assurances. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  courtier  d'assu- 
rances terrestre»?  Messieurs,  vous  le  savez  : 
c'est  un  agent  d'affaires  spécial,  cantonné 
dans  une  certaine  catégorie  d'affaires,  mais 
absolument  libre;  il  a  son  indépendance; 
il  peut  vendre  son  cabinet.  Au  contraire, 
l'agent  d'assurances  n'est  qu'un  commis, 
pouvant  être  révoqué  du  jour  au  lendemain 
et  il  ne  peut  pas  vendre  son  cabinet.  On  me 
dira  :  il  lui  arrive  souvent  de  présenter  un 
successeur  et,  lorsqu'il  présente  ce  succes- 
seur, il  perçoit  une  commission. 

M.  Péron.  Voulez-vous  créer  une  nou- 
velle catégorie? 

M.  Louis  OlMvier.  Mais  parfaitement, 
mon  cher  collègue;  il  peut  être  juste  que  les 
agents  d'assurances  soient  imposés  à  une 
patente  ;  je  n'en  disconviens  pas. 

La  commission,  pour  le  démontrer,  a  rap- 
pelé qu'il  y  avait  entre  eux  et  les  représen- 
tants de  commerce  une  assimilation  réelle. 
Soit!  Ce  que  je  demande  à  la  Chambre 
c'est  de  créer  également  pour  eux  une  caté- 
gorie spéciale  puisqu'ils  ne  sont  ni  des 
agents  d'affaires  —  le  Sénat  Ifa  déclaré  — 
ni  des  courtiers  d'assurances  —  terrestres  la 


/  commission  l'a  d'abord  reconnu.  Or,  la  com- 
mission, p«r  l'organe  de  son  honorable  rap- 
porteur, vous  propose  de  les  imposer  à  h 
quatrième  catégorie  s'ils  emploient  des 
sous-agents  et  des  employés,  à  la  cinquième 
catégorie  s'ils  emploient  des  sous-agents  ou 
des  employés,  à  la  septième  catégorie  «Ils 
n'emploient  ni  agents,  ni  employé*.  Elle  le» 
traite  comme  de  véritables  courtiers  d'assu- 
rances. 

Ma  proposition  est  ht  suivante  ;  puisqu'il 
ne  peut  pas  être  fait  une  assimilation  abso- 
lue entre  les  courtiers  et  les  agents,  puisque 
ceux-ci  ont  une  situation  inférieure,  impo- 
sons-les à  une  catégorie  inférieure,  ctea» 
sons-les  dan»  la  cinquième  catégorie,  au 
lieu  de  la  quatrième,  s'ils  ont  des  tous- 
agents  et  de»  employés,  dans  la  sixième 
s'ils  n'ont  que  des  sous-agents  ou  des  em- 
ployés et  dans  la  septième  s'il»  n'ont  ni 
agents  ni  employés. 

Vous  le  voyez,  la  seule  différence  qui  me 
sépare  de  la  commission  consiste  donc  en 
ce  que  je  propose  à  la  Chambre,  en  faveur 
des  agents  d'assurances*  de  les  classer  dans 
une  catégorie  inférieure  d'un  degré  à  celle 
indiquée  par  la  commission. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  ae 
crois  pas  que  M.  le  rapporteur  général  s'op- 
pose d'une  façon  sérieuse  à  l'adoption  de 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre.  Je  crois  pouvoir  affirmer,  sans 
trahir  le  secret  d'une  conversation,  qu'il 
considère  comme  équitable  la  distinction 
que  je  me  permets  de  vous  signaler. 

Mais  il  lui  paraîtra  peut-être  nécessaire  de 
ne  pas  oublier  l'amour-propre  de  l'adminis- 
tration. 

Depuis  sept  ans,  c'est  eQe  qui  a  soulevé 
tant  de  protestations  légitimes  de  la  part 
des  agents  d'assurances  ;  elle  les  a  succes- 
sivement transformés  en  agents  d'affaires, 
puis  en  simples  commis,  pour  les  consi- 
dérer de  nouveau  comme  des  agents  d'af- 
faires, et  leur  donner  en  ce  moment  ce  der- 
nier déguisement  de  courtiers  d'assurances 
qui  ne  leur  convient  pas  encore.  Peut-être 
lui  est-il  pénible  de  reconnaître  qu'elle  a  si 
souvent  varié  d'opinion  depuis  sept  ou  huit 
ans  et  qu'elle  s'est  si  souvent  trempée. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

En  somme,  messieurs,  je  crois  que  bous 
devons  tout  simplement  remarquer  qu'il 
s'agit  à  l'heure  actuelle  de  créer  —  j'appelle 
votre  attention  sur  ce  point  —  une  nouvelle 
catégorie  de  contribuables,  car  jusqa'ici, 
tout  au  moins  jusqu'aux  arrêt»  du  conseil 
d'Etat  de  1896  et  1897,  lea  agents  d'assu- 
rances n'étaient  pas  assujetti»  à  la  patente  ; 
on  a  voulu,  les  atteindre  par  vqie  admiefe- 
trative;  on  n'y  est  point  parvenu  et  l'on 
vous  demande  aujourd'hui  de  réaliser  le  do- 
sur  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pu  exaucer. 
C'est  une  nouvelle  catégorie  de  contribua- 
bles que  l'on  vous  demande  de  créer. 

Or,  créer  une  nouvelle  catégorie  de  con- 
tribuable», c'est,  il  fa«t  bien  le  reconnaître 
et  appeler  tes  choses  par  leur  noen,  c'est 
créer  une  nouvelle  taxe,  c'est  créer  an  »•*• 
vel  impôt  qui  va  forcément  frapper  des  tr* 
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v&uleurs  modestes,  la  plupart  du  temps  des 
commis  d'administration,  des  commis  gref- 
fiers, des  eteres  de  notaire,  des  hommes  qui 
n'ont  pas  une  grande  situation  et  qui  de- 
viennent les  agents  d'une  compagnie  pour 
augmenter  leurs  faibles  émoluments. 

Nous  derons  donc  réduire  cette  nouvelle 
taxe  à  ses  justes  limites.  Nous  devons  la 
proportionner  à  l'exacte  réalité  des  faits  et 
la  maintenir  dans  des  proportions  telles 
qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  vous  eonsaerez 
une  sorte  d'injustice. 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  te- 
nir compte  de  oes  observations  et  déclarer 
en  conséquence,  conformément  a  mon  amen- 
dement, que  les  agents  d'assurances  seront 
désormais  divisés  en  trois  catégories  et  se- 
ront imposés  à  la  5e  classe  quand  Us  auront 
sous  leurs  ordres  des  sous-agents  et  des 
employés,  a  la  &  quand  ils  n'auront  que  des 
sous-agents  ou  de»  employés;  *  la  V  quand 
ils  n'auront  ni  sous-agent,  ni  employé.  {Ap- 
plaudissements à  droite  et  mu  centre.) 

M.  1*  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Paye!!*,  directeur  générât  des  contri- 
butions directes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. L'honorable  M.  OlHvter  a  bien  voulu 
signaler  à  la  Chambre  les  variations  qui  se 
sont  produites  dans  ta  jurisprudence  admi- 
nistrative au  sujet  de  l'imposition  à  la 
patente  des  agents  d'assurances. 

B  est  très  exact  que  la  jurisprudence 
administrative  a  varié,  mats  fl  n'est  pas 
exact  qu'on  puisse  en  imputer  la  faute  à 
l'administration. 

11  est  de  principe  que  tous  les  citoyens- 
qu*  exercent  une  profession  non  comprise 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  lot 
sont  assujettis  à  la  patente.  Si  la  profession 
exercée  n'est  pas  comprise  dans  les  ta- 
bleaux législatifs,  elle  est  classée,  par  assi- 
milation, par  arrêté  préfectoral  et  les  arrêtés 
préfectoraux  ainsi  rendus  sont  soumis  tous 
les  cinq  ans  à  la  sanction  des  Chambres  ; 
c'est  là  l'objet  de  la  revision  quinquennale 
des  patentes. 

M.  Louis  OUivier.  Jamais  ces  arrêtés 
n'ont  été  pris  à  propos  des  agents  d'assu- 
rances. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Si  des  arrêtés  d'assimilation  n'ont  pas  été 
pris  à  l'égard  des  agents  d'assurances,  c'est 
parce  que  le  conseil  d'Etat  a  estimé  que 
leur  profession  était  celle  d'agent  d'affaires 
et  qu'elle  figurait  par  conséquent  dans  les 
tarifs  annexés  a  la  loi. 

L'honorable  M.  Ollivier  fait  remarquer 
que  nous  créons  une  nouvelle  catégorie  de 
contribuables  et  qu'il  convient  de  ne  pas 
leur  imposer  des  droits  excessifs. 

Le  tarif  proposé  par  la  commission  des 
patentes  répond  précisément  à  son  désir. 

En  effet,  les  agents  d'assurances  sont  à 
l'heure  actuelle,  d'après  la  jurisprudence  du 
conseils  d'Etat,  imposés  en  qualité  <F agents 
d'affaire»;  ite  subissent  à  ce  titre  les  droite 
afférents  au  tarii  de  la  4°  classe  du  tableau  A 
et  supporteraient,  à  la  suite  de  la  révision  à 
laquelle  voua  êtes  en  train  de  prooéden, 
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ceux  de  la  3*  elasse,  s'ils  n'étaient  pas  clas- 
sés sous  une  dénomination  spéciale.  Votre 
commission  des  patentes  vous  propose  de 
répartir  ees  patentés  dans  trois  classes  dif- 
férentes, en  tenant  compte  des  conditions 
dans  lesquelles  ils  exercent  leur  profession 
au  point  de  vue  du  nombre  des  employés  et 
des  sous-agents  qu'ils  utilisent. 

Le  eonseil  d'Etat  a  admis,  et  le  Gouverne- 
ment et  votre  commission  ont  admis  égale- 
ment, que  les  agents  d'assurances  devaient 
être  imposés  à  la  patente,  et  qu'Us  ne  pou- 
vaient prétendre  au  bénéfice  de  l'exemption 
accordée  par  la  loi  aux  simples  eommis. 

Les  agents  d'assurances,  en  effet,  no  sont 
pas  des  employés,  en  ce  sens  qu'ils  ne  reçoi- 
vent pas  une  rétribution:  âxe,  qu'Us  sont  ré- 
munérés au  moyen  de  remises  proportion- 
nelle* au  chiffre  d'affaires  qu'Us  traitent, 
qu'Us  payent  eux-mêmea  de  leurs  deniers 
personnels  et  la  location,  des  locaux  qu'Us 
occupent  et  le  traitement  des  employés  ou 
sous-agents,  qui  opèrent  pour  leur  compte. 

D'ailleurs  l'honorable  M.  OUivier  ne  con- 
teste pas  le  principe  de  l'imposition  des 
agents  d'assurances;  U  admet  qu'ils  doi- 
vent être  assujettis  à  la  patente.  11  n'en  a 
pas  toujours  été  ainsi.  Les  agents  d'assu- 
rances se  sont  plaints  d'être  imposés  sous 
le  titre  d'agents  d'affaires  ;  Us  ont  élevé  de 
vives  protestations  à  ee  sujet  et  ont  de- 
mandé avec  instance,  moine,  leur  imposi- 
tion sous  un  autre  titre  que  leur  exonéra- 
tion complète  de  la  patente. 

M.  Penanrf  BaMwr,  présidant  de  ta  corn* 
mission.  Ils  ont  envoyé  de  nombreuses  pétt- 
Mono. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Lorsque  le  Sénat  a  été  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  le  principe  de  l'imposition  des 
agent»  d'assurances,  il  a  été  saisi,  en  effet, 
comme  la  Chambre,  de  nombreuses  péti- 
tions, pétitions  dan»  lesquelles  ce»  agent» 
demandaient  au  Sénat  non  pa»  de  les  sou- 
mettre à  ta  patente  sous  une  dénomination 
autre  que  eeUe  d'agents  d'affaires,  mais  de 
le*  déclarer  exempts  de  toute  imposition  de 
cette  nature. 

Le  Sénat,  devant  les  prétention»  des 
agents  d'assurance»,  renonça  à  le»  inscrire 
au  tarif  sou»  une  désignation  spéciale  et 
décida  de  maintenir  à  leur  égardi  le  statu 
quo,  ce  qui  impliquait  la  continuation  de 
l'application  de  la  patente  d'agent  d'af- 
faires. 

M.  OlKvter  remercie  la  commission  d'a- 
voir bien  voulu  apporter  uoe  amélioration 
à  la  situation  actueUe,  en  proposant  une 
tarification  combinée  de  manière  à  atteindre 
proportionnellement  le* bénéfices  des» agent» 
d'assurances  ;  il  voua  demande  toutefois  de 
modifier  la  tarification  proposée  en  rangeant 
ces  agents  non  dans  tes  4",  5°  et  7°  classes, 
comme  le  propose  la  commission,  mais 
dans  tes  5°,  6°  et  V  classes. 

En  réaUté,  si  le  but  de  l'honorable  AL  01- 
lirvier  est  de  faire  en  sorte  que  la  patente 
des  agents  d'assurances  ne  corresponde 
plus,  à  celle  des  agents  d'affaires,  il  a  satis- 
faction, par  te  fait  que  tes  agents  d'assu- 


1213 

ranees  ne  seront  maintenus  dans  la  4'  classe 
que  lorsqu'Us  occuperont  des  employés  et 
des  sous-agent»,  c'est-à-dire  lorsqu'Us  au- 
ront un  portefeuille  important,  et  quo  les 
agent»  d'affaires,  passant  de  U  4*  à  la  3e 
classe,  verront  leur  imposition  relevée. 

11  y  aura  donc  une  différence  essentieUe 
entre  la  tarification  des  deux  professions. 

M.  Ollivier  vous  signale,  d'autre  part,  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  à  établir  entre  les 
courtiers  d'assurances  et  les  agents  d'assu- 
rances. 

M.  Louis  OUivier.  Au  contraire  !  Je  dis 
qu'il  y  a  une  différence  à  établir  entre  eux. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'entends  bien.  Vous  dites  qu'il  y  a  une 
différence  à  établir,  mais  que  cette  diffé- 
rence doit  être  à  Favaniage  des  agents 
d'assurances. 

M.  Ollivier  me  permettra  de  lui  dire  que 
je  ne  suis  pas  du  tout  de  cet  avis,  et  je 
crois  répondre  ainsi  au  sentiment  de  la 
commission.  Si  les  agents  d'assurances  ne 
doivent  pas  être  assimilés  aux  courtiers 
d'assurances,  la  différence  de  traitement 
doit  consister  dans  une  taxation  plus  éle- 
vée des  agents  d'assurances,  car  ces  agents 
ont  un  portefeuille  particulier,  tandis  que 
les  courtiers  n'en  ont  pas.  {Très,  biea!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Louis  Ollivier.  Mais  si  ! 

si.  In  eonuaissaira  ds  OnuntiHit 

Les  agents  d'assurances  ent  un  portefeuille 
qu'ils  peuvent  céder  à  un  successeur;  U  n'en 
est  pa»  de  même  des  courtiers.  En  assujet- 
tissant les  agents  d'assurances  à  ta  même 
patente  que  les  courtiers,  on  traite  ces  der* 
niera  plus  défavorablement  que  te»  pre- 
miers. 

M.  OUivier.  dit  que  t'ùnpé-t  va  frapper  de* 
contribuables  de  situation  modeste.  Je  n'en 
disconviens  pas  ;  mate  comment  va-Mi  les 
frapper?  Jusqu'à  présent  ces  contribuante» 
sont  tous  indistinctement  soumis  au  tarif  de 
la  4e  elasse  ;  qu'ils  aient  ou  «on  dee  em- 
ployés ou  des  sous-agen*8,tt»  sont  tous 
imposé»  aux  mêmes  droits-lVaprès  te  pro- 
jet de  la  coamùssioni,  le»  agents  d'assu- 
rance» ne  seront  plu»  frappés  des  droits  de 
la  4°  elasse  du  taateau  A  que  s'il»  en*  un  on 
plusieurs,  sous-agent»  et  un  ou  plusieurs 
employé».  Us.  seront  assujettis  au  tarif  de 
la  5e  elasse,  lorsqu'il»  n'auront  qu'un  ou 
plusieurs  sous-agents  ou  lorsqu'Us  n'occu- 
peront qu'un  ou  plusieurs  employés;  enfin, 
s'ils  n'ont  ni  sous-agent  ni  employé,  Us 
ne  payeront  que  tes  droits  de  la  7°  classe 

C'est  là  une  tarification  particulièrement 
modérée,  et  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
puisse  aller  au  delà. 

Cette  tarification  est  do  nature  à  satisfaire 
les  agents  d'assurances.  U  n'est  pas  dou- 
teux, en  effet,  qu'en  faisant  passer  de  la 
4e  classe  à  la  5e  ou  même  à  la  7e  ceux  des 
agents  qui  n'occupent  pas  à  la  fois  des  em- 
ployés et  des  sous-agents,  la  nouvelle  tarifi- 
cation 3e  traduira  par  une  diminution  con- 
sidérable des  droits  de  patente  actuel». 

Je  demande  en  conséquence  à  la  Chambre 
d'adopter  la  proposition  de   sa  commis- 
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sion.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
M.  Louis  Ollivier.  Je  demande  la  parole. 
M.  J.  Thierry.  Je  la  demande   égale- 
ment. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Olli- 
vier. 

M.  Louis  Ollivier.  L'argumentation  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  repose 
sur  une  erreur  matérielle. 

Il  nous  a  dit  que  les  agents  généraux 
d'assurances  devraient  être  traités  plus  sé- 
vèrement que  les  courtiers,  parce  que  la 
situation  des  agents  d'assurances  est  meil- 
leure que  celle  des  courtiers.  Mais  c'est  là 
une  erreur! 

Un  courtier  est  un  agent  d'affaires  spécial; 
il  fait  des  assurances  pour  toutes  les  com- 
pagnies qui  veulent  bien  le  reconnaître  ;  il 
est  complètement  libre  et  indépendant,  il 
fait  du  courtage  d'assurances,  et  il  a  dès  lors 
un  cabinet  d'affaires  spécial  qu'il  peut  céder. 
11  a  donc  une  situation  supérieure  à  celle 
d'un  agent  général  d'assurances,  qui  est  le 
simple  employé  d'une  ou  deux  compagnies, 
qui  est  toujours  révocable  et  qui  n'a  pas  de 
clientèle  personnelle. 

L'agent  général,  je  le  reconnais,  peut  pré- 
senter son  successeur  à  sa  compagnie. . . 

M.  J.  Thierry.  Mais  celle-ci  n'est  pas 
obligée  de  l'accepter  ! 

M.  Louis  Ollivier.  ...mais  lorsqu'il  le 
fait,  rien  ne  démontre  que  sa  proposition 
sera  agréée  par  la  compagnie  ;  lorsqu'il 
meurt  il  ne  laisse  aucun  droit  susceptible 
d'être  cédé,  tandis  que  le  cabinet  d'îiffaires 
du  courtier  d'assurances  fait  partie  de  sa 
succession  :  c'est  un  capital  qu'il  a  créé  et 
qui  peut  être  cédé.  Par  conséquent,  la  situa- 
tion du  courtier  d'assurances  est  très  supé- 
rieure à  celle  de  l'agent  général  d'assu- 
rances. 

11  me  paraît  donc  évident  que  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  n'envisage  pas 
exactement  les  différences  qui  distinguent 
ces  deux  situations. 

J'espère  que  la  Chambre  partagera  ma 
conviction  en  plaçant  l'agent  d'assurances, 
dans  l'échelle  des  patentes,  au-dessous  du 
courtier  d'assurances  :  elle  ne  fera  ainsi  que 
tenir  compte  d'une  différence  qui  existe, 
qui  a  été  reconnue  autrefois  par  la  commis- 
sion et  qui  l'a  toujours  été  par  le  Sénat. 
(Très  bien  !  1res  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la 
diminution  demandée  par  M.  Ollivier  ne 
bénéficierait  qu'aux  agents  d'assurances 
qui  ont  les  portefeuilles  les  plus  importants; 
les  autres  n'y  trouveraient  aucun  avan- 
tage, puisque  M.  Ollivier  ne  change  pas  la 
base  de  leur  imposition. 

M.  Louis  Ollivier.  C'est  une  erreur  ab- 
solue; la  diminution  profiterait  à  tout  le 
monde. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  crois  qu'à  la  différence 
de  ce  que  dit  M.  le  directeur  général  des 
contributions  directes  il  y  aurait  une  dé- 
gradation dans  l'échelle  des  impositions  si 


la  Chambre  adoptait  la  proposition  de 
M.  Ollivier.  Maintenant,  si  l'on  veut  com- 
parer les  agents  généraux  d'assurances  aux 
agents  d'affaires  et  aux  courtiers  d'assu- 
rances, je  voudrais  indiquer  que  l'agent  gé- 
néral d'assurances  est  un  préposé  de  la  com- 
pagnie et  pas  autre  chose.  Il  est  astreint  à 
certains  frais  généraux,  il  reçoit  des  rému- 
nérations fixes,  variables  suivant  l'impor- 
tance du  portefeuille,  c'est  évident,  mais 
limitées  à  une  certaine  moyenne  ;  sa  situa- 
tion dans  les  grandes  villes  est  très  infé- 
rieure à  celle  de  beaucoup  de  courtiers 
d'assurances  travaillant  pour  toutes  les 
compagnies  et  à  celle  des  agents  d'affaires 
employant  plusieurs  employés  ;  à  Paris  no- 
tamment ces  derniers  ont  quelquefois  de 
très  grandes  situations. 

L'agent  d'assurances  étant  un  préposé 
encadré  dans  des  règles  fixes,  recevant  sa 
rémunération  d'après  un  tarif  invariable, 
n'a  pas  la  liberté  de  travail  d'un  .agent 
d'affaires  ou  d'un  courtier  d'assurances.  Je 
ne  me  plains  pas  des  variations  de  la  juris- 
prudence administrative  ni  de  l'assimila- 
tion de  dénomination  ;  peu  m'importe  ;  cer- 
taines hésitations  étaient  fatales  devant 
une  situation  indéterminée,  mais  je  cherche 
le  fond  de  la  situation  ;  j'affirme  qu'elle  est 
bien  telle  que  je  la  décris  et  qu'on  pourrait 
la  corriger,  la  rendre  plus  adéquate  à  la 
vérité  en  mettant  les  agents  d'assurances 
dans  l'échelle  indiquée  par  M.  Ollivier 
plutôt  que  dans  celle  que  propose  la  com- 
mission. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission. La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  demande  à  la  Chambre  de 
repousser  l'amendement  de  M.  Ollivier. 

M.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  premier  paragraphe  de  l'amendement  de 
MM.  Ollivier  et  Léon  Gautier. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Je  dois  faire  observer  que  la  tarification 
proposée  par  M.  Ollivier  n'établit  pas  une 
échelle  complète,  comme  l'a  indiqué  tout  à 
l'heure  M.  Thierry.  Les  modifications  propo- 
sées ne  bénéficieront  qu'aux  agents  d'assu- 
rances classés  par  la  commission  dans  les 
deux  catégories  supérieures,  et  qui  passe- 
ront, des  4e  et  5e  classes,  aux  5e  et  6e  classes 
du  tableau  A. 

Mais  les  agents  d'assurances  de  moindre 
importance,  ceux  qui  n'ont  ni  sous-agent  ni 
employé,  sont  assujettis,  dans  les  deux  sys- 
tèmes, aux  droits  de  la  7e  classe. 

La  modification  qui  fait  l'objet  de  l'amen- 
dement favoriserait  donc  les  agents  d'assu- 
rances dont  le  portefeuille  est  le  plus  pro- 
ductif. (  Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Louis  Ollivier.  J'ai  proposé  de  mettre 
dans  la  5e  classe,  au  lieu  de  la  4e,  les  agents 
d'assurances  qui  ont  des  sous-agents  et  des 
employés  et  de  faire  passer  de  la  5e  à  la  6" 
ceux  qui  n'emploient  que  les  uns  ou  les  au- 
tres ;  quant  à  ceux  qui  n'ont  ni  sous-agent 
ni  employé,  je  les  ai  simplement  laissés,  en 
effet,  dans  la  7«  classe,  parce  qu'il  n'y  avait 
pour  ainsi  dire  aucune  différence  à  faire  à 


leur  profit  entre  la  T  et  la  8«;  mais  si  vous 
voulez  les  ranger  dans  la  8«,  je  ne  m'y  op- 
pose pas  du  tout,  bien  au  contraire  ! 

M.  le  président  Le  premier  paragraphe 
de  l'amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Additions  : 

«  Tableau  A  :  5«  classe.  Assurances 
(agent  d')  ayant  un  ou  plusieurs  sous- 
agents  et  occupant  un  ou  plusieurs  em- 
ployés. » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'amendement 
est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
deuxième  paragraphe  : 

«  Tableau  A  :  6"  classe. 

«  Assurances  (agent  d')  ayant  un  ou  plu- 
sieurs sous-agents  ou  occupant  un  ou  plu- 
sieurs employés.  » 

(Le  deuxième  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président  Voici  maintenant  le  texte 
du  troisième  paragraphe  : 

«  Tableau  A  :  7e  classe. 

«  Assurances  (agent  d')  n'ayant  ni  sous- 
agent  ni  employé.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  troisième  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'amendement. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Bepmale,  Maurice  Berteaux,  Dufour, 
Antide  Boyer,  Bachimont,  Lassalle,  Cadenat, 
de  Pressensé,  Pastre,  Colliard,  Hubbard, 
Krauss,  Paul  Constans,  Bénézech,  Carnaud, 
Isoard,  Octave  Vigne,  Delory,  Edouard  Vail- 
lant, Piger,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé' 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 576 

Majorité  absolue 289 

Pour  l'adoption 300 

Contre 267 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Nous  passons  à  un  amendement,  signé  de 
M.  Thierry,  et  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  A  :  3e  classe. 

«  Ajouter  le  paragraphe  suivant  :  Courtier 
de  marchandises,  facteur  de  denrées  et 
marchandises.  (Opérations  en  gros.) 

«  Tableau  A  :  5e  classe. 

«  Ajouter  le  paragraphe  suivant  :  Courtier 
de  marchandises,  facteur  de  denrées  et 
marchandises.  (Vente  aux  marchands  dé- 
taillants et  aux  consommateurs.) 

«  Tableau  B. 

<<  Supprimer  le  paragraphe  suivant: 
Courtier  de  marchandises,  facteur  de  den- 
rées et  marchandises.  » 

La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  deux  mots  pour 
soutenir  l'amendement  dont  M.  le  président 
vient  de  vous  donner  lecture. 

Lorsque,  en  1866,  le  privilège  des  courtiers 
fut  supprimé  il  le  fut  notamment  à  la  de- 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    21    DÉCEMBRE    1903 


1247 


mande  des  représentants  de  commerce  qui 
demandèrent  à  être  mis  sur  le  même  plan 
que  les  courtiers  et  à  payer  les  mêmes  pa- 
tentes et  les  mêmes  charges  qu'eux. 

Dans  la  proposition  de  la  commission, 
aucune  différence  n'est  établie  entre  les  re- 
présentants de  commerce  et  les  courtiers. 

Quels  sont  les  courtiers  que  visent  prati- 
quement les  dispositions  de  la  commission? 
Ce  ne  peut  être  que  la  catégorie  des  cour- 
tiers inscrits.  Us  ont  survécu  en  fait  à  la  loi 
de  1866,  et  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
bourses  de  commerce  et  des  tribunaux  de 
commerce  ils  forment  une  liste  de  cour- 
tiers inscrits  chargés  d'établir  des  mercu- 
riales, chargés  de  certaines  opérations  d'ex- 
pertises, mais  sans  aucun  privilège,  sans 
aucun  monopole  ;  on  leur  réserve  seule- 
ment les  ventes  aux  enchères  publiques  qui, 
depuis  l'institution  des  commissaires  prl- 
seurs,  ne  produisent  que  de  très  légers 
bénéfices. 

Les  bourses  de  commerce  et  les  tribunaux 
de  commerce  ont  besoin  d'avoir  autour 
d'eux  des  courtiers  inscrits  dont  ils  exigent 
certaines  garanties.  Mais  si  ces  courtiers 
sont  seuls  frappés  par  la  proposition 
de  la  commission,  s'ils  se  trouvent  assujet- 
tis à  une  patente  plus  élevée  que  celle  des 
représentants  de  commerce  qui  sont  leurs 
concurrents,  et  leurs  concurrents  naturels, 
vous  vous  exposez  à  ce  qu'ils  refusent  de 
se  laisser  porter  sur  la  liste  des  courtiers 
inscrits. 

Par  conséquent,  ce  rouage  de  l'activité 
économique,  judiciaire  et  commerciale  dis- 
paraîtra de  nos  institutions. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  explications 
que  je  vous  demande  d'accepter  le  redres- 
sement proposé  par  mon  amendement  qui 
porte  le  n°  38. 

J'avais  présenté,  sous  le  n°  37,  un  autre 
amendement  ayant  pour  objet  d'élever  la 
patente  des  représentants  de  commerce 
pour  la  mettre  sur  le  même  plan  que  celle 
des  courtiers. 

Je  retire  cet  amendement  car  je  n'aurais 
garde  de  vouloir  aggraver  la  situation  des 
représentants  de  commerce.  J'ai  voulu  sim- 
plement, par  la  présentation  de  cet  amende- 
ment, montrer  l'inégalité  de  traitement  et 
mettre  en  lumière  la  logique  de  ma  propo- 
sition; ce  que  je  vous  demande,  c'est  d'assi- 
miler les  courtiers  aux  représentants  de 
commerce,  quant  aux  charges  fiscales  de 
leur  industrie. 

M  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur.  La  commis- 
sion regrette  de  ne  pouvoir  donner  satisfac- 
tion à  l'honorable  M.  Thierry  qui  vient  pren- 
dre en  main  la  cause  des  courtiers  de  com- 
merce. 11  lui  a  semblé,  d'ailleurs  que  l'assi- 
milation des  représentants  de  commerce 
aux  courtiers  en  marchandises  n'était  pas 
précisément  exacte,  car  le  représentant  de 
commerce  ne  fait  que  vendre  et  ne  touche 
par  conséquent  qu'une  remise  unique,  tandis 
que  le  courtier  de  commerce  est  un  inter- 
médiaire entre  l'acheteur  et  le  vendeur; 


c'est  un  commerçant  qui  fait  une  double 
opération  pour  laquelle  il  touche  double 
remise.  11  est  donc  tout  naturel  que  sa  pa- 
tente ne  soit  pas  la  même  et  soit  plus  éle- 
vée que  celle  du  représentant  de  com- 
merce. 

J'ajoute  que  l'amendement  de  M.  Thierry 
s'applique  à  une  profession  dont  le  tarif  a 
déjà  été  voté  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat 
et  par  conséquent  sur  lequel  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  débat;  il  est  adopté  définitive- 
ment et  l'amendement  de  M.  Thierry  est 
forclos. 

M.  J.  Thierry.  Je  ne  saurais  admettre 
que  mon  amendement  soit  forclos,  lorsque 
les  tableaux  A  et  B  sont  soumis  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Ce  qui  est  en  discus- 
sion, c'est  un  tarif  du  tableau  A,  mais  non 
le  tableau  A  tout  entier.  A  ce  compte,  il 
faudrait  recommencer  la  discussion  de  tous 
les  tarifs  ! 

M.  J.  Thierry.  Je  vous  demande  pardon. 
La  preuve  que  l'on  vote  les  tableaux,  c'est 
que  vous  les  visez  dans  l'article  14.  Vous 
indiquez  dans  cette  rédaction  qu'à  partir 
du  moment  où  l'article  14  sera  voté,  les 
tableaux  seront  par  là  même  adoptés,  mais 
alors  seulement  ;  par  conséquent,  en  même 
temps  que'  l'article  14,  vous  soumettez  les 
tableaux  au  vote  de  la  Chambre  et  l'on  peut 
y  présenter  des  amendements.  S'il  en  était 
autrement,  votre  article  14,  soudé  aux  ta- 
bleaux, serait  lui-même  intangible,  ce  que 
personne  ne  prétend.  Voilà  pour  la  ques- 
tion de  procédure. 

Quant  au  fond,  les  représentants  de  com- 
merce et  les  courtiers  sont  absolument  con- 
fondus en  fait.  Quantité  de  courtiers  se 
qualifient  représentants  de  commerce,  car 
ils  désirent  payer  la  patente  la  plus  faible. 
Pourquoi  les  obliger  à  ce  détour  que  vous 
ne  pouvez  empêcher? 

Restent  les  courtiers  inscrits  qui  n'ont 
qu'un  avantage  relatif,  les  ventes  aux  en- 
chères. 

Tout  le  monde  sait,  étant  donnée  l'insti- 
tution des  commissaires-priseurs,  combien 
peu  de  ventes  aux  enchères  profitent  aux 
courtiers.  Tout  le  inonde  sait,  d'autre  part, 
combien  on  a  besoin  d'avoir  une  liste  de 
courtiers  inscrits,  présentant  des  garanties 
matérielles  et  inorales,  accrédités  en  quel- 
que sorte  auprès  des  tribunaux  et  des 
bourses  de  commerce. 

C'est  dans  l'intérêt  et  pour  la  sauve- 
garde de  cette  institution  officieuse  des 
courtiers  inscrits  que  j'ai  présenté  mon 
amendement.  Us  sont  une  nécessité  pour 
l'établissement  des  mercuriales,  pour  une 
foule  de  fonctions  annexes  reposant  sur  la 
confiance  qu'ils  inspirent  Us  fonctionnent 
autour  des  tribunaux  et  bourses  de  com- 
merce, en  corps  constitués  présentant  des 
garanties  spéciales.  Je  recommande  mon 
amendement  à  la  bienveillance  de  la 
Chambre. 

M.  le  rapporteur.  11  n'est  pas  admissible 
que  la  Chambre  revienne  maintenant  sur 
tous  les  tarifs  sur  lesquels  l'accord  s'est 


fait  entre  eUe  et  le  Sénat.  Adopter  une  pa- 
reille méthode  de  travail  sentit  manifester 
qu'on  entend  ne  pas  aboutir  au  vote  de  la 
loi. 

M.  Ripert  La  loi  est  en  élaboration. 

M.  le  rapporteur.  La  loi  est  eà  élabora- 
tion sans  doute,  mais  le  budget  aussi  est  en 
élaboration,  tant  qu'il  n'est  pas  définitive- 
ment adopté  par  le  Parlement.  Et  cependant 
quand  le  budget  est  voté  par  la  Chambre  et 
que  des  modifications  y  sont  introduites 
par  le  Sénat,  la  Chambre  est  appelée  à  se 
prononcer  non  pas  sur  tous  les  chapitres, 
mais  sur  ceux  seulement  qui  ont  été  modi- 
fiés. C'est  là,  sinon  une  règle  intangible, 
du  moins  une  tradition  constante. 

M.  Gaston  Galpin.  Ce  n'est  pas  la  Cham- 
bre actuelle  qui  s'est  déjà  prononcée  sur 
les  tableaux,  c'est  celle  de  1898.. 

M.  le  rapporteur.  Jamais  vous  n'abou- 
tirez à  faire  la  loi  si  vous  voulez  remettre 
en  question  les  points  sur  lesquels  l'accord 
s'est  établi  entre  la  Chambre  et  le  Sénat 

Nous  insistons  pour  que  cette  procédure 
soit  suivie  et  nous  demandons  à  la  Chambre 
de  repousser  l'amendement  de  M.  Thierry. 

M.  le  président.  Le  devoir  du  président 
est  de  constater  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  de 
disposition  réglementaire  formelle  dans  le 
sens  indiqué  par  M.  le  rapporteur,  mais 
qu'il  y  a  une  tradition  constante  et  que 
l'usage  s'est  établi  de  ne  pas  mettre  aux 
voix  les  modifications  proposées  à  un  texte 
qui  a  été  déjà  accepté  par  les  deux  Cham- 
bres. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  jamais  pré- 
tendu autre  chose  ;  j'ai  simplement  invoqué 
la  tradition  toujours  suivie  par  la  Chambre. 

M.  Charles  Benoist  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Charles 
Benoist. 

M.  Charles  Benoist.  Il  est  possible  que 
ce  soit  une  tradition  de  la  Chambre  et  que 
cette  tradition  soit  fondée  sur  de  nombreux 
précédents;  mais,  lorsque  les  précédents 
aboutissent  au  contradictoire  et  quelquefois 
même  à  l'impossible,  c'est  alors  le  moment 
de  revenir  aux  principes.  (On  rit.) 

Le  principe,  c'est  que,  tant  qu'une  loi  n'est 
pas  votée  par  les  deux  Chambres,  il  n'y  a 
pas  de  loi,  il  n'y  a  qu'un  projet 

Sans  doute,  je  reconnais  qu'au  point  de 
vue  de  la  facilité  du  fonctionnement,  de  la 
régularité  de  la  marche  du  régime  parle- 
mentaire, il  est  désirable  de  mettre  quel- 
ques entraves  au  perpétuel  recommence- 
ment dont  on  pourrait  être  menacé  ;  néan- 
moins, comme  dans  le  cas  qui  s'est  présenté 
vendredi  on  en  arrive  à  un  texte  qui  dit  le 
contraire  de  ce  qu'il  voulait  dire,  il  faut  que 
la  Chambre  ait  un  moyen  de  réparer  sa 
propre  erreur;  qu'elle  puisse  en  appeler 
d'elle-même,  mal  informée,  à  elle-même 
mieux  informée. 

J'ai  tenu  à  présenter  cette  simple  obser- 
vation uniquement  pour  ne  pas  laisser  dire 
que  les  précédents  sont  la  règle  et  que  tout 
le  droit  parlementaire  se  ramène  et  se  ré- 
duit ainsi  à  une  espèce  de  fétichisme.  Il 
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faut  avoir  le  respect  des  précédents  ;  mais  tl 
ne  faut  pas  pousser  ce  respect  jusqu'à  la 
superstition.  (ÎYèi  bien!  très  ton!) 

M.  le  président.  La  Chambre  veut-elle  me 
permettre,  pour  commente*  les  quelques 
mots  que  j'ai  dits  tout  a  l'heure,  de  lui  don- 
ner lecture  du  paragraphe  qui,  dans  le  traité 
bien  connu  de  son  secrétaire  général,  rap- 
porte les  précédents  en  cette  matière? 

«  Lorsque  —  y  est-il  dit  —  Tune  des  deux 
Chambres  délibère  sur  un  projet  de  loi 
précédemment  adopté  par  elle  et  modifié 
par  l'autre  Chambre,  son  droit  serait,  BanB 
contredit,  de  reprendre  le  projet  tout  entier, 
et  chacun  des  membres  pourrait  proposer 
des  amendements,  même  sur  des  articles 
qui  n'ont  pas  été  modifiés;  mais  dans 
l'usage  le  droit  d'amendement  ne  s'exerce 
qu'à  l'égard  .des  articles  modifiés  par  l'autre 
Assemblée,  et  lorsque  des  tentatives  ont  été 
faites  pour  remettre  en  délibération  les 
textes  non  modifiés  la  présidence  a  exprimé 
des  réserves  qui  ont  été  approuvées  par  la 
Chambre;  les  amendements  ont  été,  dans 
ce  cas,  ou  rejetés  ou  disjoints.  » 

M.  Charles  Benolut  Je  suis  heureux 
d'être  d'accord  une  fois  de  plus  avec  M.  le 
secrétaire  général. 

M.  le  présidant.  Dans  ces  conditions,  et 
sous  le  bénéfice  des  observations  que  j'ai 
formulées  tout  à  l'heure,  la  Chambre  reste 
maîtresse  de  sa  décision. 

M.  Louis  Puech.  La  question  a  une  très 
grande  importance,  et  la  forclusion  qu'on 
demande  en  ce  moment-ci  pour  l'amende- 
ment de  M.  Thierry,  on  l'oppoBera  peut- 
être  à  d'autres  amendements  que  nous 
avons  l'intention  de  soutenir.  C'est  pour 
cela  que  je  me  permets  de  présenter  une 
observation. 

Il  est  possible  qu'il  soit  d'usage  de  ne 
pas  revenir  sur  un  texte  adopté  à  la  fois 
par  la  Chambre  et  parte  Sénat,  mais  je  ferai 
remarquer  que  l'on  n'a  pas  agi  ainsi  en  la 
circonstance.  En  effet,  pour  la  loi  que  nous 
discutons,  la  commission  a  jugé  à  propos 
elle-même  de  faire  brèche  à  cette  doctrine 
ou  à  cet  usage,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  tableau  D,  pour  les  taux  du  dou- 
zième et  du  quinzième.  Ces  taux  ont  été 
votés  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat,  et, 
cependant,  la  commission  vous  propose  le 
dixième  et  le  douzième. 

Par  conséquent,  la  commission,  en  modi- 
fiant elle-même  le  tableau,  a  ouvert  la 
brèche  par  laquelle  nous  demandons  à 
passer.  (Rires  et  applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Thierry. 

M.  J.  Thierry,  il  y  aurait  bien  des  cri- 
tiques à  faire  et  que  je  ne  fais  pas.  Ainsi  la 
commission,  pour  combler  le  déficit  du 
budget  a  surtaxé  les  professions  libérales  ; 
c'est  sans  doute  afin  de  pouvoir  détaxer  les 
cafés-concerts.  (Exclamations  et  rires.) 

Je  comprends  très  bien  les  raisons  pour 
lesquelles  on  garde  une  sorte  de  respect 
pour  les  décisions  de  chaque  assemblée,  et 
je  suis  le  premier  à  m'y  rallier,  puisque,  en 


ce  qui  concerne  la  patente  des  grands  ma- 
gasins j'aurais  voulu  aggraver  la  décision 
de  la  commission,  et  que  je  m'abstiens 
d'intervenir,  parce  que  je  connais  les  résis- 
tances que  nous  rencontrerions  au  Sénat. 
Mais  si  j'insiste  actuellement,  c'est  que  j'es- 
time que  le  Sénat,  malgré  la  rigidité  qu'il 
apporte  dans  la  critique  du  travail  de  la 
Chambre,  ne  s'arrêtera  jamais,  pour  empê- 
cher le  vote  d'un  projet  de  loi,  a  une  mo- 
dification aussi  modeste  que  celle  que  je 
réclame  en  ce  moment»  Je  suis  convaincu 
que,  soit  pour  la  disposition  que  nous  ve- 
nons de  voter,  concernant  les  agents  d'assu- 
rances, soit  pour  celle  qui  est  relative  aux 
courtiers,  le  Sénat  passera  outre.  Voilà,  je 
le  répète,  pourquoi  j'insiste  auprès  de  la 
Chambre  afin  qu'elle  vote  mon  amende- 
ment. 

M.  le  préaident  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  de  M. 
Thierry,  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  A,  3»  classe. 

«  Ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

«  Courtier  de  marchandises,  facteur  de 
denrées  et  marchandises.  (Opérations  en 
gros.)  » 

(Après  une  épreuve  douteuse,  le  paragra- 
phe est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
deuxième  paragraphe. 

«  Tableau  A,  5«  classe. 

«  Ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

«  Courtier  de  marchandises,  facteur  de 
denrées  et  marchandises.  (Vente  aux  mar- 
chands détaillants  et  aux  consommateurs.)  » 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président  Nous  arrivons  à  un  amen- 
dement de  MM.  Rudelle  et  Gauthier  (de  Cla- 
gny)  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  A.  —  6"  classe. 

«  Ajouter  :  Blanchisseurs  de  linge  em- 
ployant des  moyens  mécaniques.  >> 

«  Tableau  A.  —  7e  classe. 

«  Au  lieu  de  :  Blanchisseurs  de  linge 
ayant  un  établissement  de  buanderie  non 
muni  de  séchoir  couvert, 

«  Porter  :  Blanchisseurs  de  linge  ayant  un 
établissement  de  buanderie  non  muni  de 
séchoir  artificiel.  » 

«  Tableau  C.  —  3'  partie. 

«  Supprimer  :  Blanchisserie  de  linge  par 
procédés  mécaniques.  » 

La  parole  est  à  M.  Rudelle. 

M.  Rudelle.  Messieurs,  je  viens  plaider 
devant  vous  la  cause  de  gens  qui  me  parais- 
sent fort  intéressants  :  ce  sont  les  blanchis- 
seurs de  la  banlieue  de  Paris. 

M.  le  rapporteur,  il  a  quelques  jours,  nous 
disait  que  la  loi  qu'on  nous  propose  était 
destinée  à  amener  le  dégrèvement  des  pe- 
tits, et  que  la  rançon  de  ce  dégrèvement 
était  demandée  aux  gros  commerçants. 

En  voyant  les  conséquences  des  modifica- 
tions apportées  à  la  situation  des  blanchis- 
seurs, je  me  demande  si  véritablement  ces 
paroles  sont  bien  en  situation  et  si  l'on  peut 
considérer  que  les  blanchisseurs  sont  de 
gros  commerçants  auxquels  on  peut  deman- 


der la  rançon  destinée  au  dégrèvement  des 
petits  commerçants. 

L'amendement  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  a  pour  objet  de  les  faire 
Bortlr  du  tableau  C  qui  est  un  tableau  com- 
prenant un  droit  fixe,  un  droit  proportion- 
nel et  une  taxe  sur  le  nombre  de*  employés, 
pour  les  rétablir  dans  le  tableau  A,  fr  dasse, 
ou  vous  les  aviez  placés  déjà  par  un  vote 
qui  remonte  an  il  mars  1898. 

A  cette  époque,  en  effet,  un  amendement 
fut  adopté  par  la  Chambre,  qui  plaçait  les 
blanchisseurs  au  tableau  A,  6»  classe,  et 
c'est  par  suite  d'une  modification  apportée 
par  le  Sénat  qu'aujourd'hui  on  vous  propose 
de  changer  votre  décision  de  1898  et  de 
faire  aux  blanchisseurs  une  situation  plus 
défavorable. 

M.  le  rapporteur  estime,  dans  sou  rap- 
port, que  les  blanchisseurs  doivent  être 
placés  dans  le  tableau  C  pour  un  certain 
nombre  de  raisons.  La  première  es»,  dit-il 
que  presque  toutes  les  blanchisseries  se 
trouvent  dahS  des  communes  suburbaines, 
et  que,  par  conséquent,  la  population  de 
ces  communes  est  sans  aucune  espèce  d'in- 
fluence sur  le  taux  de  la  taxe  proportion- 
nelle à  laquelle  ces  professions  seraient 
soumises  bI  elles  étaient  placées  dans  la 
6«  classe  du  tableau  A. 

Je  ferai  remarquer  à  cet  égard  qu'en  effet 
la  plupart  des  blanchisseries  sont  dans 
des  communes  suburbaines,  mais  dans 
les  grandes  communes  de  la  banlieue  de 
Paris.  Et  si,  dans  ces  communes,  la  popu- 
lation n'est  pas  aussi  dense,  bien  entendu, 
qu'à  Paris  même,  il  y  a  une  situation  dont  il 
faut  absolument  tenir  compte. 

Les  blanchisseries  de  Paris  s'occupent 
surtout  de  blanchir  le  linge  fin  ;  elles 
peuvent  le  restituer  presque  aussitôt  après 
les  opérations  du  blanchissage.  Les  blan- 
chisseries suburbaines  ont  au  contraire 
à  blanchir  ce  qu'on  appelle  le  gros  ling>». 
dont  le  poids  est  considérable  ;  ce  sont  les 
draps,  les  nappes,  le  linge  de  table  et  le 
linge  de  cuisine.  Ces  blanchisseries  ne  peu- 
vent rendre  le  linge  qu'une  fois  par  se- 
maine ;  elles  sont  obligées  d'avoir  un  maté- 
riel considérable  en  chevaux  et  voitures  el  d>» 
faire  ainsi  des  dépenses,  des  frais,  qui  di- 
minuent notablement  leurs  bénéfices. 

En  outre  ranger  les  blanchisseries  méca- 
niques dans  le  tableau  C,  c'est  aller  abso- 
lument à  rencontre  des  intérêts  de  la 
classe  ouvrière  en  ce  sens  que  c'est  favo- 
riser les  blanchisseries  où  l'on  s'occupe 
surtout  de  blanchir  mécaniquement  le  linge 
des  grands  établissements  comme  les  hô- 
tels, les  restaurants,  les  pensions  ;  dans  ces 
blanchisseries  la  comptabilité  est  relative- 
ment simple,  tandis  que  celles  qui  traitent 
le  linge  familial  doivent  tenir  une  compta- 
bilité beaucoup  plus  complexe,  plus  diffi- 
cile, qui  nécessite  un  personnel  plus  nom- 
breux. 

Enfin,  messieurs,  il  est  une  dernière 
raison  que  je  vous  soumets.  On  veut  faire 
des  blanchisseries  employant  des  moyens 
mécaniques  des  établissements  Industriels 
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ou  des  usines.  Or  il  faut  bien  que  vous 
sachiez  pourquoi  maintenant  on  a  recours 
à  ces  moyens  mécaniques  dans  la  blanchis- 
serie: c'est  pour  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  le  comité  d'hygiène. 

En  effet,  c'est  à  l'aide  de  la  vapeur  seule 
que  l'on  peut  arriver  à  une  désinfection  et 
à  un  lavage  suffisants.  Comme  on  est  obligé 
aujourd'hui  de  faire  passer  le  linge  par  une 
chaleur  de  100  degrés,  il  est  absolument 
impossible  d'arriver  à  faire  exécuter  le  tra- 
vail, comme  on  le  faisait  autrefois,  par  de 
simples  laveuses.  L'épiderme  des  mains  ou 
des  bras  d'une  blanchisseuse  ne  peut 
supporter  une  chaleur  supérieure  à  66  de- 
grés et  comme,  je  le  répète,  on  est  obligé, 
d'après  les  règles  du  conseil  d'hygiène,  pour 
avoir  maintenant  du  linge  suffisamment 
nettoyé,  de  le  soumettre  à  une  chaleur  de 
100  degrés,  la  nécessité  absolue  s'imposait 
de  modifier  les  procédés  en  usage  ;  on  n'a 
pas  fait  certainement  de  la  blanchisserie 
une  véritable  industrie,  quand  on  a  forcé 
les  blanchisseurs  à  se  conformer  purement 
et  simplement  aux  règles  de  l'hygiène. 

M.  J.  Thierry.  Je  comprends  maintenant 
pourquoi  notre  linge  est  brûlé.  (Rires.) 

M.  Rudelle.  C'est  pour  mieux  l'assainir, 
mon  cher  collègue.  (Nouveaux  rires.) 

Je  termine  cette  première  partie  de  mes 
observations  par  une  considération:  c'est 
qu'il  existe  dans  les  environs  de  Paris  une 
profession  extrêmement  utile  et  honorable, 
qui  emploie  environ  cent  mille  ouvriers  — 
c'est  le  chiffre  du  recensement.  —  Si  vous 
assujettissez  cette  population  ouvrière  à  la 
taxe  proposée  de  1  fr.  50'  par  employé,  c'est 
150,000  fr.  qui  vont  être  prélevés  sur  cette 
industrie,  extrêmement  intéressante,  je  le 
répète,  qui  fournit  à  toute  une  catégorie  de 
femmes  et  de  jeunes  filles  un  travail  hono- 
rable. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations 
qui  nous  avaient  déterminés,  en  1898,  et 
qui,  je  l'espère,  vous  détermineront  encore 
à  voter  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

La  seconde  partie  de  mon  amendement  est 
ainsi  conçue  : 

«  Tableau  A.  —  7e  classe.  —  Au  lieu  de  : 
•<  Blanchisseurs  de  linge  ayant  un  établis- 
sement de  buanderie  non  muni  de  séchoir 
couvert.  »  Porter  :  «  Blanchisseurs  de  linge 
ayant  un  établissement  de  buanderie  non 
muni  de  séchoir  artificiel.  » 

M.  le  rapporteur,  dans  son  rapport,  a  fait 
à  cette  partie  de  mon  amendement  la  même 
objection  que  celle  qu'il  opposait  tout  à 
l'heure  à  M.  Thierry.  U  a  dit  que  nous  étions 
en  présence  d'un  texte  qui,  ayant  été  voté 
par  le  Sénat  et  par  la  Chambre,  était  main- 
tenant intangible.  Je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  partage  cette  opinion  ;  dans  tous 
les  cas,  si  on  persistait  à  inscrire  dans  la 
7*  classe  les  blanchisseurs  de  linge  ayant  un 
établissement  de  buanderie  non  muni  desé- 
choir couvert,  c'est  absolument  comme  si  on 
laissait  la  ligne  en  blanc.  Il  n'y  a  pas,  en  effet, 
de  blanchisseur  ayant  une  buanderie  qui 
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n'ait  un  séchoir  couvert.  Qu'est-ce  qu'un 
séchoir  couvert?  Dans  les  campagnes,  c'est 
le  grenier,  c'est  la  pièce  attenante  à  la 
buanderie;  c'est,  en  définitive,  tout  local 
dépendant  de  l'immeuble  où  la  blanchis- 
serie s'exerce. 

Or  je  me  méfie  beaucoup  des  apprécia- 
tions du  fisc;  dans  la  pratique  générale  — 
ma  déclaration  n'a  rien  de  personnel  pour 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  —  ce 
séchoir  couvert  va  donner  lieu  à  des  inter- 
prétations variées;  et,  dans  l'ordre  d'idées 
que  je  signale,  si  M.  le  rapporteur  estime 
que  le  tableau  7  est  intangible,  comme  il  l'a 
dit  dans  son  rapport,  en  ce  qui  concerne 
les  blanchisseurs  de  cette  catégorie,  je  le 
prie  de  vouloir  bien  tout  au  moins  nous 
donner  une  définition  du  séchoir  couvert 
qui  mette  les  blanchisseurs  à  l'abri  des 
vexations  auxquels  ils  peuvent  être  exposés. 

Pour  cette  raison,  j'avais  cru  beaucoup 
plus  prudent  de  dire  qu'il  s'agirait  d'impo- 
ser seulement  les  établissements  de  buan- 
derie munis  d'un  séchoir  artificiel;  car  on 
comprend  parfaitement  qu'un  séchoir  orga- 
nisé au  moyen  de  conduites  de  vapeur  et 
de  supports  mobiles  destinés  à  recevoir  le 
linge  pour  le  soumettre  à  l'action  de  la 
chaleur  artificielle,  soit  bien  celui  que  vous 
avez  voulu  atteindre. 

En  réalité,  avec  la  rédaction  que  vous 
avez  employée,  c'est  tout  autre  chose  qui 
peut  se  trouver  atteint.  Le  «  séchoir  cou- 
vert »,  je  le  répète,  c'est  un  local  quelcon- 
que dépendant  de  l'habitation  :  ce  sera  le 
grenier,  la  pièce  contiguë,  le  hangar  voisin, 
et  cette  désignation  n'est  pas  suffisamment 
explicite.  J'appelle  donc,  sur  cette  seconde 
partie  de  mon  amendement,  les  explica- 
tions de  M.  le  rapporteur.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guyot 
de  Villeneuve. 

M.  Guyot  de  Villeneuve.  La  Chambre 
me  permettra  d'ajouter  quelques  mots  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  Rudelle  pour  appuyer 
son  amendement. 

La  grosse  objection  de  la  commission 
contre  les  blanchisseurs,  c'est  qu'ils  substi- 
tuent le  travail  mécanique  au  travail  des 
ouvriers  et  par  là  produisent  d'une  façon 
plus  intensive  et  doivent  être  frappés  par  le 
fisc.  Or,  cette  façon  de  voir  est  certainement 
exagérée,  car  si  les  blanchisseurs  ont  été 
obligés  de  substituer  la  machine  à  une 
partie  de  la  main-d'œuvre  ouvrière,  ils  n'ont 
pas  pour  cela  augmenté  leur  production, 
mais  ils  ont  répondu  aux  exigences  de 
l'hygiène  et  à  la  nécessité  de  ménager  la 
santé  et  les  forces  de  leurs  ouvriers. 

U  y  a  donc  dans  l'adoption  de  la  machine 
par  les  blanchisseries  une  question  d'hu- 
manité plus  encore  qu'une  question  de  pro- 
duction. 

Vous  remarquerez  aussi  que  la  blanchis- 
serie est  une  petite  industrie  composée  de 
petits  patrons,  ouvriers  eux-mêmes  et  qui 
travaillent  avec  leurs  employés  et  que,  dans 
ces  conditions,  si  vous  aggravez  les  charges 
qui  pèsent  sur  eux,  vous  irez  à  rencontre 


de  l'esprit  dans  lequel  vous  avez  voté  l'en- 
semble de  la  loi  ;  vous  avez  entendu  dé- 
grever le  petit  commerce  et  la  petite  indus- 
trie, et  il  en  est  peu  d'aussi  intéressants 
que  la  blanchisserie. 

Vous  en  avez  jugé  ainsi  lors  de  la  pre- 
mière discussion  de  la  loi  et  j'espère  que 
vous  voudrez  bien,  en  votant  l'amende- 
ment de  M.  Rudelle,  confirmer  ce  jugement. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  Rudelle  disait,  au  début  de  ses 
observations,  qu'il  venait  plaider  la  cause 
de  contribuables  très  intéressants.  La  com- 
mission et  le  Gouvernement  pensent  que 
tous  les  contribuables  sont  intéressants 
mais  qu'il  ne  faut  pas  pour  cela  renoncer  à 
l'impôt  des  patentes.  La  commission  et 
surtout  son  rapporteur,  qui  a  plutôt  les  ap- 
parences de  vouloir  demander  de  nouveaux 
sacrifices  aux  redevables,  jouent  un  rôle 
assez  ingrat  et  je  demanderai  à  la  Chambre 
d'être  un  peu  plus  indulgente  si  quelquefois 
je  n'interprète  pas  la  tradition  dans  le  sens 
où  le  fait  la  Chambre  elle-même. 

Je  n'opposerai  pas  à  M.  Rudelle,  sur  la 
seconde  partie  de  son  amendement,  l'argu- 
ment que  j'ai  invoqué  contre  M.  Thierry  ; 
je  ne  fais  aucune  opposition  à  ce  que  le  mot 
«  couverts  »  qui  s'applique  aux  séchoirs, 
soit  remplacé  par  le  mot  «  artificiels  ». 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de 
l'amendement,  nous  sommes  en  présence 
d'une  situation  de  fait.  Il  s'agit  de  savoir  si 
les  blanchisseries  installées  dans  la  ban- 
lieue des  grandes  agglomérations  et  qui 
emploient  des  moyens  mécaniques,  tirent 
leur  clientèle  de  la  commune  où  elles 
se  trouvent  ou,  au  contraire,  vivent  de  la 
clientèle  de  la  commune  voisine;  pour 
mieux  dire,  si  leurs  bénéfices  résultent  du 
travail  fait  pour  les  habitants  de  la  com- 
mune même  où  est  situé  l'établissement  et 
dépendent  de  l'importance  de  la  population 
de  cette  commune  ou  si,  au  contraire,  ils  en 
sont  complètement  indépendants. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  établisse- 
ments industriels  fonctionnent  surtout  pour 
desservir  la  clientèle  urbaine  à  laquelle  ils 
s'adressent  et  que  la  population  de  la  com- 
mune où  ils  sont  situés  ne  saurait  servir  de 
base  au  règlement  du  droit  fixe. 

Ce  n'est  donc  pas  d'après  les  tarifs  du  ta- 
bleau A,  mais  bien  d'après  ceux  du  ta- 
bleau C,  que  ces  établissements  doivent  être 
imposés,  et,  afin  de  tenir  compte  de  leur  im- 
portance plus  ou  moins  grande,  il  convient 
de  calculer  leur  droit  fixe  d'après  le  nombre 
des  ouvriers  qu'ils  emploient  :  la  taxe  d'ail- 
leurs a  été  fixée  à  un  chiffre  très  faible 
—  1  fr.  50—  inférieur  même  à  la  taxe  la  plus 
réduite  actuellement  imposée.  11  y  a  donc 
lieu  de  ranger  cette  industrie,  non  dans  le 
tableau  A,  mais  bien  dans  le  tabeau  C  où 
les  tarifs  sont  indépendants  de  la  population 
de  la  commune  elle-même. 

Nous  pensons  en  conséquence  que  l'amen- 
dement de  M.  Rudelle  ne  se  justifie  pas. 
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Je  n'enlonds  pas  suivre  notre  honorable 
collègue  dans  l'examen  de  tous  les  détails 
de  la  blanchisserie  qu'il  connaît  si  bien  et 
que  je  connais  si  peu.  Nous  sommes  en 
présence  d'une  question  d'équité  et  de 
justice  fiscale.  Je  pense  que  la  Chambre 
reconnaîtra  que,  dans  la  discussion  de  la  loi 
des  patentes,  la  commission  et  le  Gouver- 
nement se  sont  efforcés  non  de  créer  des 
ressources  nouvelles  ou  d'imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  aux  contribuables,  mais 
bien  d'assurer  une  répartition  plus  équitable 
des  charges. 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  re- 
connaître  le»  efforts  que  nous  avons  acconi' 
plis  et  que,  de  temps  en  temps,  elle  con- 
sentira a  donner  raison  h  sa  commission, 
(Trii  bùnl  trèibienl) 

M.  le  président.  La  parole  esi  &  M.  Ru- 
délie. 

M.  Rudelle.  Le  seul  argument  qu'ait  fait 
valoir  M.  le  rapporteur,  c'est  que  les  blan- 
chisseries se  trouvent  dans  des  communes 
autres  que  celles  d'où  elles  tirent  leur 
clientèle.  Il  est  bien  certain  qu'à  Paris,  étant 
donné  le  prix  des  loyers,  on  ne  pourrait  pas 
installer  dans  une  maison  un  établissement 
de  cette  nature  ;  aussi,  les  blanchisseries 
s'installent-elles  dans  la  banlieue. 

Tout  à  l'heure  j'entendais  M.  le  rappor- 
teur nous  dire  :  «  Nous  faisons  de  la  justice 
fiscale  et  nous  tâchons  d'arriver  h  une  ré- 
partition acceptable  pour  tous.  »  Je  puis  sou- 
mettre &  la  Chambre  quelques-uns  des  ré- 
sultats que  va  donner  l'application  du  nou- 
veau tarif  pour  la  blanchisserie. 

Je  prends  une"  blanchisserie  d'Arcueil-Ca- 
chan,  de  moyenne  importance  et  qui  oc- 
cupe 18  ouvriers.  Actuellement  elle  paye 
74  fr,  15  ;  dorénavant,  elle  'payera  121  fr.  ; 
soit  une  différence  de  46  fr.  85. 

A  puteaux,  cette  différence  sera  de  19  fr.  49  ; 
à  Clamart,  de  35  fr.  25  ;  à  Gonesse,  de  71  fr.93. 

S{  c'est  cela  que  M.  le  rapporteur  appelle 
la  justice  fiscale  pour  les  petits  industriels 
comme  ceux  que  j'ai  l'honneur  de  défendre, 
évidemment  nous  n'avons  pas  la  môme 
compréhension  des  mots.  Je  crois,  mes- 
sieurs, qu'il  serait  juste  de  revenir  au  tarif 
que  vous  aviez  adopté  en  1898  et  que  le 
Sénat  a  repoussé. 

Je  vous  demande  de  refaire  ce  que  vous 
aviez  fait,  et  je  vous  supplie  d'adopter  mon 
amendement. 

M.  le  préaident,  La  parole  ost  à  M.  le  rap* 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  veux  bien  admettre 
que  les  chiffres  que  vient  d'apporter  notre 
honorable  collègue  sont  exacts,  mais  je  ne 
serais  pas  fâché  de  savoir  sur  quelles  bases 
il  a  établi  ses  calculs.  Nous  aussi,  nous  avons 
fait  des  calculs.  Vous  supposez  bien  que  le 
Gouvernement  et  la  commission  n'ont  pas 
ratifié  des  tarifs  sans  examiner  quelles  en 
seraient  les  conséquences. 

Nous  avons  fait  les  mêmes  calculs  que 
M.  Rudelle,  et  je  lui  demanderai  la  permis- 
sion de  croire  —  ce  n'est  qu'une  supposi- 
tion —  qu'il  a  pu  négliger  quelques  détails. 


Ai*.  Rudelle.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  dire  où  J'ai  pris  les  Indications  que 
j'ai  données?  C'est  dans  le  Journal  d«$ 
blanehitteut*  «t  buandters  d«  France.  On  a 
pris  comme  moyenne  une  valeur  loeative 
de  500  fr.  avec  un  personnel  de  dix-huit 
employés. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  heureux  du 
renseignement  que  vient  de  fournir  M.  Ru- 
delle. Je  vais  dire  pourquoi.  La  note  sur  la- 
quelle sont  constatés  les  calculs  que  notre 
honorable  collègue  nous  a  cités  a  été  en- 
voyée à  votre  commission  des  patentes,  et 
celle-ci  a  cru  de  son  devoir  d'entendre  la  dé- 
légation des  blanchisseurs  des  environs  de 
Paris.  Nous  avons  enregistré  leurs  réclama- 
tions et  essayé  de  leur  donner  satisfaction 
dans  la  mesure  du  possible;  les  calculs  qu'ils 
avaient  faits  partaient  de  ce  principe  erroné 
que  tous  les  ouvriers  employés  dans  les 
établissements  de  blanchisserie,  quelle  que 
fût  la  durée  de  leur  travail,  devaient  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du 
chiffre  de  la  taxe. 

Or,  les  établissements  de  la  banlieue  pa- 
risienne présentent  cette  particularité  que 
les  ouvriers  travaillent  par  équipes  et  par 
professions  distinctes,  se  remplaçant  suc- 
cessivement. 

C'est  ainsi,  par  exemple  —  je  peux  donner 
ce  détail  à  la  Chambre,  bien  que  je  n'aie,  en 
la  matière,  qu'une  compétence  relative,  — 
c'est  ainsi  que,  dans  ces  blanchisseries,  il  y 
a  une  équipe  d'ouvrières,  les  «  laveuses  », 
qui  travaillent  les  deux  premiers  jours  de 
la  semaine;  les  deux  jours  suivants  sont 
réservés  aux  «  Bêcheuses  »  ;  il  y  a  enfin  une 
troisième  équipa,  celle  des  «  repasseuses  », 
qui  est  occupée  pendant  les  deux  dernier» 
jours. 

Les  blanchisseurs  de  la  banlieue  de  Paris 
avaient  totalisé  le  nombre  des  ouvriers  de 
ces  trois  équipes  et  appliquaient  à  ce  total 
le  coefficient  du  tarif  ;  Il  en  résultait  qu'ils 
avalent  à  supporter  une  patente  excessive. 
La  commission  leur  fit  observer  que  ce 
n'était  pas  ainsi  que  l'administration  en- 
tendait établir  son  impôt,  que  le  nombre 
des  ouvriers  servant  de  base  au  calcul  de  la 
taxe  devait  correspondre  au  coefficient  ob- 
tenu en  divisant  le  total  des  journées  faites 
par  le  nombre  des  jours  ouvrables;  les 
calculs  des  blanchisseurs  étaient  donc  com- 
plètement inexacts.  Nous  avons  établi  d'au- 
tres calculs,  sur  les  bases  prévues  aux  nou- 
veaux tarifs  :  nous  avons  fait  observer 
d'autre  part  que  la  quotité  du  droit  propor- 
tionnel était  sensiblement  réduite  et  nous 
sommes  arrivés  à  des  chiffres  d'où  11  ré- 
sulte que  même  les  établissements  les  plus 
importants  n'auraient  à  supporter  qu'un 
léger  relèvement  de  droits. 

Votre  commission  s'était  crue  autorisée  à 
penser  que  les  intérêts  industriels  entendus 
par  elle  s'étalent  retirés  aussi  contents 
qu'il  est  possible  de  l'être  quand  on  se  pré- 
sente devant  une  commission  chargée  de 
défendre  les  Intérêts  du  Trésor. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  main- 
tiennent les  tarifs  proposés  et  prient  M.  Ru- 


delle de  faire  comme  les  blanchisseurs, de  se 
déclarer  satisfait.  (On  Ht.) 

M.  Rudelle.  Les  blanchisseurs  ne  sont 
pas  du  tout  satisfaits,  comme  le  croit  M. 
Morlou.  Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  1"  paragraphe  de  l'amendement  de 
MM.  Rudelle  et  Gauthier  (de  Clagny),  ainsi 
conçu  : 

«Ajouter  à  la  6«  classe  du  tableau  A: 
blanchisseurs  de  linge  employant  des 
moyens  mécaniques  ». 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix  n'est  pas 
adopté.) 

If.  le  président,  La  commission  accepte 
le  paragraphe  2  de  cet  amendement,  ten- 
dant h  remplacer  le  mot  «  couvert  »  par 
le  mot  «  artificiel  ». 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Le  texte  serait  ainsi  ré- 
digé :  «  Tableau  A,  7*  classe.  —  Blanchis- 
seurs de  linge  ayant  un  établissement  de 
buanderie  non  muni  de  séchoir  artificiel.» 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  cette  modifi- 
cation?,.. 

Elle  est  adoptée. 

Nous  arrivons  au  tableau  B. 

L'adoption  de  l'amendement  de  M.  Thierry 
entraîne  la  suppression  a,  ce  tableau  du 
paragraphe  suivant: 

«  Courtier  de  marchandises,  facteur  de 
denrées  et  marchandises.  » 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
L'adoption  du  précédent  amendement  de 
M.  Thierry  aune  conséquence  sur  laquelle  Je 
dois  appeler  l'attention  de  la  Chambre. 
Etant  donné  que  les  courtiers  ne  figurent 
plus  au  tableau  B,  il  conviendrait,  dans  les 
additions,  de  supprimer,  à  la  3*  classe  du 
tableau  A,  la  mention  spéciale  qui  y  était 
faite  des  professions  de  courtier  en  laine  et 
de  courtier  en  soie.  Les  patentables  exer- 
çant ces  professions  seront-,  en  effet,  impo- 
sés comme  les  autres  courtiers,  en  consé- 
quence du  vote  émis  par  la  Chambre,  à  la 
3e  classe  lorsqu'ils  feront  des  opérations  de 
gros  et  à  la  5«  classe  lorsqu'ils  feront  des 
opérations  de  détail. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  cette  rectification  demandée  par  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  et  acceptée 
par  la  commission  ?.. . 

La  rectification  est  adoptée. 

M.  Georges  Berry  a  déposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Tout  magasin  occupant  habituellement 
un  personnel  total  de  moins  de  51  employés 
à  Paris  et  de  15  employés  en  province,  ne 
devra  qu'une  seule  taxe  déterminée,  la» 
quelle  sera  : 

«  De  300  fr.  pour  les  établissements  de 
15  à  50  employés  de  Paris  ; 

«  De  200  fr.  pour  les  établissements  de 
5  à  15  employés  en  province. 

«  Le  patentable  qui  dans  le  même  éta- 
blissement exercera  plusieurs  commerces 
sera  assujetti,  s'il  occupe  plus  de  800  em- 
ployés, à  autant  de  patentes  fixes  et  à  au» 
tant  de  patentes  proportionnelles  qu'il  of- 
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frira  de  spécialités  à  l'acheteur  ;  s'il  occupe 
de  51  à  200  employés  à  Paris  et  de  26  à  200 
en  province,  il  ne  devra  que  la  moitié  de 
la  taxe  qui  sera  due  pour  ces  patentes. 

«  La  patente  proportionnelle  sera  cal- 
culée d'après  la  valeur  locative  du  ma- 
gasin tout  entier  et  fixée  au  vingtième.  » 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  l'amende- 
ment dont  M.  le  président  vient  de  vous 
donner  lecture  a  été  voté  par  la  presque 
unanimité  de  la  Chambre  dans  la  précé- 
dente législature. 

11  s'agissait  d'imposer  une  patente  propor- 
tionnelle et  une  patente  fixe  à  tous  les 
grands  magasins  suivant  le  nombre  de 
leurs  spécialités.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  ce  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  plus  logi- 
que. Supposez,  en  effet,  que  dans  une  même 
rue  il  y  ait  six  magasins  tenant  six  spécia- 
lités différentes.  S'ils  sont  séparés,  ils  payent 
six  patentes  proportionnelles  et  six  patentes 
fixes;  mais  si  on  enlève  la  cloisob  qui  les 
sépare,  s'ils  se  trouvent  réunis,  ils  ne  payent 
plus  alors  qu'une  seule  patente  proportion- 
nelle et  une  seule  patente  fixe. 

La  plupart  des  tribunaux  de  commerce, 
toutes  les  chambres  de  commerce,  tous  les 
syndicats  avaient  approuvé  cet  amende- 
ment; le  Sénat  l'a  repoussé.  Je  consens  fl 
en  faire  le  sacrifice  aujourd'hui  pour  ne  pas 
retarder  le  vole  de  la  loi, 

M.  Chartes  Mo».  Mais  non  ! 

Sur  divers  banc».  Malnteneï-le, 

M.  le  rapporteur-  Dites  tout  de  suite  que 
vous  voulez  repousser  la  loi» 

M,  Osorf  es  »e*ry,  Non.  Je  ne  veux  pas 
prendre  1«  responsabilité  de  troubler  l'ac- 
cord qui  existe  entre  la  Chambre  et  le 
Sénat  et  retarder  ainsi  le  vote  de  la  loi, 

Mais  je  ne  fais  là  qu'un  sacrifice  momen- 
tané, car  j'ai  bien  l'Intention,  aussitôt  la  loi 
votée  et  dès  que  nous  discuterons  la  nou- 
velle revision  quinquennale  attendue  depuis 
dix  ans,  de  reprendre  cette  disposition. 
(Trèt  bit»!  très  bien!) 

M,  Charles  Bos,  Je  la  reprends.  On  ne 
peut  pas  constamment  accabler  les  petits 
commerçants  et  laisser  les  gros  échapper  à 
la  patente.  {Mouvement»  divers.) 

M.  le  rapporteur,  Le  but  de  plusieurs 
de  nos  collègues  est  de  faire  échouer  la 
loi. 

M.  Charles  Bos.  Je  n'ai  d'autre  but  que 
d'imposer  la  patente  à  ceux  qui  peuvent  la 
payer  et  de  dégrever  ceux  qui  supportent 
des  impôts  trop  lourds. 

M.  le  rapporte*!1.  La  commission  a  donné 
à  cet  égard  toutes  les  satisfactions  néces- 
saires. Elle  a  établi  les  tarifs  de  telle  façon 
que  les  petits  commerçants  bénéficient  de 
dégrèvements  dont  la  compensation  est 
demandée  aux  gros  commerçants,  à  la  grande 
industrie.  Etudiez  les  tarifs  et  vous  verrez 
quels  patente  des  grands  magasins,  des 
raffineura,  des  gros  négociants  en  vins  est 
augmentée. 

M.  le  président  de  la  commission. 
47  p.  100  des  petits  patentés  sont  dégrevés. 

M.  le  rapporteur.  Je  crains  qu'en  voulant 


perfectionner  la  loi  et  la  rendre  parfaite, 
comme  le  désire  M.  Bos,  on  ne  la  rende  d'une 
application  impossible  et  qu'on  n'aboutisse  à 
ce  résultat  de  la  faire  rejeter  dans  son  en- 
semble par  la  Chambre  elle-même  ou  par  le 
Sénat. 

Je  demande  instamment  à  la  Chambre  si, 
comme  lé  Gouvernement  et  la  commission, 
elle  désire  que  la  loi  soit  appliquée  à  partir 
du  1"  janvier  1904,  d'y  introduire  le  moins 
de  modifications  possible  et  je  la  prie  de  ne 
pas  être  plus  exigeante  que  M.  Berry,  qui 
retire  son  amendement.  {Trèt  bien!  très 
bien  !) 

M.  Georges  Berry.  Il  faut  dire  ici  que 
les  améliorations  concédées  au  petit  com- 
merce par  l'imposition  d'une  patente  plus 
élevée  au  grands  magasins  ne  sont  pas, 
hélas!  très  considérables;  les  petits  com- 
merçants ne  bénéficieront  que  de  quelques 
francs  pour  les  patentes  des  5e,  6h,  7e  et  8e 
classes.  Les  grands  magasins  ne  seront 
frappés  que  d'une  façon  Insignifiante,  mais 
votre  article  9  qui  impose  la  patente  aux 
coopératives  est  tellement  important  que  si 
nous  n'obtenions  même  que  cette  satisfac- 
tion, nous  devrions  nous  estimer  très  heu- 
reux ;  c'est  pourquoi  je  retire  momentané- 
ment mon  amendement,  me  réservant  de  le 
reprendre  dans  quelques  jours.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Arehdéaeon.  Je  m'associe  aux  déela- 
ratiohs  de  M.  Georges  Berry. 

M.  lé  président  tteprenez-vous  l'ameh- 
dement,  monsieur  Bos? 

M.  Charles  Bes.  Je  consens  à  ne  pas 
le  reprendre,  ne  voulaht  pas  priver  le 
petit  commerce  des  avantages  de  la  loi, 
mais  je  regrette  que  la  commission  ait 
renoncé  à  l'intention  qu'elle  avait  jadis  ma- 
nifestée de  charger  les  gros  commerçants. 
Je  tiens  à  constater  que  ce  sont  ceux-là 
mêmes  qui  ont  voté  jadis  l'amendement  de 
M.  Berry  qui  le  repoussent  aujourd'hui. 

M.  14  président  de  la  commission.  Tous 
les  commissaires  sans  exception  ont  reçu 
des  bureaux  le  mandat  de  voter  purement 
et  simplement  le  texte  adopté  par  le  Sénat. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment de  M.  Drake  ainsi  conçu  '. 

«  Tableau  B.  —  Supprimer  la  note  addi- 
tionnelle au  tableau  des  coefficients  à  appli- 
quer par  spécialités,  h  raison  du  nombre 
d'employés,  afin  de  supprimer  les  réduc- 
tions de  tarif  sur  les  deux  premières  tran- 
ches de  cinquanto  employés.  » 

La  parole  est  fl  M.  Drake, 

M.  Jacques  Drake.  Je  suis  un  peu  plus 
heureux  que  M.  Berry  :  la  commission  a  ac- 
cepté mon  amendement  après  en  avoir  re- 
tranché à  peil  près  le  quart.  Comme  je  ne 
veux  pas  relarder  le  vote  de  la  loi,  je  me 
rallie  aux  propositions  de  la  commission 
et  je  retire  mon  amendement.  {Très  bien! 
1res  bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

11  y  a  ensuite,  sur  le  tableau  C,  un  amen- 


dement de  MM.  Henry  Cochih  et  Plichon, 
ainsi  conçu  t. 

«  Marchand  forain  : 

«  Avec  voiture  à  quatre  roues  :  30  fr,  par 
voiture  et  30  fr.  par  collier. 

«  Avec  bête  de  somme  ou  voiture  à 
bras  :  20  fr.  par  bête  de  somme  ou  par  voi- 
ture à  bras. 

«  Avec  balle  :  10  fr. 

M.  Pliohoâ.I.i;  texte  de  la  commission 
noUs  donne  satisfaction. 

M.  le  président.  MM,  Lannes  de  Monte* 
tebello,  Paul  Coûtant,  Auge,  Peureux  et  Hé- 
mard  demandent  la  disjonction  de  toutes 
les  modifications  proposées  au  tableau  C, 
2e  partie,  concernant  : 

Alcool,  eau-de-vie,  etc.  ; 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  Vin; 

Esprit  ou  eau-de-Vie  de  marc,  de  raisin, 
cidre  et  poiré  ; 

Vins  (marchands  en  gros),  etc,  ; 

Vins  de  Champagne,  etc.  ; 

Vins  mousseux,  etc.  ; 

Vins  de  liqueur,  apéritifs  à  base  de  vint 

La  parole  est  à  M.  de  Montebello, 

.Sur  divers  banc».  A  demain  ! 

M.  Adrien  tannes  de  ttontehello.  Je 

suis  à  la  disposition  de  la  Chambre. 

Ii.  le  rapporteur  général  Votre  demande 
de  disjonction  porte-t-elie  sur  l'intégralité 
du  tableau  C  ou  bien  sur  une  catégorie  de 
professions  rangées  dans  le  tableau  ? 

M.  Adrien  Lannes  dé  Mohtebellti.  Elle 
porte  sur  la  catégorie  des  vins  et  eaux-de- 
vle. 

M.  le  rapporteur.  11  me  semble  alors 
qu'il  serait  préférable  de  discuter  d'a- 
bord les  amendements  qui  Viennent  avant 
ceux  relatifs  aux  tarifs  applicables  aux 
marchands  de  vin,  de  cidre  et  d'alcool. 

M.  Auge.  La  demande  de  disjonction  doit 
venir  avant. 

M.  le  rapporteur,  Pas  du  tout. 

M.  Auge.  Si  là  Chambre  décide  de  dis- 
joindre, il  n'y  A  pas  lieu  à  discussion. 

M.  le  rapporteur.  Cette  demande  de  dis* 
jonctloh  ne  vient  pas  à  son  rang,  Pourquoi 
voulez-vous  intervertir  l'ordre  des  profes- 
sions établi  dans  les  tableaux?  Il  me  semble 
qu'il  vaut  mieux  se  pronohéef  sur  les  pro- 
fessions dans  l'ordre  même  où  elles  sont 
Inscrites. 

Voit  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  lé  président,  J'entends  demander 
le  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discus- 
sion. 

Je  consulte  la  Chambre, 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

UÊrGT  b'fcS  llAf-POUT 

M,  lé  président.  J'ai  reçu  de  M.  Pajot,  nu 
nom  de  la  commission  des  travaux  publics 
et  des  chemins  de  fer,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  rétablissement  dans  le 
département  de  l'Allier  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Varennes  à 
Trézelles,  de  Tfézelles  au  Donjon  et  de  La- 
pallsse  au  Mrtyet-de-Morit«ghe, 
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La  commission  demande  l'insertion  de  ce 
rapport  à  la  suite  du  compjte-rendu  m 
extenso  de  la  séance  de  ce  Jour. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  rapport  sera  imprimé,  distribué  et 
inséré  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la 
séance. 

MOTIONS  D'ORDRE 

M.  le  président  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  la  commission  des  affaires 
extérieures,  demande  à  la  Chambre  de  lui 
renvoyer  le  projet  de  loi  attribuant  la  per- 
sonnalité civile  à  l'of  flce  colonial. 

H  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

11  en  est  ainsi  ordonne. 

La  commission  du  budget  demande  l'ins- 
cription en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  jeudi  : 

1°  De  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  ministre  des  finances  d'un 
crédit  supplémentaire  d'inscription  pour  le 
service  des  pensions  civiles  ; 

2°  De  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  ministre  des  finances  d'un 
crédit  supplémentaire  d'inscription  pour  lé 
service  des  pensions  militaires  ; 

3°  De  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant la  régularisation  de  décrets  portant 
ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1903  au 
titre  du  budget  général  et  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1903  ; 

4°  De  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  19  décembre 
1900  sur  le  budget  spécial  de  l'Algérie  et 
d'approuver  une  convention  déterminant  les 
participations  de  l'Etat  et  de  l'Algérie  dans 
la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonne. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  Dt"  JOUR 

M.  le  président  Demain  mardi,  à  deux 
heures,  séance  publique: 

Discussion  de  trois  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  les  octrois  de  Cassel, 
Châteaulin  et  Ernée. 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande l'inscription  en  tète  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  ait  pas  débat, 
de  la  1™  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'établissement,  dans  le 
département  de  l'Allier,  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Varennes  à  Trézelles,  de 
Trézelles  au  Donjon  et  de  Lapalisse  au 
Mayet-de-Montagne  (projet  dont  le  rapport, 
déposé  aujourdhui,  sera  inséré  a  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  présente 
séance) ; 

La  commission  du  travail  demande  l'ins- 
cription en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  la 
même  réserve,  de  la  discussion  du  projet 
de  résolution  de  M.  Charles  Benoist  tendant 
à  inviter  le  Gouvernement  à  soumettre  à  la 
Chambre  un  projet  de  code  du  travail; 

La  commission  de  la  réforme  judiciaire 
demande  l'inscription  en  tète  de  l'ordre  du 
jour,  sous  la  môme  réserve,  de  la  1"  déli- 
bération sur  la  proposition  de  loi  adoptée 
par  le  Sénat,  relative  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  inscriptions  sont  ordonnées. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  contribution  des  patentes. 
11  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  colonies  un  projet  de  loi  tendant 
à  ouvrir  au  ministre  des  colonies  un  crédit 
extraordinaire  de  900,000  fr.  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  nécessitées  par  les  érup- 
tions du  volcan  de  la  montagne  Pelée  (Mar- 
tinique) en  mai  et  août  1902. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  sec- 
tion de  Surat  de  la  commune  de  Saint-Ignat, 
canton  d'Ennezat,  arrondissement  de  Riom 
(Puy-de-Dôme)  pour  l'ériger  en  commune 
distincte. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Empe- 
reur, au  nom  de  la  commission  des  travaux 
publics,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Chorges  à  Bar- 
celonnette  et  de  concéder  cette  ligne,  à  titre 
définitif,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

J'ai  reçu  de  M.  Morel,  au  nom  de  la  com- 
mission des  octrois,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Aubagne  (Bou- 
ches-du-Rhône). 

J'ai  reçu  de  M.  Merlou,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  lo  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  l'exercice 
1903,  de  crédits  supplémentaires  d'inscrip- 
tion pour  les  pensions  militaires. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués, 

DÉPÔT  DÎNE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Joseph 
Ory  une  proposition  de  loi  sur  la  représen- 
tation officielle  de  l'agriculture  par  l'insti- 
tution de  chambres  d'agriculture  et  l'orgîi- 
nisation  du  conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'agriculture. 
(Assentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Lucien  Cornet,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 


A  M.  Bersez,  un  congé  de  quelques  jours. 
11  n'y  a  pas  d'opposition  ?~ 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  communication,  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  V Allier,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroile,de 
Varennes  à  Trézelles,  de  Trézelles  au 
Donjon  et  de  Lapalisse  au  Mayel-de-Mon- 
tagne,  par  M.  PAJOT,  député. 

Messieurs,  le  département  de  l'AUier  solli- 
cite la  déclaration  d'utilité  publique  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  de 
Varennes  à  Trézelles,  de  Trézelles  au  Donjon 
et  de  Lapalisse  au  Mayet-de-Montagne,  qu'il 
a  concédés  à  la  société  générale  des  che- 
mins de  fer  économiques. 

Les  deux  premiers  constituent,  en  réalité, 
deux  sections  d'une  ligne  unique  de  Va- 
rennes au  Donjon.  La  première,  d'une  lon- 
gneur  de  18  kilom.  100,  part  de  l'extrémité, 
à  Varennes,  de  la  ligne  de  Varennes  à  Mar- 
cillat  faisant  partie  du  réseau  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  la  loi  du  20  août  1883  et  concédé 
par  le  département  de  l'Allier  à  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques 
et  se  raccorde  à  la  station  de  Trézelles  avec 
la  ligne,  également  d'intérêt  local,  de  Dom- 
pierre  à  Lapalisse  déclarée  aussi  d'utilité 
publique  dans  l'Allier  par  la  loi  du  29  juillet 
1889  avec  la  même  société  concession- 
naire. 

La  seconde,  qui  va  de  Trézelles  au  Don- 
jon, présente  une  longueur  de  18  kilom.  200. 

Quant  à  la  ligne  de  Lapalisse  au  Mayet- 
de-Montagne,  elle  est  en  prolongement,  sur 
une  longueur  de  21  kilom.  800,  de  la  ligne  de 
Dompierre  à  Lapalisse. 

Les  lignes  projetées  présenteront  donc 
ensemble  une  longueur  de  58  kilom.  100  et 
elles  ont  pour  but  de  desservir  des  localités 
complètement  dépourvues  de  moyens  de 
transport  par  voies  ferrées.  Elles  seront  k 
voie  de  1  mètre  comme  la  ligne  de  Dom- 
pierre à  Lapalisse  et  le  réseau  d'intérêt 
local  de  1883,  lesquels  seront  reliés  parla 
ligne  de  Varennes  à  Trézelles. 

La  traction  se  fera  au  moyen  de  locomo- 
tives à  vapeur. 

En  dehors  des  traversées  à  niveau,  les  che- 
mins de  fer  projetés  n'emprunteront  pas 
le  sol  des  voies  publiques. 

Ces  projets  ont  été  soumis  à  l'enquête  en 
octobre  et  novembre  1900,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  du  18  février 
1831. 

Les  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées  et  la  chambre  de  commerce  de 
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Moulins  ont  donné  des  avis  favorables  à 
l'exécution  desdits  projets,  et  la  commis- 
sion d'enquête,  tout  en  demandant  l'étude 
de  diverses  variantes  proposées  soit  au 
cours  de  l'enquête,  soit  au  cours  de  la  dis- 
cussion, s'est  prononcée  dans  le  même 
sens.  Du  reste  les  variantes  en  question, 
après  examen  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  de  l'Allier,  ont  été  reconnues 
comme  impraticables  ou  moins  avantageu- 
ses que  les  tracés  proposés  dans  les  projets, 
lesquels  ont  été  définitivement  adoptés  par 
le  conseil  général  de  l'Ailler  dans  sa  session 
d'août  1902. 

La  dépense  d'établissement,  y  compris 
l'acquisition  des  terrains  et  le  matériel  rou- 
lant, est  évaluée  par  MM.  les  ingénieurs  à 
1,162,000  fr.,  soit  64,082  fr.  par  kilomètre, 
pour  la  ligne  de  Varennes  à  Trézelles,  à 
984,845  fr.,  soit  54,261  fr.  par  kilomètre,  pour 
la  ligne  de  Trézelles  au  Donjon,  et  à  2  mil- 
lions 200,000  fr.,  soit  100,000  fr.  par  kilo- 
mètre —  en  raison  de  l'importance  des  tra- 
vaux d'infrastructure  par  suite  des  acci- 
dents de  terrain — pour  la  ligne  de  Lapalisse 
au  Mayet-de-Montagne. 

Les  recettes  probables,  estimées  par  les 
ingénieurs,  s'élèveront,  dès  le  début  de 
l'exploitation,  à  3,500  francs  par  kilomètre 
pour  les  lignes  de  Varennes  à  Trézelles  et 
de  Lapalisse  au  Mayet-de-Montagne  et  à 
3,000  francs  pour  la  ligne  de  Trézelles  au 
Donjon. 

Une  convention,  qui  porte  dans  son  texte 
définitif  la  date  du  6  novembre  1903,  a  été 
passée  entre  le  préfet  de  l'Allier  et  la  so- 
ciété générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques déjà  concessionnaire  de  tous  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  dépar- 
tement 

L'article  3  de  ladite  convention,  annexée 
au  projet  de  loi,  rend  applicable,  en  prin- 
cipe, à  la  concession  des  nouvelles  lignes 
les  dispositions  de  la  convention  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du 
20  août  1883  concernant  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  de  l'Allier,  en 
tout  ce  qu'ils  ne  contiennent  pas  de  con- 
traire aux  clauses  et  conditions  ci-iiprès. 

L'iirticle  4  dispose  que  les  lignes  à  établir 
seront  construites  par  la  compagnie  moyen- 
nant les  prix  indiqués  ci-dessus  et  qui 
avaient  été  établis  dans  l'hypothèse,  d'abord 
envisagée,  de  la  construction  par  le  dépar- 
tement. 

Ces  prix  ont  été  fixés  à  forfait  par  kilo- 
mètre, y  compris  les  terrains,  dont  l'acqui- 
sition sera  faite  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie, et  le  matériel  roulant  nécessaire  à 
l'exploitation  sans  que  la  dépense  afférente  à 
ce  dernier  puisse  descendre  au-dessous  du 
chiffre  de  8,396  fr.  indiqué  dans  la  conven- 
tion de  1883. 

Les  prix  seront  calculés  suivant  la  lon- 
gueur réelle  sans  que  celle-ci  puisse  excé- 
der, pourlesdifférentes  lignes,  le  nombre  de 
kilomètres  cités  plus  haut. 

Aux  termes  de  l'article  5,  le  département 
garantit  à  la  compagnie  l'intérêt  à  4  p.  100, 


amortissement   compris,    du    capital    fixé 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Si  la  société,  en  vertu  de  l'article  18  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  est  autorisée  à  réaliser 
en  obligations  la  totalité  ou  les  quatre  cin- 
quièmes du  capital  dépensé  par  elle,  la  ga- 
rantie sera  calculée  pour  ce  capital  réalisé 
en  obligations,  plus  les  frais,  au  taux 
d'émission  des  obligations,  mais  avant  toute 
émission  le  département  se  réserve  la  fa- 
culté de  rembourser  à  la  société  le  capital 
d'établissement. 

Ce  choix  devra  être  déclaré  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  l'ouverture  à  l'exploita- 
tion de  chaque  ligne  et,  dans  ce  cas,  le  dé- 
partement aura  à  payer  avec  le  capital  les 
intérêts  à  3.75  p.  100  calculés  depuis  l'ou- 
verture jusqu'au  jour  du  remboursement 
qui  aura  lieu  au  plus  tard  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  mise  en  exploitation  de  cha- 
cune des  lignes. 

L'article  6  stipule  que  l'exploitation  sera 
faite  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie, 
sans  garantie  d'aucune  sorte.  La  recette 
propre  aux  lignes  de  Varennes  à  Trézelles 
et  Trézelles  au  Donjon  d'une  part,  et  de  La- 
palisse au  Mayet-de-Montagne  d'autre  part, 
sera  acquise  à  la  compagnie  jusqu'à  con- 
currence de  2,800  fr.  par  kilomètre  ;  au  delà 
l'excédent  sera  partagé  pour  chacune  de  ces 
lignes  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour 
le  département  et  un  tiers  pour  la  société. 

L'article  7  a  trait  :  1°  à  l'atelier  de  répara- 
tion qui  sera,  comme  pour  toutes  les  lignes 
exploitées  déjà  dans  l'Allier,  à  Cosne-sur- 
l'QEil,  avec  faculté  au  matériel  remorqueur 
et  roulant  des  diverses  concessions  de  cir- 
culer librement  entre  tous  les  points  des 
lignes  exploitées  ;  2°  au  consentement  par 
la  compagnie,  respectant  en  cela  un  ave- 
nant approuvé  par  la  loi  du  16  juillet  1901 
abaissant  la  constante  de  la  formule  d'exploi- 
tation qui  était  de  1,800  fr.  à  1,650  fr.,  avec 
promesse  indiquée  dans  l'article  4  dudit 
avenant  de  la  réduire  encore  de  100  fr.  à 
partir  du  jour  où  la  ligne  de  Dompierre  à 
Lapalisse  serait  reliée  au  réseau  actuel  delà 
société  et  lui  serait  concédée  ou  exploitée 
par  elle. 

L'article  9  dispose  que  la  concession  des 
lignes  en  question  prendra  fin  à  la  même 
date  que  celle  du  réseau  de  1883,  c'est-à- 
dire  le  20  août  1982. 

Le  capital  maximum  de  l'établissement 
étant  de  1,341,200  fr.,  la  charge  annuelle  de 
l'intérêt  garanti  à  4  p.  100  amortissement 
compris  sera  de  173,648  fr.,  dont  le  départe- 
ment demande  à  l'Etat  de  supporter  la  moi- 
tié à  titre  de  subvention,  soit  86,824  fr., 
mais  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées (1M  section),  qui  a  donné  un  avis  favo- 
rable à  la  déclaration  d'utilité  publique  des- 
dits chemins  de  fer,  estime  que  le  maxi- 
mum de  la  subvention  de  l'Etat  doit  être 
déterminé  d'après  les  charges  effectives 
présumées  devant  incomber  au  Trésor  pu- 
blic et  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire,  de  ce 
fait,  du  chiffre  de  86,824  fr.  une  somme  de 
10,570  fr.  représentant  le  tiers  (moitié  de  la 
part  du  département)  de  l'excédent  des  re- 


cettes prévues  dès  le  début  de  l'exploitation 
et  de  le  ramener,  en  conséquence,  à  76,254 
francs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  pro- 
noncé pour  la  réalisation  de  l'entreprise. 
Enfin,  le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favo- 
rable à  la  déclaration  d'utilité  publique, 
avec  subvention  du  Trésor  dans  la  limite 
du  maximum  de  76,254  fr. 

Le  maximum  des  subventions  consenties 
par  l'Etat  «au  département  de  l'Allier  pour 
ses  lignes  d'intérêt  local  s'élève  au  chiffre 
important  de  271,075  fr.,  mais  nous  consta- 
tons, d'autre  part,  que  la  nouvelle  conven- 
tion constitue  un  allégement  de  charges 
pour  l'Etat  et  le  département  sur  les  con- 
ventions précédentes,  même  améliorées  par 
un  avenant,  et  qu'elle  complète  son  réseau 
d'intérêt  local. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission, 
d'accord  sur  tous  les  points  avec  le  Gouver- 
nement, a  l'honneur  de  vous  demander, 
messieurs,  de  vouloir  bien  adopter  le  projet 
de  loi  suivant  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de 
l'Allier,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  de  Varennes  à  Trézelles, 
de  Trézelles  au  Donjon  et  de  Lapalisse  au 
Mayet-de-Montagne. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité 
publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'établissement  desdits  chemins  de  fer 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  re- 
connue, être  prorogé  par  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Allier  est 
autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  passée,  le  6  novem- 
bre 1903,  entre  le  préfet  de  l'Allier,  d'une 
part,  et  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques,  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  con- 
vention restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art,  4.  —  Pour  l'application  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement  de  l'en- 
semble des  lignes  désignées  à  l'article  1er 
ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  4,341,200 
francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou- 
vant incomber  au  Trésor  public  est  fixé  à 
76,254  fr. 

La  subvention  de  l'Etat  pourra  être  al- 
louée séparément,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  ouverture  à  l'exploitation,  aux  lignes 
oh  sections  de  lignes  ci-après  désignées  : 

1°  Varennes  à  Trézelles  ; 

2°  Trézelles  au  Donjon  ; 

3°  La  Palisse  au  Mayet  de-Montagne. 

Elle  sera,  en  ce  cas,  calculée  d'après  le 
chiffre  des  dépenses  résultant  de  l'article  4 
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de  la  convention  ci-dessus  visée  du  6  no- 
vembre 1903. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  6  de  ladite  conven- 
tion, le  département  participerait  aux  re- 
cettes de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au 
prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  11  est  interdit  à  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une 
opération  autre  que  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  ou  des  tram- 
ways qui  lui  ont  été  concédés  ou  rétrocédés 
«ans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  du  projet   dé  toi  concernant 
le  budget  tpicial  de  V Algérie  p&ut1  l'éieerclc» 

1904. 

Nombre  des  votants 523 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 523 

Contre 2- 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  Voté  pour  :  . 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulalh.  Aldy.  Alsace  (comté  d')  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouitt.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Argellès.  Aristide  Briand.  Armez.  Ar- 
nal.  Astler.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audif- 
fred.  Audigier.  Autfray  (Jules).  Auge.  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Baohimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bols.  Baron  (Gabriel)  (BotiChes-du-Rhône).  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartlssol.  Basly.  Baudet  (Char- 
les) (Côtcs-du  Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure  et- 
Loln .  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Olse\  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Beharélle.  Bellier.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Aleiandre). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bischoffsheim.  Blzot.  Bois- 
sleu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Bony-Clsternes.  Sorgnet.  Boucher  (Henry).  Bou- 
ctot.  Bougére  (Ferdinand).  Bougera  (Laurent). 
Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 
(Jules)  ^Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle- 
et-Vilaine\  flrindeau.  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).    Brunard.    Bussière.    BUyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte1.  Caillaux.  camu- 
zet.  Capêran.  caraman  (comte  de).  Cardet- 
cardon,  camaud.  Carnot  (François).  carpot. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castcllane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Gode- 
froy.  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône),  chaigne.  Chamblge.  Oham- 
bon.  Chambfuft  (marquis  de).  Ghamertat  Cha- 


nal.  Chandioux.  Chanoi.  Chapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (Drôme).  Charonnat.  Charpentier  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaus- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chavoix.  Chenavaz.  chevalier.  Cibiel.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Olaudinon.  Clé- 
ment(Martlnique).  Clémentel.  GloArec.  coache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Dettys)  (Seine). 
Coohin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Colin. 
Colliard.  Compayré  (Emile).  Congy.  Constant 
(Emile)  (Olronde).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).    Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  fraudé.  Dauzon. 
David  (Albah)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De* 
baune  (Louis).  Debéve  (François).  Debiêve 
(Anatole).  Dèche.  Decker-David.  Defehtatne* 
Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De 
larue.  DelaUne  (Marcel).  Del  bot  Deleassé. 
Delêgllse.  Delelis.  Deimas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Denècheau.  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Devèze.  Devllle  (Gabriel), 
bevins.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy. 
Doumer  (Paul),  boumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile). 
DUbuisson.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).    Duquesnel.    Durand. 

Eliei-Evrard.  Elva (comte  d).  Emile  Chau- 
vin. Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1). 
Etienne.    Euzière. 

Fabien -Cesbron.  Fabre  (Léopoldi.  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrler.  Piquet.  Fitte.  Flandln  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarlrt.  Flouretts.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fould  (Achille).    Pouqueti  Camille  V    Pruchier 

Gabrielll.  Gallhard-Bancel(de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin, 
Qavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Genêt. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gêraull- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gervllle-Réache.  Gêvetot.  Qinoux- 
Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidee 
de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Birdn  (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Grandmalson  (de).  Grosdidier,  Gros- 
Jean.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse, 
Guillain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
salgne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hé- 
mard.  Hémon.  HenHque-Duluc.  Hubbard. 
Hubert.    Hugon. 

Iriart  d'Etchepare (d).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs).  Jau- 
rès. Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jehahin. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules Legfand  (Basses- 
Pyrénées).    Jumel. 

KloU.   Krantz  (Camille).   Krauss. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonrittye  (comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  LachaUd.  Lachiète. 
Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
LalTerrc.  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lasies.  Lassàllë.  Lauraine.  LaUretl- 
çoh.  Laurens-Castelet  (marquis  deV  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Leohevallier.  Lefas. 
LeiTet.  Légiise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lé 
Mare.  Lemire,  LeMoigne.  Lepeiietier  (Edmond). 


Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lesaga. 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepoix(comtede).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygue 
(Raymond  (Haute-Garonne).  Leygues  (George?) 
(Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Limon.  Lockroy. 
Loque.   Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de'. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malaspraa.  Maliiard.  Mando.  Marat  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjoula  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston).  Merlou.  Messlmy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Millevoye. 
Minier  (Albert).  Mlossec.  Moliard.  Monfeail- 
Urt.  Moutalgu  (comte  de).  MouUiembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mougeot  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Noël.    Noulens. 

Ollivier.  Oniano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d').   Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  PasquaL  Passy  (Louis1. 
Paul  Meunier.  Pautmler.  Pavie.  Pelletai) 
(Camille).  Péret.  Péfler  (Germain).  Perler  d« 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  PerMn.  Per- 
roche.  Petit  Petitjean.  Peureux.  Pichat 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de;. 
Pllchon.  Plissonnier.  Poullan.  Pourteyroo. 
Prache.  Prâdet-Balade.  Pressensé  (Francis  de . 
Proust.   Puech.  Pugliesl-conti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralbent.  Rejon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline.  Razltnbaud. 
Régnier.  Raille  (baron  Amédée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  RenaUlt-Morlière.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile;. 
Rigal.  Riotleâu.  Ripert.  Robert  Surcoût. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ar- 
dèche).  Roger'Batlu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roseoat  (vicomte  du).  Rose 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rozet  (Albin).    Ruau.     Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  \ie . 
Salis.  Sandrique.  Sarrault  (Albert).  Sarra- 
zin.  Sarrien.  Saumandc.  Sauzède.  Sarary 
de  Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire). 
Selle.  Sénac.  Serres  (Hohoré).  «bille.  Sieg- 
fried. Simonet.  Simyau.  Slreyjol.  Suchetet. 
Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes.  Thierry-DelanoUe.  Thomson.  Tiphatoe. 
Torchut.  Tourgaol.  Tournler  (Albert),  fr*n- 
Uoy.     Troutllot  (Georges).    Trotilfl.    Turigiijr. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrieni 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigeo- 
roux.  Villault-Duchesnois.  Ville jean.  Viol- 
letle.    Vlval.  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  GONTRB   : 

MM.  Fourtiier  \,Françots\ 
Pastre. 

N'ONT  PAS    PRIS    PART  AC  VOTB  ! 

MM.  Allard. 

Bènézech.  Bérthet.  fllchori.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Botiveri. 

Cadenat.  Chautemps  (Emile)  (Haotê4a*éiê>. 
Ghauviére.  ootistahs  Pattl)  (Allier).  Geatant 
(Jules)  (SeineL 
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Dejeante.     Delory.     Dufour  (Jacques).    Dus- 
suel. 
Empereur. 

Hugues  Clovis)  (Seine). 
Kerjégu  (t.  tle). 
Le  Bail. 

Meslier.    Muteau. 
Piger. 

Ridouard.   Roch. 
Sembat. 

Thivrier.    Tournade. 
Vaillant     Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

ABSENTS  PAU  CONGE  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Beauregard  (Paul)  (Seine).  Berger  (Georges). 
Bersez.  BignonPaul).  Brunet.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine). 

Cornet  (Lucien). 

Darblay.   Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dutreil. 

Engerand  (Fernand).  Ermant.  Estour. 
nelles  (d').    Fernand -Brun. 

Foucné. 

Gaffier.    Gauthier  (de  Clagny). 

Ualgouet  (lieutenant-colonel  du).  Holtz. 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart    Jules  Jaluzot. 

Massabuau.    Mercier  (Jules).    Mirman. 

Pomereu  (comte  de). 

René  Rentrait.    Ribot. 

Vllllers. 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  de  F amendement  de  M.  OlHvier 
au  tableau  A  du  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
tribution de»  patentes. 

Nombre  des  votants 541 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 897 

Contre 244 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT    VOTE    POUR    : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel- 
SeiU.  Anthime-Ménard.  Archdeacon.  Arge- 
llès.  Annei.  Arnal.  Audiffred.  Audigler. 
Auffray  (Jules).    Authler. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balitrand.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Baudet 
(Chartes)  (CMeMo-Nord) .  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir),  Baudry  d'Asson  de).  Beauregard  (de) 
(lodre).  Bebarelle.  Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bischoffsheim.  Bizot. 
Boissieu  (baron  de),  Bonnevay.  Bonté.  Bou- 
valot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (durent). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée),  Bourrât  Boury 
(de).  Bozonet.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Briee  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de),    Buyat, 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest). 
Cavalgnac  (Godefroy).  Chambon.  Cbambrun 
(marquis  de).  Ghana).  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Char» 
ruyer.    Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 


Chevalier.  Clblel.  Claudinon.  Coaohe.  Go- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord),  codet  (Jean).  Corderoy. 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).   Couyba- 

Dansette  (Jules).  Daudé.  David  (Alban)  (In- 
dre). David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève  (François),  De- 
biève  (Anatole).  Dèche,  Defumade.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  Delelis. 
Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  De- 
vins. Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubuisson.  Dulau (Constant),  Dunalme. 
Duquesnel.    Durand. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin.   Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien  -Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Fallliot. 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin .  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gautier  (Léon)  (Vos- 
ges). Gauvin.  Gayraud.  Gellé.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Gévelot.  Glnoux-Defermon.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosdi- 
dier-  Grosjean.  Groussau.  Guillain.  Guillo- 
teaui.    Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Be- 
rnard.  Hémon.  Hubert. 

Isambard. 

Jacquey  (général).  Jeanneney.  Jules  Logrand 
(Basses-Pyrénées). 

Klotz.    Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laray. 
Laniel  (Henri) .  Lanjuinois  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaya  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  u  Rochethulon  (comte  de). 
Larquier,  Lasies.  Laurençon.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun,  LechevalHer.  Lefas.  LelTet.  LôgUse. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé,  Le  Mare.  Le- 
mire.  Le  Moigne,  Lepelletier  (Edmond),  Le- 
pez,  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lespinay  (mar- 
quis de).  Le  Troadec.  Lévis-MIrepoix  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lho- 
piteau.  Limon.  Loque.  Lozé.  Ludre  (comte 
Perri  de). 

Maokau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaspina. 
Malisard,  Mando.  Marot  (Félix).  Martin  (Bien- 
venu (Yonne).  Maure.  Maurice  Binder,  Mau- 
rice Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Mille- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais),  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Noël. 

OUivler.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  PasquaL  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Péret.  Perler  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Peureux.  Piohat. 
Piohery.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Poullan. 
Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust, 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti,  Ramel(do).  Rauline.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re. 
nault-Morlière.  Réveillaud  (Eugène).  Rey 
(Emile).  Rigal.  Riotteau.  Robert  Surcouf. 
Roche  (Jules)  (Ardèohe).    Roger-Ballu.    Rohan 


(due  4e).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Roset 
(Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Bandrique. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saone-et-Loire).    Sibllle,   Suchetet    Syveton. 

Tailliandier.  Thierry,  Thjerry-Delanoue,  Ti- 
phaine.    Tournade.    Trannoy, 

Vallée,  Vazeille.  Vialis.  Vigoureux.  VII- 
laut-Duchesnols.   vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  An- 
drieu.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
bouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
Astier.    Astima  (colonel).     Aubry.   Auge. 

Bagnol.  Balandreau.  Baron  (Gabriel)  (Bpu- 
ches-du-Rhône).  Bartissol.  Basly.  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre). 
Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bony-Clsternes.  Bouhey-AHex.  Boutard. 
Bouverl.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Bussière. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chambige.  Chamerlat.  chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charonnat.  Charpentier.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvlère,  Chavoix. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloarec. 
Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Cruppi. 

Dauzon.  Debaune  (Louis).  Decker-David. 
Defontaine.  Dejeante.  Delarue.  Delbet  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle  (François). 
Delory.  Denêcheau.  Desfarges  (Antoine) 
Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Disleau. 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Dubief.  Dubois  (Emile).  Dufour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dupuy 
(Pierre).    Dussuel. 

Escanyé.    Etienne.    Euzière. 

Féron  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet  Fitte. 
Fould  (Achille).     Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Genêt,  Gentil. 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Goujat.  Gouzy.  Grousset  (Paschal) . 
Guieysse,    Guingand-    Guyot-Dessaigoe. 

Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hugon.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Isnard  (Pinistère).     Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Laohaud.  Lacombe 
(Louis),  Lafforre.  Lamendin.  Lanessan  (de). 
Lassalle.  Le  Bail.  Lesage-  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne),  Lockroy.' 
Loup. 

Magniaudé.  Maret  (Henry).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Massé.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Millerand.  Minier 
(Albert).  Mollard.  Monfeulllart.  Morlot  Mou- 
geot   Mulac.    Muteau, 

Noulens, 

Ozun. 
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Pajot.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavle. 
Pelletan  (Camille).  .  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Petitjean.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plissonnier. 
Pressensé  (Francis  de).    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  Réville  (Marc).  Rldouard.  Ri- 
pert.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine)  Rouanet. 
Rouby.    Rougier.    Rousé.    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Slmyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Trouil- 
lot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.   Vaillant.   Veber  (Adrien).   Videau. 


Vigne    (Octave)   (Var). 
Villejean.    Vival. 
Walter. 


Vigne  (Paul)  (Hérault). 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Barthou.     Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Catalogne. 

Casque.    Delombre  (Paul). 

Empereur. 

Gavini  (Antoine). 

Iriart   d'Etchepare  (d'). 

Kerjégu  (J.  de). 

Lauraine. 

Mas. 

Torchut   Turigny. 

Viollette. 


ABSENTS   PAn   CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Beauregard  (Paul)  (Seine).  Berger  (Georges... 
Bersez.  Bignon  (Paul).  Brunet.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine). 

Cornet  (Lucien). 

Darblay.  Debussy.  Duclaux-Monteil.  Du- 
treil. 

Engerand  (Fernand).  Ermant.  Estournelles(d'). 

Fernand-Brun.    Fouché. 

Gafner.   Gauthier  (de  Clagny). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Holtz.  Hu- 
gues (François)  (Aisne). 

Jonnart.   Jules  Jaluzot. 

Massabuau.    Mercier  (Jules).    Mirman. 

Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    RiboL 

Villlers. 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De  la  4"  commission  des  pétitions  insérées 
dam  le  feuilleton  du  samedi  4  juillet  1903, 
devenues  définitives  aux  termes  de  l'article 
66  du  règlement. 


QUATRIEME    COMMISSION 


M.  Cère,  rapporteur. 

Pétition  n°  458.  —  Les  membres  de  la  sec- 
tion bordelaise  de  l'Union  française  antial- 
coolique somettent  à  la  Chambre  différentes 
mesures  destinées  à  combattre  l'alcoolisme. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  membres 
de  l'Union  française  antialcoolique  (section 
de  Bordeaux),  se  sont  légitimement  préoc- 
cupés des  différentes  mesures  qui  peuvent 
être  prises  pour  combattre  l'alcoolisme. 

La  commission  propose  de  renvoyer  leur 
pétition  à  la  commission  de  l'hygiène  pu- 
blique, particulièrement  qualifiée  pour  réa- 
liser les  vœux  qui  sont  émis  par  nos  conci- 
toyens.—(Renvoi  à  la  commission  d'hygiène 
publique.) 

(1)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  22  décembre  1903,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
21  novembre  1903. 


M.  Cère,  rapporteur. 

Pétition  n°  467.  —  Des  habitants  de  la 
ville  de  Cette  demandent  l'établissement  de 
zones  franches  dans  les  ports  de  mer. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  création  de 
zones  franches  dans  les  ports  de  mer  a  fait 
déjà  l'objet  de  plusieurs  propositions  de  loi 
et  d'un  projet  de  loi  déposé  par  M.  Georges 
Trouille  t,  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. La  commission  renvoie  donc  la 
pétition  à  la  commission  compétente,  celle 
du  commerce,  laquelle  a  d'ailleurs  choisi 
déjà  son  rapporteur  :  M.  ChaumeL— (Renvoi 
à  la  commission  du  commerce.) 


M.  Cère,  rapporteur. 

Pétition  n°  477.  —  Des  habitants  de  la 
commune  de  Champigny-le-Sec  demandent 
la  création  d'une  école  au  hameau  de 
Liaigres  (Vienne). 

Motifs  de  la  commission.— €ent  douze  ci- 
toyens réclament  par  voie  de  pétition  la 
création  d'une  école  dans  le  hameau  de 
Liaigres,  qui  est  situé  à  trois  kilomètres  du 
siège  de  la  commune.  Ils  affirment  que  cette 
école  nouvelle  aurait  le  nombre  voulu 
d'élèves  fréquentant  la  classe,  comme  sem- 
ble le  prouver  le  nombre  des  signatures 
apposées  sur  la  pétition. 

La  commission  est  d'avis  de  renvoyer  la 


pétition  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  pour  lui  donner 
la  suite  qu'elle  comporte.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  l'instruction  publique.) 


M.  Cère,  rapporteur. 

Pétition  n°  479.  —  M.  Hézard  (Jean-Bap- 
tiste), à  Aiserey  (Côte-d'Or),  se  plaint  du 
refus  opposé  par  le  maire  de  sa  commune 
de  lui  déUvrer  un  certificat  de  bonne  vie  et 
de  mœurs. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  maire  d' Aise- 
rey, à  tort  ou  à  raison,  n'a  pas  voulu  déli- 
vrer le  certificat  demandé,  mais  il  n'a  pas 
justifié  de  son  refus  malgré  la  demande 
d'explications  de  M.  Hézard.  Celui-ci  s'est 
alors  retourné  vers  M.  le  préfet  de  la  Côte- 
d'Or,  puis,  sur  le  silence  du  préfet,  vers 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  n'a  pas  répondu,  M.  Hézard 
fait  observer  qu'il  n'a  jamais  subi  aucune 
condamnation  ;  qu'il  a  absolument  besoin 
pour  gagner  sa  vie  du  certificat  réclamé  et 
que  ses  moyens  ne  lui  permettent  pas  d'ap- 
peler ceux  qui  le  lui  refusent  devant  les 
tribunaux. 

La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'in- 
térieur. —  (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 
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M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n°  493,  déposée  par  M.  Bouhby- 
Allkx,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  M.  Simo- 
net,  capitaine  en  retraite  à  Dijon,  proteste 
contre  sa  mise  à  la  réforme  et  demande 
qu'une  enquête  soit  ordonnée  sur  les  faits 
qui  ont  motivé  la  mesure  prise  &  son 
égard. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Simonet 
s'élève  avec  beaucoup  de  modération  dans 
les  termes,  mais  avec  beaucoup  de  vigueur 
dans  l'expression  de  sa  pensée,  et  cela  est 
tout  à  son  honneur,  contre  la  mesure  qui 
l'a  forcé  de  quitter  l'armée.  La  commission 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre, 
en  appelant  sur  le  pétitionnaire  toute  la 
bienveillance  de  M.  le  ministre.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n°  498.  —  Des  habitants  de  la 
commune  de  Montauban  (Drôme)  deman- 
dent le  maintien  de  l'école  au  hameau  de 
Bons-Bagnols  et  la  suppression  de  l'école 
du  hameau  de  Ruissas. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion n'est  pas  à  même  d'apprécier  le  bien- 
fondé  des  réclamations  présentées  ;  elle  ne 
connaît  pas  les  rapports  des  autorités  uni- 
versitaires ;  elle  propose  donc  le  renvoi  au 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  —  (Renvoi  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique.) 


M.  Cere,  rapporteur. 

Pétition  n°  500.  —  Des  habitants  du  4«  ar- 
rondissement de  la  ville  de  Lyon  protestent 
contre  l'internement  de  M.  Chanet  à  l'asile 
de  Bron. 

Motif*  de  la  commission.  —  Un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  signé  la  pétition 
dont  le  texte  se  borne  à  dire  :  «  Les  soussi- 
gnés déclarent  de  bonne  fol  ne  pas  croire  à 
la  folie  du  citoyen  Chanet  et  croient  en 
toute  sincérité  que  son  internement  à  l'asile 
de  Bron  est  arbitraire  et  de  motifs  tout  à 
fait  politiques.  »  Devant  l'absence  de  tout 
autre  renseignement,  la  commission  ne 
peut  que  renvoyer  la  pétition  au  garde 
des  sceaux,  aux  fins  d'enquête.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n»  501.  —  M.  Bailly  (Eugène),  à 
Vignehies  (Nord),  soumet  à  la  Chambre  di- 
vers moyens  destinés  à  remédier  à  la  dépo- 
pulation. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Bailly  de- 
mande qu'un  impôt  frappe  les  célibataires 
des  deux  sexes  et  de  plus  les  femmes  sté- 
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riles.  La  commission  propose  donc  de  ren- 
voyer sa  pétition  à  l'examen  de  la  commis- 
sion du  budget  —  (Renvoi  à  la  commission 
du  budget.) 


M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n°  511.  —  M»«  veuve  Brun-Pré- 
long,  à  la  Bussière,  commune  de  Persac 
(Vienne),  se  plaint  de  poursuites  engagées 
contre  elle  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement malgré  le  pourvoi  qu'elle  a  Intro- 
duit devant  la  cour  de  cassation. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  cette  péti- 
tion au  ministre  des  finances.  —  (Ren- 
voi au  ministre  des  finances.) 


M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n°  523,  déposée  par  M.  le  lieute- 
nant-colonel Roussbt,  député  de  la  Meuse. 
—  M.  Houdard,  ancien  magistrat,  à  Paris, 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  le 
remboursement  d'une  partie  de  son  traite- 
ment qui  lui  a  été  retenue. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
ne  peut  que  proposer  le  renvoi  au  garde 
des  sceaux.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice.) 


M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n°  529,  déposée  par  M.  Galpin, 
député  de  la  Sarthe.  —  Des  agents  géné- 
raux et  représentants  des  compagnies  d'as- 
surances de  la  Sarthe  protestent  contre  leur 
assimilation  aux  agents  d'affaires  au  point 
de  vue  de  la  patente  et  demandent  &  rester 
sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1880. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition 
est  signée  de  soixante-cinq  agents  géné- 
raux et  représentants  des  compagnies  d'as- 
surances en  résidence  dans  le  département 
de  la  Sarthe.  La  commission  est  d'avis  de  la 
renvoyer  au  ministre  des  finances  pour  lui 
donner  la  suite  qu'elle  comporte.  —  (Ren- 
voi au  ministre  des  finances,) 


M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n°  567,  déposée  par  M.  Mas,  dé- 
puté de  l'Hérault.  —  Les  maires  des  di- 
verses communes  du  canton  d'Aniane  (Hé- 
rault) demandent  qu'il  soit  fait  une  nouvelle 
évaluation  cadastrale  des  bois  et  taillis  de 
chênes. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  réforme 
que  défendent  les  pétitionnaires  constitue- 
rait en  effet  un  réel  progrès  démocratique, 
mais  la  commission  ne  peut  leur  donner 
qu'une  satisfaction  morale  ;  elle  propose  le 
renvoi  à  la  commission  de  législation  fiscale. 
—  (Renvoi  à  la  commission  de  législation 
fiscale.)  


M.  le  comte  Caffarelli,  rapporteur. 

Pétition  n°  594,  déposée  par  M.  Albin 
Rozet,  député  de  la  Haute-Marne.  —  M.  Ben- 
M'Sabih-El-Hadj-ould-Chergui-Ben-M'Sabih, 
à  Mascara  (Algérie),  sollicite  un  secours  ou 
un  emploi  en  raison  des  services  rendus 
par  sa  famille. 

Motifs  de  la  commission.—  Les  titres  invo- 
qués par  le  pétitionnaire,  les  services  rendus 
par  les  membres  de  sa  famille,  dont  plusieurs 
ont  servi  honorablement  dans  l'armée,  et 
ses  charges  personnelles  paraissent,  s'ils 
sont  suffisamment  établis,  justifier  sa  de- 
mande ;  mais  il  appartient  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie  de  juger  de  leur  valeur, 
et  la  commission  ne  peut  que  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  en  le 
priant  de  la  transmettre  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie. — (Renvoi  auministre  de 
l'intérieur.)  

M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n°  679.  —  M.  Melss  (Charles),  à  Pa- 
ris, soumet  à  la  Chambre  un  projet  de  créa- 
tion d'assistance  par  le  travail  et  de  colo- 
nies pénitentiaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire est  rempli  de  bonnes  intentions.  Déjà 
en  1885,  il  avait  appelé  l'attention  du  Parle- 
ment sur  l'organisation  de  la  bienfaisance 
par  le  travail.  Les  idées  humanitaires  font 
l'objet  de  toutes  les  préoccupations  de  no- 
tre commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales,  auxquelles  la  commission 
des  pétitions  propose  de  renvoyer  les  pro- 
positions de  M.  Melss.  —  (Renvoi  à  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales.)   

M.  le  comte  Caffarelli,  rapporteur. 

Pétition  n°  708,  déposée  par  M.  Albin  Ro- 
zbt,  député  de  la  Haute-Marne.  —  MM.  Bel- 
kassem-Bourras  et  Djelloul-Bourras,  au  Che- 
noua-Tipaza,  douar  Auzacou  (Algérie),  se 
plaignent  d'avoir  été  dépossédés  de  terrains 
leur  appartenant. 

Motifs  de  la  commission.  —  Il  se  peut  que 
les  réclamations  des  pétitionnaires  soient 
fondées;  mais  quelque  légitimes  qu'elles 
paraissent,  la  Chambre  n'ayant  pas  à  inter- 
venir dans  les  différends  de  cette  nature,  la 
commission  ne  peut  que  proposer  de  ren- 
voyer la  pétition  à  l'examen  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  seul  qualité  pour  ordonner 
un  supplément  d'enquête  et  faire  accorder, 
s'il  est  nécessaire,  l'assistance  judiciaire 
aux  intéressés.— (Renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur.) 


M.  Lebrun,  rapporteur. 

Pétition  n°  744.  —M.  Bonnamour  (Jules),  à 
Niort,  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir 
justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Jules  Bon- 
namour, domicilié  à  Niort,  rappelle  à  la 
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Chambre  qu'il  a  été  victime  en  1807  d'une 
erreur  judiciaire  (arrestation  non  justifiée) 
qui  a  entraîné  pour  lui  les  plus  terribles 
conséquences  :  folie  de  sa  femme,  perte  de 
son  commerce,  etc.  Il  prie  qu'on  ait  égard  à 
sa  triste  situation. 

Cette  affaire  a  fait  l'objet  d'une  interpel- 
lation à  la  Chambre  dans  la  séance  du 
11  décembre  1897,  elle  a  permis  d'établir 
l'exactitude  des  griefs  dont  se  plaint  M.Bon- 
namour. 

L'administration  n'est  d'ailleurs  pas  restée 
insensible  aux  malheurs  de  cet  infortuné, 
puisque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui  a 
fait  parvenir  en  1901  un  secours  de  800  fr. 

En  raison  de  la  situation  de  famille  de 
l'intéressé  (sept  enfants),  la  commission  es- 
time que  sa  demande  peut  encore  être  trans- 
mise à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  vue 
de  l'attribution,  le  cas  échéant,  d'un  nou- 
veau secours,  si  minime  soit-iL  —  (Renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  Ote*,  rapporteur. 

Pétition  n»  750,  déposée  par  M.  Oaffier, 


député  de  l'Aveyron.  —  Des  habitants  de  la 
commune  de  Crespin  (Aveyron)  protestent 
contre  le  transfèrement  à  Lespinassole  du 
chef-lieu  de  la  commune. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  question 
étant  d'ordre  administratif,  la  commission 
en  renvoie  l'étude  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 

M.  Gère,  rapporteur. 

Pétition  n*  758.  —  M.  Dumont,  à  Mont- 
rouge  (Seine),  se  plaint  d'avoir  été  victime 
d'un  abus  de  confiance  et  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Dumont  se 
plaint  d'avoir  subi  un  gros  dommage  par 
suite  des  agissements  de  l'officier  ministé- 
riel qui  occupait  dans  l'affaire.  La  respon- 
sabilité de  celui-ci  pouvant  être  engagée  si 
les  faits  signalés  sont  exacts,  la  4e  commis- 
sion est  d'avis  de  renvoyer  cette  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice.) 


M.  le  comte  Caffarelli,  rapporteur, 

Pétition  n*  786,  déposée  par  M.  Albin 
Roset,  député  de  la  Haute-Marne.  —  De* 
habitants  des  douars  de  Chouachi  et  4e 
Bosquet  (Oran)  se  plaignent  de  llnterdle* 
tlon  qui  leur  est  faite  de  laisser  paître  leurs 
chèvres  et  de  ramasser  du  bois  sur  les 
terres  qui  leur  appartiennent  dans  le  voisi- 
nage du  domaine  forestier. 

Motifs  de  te  commission.  —  Il  est  impos- 
sible à  la  Chambre  de  rechercher  quels  sont 
les  droits  des  pétitionnaires  dans  les  récla- 
mations qu'Os  élèvent  contre  les  interdic- 
tions dont  ils  se  disent  victimes  de  la  part 
des  autorités  françaises;  c'est  au  ministre 
de  l'Intérieur  qull  appartient  de  prendre,  à 
ce  sujet,  des  informations  auprès  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  et  de  faire 
lever,  s'il  y  a  lieu,  ces  interdictions. 

En  conséquence,  la  commission  propose 
de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'in- 
térieur. —  (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  Adoption  :  1°  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Cassel  (Nord)  ;  2°  du 
projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Chateaulin  (Finistère);  3°  du  projet  de  loi  autorisant  la  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  a  l'octroi  d'Ernée  (Mayenne).  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  de  l'Allier,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Varennes 
àTrézelles,  de  Trézelles  au  Donjon  et  de  Lapalisse  au  Mayet-de-Montagne.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  de  la  proposition  de 
résolution  de  M.  Charles  Benolst,  tendant  à  inviter  le  Gouvernement  à  soumettre  à  la  Chambre  un  projet  de  code  du  travail.  =  Adoption, 
après  déclaration  de  l'urgence,  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et 
industriels.  =  Dépôt  par  M.  Lamendin,  au  nom  de  la  commission  de  l'amnistie,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  relative  à  l'amnistie  pour  faits  de  grèves  et  faits  connexes.  =  Suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relative  à  la  contribution  des  patentes  (Art  3  à  18  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898).  =  Suite  de  l'article  14.  =  Suite  du  tableau  C.  —  Demande,  par  MM.  Adrien  Lannes  de  Monte- 
bello,  Paul  Coûtant,  Auge,  Peureux  et  Hémard,  de  disjonction  d'un  certain  nombre  de  professions  comprises  dans  la  2«  partie  du  tableau  C  : 
MM.  Adrien  Lannes  de  Montebello,  Auge,  Joseph  Brlsson,  Paul  Coûtant,  Peureux,  de  Grandmalson,  Merlou,  rapporteur.  Scrutin.  Pointage. 
Rejet.  —  Amendement  de  MM.  PHchon  et  Noël  :  MM.  Plichon,  le  rapporteur,  Payelle,  directeur  général  des  contributions  directes,  commissaire 
du  Gouvernement.  Rejet.  —  Amendement  de  MM.  Peureux,  Noël  et  Jules  Legrand  :  MM.  Peureux,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement 
de  M.  Auge  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Auge,  le  commissaire  du  Gouvernement,  Charles  Dumont,  Louis  Puech,  Fernand  Rabier, 
président  de  la  commission  ;  Joseph  Brlsson,  le  rapporteur,  Adrien  Lannes  de  Montebello.  —  Demande  de  renvoi  à  la  commission.  Rejet,  au 
scrutin.—  Sur  l'amendement  :  MM.  Auge,  le  rapporteur,  le  commissaire  du  Gouvernement.— Retrait  de  la  1"  et  de  la  3e  partie  de  l'amendement. 
Rejet,  au  scrutin,  de  la  2«  partie.  —  Amendement  de  MM.  Adrien  Lannes  de  Montebello  et  Paul  Coûtant  :  M.  Paul  Coûtant.  Adoption.  —  Amen- 
dement de  M.  J.  Thierry  :  MM.  J.  Thierry,  le  rapporteur.  Rejet.  —Observation:  M.  le  rapporteur.  Renvoi  au  lendemain  de  la  suite  de  la 
discussion.  —  Incident  :  MM.  Auge,  le  président.  =  Dépôt  par  M.  Bourrât,  au  nom  de  la  8*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  diviser  le  canton  de  Lens  (Pas-de-Calais)  en  deux  cantons.  =  Dépôt  par  M.  Armez,  au  nom  de  la  commission  de  la  marine, 
d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  La  Chambre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  but  de  faire  compter  pour  une  année 
de  navigation,  dans  le  calcul  de  la  pension,  la  campagne  de  grande  pêche  à  Terre-Neuve  ou  en  Islande,  accomplie  par  les  inscrits  maritimes. 
=  Dépôt  par  M.  Léon  Gautier,  au  nom  de  la  2e  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune 
de  Bouillargues  (Gard)  la  section  de  Caissargues  pour  l'ériger  en  commune  distincte.  «=  Dépôt,  par  M.  Empereur,  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1903,  un  crédit  de  400,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  de  l'arrondissement 
de  Moutiers  (Savoie)  victimes  du  cyclone  survenu  le  19  juillet  1903.  =  Dépôt,  par  M.  Chauvière  et  plusieurs  de  ses  collègues  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  établir  définitivement  la  caisse  de  retraites  des  employés  et  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale  par  le  versement  pour  ces 
derniers  de  2  p.  100  en  plus  de  ce  qu'ils  versent  actuellement  et  l'augmentation  de  la  subvention  de  l'Etat. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,    VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  lieures. 

M.  Couyba,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès -verbal  de  la  séance 
-d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Lhopiteau  et  Mau- 
rice Binder  s'excusent  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Louis  Baudet  et  Louis  Passy  s'excu- 
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sent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  ni  à  celle  de  jeudi. 

M.  Engerand  s'excuse  de  ne  pouvoir  pen- 
dant quelques  jours  assister  aux  séances  de 
la  Chambre. 

ADOPTION  DE  TROIS  PROJETS  DE  LOI  D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, les  trois  projets  de  loi  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 


Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1er  PROJET 
(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation 
à  l'octroi  de  Cassel  (Nord),  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  inclusivement,  de  la  surtaxe 
de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie, esprits,  liqueurs,  fruits 
à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur 
les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
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ment  affecté  à  la  dépense  indiquée  dans  la 
délibération  municipale  du  24  janvier  1903. 
«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire 
dont  un1  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

2«  PROJKT 

(M.  Jean  Morei,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1907  inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  14  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Chàteaulin 
(Finistère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  payement  des  dépenses  ré- 
sultant des  travaux  à  effectuer  en  vue  de 
l'agrandissement  de  la  maison  d'école  de 
filles. 

«  L'administration  municipale  est  tenue  de 
justifier,  ehaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

3e  PPOJBT 

(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art  1**.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1908  Inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  d'Ernée 
(Mayenne). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  9  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée a  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  à  l'exécution  des  travaux  visés 
dans  la  délibération  du  10  août  1903  (cons- 
truction et  réfection  d'égouts  et  de  cani- 
veaux). 

<<  L'administration  municipale  est  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi.  » 

ADOPTION  D'UN  PROJET  DE  LOI  TENDANT  A 
DÉCLARER  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  L'ÉTABLIS- 
SEMBNT  DE  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M.  la  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de 
l'Allier,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 


à  voie  étroite,  de  Varennes  à  Trézelles,  de 
Trézelles  au  Donjon  et  de  Lapalisse  au 
Mayet-de-Montagne. 

M.  Pajot,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  dans  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1".  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement  dans  le 
département  de  l'Allier,  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Va- 
rennes  à  Trézelles,  de  Trézelles  au  Donjon 
et  de  Lapalisse  au  Mayet-de-Montagne.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1«?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'établissement  desdits  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

«  Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance 
reconnue,  être  prorogé  par  décret.  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  l'Allier  est 
autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  passée,  le  6  novem- 
bre 1903,  entre  le  préfet  de  l'Allier,  d'une 
part  et  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques,  d'autre  part. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  cette 
convention  restera  annexée  à  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Pour  l'application  des  ar- 
ticles 13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établisse- 
ment de  l'ensemble  des  lignes  désignées  à 
l'article  1er  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de 
4,341,200  fr. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  public  est  fixé 
à  76,254  fr. 

»  La  subvention  de  l'Etat  pourra  être 
allouée  séparément  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  ouverture  à  l'exploitation,  aux  lignes 
ou  sections  de  lignes  ci-après  désignées  : 

«  i«  Varennes  à  Trézelles  ; 

«  2°  Trézelles  au  Donjon; 

<•  3°  Lapalisse  au  Mayet-de-Montagne. 

«  Elle  sera,  en  ce  cas,  calculée  d'après  le 
chiffre  des  dépenses  résultant  de  l'article  4 
de  la  convention  ci-dessus  visée  du  6  no- 
vembre 1903. 

«  Dans  tous  les  cas  où,  conformément 


aux  dispositions  de  l'article  6  de  ladite  con- 
vention, le  département  participerait  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait, 
au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  5.  —  11  est  interdit  à  la  société  gé- 
nérale des  chemins  de  fer  économiques, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  ca- 
pital, directement  ou  indirectement  dans 
une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  des 
tramways  qui  lui  ont  été  concédés  ou  ré- 
trocédés, sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

ADOPTION  D'UNE  PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 
CONCERNANT  LA  CONSTITUTION  D'UN  CODE 
DU  TRAVAIL. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  résolu- 
tion de  M.  Charles  Benoist  tendant  à  inviter 
le  Gouvernement  à  soumettre  à  la  Chambre 
un  projet  de  code  du  travaiL 

M.  Charles  Benoist  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique  —  La 
Chambre  invite  le  Gouvernement  à  lui  pré- 
senter, au  fur  et  à  mesure  que  les  différents 
livres  en  auront  été  préparés  par  la  com- 
mission extraparlementaire  instituée  au  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'Industrie,  un 
projet  de  code  du  travail,  qui  aura  pour 
base  notamment  les  lois,  décrets,  arrêtés  et 
règlements  d'administration  publique  pro- 
mulgués ou  rendus  depuis  le  décret  du 
29  février  1848.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  de  la 
proposition  de  résolution. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

ADOPTION  DUNE  PROPOSITION  DE  LOI  RELATIVE 
A  LA  VENTE  DES  OBJETS  ABANDONNÉS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  vente  des 
objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  les 
industriels. 

M.  Paul  Bertrand,  rapporteur.  La  com- 
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mission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M.  la  préaidant.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration: d'urgence. 

(L'urgence  est  déelarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art  i".  —  Les  objets 
mobiliers  confiés  à  un  ouvrier  ou  à  un  in- 
dustriel pour  être  travaillés,  façonnés,  ré- 
parés ou  nettoyés  et  qui  n'auront  pas  été 
retirés  dans  un  délai  de  deux  ans  pourront 
être  vendus  dans  les  conditions  et  formes 
déterminées  par  les  articles  suivants.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  i",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'ouvrier  ou  l'industriel  qui 
voudra  user  de  cette  faculté  présentera  au 
juge  de  paix  du  canton  de  son  domicile  une 
requête  qui  énoncera  les  faits  et  donnera 
pour  chaeun  des  objets  la  date  de  réception, 
la  désignation,  le  prix  de  façon  réclamé,  le 
nom  du  propriétaire  et  le  lieu  où  l'objet 
aura  été  confié. 

«  L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de 
la  requête,  et  rendue  après  que  le  pro- 
priétaire aura  été  entendu  ou  appelé,  s'il 
n'est  autrement  ordonné,  fixera  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  vente,  commettra 
l'ofleter  public  qui  doit  y  procéder  et  con- 
tiendra, s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la 
créance  du  requérant 

«  Lorsque  l'ordonnance  n'aura  pas  été 
rendue  en  présence  du  propriétaire,  l'offi- 
cier public  commis  le  préviendra  huit 
jours  francs  à  l'avance,  par  lettre  recom- 
mandée, des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente, 
dans  le  cas  où  son  domicile  sera  connu.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art  3.  —  La  vente  aura  lieu  aux  en- 
chères publiques,  elle  sera  annoncée  huit 
jours  à  l'avance  par  affiches  ordinaires  ap- 
posées dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge. 
La  publicité  donnée  sera  constatée  par  une 
mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente.  * 
-  (Adopté.) 

«  Art,  4.  —  Le  propriétaire  pourra  s'oppo- 
ser à  la  vente  par  exploit  signifié  à  l'ouvrier 
ou  à  l'industriel.  Cette  opposition  emportera 
de  plein  droit  citation  à  comparaître  à  la 
première  audience  utile  du  juge  de  paix 
qui  a  autorisé  la  vente,  nonobstant  toute  in- 
dication d'une  audience  ultérieure.  Le  juge 
de  paix  devra  statuer  dans  le  plus  bref  dé- 
lai. »  -  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Sur  le  produit  de  la  vente  et 
après  le  prélèvement  des  frais,  l'officier 
public  payera  la  créance  de  l'ouvrier  ou 
de  l'industriel  Le  surplus  sera  versé  au 
Trésor  public  sous  procès-verbal  de  dépôt. 
1  en  retirera  un  récépissé  qui  lui  vaudra 
décharge.  Si  le  produit  de  la  vente  est  in- 
suffisant pour  couvrir  les  frais,  le  surplus 
sera  payé  par  l'ouvrier  ou  l'Industriel,  sauf. 


recours  contre  le  propriétaire.  »  —  (Adopté) . 

«  Art  &  —  Les  articles  624  et  625  du  code 
de  procédure  civile  seront  applicables  aux 
ventes  prévues  par  la  présente  loi.  Ces 
vente»  seront  faites  conformément  aux  lois 
et  règlements  qui  déterminent  les  attribu- 
tions des  officiers  publics  qui  en  seront 
chargés.  »  —  (Adopté). 

«  Art,  7.  —  Tous  les  actes,  spécialement 
les  exploits,  ordonnances,  jugements  et 
procès-verbaux  faits  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi,  seront  dispensés  du  timbre  et  en- 
registrés gratis.  Pour  tenir  lieu  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,  il  sera  perçu 
sur  le  procès-verbal  de  vente,  lorsqu'il 
sera  présenté  à  la  formalité,  ?  p.  100  du 
produit  de  la  venta  sans  addition  de  dé- 
cimes. »  —  (Adopté). 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

DÉPÔT  D'UN  RAPPORT 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  La- 
mendin  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Tinmandin  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  le  rapport,  fait  au  nom  de  la 
commission  de  l'amnistie,  sur  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, adoptée  avec  modifications  par  le 
Sénat,  relative  à  l'amnistie  pour  faits  de 
grève  et  faits  connexes. 

Messieurs,  vous  savez  qu'il  y  a  plus  d'un 
an  nous  avons  voté  une  proposition  de  loi 
sur  l'amnistie  pour  faits  de  grève  et  faits 
connexes.  Le  Sénat  a  apporté  une  légère 
modification  au  texte  qui  avait  été  voté  à 
l'unanimité  par  la  Chambre  ;  votre  commis- 
sion de  l'amnistie  accepte  le  texte  tel  qu'il 
revient  du  Sénat  afin  de  ne  pas  retarder 
plus  longtemps  le  vote  définitif  de  la  loi. 

Je  demande  l'inscription  de  la  discussion 
en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  jeudi. . . 

M.  le  président  Après  les  crédits  ? 

M.  Lamendin.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent, après  les  crédits. 

Je  demande  également  l'insertion  du  rap- 
port à  la  suite  du  compte  rendu  in  extenso 
de  la  séance  de  ce  jour. 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  l'inscription  de  cette  proposition  de  loi  à 
l'ordre  du  jour  de  jeudi,  après  les  crédits  ? . . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Le  rapport  sera  imprimé,  distribué  et, 
s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  inséré  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  de 
ce  jour.  (Assentiment.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  CONTRIBUTION  DES  PA- 
TENTES 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (art.  3  à  18  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1898). 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  la  de- 
mande de  disjonction,  présentée  par  M.  de 


Montebello  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur 
un  certain  nombre  de  professions  comprises 
dans  la  2*  partie  du  tableau  C  (art  14), 

Je  donne  de  nouveau  lecture  de  cette 
motion  : 

«  MM:  Lannes  de  Montebello,  Paul  Coûtant, 
Auge,  Peureux  et  Hémard  demandent  la  dis- 
jonction de  toutes  les  modifications  propo- 
sées au  tableau  C,  2e  partie,  concernant  : 

><  Alcool,  eau-de-vie,  etc 

«  Esprit  ou  eau-de-vie  de  vin,  etc  

«  Esprit  ou  eau-de-vie  de  marc  de  rai- 
sin, cidre  et  poiré,  etc. 

«  Vin  (marchands  en  gros),  etc 

«  Vins  dé  Champagne,  etc 

«  Vins  mousseux,  etc 

«  Vins  de  liqueur,  apéritifs  à  base  de 
vin,  etc » 

La  parole  est  à  M.  de  Montebello. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  J'ai 
l'honneur  de  demander  à  la  Chambre  de 
disjoindre  de  la  nouvelle  loi  des  patentes 
toutes  les  dispositions  qui  ont  trait  au  com- 
merce en  gros  des  vins  et  spiritueux.  Je  ne 
fais  que  reproduire  ainsi  un  amendement 
qui  a  été  formulé  par  le  syndicat  général 
national  des  marchands  de  vin  en  gros  et 
spiritueux  de  France. 

Je  me  bornerai,  en  ce  qui  me  concerne,  à 
traiter  la  question  des  vins  parce  que  c'est 
celle  où  je  crois  avoir  quelque  compétence, 
laissant  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
bien  voulu  signer  avec  moi  le  projet  de 
disjonction  le  soin  de  défendre  les  autres 
dispositions,  par  exemple,  celles  qui  se 
rattachent  à  l'alcool. 

Vous  saves  que,  actuellement,  les  mar- 
chands de  vin  en  gros  pavent  un  droit  de 
patente  variant  suivant  le  chiffre  de  la  po- 
pulation de  la  localité  où  leur  commerce 
s'exerce. 

Le  Sénat,  et  la  commission  après  lui,  pro- 
posent de  remplacer  cette  taxe  par  une 
taxe  qui  serait  calculée  d'après  le  chiffre 
des  ventes. 

Le  Gouvernement  avait  fait  en  1806  une 
proposition  analogue  ;  il  avait  essayé  de 
taxer  les  vins  d'après  leur  qualité  ;  mais  on 
avait  reconnu  qu'il  était  extrêmement  diffi- 
cile de  reconnaître  la  qualité  des  vins  et  on 
y  a  renoncé. 

Le  Sénat  et  la  commission  se  sont  arrêtés 
au  système  suivant  :  ils  ont  divisé  les  vins 
en  trois  espèces  facilement  reconnaissables, 
disent-ils,  les  vins  de  Champagne  mousseux, 
les  vins  mousseux  autres  que  les  vins  de 
Champagne,  et  enfin,  tous  les  autres  vins 
ordinaires  ou  vins  fins. 

Ils  ont  taxé  les  vins  de  Champagne  à  rai- 
son de  5  fr.  par  1,000  bouteilles,  c'est-à-dire 
à  raison  de  62  fr.  50  par  100  hectolitres  ; 
tandis  qu'ils  ne  taxent  les  autres  vins,  parmi 
lesquels  se  trouvent  des  vins  fins  expédiés 
en  paniers,  que  4  fr.  les  100  hectolitres.  Donc 
62  fr.,  d'une  part,  et  4  fr.,  de  l'autre. 

Les  vins  mousseux  autres  que  les  vins  de 
Champagne  seraient  taxés  1  fr.  seulement 
les  1,000  bouteilles,  c'est-à-dire  12  fr.  les 
100  hectolitres. 
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M.  Paul  Goûtant  (Marne).  C'est  ce  qu'on 
appelle  l'égalité  devant  l'impôt. 
M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Je 

dois  vous  dire  que  ma  première  impression 
en  lisant  la  proposition  de  la  commission  a 
été  d'adresser,  en  tant  que  Champenois, 
tous  mes  remerciements  à  M.  le  rapporteur. 
Il  m'apparait,  en  effet,  difficile  de  rendre 
un  hommage  plus  éclatant  aux  produits 
de  la  région  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter. Dire  que  les  produits  de  la  Cham- 
pagne peuvent  supporter  un  droit  de  £2  fr.  50, 
tandis  que  les  autres  vins  ne  devront  payer 
que  4  fr.,  n'est-ce  pas  reconnaître  qu'ils 
sont  d'une  qualité  très  supérieure?  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Mais  la  justice  m'oblige  à  dire  qu'il  y  a  là 
une  grave  exagération.  La  commission  a 
cru  faire  une  découverte  géniale  en  classant 
les  vins  par  espèces  ;  mais  elle  n'a  pas  con- 
sidéré que,  dans  les  espèces,  il  y  a  des  va- 
riétés et  que,  dans  l'espèce  des  vins  non 
mousseux,  à  côté  des  vins  ordinaires,  à  bon 
marché,  il  y  a  les  grands  vins  du  Médoc, 
le  Château- Yquem  et  les  grands  clos  de  la 
Bourgogne  que  M.  Merlou  ne  devrait  pas 
oublier  puisqu'il  a  l'honneur  de  les  repré- 
senter. Ces  vins  sont,  au  même  degré  que 
nos  grands  vins  de  Champagne,  l'honneur 
du  vignoble  français.  J'ajoute  immédiate- 
ment que,  dans  l'espèce  dite  «  vins  de 
Champagne  »  et  produits  par  la  Champagne, 
il  y  a,  à  côté  des  vins  de  qualité  supérieure, 
des  vins  à  très  bon  marché. 

Je  cite  des  chiffres  qui  m'ont  été  euvoyés 
par  la  chambre  de  commerce  de  Reims. 

Sur  30  millions  de  bouteilles  vendues  l'an 
dernier  aux  consommateurs,  plus  d'un  tiers 
se  compose  de  vins  de  2  fr.  50  et  au-dessous, 
un  tiers  est  composé  de  vins  au-dessus  de 
2  fr.  50  jusqu'à  4  fr.  ;  et  moins  d'un  tiers  de 
vins  de  4  fr.  et  au-dessus.  Telle  est  la  vérité. 

Parmi  les  autres  vins,  il  y  a  des  vins 
fins,  comme  le  Château- Yquem,  et  les  grands 
vins  du  Médoc,  qui  sont  cotés  beaucoup 
plus  cher  que  les  vins  les  plus  chers  de  la 
Champagne.  L'inégalité  est  donc  choquante. 
De  plus,  ce  droit  de  62  fr.  par  100  hectolitres 
dont  vous  voulez  frapper  les  vins  de  Cham- 
pagne est  doublé  et  triplé  par  les  centimes 
additionnels. 

La  ville  de  Reims,  par  exemple,  paye  138 
centimes  additionnels,  ce  qui  porterait  la 
patente  des  négociants  en  vins  à  bon  mar- 
ché, à  près  de  150  fr.;  et  dans  la  banlieue, 
où  des  maisons  se  sont  fondées  parce 
qu'elles  espéraient  que  les  frais  généraux 
y  seraient  moindres,  je  sais  des  com- 
munes qui  ont  200  centimes  additionnels 
et  où  les  négociants  payeront  180  fr.  par 
100  hectolitres. 

Je  veux  signaler  tout  de  suite  une  autre 
erreur  grave,  un  oubli  commis  par  M.  le 
rapporteur.  11  a  parlé  de  30  millions  de 
bouteilles  comme  étant  le  chiffre  de  vente 
du  vin  de  Champagne;  ce  n'est  pas  exact. 
Le  chiffre  réel  de  vente  est  de  36  millions. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  y  a  30  millions 
de  bouteilles  expédiées  à  la  clientèle  de 
consommateurs  ;  mais  M.  le  rapporteur  a 


oublié  6  millions  de  bouteilles  qui  font 
l'objet  de  négociations  entre  négociants  de 
la  même  place.  SI  le  système  de  la  commis- 
sion était  adopté,  ces  6  millions  de  bouteilles 
payeraient  deux  fois  le  droit  de  patente. 

Et  ce  que  je  signale  pour  la  Champagne 
existe  aussi,  j'en  suis  convaincu,  dans  les 
autres  vignobles.  M.  Auge  me  fait  un  signe 
d'assentiment 

M.  Ange.  C'est  parfaitement  exact 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  On  l'a 
oublié  et  cependant  il  en  résulte  une  réper- 
cussion très  fâcheuse  et  très  grave  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  signaler. 

11  y  a  donc  entre  ce  que  vous  appelez  l'es- 
pèce Champagne  et  les  autres  vins  fins  un 
écart  immense  qui  va  de  4  fr.  à  62  fr.  et  que 
rien  ne  justifie. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  bien  plus 
grave  encore. 

Vous  avez  créé  une  troisième  catégorie 
de  vins  que  vous  avez  dénommés  «  vins 
mousseux  autres  que  les  vins  de  Cham- 
pagne ».  Ceux-là  vous  les  taxez  1  fr.  les 
1,000  bouteilles,  tandis  que  les  1,000  bou- 
teilles de  Champagne  sont  taxées  5  fr. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  De  cette  façon, 
ils  pourront  faire  une  concurrence  fraudu- 
leuse à  nos  produits. 

M.  de  QrandmaiBon.  Cette  concurrence 
n'est  pas  le  moins  du  monde  frauduleuse. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Je 
vais  vous  donner  immédiatement  satis- 
faction, monsieur  de  Grandmaison.  Les 
vins  mousseux  produits  par  d'autres  ré- 
gions que  la  Champagne  ne  sont  pas  le 
moins  du  monde  des  contrefaçons.  Ce  sont 
des  vins  très  légitimes,  contre  lesquels  je 
ne  demande  au  nom  de  ma  région  aucune 
protection,  pas  plus  que  vous  ne  demandez 
vous-même  de  protection  pour  vos  pro- 
duits. 

M.  de  Grandmaison.  Nous  sommes  alors 
d'accord. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Ces 
vins,  je  le  répète,  sont  très  légitimes  à  con- 
dition qu'ils  soient  expédiés  sous  le  nom  de 
la  région  où  ils  sont  produits,  et  à  condition 
que  le  législateur  ne  leur  donne  pas,  comme 
on  le  propose,  une  véritable  prime,  ne  les 
protège  pas  par  un  véritable  droit  de  douane 
intérieur,  car  alors  le  Gouvernement  se 
ferait  complice  d'une  concurrence  qui  de- 
viendrait déloyale,  ces  vins  ne  méritant 
aucunement  un  traitement  de  faveur. 

Et,  en  effet,  quelle  est  la  région  qui  a  pro- 
duit la  première  les  vins  mousseux?  M.  de 
Grandmaison  voudra  bien  reconnaître  que 
c'est  la  Champagne.  Voilà  un  pays  dont  le 
sol  paraissait  ingrat  et  stérile;  le  travail,  le 
courage,  l'ingéniosité  de  ses  habitants  en 
ont  fait  un  des  premiers  vignobles  du 
monde  ;  ses  produits  se  sont  répandus  dans 
tout  l'univers  et  ils  ont  créé  la  clientèle  des 
vins  mousseux.  Il  est  très  naturel  que 
d'autres  régions  aient  voulu  profiter  de 
cette  clientèle  et  fabriquent,  elles  aussi,  des 
vins  mousseux. 

Je  ne  demande  pas  de  privilège  en  faveur 
de  la  Champagne  ;  mais  vous  reconnaîtrez 


que  cette  région  a  bien  le  droit,  faisant 
partie  du  territoire  de  la  France,  d'être  traité 
comme  les  autres  contrées  de  la  France. 

M.  de  Grandmaison.  Nous  demandons 
simplement,  à  égalité  de  qualité,  égalité  de 
traitement  au  point  de  vue  fiscal. 

M.  Ange.  Le  traitement  est  mauvais  pour 
tous. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Mais 
je  dois  signaler  à  la  Chambre  un  genre  de 
fraude  difficile  à  saisir  et  qui  fait  beau- 
coup de  tort  surtout  aux  vins  bon  mar- 
ché de  la  Champagne,  à  ces  vins  si  intéres- 
sants parce  qu'ils  sont  produits  par  de 
modestes  propriétaires  et  parce  que  leur  bas 
prix  couvre  à  peine  les  frais  de  culture. 

Certains  négociants  très  peu  scrupuleux 
vont  acheter  ailleurs  qu'en  Champagne  des 
vins  en  fût  à  très  bas  prix  ;  Us  les  font  en- 
trer clandestinement  dans  leurs  chais  et  les 
baptisent  «  vins  de  Champagne  ».  C'est  là 
une  fraude  grave,  très  difficile  à  saisir;  c'est 
en  outre,  je  le  répète,  une  concurrence  sé- 
rieuse et  déloyale  à  nos  vignobles  champe- 
nois. 

M.  Paul  Contant  (Marne).  Le  vignoble 
champenois  s'en  ressent,  il  traverse  en  ce 
moment  une  crise  qui  peut  en  grande  par- 
tie être  attribuée  à  cette  concurrence  frau- 
duleuse que  nous  vous  demanderons  de 
frapper. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Le 
conseil  général  de  la  Marne  s'est  emparé  de 
la  question  avec  beaucoup  de  raison;  d'ac- 
cord avec  le  préfet  une  commission  a  été 
nommée  pour  rechercher,  avec  le  concours 
du  Gouvernement,  les  moyens  de  réprimer 
ce  genre  de  fraude. 

Je  ne  veux  pas  préjuger  du  résultat  des 
études  de  cette  commission;  je  tiens  à  due 
seulement  que  le  jour  où  le  Gouverne- 
ment présentera  un  texte  pour  réprimer 
ce  commerce  déloyal,  je  serai  bien  en- 
tendu à  cette  tribune  pour  le  défendre.  En 
tout  cas,  je  vais  vous  montrer  que  la  loi 
sur  les  patentes,  telle  qu'elle  est  rédigée, 
doublera  et  encouragera  ce  commerce  dé- 
loyal dont  je  dénonce  l'existence  en  Cham- 
pagne. 

M.  de  Grandmaison.  Il  faudrait  égale- 
ment promulguer  un  texte  législatif  et  inter- 
national, conclure  un  accord  qui  permit  de 
poursuivre  certains  négociants  allemands 
qui  achètent  des  vendanges  en  Champagne, 
se  font  donner  un  certificat  d'origine,  et  qui, 
avec  20,000  kilogrammes  de  raisin,  font  des 
centaines  de  mille  de  bouteilles  de  vin 
qu'ils  vendent  comme  Bouzy,  Ay,  etc.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Vous 
avez  raison  ;  mais  je  veux  montrer  à  la 
Chambre  combien  la  loi  qu'on  lui  propose 
sera  favorable  à  ce  genre  de  fraude.  En 
effet,  quand  il  s'agit  d'un  négociant  qui 
vend  du  vin  au-dessous  de  2  fr.,  le  bé- 
néfice par  bouteille  est  très  faible.  Je  ne 
peux  pas  établir  ici  un  prix  de  revient, 
mais  si  vous  ajoutezàla  valeur  de  la  matière 
première,  qui  est  le  vin,  toute  la  manutention, 
la  main-d'œuvre,  le  prix  de  la  bouteille,  du 
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bouchon,  de  l'emballage,  le»  frais  de  com- 
mission, etc.,  l'écart  entre  le  bénéfice  et  la 
perte  est  extrêmement  faible  et  la  moindre 
surcharge  dont  tous  frapperez  les  frais  gé- 
néraux d'un  commerce  de  ce  genre  pourra 
transformer  très  facilement  le  bénéfice  en 
perte.  Si  le  droit  énorme  de  62  fr.  50  est 
voté  par  la  Chambre,  les  négociants  vont 
évidemment  s'ingénier  à  diminuer  le  prix 
de  revient;  et  pour  certains  négociants  peu 
scrupuleux,  le  plus  simple  sera  d'acheter 
en  dehors  de  la  Champagne  des  vins  à  vil 
prix  qui  prendront  dans  leurs  caves  la  place 
des  vins  qui  devraient  être  fournis  par  le 
vignoble  champenois,  et  cela,  au  grand 
détriment  des  admirables  travailleurs  qui 
cultivent  ce  vignoble  et  que  vous  réduire» 
à  la  misère. 

Cette  premiers  considération  vous  frap- 
pera certainement;  malt  il  en  est  une  autre, 
bien  plus  grave,  que  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  écouter.  Voici  cette  conséquence  si 
grave. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'en  Allemagne, 
en  Russie,  en  Italie,  en  Espagne  et  dans 
d'autres  pays  encore,  on  fabrique  des  vins 
mousseux  qui  font  aux  produits  de  la  Cham- 
pagne une  concurrence  redoutable,  à  l'abri 
de  droits  protecteurs  très  élevés,  tellement 
élevés  qu'ils  sont  prohibitifs  pour  nos  vins 
à  bon  marché,  qu'ils  gênent  singulièrement 
l'exportation  des  vins  de  prix  moyen  et 
qu'Us  atteignent  même  les  vins  de  grand 
prix  dont  l'achat  exige  une  clientèle  parti- 
culièrement riche  quand  ils  sont  majorés 
de  droits  qui  se  montent  quelquefois  à  100 
p.  100. 

Le  devoir  du  Gouvernement  —  et  j'espère 
qu'il  le  remplit  —  est  de  négocier  avec  les 
nations  voisines  pour  obtenir  des  abaisse- 
ments de  ces  droits;  son  devoir  est,  dans 
tous  les  cas,  de  résister  avec  la  plus  grande 
énergie  toutes  les  fols  que  l'on  veut,  soit  en 
Allemagne,  soit  ailleurs,  majorer  ces  droits 
ou  en  établir  de  nouveaux. 

Que  pourront  répliquer  nos  négociateurs 
quand  l'étranger  leur  dira  :  mais  nous  fai- 
sons chez  nous  ce  que  vous  jugez  bon  de 
faire  en  France?  Vous  votez  vous-mêmes 
des  droits  protecteurs  à  l'intérieur  pour 
favoriser,  sur  votre  propre  territoire,  les 
vins  mousseux  qui  imitent  les  vins  de 
Champagne.  Pourquoi  vous  plaignez-vous 
quand  nous  imitons  votre  exemple? 

Vos  négociateurs  seront  désarmés  par 
cette  réponse.  J'ajoute  qu'A  y.a  là  quelque 
chose  de  très  grave  et  je  ne  crois  pas  que 
jamais  pareille  disposition  ait  encore  figuré 
dans  un  texte  législatif.  Vous  faites  figurer 
dans  une  loi  le  nom  d'une  province 
dont  vous  allez  frapper  les  produits  d'un 
droit  infiniment  plus  élevé  que  celui  des 
autres  régions  1  C'est,  busses-moi  vous  le 
dire,  un  retour  à  l'ancien  régime.  C'est  une 
patente  régionale  que  vous  voulez  créer. 
Je  ne  comprends  pas  que  l'esprit  si  réfor- 
mateur de  MM.  Merlou  et  Rabler  ne  se  soit 
pas  révolté  contre  un  pareil  retour  en 
arrière,  (Trit  bim!  Iris  «•»/) 

Mon  cher  rapporteur,  vous  entendez  bien 


que  quand  je  critique  la  lot  des  patentes,  ce 
n'est  ni  à  vous,  ni  à  la  commission  que  mes 
critiques  s'adressent.  Les  dispositions  que 
Je  combats  ne  sont  pas  votre  œuvre  ;  elles 
nous  sont  venues  du  Sénat.  Je  me  hâte  de 
dire  que  le  Sénat  ne  les  aurait  pas  votées 
si  elles  avaient  été  discutées  devant  lui,  s'il 
avait  été  éclairé,  s'il  avait  connu  les  objec- 
tions graves  que  je  me  permets  de  vous 
soumettre.  Mais,  je  le  répète,  la  question 
n'a  pas  été  discutée  devant  le  Sénat  et 
11  voua  saura  gré  de  lui  donner  la  facilité 
de  réparer  une  erreur  qu'il  a  commise  invo- 
lontairement. 

Vous  croyez,  monsieur  le  rapporteur, 
la  Champagne  assez  riche  pour  payer  les 
frais  de  votre  réforme.  Ce  sont  vos  expres- 
sions que  je  cite.  La  Champagne  figure  il 
est  vrai  pour  près  de  100  millions  dans  le 
chiffre  des  exportations  françaises.  Je  ne 
nie  pas  que  cette  région  ne  soit  encore  une 
des  plus  prospères  de  la  France;  mais  elle 
subit,  en  ce  moment,  une  crise  fort  grave, 
une  crise  qui  est  due  à  mille  causes  et,  par- 
ticulièrement, à  l'augmentation  des  frais 
généraux  de  la  culture  de  la  vigne. 

Vous  saves  combien  de  fléaux  nous  avons 
à  combattre  :  le  phylloxéra,  le  mildew,  la 
cochylis,  la  pyrale  ;  tous  les  ans  apparaît  un 
nouveau  microbe.  Nos  vignerons  sont  assez 
intelligents  et  assez  courageux  pour  triom- 
pher de  tous  ces  fléaux  ;  la  solidarité  qui 
existe  entre  eux  et  les  négociants  amènera, 
j'en  suis  convaincu,  par  une  entente  que 
tout  le  monde  désire,  un  relèvement  des 
prix. 

Oui,  j'en  alla  conviction,  la  Champagne 
triomphera  de  la  crise  qu'elle  traverse; 
mais  à  une  condition  :  c'est  qu'à  tous  les 
fléaux  naturels  vous  n'ajoutiez  pas  un  mi- 
crobe législatif.  (On  rit.)  Je  vous  le  répète, 
monsieur  Merlou,  ce  n'est  pas  à  vous  que  ce 
reproche  s'adresse,  ce  n'est  même  pas  au 
Sénat;  car,  encore  une  fols,  il  n'a  pas  été 
éclairé,  la  question  n'a  pas  été  discutée  de- 
vant lui  ;  et  c'est  pour  vous  permettre  d'étu- 
dier cette  question  plus  à  loisir,  «a  vous 
entourant  de  tous  les  «enseignements  qui 
peuvent  être  nécessaires,  que  je  demande 
la  disjonction. 

Je  la  demande,  d'accord  avec  mon  col- 
lègue M.  de  Grandmalson  qui  représente 
l'Ouest,  d'accord  avec  un  de  nos  collègues 
que  j'aime  beaucoup,  que  nous  aimons 
tous,  mais  avec  lequel  l'accord  n'est  pas  tou- 
jours très  facile,  notre  excellent  collègue 
M.  Auge.  Vous  le  voyez,  c'est  l'alliance  du 
Midi,  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  alliance  que  je 
guis  heureux  de  constater. 

Car  vous  savez,  monsieur  Auge,  que  je 
n'oublie  pas  mes  origines  méridionales,  et 
je  sais  que  vous  êtes  aussi  un  peu  champe- 
nois si  j'en  juge  par  les  amis  que  vous  avez 
dans  cette  région. 

J'espère  que  la  commission  se  joindra  à 
nous  pour  demander  cette  disjonction.  La 
loi  elle-même  n'en  sera  pas  atteinte.  Elle 
sera  simplement  allégée  de  dispositions  mal 
conçues  et  insuffisamment  étudiées,  la  dis- 
cussion en  deviendra  plus  rapide  et  plus 


aisée.  J'ai  confiance  que  la  Chambre  me 
donnera  raison  par  son  vote.  (ApplmuHtte- 
mmts.) 
M.  le  président  La  parole  est  &  M,  Auge. 

M.  Auge.  Vous  me  permettrez,  messieurs, 
de  remercier  notre  excellent  collègue,  M.  de 
Montebello,  non  pas  du  bien  qu'il  a  dit  de 
moi,  mais  d'avoir  rendu  ma  t&che  absolu- 
ment facile. 

n  vous  l'a  dit  avec  beaucoup  de  vérité, 
tous  les  intérêts  viticoles  ou  vinicoles  sont 
ici  d'accord;  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas 
l'être. 

Je  vois  sourire  mon  excellent  ami,  M.  Mer- 
lou, qui  certainement  est  à  la  peine  en  ce 
moment;  11  me  pardonnera,  j'en  suis  sûr, 
car  c'est  toujours  avec  regret  que  je  m'at- 
taque à  mes  meilleurs  amis.  Rabler  et  lui 
sont  de  ceux-là. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur.  Je  vous 
remercie  de  l'affection  que  vous  nous  portez. 

M.  Auge.  Vous  avez  devant  vous  presque 
un  aveugle  qui  n'a  pu  jeter  qu'un  coup 
d'oMl  très  rapide  et,  par  conséquent,  très 
maladroit  sur  le  rapport  qui  vous  est  sou- 
mis. Si  aveugle  soit-il,  il  a  vu  des  choses 
vraiment  excessives,  et  comme  je  ne  suis 
pas  l'ennemi  de  la  loi,  comme  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  veulent  empêcher  les  petits 
de  trouver  leur  compte  dans  la  réforme,  je 
désirerais  la  pouvoir  voter.  Voilà  pourquoi 
je  m'associe  à  la  demande  de  M.  de  Monte- 
bello; voilà  pourquoi  je  supplie  la  Chambre 
de  disjoindre  les  questions  alcool,  vin  ou 
mousseux,  qui  vous  sont  présentées.  C'est 
uniquement  parce  que  je  veux  voter  la  ré- 
forme... 

M.  le  rapporteur.  A  la  condition  qu'elle 
ne  gênera  pas  les  gros  négociants.  (Souriret.) 

M.  Auge.  Nous  nous  expliquerons  au  mo- 
ment de  la  discussion  de  l'article  ou  plus 
exactement  au  moment  de  la  discussion  du 
tableau. 

Nous  voulons  la  réforme  pour  les  petits 
et  nous  pensions,  nous,  naïfs  probablement, 
que  la  commission  des  patentes  avait  voulu 
surtout  atteindre  les  grands  magasins  qui 
vendent  toutes  sortes  de  marchandises. 
Nous  ne  pensions  pas  qu'on  voulût  mettre 
un  droit  surabondant  sur  les  professions  li- 
bérales, sur  les  commerces  soumis  aux  pires 
aléas,  en  un  mot  sur  le  droit  au  travail  in- 
tellectuel et  matériel.  Nous  pensions  que 
vous  vouliez  frapper  ceux  qui  font  tous  les 
commerces  à  la  fois  sous  une  seule  en- 
seigne. Et  ce  que  j'ai  vu  de  plus  clair  dans 
votre  rapport,  c'est  que  les  grands  magasins 
passaient,  jusqu'à  un  certain  point,  par  les 
mailles  de  votre  projet 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  com- 
plète, mon  cher  collègue.  Vous  n'avez  qu'à 
consulter  les  tarifs  pour  constater  que  la 
patente  des  grands  magasins  a  été  aug- 
mentée. U  y  a  un  progrès  réel  sur  l'ancienne 
législation. 

M.  Auge.  Mon  cher  Merlou,  quand  il  s'a- 
git de  vous  je  ne  doute  jamais  de  vos  bonnes 
intentions.  Mais  ne  vous  a-t-on  pas  dit 
et  vous  ne  l'avez  pas  contesté,  que  vous  ac- 
ceptiez les  yeux  fermés  le  projet  du  Sénat 
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projet  qui  n'a  pas  été  discuté  devant  cette 
Assemblée.  Je  veux  croire,  ainsi  que 
vous  semblez  l'indiquer,  que  le  Sénat  est  le 
principal  responsable.  Vous  avez  voulu 
faire  vite.  Vous  avez  fait  trop  vite  : 

Rien  ne  sert  de  courir,  il  faut  partir  à  point  ! 

(Très  bien!  très  bien!) 

Vous  n'êtes  pas  parti  à  point.  Je  ine 
souviens  très  exactement  de  la  discussion 
qui  s'est  engagée  devant  la  Chambre  au 
mois  de  juin  dernier.  J'ai  même  sous  les 
yeux  les  chiffres  de  votre  rapport  de  cette 
époque,  et  puisque  nous  parlons  «vins»  et 
que  nous  demandons  la  seule  disjonction  des 
articles  qui  ont  trait  aux  vins  mousseux  et 
spiritueux,  je  consulte  les  termes  mêmes 
de  votre  deuxième  rapport.  Je  lis,  dans  ce  do- 
cument, ces  indications  très  nettes  et  très 
précises  de  M.  le  rapporteur  parlant  de  l'a- 
mendement de  M.  Auge  et  plusieurs  de  ses 
collègues  : 

«  La  proposition  de  M.  Auge  parait  avoir 
été  provoquée  par  les  évaluations  des  résul- 
tats financiers  du  projet,  consignées  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  patentes  du 
Sénat  et  reproduites  sans  modification,  en 
raison  des  circonstances  spéciales...  »  — 
les  circonstances  spéciales,  c'est,  que  vous 
vouliez  faire  vite  et  bien,  et  vous  n'avez 
fait  que  vite,  —  «  ...dans  lesquelles  ce 
rapport  a  été  présenté  par  votre  commis- 
sion des  patentes.  » 

Vous  indiquiez  alors  que  si  mon  amende- 
ment était  défendable,  c'est  parce  que  vous 
escomptiez  vous-même  une  augmentation 
de  471,000  fr.  sur  le  produit  de  votre  ré- 
forme, avec  les  seuls  marchands  de  vin  en 
gros.  Aujourd'hui  vous  prétendez  au  con- 
traire que  le  même  commerce  bénéficie 
d'un  dégrèvement  de  192,000  fr.  De  vos  deux 
affirmations  contraires,  quelle  est  la  vraie? 
Vous  affirmiez,  au  mois  de  juillet  der- 
nier comme  aujourd'hui,  que  vous  aviez  in- 
dubitablement raison  contre  nous  et  vous 
vous  défendiez  de  la  même  façon. 

La  réforme  était  mauvaise,  dites-vous 
maintenant  ;  elle  demandait  à  un  seul  com- 
merce 471,000  fr.  d'augmentation;  cela 
n'était  pas  juste.  Mais  aujourd'hui  la  si- 
tuation est  changée:  nous  imposons  aux 
patentables  les  mêmes  taxes  qu'autre- 
fois, mais  nous  demanderons  à  ces  taxes 
192,000  fr.  de  moins  au  profit  du  même 
commerce. 

Quel  merveilleux  mathématicien  vous 
êtes  !  Hier  deux  et  deux  faisaient  huit,  au- 
jourd'hui deux  et  deux  font  moins  un. 
(Rires.)  Vraiment  le  raisonnement  est-il  sé- 
rieux? En  juillet,  avec  les  mêmes  tarifs, 
vous  demandiez,  je  le  répète,  au  com- 
merce des  vins  en  gros,  471,000  fr.  de  trop  ; 
et,  aujourd'hui,  avec  des  taxes  identiques, 
vous  prétendez  lui  demander  192,000  francs 
de  moins. 

Mettons-nous  d'accord.  Four  cela,  vous 
n'avez  qu'un  moyen,  mon  cher  rapporteur, 
c'est  d'étudier  la  question  de  près,  de  plus 
près. 

M.  Femand  Rabier,  président  de  la  com- 


mission des  patentes.  Voilà  deux  ans  que 
cette  étude  dure  ! 

M.  Auge.  Si  l'on  nous  y  obUge,  ce  que  je 
ne  désire  pas,  nous  démontrerons  que  vous 
avez  établi,  pour  les  vins,  une  taxe  de 
4  fr.  par  100  hectolitres  en  vous  basant  sur 
le  droit  de  circulation  ;  et  la  Chambre  sera 
vraiment  étonnée  de  votre  proposition. 

Comment!  vous  prenez  comme  base  le 
droit  de  circulation,  qui  n'est  perçu  qu'à  la 
consommation,  pour  établir  le  produit  total 
de  votre  taxe?  Ne  savez-vous  pas  que  du 
jour  où  le  liquide  sort  de  chez  le  vigneron, 
il  va  d'abord  chez  le  marchand  en  gros  du 
pays  producteur  qui  l'expédie  à  un  second 
marchand  en  gros  du  pays  de  consomma- 
tion, lequel  l'envoie  à  son  tour  dans  les 
centres  divers,  à  d'autres  marchands  en 
gros,  qui  revendent  encore  quelquefois  à 
d'autres  marchands  avant  la  livraison  défi- 
nitive au  consommateur. 

Est-ce  qu'on  ne  sait  pas  qu'alors  ce  droit 
de  patente  de  4  fr.  sera  doublé,  triplé,  qua- 
druplé peut-être  !  En  réalité,  il  sera  de  12 
ou  16  fr.!  Voilà  comment  vous  établissez 
l'impôt? 

Je  voudrais  maintenir  la  discussion  dans 
les  limites  de  notre  marché  intérieur;  mais, 
en  vérité,  on  pourrait  se  demander  si  cette 
patente  surenflée  ne  va  pas  constituer  une 
prime  aux  négociants  allemands,  de  Ham- 
bourg ou  d'ailleurs,  à  ceux  d'Italie  ou  d'Es- 
pagne, à  l'abri  de  frais  généraux  aussi  éle- 
vés (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs) 
et  favoriser  les  vins  fabriqués  en  Allema- 
gne, les  petits  vins  blancs  du  Palatinat,  cou- 
pés avec  les  vins  colorés  et  corsés  d'Italie, 
de  Barletta  et  de  Milazzo  ou  du  Faro  ou  bien 
avec  ceux  d'Espagne,  d'AUcante  ou  d'Ara- 
gon? 

Je  demande  pardon  à  la  commission,  je 
sais  qu'elle  compte  dans  son  sein  des 
hommes  supérieurs;  mais  si  elle  avait  eu 
près  d'elle  quelques  techniciens,  ils  au- 
raient peut-être  pu  lui  donner  de  bons  con- 
seils, avec  beaucoup  de  modestie,  mais 
aussi  beaucoup  d'à-propos. 

M.  le  rapporteur*  A  deux  reprises,  nous 
avons  entendu  le  syndicat  des  marchands 
de  vins  en  gros,  qui  comprend  les  repré- 
sentants les  plus  autorisés  du  commerce 
des  vins,  et,  après  l'avoir  entendu,  nous 
avons  maintenu  nos  tarifs. 

M.  Joseph  Brisson.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot,  mon  cher  collègue? 

H.  Auge.  Volontiers. 

M.  Joseph  Brisson.  La  commission  a 
commis  une  inexactitude  qu'il  est  facile  de 
relever.  Elle  a  évalué  à  34  miUions  d'hecto- 
litres les  vins  qui  doivent  être  assujettis  au 
droit  de  4  fr.  par  100  hectolitres.  Il  y  a  là 
une  erreur  d'évaluation  considérable. 

Elle  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  les 
vins  qui  voyagent  avec  un  congé,  ceux  qui 
acquittent  le  droit  de  circulation  ;  mais  elle 
a  complètement  omis  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  vins  qui  voyagent  sous 
acquit-à-caution. 

Elle  me  répondra  :  Nos  chiffres  sont  exacts, 
c'est  la  régie  qui  nous  les  a  fournis. 


Sans  aucun  doute  vos  chiffres  sont  exacts, 
je  ne  les  conteste  pas  ;  mais  la  régie  vous  a 
fourni  purement  et  simplement  le  chiffre 
des  vins  qui  ont  acquitté  les  droits  de  cir- 
culation, qui  ont  voyagé  par  congé,  et  non 
pas  ceux  qui  ont  voyagé  sous  acquit-à-cau- 
tion. Vous  aurez  donc,  de  ce  chef,  une 
augmentation  considérable. 

En  effet,  que  se  passe-t-il?  Un  vin,  avant 
d'arriver  à  la  consommation,  passe  par 
différents  intermédiaires,  par  deux  ou  trois 
marchands  de  vin;  à  chaque  étape  de  la 
route  qu'il  doit  suivre  pour  arriver  à  la 
consommation,  il  payera  un  droit  de  4  cen- 
times par  hectolitre  et  le  résultat  sera 
de  lui  faire  verser  un  droit  infiniment  plus 
élevé  que  celui  qu'il  acquitte  aujourd'hui. 
La  commission  prévoit  que  ce  droit  ne  s'é- 
lèvera qu'à  1,389,000  fr.  Mais  si  l'on  fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  et  j'ai  la  certi- 
tude qu'on  ne  veut  pas  les  exempter,  les 
vins  qui  voyagent  sous  acquit-à-caution,  le 
droit  produira  peut-être  1  million  de  plus. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Auge.  Je  remercie  mon  excellent  col- 
lègue d'avoir  développé  avec  beaucoup  de 
précision  l'idée  que  j'indiquais  et  que 
j'allais  poursuivre. 

Comme  il  dit,  la  commission  a  em- 
prunté aux  contributions  indirectes  le  chif- 
fre de  la  circulation;  mais  il  a  montré  aussi, 
conformément  à  la  réalité  des  choses,  que 
ce  même  vin,  avant  d'aller  à  la  consom- 
mation, passe  dans  plusieurs  entrepôts.  Ce 
n'est  donc  pas  le  chiffre  de  la  consomma- 
tion taxée  que  vous  devez  prendre  pour 
base.  Il  m'importe  peu  que  vous  tabliez  sur 
30  ou  34  millions  d'hectolitres,  que  vous  dé- 
duisiez ou  non  la  consommation  qui  se 
fait,  chez  le  vigneron,  à  l'abri  des  droits  de 
circulation  ;  vous  frappez  chacun  des  com- 
merçants qui  manipulent  ces...  34  millions 
—  dites-vous  —  d'hectolitres  autant  de  fois 
qu'il  y  a  d'intermédiaires  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement 471,000  fr.  d'excédent  que  vous  au- 
rez, comme  vous  l'avez  cru  d'abord,  ce  sera 
probablement  un  chiffre  plus  élevé. 

Dans  tous  les  cas,  je  vous  demande,  mon- 
sieur le  rapporteur,  dans  l'intérêt  de  la  ré- 
forme que  vous  poursuivez  avec  beaucoup 
de  bonne  foi  et  de  conviction,  de  détacher 
de  votre  projet  cette  partie  «  vins»  qui  n'est 
pas  suffisamment  étudiée,  je  l'ai  déjà  dit. 
Donnez-vous  la  peine  d'entendre  les  repré- 
sentants de  toutes  les  contrées,  Est,  Ouest, 
Midi  ;  tout  le  monde  est  un  peu  vigneron  en 
France  aujourd'hui  ;  vous  verrez  que  les 
plaintes  sont  unanimes  et  que  vous  ne  con- 
tentez personne. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  pour  attacher 
à  leur  nom  l'épi  thète  de  réformateur  veulent 
tout  bouleverser,  sans  satisfaire  les  plus 
justes  intérêts  et  en  mécontentant  tout  le 
monde,  petits  et  gros.  Si  je  voulais  entrer 
dans  le  détail  de  votre  tableau,  messieurs 
de  la  commission,  je  vous  demanderais 
pourquoi,  puisque  vous  manifestez  une  si 
vive  sollicitude  pour  les  petits,  vous  vous 
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arrêtez  dans  votre  taxation  à  un  chiffre  de 
50,000  hectolitres. 

11  y  a  des  maisons  de  commerce,  pour 
les  Tins  courants,  qui  font  200  et  300,000 
hectolitres  dans  certaines  années  d'abon- 
dance; elles  doivent  gagner,  si  l'on  ne 
se  place  qu'au  point  de  vue  théorique, 
quatre  et  six  fois  plus  d'argent  que  celles 
qui  en  font  50,000. 

Pourquoi  arrêtez-vous  là  votre  échelle? 
Vous  êtes-vous  rendu  compte  des  béné- 
fices que  font  les  maisons  de  vins  dont  les 
affaires  sont  très  Importantes?  Je  crains  que 
non.  Permettez-moi  donc  de  vous  rappeler 

—  bien  que  chacun  le  sache  —  qu'en  1900 
et  1901,  sur  la  place  même  de  Paris  (je  ne 
veux  pas  pousser  plus  loin  mon  incursion), 
les  débitants  au  litre  vendaient  le  vin 
10  centimes.  A  quel  prix  fallait-il  que  ce 
vin  fût  expédié?  Ce  que  je  vais  vous 
dire  n'est  pas  un  secret,  ou  du  moins,  c'est 
le  secret  de  polichinelle.  Des  vins  du  Midi 

—  et  je  ne  parle  qu'à  bon  escient  —  ont  été 
expédiés  des  points  les  plus  extrêmes,  de 
Perpignan,  par  exemple,  qui  est  à  900  kilo- 
mètres de  Paris,  à  raison  de  8  fr.  l'hecto- 
litre, rendu  à  Paris.  Ces  vins  coûtaient  appa- 
remment quelque  chose.  Voulez-vous  comp- 
ter avec  moi? 

Supposez  que  ces  vins  fussent  achetés  à 
2  fr.  l'hectolitre  j  ils  devaient  payer  un  pre- 
mier droit  de  transport  de  la  propriété  à  la 
gare  qui,  avec  l'entonnage,  se  chiffre  généra- 
lement à  1  fr.  l'hectolitre.  Voilà  un  vin  qui  a 
déjà  coûté  3  fr.  transporté  à  la  gare  d'expé- 
dition. Le  transport  pour  Paris,  plein  et 
vide,  coûte  6  fr.  l'hectolitre.  Mettons  cepen- 
dant que  le  transport  ait  pu  s'effectuer  par 
wagon  réservoir;  il  y  aura  toujours  de  ce 
fait  4  fr.  par  hectolitre,  nous  voilà  à  7  fr.  Il 
faut  ajouter  à  cela  la  commission  du  cour- 
tier de  campagne  au  départ,  Ofr.  30;  la  com- 
mission du  courtier  sur  place  qui  est  ici 
généralement  de  0  fr.  75.  Cela  fait  en  tout 
8  fr.  05  par  hectolitre.  Si  vous  ajoutez  en- 
core à  cela,  les  frais  de  négociation,  d'es- 
compte 3  p.  100  pour  30  jours  ou  1 1/2  p.  100 
à  90  jours,  le  bénéfice  qui  reste  se  chiffre 
par  zéro. 

Je  puis  avancer,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti par  ceux  qui  connaissent  la  question, 
que  le  véritable  commerce  de  gros  sur  les 
vins  ordinaires  ne  gagne  jamais  beaucoup 
plus  de  50  centimes  par  hectolitre. 

Croyez-vous  qu'exiger  encore  de  lui  3  ou 
4  fr.  par  100  hectolitres,  pour  le  seul  droit 
fixe  de  patente,  avec  le  droit  proportionnel 
en  sus,  ce  n'est  pas  lui  demander  beaucoup 
trop  et  augmenter  démesurément  ses  char- 
ges et  ses  frais  généraux  de  toute  sorte  ? 
Déclarez  tout  de  suite  que  vous  voulez  sa 
ruine! 

Je  suis  viticulteur  ;  je  ne  suis  pas  négo- 
ciant ;  je  l'ai  été  dans  ma  jeunesse  ;  vous 
voyez  qu'il  y  a  longtemps  et  je  le  regrette. 
(On  rit.)  Mais  nul  n'ignore  que  le  commerce 
qui  subit  les  plus  forts  à-coups,  celui  où 
les  pertes  sont  les  plus  considérables,  c'est 
le  commerce  des  vins  en  gros  ? 
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Je  connais  des  maisons  qui  font  plus  de 
100,000  hectolitres  de  vin  par  au  et  qui  n'ont 
pas  un  Inventaire  de  50,000  fr.,  ce  qui  de- 
vrait être  l'inventaire  normal  et  rationnel  à 
50  centimes  par  hectolitre. 

Vous  nous  parlez  toujours  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ;  faites-le,  le  véritable  impôt  sur 
le  revenu,  mais  n'imposez  pas  des  gens  qui 
perdent  de  l'argent  plus  d'une  fois  et  dont 
les  inventaires  sont  négatifs.  Apportez-nous 
une  réforme  complète  de  l'impôt,  nous  la  vo- 
terons et  nous  serons  pour  les  petits  Je 
préférerais  de  beaucoup,  moi  qui  connais 
bien  le  commerce  des.vins,  livrer  10,000  hec- 
tolitres à  la  clientèle  bourgeoise  en  gagnant 
5  fr.  par  hectolitre,  ce  qui  passe  pour  un 
gain  licite,  que  100,000  hectolitres  à  la 
clientèle  de  gros  avec  tous  les  aléas,  toutes 
les  chances  de  perte,  et  gagner  50  centimes 
par  hectolitre. 

J'ai  fait  le  calcul,  il  ne  peut  être  complet 
comme  le  vôtre,  les  éléments  me  manquent  ; 
mais  dans  certaines  communes  dont  le  cen- 
time est  très  élevé,  des  commerçants  paye- 
ront, avec  l'impôt  proportionnel,  jusqu'à 
12,000  fr.  de  patente!  C'est-à-dire  que  vous 
ferez  payer  le  droit  au  travail  12,000  fr. 
Faites-le  payer  à  l'oisif,  au  rentier,  à  qui 
vous  voudrez...  (Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Char- 
mant ! 

M.  Auge.  Monsieur  Rabier,  je  sais  que 
vous  avez  de  l'esprit  et  je  me  garderai  de 
vous  faire  concurrence,  vous  arriveriez 
premier,  mais  laissez-moi  terminer  ;  je  dis  : 
faites-le  payer  à  qui  vous  voudrez,  excepté 
au  travailleur,  qu'il  soit  le  travailleur  com- 
merçant avec  le  vin,  ou  qu'il  soit  l'ouvrier 
manuel  travaillant  et  commerçant  avec  ses 
bras.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  me  résume.  J'ai  étudié  la  question  plus 
spécialement  au  point  de  vue  des  vins. 
Qu'il  s'agisse  de  vins  en  bouteilles  ou  de 
vins  fins,  qu'il  s'agisse  des  apéritifs  ou  des 
vins  courants  bus  par  les  ouvriers,  je  main- 
tiens que  votre  taxe  n'est  pas  étudiée,  que 
votre  projet  e3t  incomplet,  et  je  fais  à  la 
Chambre  l'honneur  de  croire  qu'elle  vo- 
tera la  disjonction  que  nous  demandons. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Coûtant. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Je  n'abuserai 
pas  de  l'attention  de  la  Chambre.  Je  joins 
mes  protestations  aux  observations  expo- 
sées avec  beaucoup  de  compétence  par 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  de  Mon- 
tebello,  qui  représente  avec  mol  la  Champa- 
gne. 

Je  vous  demande  de  voter  la  disjonction. 
J'attire  tout  de  suite  l'attention  de  mes  col- 
lègues sur  l'inégalité,  je  pourrais  dire  l'ini- 
quité qup  consiste  à  frapper  le  Champagne 
quinze  fois  et  demi  plus  que  les  vins  non 
mousseux  et  cinq  fois  plus  que  les  vins 
mousseux. 

Nous  constatons  en  effet  que  le  Champa- 
gne serait  seul  frappé  d'une  taxe  exorbi- 
tante. Oui,  le  Château- Yquem,  le  Haut-Brlon, 


le  Chateau-Latour,  le  Chàteau-Laffltto  et 
autres  crus  renommés  du  Médoc  se  vendent 
beaucoup  plus  cher  que  le  Champagne  — 
certaines  bouteilles  de  ces  grands  crus  de 
Bordeaux  se  payent  jusqu'à  60  fr.  —  et  ce- 
pendant ils  ne  sont  taxés  qu'à  raison  de 
4  fr.  par  100  hectolitres,  d'après  la  proposi- 
tion qui  nous  est  faite.  Or,  le  Champagne 
qui,  vous  le  savez,  est  bien  loin  d'atteindre 
ce  prix  serait  frappé  d'un  droit  de  62  fr. 
par  100  hectolitres.  Cela,  je  vous  le  de? 
mande,  messieurs,  peut-il  se  justifier?  Non. 
Il  y  a  là  une  inégalité  et  une  iniquité  incon- 
testables. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  au  point 
de  vue  législatif. 

Vous  visez  particulièrement  la  Cham- 
pagne ;  vous  instituez  un  régime  d'excep- 
tion, vous  faites  entrer  l'arbitraire  dans  la 
loi,  vous  reconstituez  pour  ainsi  dire  ce 
que  nos  pères,  au  moment  de  la  Révolution, 
ont  détruit  :  je  veux  parler  des  douanes,  des 
frontières  intérieures.  Vous  voulez  créer 
des  patentes  pour  une  province  déterminée, 
vous  cloîtrez  les  gens  chez  eux,  vous  les 
empêchez  de  faire  du  commerce,  non  seu- 
lement de  France  à  l'étranger,  mais  encore 
d'une  province  à  l'autre. 

Et  quand  je  parle  de  notre  commerce 
avec  l'étranger,  prenez  garde  !  vous  allez  lui 
porter  un  coup  terrible.  Oui,  j'ai  le  devoir 
de  m 'insurger  contre  les  droits  proposés, 
parce  qu'ils  causeront  un  préjudice  consi- 
dérable à  notre  exportation.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre que  la  France  n'est  pas  la  seule  à  con- 
sommer du  vin  de  Champagne  ;  elle  n'en 
consomme  qu'une  quantité  relativement 
faible  ;  c'est  l'étranger  qui  absorbe  la 
majorité  des  produits  de  nos  vignobles 
champenois.  Eh  bien  !  ne  craignez-vous  pas 
que  les  nations  étrangères,  lorsqu'elles  mo- 
difieront leurs  tarifs  de  douanes,  ne  se 
basent  sur  les  distinctions  arbitraires  qu'on 
vous  propose  d'établir  entre  les  vins  en 
bouteilles?  Parlons,  si  vous  voulez,  du  pays 
qui  est  le  plus  grand  consommateur  de 
notre  Champagne  :  l'Angleterre. 

Vous  savez  la  campagne  d'une  magni- 
fique énergie  que  mène,  dans  ce  pays, 
M.  Chamberlain  ;  rompant  en  visière  avec 
les  traditions  du  libre  échange  qui,  au 
dire  de  certains  économistes,  ont  fait  jus- 
qu'à présent  la  prospérité  de  son  pays, 
M.  Chamberlain  n'a  pas  craint  de  dire  : 
«  Nous  mettrons  des  douanes,  des  droits 
protecteurs  à  nos  frontières.  » 

Eh  bien,  si  l'Angleterre,  le  meilleur  client 
de  notre  vignoble,  met  des  droits  protec- 
teurs, le  Parlement  anglais  ne  pourra-t-ll 
pas  être  tenté  de  calculer  les  droits  de 
douane  à  l'entrée  en  Angleterre  d'après  les 
patentes  françaises.  11  est  à  craindre  qu'il 
dise  «  les  vins  non  mousseux  en  France 
ne  payent  que  4  fr.  par  hectolitre  les 
vins  mousseux  12  fr.,  les  vins  de  Cham- 
pagne 62  fr.,  eh  bien  !  frappons  le  Cham- 
pagne quinze  fois  et  demi  ou  cinq  fois  plus 
que  les  autres  vins  en  bouteilles.  >• 
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Je  souhaite  que  personne  en  Angleterre 
ne  fasse  ce  raisonnement;  mais  si  cette 
mesure  était  un  jour  proposée  et  votée, 
on  pourrait  dire  que  ce  pays  serait  désor- 
mais fermé  aux  produits  de  notre  vignoble. 

J'attire  votre  attention  sur  cette  inégalité 
flagrante  au  point  de  vue  législatif.  Et  si  je 
vous  demande  de  la  faire  disparaître,  c'est 
parce  qu'elle  atteint,  non  seulement  le 
commerce  de  Champagne,  mais  aussi  et 
avant  tout  nos  vignerons  champenois  et 
particulièrement  ceux  des  petits  vignobles 
dont  les  vins  à  bon  marché — à  trop  bon  mar- 
ché, hélas  !  depuis  plusieurs  années  —  sup- 
porteront ces  droits  iniques  exorbitants. 
Mais  ils  seront  atteints  surtout  par  cette 
raison  qu'en  frappant  de  5  francs  le  Cham- 
pagne, tandis  que  vous  frapperez  de  i  fr. 
seulement  les  vins  mousseux,  vous  donnerez 
un  encouragement,  une  véritable  prime  à 
cet  ennemi  beaucoup  plus  dangereux  pour 
nos  vignerons  que  le  phylloxéra,  je  veux 
dire  le  fraudeur,  qui  introduit  en  Cham- 
pagne et  vend  sous  le  nom  de  Champagne 
d'autres  vins  d'un  prix  de  revient  inférieur 
et  qui  font  une  concurrence  désastreuse  à 
nos  vins. 

Certes,  nous  n'empêchons  pas  les  négo- 
ciants de  Saumur  ou  d'ailleurs  de  vendre 
leur  vin  comme  vin  mousseux...,  s'il  mousse. 
{Exclamations  et  rires). 

M.  de  Grandmaison.  Comment  s'il 
mousse?  {On  rit.)  Le  vin  de  Saumur  mousse 
et  il  est  plein  de  parfum  ! 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Dans  d'autres 
provinces  où  le  vin  ne  mousse  pas,  on  peut 
même  avoir  recours  à  la  chimie  pour  le 
faire  mousser.  Vous  avez  vu  vendre  vingt- 
deux  sousdesbouteillesde  Champagne  conte- 
nant un  vin  fabriqué  avec  de  la  piquette  et 
de  l'eau  de  seltz.  Le  bouchon  saute,  on  écla- 
bousse les  clients  et  tout  le  monde  est  con- 
tent. Quel  admirable  vin  !  Mais,  le  lende- 
main, on  a  mal  à  l'estomac  et  on  s'en  prend 
au  Champagne  qu'on  a  bu  la  veille,  Jilors 
qu'on  n'a  absorbé  que  de  la  piquette  !  {On 
rit.) 

M.  de  Grandmaison.  Ce  n'est  pas  du  vin 
de  Saumur  !  Notre  vin  est  assez  bon  natu- 
rellement pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin 
d'avoir  recours  à  des  produits  sophistiqués 
pour  l'améliorer.  Nous  en  faisons  beaucoup, 
et  il  est  excellent  C'est  d'ailleurs  le  Sénat 
qui  a  voté  la  loi  en  discussion  et  M.  Vallc 
aurait  du  vous  défendre. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Mon  cher  col- 
lègue, c'est  votre  droit  absolu  de  vendre 
votre  vin  de  Saumur  sous  le  nom  de  vin 
mousseux,  mais  pas  sous  le  nom  de  Cham- 
pagne. Nous  vous  laissons  vos  produits, 
respectez  les  nôtres. 

Je  termine  ces  courtes  observations  en 
me  réservant  de  prendre  la  parole  dans  la 
discussion  des  articles,  si  elle  a  lieu.  En  in- 
sistant pour  la  disjonction,  j'ai  conscience 
de  défendre  les  intérêts  légitimes  et  res- 
pectables entre  tous  du  vigneron  champe- 
nois, si  cruellement  éprouvé  par  la  crise 
douloureuse  que  traverse  notre  vignoble,  et 


de  combattre  une  iniquité.  {Très  bien!  1res 
bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Peu- 
reux. 

M.  Peureux.  Bien  que  membre  de  la 
commission  des  patentes,  je  tiens  à  déclarer 
que  je  m'associe  pleinement  à  nos  collègues 
qui  demandent  la  disjonction. 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  situation 
difficile  la  loi  de  1900  a  faite  au  commerce 
des  spiritueux,  d'une  part,  en  augmen- 
tant d'une  façon  excessive  les  droits  sur 
les  spiritueux,  d'autre  part,  en  créant  un 
droit  de  fabrication  sur  les  alcools  de  con- 
sommation, destiné  à  compenser  la  prime 
donnée  aux  fabricants  d'alcool  dénaturé,  et 
enfin  en  augmentant  considérablement  le 
droit  sur  les  licences. 

Malgré  ces  charges  qui  pèsent  lourdement 
sur  le  commerce  des  spiritueux,  alors  que 
le  rapporteur  du  Sénat  ne  demandait  que 
410,000  fr.  aux  alcools,  le  rapporteur  de  la 
dernière  loi  à  la  Chambre  leur  demande 
521,000  fr. 

Cette  somme,  beaucoup  trop  élevée,  au- 
rait dû  être  réduite  si  l'on  considère  les 
nombreuses  charges  qui  pèsent  déjà  sur  ce 
commerce  du  fait  de  l'application  de  la  loi 
de  1900. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  de  chif- 
fres fastidieux,  mais  je  tiens  à  dire  cependant 
que,  s'il  est  une  réforme  utile  au  petit  com- 
merce auquel  on  veut  réellement  s'intéres- 
ser, c'est  bien  celle  de  la  loi  sur  les  licences 
qui  pèsent  beaucoup  plus  sur  le  petit  com- 
merce que  sur  les  grands  négociants.  On 
s'est  arrêté,  dans  la  taxation,  à  un  chiffre  de 
vente  de  3,000  hectolitres  de  vin  ;  de  sorte 
qu'on  voit,  dans  une  même  localité,  des  né- 
gociants, qui  vendent  10,  20,  50,000  hecto- 
litres, ne  payer  que  la  licence  de  500  fr.  que 
payent  les  petits  commerçants  qui  font  un 
chiffre  minimum  de  3,000  hectolitres  ;  pour 
les  alcools,  ceux  qui  vendent  250  hectolitres 
d'alcool  payent  aussi  500  fr.  de  licence,  tout 
comme  ceux  qui  en  vendent  50,000  hecto- 
litres. 

Si  la  commission  entend  démontrer  aux 
petits  négociants  qu'elle  veut  que  la  réforme 
des  patentes  leur  soit  utile,  il  faut  qu'elle 
commence  par  réformer  ou  amender  la  loi 
des  licences  qui  est  intimement  liée  à  celle 
des  patentes,  car,  vous  le  savez,  la  patente 
des  débitants  est  basée  sur  la  classe  du 
patentable.  Elle  ne  me  paraît  possible 
qu'autant  que  la  première  aura  été  préa- 
lablement faite.  C'est  le  seul  moyen  de 
prouver  que  l'on  désire  faire  œuvre  utile 
donnant  satisfaction  aux  petits,  à  ceux  aux. 
quels  on  parait  vouloir  s'intéresser. 

En  conséquence,  je  déclare  m'associer 
aux  observations  de  mes  collègues  qui  ont 
demandé  la  disjonction,  me  réservant,  si  elle 
est  repoussée,  de  défendre  l'amendement 
que  j'ai  déposé.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Grandmaison. 

M.  de  Grandmaison.  Je  suis,  comme  mes 


collègues,  l'adversaire  des  barrières  doua- 
nières intérieures.  Je  trouve  même  excessif 
que  la  Chambre  ait  autorisé,  parmi  les  taxes 
de  remplacement,  et  cela  au  lendemain  du 
vote  de  la  loi  sur  les  boissons  hygiéniques, 
des  taxes  à  l'entrée  de  certaines  villes  sur 
les  vins  môTisseux. 

Dans  ces  conditions,  je  m'associe  volon- 
tiers à  la  demande  de  disjonction  présentée 
par  M.  de  Montebello,  mais  à  la  condition 
qu'il  soit  bien  entendu,  dans  l'esprit  des  au- 
teurs de  la  demande  de  disjonction,  que  si, 
dans  les  modifications  qui  seront  ensuite 
apportées,  on  diminue  le  taux  excessif  du 
droit  fixe  dont  on  veut  frapper  les  vins  de 
Champagne,  on  n'augmentera  pas  pour  cela 
le  taux  du  droit  dont  sont  frappés  les  vins 
mousseux  dans  le  projet  de  loi  actuelle- 
ment en  discussion.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Merlou, 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Au  nom  de  la  com- 
mission, je  demande  à  la  Chambre  de  re- 
pousser la  motion  de  disjonction  défendue 
à  cette  tribune  avec  autant  de  conviction 
que  de  talent  par  nos  honorables  collègues 
MM .  Lannes^de  Montebello  et  Auge. 

Si  le  talent  et  la  bonne  humeur  suffi- 
saient à  déterminer  les  convictions,  certes 
la  cause  de  M.  de  Montebello  serait  gagnée 
et  je  ne  serais  pas  à  cette  tribune  pour 
essayer  de  détruire  l'effet  produit  par  les 
discours  de  nos  honorables  collègues. 

Il  est  cependant  du  devoir  de  la  commis- 
sion de  mettre  la  Chambre  en  présence  de 
la  situation  réelle,  et  il  est  de  notre  devoir 
de  lui  dire  les  raisons  pour  lesquelles  votre 
commission  demande  qu'il  soit  fait  à  ses 
propositions  les  honneurs  d'une  discussion. 
Qu'il  nous  soit  permis  tout  d'abord  de  pré- 
senter à  la  Chambre  des  chiffres  dont  l'élo- 
quence brutale  permettra  de  constater  que 
la  nouvelle  tarification  répond  aux  senti- 
ments démocratiques  du  Parlement. 

Pour  faire  cette  démonstration,  il  nous 
suffira  d'établir  un  parallèle  entre  la  si- 
tuation fiscale  des  négociants  en  gros  de 
vins  et  spiritueux  sous  la  législation  ac- 
tuelle et  ce  qu'elle  serait  dans  le  cas  où  la 
Chambre  voterait  les  tarifs  qui  lui  sont  pro- 
posés. 

Quelle  est  actuellement  la  situation  des 
négociants  en  gros  au  regard  de  la  patente? 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  1880,  les  mar- 
chands en  gros  de  vins  et  de  spiritueux  sont 
classés  dans  la  première  et  la  seconde  ca- 
gorie  du  tableau  A,  c'est-à-dire  dans  le  ta- 
bleau où  le  droit  fixe  dépend  uniquement 
de  la  population.  Ce  droit  varie  à  raison  du 
chiffre  de  la  population  des  communes  où 
sont  situés  les  établissements  commer- 
ciaux et  il  reste  invariable,  dans  une  même 
commune,  pour  des  négociants  vendant  les 
mêmes  produits,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  leurs  affaires. 

Je  m'explique.  Prenons  deux  négociants 
faisant  le  même  chiffre  d'affaires  ;  l'un  est 
établi  dans  une  grande  agglomération, 
l'autre  dans  la  banlieue,  dans  une  petite 
commune  des  environs  :  le  droit  fixe  de 
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patente  supporté  par  le  premier  sera  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  du  second, 
bien  qu'on  ait  le  droit  de  supposer  que  les 
bénéfices  réalisés  par  eux  sont  à  peu  près 
équivalents. 

Qu'arrivera-t-il  maintenant  pour  deux  né- 
gociants exerçant  leur  profession  dans  la 
même  localité  et  vendant  annuellement, 
l'un,  50,000  hectolitres,  l'autre,  1,000?  Us  se- 
ront assujettis  au  même  droit  fixe,  et  pour- 
tant il  n'est  pas  douteux  qu'ils  sont  loin 
d'obtenir  les  mêmes  profits. 

M.  Auge.  Et  le  droit  proportionnel? 

M.  le  rapporteur.  Le  taux  n'en  est  nulle- 
ment modifié  par  notre  projet. 

M.  Ange.  Et  les  locaux  professionnels? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vous  ai  pas  inter- 
rompu, mon  cher  collègue;  vous  m'avez 
suffisamment  dit  que  j'étais. un  vulgaire 
philistin  en  matière  de  commerce  de  vins! 
(On  rit.)  la  vous  serais  reconnaissant  de  ne 
pas  compliquer  ma  tâche  par  vos  interrup- 
tions. 

M.  Charles  Benoist  Les  Philistins  s'y 
connaissaient  très  bien  !  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  disais  donc  que  la 
législation  actuelle  arrivait  aux  pires  injus- 
tices et  pouvait  déterminer  les  inégalités 
les  plus  choquantes.  Aussi  n'est-il  pas  sur- 
prenant que  cette  tarification  ait  provoqué 
des  plaintes  nombreuses,  principalement 
de  la  part  des  petits  négociants. 

M.  Auge.  Personne  ne  s'est  plaint. 

M.  le  rapporteur.  Personne  ne  s'est 
plaint,  dites-vous?  Si  j'apportais  à  la  tribune 
la  collection  des  protestations  qui  m'ont  été 
adressées  par  le  petit  commerce,  vous 
seriez  effrayé  de  la  place  qu'elles  occupe- 
raient. 

M.  de  Grandmaison.  Il  aurait  mieux 
valu  modifier  certaines  patentes  du  petit 
commerce. 

M.  le  rapporteur.  Le  Sénat,  frappé  des 
inconvénients  du  régime  actuel,  a  cherché 
une  tarification  plus  équitable,  tarification 
qui  tint  compte  des  bénéfices  du  commerce 
et  non  de  la  population  des  localités  dans 
lesquelles  il  s'exerce  ;  il  a  cherché  à  éta- 
blir des  droits  qui  seraient  en  rapport  avec 
l'importance  des  opérations  commerciales. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  avait  élaboré 
des  tarifs  «'appliquant  soit  aux  vins,  soit 
aux  spiritueux,  qui  sont  mentionnés  dans 
mon  rapport  et  que  je  crois  inutile  de 
rappeler. 

La  commission  de  la  Chambre  a  repris 
ces  tarifs;  elle  a  maintenu  les  chiffres 
adoptés  parle  Sénat  en  ce  qui  concerne  les 
vins  ordinaires,  les  vins  de  Champagne  et 
les  vins  mousseux. 

En  ce  qui  concerne  les  cidres,  elle  a  ré- 
duit de  3  fr.  à  2  fr.  50  le  tarif  de  la  taxe  par 
100  hectolitres. 

Pour  les  alcools,  après  avoir  entendu 
les  représentants  autorisés  du  commerce 
de  gros,  après  avoir  examiné  avec  la  plus 
grande  bienveillance  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  soumises,  elle  a  cru  devoir 
apporter  au  vote  du  Sénat  un  certain 
nombre  de  modifications  qui  sont  de  na- 


ture à  mettre  l'impôt  des  patentes  mieux  en 
rapport  avec  les  bénéfices  présumés  des 
redevables.  Elle  a  établi  une  différence  entre 
les  alcools  non  transformés  ou  dénaturés  et 
ceux  qui  sont  vendus  sous  forme  d'eaux-de- 
vie  ou  de  liqueurs. 

11  est  en  effet  présumante,  et  même  à  peu 
près  certain,  que  les  bénéfices  réalisés  par 
le  commerce  sur  ces  deux  natures  de  pro- 
duits doivent  être  absolument  différents  : 
l'alcool  non  transformé  est  en  effet  une  vé- 
ritable matière  première,  cotée  en  bourse, 
dont  le  prix  est  par  conséquent  connu  de 
tout  le  monde.  Le  négociant  qui  le  vend  ne 
peut  majorer  ses  prix  d'achat  que  dans  des 
proportions  restreintes;  il  ne  touche  en 
somme  qu'une  commission.  C'est  pourquoi 
au  tarif  de  20  fr.,  adopté  par  le  Sénat,  votre 
commission  propose  de  substituer  celui  de 
5  fr.  par  100  hectolitres. 

En  même  temps  la  commission,  tenant 
compte  du  taux  relativement  élevé  du  tarif 
qui  s'applique  aux  alcools  et  du  trop  grand 
espace  qui  sépare  les  paliers,  a  voulu  éviter 
que  le  montant  de  la  patente  ne  subisse  des 
sauts  brusques  et  des  écarts  excessifs  ;  c'est 
pour  ce  motif  qu'au  lieu  d'appliquer  le  tarif 
de  20  fr.  par  centaine  d'hectolitres,  elle  a  pré- 
féré vous  proposer  un  tarif  de  2  fr.  qui  sui- 
vrait les  ventes  par  dizaine  d'hectolitres. 

Ce  sont  là  les  seules  modifications  intro- 
duites par  la  commission  dans  les  divers 
tarifs  adoptés  par  le  Sénat. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  résul- 
tats de  leur  application  et  quelle  sera  la  si- 
tuation de  ces  négociants  si  la  proposition 
de  la  commission  est  acceptée  parla  Cham- 
bre. 

Il  suffit  de  jeter  tin  coup  d'oeil  sur  les 
tableaux  insérés  dans  le  rapport  pour 
constater  que  l'application  du  tarif  ainsi 
modifié  aura  pour  résultat  de  dégrever 
considérablement  ceux  qui  font  le  petit 
commerce  de  gros  et  de  faire  supporter  la 
rançon  de  ce  dégrèvement  à  ceux  qui  font 
de  larges  opérations  commerciales.  (Très 
bien  I  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Consultons  tout  d'abord  le  tableau  relatif 
aux  marchands  de  vins  ordinaires. 

Veuillez  vous  reporter,  messieurs,  à  la 
page  152  du  rapport  sur  les  résultats  finan- 
ciers de  la  réforme.  Vous  y  verrez  qu'ac- 
tuellement les  négociants  en  gros  qui  ven- 
dent moins  de  200  hectolitres  payent  un 
droit  qui  équivaut  à  3i  fr.  par  100  hecto- 
litres. 

M.  Auge.  C'est  donc  une  mauvaise  loi  que 
vous  nous  proposez. 

A  gauche.  Mais  non!  elle  est  très  bonne. 

M.  Louis  Puech.  Avec  quoi  voulez-vous 
qu'on  dégrève  les  petits  si  on  ne  frappe  pas 
les  gros? 

M.  le  rapporteur.  Le  petit  négociant, 
qui  vend  moins  de  200  hectolitres  de  vin, 
paye  en  ce  moment  une  patente  qui 
équivaut  à  1  fr.  09  par  hectolitre.  Avec  le 
nouveau  tarif  il  ne  payera  plus  que  31  cen- 
times. Cette  différence  constitue  un  dégrè- 
vement notable. 

Celui  qui  fait  un  chiffre  d'opérations  va- 


riant entre  200  et  500  hectolitres  supporte 
actuellement  une  patente  qui  représente 
50  centimes  par  hectolitre  ;  avee  le  nouveau 
tarif  il  ne  payera  plus  que  18  centimes. 

Si  maintenant  nous  examinons  la  patente 
des  gros  négociants  sous  le  régime  actuel 
et  sous  le  régime  futur,  voici  la  constata- 
tion, également  très  instructive ,  que  nous 
faisons  :  le  négociant,  qui  vend  de  10,000  à 
20,000  hectolitres,  paye  actuellement  une 
patente  de  21  millimes.  soit  un  peu  plus  de 
2  centimes  par  hectolitre  ;  il  payera,  avec 
la  nouvelle  taxation,  près  de  5  centimes. 
Celui  qui  vend  plus  de  50,000  hectolitres 
n'est  aujourd'hui  assujetti  qu'à  une  patente 
de  8  millimes,  c'est-à-dire  moins  d'un  cen- 
time ;  avec  le  nouveau  tarif  il  payera  5  cen- 
times environ. 

Vous  voyez  donc  que  le  nouveau  régime, 
dans  lequel  il  est  tenu  compte  de  l'impor- 
tance des  opérations  commerciales,  aura 
pour  résultat  de  dégrever  dans  de  sen- 
sibles proportions  les  petits  marchands  do 
vin  en  gros  et  de  faire  supporter  par  leurs 
confrères  plus  favorisés  la  rançon  de  ce  dé- 
grèvement. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Telles  sont  les  conséquences  de  notre  pro- 
jet^ pour  les  marchands  de  vin  ordinaire. 
Voulez-vous  maintenant  me  permettre  de 
faire  la  même  comparaison  pour  les  mar- 
chands de  vin  de  Champagne?  Celle-ci  est 
encore  plus  suggestive. 

Vous  m'opposerez  sans  doute  qu'ici  nos 
constatations  ne  seront  pas  les  mêmes,  que 
nous  ne  nous  trouverons  plus  en  présence 
de  dégrèvements»,  puisque.somme  toute, 
c'est  aux  marchands  de  vin  de  Champagne 
que,  dans  une  certaine  mesure,  on  de- 
mande les  compensations  nécessaires;  mais 
vous  devrez  reconnaître  que  les  petits  mar- 
chands de  vin  de  Champagne  payeront  une 
patente  proportionnellement  moins  élevée 
que  les  gros  négociants.  Ainsi  la  patente  de 
ceux  qui  vendent  moins  de  50,000  bouteilles 
passera  de  0  fr.  606  par  100  bouteilles  à 
0  fr.  795,  alors  que  celle  des  marchands 
vendant  plus  de  1  million  de  bouteilles  sera 
portée  de  0  fr.  118  par  100  bouteilles,  chiffre 
actuel,  à  0  fr.  607.  Telle  est  la  différence. 

On  doit  se  demander  toutefois  si  les  tarifs 
appliqués  aux  vins  de  Champagne  sont 
excessifs  et  s'ils  correspondent  aux  béné- 
fices présumés  de  ce  commerce. 

La  réponse  à  cette  question  nous  est  four- 
nie par  la  lecture  du  tableau  qui  nous  a  été 
fourni  par  l'administration  et  que  je  prends 
la  liberté  de  faire  passer  sous  vos  yeux. 
Dans  ce  tableau  sont  consignées  les  ventes 
opérées  par  une  douzaine  de  maisons  de 
Champagne  avec,  en  regard,  la  patente 
auxquelles  elles  sont  assujetties.  Une  mai- 
son qui  vend  actuellement  3  millions  313,000 
bouteilles  paye  une  patente  de  3,805  fr.  En 
admettant  que  la  patente  représente  3  p.  100 
des  bénéfices,  cette  patente  correspondrait 
à  un  bénéfice  de  34  fr.  par  1,000  bouteilles, 
soit  3"  centime»  par  bouteille.  Avec  ;  jes 
nouveaux  tarifs  proposés  par  la  commis- 
sion, là  patente  sera  élevée  à  19,000  fr.,  cor- 
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respondant  à  un  bénéfice  de  11  centimes 
par  bouteille. 

M.  Paul  Contant  (Marne).  A  combien  de 
centilitres  évaluez-vous  la  bouteille  de 
Champagne  ? 

M.  le  rapporteur.  La  contenance  d'une 
bouteille  de  Champagne  est,  si  mes  ren- 
seignements sont  exaets,  d'environ  90  cen- 
tilitres. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Je  prends  une  autre 
maison,  qui  vend  en  ce  moment  2  mil- 
lions 918,000  bouteilles  de  Champagne  ;  elle 
paye  une  patente  de  836  fr.,  ce  qui  corres- 
pond à  un  bénéfice,  par  1,000  bouteilles,  de 
10  fr.,  c'est-à-dire  à  un  bénéfice  présumé  de 
1  centime  par  bouteille. 

Je  crois  absolument  inutile  d'invoquer 
d'autres  exemples,  les  autres  maisons  se 
trouvant  dans  des  situations  analogues.  Il 
en  résulte  que  le  bénéfice  de  la  vente  de 
chaque  bouteille  de  Champagne  ne  dépasse- 
rait jamais,  au  taux  de  la  patente  actuelle, 
le  chiffre  de  10  centimes;  je  constate  en 
outre  qu'avec  les  tarifs  nouveaux  qui  vous 
sont  proposés,  ce  même  bénéfice  sera  re- 
présenté par  une  somme  variant  entre  20 
et  25  centimes.  (Trè$  bien!  très  bien!) 

M.  Ange.  Cela  dépend  de  la  bouteille! 

M.  le  rapporteur.  Certes,  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  pénétrer  les  secrets  du  com- 
merce des  vins  de  Champagne,  mais  il  me 
semble  que  ses  représentants  sont  suffisam- 
ment avisés  pour  ne  pas  continuer  leurs 
opérations  si  le  bénéfice  laissé  par  la  vente 
d'une  bouteille  de  ce  vin  ne  devait  pas  dé- 
passer 25  centimes. 

Ces  chiffres  suffisent  à  démontrer  d'une 
façon  péremptoire  que,  d'un  côté,  les  tarifs 
proposés  par  votre  commission  auront  pour 
résultat  de  dégrever  les  petits  marchands 
de  vin,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'augmenta- 
tion du  droit  de  patente  pèsera  uniquement 
sur  les  gros  commerçants.  Et  c'est  pourquoi 
nous  estimons  cette  réforme  essentielle- 
ment démocratique.  (Trèt  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.)  SI  la  Chambre  veut  main- 
tenir les  inégalités  choquantes,  constatées 
en  oe  moment,  dans  la  législation  des  pa- 
tentes... (Nouvelles  marques  «"approbation 
sur  les  même»  bancs.) 

A  gauche.  Toute  la  question  est  là  I 

M.  le  rapporteur.  . . .  elle  n'a  qu'à  voter 
la  disjonction  qui  lui  est  demandée  par 
M.  de  Montebello.  Mais  ai,  au  contraire,  la 
Chambre  entend  faire  cesser  ces  injustices, 
introduire  une  somma  plus  grande  d'équité 
dans  notre  législation,  si  elle  entend  alléger 
les  lourde»  charges  qui  écrasent  les  petits 
contribuables,  alors  elle  suivra  sa  commis- 
sion et  passera  à  l'examen  des  tarifs  qu'elle 
propose.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

'  M.  Ange.  Monsieur  le  rapporteur,  je  vous 
ai 'écouté  avec  le  plus  grand  désir  de  me 
Convertir,  mais  permettez-moi  do  vous 
poier  ^encore  une  question,  avant  que  vous 
nè/dèa&ndiei  de  la  tribune..;;."..'.'.;.^ 

àt.  le  rapporteur.  Très  voiontiaraj ..,,._, 

.ÏÉV  Àugd.  Vous  voulez  faire-,-.  dMesrVon»v. 


une  loi  d'équité.  J'imagine  que  vous  voulez 
frapper  les  bénéfices  commerciaux  par  votre 
loi  des  patentes.  Est-ce  bien  cela? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  Auge.  Eh  bienl  je  vous  demande  si 
vous  croyez  que,  pour  atteindre  ce  but,  il 
faut  frapper  la  quantité  de  marchandises 
manipulées  ou  bien  le  bénéfice  résultant  de 
l'Inventaire?  Voilà  ma  question. 

M.  le  rapporteur.  Je  croyais  avoir  ré- 
pondu par  avance  à  la  question  que  vous 
me  posez.  La  patente  est  évidemment  un 
impôt  sur  le  revenu  commercial. 

M.  Auge.  Eh  bien,  alors  ! 

M.  le  rapporteur.  En  faisant  passer  ces 
chiffres  sous  vos  yeux,  à  quoi  me  suis- 
je  attaché  ?  A  démontrer  que  l'application 
des  tarifs  proposés  n'avait  pas  pour  résultat 
de  dépasser  le  pourcentage  généralement 
admis  comme  représentant  la  patente  au 
regard  du  revenu  commercial.  (Très  bien! 
très  bienl  à  gauche.) 

M.  Auge.  Vous  avez  simplement  démon- 
tré que  celui  qui  travaille  plus  doit  payer 
davantage  que  celui  qui  travaille  moins. 

M.  le  rapporteur.  Dans  la  même  profes- 
sion, la  patente  doit  suivre  pas  à  pas  le 
chiffre  des  affaires  et,  par  suite,  l'impor- 
tance des  bénéfices. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  de 
Montebello. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  J'ai 
écouté  avec  le  plus  grand  soin  M.  le  rappor- 
teur et  je  constate  qu'il  n'a  répondu  à  au- 
cune des  objections  que  j'ai  formulées.  Il 
affirme  son  intention  de  faire  une  loi 
d'équité  et  d'égalité  ;  mais  il  ne  l'a  pas 
prouvé  et  je  vais  démontrer  qu'il  a  fait  le 
contraire. 

11  nous  parle  de  droits  calculés  sur  le 
chiffre  de  vente,  mais  il  ne  tient  pas  compte 
du  prix  de  la  marchandise  vendue.  Un  droit 
qui,  en  effet,  peut  ne  pas  être  trop  élevé  s'il 
frappe  du  Château- Yquem  ou  des  vins  de 
Champagne  de  première  qualité,  devient 
excessif  quand  il  frappe  des  vins  ordi- 
naires, des  vins  qui  ne  valent  que  1  fr.  ou 
1  fr.  50  la  bouteille  et  constitue  une  iné- 
galité flagrante. 

Monsieur  le  rapporteur,  vous  n'avez 
rien  répondu  à  cette  critique  que  j'ai  for- 
mulée ;  elle  reste  entière. 

Nous  avons  dit  que  votre  projet  contenait 
une  disposition  inadmissible  :  la  création 
d'une  douane  intérieure,  d'une  patente  ré- 
gionale qui  pouvait  avoir  les  plus  graves 
conséquences  sur  notre  commerce  d'expor- 
tation. 

Vous  n'avez  pas  daigné  répondre  à  cette 
question  qui  est  pourtant  primordiale.  Je 
regrette  infiniment  que  M.  le  ministre  des 
finances  ne  soit  pas  à  son  banc  —  je  sais 
qu'il  est  retenu  au  Sénat  —  car  enfin  il  est 
le  gardien  de  la  richesse  nationale  et  de  ce 
commerce  d'exportation  qui  contribue  pour 
une  si  large  part  à  alimenter  nos  budgets. 

M.  Coulant  vous  a  montré  la  répercus- 
sion très  grave  que  cette  Inégalité  des  droits 
en  France  pouvait  avoir  sur  les  taxes  qu'on 


élevait  à  la  frontière.  Vous  n'aves  rien  ré- 
pondu à  tout  cela. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  monsieur 
Merlou,  vous  prenez  un  ou  deux  exemples 
de  maisons  qui  vendent  3  millions  de  bou- 
teilles ;  mais  vous  ne  dites  pas  si  ces  mai- 
sons vendent  cher  ou  bon  marché.  Vous 
ne  savez  pas  —  j'ai  oublié  de  le  dire 
—  que  sur  le  nombre  considérable  des 
patentés  en  Champagne,  ceux  qui  ven- 
dent cher  sont  l'Infime  minorité  ;  ils  ne 
sont  pas  plus  de  50  sur  l'ensemble  des 
patentés.  A  Reims,  il  y  a  61  patentés:  mais  il 
n'y  a  pas  plus  de  15  négociants  qui  vendent 
la  bouteille  au-dessus  de  4  fr.  Vous  ne  vou- 
lez pas  vous  rendre  compte  de  la  répercus- 
sion de  votre  loi  sur  les  producteurs  et  sur 
les  vignerons... 

M.  Aug4.  Et  sur  le  consommateur  ! 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello. ...  qui 
vendent  leurs  raisins  à  des  prix  à  peine 
assez  rémunérateurs  pour  payer  leurs  frais 
de  culture  et  dont  votre  loi  peut  encore 
aggraver  la  situation. 

Je  me  reprocherais  d'insister  davantage 
auprès  de  la  Chambre.  Je  suis  eonvatacu 
qu'elle  est  éclairée;  je  la  supplie  de  donner 
raison  à  ceux  qui,  comme  mol  et  avec  moi, 
demandent  la  disjonction. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  de  Monte- 
bello, vous  me  reprochez  de  n'avoir  cité 
que  quelques  maisons  faisant  de  grosses 
opérations  qui  se  chiffrent  par  des  ventes 
de  3  millions  de  bouteilles,  et  vous  me 
dites  que,  parmi  ces  3  millions  de  bouteilles, 
la  moitié,  pour  ne  pas  dire  les  trois  quarts, 
sont  des  tisanes  qui  laissent  un  bénéfice 
moindre  que  les  grands  vins. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  citer 
une  maison  qui  ne  fabrique  que  les  grands 
vins,  dont  la  marque  est  très  connue  non 
seulement  en  France,  mais  à  l'étranger?  Cet 
exemple  viendra  à  l'appui  de  la  thèse  que 
je  soutiens.  Il  y  a  en  France,  je  ne  dirai  pas 
où,  une  maison  de  Champagne  qui  n'opère 
que  sur  les  vins  de  marque,  qui  vend  an- 
nuellement 159.076  bouteilles,  100,000  en 
chiffres  ronds.  Savez-vous  quelle  est  la  pa- 
tente qu'elle  paye  aujourd'hui?  226  fr. 
(Exclamations  à  l'extrême  gauche.)  Savet- 
vous  ce  qu'elle  payera  avec  le  tarif  nou- 
veau? 991  fr.  Ce  n'est  pas  excessif.  (Applm- 
dissements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Chambon.  Quelle  est  cette  maison? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
faire  de  la  réclame  à  une  maison  de  vins  it 
Champagne. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Je 
n'ai  pas  présent  à  l'esprit  en  ce  moment, 
je  le  répète,  le  nombre  des  maisons  qui 
vendent  des  vins  à  2  fr.  et  au-dessous,  et 
dont  par  conséquent  le  bénéfice  est  extrê- 
mement limité.  J'affirme  que  si  vous  les 
frappez  d'un  droit  de  62  fr.,  augmenté  des 
centimes  additionnels,  ce  droit  constituera 
pour  elles  une  charge  très  lourde,  qui  «"* 
une  répercussion  très  grave  sur  les  proprié- 
taires vignerons.  Ce  que  Je  vous  reproche. 
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c'est  d'avoir  fait  une  loi  qui  ne  tient  pas 
compte  de  la  valeur  de  la  chose  vendue. 

Un  droit  qui  peut  être  supporté  par 
les  maisons  vendant  des  vins  chers  peut 
être  intolérable  pour  les  maisons  vendant 
des  vins  bon  marché,  qui  sont  la  grande 
majorité  dans  le  Midi,  dans  l'Est  et  dans 
l'Ouest, 

Je  crois  qu'il  serait  possible,  dans  une  loi 
mieux  étudiée,  de  prendre  comme  base 
cette  valeur  de  la  chose  vendue,  de  façon 
à  ne  pas  laisser  subsister  ces  inégalités 
choquantes.  Je  vous  demande  de  vouloir 
bien  voter  la  disjonction  qui  nous  permettra 
de  nous  livrer  à  une  étude  mieux  faite  et 
plus  approfondie. 

M.  le  rapporteur.  Voilà  neuf  ans  que  le 
Parlement  examine  le  projet  de  loi  portant 
revision  des  patentes  :  nous  n'avons  vrai- 
ment pas  le  courage  d'imposer  a  nos  collè- 
gues de  plus  longues  études  et  nous  insis- 
tons auprès  de  la  Chambre  pour  qu'elle 
repousse  la  disjonction.  (Applaudissements 
à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Orandmaison.    Il    ne  suffit  pas 
qu'un  enfant  ait  été  porté  pendant  neuf 
mois  pour  qu'il  soit  viable.  (Rires.) 
£M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auge. 

M.  Auge.  Je  regrette  que  cette  loi  depuis 
neuf  ans  à  l'étude  ne  soit  pas  encore  sur  le 
point  d'être  solutionnée,  mais  pour  un  ins- 
tant je  fais  abstraction  de  tous  les  argu- 
ments que  je  pourrais  apporter  et  je  crois 
être  agréable  à  l'honorable  rapporteur  de  la 
loi  en  me  faisant  un  devoir  de  n'utiliser 
que  les  siens. 

Il  nous  dit ■-*•  et  plus  que  jamais  cette  con- 
sidération me  décide  à  voter  la  disjonction — 
qu'une  grande  maison  de  Champagne  ven- 
dant, en  chiffres  ronds,  156,000  bouteilles  par 
an,  ne  faisant  que  les  grandes  marques,  les 
vins  de  choix,  les  vins  à  gros  bénéfices, 
qui  valent  sans  doute  au  moins  6  à  7  fr.  la 
bouteille  en  gros  —  j'indique  ce  chiffre 
un  peu  au  hasard,  car  vous  ne  nous  l'avez 
pas  fait  connaître,  monsieur  le  rappor- 
teur, bien  qu'ayant  un  document  complet 
en  mains,  et  je  voudrais  bien  que  vous 
m'éclairiez  sur  le  prix  de  cette  bouteille, 
afin  de  rendre  plus  solide  mon  argumenta- 
tion... 

M.  le  rapporteur.  On  ne  m'en  a  pas  en- 
voyé t  (On  rit.) 

M.  Ange.  Je  ne  demande  pas  à  être 
éclairé  par  la  bouteille,  je  demande  à  l'être 
sur  le  prix. 

...  une  grande  maison  de  Champagne,  ne 
taisant  que  les  grandes  marques,  c'est-à- 
dire  ne  faisant  que  les  vins  chers  —  enten- 
dez-vous bien  !  —  les  vins  très  chers,  ceux 
qui  à  première  vue  peuvent  laisser  une 
grande  marge  de  bénéfices  aux  marchands, 
ne  payera  avec  votre  nouveau  projet  que 
991  fr.,  c'est  vous  qui  nous  l'apprenez.  Et 
vous  appelez  cela  une  réforme  équitable, 
démocratique  ! 

M.  le  rapporteur.  Aimez-vous  mieux 
ce  qui  se  fait  actuellement? 

M.  Kraue*.  Proposetnous  une  augmen- 
tation, nous  la  voterons  ! 
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M.  Auge.  Je  ne  voudrais  ici,  un  moment, 
que  parler  bon  sens.  Je  ne  veux  pas  me  pla- 
cer sur  le  terrain  technique,  et  je  ne  me 
servirai  que  des  arguments  de  M.  le  rap- 
porteur. 

J'avais  la  plus  grande  envie  de  penser 
comme  lui  et  d'exonérer  les  petits.  11  vient 
de  me  démontrer  qu'il  ne  frappe  pas  les 
gros  au  point  de  vue  de  la  quantité  des 
marchandises  vendues  et  qu'il  ne  les  frappe 
pas  davantage  au  point  de  vue  du  bénéfice. 
Il  me  dit  et  il  est  bon  que  ce  soit  entendu: 
«  Une  maison  qui  ne  fait  que  les  grandes 
marques  —  et  j'insiste  —  qui  ne  vend  que 
des  vins  de  choix  et  qui  les  vend  très  cher, 
qui  peut  pour  ainsi  dire  vendre  sur  le  mar- 
ché avec  la  prime  qu'il  lui  plaira  des  cham- 
pagnes,  ne  payera  que  991  fr.  de  patente 
avec  le  système  que  nous  vous  proposons,  et 
ce  n'est  vraiment  pas  là  un  impôt  excessif.  » 

Or,  savez-vous  ce  qu'un  commerçant  qui 
ne  vend  que  du  vin  à  10  centimes  la  bou- 
teille certaines  années,  payera  de  droits  pro- 
portionnels en  dehors  de  la  taxe  fixe,  s'il 
s'adresse  à  la  clientèle  ouvrière  î 

M.  le  rapporteur.  11  paye  actuellement 
les  droits  proportionnels,  il  n'y  a  rien  de 
changé. 

M.  Auge.  C'est  entendu,  mais  ce  n'est  pas 
une  réforme  d'équité,  vous  n'atteignez  pas 
le  but  poursuivi. 

A  gauche.  Mais  si  ! 

M.  Loque.  On  dégrève  les  petits  et  on 
augmente  les  gros. 

M.  Chambon.  Vendez-vous  du  vin  à  10 
centimes  cette  année? 

M.  Auge.  Je  n'ai  pas  assez  d'éloquence 
pour  lutter  à  la  fols  contre  toutes  celles  qui 
sont  devant  moi,  mais  je  laisse  aux  chiffres 
le  soin  de  parler  à  votre  bon  sens.  Donc, 
991  fr.  de  patente  imposée  aux  négociants 
de  vins  fins  de  Champagne  grandes  mar- 
ques et  grande  vente  ! 

Et  savez-vous  ce  que  le  commerçant 
qui  vend  du  vin  à  10  centimes  payera 
pour  le  seul  droit  proportionnel?  Ilpayera, 
d'après  le  tableau  de  l'honorable  M.  Mer- 
lou,  3,574  fr.!  Je  néglige  le  droit  fixe. 

M.  Paul  Bignon.  Voilà  la  réforme  ! 

M.  Ange.  Est-ce  là  une  réforme  d'équité  I 
Je  ne  comprends  plus  alors  l'éloquence  des 
chiffres,  je  ne  suis  pas  mathématicien  et 
je  m'incline,  sans  être  convaincu,  devant 
M.  Merlou,  mais  je  voterai  plus  résolument 
que  jamais  contre  une  réforme  que  je 
trouve  préjudiciable,  non  pas  seulement 
au  petit  négociant,  mais  au  petit  consom- 
mateur qui  boit  du  liquide  à  bon  marché. 
Car  vous  n'ignorez  pas  que  tous  les  im- 
pôts directs  ou  indirects  dont  vous  frappez 
un  produit  ont  leur  répercussion  fatale  sur 
le  consommateur.  Personne  ne  peut  le  nier. 

Je  n'insiste  pas  davantage  ;  à  cause  même 
des  arguments  présentés  par  M.  le  rappor- 
teur je  voterai  inébranlahlement  et  plus 
que  jamais  la  proposition  de  disjonction 
que  quelques-uns  de  mes  coUègues  et  mol 
soumettons  à  la  Chambre.  (Applaudisse- 
ments.) 

A  gauche.  Aux  voix! 
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M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens,  avant  que  la 
Chambre  passe  au  vote,  à  faire  une  décla- 
ration au  nom  de  la  commission. 

Si  les  tarifs  proposés  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  étaient 
acceptés  par  la  Chambre,  il  en  résulterait 
un  dégrèvement  notable  pour  les  petits  né- 
gociants êh  vins.  Le  dégrèvement  serait  re- 
pris sur  lft  patente  des  gros  négociants. 

Nous  Venons  d'assister  il  y  a  quelques 
instants  à  un  spectacle  véritablement  inté- 
ressant. L'honorable  M.  de  Montebello  de- 
mande la  disjonction  des  articles  relatifs  à 
la  patents  des  marchands  de  vins  et  spiri- 
tueux, parce  qu'il  trouve  le  chiffre  de  leur 
patente  trop  élevé. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Je 
lui  reprocho  de  n'être  pas  égale. 

M.  le  rapporteur.  De  son  côté,  l'honora- 
ble M.  Auge  réclame,  lui  aussi,  la  disjonc- 
tion sous  prétexte  que  la  patente  des  mar- 
chands de  vin  de  Champagne  n'est  pas  suf- 
fisamment élevée.  Je  prie  la  Chambre  de 
repousser  la  disjonction  afin  de  donner  le 
temps  à  M.  dé  Montebello  et  à  M.  Auge  de 
se  mettre  d'attord.  (Rires  et  applaudisse- 
ments.) 

M.  de  GranddUkison.  Je  tiens  à  préciser 
qu'il  est  bien  convenu  que  mes  collègues  de 
la  Champagne,  en  demandant  la  disjonction, 
entendent  que,  sicttto  disjonction  est  votée, 
la  commission  devrt  apporter  un  texte  qui 
ne  comporte  aucune  augmentation  du  droit 
proposé  actuellement  sur  les  vins  mous- 
seux, quitte  à  ce  que  la  droit  proposé  pour 
les  vins  de  Champagne  soit  diminué. 

Je  ne  vote  la  disjonction  que  sous  cette 
condition.  (Très  bient  tris  bien!  à  droite). 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
jonction. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Charles  Benoist,  Bouctot,de  Chambrun, 
Prêche,  Ermant,  Bonnevay,  Bansard  des 
Bois,  Drake,  de  Saint-Pol,  Plichon,  Pradet- 
Balade,  Marot,  de  Ludre,  de  Caraman,  Ri- 
pert,  Roger-Ballu,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  MM.  les  secrétaires  me  font 
connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé, 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
moins  cinq  minutes,  est  reprise  à  4  heures 
vingt-cinq.) 

M.  le  président  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 539 

Majorité  absolue 270 

Pour  l'adoption 260 

Contre. 279 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté, 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Nous  revenons  aux  amendements. 

MM.  Plichon  et  Noël  ont  déposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

«  Additions.  —  Tableau  C.  —  2«  partie.  — 
Marchand  d'alcool  ou  eau-de-vie  en  gros 
et  demi-gros  : 

«  10  fr.  par  100  hectolitres  ou  fraction  de 
100  hectolitres  d'eaux-de-vie  vendues  an- 
nuellement, ramenées  en  alcool  pur. 

«  2  fr.  par  100  hectolitres  ou  fraction  de 
100  hectolitres  d'alcool  non  transformé, 
vendus  annuellement,  ramenés  en  alcool 
pur.  » 

La  parole  est  à  M.  Plichon. 

M.  Plichon.  Messieurs,  je  serai  bref,  car 
la  commission  des  patentes  a  déjà  donné 
satisfaction  en  partie  à  l'amendement  que 
nous  avons  déposé  :  elle  a  reconnu  ce  qu'il 
y  avait  d'exagéré  dans  la  tarification  pro- 
posée par  le  Sénat  et  ramené  à  un  taux  plus 
équitable  la  base  du  droit  fixe  sur  les  mar- 
chands en  gros  d'alcool  dénaturé  ou  non  dé- 
naturé. 

Le  Sénat  avait  renvoyé  devant  la  Cham- 
bre un  texte  qui  ne  tenait  aucun  compte, 
dans  la  vente  de  ces  alcools,  de  leur  état 
d'alcools  fins  de  bouche  ou  simplement 
d'alcools  bruts  ou  dénaturés.  Dans  le  projet 
qu'elle  présente,  la  commission  a  introduit 
une  modification  très  nette  qui  permet  d'éta- 
blir une  distinction  entre  ces  deux  classes  de 
produits.  Cependant,  je  dois  faire  remarquer 
que  le  taux  fixé  parla  commission  est  encore 
très  supérieur  à  ce  qu'il  devrait  être  pour  réa- 
liser une  péréquation.  Car  vous  serez  frappés 
de  ce  fait  que  cette  réforme,  qui  devrait  sim- 
plement être  une  péréquation,  a,  comme  ré- 
sultat, un  déplacement  de  taxes,  avec  aggra- 
vation d'impôt  au  détriment  de  certains 
contribuables,  et  je  trouve  cette  situation 
tout  à  fait  déplorable. 

La  patente,  d'après  la  définition  même 
qu'en  avait  donnée  la  Révolution,  est  l'im- 
pôt sur  le  revenu  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, et  elle  devrait  toujours  être  com- 
prise ainsi.  11  est  regrettable  qu'à  l'heure 
actuelle  l'assiette  même  de  cet  impôt  soit 
tellement  variable  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis,  à  nous,  législateurs,  de  nous  rendre, 
compte  de  son  incidence. 

Ainsi,  cette  réforme  quinquennale,  qui 
devait  avoir  lieu  en  1898  —  car  j'étais  mem- 
bre de  la  première  commission  des  paten- 
tes et  mon  recueil  remonte  à  1890  —  est 
encore  pendante  devant  les  deux  Assem- 
blées. Ce.  qui  prouve  mieux  que  tous  les 
raisonnements  combien  la  réforme  de  notre 
code  des  patentes  est  en  retard,  c'est  que  la 
commission  base  ses  évaluations  sur  les 
résultats  donnés  par  l'impôt  des  patentes  en 
1891.  Mais,  estimant  que,  depuis  cette 
époque,  la  matière  imposable  a  augmenté, 
elle  vous  demande  de  majorer  d'un 
coefficient  déterminé  les  produits  de  1891, 
sans  pouvoir  affirmer  que  ces  augmenta- 
tions sont  ou  seront  atteintes. 

A  différentes  reprises,  je  me  suis  présenté 
à  la  direction  générale  des  contributions 
directes  pour  obtenir  des  renseignements 
sur  le  produit  actuel  de  tel  ou  tel  article  de 


la  patente,  notamment  pour  la  brasserie, 
les  alcools,  etc.;  on  m'a  répondu  :  «  Nos 
seuls  renseignements  certains  et  formels 
nous  ont  été  donnés  par  le  dépouillement 
du  produit  de  l'exercice  1891.  »  C'est  donc 
sur  le  produit  acquis  en  1891  que  nous  de- 
vons nous  baser. 

D'autre  part.  M.  le  rapporteur  nous  dit  : 
«  Mais,  depuis  1891,  les  produits  ont  subi 
une  augmentation  et  nous  devons  tenir 
compte  de  cette  majoration  pour  calculer  le 
produit  de  la  réforme.  » 

Un  tel  raisonnement  n'est  guère  défen- 
dable, car  il  ne  vous  échappera  pas  que 
cette  discussion  portant  sur  des  modifi- 
cations de  taxes,  abaissant  les  unes,  éle- 
vant les  autres,  finit  par  nous  donner  un 
rôle  odieux  ;  personne  ne  nous  sera  recon- 
naissant des  diminutions  de  quelques  taxes 
extrêmement  faibles  qui  auront  été  consen- 
ties, tandis  que  ceux  dont  nous  aurons  aug- 
menté l'impôt  nous  sauront  très  mauvais 
gré  d'avoir  modifié  leur  situation  anté- 
rieure. 

M.  le  rapporteur.  Le  courage  civique 
consiste  à  réaliser  des  réformes  sans  se 
préoccuper  de  la  popularité  que  nous  en 
pourrons  tirer.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

M.  Plichon.  Vous  possédez  le  courage 
civique,  j'aime  à  vous  rendre  cet  hommage; 
mais,  entre  le  courage  civique  et  la  justice 
distributive,  il  y  a  une  grande  différence.  Je 
ne  suis  pas  convaincu  que  nous  fassions  de 
la  justice  distributive. 

En  tout  cas,  le  taux  de  5  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  vendu  par  un  marchand  en 
gros  ou  en  demi-gros  est  exagéré.  Nous 
avons  déjà  obtenu,  comme  je  le  disais,  de 
la  commission  des  patentes,  une  réduction 
du  chiffre  primitif.  N'ayant  pas  eu  sans 
doute  le  temps  de  se  rendre  compte  de 
l'exagération  des  mesures  qu'elles  nous 
soumettait  de  prime  abord,  elle  nous  pro- 
posait de  taxer  la  vente  des  alcools  bruts, 
des  alcools  industriels,  comme  celle  de  la 
chartreuse  ou  de  l'anisette. 

Depuis,  je  le  reconnais  volontiers,  cette 
erreur  a  été  réparée;  néanmoins  j'estime 
que  le  taux  de  5  fr.  proposé  aujourd'hui  est 
supérieur  à  ce  que  doivent  payer  ces  mar- 
chands en  gros  ou  en  demi-gros  qui  ne  sont 
pas  de  gros  industriels  comme  je  le  disais 
l'an  dernier  à  pareille  date. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  ces 
arguments  sont  déduits  du  calcul.  Nous 
n'avons,  dans  l'espèce,  d'autre  intention 
que  de  faire  une  péréquation  ;  nous  ne  vou- 
lons demander  à  l'impôt  demain  que  ce 
qu'il  rendait  hier  et  nullement  obtenir  un 
dégrèvement;  mais  nous  entendons,  en 
même  temps,  ne  pas  faire  payer  demain  à 
des  industriels  une  part  beaucoup  plus  im- 
portante que  celle  qu'ils  payaient  antérieu- 
rement. Nous  faisons,  je  le  répète,  une  péré- 
quation et  il  ne  nous  est  pas  permis  aujour- 
d'hui, par  voie  de  revision  quinquennale, 
décennale  ou  vigintésimale,  de  faire  payer 
à  des  industriels  plus  qu'ils  ne  payaient 
auparavant. 


Dans  ces  conditions,  je  prie  la  Chambre 
d'adopter  l'amendement  que  nous  lui  sou- 
mettons. {Très  bien!  très  bien!  sur  dieert 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Plusieurs  de  nos  collè- 
gues ont  déposé  des  amendements  qui  ten- 
dent au  même  but  que  celui  de  l'honorable 
M.  Plichon.  La  commission  se  réserve  de 
répondre  à  tous  ces  amendements  lorsqu'ils 
auront  été  développés  par  leurs  auteurs. 

M.  le  président  Mais  le  règlement 
m'oblige  à  mettre  chaque  amendement  suc- 
cessivement aux  voix. 

M.  Plichon.  Je  ne  m'opposerais  pas  à  ce 
que,  comme  M.  le  rapporteur  le  désire,  la 
discussion  des  divers  amendements  ne  for- 
mât qu'un  bloc,  mais  le  règlement  s'y  op- 
pose, à  moins  d'une  décision  spéciale  de  la 
Chambre.  En  ce  qui  concerne  mon  amende- 
ment, je  ne  voudrais  pas  que  la  Chambre 
se  prononçât  sans  avoir  entendu  les  raisons, 
très  sensées  assurément,  que  M.  le  rappor- 
teur doit  avoir  pour  le  repousser  ;  à  moins 
qu'il  ne  l'accepte,  auquel  cas  nous  serions 
d'accord  tout  de  suite. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  le  re- 
pousse. 

M.  Plichon.  Alors  dites-moi  pourquoi 
vous  n'en  voulez  pas. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  collè- 
gue M.  Plichon  ne  se  montre  pas  reconnais- 
sant vis-à-vis  de  la  commission  des  pa- 
tentes qui  véritablement  a  épuisé  des  tré- 
sors de  bienveillance  à  son  égard.  {OnriL) 

M.  Plichon  lui  a,  en  effet,  sdUtnis  trois  ou 
quatre  amendements,  si  mes  souvenirs  me 
servent  bien,  qui  ont  été  favorablement  ac- 
cueillis. Cependant,  M.  Plichon  ne  se  déclare 
pas  satisfait  ;  aujourd'hui,  il  nous  demande 
de  réduire  à  2  fr.  la  taxe  de  5  fr.  par  100  hec- 
tolitres d'alcool  non  transformé. 

Lorsque  le  Sénat  a  examiné  le  tarif  ap- 
plicable aux  marchands  de  vin  en  gros  et 
de*  spiritueux,  il  a  fixé  à  20  fr.  le  taux  à  per- 
cevoir sur  100  hectolitres  d'alcool  non  trans- 
formé. 

Les  représentants  de  ce  commerce  ont  été 
entendus  par  la  commission  :  ils  ontfait  va- 
loir que  le  commerce  de  l'alcool  pur  laissait 
des  bénéfices  beaucoup  moins  considéra- 
bles que  le  commerce  des  alcools  transfor- 
més en  eaux-de-vie  ou  liqueurs.  L'alcool  na- 
turel, nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  au 
cours  de  ce  débat,  est  une  matière  pre- 
mière, c'est  un  article  qui  est  coté  enbourse, 
au  même  titre  que  les  huiles  et  les  cafés, 
dont  le  prix  est  universellement  connu.  U 
est  donc  très  difficile,  sinon  impossible  au 
marchand  en  gros  d'exagérer  ses  majora- 
tions de  prix  ;  il  ne  peut  demander,  en  somme, 
qu'une  commission  sur  le  produit  qu'il  li- 
vrera à  la  consommation.  D'autre  part,  à 
côté  de  l'alccol  pur,  il  y  a  l'alcool  dénaturé 
qui  est  consacré  aux  emplois  industriels. 
Nous  lui  avons  accordé  le  même  traitement 
de  faveur  parce  que  nous  avons  voulu  en- 
courager et  développer  l'utilisation  de  ce 
produit  dans  les  usages  industriels. 
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La  commission  ne  pense  pas  pouvoir  al- 
ler plus  loin,  parce  que  déjà  le  tarif  de  20 
francs  par  100  hectolitres  pour  les  alcools 
transformés  en  liqueurs  ou  en  eaux-de-vie, 
et  le  tarif  de  5  fr.  pour  les  alcools  non  trans- 
formés, aboutit  à  une  diminution  de  recettes 
d'une  vingtaine  de  mille  francs  environ  sur 
les  patentes  des  commerçants  qui  vendent 
ces  produits. 

Lorsque  nous  avons  étudié  la  loi  des  pa- 
tentes, nous  avons  eu  surtout  pour  but 
d'assurer  une  répartition  plus  équitable  de 
cet  impôt. 

Sans  vouloir  créer  de  ressources  nou- 
velles, nous  nous  sommes  attachés  à  faire 
rendre  à  cet  impôt  une  somme  équivalente 
à  celle  qu'il  fournissait  auparavant.  Par 
suite  de  l'adoption  de  plusieurs  amende- 
ments, la  Chambre  a  diminué  les  recettes 
provenant  des  patentes  d'environ  350,000 fr.; 
c'est  un  nouveau  déficit  qui  s'ajoute  à 
celui  déjà  créé  par  le  projet  lui-même. 
S'il  est  entendu  que  la  réforme  doit  se 
suffire  et  qu'il  n'en  doit  résulter  qu'un 
déplacement  de  charges,  qu'un  dégrèvement 
par  en  bas  avec  une  surcharge  par  en  haut, 
je  demande  à  l'honorable  M.  Plichon  dé  se 
montrer  moins  exigeant  et  de  retirer  son 
amendement  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pli- 
chon. 

If.  Plichon.  Je  désire  être  extrêmement 
aimable,  tout  le  monde  le  serait  d'ailleurs, 
pour  un  homme  aussi  sympathique  que 
notre  honorable  rapporteur  M.  Merlou  ;  c'est 
pourquoi  je  ferai  tout  pour  le  convaincre 
de  la  nécessité  d'adopter  mon  amendement. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
patentes  me  parait  adopter  une  thèse  bien 
grave  et  bien  sévère  lorsqu'il  nous  dit  que 
la  réforme  des  patentes  devant  se  suffire 
à  elle-même,  si  nous  supportons  des  pertes 
d'un  côté,  nous  devons  les  retrouver  de 
l'autre. 

Non,  il  ne  peut  en  être  ainsi. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  que  la 
commission  entendait  reprendre  sur  une 
profession  qu'il  serait  injuste  de  surchar- 
ger les  dégrèvements  dont  elle  fait  béné- 
ficier les  petits  commerçants. 

M.  Plichon.  Je  suis  heureux  d'avoir  pro- 
voqué cette  déclaration  de  votre  part.  Puis- 
que sur  ce  point  nous  sommes  d'accord, 
nous  le  serons  bien  plus  facilement  en- 
core sur  le  suivant,  car  vous  reconnaissez 
vous-même,  par  les  paroles  que  vous  venez 
de  prononcer,  que  vous  ne  voulez  et  que 
nous  ne  devons  qu'opérer  la  péréquation 
dans  chaque  profession. 

Eh  bien  !  c'est  de  là  que  je  pars  et  c'est 
sur  cette  base  que  je  m'appuie  pour  de- 
mander à  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  le 
tarif  de  5  fr.  par  100  hectolitres  d'alcool  pur 
vendus  par  des  marchands  en  gros  ou  en 
demi-gros,  parce  que  ce  coefficientmajorerait 
à  peu  près  des  deux  tiers  la  patente  ac- 
tuellement payée  par  ces  négociants.  Je 
le  montre  par  des  chiffres.  Mais,  avant  de 
taire  cette  démonstration,  je  tiens  à  rappe- 
ler ce  que  sont  ces  négociants  et  quelles 
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intentions  la  Chambre  a  manifestées  vis- 
à-vis  d'eux  à  maintes  reprises. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  marchands 
d'alcool  en  gros  ou  en  demi-gros  ne  sont 
pas  des  négociants  en  eaux-de  vie  fines,  en 
liqueurs,  en  eaux-de-vie  transformées  ;  ils 
vendent  de  la  matière  première.  Je  ne  dis 
pas  qu'ils  vendent  uniquement  des  alcools 
industriels,  mais  tous  les  alcools  industriels 
viennent  de  chez  eux.  Par  conséquent,  ne 
ce  côté,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'erreur  ;  je 
tiens  à  appeler  votre  attention  sur  ce  point 
parce  que  vous  vous  souvenez  avec  quelle 
faveur  la  Chambre  a  déjà  accueilli  ceux  de 
nos  collègues  qui  faisaient  appel  à  son  sens 
pratique  pour  développer,  autant  que  faire 
se  pourrait,  la  consommation  de  l'alcool  in- 
dustriel, produit  naturel  appelé  à  remplacer 
le  patrole,  et  qui  serait  un  débouché  non  seu- 
lement pour  la  culture  de  la  betterave  frap- 
pée par  tant  de  malheurs  ces  temps  der- 
niers, mais  aussi  un  concurrent  très  sérieux, 
je  le  reconnais,  pour  les  eaux-de-vie  natu- 
relles, eaux-de-vie  de  vins,  de  pommes  ou 
autres. 

Nos  collègues  des  régions  vinicoles  de- 
mandent sans  cesse  que  ces  produits  ser- 
vent de  plus  en  plus  à  la  consommation  de 
bouche.  11  y  aurait,  en  effet,  intérêt  à  déve- 
lopper en  même  temps  la  consommation  de 
bouche  des  eaux-de-vie  naturelles  et  la  con- 
sommation industrielle  des  eaux-de-vie  in- 
dustrielles. (Très  bien  !  très  bien!) 

Pour  le  faire,  il  convenait,  grâce  à  mille 
procédés  de  détail,  de  dégrever  le  chauf- 
fage, l'éclairage  par  l'alcool  industriel,  et 
non  pas  d'augmenter  la  patente,  c'est-à- 
dire  les  frais  généraux  des  marchands 
en  gros  qui  vendent  ce  même  alcool; 
en  agissant  comme  vous  le  proposez,  vous 
marchez  immédiatement  contre  le  but  pour- 
suivi, et  il  est  certain  que  tel  n'est  pas  le 
dessein  de  la  commission. 

Je  connais  parmi  ceux  qui  la  composent 
des  hommes  trop  éclairés  pour  vouloir 
entrer  dans  cet  ordre  d'idées.  Je  pense 
qu'ils  n'ont  pas  examiné  la  question  d'assez 
près  pour  s'en  rendre  un  compte  suffisam- 
ment exact. 

Vcici,  par  exemple,  un  marchand  d'alcool 
qui  payait  et  paye  encore  aujourd'hui,  avecles 
tarifs  existants,  comme  patente  globale  —  je 
vous  dispense  des  détails  ;  je  vous  les  don- 
nerai si  vous  le  désirez  —  une  somme  to- 
tale de  2,157  fr.  21.  Le  Sénat,  vous  le  savez, 
a  modifié  l'assiette  de  cette  patente  et  a 
porté  à  20  fr.  par  100  hectolitres  d'alcool 
pur  vendu  le  taux  de  la  patente  pour  ce  né- 
gociant. 

Si  la  Chambre  s'était  arrêtée  au  texte  du 
Sénat,  la  patente  de  ce  négociant,  qui  est 
de  2,157  fr.  21,  serait  demain  de  7,594  fr., 
c'est-à-dire  de  44  p.  100  du  chiffre  des  bé- 
néfices. La  commission  des  patentes  a  re- 
connu ce  qu'il  y  avait  de  peu  rationnel  dans 
cette  disposition  et  a  fixé  à  5  fr.  par  100  hec- 
tolitres d'alcool  pur  le  montant  du  droit  de 
patente. 

Je  me  permets  de  m'inscrire  encore  une 
fois  contre  ce  chiffre,  parce  qu'il  ne  réa- 
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lise  pas  la  péréquation  que  nous  devons 
chercher  dans  l'élaboration  du  tarif.  C'est 
pourquoi  avec  M.  Noël  et  d'autres  de  nos 
collègues,  cherchant  à  établir  cette  péré- 
quation, nous  demandons  à  la  Chambre 
de  fixer  le  taux  de  2  fr.  p.  100  hectoli- 
tres ou  fraction  de  100  hectolitres  d'alcool 
pur  vendu. 

En  supposant  que  la  Chambre  adopte  no- 
tre proposition,  voici  quel  serait  dans  l'es- 
pèce le  résultat  de  son  vote.  Le  négociant, 
qui  paye  aujourd'hui  une  patente  de  2,157 
francs  21  payerait  demain  2,690  fr.  75, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  serait  pas  dégrevé, 
loin  de  là,  il  payerait  533  fr.  de  plus  qu'au- 
jourd'hui; mais,  en  somme,  la  différence 
serait  peu  importante;  nous  prenons  un 
chiffre  moyen  et  nous  arrivons  à  peu 
près  à  la  péréquation  que  nous  cher- 
chons. Je  le  répète,  nous  ne  demandons 
nullement  une  faveur,  nous  acceptons 
même  une  augmentation  dont  vous  voyez 
l'importance;  mais,  en  même  temps,  nous 
désirons  éviter  à  la  Chambre  de  s'engager 
dans  une  voie  irraisonnée,  irréfléchie  pour 
ceux  qui  n'auraient  pas  étudié  spéciale- 
ment ces  questions  délicates,  et  de  ne  pas 
condamner  d'avance  des  négociants  qui  ont 
la  difficile  mission,  en  ce  moment  où  l'al- 
cool a  beaucoup  monté,  de  livrer,  au  com- 
merce de  détail,  de  faire  consommer  au 
public  de  l'alcool  industriel;  nous  deman- 
dons à  la  Chambre  de  ne  pas  augmenter 
leurs  frais  généraux,  leur  patente  de  som- 
mes injustifiables. 

Je  suis  certain  que,  si  la  commission  des 
patentes  examinait  de  près  cette  question 
délicate,  elle  nous  donnerait  raison  ;  et  pour 
ma  part  je  fais  appel  à  tous  nos  collègues 
sans  distinction  de  parti,  qui  représentent 
ici  des  intérêts  si  honorables,  de  se  rappeler 
qu'en  plaidant  la  cause  de  l'alcool  indus- 
triel, je  plaide  la  cause  de  nos  collègues  du 
Midi,  qui  défendent  leur  alcool  de  vin,  de 
nos  collègues  de  l'Ouest,  qui  défendent  leur 
alcool  de  cidre,  et  en  même  temps,  de  nos 
collègues  du  Nord,  qui  défendent  leur  alcool 
industriel.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  Directeur  général  des  contribu- 
tions directes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Le  Sénat,  dans  les  propositions  qu'il  a 
adoptées  en  ce  qui  concerne  la  tarification 
des  marchands  d'alcool,  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  l'alcool  transformé  en  eau- 
de-vie  et  l'alcool  vendu  à  l'état  naturel  ou 
à  l'état  d'alcool  dénaturé  et  taxait  tous  les 
alcools  à  raison  de  20  fr.  par  100  hectolitres. 
La  commission  des  patentes  de  la  Chambre 
et  le  Gouvernement,  sur  la  demande  de 
M.  Plichon  et  après  avoir  entendu  ses  argu- 
ments, ont  consenti  à  établir  une  distinc- 
tion entre  les  marchands  d'eau-de-vie  et 
de  liqueurs  et  les  marchands  d'alcool  dén- 
aturé ou  non  transformé,  et  la  taxe  a  été 
baissée,  pour  les  derniers,  de  20  à  5  fr. 
par  100  hectolitres. 

Cette  taxe  de  5  fr.  est-elle  exagérée  ?  Elle 
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ne  le  serait  que  si  le  bénéfice  de  ces  com- 
merçants, bénéfice  qui  est,  je  le  reconnais, 
moindre  que  celui  des  marchands  d'alcool 
transforme,  était  inférieur  à  2  fr.  par  hecto- 
litre. Or,  si  ce  bénéfice  peut  être  évalué 
normalement  à  2  fr.  par  hectolitre,  il  atteint 
souvent,  dans  certaines  circonstances,  un 
chiffre  sensiblement  supérieur.  Les  prix  des 
alcools  à  l'état  naturel  sont  déterminés  par 
des  cours  connus,  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'il  se  fait  en  cette  matière  une  spé- 
culation qui  augmente  notablement  les  bé- 
néfices normaux  que  peut  donner  l'exercice 
de  la  profession. 

M.  Plichon.  Alors  il  y  a  une  patente  pour 
la  spéculation  ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Dans  ces  conditions,  je  sais  qu'en  fixant  le 
droit  des  marchands  d'alcool  dénaturé  ou 
non  transformé  au  quart  du  droit  exigé  des 
marchands  d'alcool  vendu  pour  la  consom- 
mation, la  Chambre  fera  une  œuvre  équi- 
table, et  je  lui  demande,  au  nom  du  Gou- 
vernement, de  repousser  l'amendement, 
afin  de  ne  pas  augmenter  le  déficit  qui 
résulte  déjà  de  l'adoption  des  deux  dispo- 
sitions qu'elle  a  prises  hier  à  l'égard  des 
agents  d'assurances  et  des  courtiers  de 
marchandises.  Ces  dispositions  entraînent 
une  diminution  de  droits  de  360,000  fr.  en 
principal,  et  si  l'on  y  ajoute  l'insuffisance 
que  présentait  le  bilan  de  la  réforme,  c'est- 
à-dire  651,700  fr.,  d'après  les  propositions 
mêmes  de  la  commission,  on  arrive  à  un 
déficit  de  plus  de  1  million.  Je  crois  que  la 
Chambre  ne  peut  pas  aller  au  delà.  {Très 
bien!  1res  bien!) 

M.  Plichon.  Je  me  permets  d'attirer  à 
nouveau  l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'ar- 
gument invoqué  par  l'honorable  commis- 
saire du  Gouvernement,  qui  me  parait  faire 
une  confusion  dans  l'espèce.  Nous  ne  pou- 
vons pas  faire  payer  par  une  industrie  le 
déficit  de  360,000  fr.  que  la  Chambre  a  im- 
posé hier  à  la  réforme  des  patentes. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
Il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  faire  supporter 
aux  marchands  d'alcool  dénaturé  et  d'alcool 
vendu  à  l'état  naturel  les  frais  des  deux 
modifications  apportées  au  tarif  des  pa- 
tentes par  les  votes  d'hier,  puisque  ce  déficit 
représente  360,000  fr.  et  que  les  droits  de 
patente,  en  principal,  de  tous  les  marchands 
d'alcool  dénaturé  et  d'alcool. vendu  à  l'état 
naturel  n'atteignent  pas  28,000  fr.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Plichon.  Je  m'excuse  auprès  de  la 
Chambre  d'insister,  mais  je  dois  faire  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  un  argument 
et  qu'alors  même  que  les  marchands  d'alcool 
ne  payeraient  que  28,000  fr.,  cela  n'infirmerait 
pas  qu'ils  sont  des  Industriels  intéressants. 
On  n'a  pas  besoin  d'être  un  très  gros  indus- 
triel pour  être  un  commerçant  digne  d'inté- 
rêt et  mériter  la  justice  distributive.  Telle 
n'a  pas  été  certainement  la  pensée  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

Je  me  borne  à  répéter  ce  que  je  disais, 
que,  dans  l'espèce,  le  tarif  proposé  est  de 
nature  à  augmenter  notablement  la  patente 


et  qu'en  cela  nous  ne  ferons  pas  une  péré- 
quation. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Plichon  et  Noël. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un  amen- 
dement de  MM.  Peureux,  Noël  et  Jules  Le- 
grand,  tendant  à  modifier  comme  suit  le  ta- 
bleau C  :  2*  partie  : 

«  Alcools  ou  eaux-de-vie  (Marchand  d')  en 
gros  ou  en  demi-gros  : 

«  5  fr.  par  100  hectolitres  ou  fraction  de 
100  hectolitres  d'alcool  pur  non  transformé, 
vendus  annuellement  ; 

«  1  fr.  50  par  10  hectolitres  ou  fraction  de 
10  hectolitres  d'alcool  transformé  en  eau-de- 
vie  ou  liqueurs,  vendus  annuellement.  » 

La  parole  est  à  M.  Peureux. 

M.  Peureux.  Messieurs,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  la  situation  qui  a  été  faite  au  com- 
merce des  spiritueux  depuis  la  loi  de  1900 
m'a  engagé  à  me  séparer  de  la  commission 
au  sujet  de  la  taxation  sur  les  alcools.  La 
commission  a  fixé  à  20  fr.  par  100  hecto- 
litres le  droit  sur  les  alcools.  En  1896,  à 
une  époque  où  le  commerce  n'était  pas 
frappé  comme  il  l'est  actuellement,  le  rap- 
porteur du  Sénat,  M.  Gauthier,  ne  demandait 
à  la  réforme  que  410,000  fr.  ;  aujourd'hui, 
pour  une  raison  que  je  ne  connais  pas,  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  demande  à 
cette  réforme  521,000  fr.  J'estime  que  lors- 
qu'un commerce  a  été  frappé  aussi  lourde- 
ment que  celui  des  spiritueux,  ce  n'est 
pas  le  moment  de  lui  imposer  de  nouvelles 
charges. 

M.  Couyba.  Très  bien  ! 

M.  Peureux.  J'ai  relevé,  du  reste,  dans  les 
deux  rapports  successifs  de  l'honorable 
M.  Merlou,  des  contradictions  qui  méritent 
de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Dans  son  premier  rapport  —  c'est,  je  crois, 
celui  qui  était  le  vrai,  celui  qui  donnait 
les  chiffres  les  plus  exacts... 

M.  Couyba.  Les  moins  mauvais^en  tout 
cas  ! 

M.  Peureux.  ...M.  Merlou  demande  à  l'al- 
cool 131,000  fr.  et  aux  vins,  -471,000  fr.  de 
plus  qu'ils  ne  payent  actuellement. 

Mais  dans  le  second  rapport,  sans  que  la 
taxation  ait  été  changée,  il  trouve  moyen 
de  faire  un  cadeau  de  24,000  fr.  à  l'alcool  et 
de  192,000  fr.  aux  vins.  Ce  cadeau,  le  com- 
merce ne  tient  pas  à  le  recevoir,  car  il  se  tra- 
duira dans  l'application  de  la  loi  par  une 
augmentation  sensible  du  montant  des 
patentes  frappant  surtout  le  commerce 
rural. 

La  taxation  doit  s'établir  sur  une  base  de 
3  millions  d'hectolitres;  tel  est  du  moins  le 
résultat  des  calculs  auxquels  je  me  suis  li- 
vré, contrairement  aux  chiffres  de  M.  le  rap- 
porteur, qui  prend  comme  base  de  ses  cal- 
culs l'alcool  consommé  et  taxé  l'année  1901, 
alors  que  cette  année  a  été  une  année  de 
mévente  pour  le  commerce;  elle  succédait  à 
la  loi  de  1900  et  à  deux  années  de  récoltes 
de  vins  et  de  fruits  à  alcool. 

Or  en  portant  le  droit  à  15  fr.,  comme  je 


l'ai  proposé  et,  en  prenant  comme  base  des 
calculs  une  année  moyenne,  cette  taxe  «'ap- 
pliquant à  3  millions  d'hectolitres  repré- 
senterait une  somme  de  450,000  fr. 

D'un  autre  côté,  si  je  prends  les  chiffres 
mêmes  du  rapport  concernant  les  alcools 
dénaturés,  je  trouve  un  total  de  27,578  fr., 
ce  qui  fait  477,578  fr.,  somme  bien  supé- 
rieure à  celle  qu'on  demandait  en  1876, 
puisqu'elle  était  seulement,  je  le  répète,  de 
410,000  fr. 

Le  petit  commerce  sera  atteint,  j'en  suis 
certain,  sans  que  les  gros  commerçants 
soient  touchés  sérieusement  par  la  loi.  Les 
distillateurs  en  effet  sont  taxés  d'une  façon 
toute  spéciale  et  d'après  la  capacité  de  leurs 
appareils  ;  quant  aux  gros  marchands  de 
vins,  qui  habitent  eux  dans  les  centres  où  h 
population  est  très  dense,  ils  payent  déjà 
relativement  de  fortes  sommes  puisqu'ils 
payent  leur  droit  fixe  proportionnellement  à 
la  population  des  villes  qu'ils  habitent.  La 
nouvelle  taxation  ne  les  frappera  pour  ainsi 
dire  pas  davantage  ;  au  contraire  les  petits 
marchands  de  vin  dans  les  petites  villes  et 
les  communes  rurales  vont  être  soumis  à 
quatre  taxes  différentes  :  lea  alcools,  les 
vins,  les  vins  alcoolisés,  et  enfin  le  Cham- 
pagne. 

M.  Couyba.  C'est  la  mort  du  commerce 
dans  les  petites  villes. 

M.  Peureux.  Et  tout  cela  sur  une  base  de 
100  hectolitres  pour  le  vin,  de  1,000  bouteil- 
les pour  les  vins  alcoolisés  et  le  Champa- 
gne, de  10  hectolitres  pour  l'alcool. 

Ils  sont  nombreux  les  petits  marchands 
de  vin  de  province  qui  ne  vendent  pas  1,000 
bouteilles  de  Champagne  par  an,  mais  ils 
seront  cependant  passibles  d'un  droit  fixe 
sur  ce  minimum.  Celui  qui  aura  fait  seule- 
ment 11  hectolitres  d'alcool  sera  frappé 
comme  s'il  en  avait  fait  20;  celui  qui  aura 
fait  il  hectolitres  de  vin  alcoolisé  sera 
frappé  comme  s'il  en  avait  fait  20,  etc.  Il  y 
a  une  fraction  pour  chacun  des  articles  cités 
qui  ressortira  sur  les  négociants  en  gros 
et  qui  fera  rentrer  des  sommes  considéra- 
bles dont  ne  fait  pas  état  M.  le^rapporteur; 
elles  représenteront  environ  200,000  fr. 

M.  le  rapporteur.  Tl  me  semble  que  vous 
faites  erreur,  mon  cher  collègue.  Dans  les 
tarifs  adoptés  par  le  Sénat  les  calculs  s'éta- 
blissaient par  centaines  d'hectolitres,  mais 
la  commission  de  la  Chambre  a  augmenté 
le  nombre  des  paliers  et  a  fait  porter  le  cal- 
cul de  la  taxe  de  dizaine  en  dizaine  d'hec- 
tolitres. C'est  donc  une  atténuation  sensible 
pour  la  patente  des  petits  commerçants  qui 
n'opèrent  que  sur  des  quantités  restreintes. 

M.  Peureux.  Ce  que  vous  dites  est  abso- 
lument exact.  C'est  la  seule  mesure  bien- 
veillante qu'ait  prise  la  commission  à 
l'égard  du  commerce. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  heureux  que 
vous  le  reconnaissiez  ! 

M.  Peureux.  Je  sais  qu'on  avait  procédé 
de  frapper  par  tranches  de  100  hectolitres 
de  vin,  d'alcool  ou  de  vin  alcoolisé. 

Devant  les  observations  que  j'ai  faites  que 
la  mesure  grèverait  considérablement  les 
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charges  du  petit  commerce— car  très  peu  dé 
négociants  vendent  100  hectolitres,  soit  de 
vins  alcoolisés,  soit  d'alcool,— on  a  bien  voulu 
faire  droit  à  mes  réclamations  et  je  tiens  à 
en  remercier  publiquement  la  commission, 

M.  le  rapporteur.  C'est  sur  vos  instances 
d'ailleurs  que  cette  tarification  a  été  adop- 
tée. 

M.  Peureux,  il  reste  néanmoins  ce  fait 
que,  bien  que  vous  ayez  ramené  de  100  hec- 
tolitres à  10  hectolitres  les  quantités  de- 
vant constituer  la  base  de  la  taxation,  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'il  restera  une 
quantité  considérable  de  fractions  de  1  à 
10  hectolitres  sur  chacune  des  matières  im- 
posables et  que  les  26,000  marchands  en 
gros  seront  ainsi  frappés,  sur  des  quantités 
qu'ils  n'auront  pas  vendues,  d'une  somme 
dépassant,  pour  chacun,  en  moyenne,  8  fr., 
soit  208,000  fr.  de  droits  fixes  dont  profitera 
le  Trésor  et  que  vous  n'avez  pas  fait 
entrer  en  ligne  de  compte.  Parmi  ces  al- 
cools que  vous  négligez  aussi  de  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte  comme  imposables, 
je  vois,  d'un  côté,  les  liqueurs  exportées; 
mais  elles  payeront  le  droit  de  patente  ab- 
solument comme  si  elles  étaient  vendues 
au  commerce. 

Je  ne  veux  pas  lasser  la  bienveillante  at- 
tention de  la  Chambre... 

M.  Couyba.  Parlez!  c'est  très  intéressant. 

M.  Peureux,  Je  ne  reprendrai  pas  mes 
amendements  en  ce  qui  concerne  les  vins  ; 
je  me  bornerai  à  demander  la  fixation  à  15 
francs  par  hectolitre  du  droit  sur  les  alcools, 
ce  qui,  j'en  suis  certain,  dégrèvera  surtout 
le  petit  commerce  rural. 

M  Couya.  Et  celui  des  petites  villes  ! 

M.  Peureux  Parfaitement.  Si  la  mesure 
nouvelle  est  réclamée  par  les  marchands  de 
vin  des  grandes  villes,  c'est  parce  qu'ils 
payent  déjà  un  droit  fixe  très  élevé  ;  mais 
les  petits  marchands  de  Yin  ne  trouveront 
pas  de  grands  dégrèvements  dans  cette  me- 
sure. 

Quant  aux  marchands  de  vin  ruraux, 
étant  frappés  de  quatre  taxes  superposées, 
Us  payeront  une  somme  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  qu'ils  payent  actuelle- 
ment. 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission des  patentes.  Ce  n'est  pas  démontré  ! 

M.  Peureux.  J'estime  que  le  seul  béné- 
ficiaire de  la  mesure  que  propose  M.  le  rap- 
porteur sera  l'Etat  et  qu'on  mécontentera  le 
plus  grand  nombre  des  commerçants  qui 
sauront  s'en  souvenir.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

En  outre,  l'amendement  que  je  soumets  à 
la  Chambre  étant  un  dégrèvement,  il  doit 
profiter  à  tous,  aux  petits  aussi  bien  qu'aux 
grands  commerçants;  personne  ne  peut  rai- 
sonnablement s'y  opposer.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  M,  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  donné  les  raisons  pour 
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lesquelles  la  commission  des  patentes  a  fixé 
à  2  fr.  par  dizaine  d'hectolitres  les  droits  à 
percevoir  sur  la  vente  des  alcools  trans- 
formés en  liqueurs  et  a  réduit  à  5  fr.  par 
100  hectolitres  les  droits  à  percevoir  sur  la 
vente  des  alcools  dénaturés  ou  non  trans- 
formés. 

M.  Peureux  n'admet  pas  cette  tarification; 
il  demande  qu'on  réduise  à  15  fr.  la  taxe  à 
percevoir  sur  les  alcools  transformés  en  li- 
queurs. 

A  l'appui  de  son  amendement  M.  Peureux 
a  invoqué  cet  argument  que  la  réforme  se- 
rait surtout  profitable  aux  négociants  ins- 
tallés dans  les  villes,  au  détriment  de  ceux 
qui  ont  leur  établissement  dans  les  com- 
munes rurales.  Je  ne  vois  véritablement  pas 
sur  quelles  bases  il  peut  appuyer  son  rai- 
sonnement 

En  effet,  de  quoi  est  constituée  la  pa- 
tente? Elle  est  composée  d'un  droit  fixe  et 
d'un  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe,  qui 
est  calculé  sur  les  quantités  vendues,  sera 
le  même  chez  les  deux  débitants  dont  il 
nous  a  entretenu,  qu'ils  soient  à  la  ville 
ou  à  la  campagne.  Le  droit  proportionnel 
sera  d'autant  moins  élevé  que  la  valeur  lo- 
cative,  à  laquelle  il  s'appliquera,  6era  moins 
forte  ;  or  il  n'est  pas  douteux  que  la  valeur 
locative  à  la  campagne  est  inférieure  à  la 
valeur  locative  dans  les  villes.  Je  ne  vois 
donc  pas  qu'une  aggravation  quelconque 
soit  apportée  par  notre  réforme  à  la  situa- 
tion des  petits  commerçants  ruraux.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Quant  à  la  réduction  du  tarif  à  15  fr.,  je 
demande  la  permission  de  reprendre  cet 
argument  développé  par  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  ;  Si  le  tarif  de  15  fr.  était 
adopté,  on  aboutirait  à  un  déficit  de  150,000 
francs.  Sans  doute  les  gros  négociants  en 
alcool  n'ont  pas  manqué  de  protester  —  et 
ils  étaient  dans  leur  rôle  —  contre  le  tarif 
de  20  fr.;  mais  lorsque  nous  avons  fait  va- 
loir que  la  réforme,  loin  d'augmenter  le 
total  de  leur  patente,  le  diminuait  dans  une, 
certaine  proportion  et  que,  d'autre  part, 
nous  établissions  une  distinction  entre  les 
alcools  purs  et  les  alcools  transformés,  au 
regard  de  la  taxe,  la  portée  de  leurs  récla- 
mations s'est  trouvée  singulièrement  atté- 
nuée. 

Voilà  pourquoi  la  commission  demande  à 
la  Chambre  de  maintenir  le  tarif  tel  qu'elle 
le  propose.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Peu- 
reux. 

M.  Peureux.  L'honorable  rapporteur  peut 
avoir  raison  en  ce  qui  concerne  le  droit 
proportionnel,  mais  la  différence  n'est  pas 
sensible  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
occupés  par  les  négociants  dans  une  grande 
ville  ou  dans  une  commune  rurale.  Les  gros 
marchands  de  vin  qui  font  exclusivement 
ce  commerce  des  vins  se  trouvent  le  plus 
souvent  dans  des  centres  importants  où  ils 
payent  déjà  une  patente  assez  élevée  ;  la 
nouvelle  taxation  ne  les  atteindra  guère 
puisqu'ils  sont  frappés  actuellement  d'un 
droit  fixe,  basé  sur  la  population.  Quant  aux 


1273 

modestes  marchands  de  vin  qui  font  le 
commerce  de  vins,  alcools,  vins  alcoolisés  et 
Champagne,  ils  supporteront  les  taxes  de 
superposition,  et,  en  tenant  compte  des  frac- 
tions de  100  hectolitres  sur  les  vins,  de  10  hec- 
tolitres sur  les  alcools  ou  vins  alcoolisés  et 
de  1,000  bouteilles  de  Champagne,  ils  paye- 
ront certainement  une  somme  plus  élevée 
que  le  montant  de  leur  patente  actuelle.  Ils 
seront  grevés  d'une  moyenne  de  8  fr.  de 
droit  fixe,  soit  environ  200,000.  L'applica- 
tion du  droit  de  20  fr.  augmentera  les  charges 
du  commerce  de  plus  de  300,000  fr.  si  l'on 
tient  compte  des  quantités  qu'ont  négligées 
l'administration  et  M.  le  rapporteur  et  qui 
seront  obligées  de  supporter  la  taxe  nou- 
velle. (Très  bien!  très  bien!  sur  diven 
bancs.) 

Je  maintiens  mon  amendement  et  je  dé- 
pose une  demande  de  scrutin  public. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Peureux,  Noël  et  Jules  Le- 
grand. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Dussuel,  Yigouroux,  Chanoz,  Monfeuil- 
lart,  Bouhey-Allex,  Astier,  Dormoy,  Delmas, 
Robert  Surcouf,  Mas,  Théron,  Léon  Janet, 
Jules  Legrand,  Rigal,  Gentil,  de  La  Batut, 
Noël,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 573 

Majorité  absolue 287 

-     Pour  l'adoption 258 

Contre 315 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de  MM. 
Auge,  Laniel,  Couyba,  Ernest  Flandin  (Cal- 
vados), Gévelot,  Engerand,  Paulmier,  Quil- 
beuf,  Lechevallier,  Fabre,  Georges  Ley- 
gues,  Dauzon,  Lafferre,  Noulens,  Decker- 
David,  Lasies,  Mas,  Peureux  et  Jules  Le- 
grand, tendant  à  modifier  le  tableau  C, 
2*  partie,  comme  suit  : 

«  Marchands  de  cidre  en  gros,  1  fr.  50  au 
lieu  de  2  fr.  50. 

«  Marchands  de  vin  en  gros,  2  fr,  au  lieu 
de  4  fr. 

«  Les  vins  transportés  en  wagons  réser- 
voirs seront  soumis  au  même  tarif.  » 
,  La  parole  est  à  M.  Auge. 

M.  Auge.  Je  ne  voudrais  pas  m'entendre 
taxer  d'ingratitude  par  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission,  comme  il  l'a  fait  à 
l'égard  de  M.  Plichon,  et  pourtant,  au  cours 
de  son  rapport,  l'honorable  M.  Merlou  veut 
bien  indiquer  qu'il  m'a  donné  en  partie  sa- 
tisfaction. En  effet,  il  a  légèrement  dégrevé 
les  cidres  de  Normandie, 

M.  le  rapporteur.  Vous  l'avez  demandé 
dans  votre  amendement. 

M.  Auge.  Au  nom  des  Normands,  je  le 
remercie.  (On  rit.) 

M.  Modeste  Leroy.  Et  lçs  Normands  vous 
remercient, 
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M.  Auge.  Mai»  le  plu»  Normand  des  deux, 
c'est  vous,  monsieur  Merlou  {Rires.) 

M.  Riotteau.  C'est  une  qualité  d'être  Nor- 
mand !  (Nouveaux  rires.) 

H.  Auge.  Mon  amendement  comportait 
le  dégrèvement  du  cidre  comme  le  dégrè- 
vement du  vin.  11  est  très  exact  que  Je  n'ai 
pas  été  le  seul  à  le  signer  et  que  les  Nor- 
mands dont  on  parle  y  avaient  aussi  ap- 
posé leur  signature.  Rien  d'extraordinaire 
à  ce  que  ces  deux  produits  alimentaires, 
tous  les  deux  de  vente  courante,  tous  les 
deux  bon  marché,  aient  trouvé  place  dans 
un  même  amendement. 

Au  risque  d'être  taxé  d'ingratitude,  mon- 
sieur Merlou,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  je  ne  perçois  pas  exactement  le  sens 
des  modifications  que  vous  avez  introduites 
dans  le  projet  au  cours  de  la  discussion.  Tout 
à  l'heure  vous  nous  disiez  que  l'honorable 
M.  Plichon  était  bien  difficile  et  qu'au  lieu 
de  taxer  les  alcools  du  droit  de  patente  de 
20  fr.,  vous  aviez  réduit  ce  droit  à  5  fr.  pour 
les  alcools  dénaturés  et  pour  les  alcools  qui 
n'étaient  pas  convertis  en  eaux-de-vle  ou  en 
liqueurs. 

Donc  c'est  bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas 
ici  des  alcools  dénaturés  qui  ont  un  usage 
industriel,  qui  servent  à  l'éclairage  ou  au 
chauffage;  mais  des  alcools  qui  sont  si  peu 
transformés  qu'ils  sont  bus  on  peut  le  dire 
en  nature,  à  la  suite  d'un  simple  mouil- 
lage, de  l'alcool  qui  est  livré  aux  consom- 
mateurs en  petits  verres  tel  qu'il  sort  de 
l'alambic  ou  presque,  sans  qu'on  se  donne 
la  peine  de  masquer  sa  composition  autre- 
ment que  par  le  mouillage,  et  sans  même  le 
colorer  artificiellement. 

Vous  avez  frappé  seulement  d'un  droit  de 
5  fr.  par  100  hectolitres  ceux  qui  vendent 
cet  alcool  et  vous  trouvez  très  naturel,  très 
équitable  de  frapper  presque  du  même  droit 
—  4  fr.  par  100  hectolitres  —  les  vins  les 
plus  ordinaires  et  les  plus  courants. 

Est-ce  là  une  proportion  de  justice?  Est-Il 
exact  et  même  honnête,  —  passez-moi  le 
mot,  —  de  frapper  l'alcool  pur,  l'alcool  à 
90  degrés  d'un  simple  droit  de  5  fr.,  même 
pour  la  consommation,  alors  que  vous 
frappez  le  vin  le  plus  ordinaire  d'un  droit 
de  4  fr.?  Est-ce  que  jamais  l'alcool  indus- 
triel le  meilleur  marché,  vendu  aux  heures 
de  la  baisse  la  plus  accentuée,  a  valu  moins 
de  25  à  30  fr.  l'hectolitre,  alors  que  nous 
avons  vu  l'hectolitre  de  vin  à  2  fr.  et  au- 
dessous!  Vous  n'hésitez  pas  cependant  à 
frapper  celui  qui  vend  ce  vin  du  droit  de 
4  fr.  Et  vous  appelez  cela  de  la  bonne  Jus- 
tice? Vous  appelez  cela  de  l'équité? 

Mes  collègues  ont  bien  voulu  faire  passer 
sous  vos  yeux  les  bénéfices  des  commerces 
divers  auxquels  ils  s'intéressent  à  juste 
titre.  Permettez-moi  d'insister  sur  ce  point 
que  le  marchand  de  vin  en  gros  réalise 
des  bénéfices  extrêmement  réduits.  Quelle 
que  soit  la  valeur  de  la  marchandise,  qu'elle 
vaille  2  fr.  l'hectolitre,  comme  je  le  disais,  ou 
25  ou  30  fr.,  le  taux  du  bénéfice,  en  de. 
hors  de  la  spéculation,  quelquefois  heu- 
reuse, ruineuse  aussi  quelquefois,  est   à 


peu  près  Immuable  :  il  est  fixé  à  l'hectolitre 
et  ne  dépasse  pas  souvent  40  à  50  centimes 
net  par  hectolitre. 

J'ai  déjà  fait  le  compte  avec  vous, 
je  le  recommence  parce  que  la  démons- 
tration ne  peut  que  frapper  ceux  qui 
n'ont  pas  de  parti  pris.  J'ai  Indiqué  qu'il 
était  de  notoriété  publique  que  dans  tout 
Paris  on  a  vendu  du  vin  à  10  centimes  le 
litre.  (Exclamations.)  Ces  chiffres  peu- 
vent vous  gêner,  mais  c'est  une  vérité 
contre  laquelle  aucun  de  vous  ne  pourra 
s'élever.  Le  prix  initial  de  ce  vin  était  par- 
fois de  2  fr.  l'hectolitre,  d'autres  fois  plus 
élevé.  J'ai  fait  le  détail  des  frais  de  toutes 
sortes  qui  grèvent  la  marchandise,  des  pays 
de  production  à  Paris,  et  j'arrivais  à  8  fr.  ou 
8  fr.  50  l'hectolitre  au  moins,  sans  compter 
les  frais  du  marchand  au  détail.  Vous  voyez 
que  le  gain  est  presque  nul 

Vous  frappez  le  marchand  en  gros  de 
50,000  hectolitres  comme  le  marchand  de 
200,000  hectolitres;  vous  les  frappez  tous 
les  deux  de  la  même  taxe,  au  nom  de 
l'équité  et  de  la  justice.  Avec  les  centimes 
additionnels,  la  taxe  proportionnelle  et  le 
reste,  Us  payeront  une  patente  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  10,000  ou  12,000  fr.  dans  les 
communes  où  les  centimes  sont  très  élevés. 

Croyez-vous  que  l'homme  qui  travaille 
avec  tous  les  aléas  que  comporte  son  com- 
merce, qui  fait  du  crédit,  sera  satisfait  de 
votre  loi,  monsieur  le  rapporteur,  lorsqu'il 
sera  obligé  d'apporter  10  ou  12  beaux  bil- 
lets de  1,000  fr.  au  percepteur,  parfois  après 
un  inventaire  que  des  facteurs  divers  au- 
ront rendu  à  peu  près  négatif? 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  la  question 
des  cidres;  d'autres  ont  qualité  plus  que 
mol  pour  défendro  ce  produit  Mais  vous 
parlez  toujours  de  Justice  et  d'équité  et 
vous  taxez  la  bouteille  de  Château- Yquem, 
de  Haut-Brion,  de  Clos-Margaux  ou  de  Chft- 
teau-Laf  fltto  à  4  fr.  les  100  hectolitres  et,  par 
un  esprit  d'équité  vraiment  inexpliquable, 
vous  voulez  frapper  le  vin  à  10  centimes 
que  boit  l'ouvrier,  l'ouvrier  dont  tout  le 
monde  ici  a  le  nom  à  la  bouche,  du 
même  droit  à  coup  sûr  excessif!  Voilà  ce 
que  vous  faites  :  osez-le  dire  !  (Applaudis- 
sements.) 

Je  sais  qu'il  y  a  des  tempéraments  très 
généreux,  mai»  je  ne  sache  pas  que  per- 
sonne fasse  des  affaires  même  avec  les  ou- 
vriers pour  le  plaisir  de  perdre  de  l'argent 
Vous  dites  au  commerce  de  vin  courant  : 
«  Lorsque  vous  ne  transformerez  pas  l'alcool 
en  liqueur  fine,  je  veux  bien  faire  un  rabais 
considérable  sur  le  droit  de  la  patente  ;  au 
lieu  de  20  fr.  vous  payerez  5 fr.», mais  vous 
ne  lui  dites  pas  :  «  Lorsque  votre  vin  ne 
sera  pas  transformé  en  vin  de  Bourgogne, 
de  Bordeaux  ou  de  Champagne,  je  vous  ferai 
une  réduction.  »  Non,  vous  préférez  rassurer 
les  grandes  bourses,  vous  vous  gardez  d'ima- 
giner une  taxe  supérieure  et  équitable  au 
moins  sur  les  crus  classés  :  Château-Mar- 
gaux,  Chàteau-Laffitte,  Haut-Brion,  Chftteau- 
Yquem,  Hauts-Sauternes  payeront  4  fr.  par 
100  hectolitres,  et  le  vin  à  10  ou  à  15  cen- 


times, le  vin  du  pauvre  payera  la  même 
taxe.  Voilà  l'économie  de  votre  loi  ou  plus 
exactement  de  votre  tarif!  Pouvons-nous 
vraiment  ne  pas  le  combattre? 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  des  frais  généraux  aussi  élevés 
que  ceux  que  j'Indique  auront  leur  ré- 
percussion sur  le  prix  du  litre  de  vin 
vendu  au  consommateur;  le  commerçant 
ne  manquera  pas,  au  lieu  de  5,  A,  10  p. 
100  de  frais  généraux,  d'en  compter  il 
p.  100  s'il  le  faut,  et  c'est  l'ouvrier,  c'eit 
toujours  le  petit  auquel  on  s'intéresse,  qui 
sera  certainement  frappé  par  la  loi  nou- 
velle. 

J'avais  raison  de  vous  dire,  monsieur 
le  rapporteur,  que  votre  loi  n'était  pat 
suffisamment  étudiée.  La  disjonction  voui 
eût  permis  de  faire  une  répartition  ptui 
équitable;  vous  le  pouvez  encore.  Voui 
pouves  employer  ce  moyen  :  frappes  les 
vins  fins  en  bouteille  d'une  taxe  supplémen- 
taire et  dégrevez  le  vin  commun,  le  vin  en 
pièce  et  le  cidre,  d'une  taxe  égale.  Je  ne  veux 
rien  prendre  à  votre  réforme  ;  je  ne  sait 
pas  ce  qu'elle  donnera,  j'ai  la  conviction  - 
si  vos  propres  chiffres  sont  exacts— qu'elle 
donnera  plus  que  vous  ne  voulez  lui  de- 
mander. 

Les  marchands  de  vin  en  gros,  les  mar- 
chands de  cidre  forment  le  fonds  principal 
de  la  vente  des  liquides.  On  vend  beaucoup 
plus  de  vin  ordinaire,  beaucoup  plus  de 
cidre  qu'on  ne  boit  de  vin  fin.  Vous  avei 
calculé  le  produit  de  votre  tarif  des  patentes 
d'après  la  quantité  frappée  du  droit  de  cir- 
culation par  les  contributions  Indirectes. 
C'est  une  base  absolument  Inacceptable.  En 
faisant  ainsi,  il  faut  que  vous  récupériez 
deux  et  trois  fois  le  produit  que  vous  exiger 
de  votre  tarif,  par  la  seule  raison,  monsieur 
le  rapporteur,  qu'avant  que  le  vin  aille  à 
la  consommation  —  je  l'ai  dit  vousnel'svex 
pas  contesté  —  ce  vin  passe  souvent  dans 
les  mains  de  plusieurs  marchands  en  gros. 

Le  marchand  en  gros  du  lieu  de  produc- 
tion paye  une  première  fois  la  patente, 
le  marchand  en  gros  du  lieu  de  consom- 
mation la  paye  une  seconde  fois  ;  quelque- 
fois enfin,  le  marchand  de  demi-gros,  sou- 
mis aussi  à  la  patente,  paye  votre  taxe  une 
troisième  fois;  peut-être  d'autres  encore  la 
payent-Ils? 

Vous  aurez  donc  plus  que  vous  ne  voulet 

Et  je  crains  bien  que  les  consommateurs 
de  vin  ordinaire  et  de  cidre,  c'est-à-dire  l«s 
petits  consommateurs,  ne  payent  injuste- 
ment eux,  les  concessions  que  vous  avei 
consenties  à  d'autres  Industries. 

M.  le  directeur  général  a  fait  observer 
que  nous  étions  déjà  en  déficit,  sur  les 
chiffres  prévus,  de  près  de  1  million.  Est- 
ce  bien  cela  ? 

M.  Louis  Ollivier.  Mais  non  !  de  360,000  fr. 
seulement. 

M.  le  commissaire  du  Oouveraemsikt 
Il  y  a  un  déficit  qui  résulte  des  décisions 
prises  par  la  Chambre  dans  se  •eanced'Mer 
en  ce  qui  concerne  les  agents  d'assurances 
et  les  courtiers  de  marchandises. 
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M.  Auge.  Do  combien  est  ce  détclt? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Ce  déficit  est  de  380,000  fr.  ;  11  Tient  s'ajou- 
ter au  déficit  résultant  des  propositions  de 
la  commission  ;  de  sorte  que  le  déficit  total 
est  de  1  million  en  principal. 

M.  Louis  Ollivier.  Sauf  erreur! 

M.  Ange.  Le  Trésor  peut  dormir  tran- 
quille. Si  la  Chambre  commet  l'injustice  de 
frapper  d'une  pareille  manière  et  les  cidres 
et  les  vins,  vous  aurez  vite  récupéré  votre 
million,  monsieur  le  directeur.  Ce  sont  les 
buveurs  les  plus  humbles,  les  ouvriers,  qui 
boivent  les  cidres  et  les  vins  ordinaires,  qui 
payeront  les  frais  de  la  réforme  ;  ce  n'est 
pas  seulement  le  petit  marchand,  ce  sera 
aussi  le  petit  consommateur. 

Je  laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  décider. 
{Applaudissements.) 

If.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  1*  directeur  géaéral  des  contribu- 
tions directes,  commissaire  du  Gouverne* 
ment.  Messieurs,  votre  honorable  rappor- 
teur a  trop  bien  indiqué  le  but  que  nous 
poursuivons  pour  que  je  reprenne  son 
argumentation  et  que  je  cherche  &  dé- 
montrer, moins  clairement  qu'il  ne  l'a 
fait,  que  la  réforme  qui  vous  est  proposée 
n'entraînera  aucune  surcharge,  dans  l'en- 
semble, pour  les  marchands  en  gros  de 
vin,  de  cidre  et  de  spiritueux,  mais  qu'elle 
permettra  seulement,  par  un  meilleur  amé- 
nagement des  tarifs,  de  proportionner  plus 
exactement  l'impôt  aux  bénéfices,  en  éle- 
vant notamment  la  part  contributive  des 
gros  marchands,  c'est-à-dire  de  ceux  dont 
les  affaires  se  chiffrent  par  des  sommes 
importantes. 

M.  Auge.  Oui,  mais  leurs  bénéfices  par 
queues  sommes  se  chiffrent-ils? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
La  réforme  proposée  atténue,  au  contraire, 
les  charges  des  petits  marchands,  c'est-à- 
dire  de  ceux  dont  le  chiffre  d'affaires  est 
peu  élevé. 

L'honorable  M.  Auge  compare  la  taxe  de 
5  fr.  qui  sera  appliquée  aux  marchands  d'al- 
cool avec  la  taxe  de  4  fr.  qui  est  demandée 
pour  les  marchands  de  vin, 

Je  me  permets  de  lui  faire  observer  que 
ce  que  nous  frappons  du  droit  de  5  fr.  ce 
n'est  pas  l'alcool  destiné  à  être  transformé 
en  eau-de-vie,  mais  l'alcool  dénaturé  ou 
vendu  à  l'état  naturel,  c'est-à-dire  un  pro- 
duit dont  le  commerce  ne  donne  lieu  qu'à 
de  faibles  bénéfices.  (Très  bien  !  Irèt  bien  !) 

M.  Auge  se  plaint  des  aggravations  que 
la  tarification  nouvelle  entraînera  pour  un 
certain  nombre  de  patentables,  Certes  ces 
aggravations  existent,  mais  elles  ne  frappe- 
ront qu'une  catégorie  de  contribuables,  ceux 
dont  le  chiffre  d'affaires  est  le  plus  élevé. 

La  réforme  ne  peut  pas,  en  effet,  ne  pas 
se  traduire  par  certaines  aggravations, 
puisqu'elle  doit  se  suffire  à  elle-même  et 
qu'elle  se  résume  dans  une  simple  modifi- 
cation du  système  de  taxation. 

Actuellement,  les  marchands  de  vin,  de 
cidre  et  de   spiritueux  sont  tous  rangés 


dans  le  tableau  A,  de  sorte  que  leur  imposi- 
tion varie  exclusivement,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  fixe,  en  raison  du  chiffre  de  la  popu- 
lation. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion vous  a  Indiqué  très  clairement  que 
c'était  là  une  base  de  taxation  tout  à  fait 
défectueuse  et  il  a  cité  à  l'appui  de  son  af- 
firmation des  exemples  qui  ne  peuvent  pas 
ne  pas  retenir  votre  attention,  il  vous  a  si- 
gnalé la  situation  de  deux  marchands  de 
vin  en  gros  installés,  l'un,  dans  une  ville  et, 
l'autre,  dans  une  petite  commune  voisine. 
Tous  deux  peuvent  faire  le  même  chiffre 
d'affaires  et  cependant  ils  acquittent  des 
droits  fixes  absolument  différents,  le  droit 
fixe  de  l'un  étant  quatre  ou  cinq  fois  su- 
périeur à  celui  payé  par  l'autre. 

N'y  a-t-11  pas  là  une  inégalité  choquante? 
Cette  Inégalité  se  retrouve  lorsqu'on  com- 
pare, dans  une  même  localité,  la  situation 
de  deux  marchands  placés  dans  des  condi- 
tions tout  à  fait  différentes,  l'un,  vendant  par 
exemple  2,000  hectolitres  et,  l'autre,  60,000 
ou  80,000  hectolitres.  Ils  sont  frappés,  l'un 
et  l'autre,  du  même  droit  fixe. 

M.  Auge.  Mais  il  y  a  le  droit  proportion- 
nel? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Le  droit  proportionnel  n'est  qu'un  correctif 
très  insuffisant,  et  il  laisse  subsister  une 
inégalité  absolument  inadmissible,  n  n'est 
pas  douteux,  en  effet,  que  celui  qui  vend 
80,000  ou  100,000  hectolitres  réalise  des  bé- 
néfices plus  élevés  que  celui  qui  en  vend 
2,000  ou  8,000. 

C'est  aux  injustices  résultant  de  ce  mode 
de  tarification  que  la  commission  des  pa- 
tentes de  la  Chambre,  conformément  au 
vote  du  Sénat,  vous  propose  de  remé- 
dier. 

L'honorable  M.  Auge  prétend  qu'il  n'est 
pas  exact  que  nous  ne  demandions  pas  da- 
vantage à  l'impôt  ;  il  estime  que  le  nombre 
d'hectolitres  sur  lequel  on  s'est  basé  pour 
déterminer  le  produit  de  l'Impôt  est  In- 
férieur à  la  réalité,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
été  tenu  compte  des  quantités  qui  sont  ven* 
dues  par  des  marchands  en  gros  à  d'au- 
tres marchands  en  gros.  J'affirme  que  les 
chiffres  que  nous  avons  fournis  à  la  com- 
mission sont  absolument  exacts. 

L'administration  des  contributions  di- 
rectes n'a  pas  le  moyen  de  faire  la  consta- 
tation des  quantités  sorties.  Elle  s'est  donc 
adressée  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  et  ce  sont  les  chiffres  que 
cette  dernière  administration  a  fournis  qui 
ont  été  apportés  à  la  commission;  ces 
chiffres  sont  ceux  qui  auraient  servi  de  base 
à  l'impôt  si  la  nouvelle  tarification  avait  été 
mise  en  vigueur  cette  année.  L'évaluation  du 
produit  de  l'impôt  que  nous  avons  donnée 
et  que  la  commission  a  reproduite  dans  son 
rapport  est  donc  bien  celle  qui  correspond 
à  la  réalité.  Cette  évaluation  montre,  d'une 
manière  évidente,  que,  dans  l'ensemble,  le 
rendement  de  l'impôt  ne  sera  pas  aug- 
menté. Le  droit  fixe  des  marchands  de  vin 
en  gros  est  actuellement  de  1,581,000  fr.  et 


le  droit  proportionnel  de  874,000  fr.  Le  droit 
proportionnel  restant  fixé  comme  par  le 
passé  au  vingtième  ou  au  quarantième  sui-< 
vant  qu'il  s'agit  de  l'habitation  ou  des 
locaux  industriels,  le  produit  de  ce  droit 
restera  le  même. 

Le  droit  fixe  devra  donc,  pour  que  la  ré- 
forme soit  en  équilibre,  donner  comme  au- 
jourd'hui, une  somme  de  1,581,000  fr.  Or,  le 
nombre  d'hectolitres  vendus  par  les  mar- 
chands de  vin  en  gros  est  de  42,877,000; 
il  en  faut  déduire,  ainsi  que  l'explique  le 
rapport,  8  millions  1  /2  d'hectolitres ... 

M.  Auge.  De  sorte  qu'il  reste  34  mil- 
lions d'hectolitres. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 

C'est  cela  même.  Après  les  déductions  qu'il 
y  a  lieu  de  faire,  les  quantités  susceptibles 
d'être  taxées  représenteront  31,300,000  hec- 
tolitres. En  appliquant  à  ces  quantités  la 
taxe  de  4  fr.  par  100  hectolitres  en  ce  qui 
concerne  les  vins  ordinaires  et  les  vins  fins  ; 
celle  de  5  fr.  par  1,000  bouteilles  de  vin  de 
Champagne;  celle  de  1  fr.  par  1,000  bou- 
teilles de  vin  mousseux  ;  celui  de  15  fr.  par 
100  hectolitres  en  ce  qui  concerne  les  vins 
de  liqueur  et  les  apéritifs  à  base  de  vin,  on 
obtient  un  produit  qui,  non  seulement  ne 
dépasse  pas  le  droit  fixe  actuel,  mais  qui  lui 
est  inférieur  de  192,000  fr.  C'est  donc  un  dé- 
grèvement de  i92,000  fr.  en  faveur  des  vins 
que  nous  vous  apportons.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  Auge.  Voulez-vous  me  permettre  une 
observation? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Volontiers  ! 

M.  Auge.  Je  me  suis  certainement  très 
mal  expliqué,  sans  quoi  vous  m'eussiez 
compris  mieux  que  personne. 

Vous  tablez  sur  le  chiffre  de  34  millions 
d'hectolitres  qui  vous  a  été  fourni  par  l'ad- 
ministration des  contributions  Indirectes, 
Ces  34  millions  se  justifient,  dites-vous,  par 
le  payement  du  droit  de  circulation.  Or 
vous  savez  que  le  droit  de  circulation  est 
seulement  payé  par  le  consommateur  défi- 
nitif; mais  cette  production  ou  du  moins 
partie  de  cette  production  passe  en  plu- 
sieurs mains;  par  conséquent,  si  l'on 
ajoute  la  quantité  d'hectolitres  primitive- 
ment vendus  par  un  premier  marchand  en 
gros,  qui  la  revend  à  un  second  marchand 
en  gros,  lequel  la  revend  à  un  troisième 
marchand,  il  n'est  pas  douteux  qu'alors 
votre  chiffre  de  recettes  sera  augmenté,  car 
cette  répétition  porte  le  nombre  des  hecto- 
litres manipulés  à  un  chiffre  que  je  ne 
puis  témérairement  fixer  faute  des  éléments 
d'Information  suffisants. 

Je  suis  convaincu  que  si  la  Chambre  veut 
perpétuer  votre  erreur,  vous  aurez  certaine- 
ment des  excédents,  vous  aurez  du  trop 
perçu,  si  tant  est  que  vous  ne  vouliez  de- 
mander aucun  bénéfice  à  la  réforme. 

Je  ne  saurais  trop  le  redire  :  le  droit  de 
circulation  n'est  payé  que  quand  le  vin  va  à 
la  consommation  ;  mais,  avant  d'y  arriver, 
les  mêmes  hectolitres  de  vin,  les  mêmes 
34  millions  d'hectolitres,  en  admettant  que 
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tous  soient  vendus  par  le  marchand' de  vin 
en  gros — car  il  est  certain  qu'il  en  est  vendu 
une  partie  par  les  propriétaires  directe- 
ment aux  consommateurs  —  ces  34  millions 
d'hectolitres,  dis-je,  sont  passés  chez  plu- 
sieurs marchands,  chacun  frappé  de  l'im- 
pôt fixe  de  patente  à  raison  de  tant  par 
hectolitre,  c'est-à-dire  autant  de  fois  à  4  fr. 
les  100  hectolitres  qu'il  y  a  eu  des  Inter- 
médiaires, avant  qu'une  seule  fois,  au  mo- 
ment de  la  livraison  par  congé  au  consom- 
mateur, le  droit  de  circulation  soit  acquitté.- 

Au  centre.  C'est  absolument  exact. 

M.  Ange.  Ne  tablez  donc  pas  sur  le  total 
de  la  circulation.  Ceux  qui  ont  fait  le  com- 
merce des  vins  me  comprennent.  Je  suis 
humilié  d'avoir  à  insister  devant  la  Chambre 
et  j'ai  la  certitude  que,  si  M.  le  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes  était  pré- 
sent, il  m'appuyerait  en  la  circonstance. 

Je  me  réservais  de  vous  répondre,  mon- 
sieur le  commissaire  du  Gouvernement, 
mais  puisque  j'ai  la  parole,  je  m'explique 
immédiatement. 

Comment!  vous  appelez  votre  impôt  un 
impôt  de  justice.  Lisez  donc  le  tableau  : 
vous  y  voyez  qu'on  fixera  la  patente  au 
hasard,  selon  les  quantités  présumables  que 
pourra  vendre  un  marchand  en  gros  dans 
l'année.  Comment  la  Chambre,  composée 
d'hommes  de  justice  et  de  démocratie  pour- 
rait-elle accepter  une  pareille  base  d'im- 
pôts? 

Qui  donc  ignore  que,  dans  les  grands  pays 
de  production,  qu'il  s'agisse  de  cidres  ou  de 
vin,  de  pommes  ou  de  raisin,  ceux  qu'on 
appelle  les  véritables  marchands  en  gros 
peuvent  faire  50,000  hectolitres  par  une 
année  de  disette,  et  200,000,  par  exemple, 
dans  une  année  d'abondance? 

Bien  plus,  dans  une  année  de  disette,  ils 
pourront  même  ne  pas  atteindre  le  chiffre 
de  25  ou  30,000  hectolitres.  Si  la  marchan- 
dise est  rare,  la  récolte  très  réduite,  ils 
n'auront  plus  les  moyens  de  faire  de  gran- 
des quantités,  et  vous  allez  néanmoins  les 
frapper  au  prorata  des  quantités  manipu- 
lées par  eux  dans  les  deux  années  précé- 
dentes qui  auront  peut  être  été  des  années 
d'abondance  extrême,  bien  que  leur  chif- 
fre d'hectolitres  ait  diminué  de  moitié  ou 
des  trois  quarts! 

Une  réforme  de  ce  genre  est  une  réforme 
inique.  La  Chambre  peut  la  voter;  quant  à 
moi,  je  dégage  ma  responsabilité.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  répète  à  la  Chambre  que  le  nombre  de 
34  millions  d'hectolitres  sur  lequel  a  été 
basé  l'équilibre  de  la  réforme  nous  a  été 
indiqué  par  le  service  des  contributions  in- 
directes, en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  que  vous  indique  l'honorable 
M.  Auge;  et  que,  demain,  c'est  en  ayant 
égard  aux  mêmes  circonstances  qu'un  chif- 
fre probablement  analogue  nous  sera 
fourni. 

Sur  ce  point  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute. 

M.  Auge.  Mais  si  ! 


M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  réponds  maintenant  à  une  seconde  ques- 
tion de  l'honorable  M.  Auge.  11  me  fait 
remarquer  qu'il  y  a  une  injustice  flagrante 
dans  le  mode  de  taxation  des  marchands 
de  vin  parce  que  les  bases  d'imposition 
seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des 
quantités  vendues  antérieurement  à  l'an- 
née de  l'imposition. 

Comment  veut-ii  qu'il  en  soit  autrement? 
Nous  ne  pouvons  pas  connaître  au  1"  jan- 
vier, c'est-à-dire  au  moment  où  la  patente 
est  établie,  quelles  seront  les  quantités  ven- 
dues par  le  patentable  pendant  l'année  qui 
commence.  Nous  sommes  donc  obligés  de 
nous  baser  sur  le  passé  et  nous  prenons, 
non  l'année  précédente  seulement,  parce 
qu'elle  peut  être  exceptionnelle,  mais  la 
moyenne  des  quantités  vendues  pendant 
les  deux  dernières  années  ;  ce  n'est  qu'en 
cas  d'impossibilité,  c'est-à-dire  à  l'égard 
des  marchands  récemment  établis,  que  nous 
taxons  d'après  la  moyenne  d'une  période 
plus  courte  ou  d'après  les  résultats  proba- 
bles de  l'année  en  cours. 

Je  crois  que  les  bases  d'imposition  ainsi 
retenues  sont  de  nature  à  donner  des  résul- 
tats satisfaisants. 

M.  Riotteau.  Cet  un  mauvais  système. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
C'est  une  sorte  de  système  forfaitaire. 

M.  Auge.  C'est  l'arbitraire. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
C'est  toujours  le  système  des  signes  exté- 
rieurs. La  valeur  de  ces  signes  peut  être 
discutable  ;  mais,  dans  l'espèce,  nous  n'en 
voyons  pas  de  meilleurs  à  prendre  comme 
éléments  de  taxation.  Le  nombre  d'hecto- 
litres vendus  est,  en  tout  cas,  préférable 
au  chiffre  de  la  population  qui  sert  de 
base  à  la  patente  actuelle  et  qui  n'est  qu'un 
indice  très  imparfait  des  bénéfices  que  peu- 
vent réaliser  les  marchands  devin  en  gros. 
Le  nouveau  tarif  constitue  donc  une  amé- 
lioration réelle  par  rapport  à  la  situation 
actuelle.  (Très  bien  !  1res  bien  !) 

Je  n'ajoute  qu'un  mot:  l'honorable  M. 
Auge  se  plaint  de  ce  que  l'impôt  qui  vous 
est  proposé  doive,  suivant  lui,  aboutir  à 
une  augmentation  qui  retomberait  à  la 
charge  de  la  classe  ouvrière.  Je  ne  crois 
pas  les  craintes  de  M.  Auge  justifiées. 
J'ai,  en  effet,  démontré,  après  M.  le  rap- 
porteur, que  la  réforme  n'entraînait,  dans 
l'ensemble,  aucune  aggravation  de  char- 
ges pour  les  marchands  de  vin  en  gros; 
il  n'existe  donc  aucune  raison  pour  que 
l'impôt,  lorsqu'il  descendra  jusqu'au  con- 
sommateur, entraine  pour  celui-ci  une  aug- 
mentation dans  le  prix  du  produit  con- 
sommé. 

Enfin,  —  et  je  termine  —  mon  devoir 
étroit,  en  présence  de  l'insuffisance  que 
présente  déjà  l'équilibre  de  la  réforme, 
est  de  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
l'amendement  de  M.  Auge,  s'il  était  adopté, 
créerait  un  nouveau  déficit  de  700,000  fr.  Je 
prie  la  Chambre,  au  nom  du  Gouvernement, 
de  vouloir  bien  s'arrêter  dans  cette  voie. 
(Applaudissements  sur  diven  bancs.) 


M.  le  président  Là  parole  est  à  M.  Du- 
mont. 
M.  Louis  Puech.  Je  demande  la  parole. 

M.  Charles  Dumont.  Il  me  parait  impos- 
sible que  la  Chambre  vote  pour  ou  contre 
l'amendement  de  M.  Auge  avant  qu'une 
explication  très  claire,  qui  ne  me  parait  pas 
jusqu'ici  avoir  été  donnée,  nous  soit  fournie. 

Quand  la  Chambre  a  voté  la  loi  Caillaux, 
elle  a  voulu  libérer  le  vin  ;  elle  a  voulu  qu'il 
n'y  eût  que  le  droit  de  1  fr.  50  perçu.  'Très 
bien!  très  bien!) 

Peut-on  et  doit-on,  aujourd'hui,  dans  une 
loi  de  patentes,  augmenter  le  droit  de  con- 
sommation des  vins?  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  répond  :  non.  Il  ajoute  : 
d'après  les  chiffres  qui  me  sont  donnés  par 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, les  34  millions  d'hectolitres  taxés  re- 
présentent exactement  le  mouvement  réel 
de  la  consommation  des  vins. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Je 
n'ai  pas  dit  cela.  Je  me  suis  borné  à  dire 
que  c'est  sur  ces  34  millions  que  l'impôt 
nouveau  sera  perçu. 

M.  Charles  Dumont  C'est-à-dire  que  si 
la  production  atteint  42  millions  d'hecto- 
litres et  si  34  millions  sont  consommés, 
vous  établissez  votre  taxation  en  prenant 
pour  base  le  droit  de  circulation  de  1  fr.  50 
sur  34  millions. 

Voilà,  si  j'ai  bien  compris,  votre  réponse; 
autrement  M.  Auge  a  contre  vous  un  argu- 
ment tout  à  fait  convaincant.  Le  droit  de 
circulation  n'est  payé  qu'une  fois  et  par  le 
consommateur;  le  droit  de  4  fr.  par  100  hec- 
tolitres peut  être  payé  par  le  marchand  de 
vin  en  gros  qui  achète  à  Béziers,  par  le 
marchand  en  gros  qui  achète  dans  le  Jura, 
par  le  marchand  en  demi-gros  qui  achète 
dans  telle  autre  localité.  Ainsi  vous  pouvez 
avoir  à  toucher  trois  ou  quatre  fois  la 
taxe  de  4  fr.  par  100  hectolitres  de  vin. 
C'est  là,  pour  la  politique  économique  de 
cette  Chambre,  une  des  difficultés  les  plus 
graves  auxquelles  nous  puissions  nous 
heurter.  Nous  ne  pouvons  pas,  par  cette 
loi  des  patentes,  revenir  d'une  façon  indi- 
recte sur  la  libération  du  vin  que  nous 
avons  voulu  faire  et  que  nous  avons  faite. 
11  faut  qu'on  nous  fournisse  des  renseigne- 
ments tout  à  fait  précis  avant  de  prendre 
parti  pour  ou  contre  l'amendement  de  M. 
Auge. 

D'une  façon  quelconque,  pourrez-vou* 
toucher  trois  et  quatre  fois  votre  taxe  de  4 
francs  par  lOOhectolitres,  dépassant  ainsi  la 
somme  de  1,700,000  fr.que  vous  touchez  ac- 
tuellement? Je  pose  cette  question. 

J'avoue,  pour  ma  part,  que  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  se  référant  simple- 
ment aux  renseignements  donnés  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes, 
renseignements  qui  n'ont  pas  été  expliqués, 
ne  m'a  pas  convaincu  pour  le  moment. [Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Puech. 

M.  Louis  Puech.  L'économie  générale 
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de  cette  loi  consiste  à  dégrever  les  uns  et, 
par  voie  de  compensation,  à  grever  les 
autres.  On  a  voulu  diminuer  la  patente  des 
petits  et,  comme  on  veut  que  la  réforme  se 
suffise  à  elle-même,  on  a  été  obligé  d'aug- 
menter celle  de  ceux  qui  font  les  plus  gros 
chiffres  d'affaires  et  dont  la  profession  pa- 
rait, en  raison  des  signes  extérieurs,  rap- 
porter le  plus  de  bénéfices.  Telle  est,  je  le 
répète,  l'économie  générale  de  la  loi. 

Ceux  qui  sont  dégrevés,  vous  l'entendez 
bien,  ne  se  plaignent  pas.  Ce  ne  sont  pas  les 
représentants  de  ceux-là  qui  feront  échouer 
la  loi  soit  ici,  soit  au  Sénat. 

Au  contraire,  cette  loi  a  pour  adversaires 
naturels  ceux  dont  elle  aggrave  la  patente. 
Depuis  huit  ou  dix  ans  la  loi  fait  la  navette 
entre  la  Chambre  et  le  Sénat;  elle  échoue 
régulièrement  sur  un  amendement  du  genre 
de  celui  qui  nous  est  soumis.  Pourquoi? 
Parce  que  les  embûches  les  plus  subtiles 
lui  sont  tendues  par  ceux  qui  se  trouvent 
frappés  plus  lourdement.. 

M.  Auge.  Je  demande  la  parole. 

M.  Louis  Puech.  . .  .ce  sont  ceux-là  qui 
créentlesobstaclesetquidressentlesécueUs. 
On  comprend  très  bien,  notamment,  l'oppo- 
sition des  défenseurs  des  vins  de  Champa- 
gne, car  presque  tous  les  négociants  en  vin 
de  Champagne,  présumés  à  la  tète  de  mal- 
sons prospères,  ont  leur  patente  suréle- 
vée. La  Chambre,  d'ailleurs  désireuse  de 
voir  cette  loi  réussir,  a  rejeté  la  proposition 
de  disjonction  de  M.  de  Montebello.  Elle  re- 
jettera de  même  l'amendement  de  M.  Auge, 
d'autant  plus  que  cet  amendement  se  sou- 
tient moins  encore  que  le  précédent. 

En  effet,  tandis  que  les  négociants  en  vin 
de  Champagne  ont  leur  patente  suréle- 
vée, les  négociants  en  vin  en  gros,  au 
contraire,  pris  dans  leur  ensemble,  sont  dé- 
grevés. Pris  dans  leur  ensemble,  je  le  ré- 
pète, ils  payeront  sous  le  nouveau  régime 
192,000  fr.  de  moins  qu'ils  ne  payaient  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle. 

Telles  sont  du  moins  les  prévisions  du 
projet.  Seulement  la  réforme  est  échelonnée 
de  telle  façon  que,  si  les  moins  importants 
sont  dégrevés,  ceux,  au  contraire,  qui  sont 
présumés  réaliser  un  chiffre  d'affaires  très 
considérable  et  profiter  ainsi  de  très  gros 
bénéfices,  voient  leur  patente  majorée.  On 
comprend  donc  ainsi  beaucoup  moins  l'op- 
position de  notre  collègue  M.  Auge  que  celle 
de  nos  collègues  de  la  Champagne  dont 
vous  venez  cependant  de  repousser  l'amen- 
dement, puisque  encore  une  fois,  les  négo- 
ciants en  vin  en  gros,  pris  dans  leur  en- 
semble, bénéficient  de  192,000  fr. 

M.  Charles  Dumont  Vous  n'en  savez 
rien. 

M.  Louis  Puech.  Je  prends  les  prévi- 
sions de  la  commission  et  du  Gouverne- 
ment, les  prévisions  qui  ont  déjà  été  adop- 
tées par  le  Sénat  et  la  Chambre,  et  je  ne  peux 
pas  prendre  mieux.  Je  reconnais  d'ailleurs 
que  nous  sommes  ici  dans  un  domaine  es- 
sentiellement conjectural;  nous  ne  pou- 
vons que  prévoir. 

Dans  cette  situation,  messieurs,  qu'allez- 
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vous  faire  ?  Si  vous  acceptez  l'amendement 
de  M.  Auge,  vous  creusez  immédiate- 
ment dans  la  réforme  un  déficit  de  750,000 
francs.  Hier,  vous  avez  déjà,  par  votre  vote, 
créé  un  déficit  d'environ  360,000  fr.,  cela 
ferait  au  total  plus  de  1  million.  Enfin,  il 
est  très  probable  que  nous  trouverons  en- 
core quelques  petites  modifications  à  opé- 
rer avant  que  la  loi  arrive  à  son  terme. 
Il  est  donc  certain  —  c'est  ce  que  j'en- 
tendais dire  au  banc  de  la  commission... 

M.  Jean  Bourrât.  La  patente  sur  les  che- 
mins de  fer  comblera  le  déficit. 

M.  Louis  Puech.  ...il  est  donc  certain  que, 
si  vous  adoptez  l'amendement  de  M.  Auge, 
vous  tuez  la  réforme.  Telle  est  la  vérité. 

Or,  ne  serait-ce  que  pour  la  dignité  de  la 
Chambre...  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

C'est  mon  sentiment,  messieurs;  je  ne 
blâme  personne  ici. 

Or,  dis-je,  ne  serait-ce  que  dans  l'in- 
térêt du  bon  renom  du  régime  parlemen- 
taire, —  et  c'est  à  cet  partie  de  la  Chambre 
(la  gauche)  que  je  m'adresse  plus  spéciale- 
ment, car  c'est  elle  qui  porterait  toute  la  res- 
ponsabilité d'un  échec,  —  il  faut  que  cette 
réforme  aboutisse.  Autrement  on  dira  avec 
trop  de  raison  sans  doute  :  Voyez  l'impuis- 
sance de  ce  régime,  ce  sont  des  avorte- 
ments  à  jet  continu;  aucune  réforme  ne 
peut  aboutir;  après  huit  ans  d'efforts  et  de 
discussions,  il  n'a  pu  donner  une  forme 
définitive  même  à  la  loi  des  patentes. 

Or,  il  est  trop  juste  que  cette  réforme  des 
patentes,  promise  et  attendue  depuis  si  long- 
temps, soit  enfin  réalisée.  Ecartez  sans  hési- 
tation les  amendements  qui  ne  se  justifient 
pas  d'une  façon  certaine,  absolue,  évidente. 
Tel  est  le  cas  de  l'amendement  de  M.  Auge. 
Il  faut  que  la  réforme  triomphe.  Ecartez 
l'amendement,  je  vous  en  prie,  c'est  la  seule 
façon  de  sauver  la  loi  tout  entière.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auge. 

M.  Auge.  Je  regrette  que  mon  honorable 
ami  M.  Puech  ait  posé  la  question  comme  11 
l'a  fait.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  quel  est 
le  parti  politique  qui  va  faire  triompher  ou 
détruire  une  loi  d'ordre  purement  fiscal  et 
non  point  d'ordre  politique.  M.  Puech  est 
très  affirmatif.  Il  nous  dit  que  nous  allons, 
si  nous  votons  le  projet  de  la  commission, 
accorder  aux  marchands  de  vin  en  gros, 
sur  leurs  patentes,  un  dégrèvement  de 
192,000  fr.  Qu'il  me  le  prouve  et  je  vote  avec 
lui. 

M.  Louis  Puech.  Le  dégrèvement  sera 
de  192,000  fr.  en  principal  ;  avec  les  cen- 
times cela  ferait  le  double. 

M.  Auge.  Il  nous  dégrève  du  double. 
Merci  !  (On  rit.) 

M.  Louis  Puech.  C'est  ce  que  l'on  cons- 
tate dans  les  documents.  Vous  n'avez  qu'à 
les  lire. 

M.  Auge.  Je  les  al  lus,  et  vous  ne  les 
avez  pas  tous  lus. 

Si  M.  Puech,  —  j'en  prends  l'engagement, 
—  peut  me  faire  la  démonstration  tangible, 
au  lieu  d'apporter  seulement  une  banale 
affirmation,  que  l'adoption  du  projet  serait 
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un  dégrèvement  de  192,000  fr.,  je  vote  avec 
lui. 

A  l'affirmation  de  M.  Puech,  qu'il  em- 
prunte à  la  commission,  j'en  oppose  une 
autre,  de  la  commission  aussi.  Qu'elle  me 
démontre  par  des  preuves,  et  non  par  des 
mots,  lequel  de  ses  deux  rapports  est  le 
bon  et  quel  est  le  mauvais  ;  car  elle  a  deux 
rapports  contradictoires.  Je  n'invente  pas, 
messieurs. 

Voici,  en  effet,  le  texte  du  second  rapport, 
d'ailleurs  très  bien  écrit  et  très  intéressant 
au  point  de  vue  littéraire  : 

«  Cette  proposition  —  il  s'agit  de  mon 
amendement  —  parait  avoir  été  provoquée 
par  les  évaluations  des  résultats  financiers 
du  projet,  consignées  dans  le  rapport  de  la 
commission  des  patentes  du  Sénat  et  re- 
produites sans  modification,  en  raison  des 
circonstances  spéciales  dans  lesquelles  son 
rapport  a  été  présenté,  par  votre  commis- 
sion des  patentes.  A  ce  titre  elle  n'est  pas 
justifiée,  attendu  que  ces  évaluations  sont 
notablement  exagérées. 

«  En  effet,  d'après  les  indications  du  rap- 
port de  la  commission  des  patentes  du  Sé- 
nat, le  bilan  de  la  réforme  concernant  les 
marchands  de  vin  en  gros  se  traduirait  par 
les  augmentations  suivantes  : 

«  Marchands  en  gros  de  vins  ordinaires  et 
vins  fins,  471,000  fr.  » 

Vous  n'avez  rien  changé  au  tableau,  et 
vous  venez  me  dire  :  «  Ce  n'est  plus  471,000 
francs  d'augmentation  de  recette  que  vous 
me  donnez,  c'est  au  contraire  nous  qui 
vous  dégrevons  de  192,000  fr.  ».  Prouvez- 
moi  donc  qu'il  y  a  deux  vérités  concomi- 
tantes; d'un  côté,  l'augmentation  de  471,000 
francs  que  j'affirme,  avec  vous,  exister  et,  en 
même  temps,  la  diminution  de  192,000  qui, 
selon  vous,  résulterait  de  la  loi.  Prouvez- 
moi  que  cette  diminution  est  la  véritévalors 
je  capitule. 

Jusque-là  j'affirme  que  la  vérité  est  : 
471,000  fr.  d'augmentation. 

Je  ne  veux  pas  croire  aux  miracles  pour 
transformer  les  chiffres. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Peu- 
reux. 

M.  Peureux.  Messieurs,  à  l'appui  des  pa- 
roles de  mes  honorables  collègues,  MM. 
Auge  et  Dumont,  je  signale  une  contra- 
diction assez  sérieuse  entre  le  rapport  de 
M.  Gauthier,  déposé  au  Sénat  en  1896,  et 
celui  de  la  commission  actuelle. 

M.  Gauthier,  en  1896,  faisait  porter  sa  taxa- 
tion sur  54  millions  d'hectolitres  à  une  époque 
où  la  récolte  était  de  beaucoup  inférieure  à 
celle  de  1900;  or,  aujourd'hui  M.  Merlou  ne 
trouvé  plus  que  34  millions  d'hectolitres  à 
taxer.  Pourquoi  ce  déficit  de  20  millions 
d'hectolitres  qui  ne  supporteront  pas  la 
taxe,  alors  que,  si  l'on  tient  compte  de  la 
récolte  de  1895  ou  de  1896,  ou  a  un  chiffre 
bien  inférieur  à  celle  de  1900  ou  de  1901  qui 
a  dû  servir  de  base  à  l'administration  et 
au  rapporteur  pour  établir  le  produit  de  la 
nouvelle  taxation?  Il  en  sera,  là  encore, 
comme  pour  les  alcools  :  on  aura  prévu  un 
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cliiffre  bien  inférieur  à  celui  dont  sera  réel- 
lement grevé  le  commerce. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 

Un  mot  seulement  pour  répondre  à  l'obser- 
vation de  M.  Peureux  et  pour  rendre  plus 
précise  la  réponse  que  j'ai  faite  à  la  ques- 
tion qu'a  bien  voulu  m'adresser  M.  Auge. 

J'ai  fait  connaître  à  M.  Auge  que  les  quan- 
tités sur  lesquelles  serait  basé  le  droit  de 
4  fr.  sont  celles  qui  nous  ont  été  indiquées 
par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

Il  y  a,  Je  crois,  messieurs,  une  confusion 
dans  l'esprit  de  votre  honorable  collègue. 
Les  quantités  mentionnées  dans  le  rapport, 
comme  devant  servir  de  base  au  droit  fixe, 
ne  sont  pas  les  quantités  soumises  au  droit 
de  circulation  :  c'est  le  total  des  quantités 
sorties  des  magasins  des  marchands  en 
gros,  d'après  leurs  comptes  de  sortie. 

M.  Peureux.  C'est  bien  ce  chiffre  que 
prenait  M.  Gauthier  au  Sénat. 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission des  patentes.  Messieurs,  dans  le  pro- 
jet déposé  le  14  mai  1895  la  taxe,  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  de  fixer  à  4  fr.  par 
100  hectolitres,  était  fixée  à  5  fr.  A  ce  mo- 
ment, aucune  protestation  ne  s'est  élevée  de 
la  part  des  négociants  en  vin  ou  de  leurs 
syndicats. 

M.  Ange.  Us  ne  le  savaient  pas. 

M.  le  président  de  la  commission. 
Voici,  messieurs,  une  lettre,  datée  du 
20  juin  1805,  qui  n'a  pas  été  écrite,  par 
conséquent,  pour  les  besoins  de  la  cause  ; 
elle  émane  d'un  président  de  syndicat  Im- 
portant. Ce  président  dit,  en  parlant  de  la 
taxation  à  5  fr.: 

«  Cette  taxation  nouvelle  a  le  mérite 
d'être  proportionnelle  et  de  ne  plus  tenir 
compte  de  la  population  des  villes  où 
s'exerce  le  commerce,  ce  qui  est  juste, 
s'agissant  d'un  commerce  en  gros  qui  peut 
rayonner  partout,  quel  que  soit  son  siège 
commercial...  » 

Plus  loin,  11  ajoute  : 

«  Dans  la  France  entière  les  patentes  de 
marchands  de  vin  en  gros  seront  mieux 
réparties  qu'elles  ne  l'étaient,  avec  diminu- 
tion pour  les  petits  qui  forment  le  plus 
grand  nombre,  etc..  » 

C'est  précisément  ce  que  nous  voulons. 

M.  Auge.  Ce  ne  sont  pas  les  preuves 
et  les  démonstrations  que  nous  demandons. 
Et  quel  est  ce  syndicat? 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
celui  d'Orléans,  mais  la  lettre  est  de  1895. 

M.  Auge.  Je  retiens  l'aveu.  Je  ne  m'en 
veux  pas  de  mon  indiscrétion.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Rabier  déclare  que  le  syndi- 
cat des  vinaigres  d'Orléans  est  satisfait, 
donc  vous  devez  l'être.  (On  rit.) 

M.  Joseph  Brisson.  11  est  infiniment  plus 
simple,  pour  mettre  tout  le  monde  d'ac- 
cord! d'inviter  la  commission  à  prendre  de 
nouveaux  renseignements  auprès  des  con- 
tributions indirectes  sur  les   évaluations 


fournies  par  cette  administration.  (Mouve- 
ment* divers.) 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
un  enterrement. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  &  la  Cham- 
bre de  repousser  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Joseph  Brisson. 

Nous  ne  pouvons  pas  avoir  deux  espèces 
de  chiffres.  Nos  chiffres  ont  été  consignés 
dans  le  premier  rapport  de  la  commission. 
Tous  les  membres  composant  cette  commis- 
sion avaient  reçu  des  bureaux  qui  les 
avaient  nommés  le  mandat  ferme  de  faire 
voter  le  texte  du  Sénat  dans  le  plus  bref 
délai  et  sans  modifications,  afin  que  la  loi 
fut  promulguée  et  appliquée  à  partir  du 
1"  janvier  1903.  Nous  n'avons  par  consé- 
quent eu  ni  le  temps  ni  la  possibilité  de 
vérifier  les  chiffres  contenus  dans  le  rap- 
port du  Sénat. 

Mais,  depuis  lors,  après  le  renvoi  du  projet, 
la  commission  s'est  remise  au  travail,  elle 
a  contrôlé  tous  les  calculs,  elle  a  demandé 
des  chiffres,  non  pas  uniquement  au  syn- 
dicat des  marchands  en  gros,  mais  à  l'admi- 
nistration véritablement  qualifiée  pour  les 
lui  fournir,  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  Ce  sont  ces  chiffres  que 
votre  commission  vous  apporte;  elle  ne 
pourrait  pas  vous  en  soumettre  d'autres 
dans  le  cas  où  vous  lui  renverriez  le  projet. 
Ses  chiffres  ont  été  suffisamment  contrôlés 
et  elle  a  fait  un  travail  suffisamment  cons- 
ciencieux pour  qu'il  lui  paraisse  inutile  de 
le  recommencer.  (Très  bien!  très  bien!) 

If.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Montebello. 

M.  Adrien  Latines  de  Montebello.  Je 

crois  que  la  commission  n'est  pas  loin  de  se 
mettre  d'accord  avec  moi  sur  une  classifi- 
cation nouvelle  des  vins  ;  elle  a  reconnu 
que  la  classification  par  espèces  de  vins, 
que  j'ai  critiquée  au  commencement  de 
cette  séance,  n'a  rien  de  scientifique  et  d'é- 
quitable, et  qu'il  est  possible  d'en  trou- 
ver une  meilleure,  fondée,  par  exemple,  sur 
la  distinction  entre  les  vins  en  fûts  et  les 
vins  en  bouteilles.  Je  ne  dis  pas  que  ce  sys- 
tème réalise  la  justice  parfaite,  mais  il  sera 
moins  injuste,  plus  raisonnable  que  le  sys- 
tème de  la  commission  et  il  aura  l'avantage 
de  ne  pas  laisser  subsister  dans  la  loi  ce  qui 
est  particulièrement  choquant,  l'établisse- 
ment d'une  sorte  de  patente  qui  créerait 
une  inégalité  évidente  entre  des  vins  si- 
milaires. Si  la  commission  voulait  accepter 
le  renvoi  et  étudier  des  textes  nouveaux 
dans  l'esprit  que  j'indique,  on  pourrait 
peut-être  trouver  des  rédactions  moins 
injustes  de  nature  à  donner  satisfac- 
tion à  la  grande  majorité  de  cette  Cham- 
bre. J'appuie  donc  la  demande  de  renvoi 
à  la  commission.  (Très  bien!  très  bien  !  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  repousse 
le  renvoi  parce  qu'elle  n'a  pas  et  qu'elle  ne 
peut  pas  avoir  d'autres  propositions  à  faire 
à  la  Chambre. 


M.  le  préaidant  La  parole  est  à  M.  Jo- 
seph Brisson. 

M.  Joseph  Brisson.  La  question  qui 
noua  divise  est  bien  simple.  La  commission 
prétend  que  les  chiffres  qui  sont  donnés 
par  elle  représentent  tous  les  vins  sortis  de 
chez  les  marchands  en  gros.  Mon  honorable 
collègue  M.  Auge  et  moi,  nous  prétendons 
au  contraire  qu'ils  représentent  purement 
et  simplement  les  vins  qui  ont  été  soumis 
au  droit  de  circulation.  II  me  semble  que  le 
directeur  des  contributions  indirectes  seul 
peut  trancher  le  différend. 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  fait,  il  a 
donné  son  avis. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande de  renvoi  à  la  commission,  repoussée 
par  la  commission  et  le  Gouvernement 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Levet,  Adrien  Michel,  Modeste  Leroy, 
Georges  Berthoulat,  de  Montebello,  Paul 
Bertrand  (Marne),  Auge,  Vogeli,  Pierre  Du- 
puy,  Renault-Molière,  Proche,  PaulDeJoncle, 
Lefas,  Ferrero,  Audriffred,  Cornudet,  Deri- 
béré-Desgardes,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 573 

Majorité  absolue 287 

Pour  l'adoption. 134 

Contre 439 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Auge  sur  l'amende- 
ment. 

M.  Auge.  Je  crois  que  nous  sommes  d'ac- 
cord en  principe  avec  la  commission,  mais 
je  tiens  à  présenter  une  observation  afin 
d'éviter  toute  erreur  possible. 

Mon  amendement  porte  également  un  pa- 
ragraphe visant  les  wagons  réservoirs.  Dans 
votre  tableau,  monsieur  le  rapporteur,  vous 
soumettez  à  une  patente  spéciale  les  mar- 
chands en  gros  vendant  en  wagons  réser- 
voirs. Le  produit  total  de  cet  impôt  doit 
s'élever  à  2,400  fr.;  a  150  fr.  par  wagon,  c'est 
donc  16  wagons  que  vous  taxez. 

Il  n'est  pas  possible  que  les  marchands 
en  gros  expédiant  en  tonneaux  et  aussi  en 
wagons  réservoirs  voient  se  superposer  sur 
leur  première  patente  de  marchand  en  gros 
une  nouvelle  patente  de  marchand  avec 
wagon  réservoir. 

M.  le  rapporteur.  Dans  l'esprit  do  Gou- 
vernement et  de  la  commission,  le  mar- 
chand  en  gros  qui  vend  dans  ses  magasins 
et  qui  ajoute  à  son  commerce  celui  de  mar- 
chand de  vins  par  wagon  réservoir  cumu- 
lera les  deux  patentes,  comme  cela  se  pra- 
tique toujours. 

M.  Ange,  n  n'est  pas  possible  que  cet* 
soit  Vous  ne  prévoyez  que  2,400  fr.  ie  re- 
cettes et  vous  ne  taxez  que  M  wagons.  Toni 
le  monde  sait  qull  en  circule  peut-être  ifiti 
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à  2,000  sur  les  voies  ferrées.  Saches  au 
moins  quels  résultats  vos  chiffres  donne- 
ront. 

M.  Charles  Dumont  Vous  augmentez 
d'autant  l'impôt  sur  le  vin.  Vous  êtes  en 
train  de  dire  expressément  ce  que  nous 
n'avions  fait  jusqu'alors  que  soupçonner. 

M.  le  rapporteur.  J'avoue  ne  pas  com- 
prendre la  portée  de  l'observation  qui  m'est 
faite. 

M.  Auge.  La  question  est  tellement 
simple  qu'elle  ne  peut  supporter  de  dis- 
cussion. 

Je  pose  une  question  à  la  commission, 
certain  d'avance  que  sa  réponse  sera  con- 
forme à  ma  manière  de  voir,  parce  que, 
pour  une  fois,  il  n'est  pas  possible  qu'il  en 
soit  autrement.  Le  tarif  des  patentes  qui 
figure  dans  le  rapport  impose  les  marchands 
de  vin  en  gros,  les  marchands  d'eaux-de- 
vie,  de  Champagne,  etc.  Sur  le  même  tableau 
figure  un  tarif  spécial  de  patente  affecté 
aux  marchands  en  gros  vendant  por  wagons- 
réservoirs. 

Eh  bien!  je  demande  à  la  commission  si 
les  marchands  qui  vendent  ou  expédient 
tantôt  en  tonneaux,  tantôt  en  wagons-réser- 
voirs verront  se  superposer  la  patente 
affectée  aux  marchands  en  wagons-réser- 
voirs à  leur  patente  de  marchands  en  gros. 

Sur  divers  banc*.  Oui  ! 

M.  Auge.  Vous  dites  «  oui  ».  n  me  semble 
impossible  que  cela  soit,  ou  bien  il  faut 
tout  renvoyer  à  la  commission.  (Mouve- 
ments divers.) 

On  parlait  de  l'éloquence  brutale  des 
chiffres  :  ils  ont  plus  d'esprit  que  nous  tous. 
(Exclamations  et  rires.) 

M.  Modeste  Leroy.  Ce  n'est  pas  possible  I 
(Nouveaux  rires.) 

M.  Auge.  Vous  prévoyez  une  recette  pro- 
venant des  wagons-réservoirs  de  2,400  fr.; 
à  150  fr.  par  wagon,  cela  fait  seize  wagons 
que  vous  estimes  frappés...  ou  que  vous 
présumez  être  mis  en  mouvement. . ,  (Mou- 
vmenis  divers.) 

M.  lé  rapportât».  Il  me  parait,  mon  cher 
collègue,  s'établir  une  confusion  dans  votre 
esprit.  Vous  citez  le  chiffre  de  2,400  fr. 
comme  étant  le  total  de  la  patente  payée 
par  les  marchands  de  vin  sur  vagons-ré- 
servoirs.  C'est  une  erreur.  Ces  commerçants 
sont  patentés  en  qualité  de  marchands  fo- 
rains et  cotisés  comme  tels. 

Le  chiffre  de  2,400  fr.  que  vous  relevez 
dans  le  rapport  représente  purement  et  slm 
plement  l'augmentation  qui  résultera  pour 
la  patente  de  ces  commerçants  du  fait  de  la 
majoration  qu'elle  subit;  ce  n'est  pas  le 
chiffre  global,  mais  le  montant  de  l'aug- 
mentation de  leurs  contributions. 

KL  Auge.  Alors  ce  sont  les  marchands  fo- 
rains que  vous  atteignez? 

M.  lé  rapporteur.  Us  sont  cotisés  comme 
tels. 

M.  Auge.  Mais  moi  je  ne  peux  pas 
deviner,  je  ne  peux  que  lire  votre 
rapport.  (Exclamations  et  rires  sur  divers 
bancs.)  Mais  franchement,  messieurs,  on  di- 
rait que  nous  ne  discutons  pas  sérieuse- 
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ment,  (Nouvelles  exclamations.)  Voici  ce  que 
je  lis  en  gros  caractères  :  «  Vins,  marchands 
en  gros  »  et,  en  sous-titre  :  «  Vente  au 
moyen  de  wagons-réservoirs.  » 

Dans  les  pays  de  production  d'alcool,  les 
marchands  d'alcool  vendent  en  fûts,  fûts  de 
bois  ou  de  fer,  et  en  wagons-réservoirs  ; 
dans  les  pays  de  grosse  production  de  vin, 
a  fortiori,  les  marchands  vendent  en  fûts  et 
aussi  en  wagons-réservoirs;  à  telle  enseigne 
qu'un  gros  marchand  de  vin,  dans  les  pays 
de  très  grosse  production,  qui  vend  par 
exemple  200,000  hectolitres  de  vin,  en  expé- 
die peut-être  100,000  en  fûts  et  peut-être 
aussi  100,000  en  wagons-réservoirs.  Et  vous 
auriei  la  prétention  de  lui  faire  payer  en 
sus  de  la  patente,  150  fr.  par  wagon  de 
100  hectolitres,  1  fr.  50  par  hectolitre,  c'est- 
à-dire  une  patente  de  150,000  fr.  superposée 
à  la  première!  Dites  après  cela  que  votre 
projet  est  étudié  sérieusement!  (Exclama- 
tions et  rires.) 

Ce  ne  peut  pas  être  votre  prétention.  Vous 
avez  calculé  le  produit  total  de  votre  taxe 
et  vous  l'estimez  à  2,400  fr.  Il  roule  peut- 
être  sur  nos  rails  français  plus  de  2,400  wa- 
gons-réservoirs; a  150  fr.  par  wagon,  voyez 
quel  devrait  être  le  produit  total  et  quelle 
fausse  évaluation  vous  nous  eussiez  alors 
apportée. 

M.  le  rapporteur.  Les  2,400  fr.  repré- 
sentent l'augmentation  et  non  le  chiffre 
global  de  la  patente.  Je  viens,  je  pense, 
de  le  dire  assez  clairement 

M.  Auge.  Une  augmentation  !  J'entends 
bien. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
patentes.  C'est  votre  amendement  d'hier 
que  vous  défendez  ! 

M.  Auge.  Mais  c'est  très  important  ! 

Vous  me  dites  :  ce  n'est  qu'une  augmen- 
tation de  patente  de  2,400  fr.  C'est  bien 
cela.  Mais  cette  augmentation,  c'est  une  pa- 
tente tout  à  fait  nouvelle.  Les  wagons-réser- 
voirs ne  payaient  rien  avant  ;  ils  ne  payaient 
pas  de  patente  spéciale  ;  donc,  je  le  répète, 
votre  chiffre  global,  recettes,  de  2,400  fr., 
ne  frappe  que  seize  wagons. 

M.  le  rapporteur,  Mais  non  ! 

M.  Auge.  A 150  fr.  par  wagon.., 

M.  le  rapporteur.  Maie,  encore  une  fois, 
ce  n'est  qu'une  augmentation.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Auge.  Voulez-vous  me  permettre  de 
procéder  par  questions?  C'est  une  simple 
augmentation, dites-vous?  Combien  payaient 
donc  avant  les  wagons-réservoirs?  Obligez- 
moi  d'une  réponse  par  un  simple  chiffre? 

M.  le  rapporteur.  Cela  dépend  de  la  ca- 
pacité des  fûts.  Voici  comment  était  cal- 
culée la  patente  des  marchands  de  vin 
sur  wagons-réservoirs  :  ils  étaient  cotisés 
comme  marchands  forains,  c'est-à-dire  assu- 
jettis à  une  taxe  de  20  fr.  par  collier  et  par 
voiture.  Lorsque  le  vin  est  transporté  par 
chemin  de  fer,  le  chiffre  de  la  patente 
est  équivalent  à  celui  qui  résulterait  de 
l'application  des  tarifs  que  Je  viens  de 
citer  au  nombre  de  colliers  et  de  voitures 
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nécessaires  pour  effectuer  ces  mêmes  trans- 
ports. 

M.  Auge.  Elle  ne  frappait  donc  que  les 
forains  1 

M.  J.  Thierry.  C'est  le  tarif  chinois  ! 
(On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  A  ce  tarif  exotique 
nous  avons  substitué  un  tarif  français, 
clair  et  facile, 

M.  le  rapporteur.  Jusqu'à  ce  Jour,  les 
arrêtés  préfectoraux  assimilaient  les  com- 
merçants en  vins,  vendant  par  wagons  ré- 
servoirs, à  des  marchands  forains  et  les  co- 
tisaient comme  tels,  c'est-à-dire  sur  le  pied 
de  20  fr.  par  collier  ou  par  voiture.  Ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  lors- 
que les  transports  s'effectuent  par  la  voie 
ferrée  les  même  coefficients  sont  applica- 
bles au  nombre  de  voitures  et  de  colliers 
qu'auraient  nécessités  ces  mêmes  trans- 
ports par  voie  de  terre. 

M.  Auge.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  J'ai 
l'honneur  de  vous  demander.  Votre  nouvelle 
taxe  frappe-t-elle  uniquement  les  ambu- 
lants ,  oui  ou  non  ? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  crois  que  ce  débat  ne  se  prolonge  que  par 
suite  d'une  erreur  toute  naturelle  que  je  de- 
mande à  M.  Auge  la  permission  de  re- 
dresser. 

M.  Auge  croit  sans  doute  que  les  mar- 
chands de  vin  vendant  par  wagons  réser- 
voirs vont  être  assujettis,  à  la  fois,  au  tarif 
que  vous  venez  de  voter  à  raison  de  4  fr. 
par  100  hectolitres  et,  d'autre  part,  au  tarif  de 
150 fr.  par  wagon  réservoir.  Il  n'en  est  rien. 

M.  Auge.  Cette  réponse  me  donne  pleine 
satisfaction.  C'est  tout  ce  que  je  voulais  sa- 
voir. (Exclamations  et  rires.)  Je  n'ai  jamais 
demandé  autre  chose  et  jamais  je  n'ai  ob- 
tenu cette  réponse. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Les  marchands  devin  par  wagons  réservoirs 
ne  sont  munis  que  d'une  licence  de  mar- 
chand ambulant  ;  ils  ne  sont  assujettis  à  la 
tenue  d'aucun  compte  de  gros;  par  consé- 
quent, le  tarif  que  vous  avez  voté  en  ce 
qui  concerne  les  marchands  de  vin  en  gros 
ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  eux.  C'est 
pourquoi  votre  commission  et  le  Gouverne- 
ment vous  proposent  un  mode  de  taxa- 
tion différent,  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Ange.  Vous  avez  eu  tort  de  les  appe- 
ler marchands  de  vin  en  gros  dans  le  rap- 
port. 

M.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement 

Je  rappelle  qu'il  porte  les  signatures  de 
MM.  Augé.Couyba,  Laniel,  Georges  Leygues, 
Dauzon,  Gévelot,  Ernest  Flandin,  Engerand, 
Paulmier,  Lèche  valller,  Quilbeuf,  Fabre,  Laf- 
ferre,  Noulens,  Decker-David,  Lasles,  Mas, 
Peureux  et  Jules  Legrand. 

Cet  amendement  consiste  à  modifier  le 
tableau  C,  2*  partie,  comme  suit  : 

«  Marchands  de  cidre  en  gros 1  fr.  50, 

au  lieu  de  2  fr.  50. 

«  Marchands  vin  en  gros 2  fr.,  au  lieu 

de  4  f  r. 
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«  Les  vins  transportés  en  wagons-réser- 
voirs seront  soumis  au  même  tarif.  » 

Vous  retirez,  sans  doute,  monsieur  Au- 
gier,  la  partie  de  votre  amendement  concer- 
nant les  wagons-réservoirs?. . . 

H.  Auge.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Maintenez-vous  la  partie 
relative  aux  marchands  de  cidre?. . . 

M.  Henri  Laniel.  En  ce  qui  touche  les 
cidres,  nous  avons  satisfaction. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  a  déjà 
voté  sur  les  tarifs  des  cidres.  MM.  Bouctot  et 
Leehevallier  avaient  déposé  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  le  tarif  de  3  fr. 
proposé  par  la  commission  a  été  ramené  à 
2  fr.  50.  Nos  collègues  se  sont  déclarés  satis- 
faits. 

If.  LecheTallier.  Parfaitement!  nous 
sommes  d'accord  ! 

H.  Auge.  Je  n'insiste  pas  pour  la  partie 
de  mon  amendement  relative  aux  cidres. 

M.  le  président  II  ne  reste  plus  alors 
que  le  deuxième  paragraphe  de  l'amende- 
ment : 

...«  Marchands  de  vins  en  gros....,  2fr. 
au  lieu  de  4  fr.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Maurice  Viollette,  Chamerlat,  Lachaud, 
Dauzon,  Emile  Dubois,  Simonet,  Bru- 
nard,  Defumade,  Jules  Pams,  Judet,  Lu- 
cien Cornet,  Guyot-Dessaigne,  Guingand, 
Klotz,  Paul  Astier,  Fernand  Rabier,  Ballande, 
Ferrier,  Hugon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 578 

Majorité  absolue 290 

Pour  l'adoption 189 

Contre 389 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  passons  à  un  amendement  de 
MM.  Adrien  Lannes  de  Montebello  et  Paul 
Coûtant  (Marne). 

En  voici  le  texte  : 

«  II.  —  Additions.  —  Tableau  C  :  2e  partie. 

..  Remplacer  les  trois  paragraphes  sui- 
vants : 

«  Vins  (Marchand  de)  en  gros 

« • 

«  Vins  de  Champagne  (Fabricant  ou  mar- 
chand de) 

« 

«  Vins  mousseux  (Fabricant  ou  marchand 

de) 

« 

par  le  paragraphe  ci-après  : 

«  Vins  (Marchand  de)  en  gros. 

«  4  fr.  par  100  hectolitres  ou  fraction  de 
100  hectolitres  pour  les  vins  vendus  en  fûts. 

«  2  fr.  50  par  1,000  bouteilles  ou  fraction 
de  1,000"  bouteilles,  pour  les  vins  vendus 
en  bouteilles.  » 

La  parole  est  à  M.  Paul  Coûtant 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Messieurs,  après 


d'assez  longues  discussions,  je  me  félicite 
d'être  arrivé  à  convaincre  le  Gouvernement 
et  la  commission  et  à  les  rallier  à  une  pro- 
position trausactionnelle.  Je  me  bornerai 
donc  à  présenter  de  brèves  observations  à 
l'appui  de  ma  proposition. 

Vous  avez,  une  première  fois,  repoussé 
une  demande  de  disjonction,  car  vous  étiez 
préoccupés  sans  doute  de  frapper  de  droits 
plus  forts  les  vins  en  bouteilles  que  les 
vins  en  cercles. 

Eh  bien  !  je  viens  consacrer,  par  la  propo- 
sition que  je  vous  soumets  en  ce  moment, 
cette  distinction  entre  les  vins  en  bouteilles 
et  les  vins  en  cercles. 

M.  de  Montebello  et  moi,  comme  repré- 
sentants de  la  Champagne,  nous  nous  éle- 
vions non  pas  contre  cette  distinction,  mais 
contre  la  classification  arbitraire  faite  nulle- 
ment entre  les  vins  en  cercles  et  les  vins  en 
bouteilles,  mais  entre  les  différents  vins  en 
bouteilles.  Nous  disions  qu'il  en  résultait 
pour  nous  un  très  grand  préjudice,  et  un  pré- 
judice pour  la  France  même  vis-à-vis  de 
l'étranger.  Nous  disions  aussi  que  c'était 
une  méconnaissance  absolue  des  principes 
du  droit  public,  qui  interdisent  de  ressus- 
citer arbitrairement  au  sein  de  la  France 
les  anciennes  provinces  avec  des  frontières 
de  douane  renouvelées.  C'est  contre  cela 
que  nos  pères  ont  protesté  lors  de  la  Révo- 
lution française.  (Très  bien!  très  bien!)  Il 
est  impossible  de  créer  des  douanes  de 
province  à  province,  de  réduire  par  consé- 
quent et  d'enfermer  dans  des  limites  singu- 
lièrement étroites  la  liberté  du  commerce, 
de  cloîtrer  les  commerçants,  les  produc- 
teurs, les  vignerons  dans  leur  province, 
leur  département,  demain  peut-être  dans 
leur  vignoble,  en  les  soumettant,  suivant  les 
régions,  à  des  droits  différents.  (Très  bten! 
très  bien  !)  Je  crois  que  la  Chambre  ne  pour- 
rait pas  sanctionner  une  pareille  disposi- 
tion législative.  Or  la  proposition  primitive 
nous  y  conduisait  tout  droit. 

D'accord  avec  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission, nous  vous  soumettons  une  pro- 
position transactionnelle,  pour  faire  dispa- 
raître ces  distinctions.  Au  lieu  de  5  fr.  par 
1,000  bouteilles  pour  le  Champagne,  de 
1  fr.  pour  les  autres  vins  mousseux  en  bou- 
teilles, et  de  4  fr.  par  100  hectolitres  pour  les 
vins  non  mousseux,  nous  proposons  de  faire 
payer  à  tous  les  vins  en  bouteille  2  fr.  50 
par  1,000  bouteilles,  sans  distinguer  entre 
le  Champagne  et  les  autres  vins. 

Sur  cette  base  nous  sommes  d'accord 
avec  le  Gouvernement  et  la  commission. 
Cette  unification  des  droits  sur  les  vins 
en  bouteilles  permettra  au  Champagne  de 
se  présenter  à  l'étranger  sur  le  pied  de  l'éga- 
lité ;  on  ne  pourra  pas  élever  contre  nos 
produits  des  barrières  plus  élevées  que  pour 
les  autres  vins.  En  repoussant  des  tarifs  dif- 
férentiels, basés  sur  une  distinction  arbi- 
traire entre  les  produits  d'un  même  pays  de 
province  à  province  et  de  vignoble  à  vi- 
gnoble, vous  consacrerez  un  principe  de 
justice  et  éviterez  au  vigneron  de  Cham- 
pagne, peut-être  le  plus  éprouvé,  à  l'heure 


actuelle,  de  tous  les  vignerons  de  France, 
une  aggravation  de  la  crise  si  douloureuse 
qu'il  traverse.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  acceptent  l'amendement. 

M.  de  Qrandmaison.  Ma.is  moi  je  ne  l'ac- 
cepte pas  !  Je  proteste  ! 

M.  le  président  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  l'adoption  de  l'amendement  de 
MM.  Lannes  de  Montebello  et  Paul  Coûtant? 
(Non!  non!) 

Il  est  adopté. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de 
M.  J.  Thierry,  sur  les  sucres.  Cet  amende- 
ment est  ainsi  conçu  : 

«  IL  Additions.  —  Tableau  C  :  2e  partie.  — 
Sucre  (Raffinerie  de).  —  Supprimer  le  tarif 
voté  par  le  Sénat  et  le  remplacer  par  le 
suivant  : 

«  5  f  r. 

«  Plus  15  fr.  par  ouvrier. 

«  La  taxe  par  ouvrier  est  doublée  lorsque 
le  nombre  des  ouvriers  dépasse  100  et  tri- 
plée lorsqu'il  dépasse  500.  » 

La  parole  est  à  M.  J.  Thierry. 

Sur  divers  bancs.  A  Jeudi  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  reste  plus  à  exa- 
miner que  deux  ou  trois  amendements. 
Nous  pourrions  Unir  ce  soir.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  siéger  encore  quelques 
instants.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  On  n'insiste  pas  pour  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance?  (Non! non!) 

M.  Thierry  a  la  parole  sur  son  amende- 
ment, 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  n'est  pas 
autre  chose  que  le  système  adopté  par 
la  commission  avant  que  le  projet  de  loi 
n'allât  au  Sénat.  En  effet,  au  droit  fixe  qui 
existait  sur  les  raffineries  de  sucre  antérieu- 
rement la  commission  avait  substitué  un 
droit  qui  augmentait  d'environ  de  50  p.  100 
la  patente  des  raffineries.  Ce  droit  consis- 
tait à  ajouter  15  fr.  par  ouvrier,  la  taxe  par 
ouvrier  étant  doublée  lorsque  le  nombre 
des  ouvriers  dépasse  100,  et  triplée  lorsqu'il 
dépasse  500. 

Si  le  Sénat  avait  adopté  cette  disposition, 
elle  comporterait,  ainsi  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  une  aggravation 
importante,  mais  je  n'y  contredirais  pas; 
j'admettrais  qu'on  eût  fait  subir  aux  raffine- 
ries de  sucre  cette  aggravation  importante 
et  je  ne  combattrais  pas  les  propositions  de 
l'ancienne  commission  comme  je  combats 
celle  delà  commission  actuelle. 

Mais  le  Sénat  a  fait  autre  chose.  Nous  ne 
sommes  donc  plus  ici  en  présence  d'un 
texte  commun  à  la  Chambre  et  au  Sénat 
L'honorable  M.  Gauthier  a  proposé  de  fixer 
la  taxe  sur  la  marchandise  fabriquée,  soit 
sur  la  production,  à  1  f  r.  20  pour  l'intérieur 
et  à  60  centimes  pour  l'exportation.  Très  sa- 
gement, M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer 
qu'on  ne  pouvait  plus  faire  de  différence 
entre  la  taxe  de  l'intérieur  et  la  taxe  de 
l'exportation  puisque,  par  la  suppression 
des  primes,  par  l'entérinement  de  la  convea- 
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tion  de  Bruxelles,  par  le  nouveau  régime 
des  sucres,  nous  avons  ramené  l'exporta- 
tion et  le  marché  intérieur  à  la  même  situa- 
tion fiscale;  et  M.  le  rapporteur,  prenant 
une  moyenne  entre  le  chiffre  de  60  cen- 
times et  celui  de  1  fr.  20,  a  proposé  une  taxe 
de  1  franc. 

Il  s'agit  de  savoir  quel  est,  au  regard  de  la 
taxation  primitive  autrefois  proposée  par  la 
commission,  le  résultat  de  cette  taxation 
nouvelle.  C'est  une  augmentation  de  753,388 
francs;  on  arrive  à  une  somme  de  1, 188,877  fr., 
soit  une  augmentation  de  173  p.  100.  Je 
répète  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire  il  y 
a  quelques  instants:  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  qu'on  aboutisse  à  une  augmenta- 
tion sensible,  mais  véritablement  voter  une 
taxation  nouvelle  comportant  une  augmen- 
tation non  plus  de  50,  mais  de  173  p.  100, 
c'est  véritablement  excessif. 

C'est  d'autant  plus  excessif  que  je  re- 
marque, dans  les  propositions  de  la  com- 
mission, qu'il  n'y  a  aucune  majoration  pour 
les  fabriques  de  sucre, et  que,  par  conséquent, 
on  voudrait  créer  une  inégalité  systémati- 
que et  inique  entre  les  fabriques  de  sucre  et 
les  raffineries.  Et  cela,  on  le  ferait  à  un  mo- 
ment où  la  convention  de  Bruxelles,  où  la 
nouvelle  tarification  des  sucres  et  la  sup- 
pression des  primes  font  à  cette  Industrie 
un  sort  particulièrement  difficile  et  aléa- 
toire 1 

Quelles  sont  les  conséquences  matérielles 
et  industrielles  de  cette  situation  ?  C'est  que 
la  mise  en  œuvre  diminuera.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  où  nous  n'entendions  les  cultivateurs 
de  betteraves  dire  qu'ils  vont  diminuer 
leurs  emblavements  parce  qu'on  leur  a  re- 
tiré certains  avantages.  De  même,  on  dimi- 
nuera la  mise  en  œuvre  dans  la  raffinerie, 
on  se  soustraira  ainsi  fatalement  à  l'action 
du  fisc 

Je  propose  le  retour  à  l'ancienne  taxation 
proposée  par  la  commission,  qui  est  la  taxa- 
tion par  nombre  d'ouvriers.  Cette  disposi- 
tion produirait  une  augmentation  sensible, 
mais  serait  singulièrement  plus  sage  et  sur- 
tout singulièrement  moins  injuste  que  celle 
de  la  commission.  Nous  avons  intérêt  à  ne 
toucher  à  l'industrie  du  sucre  d'aucune 
manière  après  les  troubles  que  vient  lui 
causer  notre  législation  récente.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divert  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M*,  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Thierry 
propose  de  reprendre  les  tarifs  adoptés 
dans  la  législature  précédente  pour  l'appli- 
cation de  la  patente  aux  rafflneurs  de  sucre. 
Ces  tarifs  sont  basés  sur  le  nombre  des 
ouvriers  employés  dans  les  usines  et  ils 
sont  progressifs.  Ils  sont  en  effet  de  15  fr. 
par  an  dans  les  raffineries  qui  n'occupent 
pas  plus  de  100  ouvriers;  ils  sont  du  double, 
c'est-à-dire  de  30  fr.,  dans  les  raffineries 
comptant  de  100  à  500  ouvriers  ;  ils  sont  en- 
fin de 45  fr.  pour  les  raffineries  où  le  nom- 
bre des  ouvriers  dépasse  500. 

Je  fais  tout  d'abord  observer  à  l'honorable 
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M.  Thierry  que,  étant  donné  les  progrès  de 
l'outillage  et  les  modifications  profondes 
introduites  dans  l'industrie  du  raffinage,  la 
puissance  de  production  d'une  usine  n'est 
plus  en  rapport  avec  le  nombre  des  ou- 
vriers qui  y  sont  employés. 

D'autre  part,  si  les  tarifs  proposés  par 
M.  Thierry  étalent  acceptés,  si  cette  assiette 
d'impôt  était  adoptée  par  la  Chambre, 
les  résultats  seraient  de  nature  à  avoir  leur 
répercussion  sur  les  salaires  des  ouvriers 
ou  à  compromettre  leur  santé  et  leur  bien- 
être,  car  ces  tarifs  ne  présentent  aucune 
élasticité  ;  des  soubresauts  trop  brusques 
se  produisent  dans  le  chiffre  même  de  la 
patente  calculée  d'après  ce  système. 

Si  vous  le  voulez  bien,  comparons  une 
usine  qui  occupe  95  ouvriers  et  une  autre 
qui  en  occupe  105,  l'écart  dans  le  nombre 
des  ouvriers  étant  de  10. 

Si,  pour  établir  la  patente,  nous  appli- 
quons à  ces  usines  les  tarifs  indiqués  par 
M.  Thierry,  nous  arrivons  aux  résultats  sui- 
vants :  l'usine  de  95  ouvriers  supportera  une 
contribution  de  1,575  fr.  ;  celle  qui  occupe 
105  ouvriers  verra  sa  patente  monter  à 
3,150  fr.  Etant  donné  cet  écart  considérable! 
il  y  aurait  à  craindre  —  et  ce  serait  là  un 
sentiment  très  humain,  puisqu'il  est  égoïste 
—  que  l'industriel  ne  fût  tenté  de  réduire 
le  nombre  de  ses  ouvriers,  quoique  néces- 
saires, et  de  le  ramener  de  105  à  99  par 
exemple,  pour  échapper  à  l'augmentation 
de  1,500  fr.  qui  résulterait  pour  lui  du 
maintien  dans  sa  raffinerie  de  six  ouvriers 
supplémentaires.  Les  99  ouvriers  conservés 
devraient  accomplir  la  même  besogne  que 
les  105  ;  ils  seraient  condamnés  à  un  sur- 
croit de  travail,  à  un  surmenage  qui  com- 
promettrait leur  santé,  leur  existence  même. 
(Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

La  méthode  de  taxation  proposée  par  la 
commission,  taxation  basée  non  plus  sur 
le  nombre  des  ouvriers,  mais  sur  la  quan- 
tité de  sucre  brut  entré  dans  la  raffinerie| 
répond  mieux  à  la  conception  de  l'impôt 
de  la  patente.  Elle  permet  de  suivre  pas  à 
pas  la  matière  imposable  :  elle  évite  les 
soubresauts  brusques  de  la  taxe,  et  par 
suite  la  répercussion  qui  en  résulterait  sur 
le  travail  des  ouvriers. 

D'autre  part,  elle  ne  présente  rien  d'ex- 
cessif ;  car,  en  admettant  que  le  montant  de 
la  patente  doit  représenter  3  p.  100  du  béné- 
fice industriel,  la  patente  des  rafflneurs  at- 
teindrait à  peine  ce  chiffre,  ainsi,  que  le 
démontre  le  tableau  inséré  dans  notre  rap- 
port. 

Pour  ces  motifs,  la  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  vous  damandejadop- 
tion  des  tarifs  qu'elle  vous  propose. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  n'ai  rien  innové,  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  conçu  la  proposition 
que  je  soumets  à  la  Chambre.  Je  n'ai  fait 
que  reprendre  l'ancienne  proposition  de  la 
commission,  qui  l'avait  trouvée  bonne  en 
1898  et  qui  la  combat  aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur*  Ce  n'est  pas  la  même 


commission,  et  U  est  tout  naturel  qu'une 
commission  n'accepte  pas  toutes  les  propo- 
sitions de  sa  devancière. 

M.  J.  Thierry.  Je  l'ai  reprise  textuelle* 
ment.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une  proposi- 
tion qui  n'est  pas  issue  de  moi-même,  mais 
d'une  commission  importante  de  la  Cham- 
bre. 

On  attaque  aujourd'hui  la  proposition  de 
l'ancienne  commission,  et  l'on  vous  dit  ; 
«  C'est  une  imposition  qui  est  (de  nature  à 
aggraver  la  situation  de  l'ouvrier.  »  Mais  à 
qui  viendra-tril  à  l'idée  d'admettre  que  la 
plupart  des  raffineries  importantes,  qui  ont 
plusieurs  centaines  d'ouvriers,  dans  le  but 
unique  de  ne  pas  payer  un  impôt  de  3.00Q 
ou  4,000  fr.,  renverront  des  centaines  d'ou- 
vriers ? 

M.  le  rapporteur.  U  suffirait  d'un  seul, 
dans  l'exemple  que  j'ai  donné. 

M.  J.  Thierry.  Vous  savez  bien  que,  dans 
les  raffineries  importantes,  le  nombre  des 
ouvriers  est  considérable. 

On  a  parlé  du  progrès  de  l'outillage.  Il  n'y 
a  actuellement  aucun  progrès  récent  dans 
l'outillage  des  raffineries,  ni  par  conséquent 
aucune  raison  ni  aucune  facilité  pour 
diminuer  le  personnel. 

Enfin  cet  impôt  sera  un  impôt  de  super- 
position, car  il  s'ajoutera  à  l'impôt  des  so- 
ciétés anonymes.  Les  raffineries  payent  déjà" 
plusieurs  Impôts  sous  des  formes  diverses 
et  onéreuses. 

J'ai  repris  l'ancienne  proposition  de  la 
commission,  bien  qu'elle  constitue  une  ag- 
gravation de  50  à  60  p.  100  sur  le  tarif  anté- 
rieur, mais  elle  ne  va  pas  jusqu'au  chiffre 
inadmissible  de  173  p.  100. 

On  me  dit  qu'on  base  l'impôt  sur  les 
quantités  de  sucre  entrées.  Est-ce  un  an 
après  la  convention  de  Bruxelles  qu'on  peut 
dire  qu'on  s'adresse  au  revenu  en  taxant 
les  quantités  de  sucre  entrées  à  l'usine? 
Nous  avons  en  France  dans  nos  raffineries 
et  nos  entrepôts  le  sucre  de  deux  an- 
nées de  consommation.  C'est  ce  que  vous 
allez  taxer  comme  revenu  industriel,  à  un 
moment  où  vous  ne  savez  pas  si  ce  stock 
constituera  pour  l'industriel  une  perte  ac* 
câblante  au  milieu  de  tous  les  dangers  et 
de  tous  les  doutes  qui  planent  sur  cette  in- 
dustrie! C'est  ce  moment  que  vous  choisis- 
sez pour  substituer  à  une  ancienne  propo- 
sition,-mûrement  étudiée  par  une  commis- 
sion de  la  Chambre,  une  proposition  qui 
augmente  l'impôt  de  173  p.  100  et  dont  vous 
ne  pouvez  pas  dire  que  vous  savez  où  elle 
vous  conduit! 

J  insiste  pour  que  la  Chambre  reprenne 
l'ancienne  proposition  de  la  précédente 
commission. 

Cette  proposition,  je  ne  l'ai  pas  imaginée  ; 
je  la  reprends  parce  qu'elle  a  été  sagement» 
mûrement  proposée  une  première  fois,  à 
une  époque  où  ne  pesaient  pas  sur  cette 
industrie  du  sucre  les  troubles,  l'incertltudo 
et  les  menaces  qui  la  frappent  en  ce  mo- 
ment. 

A  raison  des  difficultés  actuelles  que  tntr 
verse  cette  industrie,  alors  que  la. fabrique 
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de  sucre  est  complètement  affranchie  de 
toute  aggravation  de  charges  par  le  projet 
de  la  commission,  il  n'est  ni  juste,  ni  ration- 
nel de  constituer  une  majoration  de  173  p.  100 
au  profit  de  la  fabrication  du  sucre  et  à  ren- 
contre de  la  raffinerie.  Cet  écart  retomberait 
sur  le  consommateur.  Vous  voulez  répan- 
dre, vulgariser  la  consommation  du  sucre, 
et  nous  nous  sommes  opposés  au  projet  de 
M.  Rouvier  sur  les  cafés  parce  que  le  café 
est  le  véhicule  du  sucre.  Ce  n'est  pas  à  ce 
moment  que  vous  devez  réduire  indirecte- 
ment cette  consommation  par  une  augmen- 
tation de  la  patente  qui  s'élèvera  à  1  million 
environ ,  qui  atteindra  indirectement  les 
mêmes  cafés  que  vous  avez  voulu  affran- 
chir et  les  cultivateurs  de  betterave  pro- 
ducteurs de  sucre. 

If.  Klots.  On  consommera  du  sucre 
brut. 

If.  J.  Thierry.  Le  sucre  brut  peut  être 
très  bon,  mais  sa  consommation  n'est  pas 
entrée  dans  nos  mœurs.  Au  moment  où 
une  marchandise  doit  être  vulgarisée,  ré- 
pandue dans  la  consommation,  il  convient, 
au  contraire,  de  multiplier  le  moyen  de  la 
mettre  à  la  disposition  du  public  sous  la 
forme  à  laquelle  il  est  habitué. 

Je  demande  qu'on  ne  commette  pas  cette 
Iniquité  contre  le  sucre  raffiné  sous  prétexte 
de  favoriser  le  sucre  brut. 

J'accepte  une  aggravation  déjà  importante 
mais  je  demande  qu'on  ne  nous  inflige  pas 
une  aggravation  ridiculement  exagérée  et 
d'une  inégalité  choquante. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Thierry. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Sur  divers  bancs.  A  lundi  !  —  A  jeudi  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  discussion. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

If.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Bien  que  nous  soyons 
arrivés  à  peu  près  au  terme  de  la  loi,  je  ne 
demande  pas  à  la  Chambre  de  continuer  la 
discussion;  je  n'oserais  exiger  d'elle  ce 
surcroît  d'effort. 

Le  but  poursuivi  par  la  commission  et, 
j'en  suis  convaincu,  par  la  Chambre  elle- 
même,  est  de  voter  la  loi  en  temps  utile 
pour  qu'elle  puisse  être  mise  en  vigueur  à 
partir  du  1"  janvier  1904. 

Sur  divers  bancs.  Ce  n'est  pas  possible! 

M.  le  rapporteur.  Pourquoi  ne  serait-ce 
pas  possible. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  prendre  des  enga- 
gements au  nom  d'une  autre  Assemblée, 
mais  je  crois  savoir  que  le  Sénat  est  tout 
disposé  à  voter  la  loi,  qu'il  connaît  déjà 
pour  l'avoir  discutée  pendant  de  longues 
séances,  qu'il  accepterait  le  texte  de  la 
Chambre  s'il  ne  comportait  pas  de  modifi- 
cations plus  sérieuses  que  celles  qui  y  ont 
été  introduites.  Le  but  peut  donc  être  at- 
teint sans  difficulté  aucune. 

Renvoyer  la  séance  à  jeudi  serait  retar- 


der indéfiniment  le  débat  puisque  la  séance 
de  jeudi  sera  tout  entière  consacrée  à  la 
discussion  de  crédits  supplémentaires  et 
du  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  en 
Algérie.  Je  ne  suppose  pas  que  la  Chambre 
veuille  se  réunir  vendredi? 

A  Vextrème  gauche.  Mais  si  ! 

M.  le  rapporteur.  Votre  commission  ne 
ferait  pas  d'opposition  à  cette  fixation,  elle 
est  à  la  disposition  de  la  Chambre.  (Très 
bien!  à  l'extrême  gauche.)  Mais  renvoyer  la 
discussion  à  lundi  serait  lui  assigner  une 
date  trop  éloignée  pour  que  le  Sénat  puisse 
examiner  la  loi  et  émettre  un  vote  en  temps 
utile.  Je  demande  donc  à  la  Chambre,  qui, 
comme  nous,  est  animée  du  désir  de  faire 
aboutir  la  loi  avant  le  i"  janvier  1904,  de 
vouloir  bien  tenir  séance  demain  mercredi. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  !  —  A  jeudi  ! 

M.  le  président.  On  a  demandé  le  renvoi 
de  la  discussion  à  jeudi  et  à  demain.  C'est 
la  séance  exceptionnelle  qui  a  toujours  la 
priorité. 

Je  suis  saisi  d'une  demande  de  scrutin. . . 

M.  le  rapporteur.  S'il  ne  doit  pas  y  avoir 
d'opposition,  nous  retirons  la  demande  de 
scrutin.  (Assentiment.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  sié- 
ger demain  mercredi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  tenir 
séance  demain.) 

Voix  nombreuses.  A  trois  heures! 

M.  le  préaident,  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition à  cette  fixation?... 

La  séance  de  demain  est  fixée  à  trois 
heures. 

INCIDENT 

M.  Auge.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

H.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

H.  Auge.  Je  ne  retiendrai  pas  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre  ;  mais  je  crains 
qu'il  n'y  ait  eu  une  équivoque  au  sujet 
d'une  proposition  qui  a  été,  ou  qui  n'a  pas 
été  adoptée,  je  ne  sais  au  juste.  Dans  tous 
les  cas,  un  amendement  a  été  présenté  à  la 
tribune  par  deux  de  nos  honorables  collè- 
gues. M.  le  président  a  demandé  si  la  Cham- 
bre n'y  faisait  pas  d'opposition  et  il  a  dé- 
claré l'amendement  adopté. 

J'ai  eu  1'hortneur  de  protester  personnel- 
lement. Je  crois  que  de  nombreux  collègues 
ont  protesté  comme  moi.  M.  le  président, 
de  très  bonne  foi,  c'est  certain,  n'a  pas  saisi 
nos  réclamations. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  j'ai  demandé  communication  du 
texte  de  l'amendement  voté  et  que  per- 
sonne n'a  pu  me  le  produire.  (Mouvements 
divers.) 

Dans  ces  conditions,  je  crains  qu'il  n'y  ait 
erreur.  Je  voudrais  bien  connaître  le  texte 
de  l'amendement  qui  a  été  adopté  par  la 
Chambre.  Lorsque  nous  le  connaîtrons,  nous 
pourrons  alors  l'approuver  peut-être  ou  le 
combattre. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Vous 


avez  raison  ;  nous  ne  savons  pas  toujours 
sur  quoi  nous  votons. 

M.  Auge.  Je  serais  donc  bien  obligé  à 
l'auteur  de  l'amendement  ou  à  M.  le  prési- 
dent lui-même  de  donner  lecture  du  texte 
de  cet  amendement.  Si  le  vote  est  acquis, 
il  restera  acquis.  Mais  je  me  réserve,  quand 
la  Chambre  sera  appelée  à  statuer  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  d'indiquer  dans  quelles 
conditions  cet  amendement  a  été  adopté. 

M.  le  président  Je  ferai  remarquer  à 
l'honorable  M.  Auge  que  j'ai  donné  lecture 
de  l'amendement  de  MM.  de  Montebello  et 
Paul  Coûtant  et  que  cet  amendement  avait 
d'ailleurs  été  régulièrement  distribué. 

M.  Auge  désire  que  j'en  donne  lecture  de 
nouveau.  Voici  le  texte  : 

«  Tableau  C,  2«  partie. 

«  Remplacer  les  trois  paragraphes  sui- 
vants : 

«  Vins  (Marchand  de)  en  gros 

«  Vins  de  Champagne  (Fabricant  ou  mar- 
chand de) 

«  Vins  mousseux  (Fabricant  ou  mar- 
chand de) 

par  le  paragraphe  ci-après  : 

«  Vins  (Marchand  de)  en  gros. 

«  4  fr.  par  100  hectolitres  ou  fraction  de 
100  hectolitres,  pour  les  vins  vendus  en 
fûts, 

«  2  fr.  50  par  1,000  bouteilles  ou  fracttou 
de  1,000  bouteilles,  pour  les  vins  vendus  en 
bouteilles.  » 

M.  Paul  Coûtant  est  monté  à  la  tribune  et 
a  développé  cet  amendement. 

M.  le  président  de  la  commission  a  fait 
connaître  ensuite  qu'il  était  d'accord  avec 
les  deux  signataires  de  l'amendement-. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  ...et 
avec  le  Gouvernement. 

M.  le  président  ...et  avec  le  Gouverne- 
ment. 

J'ai  demandé  à  la  Chambre  si  tout  le 
monde  était  d'accord.  Je  n'ai  entendu  au- 
cune protestation.  (Réclamations  sur  quel- 
que* bancs.) 

Messieurs,  je  parle  de  bonne  foi  et  avec 
une  entière  sincérité.  (Très  bien!  très  Mm.'1 
Tous  mes  collègues  peuvent  penser  que  si 
j'avais  entendu  des  protestations,  je  me 
serais  arrêté  immédiatement  C'est  parce 
que  n'ai  vu  aucune  opposition  que  j'ai  dé- 
claré l'amendement  adopté.  Mais  si  mes 
collègues  estiment  qu'il  y  a  eu  erreur,  je 
suis  prêt  à  consulter  la  Chambre.  (Non!  m! 
—  Très  bien!  très  bien!) 

If.  Auge.  Après  votre  déclaration,  mon- 
sieur le  président,  je  n'insiste  pas.  [Très 
bien!  très  bien!) 

RÈGLEMENT    DE    L'ORDRE    DU   JOUR 

M.  le  président  Demain  mercredi,  à  trois 
heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  U 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  a 
l'octroi  d'Aubagne  (Bouches-du-Rhône). 
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La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande l'inscription  en  tète  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  chemin  de  fer  de  Chorges  à 
Barcelonnette  (projet  dont  le  rapport,  déposé 
hier,  sera  distribué  à  la  prochaine  séance.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (art.  3  à  18  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1898). 

Il  n'y  a  pas  d'observation?.. . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  KAPPOBTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Bourrât, 
au  nom  de  la  8*  commission  d'intérêt  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
diviser  le  canton  de  Lens  (Pas-de-Calais)  en 
deux  cantons. 

J'ai  reçu  de  M.  Armez,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  marine,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  La  Chambre  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  but  de 
faire  compter  pour  une  année  de  naviga- 
tion, dans  le  calcul  de  la  pension,  la  cam- 
pagne de  grande  pêche  à  Terre-Neuve  ou 
en  Islande,  accomplie  par  les  inscrits  mari- 
times. 

J'ai  reçu  de  M.  Léon  Gautier,  au  nom  de 
la  2"  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la 
commune  de  Bbuillargues  (Gard)  la  section 
de  Caissargues  pour  l'ériger  en  commune 
distincte. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Empe- 
reur une  proposition  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1903,  un  crédit  de  400,000  fr.  pour  venir 
en  aide  aux  agriculteurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Moutiers  (Savoie)  victimes  du  cy- 
clone survenu  le  19  juillet  1903. 

J'ai  reçu  de  M.  Chauvière  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  une  proposition  de  loi 
tendant  à  établir  définitivement  la  caisse 
de  retraites  des  employés  et  ouvriers  de 
l'Imprimerie  nationale  par  le  versement 
pour  ces  derniers  de  2  p.  100  en  plus  de  ce 
qu'ils  versent  actuellement  et  l'augmenta- 
tion de  la  subvention  de  l'Etat. 

Ces  deux  propositions  de  loi  seront  im- 
primées, distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyées  à  la  commission  du 
budget.  {Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénograpkique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaodet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  re- 
lative à  l'amnistie  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  adoptée  avec  modifications  par 
le  Sénat,  relative  à  l'amnistie  pour  faits 
de  grèves  et  faits  connexes,  par  M.  LA- 
MENDIN,  député. 

Messieurs,  votre  commission  avait  scindé 
les  différentes  propositions  d'amnistie  qui 
lui  avaient  été  envoyées  et  vous  avait  pré- 
senté, eu  premier  lieu,  celle  qui  était  rela- 
tive aux  faits  de  grèves  et  faits  connexes 
pour  obtenir  des  Chambres  un  vote  plus 

il  ■  ■!  àm 

La  Chambre  des  députes  avait  voté  à  l'u- 
nanimité la  proposition  de  loi  qui  vous 
avait  été  présentée  dans  ces  conditions. 

Le  texte  nous  est  revenu  du  Sénat,  légère- 
ment modifié;  mais  l'autre  Assemblée,  sui- 
vant l'exemple  que  nous  avions  donné,  a 
limité  l'amnistie  à  tous  les  délits  et  contra- 
ventions se  rattachant  à  des  faits  de  grèves 
et  faits  connexes. 

Cependant  la  proposition  est  plus  restric- 
tive que  la  nôtre  qui  paraissait  comprendre 
même  ceux  qui,  en  dehors  des  faits  de  grè- 
ves avaient  à  leur  actif  des  contraventions 
de  toute  nature.  En  un  mot,  la  formule  du 
Sénat  s'applique  aux  faits  et  non  aux  per- 
sonnes ;  l'expression  «  antérieurs  au  vote  » 
a  été  supprimée  dans  la  crainte  d'une  équi- 
voque possible.  M.  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat  a  aussi  remarqué  que  notre  texte 
avait  le  tort  de  paraître  exclure  les  faits 
non  poursuivis. 

En  réalité  l'esprit  qui  a  guidé  dans  la  ré- 
daction de  son  article  unique  est  le  même 
qui  avait  guidé  la  Chambre  lorsqu'elle  avait 
admis  à  l'unanimité  la  proposition  que  nous 
lui  avions  soumise. 

Afin  d'éviter  un  nouvel  ajournement  de 
la  proposition  de  loi,  nous  vous  demandons 
de  l'accepter  telle  qu'elle  nous  est  revenue, 
sans  la  discuter  plus  longtemps. 

Toute  modification  n'aurait  pour  but  que 
de  retarder  une  mesure  de  clémence  que 
nous  avons  votée  il  y  a  plus  d'un  an  et  qui 
est  attendue  avec  impatience  par  le  monde 
du  travail. 

En  conséquence,  votre  commission  d'am- 
nistie vous  propose  d'accepter  le  texte  du 
Sénat  qui  est  celui  de  la  loi  d'amnistie  de 
1895  et  qui  n'a  donné  lieu,  au  moment  de 
son  application,  à  aucune  difficulté  d'inter- 
prétation. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  l'amnistie, 
sont  compris  les  amendes  et  les  frais  de 
justice.  II  est  nécessaire  de  souligner  cette 
conséquence  de  la  loi  ;  nous  ne  faisons  du 
reste  que  répéter  ce  qui  est  écrit  en  toutes 
lettres  dans  le  rapport  qui  a  été  adopté  par 
le  Sénat. 

PROPOSITION   DE  LOI 

Article  unique.  —  Amnistie  pleine  et  en- 
tière est  accordée  pour  tous  délits  et  con- 
traventions se  rattachant  à  des  faits  de 
grèves  et  faits  connexes  antérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 


SCRUTIN 

Sur  la  disjonction  des  articles  du  tableau  C  re- 
latifs aux  vins  et  aux  alcools  {Cbntrtbuiïoïi' 
des  patentes).  (Résultat  du  pointage.}        '■>  ' 

Nombre  des  votants 539 

Majorité  absolue , .    270 

Pour  l'adoption 260 

Contre 279 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté 

ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aldy.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz. 
Arbouin.  Archdeacon.  Argellès.  Arnal.  Au- 
diiïred.    Auffray  (Jules).    Auge. 

Babaud-Lacroze.  Ballaode.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Bartissol.  Baudin  (Pierre).  Baudry 
d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Ber- 
thet.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim. 
Boissieu  (baron  de).  Bonté.  Boucher  (Henry). 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourrât.  Boury  (de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde).   Broglie  (duc  de). 

Cachet  Caffarelli  (comte).  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de\  Carnot  (François).  Castel- 
lane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cère  (Emile).  Chaigne.  Chambrun 
(marquis  de).  Charles  Bos.  Chastenet  (Guil- 
laume!. Chaumet.  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Cibiel.  Claudinon.  Cloarec.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Congy.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delmas.  Denis 
(Théodore).  Dèrlbéré  -  Desgardes.  Deschanel 
(Paul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).   Dupuy  (Pierre). 

El  va  (comte  d').  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1').   Estournelles  (d'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure(Firmin).  Ferrette.  Fitte.  Flandin  (Er- 
nest) (Calvados).  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.    Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules).  Galpin 
(Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vos- 
ges). Gentil.  Gérêld  (Georges).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Geryaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gi- 
noux-Defermon.  Gonldec  de  Tralssan  (comte 
le).  Goujat.  Grandmaison  (de).  Grosdidier. 
Groussau.  Guillain.  Guilloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriaguo 
Saint-Martin.  Hémard.  Hémon.  Hubbard. 
Hugon. 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jeanneney.  Jehanin.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdon uaye  (comte  de). ; 
Là  Chambré.  Lachièze.  La  Ferrorinàys  (mar- 
quis de):  Lafferre.  Lamy.  Lanlel  (Henri),  tan^ 
iunuis  (comte  de).  Lannes  de  Montebêtlo. 
Largentaye  (Rioust  del    Laroche-Joubert.    la 
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Rochethutoa  (comte^ie) .. .  Lasies.  Laurençon. 
Laurens-uastelet  (marquis  de).  Le  Bail.  |Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemlre.  Le 
Moigne. .,  Lepelletier  (Edmond).  Lespinay  (mar- 
quis de),  ..^vis-Mirepoix  (comte  de).  Leygue 
(Honore)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Limon.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malizard. 
Mando.  Marot  (Félix).  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maurice  Spronck.  Maussabre  (marquis  de)- 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye.  Mir- 
man.  Mollard.  Monfeuillart.  Montatgu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou(de). 
Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de).    Muteau. 

Noël.    Noulens. 

Ollivier.    Ory. 

Pain.'  Paras.  Paulmier.  Parie.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Peureux.  Pierre 
Poisson.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pour- 
teyron.  Pradet-Balade.   Pugliesl-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Rauline.  Razlmbaud.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile).  Rlotteau.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèehe).  Ro- 
ger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rose.  Rouby.  Rougier.  Rouland. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

•  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de)  Salis.  Sar- 
raut  (Albert).  Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  •  (Eugène)  (Saône-et-Loire\  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Slmyan.  Sireyjol.  Suehetet 
Syveton. 

Tailllandier.  Théron.  Thierry.  Thierry-Caies. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tourgnol.  Tour- 
nade.   Trouin. 

Vallée.  Videau.  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vt- 
gouroux.    Villault-Duchesnois.   Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Allard. 
Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras. 
Arago  (François).  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armer.  Astier.  Astima  (colonel).  Au- 
digier.   Authler. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
don  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Betlier. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Bertrand  (Lucien)  'Drôme). 
ftzot.  Bonnevay.  Bonvalot.  Bony-Clsternes. 
Borgnet.  Bouhey-AUex.  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Ju- 
les-Louis). Brice(René)  (Ille-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brunard.    Bussière.   Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Cardet.  Car- 
don. Carnaud.  Carpot.  CastiUard.  Catalogne. 
Cauvln  (Ernest).  Cazeneuve.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Chanal.  chanoz.  Chaputs.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chaussler.  Chau- 
téif($f  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauvière. 
Chavôix.  Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (MartlrMaue). 
Çlémen.tpJ.  Coache.  Cochery  (Georges), 
C^hmV^Penïs)  (Seine).  CQdèt  (JêJLn).,*  Col-» 
Jfârd.'  :"comp"àyré  (Emiiè)ï  '  Cons(àni'  {jpjiùli 
'fimiïW6*^*---  ,Ço^n^-e.:.C<Juta^  (Ja$sJ 


Darblay. 


David  (Alban)  (Indre'?,  David  "(Fer- 


nand) (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher),  Debaune  (Louis).  Debève  (François). 
Deblève  (Anatole)-  Decker-David.  Defontalne. 
Dèfumadè.  Dejeante.  Delarue.  Delaune  (Mar- 
cel). Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denêcbeau.  .  Derveloy.  Desfarges  (Antoine). 
Devèze.  Deville  (Gabriel).  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dnbief.  Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).    Dunaime.    Duquesnel.    Dussuel. 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Euzière. 

Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fould 
(Achille).    Fournier  (François). 

Gabriel». .  Gaillard  (Jules).  Gauvin.  Gellé. 
Genêt.  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Ger- 
ville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grosjean.  Grous* 
set  (Paschal).  Guieysse.  Gulngand.  '  Guyot- 
Dessalgne. 

Haudricourt.  Henrique-Duluc.  Hubert. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  isoard 
(Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jourdan  (Louis). 
Judet.    Jumel. 

Klotz.    Krauss. 

Labusslère.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier.  Las- 
salle.  Lauraine.  Laville.  Lefas.  Leffet.  Le 
Hérissé.  Leper.  Lerolle.  Lesage.  Le  Troadee. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (George») 
(Lot-et-Garonne).  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Lozé. 

Maby(de).  Malaspina.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Mill  (Louis).  Millerand.  Minier 
(Albert).  Miossec.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Ca- 
lais).   Morlot    Mougeot. 

Osmoy  (comte  d').    Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pelletan  (Camille).  Péret  Périer  (Germain). 
Péronneau.  Perrin.  Petit  Petitjean.  Pichat. 
Pichery.  Piger.  Plissonnier.  Poullan.  Prache. 
Pressensé  (Francis  de).   Proust.   Puech. 

Rabier  (Fernand  V  Ragot.  Raiberti.  Régnier. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
Rfgal.  Rlpert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roua- 
net   Rouse.   Rouvre  (Bourlon  de). 

Sabaterie.  Sandrique.  Sarrasin.  Sarrlen. 
Saiimande.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle.    Sembat    Sibille.    Siegfried.    Slmonet- 

Tavé.  Thivrier.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
nier (Albert).  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Villejean.  Vloi- 
lette.    Vival. 

Walter. 

s'ont  pas  pris  part  au  vote: 

MM.  Aubry. 

Begey.    Bouctot.     Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Chandioux.    Colin. 

Dauzon.    Durand. 

Etienne. 

Fiquet. 
,  Gavini  (Antoine).     Gayraud.     Uontaut-Biroo 
jointe  Joseph  de). 
"Iterjégu  (J.  de). 

Leroy  (Modeste). 

Ornano  (Cuneo  d). 


Rajon  (Claude).  Rosanbot  (marquis  de .  Ru- 
delle. 

absents  par  conqb  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir;.  Berger  Geor- 
ges). Bersez.  Brunet  Buisson  (Ferdinand, 
(Seine). 

Cornet  (Lucien). 

Debussy.    Duclaux-Monteil.    DutreiL 

Engerand  (Fernand).   Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler.    Gauthier  (de  Clagny). 

Holtx.  Hugues  (François  (Aisne). 

Jonnart   Jules  Jaluzot. 

Lhopiteau. 

Massabuau.    Maurice  Binder.   Mercier  Unie». 

Passy  (Louis).    Pomereu  (comte  de'. 

René  Renoult.    Rlbot 

VUliers. 


M.  Mando,  porté  comme  ayant  voté  •  pour  > 
dans  le  scrutin  ci-dessus,  déclare  qu'il  éUit 
absent  au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait  été 
présent,  il  aurait  voté  «  contre  -. 


SCRUTIN 

Sur  F  amendement  de  M.  Peureux  au  Uiblm  C 
{Contribution  des  patente».) 

Nombre  des  votants . . 536 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 2f7 

Contre 308 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopte. 

ont  votb  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Amodru.  Armez.  Ar- 
nal.    Audigier.   Auge. 

Babaud-Lacroxe.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist  de 
(Meuse).  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Pan) 
(Marne).  Bichon.  Blgnon  (Paul).  Boissien  (ba- 
ron de).  Bonnevay.  Bonté.  Bouctot-  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul) (Vendée).  Boury  (de).  Braud.  Bric* 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brindeau.  Brag- 
lie  (duo  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Castellane  (comte  Boni  de).  Ca* 
tillard.  Cauvin  (Ernest).  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chambran  (marquis  de. 
Charles  Bot.  Charles  Chabert  (Drôme).  Cnar- 
rayer.  Chaumet  Chevalier.  Cibiel.  Cloarec- 
Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Coehin  (Henry! 
(Nord).  Compayré  (Emile).  Cornudet  (vicomte!. 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne. 
Couyba. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Debève  (François- 
Debiève  (Anatole).  Dèche.  Defontalne.  Deh- 
made.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Dekfc. 
Denis  (Théodore).  Desfarges  (Antoine).  Deajar- 
dins  (Jules).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Dron.  Dubuisson.  Dumont  (Charte»- 
Duquesnel.    Durand. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Estourbdlten 
(marquis  de  I').    Estournelles  (d'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Fiquet 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fleury-Ravarin. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
(Camille).   Fruchier. 

Gailhard-Banoel  (de).    Gaillard  (Jules).  G»!»' 
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(Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervalze  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gévelot  Glnoux-Defermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grendmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
laln.   Guilloteanx. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint -Martin.     Haudricourt.     Hémard. 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Ju- 
det   Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Klotz. 

La  Bourdonnaye  (oomte  de).  La  chambre. 
Uchièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
mendin.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche- 
Joubert  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
qnier.  Lasies.  Lauraine.  Lanrens-Castelet 
(marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lecherallier.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé- 
Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepez.  Leroy 
(Modeste).  Lesplnay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévls-Mirepoix  (comte  de). 
Limon.  Loto.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malixard. 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien) 
(Hante-Loire).  Miossec.  Mollard.  Monfeull- 
lart.  Montaigu  (oomte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Morel  (Viotor)  (Pas-de-Calais). 
Motte.  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 
'  Noël 

Ollivier.     Ornano  (Cuneod). 

Pain.  Pasqual.  Paulmier.  Pavie.  Perler 
(Germain).  Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Pins 
marquis  de).  Plichon.  Plissonnier.  Pourtey- 
ron.   Pradet-Balade. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Raulino.  Reille  (baron  Amédée). 
Iteille  (baron  Xavier).  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Ridouard.  Rigal.  Biotteau. 
Robert  Surcoût.  Roch.  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat 
(vicomte  du).    Rose.    Rouland.  Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sarrien. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône  et-Loire).  Selle.  Sibille.  Siegfried.  Si- 
monet.   Suchetet. 

Tailliandier.    Thierry.    Torchut.    Turigny. 

Vallée.  Vigouroux.  Villault-Ducbesnois. 
VogelL 

ONT  VOTA  CONTES  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d"),  prince  d'Hénin.  An- 
cel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Archdeacon. 
Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Aristide Briand. 
Aslier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred- 
Anffray  (Jules).   Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balitrand.  Baron  (Ga- 
briel) (Bouches-du-Rhone).  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudja  (Pierre).  Bau- 
don  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (  Paul  ) 
(Seine).  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Berry  (Georges).  Berteaux. 
Berthei  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bischoffs- 
heim.  Blzot.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Bor- 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bouhey-Allex.  Bourrât. 
Boutard.  BouverL  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhone).   Brunard.   Bussière.   Buyat. 

cadenat  CaUlaux.  CaxnuMt.  Capéran.  Car- 
dct.  Caœaud.  Carnot  (François).  Carpot.  Cas- 
teuane  (comte  Stanislas  de).  Cavaignac  (Go- 
defroy).    CuauvieiUi.    eue    (Edmond),     ca" 


zeaux-Cazalet.  Cateneuve.  Chaigne.  Cham- 
blge.  chambon.  chamerlat.  Chanal.  chan- 
dioux.  Chanoz.  Charles  Benoist  (Seine).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Chastenet (Guillaume). 
Ghaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute -Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavax.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Cochery  (Georges).  Godet  (Jean),  co- 
lin. Colliard.  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).  Cruppi. 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Decker-David.  Dejeante.  Delarue.  Delaune 
(Marcel).  Delcassé.  Deléglise.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denécheau.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Dlsleau.  Doumer  (Paul).  Doumer* 
gue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dnbief.  Dubois 
(Emile).  Dufour  (Jacques).  Dujardln-Beautnetz. 
Dulau  (Constant).  Dunalme.  Dupuy  (Pierre). 
DussueL 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Escanyé.  Eu* 
zière. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero. 
Ferrette.  Ferrier.  Fitte.  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flourens.  Fould  (Achille).  Fournler 
(François). 

Gabrielli.  Gauvin.  Gellé.  Genêt  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Aérault-Richard.  Gervats 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigno.    Guyot  de  Villeneuve. 

Hémon.  Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Jaurès.    Jourdan  (Louis)    Jumel. 

Kxantz  (Camille).    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Laflerre..  Lanessan  (de).  Lannes 
de  Montebello.  Lassalle.  Laurençon.  Lebrun. 
Leffet.  Léglise.  Lepelletler  (Edmond).  Lerolle. 
Lesage.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lockroy. 
Loque.    Loup. 

Mahy  (de).  Malaspina.  Mando.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Maruéjouls.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Spronck.  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Mlll  (Louis).  Millerand.  Mille voye. 
Minier  (Albert).  Mlrman.  Morlot.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).    Muteau. 

Nouions. 

Ory.    Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pelle- 
tan  (Camille).  Péret.  Perler  de  Larsan  (comte 
du).  Péronneau.  Perrin.  Perroche.  Petit. 
Plchery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Poullan. 
Prache.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pu- 
gliesi-Conti. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razlmbaud.  Régnier.  Renault-Mor- 
lière.  Rey  (Emile).  Ripert.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéehe).  Rouanet. 
Rouby.  Rougler.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Ruau.   Rudelle. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrasin.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles).  (Haut-Rhin).  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).    Simyan.   Sireyjol.   Syveton. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thierry- 
Delanoue.     Thivrier.     Thomson.     Tiphaine. 


Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert).  Tran* 
noy.   Trouillot  (Georges).   Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeilte.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné 
(Paul)  (Hérault).    Villejean.   Viollette.     Vival. 

Walter. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  S 

Balandreau.  Barthou.  Bourgeois  (  Léon  ) 
(Marne).  Brlee  (René)  (Ille-et-Vilalne).  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde). 

Castelnau  (de).  Catalogne.  Chapuis.  Claudi- 
non.    Coulondre. 

DelbeL 

Etienne. 

Gavini  (Antoine).   Gayraud. 

Iriart  dUtehepare  (d'). 

Kerjégu  (J.  de). 

Lofas. 

Menier   (Gaston).   Montjou  (de). 

Osmoy  (comte  d'). 

Proust. 

Rousé.     Rouvre  (Bourlon  de). 

ABSENTS  PAR  CONOB  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Berger  (Geor- 
ges), Bersez.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine). 

Cornet  (Lucien). 

Debussy.   Duclaux-Monteil.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).  Ermant. 

Fernand-Brun. 

Gainer.   Gauthier  (de  Clagny). 

HolU.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart.  Jules  Jaluzot. 

Lhopiteau. 

Massabuau.  Maurice  Binder.  Mercier  (Jules)- 

Passy  (Louis).   Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.   Ribot. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  eommUtlon  de  l'amendement 
de  II.  Auge  au  tableau  C  {Contribution  de» 
patente».  —  Marchand» de  eidre et  devin  en 
grot). 

Nombre  des  votants.. 548 

Majorité  absolue 275 

Pour  l'adoption m 

Contre «4 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  vote  pour  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo* 
dru.    Ancel-Seitz.   Arnal.   Auge. 

BaUande.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Boissieu  (baron  de).  Boucher  (Henry).  Bou* 
gère  (Ferdinand).  Bougera  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglle 
(duo  de). 

Capéran.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
nau (de).  Cavaignac  (Godafroy).  Gère  (Emile). 
Charles  Bos.  Cibiel.  Ooehin  (Denys)  (Seine). 
Coraudet  (vicomte).  Corrard  des  Bssarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).   Couyba. 

Daudé.   Dèche.    Denis  (Théodore).   Déribéré- 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Desgardes.  Deschane  Paul).  Devins.  Dion 
(marquis  de)..  Dujardin-Beaumetz.  Duktu 
(Constant).    Dumont  (Charles).    Durand. 

Kl  va  (comte  d').  Escanyé.  Estoubeillon  (mar- 
quis de  1). 

Fabion-Cesbron.  Ferrette.  Fleury-Ravarin. 
Fontaines  (de).    Forest.     Fouché.    Fruchter. 

Gailbard-Bancel  (de).  Galot  (Jules).  Gautier 
iLéon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Grandmaison  (de).  Gros- 
Jean. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Hémon. 

Jacquey  -(général),  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Krantz  (Camille). 

La  Bourdon naye  (comte  de).  Lachfèze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lanjuinais  (comte 
de).  Lannes  de  Mentebello.  Largontaye  (Rioust 
de).  Laroche  Joubert  La  Rochethulon  (comte 
de).  Lasies.  Laurens-Castelet  (marquis  de). 
Lebaudy  (Paul).  Léglise.  Lespinay  (marquis 
de).    Limon. 

Magniaudé.  Mando.  Mas.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu 
(comte  de).    Moustier  (marquis  de).    Muteau. 

Noulens. 

Ornano  (Cuneo  d). 

Pain.  Pams.  Perrochc.  Peureux.  Pradet- 
Balade. 

Ramel  (de).  Reille  (baron  Amédée).  Reille 
(baron  Xavier).  Renault-Morliére.  Réville  (Marc)- 
Rigal.  Roger-Ballu.  Rohan  (duc de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rousset 
(lieutenant- colonel).    Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Sarraut  (Albert). 
Sauzède.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-Loire). 

Théron.  Thierry.  Thierry-Cazes.  Thierry- 
Delanoue. 

Vigouroux. 

ONT   VOTÉ  CONTRE 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  Antbime- 
Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
bouin.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
gellès.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  As- 
tima  (colonel).  Aubry.  Audiffred.  Audigier. 
Auffray  (Jules).    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barrois.  Bar- 
thou.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudin  (Pierre  ).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Begey.  Beharellc. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berry  (Georges).  Berteaux.  Bcrthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bignon(Paul). 
Bischoffsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Bouc  tôt. 
Bouhey-Allex.  Bourrât  Boury  (de).  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brlndeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).    Brunard.    Bussière.   Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelli  fcomte).  Cail- 
laux.  Camuzet.  Caraman  (comte  de).  Cardet. 
Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castillard. 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazauviellh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige. 
Chambon.  Chambrun  (marquisde).  Chamerlat- 
Chanal.    Chandioux.    Chanoz.    Chapuis.    Char- 


les Benoist  (Seine).  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean). 
Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).     Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Decker-David.  Defontalne.  Defumade.  De- 
jeante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise. 
Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delory.  Derveloy.  Deslarges  (An- 
toine). Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze. 
De  ville  (Gabriel).  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dufour  (Jac- 
ques). Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Estournelles  (d').    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet  Fitte.  Flan 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flourens.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).    Fournler  (François). 

Gabrielli.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gellé.  Genêt.  Gen- 
til. Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calva- 
dos). Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Ger- 
ville-Réache.  Gévelot.  Girod.  Godet  (Frédé- 
ric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jat. Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guillain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Haudricourt.  Hémard.  Henrique-Duluc.  Hub- 
bard.  Hubert.    Hugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanin.    Jourdan  (Louis).     Judet.    Jumel. 

Klotz.    Krauss. 

Labatut  (de).  Labussière.  La  Chambre.  La- 
chaud.  Lacombe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Laiv 
quier.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  La- 
ville.  Le  Bail.  Lebrun.  Lechevallier.  L^fas. 
Leiïet.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le 
Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelle(ier  (Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Geôles).  Lévis- 
Mirepolx  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maby  (de).  Malaspina. 
Malizard.  Marct  <llenry).  Marot  (Félix). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruèjouls.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  Bouches- 
du-Rhône).  Mill  (Louis).  Millerand.  MUlevoye. 
Mljrier  (Albert).  Miossec.  Mirinan.  Montaient- 
J»ert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais).  Motte.  Mougeot.  Mulac.  Mun 
comte  Albert  de). 


Noël. 

Ory.   Osmoy  (comte  d').   Onm. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Paul- 
mier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Pé- 
rier  (Germain).  Périer  de  Larsaa  (comte  du). 
Péronneau.  Perrin.  Petit.  PetUjean.  Ptebat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Ptiehen. 
Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pracbe. 
Pressensé  (Francis  de).  Proust.  Pueeh.  Pu- 
gliesi-ContL 

Rabier  (Fernand).  Ragot  R&lberti.  RaJon 
(Claude).  Rauline.  Razimbaud.  Régnier.  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Rey  (Emile).  Ridouari 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcour.  Roeh. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Rose.  Rouanet  Rouby.  Rougier.  Rou- 
land.  Rousé.  Rouvre  (Bourlon  de).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Sandrique.  Sar- 
razin.  Sarrien.  Saumande.  Schneider  (Char- 
les) (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat  Sénac  Ser- 
res (Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Simqnet 
Simyan.   SireyJoL    Suchetet    Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Thivrier.  Thomsojt.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Toflrnade 
Tournier  (Albert).  Trannoy.  Trouillot  (JSeorge*;. 
Trouin.    Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  VaeeiUe.  Ve- 
ber  (Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octavei 
(Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  VJHault-Dnches- 
nois.    ViUeJean.    VioUette.    Viral.    VogelL 

Walter. 

n'ont  pas  pris  pari  au  vote  : 

MM.  Bourgeois  (Léon)  ^Marne). 
Denècheau.    Doumer  (Paul). 
Etienne. 
Rerjégu  (J.  de). 

Michel  (Adrien)  (Uaute-Loire).    Morlot. 
OUivier. 
'  Pins  (marquis  /e). 
Quilbeuf. 

absents  par  congé  : 

MM.  Aynard  (Edouard): 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Berger  Geor- 
ges). Bersez.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine). 

Cornet  (Lucien'. 

Debussy.   Duclaux-Monteil.    DutreiL 

Engerand  (Fernand).    Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler.    Gauthier  (de  Clagny). 

Holtz.  Hugues  (François)  (Aisne;.  Jon- 
nart.    Jules   Jaluzot. 

Lhoplteau. 

Massabuau.  Maurice  Binder.  Mercier    Jules'. 

Passy  (Louis).    Pomereu    (comte  deV 

René  Renoult.    Ribot 

Villier». 


SCRUTIN 

Sur  ramendement  de  II.  Auge  au  tableau  C 
{Contribution  de*  patentes.  —  Marchandé  de 
vin  en  gro*). 

Nombre  des  votants 548 

Majorité  absolue 275 

Pour  l'adoption 179 

Contre 3» 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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ONT  VOTE  POCR  : 

MM.  Abel- Bernard.  Aldy.  Arago  (Fran- 
çais).   Arnal.    Audiffred.    Auge. 

Ballande.  Bansard  dés  Bois.  Barthou.  Bar- 
tissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau  regard  (de) 
(Indre).  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Ber- 
thouiat  (Georges).  Boissieu  (baron  de).  Bon- 
nevay.  Bougère  (Ferdinand).  Bougera  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât. 
Rouvert.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bro- 
glie  (duc  de).    Buyat. 

Cachet.  Casteilane  (comte  Boni  de).  Castel- 
nau  (de).  Catalogne.  Cavaignac  (Gode(roy). 
Cazauvieilb.  Cazeaux-Cazalet.  Cère  (Emile). 
Chaigne.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Chastenet  (Guilaume).  Cbaumet.  Chavoix. 
Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Claudinon.  Cloarec.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cou- 
londre.    Coûtant  (Paul)  (Marne).    Couyba. 

Oarblay.  Daudé.  Déche.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre.  Denis  (Théodore).  Devins.  Dion 
(marquis  de).  Dormoy.  Dumont  (Charles).  Du- 
puy  (Pierre).    Durand. 

Elva  (comte  d').  Escanyé.  Estourbeillon 
(marquis  de  1').   Euzière . 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Ferrette. 
FUndin  (Ernest)  (Calvados).  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).    Fruchier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gavinl  (Antoine).  Gayraud.  Gentil.  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gévelot.  Ginoux-De- 
fermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gourd.  Grand- 
maison  (de). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du\  Harriague 
Saint-Martin. 

Iriartd'Etchepare  (d). 

Jacquoy  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs).  Je- 
hanin.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Ju- 
meL 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lafferre.  Laniel  (Henri).  Lan- 
Juinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de)  Laroche-Joubert.  La  Hoche- 
thulon  (comte  de).  Lasies.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Le- 
Moigne.  •  Lespinay  (marquis  de).  Leygue  (Ho* 
noré)  (Haute -Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Limon.  Loque.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau(baron  de).  Magniaudé.  Malizard. 
Marot  (Félix).  Mas.  Maussabré  (marquis  de). 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Miossec. 
Mollard.    Montaigu  (comte  de).    Montjou  (de)- 

Ollivier.    Ornano  (Cuneo  d').    Ory. 

Pain.  Pams.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pa- 
vie.  Petit  Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).    Pourteyron.    Pradet-Balade. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (ba- 
ron Amédée).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile). 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcoût.  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Saumande.  Sauzéde.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-Loire). 
Serres  (Honoré).    Suchetet. 

Théron.    Thierry. 


SÉANCE  DU  22  DECEMBRE  1903 

Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault*.  Vigouroux.  Villault-Duohes- 
nois. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Albert-Poulain.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.  Andrieu.  An^hime-Ménard.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Astima 
(colonel).  Aubry.  Audigier.  AufTray  (Jules). 
Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barrois.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquler.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Begey. 
Beharelle.  Bellier.  Bénézech.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berry  (Georges).  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bischoffs- 
heim.  Bizot.  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cis- 
ternes.  Borgne  t.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bouhey-AUex.  Boury  (de).  Boutard.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brindeau. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Bussière. 

Cadenat.  CafTarelli  (comte).  Caillaux.  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Cardet. 
Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Casteilane  (comte  Stanislas  de).  Castillard. 
Cauvin  (Ernest).  Caze  (Edmond).  Cazeneuve. 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chambige.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
ChanaL  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Char- 
les Benoist  (Seine).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Sa- 
voie). Chauvière.  Chenavaz.  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Colin. 
Colllard.  Compayré  (Emile).  Congy.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie). David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève  (Ana- 
tole). Decker-David.  Defontaine.  Defumade 
Dejeante.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delom- 
bre  (Paul).  Deloncle  (  François  ).  Delory. 
Denecheau.  Déribéré  -  Desgardes.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Disleau.  Doumer(Paul).  Doumergue  (Gaston) . 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Emile).  Durour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (  Constant  ).  Dunaime.  Duquesnel. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Estournelles  (d'). 

Failliot  Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Four- 
nier  (François). 

Gabrielli.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin. 
Gellé.  Genêt.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gèrault-  Richard.  Gervais 
(Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Goujon  (Julien).  Gouzy.  Grosdidier.  Grosjean. 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guil- 
lain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 
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Haudricourt.  Hémard.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.    Hubbard.     Hubert.     Hugon.    Hugues 

(Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Bas- 
ses-Alpes). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).    Judet. 

Klotz.    Rrantz  (Camille).    Krauss. 

Labussièra.  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
mendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Larquier.  Las- 
salle.  Lauraine.  Laurençon.  Lavillc.  Le  Bail. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
Leffet.  Léglise.  Le  Hérissé.  Lemire.  Lepel- 
letier  (Edmond).  Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Mo- 
deste). Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Lockroy. 
Loup.    Lozé. 

Mahy  (de).  Malaspina.  Mando.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Marué jouis.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Millevoye.  Mir- 
man.  Monfeuillart.  Montalembert  (  comte  de) 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte. 
Mougeot.  Moustier  marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de).    Muteau. 

Noël.   Noulens. 

Osmoy  (comte  d').    Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Pelletan  (Camille). 
Père  t.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perrln.  Perroche.  Pi- 
chery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plichon.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Prache.  Pressensé  (Francis 
de).    Puech.    Pugliesi-Conti. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Réveillaud  (Eugène).  Ri- 
douard.  Rigal.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rose.  Rouanet  Rouby. 
Rougier.  Rouiand.  Rousé.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Al- 
bin).   Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Sandrique.  Sar- 
rien.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Sibille.  Siegfried.  SimoneL 
Simyan.    Sireyjol.    Syveton. 

Taiiliandier.  Tavé.  Thierry-Cazes.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Thomsog.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert). 
Trannoy.  Trouillot  (Georges).  Trouin.  Tu- 
rigny. 

Ursleur. 

Vacherie.    Vaillant.    Vallée.    Vazeille.  Veber 
(Adrien).   Vlllejean.  Viollette.  VivaL  Vogeli. 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Allard.   ArgeUès. 

Bourgeois  (Léon)  (Marne).    Brice  (René)  (111e- 
et-Vilaine). 
Dubuisson. 
Etienne. 
Kerjégu  (J.  de). 
Minier  (Albert). 
Proust. 
Quilbeuf. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Berger  (Geor- 
ges.    Bersez.     Brunet     Buisson  (Ferdinand) 

(Seine). 
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Cornet  (Lucien). 

Debussy.    Duolaux-Monteil.    Dutr  IL 

Engerand  (Pernand).   Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffier.    Gauthier  (de  Clagny). 

Holtz.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart.   Jules  Jaluzot. 

Lhoplteau. 

Massabuau.   Maurice  Binder.   Mercier  (Jules). 

Passy  (Louis).   Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.   Ribot. 

VUUers. 


Dans  le  scrutin  du  lundi  21  décembre  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  concernant  le 
budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1904: 

MM.  François  Fournier  et  Pastre  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  ils  s'étaient 
«  abstenus  ». 


Dans  le  scrutin  du  lundi  21  décembre  sur 
l'ensemble  de  l'amendement  de  M.  Ollivler  au 
tableau  A  du  projet  de  loi  relatif  à  la  contribu- 
tion des  patentes  : 

M.  Ridouard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  *  pour  ». 

M.  François  Arago  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Monfeuillart  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». . 

MM.  Janet  (Léon)  (Doubs)  et  Marc  Réville  dé- 
clarent qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme 
ayant  voté  «contre  »  ;  ils  avalent  voté  «  pour». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  22  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Peureux  au  tableau  C 
(Contribution  des  patentes)  : 

M.  Paul  Meunier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 


erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  <  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  22  décembre  tur 
l'amendement  de  M.  Auge  au  tableau  C  (Con- 
tribution des  patentes.  —  Marchands  de  via 
en  gros)  : 

M.  Razlrobaud  déclare  qu'il  a  été  porté  pu 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  le  comte  de  Lévis-Mirepoix  dédire  qui) 
a  été  porté  par  erreur  comme  •  n'ayant  pu 
pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  22  décembre  sur  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'amendement  de 
M.  Auge  au  tableau  C  (Contribution  des  ptten- 
tentes.  —  Marchands  de  vin  en  gros)  : 

M.  Paul  Bignon  déclare  qu'il  a  été  porté  pu 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  »  et  qu'en 
réalité,  11  avait  voté  «  pour  ». 
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SÉANCE   DU  MERCREDI  23   DÉCEMBRE   1903' 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Emile  Morlot,  Mando.  ■»  Excuses.  «  Adoption  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  (fane  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  d'Aubagne  (Bouches-du-Rhôna).  =»»  Adoption,  après  déclaration  da  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  chorges  4  Barcelonnette.  «■  Suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution  des  patentes  (art,  3  à  18  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  générai  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898).  ■»  Suite  de  l'article  14.  »  Suite  du  tableau  C.  —  Amendement  de  MM.  Joseph  Brisson  et  de 
Qrandmalson  :  MM.  Joseph  Brisson,  Pierre  Merlou,  rapporteur.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  de  Orandmaison  :  MM.  de  GrandmaUon, 
Adrien  Lannes  de  Montebello,  le  rapporteur,  Payelle,  directeur  général  des  contributions  directes,  commissaire  du  Gouvernement.  Non-prise 
en  considération,  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Plichon  :  MM.  Plichon,  le  rapporteur,  Auge,  Bepmale.  Rejet,  au  scrutin,  du  texte  de  la 
commission  repris  par  M.  Auge.  —  Amendement  de  M.  Bourrât  :  MM.  Bourrât,  Pernand  Rabier,  président  de  la  commission  ;  le  commissaire 
du  Gouvernement,  le  ministre  des  finances,  Maurice  Slbille.  Disjonction.  —  Amendement  de  M.  Slbille  :  MM.  le  président  de  la  commission, 
Sibille,  Jumel,  Bourrât,  le  rapporteur.  Adoption.  —  Observation  :  M.  Caaeneuve.  —  Amendement  de  M.  Fernand  de  Ramel  :  MM.  Pernand  de 
Ramel,  Charles  Dumont,  le  président  de  la  commission,  Caseneuve,  le  commissaire  du  Gouvernement,  le  ministre  des  finances.  Adoption 
du  texte  modifié  de  la  commission.  ■«  Tableau  D.  <•*  Amendement  de  M.  Charles  Benoist  :  MM.  Charles  Benolst  Pueefa,  Retrait  —  Nouvelle 
rédaction  de  la  commission  :  MM.  le  rapporteur,  le  ministre  des  finances,  Mirman,  Puech,  Fabien-Cesbron,  le  commissaire  du  Gouvernement, 
d'Irlart  d'Etehepare,  Bepmale,  Mirman.  —  Amendement  de  M.  Paul  Constans  :  MM.  Mirman,  Dejeante,  Paul  oonstans.  Demande  de  renvoi 
a  la  commission.  Rejet.  —  Rejet  de  l'amendement  de  M.  Paul  Constans.  —  Adoption  de  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission.  —  Amendement 
de  M.  Pueeh  :  MM.  le  ministre  des  finances,  Puech,  Retrait.  —  Observation  :  MM.  Paul  Constans,  le  ministre  des  finances.  —  Amendement 
de  M.  Paul  Bertrand:  MM.  Paul  Bertrand,  le  président  de  la  commission.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  J.  Thierry  :  MM.  J.  Thierry,  le 
commissaire  du  Gouvernement.  Adoption.  —Adoption  des  tableaux  A,  B,  C,  D.  •'Adoption  de  l'article  14.  >=*  Article  14  W*.  —Amendement 
de  M.  Rudelle  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Mas,  le  président  de  la  commission,  Rudelle.  —  Demande  de  disjonction.  Adoption,  au 
scrutin.  —  Adoption  de  l'article  14  bU.  =  Adoption  de  l'article  15.  =  Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  MM.  le  comte  du  Périer  de  Larsan, 
le  commissaire  du  Gouvernement,  Auge,  Charles  Bos,  le  président  de  la  commission,  Magniaudé,  le  ministre  des  finances,  Bepmale, 
Adoption,  an  scrutin.  »  Adoption  d'un  projet  de  résolution  tendant  à  inviter  le  ministre  des  finances  à  étudier  un  projet  de  loi  tendant  à 
dispenser  de  la  patente  d'armateurs  les  marins  propriétaires  d'un  seul  bateau  de  pèche,  lorsque  la  vieillesse  ou  les  infirmités  les  obligent! 
confier  à  un  tiers  la  conduite  de  leur  bateau,  et  étendant  aux  veuves  de  ces  marins  les  mômes  dispositions.  =  Projet  de  résolution  de 
M.  Mirman  invitant  le  Gouvernement  a  présenter  à  la  Chambre,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  assurant  aux  ouvriers  et  employés 
des  compagnies  de  tramways  les  avantages  garantis  par  les  lois  et  décrets  aux  ouvriers  et  employés  'des  compagnies  de  chemins  de  fer 
MM.  Mirman,  le  ministre  des  finances.  Adoption,  m  Dépôt  par  M.  Dubief,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  de  deux  rapports  :  le  l*r,  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  colonies  d'un  crédit  extraordinaire  de  80,000  fr.  a  titre  de  subvention  au  budget  local  de 
Tahiti  ;  le  2«,  sur  le  projet  de  loi  attribuant  la  personnalité  civile  a  l'office  colonial.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  ;  M.  Fernand  Rabier.  = 
Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  concernant  l'octroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes).  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur  d'un  crédit  extraordinaire  de  5,000  fr.,  destiné  à  subvenir 
aux  dépenses  de  la  commission  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  d'un  crédit  de  3,937,500  fr  en  vue  de  l'établissement 
du  cable  de  Brest  à  Dakar.  «  Dépôt,  par  M.  Bouhey-AUex  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  donner  aux  communes  la  faculté 
d'appliquer  la  représentation  proportionnelle  aux  élections  municipales. 


PRÉSIDENCE    DK    M.    JAURÈS,   VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Lebrun,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Morlot 

sur  le  procès-verbal. 

M.  Emile  Morlot  Je  suis  porté  au  Jour- 
nal officiel  comme  ayant  voté  «  contre  »  la 

1903.  —  DKP.,  8ESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOOV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  71.) 


disjonction,  proposée  hier  par  M.  de  Monte- 
bello, des  articles  du  tableau  C  relatifs  aux 
vins  et  aux  alcools  (Contribution  des  pa- 
tentes). Je  déclare  avoir  voté  «  pour  »  la 
disjonction. 

Je  suis  porté,  en  second  lieu,  comme  ayant 
voté  «  contre  »  l'amendement  de  M.  Peu- 
reux au  tableau  C  (Contribution  des  pa- 
tentes). Je  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Mando.  Dans  le  scrutin  d'hier  sur 
l'amendement  de  M.  Peureux  au  tableau  C 
(Contribution  des  patentes)  je  suis  porté  par 


erreur  comme  ayant  voté  «  contre  ».  Je  dé- 
clare avoir  en  réalité  voté  «  pour  ». 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

M.  le  président  M.  Maurice  Binder  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  a  la  séance  de 
ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

M.  Perrin  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
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pendant  quelques  jours  aux  séances  de  la 
Chambre. 

ADOPTION    D'UN    PROJET     DE     LOI    D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  d'Aubagne  (Bouches-du-Rhône). 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1".  —  Est  autori- 
sée, jusqu'au  31  décembre  1907  inclusive- 
ment, la  prorogation  à  l'octroi  d'Aubagne 
(Bouches-du-Rhône)  d'une  surtaxe  de  16  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  9  fr.  par  hectolitre  établi,  à  titre  de  taxe 
principale,  sur  les  mêmes  boissons.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article  ?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  payement  des  travaux  sup- 
plémentaires exécutés  à  l'école  des  filles. 

«  L'administration  locale  est  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  "aux 
voix,  est  adopté.) 

adoption  d'un  projet  dr  loi  déclarant 
d'utilité  publiqve  l'établissement  d'un 
cnemin  de  fer  de  chorges  a  barcelox- 

NETTE. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Chorges  à  Barcelonnette. 

M.  Empereur,  rapporteur.  La  commission 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.)  ■ 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 


(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1er.  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Chorges 
à  Barcelonnette.' 

«  En  conséquence,  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer,  faite  à  titre  éventuel  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  par  la  convention 
du  24  janvier  1902,  approuvée  par  la  loi  du 
18  juillet  1902,  est  rendue  définitive.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1er,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  pour  l'éta- 
blissement dudit  chemin  de  fer  les  subven- 
tions qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par 
les  départements,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  11  est  pris  acte  :  1°  de  l'offre 
faite  par  le  conseil  général  des  Hautes- 
Alpes,  dans  sa  délibération  du  23  avril  1903, 
de  fournir  à  l'Etat  une  subvention  égale  au 
cinquième  de  la  dépense  d'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la 
ligne  sur  le  territoire  du  département,  sans 
que  cette  subvention  puisse  d'ailleurs  dé- 
passer la  somme  de  23,000  fr.  ;  2°  de  l'offre 
faite  par  le  conseil  général  des  Basses- 
Alpes,  dans  sa  délibération  du  21  avril  1903, 
de  fournir  à  l'Etat  une  subvention  égale  au 
cinquième  de  la  dépense  d'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la 
ligne  sur  le  territoire  du  département.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

SUITE  DE    LA    DISCUSSION    DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  CONTRIBUTION  DES  PATENTES 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (art.  3  à  18  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1898). 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  un  amen- 
dement de  MM.  Joseph  Brisson  et  de  Grand- 
maison,  qui  après  l'adoption  de  l'amende- 
ment de  M.  de  Montebello,  prend  la  forme 
suivante  : 

«  Toutefois,  jusqu'à  900  hectolitres,  le 
droit  ne  sera  que  de  2  fr.  par  100  hectoli- 
tres. » 

La  parole  est  à  M.  Joseph  Brisson. 

M.  Joseph  Brisson.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  recommencer  une  discussion  qui 
semble  avoir  été  hier  épuisée  à  peu  près 
complètement  ;  je  veux  cependant  vous  de- 
mander de  décider  que  les  marchands  de 
vin  en  gros  ne  seront  passibles,  jusqu'à 
900  hectolitres,  que  du  droit  de  2  fr. 

Je  ne  conteste  pas  qu'en  principe  il  soit 
utile  de  substituer  à  un  droit  fixe,  immua- 
ble, un  droit  basé  sur  le  chiffre  des  affaires 


ou  plutôt  sur  l'importance  des  transac- 
tions ;  mais,  quelque  bon  que  soit  un  prin- 
cipe, je  crois  que  la  réforme  actuelle  pourra 
jeter  quelque  émotion  dans  Certains  milieux 
commerciaux,  car  l'assiette  de  l'impôt  va 
être  singulièrement  modifiée. 

Pour  atténuer  ce  que  cette  réforme  peut 
avoir  de  brusque  ou  d'inattendu,  je  désire- 
rais qu'une  dégression  fût  établie  à  la  base. 
Ce  n'est  pas  là  une  innovation;  c'est  un 
principe  généralement  admis  et  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  a  été  introduit  dans 
la  loi  des  patentes. 

J'entends  bien  que  M.  le  rapporteur  me 
fera  une  objection  d'ordre  financier,  mais 
j'estime  que  nous  ne  devons  pas  nous  ar- 
rêter à  des  difficultés  de  cet  ordre. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  une  question 
que  nous  avons  déjà  traitée  hier.  Je  me 
borne  donc  à  passer  très  rapidement,  mais 
je  tiens  à  rappeler  que  siM.le  rapporteur  es- 
time que  la  nouvelle  taxe  amènera  une  dimi- 
nution de  192,000  fr.  dans  le  rendement  de 
l'impôt,  le  Sénat,  au  contraire,  estime  que  la 
nouvelle  taxe  augmentera  de  471,000  fr.  ledit 
rendement.  Je  crois  que  le  Sénat  se  rap- 
proche davantage  de  la  vérité. 

En  effet,  M.  le  rapporteur  a  fait  entrer 
en  ligne  de  compte  des  quantités  insuf- 
fisantes en  évaluant  à  34  millions  d'hec- 
tolitres seulement  les  vins  qui  devront 
payer  le  droit  de  4  fr.  par  100  hectolitres. 
M.  le  rapporteur,  dans  ses  calculs,  déduit 
8  millions  d'hectolitres  afférents  aux  grands 
magasins  d'épicerie,  aux  sociétés  coopéra- 
tives et  à  d'autres  établissements.  Mais 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  ces  vins 
seront  presque  tous  de  provenance  com- 
merciale et  que,  par  conséquent,  ils  auront 
déjà  une  première  fois  payé  un  impôt  de 
4  centimes  par  hectolitre. 

Il  y  a  un  autre  élément  considérable, 
que  M.  le  rapporteur  semble  avoir  laissé 
complètement  de  côté,  je  veux  parler  du 
commerce  de  place  à  place,  des  ventes 
et  des  reventes  faites  par  les  marchands 
en  gros  qui,  par  le  fait  delà  loi  des  patentes, 
apporteront  au  Trésor  des  ressources  im- 
portantes. 

Je  me  garderai  de  revenir  sur  une  dé- 
monstration que  j'ai  tentée  hier,  et  je  n'es- 
sayerai pas  non  plus  d'éclaircir  la  confusion 
qui,  à  mon  avis,  s'est  produite  dans  l'esprit 
même  des  membres  de  la  commission; 
mais  j'ai  le  droit  de  dire  que  les  vins  assu- 
jettis aux  droits  représenteront  une  quan- 
tité infiniment  supérieure  aux  vins  réelle- 
ment consommés  et  que,  de  ce  chef-là, 
l'impôt  que  vous  établissez  produira  des 
rendements  bien  plus  considérables  que 
ceux  que  vous  supposez.  Je  suis  certain 
que  les  prévisions  de  la  commission  seront 
dépassées  dans  une  très  large  mesure. 

Dans  ces  conditions,  et  sous  le  bénéfice 
de  ces  observations,  je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  adopter  mon 
amendement  qui  sera  très  favorable  au 
petit  commerce. 

Hier,  en  fin  de  séance,  vous  avez  voté  une 
disposition  qui  augmente  de  2  fr.  50  par 
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1,000  bouteilles  la  patente  des  commerçants 
en  vin.  La  loi  actuelle  a  une  importance 
relativement  assez  grande  en  ce  sens  que, 
par  répercussion,  elle  peut  frapper  une 
branche  de  notre  industrie  nationale,  la  fa- 
brication des  bouteilles.  Elle  a  son  impor- 
tance également  en  ce  sens  qu'elle  peut  arrê- 
ter le  développement  de  cette  autre  branche 
de  commerce  qui  livre  le  vin  par  bouteille, 
dans  les  meilleures  conditions,  sous  la 
forme  la  mieux  faite  pour  faire  apprécier  à 
l'étranger  l'excellence,  la  supériorité  de  nos 
produits.  Vous  avez  frappé  hier,  messieurs, 
le  commerce  en  général.  Je  vous  demande 
aujourd'hui  de  dégrever  les  petits  commer- 
çants. (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur.  La  com- 
mission regrette  de  ne  pas  pouvoir  donner 
satisfaction  à  l'honorable  M.  Joseph  Bris- 
son;  elle  fait  observer  que  son  amende- 
ment, portant  sur  un  tarif  déjà  voté,  il 
ne  lui  partît  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre 
à  nouveau  en  discussion  le  taux  même  de 
ce  tarif. 

M.  le  président.  On  a  toujours  le  droit, 
monsieur  le  rapporteur,  quand  un  texte  a 
été  voté,  d'y  apporter  des  restrictions  par 
voie  d'amendement. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Joseph  Brisson  aurait  pour  résul- 
tat de  diminuer  encore  la  patente  dès  petits 
marchands  de  vin.  Or,  nous  avons  déjà  di- 
minué d'une  façon  très  notable  la  taxe  à 
laquelle  ils  sont  assujettis.  Les  tableaux  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  faire  passer  hier  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  lui  ont  permis  de 
constater  que  ces  négociants,  actuellement 
soumis  à  une  patente  équivalente  à  1  fr.  09 
par  hectolitre,  verront  cette  contribution 
réduite  à  0  fr.  39  par  hectolitre,  c'est-à-dire 
des  deux  tiers. 

La  commission  et  le  Gouvernement  es- 
timent que  ce  large  dégrèvement  est  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  intérêts 
que  défend  notre  collègue.  Aller  plus  loin 
serait  ajouter  un  nouveau  déficit  à  celui  qui 
résulte  des  amendements  déjà  adoptés  par 
la  Chambre.  Nous  prions  donc  M.  Joseph 
Brisson  de  vouloir  bien  retirer  son  amende- 
ment. 

M.  Joseph  Brisson.  J'ai  le  regret,  mon- 
sieur le  rapporteur,  de  ne  pouvoir  accéder  à 
votre  désir. 

Vous  dites  que  vous  avez  dégrevé  dans 
une  large  mesure  les  petits  commerçants. 
J  incline  à  partager  votre  avis,  si  vous  parlez 
de»  petits  commerçants  des  grandes  villes, 
de  Paris,  par  exemple.  Par  contre,  vous  aug- 
mentez, par  votre  loi,  et  dans  des  propor- 
tions considérables,  la  patente  des  petits 
commerçants  des  communes  rurales  ou  des 
petites  villes.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

N'oubliez  pas,  monsieur  le  rapporteur, 
que  dans  les  communes  rurales,  le  droit 
fixe,  à  l'heure  actuelle,  est  de  35  fr.  «t  que 
pour  payer  ce  droit,  il  ne  faut  pas  avoir 
vendu  une  bien  grande  quantité  de  vin. 


Dans  ces  conditions,  je  maintiens  mon 
amendement. 

Du  reste,  la  loi  des  patentes  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment  n'a-t-elle  pas  pour 
but  de  favoriser  le  petit  commerce  ?  Je  ne 
comprends  pas  pourquoi,  étant  données  les 
intentions  qui  nous  animent  tous,  nous 
ferions  une  exception  au  préjudice  du  petit 
commerce  quand  il  s'agit  des  vins.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Joseph  Brisson  main- 
tient son  amendement  qui  est  repoussé  par 
la  commission. 

M.  Payelle,  directeur  général  des  contri- 
butions directes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Et  par  le  Gouvernement  ! 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Auge.  C'est  le  juste  châtiment  de  la 
commission.  (Bruit.) 

M.  le  président  Nous  arrivons  maintenant 
à  un  amendement  de  M.  de  Grandmaison, 
ainsi  conçu  : 

«  Toutefois  les  vins  de  Champagne  ou 
mousseux  facturés  au-dessous  de  4  fr.  ne 
payeront  qu'un  droit  proportionnel  de  1  fr.50 
par  1,000  bouteilles  ou  fraction  de  1,000  bou- 
teilles. » 

"  L'amendement  n'ayant  pas  été  distribué 
est  soumis  à  la  prise  en  considération. 

La  parole  est  à  M.  de  Grandmaison. 

M.  de  Grandmaison.  Je  ne  demande  pas 
à  la  Chambre  de  revenir  sur  son  vote 
d'hier  soir,  bien  qu'il  ait  été  émis  dans  des 
conditions  particulièrement  et  même  pro- 
digieusement rapides.  Je  ne  mets  en  doute 
la  bonne  foi  de  personne  et  je  reconnais 
que  M.  le  président  a  agi  comme  il  devait 
agir.  Il  est  certain  qu'au  milieu  du  tumulte 
qui  a  précédé  le  vote,  j'ai  demandé  la 
parole;  le  procès-verbal  même  mentionne 
ma  protestation  et  ma  demande  de  pré- 
senter quelques  observations  sur  l'amende- 
ment, mais  le  président  ne  m'ayant  sans 
doute  pas  entendu  n'a  pu  m'accorder  la 
parole  et  on  a  passé  au  vote. 

Le  texte  qui  a  été  voté  portait  d'autant 
plus  atteinte  aux  Intérêts  dont  j'ai  ici  la 
garde  qu'il  s'écartait  sensiblement  de  l'ac- 
cord très  raisonnablement  intervenu  entre 
mes  collègues  de  la  Champagne  et  moi  pour 
la  défense  réciproque  des  intérêts  que  nous 
représentons. 

Tout  d'abord,  je  tiens  à  rassurer  mes  col- 
lègues, MM.  de  Montebello  et  Paul  Coûtant, 
car  je  ne  viens  pas  ici  défendre  exclusive- 
ment les  vins  mousseux  des  autres  pro- 
vinces que  la  Champagne  ;  je  viens  défendre 
à  la  fois  les  vins  mousseux  de  Champagne 
et  les  vins  mousseux  des  autres  régions  que 
l'amendement  voté  hier  a  aveuglément 
frappés  sans  tenir  compte  des  différentes 
qualités  de  chaque  espèce  que  l'on  peut 
classer  en  vins  chers  au-dessus  de  4  fr., 
et  en  vins  bon  marché  au-dessous  de  ce 
prix. 

Il  me  semble  inadmissible,  messieurs,  que 
vous  frappiez  de  la  même  taxe  des  vins  qui 
se  vendent  en  gros  8  et  10  fr.  la  bouteille  et 


d'autres  vins  dont  le  prix  varie  de  70  ou 
75  centimes  à  4  fr. 

On  a  dit  hier  —  dans  toutes  nos  diseus- 
sions on  soulève  le  côté  démocratique  des 
questions  discutées  —  que  le  Champagne  ou 
le  mousseux  à  bon  marché  était  une  boisson 
démocratique  ;  on  a  eu  raison  car  on  le  sert 
dans  des  réunions  de  famille  ou  dans  des 
agapes  populaires,  dans  les  banquets  de 
pompiers,  de  sociétés,  etc.  Pour  mettre  ce 
produit  très  modeste  à  la  portée  de  tous,  ïl 
ne  faut  donc  pas  frapper  de  la  même  taxe 
les  champagnes  bon  marché  et  les  cham- 
pagnes  chers  que  seuls  quelques  privilégiés 
peuvent  s'offrir. 

M.  Charles  Benoist  Dans  ce  cas,  «  démo- 
cratique ;>  signifie  «  mauvais  »  ;  prenez-y 
garde! 

M.  de  Grandmaison.  Je  n'en  crois  rien, 
mon  cher  collègue,  et  j'ajoute  qu'il  faut 
également  envisager  le  rôle  hygiénique  de 
ces  champagnes  et  mousseux  à  bon  mar- 
ché. Les  médecins,  depuis  quelques  années, 
préconisent  beaucoup,  dans  certains  cas, 
l'emploi  des  vins  mousseux  qui,  dégageant 
de  l'acide  carbonique  à  l'état  naturel,  servent 
de  stimulant  pour  certains  malades.  Si  les 
malades  pauvres  ne  peuvent  boire  que 
des  vins  qui  leur  seront  vendus  cher,  à 
cause  des  taxes  multiples  qui  les  frappent, 
ils  n'en  achèteront  pas.  Il  faut  pouvoir 
mettre  le  vin  mousseux  ou  le  vin  de  Cham- 
pagne, qui  constitue  d'une  part  une  boisson 
naturelle,  gaie  et  saine,  et  de  l'autre  un  sti- 
mulant pour  certains  malades,  à  la  portée 
de  toutes  les  bourses  ;  il  ne  faut  pas  taxer 
les  petits  vins  mousseux  et  les  petits  vins 
de  Champagne  sur  le  même  pied  que.  les 
grands  vins. 

J'ai  confiance  dans  les  sentiments  démo- 
cratiques de  la  Chambre.  Ayant  le  désir  de 
bien  faire,  elle  taxera  ces  vins  suivant  leur 
valeur  et  adoptera  mon  amendement.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Montebello. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  J'ap- 
prouve entièrement  le  principe  qu'invoque 
M.  de  Grandmaison  et  qui  tend  à  frapper 
d'une  taxe  moindre  les  vins  bon  marché  que 
les  vins  d'un  prix  élevé,  mais  je  trouve  que 
son  amendement  devrait  être  plus  général. 

Nous  avons  tenu  hier  à  faire  disparaître 
la  distinction  arbitraire,  injuste  selon  nous, 
qu'on  voulait  créer  entre  les  différentes 
espèces  de  vins;  nous  avons  établi  une 
classification  entre  les  vins  en  fûts  et  les 
vins  en  bouteilles.  M.  Grandmaison  devrait 
demander  que  les  vins  en  bouteilles  fac- 
turés au-dessous  de  .4  fr.  —  sans  parier  de 
vins  mousseux  ou  non  mousseux  —  payent 
moins  que  les  vins  facturés  au-dessus  de 
4fr. 

M.  dé  Grandmaison.  J'accepte  la  modifi- 
cation proposée  par  M.  de  Montebello 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur.^  .    • 

M.^  le  rapporteur.  Quelque  généreuses: 
que  soient  les  intentions  de  nos  honorables 
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collègues  MM-  de  Grandmaison  et  de  Mon» 
tebello,  j'estime  que  l'assiette  sur  laquelle 
ils  veulent  établir  l'impôt  de  la  patente,  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  des  vins  en 
bouteille»,  est  bien  fragile.  Elle  résulterait 
des  factures  mêmes  des  fournisseurs  et, 
quelque  confiance  que  je  puisse  avoir  dans 
leur  bonne  foi  et  dan*  leur  probité  com- 
merciale, il  me  parait  bien  difficile  de  ne 
pas  admettre  qu'4  certaine  moments,  obéis- 
sant à  des  sentiments  somme  toute  très 
humains,  les  négociants  présenteront  parfois 
à  l'administration  des  factures  inexacte», 
n'ayant  que  des  rapports  éloignés  aveo  les 
prix  réels  auxquels  les  vint  auront  été 
vendu». 

11  y  aurait  ainsi  une  large  porte  ouverte 
à  la  fraude,  porte  par  laquelle  passerait  cer- 
tainement l'immense  majorité  des  vins; 
noue  ne  connaîtrions  Plus,  et  ee  serait  tout 
profit  pour  le*  consommateurs,  que  de»  vin» 
facturé»  a  un  prix  inférieur  à  4  fr. 

C'est  pour  ce»  motifs,  messieurs,  que 
votre  commission,  d'accord  aveo  le  Gouver- 
nement, vous  demande  d'écarter  l'amende- 
ment présenté  par  M.  de  Grandmaieon. 

M.  le  présidant,  Je  dois  informer  la  Cham- 
bre que  M.  de  Grandmaison  présente  une 
nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  ; 

«  Toutefois  le»  vins  en  bouteilles  facturés 
«u-dessoua  de  4  fr.  ne  payeront  qu'un  droit 
proportionnel  de  1  fr.  60  par  1,000  bouteilles 
ou  fraction  de  1,000  bouteilles.  » 

Le  reste  comme  à  l'ancien  texte. 

M,  Payelle,  commii$aire  du  Gouverne* 
ment.  Je  demande  la  parole, 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement, 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement- 
Je  crois,  messieurs,  que  l'honorable  M.  de 
Grandmaison  et  ceux  de  ses  collègues  qui 
auraient  l'intention  de  se  Joindre  a  lui  ont> 
par  avance,  reçu  satisfaction  dan»  uno  large 
mesure  par  le  fait  que  le  droit  propor- 
tionnel, droit  qui  porte,  vous  le  savez,  sur 
les  locaux  d'habitation  et  sur  les  locaux  pro- 
fessionnels, entre  pour  une  part  beaucoup 
Plus  forte;  dan»  la  patente  de»  marchand»  de 
vin  de  Champagne  que  dan»  celle»  des  mar- 
chands de  vint  mousseux  ou  non  mousseux. 

If,  AdiiemLanne»  de  Montaballo.  Nous 
voulons  le*  mettre  tous  sur  le  même  pied. 

M.  le  eommimls*  du  Gouvernement. 
Voici  quelle  est  la  situation  a  l'heure  ao- 
tuellc.  A  la  suite  de»  observation»  échan- 
gées à  ce  sujet  dans  la  séance  d'hier,  j'ai  fait 
des  calculs  destinés  a  établir  les  chargea 
respective»  qui  pèsent  sur  ee»  catégorie»  da 
commerçant». 

11  résulte  de  ces  calcula  que  le  droit  pro- 
portionnel représente  pour  le»  marchands 
de  vin  de  Champagne  —  ce  sont  des  chiffres 
que  vous  pouvez  vérifier  en  vous  repor- 
tant 4  la  page  153  du  rapport  —  1,  fr.  34  par 
i,ooo  bouteilles,  tandis  que  pour  les  mar- 
chands de  vins  mousseux  ou  non  mousseux 
vendus  en  bouteille,  le  même  droit  repré- 
sente—vous  trouverez  cette  indication  à 
Ja  page  184  —  non  plus  1  fr.  84  par  1,000 
bouteilles,  mais  tl  centimes  seulement.  Si 


vous  ajoute*  4  ces  chiffres  le  droit  fixe 
de  2  fr.  50,  vous  obtenez  un  droit  de  pa- 
tente total  —  droit  fixe  et  droit  proportion- 
nel réunis  —  de  3  fr.  84  par  1,000  bouteilles 
pour  les  vin»  de  Champagne  et  de  2  fr.  77 
seulement  pour  les  autre»  vin». 

M.  Adrien  Lannea  de  Montebello.  C'est 
une  injustice. 

H.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
C'est  une  différence  de  1  fr.  07  en  faveur 
des  vins  ordinaires,  mousseux  ou  non 
mousseux. 

J'estime  donc,  je  le'répète,  que  l'amende- 
ment de  M.  de  Orandmalson  a  largement 
reçu  satisfaction  par  avance,  et  je  vous  prie, 
messieurs,  de  le  repousser,  afin  de  ne  pas 
aggraver  le  déficit  déjà  causé  par  les  trois 
amendements  que  vous  avez  votés.  Celui 
qui  a  été  adopté  tout  a  l'heure  a  créé  un 
nouveau  déficit  qui  n'est  pas  inférieur  à 
300,000  fr.  et  la  Chambre  jugera  sans  doute 
qu'il  est  temps  de  s'arrêter  dans  cette  vole, 

H.  le  président.  La  commission  et  le  Gou- 
vernement repoussent  la  prise  en  considé- 
ration de  l'amendement. 

Je  mets  aux  voix  cette  prise  en  considé- 
ration, 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Pajot,  Chanoz,  Puech,  Kraus»,  An- 
toine Gras,  Sandoï,  Raymond  Leygue,  Pe- 
titjean,  Auge,  Bepmalo,  Malizard,  Abel  Ber- 
nard, Carnaud,  Dauzon,  Deléglise,  Théron, 
Sauzède,  Vaillant,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 581 

Majorité  absolue 266 

Pour  l'adoption 215 

Contre 310 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  &  deux  amendements  de 
M.  Pliohon.  Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  C.  —  S*  partie.  Exploitants  de 
brasserie. 

«  Rédiger  ainsi  le  paragraphe  i 

«  0  fr.  004  par  degré-hectolitre,  soit  4  fr. 
par  1,000  degré-hectolitre. 

«  Chaque  brasseur  sera  imposé  au  prorata 
de  sa  production  de  l'année  précédente.  » 

If.  Pliohon.  La  commission  m'a  donné 
satisfaction,  monsieur  le  président.  Je  retire 
cet  amendement.  {Mouvement»  diveri.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

M.  le  rappertaur.  Nous  avons  donné 
toutes  les  satisfactions  qui  nous  ont  paru 
légitimes.  Quand  le»  réclamations  n'ont  été 
justifiées  par  aucune  raison  sérieuse,  nous 
les  avons  écartée». 

M.  le  président  M.  PUehon  propose  en 
outre  de  supprimer,  à  l'article  «  Exploitant 
de  brasserie  »,  le  8*  paragraphe  ainsi 
conçu  s 

«  Si  le  brasseur  prépare  lui-même  le 


malt  qu'il  emploie  dans  sa  fabrication,  il 
sera,  en  outre,  passible  de»  droit»  afférents 
4  la  profession  de  fabricant  de  malt  eu  orge 
germée  servant  à  la  fabrication  de  la 
bière.  » 

M.  Pliohon.  Je  suis  d'accord  avec  la  com- 
mission i  je  prie  la  Chambre  d'adopter 
l'amendement. 

M.  la  conuniaeaJre  du  Gouvernement. 
Le  Gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  l'adop- 
tion de  l'amendement. 

M.  1*  rapporteur.  La  commission  l'ac- 
cepte. 

M.  Ferrette.  Noua  demandona  des  expli- 
cations sur  la  portée  de  cet  amendement 

al.  Pliohon.  Je  demande  la  parole, 

M.  le  présidant.  La  parole  est  4  M.  PU- 
ehon. 

M.  Pliohon.  Le  projet  de  la  commission 
stipulait  que  les  brasseurs  qui  font  leur  malt 
eux-mêmes  payeraient  double  patente.  Or, 
comme  nombreux  sont  les  brasseurs  qui,  4 
l'heure  actuelle,  font  eux-mêmes  leur  malt, 
le  résultat  du  texte  serait  de  faire  payer 
double  patente  i  la  majeure  partie  de  cet 
industriels,  ce  qui  n'est  dans  la  pensée  de 
personne. 

M,  Ange.  On  imposait  simplement  deux 
patentes  pour  deux  industries.  Je  demande 
la  parole. 

If,  Plichon.  Je  suis  heureux  que  la  com- 
mission ait  bien  voulu  se  rallier  4  ma  ma- 
nière de.  voir. 

H.  le  président  La  parole  est  4  M.  le 
rapporteur. 

M,  la  rapporteur.  La  commission  «  w 
cepté  l'amendement  de  M.  Plichon  tendant 
4  n'imposer  qu'une  seule  patente  aux  bras- 
seurs qui  fabriquent  leur  malt,  à  la  suite 
d'un  arrêt  rendu  par  le  conseil  d'Etat  sur 
un  pourvoi  de  l'administration  des  ftnanoet 
Le»  brasseurs  qui  produisent  en  même 
temps  et  de  la  bière  et  du  malt  avaient  an 
effet  été  frappé»  d'une  double  taxa  Ces 
industriels  ont  introduit  une  instance  de- 
vant le  conseil  d'Etat  qui  leur  a  donne' 
raison,  Tel  est  le  motif,  et  je  le  crois  suffi* 
sant,  pour  lequel  la  commission  a  accepté 
l'amendement  de  m,  Plichon. 

|f.  le  préaidant  La  parole  est  4  M.  Auge. 

If.  Ange.  J'espérais  que  M.  le  rapporteur 
et  M.  Plichon  feraient  valoir  des  arguments 
probants  en  faveur  de  l'amendement.  M.  PU- 
ehon prétend  qu'il  ne  faut  pas  faire  payer  à 
un  industriel  une  double  patente.  Certes, 
s'il  s'agissait  d'imposer  à  un  commerçant 
exploitant  un  seul  commerce  une  double 
patente  il  aurait  raison  et  Je  m  Inclinerais- 
Dé  son  coté,  M.  le  rapporteur  nous  «  dit  :  le 
conseil  d'Etat  a  prononcé  *vr  cmêhedr*  sur  la 
matière;  vous  séries  mal  venus  4  ne  point 
vous  Incliner  devant  cette  décision. 

Ces  deux  arguments  ne  portent  pas.  SI 
vous  frappes  l'industriel  qui  produit  h 
malt  pour  le  livrer  au  brasseur,  vous  deve* 
4  plus  forte  raison  frapper  le  brasaetjr  fi 
retire  un  double  bénéfice  de  la  fabricatisa 
du  malt  et  de  la  fabrication  de  la  bière. 
(Trè*  bienl  M*  Menl  »ur  dwert  htmet.) 
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Nous  pouvons  opposer  aux  arguments  de 
l'excellent  M.  Pliohon  et  de  l'excellent  M. 
Merlou  une  raison  dominante  :  le  commer- 
çant qui  vend  deux  liquides,  par  exemple, 
u'est-U  pas  frappé pardeuxpatentes?Celul qui 
vend  des  alcools  n'est-il  pas  frappé  comme 
marchand  d'alcool  en  même  temps  que 
comme  marchand  de  vin?  Il  n'en  est  pas 
moins  un  simple  marchand  de  liquides, 
que  chacun  boit  suivant  son  goût,  l'un  con- 
sommant l'alcool  eau-de-vie,  l'autre  le  vin. 

J'estime  que  l'argument  ne  tient  pas  et 
franchement  je  me  sens  quelque  peu  hu- 
milié de  devenir,  moi,  le  défenseur  de  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Vous  la  soutenez 
comme  la  corde  soutient  le  pendu  ! 

M.  A-ugé.  Que  vous  le  vouliez  ou  non, 
c'est  la  vérité  matérielle  :  me  voici  le  défen- 
seur de  votre  loi. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  disait 
qu'en  votant,  après  d'autres,  l'amendement 
de  M,  Joseph  Brisson,  amendement  très  rai- 
sonnable, celui-là,  en  faveur  des  petits, 
vous  aviez  déjà  creusé  dans  les  recettes 
des  patentes  un  trou  de  700,000  fr.  Mais 
hier  soir,  vous  n'avez  pas  hésité  à  créer 
un  trou  considérable.  On  ne  l'a  pas  chiffré 
à  la  tribune;  seulement,  avec  loyauté 
peut-être  mais  en  dehors  de  toute  discus- 
sion, après  avoir  d'abord  déclaré  quelques 
instants  auparavant  que  le  Champagne, 
vin  de  luxe  spécial,  payait  une  patente 
moindre  que  les  vins  ordinaires,  après  avoir 
dit  qu'une  grande  maison  exploitant  les 
grandes  marques  et  les  vins  chers  ne 
payerait  qu'une  patente  de  991  fr.,  à  la 
fin  de  la  séance,  très  amicalement,  on  a 
demandé  de  diminuer  le  produit  de  cette 
patente  de  60  p.  100.  Tout  à  l'heure  en- 
core, nous  étions  exposés  à  voir  cette  pa- 
tente ainsi  diminuée,  réduite  à  nouveau 
de  50  p.  100  de  plus. 

Il  semblerait,  dans  ces  conditions,  que  les 
marchands  de  vin  des  grandes  marques, 
dont  les  produits  ne  constituent  pas  une 
marchandise  encombrante  et  échappent 
ainsi  dans  de  notables  proportions  à  la  taxe 
proportionnelle,  bénéficient  de  toutes  les 
sympathies  de  la  commission,  alors  que 
eelle-ci  réserve  au  contraire  toutes  ses  ri- 
gueurs pour  le  commerce  des  vins  ordi- 
naires, abondants  et  encombrants. 

Je  félicite  M.  Brisson  d'avoir  présenté  son 
amendement;  je  l'ai  voté.  Mais  la  Chambre 
ne  votera  pas  celui  de  M.  Pliohon,  qui  ne 
met  à  la  charge  d'un  industriel  exploitant 
une  double  industrie  qu'une  seule  patente, 
alors  qu'il  en  doit  réellement  deux,  [Très 
bien  !  très  bien  l  sur  divers  borne») 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bep- 
maie. 

M.  Bapmale,  M.  le  rapporteur,  à  l'appui 
de  la  nouvelle  thèse  quo  soutient  la  com- 
mission, a  invoqué  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  Il  serait  Intéressant  d'avoir  sous  les 
yeux  le  texte  de  oet  arrêt  U  semble,  en 
effet,  que  le  conseil  d'Etat  a  statué  parce 
que  1«  loi  n'imposait  pas  d'une  façon  pré- 
cise une  double  patente  à  ceux  qui  sont 
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en  même  temps  brasseurs  et  fabricants  de 
malt. 

On  nous  propose  aujourd'hui  de  décider 
que  tout  brasseur  qui  sera  en  même  temps 
son  propre  fabricant  de  malt  ne  payera 
pas  cette  double  patente. 

U  y  aurait  peut-être  une  autre  manière 
de  réformer  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  ;  ce  serait  d'insérer  dans  la  loi  une 
disposition  exactement  contraire  à  celle 
qu'on  nous  propose  et  de  préciser  que  les 
brasseurs  auront  à  payer  une  double  pa- 
tente s'ils  sont  tout  à  la  fois  brasseurs  et 
malteurs. 

Vous  allez  faire  une  situation  privilégiée 
aux  grands  brasseurs,  leur  donner  un  avan- 
tage considérable  sur  les  petits  qui,  eux, 
sont  obligés  de  s'approvisionner  de  malt 
dans  des  établissements  spéciaux, 

U  y  a  toute  une  région  en  France  où  l'on 
ne  boit  de  la  bière  qu'accessoirement,  où 
cette  boisson  n'est  pas  d'une  consommation 
courante  et  où  il  n'existe  que  de  petits  bras- 
seurs obligés  de  recourir  aux  malteurs  voi- 
sins. Il  y  a  dans  les  petites  villes,  à  côté  de 
deux  ou  trois  brasseries,  une  grande  «lai- 
terie qui  fournit  le  malt  aux  petits  bras- 
seurs, et  vous  ailes  mettre  oes  derniers  dans 
une  situation  inférieure  à  celle  des  gros 
brasseurs  qui  sont  leurs  propres  fournis- 
seurs. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  repousser 
l'amendement  de  M.  Pliohon  et  de  mainte- 
nir le  statu  quo,  sauf  à  voir  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'adopter  un  texte  précis  portant 
qu'une  double  patente  sera  imposée  aux 
industriels  en  question. 

M.  Pliohon-  Messieurs,  l'honorable  collè- 
gue qui  descend  de  la  tribune  commet  une 
erreur  ou  a  été  mal  renseigné.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  gros  brasseurs  qui  font 
leur  malt,  c'est  aussi  la  majorité  des  petits, 
de  sorte  qu'aujourd'hui,  si  vous  adopties  le 
texte  primitif  de  la  commission  et  leur  im- 
posiez une  double  patente,  ce  sont  ces  petits 
industriels,  qui  sont  en  même  temps  culti- 
vateurs et  malteurs. . . 

M.  d'Iriart  d'Ktoh.epare.  Dans  votre  ré- 
gion, peut  être. 

M.  Plichon.  ...que  vous  frapperiez. 

J'ajoute  que  l'assiette  de  cette  double 
patente  serait  extrêmement  difficile  à  dé- 
terminer. Comment  ferlez-vous,  en  effet, 
le  départ  entre  les  ouvriers  occupés  à 
faire  du  malt  et  ceux  occupés  à  faire  de  la 
culture  ou  de  la  bière,  entre  les  locaux  oc- 
cupés par  la  brasserie  et  ceux  ocoupés  par 
la  fabrication  du  malt  ? 

Enfin,  dernier  argument  que  je  sou- 
mets à  la  sagesse  de  l'Assemblée  :  vous  éta- 
bliriez un  impôt  nouveau,  et  au  lieu  de  faire 
une  péréquation,  ce  qui  est  le  but  que  se 
propose  la  Chambre,  vous  chargeriez  toute 
une  catégorie  de  contribuables  extrême- 
ment intéressants. 

j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  me  mettre 
d'accord  aveo  la  commission  des  patentes 
et  aveo  le  Gouvernement,  qui  défendent  les 
intérêts  du  Trésor  mieux  que  chacun  de 
nous  ne  pourrait  le  faire.   Je  crois   que 
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vous  ne  vous  ne  voudrez  pas  être  plus 
royalistes  que  le  roi. 

M.  Auge.  Je  reprends  le  texte  de  la  com- 
mission et  je  demande  qu'il  eolt  mis  aux 
voix. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  a  accepté  la 
suppression  du  paragraphe  en  question. 

M.  U  président  M.  Auge  reprend  l'ancien 
texte  de  la  commission.  C'est  ce  texte  que 
je  vais  mettre  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Plichon,  Henry  Cochin,  Robert  Surcouf, 
Klotz,  Rose,  Holtz,  de  Saint-Pol,  Prache, 
Cloareo,  Auge,  Borgnet,  Lachièze,  Debève, 
Eliez-Evrard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé  • 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 214 

Contre 326 

•  La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  le  texte  de  la  commis- 
sion est  supprimé. 

M.  Bourrât  a  déposé  un  amendement 
ainsi  conçu: 

«  Chemins  de  fer  ou  tramways  avec  péage 
(concessionnaire  ou  exploitant  de). 

«  5  fr.  par  kilomètre  de  voie  simple  ; 

«  10  fr.  par  kilomètre  de  voie  double; 

«  *)  fr.  par  voiture  de  40  places  et  au- 
dessus,  transportant  des  voyageurs; 

«  15  fr.  par  voiture  au-dessous  de  40 
places; 

«  Les  droits  seront  doublés  pour  les  voi- 
tures ne  transportant  que  des  voyageurs  de 
l"  classe,  et  diminués  de  moitié  pour  les 
voitures  de  la  dernière  classe  ou  de  la  classe 
unique. 

«  10  fr.  par  wagon  de  marchandises  de 
10  tonnes  et  au-dessus; 

«  5  fr.  par  wagon  au-dessous  de  10  tonnes  ; 

«  Ces  droits  ne  seront  applicables  qu'aux 
voitures  et  wagons  en  service  ordinaire, 
c'est-à-dire  circulant  au  moins  90  jours  par 
année. 

«  Toutes  les  voies  autres  que  les  voies 
principales,  sauf  les  voies  d'évlteroent  sur 
les  lignes  en  voie  simple,  seront  taxées  au 
droit  fixe  à  raison  de  1  fr.  par  kilomètre 
complet  et  ne  seront  pas  comprises  dans  la 
valeur  locative,  base  du  droit  proportion- 
nel. » 

La  parole  est  à  M.  Bourrât, 

M.  Jean  Bourrai.  Messieurs,  à  l'heure 
actuelle,  des  renseignements  qui  m'ont  été 
fournis  sur  les  bancs  de  la  commission  et 
du  Gouvernement  il  résulte  que  le  déficit 
qui  a  été  créé  du  fait  des  réductions  que 
vous  avea  acceptées  s'élève  à  1,312,000  fr. 
en  principal  et  à  2  millions  environ  avec  les 
centimes  généraux. 

Pour  la  première  fols,  depuis  1»  discus- 
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sio'n  de  cette  loi,  je  viens  non  pas  réclamer 
une  diminution  du  tarif  des  patentes,  mais 
au  contraire  proposer  une  recette  nouvelle 
de  2,568,000  fr.  en  demandant  à  la  Chambre 
de  traiter  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
comme  la  commission  veut  traiter  les  com- 
pagnies de  tramways. 

L'amendement  dont  il  vous  a  été  donné 
lecture  a  été  déposé  en  temps  utile  pour 
que  la  commission  pût  l'examiner  et  faire 
un  rapport.  Proposant  de  rejeter  cet  amen- 
dement, la  commission  déclare  que  «  le 
jeu  de  la  garantie  d'intérêt  ferait  retomber 
à  la  charge  de  l'Etat,  au  moins  provisoire- 
ment, l'augmentation  non  seulement  du 
principal  de  l'impôt,  mais  aussi  des  cen- 
times départementaux  et  communaux  ». 

Je  réponds  que  cet  argument  porte  à  faux. 
Le  jeu  de  la  garantie  consiste,  du  fait  de 
l'Etat,  à  avancer  des  fonds  aux  compagnies, 
lesquels  devraient  lui  être,  plus  tard,  rem- 
boursés. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  ne 
nieront  pas  qu'à  l'heure  actuelle  deux  ré- 
seaux, l'Ouest  et  le  Midi,  ont  reçu  de  l'Etat 
des  garanties  d'intérêts  supérieures  à  leur 
gage,  mais  pour  les  quatre  autres  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Depuis  l'origine  de  la  discussion  la  com- 
mission nous  dit  :  La  loi  des  patentes  qui 
vous  est  soumise  a  pour  but  de  dégre- 
ver les  petits  au  détriment  des  gros.  »  Com- 
ment se  fait-il  que  cette  même  commission 
des  patentes  impose  les  petits  concession- 
naires, les  petites  compagnies  de  tramways 
qui  sont  subventionnées  par  nos  départe- 
ments ou  nos  communes  et  laisse  de  côté 
les  grandes  compagnies  qui  réalisent  des 
bénéfices  bien  plus  considérables? 

La  commission  des  patentes  dit  aussi 
dans  son  rapport  : 

«  Nous  estimons,  en  conséquence,  que 
l'amendement  de  M.  Bourrât  pourrait  paraî- 
tre justifié  dans  son  principe;  mais  l'exa- 
men des  questions  complexes  qu'il  soulève 
nécessitera  de  longues  négociations  entre 
les  départements  des  finances  et  des  travaux 
publics.  Il  ne  nous  semble  pas,  dès  lors,  pos- 
sible de  l'accueillir  et  nous  devons  nous 
borner  à  appeler  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  la  situation  contributive  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  » 

La  commission  reconnaît  donc  explicite- 
ment qu'il  y  a  là  une  situation  à  laquelle  il 
convient  de  mettre  un  terme. 

Aujourd'hui  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  payent  une  patente  qui,  d'après  le 
tableau  annexé  au  rapport,  est  de  1,223,498  fr. 
Si  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  est  adoptée,  l'augmen- 
tation sera,  non  pas  de  2,403,830  fr.,  comme 
l'indique  la  commission,  mais  de  2,568,515  fr. 
Il  y  aura  là,  messieurs,  de  quoi  combler  le 
déficit  que  vous  avez  creusé  en  adoptant  cer- 
tains amendements. 

J'ai  confiance  que  la  Chambre  se  rendra 
compte  des  motifs  impérieux  pour  lesquels 
il  faut  que,  dans  cette  question,  la  commis- 
sion suive  la  ligne  de  conduite  qu'elle  dit 
avoir  voulu  suivre  et  qu'elle  tienne  la  main 


à  ce  que  les  petits  soient  dégrevés  et  les 
gros  imposés. 

Il  faut  que  les  petites  compagnies,  qui 
sont  les  plus  intéressantes,  celles  qui  des- 
servent les  petites  localités,  les  gros  bourgs, 
et  qui  n'ont  que  très  peu  de  recettîs,  ne 
soient  pas  seules  augmentées;  il  est  indis- 
pensable que  les  grands  réseaux  ne  payent 
pas  une  patente  qui  ne  soit  pas  en  rapport 
avec  les  bénéfices  qu'ils  réalisent. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longuement  sur 
ma  proposition.  Je  suis  convaincu,  étant 
donné  surtout  que  la  commission  a  con- 
clu à  un  rejet  lointain,  qu'elle-même  se  ren- 
dra compte  qu'il  convient  non  seulement  de 
faire  des  études,  mais  d'adopter  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre. 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission des  patentes.  La  commission  de- 
mande la  disjonction  de  l'amendement  de 
M.  Bourrât.  Nous  sommes  convaincus  que 
notre  honorable  collègue  sera  d'accord  avec 
nous  pour  estimer  que  son  amendement 
doit  être  examiné  parle  ministre  des  finan- 
ces, d'accord  avec  le  ministre  des  travaux 
publics.  M.  le  ministre  des  finances  pourra, 
à  l'occasion  de  la  prochaine  loi  de  finances, 
faire  les  propositions  qu'il  jugera  néces- 
saires. 

M.  Jean  Bourrât.  J'ai  déjà  déclaré  à  la 
Chambre  que  l'amendement  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment  lui  a  été  soumis  de- 
puis de  longs  mois.  Si  la  commission  des 
patentes  avait  bien  voulu  demander  l'opi- 
nion du  Gouvernement,  elle  nous  l'apporte- 
rait aujourd'hui.  On  ne  s'explique  pas  que 
la  commission  ait  cherché  en  la  circons- 
tance à  dégrever  les  grandes  compagnies, 
ou  du  moins  à  ne  pas  les  traiter  comme  les 
petites  compagnies  de  tramways. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  disjonction,  mais 
à  la  condition  que  la  commission  des  pa- 
tentes prenne  l'engagement  de  présenter 
avant  les  vacances  de  Pâques  prochaines 
un  rapport  sur  ce  sujet  et,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  de  demander  l'inscription 
dans  la  prochaine  loi  de  finances  d'un  para- 
graphe plaçant  les  grandes  compagnies  ,de 
chemins  de  fer  sur  le  même  pied  qive  les 
petites. 

Je  demande  au  Gouvernement  son  avis 
et,  s'il  ne  me  donne  pas  satisfaction,  je  main- 
tiendrai mon  amendement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Le  Gouvernement  appuie  la  demande  de 
disjonction  faite  par  l'honorable  président 
de  la  commission  des  patentes. 

M.  Bourrât  a  expliqué  que  si  l'on  compare 
les  .droits  de  patente  payés  par  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  au  produit  net  de 
leur  exploitation,  on  constate  que  le  taux 
de  la  patente  est  inférieur  à  celui  que  sup- 
portent la  généralité  des  patentables,  et 
que  ces  entreprises  sont  dès  lors  ménagées 
sensiblement.   . 


M.  Bourrât  se  base  sur  cette  constatation 
pour  proposer  une  modification  des  droits 
de  patente  des  compagnies  de  chemins  de 
fer.  il  demande  que,  tout  en  maintenant  le 
droit  fixe  à  10  fr.  par  kilomètre  sur  les  li- 
gnes à  double  voie  et  à  5  fr.  par  kilomètre 
sur  les  lignes  à  voie  unique,  on  leur  appli- 
que en  même  temps  un  droit  sur  les  voitu- 
res et  sur  les  places  des  voitures  mises  en 
circulation. 

Cet  amendement  est  de  nature  à  engager 
dans  une  certaine  mesure  les  intérêts  du 
Trésor  et  il  n'est  pas  possible  d'improviser 
immédiatement  une  solution.  M.  Bourrât 
demande  au  Gouvernement  de  faire  l'étude 
de  cette  question. 

M.  Jean  Bourrai  Pardon  !  Ce  n'est  pas 
une  étude  que  je  demande.  Je  demande  au 
Gouvernement  de  prendre  l'engagement 
d'insérer  dans  la  loi  de  finances  un  article 
conforme  à  mon  amendement. 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Nous  ne  prenons  aucun  engagement. 
Ce  n'est  pas  rehausser  le  prestige  gouver- 
nemental que  de  se  tirer  d'affaire  par  des 
engagements  qu'on  ne  tient  pas.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Jean  Bourrât.  L'honorable  ministre 
des  finances  dit  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
d'engagements  qu'on  ne  tiendra  pas  en- 
suite. C'est  justement  pourquoi  je  de- 
mande qu'un  engagement  soit  pris,  car,  M.le 
ministre  des  finances  restant  au  pouvoir 
je  suis  certain  que  cet  engagement  sera 
tenu.  Je  ne  lui  fais  pas  l'injure  de  cç»ire 
que,  prenant  un  engagement,  il  ne  voudrait 
pas  le  tenir. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  réussis 
à  le  faire  que  parce  que  je  n'en  prends  pas. 
(On  rit.) 

M.  Jean  Bourrât  Dans  ces  conditions 
pourquoi  avoir  prononcé  la  parole  que  vous 
avez  prononcée  tout  à  l'heure?  Elle  ne  s'ex- 
plique pas. 

Messieurs,  ce  que  je  voudrais  obtenir  de 
M.  le  ministre  des  finances,  puisque  j'ai  la 
bonne  fortune  de  le  voir  à  son  banc,  c'est 
qu'il  veuille  bien  nous  expliquer  en  vertu 
de  quoi  ou  pour  quelles  raisons  il  ne  veut 
pas,  ou  n'a  pas  proposé  qu'on  impose  de  la 
même  façon  les  petites  compagnies  de 
tramways  et  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Je  serais  très  heureux  d'en- 
tendre ses  explications. 

H.  Albert  Congy.  C'est  parce  que,  pour 
les  grandes  compagnies,  il  y  aurait  une  ré- 
percussion sur  la  garantie  d'intérêts. 

M.  Jean  Bourrât.  Qu'appelez-vous  ga- 
rantie d'intérêts? 

M.  Albert  Congy.  C'est  le  contribuable 
qui  payerait,  naturellement  ! 

M.  Jean  Bourrai  Vraiment  il  est  décon- 
certant d'entendre  des  réponses  couune 
celle  qu'on  me  fait.  Je  demande  pourquoi 
on  n'a  pas  imposé  les  grandes  compagnies; 
on  me  répond  :  parce  que  c'est  la  garantie 
d'intérêts,  c'est  le  contribuable  qui  payera. 

Mon  honorable  collègue  parait  ignorer  ce 
qu'est  une  garantie  d'intérêts;  je  croyais 
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l'avoir  déjà  expliqué;  que  la  Chambre  me 
permette  de  le  rappeler. 

La  garantie  d'intérêts  est  une  avance  mo- 
mentanément consentie  par  l'Etat  et  que  les 
compagnies  doivent,  au  moins  d'après  le 
texte  même  de  la  loi,  lui  rembourser.  La  si- 
tuation est  actuellement,  au  point  de  vue 
de  la  garantie  d'intérêts  la  suivante  :  deux 
compagnies  seulement  y  font  appel 

Je  pose  alors  cette  question:  voilà  six 
grands  réseaux  qui  donnent  un  bénéfice  d'en- 
viron 600  millions  par  an,  et  que  vous  exo- 
nérez de  la  patente,  que  vous  ne  frappez 
pas  comme  vous  frappez  les  petites  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  qui  sont  d'ailleurs 
subventionnées  par  les  départements  et  les 
communes.  Si  vous  voulez  avoir  deux  jus- 
tices, vous  le  direz  par  votre  vote. 

Je  dépose  une  demande  de  scrutin  entre 
les  mains  de  M.  le  président.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Fernand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission. La  commission  insiste  pour  que  la 
Chambre  prononce  la  disjonction  de  l'amen- 
dement proposé  par  l'honorable  M.  Bourrât. 
Elle  a  encore  l'espoir  que,  malgré  les  modi- 
fications apportées  à  son  texte  par  la  Cham- 
bre, la  loi  pourra  être  votée  par  le  Sénat 
avant  le  in  janvier  1904.  (Très  bien!  très 
bien!) 

C'est  le  vœu  de  tous  les  petits  com- 
merçants de  France.  Chaque  jour  la  com- 
mission reçoit  des  pétitions  nombreuses, 
qui  toutes  demandent  à  la  Chambre  de  voter 
le  texte  tel  qu'il  lui  a  été  soumis  par  sa 
commission.  Il  y  a  quelques  minutes  il 
vient  de  nous  en  être  encore  remis  un 
certain  nombre. 

Je  n'en  citerai  qu'une  seule  :  elle  émane 
des  commerçants  du  département  des  Py- 
rénée-Orientales.  (On  rit.)  Les  pétitionnaires 
y  disent  que  : 

«  Ce  n'est  qu'un  acte  de  justice  d'apporter 
une  atténuation  au  tarif  qui  frappe  si  dure- 
ment les  commerçants  des  quatre  dernières 
classes  au  profit  de  leurs  grands  concur- 
rents... 

«  Nous  comptons,  ajoutent-ils,  messieurs 
les  députés...  » 

M.  Ange.  Us  n'ont  pas  lu  votre  loi  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  «  ...sur 
toute  votre  bienveillance  en  faveur  de  ceux 
qui  n'ont  qu'une  bien  modeste  position 
commerciale,  pour  que  les  améliorations  si 
longuement  étudiées  par  vos  commissions 
soient  appliquées  dès  l'année  prochaine, 
malgré  l'époque  tardive  où  cette  question 
des  patentes  revient  devant  vous.  » 

Messieurs,  si  vous  acceptez  aujourd'hui 
l'amendement  présenté  par  l'honorable  M. 
Bourrât,  vous  ne  pourrez  pas  donner  satis- 
faction aux  petits  commerçants,  notamment 
à  ceux  des  Pyrénées-Orientales,  car  il  sera 
absolument  impossible  d'espérer  que  la  loi 
soit  votée  avant  le  1er  janvier  1904. 

M.  Jean  Bourrât  Quand  ils  rédigeaient 
leur  pétition,  les  commerçants  des  Pyrénées- 
Orientales  ignoraient  les  débats  et  les  mar- 
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chanchandages  d'hier  et  d'avant-hier.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  rapporteur.  Ils  connaissaient  les 
termes  mêmes  du  rapport,  puisqu'il  est 
déposé  depuis  un  an. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
bille. 

M.Maurice  Sibille.  Messieurs,  M.  Bourrât 
vient  de  vous  signaler  dans  le  projet  de  la 
commission  une  anomalie  qui  m'avait  égale- 
ment frappé.  Pour  la  fixation  de  l'impôt  de  la 
patente,  ce  projet  n'applique  pas  les  mêmes 
règles  à  toutes  les  entreprises  de  transport 
par  voie  ferrée  aux  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  aux  petites  compagnies 
de  tramways,  et  ce  sont  les  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  ont  un  traite- 
ment de  faveur. 

M.  Bourrât  estime  qu'il  faut  faire  suppor- 
ter aux  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  les  taxes  très  lourdes  prévues  pour  les 
petites  compagnies  de  tramways.  Quant  à 
moi,  par  un  amendement  qui  va  être  dis- 
cuté dans  quelques  instants,  je  vous  pro- 
pose une  solution  différente.  On  applique- 
rait les  mêmes  règles  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  aux  tramways  ;  l'impôt 
continuerait  à  dépendre,  non  des  voitures 
mises  en  circulation,  mais  de  la  longueur 
des  lignes  exploitées,  et,  pour  fournir  au 
Trésor  un  supplément  de  ressources  les 
taxes  seraient  augmentées  de  50  p.  100  pour 
les  lignes  ou  portions  de  lignes  comprises 
dans  les  agglomérations  urbaines. 

Notre  honorable  collègue  demande  de 
maintenir  les  droits  de  patente  tels  qu'ils 
sont  actuellement  perçus,  et  d'y  ajouter  de 
nouvelles  taxes.  Quelle  sera  l'assiette  de 
ces  nouvelles  taxes  ?  Comment  seront-elles 
perçues  ? 

On  imposerait  les  wagons,  les  voitures, 
c'est-à-dire  le  matériel  roulant.  Mais  depuis 
plusieurs  années,  j'entends  protester  contre 
l'insuffisance  du  matériel  des  chemins  de 
fer  !  (Applaudissements.) 

Et  l'on  viendrait  frapper  d'une  taxe  nou- 
velle —  d'une  amende,  pour  ainsi  dire  — 
la  compagnie  qui,  cédant  aux  invitations  du 
Parlement,  augmenterait  son  matériel! 
Cette*  mesure  me  paraît  inadmissible.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Et  puis,  il  y  a  une  autre  considération. 
M.  Bourrât  nous  dit  :  «  J'apporte  des  res- 
sources au  Trésor.  »  Je  lui  réponds  :  Non, 
vous  apportez  des  ressources  au  Trésor,  en 
apparence  ;  en  réalité,  vous  ne  lui  apportez 
rien  ou  presque  rien.  Et  pourquoi  ?  Mais 
parce  que  les  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  la  garantie  d'intérêt.  Chaque 
année,  il  nous  faut  inscrire  au  budget  un 
certain  nombre  de  millions  pour  couvrir 
les  insuffisances  de  leur  exploitation. 

Remarquez  bien  que  si  vous  augmentez 
les  charges  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  vous  serez  obligés  de  prévoir  l'année 
prochaine  au  budget  une  somme  plus  im- 
portante pour  la  garantie  d'intérêt  !  (C'est 
cela!  très  bien  !) 

«  Qu'importe  !  dit  M.  Bourrât,  puisque 
vous  aurez  de  l'autre  côté  une  recette.  » 
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Non,  vous  n'aurez  pas  une  recette  aussi 
forte. 

M.  Jean  Bourrai  Pourquoi? 

M.  Maurice  Sibille.  Pourquoi?  Mais  parce 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  se- 
ront obligées  de  payer  des  droits  de  patente 
qui  n'iront  pas  intégralement  dans  les 
caisses  de  l'Etat  :  ils  iront  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  dans  celles  des  départements  et 
dans  celles  des  communes. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  rejeter  l'amende- 
ment de  M.  Bourrât  parce  qu'il  donnerait 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  un  pré- 
texte pour  ne  pas  augmenter  leur  matériel 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauche),  et 
parce  qu'en  outre  il  créerait  de  nouvelles 
difficultés  pour  l'établissement  des  futurs 
budgets.  (Xouveaux  applaudissements.) 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  ne  veut  pas  conclure  au  fond 
contre  l'amendement  de  M.  Bourrât.  Elle  de- 
mande à  notre  collègue  de  consentir  à  la 
disjonction  afin  que  sa  proposition  reste  en- 
tière et  que,  par  conséquent,  la  Chambre 
puisse  l'examiner  utilement.  Si,  au  con- 
traire, la  Chambre  vote  sur  l'amendement, 
M.  Bourrât  risque  fort  de  ne  pas  obtenir  la 
solution  qu'il  désire. 

M.  Jean  Bourrai  J'ai  demandé  que  la 
commission  prit  l'engagement  de  faire  un 
rapport  sur  ma  proposition  dans  le  courant 
de  cette  année.  Si  elle  prend  cet  engage- 
ment, j'accepte  la  disjonction. 

M.le  président.  lime  semble  que  M.  Bour- 
rât se  rallie  un  peu  à  la  proposition  de  dis- 
jonction. (Sourires.) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disjonction  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un  amen- 
dement présenté  par  M.  Maurice  Sibille 
et  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  C.  —  3"  partie.  —  Chemins  de 
fer  ou  tramways  avec  péage  (Concession- 
naire ou  exploitant  de). 

«  Au  lieu  de  : 

«<  Sera  considéré  comme  entreprise  d'om- 
nibus et  imposé,  etc. . .  » 

•<  Adopter  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  droit  sera  augmenté  de  moitié  pour 
toute  ligne  ou  portion  de  ligne  comprise 
dans  une  agglomération  urbaine.  » 

M.  Jean  Bourrât.  Je  me  rallierais  à  cet 
amendement. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission,  par  les  raisons  qu'elle  vient 
d'invoquer  à  propos  de  l'amendement  de 
M.  Bourrât,  demande  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  voter  la  disjonction  de  l'amende- 
ment de  M.  Sibille. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
bille. 

M  Maurice  Sibille.  Messieurs,  je  vous 
propose  de  maintenir  les  règles  adoptées  de- 
puis de  longues  années  pour  la  fixation  des 
droits  de  patente  réclamés  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  de  tramways  et  de  re- 
lever seulement  les  taxes  afférentes  aux 
lignes  ou  portions  de  lignes  comprises  dans 
des  agglomérations  urbaines. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


D'après  la  loi  du  15  juillet  1880,  lea  en- 
treprises d'omnibus  payent  des  droits  de 
patente  établis  comme  suit  : 

«  Droit  fixe,  par  place  des  voitures  en 
circulation  : 

«  Dans  les  villes  de  101,000  âmes  et  au- 
dessus,  1  fr.; 

«  De  50,001  âmes  à  100,000,  75  cen- 
times ; 

«  De  50,000  âmes  et  au-dessous,  50  cen- 
times. 

«  Droit  proportionnel  :  1  dixième  sur  les 
maisons  d'habitation  et  1  quarantième  sur 
les  locaux  servant  à  la  profession.  » 

Les  concessionnaires  et  les  exploitants  de 
chemins  de  fer  ont  des  charges  beaucoup 
moins  lourdes  que  les  entrepreneurs  d'om- 
nibus. Ils  payent  un  droit  fixe  non  d'après 
le  nombre  des  voitures  mises  en  circula- 
tion, mais  d'après  la  longueur  des  lignes 
exploitées.  Ce  droit  fixe  est  de  10  fr.  par 
kilomètre  pour  les  lignes  à  double  voie  et 
de  5  fr.  pour  les  lignes  à  simple  voie;  le 
droit  proportionnel  est  de  1  vingtième  sur 
les  malsons  d'habitation  et  de  1  cinquan- 
tième sur  l'établissement  industriel. 

Pendant  longtemps,  les  compagnies  de 
tramways  ont  été  considérées,  au  point  de 
vue  fiscal,  comme  des  compagnies  de  che- 
min de  fer.  Mais,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  les 
agents  du  fisc  ont  voulu  imposer  non  pas 
à  toutes  les  compagnies  mais  à  quelques- 
unes  d'entre  elles  desaugmentationsd'impôt, 
et  assimiler  les  entreprises  de  tramways  aux 
entreprises  d'omnibus.  De  là,  des  protesta- 
tions et  des  procès.  Le  conseil  d'Etat  a 
donné  gain  de  cause  aux  compagnies  de 
tramways.  On  lit  dans  une  décision  du 
29  juillet  1898: 

«  La  compagnie  de  tramways  jouit  du 
monopole  de  l'exploitation  d'une  voie  ferrée 
qui  doit,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'acte  de  concession,  faire  retour  à  l'autorité 
concédante,  en  même  temps  que  doit  avoir 
lieu  par  celle-ci  la  reprise  du  matériel  rou- 
lant; elle  perçoit  des  taxes  de  péage  et  de 
transport  réglées  conformément  au  décret 
de  concession;  elle  est  assujettie  à  des  obli- 
gations déterminées  en  vue  de  la  bonne 
exécution  du  service  qui  lui  est  confié.  » 

L'administration  des  contributions  direc- 
tes interjette,  pour  ainsi  dire,  appel  devant 
la  Chambre  de  cette  décision  rendue  contre 
elle. 

n  y  a  quelques  instants  elle  acceptait  un 
amendement  de  M.  Plichon  relatif  aux 
brasseurs  en  disant  :  «  Je  veux  m'incllner, 
je  m'incline  devant  l'avis  du  conseil  d'Etat.» 
Je  suis  fondé  à  lui  demander  pourquoi  elle 
ne  s'Incline  pas  également  devant  cette  dé- 
cision du  conseil  d'Etat  rendue  en  faveur  des 
compagnie  de  tramways. 

C'est  en  effet  sur  lademande  de  l'admi- 
nistration que  le  Sénat  a  adopté  le  texte 
suivant  : 

«  Sera  considérée  comme  entreprise  d'om- 
nibus et  imposée  en  cette  qualité  l'entre- 
prise de  chemin  de  fer  ou  de  tramway  qui 
se  borne  à  assurer  le  service  des  voyageurs 


sans  effectuer  le  transport  des  marchan- 
dises. » 

Je  vou9  prie,  messieurs,  de  répéter  après 
le  conseil  d'Etat  que  cette  assimilation  entre 
les  tramways  et  les  omnibus  est  contraire 
à  la  nature  des  choses. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
combien  étrange  serait  la  situation  des 
compagnies  de  tramways. 

Au  ministère  des  travaux  publics,  le  Mé- 
tropolitain serait  toujours  considéré  comme 
un  chemin  de  fer,  l'Est-Parisien  toujours 
considéré  comme  un  tramway  ;  l'un  et 
l'autre  seraient  soumis  à  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  sur  les  chemins  de  fer,  leurs  voies 
ferrées  devraient  toujours  faire  retour,  à 
l'expiration  de  la  concession,  à  la  ville  de 
Paris  ;  mais,  pour  l'administration  des  con- 
tributions directes,  le  Métropolitain  et  l'Est- 
Parisien  n'exploiteraient  plus  une  ligne  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  une  ligne 
de  tramways,  mais  des  lignes  d'omnibus. 
Telles  sont,  d'après  M.  le  rapporteur,  les 
exigences  de  la  logique. 

L'administration  essaie  de  justifier  sa  pro- 
position en  soutenant  que  les  compagnies 
de  tramways  ne  payent  pas  assez.  Elles  réa- 
lisent, dit  l'administration,  des  bénéfices 
importants  ;  trente-neuf  compagnies  se  par- 
tagent 11  millions  par  an  et  payent  seule- 
ment 31,000  fr.  de  patente. 

Quels  sont  donc  ces  11  millions  dont  parle 
l'administration  des  contributions  directes  ? 
Us  représentent  le  produit  net  de  l'exploita- 
tion, et  non  pas  des  bénéfices.  Avec  ces 
11  millions  11  faut  rémunérer  des  capitaux 
considérables.  Dans  le  rapport  qu'il  nous  a 
présenté  cette  année  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  M.  Bourrât  nous  apprend 
qu'au  31  décembre  1902  la  longueur  totale 
des  lignes  de  tramways  pour  voyageurs 
était  de  1,931  kilomètres,  que  le  capital  de 
premier  amortissement  était  considérable— 
557  millions  —  que  les  recettes  de  l'année 
avaient  été  de  89  millions,  les  dépenses  de 
72  millions  et  le  produit  net  de  17  millions 
seulement 

Ainsi  pour  rémunérer  un  capital  de  557 
millions,  on  n'avait  que  17  millions,  c'est-à- 
dire  à  peine  3  p.  100. 

Vous  comprenez  bien  que  ce  n'est  pas 
avec  un  revenu  de  3  p.  100  qu'on  peut  à 
l'heure  actuelle  faire  face  à  toutes  les 
charges,  payer  des  intérêts  et  établir  un  ser- 
vice d'amortissement.  Qu'en  résulte-t-U  ? 
C'est  que  dans  notre  pays  les  capitaux  ne  se 
dirigent  plus  vers  les  entreprises  de  tram- 
ways, et  nous  devons  tous  le  déplorer.  C'est 
ce  que  disait  M.  Bourrât  dans  son  rapport  : 

«  L'ouverture  de  nombreuses  lignes  est 
réclamée  par  l'opinion  publique,  mais  II  est 
difficile  de  trouver  des  concessionnaires  en 
raison  des  obligations  excessives  qu'on 
veut  leur  imposer  :  entretien  d'une  partie 
de  la  voie  publique,  droits  de  stationne- 
ment, circulation  gratuite  de  différentes  ca- 
tégories de  personnes,  système  onéreux  de 
construction,  élargissement  de  rues,  etc., 
tout  en  n'autorisant  la  perception  que  de 
très  faibles  taxes.  » 


Tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  à  l'é- 
tranger ont  pu  constater  que  dans lesruesdet 
petites  villes  suisses  ou  allemandes  les  tram- 
ways circulent  beaucoup  plus  fréquem- 
ment que  dans  les  rues  des  petites  villes 
françaises.  D'où  vient  cette  infériorité  de 
notre  pays?  La  commission  du  budget,  pat 
l'organe  de  son  rapporteur,  affirme  que  cette 
infériorité  tient  à  l'exeès  des  charges,  à  l'ex- 
cès des  impôts  qui  grèvent  les  exploitations 
de  tramways.  Et  que  propose  à  l'heure  ac- 
tuelle l'administration  des  contributions 
directes?  De  diminuer  les  charges? Non, 
de  les  augmenter  ! 

Et  l'Impôt  serait  fixé,  déterminé  d'après 
des  règles  qui  produiraient  des  effets  déplo- 
rables, qui  Inciteraient  les  compagnies  de 
tramways  à  n'apporter  aucune  amélioration 
dans  le  service  des  voyageurs. 

L'impôt,  en  effet,  ne  dépendrait  plus  de  la 
longueur  de  la  ligne,  mais  du  nombre  de 
voitures  en  circulation.  Les  habitants  des 
villes  desservies  par  des  tramways  vou- 
draient que  les  voitures  se  succédassent  à 
intervalles  rapprochés;  que  des  voitures 
supplémentaires  fussent  mises  en  circula- 
tion les  jours  de  fête.  Partout  on  désire  que 
les  compagnies  achètent  un  nouveau  maté- 
riel. Et  nous  adopterions  un  système  d'im- 
pôt qui  les  pousserait  à  restreindre  au  strict 
minimum  le  nombre  des  voitures  en  service 
régulier  et  à  supprimer  tous  les  services 
supplémentaires! 

Si  la  situation  financière  exige  absolu- 
ment de  nouveaux  sacrifices  de  la  part  des 
entreprises  de  transport,  ce  n'est  pas  le 
texte  de  la  commission  qu'il  faut  adopter. 
c'est  celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, parce  qu'il  est  plus  conforme  a 
l'équité. 

Sur  toute  ligne  de  chemin  de  fer  ou  de 
tramway  comprise  dans  une  agglomération 
urbaine,  que  cette  ligne  soit  affectée  au 
service  des  voyageurs  et  des  marchandises 
ou  seulement  au  service  des  voyageurs,  la 
circulation  des  trains  et  des  voitures  est 
active,  le  trafic  est  intense.  Les  bénéfices 
peuvent  être  présumés  plus  Importants  que 
sur  les  lignes  traversant  les  communes 
rurales.  Il  me  semble  Aoac  juste  de  majorer 
de  50  p.  100  le  droit  fixe  dans  l'intérieur  des 
villes.  (Trèt  bien!  trè$ bien!)  Cette  élévation 
d'Impôt  atteindra  toutes  les  compagnies  qui 
exploitent  des  voles  ferrées  :  compagnies  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  d'intérêt 
local  et  de  tramways. 

Qu'arriverait-il  avec  le  système  de  la 
commission?  La  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  possède  une  ligne  dans  l'in- 
térieur de  Paris  pour  laquelle  elle  perçoit  une 
taxe  très  élevée  sur  les  voyageurs.  Elle  con- 
tinuera à  payer  un  droit  de  patente  très  faible, 
calculée  proportionnellement  &  la  longueur 
de  la  ligne  qu'elle  exploite,  tandis  qu'une 
petite  compagnie  de  tramways  qui  vien- 
drait lui  faire  concurrence  et  aurait  un 
tarif  très  peu  élevé  payerait  au  fisc  beau- 
coup plus  ;  elle  serait  Imposée  d'après  le 
nombre  des  places  des  voitures  mises  en 
circulation. 
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Un  pareil  système  est  évidemment  ini- 
que, et  vous  ne  l'accepterez  pas. 

En  terminant,  messieurs,  j'appelle  votre 
attention  sur  les  services  que  rendent  aux 
travailleurs  les  compagnies  de  tramways. 
Dans  nos  villes  de  province,  elles  fournis- 
sent à  l'ouvrier,  à  l'employé  les  moyens  de 
parcourir  7  ou  8  kilomètres  pour  quelques 
centimes;  elles  leur  permettent  d'avoir  dans 
la  banlieue  des  logements  où  pénètrent  l'air 
et  la  lumière  ;  elles  préparent  la  très  heu- 
reuse transformation  de  l'habitation. 

Vous  refuserez  donc  de  faire  peser  des 
charges  nullement  justifiées  sur  des  entre- 
prises dont  il  faut  souhaiter  le  développe- 
ment, non  dans  un  intérêt  privé,  mais  dans 
un  intérêt  public.  (Applaudissements.) 

M.  JumeL  11  est  une  considération  que 
M.  Sibille  n'a  pas  fait  valoir  et  qui,  cepen- 
dant, est  de  nature,  je  crois,  à  toucher  la 
Chambre. 

Les  compagnies  de  tramways  dont  il  fai- 
sait tout  à  l'heure  le  tableau,  ces  compa- 
gnies si  grevées  de  toutes  façons,  suppor- 
tent encore  une  charge  énorme  résultant 
de  ce  qu'elles  font  aux  ouvriers  un  sort 
meilleur  qu'autrefois,  qu'elles  leur  donnent 
des  salaires  supérieurs,  des  retraites  plus 
élevées,  et  leur  accordent  des  jours  de 
congé  en  quantité  plus  considérable  que  les 
autres  compagnies.  Toutes  ces  charges 
pèsent  sur  ces  compagnies  dans  de  telles 
conditions  que  les  imposer  plus  lourdement 
encore  serait  véritablement  commettre  un 
anachronisme.  Il  faut  au  contraire  les  dé- 
grever et  c'est  pourquoi  je  demande  à  la 
Chambre  d'accepter  l'amendement  de  M.  Si- 
bille.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jean  Bourrai  M.  Sibille  a  bien  voulu 
rappeler  ce  que  j'ai  écrit  dans  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget,  à 
savoir  que  les  tramways  amènent  des  voya- 
geurs aux  grands  réseaux.  11  faut  donc  faci- 
liter le  plus  possible  le  développement  de 
ces  petits  chemins  de  fer,  de  manière  à 
faire  affluer  vers  les  grandes  voies  le  plus 
grand  nombre  possible  de  voyageurs. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  me  rallie  à 
l'amendemet  de  M.  Sibille.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  de- 
mandé la  disjonction,  mais  elle  s'en  rapporte 
à  la  Chambre. 

M.  le  président  La  commission  demande- 
t-elle  ferme  la  disjonction  ? 

M.  le  rapporteur.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président  Alors  je  mets  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Sibille. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président  M.  Mirman  a  proposé,  à 
l'occasion  du  texte  qui  vient  d'être  voté  par 
la  Chambre,  le  projet  de  résolution  sui- 
vant: 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
lui  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
projet  de  loi  assurant  aux  ouvriers  et  em- 
ployés des  compagnies  de  tramways  les 
avantages  garantis  par  les  lois  et  décrets 
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aux  ouvriers  et  employés  des  compagnies 
de  chemin  de  fer.  » 

Si  M.  Mirman  n'y  voit  pas  d'objection, 
conformément  à  l'usage,  et  pour  ne  pas 
interrompre  la  discussion  du  tableau,  je 
soumettrai  à  la  Chambre,  après  le  vote  de 
la  loi,  ce  projet  de  résolution. 

M.  Mirman.  Mon  droit  étant  réservé, 
j'accepte  volontiers  cette  procédure,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Caze- 
neuve  sur  l'article  relatif  aux  exploitants 
d'électricité. 

M.  CazeneuTO.  Je  désirerais,  au  sujet  de 
l'article  relatif  aux  exploitations  d'électri- 
cité dont  il  est  question  à  la  page  238  du  rap- 
port, appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  confusion  regrettable  concernant  l'in- 
dustrie de  l'électricité. 

Cet  article  imposé  i  tout  exploitant  1  fr. 
par  kilowatt  ou  fraction  de  kilowatt  de  la 
puissance  maxima  des  machines  dynamo- 
électriques, non  compris  les  machines  de 
secours. 

On  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
si  cette  électricité  doit  être  employée  pour 
l'éclairage  ou  si  elle  doit  être  fournie 
comme  matière  première,  pour  ainsi  dire, 
destinée  ensuite  i  être  utilisée  comme  force 
motrice.  Il  y  a  là  cependant  une  distinction 
essentielle  à  établir.  Mais  que  la  commis- 
sion des  patentes  se  rassure  !  Je  ne  viens 
ni  présenter  un  amendement  ni  proposer 
la  disjonction  de  cet  article  ;  j'ai  trop  cons- 
cience de  la  nécessité  du  vote  rapide  de  la 
loi,  retour  du  Sénat,  pour  le  faire.  Mais 
je  prie  l'administration,  et  en  particulier 
M.  le  ministre  des  finances,  que  je  vois  i 
son  banc,  de  vouloir  bien  faire  étudier  la 
question,  afin  que  dans  la  prochaine  loi 
de  finances,  celle  de  1905,  il  introduise  un 
article  établissant  cette  distinction,  qui 
s'impose. 

Il  s'agit  en  effet  d'industries  distinctes.  En 
1890  l'éclairage  électrique  a  figuré  à  la  loi 
des  patentes.  M.  Merlou,  dans  son  rapport  si 
complet,  a  tenu,  après  avoir  reçu  la  visite 
du  syndicat  des  forces  motrices,  à  exposer 
in  extenso  et  très  clairement  ses  doléances. 
Il  rappelle  précisément  que  c'est  dans  la  loi 
des'patentes  de  1890  qu'a  été  introduite  la  pa- 
tente sur  l'exploitation  des  usines  d'éclai- 
rage électrique.  On  a  fait  payer  à  partir  de 
cette  date  1  fr.  par  kilowatt-heure.  Mais 
depuis  cette  époque,  grâce  aux  chutes  d'eau 
des  Alpes,  grâce  aux  travaux  faits  dans  la 
région  lyonnaise  —  tout  le  monde  ici  con- 
naît cette  magnifique  entreprise  d'initiative 
privée  de  Jonage  —  il  est  arrivé  que  l'in- 
dustrie électrique  a  pris  une  extension  con- 
sidérable et  qu'elle  ne  se  limite  plus  aux 
petites  usines  fabriquant  l'électricité  uni- 
quement pour  l'éclairage. 

Les  usines  d'éclairage  fabriquent  un  pro- 
duit industriel  déterminé  souvent  avec  des 
machines  de  100  à  110  volts.  Elles  vendent 
le  kilowatt-heure  1  fr.  50  à  Paris,  60  centimes 
dans  les  villes  où  on  a  des  moyens  plus 
économiques  de  production.  Mais  l'indus- 
triel qui  fournit  la  force  motrice  avec  une 


usine  hydro-électrique,  très  souvent  ne 
vend  pas  de  l'éclairage  ;  il  se  contente  de 
fournir  du  courant  électrique  qu'une  autre 
entreprise  utilise  alors  dans  l'éclairage  qui 
est  vendu  au  prix  élevé  que  je  viens  de 
rappeler. 

J'appelle  précisément  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  situation  différente  des 
usines  uniquement  productrices  d'énergie 
en  utiUsant  les  chutes  d'eau  ;  j'insiste  sur 
leurs  frais  considérables  d'installation,  sur 
les  pertes  de  charge  énormes,  suivant  les 
distances,  et  qui  peuvent  s'élever  à  30  ou 
35  p.  100,  en  un  mot  sur  leur  prix  de  revient 
élevé.  Précisément  ces  usines  hydro-élec- 
triques —  et  c'est  là  le  point  capital  qui 
n'échappera  pas  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces —  au  lieu  de  vendre  le  kilowatt  de 
60  centimes  à  1  fr.  50,  le  vendent  de  1  à 
10  centimes. 

Puisque  nous  cherchons  à  introduire  un 
peu  plus  de  justice  dans  la  loi  des  patentes, 
puisque  nous  voulons  nous  appuyer  sur  les 
signes  extérieurs,  appuyons-nous  sur  le 
prix  de  vente  et  sur  les  bénéfices  réalisés 
pour  établir  la  taxe.  Mais  que  l'on  n'impose 
pas  de  la  même  façon  deux  industries,  liées 
il  est  vrai,  l'une  à  l'autre  et,  dans  certains 
cas,  solidaires,  mais  qui  ne  doivent  pas  être 
confondues.  J'ajoute  que  ce  ne  serait 
pas  le  moment,  par  des  dispositions  qui  ré- 
sultent d'une  confusion,  de  grever  plus  qu'il 
ne  convient  ces  usines  hydro-élecriques 
qui  méritent  tous  nos  encouragements,  alors 
précisément  que  les  récentes  découvertes 
les  mettent  à  même  de  transmettre  à  des 
distances  de  plus  en  plus  considérables  la 
force  électrique  qu'elles  empruntent  aux 
forces  naturelles  de  nos  Alpes  françaises. 

En  terminant  son  aperçu,  M.  Merlou  dit 
dans  son  rapport  :  «  11  appartient  à  l'admi- 
nistration de  faire  procéder  à  une  étude  des 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
usines  d'électricité  destinées  à  satisfaire  à 
des  besoins  autres  que  l'éclairage  :  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  n'arrive  à  s'entendre  sur 
un  texte  qui  donne  satisfaction  aux  reven- 
dications légitimes  des  intéressés,  tout  en 
sauvegardant  les  droits  du  Trésor  ». 

Je  me  joins  au  rapporteur,  monsieur  le 
ministre  des  finances,  pour  vous  demander 
de  faire  étudier  cette  question,  qui  est  de 
toute  actualité,  afin  qu'à  l'occasion  de  la 
prochaine  loi  de  finances  vous  consacriez, 
en  proposant  une  taxe  différente  pour  les 
usines  d'éclairage  et  les  usines  génératrices 
du  courant,  une  distinctton  qui  s'impose 
dans  l'intérêt  même  de  l'industrie  hydro- 
électrique qui  honore  le  plus  l'initiative  de 
notre  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  de  Ramel,  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  C—  Exploitant  une  usine  pour 
la  production  de  l'électricité. 

<<  Au  lieu  de  : 

«  Exploitant  une  usine  d'électricité. 

«  Droit  fixe  :  i  fr.  par  kilowatt,  etc.  » 

«  Modifier  le  texte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Energie  dynamique  (Producteur  ou  dis- 
tributeur d*). 
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«  Droit  fixe  :  10  centimes  par  cheval  de 
75  kilogrammètres  de  la  puissance  habi- 
tuellement utilisée  et  prise  à  l'arbre  des 
moteurs  fonctionnant  simultanément 

«  Pour  les  usines  hydrauliques,  la  puis- 
sance imposable  sera  calculée  sur  le  débit 
minimum. 

«  Est  imposable,  en  cette  qualité,  celui 
qui  n'emploie  pas  pour  son  compte  l'éner- 
gie dynamique  qu'il  produit  et  qui  s'en- 
gage i  en  fournir  une  quantité  déterminée 
à  des  clients  qui  l'utilisent  à  leur  gré  et  sui- 
vant leurs  besoins.  » 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finances . 
La  complexité  même  de  l'amendement  que 
décèle  sa  lecture  prouve  qu'on  ne  saurait 
improviser  dans  de  pareilles  matières. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Messieurs,  il  s'agit 
des  industriels  qui  «  exploitent  une  usine 
pour  la  production  de  l'électricité  ». 

On  nous  demande  de  voter  un  droit  de 
1  fr.  par  kilowatt  ou  fraction  de  kilowatt 
de  la  puissance  maxima  des  machines  dyna- 
mo-électriques, non  compris  les  machines 
de  secours. 

Je  vous  propose  d'abord  de  modifier  la 
dénomination  de  ces  patentables  et  de  dire  : 
«  Producteurs  ou  distributeurs  d'énergie  dy- 
namique »  au  lieu  de  «  producteurs  d'élec- 
tricité »  —  nous  allons  voir  pourquoi  —  et, 
au  lieu  d'appliquer  à  leur  patente  le  droit 
fixe  de  1  fr.  par  kilowatt,  de  les  frapper 
du  droit  fixe  de  10  centimes  par  cheval  de 
75  kilogrammètres  de  la  puissance  ordinai- 
rement utilisée. 

Cet  amendement,  quoiqu'on  dise  M.  le 
ministre  des  finances,  n'est  pas  du  tout  com- 
pliqué. Il  répond  à  une  distinction  très  ra- 
tionnelle entre  industries  totalement  diffé- 
rentes :  celle  qui  produit  l'énergie  de  force 
motrice  et  celle  qui  produit  la  lumière  élec- 
trique. Cette  distinction,  j'en  suis  convaincu, 
aura  frappé  immédiatement  son  esprit  très 
perspicace  s'il  veut  bien  me  faire  l'hon- 
neur d'écouter  les  quelques  explications 
que  je  vais  fournir  à  la  Chambre  et  que  je 
chercherai  à  rendre  aussi  claires  et  aussi 
brèves  que  possible. 

Le  projet  paraît  dans  la  tarification  des 
patentes  qui  nous  est  proposée  —  ainsi 
qu'on  l'a  indiqué  tout  à  l'heure  d'un  mot  — 
faire  une  confusion  entre  les  usines  exploi- 
tant l'éclairage  électrique  et  les  usines  pro- 
duisant l'énergie  électrique;  on  a  bien  à 
tort  assimilé  les  dernières  aux  premières, 
alors  que  le  produit  n'a  ni  la  même  valeur 
ni  la  même  application. 

11  convient  de  rappeler  que  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  des  patentes,  deux 
industries  se  rapprochant  de  celle  qui  est 
visée  par  la  disposition  que  je  combats  ont 
déjà  place  au  tarif  :  d'une  part  l'industrie 
qui  a  pour  objet  de  louer  la  force  motrice, 
laquelle  figure  au  tableau  A,  6"  classe,  et 
est  frappée  du  droit  proportionnel  du  tren- 
tième sur  la  valeur  locative  des  bâtiments 
affectés  à  l'habitation  et  à  la  profession;  de 
l'autre  l'industrie  qui  a  pour  objet  l'exploi- 
tation d'une  usine  d'éclairage  électrique  et 


qui  est  frappée  du  droit  fixe  de  1  fr.  par 
kilowatt  au  tableau  C. 

Dans  cet  état  de  notre  législation,  la  pro- 
duction d'énergie  électrique  force  motrice, 
est  assimilable  à  l'industrie  de  location  de 
force  motrice  ou  plus  exactement  rentre 
dans  cette  catégorie.  Or,  ce  qu'on  vous 
propose  par  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
c'est  d'assimiler  la  production  d'énergie 
électrique  à  l'exploitation  de  l'éclairage 
électrique,  et  c'est  ce  contre  quoi  je  m'élève 
parce  que  cette  assimilation,  contraire  à  la 
nature  des  choses  et  à  la  raison,  écraserait 
cette  industrie  naissante  qu'il  est  d'un  haut 
intérêt  économique  d'encourager. 

Quoique  de  ces  deux  catégories  d'indus- 
tries dont  j'ai  parlé,  l'une,  qui  distribue  la 
force  motrice,  soit  frappée  au  tableau  A, 
l'autre,  qui  exploite  l'éclairage  électrique,  soit 
frappée  au  tableau  C  —  et  cela  à  un  taux  in- 
finiment plus  onéreux  —  le  Gouvernement  a 
pensé  qu'on  pouvait  envisager  spécialement 
l'industrie  de  la  production  d'énergie  élec- 
trique qui  transporte  aujourd'hui  au  loin  la 
force  motrice;  et,  en  voulant  l'imposer  spé- 
cialement, au  lieu  de  la  tarifer  sur  des  bases 
qui  lui  soient  propres,  il  l'a  comprise  sous  une 
dénomination  unique  «  exploitant  une  usine 
pour  la  production  de  l'électricité  »  et  frap- 
pée en  même  temps  que  l'exploitant  de 
l'éclairage  électrique  du  droit  très  lourd  et 
disproportionné  de  1  fr.  par  kilowatt. 

Sans  doute  les  progrès  de  la  science  per- 
mettent aujourd'hui  de  transporter  au  loin 
l'énergie,  la  force,  notamment  par  l'élec- 
tricité ou  par  l'air  comprimé.  Si  vous  avez 
voulu  frapper  cette  nouvelle  force  portée  à 
distance  qui,  par  sa  transformation,  sert  de 
force  motrice  à  diverses  industries,  je  se- 
rais disposé  à  l'admettre,  mais  il  s'agit  de 
savoir  en  ce  cas  si  vous  la  frappez  pour  ce 
qu'elle  est  ou  pour  ce  qu'elle  n'est  pas. 

Par  une  assimilation  de  mots  dans  les- 
quels le  vocable  électricité  joue  le  rôle 
principal,  vous  avez  appliqué  à  ces  produc- 
teurs de  force  motrice  le  droit  de  1  fr.  par 
kilowatt  qui  est  appliqué  aux  produc- 
teurs de  lumière  électrique.  Or  ce  sont  deux 
choses  totalement  différentes  et  qui,  sur  le 
marché,  n'ont  pas  du  tout  le  même  prix. 
Le  kilowatt  d'énergie  se  vend  de  4  à 
8  centimes  au  maximum,  tandis  que, 
au  contraire,  le  kilowatt  de  l'électricité 
thermique  qui  sert  à  l'éclairage  se  vend  de 
80  centimes  à  1  fr.  50.  Vous  comprenez  dès 
lors  combien  il  est  injuste  et  contraire  à 
toute  raison  de  frapper  du  même  droit  deux 
produits  totalement  différents  par  leur  va- 
leur. 

Et  non  seulement  ils  sont  totalement  dif- 
férents par  leur  valeur,  mais  ils  sont  totale- 
ment différents,  je  puis  le  dire,  par  leur 
origine  et  par  leur  emploi. 

Que  fait  le  producteur  de  force  motrice  ? 
Il  produit  et  transporte  au  loin  une  force 
qui  sera  utilisée  par  d'autres  industries  qui, 
elles-mêmes,  elles  payeront  la  patente.  En 
effet,  on  fera  entrer  en  ligne  de  compte, 
parmi  les  éléments  servant  de  base  à  l'éta- 
blissement de  la  patente  de  ces  industries 


la  valeur  de  la  force  qu'elles  se  seront  pro- 
curée. Il  en  est  autrement  de  l'exploitant  de 
l'éclairage  électrique  qui  transforme  lui- 
même  la  matière  première  électricité  et  la 
livre  directement  à  la  consommation  sou» 
la  forme  d'éclairage. 

Or,  ce  sont  deux  choses  totalement  diffé- 
rentes par  l'objet,  par  la  ilature  et  par  le 
prix  que  vous  frappez  cependant  d'une 
même  taxe,  et  cela  par  le  fait  même  que 
vous  employez  un  terme  lrfcorrect  et  géné- 
rique qui  ne  distingue  pas  là  où  il  faudrait 
distinguer. 

Eh  bien  !  puisque  vous  revisez  le  tableau 
des  patentes,  revisez-le  logiquement  en 
usant  de  termes  appropriés  à  ce  que  vous 
voulez  atteindre. 

D'autre  part,  le  projet  ne  parle  que  de 
l'électricité  comme  force  motrice  transpor- 
table ;  mais  il  y  a  d'autres  forces  qui  sont 
tout  aussi  transportables  :  il  y  a  par  exemple 
l'air  comprimé. 

Il  existe,  en  effet,  des  Usines  qui  fabri- 
quent de  l'air  comprimé  et  qui,  à  l'aide  de 
tuyaux,  portent  la  force  ainsi  produite  à  de 
longues  distances  pour  être  utilisée  dans 
des  maisons  privées  et  pour  mettre  en 
mouvement  un  moteur,  soit  sur  divers 
points  pour  faire  marcher  des  tramways. 
Ceux  qui  produisent  cette  force  sont  des 
producteurs  d'énergie  non  électrique,  mais 
Ils  doivent  être  imposés  équitablement  au 
même  titre  que  les  producteurs  d'énergie 
électrique. 

Le  vocable  dont  vous  vous  servez  à  cet 
article  de  votre  tableau  C  «  exploitant  une 
usine  pour  la  production  de  l'électricité  » 
qui  dans  votre  pensée  doit  atteindre  l'éner- 
gie transportable,  est  donc  employé  mal  à 
propos.  Si  vous  voulez,  en  présence  des 
progrès  de  la  science,  atteindre  toute  énergie 
transportable,  prenez  une  expression  géné- 
rique qui  s'applique  aussi  bien  aux  produc- 
teurs de  la  force  transportable  qui  est 
l'électricité  qu'aux  producteurs  de  la  force 
transportable  qui  est  l'air  comprimé. 

C'est  pourquoi  Je  vous  demande  tout 
d'abord  de  changer  votre  formule  et  de 
dire  «  producteur  ou  distributeur  d'énergie 
dynamique  »  ce  qui  comprend  l'une  et 
l'autre. 

En  second  lieu,  11  reste  à  déterminer  dans 
quelle  mesure  vous  devez  frapper  l'unité  de 
cette  force  motrice  que  nous  allons  préciser 
et  définir. 

Il  est  évident  que  cette  imité  doit  s'appli- 
quer à  la  fois  aux  producteurs  de  force  mo- 
trice par  l'électricité  et  de  force  motrice 
par  l'air  comprimé.  Vous  ne  pouvez  donc 
pas  vous  servir  du  kilowatt  qui  ne  s'appli- 
que qu'à  l'électricité;  il  faut  prendre  un 
terme  commun  qui  constituera  le  type  sur 
lequel  s'établira  la  patente  ;  c'est  le  cheval- 
force.  Nous  vous  demandons  de  prendre 
comme  base  du  droit  fixe  le  cheval-force 
qui,  lui,  s'applique  aussi  bien  à  l'énergie 
électrique  qu'à  la  force  provenant  de  l'air 
comprimé. 

Comment   devez-vous  le  taxer  et  dans 
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quelle  mesure?  Voilà  encore  une  réponse 
qui  n'offre  pas  de  sérieuse  difficulté. 

M.  CaxttMure.  La  question  demande  une 
étude  approfondie;  elle  devrait  être  ren- 
voyée à  l'epamen  de  la  commission. 

M.  Femand  de  Ramai  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  conclure  à  la  disjonction 
et  au  renvoi  à  la  commission,  mais  vous 
reconnaîtrez,  mon  cher  collègue,  que  la  pre- 
mière partie  de  mon  argumentation  doit 
consister  à  démontrer  d'abord  que,  dans 
son  état  actuel,  le  texte  qui  nous  est  pro- 
posé nj  peut  être  voté  parce  qu'il  ne  répond 
pas  à  ee  qu'on  a  voulu  faire. 

Je  rappelle  donc  que,  ayant  voulu  frapper 
spécialement  la  force  transportable,  vous  ne 
frappez  que  celle  produite  par  l'électricité, 
en  laissant  de  côté  celle  produite  par  l'air 
comprimé  ou  autres  moyens. 

En  second  lieu  je  veux  établir  que  vous 
la  frappez  de  droits  tout  à  fait  dispropor- 
tionnés à  sa  valeur. 

Sur  ce  point,  je  puis  invoquer  un  docu- 
ment dont  la  Chambre  des  députés  appré- 
ciera l'autorité  et  la  portée. 

Il  s'agit  de  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  qui  s'est  préoccupée  de  cette 
question  et  a  pris  une  délibération  des  plus 
instructives  et  des  mieux  motivées.  Il  résulte 
de  cette  délibération  très  intéressante  qu'on 
a  fait  une  confusion  dans  le  projet  qui  nous 
est  soumis  entre  l'énergie  électrique  ser- 
vant à  la  lumière  et  l'énergie  électrique 
constituant  simplement  la  force  motrice 
dont  il  y  a  lieu  de  favoriser  le  développe- 
ment et  la  production  puisque,  ainsi  que  le 
disait  M.  Cazeneuve,  elle  est  d'une  utilité 
très  grande  au  petit  atelier,  à  l'ouvrier  qui 
travaille  à  domicile,  au  développement  de 
l'industrie  d'une  ville;  or,  ce  serait  l'entra- 
ver et  l'écraser  que  lui  appliquer  les  taxes 
qu'on  nous  propose.  Eu  effet,  alors  que 
l'unité  kilowatt-force  ne  vaut  que  7  à  8  cen- 
times, vous  la  frapperiez  d'un  droit  de  1  fr. 
tout  comme  le  kilowatt  employé  à  l'éclai- 
rage électrique,  qui  vaut  de  80  centimes  à 
lfr.50. 

Permettez-moi  de  placer  sous  vos  yeux 
par  de  courts  extraits  quelques  considé- 
rations décisives  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  sur  ce  point.  Cela  en  vaut 
la  peine. 
Voici  ce  que  je  lis  dans  ce  document  : 
«  L'emploi  de  l'électricité  comme  lumière 
a  précédé  son  usage  comme  force  motrice. 
Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  ce  soit 
comme  usines  d'éclairage  que  les  premiè- 
res usines  hydro-électriques  aient  été  ins- 
crites en  1890  dans  la  troisième  partie  du 
tableau  C  des  patentes  et  soumises  au  droit 
fixe  de  1  fr.  par  kilowatt  de  puissance  utile 
des  machines  dynamo-électriques. 

«  Ce  droit  fixe  a  été  calculé. . .  »  (Bruit  et 
interruptions.) 

M.  1»  préaident.  Comment  la  Chambre 
pourra-t-elle  statuer  tout  à  l'heure  si  elle 
ne  suit  pas  jusque  dans  le  détail  cette  discus- 
sion? 

M.  1*  préaident  de  U  commission.  Nous 
ne  pouvons  pas  improviser  des  textes  en 


séance  sur  une  matière  aussi  compliquée 
que  celle  que  traite  M.  de  Ramel. 

M.  Pernand  de  Ramel.  Quand  voulez-vous 
que  je  la  traite  sinon  lorsque  la  question 
vient  en  discussion? 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
auriez  dû  nous  saisir  plus  tôt  de  votre  amen- 
dement. Il  y  a  plus  d'un  an  que  le  rapport 
estdtstribué. 

M.  Pernand  de  Ramel.  Je  pense  que  la 
séance  publique  est  faite  pour  la  discus- 
sion et  que  si  vous  m'aviez  fait  l'honneur  à 
l'instant  même  de  m'écouter,  m'étant,  je 
crois,  expliqué  clairement,  vous  auriez  faci- 
lement saisi  ce  qui  apparaît  très  nettement. 

Je  comprends  que  ces  matières  techni- 
ques ne  soient  pas  de  nature  à  passionner  la 
Chambre,  mais  elles  sont  très  intéressantes 
pour  le  contribuable,  et  cela  suffit  pour  que 
nous  ayons  le  devoir  de  les  traiter  et  d'écou- 
ter avec  attention  le  développement  qu'elles 
comportent.  Quand  vous  allez  imposer  le  con- 
tribuable dix  fois  plus  —  c'est  la  proportion 
que  fait  ressortir  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon  —  que  ne  le  comporte  la  valeur  de 
son  produit  considéré  par  rapport  à  la  va- 
leur de  l'électricité-lumière,  vous  aurez  com- 
mis une  injustice  que  vous  regretteriez.  (  Très 
bien!  très  bienl  à  droite.) 

Je  reprends  la  très  intéressante  lecture 
des  considérations  que  fait  valoir  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  : 

«  Ce  droit  fixe  a  été  calculé  de  façon  à 
être  équivalent  au  droit  que  payeraient  les 
usines  d'éclairage  par  le  gaz  de  houille. 
L'administration  prétend  même  l'avoir  cal- 
culé à  la  moitié  de  sa  valeur  pour  tenir 
compte  de  ce  que  l'éclairage  électrique  était 
une  Industrie  nouvelle.  » 

Ainsi  la  délibération  fait  remarquer  jus- 
tement que  le  droit  de  1  fr.  par  kilowatt, 
appliqué  à  la  fabrication  de  l'éclairage  élec- 
trique, est  rationnel,  qu'il  se  justifie  par  la 
comparaison  avec  ce  que  produit  de  lumière 
au  gaz  la  tonne  de  houille  et  l'impôt  qui 
pèse  sur  elle.  Cette  équivalence,  que  l'on  a 
cherchée,  est  rationnelle  en  ce  qui  concerne 
l'éclairage  électrique,  elle  ne  l'est  pas,  nous 
allons  le  voir,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction de  l'énergie  électrique. 

«  Mais  depuis  1900  —  continue  la  délibé- 
ration de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon 
—  les  progrès  de  l'industrie  électrique  et  de 
son  transport  à  grande  distance  ont  créé  de 
nouveaux  débouchés  à  la  production  de 
l'électricité.  Le  four  électrique,  limité  d'a- 
bord à  certains  produits  nouveaux,  absorbe 
aujourd'hui  la  métallurgie  de  l'acier.  Après 
la  traction  des  tramways,  partout  généra- 
lisée, les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  abordent  la  traction  électrique  dans 
leurs  lignes  de  montagne. 

«  Le  transport  à  distance  fait  chaque  jour 
des  progrès,  et,  en  ce  moment,  la  compa- 
gnie Force  et  Lumière  amène  à  Vienne,  à 
nos  portes,  et  peut-être  bientôt  à  Lyon,  la 
force  captée  aux  environs  de  Grenoble,  sur 
le  Drao. 
«  A  première  vue,  l'énergie  électrique 

étant  produite  par  des  dynamos  pour  la 


force  aussi  bien  que  pour  la  lumière,  il 
semble  que  l'assimilation,  au  point  de  vue 
de  l'impôt  de  la  patente,  proposée  par  l'ad- 
ministration, soit  légitime.  Mais  dès  que  l'on 
examine  la  question  de  près,  on  voit  qu'il 
s'agit  de  deux  Industries  profondément  dif- 
férentes comme  principe  d'exploitation. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet, 
que  la  patente  est  un  Impôt  sur  le  bénéfice 
commercial  évalué  par  des  signes  exté- 
rieurs révélant  l'importance  d'une  industrie 
déterminée. 

«  Eh  bien  !  U  suffit  de  lire  les  tarifs  ho- 
mologués par  l'administration  supérieure 
de  la  société  des  forces  motrices  du  Rhône 
(Jonage)  qui  distribue  à  la  fois  de  la  force 
et  de  la  lumière  pour  reconnaître  la  diffé- 
rence des  deux  industries.  » 

D'après  la  chambre  de  commerce  de  Lyon, 
le  plus  bas  tarif  de  lumière  consenti  aux 
abonnés  de  force  est  de  50  centimes  le  kilo- 
watt, tandis  que  le  tarif  du  kilowatt  d'é- 
nergie est  de  5  centimes,  soit  dix  fols 
moins.  Dans  les  réglons  montagneuses  on 
trouve  même  de  la  force  à  louer  à  60  fr.  le 
cheval,  ce  qui  correspond  à  9  millimes  le 
kilowatt,  soit  55  fois  moins. 

Ainsi  de  ces  calculs  11  ressort  que  le  prix 
de  l'hectowatt  destiné  à  la  lumière  est  dix 
fois  supérieur  au  moins  au  prix  de  l'hecto- 
watt destiné  à  la  force  motrice. 

Cette  différence  s'explique  parce  que  le 
prix  de  l'énergie  électrique  doit  se  main- 
tenir au  niveau  ou  au  dessous  des  prix  de 
la  force  motrice,  vapeur  ou  autre,  avec  la- 
quelle elle  entre  en  concurrence  et  parce 
que  la  distribution  de  force  motrice  peut 
être  donnée  à  meilleur  marché,  le  produc- 
teur s'adressant  à  de  gros  consommateurs, 
ce  qui  diminue  les  frais  de  canalisation  par 
rapport  aux  frais  que  doit  supporter  un 
exploitant  de  lumière  électrique  qui  la  vend 
au  détail  sous  formes  de  conducteurs  rami- 
fiés à  l'infini  et  pénétrant  dans  chaque  mal. 
son  d'une  ville. 

J'ai  abrégé  ces  intéressantes  citations  pour 
ne  pas  fatiguer  la  Chambre;  mais  il  en  ré- 
sulte que,  d'après  le  témoignage  d'hommes 
compétents  et  ayant  autorité,  en  plaçant 
sur  le  même  pied  les  producteurs  de  lumière 
électrique  et  les  producteurs  de  force  élec- 
trique ou  autre,  on  fait  une  application  de 
la  taxe  qui  n'est  pas  conforme  à  la  valeur 
du  produit,  ce  qui  est  indispensable  pour 
justifier  la  base  juste  et  équitable  des  droits 
de  patente. 

En  résumé,  je  vous  demande  donc  d'abord 
de  frapper  également  les  distributeurs  de 
force  motrice  transportée,  soit  que  cette 
force  motrice  provienne  de  l'électricité,  de 
l'air  comprimé  ou  de  toute  autre  source,  et 
par  suite  d'employer  le  vocable  qui  con- 
vient et  de  dire  :  «  producteurs  d'énergie 
dynamique  »  au  lieu  de  vous  en  tenir  au 
vocable  :  «  producteurs  d'électricité  ». 

Je  vous  demande  en  second  lieu  de 
frapper  l'unité  de  force,  le  cheval-force, 
d'un  droit  qui  sera  corrélatif  à  la  valeur  de. 
cette  unité.  Or,  la  corrélation  de  la  valeur  de 
cette  unité  en  force  avec  la  valeur  de  l'unité 
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correspondante  en  électricité  éclairante  est 
de  1  à  10.  C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  ne  frapper  que  de  10  cen- 
times le  cheval  de  75  kilogrammètres,  ce 
qui  est  le  dixième  de  la  taxe  de  1  fr.  ap- 
pliquée au  kilowatt  électricité  lumière. 

En  conséquence,  je  vous  propose  un 
amendement  dont  voici  le  texte  entier  : 

«  Au  lieu  de  :  Exploitant  une  usine  pour 
la  production  de  l'électricité,  1  fr.  par  ki- 
lowatt, etc., 

«  Inscrire  au  tarif: 

«  Producteur  ou  distributeur  d'énergie 
dynamique  : 

«  Droit  fixe  :  10  centimes  par  cheval  de 
75  kilogrammètres  de  la  puissance  habi- 
tuellement utilisée  et  prise  à  l'arbre  des 
moteurs  fonctionnant  simultanément 

«  Pour  les  usines  hydrauliques  la  puis- 
sance Imposable  sera  calculée  sur  le  débit 
minimum. 

«  Est  imposable  en  cette  qualité  :  celui 
qui  n'emploie  pas  pour  son  compte  l'énergie 
dynamique  qu'il  produit  et  qui  s'engage  à 
en  fournir  une  quantité  déterminée  à  des 
clients  qui  l'utilisent  à  leur  gré  et  suivant 
leurs  besoins  ». 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  vous  pen- 
serez sans  doute  que  ne  pouvant  pas  faire 
cette  modification  séance  tenante  —  je  suis 
d'accord  sur  ce  point  avec  M.  le  rapporteur 
—  il  y  aurait  lieu  d'opérer  la  distraction 
de  cet  article-  et  de  le  renvoyer  à  la  com- 
mission. 

Si  la  commission  partage  cet  avis,  je  n'in- 
sisterai pas  davantage.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Du- 
mont. 

M.  Charles  Dumont  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'appuyer  de  quel- 
ques observations  le  renvoi  de  cet  article  à 
la  commission. 

Il  n'y  a  pas  seulement  à  considérer  la  si- 
tuation qui  vient  d'être  signalée  par  M.  de 
Ramel,  à  savoir  que  la  commission  n'a  pas 
distingué  entre  la  valeur  de  l'énergie  élec- 
trique pour  l'éclairage  et  la  valeur  de  l'éner- 
gie électrique  destinée  à  la  force  motrice. 
J'ai  une  autre  difficulté  à  signaler. 

Il  existe  une  situation  qui  n'a  pas  été  bien 
comprise  par  la  commission,  laquelle  nous 
présente  un  texte  peu  clair,  et  je  crois  qu'elle 
n'a  pas  été  bien  comprise  non  plus  par  le 
Gouvernement. 

Dans  nos  pays  de  montagne,  il  arrive  que 
des  eaux  sont  encaissées  dans  des  défilés. 
A  la  chute,  il  n'est  possible  d'installer  qu'une 
très  petite  usine  où  se  produit  la  force 
électrique.  A  10, 12,  15  kilomètres  de  là, 
dans  une  petite  ville  ou  un  bourg  est  ins- 
tallée l'usine  où  une  force  est  utilisée  par 
diverses  industries  :  métaux,  scierie,  tour- 
nerie. 

L'intérêt  de  l'ouvrier  est  d'habiter  dans  la 
petite  ville,  dans  le  bourg  éloigné  de  12, 14, 
15  kilomètres  de  la  chute  d'eau.  Com- 
ment établirez-vous  la  patente?  Je  crois 
qu'il  est  dans  l'intention  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes  de   taxer 


deux  fois  :  de  frapper  d'abord  l'usine  en  tant 
que  productrice  d'électricité,  et  ensuite 
l'usine  où  la  force  produite  est  employée. 

Une  pareille  taxation  serait  —  on  a  dit 
le  mot  tout  à  l'heure,  et  je  le  répète 
de  toutes  mes  forces  —  un  anachro- 
nisme. Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on 
cherche  à  encourager  l'emploi  de  la  houille 
blanche,  où  l'on  réclame  une  législation  qui 
permettra  précisément  l'utilisation  de  l'éner- 
gie des  eaux  qui  nous  soustraira  au  tribut 
que  nous  payons  aux  houillères  de  l'étran- 
ger, en  employant  l'électricité  à  la  place  de 
la  houille,  ce  n'est  pas  à  ce  moment  que, 
dans  votre  loi  des  patentes,  par  un  véritable 
anachronisme  et  une  hérésie  économique, 
vous  pouvez  frapper  deux  fois  l'énergie 
électrique  :  d'abord  à  l'endroit  où  elle  est 
produite  et,  ensuite,  à  l'endroit  où  elle  est 
utilisée.  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
puisse  laisser  passer  une  pareille  disposi- 
tion dans  une  prétendue  loi  de  progrès. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Les  dispositions  que  la 
commission  vous  soumet  ont  été  votées  par 
la  Chambre  et  par  le  Sénat  sans  aucune 
protestation. 

M.  Fernand  de  Ramel.  On  a  eu  tort. 

M.  le  rapporteur.  On  a  eu  tort,  dites- 
vous,  mais  la  chose  est  ainsi. 

La  commission  demande  la  disjonction, 
non  pas  de  l'article  en  discussion,  mais  de 
l'amendement  de  M.  de  Ramel.  La  Chambre 
comprendra  que  ce  n'est  pas  en  séance, 
sans  une  étude  consciencieuse,  qu'on  peut 
examiner  un  texte  aussi  complexe. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, insiste  énergiquement  pour  la  dis- 
jonction de  cet  amendement. 

M.  Fernand  de  Ramel.  On  ne  peut  pas 
voter  la  disjonction  de  mon  amendement 
sans  voter  la  disjonction  de  l'article. 

M.  Charles  Dumont  C'est  évident  ! 

M.  Fernand  de  Ramel-  Voilà  une  procé- 
dure étrangement  nouvelle  !  Depuis  quinze 
ans  que  je  siège  dans  cette  Chambre  je  ne 
l'ai  jamais  vu  appliquer.  Vous  ne  pouvez 
pas  disjoindre  un  amendement  de  la  dispo- 
sition principale  et  voter  la  disposition  mal- 
gré l'amendement.  Ce  que  vous  appelez  la 
disjonction  serait  purement  et  simplement 
le  rejet  sans  examen  de  l'amendement. 

M.  Charles  Dumont.  Et  ce  serait  donner 
à  l'administration  le  droit  d'établir  une 
double  patente  sur  la  même  industrie. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ré- 
pète que  la  disposition  actuellement  en  dis- 
cussion a  été  votée  par  la  Chambre  et  le 
Sénat  sans  aucune  protestation. 

M.  Fernand  de  Ramel.  La  Chambre  et  le 
Sénat  ont  eu  tort. 

M.  le  président  de  la  commission.  Si 
vous  voulez  revenir  sur  tous  les  textes 
déjà  votés,  autant  renvoyer  à  la  commis- 
sion la  loi  tout  entière.  Je  demande  instam- 
ment à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commis- 
sion et  du  Gouvernement,  de  voter  la  dis- 
jonction de  l'amendement. 

M.  Charles  Dumont  II  est  inutile  de  dis- 


cuter si  on  ne  peut  apporter  de  modifica- 
tions au  projet 

M.  le  président  de  la  commission  Votez 
la  disjonction  ;  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission étudieront  la  question. 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Case- 
neuve. 

M.  Casenetnre.  Comme  je  suis  intervenu 
avant  l'honorable  M.  de  Ramel,  je  tiens 
à  m'expliquer.  Je  ne  me  placerai  pas  sur  le 
terrain  où  vient  de  se  placer  M.  le  président 
de  la  commission.  Comme  on  le  disait 
l'autre  jour,  la  porte  a  été  ouverte  pour  re- 
venir sur  l'œuvre  faite. 

M.  le  président  de  la  commission.  Mais 
non  pas  sur  l'œuvre  tout  entière. 

M.  Casenenre.  Elle  peut  s'ouvrir  pour 
l'électricité  qui  pénètre  même  beaucoup 
plus  loin.  En  matière  de  patentes  j'estime 
qu'il  n'est  pas  possible  —  M.  de  Ramel  sera 
avec  moi  de  cet  avis  —  d'improviser  un 
texte  applicable  à  ces  usines  de  force  mo- 
trice. Le  syndicat  des  forces  motrices,  lors- 
qu'il est  venu  témoigner  devant  la  commis- 
sion, proposait  de  frapper  d'un  droit  fixe  de 
5  centimes  par  cheval  la  puissance  réelle 
disponible.  M.  de  Ramel  propose  10  cen- 
times. Un  autre  de  nos  collègues  peut  à  son 
tour  proposer  15  centimes. 

Il  est  impossible  de  se  prononcer  sans 
une  étude  très  approfondie  de  la  question, 
d'autant  plus  que  quelques-unes  des  usines 
électriques  sont  mixtes  -.  elles  donnent 
l'éclairage  et  fournissent  en  même  temps 
de  la  force  motrice.  Il  y  a  une  distinction  à 
faire. 

M.  le  président  de  la  commission.  Elles 
ne  payeront  plus  rien. 

M.  Fernand  de  RameL  Elles  seront  im- 
posées à  deux  titres  différents. 

M.  Cazeneuve.  Je  demande  que  l'hono- 
rable ministre  des  finances,  qui,  je  crois,  le 
promet,  veuille  bien  faire  étudier  la  ques- 
tion, afin  que  cette  distinction  qui  s'im- 
pose soit  faite  et  que,  dans  un  article  de  la 
loi  de  finances,  on  donne  une  situation  dif- 
férente à  deux  groupes  d'usines,  d'une  part 
celles  qui  fournissent  l'éclairage  et  la  force 
motrice,  d'autre  part  celles  qui  n'exploitent 
que  cette  dernière  industrie. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Charles 
Dumont. 

M.  Charles  Dumont  II  n'est  pas  besoin 
d'une  longue  discussion  pour  préciser  la 
situation  exposée  à  la  Chambre.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  se  rendent  compte  qu'en 
présence  du  texte  tel  qu'il  se  rencontre 
dans  le  rapport  de  M.  Merlou,  il  existe  une 
équivoque.  Pouvez-vous  frapper  deux  fois 
la  même  industrie? 

Nous  vous  demandons  de  ne  la  frapper 
qu'une  seule  fois  et,  dans  l'intérêt  du  pro- 
grès de  cette  industrie,  de  considérer  que 
l'établissement  où  est  captée  l'énergie  élec- 
trique, à  10  ou  12  kilomètres  de  la  petite 
ville  desservie,  est  réuni  à  l'usine  qui  uti- 
lise cette  électricité  et  ne  fait  qu'un  arec 
elle. 
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Si  vous  nous  donnez  satisfaction  sur  ce 
point,  je  crois  que  nous  n'avons  pas  à  in- 
sister autrement  sur  la  disjonction.  Vous  ne 
pouvez  toutefois  dénier  qu'il  s'agit  là  d'un 
progrès  industriel,  d'une  nécessité  indus- 
trielle, et  vous  ne  pouvez,  par  cette  loi  des 
patentes,  vous  mettre  en  travers  de  ce  pro- 
grès. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Je 
dois  à  la  Chambre  des  explications  précises 
sur  le  point  soulevé  par  l'honorable  M.  Du- 
mont. 

•  M.  Dumont  me  parait  commettre  une  er- 
reur, au  point  de  vue  fiscal,  en  disant  qu'un 
industriel,  exploitant  à  la  fois  une  usine 
pour  la  fabrication  d'un  produit  quelconque 
et  une  usine  pour  la  production  de  l'élec- 
tricité nécessaire  au  fonctionnement  de  la 
première,  n'exerce  qu'une  profession  impo- 
sable. 

Si  les  deux  usines  étaient  exploitées  par 
deux  industriels  différents,  l'un  produisant 
uniquement  de  la  force  motrice  et  l'autre 
faisant  fonctionner  son  usine  de  fabrication 
à  l'aido  de  la  force  motrice  fournie  par  le 
premier,  il  n'est  pas  douteux  que  chacun  de 
ces  deux  industriels  aurait  une  patente  spé- 
ciale. 

Il  est  donc  légitime  qu'un  industriel  qui 
produit  lui-même  sa  force  motrice  dans  un 
établissement  distinct  et  qui  se  passe  ainsi 
d'un  intermédiaire  soit  soumis  à  la  patente 
pour  ses  deux  établissements,  en  ce  qui 
concerne  tout  au  moins  le  tlroit  proportion- 
nel, et  qu'il  soit  frappé  ainsi  de  droits  plus 
élevés  que  celui  qui  est  obligé  d'acheter  sa 
force  motrice  à  un  producteur  spécial. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Charles 
Dumont. 

M.  Charles  Dumont  Je  réponds  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  que  les 
questions  de  principe  me  touchent  peu.  Les 
principes  sont  souvent  invoqués  en  scholas- 
tique  financière  ;  or,  c'est  de  la  scholastique 
financière  que  de  prétendre  qu'on  doit  payer 
deux  fois  parce  qu'on  possède  dans  deux 
endroits  différents  deux  établissements  ne 
formant  en  réalité  qu'une  seule  usine.  Dans 
l'espèce,  en  raison  de  certaines  circons- 
tances de  fait  et  de  certaines  difficultés  de 
lieux,  les  industriels  sont  obligés  parfois  de 
placer  leurs  moteurs  à  12  kilomètres  de  la 
ville  où  est  installée  leur  usine. 

La  loi  leur  fait  une  situation  impossible  à 
maintenir.  Tous  nos  collègues  représentant 
l'Isère,  les  Vosges,  le  Jura,  doivent  protes- 
ter contre  l'article  qui  les  frappe  d'une 
double  patente. 

Le  vote  de  cette  disposition  nuirait  de  la 
façon  la  plus  irrémédiable  aux  progrès 
d'une  industrie  à  laquelle  est  attachée  la 
prospérité  de  nos  régions  de  montagne. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  crains 


que  les  explications  données  par  l'honora- 
ble M.  Dumont  ne  changent  la  face  de  la 
question  soulevée  par  l'amendement  de 
M.  de  Ramel. 

En  réalité  la  Chambre  discute  un  article 
de  la  loi  des  patentes  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Exploitant  une  usine  de  production 
d'électricité,  1  fr.  par  kilowatt,  etc.  » 

M.  de  Ramel  se  plaint,  comme  s'était 
plaint  M.  Cazeneuve,  que  le  projet  ne  dis- 
tingue pas  entre  l'électricité  destinée  à 
l'éclairage  et  l'électricité  force  motrice;  il 
demande  qu'il  y  ait  un  tarif  différent  sui- 
vant l'un  ou  l'autre  cas.  Je  reconnais  très 
volontiers  toute  l'importance  de  la  question 
soulevée. 

Le  Gouvernement  a  le  devoir  de  n'entra- 
ver en  rien,  de  ne  pas  retarder  par  des  taxes 
fiscales  exagérées  le  développement  d'une 
industrie  nouvelle,  qui  apparaît  comme 
pouvant  peut-être  transformer  le  régime  in- 
dustriel de  notre  pays. 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  le  prin- 
cipe, mais  il  m'est  impossible  d'établir, 
d'arbitrer  quelle  différence  il  faut  faire  en- 
tre l'une  et  l'autre  de  ces  natures  d'élec- 
tricité. 

M.  Cazeneuve  montrait  quelles  variations 
il  y  a  dans  les  chiffres  émis  par  les  intéres- 
sés ;  elles  vont  du  simple  au  double  puis- 
qu'on a  parlé  de  5  centimes  et  de  10  cen- 
times. La  véritéest  que  nous  n'en  savons  rien; 
nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  trancher 
la  question.  Je  vais  la  faire  étudier,  et  aus- 
sitôt que  nous  aurons  pu  la  régler  sur  des 
bases  certaines,  au  lieu  de  l'insérer  dans  la 
loi  de  finances  —  je  suis  très  opposé  à  l'in- 
troduction dans  la  loi  de  finances  de  dispo- 
sitions qui  n'ont  rien  à  y  faire  —  je  pré- 
senterai un  projet  spécial. 

Mais  la  question  soulevée  par  M.  Dumont 
est  tout  autre.  Il  demande  la  disjonction  de 
l'article  en  discussion  ;  il  se  rencontre  sur 
ce  point  avec  M.  de  Ramel. 

Si  le  renvoi  étaitprononcé,  aucune  produc- 
tion d'électricité,  qu'il  s'agisse  de  force  mo- 
trice ou  d'éclairage,  ne  payerait  plus  de  pa- 
tente. 

M.  Fernand  de  Ramel.  L'éclairage  est 
déjà  imposé,  en  vertu  du  tarif  existant  et 
non  modifié,  à  1  fr.  le  kilowatt. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  le  tarif 
qui  existe  actuellement  et  que  vous  citez,  dis- 
parait, est  annulé  par  votre  proposition  ;  si 
vous  supprimez  dans  la  nouvelle  loi  de  pa- 
tentes l'article  qui  maintient  la  taxe  ac- 
tuelle, il  n'y  a  plus  rien.  Puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  le  principe,  rapportez- 
vous-en  à  nous  du  soin  de  trancher  la 
question. 

Je  réponds  maintenant  à  M.  Dumont  qui  a 
soulevé  une  question  de  tout  autre  nature. 

Il  demande  si  l'industriel  qui  actionne 
son  usine  par  la  force  électrique,  mais  qui 
va  puiser  cette  force  à  une  distance  kilo- 
métrique quelconque,  sera  frappé  à  la  fois 
comme  industriel  pour  les  produits  qui 
sortent  de  son  usine  et  comme  exploitant 
d'une  fabrique  d'électricité. 


Assurément  et  il  n'existe  aucune  raison 
de  faire  autrement 

M.  Datison.  On  a  fait  cependant  autre- 
ment pour  les  brasseries. 

M.  Ange.  Un  peu  d'égalité,  je  vous  prie  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Cette  taxa- 
tion est  conforme  au  principe  même  de  la 
loi  des  patentes.  Il  y  a  là  deux  établisse- 
ments. 

Si  l'on  analysait  les  réclamations  aux- 
quelles donne  *  lieu  l'application  des  pa- 
tentes, vous  verriez  que  ce  dont  on  se  plaint 
le  plus,  c'est  que  ceux  qui  exercent  plu- 
sieurs industries  et  plusieurs  commerces 
ne  soient  pas  frappés  pour  tous  ces  com- 
merces ou  industries. 
.  Il  faut  s'en  tenir  à  l'application  pure  et 
simple  des  principes  généraux  qui  régissent 
la  matière. 

La  question  soulevée  par  M.  Dumont  ne 
pourrait  être  tranchée  que  par  un  article 
précis,  impératif,  modifiant  de  fond  en 
comble  le  principe  même  sur  lequel  repose 
l'impôt  des  patentes.  Je  demande  donc  à 
la  Chambre  de  voter  l'article  tel  qu'il  est. 
Nous  prenons  l'engagement  de  résoudre  la 
question  de  la  taxe  afférente  à  la  force 
électrique  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
c'est-à-dire  aussitôt  que  le  Gouvernement 
aura  pu  s'entourer  des  documents  et  des 
renseignements  qui  lui  permettront  de  la 
régler.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Ramel. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Je  prends  acte 
des  paroles  de  M.  le  ministre  des  finances 
ainsi  que  des  engagements  qu'elles  com- 
portent; mais  M.  le  ministre  me  permettra 
une  observation. 

Il  croit  que  dans  l'état  de  choses  actuel  si 
on  disjoint  l'article  relatif  aux  «  exploitants 
d'une  usine  pour  la  production  de  l'élec- 
tricité »  les  exploitants  d'éclairage  élec- 
trique ne  seront  plus  imposés  à  la  patente, 
alors  qu'ils  l'étaient  précédemment  et  figu- 
raient au  tableau  C,  parce  que,  dit-il,  le  nou- 
veau tarif  se  substitue  à  l'ancien.  Mais,  mes- 
sieurs, ce  nouveau  tarif  nous  est  proposé 
par  voie  d'additions  et  par  voie  de  retran- 
chements. Il  s'agit  en  ce  moment  d'un  article 
additionnel  qui  vient  s'ajouter  à  ce  qui  fi- 
gure déjà  dans  le  tarif  actuel  de  la  patente 
où  étaient  inscrits  les  exploitants  d'éclairage 
électrique  taxés  à  1  fr.  par  kilowatt;  ils 
resteront,  par  conséquent,  dans  la  loi  exis- 
tante; c'est  bien  ainsi  que  je  l'entends. 

Par  votre  projet  de  loi,  vous  faites  une  si- 
tuation nouvelle  à  une  catégorie  de  produc- 
teurs d'électricité,  les  producteurs  de  force 
motrice;  c'est  cette  disposition  nouvelle 
que  je  vous  demande  de  disjoindre  pour 
qu'elle  puisse  être  examinée  par  la  commis- 
sion avec  les  modifications  que  comporte 
mon  amendement. 

Si  vous  ajournez  le  vote,  comme  je  le 
réclame,  si  vous  votez  la  disjonction  de 
ce  paragraphe,  les  producteurs  de  l'élec- 
tricité d'éclairage  n'en  resteront  pas  moins 
soumis,  comme  ils  le  sont  actuellement, 
au  droit   de  1   fr.  par  kilowatt.  Ce  que 
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nous  vous  demandons,  c'est  la  logique 
même.  M.  le  ministre  reconnaît,  en  effet, 
qu'en  principe,  le  producteur  de  force  motrice 
électrique  ne  doit  pas  être  traité  comme  le, 
producteur  d'éclairage  électrique;  il  vous 
dit  :  «  Mais  je  suis  embarrassé,  pris  àl'lm- 
proviste,  pour  fixer  le  quantum  du  droit  » 
Je  lui  dis,  avec  ma  faible  science  que  j'em- 
prunte à  l'assemblée  consultative  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon,  que  la  pro- 
portion est  de  1  à  10,  que  par  suite  il  faut 
que  le  droit  fixe  soit  de  10  centimes  par 
cheval  de  force  au  lieu  de  1  fr.  par  kilowatt 

Je  comprends  très  bien  qu'il  ne  veuille 
pas  s'en  remettre  à  ma  seule  affirma- 
tion. Mais,  puisqu'il  a  besoin  de  se  li- 
vrer à  des  études  spéciales  pour  établir 
un  droit  nouveau  sur  un  développement 
nouveau  de  l'industrie,  la  logique  com- 
mande qu'il  ajourne  l'inscription  de  cette 
industrie  spéciale  dans  le  tarif  des  pa- 
tentes jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  faire  lui- 
même  les  calculs  nécessaires  pour  établir 
la  taxe. 

La  raison  exige  donc  que,  sans  rien  chan- 
ger au  statu  quo,  sans  rien  faire  perdre  à 
l'administration  des  droits  de  patente  qu'elle 
perçoit  en  cette  matière,  on  distraye  cet 
article  jusqu'à  ce  que  l'administration,  suf- 
fisamment éclairée,  puisse  apporter  des 
chiffres  qui  soient  en  accord  avec  sa  pensée 
et  ses  décisions.  (Très  bienl  très  trient) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministra  des  finances.  Il  n'y  a 

aucun  doute  possible  sur  l'interprétation 
à  donner  à  la  disjonction  de  l'article. 

Aux  retranchements  figure  l'article  qui 
réglait  la  taxe  due  par  les  fabricants  d'éclai- 
rage électrique.  Si  vous  disjoignez  l'article 
nouveau  qui  devait  les  viser,  les  fabricants 
d'éclairage  électrique  ne  payeront  plus  de 
taxe  ;  ce  n'est  pas  ce  que  vous  voulez. 

Pour  arriver  au  but  que  vous  poursuivez 
et  laisser  en  dehors  les  usines  qui  fabri- 
quent l'électricité  force  motrice,  il  faudrait 
reproduire  ici,  dans  les  additons,  la  formule 
qui  figure  aux  retranchements  :  «  Exploitant 
une  usine  d'éclairage  par  l'électricité,  etc.  », 
la  question  de  la  production  de  la  force 
motrice  restant  en  dehors  du  titre;  nous 
la  réglerions  aussitôt  que  possible. 

M.  Charles  Dumont.  Pour  ma  part,  j'ac- 
cepte cette  proposition. 

M.  Pernand  de  Ramai.  J'accepte  la  pro- 
position de  M.  le  ministre  des  finances  et  je 
retire  mon  amendement 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  ce  point  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  opérer  la  substitution 
demandée  à  la  fois  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  par  M.  de  Ramel. 

(La  substitution  est  adoptée.) 

M.  le  président  Nous  arrivons  aux  amen- 
dements relatifs  aux  éditeurs  de  feuilles 
périodiques. 

Vient  tout  d'abord  un  amendement  pré- 
senté par  MM.Puech,  Pierre  Dupuy,  Maurice 
Berteaux,  Carpot   Gérault-Richard,  Albert 


Sarraut  Charles  Bos,  Aristide  Briand,  Marcel 
Sembat  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées), 
et  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  D  :  taux  du  10e  et  du  12*. 

«  Supprimer  les  mots  : 

«  Editeurs  de  feuilles  périodiques  ». 

Tableau  C  :  3«  partie  : 

«  Imprimeur  typographe,  lithographe, 
lithochrome,  en  taille-douce  ou  par  pro- 
cédés phototypiques. 

«  Ajouter  les  mots  : 

«  Editeurs  de  feuilles  périodiques  ». 

Un  second  amendement,  signé  de  M.  Char- 
les Benoist,  est  ainsi  conçu  : 

«  Tableau  D  (taux  du  droit  proportionnel). 

«  Assimiler  les  éditeurs  de  feuilles  ou  re- 
vues périodiques  aux  éditeurs  libraires,  et, 
en  conséquence,  les  taxer  au  taux  du 
vingtième.  » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Benoist 

M.  Charles  Benoist  L'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
est  ainsi  rédigé  : 

«  Assimiler  les  éditeurs  de  feuilles  ou  re- 
vues périodiques  aux  éditeurs  libraires,  et, 
en  conséquence,  les  taxer  au  taux  du 
vingtième.  » 

Qu'est-ce  que  les  éditeurs  de  feuilles  ou 
revues  périodiques  ?  D'abord  qu'est-ce 
qu'une  feuille  ou  revue  périodique  ? 

Afin  d'être  sûr  de  donner  à  la  Chambre 
une  définition  dont  l'orthodoxie  ne  laisse 
rien  à  désirer,  je  l'emprunte  au  rapport  de 
M.  Merlou  : 

«  La  dénomination  d'éditeur  de  feuilles 
ou  revues  périodiques  —  dit  notre  collègue 
—  s'applique  à  l'éditeur  de  tous  les  écrits, 
quels  qu'ils  soient  journaux,  feuilles  ou 
revues  quelconques  paraissant  périodique- 
ment c'est-à-dire  quotidiennement  ou  à  in- 
tervalles plus  ou  moins  éloignés,  et  qui 
avait  été  jusqu'ici  exempté  de  la  patente 
par  application  de  l'article  17,  2»,  de  la  loi 
du  15  juillet  1880.  » 

Aux  termes  de  cette  définition,  il  y  a  en 
France  6,753  périodiques,  dont  2,865  pour 
Paris  seul,  et,  parmi  ces  derniers,  174  quoti- 
diens, qui  tomberaient  sous  le  coup  de  la 
loi.  Jusqu'à  présent,  la  profession  d'édi- 
teur de  feuilles  ou  revues  périodiques, 
c'est-à-dire  d'éditeur  de  journaux  ou  de  re- 
vues et  publications  périodiques  quelcon- 
ques, avait  été  affranchie  de  toute  patente. 
Aujourd'hui,  on  vous  propose  de  la  soumet- 
tre à  une  patente.  Soit  !  Mais  on  range 
cette  profession  dans  la  catégorie  des  pro- 
fessions libérales.  Les  éditeurs  de  feuilles 
périodiques  ne  peuvent  évidemment  que 
remercier  la  commission  de  l'amabilité 
avec  laquelle  elle  veut  bien  les  classer 
parmi  les  professions  libérales  ;  seulement 
11  faudrait  s'entendre  sur  l'espèce  des  pro- 
fessions libérales  auxquelles  la  commission 
les  assimile.  Or,  les  voici  assimilés  à  cette 
sorte  des  professions  libérales  qui  sont  sou- 
mises à  la  patente  du  dixième—  à  Paris,  du 
cinquième  ou  du  sixième  avec  les  centimes 
additionnels  —  aux  avocats,  aux  référen- 
daires au  sceau  de  France,  aux  avoués,  aux 


agréés,  aux   commissaires  -priseurs,  aux 
greffiers,  etc. . . 

M.  Danson.  Cela  n'a  rien  de  désobli- 
geant 1 

M.  Charles  Benoist  Mais  non,  cela  n'a 
rien  de  désobligeant  et  l'observation  non 
plus  de  ma  part  n'a  rien  de  désobligeant  ; 
tout  ce  que  je  dis,  c'est  qu'en  fait  les  édi- 
teurs de  feuilles,  de  revues  périodiques  se 
trouvent  placés  dans  le  tableau  entre  les 
dentistes  et  les  huissiers. 

M'en  plalndrai-je,  messieurs?  Point  du 
tout  Je  me  borne  à  remarquer  qu'à  tant 
faire  que  de  ranger  les  éditeurs  de  pério- 
diques dans  la  classe  des  professions  libé- 
rales, il  serait  logique  de  les  assimiler  plu- 
tôt à  celles  de  ces  professions  dont  ils  se 
rapprochent  le  plus,  c'est-à-dire  aux  gens 
de  lettres,  aux  artistes,  aux  savants,  les- 
quels sont  exempts  de  toute  patente  [Trèt 
bien!  trèt  trient),  et  non  aux  vétérinaires, 
aux  dentistes,  aux  huissiers  qui  payent  la 
patente  du  dixième  et  dont  je  ne  m'écarte, 
croyez-le,  que  pour  ce  seul  motif.  (On  rit.) 
La  commission  d'ailleurs  semble  disposée 
aie  reconnaître. 

Et  nous,  nous  reconnaissons,  en  revanche, 
que  sous  un  autre  aspect  les  éditeurs  de 
périodiques  sont  encore  des  marchands  de 
papier  imprimé.  Sans  doute,  s'ils  sont  »  un 
certain  point  de  vue,  des  producteurs  ou  des 
marchands  d'esprit  ils  sont  cependant  des 
marchands  d'esprit  matérialisé  ;  et  au  mo- 
ment où  cet  esprit  se  matérialise,  nous 
admettons  que  la  commission  des  patentes, 
en  ces  temps  calamiteux  de  fiscalité  sévère 
{Mouvements  divers)  intervienne  tout  aussi- 
tôt les  retienne  et  s'apprête  à  les  taxer. 

M.  la  rapporteur.  Nous  avons  dégrevé 
presque  toutes  les  professions,  mon  cher 
collègue. 

M.  Charles  Benoist.  Vous  taxez  celle-ci. 
Système  des  compensations! 

Eh  bien  !  messieurs,  si  les  éditeurs  dont 
je  parle  sont,  devant  le  Trésor,  des  marhands 
de  papier  imprimé,  dans  quelle  catégorj* 
doivent-ils  être  classés  et  comment  faut-il 
les  taxer?  La  réponse  parait  toute  simple. 
Us  sont  des  marchands  de  papier;  ou'on 
les  taxe  comme  les  autres  marchands,  leurs 
voisins,  les  éditeurs-libraires. 

Et  ils  ont  une  bonne  raison  de  dtmander 
qu'il  en  soit  ainsi  ;  la  différence  de  traite- 
ment est  en  effet  très  grande,  car  la  commis- 
sion des  patentes  traite  assez  peu  libérale- 
ment les  professions  libérales  qu'elle  ne 
laisse  pas  échapper  :  elles  les  Impose  au  taux 
du  dixième,  équivalent  à  Paris,  je  le  répète, 
au  cinquième  ou  au  sixième  de  la  valeur 
locative. 

L'objet  de  mon  amendement  est  précisé- 
ment de  faire  sortir  les  éditeurs  de  feuilles 
ou  revues  périodiques  de  la  catégorie  de8 
professions  libérales  taxées  au  dixième  pour 
les  faire  rentrer  dans  celle  des  éditeurs- 
libraires,  auxquels  ils  sont  vraiment  assimi- 
lables en  tant  qu'ils  peuvent  être  astreints 
à  la  patente  et  qui  ne  sont  taxés  qu'au 
I  vingtième. 
I     Je  prie  la   Chambre    de   vouloir  bien 
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adopter  cet  amendement.  (Applaudissements 
sur  divers  bernes.) 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Puech. 

M.  Louis  Puech.  J'ai  présenté,  avec 
quelques-uns  de  nos  collègues,  un  amende- 
ment analogue.  Je  demande  aussi  qu'on 
change  de  tableau  les  éditeurs  de  feuilles 
périodiques.  Les  motifs  qui  nous  ont  guidés 
d'ailleurs  ne  tiennent  pas  à  la  place  qu'on 
leur  a  assignée  entre  les  dentistes  et  les 
greffiers  —  cela  n'a  pas  à  notre  sens  grande 
importance  —  mais  nous  avons  trouvé  que 
le  texte  voté  une  première  fois  par  la  Cham- 
bre et  le  Sénat  d'une  part  les  frappe  trop 
durement,  d'autre  part  a  tort  de  confondre, 
dans  la  même  obligation  fiscale  toutes  les 
feuilles  périodiques,  même  celles  qui  n'ont 
qu'un  but  et  qu'un  intérêt  scientifique,  phi- 
lanthropique, syndical,  etc. 

Je  me  rallierais,  quant  à  moi,  très  volon- 
tiers à  l'amendement  de  M.  Charles  Benoist 
et  je  renoncerais  au  nôtre,  quoique  plus 
avantageux  pour  les  éditeurs,  si  l'amende- 
ment de  notre  collègue  ne  comportait  pas 
un  droit  fixe,  relativement  élevé.  Ce  droit 
fixe  fait,  à  mon  sens,  disparaître  toute  la 
portée  de  l'amendement.  En  effet,  si  nous 
demandons  une  réduction,  c'est  surtout 
parce  que  nous  voulons  exonérer  dans  la 
plus  large  mesure  une  foule  de  journaux 
ou  revues  de  propagande  qui  ne  font  aucun 
bénéfice  et  qu'un  impôt  un  peu  lourd  tuerait 
peut-être. 

Or,  l'amendement  de  M.  Charles  Benoist 
conserve  un  droit  fixe,  qui  est  à  Paris  de 
UO  fr.  en  principal,  de  plus  de  300  fr.  avec 
les  centimes,  et  qui,  à  lui  seul,  est  trop  lourd 
pour  la  plupart  des  périodiques.  Ce  droit  se- 
rait trop  lourd,  surtout  pour  les  bulletins 
des  sociétés  philan tropiques,  mutuelles,  syn- 
dicales... 

M.  la  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
député,  mais  les  publications  auxquelles 
vous  faites  allusion,  les  bulletins  de  sociétés 
et  d'œuvres  philanthropiques  ou  mutuelles 
ne  seraient  assujettis  en  aucun  cas.  Ce  ne 
sont  pas  des  entreprises  commerciales  ;  ce 
sont  des  bulletins  qui  ne  sont  vendus  ni  au 
numéro,  ni  en  abonnement,  mais  qui  sont 
servis  gratuitement  aux  adhérents. 

M.  Louis  Pueoh.  C'est  possible,  mais 
c'est  une  autre  question.  J'y  reviendrai. 

M.  Dejeante.  Et  les  bulletins  de  syn- 
dicats? 

M.  Louis  Pueoh.  Nous  demanderons 
qu'on  exonère  complètement  les  feuilles 
périodiques  qui  n'ont  qu'un  but  philanthro- 
pique, qui  s'occupent  de  mutualité,  de 
sports,  que  sais-je?  qui  sont  destinées  à  des 
adhérents  et  qui  ne  constituent  pas  des 
entreprises. 

M.  J.  Thierry.  Mais  les  feuilles  de  sport 
font  du  commerce... 

M".  Louis  Puech.  Je  veux  parler  des  bul- 
letins des  sociétés,  destinés  aux  seuls  adhé- 
rents, n  n'est  pas  question  d'entreprises 
commerciales. 

M.  S.  Thierry.  Elles  contiennent  des  ré- 
clames commerciales. 
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M.  Louis  Puech.  Messieurs,  veuillez  me 
laisser  m'expliquer;  vous  pourrez  démon- 
trer ensuite  que  j'ai  tort  et  que,  bien  que 
l'on  trouve  dans  la  loi  une  rubrique  ainsi 
rédigée  :  «  Editeurs  de  feuilles  périodiques», 
certaines  de  ces  publications  n'y  sont  pas 
comprises.  C'est  possible.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et  que  le  texte 
de  la  commission  a  une  portée  tellement 
générale  qu'il  englobe  les  éditeurs  quelcon- 
ques de  feuilles  périodiques. 

Mettons  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  et  pas- 
sons. Je  disais  que  l'objection  que  je  fais  à 
l'amendement  de  M.  Charles  Benoist,  c'est 
de  comporter  un  droit  fixe  frappant  tout  le 
monde. 

M.  Charles  Benoist.  J'abandonne  volon- 
tiers le  droit  fixe,  si  vous  voulez  bien  me 
donner  une  double  satisfaction. 

M.  Louis  Puech.  Très  bien  !  Nous  récla- 
mons, nous,  l'assimilation  des  éditeurs  de 
périodiques  aux  imprimeurs,  mais  nous 
n'avons  pas  d'amour-propre  d'auteur.  Si  la 
commission,  qui  parait  en  principe  se  ral- 
lier à  notre  amendement,  trouve  une  com- 
binaison qui  supprime  le  droit  fixe,  je  n'in- 
sisterai pas.  Nous  nous  entendrons  très  fa- 
cilement et  je  crois  que  M.  Charles  Benoist 
est  tout  disposé  à  s'y  rallier  pourvu  que, 
conformément  à  nos  deux  amendements,  le 
taux  du  droit  proportionnel  ne  dépasse  pas 
le  vingtième. 

M.  Charles  Benoist  Je  m'y  rallierai 
d'autant  plus  volontiers  que  c'est  là  une 
amélioration  à  mon  propre  amendement. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  tient 
d'abord  à  dégager  sa  responsabilité.  Ce 
n'est  pas  elle,  pas  plus  d'ailleurs  que  le 
Gouvernement,  qui  a  pris  l'initiative  de  la 
mesure  assujettissant  à  la  patente  les  édi- 
teurs de  revues  périodiques. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  une 
mesure  qui  provient  uniquement  de  l'ini- 
tiative parlementaire. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  re- 
connu sans  peine  qu'en  faisant  disparaître 
de  la  liste  des  exemptions  les  éditeurs  de 
revues  périodiques  on  avait  peut-être  obéi 
à  un  sentiment  de  fiscalité  excessive  et 
qu'il  convenait  d'apporter  des  tempéra- 
ments aux  décisions  antérieures. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  entendu  M. 
Charles  Benoist  et  M.  Puech,  la  commis- 
sion a  essayé  de  trouver  un  texte  transac- 
tionnel qui  pût  être  voté  par  la  Chambre 
et  qui  se  substituerait  à  l'amendement  dé- 
posé par  nos  honorables  collègues  tout  en 
leur  donnant  satisfaction.  Voici  donc  le 
texte  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  Tableau  D. 

«  Taux  du  dixième  et  du  douzième. 

«  Supprimer  :  éditeurs  de  feuilles  ou  re- 
vues périodiques. 

«  Ajouter  à  la  suite  de  ces  taux  : 

«  Taux  du  vingtième. 

«  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  ving- 
tième de  la  valeur  locatlve  de  tous  les 
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locaux  occupés  par  les  éditeurs  de  feuilles 
ou  revues  périodiques.  » 

M.  Louis  Puech.  J'accepte,  en  ce  qui  me 
concerne,  cette  rédaction. 

M.  Charles  Benoist.  J'accepte  d'autant 
plus  volontiers  ce  texte,  qu'il  est  la  repro- 
duction de  mon  amendement  avec  la  sup- 
pression du  droit  fixe.  Cette  suppression 
améliorant  encore  mon  amendement,  je  ne 
puis  donc  qu'y  acquiescer. 

Plusieurs  membres.  Quel  est  l'avis  du  Gou- 
vernement? 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement est  prêt  à  se  rallier  aux  proposi- 
tions de  la  commission  et  des  auteurs  de 
l'amendement;  et,  puisqu'on  lui  demande 
son  avis,  peut-être  lui  sera-il  permis  de 
rappeler  que  cette  disposition  n'a  pas  son 
point  de  départ  dans  le  projet  de  loi  qui  a 
été  déposé  en  1895;  elle  a  été  introduite 
dans  ce  projet  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre de  la  Chambre,  l'honorable  M.  Georges 
Berry.  (Mouvements  divers.) 

n  est  vrai  que,  par  la  suite,  l'honorable 
député  a  changé  d'avis  et  qu'il  a  demandé 
le  retranchement  de  l'article  dont  il  s'agit 
(On  rit),  mais  la  Chambre  rejeta  cette  pro- 
position par  381  voix  contre  135. 

Je  donne  ces  renseignements  rétrospec- 
tifs, non  pas  pour  rendre  à  chacun  la  jus- 
tice qui  lui  est  due,  mais  parce  que  j'ai 
constaté  dans  la  presse  un  étonnement  qui 
était  bien  fait  pour  avoir  sa  répercussion 
sur  moi-même  et  sur  les  membres  de  la 
Chambre  également. 

n  semblait  qu'on  venait  d'Introduire, 
entre  deux  délibérations,  subrepticement  — 
j'ai  lu  dernièrement  encore  ce  mot  dans  les 
journaux  les  mieux  informés  —  des  dispo- 
sitions contre  la  presse. 

La  Chambre  sait  maintenant  que  ce  n'est 
ni  le  Gouvernement  actuel,  ni  ceux  qui  l'ont 
précédé,  ni  la  commission  qui  est  sur  ces 
bancs  qui  ont  proposé  l'imposition  des 
journaux  ;  cette  mesure  a  été  décidée  sans 
visées  aussi  nocives  que  celles  que  lui  prê- 
tent les  honorables  éditeurs  qui  ont  craint 
un  moment  de  pâtir  de  cette  improvisa- 
tion. 

S'il  pouvait  résulter  de  ce  fait  cette  leçon 
qu'il  faut  se  défier  des  improvisations  en 
matière  législative,  et  particulièrement  en 
matière  de  loi  de  finances  (Très  bien!  très 
bien  /),  il  n'y  aurait  qu'à  se  féliciter  de  l'inci- 
dent qui  vient  de  donner  lieu  à  ces  quel- 
ques observations.  (Applaudissements.) 

If.  le  président.  Cela  n'empêche  pas  le 
Gouvernement  d'accepter  le  texte  impro- 
visé par  la  commission.  (On  rit.) 

M.  Mirman.  Les  déclarations  de  M.  le  di- 
recteur général  des  contributions  directes 
subsistent  cependant,  à  savoir  que  même  ce 
taux  réduit  ne  sera  pas  appliqué  à  ces  pe- 
tites feuilles  périodiques  imprimées  par  des 
sociétés  philanthropiques,  par  des  syndi- 
cats ouvriers  ou  par  des  bourses  du  tra- 
vail. 

M.  Louis  Pueoh.  Messieurs,  il  faut  que 
cela  soit  entendu  bien  formellement,  —  et 
un  texte  de  quelques  lignes  dans  la  loi  vaut 
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sans  doute  mieux  que  de  vagues  déclara- 
tions faites  à  la  Chambre.  (Très  bienl  très 
bien!)  Les  mots:  éditeurs  de  feuilles. pério- 
diques et  de  revues  ont  un  sens  tout  à  fait 
général  et  compréhensif,  et  je  crains  qu'avec 
le  besoin  de  fiscalité  qui  guide  certains 
agents  du  Trésor  on  ne  l'étende  à  des  jour- 
naux que,  dans  la  pensée  de  tous  ici,  on  doit 
exonérer.  Je  propose  donc,  après  avoir  sou- 
mis à  la  commission  qui  l'accepte  et  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  d'ajouter  au 
texte  que  nous  venons  de  voter  ces  mots  : 
«  A  l'exception  des  bulletins  non  quotidiens 
des  sociétés,  associations,  cercles,  patro- 
nages, organisations  mutuelles,  syndicales, 
artistiques,  littéraires,  philosophiques,  scien- 
tifiques, sportives  et  politiques...  »  (Mouve- 
ments divers.) 

Attendez  la  fin,  messieurs!  J'étais  bien 
persuadé  qu'on  ne  me  laisserait  pas  aller 
jusqu'au  bout  et  qu'on  s'exclamerait  avant 
même  de  savoir  exactement  ce  que  je  pro- 
posais ;  c'est  pour  cela  que  j'avais  pris  la 
précaution,  qui  d'ailleurs  ne  m'a  pas  servi 
dans  l'espèce,  de  dire  tout  d'abord  que 
j'étais  d'accord  avec  la  commission  et  le 
Gouvernement  —  ce  qui  semblait  indiquer 
qu'au  fond  mon  amendement  ne  contient 
pas  des  énormités.  (On  rit.) 

M.  J.  Thierry.  On  a  vu  des  accords  se 
faire  sur  des  énormités  ! 

M.  Louis  Puech.  Ce  n'est  pas  le  cas,  vous 
allez  le  voir  ;  seulement,  permettez-moi  d'a- 
chever la  lecture  de  mon  texte.  J'ai  précisé 
autint  que  possible  et  d'une  façon  non  li- 
mitative les  organisations  visées  et  la  na- 
ture de  ces  organisations,  et  j'ajoute  : 
«  ...lorsque  ces  bulletins  ne  s'adressent 
qu'aux  adhérents  et  qu'ils  ne  contiennent 
pas  d'annonces  ».  Voilà  mon  texte  complet. 
(Très  bienl  très  bien!) 

M.  le  président.  Nous  allons  d'abord  sta- 
tuer sur  le  texte  proposé  par  la  commission 
et  accepté  à  la  fois  par  les  auteurs  des 
amendements  et  le  Gouvernement.  La 
Chambre  se  prononcera  ensuite  sur  les  res- 
trictions ajoutées  par  M.  Puech. 

M.  Bepmale.  Je  demande  la  division. 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  voudrais  deman- 
der à  la  commission  sur  quels  locaux  elle 
entend  asseoir  le  droit  proportionnel  du 
vingtième. 

M.  le  rapporteur.  Il  en  sera  des  éditeurs 
de  périodiques  comme  des  autres  profes- 
sions :  le  droit  proportionnel  porte  à  la  fois 
sur  le  local  servant  à  l'habitation  person- 
nelle du  patentable  et  sur  le  local  profes- 
sionnel. 

M.  Fabien-Cesbron.  Mais  dans  bien  des 
cas,  notamment  pour  les  petites  publica- 
tions, pour  un  journal  politique  d'arrondis- 
sement, il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de 
local  professionnel.  On  ne  peut  pas  con- 
sidérer comme  tel  le  lieu  où  est  installée  la 
rédaction  du  journal.  Vous  savez  bien  que 
presque  tous  ces  petits  journaux  s'impri- 
ment chez  de  grands  imprimeurs... 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  On  impo- 
sera l'imprimeur. 

M.  Fabien-Cesbron.  Dans  quelle  propor- 


tion ?  Quelle  sera  la  part  afférente  à  ce  pe- 
tit journal  qui  parait  tous  les  huit  jours  et 
qui  a  de  la  peine  à  vivre,  alors  que  le  même 
imprimeur  en  imprime  cinq  ou  six  ?  Dans 
quelle  mesure  peut-on  assimiler  ceux  qui 
publient  des  journaux  politiques  dans  de 
petits  arrondissements  avec  ceux  qui  font 
œuvre  commerciale?  En  réalité,  les  éditeurs 
de  ces  petits  journaux  ne  font  pas  une  œu- 
vre commerciale.  Sur  quelle  base  asseoira- 
t-on  la  patente  î 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Le  droit  proportionnel  au  taux  du  ving- 
tième, qui  constituera  la  patente  des  édi- 
teurs des  feuilles  ou  revues  périodiques, 
portera  à  la  fois  sur  l'habitation  du  paten- 
table —  c'est  là  un  principe  absolu  en  ma- 
tière de  patente  —et,  en  second  lieu,  sur  tous 
les  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion. 

Si  l'éditeur  est  déjà  imposé  comme  impri- 
meur, le  droit  proportionnel  sur  l'habitation 
ne  sera  pas  dû,  puisqu'il  est  déjà  payé 
au  titre  de  la  profession  d'imprimeur  d'a- 
près le  taux  du  vingtième  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  locaux  professionnels,  si  ces  lo- 
caux servent  à  la  fois  à  la  profession  d'im- 
primeur et  à  celle  d'éditeur,  on  n'imposera 
que  la  différence  résultant  de  l'application 
du  taux  du  vingtième  au  lieu  de  celui  du 
cinquantième  applicable  à  l'imprimerie. 

M.  Fabien-Cesbron.  Quel  sera  le  paten- 
table? Quel  est  le  rédacteur  d'un  journal, 
aux  yeux  de  la  loi?  C'est  le  gérant  Sera-ce 
l'habitation  du  gérant  qui  sera  imposée  ? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Le  patentable,  c'est  celui  qui  édite,  celui 
qui  fait  le  journal,  celui  qui  recueille  les 
bénéfices  de  la  vente...  (Exclamations  sur 
divers  bancs.) 

M.  Fabien-Cesbron.  Oh  !  les  bénéfices  de 
la  vente  ! 

M.  Magniaudé.  Nous  vous  les  donnons, 
si  vous  voulez! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
. .  .c'est  celui  qui  réunit  les  articles  destinés 
à  être  publiés,  qui  les  revoit  les  corrige,  les 
met  en  œuvre,  les  livre  à  l'imprimeur,  et 
qui,  la  feuille  une  fols  imprimée,  la  fait 
mettre  en  vente  ou  perçoit  les  abonne- 
ments. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
d'Iriart  d'Etchepare. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  comprends 
très  bien  le  sentiment  qui  guide  notre  collè- 
gue et  ami  M.  Puech.  Qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,  si  on  maintient  le  texte  qu'il 
soumet  à  nos  délibérations,  il  va  tuer  à  peu 
près  toutes  les  publications  mensuelles  ou 
hebdomadaires  de  tous  les  petits  corps 
constitués  en  sociétés  ou  en  syndicats. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet?  Voici  des  so- 
ciétés de  tir,  sportives  ou  des  syndicats  qui 
envoient  un  bulletin  à  leurs  adhérents  uni- 
quement, sans  le  mettre  en  vente,  pour  les 
instruire  de  ce  qui  se  passe  dans  la  société, 
moyennant  une  cotisation  mensuelle  de 
50  centimes  dans  les  uns,  une  cotisation  an- 
nuelle de  6  ou  7  fr.  dans  les  sociétés  de  tir. 

11  est  absolument  impossible  aux  collecti- 


vités qui  éditent  ces  petits  bulletins  hebdo- 
madaires, mensuels,  de  faire  des  bénéfices. 

M.  Puech  nous  dit  :  «  Il  suffira  qu'il  y  ait 
des  annonces  dans  les  bulletins  pour  qu'ils 
soient  frappés  de  la  patente  ».  Mais  c'est 
par  ces  annonces,  venues  souvent  de  leurs 
adhérents  eux-mêmes,  qu'ils  arrivent  à  vi- 
vre et  à  maintenir  la  cohésion  morale  entre 
les  associés,  la  cotisation  minime  de  ces  so- 
ciétés ne  leur  permettant  pas  de  suffire 
seule  à  cette  dépense.  En  maintenant  ce 
texte,  on  supprimerait  radicalement  toutes 
ces  publications.  J'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ce  point. 

M.  Louis  Puech.  Si  ce  n'est  que  cela,  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  supprimer 
cette  disposition. 

M.  Bepmale.  Je  renouvelle  les  questions 
de  notre  collègue  M.  Fabien-Cesbron. 

Où  est  l'éditeur,  comment  le  connaîtrez- 
vous  ?  La  loi  n'impose  pas  la  déclaration. 
Sera-ce  le  gérant?  Il  est  insolvable.  L'impri- 
meur? Comment  obligerez-vous  un  impri- 
meur à  payer  une  patente  pour  un  journal 
qui  parait  aujourd'hui  et  qui  peut  ne  pas 
paraître  dans  huit  jours  !  Et  si  cette  revue 
hebdomadaire  change  d'imprimeur  tous  les 
mois,  où  sera  l'éditeur? 

Votre  disposition  sera  absolument  illu- 
soire, tant  que  vous  n'aurez  pas  apporté  un 
texte  précis  imposant  en  quelque  sorte 
l'obligation  de  déclarer  quel  est  l'éditeur  du 
journal 

Je  demande  purement  et  simplement  la 
suppression  de  l'article. 

M.  Mirman.  Je  me  permets  de  citer  un 
cas  dans  lequel  l'application  du  présent  ar- 
ticle serait  matériellement  impossible. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  bourses  du 
travail  —  j'en  connais  ;  celle  de  Reims,  par 
exemple  —  qui  publient  un  bulletin  men- 
suel Ce  bulletin  n'est  pas  seulement  en- 
voyé à  leurs  adhérents  ;  il  a  un  certain 
nombre  d'abonnés  —  oh!  un  très  petit 
nombre!  —  qui  payent  quelque  chose 
comme  1  fr.  par  an,  je  crois.  Ce  bulletin  s 
quelques  annonces  qui  le  font  vivre. 

Si  vous  maintenez  l'article,  je  vous  défie 
de  m'indiquer  la  matière  imposable.  Celui 
qui  recueille  les  articles,  celui  qui  organise 
le  journal,  et  que  M.  le  directeur  général  des 
contributions  directes  indique  comme  de- 
vant être  l'éditeur,  c'est  le  secrétaire  de  la 
bourse  du  travail  Est-ce  lui  qui  sera  im- 
posé? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Monsieur  le  député,  dans  l'espèce  que  vous 
envisagez  il  n'y  a  pas  l'exercice  d'une  pro- 
fession. Le  secrétaire  de  la  bourse  du  tra- 
vail publie  un  bulletin  qui  n'est  pas  mis  en 
vente. 

M.  Mirman.  Pardon,  il  a  des  abonnés  ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Ce  sont  les  adhérents  de  la  bourse  du 
travail  ! 

M.  Mirman.  Pas  du  tout  Je  ne  suis  pas 
un  adhérent  de  la  bourse  du  travail  n'étant 
pas  ouvrier,  et  cependant  je  suis  abonné  à 
son  bulletin. 
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M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  11 

n'y  a  pas  la  l'exercice  d'une  profession. 

Dans  le  cas  que  vous  signalez,  que  l'article 
soit  voté  ou  non,  la  patente  ne  peut  pas  être 
Imposée,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  entre- 
prise commerciale. 

M.  Fabien-Cesbron.  Mais  la  plupart  des 
journaux  ne  sont  pas  des  entreprises  com- 
merciales ! 

M.  Mirman.  Il  n'y  a  donc  pas  entreprise 
commerciale,  monsieur  le  commissaire  du 
Gouvernement,  bien  que  le  bulletin  dont  je 
parle  ait  des  abonnés  autres  que  les  adhé- 
rents de  la  bourse  du  travail  ?... 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Constans.  Je  veux  appuyer  d'un 
mot  les  observations  qui  viennent  d'être 
faites.  On  s'occupe  de  bourses  du  travail. 
Je  pense  que  c'est  le  moment  de  signaler 
que  le  parti  socialiste  a  un  grand  nombre 
de  feuilles  hebdomadaires  qui  ne  sont  pas 
seulement  distribuées  à  quelques  abonnés, 
mais  sont  vendues  au  numéro,  et  qui 
n'existent  que  grâce  aux  sacrifices  que  s'im- 
posent péniblement  les  associations  poli- 
tiques qui  ont  le  droit  d'exister. 

H.  Fabien-Cesbron.  Très  bien  !  Vous 
avez  cent  fois  raison  ! 

M.  Paul  Constans.  En  votant  un  article 
pour  Imposer  les  éditeurs  de  ces  feuilles  pé- 
riodiques, vous  imposerez  forcément  un 
militant  qui  sera  probablement  insolvable. 
(Mouvements  divers.)  C'est  qu'en  effet  les 
militants  socialistes  ne  sont  pas  riches,  en 
général!  Vous  allez  ainsi  supprimer  complè- 
tement le  droit  pour  le  parti  socialiste  d'ex- 
poser ses  idées,  de  les  défendre.  Ce  sera  un 
bâillon  appliqué  à  ceux  qui  ne  disposent  pas 
des  capitaux  nécessaires  pour  faire  vivre 
des  journaux. 

Un  membre  au  centre.  Vous  avez  des  capi- 
talistes parmi  vous  ! 

M.  Paul  Constans.  Je  reprends  la  première 
partie  de  l'amendement  de  M.  Puech  ten- 
dant à  supprimer  les  mots  •<  éditeurs  de 
feuilles  périodiques  »,  et  je  demande  que  cet 
amendement  soit  mis  aux  voix  le  premier 
comme  étant  celui  qui  s'écarte  le  plus  de  la 
proposition  de  la  commission.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Louis  Puech.  C'est  ce  que  nous 
demandons. 

M.  le  président.  11  me  semble  que  les  ob- 
servations qui  se  produisent  se  rapportent 
surtout  à  la  nature  des  exceptions  prévues 
par  la  disposition  additionnelle  de  M.  Puech 
et  c'est  —  si  mes  collègues  le  veulent 
bien  —  à  propos  de  l'étendue  de  ces 
exceptions  qu'ils  présenteront  leurs  obser- 
vations. 

La  Chambre  pourra  alors  procéder  à  un 
vote  sur  l'ensemble,  comprenant  à  la  fois 
les  exceptions  et  les  dispositions  princi- 
pales de  la  commission. 

Je  crois  que  je  dois  d'abord  mettre  aux 
voix  la  proposition  de  la  commission. 
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M.  Paul  Constans.  Mon  amendement 
s'écarte  complètement  non  seulement  de  la 
première  rédaction,  mais  encore  de  la  ré- 
daction nouvelle  acceptée  par  la  commis- 
sion. Il  tend  4  l'exonération  de  tous  les 
journaux. 

M.  le  président  M.  Paul  Constans  pro- 
pose au  tableau  D  (Taux  du  dixième  et  du 
douzième)  la  suppression  des  mots  «  édi- 
teurs de  feuilles  périodiques  ». 

C'est  bien,  en  effet,  cet  amendement  qui 
s'écarte  le  plus  du  texte  de  la  commission, 
et  c'est  lui  que  je  vais  mettre  aux  voix. 

M.  Jean  Codet  Je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  de  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  éditeurs  de  feuilles  périodi- 
ques. 

M.  le  pvésideat  de  la  commission.  La 
commission  repousse  le  renvoi. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  la  commission. 

(Le  renvoi  n'est  pas  prononcé.) 

M.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
maintenant  l'amendement  de  M.  Constans. 

M.  Mirman.  Je  ne  veux  pas  voter  sans  avoir 
obtenu  de  la  commission  et  de  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  un  éclaircissement. 
Si  nous  supprimions,  comme  le  demande  M. 
Constans,  la  totalité  de  l'article,  exonére- 
rions-nous de  toute  patente  les  journaux 
périodiques,  financiers  ou  Illustrés? 

M.  Louis  Puech.  Oui. 

M.  Mirman.  Je  me  refuse,  dans  ces  condi- 
tions, à  voter  l'amendement.  (Applaudiise- 
ments  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante. 

M.  Dejeante.  Il  n'entre  pas  dans  notre 
pensée  d'exempter  des  journaux  très  riches, 
notamment  les  journaux  illustrés  qui  se 
payent  très  cher  et  qui  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  des  œuvres  philanthro- 
piques. J'insiste  particulièrement  pour  que 
la  nomenclature  indiquée  par  M.  Puech  soit 
seule  maintenue,  c'est-à-dire  que  soient 
seuls  exonérés  les  petits  organes  politi- 
ques, hebdomadaires,  professionnels  qui  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  une  in- 
dustrie alors  que,  au  contraire,  les  grands 
journaux  illustrés  produisent  des  bénéfices. 

M.  Paul  Constans.  Pour  donner  satisfac- 
tion aux  préoccupations  de  quelques-uns  de 
mes  collègues,  je  propose  d'ajouter,  après 
les  mots  :  «  des  feuilles  périodiques  »,  les 
mots  suivants:  «  politiques  et  profession- 
nelles. »  (Exclamations.) 

M.  le  président.  L'amendement  de 
M.  Constans  est  ainsi  modifié  : 

«  Supprimer  au  tableau  D  les  éditeurs  de 
feuilles  périodiques,  politiques  et  profes- 
sionnelles. » 

M.  Louis  Puech.  Et  les  autres? 

M.  Charles  Benoist.  Et  les  feuilles  litté- 
raires et  scientifiques? 

M.  Paul  Constans.  En  présence  des  dis- 
cussions que  soulèverait  encore  cette  modi- 
fication, je  maintiens  mon  amendement  tel 
qu'il  était  primitivement  rédigé.  (Mouve- 
ments divers.) 


M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Constans, 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président  Nous  en  arrivons  donc 
à  la  rédaction  proposée  par  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  Puech. 

M.  Louis  Puech.  La  proposition  de  notre 
collègue,  M.  Constans,  ayant  été  repoussée, 
nous  restons  en  présence  du  texte  de  la 
commission  auquel  s'est  rallié  M.  Charles 
Benoist  et  auquel  nous  nous  sommes  ralliés 
nous-mêmes,  auteurs  de  l'amendement  qui 
assimilait  les  éditeurs  aux  imprimeurs.  Par 
conséquent,  tous  les  périodiques  dont  on 
peut  dire  qu'ils  font  le  commerce,  qu'ils 
sont  une  entreprise,  seront  soumis  à  une 
patente  du  vingtième  au  lieu  du  dixième, 
qui  était  celle  à  laquelle  ils  étaient  imposés 
dans  le  projet  de  la  commission. 

J'ai  proposé  un  certain  nombre  d'excep- 
tions extrêmement  larges.  Je  reconnais, 
après  les  observations  très  justes  faites  par 
notre  collègue,  M.  d'Etchepare,  qu'il  vaut 
mieux  supprimer  à  la  fin  de  mon  amende- 
ment les  mots  :  «  et  qui  ne  contiennent  pas 
d'annonces.  »  Je  déclare  supprimer  ces  mots, 
mais  je  maintiens  l'amendement  qui  exo- 
nère toutes  les  feuilles  qui  ont  un  but  de 
propagande  scientifique,  philanthropique, 
mutualiste,  syndicale,  etc.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  16  président  Avant  de  statuer  sur 
les  exceptions  multiples  et  de  détail  propo- 
sées par  M.  Puech,  11  conviendrait,  je  crois, 
que  la  Chambre  se  prononçât  sur  la  disposi- 
tion proposée  par  la  commission  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Tableau  D.  —  Taux  du  dixième  et  du 
douzième  : 

«  Supprimer  :  «  Editeurs  de  feuilles  ou  re- 
vues périodiques.  » 

Ajouter  à  la  suite  de  ces  taux  : 

«  Taux  du  vingtième  : 

«  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  ving- 
tième de  la  valeur  locatlve  de  tous  les  lo- 
caux occupés  par  les  éditeurs  de  feuilles  ou 
revues  périodiques.  » 

Je  mets  aux  voix,  sous  réserve  des  ex- 
ceptions sur  lesquelles  il  sera  statué  tout  à 
l'heure,  le  texte  de  la  commission. 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  voudrais 
qu'il  ine  fût  permis  de  faire  remarquer  à 
l'honorable  M.  Puech  et  à  la  Chambre 
qu'on  s'engage  dans  une  voie  dangereuse 
lorsqu'on  entreprend  une  énumération  qu'on 
ne  peut  s'assurer  à  l'avance  de  faire  com- 
plète. J'ajoute  qu'en  l'espèce  elle  est  tout- 
à-fait  inutile;  11  suffit  de  se  rappeler  le 
principe  même  qui  domine  la  loi  que  nous 
votons  pour  voir  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre 
que  des  publications,  ne  poursuivant  pas 
un  but  de  lucre,  puissent  être  frappées  de 
la  patente. 

Qu'est-ce  que  la  patente,  en  définitive? 
C'est  un  impôt  sur   les    gains  présumés 

I6i 


Digitized  by 


Google 


1306 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


des  entreprises  constituées  en  vue  de  re- 
cueillir des  bénéfices. 

11  suffit  de  cette  énonciation  pour  bien  se 
rendre  compte  que  si  Ton  frappait  d'un 
droit  de  patente  des  bulletins  philanthro- 
piques ou  artistiques,  distribués  par  des 
collectivités  quelconques  à  leurs  adhérents, 
il  suffirait  d'un  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etat...  (Exclamations.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  C'est 
vous  qui  payeriez  les  frais. 

M.  le  ministre.  Je  voulais  dire  que  ce  re- 
cours au  conseil  d'Etat  était  une  ressource 
suprême  au  cas  où,  par  méprise,  par  erreur, 
par  exception,  l'une  de  ces  publications 
viendrait  à  être  frappée.  Mais  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  vous  a  déclaré 
et  je  déclare  à  mon  tour  que  nous  interpré- 
tons bien  la  loi  comme  vous  l'interprétez. 
Pourquoi  dès  lors  vous  embarrasser  dans 
des  textes  qui  ne  peuvent  pas  être  complets 
et  qui  feront  naître,  à  la  place  des  difficul- 
tés que  vous  voulez  supprimer,  d'autres 
difficultés? 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions 
que  vous  avez  votées  frappent  les  éditeurs 
de  publications  périodiques  ayant  en  vue 
de  recueillir  des  bénéfices  et  ne  frappent  pas 
les  autres.  Cela  doit  vous  suffire,  il  me  sem- 
ble. (Très  bien  1  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Puech. 

M.  Louis  Puech.  En  présence  des  expli- 
cations si  précises  de  M.  le  ministre  des 
finances,  aux  termes  desquelles  il  semble 
que  mon  amendement  aurait  un  caractère 
plutôt  restrictif,  alors  que  j'ai  voulu  lui  don- 
ner le  caractère  le  plus  large,  je  retire  cet 
amendement  L'amendement  reste  d'ailleurs 
à  titre  d'indication  et  l'administration  n'en 
sera  que  plus  large  et  plus  libérale.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Denécheau.  Tous  les  petits  journaux 
politiques  d'arrondissement  ne  font  pas  de 
bénéfices.  Chacun  sait  quel  mal  ils  ont 
à  vivre  ;  j'en  appelle  à  tous  nos  collègues. 
Dans  ces  conditions  il  faut  aussi  les 
exempter. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  11  est 
évident  que  ces  journaux-là  ne  font  pas  de 
bénéfices. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Constans.  Je  voudrais  demander 
à  M.  le  ministre  des  finances  un  renseigne- 
ment précis. 

Nous  avons  des  journaux  hebdomadaires 
politiques  qui,  au  vu  et  au  su  de  tout  le 
monde,  ne  réalisent  pas,  ne  peuvent  pas  réa- 
liser de  bénéfices. 

Ce  sont  des  périodiques  de  propagande 
dont  les  gérants  sont  des  travailleurs,  dont 
les  rédacteurs  en  chef  sont  souvent  eux- 
mêmes  des  travailleurs  salariés.  S'ils  sont 
frappés  de  la  patente,  je  vous  demande  qui 
la  payera  et  sur  quel  local,  sur  quelle  habi- 
tation vous  établirez  votre  taux  du  ving- 
tième. 

Voilà  ce  que  nous  voulons  savoir,  parce 


que  je  crains  fort  que  la  Chambre  n'ait 
voté,  sans  y  prendre  garde,  la  suppression 
pure  et  simple  des  organes  des  partis  poli- 
tiques qui  n'ont  pas  à  leur  disposition  des 
capitaux  pour  propager  leurs  idées  ;  c'est 
le  bâillonnement  de  la  presse  hebdoma- 
daire, c'est  une  atteinte  absolue  portée  au 
droit  de  penser  et  au  droit  d'écrire. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  ministre  des 
finances,  de  m'indiquer  qui  vous  frapperez 
et  sur  quel  local  vous  ferez  porter  votre 
taux  du  vingtième. 

M.  le  ministre  des  finances.  En  vérité, 
la  question  est  superflue.  Votre  observa- 
tion tendait  à  faire  repousser  l'article  par 
la  Chambre  ;  elle  avait  sa  raison  d'être  au 
moment  où  vous  l'avez  formulée  en  de- 
mandant à  l'Assemblée  de  n'établir  aucune 
espèce  de  patente  sur  aucun  journal.  La 
Chambre  ne  s'est  pas  rangée  à  votre  avis. 

La  question  qui  reste  à  trancher  est  celle 
de  savoir  si  un  texte  est  nécessaire  pour 
exonérer  exceptionnellement  de  la  patente 
les  journaux  politiques  qui  ne  paraissent 
que  toutes  les  semaines  ou  toutes  les  quin- 
zaines. 11  est  Inutile. 

L'amendement  de  M.  Puech  ne  visait  pas 
les  publications  dont  vous  avez  parlé  et  qui 
restent  soumises  à  la  patente  comme  tou- 
tes les  autres.  11  faut  avoir  l'amour  de  l'exa- 
gération pour  dire  qu'il  s'agit  là  d'un  bâil- 
lonnement de  la  presse  hebdomadaire.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Constans.  Qui  payera  la  pa- 
tente ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Elle  sera 
payée  par  l'éditeur. 

M.  Paul  Constans.  Qui  est  l'éditeur? 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  y  a  une 
loi  sur  la  presse  qui  vous  donne  les  préci- 
sions désirables. 

M.  Paul  Constans.  Sur  quel  local  baserez- 
vous  votre  droit  du  vingtième  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  répondu 
par  déférence  à  la  question  qui  m'était  po- 
sée, mais  il  me  sera  permis  de  constater 
qu'elle  ne  repose  sur  rien,  attendu  qu'on 
n'a  proposé  aucun  amendement.  Vous  vou- 
lez que  par  une  déclaration  je  modifie  le 
texte  déjà  voté  ;  je  ne  le  peux  pas. 

J'ai  expliqué  à  la  Chambre  que  son  texte, 
qui  demeure  avec  toute  sa  portée,  est  abso- 
lument conciliable  avec  l'interprétation 
qu'il  aurait  reçue  si  l'amendement  avait  été 
adopté;  je  n'ai  pas  dit  autre  chose  et  je  ne 
peux  pas  dire  autre  chose.  (  Très  bien  !  très 
bien!) 

M.  Paul  Constans.  Je  constate  que  vos 
explications  ne  font  que  donner  plus  de 
force  à  celles  que  j'ai  présentées. 

M.  le  président  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  Paul  Bertrand  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Additions.  —  Tableau  D. 

«  Substituer  le  taux  du  12p  et  du  15*  à  ce- 
lui du  10"  et  du  12°  pour  les  professions 
classées  dans  ledit  tableau  depuis  le  mot 
«  architectes  »  jusques  et  y  compris  les 
mots  «  chefs  d'institution  ». 


La  parole  est  à  M.  Bertrand. 

M.  Paul  Bertrand  (Marné).  Messieurs,  11 
il  y  a  deux  jours  l'honorable  M.  Rabier, 
président  de  la  commission  des  patentes, 
déclarait  que  tous  les  membres  de  la  com- 
mission, lors  de  leur  nomination,  avaient 
reçu  le  mandat  en  quelque  sorte  impératif 
de  proposer  à  la  Chambre  le  vole  du  texte 
résultant  des  délibérations  du  Sénat. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
très  exact 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Si  la  commis- 
sion avait  suivi  l'indication  formulée  par 
l'honorable  M.  Rabier,  je  ne  serais  pas  à 
cette  tribune  et  je  n'aurais  pas  déposé 
l'amendement  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  soutenir. 

En  effet,  ce  que  je  demande  à  la  Chambre, 
c'est  de  maintenir  le  vote  par  elle  émis  dans 
la  séance  du  11  mars  1898  après  débats, 
vote  ratifié  par  le  Sénat  et  au  sujet  duquel 
la  commission  propose  aujourd'hui  des  ré- 
solutions d'une  importance  capitale. 

On  a  pu  considérer  que  la  loi  actuelle- 
ment en  discussion  avait  surtout  pour  but 
d'établir  plus  de  justice  au  point  de  vue 
commercial  entre  les  commerçants,  de 
permettre  au  petit  commerce  de  lutter  dans 
des  conditions  plus  favorables  contre  les 
grands  magasins  et  les  coopératives  qui  les 
menacent  et,  suivant  une  expression  qui  a 
été  employée  soit  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui, soit  dans  celle  d'hier,  de  dégrever  en 
quelque  sorte  les  uns  en  grevant  les  autres, 
mais  de  façon  à  obtenir  à  peu  près  le  même 
chiffre  de  rendement  dans  l'Impôt.  Mais 
jamais  il  n'avait  été  dans  la  pensée  de  la 
Chambre  de  créer  un  impôt  nouveau— c'est 
bien  là  l'expression  dont  je  dois  me  servir, 
—  au  sujet  de  toute  une  catégorie  de  paten- 
tables qui  ne  sont  pas  commerçants.  (Tris 
bien!  très  bien!) 

Le  tableau  D  vise  les  contribuables  sui- 
vants :  Architectes,  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau des  cours  et  tribunaux,  avocats  au 
conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation, 
avoués,  chirurgiens,  commlssalres-priseurs. 
dentistes,  greffiers,  huissiers,  ingénieurs 
civils,  mandataires  agréés  près  les  tribu- 
naux de  commerce,  médecins,  notaires, 
officiers  de  santé,  référendaires  au  sceau, 
vétérinaires,  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension. 

En  vertu  de  la  loi  de  1880,  aggravée  par 
les  dispositions  de  la  loi  de  1893,  toutes  ces 
catégories  de  contribuables  supportent  un 
droit  proportionnel  fixé  au  quinzième  de  la 
valeur  locatlve  de  tous  les  locaux  occupés 
par  eux  et  fixé  au  douzième  lorsque  la  popu- 
lation de  la  localité  où  ils  exercent  leur  pro- 
fession atteint  un  chiffre  déterminé. 

En  1898,  la  commission  des  patentes  pro- 
posa de  remplacer  cette  taxation  au  quin- 
zième et  au  douzième  par  la  taxation  au 
douzième  et  au  dixième,  et  cela  avait  pour 
résultat  d'augmenter  les  charges  de  l'en- 
semble de  ces  patentables  de  24  p.  100. 

Dans  la  séance  du  il  mars  1898,  j'ai 
signalé  à  cette  tribune  l'énormité  de  l'aug- 
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meatation,  le  poids  excessif  dont  elle  pou- 
vait peser  sur  un  nombre  considérable  de 
ceux  qui  exercent  ces  professions  libérales 
et  qui  souvent,  dans  nos  provinces,  végètent 
et  parfois  même  meurent  de  faim. 

J'ai  fait  ressortir  aussi  cette  conséquence 
absolument  extraordinaire,  à  savoir  qu'à 
l'époque  où  l'on  grevait  toutes  ces  profes- 
sions libérales,  on  dégrevait  les  cafés-con- 
certs. 

M.  Auge.  On  les  dégrève  encore  ! 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  C'était  en  1806. 
La  Chambre  m'a  donné  gain  de  cause;  elle 
a  adopté  mon  amendement. 

Le  Sénat  a  maintenu,  quant  à  ces  tarifs  du 
quinzième  et  du  douzième,  les  dispositions 
adoptées  par  la  Chambre.  Par  conséquent,  il 
y  avait  accord  entre  la  Chambre  et  le  Sénat 

Or,  à  ma  grande  surprise,  la  commission 
actuelle,  déchirant  le  vote  de  la  Chambre, 
déchirant  le  vote  du  Sénat,  reprend  le  pre- 
mier texte  de  la  commission  de  1895  et  pro- 
pose aujourd'hui  à  la  Chambre  de  substi- 
tuer au  quinzième  et  au  douzième  le  dou- 
zième et  le  dixième. 

Je  ne  puis  être  accusé  d'exagération 
lorsque  j'affirme  qu'il  s'agit  d'une  augmen- 
tation de  24  p.  100.  Si  vous  voulez  bien 
vous  reporter  à  la  page  176  du  rapport, 
vous  verrez  qu'il  y  a  une  augmentation 
de  plus  de  777,000  fr.  dans  le  rendement 
de  l'impôt  donnant  comme  coefficient  une 
augmentation  totale  de  24  p.  100  pour  la 
part  revenant  à  l'Etat.  Si  je  fais  état  des 
centimes  communaux  et  départementaux, 
l'augmentation  est  doublée,  elle  est  de 
1,500,000  fr. 

On  a  souvent  parlé  dans  cette  séance  de 
péréquation.  Je  répète  que  ces  patentables 
n'ont  rien  à  voir  dans  la  lutte  entre  les 
petits  commerçants  et  les  grands  maga- 
sins ou  les  coopératives.  La  situation, 
pour  quelques-uns,  au  point  de  vue  finan- 
cier, a  été  aggravée  par  la  loi  de  1893  contre 
laquelle  je  ne  proteste  pas  puisque  pour 
ma  part  je  demande  le  sialuquo  ;  mais  je  vous 
prie,  messieurs,  quelques  années  après, 
de  ne  pas  augmenter  les  charges  de  ces  pa- 
tentables. Je  demande  à  la  Chambre  de 
maintenir  son  vote  de  1898  et  celui  du  Sénat, 
c'est-à-dire  d'accueillir  mon  amendement 
qui  tend  à  substituer  le  taux  du  quinzième 
et  du  douzième  à  celui  du  douzième  et  du 
dixième.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

H.  le  président  de  la  commission.  La 

commission  avait  pensé  qu'elle  pouvait 
demander  aux  professions  libérales  si  lar- 
gement représentées  à  la  Chambre,  la 
légère  augmentation  qui  est  imposée  à 
d'autres  pro/essions  ;  mais,  par  esprit  de 
conciliation,  pour  ne  pas  renvoyer  au  Sénat 
un  texte  trop  profondément  modifié  et  pour 
ne  pas  retarder  le  vote  d'une  loi  qui  appor- 
tera une  amélioration  à  un  grand  nombre 
de  petits  contribuables,  la  commission  ac- 
cepte l'amendement  de  M.  Bertrand.  (Très 
bien!  très  bien!) 


SÉANCE    DU    23    DÉCEMBRE    1903 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Paul  Bertrand. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  II  y  a  enfin  un  amen- 
dement de  M.  Thierry  proposant  d'ajouter 
au  tableau  D,  article  des  exemptions  : 

«  Les  compagnie  de  navigation  pour  les 
hangars  où  elles  déposent  leurs  marchan- 
dises le  temps  de  les  embarquer  ou  débar- 
quer et  de  laisser  la  douane  procéder  à  ses 
opérations.  » 

La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  demande,  sous  la  forme 
de  cet  amendement,  à  ajouter  un  article 
aux  exemptions  du  tableau  D.  Ces  exemp- 
tions comportent  :  les  loueurs  d'une  ou  plu- 
sieurs chambres  ou  appartements  meublés, 
mais  seulement  pour  leur  habitation  per- 
sonnelle, et  les  individus  qui  exploitent  soit 
des  machines  agricoles,  soit  des  moulins  ou 
autres  usines  à  moudre,  battre,  triturer, 
broyer,  pulvériser,  presser,  lorsque  l'ou- 
tillage fonctionne  exclusivement  à  bras. 
Si  j'apporte  ici  ma  proposition,  c'est  dans 
l'espoir  de  faire  cesser  une  anomalie  et  une 
inégalité  contraires  à  la  saine  entente  de 
notre  prospérité  économique,  de  noire  con- 
currence internationale. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  en 
matière  d'armement  Lorsque  les  navires 
accostent  dans  un  port  pour  y  embarquer 
ou  y  débarquer  des  marchandises,  ces  na- 
vires abordent  généralement  à  des  quais 
libres;  et  là,  soit  qu'ils  ne  fassent  qu'un 
abordage  accidentel  à  quai,  soit  qu'ils  re- 
viennent habituellement  au  même  endroit 
tels  les  navires  pétroliers  et  les  navires 
charbonniers,  ils  n'ont  aucune  patente  à 
payer  pour  les  emplacements  qu'ils  occu- 
pent momentanément  contre  le  quai,  et  en 
effet,  la  durée  de  leur  stationnement  près  du 
quai  n'est  justifiée  ou  motivée  que  par  des 
raisons  étrangères  à  la  profession  d'arma- 
teur; c'est  pour  les  visites  de  la  régie,  de  la 
douane,  de  l'octroi,  de  l'administration  du 
port  que  les  navires  se  trouvent  arrêtés. 

Ils  sont  arrêtés,  ils  immobilisent  momen- 
tanément des  emplacements  à  quai  par- 
ce que  leurs  marchandises  subissent  un 
stationnement  plus  ou  moins  long  motivé 
par  des  formalités  et  opérations  adminis- 
tratives. D'une  façon  absolue  et  aussi  gé- 
nérale que  possible,  il  n'y  a  nulle  part  dans 
cette  hypothèse  de  taxation  de  patente; 
mais  un  cas  particulier  se  produit,  qui  pro- 
vient de  la  concession,  à  certaines  corpora- 
tions ou  à  certaines  institutions  économi- 
ques, du  droit  d'établir  des  hangars  pour 
abriter  les  quais  et  par  conséquent  les  mar- 
chandises qui  y  seraient  exposées  aux  in- 
tempéries. Lorsqu'autrefois  des  navires 
abordaient  près  des  quais  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  et  qu'aucun  hangar 
n'y  avait  été  construit  les  marchandises 
faisaient  sur  ces  quais  le  môme  stationne- 
ment qu'aujourd'hui  ;  elles  y  passaient  le 
même  temps  pour  être  soumises  aux  opé- 
rations de  la  douane,  de  la  régie,  de  l'oc- 
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troi  ou  des  autorités  maritimes,  mais  les 
compagnies  qui  fréquentaient  habituelle- 
ment pour  leurs  escales,  les  quais  en  ques- 
tion, n'étaient  assujetties  à  aucune  pa- 
tente. 

On  s'aperçut,  un  jour,  qu'il  y  avait  incon- 
vénient pour  la  conservation  des  marchan- 
dises à  mettre  celles-ci  simplement  sur  des 
chevrons  ou  sous  des  bâches,  lorsqu'elles 
stationnaient  sur  les  quais  en  vue  des  opé- 
rations douanières  ou  fiscales  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  indiquer.  La 
chambre  de  commerce  fut  alors  autorisée  à 
élever  des  hangars  et  à  percevoir,  pour  amor- 
tir les  sommes  dépensées  à  cet  effet,  un 
péage  de  50  centimes  par  1000  kilogr.  de 
marchandises  abritées.  Ce  péage  était  une 
conséquence  rationnelle  de  l'institution  des 
péages  au  profit  des  chambres  de  commerce, 
en  matière  d'amélioration  des  ports,  et  nous 
n'avions  rien  à  y  objecter. 

Plus  tard,  l'État  intervint  pour  la  couver- 
ture des  quais  et,  dans  ce  cas  spécial,  il  pré- 
sida à  la  rédaction  d'un  cahier  des  charges. 
Ce  cahier  des  charges  transforma  le  péage 
en  une  rétribution  de  5  fr.  par  semaine  et 
par  mètre  carré,  pour  les  navires  ou  com- 
pagnies de  navigation  qui  venaient  habi- 
tuellement accoster  au  même  emplace- 
ment 

Les  navires  ou  les  compagnies  de  naviga- 
tion viennent  habituellement  accoster  au 
même  emplacement  pour  être  exonérés  de 
l'obligation  de  multiplier  les  services  de 
leur  personnel  et  d'éparpiller  leur  main- 
d'œuvre,  leur  surveillance  et  leur  adminis- 
tration en  général.  A  ce  péage  primitif  de 
tant  par  tonne  fut  donc  substitué  un  péage 
de  tant  par  mètre  de  surface  habituelle- 
ment occupée.  Mais  les  compagnies  ou  les 
armateurs  qui  fréquentent  ainsi  habituelle- 
ment un  même  point  ne  sont  pas  locataires 
de  ce  point;. car  dès  qu'un  navire  a  quitté 
le  quai  où  il  était  accosté  l'autorité  qui  pré- 
side à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
des  quais  est  parfaitement  libre  d'y  faire 
accoster  un  autre  navire  et  dans  les  inter- 
valles où  le  navire,  en  quelque  sorte 
abonné  d'un  point  d'accostage  moyen- 
nant une  rétribution,  n'occupe  pas  ce 
point,  d'autres  navires  français  ou  étran- 
gers peuvent  y  venir.  La  rétribution  exigée 
pour  l'abri  des  marchandises  ne  saurait 
donc  avoir  le  caractère  d'un  loyer;  elle  est 
plutôt  un  péage  pour  une  occupation  tem- 
poraire. L'occupant  n'a  pas  le  droit  de  se 
substituer  d'autres  occupants.  Un  autre  oc- 
cupant qui  survient  dépend  exclusivement 
de  l'administration  du  port;  si  en  revenant 
il  trouve  son  emplacement  occupé  par  un 
autre,  il  n'a  rien  à  dire  ;  il  n'a  pas  le  droit 
de  déposer,  sur  l'emplacement  pour  lequel  11 
paye  un  péage,  une  marchandise  autre  que 
celle  qu'il  embarque  ou  qu'il  débarque  et 
qui  doit  être  mise  à  la  disposition  des  di- 
verses administrations  qui  ont  à  en  faire  le 
contrôle  et  la  vérification  ;  il  ne  peut  ni  oc- 
cuper pour  lui-même  en  dehors  de  ce  cas, 
passager  ni  avoir  un  ayant  droit  au  un 
sous-locatalre. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


On  propose  d'imposer  aux  armateurs  et 
aux  compagnies  de  navigation  qui  fonc- 
tionnent dans  les  conditions  que  j'indique 
une  patente  exactement  comme  s'ils  étaient 
des  locataires.  Permettez-moi,  messieurs, 
d'appeler  votre  attention  sur  une  consé- 
quence de  cette  patente  qui  serait  établie 
contrairement  au  sentiment  que  la  Cham- 
bre doit  apporter  dans  l'appréciation  de 
cette  espèce,  je  veux  dire  le  sentiment  du 
fonctionnement  économique  raisonnable  et 
régulier  de  notre  pays. 

En  effet,  si  on  demande  une  patente  à 
celui  qui,  en  payant  déjà  son  droit  d'empla- 
cement, fréquente  là,  habituellement,  sans 
exclusion  possible  d'aucun  autre  occupant 
accidentel,  sans  droit  assuré  à  la  place  en 
question,  et  si  on  ne  peut  rien  exiger  de 
l'occupant  accidentel,  qui  arrive  une  fois 
d'outre  mer  sous  pavillon  français  ou  étran- 
ger, si  les  choses  se  passent  ainsi  la  patente 
devient  une  amende  à  l'assiduité  d'un  na- 
vire et  à  la  régularité  de  son  service  ;  elle 
devient  une  prime  au  manque  d'assiduité 
et  à  l'extranéité  du  pavillon  français  ou 
étranger,  une  récompense  à  la  précarité  du 
voyage  maritime.  Ce  n'est  pas  dans  un  pays 
où  nous  avions  autrefois  les  surtaxes  de 
pavillon,  c'est-à-dire  juste  l'inverse  de  ce 
contre  quoi  je  proteste  en  ce  moment,  qu'on 
peut  tolérer  et  maintenir  une  pareille  Irré- 
gularité et  une  pareille  iniquité. 

L'exemption  très  légère  que  je  demande  à 
introduire  dans  le  chapitre  des  exemptions 
du  tableau  D  n'intervient  ici  que  pour  per- 
mettre à  notre  marine  marchande  de  se  li- 
vrer, sans  entrave  nouvelle,  à  une  exploita- 
tion aussi  régulière  et  aussi  périodique  que 
possible;  cette  exemption,  à  mon  avis, 
n'est  pas  de  nature  à  alourdir  la  loi. 

M.  le  rapporteur  nous  Indiquait  hier 
qu'en  vue  de  permettre  la  promulgation  ra- 
pide de  la  loi  des  patentes  et  de  la  rendre 
applicable  dès  le  1"  janvier  1904  le  Sénat 
était  très  rationnellement  disposé  à  accep- 
ter les  modifications  très  légères  qu'on  pou- 
valt  faire  subir  à  son  texte. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  voter 
cette  addition  au  profit  des  armateurs  et 
des  compagnies  d'armement  qui  débarquent 
ou  embarquent,  sous  les  hangars  de  nos 
quais  couverts,  d'une  façon  habituelle,  mais 
intermittente,  des  marchandises  pour  un 
temps  très  court,  à  seule  fln  de  laisser  la 
douane,  l'octroi  et  la  régie  procéder  à  leurs 
opérations.  Elles  déposent  et  étalent  tempo- 
rairement leur  chargement  pour  le  sou- 
mettre à  ces  administrations.  Ne  pas  ac- 
cepter cette  disposition,  ce  serait,  selon 
moi,  dire  qu'on  veut  avantager,  au  détri- 
ment de  nos  services  réguliers  et  pério- 
diques, de  ceux  qui  assurent  la  vie  de  nos 
ports  par  la  périodicité  de  leur  circulation, 
lé  navire  qui  vient  exceptionnellement,  par 
hasard  et  rarement  dans  nos  ports.  C'est 
pour  ces  raisons  que,  sans  insister  davan- 
tage, je  demande  à  la  Chambre  dé  vouloir 
Wèn  accepter  la  disposition  que  Je  propose. 
[Très  bien!  tris  bien'.' 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Messieurs,  l'honorable  M.  Thierry  vous 
demande  d'exempter  du  droit  proportion- 
nel du  vingtième  les  hangars  servant  aux 
compagnies  de  navigation  pour  le  débar- 
quement et  l'embarquement  de  leurs  mar- 
chandises, hangars  également  affectés  aux 
opérations .  de  la  douane,  et  où,  par  consé- 
quent, les  marchandises  doivent  séjourner 
pendant  les  vérifications  de  ce  service. 

Le  Gouvernement  est  dans  l'impossibilité 
d'accéder  au  désir  de  M.  Thierry  :  les  prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  repose  la  légis- 
lation des  patentes  s'y  opposent  absolu- 
ment Que  dit  en  effet  l'article  12  de  la  loi  du 
16  juillet  1880?  Cet  article  assujettit  au 
droit  proportionnel  tous  les  magasins,  bou- 
tiques, usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  Est-il  possible  de  sou- 
tenir que  les  hangars  dont  nous  nous  occu- 
pons ne  servent  pas  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession? Ces  hangars  sont,  tout  au  moins 
depuis  1898,  loués  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  aux  compagnies  de  navigation, 
moyennant  des  loyers  très  élevés  ;  les  com- 
pagnies de  navigation  en  jouissent  à  titre 
privatif  et  il  n'est  pas  possible  de  soutenir 
qu'elles  ne  s'en  servent  et  n'y  recourent 
que  pour  faciliter  les  opérations  de  la 
douane. 

En  effet,  elles  n'en  font  pas  usage  seule- 
ment pendant  le  temps  nécessaire  pour  les 
opérations  de  cette  administration  ;  d'une 
part  les  marchandises  y  séjournent,  à  leur 
arrivée,  au  delà  du  temps  nécessaire  aux 
vérifications  de  la  douane  et,  d'autre  part, 
elles  y  séjournent  également  au  moment  de 
leur  embarquement,  alors  que  la  douane 
n'a  pas  à  intervenir. 

Dans  ces  conditions,  il  me  parait  impos- 
sible d'accorder  aux  compagnies  de  naviga- 
tion le  bénéfice  de  l'exemption  demandée 
pour  elles. 

Tous  les  patentables  sont  imposés  au 
droit  proportionnel  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  ces  compagnies.  Je 
pourrais  citer  des  cas  nombreux  fixés  par 
la  jurisprudence  ;  c'est  ainsi  que  les  empla- 
cements occupés  sur  le  port  d'un  canal,  par 
un  fabricant  de  briques  ou  par  des  mar- 
chands de  bois,  par  exemple,  pour  y  déposer 
des  marchandises  destinées  à  être  embar- 
quées, sont  frappés  de  ce  droit 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  déroger 
dans  l'espèce  aux  principes  généraux  de  la 
législation  et  de  dispenser  les  grandes  com- 
pagnies de  navigation  d'obligations  aux- 
quelles sont  astreints  tous  les  patentables. 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Thierry. 

Sur  dittrt  banet.  Aux  voix  ! 

M.  J.  Thierry.  La  question  est  très  grave 
et  très  délicate...  (Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  M.  Thierry  a 
le  droit  de  répondre  à  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

M.  J.  jThierry.  Messieurs,  je  ne  croyais 


pas  proférer  des  paroles  susceptibles  de 
soulever  l'Indignation  en  signalant  que  la 
question  soumise  à  votre  attention  est  une 
question  grave  et  délicate. 

En  effet  il  s'agit  d'abord  de  l'Interpréta- 
tion d'un  texte  de  loi  que  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  a  bien  voulu  citer  et  qui 
dit  que  «  le  droit  proportionnel  est  établi 
sur  la  valeur  locatl  vêtant  des  maisons  d'ha- 
bitation que  des  magasins,  boutiques,  usi- 
nes, ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et 
autres  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession Imposable.  » 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  remarquer 
tout  à  l'heure,  dans  mes  explications,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  hangar  ou  d'un  local 
dévolu  à  l'exercice  habituel  de  la  profession 
de  telle  ou  telle  Individualité  ou  société;  il 
s'agit  d'un  quai  qui  a  été  couvert  La  cou- 
verture de  ce  quai  donne  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  de  péage  pour  l'occupation 
temporaire,  momentanée  et  intermittente 
de  ce  quai.  On  ne  peut  pas  demander  aux 
ehambres  de  commerce,  aux  divers  concé- 
dants de  ces  quais,  quand  ils  les  prêtent  a 
la  navigation,  de  commettre  l'absurdité  de 
changer  les  occupants  de  place  chaque  fois 
qu'Us  reviennent  d'au  delà  des  mers.  Us  se 
rangent  habituellement  au  même  endroit, 
pour  la  simplification  du  service,  quand  ils 
viennent  embarquer  et  débarquer.  Ces  occu- 
pants n'ont  aucun  droit  d'occupation  habi- 
tuelle ou  permanente  qui  dépasse  le  cadre 
de  l'opération  passagère  d'embarquement 
et  de  débarquement  c'est-à-dire  l'opération 
de  vérification  nécessaire  à  l'administration 
de  la  régie,  à  celle  de  l'octroi  et  à  ceUe  de 
la  douane.  La  douane  vérifie  à  l'entrée,  la 
régie  à  la  sortie  ainsi  que  l'administration 
des  ports  et  dès  qu'un  occupant  a  enlevé 
ses  marchandises  l'administration  qui  di- 
rige les  quais  et  l'administration  des  ports 
font  accoster  n'importe  qui  et  ce  n'im- 
porte qui  ne  paye  pas  parce  qu'U  n'est 
pas  un  occupant  habituel  et  intermittent; 
mais  cet  hôte  inattendu  ou  de  passage,  ce 
navire  venu  par  hasard  paye  comme  l'autre 
une  rétribution  pour  la  couverture  du  quai; 
U  rembourse  par  péage  cette  couverture, 
cet  abri  donné  à  sa  marchandise.  Réelle- 
ment &u  moment  où  M.  le  ministre  des 
finances  lui-même,  sans  se  départir  de  sa 
vigilance  financière,  a  consenti,  sur  les 
sollicitations  de  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget  qui  sait  aussi  ce  que 
c'est  qu'une  situation  financière,  quand  11 
a  consenti  à  laisser  réunir  une  commission 
spéciale  au  ministère  du  commerce  pour 
étudier  les  besoins  de  la  marine  marchande 
et  essayer  de  la  relever  sans  sacrifice 
budgétaire,  parce  qu'on  considère  qu'elle 
est  dans  un  marasme  Inquiétant  â  ce  mo- 
ment, refuser  de  laisser  aux  chambres  de 
commerce  des  ports  le  moyen  d'abriter 
les  marchandises  transportées,  sans  expo- 
ser à  une  patente  légère  des  compagnies 
de  navlgaUon,  sévir  contre  des  Indus- 
tries qui,  par  la  baisse  des  frets,  sont  pla- 
cées dans  une  situation  épouvantable,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  oublier  que  l'exis- 
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(ence  de  ces  industries  est  nécessaire  â 
notre  prestige  national,  à  notre  vitalité  éco- 
nomique,— car  il  nous  faut  la  marine  mar- 
chande de  nos  colonies  et  de  notre  politique 
extérieure,  il  faut  que  notre  pavillon  flotte 
sur  nos  mers,—  les  frapper  à  ce  moment  de 
charges  fiscales  injustifiées  serait  une  véri- 


table cruauté  économique  et  patriotique. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M. 
Thierry. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  to  président,  tl  "n'y  s  plus  d'amen- 
dement  sur  les  tableaux  annexés  à  l'arti- 
cle 14. 

En  conséquence  les  tableaux  A,  B,  C  et  D 
sont  adoptés  avec  les  modifications  que  la 
commission  et  la  Chambre  y  ont  intro- 
duites. 


QONTRIBUtlON        DES        PATENTES 


Retranchements  (1). 


COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  RETRANCHER 
DBS  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUELS 

TABLEAU    A 

(Professions  dont  le  droit  fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  population 
et  d'après  un  tarif  général. 

1"  CLASSE 

Droit  proportionnel  au  80»,  sauf  les  exceptions. 
Alcool  ou  eau-de-vie  (Marchand  d')  en  gros. 
Bois  à  brûler  (Marchand  de):  celui  qui,  ayant  chantier  ou  magasin,  vend 

au  stère  ou  par  quantité  équivalente  ou  supérieure. 
Café-chantant,  café-concert,  café-spectacle  (Exploitant  de),  qu'il  y  ait  ou 

non  un  droit  d'entrée  ;  que  le  prix  des  objets  de  consommation 

soit  ou  ne  soit  pas  payé  a  part. 
Liqueurs  (Marchand  de)  en  gros. 
Œufs,  volailles,  lapins  ou  gibier  (Marchand  expéditeur  d'). 
Vins  (Marchand  de)  en  gros,  vendant  principalement  des  vins  par  pièces 

ou  paniers  de  vins  Tins,  soit  aux  marchands  en  détail  et  aux  caba- 

re  tiers,  soit  aux  consommateurs. 

2«  CLA8SB 

Droit  proportionnel  au  20*,  sauf  les  exceptions. 

Alcool  ou  eau-de-vie  (Marchand  d')  en  demi-gros. 

Bois  à  brûler  (Marchand  de)  :  celui  qui,  n'ayant  ni  chantier,  ni  magasin, 
vend  sur  bateaux  ou  sur  les  ports,  au  stère  ou  par  quantité  équiva- 
lente ou  supérieure. 

Liqueurs  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Machines  &  coudre,  a  piquer,  à  broder,  &  plisser  et  autres  machines 
analogues  (Marchand  de)  en  gros. 

Magasin  général  (Exploitant  un). 

Nouveautés  (Marchand  de)  n'occupant  pas  plus  de  dix  personnes  em- 
ployées aux  écritures,  aux  caisses,  à  la  surveillance,  aux  achats  et 
aux  ventes  intérieures  ou  extérieures. 

9*CLAS8B 

Droit  proportionnel  au  M»,  sauf  les  exceptions. 
Chimiste-expert 
Cidre  (Marchand  de)  en  gros  :  celui  qui  vend  principalement  par  pièces. 

ou  par  quantités  supérieures,  soit  aux  marchands  en  détail,  soit 

aux  cabaretlers,  soit  aux  consommateurs. 
Dentelles  (Entrepreneur  de  fabrication  de)  :  celui  qui,  fournissant  le  fil 

et  moyennant  un  prix  convenu,  fait  fabriquer  pour  les  maisons  qui 

lui  donnent  des  dessins. 
Imprimeur  typographe. 
Machines  à  coudre,  a  piquer,  i  broder,  à  plisser  et  autres  machines 

analogues  (Marchand  de)  en  demi-gros, 
taleur  de  viandes. 

4*  CLASSE 

Droit  proportionnel  au  30e,  sauf  les  exceptions. 

Agent  d'affaires. 

Balais  (Marchand  de)  en  gros. 

Baleine  (Marchand  de  brins  de). 

Caoutchouc  gutta-percha  ou  autres  matières  semblables  (Fabricant  ou 

marchand  d'objets  confectionnés  ou  d'étoffes  garnies  en). 
Courses  de  chevaux  (Entrepreneur  d'établissement  pour  les). 
Courtier  de  marchandises,  lorsqu'il  s'entremet  seulement  pour  la  vente 

aux  marchands  détaillants  et  aux  consommateurs. 
Ecorces  de  bois  pour  tan  (Marchand  d). 
Facteur  de  denrées  et  marchandises,  lorsqu'il  s'entremet  seulement 

pour  la  vente  aux  marchands  détaillants  et  aux  consommateurs. 


COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  RETRANCHER 
DES  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUBLS 


Per  en  barre  ou  fonte  de  fer  (Marchand  de)  en  détail  t  celui  qui  vend 
habituellement  par  quantités  inférieures  à  500  kilogr. 

Imprimeur  lithographe  éditeur. 

Liquidateur-administrateur  près  les  tribunaux  (s'il  exerce  cette  profes- 
sion d'une  manière  habituelle). 

Mandataire  salarié  pour  l'administration  des  faillites  (s'il  en  fait  sa 

profession  habituelle). 
Moutardier  (Marchand)  en  gros. 
Receveur  de  rentes. 
Représentant  de  commerce,  lorsqu'il  s'entremet  seulement  pour  la 

vente  aux  marchands  détaillants  et  aux  consommateurs. 
Voiturier  marchand  de  vin,  de  bière,  de  cidre,  de  sel. 

5*  CLASSK 

Droit  proportionnel  au  80»,  sauf  les  exceptions. 

Bois  &  brûler  (Marchand  de)  :  celui  qui,  n'ayant  ni  chantier,  ni  magasin 

ni  bateau,  vend  par  voiture  au  domicile  des  consommateurs. 
Curiosité  (Marchand  en  boutique  d'objets  de). 
Fourrages  (Marchand  de)  par  bateaux,  charrettes  ou  voitures. 
Imprimeur  par  procédés  phototypiques. 

Machines  à  coudre,  à  piquer,  à  broder,  à  plisser  et  autre*  machines 

analogues  (Marchand  de)  en  détail 
Maréchal  expert  :  celui  qui,  ayant  ou  non  un  atelier  de  maréchalerie, 

soigne,  sans  être  muni  du  diplôme  de  vétérinaire,  les  animaux 

malades.  - 

Minerai  de  fer  (Marchand  de). 

Pompes  de  métal  (Fabricant  de). 

Ustensiles  de  chasse  ou  de  pèche  (Marchand  d'). 

Voiturier  ou  routier  ayant  plusieurs  équipages. 

6"   GLA8CI 

Droit  proportionnel  au  30»,  sauf  les  exceptions. 

Bateaux  à  laver  (Exploitant  de). 

Bazar  d'articles  de  ménage,  de  bimbeloterie,  etc.  (Tenant  un). 

Bouilleur  ou  brûleur  d'eau-de-vie. 

Brossier  (Fabricant)  pour  son  compte. 

Brossler  (Marchand). 

Chambres  ou  appartements  meublés  (Loueur  de). 

Combustibles  (Marchand  de)  en  détail. 

Courtier  en  soie. 

Estampes  et  gravures  (Marchand  d'). 

Fleurs  naturelles  et  plantes  d'ornement  (Marchand  de)  «n  boutique. 

Imprimeur  en  taille-douce. 

Imprimeur  lithochrome. 

Imprimeur  lithographe  non  éditeur. 

Lavoir  public  (Tenant  un). 

Nettoyage  des  devantures  (Entrepreneur  du). 

Papiers  de  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  (Fabricant  pour 

son  compte  ou  marchand  de). 
Pipes  assorties  (Marchand  de). 
Vernisseur  sur  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux,  pour  son  compte. 

?»  CLASSE 

Droit  proportionnel  au  90*  dans  les  communes  au-dessus  de  &MW0  âmes  • 

Appréteur  de  barbes  ou  fanons  de  baleine. 
Bouquetière  (Marchande)  en  boutique. 


(1)  Nota.  —  Sous  la  rubrique»  Retranchements  ».  on  fait  figurer,  avec  les  désignations  qu  ils  présentent  dans  les  tableaux  et  tarifs  actuels, 
les  commerce*,  industries  et  professions  qu'où  propose  tl©  supprimer  ou  de  modifier. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


COMMERCES,  INDUSTRIES  1T  PROFBliJONS  A  RETRANCHER 
DBS  TABLEAUX  BT  TARff|  ACTUELS 


COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  RETRANCHER 
DES  TABLEAUX  BT  TARIFS  ACTUELS 


Colle  de  pâte,  de  peau,  de  graisse,  de  gélatine  (Fabricant  ou  mar- 
chand de). 

Echalas  (Marchand  d'). 

Fendeur  de  brins  de  baleine  ou  de  jonc. 

Frlteur  ou  friturier  en  boutique. 

Galettes,  gaufres,  brioches  et  gâteaux  (Marchand  de)  en  boutique. 

(frayeur  en  caractères  d'imprimerie. 

Imprimeur  en  taille-douce  ne  faisant  que  les  objets  dits  •  de  ville  ». 

Imprimeur  typographe  pour  objets  dits  «  de  ville  ». 

Moutardier  (Marchand)  en  détail. 

Navetier  (Fabricant).      » 

Pain  (Revendeur  de)  en  boutique. 

Papiers  de  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  (Fabricant  de) 

à  façon. 
Papiers  imprimés  et  vieux  papiers  (Marchand  de). 

Pressoir  (Loueur  de)  :  celui  qui  loue  un  pressoir  aux  propriétaires  de 
raisins  ou  de  pommes  pour  la  fabrication  du  vin  ou  du  cidre,  mais 
sans  procéder  lui-même  à  cette  opération. 

Tonneaux  (Marchand  de  vieux). 

Tourneur  en  bois  (Fabricant)  en  boutique. 

Vélocipèdes  (Loueur  de). 

Vernisseur  sur  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux,  à  façon. 

8*  CLA8SB 

Droit  proportionnel  au  50e  dans  les  communes  au-dessus  de  20,000  Ames . 
Balais  de  bouleau,  de  bruyère  ou  de  grand  millet  (Marchand  de). 
Bois  A  brûler  (Marchand  de)  :  celui  qui  vend  à  la  falourde,  au  fagot  ou 

au  cotret. 
Brosses  (Fabricant  de  bois  pour). 
Brossier  (Fabricant)  à  façon. 
Chambre  meublée  (Loueur  d'une). 

Chapeaux  (Marchand  de  vieux)  en  boutique  ou  en  magasin. 
Rognures  de  peaux  (Marchand  de). 
Tourneur  en  bois  (Fabricant)  sans  boutique. 


TABLEAU  B 


[Professions  dont  le  droit  fixe  est  réglé  eu  égard 
à  la  population  et  d'après  un  tarif  excep- 
tionnels. 


Droit  proportionnel  au  10«,  sauf  les  exceptions. 


Agent  de  change  : 


A  Paris 

Dans  les  villes  autres  que  Paris  où  il  existe 
un  parquet  pour  la  négociation  des  effets 
publics , 

Dans  les  villes  de  100,001  Ames  et  au-dessus. 

Dans  les  villes  de  50,001  i  400,000  âmes 

Dans  les  villes  de  30,001  à  50,000  âmes  et  dans 
celles  de  15,001  à  30j000  âmes  qui  ont  un 
entrepôt  réel 

Dans  les  villes  de  15/301  à  .30,000  âmes  et  dans 
celles  de  15,000  âmes  et  au-dessous  qui  ont 
un  entrepôt  réel 

Dans  toutes  les  autres  communes 

Courtier  de  fret  pour  la  navigation  maritime  ou 
intérieure  :  celui  qui  se  charge  d'assurer  du 
fret  aux  armateurs  ou  aux  maîtres  de  bar- 
,  ques  et  bateaux  pour  la  navigation  mari- 
time ou  pour  la  navigation  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  : 

A  Paris 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus. 

Dans  les  villes  de  50,001  A  100,000  Ames 

Dans  les  villes  de  30,001  A  50,000  Ames  et  dans 
celles  de  15,001  A  30,000  Ames  qui  ont  un 
entrepôt  réel 

Dans  les  villes  de  15,001  A  30,000  Ames  et  dans 
celles  de  15,000  Ames  et  au-dessous  qui  ont 
un  entrepôt  réel 

Dans  toutes  les  autres  communes 


TAXE 


déterminée. 


franc*. 
2.000 


500 
250 
200 


150 


100 
75 


:«jo 

250 
200 


150 


100 
50 


TAXE 

par  personne 

employée, 

en  tus 

du  nombre 

de  cinq, 

aux  écritures, 

aux  caisses, 

s  la  surveillance, 

aux  achats 

et  aux  ventes 

intérieures 

ou 

extérieures  \\). 


fraies. 
50 


25 
12 
10 


15 
12 

10 


TABLEAU  B  (SUITE) 


Courtier  de  marchandises,  facteur  de  denrées 
et  marchandises,  représentant  de  commerce 
et  tout  individu  prêtant  son  entremise  pour 
l'achat  ou  la  vante  des  marchandises,  ou 
achetant  ou  vendant  des  marchandises 
pour  le  compte  de  tiers  et  dont  1*  profes- 
sion n'est  pas  spécialement  dénommée  aux 
tarifs  des  patentes  : 

A  Paris 

Dans  les  vill«e  de  50,001  Ames  et  au-dessus. . . 

Dans  les  villes  de  .30,001  A  50,000  Ames  et  dans 
celles  de  15,001  A  30,000  Ames  qui  ont  un 
entrepôt  réel 

Dans  les  villes  de  15,001  A  30,000  Ames  et  dans 
celles  de  15,000  Ames  et  au-dessous  qui  ont 
un  entrepôt  réel 

Dans  toutes  les  autres  communes 

Si  les  opérations  que  font  les  patentables 
ci-dessus  énuméres  ou  auxquelles  ils  prê- 
tent leur  entremise  ont  pour  objet  habituel 
la  vente  aux  marchands  détaillants  et  aux 
consommateurs,  les  droits  de  patente  seront 
ceux  de  la  4e  classe  du  tableau  A. 
Eau  (Entrepreneur  de  fourniture  ou  de  distri- 
bution d'i  : 

Par  1,000  Ames  de  la  population  normale  to- 
tale des  différentes  communes  desservies 

par  l'entreprise 

Facteur  aux  halles  de  Paris 

On  ne  comptera  comme  employés  que  les 
commis  aux  écritures  et  les  commis  crieurs. 


francs. 


200 
150 


100 


75 

50 


8 


TAXE 

par  penanc 
emptojée. 


du 

aVcia», 
au  écritures, 

mx  caisse». 


auixtab 

et  aux  lealo 

intérieares 

ou 

extérieures  \\'. 


fraies. 


10 

8 


(1)  Cette  taxe  est  doublée  lorsque  le  nombre  des  employés  dépasse  MO 
et  triplée  lorsqu'il  dépasse  1,000.  (Loi  du  17  juillet  1889,  art.  2.) 

> 

Magasin  de  plusieurs  espèces  de  marchandises  —  ou  pour  la  vente  en 
demi-gros  ou  aux  particuliers  de  vêtements  confectionnés  —  ou 
pour  la  vente  en  demi-gros  ou  en  détail  de  quincaillerie,  de  fer- 
ronnerie et  d'articles  de  ménage  >—  ou  pour  la  vente  en  demi-gros 
ou  en  détail  d'épiceries,  liqueurs  et  conserves  (Tenant  un)  : 

Lorsqu'il  occupe  habituellement  plus  de  10  personnes  employées  aux 
écritures,  aux  caisses,  A  la  surveillance,  aux  achats  et  aux  ventes 
intérieures  ou  extérieures. 

Le  droit  fixe  comprendra  : 
1°  Une  ou  plusieurs  taxes  déterminées; 
2»  Une  taxe  par  employé. 

*•  Taxe  déterminée. 

Pour  tout  magas(n  occupant  habituellement  aux  attributions  ci-dessus 
spécifiées  (écritures,  caisses,  etc.)  un  personnel  total  de  moins  de 
201  employés,  il  ne  sera  dû  qu'une  seule  taxe  déterminée,  laquelle 
sera: 


VILLES 

DÉSIGNATION 

de 

100,001  âmes 

et 

au-dessous. 

de 

50,001 

a 

MftOOOâmes. 

50,00»  •■* 

et 
aa-desM*- 

1°  Pour  les  établissements  de   11  A 

100  employés,  de 

francs. 

200 
300 

francs. 

150 
225 

francs. 
100 

2°  Pour  tes  établissements  de  101  A 
200  employés,  de 

ISO 
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Au-dessus  du  nombre  de  200  employés,  il  sera  dû  une  taxe  déterminée 
pour  chacune  des  spécialité*  commerciales  indiquées  au  tableau  ci- 


COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  RETRANCHER 
DES  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUELS 


après  que  comprendront  les  ventes  opérées  dans  le  magasin.  La  quotité 
de  cette  taxe  déterminée  sera  Axée  conformément  audit  tableau,  sui- 
vant la  nature  de  la  spécialité  exercée. 


IMMS 


d'ordre. 


8 
9 

10 

11 

12 
13 
14 
15 

16 


DKSIONATION 


des  spécialités  conunerrltlfes. 


Accessoires  de  la  toilette. 

Alimentation  (sauf  les  boissons).. 

Ameublement , 

Appareils  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage  

Bijouterie,  horlogerie,  Joaillerie, 
orfèvrerie. 

Bimbeloterie,  articles  de  fantaisie. 

Carrosserie,  sellerie,  vélocipède», 
machines  à  coudre,  articles  de 
voyage,  ustensiles  de  chasse  et 
de  pêche 

Equipements  militaires,  armes. ,. 

Habillements  pour  hommes  et 
jeunes  garçons 

Habillements  pour  femmes  et 
jeunes  filles « , 

Instruction,  éducation,  arts  d'agré- 
ment, optique,  papeterie 

Articles  de  ménage  et  de  jardin.. . 

Objets  d'art 

Papiers  peints 

Tissus  non  ouvrés,  linge  de  table 
ou  de  toilette 

Vins,  liqueurs  et  boissons 


ÉTABLISSEMENTS 

de  1,601  employés  el  plus. 


Villes 


de 
100,001 

âmes 

et 

an-dessus. 


francs. 
5.400 
9.600 
5.000 

1.400 

3.400 

5.000 


1.800 
560 

«.800 

6.800 

2.000 
5.200 

1.000 
200 

6.800 
4.600 


de 
90,001 

a 
100,000 

«mes. 


francs. 
4.050 
7.200 
3.750 

1.050 

2.550 
3.750 


1.350 
420 

5.100 

5.100 

1.500 

3.900 

750 

150 

*.itt> 
3.450 


3°  Taxe  par  employé. 

Cette  taxe  sera  réglée  de  la  manière  suivante, 
par  personne  habituellement  employée,  en 
sus  du  nombre  de  10,  aux  attributions  ci- 
dessus  spécifiées  (écritures,  caisses,  sur- 
veillance, achats  et  ventes  intérieures  ou 
extérieures). 

Pour  chacun  des  employés  de  la  première 

centaine,  moins  les  dix  premiers 

Pour  chacun  des  employés  de  la  : 

2*  centaine 

3«      —       

4«      — 

5»      —       

6«       _       

T      -       

»      —       

9«      —       

10»       _       

H«       -       

12«       -       

13«       -       

14«       - 

15»       -       

16«       — 

i7«  -  ; ;;; 

18«  _  

19«  _  

an»  _  

21«  _  

22«       _         

23»       _ 

24«    -    '.. .  ..; .  ; ;    " 

25»       _ 

26«   _   •■••••••••■•••■••  •  •  ........... 

27«    -    ;; ;!..";;;;;"";"■ 

28»       _ 

29»       _       ■•••••-■••-•••••••■•••••••■••••• 

30"       _       

3ie     -     '.'.'.\\'.'.'.'.'.\Y.V.Y.\\'.'.'.'.'.'.'.'.'.'..'.'. 

Et  ainsi  de  suite,  en  observant  la  même 
Progression. 


de 

50,000 

tuies 

et 

au-dessous 


francs. 
2.700 
4.800 
2.500 

700 

1.700 

2.500 


900 
280 

3.400 

3.400 

1.000 
2.600 

500 
100 

3.400 
2.300 


ETABLISSEMENTS 

de  801  a  1,600  employés. 


Villes 


de 
100,001 

âmes 

et 

an-dessus. 

de 
50,001 

a 
100,000 

âmes. 

francs. 
2.7O0 
4.800 
2.500 

francs. 
2.025 
3.600 
1.875 

700 

525 

1.700 
2.500 

1.275 

1.875 

900 
280 

675 
210 

3.400 

2.550 

3.400 

2.550 

1.000 

2.600 

500 

200 

750 

1.950 

375 

150 

3.400 
2.300 

2.550 
1,725 

de 

50,000 

âmes 

et 

an-dessous 


francs. 
1.350 
2.400 
1.250 

350 

850 

1.250 


450 
140 

1.700 

1.700 

500 

1.300 

250 

100 

1.700 
1.150 


ETABLISSEMENTS 
de  401  a  800  employés. 


Villes 


de 
100,001 

âmes 
et 

au-dessns. 

de 
50,001 

a 

100,000 

âmes. 

francs. 
1.350 
2.400 
1.250 

francs. 

1.010 

1.800 

935 

350 

260 

850 
1.250 

635 
935 

450 
200 

335 

150 

1.700 

1.275 

1.700 

1.275 

500 

1.300 

250 

200 

375 
975 
185 
150 

1.700 
1.150 

1.275 
860 

de 
50,000 
âmes 

et 

au-dessous 


francs. 

675 
1.200 

625 

175 
425 


225 
100 

850 

850 

250 
650 
125 
100 

850 
575 


ETABLISSEMENTS 

de  201  à  400  employés. 


Villes 


de 

100,001 

âmes 

et 

an-dessus. 


francs. 

675 
1.200 

625 

200 

425 
625 


225 

200 

850 
850 

250 

650 

200 
200 

850 
575 


de 

50,001 
a 

100,000 
âmes. 


francs. 
505 

900 
465 

150 

315 

465 


165 
150 

635 

635 

185 

485 
150 
150 

635 
430 


de 

50,000 

âmes 

et 

au-dessous 


francs. 
335 
600 
310 

100 

210 

310 


110 

100 

425 

425 

125 
325 

100 
100 

425 
285 


TAXE     PAR    PERSONNE 
employée  dans  Ma  villes 


de 
lOMOt 

âmes 

et 

au-dessas, 


francs. 
25 

35 

45 

55 

65 

75 

85 

95 

105 

115 

125 

135 

145 

155 

165 

175 

185 

195 

205 

215 

225 

235 

245 

255 

265 

275 

285 

295 

305 

315 

325 


de 
50,001 

a 
100.000 


francs. 
15 

25 

35 

45 

55 

65 

75 

85 

95 

105 

115 

125 

135 

145 

155 

165 

175 

185 

195 

205 

215 

225 

235 

245 

255 

265 

275 

285 

295 

305 

315 


de 

mm 

M 

au-dessous 


francs. 
10 

20 

30 

40 

50 

60 

70 

80 

90 

100 

110 

120 

130 

140 

150 

160 

170 

180 

190 

200 

210 

220 

230 

240 

250 

260 

270 

280 

290 

300 

310 


Omnibus  (Entreprise  d')  : 
Par  place  des  voitures  en  circulation  : 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus lfr.    » 

Dans  les  villes  de  50,001  à  100,000  âmes 0       75 

Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessous 0      50 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  places  dont  le  prix  est  au- 
dessous  de  20  centimes. 


TABLEAU  C 
{Professions  dont  le  droit  fixe  est  réglé  sans  avoir  égard  à  la  population.) 

in  PARTIS 

Droit  proportionnel  au  20",  sauf  les  exceptions. 

Assurances  non  mutuelles  (Entreprise  d')  : 
100  fr.  pour  chaque  département  où  elle  opère. 

Canaux  navigables  avec  péage  ou  canaux  d'irrigation  (Concession- 
naire de)  : 

7  fr.  par  kilomètre  complet. 

Dans  le  cas  où  le  canal  aura  moins  de  1  kilomètre,  le  droit  de  7  fr. 
serait  applicable. 

Fournisseur  de  biscuit  aux  troupes,  non  fabricant  : 
25  centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  des  adjudi- 
cations ou  des  marchés. 

Fournisseur  de  pain  aux  troupes  : 
7  centimes  par  homme  de  l'effectif  moyen  entretenu  dans  l'arrondis- 
sement de  fournitures  et  indiqué,  par  l'administration  de  la  guerre, 
pour  servir  de  base  aux  adjudications  ou  aux  marchés. 

Fournisseur  de  pain  dans  les  hospices  civils  ou  militaires  : 
7  centimes  par  individu  de  la  population  moyenne  entretenue  dans 
les  hospices. 

Fournisseur  de  viande  aux  équipages  et  aux  troupes  de  la  marine  : 
7  centimes  par  homme  de  l'effectif  moyen  entretenu  dans  l'arron- 
dissement  de  fournitures  et   obtenu  en  divisant  le  poids  total 
indiqué  dans  l'adjudication  ou  le  marché  par  le  poids  de  la  ration 
d'un  homme  pendant  un  an. 
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Fourniture  (Entrepeneur  de  1»),  de  l'entretien  et  de  l'emmagasinage 
des  approvisionnements  de  réserve  destinés  aux  places  de  guerre 
ou  aux  ports  militaires  : 
25  centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  des  adju- 
dications ou  des  marchés. 

Marchand  forain  : 

Avec  voiture  :  80  fr.  par  voiture  et  20  fr.  par  collier. 

Avec  bête  de  somme  :  15  fr.  par  béte  de  somme. 

Avec  balle  :  8  fr. 

Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  les  marchands 
forains  ne  vendent  que  des  balais,  de  la  boissellerie,  des  bouteilles, 
des  pierres  à  aiguiser,  de  la  poterie,  de  la  vannerie  ou  de  la  fonte 
ouvragée. 

Les  taxes  par  voiture  et  par  collier  sont  réduites  de  moitié  lorsque 
les  marchands  forains  ne  transportent  pas  habituellement  leurs 
marchandises  dans  un  rayon  excédant  20  kilomètres  a  partir  du 
lieu  de  leur  domicile  ou  lorsqu'ils  attellent  exclusivement  leurs 
voitures  avec  des  Anes.  Dans  le  cas  où  une  voiture  sera  attelée 
avec  des  chevaux  et  des  ânes,  la  taxe  par  collier  sera  réduite  de 
moitié  pour  chaque  ane. 

Lorsque  la  patente  sera  délivrée,  par  application  de  l'article  34  de  la 
loi  du  15  juillet  1880,  à  un  marchand  forain  non  domicilié  dans  le 
département,  le  droit  proportionnel  sera  en  même  temps  fixé, 
d'une  manière  uniforme,  a  10  fr.  en  principal  pour  les  marchands 
forains  avec  voiture  et  a  5  fr.  en  principal  pour  les  marchands 
forains  avec  béte  de  somme  ou  avec  balle. 
Marchand  forain  sur  bateau  : 

80  fr.  par  bateau. 

Lorsque  la  patente  sera  délivrée,  par  application  de  l'article  34  de  la 
loi  du  15  juillet  1880,  à  un  marchand  forain  sur  bateau  non  domi- 
cilié dans  le  département,  le  droit   proportionnel   sera  en  même 
temps  fixé,  d'une  manière  uniforme,  à  7  fr.  en  principal. 
Réassurances  (Compagnie,  société  ou  comptoir  de)  : 

Le  dixième  du  droit  fixe  que  paye  la  société  d'assurances  avec  la- 
quelle ils  traitent.  Dans  le  cas  où  ils  traiteront  avec  plusieurs  so- 
ciétés différentes,  le  droit  fixe  sera  égal  au  dixième  de  celui  que 
payera  la  compagnie  d'assurances  la  plus  Imposée. 

2«  PARTIE 

n.    »     ^.n^i»nn>i         1  au  *°*  sur  ,a  maison  d'habitation  ; 
Droit  proportionnel j  au  40"  sur  l'établissement  industriel 

Chaux  ou  ciments  naturels  (Fabrique  de): 

1  f r.  20  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute  des  fours  à  feu  intermit- 
tent; 

1  fr.  50  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute  des  fours  à  feu  continu. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fours  a  feu  intermittent  dans 
lesquels  on  cuira  moins  de  huit  fois  par  an  et  pour  les  fours  à  feu 
continu  qui  ne  seront  en  activité  que  deux  mois  par  an. 

Chocolat  (Fabricant  de)  par  procédés  mécaniques 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier  et  6  fr.  par  meule,  cylindre  ou  autre  machine  à 
broyer  et  par  appareil  à  mélanger. 

Colle  forte  (Fabrique  de) 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 
Distillateur-llquorlste  : 
5fr.  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  alambics  et  1  fr.  par 

hectolitre  de  la  capacité  brute  de  toutes  les  bassines. 
Les  alambics  servant  uniquement  à  la  rectification  des  alcools  ne 
seront  taxés  qu'à  raison  de  1  fr.  par  hectolitre. 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  vin  (Fabrique  d) 60  fr. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabriquent 
moins  de  100  hectolitres. 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  marc  de  raisin,  cidre,  poiré  (Fabrique  d').    30  fr. 
Ce   droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabriquent 
moins  de  100  hectolitres. 
Fournisseur  de  fourrages  aux  troupes  : 
50  centimes  par  cheval  de  l'effectif  moyen  entretenu  dans  l'arrondis- 
sement de  fournitures  et  indiqué,  par  l'administration  de  la  guerre, 
pour  servir  de  base  aux  adjudications  ou  aux  marchés. 

Fournisseur  de  fourrages  dans  les  dépôts  nationaux  d'étalons  : 
50  centimes  par  cheval  de  l'effectif  moyen  entretenu  dans  le  dépôt 
et  indiqué  par  l'administration  pour  servir  de  base  aux  adjudica- 
tions ou  aux  marchés. 

Pierres  fausses  (Tailleur  de)  pour  son  compte 5  fr 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

pierres  fines  (Tailleur  de)  pour  son  compte 5  fr 

Plus  6  fr.  par  ouvrier. 

Pierres  fines  ou  fausses  (Tailleur  de)  à  façon 5  fr 

Plus  2  fr.  50  par  ouvrier. 

Savon  (Fabrique  de)  : 
70  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  chaudières. 

Sucre  (Raffinerie  de) 5  fr. 

Plus  85  fr.  par  ouvrier. 

Pour  les  raffineries  occupant  moins  de  100  ouvriers,  le  droit  fixe  par 

ouvrier  sera  de  10  fr.  seulement. 
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3«   PARTIE 

n—i.  _«vnn.»i«nn.i  \  »u  80»  sur  la  maison  d'habitation; 

Droit  proportionnel j  au  50*  sur  l'établissement  industriel 

Aciers  (Fabrique  d"  : 
Acier  naturel  ou  de  forge  : 
40  fr.  par  fourneau  de  fusion,  par  feu  d'afflnerie  ou  par  fout  1 

puddler. 
Acier  de  cémentation 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 
Acier  fondu 5  tr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 
Acier  fondu  par  le  procédé  Bessemer  : 
3  fr.  par  fraction  do  la  contenance  des  convertisseurs,  suscepUbkie 

recevoir  une  charge  de  100  kilogr. 

Alcool  ou  eau-de-vie  de  fécules,  de  grains,  de  betteraves  et  autre* 
substances  analogues  (Fabrique  d)  : 

12  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  cuves  de  fermen- 
tation et  60  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  chau- 
dières et  colonnes  à  rectifier. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  treralllent 
moins  de  trois  mois  par  an. 

Bois  de  brosses  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : 
6  fr.  par  perçoir. 

Bouchons  de  liège  (Fabriqué  de)  par  procédés  mécaniques  : 
1  fr.  80  par  lame. 

Brasserie  (Exploitant  de)  : 

1  fr.  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  de  toutes  les  chaudières. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  établissements  qui  ne  bras- 
sent que  quatre  fois  au  plus  par  an,  d'un  quart  pour  ceux  qui  ne 
brassent  que  huit  fois  au  plus  par  an,  et  d'un  huitième  pour  «tu 
qui  ne  brassent  que  douze  fois  au  plus  par  an. 

Briques,  creusets,  poterie,  tulles,  tuyaux  pour  h»  drainage  ou  ta  con- 
duite des  eaux,  objets  en  terre  cuite  pour  la  construction  ou  l'orne- 
mentation (Fabrique  de) 5  fr. 

Plus  2  fr.  50  par  ouvrier  ou  par  série  d'ouvriers   momentanément 

employés  équivalente  à  un  ouvrier  complètement  occupé,  et  6  fr 

par  malaxeur  ou  autre  machine  à  broyer,  à  écraser,  a  mêler,  à 

mouler,  à  pulvériser,  etc. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  machines  à  bras  ou  à  manège 

Cables  et  cordages  pour  la  marine  ou  la  navigation  intérieure  (Fabrique 

de  ) 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Caoutchouc,  gutta-percha  ou  autres  matières  analogues  (Etablissement 
pour  la  préparation  ou  l'emploi  du)  par  procédés  mécaniques.  5  fr 
Plus  5  fr.  par  ouvrier  employé  soit  a  la  préparation  des  matières,  soit 
à  la  confection  mécanique  des  objets  fabriqués. 

Chemin  de  fer  avec  péage  (Concessionnaire  ou  exploitant  de)  : 
10  fr.  par  kilomètre  pour  les  lignes  ou  portions  de  ligne  a  doabl' 
voie; 

5  fr.  par  kilomètre  pour  les  lignes  ou  portions  de  ligne  à  simple 
voie. 

Ne  seront  comptées  dans  les  lignes  à  double  vole  que  les  parties 
pourvues  de  deux  voies  et  reliant  au  moins  deux  stations  entre 
elles. 

Dans  le  cas  où  la  ligne  aurait  moins  d'un  kilomètre,  les  droits  ei- 
dessus  seraient  applicables. 

Cocons  (Fllerle  de)  : 
1  fr.  80  par  bassine. 

Electricité  (Exploitant  une  usine  d'éclairage  par  l'J  : 
1  fr.  par  kilowatt  ou  fraction  de  kilowatt  de  la  puissance  utile  des 

machines  dynamo-électriques  fonctionnant  simultanément 
Les  conduites  et  câbles  extérieurs  n'entreront  pas  dans  l'estimation 

de  la  valeur  locatlve. 

Fonderie  ou  affinage  de  plomb  ou  de  zinc  (Entrepreneur  de)....  5  'f- 
Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Huîtres  (Marchand  d')  vendant  à  des  expéditeurs  ou  &  des  marchante 
faisant  des  envois  sur  commande  ou  expédiant  pour  son  compte: 
Lorsque  les  ventes,  envois  ou  expéditions  comprennent  annuellement: 

Plus  de  800,000  huîtres 100  fr. 

De  500,000  à  800,000 Wfr. 

De  250,000  à  500,000 »"• 

De  100,000  à  250,000 10  h. 

100,000  huîtres  ou  moins 5  fr. 

Lamler-rotier 5  fr- 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Machine  à  faucher  ou  à  moissonner,  h  nettoyer,  trier  ou  vanner  les 
grains  (Exploitant  de)  : 

6  fr.  par  machine  mue  par  la  vapeur  ou  par  l'eau  ; 
3  fr.  par  machine  à  bras,  à  manège  ou  à  vent. 

Les  usines  dont  l'outillage  fonctionnera  exclusivement  à  bras  ne 
donneront  lieu  a  aucun  droit  proportionnel. 

Machine  à  labourer  et  défoncer  les  terras  mue  par  la  vapeur  (Exploi- 
tant de)  : 
6  fr.  par  machine. 
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Moulin  ou  autre  usine  a  moudre,  battre,  triturer,  broyer,  pulvériser, 

f tresser  : 
r.  par  paire  de  meules  ; 
5  (r.  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  de  plus  de  70  centi- 
mètres ; 

4  (r.  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  de  50  à  70  centimètres  ; 

3  n*.  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  Inférieure  à  50  centi- 
mètres; 

5  tr.  par  presse; 
1  (r.  par  pilon. 

Lorsque  les  meules  et  les  cylindres  ne  fonctionneront  pas  par  paire, 
le  droit  fixe  afférent  à  la  paire  sera  appliqué  à  la  machine  ou  au 
jeu  de  machines  qui  en  tiendra  lieu. 

Dans  les  moulins  a  farine  où  la  mouture  s'effectuera  à  l'aide  de 
cylindres,  chaque  appareil  à  trois  ou  quatre  cylindres  de  mouture 
sera  compté  pour  deux  paires  de  cylindres. 

Le  droit  fixe  sera  réduit  de  moitié  pour  les  usines  à  bras,  à  manège 
ou  à  vent 

Le  droit  fixe,  tel  qu'il  résultera  des  dispositions  qui  précèdent  et  après 
application,  s'il  y  a  lieu,  de  celles  de  l'article  11  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880,  sera  doublé  lorsque  l'usine  fonctionnera  habituellement 
pour  le  compte  d'un  exploitant  achetant  les  matières  premières 
pour  revendre  ensuite  les  produits  de  sa  fabrication. 

Les  usines  dont  l'outillage  fonctionnera  exclusivement  à  bras  ne 
donneront  lieu  à  aucun  droit  proportionnel. 
Moulinier  en  soie,  qu'il  travaille  pour  son  compte  ou  à  façon  : 

6  centimes  par  tavelle; 

20  centimes  par  broche  dite  de  filature,  dans  les  établissements  qui 

emploient  le  système  Meynard  ou  un  procédé  analogue; 
1  centime  par  broche,  fuseau,  baguette  ou  axe  supportant  les  bobines 

roquets  ou  roquelles  de  toute  nature. 
On  Imp>osera  également  à  raison  de  1  centime  les  bobines  des 

flotteurs  ou  moulins  de  dévidage  alors  même  qu'elles  ne  seraient 

pas  supportées  par  des  axes. 

Papeterie  à  la  mécanique  : 

eO  fr.  par  machine  ne  pouvant  fabriquer  que  du  papier  d'un  mètre 
de  largeur  et  au-dessous,  et,  lorsque  la  machine  peut  fabriquer  du 
papier  plus  large,  2  fr.  en  sus  pour  chaque  centimètre  de  largeur 
excédant  le  mètre;  plus  6  fr.  par  machine  à  rogner,  à  lisser  ou  à 
satiner. 

Les  droits  seront  réduits  de  moitié  : 

1»  Pour  les  machines  ne  séchant  pas  le  papier  qu'elles  fabriquent  ; 

2*  Pour  les  machines  ne  servant  qu'à  fabriquer,  rogner,  lisser,  etc., 
du  carton  ou  des  papiers  gris  ou  d'emballage. 
Sucre  de  betteraves  (Fabrique  de)  : 

3  fr.  par  hectolitre  de  la  capacité  nette  soit  des  chaudières  à  déféca- 
tion, soit  des  chaudières  ou  bacs  de  première  carbonatation. 

La  capacité  nette  se  déterminera  au  moyen  d'une  déduction,  sur  la 
capacité  brute,  d'un  dixième  pour  les  chaudières  a  défécation  et 
de  cinq  dixièmes  pour  les  chaudières  ou  bacs  de  première  carbo- 
natation. 
Tondeur,  raseur  ou  grilleur  d'étoffes  par  procédés  mécaniques  : 

6  fr.  par  machine  a  tondre,  raser  ou  griller. 
Vis  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : 
8  fr.  par  tour  à  tarauder  ou  par  machine  à  tarauder. 

4«  PARTIR 

n^i4  „.„-«-*:^„„i         1  »u  20"  sur  la  maison  d'habitation  ; 
Droit  proportionnel J  au  ^  8ur  rétablissement  industriel. 

Cardes  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : 

6  fr.  par  métier. 
Fil  de  coton,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,  d'étoupe,  de  déchets  ou  de 
bourre  de  soie  pour  le  tissage  (Retordeur  de)  :  celui  qui  convertit 
le  fil  simple  en  fil  retors  destiné  à  fabriquer  les  chaînes  pour  le 
tissage  : 
1  centime  par  broche. 
Filature  de  laine  cardée  : 

4  centimes  par  broche. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  filatures  non  pourvues  de 

carderie. 
Les  broches  des  métiers  en  gros  susceptibles  d'être  assimilés  aux 

bancs  a  broches  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe. 

Filature  de  laine  peignée  : 

4  centimes  par  broche. 

Ce  droit  se  cumulera  avec  le  droit  fixe  afférent  aux  carderies  ou  pei- 
gneries  pour  les  filatures  qui  renfermeront  des  machines  à  pei- 
gner ou  a  carder. 

Les  broches  des  bancs  à  broches  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe. 

Imprimeur  d'étoffes  ou  de  fils  : 

4  f  r.  par  table. 

Dans  les  machines  à  imprimer  au  rouleau,  on  comptera  100  fr.  par 
rouleau  pour  les  quatre  premiers  rouleaux,  et  25  fr.  par  chaque 
rouleau,  en  sus  du  nombre  de  quatre,  dont  la  machine  serait 
pourvue. 

Dans  les  machines  à  imprimer  dites  perrotines,  chaque  couleur  comp- 
tera pour  6  tables. 

Dans  les  machines  à  imprimer  à  la  planche  plate,  chaque  planche 
plate  comptera  pour  6  tables. 

itOS.  —  DBP,  8B88.  BXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
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Machines  à  coudre,  à  piquer,  a  broder,  à  plisser  et  autre»  machines 

analogues  (Constructeur  de) 5  fr. 

Plus  5  fr.  par  ouvrier. 
Peignerle  ou  carderie  de  laine  par  procédés  mécaniques  : 
5  fr.  par  carde,  si  l'établissement  ne  comporte  que  des  cardes. 
Si  rétablissement  comporte  des  cardes  et  des  peigneuses  marchant 

solidairement  : 
10  fr.  par  peigneuse  produisant  moins  de  40  kilogrammes  par  douze 

heures  de  travail  ; 
15  fr.  par  peigneuse  produisant  de  40  à  80  kilogrammes  par  douze 

heures  de  travail  ; 
25  fr.  par  peigneuse  produisant  plus  de  80  kilogrammes  par  douze 

heures  de  travail. 
Les  cardes  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'alimentation  des 

peigneuses  seront  taxées  à  raison  de  5  fr.  chacune. 
Dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  ne  pourra  être  inférieur  a  celui  qui 

résulterait  de  l'application  du  droit  de  5  fr.  par  carde,  en  comptant 

la  peigneuse  pour  une  carde. 

5e  PARTIE 

Droit  proportionnel  au  20*  sur  la  maison  d'habitation  seulement 

Fournisseur  général  dans  les  prisons  ou  dépôts  de  mendicité  : 

A  forfait  et  par  tête  de  détenu  : 

50  centimes  par  tête  de  détenu. 
Phosphates  naturels  (Extracteur  ou  laveur  de) 5  fr. 

Plus  2  fr.  50  par  ouvrier. 
Spectacle  forain  (Directeur  de)  : 

S/20"  d'une  représentation  complète. 

Lorsque  la  patente  calculée  d'après  ce  tarif  sera  dans  son  ensemble 

(droits  fixe  et  proportionnel)  inférieure  à  celle  qui  résulterait  du 

tarif  de  la  6"  classe  du  tableau  A,  on  devra  faire  application  de.  ce 

dernier  tarif. 

Travaux  publics  (Entrepreneur  de) 5  fr. 

Plus  25 centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  annuel 
des  entreprises. 

Lorsque  le  prix  réel  alloué  à  l'entrepreneur  dépassera  de  plus  de 
2,000  fr.  le  montant  total  de  travaux  imposé  pour  l'entreprise,  un 
complément  de  droit  fixe  pourra  être  valablement  établi  dans 
l'année  qui  suivra  celle  du  règlement  définitif  du  prix  des  travaux. 

Lorsque  le  prix  des  entreprises  sera  de  500  fr.  et  au-dessous,  l'entre- 
preneur sera  imposé  conformément  aux  règles  du  tableau  A  et  en 
raison  de  l'objet  spécial  des  entreprises,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'en  résulte  aucune  surcharge  comparativement  aux  taxes  que 
produirait  l'application  du  tarif  ci-dessus. 

TABLEAU  D 

(Taux  du  droit  proportionnel.) 

A  l'égard  des  patentables  tenant  un  magasin  de  plusieurs  espèces  de 
marchandises  —  ou  pour  la  vente  en  demi-gros  ou  aux  particuliers 
de  vêtements  confectionnés  —  ou  pour  la  vente  en  demi-gros  ou 
en  détail  de  quincaillerie,  de  ferronnerie  et  d'articles  de  ménage  — 
ou  pour  la  vente  en  demi-gros  ou  en  détail  d'épiceries,  liqueurs  et 
conserves,  le  droit  proportionnel  est  fixé  d'après  la  valeur  locative 
des  locaux  occupés  par  lesdits  patentables  : 

Au  taux  du  5»,  lorsqu  ils  occupent  habituellement  plus  de  500  per- 
sonnes employées  aux  écritures,  aux  caisses,  à  la  surveillance,  aux 
achats  et  aux  ventes  intérieures  ou  extérieures  : 

Au  taux  du  7*,  lorsqu'ils  occupent  habituellement  aux  mêmes  attri- 
butions de  201  à  500  employés  ; 

Au  taux  du  lO11,  lorsqu'ils  occupent  habituellement  aux  mêmes  attri- 
butions de  101  à  200  employés  ; 

Au  taux  du  15",  lorsqu'ils  occupent  habituellement  aux  mêmes  attri- 
butions de  51  à  100  employés  ; 

Au  taux  du  20e,  lorsqu'ils  occupent  habituellement  aux  mêmes  attri- 
butions de  11  à  50  employés. 

Taux  du  10°. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  10e  de  la  valeur  locative  de  tous  les 
Iocaux  occunés  ' 
Par  les  entreprises  d'assurances  non  mutuelles; 
Par  les  compagnies,  sociétés  ou  comptoirs  de  réassurances. 

Taux  du  12*  et  du  15*. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  15*  de  la  valeur  locative  de  tous  les 
locaux  occupés  par  les  patentables  exerçant  les  professions  ci-après 
qui  comportent  le  droit  proportionnel  sans  droit  fixe  : 

Architectes  ; 

Avocats  inscrits  aux  tableaux  des  cours  et  tribunaux  ; 

Avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation  ; 

Avoués: 

Chirurgiens  ; 

Commlssaires-priseurs  ; 

Dentistes  ; 

Greffiers; 

Huissiers  ; 
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Ingénieurs  civils  ; 

Mandataires  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Médecins  ; 

Notaires  ; 

Officiers  de  santé  ; 

Référendaires  au  sceau  -, 

Vâtérin&irôs. 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  payent  également  le 
droit  proportionnel  au  taux  du  15e  sans  droit  fixe;  mais  les  locaux 
affectés  au  logement  et  à  l'instruction  des  élèves  ne  sont  pas  com- 
pris dans  l'estimation  de  la  valeur  locative. 

Par  exception,  les  patentables  des  dix-sept  catégories  qui  viennent 
d'être  désignées  sont  passibles  du  taux  du  12»  au  lieu  du  15*  pour 
tous  les  locaux  soumis  au  droit  proportionnel  : 

1°  Lorsque,  exerçant  leur  profession  à  Paris,  ils  occupent,  soit  dans 
cette  ville,  soit  ailleurs,  des  locaux  imposables  d'une  valeur  locative 
totale  de  plus  de  4,000  fr; 

^  Lorsque,  exerçant  leur  profession  dans  une  autre  ville  de  plus  de 
100,000  âmes,  ils  occupent,  soit  dans  cette  ville,  soit  ailleurs,  des 
locaux  imposables  d'une  valeur  locative  totale  de  plus  de  2,000  fr. 

Taux  du  30». 

Le  droit  proportionnel  est,  sauf  les  exceptions  énumérées  au  présent 
tableau,  fixé  au  30e  de  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occupés 
par  les  patentables  de  la  quatrième,  de  la  cinquième  et  de  la  sixième 
classe  du  tableau  A. 

Il  est  fixé  également  au  30e  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  seule- 
ment pour  les  fournisseurs  d'objets  de  consommation  dans  les 
cercles  et  sociétés. 

Taux  du  40*. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  40e  de  la  valeur  locative  dés  locaux 
servant  a  l'exercice  des  professions  ci-après  : 

Marchands  de  bols  compris  dans  la  1"  classe  du  tableau  A; 

Imprimeur  typographe  employant  des  prestes  mécaniques; 

Exploitant  de  bateaux  à  laver; 

Individus  tenant  un  lavoir  public; 

Exploitant  de  magasin  général; 

Entrepreneur  d'établissement  pour  les  courses  de  chevaux,  le  droit 

proportionnel  ne  devant  pas  d'ailleurs  porter  sur  le  terrain  des 

courses  ; 
Loueur  de  chambres  ou  appartements  meublés; 
Marchands  de  vins  en  gros  ; 
Entrepreneur  de  fourniture  ou  de  distribution  d'eau; 
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Entrepreneur  d'omnibus; 

Blanchisseur  de  linge  ayant  un  établissement  de  buanderie: 
Entrepreneur  de  bains  de  mer  dits  a  la  lame; 
Entrepreneur  de  bains  de  rivière  en  pleine  eau; 
Entrepreneur  du  logement  des  troupes  de  passage; 
Loueur  de  force  motrice; 
Tenant  une  école  de  natation; 
Chef  de  maison  d'accouchement  ; 
Tenant  un  parc  aux  charrettes; 
Magasinier; 

Entrepreneur  de  bains  publics  et  douches; 
Maître  de  jeu  de  paumé  ; 
Maître  de  gymnase  ; 

Exploitant  ou  concessionnaire  de  dock,  cale  ou  forme  pour  la  riu- 
ration  des  navires. 

Taux  du  50*. 

Le  droit  proportionnel  est.  sauf  les  exceptions  énumérées  au  présent 
tableau,  fixé  au  50*  delà  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occupés 
par  les  patentables  de  la  septième  et  de  la  huitième  clam  du 
tableau  A,  mais  seulement  dans  les  communes  de  80,000  âmes. 

11  est  fixé  également  au  80*  de  la  valeur  looative  de*  établissements 
industriels  compris  dans  la  troisième  partie  du  tableau  C. 


EXEMPTIONS 

Sont  exempts  du  droit  proportionnel  : 

Les  loueurs  d'une  chambre  meublée  ; 

Les  Individus  qui  exploitent  soit  des  machines  à  faucher  ou  à  mois- 
sonner, à  nettoyer,  trier  ou  vanner  les  grains,  sott  des  moulins  et 
autres  usines  à  moudre,  battre,  triturer,  Droyer,  pulvériser,  presser, 
lorsque  l'outillage  fonctionne  exclusivement  à  bras; 

Les  loueurs  de  chambres  ou  appartements  meublés,  mais  seulement 
pour  leur  habitation  personnelle. 


DISPOSITIONS  SPSCIAU»  AUX  MARCHANDS  FORAINS 

Lorsque  la  patente  sera  délivrée,  par  application  de  l'article  SI  de  U 
loi  du  15  juillet  1880  a  un  marchand  forain  non  domicilié  dus  le 
département,  le  droit  proportionnel  sera  en  même  tempe  lie, 
d'une  manière  uniforme,  k  10  fr.  en  principal  pour  les  marchands 
forains  avec  voiture,  à  7  fr.  en  principal  pour  les  marchands  forains 
sur  bateau,  et  à  5  fr.  en  principal  pour  les  marchands  fortins  erec 
bête  de  somme  ou  avec  balle. 


II.   —    Additions  (1). 


COMMERCES,  INDUSTRIES  BT  PROFBSSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  BT  TARIFS  ACTUELS 

TABLEAU  A 

(Profettiont  dont  le  droit  fixe  e$t  réglé  eu  égard  à  la  population 
et  cCapri»  un  tarif  général.) 

1"  CLA8SE 

Droit  proportionnel  au  20»,  sauf  les  exceptions. 

Bois  à  brûler  (marchand  de)  en  gros  :  celui  qui  vend  principalement 
par  quantités  équivalentes  ou  supérieures  à  S  stères. 

Café-chantant,  café-concert,  café-spectacle  (Exploitant  de)  à  entrée 
payante,  ou  à  entrée  libre  avec  places  et  prix  distincts. 

Echalas  ou  bois  d'échalas  (Marchand  d')  :  celui  qui  vend  par  bateau, 
par  wagon,  ou  par  quantités  équivalentes  ou  supérieures. 

Magasin  général  (Exploitant  un),  lorsqu'il  fait  l'escompte  des  warrants. 

Margarine  ou  autres  produits  analogues  (Marchand  de)  en  gros. 

Rognures  de  peaux  (Marchand  de)  en  gros  :  celui  qui  vend  principa- 
lement par  quantités  excédant  2,000  Kilogrammes. 

Ustensiles  de  chasse  ou  de  pèche  (Marchand  d')  en  gros. 


COMMERCES,  INDUSTRIES  BT  PROFBSSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  BT  TARIFS  ACTUELS 


2'    CI.ASSR 

Droit  proportionnel  au  20»,  sauf  les  exception*. 

Bols  a  brûler  (marchand  de)  en  demi-gros  :  celui  qui  vend  principale- 
lement  par  quantités  inférieures  i  5  stères,  mais  équivalentes  ou 
supérieures  au  stère. 

Courtier  de  fret  ponr  la  navigation  intérieure,  lorsqu'il  n'occupe  p»s 
plus  d'un  employé. 

Machines  à  coudre,  a  piquer,  a  broder,  à  plisser,  à  écrire  et  sottes 
machines  analogues  (Marchand  de)  en  gros. 

Machines-outils,  grandes  machines,  matériel  Industriel  ou  d'entrepre- 
neur (Marchand  de). 

Magasin  général  (Exploitant  un),  lorsqu'il  ne  fait  pas  l'escompte  des 
warrants. 

Margarine  ou  autres  produits  analogues  (Marohand  de)  en  demi-gros. 

Nouveautés  (Marchand  de)  n'occupant  pas  plus  de  dix  personnes 
employées  aux  écritures,  aux  caisses,  a  la  surveillance,  aux  aeniis 
et  aux  ventes  intérieures  ou  extérieures. 


(1)  Nota.  —  Sous  la  rubrique  «  Additions  »  on  fait  figurer,  avec  leurs  nouvelles  désignations,  les  commerces,  industries  et  professions  qu'o 
propose  d'ajouter  aux  tableaux  et  tarifs  actuels  ou  dont  Ta  tarification  doit  être  modifiée. 
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COMMERCES,  INDUSTRIES  BT  PROFESSIONS  À  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  BT  TARIFS  ACTUELS 


3*    CLASSE 

Droit  proportionnel  au  20»,  sauf  les  exceptions. 

Agent  d'affaires,  lorsqu'il  occupe  plusieurs  employés. 

Baleine  (Apprêteur,  fendeur  ou  marchand  de  brins  de). 

Baxar  d'articles  de  ménage,  de  bimbeloterie,  etc.  (Tenant  un),  occupant 
habituellement  de  six  à  dix  personnes  employées  aux  écritures, 
aux  caisses,  à  la  surveillance,  aux  achats  et  aux  ventes  intérieures 
ou  extérieures. 
Lorsque  le  patentable  occupera  habituellement  plus  de  dix  personnes 
dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus,  il  sera  imposé  comme 
«  Tenant  un  magasin  ae  plusieurs  espèces  de  marchandises  ». 

Brossier  (Marchand)  en  gros  :  celui  qui  vend  en  gros  la  brosse  propre- 
ment dite  ou  les  balais  de  brosse. 

Café-chantant,  café-concert,  café-spectacle  (Exploitant  de)  à  entrée 
libre,  sans  places  et  prix  distincts. 

Chimiste  expert  près  les  tribunaux- 

Courses  quelconques  (Entrepreneur  d'établissement  pour  des). 

Courtier  de  marchandises,  faeteur  de  denrées  et  marchandises  (Opéra- 
tions en  gros). 

Dentelles  ou  broderies  sur  tulle  (Entrepreneur  de  fabrication  de)  : 
celui  qui,  fournissant  le  fil,  la  soie  ou  les  perles  et  moyennant  un 

Srix  convenu,  fait  fabriquer  pour  les  maisons  qui  lui  donnent  des 
essins. 

Fer  en  barre  ou  fonte  de  fer  (Marchand  de)  en  demi-gros  :  celui  qui 
vend  habituellement  par  quantités  de  800  à  MO  kilogrammes. 

Liquidateur-administrateur  prés  les  tribunaux  (s'il  exerce  cette  profes- 
sion d'une  manière  habituelle). 

Machines  à  coudre,  à  piquer,  a  broder,  à  plisser,  à  écrire  et  autres  ma- 
chines analogues  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Machines-outils,  grandes  machines,  matériel  industriel  ou  d'entrepre- 
neur, d'occasion  (Marchand  de). 

Mandataire  salarié  pour  l'administration  des  faillites  (s'il  en  fait  sa 
profession  habituelle). 

Matériaux  de  construction  (Marchand  de)  :  celui  qui,  dans  le  même 
établissement,  vend  plusieurs  sortes  de  matériaux  de  construction, 
tels  que  chaux,  ciment,  plâtre,  pierres  brutes  ou  taillées,  briques, 
tuiles,  ardoises,  etc. 

Papiers  imprimés  et  vieux  papiers  (Marchand  de)  en  gros  :  celui  qui 
vend  principalement  par  quantités  excédant  2,000  kilogrammes. 

Pharmacie  (Marchand  d'accessoires  et  fourniture»  pour  la). 

Pipes  et  autres  articles  de  fumeurs  (Marchand  de)  en  gros. 

Receveur  de  rentes,  lorsqu'il  occupe  plusieurs  employés. 

Représentant  de  commerce  (Opérations  en  gros). 

Saleur  ou  fumeur  de  viandes  pour  son  compte. 

Voiturier  qu  roulter  ayant  plus  de  cinq  équipages. 

4*  CXASCB 

Droit  proportionnel  au  3u«,  sauf  les  exceptions. 

Agent  d'affaires,  lorsqu'il  n'occupe  pas  plus  d'un  employé. 

Assurances  terrestres  (Courtier  d'),  occupant  deux  ou  plusieurs  em- 
ployés. 

Balais  de  bouleau,  de  bruyère  ou  de  grand  millet  (Fabricant  ou  mar- 
chand de),  vendant  en  gros. 

Bois  ou  écorces  de  bois  pour  tan  (Marchand  de). 

Bouilleur  ou  brûleur  d'eau-de-vie  avec  alambie  à  vapeur. 

Caoutchouc,  celluloïd,  gutta-percha  ou  autres  matières  analogues  (Fa- 
bricant ou  marchand  d'objets  confectionnés  ou  d'étoffes  garnies  en). 

Chimiste  :  celui  qui  se  livre  à  des  travaux  d'analyses  chimiques  exclu- 
sivement pour  le  commerce  ou  les  particuliers. 

Fer  en  barre  ou  fonte  de  fer  (Marchand  del  en  détail  :  celui  qui  vend 
habituellement  par  quantités  inférieures  à  200  kilogrammes. 

Fleurs  naturelles  ou  plantes  d'ornement  i  Marchand  et  entrepreneur 

de  la  fourniture  ou  de  la  location  do). 
Layetier<amball«ur  expéditeur. 
Machines  agricoles  (Marchand  de). 
Moutarde  (Marchand  de)  en  gros. 

Pipes  et  autres  articles  de  fumeurs  (.Marchand  de)  en  dttni-fros. 
Receveur- de  rentes,  lorsqu'il  n'oeeupe  pas  plus  (hre- employé.- 
Tonneaux  (Marchand  6^"Ttêraren~groSTçeTûl"qui  açnétc~pr«ïcrpàlâr" 

ment  à  d'autre»  marchand». 


COMMERCES,  OTOUSTRIBS  BT  PROMISSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABUtAUX  BT  TARIFS  ACTUELS 


Droit  proportionnel. . 


5*  CLASSE 

au  30*  dans  les  communes  de  20,001  âmes  et 
i    au-dessus  ; 

jau  40»  dans  les  communes  de  2,001  a  20,000 
Droit  proportionnel . . .  <    âmes  ; 

/au  50»  dans  les  communes  de  2,000  âmes  et  au- 
dessous  ; 
,  sauf  les  exceptions. 

Assurances  (Agent  d)  ayant  un  ou  plusieurs  sous-agents  et  occupant 
un  ou  plusieurs  employés. 

Assurances  terrestres  (Courtiers  d'),  ocoupant  un  employé. 

Courtier  de  marchandises,  facteur  de  denrées  et  marchandises  (Vente 

aux  marchands  détaillants  et  aux  consommateurs). 
Curiosité  (Marchands  d'objets  de). 
Échalas  (Marchand  d')  :  celui  qui  vend  par  voiture  ou  par  quantités 

Electricien  :  celui  qui  se  charge  de  l'installation,  de  l'entretien  ou  de  la 
réparation  des  appareils  et  ustensiles  pour  remploi  de  l'électricité" 

Fourrages  (Marchand  de)  par  charrette  ou  voiture. 

Machines  à  coudre,  a  piquer,  à  broder,  à  plisser,  à  écrire  et  autres  ma- 
chines analogues  (Marchand  de)  en  détail. 

Maréchal-expert  :  celui  qui,  ayant  un  atelier  de  marécbalerle  soiane 
sans  être  muni  du  diplôme  de  vétérinaire,  les  animaux  malades. 

Minerai  de  fer,  d'étain  ou  de  zinc  (Marchand  de). 

Pompes  de  métal  (Fabricant  ou  marchand  de). 

Représentant  de  commerce  (Vente  aux  marchands  détaillants  nt  u» 
consommateurs).  w  "*  *"* 

Rognures  de  peaux  (Marchand  de)  en  demi-gros  !  celui  oui  vend  habi- 
tuellement par  quantités  de  1,000  à  2,000Tdlogramraes 

Ustensiles  de  chasse  ou  de  pèche  (Marchand  d')  en  détail. 

Voiturier  ou  rouller  ayant  de  deux  a  cinq  équipages. 

6e  CLASSE 

'au  30»  dans  les  communes  de  20/101  âmes  et 

,    au-dessus; 

(au  40»  dans  les  communes  de   2,001   a  80,000 
[    Ames  ;  ' 

au  50«  dans  les  communes  de  2,000  âmes  et 

au-dessous; 
,  sauf  les  exceptions. 

Abatage  des  animaux  dans  les  abattoirs  (Entrepreneur  de  l'\ 
Assurances  (Agent  d)  ayant  un  ou  plusieurs  sous-agents  ou  occupant 

un  ou  plusieurs  employés.  "^ 

Balais  de  bouleau,  de  bruyère  ou  de  grand  millet  (Fabricant  ou  mar- 
chand de),  vendant  en  demi-gros.  * 

Bazar  d'articles  de  ménage,  de  bimbeloterie,  etc.  (Tenant  uni  n'occu- 
pant pas  habituellement  plus  de  cinq  personnes  employées  aux 
écritures,  aux  caisses,  a  la  surveillance,  aux  achats  et  aux  ventes 
intérieures  ou  extérieures. 

Bois  a  brûler  (Marchand  de)  en  détail  :  celui  qui  vend  par  ouantité* 
inférieures  au  stère,  mais  supérieures  a  la  falourde  etau  fagot. 

Bouilleur  ou  brûleur  d'eau-de-vie  avec  alambie  ordinaire. 

Brossier  (Fabricant)  par  procédés  ordinaires,  pour  son  compte, 

Brossier  (Marchand)  en  détait  :  celui  qui  vend  en  détail  la  brosse  oro- 
prement  dite  ou  les  balais  de  brosse. 

Buses  (Fabricant  de)  pour  son  compte. 

Courtier  en  sole  :  celui  qui,  dans  les  départements  séricicoles,  met  en 
relations  les  propriétaires  ou  producteurs  avec  les  fabricants  et  les 
négociants  pour  l'achat  et  la  vente  des  soies  et  des  cocons. 

Estampes,  gravures  ou  photographies  (Marchand  d"). 

Fleurs  naturelles  ou  plantes  d'ornement  (Marchand  de)  en  détail. 

Hongreur-expert  :  celui  qui  soigne,  sans  être  muni  du  diplôme  de  vété- 
rinaire, les  animaux  malades. 

Maréchal-expert  :  celui  qui,  n'ayant  pas  d'atelier  de  maréchalerie  soi- 
gne, sans  être  muni  du  diplôme  de  vétérinaire,  les  animaux'  ma- 
lades. 

Margarine  ou  autres  produits  analogues  (Marchand  de)  en  détail. 

Matières  premières  pour  la  fabrication  de  la  bière  (Marchand  de)  en 
détail  :  celui  qui  vend  aux  particuliers  le  malt,  le  houblon  et  les 
substances  nécessaires  pour  faire  la  bière. 

Nettoyage  des  devantures,    nettoyage  et  frottage  des  sols  et  parauets 

(Entrepreneur  du).  *    H 

Papiers  de  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  ou  hélioara- 

phtque  (Fabricant  pour  son  compte  ou  marchand  de). 
Papiers  imprimés  et  vieux  papiers  (Marchand  de)  en  demi-gros  :  celui 

qui  vend  habituellement  par  quantités  de  1,000  à  2,000  kilogrammes. 
.  _Pieri£s_n.nesjaiiiauss§s  (Tailleur  de)  à  façon,  lorsqu'il  n'a  pas  un_ale- 

ner  ou  un  corps  de  fabrique  dans  lequel  il  occupe  plus  do  dix 

ouvriers  d'une  manière  permanente. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUELS 


Pipes  et  autres  articles  de  fumeurs  (Marchand  de)  en  détail. 

Ressorts  pour  meubles  (Fabricant  de)  pour  son  compte. 

Sirops  (Fabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  vendant  en  détail. 

Timbres-poste  pour  collections  (Marchand  deV 

Tuyaux  en  terre  cuite  pour  le  drainage  ou  là  conduite  des  eaux  Mar- 
chand de). 

Vélocipèdes  (Loueur  de). 

Vélocipèdes  (Marchand  d'accessoires  de). 

Vernisseur  ou  laqueur  sur  bois,  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux,  pour 
son  compte. 

7e    CLASSE 

Droit  proportionnel  au  100«  dans  les  communes  au-dessus  de  20,000  âmes. 

Assurances  (Agents  d')  n'ayant  ni  sous-agent,  ni  employé. 

Assurances  terrestres  (Courtier  d"),  n'occupant  pas  d'employé. 

Baleine  (Appreteur  ou  fendeur  de  brins  de)  à  façon. 

Blanchisseur  de  linge  ayant  un  établissement  de  buanderie  non  muni 
de  séchoir  artificiel. 

Bouquetière  (Marchande). 

Buses  (Fabricant  de)  à  façon. 

Colle  de  pâte  (Fabricant  ou  marchand  de). 

Échalas  (Marchand  d) en  détail. 

Friteur  ou  friturier. 

Galettes,  gaufres,  brioches  et  gâteaux  (Marchand  de). 

Jonc  [Fendeur  de). 

Machines  agricoles  (Loueur  de). 

Meneur  de  nourrices. 

Moutarde  (Marchand  de)  en  détail. 

Navetier  (Fabricant)  par  procédés  ordinaires. 

Pain  (Revendeur  de;. 

Papiers  do  fantaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  ou  héliogra- 
phique (Fabricant  de)  à  façon. 

Ressorts  pour  meubles  (Fabricant  de)  à  façon. 

Saleur  ou  fumeur  de  viandes  a  façon. 

Talons,  contreforts,  semelles  pour  chaussures,  en  cuir  ou  débris  de 
cuir  (Fabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  pour  son  compte. 

Tonneaux  (Marchand  de  vieux)  en  détail  :  celui  qui  achète  habituelle- 
ment aux  particuliers. 

Tourneur  en  bois  ou  en  corne  (Fabricant)  en  boutique. 

Vélocipèdes  (Remiseur  de). 

Vernisseur  ou  laqueur  sur  bois,  cuir,  feutre,  carton  ou  métaux,  à 
façon. 

8*  CLASSE 

Droit  proportionnel  au  100e  dans  les  communes  au-dessus  de 20,000 âmes. 

Balais  de  bouleau,  de  bruyère  ou  de  grand  millet  (Fabricant  ou  mar- 
chand de),  vendant  en  détail. 

Bois  à  brûler  (Marchand  de)  au  petit  détail  :  celui  qui  vend  à  la 
falourde,  au  fagot  ou  au  cotret. 

Brosses  (Fabricant  de  pattes  de)  par  procédés  ordinaires. 

Brossier  (Fabricant)  par  procédés  ordinaires,  à  façon. 

Chapeaux  (Marchand  de  vieux). 

Fleurs  naturelles  ou  plantes  d'ornement  (Loueur  de). 

Papiers  imprimés  et  vieux  papiers  (Marchand  de)  en  détail  :  celui  qui 
vend  habituellement  par  quantités  inférieures  à  1;000  kilogrammes. 

Rognures  de  peaux  (Marchand  de)  en  détail  :  celui  qui  vend  habituelle- 
ment par  quantités  inférieures  à  1,000  kilogrammes. 

Talons,  contreforts,  semelles  pour  chaussures,  en  cuir  ou  débris  de  cuir 
(Fabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  à  façon. 

Tourneur  en  bois  ou  en  corne  (Fabricant)  sans  boutique. 


COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUELS 


TAXE 

TABLEAU  B 

TAXE 

par  personne 

employé*, 

en  sns 

dn  nombre 

de  cinq, 
aux  écritures. 

profession»   dont  le  droit  fixe  est  réglé  eu 
égard  à  la  population  et  d  après  un  tarif  ex- 
ceptionnel. 

déterminée. 

anx  russes, 
a 

la  surveillance, 

anx  achats 

el  anx  ventes 

intérieures 

Droit  proportionnel  au  10e,  sauf  les  exceptions. 

ou 
extérieures  (1). 

Agent  de  change  : 

francs. 

francs. 

3.000 
250 

75 

Dans  les  villes  autres  que  Paris  où  il  existe 
un  parquet  pour  la  négociation  des  effets 

25 

TAXE 

TAXE 

par  persome 

employée, 

«  tu 

da  Maire 

de  état, 

au  écriture; 

««  caisses, 

TABLEAU  B  (suite). 

déterminée. 

a 

la  sorreuUwe 

mariais 

el  aux  ttutei 

intérieures 

eu 

extérieures  1. 

francs. 

francs. 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus. . 

200 

12 

Dans  les  villes  de  50,001  à  100,000  âmes 

150 

10 

Dans  les  villes  de  30,001  à  50,000  Ames  et  dans 
celles  de  15,001  à  30,000  Ames  qui  ont  un 

100 

g 

Dans  les  villes  de  15,001  a  30,000  Ames  et  dans 
celles  de  15,000  Ames  et  au-dessous  qui  ont 

75 

5 

Dans  toutes  les  autres  communes 

50 

Courtier  de  fret  pour  la  navigation  maritime  ou 
intérieure  :  celui  qui  se  charge  d'assurer 
du  fret  aux  armateurs  ou  aux  maîtres  de 
barques  et  bateaux  pour  la  navigation  ma- 
ritime ou  pour  la  navigation  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  : 

A  Paris 

300 
250 

15 

Dans  les  villes  de  100,001  Ames  et  au-dessus  . 

12 

Dans  les  villes  de  50,001  à  100,000  Ames 

200 

10 

Dans  les  villes  de  30,001  à  50,000  Ames  et  dans 
celles  de  15,001  à  30,000  Ames  qui  ont  un 
entrepôt  réel 

150 

g 

Dans  les  villes  de  15,001  à  30,000  Ames  et  dans 
celles  de  15,000  Ames  et  au-dessous  qui  ont 

100 

5 

Dans  toutes  les  autres  communes 

50 

5 

Le  courtier  de  fret  pour  la  navigation  inté- 
rieure, qui  n'occupera  pas  plus  d'un  em- 
ployé, sera  imposé  aux  droits  de  la  2«  classe 
du  tableau  A. 

Magasin  de  plusieurs  espèces  de  marchandises  —  ou  pour  la  vente  en 
demi-gros  ou  aux  particuliers  de  Vêtements  confectionnés  —  on 
pour  la  vente  en  demi-gros  ou  en  détail  de  quincaillerie,  de  ferron- 
nerie et  d'articles  de  ménage  —  ou  pour  la  vente  en  demi-gros  on 
en  détail  d'épiceries,  liqueurs  et  conserves  (Tenant  un)  : 

Lorsqu'il  occupe  habituellement  plus  de  10  personnes  employées  anx 
écritures,  aux  caisses,  A  la  surveillance,  aux  achats  et  aux  ventes 
intérieures  ou  extérieures. 

Le  droit  fixe  comprendra  : 
1°  Soit  une  taxe  déterminée,  soit  des  taxes  par  spécialités  ; 
2°  Une  taxe  par  voiture  pouvant  être  attelée  et  par  cheval; 
3°  Une  taxe  par  employé. 


/°  Taxe  déterminée  ou  taxes  par  spécialités 

a].  —  Taxe  déterminée. 

Pour  tout  magasin  occupant  habituellement  aux  attributions  ci-dessus 
spécifiées  un  personnel  total  de  moins  de  51  employés  a  Paris,  de 
moins  de  26  employés  dans  les  villes  de  plus  de  100,000  Ames  et  de 
moins  de  16  employés  dans  les  autres  villes,  il  sera  dû  une  lue 
déterminée,  laquelle  sera  : 

A  Paris 300  fr. 

Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  Ames 250  fr. 

Dans  les  villes  de  50,001  à  100,000  Ames 200  fr. 

Dans  les  villes  de  50,000  Ames  et  au-dessous. 150  fr. 


'  i)  Cette  taxe  est  doublée  lorsque  le  nombre  des  employés  dépasse  200  et  triplée  lorsqu'il  dépasse  1,000.  (Loi  du  17  juillet  1889,  art.  2.) 
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6).  —  Taxes  par  spécialité». 

Au-dessus  du  nombre  de  50  employés  à  Paris,  de  25  employés  dans  les 
villes  de  plus  de  100,000  âmes  et  de  15  employés  dans  les  autres 
villes,  il  ne  sera  plus  dû  de  taxe  déterminée  ;  mais  il  sera  dû  une 
taxe  pour  chacune  des  spécialités  commerciales  indiquées   au 


COMMBRCBS,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUELS 


tableau  ci-après  que  comprendront  les  ventes  effectuées  dans  le 
magasin. 
La  quotité  de  cette  taxe  est  déterminée  par  l'application  au  nombre 
des  employés  occupés  dans  le  magasin  du  coefficient  de  chaque 
spécialité  indiquée  audit  tableau. 


M'MKROS 
d'ordre. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 


DÉSIGNATION   DES    SPÉCIALITÉS    COMMERCIALES 


Modes  et  objets  de  toilette 

Mercerie,  passementerie,  dentelles  et  broderies 

Epicerie,  confiserie,  pâtisserie 

Comestibles  et  conserves 

Meubles  et  literie 

Tapis,  rideaux  et  tentures,  papiers  peints 

Appareils  de  chauffage  et  d  éclairage 

Bijouterie,  horlogerie,  joaillerie,  orfèvrerie 

Bimbeloterie 

Maroquinerie,  tabletterie,  articles  de  fantaisie 

Carrosserie,  sellerie,  vélocipèdes,  machines  à  coudre  et  à  écrire , 

Articles  de  voyage,  ustensiles  de  chasse  et  de  pèche 

Equipements  militaires,  armes 

Vêtements  et  lingerie  confectionnés  pour  hommes  et  jeunes  garçons. 

Vêtements  et  lingerie  confectionnés  pour  femmes  et  jeunes  filles 

Chapellerie  et  cordonnerie ^ 

Bonneterie,  ganterie,  cannes  et  parapluies 

Instruction,  éducation,  arts  d'agrément,  optique,  papeterie 

Articles  de  ménage  et  de  jardin 

Quincaillerie,  ferronnerie,  chaudronnerie 

Objets  d'art 

Soieries  et  lainages 

Tissus  de  fil  et  de  coton,  linge  de  table  et  de  toilette 

Vins,  liqueurs  et  boissons 


COEFFICIENTS    APPLICABLES 


a 
Paris. 


40 
40 


fr. 

3 

3 

5 

5 

3 

225 

1  45 

350 

3  » 
220 

1  » 
060 

0  60 

4  » 

4  25 
330 

2  » 
2  15 
350 

2  » 

1  35 
350 

3  50 

5  40 


dans  les  villes  de 


100,001  âmes 

et 

au-dessus. 

fr.    c. 

2  60 

2  60 

4  80 

480 

2  60 

2    » 

1  30 

3    » 

260 

1  90 

0  90 

055 

055 

3  50 

3  75 

320 

1  80 

1  90 

320 

1  80 

1  20 

3  20 

320 

4  80 

50,001 

a 

100,000  âmes. 

fr.    c. 

2  20 

220 

420 

4  20 

2  20 

1  75 

1  15 

250 

220 

1  60 

080 

050 

050 

3    » 

325 

290 

1  60 

1  65 

290 

1  60 

105 

290 

290 

4  20 

50,000  tmes 
et 

au-dessous. 


fr.    e. 

i  80 
1  80 
3  60 
3  60 
1  80 
i  50 

1  » 

2  » 
i  80 

1  30 

0  70 
045 
045 

2  50 
275 
260 

1  40 

1  40 

2  60 

1  40 
090 

2  60 
2  60 
360 


Toutefois  ce  coefficient  ne  sera  appliqué  : 

1°  A  Paris,  que  pour  moitié  aux  50  premiers  employés  et  pour  trois  quarts  aux  50  employés  suivants  ; 

2°  Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  Ames,  que  pour  moitié  aux  25  premiers  employés  et  pour  trois  quarts  aux  25  employés  suivants; 

3°  Dans  les  autres  villes,  que  pour  moitié  aux  15  premiers  employés  et  pour  trois  quarts  aux  15  employés  suivants. 

Lorsque  la  taxe  par  spécialités  ainsi  calculée  donnera  un  chiffre  d'impôt  inférieur  à  la  taxe  déterminée  que  comporte  la  population  de  la  com- 
mune où  est  situé  le  magasin,  c'est  cette  taxe  déterminée  qui  continuera  d'être  appliquée. 


*•  Taxe  par  voiture  et  par  clwval. 


Cette  taxe,  qui  frappera  toutes  les  voitures  habituellement  utilisées 
parle  magasin  pour  la  livraison  des  marchandises  ainsi  que  tous  les 


chevaux  destinés  à  les  atteler,  que  ces  voitures  ou  ces  chevaux  appar- 
tiennent ou  non  à  l'exploitant  dudit  magasin,  sera  calculée  d'après  le 
tarif  suivant  : 


TAXE 

PAR  VOITURE  POUVANT 

ÊTRE  ATTELÉE   ET  PAR  CHEVAL 

A  Paris. 

Dans  les  villes  de 

NOMBRE  DE  VOITURES 

100,001  tmes  et  an-dessus. 

50,001  à 100,000  lues. 

50,000  âmes  et  au-dessous. 

Voiture. 

Cheval. 

Vol  tire. 

Cheval. 

Voilure. 

Cheval. 

Voiture. 

Cheval 

De   là    2 

francs. 

30 
60 
100 
150 
200 
250 
300 
350 
400 

francs. 

15 

30 

50 

75 

100 

125 

150 

175 

200 

francs. 

20 

40 

60 

90 

120 

150 

180 

210 

240 

francs. 

10 
20 
30 
45 
60 
75 
90 
105 
120 

francs. 

16 

30 

40 

60 

80 

100 

120 

140 

160 

francs. 

8 
15 
20 
30 
40 
50 
60 
70 
80 

francs. 

10 
20 
30 
W 
50 
60 
70 
80 
90 

francs. 
5 

De   3  à    5....                               ........ 

10 

De   6  a  15. 

15 

Del6à30. 

20 

De  31  à  45 

25 

De  46  à  60. 

30 

De  61  4  75....  . 

35 

De76à90. 

40 

De  91  et  au-dessus 

45 

Les  taxes  par  voiture  sont  doublées  pour  les  voitures  automobiles. 
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3»  Taxe  par  employé, 

Cette  taxe  sera  réglée  de  la  ma- 
nière suivante  par  personne  ha- 
bituellement employée,  en  sus 
du  nombre  de  10,  aux  attribu- 
tions ci-dessus  spéolflôes  (écri- 
tures, caisses,  surveillance, 
achats  et  ventes  intérieures  ou 
extérieures). 

Pour  chacun  des  employés  de  la 

Sremière  centaine,  moins  les 
ix  premiers 

Pour  chacun  des  employés  de  la  ; 

2«  centaine • 

3«      —      

4»      —      

5«      —      

6«        ~       

7«        —        

8«        —       

9«        —       

10«        -       

11«       -       

12«       —       

13«        -       

14«       —       

15»        —       

16»       —       

IV        —       

18"        -       

19«        —       

20«       ,-       

21«        —       

22»       —       

23»       —       

24»       -       

25«       —       

26«       —       

27«       —       

28«       —       

29»        —       

30«       —       

Et  ainsi  de  suitç,  en  observant 
la  même  progression. 


TAXB  PAR  FBRSONm  BK»l,0YHE 

du»  ta*  villes 

a 

de  100.001 

de  50,001 

de  50,000 

âmes 

a 

âmes 

Paris. 

et 

100,000 

et 

MMlMiBS, 

tmes. 

atHfeuoa* 

francs. 

fnncs. 

francs. 

francs. 

25 

20 

15 

10 

35 

30 

25 

20 

45 

40 

35 

30 

55 

50 

45 

40 

65 

60 

55 

50 

75 

70 

65 

60 

85 

80 

75 

70 

95 

90 

85 

80 

105 

100 

95 

90 

115 

110 

105 

100 

125 

120 

115 

110 

135 

130 

125 

120 

145 

140 

135 

130 

155 

150 

145 

140 

165 

160 

155 

150 

175 

170 

165 

160 

185 

180 

175 

170 

195 

190 

185 

180 

205 

200 

195 

190 

215 

210 

205 

200 

225 

220 

215 

210 

235 

230 

225 

220 

245 

240 

235 

230 

255 

250 

245 

240 

265 

260 

255 

250 

275 

270 

265 

260 

285 

280 

275 

270 

295 

290 

285 

280 

305 

300 

295 

290 

315 

310 

305 

300 

325 

320 

3J5 

310 

TABLEAU  B  (suite.) 


Mandataire  aux  halles  de  Paris  s 

par  100  fr.  du  montant  du  cautionne- 
ment     2  fr.    » 

Omnibus  (Entreprise  d')  : 

Par  place  des  voitures  en  circulation  : 

Dans  les  villes  100,001  âmes  et  au- 
dessus. 1  (r.   » 

Pans   les    villes  de  50,001   Ames  à 
100,000âmes 0  f r.  73 

Dans  les  villes  de  60000  Ames  et  au- 
dessous 0  fr.  50 

Lorsque  la  même  voiture  desservira  plusieurs 
communes,  on  appliquera  au  prix  total  de 
la  place,  perçu  pour  l'ensemble  du  trajet,  le 
tarif  de  la  commune  qui  comporte  la  popu- 
lation normale  totale  la  plus  élevée. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  places 
dont  le  prix  est  au-dessous  de  20  centimes. 
Réassurances   (Compagnie,   société  ou  comp- 
toir de)  : 

A  Paris 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus. 


TAXE 


déterminée. 


franc». 


500 
400 


TAXB 

par  personne 
emploie, 

en  sus 

dn  nombre 

de  cinq, 

nx  éfritirtii 

aux  caisses, 

a  la 

surveillance, 

au  achats 

et 

«ax  vastes 

intérieure» 

on 

extérieures  (1). 


francs. 
12 


25 

20 


G0MMBRCB8,  INPUBTRU»  BT  PROJTBWlOJrS  A  AJOUT!» 
AUX  TABLBAUX  ET  TARIFS  AQTUBW 


TABLEAU  B  (SUITE.) 


Dans  les  villes  de    50,001  à  100,000  âmes .... 

Dans  les  villes  de  30,001  A  50,000  âmes  et 
dans  eelles  de  16,001  à  80,000  âmes  qui  ont 
un  entrepôt  réel 

Dans  les  villes  de  15,001  A  30,000  âmes  et  dans 
celles  de  15,000  Ames  et  au-dessous  qui  ont 
un  entrepôt  réel 

Dans  toutes  les  autres  communes !!!!!!! 

Société  formée  par  actions  pour  achat  et  vente 
d'immeubles  ou  autres  spéculations  Immo- 
bilières : 

A  Paris 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus.! 

Dans  les  villes  do   50,001  A  100,000  âmes. 

Dans  toutes  les  autres  communes , 


W 


TAXE 


déterminée. 


francs. 
300 

200 

ISS 

500 


75 


TAXE 

bu  renoue 


ta  su 
da  nombre 

dettes, 

mferHares, 

aaxeaistes, 

ah 

sarveOeaM, 

«Mariais 

et 

afi  ventes 

intérieures 

•a 

exterieares<r. 


frais. 
15 

10 


25 
10 
5 
5 


TABLÇAU  C 
(hrofenion*  dont  le  droit  fixe  ett  réglé  tant  avoir  égard  4  la  ptjpufolfew.) 

i**  PARTIE 

Droit  proportionnel  au  ao»,  sauf  les  exceptions. 

Assurances  non  mutuelles  contre  l'Incendie  (Entrewise  d'i  • 
a  fr.  par  chaque  million  de  capitaux  assurés.       ^        ' 
Pour  le  calcul  de  la  taxe  on  déduira  préalablement  • 
i»  Les  capitaux  concernant  des  polices  résiliées  ou  annulées  suis 

avoir  donné  lieu  &  aucune  perception  de  prime  au  profit  te  l'es- 

ircpnsô  f 

100  fr.  pour  chaque  département  où  elle  opère. 
Btune  frais  ou  salé  (Exploitant  un  établissement  pour  la  prépara»*» 
du)  :  celui  qui  fait  subir  au  beurre  une   préparation   mécanique 
avant  de  1  expédier  soit  sa  Franc*,  soit  à  l'itMwaw 5 Y 

Plus  10  fr.  par  ouvrier  ou  emplové; 

25  fr.  par  réfrigérant; 

15  fr.  par  machine  à:  triturer,  malaxer,  presser,  mouler  ou  lisser. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  machines  &  bras  ou  à  manège. 

Pour  les  établissements  occupant  moins  de  50  ouvriers  ou  employés, 
le  droit  fixe  par  ouvrier  ou  employé  sera  de  5fr.  seulement 

^vaIÏÏju^ÎSKÎhSSP'I  Portera  sur  la  maison  d'habitation  et  sur 

1  établissement  industriel,  outillage  compris. 
Dans  aucun  cas,  l'ensemble  des  droits  fixe  et  proportionnel  de  pa- 
tente ne  pourra  être  inférieur  au  total  qui  résulterait  de  rappnea- 
tion  du  tarif  du  tableau  A. 

Canaux  navigables  avec  péage,  canaux  d'irrigation  ou  de  colmatage 

(Concessionnaire  ou  exploitant  de)  : 
7  fr.  par  kilomètre  complet. 
Dans  le  cas  où  le  canal  aurait  moins  de  1  kilomètre,  le  droit  de  7  fr. 

serait  applicable. 

Marchand  forain  : 

Av«c  voiture  à  quatre  roues  ;  20  fr.  par  voiture  et  20  fr.  par  collier. 

Avec  voiture  à  deux  roues  :  16  fr.  par  voiture  et  15  fr.  par  collier. 

Av«c  bote  de  somme  ou  voiture  à  bras  :  15  fr.  par  bote  de  somme  ou 
par  voiture  à  bras. 

Avec  balle  :  8  fr. 

Les  personnes  qui  emploient  les  voitures  publiques  ou  les  chemins 
de  fer  pour  transporter  leurs  marchandises  de  commune  en  com- 
mune seront  imposées,  suivant  les  cas,  en  qualité  de  marchand» 
forains  avec  voiture  à  deux  roues  OU  &  quatre  rouas  i  un  ou  plu- 
sieurs colliers  aveo  bête  de  somme  ou  voiture  &  bras,  ou  ave* 
balle,  d  après  le  poids  et  le  volume  des  objets  ainsi  tran*portès. 

Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  les  marchand» 
forains  ne  vendent  que  des  balais,  de  la  boissollerie,  des  bouteille*, 
des  pierres  à  aiguiser,  de  la  poterie,  de  la  vannerie,  de  la  Nul» 
ouvragée,  du  vin,  de  la  bière,  du  cidre  ou  du  s«L 


(1)  Cette  taxe  est  doublée  lorsque  le  nombre  des  employés  dépasse  200  et  triplée  lorsqu'il  dépassa  1,000.  iLol  du  17  juillet  leW,  art,  g.) 
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Loi  taies  mur  voiture  et  par  collier  sont  réduites  de  moitié  lorsque 
les  maronands  forains  ne  transportent  pas  habituellement  leurs 
marchandises  dans  un  rayon  excédant  20  kilomètres  à  partir  du 
lieu  de  leur  domicile,  ou  lorsqu'ils  attellent  exclusivement  leurs 
voitures  avec  des  ânes.  Dans  le  cas  où  une  voiture  sera  attelée 
avec  des  chevaux  et  des  ânes,  la  taxe  par  collier  sera  réduite  de 
moitié  pour  chaque  Ane. 

Marchand  forain  sur  bateau  : 
20  f  r.  par  bateau. 

Margarine  ou  autres  produits  analogues  (Fabrique  de) 5  f  r . 

Plus  10  fr.  par  ouvrier  ou  employé  et  15  fr.  par  machine  à  écrémer, 

baratter,  presser,  malaxer,  mouler  ou  lisser. 
Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  machines  à  bras  ou  à 

manège. 
Le  droit  proportionnel  portera  sur  la  maison  d'habitation  et  sur 

l'établissement  industriel,  outillage  compris. 

CBufs,  volailles,  lapins  ou  gibier  (Marchand  expéditeur  d'),  lorsqu'il 
occupe  plus  de  10  ouvriers  ou  employés , .    5  fr. 

Plus  12  fr.  par  ouvrier  ou  employé. 

Pour  les  établissements  occupant  moins  de  50  ouvriers  ou  employés, 
le  droit  fixe  par  ouvrier  ou  employé  sera  de  6  fr.  seulement 

Le  droit  proportionnel  portera  sur  la  maison  d'habitation  et  sur 
l'établissement  industriel,  outillage  compris. 

Vins  (Marchand  de)  vendant  au  moyen  de  wagons-réservoirs  : 
150  fr.  par  wagon-réservoir  employé. 


2«  PARTIR 

n»»  n»^^iAn.M       J  au  20»  sur  la  maison  d'habitation; 
Droit  proportionael. . .  J  au  40»  sur  l'établissement  industriel. 

Alcool,  eau-de-vie,  liqueurs  ou  apéritifs  a  base  d'alcool  (Marchand  d') 
en  gros  ou  en  demi-gros  : 

5  fr.  par  100  hectolitres  ou  fraction  de  100  hectolitres  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  alcools  dénaturés  et  dans  les  alcools  à  l'état  na- 
turel, vendus  annuellement. 

2  fr.  par  10  hectolitres  ou  fraction  de  10  hectolitres  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs  et  les  apéritifs  a  base 
d'alcool,  vendus  annuellement 

Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des 

3uantités  vendues  pendant  les  deux  dernières  années,  ou,  en  cas 
'impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une  période  plus  courte,  et 
même  d'après  les  résultats  probables  de  l'année  en  cours. 

Beurre  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques 5  fr. 

Plus  5  fr.  par  ouvrier  et  6  fr.  par  machine  à  écrémer,  baratter  ou 

malaxer. 
Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  machines  à  bras  ou  à  manège 

Chocolat  (Fabricant  de)  par  procédés  mécaniques 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier,  e  fr.  par  meule,  oylindre  ou  machine  analogue 
existant  dans  les  appareils  à  broyer,  et  6  fr.  par  appareil  à  mé- 
langer. 

Cidre  (Marchand  de)  en  gros  :  Celui  qui  vend  principalement  par  pièces 
ou  par  quantités  supérieures,  soit  aux  marchands  en  détail,  soit 
aux  cabaretiers,  soit  aux  consommateurs  : 

2  fr.  50  par  100  hectolitres  ou  fraction  de  100  hectolitres  vendus  an- 
nuellement 

Lés  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des 
quantités  vendues  pendant  les  deux  dernières  années,  ou,  en  cas 
d'Impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une  période  plus  courte,  et 
même  d'après  les  résultats  probables  de  l'année  en  cours. 

Colle  forte,  de  peau,  de  graisse,  de  gélatine  (Fabrique  de) 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

DlstiUateur-liquoriste  : 

5  fr.  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  alambics  et  1  fr.  par  hec- 
tolitre de  la  capacité  brute  de  toutes  les  bassines. 

Us  alambics  servant  uniquement  A  la  rectification  des  alcools  ne 
seront  taxés  qu'a  raison  de  1  fr.'par  hectolitre. 

Dans  le  cas  où  la  capacité  brute  totale  des  alambics  ou  des  bassines 
serait  inférieure  a  i  hectolitre,  les  droits  ci-dessus  seraient  ap- 
plicables. 

Eau  (Entrepreneur  de  fourniture  ou  de  distribution  d')  : 
25  centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  annuel  des 

abonnements  ou  concessions. 
Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  du 
montant  des  abonnements  ou  concessions  pendant  les  deux  der- 
nières années,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une 
Période  plus  courte,  et  même  d'après  les  résultats  probables  de 
"année  en  cours. 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  vin  (Fabrique  d') 5  fr. 

Plus  2  fr.  pour  chaque  dizaine  ou  fraction  de  dizaine  d'hectolitres 
d'eau-de-vie  fabriqués  annuellement. 
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Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des 

Quantités  fabriquées  pendant  les  deux  dernières  années,  ou,  en  cas 
'impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une  période  plus  courte,  et 
même  d'après  les  résultats  probables  de  l'année  encours. 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  marc  de  raisin,  oidre  et  poiré  (Fabrique  d').   5  fr . 

Plus  1  fr.  par  chaque  dizaine  ou  fraction  de  dizaine  d'hectolitres 
d'eau-de-vie  fabriqués  annuellement 

Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des 
quantités  fabriquées  pendant  les  deux  dernières  années,  ou,  en  cas 
d'impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une  période  plus  courte,  et 
même  d'après  les  résultats  probables  de  l'année  en  cours. 

Fabrication  du  pain  pour  les  troupes  (Entrepreneur  de  la)  : 
25  centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  des  adjudi- 
cations ou  des  marchés. 
Lorsque  le  prix  réel  alloué  a  l'entrepreneur  dépassera  de  plus  de 
2,000  fr.  le  montant  total  des  sommes  imposées,  un  complément  de 
droit  fixe  pourra  être  valablement  établi  Jusque  dans  Tannée  qui 
suivra  celle  du  règlement  définitif  du  prix  des  adjudications  ou 
des  marchés. 

Fournisseur  de  fourrages  aux  troupes  ou  dans  les  dépôts  nationaux 
d'étalons  : 
25  centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  des  adjudi- 
cations ou  des  marchés. 
Lorsque  le  prix  réel  alloué  au  fournisseur  dépassera  de  plus  de 
2,000  fr.  le  montant  total  des  sommes  imposées,  un  complément  de 
droit  fixe  pourra  être  valablement  établi  Jusque  dans  1  année  qui 
suivra  celle  du  règlement  définitif  du  prix  des  adjudications  ou 
des  marchés. 

Fournisseur  de  vivres  ou  subsistances,  de  chauffage,  d'éclairage,  etc 
aux  troupes  de  terre  ou  de  mer,  dans  les  hospices  civils  ou  militai- 
res ou  autres  établissements  publics  : 

25  centimes  par  100  f  r.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  des  adjudi- 
cations ou  des  marchés. 

Lorsque  le  prix  réel  alloué  au  fournisseur  dépassera  de  plus  de  2,000  fr 
le  montant  total  des  sommes  imposées,  un  complément  de  droit 
fixe  pourra  être  valablement  établi  jusque  dans  l'année  qui  suivra 
celle  du  règlement  définitif  du  prix  des  adjudications  ou  des 
Tn&.rcliés 

Dans  aucun  cas,  l'ensemble  des  droits  fixe  et  proportionnel  de  patente 
ne  pourra  être  inférieur  au  total  qui  résulterait  de  l'application  des 
tarifs  des  tableaux  A  ou  B. 

Moutarde  (Fabricant  de) 5  fr 

Plus  4  fr.  par  ouvrier  et  par  machine  à  moudre,  &  écraser  ou  à  tri- 
turer, le  droit  dont  elle  est  passible  considérée  comme  moulin. 

Pierres  fausses  (Tailleur  de)  pour  son  compte 6  fr 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Les  droits  ci-dessus  ne  seront  appliqués  que  dans  le  cas  où  le  tailleur 
de  pierres  fausses  pour  son  compte  aurait  un  atelier  ou  un  corps 
de  fabrique  dans  lequel  il  occuperait  plus  de  dix  ouvriers  d'une  ma- 
nière permanente.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  considéré  comme 
marchand  et  imposé  comme  tel,  sans  tenir  compte  des  ouvriers 
disséminés  qu'il  peut  occuper. 

Pierres  fines  (Tailleur  de)  pour  son  compte 5  (r 

Plus  6  fr.  par  ouvrier. 

Les  droits  ci-dessus  ne  seront  appliqués  que  dans  le  cas  où  le  tailleur 
de  pierres  fines  pour  son  oompte  aurait  un  atelier  ou  un  oorps  de 
fabrique  dans  lequel  il  occuperait  plus  de  dix  ouvriers  d'une  ma- 
nière permanente.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  considéré  comme 
marchand  et  imposé  comme  tel,  sans  tenir  oompte  des  ouvriers 
disséminés  qu'il  peut  occuper. 

Pierres  fines  ou  fausses  (Tailleur  de)  a  façon 5  fr 

Plus  2  fr.  50  par  ouvrier. 

Si  le  tailleur  de  pierres  fines  ou  fausses  a  façon  n'a  pas  un  atelier  ou 
un  corps  de  fabrique  dans  lequel  il  oocupe  plus  de  dix  ouvriers 
d'une  manière  permanente,  les  droits  de  patente  seront  ceux  de  la 
6«  classe  du  tableau  A. 

Savon  (Fabrique  de)  : 
70  centimes  par  hectolitre  ou  fraction  d'heotolitre  de  la  capioité 
brute  des  chaudières. 

Sucre  (Raffinerie  de) 5  tt 

Plus,  par  1,000  kilogrammes  de  sucre  brut  entrés  annuellement  dans 
l'établissement  : 

65  centimes  pour  les  raffineries  traitant  annuellement  moins  de 
5  millions  de  kilogrammes  de  sucre  ; 

90  centimes  pour  les  raffineries  traitant  annuellement  de  5  a  10  mil- 
lions de  kilogrammes  de  sucre  ; 

1  fr.  pour  les  raffineries  traitant  annuellement  plus  de  10  millions  de 
kilogrammes  de  sucre. 

Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des 

Quantités  de  sucres  bruts  entrés  dans  rétablissement  pendant  les 
eux  dernières  années,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  d'après  la 
moyenne  d'une  période  plus  courte,  et  même  d'après  les  résultats 
probables  de  l'année  en  cours. 


Digitized  by 


Google 


1320 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 
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Vins  (Marchand  de)  en  gros,  vendant  principalement  des  vins  par  pièces 
ou  paniers  de  vins  fins,  soit  aux  marchands  en  détail  et  aux  caba- 
retiers,  soit  aux  consommateurs  : 

4  fr.  par  100  hectolitres  ou  fraction  de  100  hectolitres  vendus  annuel- 
lement, pour  les  vins  vendus  en  fûts  :  toutefois  jusqu'à  900  hecto- 
litres le  droit  ne  sera  que  de  2  fr.  par  100  hectolitres  : 

2  fr.  50  par  1,000  bouteilles  ou  fraction  de  1,000  bouteilles  vendues 
annuellement,  pour  les  vins  vendus  en  bouteilles. 

Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des 
quantités  vendues  pendant  les  deux  dernières  années,  ou,  en  cas 
d'impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une  période  plus  courte,  et 
même  d'après  les  résultats  probables  de  l'année  en  cours. 

Vins  de  liqueurs,  apéritifs  à  base  de  vin  (Fabricant  ou  marchand  de)  : 
1  fr.  50  par  10  hectolitres  ou  fraction  de  10  hectolitres  vendus  annuel- 
lement. 
Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  la  moyenne  des 
quantités  vendues  pendant  les  deux  dernières  années,  ou,  en  cas 
d'impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une  période  plus  courte,  et 
môme  d'après  les  résultats  probables  de  l'année  en  cours. 


3e  PARTIS 

n~.«  nu,n/>^<nnn<>i       i au  B*  sur  **  maison  d'habitation  ; 
Droit  proportionnel.  •  •  { au  50«  sur  l'établissement  industriel. 

Aciers  (Fabrique  d')  : 
Acier  naturel  ou  de  forge  : 
40  fr.  par  fourneau  de  fusion,  par  feu  d'afflnerie  ou  par  four  A  pud- 

dler. 

Acier  de  cémentation 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Acier  fondu 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Acier  fondu  par  le  procédé  Bessemer  : 

3  fr.  par  fraction  de  la  contenance  des  convertisseurs  susceptible  de 

recevoir  une  charge  de  100  kilogr. 
Acier  fondu  par  le  procédé  Martin  Siemens  : 
1  fr.  par  fraction,  de  la  contenance  des  fours  susceptible  de   recevoir 

une  charge  de  100  kilogr. 

Alcool  ou  eau-de-vie  de  fécules,  degrains,  de  betteraves  et  autres  subs- 
tances analogues  (Fabrique  d'j  : 

12  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  cuves  de  fermen- 
tation; 

60  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  chaudières  et  co- 
lonnes A  rectification  discontinue  ; 

1  fr.  80  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  colonnes  à  rectification 
continue. 

Ces  droits  seront  réduits  do  moitié  pour  les  fabriques  qui  travaillent 
moins  de  trois  mois  par  an. 

Bateau  à  laver  ou  lavoir  public  (Exploitant  de)  : 
80  centimes  par  place. 

Ce  droit  sera  réduit  d'un  quart  pour  les  établissements  munis  seu- 
lement soit  d'une  buanderie,  soit  d'un  séchoir,  et  de  moitié  pour 
les  établissements  n'ayant  ni  buanderie  ni  séchoir. 

Blanchisseur  de  linge  par  procédés  mécaniques 2  fr.  50. 

Plus  1  fr.  50  par  ouvrier  ou  par  série  d'ouvriers  momentanément 

employés,  équivalente  a  un  ouvrier  complètement  occupé. 
La  taxe  par  ouvrier  sera  réduite  de  moitié  dans  les  établissements 

fonctionnant  exclusivement  a  bras  ou  A  manège. 
Dans  aucun  cas,  l'ensemble  des  droits  fixe  et  proportionnel  de  pa- 
tente ne  pourra  être  inférieur  au  total  qui  résulterait  de  l'applica- 
tion du  tarif  du  tableau  A. 

Bouchons  de  liège  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques 5  fr. 

Plus  6  fr.  par  lame  et  3  fr.  60  par  ouvrier. 

Brasserie  (Exploitant  de)  : 

5  fr.  par  1,000  degrés-hectolitres  ou  fraction  de  1,000  degrés-hecto- 
litres. 

Le  nombre  des  degrés-hectolitres  sera  déterminé  d'après  la  moyenne 
des  degrés-hectolitres  fabriqués  pendant  les  deux  dernières  années 
ou,  en  cas  d'impossibilité,  d'après  la  moyenne  d'une  période  plus 
courte,  et  même  d'après  les  résultats  probables  de  l'année  en  cours 
pour  les  exploitations  nouvelles. 
Briques,  carreaux,  creusets,  poteries,  tuiles,  tuyaux  pour  le  drainage  ou 
la  conduite  des  eaux,  objets  en  terre  cuite  pour  la  construction  ou 
l'ornementation  (Fabrique  de)  : 

Avec  machine  à  vapeur  ou  moteur  hydraulique 5  fr. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier  ou  par  série  d'ouvriers  momentanément  em- 
ployés équivalente  A  un  ouvrier  complètement  occupé,  et  6  fr.  par 

•  malaxeur  ou  autre  machine  à  broyer  à  écraser,  A  pulvériser,  à 
bluter,  A  mêler,  A  mouler,  à  presser,  etc. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  machines  à  bras  ou  &  manège. 

Sans  machine  A  vapeur  ni  moteur  hydraulique 2  fr.  aO 
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Plus  2  fr.  par  ouvrier  ou  par  série  d'ouvriers  momentanément  em- 
ployés équivalente  A  un  ouvrier  complètement  occupé,  et  3  fr.  par 
malaxeur  ou  autre  machine  A  broyer,  à  écraser,  à  pulvériser,  à 
bluter,  à  mêler,  à  mouler,  à  presser,  etc. 

Brosses  (Fabrique  de  pattes  de)  par  procédés  mécaniques  : 
6  f r.  par  perçoir. 

Brossler  (Fabricant)  par  procédés  mécaniques 5  fr. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier  et  12  fr.  par  machine  A  fixer  les  soies  ou  loquets. 
Si  le  brossler  prépare  lui-même  les  pattes  des  brosses  dont  il  effectue 

le  montage,  il  sera  en  outre  passible  du  droit  fixe  afférent  a  la 

profession  de  fabricant  de  pattes  de  brosses. 

Câbles  et  cordages  pour  la  marine,  la  navigation  intérieure  ou  les 

mines  (Fabrique  de) s  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Caoutchouc,  celluloïd,  gutta-percha  ou   autres  matières  analogues 
(Exploitant  un  établissement  pour  la  préparation  ou  l'emploi  du 

par  procédés,  mécaniques 5  tr. 

Plus  5  fr.  par  ouvrier  employé  soit  à  la  préparation  des  matières,  soit 
à  la  confection  mécanique  des  objets  fabriqués. 

Carton  ou  feutre  d'amiante  (Fabrique  de)  : 

30  fr.  par  machine  ne  pouvant  fabriquer  que  du  carton  ou  du  feutre 
de  1  mètre  de  largeur  et  au-dessous,  et,  lorsque  la  machine  peut 
fabriquer  du  carton  ou  du  feutre  plus  large,  1  fr.  en  sus  pour 
chaque  centimètre  de  largeur  excédant  le  mètre. 

Plus  3  fr.  par  machine  à  rogner  ou  A  lisser. 

Chaux  ou  ciments  naturels  (Fabrique  de)  : 
Par  mètre  cube  de  la  capacité  brute  des  fours  : 
45  centimes  pour  les  fours  annulaires  ou  A  feu  tournant; 
60  centimes  pour  les  fours  A  feu  intermittent  dans  lesquels  on  cuirt 

moins  de  huit  fois  par  an  ; 
1  fr.  20  pour  les  fours  A  feu  Intermittent  dans  lesquels  on  cuira  huit 

fois  ou  plus  par  an  ; 
75  centimes  pour  les  fours  à  feu  continu  qui  ne  seront  en  activité 

que  deux  mois  par  an  ; 
1  fr.  50  pour  les  fours  A  feu  continu  qui  seront  en  activité  plus  de 

deux  mois  par  an. 
La  taxe  par  mètre  cube  sera  réduite  d'un  tiers  pour  les  fours  dans 

lesquels  on  ne  fabriquera  ni  chaux  hydraulique  ni  ciment 

Chemins  de  fer  ou  tramways  avec  péage  (Concessionnaire  ou  exploi- 
tant de)  : 

10  fr.  par  kilomètre  pour  les  lignes  ou  portions  de  ligne  A  double  voie; 

5  fr.  par  kilomètre  pour  les  lignes  ou  portions  de  ligne  A  simple  roie. 

Ne  seront  comptées  dans  les  lignes  A  double  voie  que  les  parties 
pourvues  de  deux  voies  et  reliant  au  moins  deux  stations  entre 
elles.  Dans  le  cas  où  la  ligne  aurait  moins  de  1  kilomètre,  les  droits 
ci-dessus  seraient  applicables. 

Le  droit  sera  augmente  de  moitié  pour  toute  ligne  ou  portion  de 
ligne  comprise  dans  une  agglomération  urbaine. 
Cocons  (Filerie  de)  : 

1  fr.  par  bassine  fileuse  A  moins  de  quatre  bouts; 

2  fr.  par  bassine  (lieuse  A  quatre  bouts; 

3  fr.  par  bassine  fileuse  A  plus  de  quatre  bouts. 

Électricité  (Exploitant  une  usine  d'éclairage  par  l')  : 
1  fr.   par  kilowatt  ou   fraction  de  kilowatt  de  la   puissance  utile 

des  machines  dynamo-électriques  fonctionnant  simultanément. 
Les  conduites  et  câbles  extérieurs  n'entreront  pas  dans  l'estimation 

de  la  valeur  locative. 

Fonderie  ou  affinage  de  plomb,  de  zinc,  d'aluminium  ou  alliage  d'alu- 
minium, d'antimoine,  de  nickel  (Entrepreneur  de) 5  Ir. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Graveur  en  photogravure,  héliogravure,  typogravure 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Huîtres  (Marchand  d'),  vendant  à  des  expéditeurs  ou  A  des  marchands, 
faisant  des  envois  sur  commande  ou  expédiant  pour  son  compte  : 
Lorsque  les  ventes,  envols  ou  expéditions  comprennent  annuelle- 
ment : 

50,000  huîtres  et  au-dessous 2  Ir.  M 

de    50,001  A     100,000  huîtres 5fr.  • 

de  100,001  A    250,000  huîtres 10  f r.  • 

de  250,001  à     500,000  huîtres 20  fr.  • 

de  500,001  A  1,000,000  huîtres 40  fr.  • 

Plus  20  fr.  par  chaque  série  ou  fraction  de  série  de  500,000  huîtres  au- 
dessus  du  premier  million 

Les  droits  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  les  marchands  qui 
ne  vendent  que  des  huîtres  portugaises. 

Pour  ceux  qui  se  livrent  exclusivement  A  la  vente  des  huîtres  d'éle- 
vage prises  sur  le  lieu  de  leur  naissance,  le  droit  fixe  sera  d'un 
cinquième  des  droits  ci-dessus  s'il  s'agit  d'huîtres  plates  et  d'un 
dixième  s'il  s'agit  d'huîtres  portugaises 

Si  les  ventes  d'un  même  ostréiculteur  comprennent  différentes  es- 
pèces d'huîtres,  l'imposition  sera  réglée  en  comptant  les  huîtres 
portugaises  pour  la  moitié  de  leur  nombre,  et  les  huîtres  d'èlevap 
pour  le  cinquième  on  le  dixième,  selon  le  cas,  dans  les  chiffres  ser- 
vant de  base  à  la  détermination  du  droit  fixe. 
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Seuls  seront  exempts  des  droits  de  patente  comme  pécheurs,  ceux 

3 ui  livrent  à  la  consommation  des  huîtres  qu'ils  ont  pochées  ou 
raguées,  sans  les  avoir  fait  passer  préalablement  dans  des  parcs, 
des  viviers  ou  de»  claires. 

Imprimeur  typographe,  lithographe,  lithochrome,  en  taille-douce  ou  par 
procédés  phototypiques 5  fr. 

Plus  2  fr.  50  par  ouvrier  ou  par  série  d'ouvriers  momentanément 
occupés  équivalente  à  un  ouvrier  employé  complètement,  concou- 
rant aux  travaux  préparatoires  (composition,  dessin,  gravure,  etc.), 
à  l'impression  proprement  dite  et  aux  travaux  accessoires  (satinage, 
réglure,  brochage,  reliure,  etc.). 

Les  droits  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  les  établissements 
dans  lesquels  les  presses  sont  exclusivement  actionnées  par 
l'homme. 

La  valeur  des  clichés,  des  caractères  d'imprimerie  et  des  pierres 
lithographiques  ne  Bera  pas  comprise  dans  les  bases  du  droit  pro- 
portionnel. 

Lamier-rotler. 5  fr. 

Plus  3  f r.  par  ouvrier  et  12  fr.  par  machine  a  lames  ou  à  rôts. 
Le  droit  fixe  sera  réduit  de  moitié  pour  celles  de  ces  machines  qui 
seront  mues  par  l'homme. 
Machines  agricoles  (Exploitant  de)  : 

6  fr.  par  machine  a  battre,  labourer,  défoncer,  faucher  ou  moissonner. 
-  5  fr.  par  machine  à  semer,  égrener,  nettoyer,  trier,  vanner,  presser, 
teilter,  décortiquer  ou  autre  appareil  analogue. 
Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  machines  à  bras,  à  ma- 
nège ou  à  traction  animale. 
Les  machines  qui  fonctionneront  exclusivement  à  bras  ne  donneront 
lieu  à  aucun  droit  proportionnel.  . 

Mécanicien  avec  machine  à  vapeur  ou  moteur  hydraulique 5  fr. 

Plus  4  fr.  par  ouvrier. 

Dans  aucun  cas,  l'ensemble  des  droits  fixe  et  proportionnel  de  patente 
ne  pourra  être  inférieur  au  total  qui  résulterait  de  l'application  du 
tarif  de  la  4«  classe  du  tableau  A. 
Moulin  ou  autre  usine  à  moudre,  battre,  triturer,  broyer,  pulvériser 

Presser  : 
r.  par  paire  de  meules  ou  de  disques  broyeurs; 

5  fr.  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  de  plus  de  70  centi- 
mètres ; 
•  4  fr.  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  de  50  à  70  centimètres; 

3  fr.  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  inférieure  à  50  centi- 
mètres; 

5  fr.  par  presse; 

1  fr.  par  pilon. 

Lorsque  les  meules  et  les  cylindres  ne  fonctionneront  pas  par  paire, 
le  droit  fixe  afférent  à  la  paire  sera  appliqué  à  la  machine  ou  au 
Jeu  de  machines  qui  en  tiendra  lieu. 

Dans  les  usines  fonctionnant  à  l'aide  de  cylindres,  chaque  appareil  à 
trois  ou  quatre  cylindres  sera  compté  pour  deux  paires  de  cy- 
lindres. 

Le  droit  fixe  sera  réduit  de  moitié  pour  les  usines  à  bras,  a  manège 
ou  à  vent. 

Le  droit  fixe,  tel  qu'il  résultera  des  dispositions  qui  précèdent  et 
après  application,  s'il  y  a  lieu,  de  celles  de  l'article  11  de  la  loi  du 
la  Juillet  1880,  sera  doublé  lorsque  l'usine  fonctionnera  habituelle- 
ment pour  le  compte  d'un  exploitant  achetant  les  matières  pre- 
mières pour  revendre  ensuite  les  produits  de  sa  fabrication. 

Les  usines  dont  l'outillage  fonctionnera  exclusivement  a  bras  ne 
donneront  lieu  à  aucun  droit  proportionnel. 
Navetier  (Fabricant)  par  procédés  mécaniques 5  fr. 

Plus  4  f  r.  par  ouvrier. 
Paille  de  fer  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : 

1  fr.  par  lame  ou  couteau  à  raboter. 

Papeterie  à  la  mécanique  : 

69  fr.  par  machine  ne  pouvant  fabriquer  que  du  papier  de  1  mètre  de 
largeur  et  au-dessous,  et,  lorsque  la  machine  peut  fabriquer  du 
papier  plus  large,  2  fr.  en  sus  pour  chaque  centimètre  de  largeur 
excédant  le  mètre. 

Plus,  par  rouleau  des  appareils  h  laminer,  lisser  et  satiner  le  papier 
et  des  calandres  en  continu,  2  fr.  lorsque  ces  appareils  ou  calandres 
ne  peuvent  apprêter  que  du  papier  de  1  mètre  de  largeur  et  au- 
dessous  et,  lorsqu'ils  peuvent  apprêter  du  papier  plus  large,  2  cen- 
times en  sus  pour  chaque  centimètre  de  largeur  excédant  le 
mètre.  Toutefois,  le  droit  fixe,  en  ce  qui  concerne  les  calandres,  est 
réduit  d'un  tiers  si  elles  n'apprêtent  que  du  papier  en  feuilles  et 
non  en  bobines. 

Et  3  fr.  par  appareil  et  outil  mécanique  destiné  à  régler,  ûligraner, 
rogner,  et,  d'une  manière  générale,  façonner  ou  transformer  les 
papiers  du  fabricant. 

La  coupeuse  destinée  à  abattre  les  bavures  des  deux  bords  et  à  cou- 
per le  papier  en  grandes  feuilles  et  la  bobineuse  qui  rogne  et  en- 
roule le  papier  vendu  en  bobine  sont  exemptes  de  cette  taxe. 

Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  : 

1°  Pour  les  machines  ne  séchant  pas  le  papier  qu'elles  fabriquent  ; 

2»  Pour  les  machines  et  appareils  ne  servant  qu'à  fabriquer,  lami- 
ner, lisser,  etc.,  du  carton  ou  des  papiers  gris  ou  d'emballage. 

L'exploitant  de  papeterie  à  la  mécanique  n'est  pas  imposable  au  droit 
fixe  pour  la  faorique  de  pâte  à  papier  dans  laquelle  11  se  borne  a 
préparer  la  pâte  nécessaire  a  l'exercice  de  son  industrie. 
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COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUELS 


Pétrole  (Raffinerie  de)  : 
90  centimes  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  chaudières  de 
première  distillation. 

Phosphates  naturels  (Exploitant  une  u«lne  a  laver,  dessécher  ou  blu- 
ter les) 5  fr. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier. 

Sucre  de  betteraves  (Prabrique  de)  : 

2  fr.  50  par  100  degrés-hectolitres  ou  fraction  de  100  degrés-hectolitres 
de  Jus  travaillés  en  vingt-quatre  heures. 

Les  bases  d'imposition  seront  déterminées  d'après  le  nombre  moyen 
des  degrés-hectolitres  de  jus  travaillés  en  vingt-quatre  heures 
pendant  les  deux  dernières  années,  ou,  en  cas  d'impossibilité, 
d'après  la  moyenne  d'une  période  plus  courte,  et  même  d'après  les 
résultats  probables  de  l'année  en  cours. 

Talons,  contreforts,  semelles  pour  chaussures,  en  cuir  ou  débris  de 
cuir  (Fabricant  de)  par  procédés  mécaniques 5  ir . 

Plus  3  fr.  par  ouvrier  et  12  fr.  par  machine  à  battre,  à  découper,  à 
cambrer  ou  à  presser,  à  fraiser,  visser  ou  clouer. 

Pour  celles  de  ces  machines  qui  seront  mues  par  l'homme,  ie  droit 
fixe  de  12  fr.  sera  réduit  de  moitié. 

Tondeur,  calandreur,  raseur  ou  grilleur  d'étoffes  par  procédés  méca 
niques  : 
G  fr.  par  machine  à  tondre,  calandrer,  raser  ou  griller. 

Tourneur  «n  bols  au  moyen  de  tours  ordinaires  actionnés  par  un 

moteur  mécanique *. 2  fr.  50 

Plus  1  fr.  25  pour  chacun  des  dix  premiers  ouvriers  et  2  fr.  50  pour 
chaque  ouvrier  en  sus  de  dix. 

Vis,  écrous,  boulons  ou  autres  pièces  analogues  (Fabrique  de)  par 
procédés  mécaniques  : 
8  fr.  par  tour  ou  machine  à  tarauder  ou  à  fileter. 


4e  PARTIE 

n.ni«  nmnnrfinnnoi  J  au  80*  su*  la  maison  d 'habitation; 

Droit  proportionnel J  au  60»  sur  l'établissement  industriel 

Cardes  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  : 
3  fr.  par  métier. 

Fil  de  coton,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,  d'étoupe,  d'amiante,  de  dé- 
chets ou  de  bourre  de  soie  pour  le  tissage  (ftetordeur  de)  :  celui 
qui  convertit  le  fil  simple  en  fil  retors   destiné  à  fabriquer  les 
chaînes  pour  le  tissage  : 
1  centime  par  broche. 

Filature  de  laine  cardée  : 
3  centimes  par  broche. 
'  Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  filatures  non  pourvues  de 
carderie. 
Les  broches  des  métiers  en  gros  susceptibles  d'être  assimilés  aux 
bancs  à  broches  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe. 

Filature  de  laine  peignée  : 

3  centimes  par  broche. 

Ce  droit  se  cumulera  avec  le  droit  Axe  afférent  aux  carderies  ou  pei- 
gneries  pour  les  filatures  qui  renfermeront  des  machines  à  peigner 
ou  à  carder. 

Les  broches  des  bancs  à  broches  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe. 

Filature  d'amiante  : 
8  centimes  par  broche. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  filatures  non  pourvues  de 
carderie. 

Imprimeur  d'étoffes  ou  de  fils  : 

4  fr.  par  table. 

Dans  les  machines  a  imprimer  au  rouleau,  on  comptera  100  fr.  par 

rouleau  pour  les  quatre  premiers  rouleaux  et  25  fr.  par  chaque 

rouleau,  en  sus  du  nombre  de  quatre,  dont  la  machine  peut  être 

pourvue. 
Dans  les  machines  à  imprimer  dites  «  perrotines  »,  chaque  couleur 

comptera  pour  six  tables. 
Dans .  les  machines  à  imprimer  à  la  planche  plate,  chaque  planche 

plate  comptera  pour  six  tables. 
Le  droit  fixe  afférent  aux  machines  à  rouleau,  aux  perrotines  et  aux 

machines  a  la  planche  plate  sera  réduit  de  moitié  lorsque  l'imori- 

meur  travaillera  exclusivement  à  façon. 
Machines  à  coudre,  à  piquer,  à  broder,  &  plisser,  à  écrire  et  autres 

machines  analogues  (Constructeur  de) 5  fr. 

Plus  5  fr.  par  ouvrier. 

Métiers  (Fabrique  à)  : 

Broderie  mécanique  (Fabrique  de)  : 
4  fr.  par  métier  à  pantographe  n'ayant  pas  plus  de  deux  rangées  d'ai- 
guilles et  2  fr.  par  chaque  rangée  en  sus. 
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COMMERCE*, 'INDUSTRIES  fi*  PROFESSIONS"  A' AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  ET- TARIFS  ACTUELS 


Moulinier  en  soie  : 

6  centimes  par  tavelle  ; 

20  centimes  par  broche  dite  de  filature,  dans  les  établissements  qui 
emploient  le  système  Meynard  ou  un  procédé  analogue: 

1  centime  par  broche,  fuseau,  baguette  ou  aze  supportant  les  bobi- 
nes, roquets  ou  roquelles  de  toute  nature. 

On  imposera  également  à  raison  de  1  centime  les  bobines  des  flot- 
teurs ou  moulins  de  dévidage,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
supportées  par  des  axes. 

Le  droit  fixe  sera  réduit  de  moitié  pour  les  établissements  dans  les- 
quels on  travaillera  habituellement  a  façon  lorsque  oe  droit,  calculé 
conformément  au  présent  tarif,  n'excédera  pas  50  fr.  en  principal. 

Pelgnerle  ou  carderie  de  laine  par  procédés  mécaniques  : 
3  rr.  par  carde,  si  l'établissement  ne  comporte  que  des  cardes. 
Si  l'établissement  comporté  des  cardes  et  des  peigneuses  marchant 

solidairement  : 
6  fr.  par  peigneuse  produisant  moins  de  40  kilogr.  par  douze  heures 

de  travail  ; 
9  fr.  par  peigneuse  produisant  de  40  à  80  kilogr.  par  douie  heures  de 

travail  ; 
15  fr.  par  peigneuse  produisant  plus  de  80  kilogr.  par  doiue  heures  de 

travail. 
Les  cardes  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'alimentation  des 

peigneuses  seront  taxées  a  raison  de  3  fr.  chacune. 
Dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  ne  pourra  être  inférieur  à  celui  qui 

résulterait  de  l'application  du  droit  de  3  fr.  par  carde,  en  comptant 

la  peigneuse  pour  une  carde. 

Vélocipèdes  (Constructeur  de) 5  fr. 

Plus  5  fr.  par  ouvrier. 

5«  PART1B 
Droit  proportionnel  au  20e  sur  la  maison  d'habitation  seulement. 

Approvisionnements  de  réserve  constitués  par  les  administrations  de 
la  guerre  ou  de  la  marine  (Entrepreneur  de  l'entretien  des)  : 
30  centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  total  des 
primes  annuelle!  allouées  &  l'entrepreneur. 

Approvisionneur  aux  halles  de  Paris 60  fr. 

Fournisseur  général  dans  les  priions  ou  dépôts  de  mendicité  i 
30  centimes  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  des  adjudi- 
cations ou  des  marchés. 
Lorsque  le  prix  réel  alloué  au  fournisseur  dépassera  de  plus  dé 
2,000  fr.  le  montant  total  des  sommes  Imposées,  un  complément 
de  droit  fixe  pourra  être  valablement  établi  Jusque  dans  l'année 
qui  suivra  celle  du  règlement  définitif  du  prix  dès  adjudications 
ou  des  marchés. 

Fourrages  (Marchand  expéditeur  de)  :  celui  qui  Vend  par  bateau  ou 
par  wagon , 60  fr. 

Jeux  et  amusements  publics,  tels  que  tirs,  arènes,  tournants,  massacres, 
loteries,  panoramas  optiques,  photographies,  cabinets  de  curiosités, 
phénomènes  et  autres  attractions,  jeux  de  force,  d'adresse  ou  de 

hasard,  etc.  (Exploitant  un  établissement  forain  de) 10  fr. 

Le  droit  fixe  sera  réduit  de  moitié  si  la  surface  occupée  par  l'établis- 
sement est  inférieure  à  12  mètres  carrés  et  double  si  elle  est 
supérieure  à  25  mètres  carrés. 

Manèges  à  chevaux  de  bois,  a  vélocipèdes,  à  gondoles,  montagnes 
russes  circulaires  ou  en  longueur,  chemins  de  fer,  ballons,  nacelles, 
balançoires,  etc.  [Exploitant  un  établissement  forain  de)  : 
25  fr.  pour  les  établissements  sur  rails,  a  moteur  à  vapeur  ou  à  pivot 

mécanique; 
15  fr.  pour  les  établissements  à  la  ficelle,  à  vélocipèdes  ou  à  manège  ; 
5  fr.  pour  les  établissements  mus  &  bras. 

Ménagerie  foraine  (Directeur  de)  : 
8  fr.  par  voiture  servant  au  logement  des  animaux. 

Objets  ou  figures  en  cire  (Exploitant  un  établissement  forain  d').  10  fr. 
Le  droit  fixe  sera  doublé  si  la  surface  occupée  par  l'établissement  est 
supérieure  à  50  mètres  carrés. 

OEufs,  volailles,  lapins  ou  gibier  (Marchand  expéditeur  d'),  lorsqu'il 
n'occupe  pas  plus  de  dix  ouvriers  ou  employés 60  fr. 

Pâtisseries,  bonbons,  glaces,  sirops  et  autres  objets  de  consommation 

(Tenant  un  établissement  forain  pour  la  vente  de) 10  fr. 

Le  droit  fixe  sera  réduit  de  moitié  si  la  surface  occupée  par  l'établis- 
sement est  inférieure  &  12  mètres  carrés  et  doublé  si  elle  est  supé- 
rieure à  25  mètres  carrés. 

Phosphates  naturels  (Eitracteur  de) 5  fr. 

Plus  2  fr.  50  par  ouvrier. 

Spectacle  forain,  tel  que  théâtre,  cirque,  etc.  (Directeur  de)  : 
8/20»  d'une  recette  oomplète  pour  les  établissements  donnant  deux 

ou  plusieurs  représentations  par  matinée  ou  par  soirée. 
l/i5a  pour  ceux  qui  ne  donnent  qu'une  représentation  par  matinée 
ou  par  soirée. 

Travaux  publics  ou  fourniture  de  matériaux  pour  travaux  publics  (En- 
trepreneur de) 2  fr.  50 


<àMttBftCBft,rixb^TRiB#  fit  vnôràm6kÉ:A-  ajouter 

AUX  TABLEAUX  Bï  TARIFS  ACTUELS 

Plus  80  centimes  par  loo  fr.  ou  fraction  dé  100  fr.,  sous  déduction 
d'une  somme  de  1,000  fr.,  du  montant  annuel  des  entrepris*». 

Lorsque  le  prix  réel  alloué  à  l'entrepreneur  dépassera  de  plus  de 
2,000  fr.  le  montant  total  de  travaux  imposé  pour  l'entreprise,  no 
complément  de  droit  fixe  pourra  être  valablement  établi  jusant 
dans  l'année  qui  suivra  celle  du  règlement  définitif  du  prix  des 
travaux. 

TABLEAU  D 

(Tau»  du  droit  proportionnel.) 

.  l'égard  des  patentables  tenant  un  magasin  de  plusieurs  espèces  de 
marchandises—  ou  pour  la  vente  en  demi-gros  eu  aux  particuliers 
de  vêtements  confectionnés  —  ou  pour  la  vente  en  demi-gros  ou 
en  détail  de  quincaillerie,  de  ferronnerie  et  d'articles  de  ménage  - 
ou  pour  la  vente  en  demi-gros  ou  en  détail  d'épiceries,  liqueurs  et 
conserves,  le  droit  proportionnel  est  fixé,  comme  il  suit,  d'après  te 
valeur  locative  des  locaux  occupés  : 


A  PARIS 

DAM  LIS  vous 

VALEUR  LOCATIVE 

dephwd» 
100,000  «m*» 

et 

lOMUtats 

M 

wdwwti. 

Pour  la  fraction  dé  la  valeur  locative  de 
l'ensemble  de  l'établissement 

/          0  et  25.000  fr  . , 

entre        75.000  et  îso.ooo  fr 

,   150.000  et  250.000  fr 

Supérieure  1  500.000  fr.    

80» 
15» 
12* 
10* 

6« 

1)8 

15* 

«• 

10* 

•• 

6« 

1/4 

m 

9 

S- 
7* 

»/* 
1/3 

Taux  du  10e. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  10*  de  la  valeur  locative  de  tout  les 

locaux  occupés  ; 
Par  les  entreprises  d'assurances  non  mutuelles  contre  l'inoendl»; 
Par  les  entreprises  d'assurances  non  mutuelles  sur  la  vie  ou  contre 

des  risques  autres  que  l'incendie. 

Taux  du  12*  et  du  15». 

Lé  droit  proportionnel  est  fixé  au  15*  de  la  valeur  locative  de  tout  les 
locaux  occupés  par  les  patentables  exerçant  les  professions  ««après, 
qui  comportent  le  droit  proportionnel  sans  droit  fixe: 

Architectes  ; 

Avocats  inscrits  aux  tableaux  des  cours  et  tribunaux; 

Avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation  ; 

Avoués: 

Chirurgiens,  avec  cette  réserve  que  les  dispensaires  et  cliniques  affectés 
exclusivement  au  traitement  gratuit  des  malades  ne  sont  pu  im- 
posables ; 

Commissaires-priseurs  ; 

Dentistes; 

Greffiers  ; 

Huissiers  ; 

Ingénieurs  civils; 

Mandataires  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce; 

Médecins,  avec  cette  réserve  due  les  dispensaires  et  cliniques  affectés 
exclusivement  au  traitement  gratuit  des  malades  ne  sont  pas  Impo- 
sables; 

Notaires; 

Officiers  de  santé,  avec  cette  réserve  que  les  dispensaires  et  cliniques 
affectés  exclusivement  au  traitement  gratuit  des  malades  ne  sont 
pas  Imposables; 

Référendaires  au  sceau; 

Votérin&irfis 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  payent  également  le 
droit  proportionnel  au  taux  du  15«  sans  droit  fixe;  mais  les  locaux 
affectes  au  logement  et  à  l'Instruction  des  élèves  ne  sont  pas  com- 
pris dans  l'estimation  de  la  valeur  locative. 

Par  exception,  les  patentables  des  dix-sept  catégories  qui  viennent 
d'être  désignées  sont  passibles  du  taux  du  12*  au  lieu  du  15*  peur 
tous  les  locaux  soumis  au  droit  proportionnel  : 

1°  Lorsque,  exerçant  leur  profession  a  Paris,  ils  occupent,  soit  dans 
cette  ville,  soit  ailleurs,  des  locaux  imposables  d'une  valeur  loca- 
tive totale  de  plus  de  4,000  fr.; 

2"  Lorsque,  exerçant  leur  profession  dans  une  autre  ville  de  plus  de 
200,000  âmes,  ils  occupent,  soit  dans  cette  ville,  soit  ailleurs,  «s 
locaux  Imposables  d'une  valeur  locative  totale  de  plus  de  tfw&i 

9»  Lorsque,  exerçant  leur  profession  dans  une  ville  de  100,001  a  km»» 
âmes,  ils  occupent,  soit  dans  cette  "ville,  soit  ailleurs,  des  locaux 
imposables  d'une  valeur  locative  totale  de  plus  de  2,400  fr. 
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COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  ET  TARIF»  ACTUELS 


Tau«  du  80» 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  20e  de  la  valeur  locative  de  tous  les 
loeaux  occupes  par  les  éditeurs  de  feuilles  ou  revues  périodiques. 

Taux  du  30e. 

Le  tirait  proportionna!  Wt,  sauf  les  exceptions  énumérées  au  présent 
tableau,  w  au  30e  : 

De  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occupés  par  les  patentables  de 
la  4'  classe  du  tableau  A  ; 

De  la  valeur  Joeatrve  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession  de 
loueur  d'wM  ou  ée  ntesieum  etemom  «a  appartements  meublés. 

A  l'égard  des  patentables  de  ja  8"  et  de  la  6*  classa  du  tableau  A,  le 
droit  proportionnel  est  fixe  d'après  la  valeur  locative  de  tous  les 
locaux  occupés  par  lesdtis  patentables  : 

Au  taux  du  90e,  lorsqu'ils  exercent  leur  profession  dans  des  communes 
de  *1001  âmes  et  au-dessus  ; 

Au  taux  du  40*,  lorsqu'ils  exercent  leur  profession  dans  des  commune» 

de  2,001  à  20,000  âmes; 

Au  taux  du  50»,  lorsqu'ils  exercent  leur  profession  dans  des  communes 
de  2,000  âmes  et  au-dessous. 

Us  mêmes  taux  sont  applicables  aux  fournisseurs  d'objets  de  consom- 
mation dans  les  cercles  et  sociétés,  mais  d'après  la  valeur  locative 
de  l'habitation  seulement. 

Par  exception,  le  toux  applicable  a  la  valeur  locative  des  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  des  professions  ci-après  : 

Tenant  nae  école  de  natation  ; 

Chef  de  maison  d'accouchement  ; 

Tenant  un  parc  aux  eharettes  ; 

Magasinier  ; 

Entrepreneur  de  bains  publies  et  douches  ; 

Maître  de  jeu  de  paume  ; 

Maître  de  gymnase; 

Exploitant  ou  coasessionnalre  de  éook,  cale  ou  forme  peur  la'  répa» 
ration  dos  navires; 

Blanchisseur  de  linge  ayant  un  établissement  de  buanderie  ; 

Entrepreneur  de  bains  de  rivière  en  pleine  eau,  bains  de  mer  ou  à 
la  lame  ; 

Entrepreneur  du  logement  des  troupes  de  passage  ; 

Loueur  de  forée  motrice  ; 

Est  lie: 

Au  M*,  lorsque  la  profession  est  exercée  dans  des  communes  de  20,001 
âmes  et  au-dessus  ; 

Au  50e,  lorsqu'elle  est  exercée  dans  de*  communes  de  2,001  à  20,000 
âmes; 

Au  60e,  lorsqu'elle  est  exercée  dans  des  communes  de  2,000  ftmes  et  au- 
dessous. 


COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS  A  AJOUTER 
AUX  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUELS 


Taux  du  40e. 

Le  droit  proportionnel  est.  0x6  au  40»  de  la  valeur  locative  des  loeaux 
servant  a  l'exercice  des  professions  ci-après  : 

Marchand  de  bois  à  brûler  compris  dans  la  1"  et  dans  la  2°  classe  du 

tableau  A  et  autres  marchands  de  bois  compris  dans  la  1"  classe 

du  tableau  A  ; 
Exploitant  de  café-chantant,  café-concert,  café-spectacle  à  entrée 

payante,  au  à  entrée  libre  avec  places  et  prix  distincts  ; 
Marchand  d'éohalas  ou  bois  d'éobilas  compris  dans  la  i™  «lasse  du 

tableau  Ai 
Exploitant  un  magasin  général,  lorsqu'il  ne  fait  pas  l'escompte  Aei 

warrants  ;  • 

Exploitant  un  magasin  général,  lorsqu'il  fait  l'escompte  des  warrants, 
mais  seulement  pour  les  locaux  autres  que  les  bureaux  où  sa  font 
les  opérations  d'escompte  ; 

Marchand  de  vieux  tonneaux  en  gros  ; 

Entrepreneur  d'omnibus. 

n  est  également  fixé  au  40e  de  la  valeur  locative  des  locaux  et  cons- 
tructions de  toute  nature  servant  à  l'exerciee  de  la  profession  de  : 

Entrepreneur  d'établissement  pour  des  courses  quelconques,  le  droit 
proportionnel  ne  devant  pas  porter  d'ailleurs  sur  le  terrain  même 
des  courses- 
Taux  du  50»  • 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au' 50»  de  la  valeur  locative  des  établis- 
sements industriels,  compris  dans  la  troisième  partie  du  tableau  C. 

Taux  du  100e. 

Le  droit  proportionnel  est,  sauf  les  exceptions  énumérées  au  présent 
tableau,  fixé  au  100e  de  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occupés 
par  les  patentables  de  la  septième  et  de  la  huitième  classe  du 
tableau  A.  mais  seulement  dans  les  communes  de  plus  de 
20,000  âmes. 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  droit  proportionnel  : 

Les  loueurs  d'une  ou  plusieurs  chambres  ou  appartements  meublés 
mais  seulement  pour  leur  habitation  personnelle; 

Les  individus  qui  exploitent  soit  des  machines  agricoles,  soit  des 
moulins  ou  autres  usines  à  moudre,  battre,  triturer,  broyer,  pul- 
vériser, presser,  lorsque  l'outillage  fonctionne  exclusivement  â 
bras  ; 

Les  compagnies  de  navigation  pour  les  hangars  où  elles  déposent 
leurs  marchandises  le  temps  de  lesembarquer  ou  débarquer  et  de 


laisser  la  douane  procéder  â  ses  opérations. 


.  M.  le  présidant  Je  mots  aux  voix  l'arti- 
cle 14  dont  je  donne  de  nouveau  lecture  : 

«  Art.  14.  —  Les  tarifs  et  tableaux  annexés 
aux  lois  dos  15  Juillet  1990,  W  Juin  1881, 
30  juillet  1885,  17  juillet  1889,  S  août  1800  et 
28  avril  1803  «ont  modifias  conformément  au 
tableau  annexé  h  la  présente  loi. 

«  Les  dispos itions  de  l'article  32  de  la  loi 
du  8  août  1890  sont  abrogée*.  » 

(L'article  14,  mis  aux  voix,  eet  adopté.) 

M,  1*  président.  Il  y  n  un  article  addition- 
nel proposé  par  MM.  Rudelle,  Gauthier  (de  Cla- 
gny),  Firmin  Faure,Tournade,lo  lieutenant- 
colonel  Roiisset,  Cachet,  Fouché,  Limon, 
Byveton,  Ouyot  de  Villeneuve,  Olllvier, 
Congy,  Georges  Berthoulat,  Jules  Brlce 
(Meurthe-et-Moselle),  Jules  Auffray,  Enge- 
rand,  Roger-Ballu,  Argellès,  de  Castelnau 
Erne9t  Flandin  (Calvados),  et  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  taxes  sur  personnes  em- 
ployées qui,  d'après  la  présente  loi,  doivent 
venir  s'ajouter  au  droit  fixe  ou  su  droit  pro- 
portionnel, seront  portées  au  triple  lorsqu'il 
s'agira  de  personnes  de  nationalité  étran- 
gère. « 


M.  Mas.  Je  demande  à  faire  une  courte 
observation. 
M.  le  président  Vons  avez  la  parole. 

M.  Mai,  La  commission  du  travail  a  exa* 
miné  la  question  de  la  protection  du  travail 
national  et  par  conséquent  (a  question  do 
la  patente  qu'auraient  à  supporter  les  pa- 
trons employant  des  ouvriers  étranger», 
Cette  question  est  très  grave,  elle  soulève  de 
grosses  difficultés;  il  conviendrait,  il  me 
semble,  d'en  renvoyer  l'examen  au  moment 
où  l'on  discutera  le  rapport  déposé  par  la 
commission  du  travail. 

M  la  président  do  la  commission,  La 
commission  s'associe  aux  observations  de 
M.  Mas  et  demande  la  disjonction  de  l'amen- 
dement de  M.  Rudelle, 

M.  lo  présidant  Cette  demande  de  dis* 
jonction  n'enlève  pas  à  M.  Rudelle  le  droit 
de  développer  son  amendement 

M.  Rudelle  a  la  parole. 

M.  le  président  dé  la  commission.  Sur 
la  disjonction  ? 

M.  lo  président.  SI  M.  Rudelle  demande 


l'adoption,  au  fond,  de  l'amendement,  11  parle 
par  là  même  contre  la  disjonction. 
Sur  «Hem  berna.  A  demain  ! 

M.  le  président  do  la  commission.  Je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  continuer 
la  discussion;  l'amendement  de  M.  Rudelle 
est  le  dernier, 

M,  Rudelle.  Je  suis  à  la  disposition  de  la 
Chambre. 

Sur  divers  benêt.  A  demain  ! 

M.  le  président  Plusieurs  de  nos  collè- 
gues persistent  à  demander  le  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à  demain. 

Je  consulte  la  Chambre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Edouard  Vaillant,  Paul  Constans,  Delory, 
Thlvrier,  Dufour,  Jules  Coûtant,  Bénézech, 
Cadenat,  Jean  Bourrât,  A.  Cardct,  Basly, 
Isoard,  Vigne,  Selle,  Desfarges,  Walter,  Bou- 
veri,  Bombât,  Lueion  Cornet  et  Dejeante. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


If.  I»  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption 90 

Contre 438 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Rudelle. 

M.  Rudelle.  Messieurs,  je  vous  demande 
pardon  d'insister  à  l'heure  où  nous  som- 
mes. 11  est  certain  que  c'est  contre  ma  vo- 
lonté que  je  vous  impose  la  fatigue,  à  la 
suite  d'une  séance  très  mouvementée,  d'en- 
tendre encore  la  discussion  d'une  question 
qui  cependant  mérite  toute  l'attention  de 
toute  la  Chambre,  car  elle  intéresse  la  pro- 
tection du  travail  national. 

Depuis  longtemps  nous  avons  pensé  que 
le  travail  national  doit  être  protégé  contre 
la  concurrence  étrangère  ;  lorsque  nous 
voyons  les  sacrifices  qu'on  demande  aux 
contribuables  en  vue  d'assurer  la  protec- 
tion de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du 
capital,  nous  nous  demandons  pourquoi  on 
n'assurerait  pas  la  même  protection  à  ce 
capital  spécial  qu'est  le  travail.  (Très  bien  1 
très  bien  !  à  droite.) 

Voilà  pourquoi,  depuis  déjà  plusieurs  an- 
nées nous  avons  saisi  toutes  les  occasions 
qui  nous  ont  été  offertes  de  demander  les 
mesures  que  nous  considérions  comme  effi- 
caces pour  arriver  à  ce  résultat. 

Enl891,lorsqu'on  s'est  occupédu  séjour  des 
étrangers  en  France,  une  disposition  addi- 
tionnelle a  été  proposée.  Elle  a  échoué  par 
suite  de  considérations  d'ordre  diplomati- 
que. En  1897,  lorsque  vous  vous  êtes  oc- 
cupés des  primes  à  donner  aux  industries 
sucrières  et  en  1898  des  primes  à  accorder  à 
la  sériciculture,  la  même  demande  a  été  re- 
poussée, et  cependant,  messieurs,  je  crois 
que  jamais  il  n'a  été  plus  urgent  de  pro- 
téger le  travail  national  contre  la  concur- 
rence étrangère. 

Voici  quelques  chiffres  que  vous  trou- 
verez, je  crois,  particulièrement  instructifs. 
Je  les  prends  dans  des  documents  officiels, 
dans  les  renseignements  donnés  par  l'Of- 
fice du  travail. 

En  1881  il  n'y  avait  que  379,289  étrangers, 
trouvant  en  France  un  travail  ou  une  occu- 
pation; en  1886  il  y  en  avait  800,000;  en 
1891,  nous  arrivons  à  1,130,000,  et  actuelle- 
ment je  ne  serai  démenti  par  personne  en 
déclarant  que  le  chiffre  peut  être  fixé  entre 
1,400,000  et  1,500,000  étrangers. 

Or,  ces  étrangers  qui  échappent  aux 
charges  publiques,  telles  que  le  service  mi- 
litaire, le  payement  de  la  plupart  des  con- 
tributions, qui  sont  célibataires  ou  lais- 
sent leur  famille  à  l'étranger,  peuvent  évi- 
demment se  contenter  d'un  salaire  moin- 
dre, et  c'est  pour  ce  moif  qu'ils  sont  pres- 
que toujours  acceptés  par  les  patrons  de 
préférence  aux  ouvriers  français. 

M.  Bernard  Cadenat.  Ce  sont  les  patrons 
qui  les  font  venir. 


M.  Rudelle.  La  conséquence,  c'est  que 
1  milliard  environ  de  salaires,  qui  devrait 
appartenir  au  travail  français  lui  échappe  et 
s'il  ne  disparaît  pas  entièrement  au  point  de 
vue  économique,  en  grande  partie  cepen- 
dant il  est  emporté  à  l'étranger  au  lieu  de 
rester  dans  la  circulation  nationale. 

M.  Colliard.  Voilà  le  patriotisme  des  pa- 
trons français! 

M.  Albert  Congy.  C'est  ceux-là  qu'il  faut 
faire  payer!  On  ne  les  imposera  jamais 
assez! 

M.  Rudelle.  Je  me  cantonne  dans  des  ex- 
plications purement  économiques  et  ne  veux 
pas  faire  appel  à  des  souvenirs  qui  mal- 
heureusement demeurent  dans  toutes  nos 
pensées.  Nous  avons  pu,  en  effet,  constater 
en  1870  qu'un  grand  nombre  d'étrangers 
venus  en  France  s'étaient  familiarisés  avec 
nos  populations  et  avaient  ensuite  donné 
des  indications  à  ceux  qui  nous  ont  atta- 
qués. (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Bepmale.  Vous  voulez  la  porte  fermée, 
comme  en  Chine! 

M.  Rudelle.  La  réponse  me  serait  facile 
mais  je  ne  ferai  pas  cette  incursion  dans  le 
domaine  patriotique  ;  je  me  cantonnerai  sur 
le  terrain  économique  et  j'indiquerai  que  le 
nombre  considérable  de  ces  ouvriers  qui 
viennent  faire  concurrence  au  travail  natio- 
nal enlèvent  aux  ouvriers  français  une 
somme  énorme  représentée  ptir  des  sa- 
laires qui  échappent  ainsi  à  la  richesse 
nationale.  . 

Dans  la  loi  des  patentes  que  vous  venez 
de  voter,  vous  avez  établi,  dans  le  troisième 
tableau,  le  tableau  D,  à  côté  du  droit  fixe  et 
du  droit  proportionnel,  une  taxe  spéciale 
sur  les  personnes  employées  par  les  paten- 
tés, taxe  fixée  d'une  manière  à  peu  près 
uniforme  à  1  fr.  50. 

Nous  demandons,  clans  noire  amende- 
ment, que,  toutes  les  fois  qu'un  patenté 
emploiera  des  ouvriers  de  nationalité  étran- 
gère, au  lieu  de  faire  appel  à  des  ouvriers 
de  nationalité  française,  cette  taxe  soit 
portée  au  triple,  soit  à  4  fr.  50. 

M.  Albert  Congy.  C'est  très  légitime  ! 

M.  Rudelle.  Quelles  sont  les  objections 
que  je  vais  rencontrer?  Elles  ne  seront 
pas,  comme  en  1891,  d'ordre  diplomatique  : 
il  ne  s'agit  plus  en  effet  de  frapper  des 
étrangers,  mais  des  patrons  qui,  par  suite 
de  leurs  convenances  personnelles,  font 
appel  à  des  étrangers  de  préférence  aux 
Français. 

M.  Albert  Congy.  Et  avilissent  les  salai- 
res par  la  même  occasion. 

M.  Rudelle.  Je  n'aurai  pas  contre  moi  le 
fisc  et  l'administration;  je  n'introduis  pas 
dans  la  loi  sur  les  patentes  un  dégrèvement 
de  nature  à  augmenter  le  déficit  pour  le 
Trésor;  c'est  au  contraire  une  augmentation 
éventuelle,  car  si  les  patrons  sont  amenés, 
par  les  satisfactions  qu'ils  y  trouvent,  à 
continuer  à  prendre  des  employés  étran- 
gers, leur  patente  sera  augmentée  et  le  fisc 
y  trouvera  son  compte. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  les  em- 
ployés —  et  sur  co  point  nous  avons  tou- 


jours trouvé  de  ce  côté    de  la  Chambre 
(l'extrême  gauche)  cette  grosse  objection. 

M.  Bernard  Cadenat.  Vous  discutez  le 
fond. 

M.  le  président.  C'est  le  droit  de  l'ora- 
teur. 

M.  Rudelle.  Mon  amendement  a  été  ré- 
gulièrement déposé,  il  a  été  imprimé  et 
distribué.  J'ai  donc  le  droit  de  le  discuter 
et  je  prie  la  Chambre  de  le  voter. 

M.  le  président  de  la  commission  La 
Chambre  aura  à  se  prononcer  sur  le  renvoi 
de  l'amendement  à  la  commission  du  tra- 
vail. 

M.  Mirman.  M.  Rudelle  ne  peut  pas  dis* 
cuter  le  fond  de  son  amendement  ! 

A  droite.  Mais  si! 

M.  le  président.  La  demande  de  renvoi, 
sur  laquelle  la  Chambre  se  prononcera,  ne 
peut  pas  infirmer  le  droit  de  l'orateur  de  dé- 
fendre son  amendement  (Trèt  bien!  fret 
bien  !) 

M.  Rudelle.  Je  suis  désolé  d'imposer 
cette  fatigue  à  tous  mes  collègues  ;  ils  sa- 
vent du  reste  avec  quelle  modération  j'use 
toujours  de  la  tribune. 

La  question  vaut  la  peine  d'être  exa- 
minée. Je  sais  que  l'un  de  nos  collègues, 
M.  Mas,  rapporteur  de  la  commission  du 
travail,  a  présenté,  en  ce  qui  concerne  mon 
amendement,  une  demande  de  disjonction. 
J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  le  rap- 
port de  M.  Mas,  qui  vient  de  nous  être 
distribué,  mais  j'estime  que  mon  amende- 
ment ne  se  rattache  en  aucune  façon  aux 
questions  traitées  dans  ce  rapport. 

M.  Paul  Constans.  Mais  si  ! 

M.  Rudelle.  Mon  opinion  est  tout  à  fait 
contraire;  vous  ne  la  partagez  pas, je  le 
regrette. 

M.  Charles  Bos.  Le  rapport  de  M.  Mas  est 
extrêmement  remarquable  ! 

M.  Rudelle.  Je  n'éprouve  aucun  embarras 
à  confirmer  ce  que  vient  de  dire  M.  Charles 
Bos,  à  savoir  que  le  rapport  de  M.  Mas  est 
extrêmement  bien  fait  et  des  plus  Intéres- 
sants. Mais  le  rapport  de  M.  Mas  conclut  à 
ce  que  la  Chambre  statue  sur  différents 
points  qui  ne  sont  pas  du  tout  les  points  ac- 
tuellement en  discussion. 

il  est  certain  que  quand  vous  aurez  voté 
la  loi  sur  les  patentes,  si  l'article  que  nous 
voulons  y  introduire  a  été  disjoint  et  re- 
poussé nous  ne  pourrons  pas  arriver  au  bot 
que  nous  poursuivons,  celui  d'atteindre,  en 
dehors  de  l'ouvrier  et,  par  conséquent,  des 
agents  diplomatiques  et  des  agents  de  l'ad- 
ministration et  du  Trésor  publiâtes  patentés, 
ceux  qui  doivent  supporter  cette  taxe  com- 
plémentaire et  arriver  ainsi — indirectement, 
je  le  reconnais,  mais  nous  voulons  que  la 
question  se  pose  pour  que  le  principe  soit 
admis  dans  notre  législation  —  à  la  protec- 
tion du  travail  national. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  j'insiste  encore 
aujourd'hui.  Je  ne  veux  pas,  en  présence  des 
sentiments  que  vous  manifestez,  donner  à 
mon  discours  une  étendue  plus  considérable, 
mais  je  vous  demande  de  vouloir  bien  re- 
pousser la  disjonction  qui  vous  est  propo- 
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sée  et  statuer  sur  mon  amendement  qui,  je 
le  répète,  a  été  régulièrement  déposé;  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  l'adopter, 
puisque,  en  définitive,  il  ne  peut  être  criti- 
qué par  personne,  et  je  dépose,  à  cet  effet, 
une  demande  de  scrutin.  {Trèt  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

M.  Jules  Gaillard  (Oise),  Votre  proposi- 
tion vise-t-elle  les  patrons  agricoles?  {Bruit.) 

M.  Mas.  J'insiste  encore  une  fois  pour 
la  disjonction  de  l'amendement  de  M.  Ru- 
delle. 

Notre  collègue  prétend  à  tort  que  sa  pro- 
position n'a  rien  de  commun  avec  la  pro- 
position qui  sera  faite  par  le  rapporteur  de 
la  commission  du  travail.  La  question  des 
patentes  est  examinée  dans  mon  rapport  et 
la  commission  du  travail  a  repoussé  abso- 
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lument  le  principe  de  la  patente  sur  les  pa- 
trons. 

M.  la  président.  Je  mets  aux  voix  la 
disjonction  de  l'amendement  de  M.  Rudelle. 

J'ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin  : 

La  première  est  signée  de  MM.  Edouard 
Vaillant,  Paul  Constans,  Delory,  Thivrier, 
Dufour,  Jules  Coûtant,  Bénézech,  Cadenat, 
Jean  Bourrât,  Cardet,  Basly,  Isoard,  Vigne, 
Selle,  Desfarges,  Walter,  Bouveri,  Sembat, 
Lucien  Cornet  et  Dejeante  ; 

La  seconde  est  signée  de  MM.  Albert  Congy, 
Guyot  de  Villeneuve,  Tournade,  Syveton, 
Gauthier  (de  Clagny),  Argeliès,  Henry  Fer- 
rette,  Engerand,  Riotteau,  Roger-Ballu,  Ca- 
chet, Adrien  Michel,  Corrard  des  Essarts, 
Ginoux-Defermon,  Emest  Flandin  (Calva- 
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dos),  de  La  Rochethulon,  le  lieutenant-co- 
lonel Rousset,  Archdeacon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 546 

Majorité  absolue 274 

Pour  l'adoption 428 

Contre H8 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Nous*  arrivons  à  l'article  14  bis. 

«  Art.  14  bis.  —  Le  droitflxe  applicable  aux 
patentables  de  la  6°  classe  du  tableau  A  est 
réduit  aux  chiffres  ci-après  : 


CLASSES 

DROIT     FIXE 

A  Puis. 

Dans  les  communes 

in-dessas 

de 

MO,00Oanes. 

de  50,001 
•  100,000  «mes. 

de  30,001 

150,000ames. 

de  20,001 
a  30,000  «mes. 

de  10,001 

a  20,000ânies. 

de  5,001 
a  10,000  aines. 

de  2,001 

a  5,000  âmes. 

de  2,000  âmes 

et 
an-dessous. 

6« 

40* 

40' 

32' 

24* 

16* 

10' 

8' 

6' 

3' 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 14  bist... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  14  bis,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  15.  —  Les  dispositions  qui  font  l'ob- 
jet des  articles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables à  partir  du  1CT  janvier  1904. 

«  Les  augmentations  ou  diminutions  de 
droits  résultant  des  modifications  apportées 
par  la  présente  loi  aux  lois  de  patentes  en 
vigueur  et  aux  tarifs  et  tableaux  y  annexés, 
feront  appliquées  pour  1904,  par  voie  de 
rôles  complémentaires  ou  de  dégrèvements 
d'ofûce.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Sur  l'ensemble  de  la  loi 
je  donne  la  parole  à  M.  du  Périer  de  Larsan. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  En 

prenant  la  parole  à  propos  de  l'ensemble 
de  la  loi  qui  vient  d'être  discutée,  je  ne 
veux  pas  rentrer  dans  un  débat  épuisé;  je 
veux  simplement  signaler  un  fait  à  la  Cham- 
bre et  je  demande  à  être  éclairé  sur  le  point 
dont  je  vais  parler. 

Après  une  discussion  peut-être  un  peu 
confuse,  vous  avez,  messieurs,  si  je  ne  me 
trompe,  décidé  que  seules  profiteraient  de 
l'exemption  de  la  patente  les  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  dont  les  membres 
iraient  chercher  eux-mêmes  dans  les  ma- 
gasins de  la  société  les  denrées  dont  ils  ont 
besoin. 

Je  crois  que  cette  disposition  exclut  du 
bénéfice  de  la  dispense  la  catégorie  des 
coopératives  les  plus  intéressantes  —  je 
veux  parler  des  sociétés  de  panification. 

Vous  savez  ce  qui  se  passe  en  pareille 
matière.  Une  société  de  panification  n'est 
pas  une  société  ordinaire  ;  vous  ne  pouvez 


exiger  d'un  coopérateur  qu'il  aille  chercher 
tous  les  jours  sa  miche  ou  son  chouane  au 
magasin  ou  au  siège  de  la  boulangerie  coo- 
pérative. Il  est  nécessaire  que  l'on  puisse, 
comme  cela  se  fait  dans  les  boulangeries 
ordinaires,  porter  chez  le  coopérateur  le 
pain  quotidien,  que  ce  dernier  ne  peut  aller 
chercher  à  une  distance  quelquefois  assez 
grande.  (Très bien!) 

Je  serais  très  heureux  que  la  commission 
et  le  Gouvernement  voulussent  bien  nous 
exposer  quelles  sont  les  conséquences  de  la 
disposition  qui  a  été  votée. 

M.  Albert  Congy.  Mais  on  a  donné  tou- 
tes ces  explications  au  cours  de  la  discus- 
sion ! 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Je 
crois  que  vous  vous  trompez,  mon  cher 
collègue  ;  on  n'a  pas  parlé  de  la  situation 
dans  laquelle  se  trouveront  les  sociétés  de 
panification,  on  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
discuter  là-dessus.  Or,  c'est  très  important 
pour  nos  campagnes,  où  les  sociétés  de  pa- 
nification sont  peut-être  les  seules  sociétés 
coopératives  qui  aient  réussi  à  s'étendre 
d'une  manière  assez  considérable.  Personne, 
en  tout  cas,  ne  contestera  qu'elles  soient 
les  plu.s  intéressantes,  les  plus  démocrati- 
ques. 

Je  le  répète,  je  voudrais  bien  savoir  dans 
quelle  situation  vont  se  trouver  ces  sociétés. 
On  me  répondra  peut-être  que  cette  patente 
est  légère.  N'empêche  que  vous  avez  jugé  à 
propos  d'en  dispenser  les  autres  sociétés 
coopératives,  et  que  par  conséquent  les  so- 
ciétés de  panification  ne  peuvent  accepter 
d'être  sur  un  pied  d'inégalité  avec  les  so- 
ciétés analogues. 


Je  serais  très  heureux  si  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  voulait  bien  nous 
dire  comment  il  envisage  leur  situation, 
comparée  avec  les  coopératives  d'autre 
nature. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Quel  que  soit  mon  désir  de  donner  satis- 
faction à  l'honorable  M.  du  Périer  de 
Larsan,  je  ne  peux  pas  me  dispenser  de 
rappeler  à  la  Chambre  qu'elle  a  voté,  dans 
sa  séance  du  17  décembre,  l'imposition  des 
sociétés  de  coopération  ;  il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  lui  dire  qu'elles  ne  seront  pas  im- 
posées. 

M.  du  Périer  de  Larsan  me  signale  la 
situation  des  boulangeries  coopératives.  Ce 
sont  des  sociétés  qui  font  des  approvision- 
nements de  farine,  qui  entreposent  cette 
farine,  la  mettent  en  œuvre,  la  transforment 
en  pain  et  livrent  ce  pain  à  leurs  associés. 
Sont-ce  des  sociétés  de  coopération?  Oui  ! 
Et  non  seulement  ces  sociétés  participent 
de  la  société  coopérative  de  consommation, 
mais  elles  participent  aussi  de  la  société 
coopérative  de  production;  elles  sont  impo- 
sables à  ce  double  titre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remar- 
quer, messieurs,  que  ces  sociétés  ne  peu- 
vent se  prévaloir  du  second  paragraphe  de. 
l'article  9  que  vous  avez  voté.  Elles  tom- 
bent, d'autre  part,  sous  l'application  du  pre- 
mier paragraphe  puisqu'elles  ont  un  éta- 
blissement, c'est-à-dire  le  signe  extérieur 
qui  détermine  l'exigibilité  de  l'impôt. 

On  ne  peut  pas  faire  que  la  loi  ne  nous  lie 
pas;  elle  est  formelle,  et,  étant  donnée  la  dis- 
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position  Intervenue,  nous  ne  pourrons  pas 
nous  dispenser  d'appliquer  la  patente. 

J'ajouterai  que  l'impôt  que  ces  sociétés 
auront  à  supporter  sera  presque  toujours 
très  léger  et  que,  lorsqu'il  sera  réparti  sur 
tous  les  sociétaires,  11  se  réduira  à  un 
chiffre  insignifiant. 

Que  représentera,  en  effet,  cet  impôt  dans 
une  commune  de  2,000  habitants  ?  Le  droit 
•fixe  sera  de  7  fr.,  et,  en  supposant  que  le  lo- 
cal dans  lequel  se  fabriquera  le  pain  repré- 
sente une  valeur  locative  de  200  fr.,  le  droit 
proportionnel  sera  de  4  frM  ce  qui  portera  la 
patente  en  principal  à  11  fr.  Ajoutez-y  les 
centimes  additionnels,  voua  aures  une  im- 
position totale  de  25  à  30  fr.  Lorsque  cette 
somme  sera  divisée  entre  tous  les  sociétai- 
res, et  surtout  lorsqu'elle  sera  incorporée 
aux  produits  consommés,  elle  représentera, 
je  le  répète,  une  somme  infinitésimale. (Très 
bien!  très  bien  I sur  divers  bancs.) 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larean.  Mais 
cet  argument  s'applique  à  toutes  les  socié- 
tés de  coopération! 

En  résumé,  les  sociétés  coopératives  de 
panification  seront  seules  à  payer  la  pa- 
tente, et  ce  sont  les  plus  intéressantes. 

M.  Paul  Constats.  Et  les  restaurants  coo- 
pératifs? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auge. 

11.  Auge.  Au  moment  de  voter...  ou  de  ne 
pas  voter  l'ensemble  de  la  loi,  je  désire 
poser  une  question  &  M.  le  ministre  des 
finances. 

Après  les  à-coups  successifs  qu'a  subis 
le  projet  dont  nous  venons  d'achever  la  dis- 
cussion, après  tous  les  amendements  votés 
pat  la  Chambre  et  à  peu  près  tous  acceptés 
par  la  commission,  je  serais  bien  aise  de 
connaître  l'économie  nouvelle  du  projet 

Mes  chiffres  sont  peut-être  inexacts;  vous 
les  redresserez  si  je  me  trompe  ;  mais  je 
crois  que  vous  venei  de  creuser  dans  le 
budget,  avec  votre  loi  sur  les  patentes  telle 
qu'elle  a  été  votée,  un  déficit  d'au  moins 
3  millions. 

M.  le  ministre  des  finances.  Deux  seule* 
ment.  C'est  déjà  bien  joli  ! 

M.  Auge.  Hier  on  m'a  interrompu  pour 
me  contredire  à  propos  d'une  affirmation  du 
même  genre.  Avant  le  vote  de  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Joseph  Brlsson 
nous  étions  déjà  à  1  million  de  réductions. 
Mes  collègues  me  disaient  :  Non  !  c'est 
362,000  fr.  seulement.  Mais  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  me  répondait— et  sa 
réponse  est  tout  entière  tu  Journal  officiel— 
qu'en  principal  la  Chambre  avait  déjà 
opéré  1  million  de  retranchements.  Il  faut 
ajouter  à  ce  chiffre  le  déficit  créé  par 
la  commission  elle-même,  c'est-à-dire 
700,000  fr. 

Il  Charles  Bos.  Alors,  ce  n'est  plus  une 
loi  de  révision!  Avec  quelles  ressources 
comblerez-vous  le  déficit? 

M.  Auge.  Je  suis  très  inquiet  quant  aux 
conséquences  de  cette  loi.  Elle  peut  contenir 
do  bonnes  choses  ;  elle  en  contient  de  bien 
mauvaises;  en  un  mot,  elle  n'est  pas  une 


loi  d'équité  ;  l'impôt  global  sur  le  revenu 
reste  seul  la  loi  de  justice. 

Mais  la  question  n'est  pas  là.  J'ai  l'hon- 
neur de  demander  à  M.  le  ministre  des 
finances,  à  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment quel  est  le  chiffre  des  réductions  opé- 
rées et  consenties  par  la  Chambre. 

M.  U  commissaire  du  Gouvernement. 
Le  bilan  de  la  réforme,  d'après  le  pro- 
jet de  la  commission,  se  soldait  par 
un  déficit  de  651,700  fr.  Vous  y  avez 
ajouté  par  vos  votes  :  le  dégrèvement  ac- 
cordé  aux  agents  d'assurances,  soit  112,940 
francs;  le  dégrèvement  accordé  aux  cour- 
tiers de  marchandises  et  facteurs  de  den- 
rées, soit  247,445  fr.  ;  le  dégrèvement  des 
marchands  de  vin  en  gros  pour  les  quan- 
tités inférieures  à  900  hectolitres,  soit 
300,000  fr.  ;  le  dégrèvement  accordé  aux  en- 
treprises de  tramways,  soit  50,000  fr.;  enfin 
le  dégrèvement  des  professions  libérales 
par  l'abaissement  des  taux  du  douzième  et 
du  dixième  à  ceux  du  quinzième  et  du  dou- 
zième, soit  763,000  fr.  Le  déficit  total  s'élève 
ainsi  à  2,125,085  fr.  en  principal. 

M.  Charles  Bos.  Nous  nous  trouvons  en 
présence  d'une  revision  de  la  loi  de»  pa- 
tentes. Cette  loi  a  indiqué  dans  l'article  4 
qu'il  devrait  y  avoir  tous  les  cinq  ans  une 
revision  pour  les  arrêtés  préfectoraux  ayant 
prévu  des  assimilations  dans  un  délai  de 
trois  ans  au  moins  avant  la  revision  quin- 
quennale. Actuellement,  nous  sommes  en 
face  d'un  déficit  ;  ce  n'est  plus  une  re- 
vision de  la  loi  des  patentes.  Je  demande  à 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  com- 
ment il  comblera  le  déficit  et  par  quel  im- 
pôt. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  son  rôle. 

M.  le  président  La  Chambre  ne  vote  pas 
en  ce  moment  une  loi  de  budget. 

M.  Auge.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  persiste  à 
demander  à  M.  le  ministre  comment  il  pense 
combler  le  trou  qui  fatalement  sera  fait  dans 
le  budget  par  les  décisions  de  la  Chambre  lui 
refusant  plus  de  2  millions  par  la  loi  des  par 
tentes.  J'ajoute  qu'en  cette  circonstance,  si 
J'avais  l'honneur  d'être  membre  de  la  com- 
mission et  d'apporter  ici  une  loi  de  revision, 
Je  demanderais  —  comme  ce  seraK  peut- 
être  mon  droit  de  le  demander  —  une 
deuxième  délibération  pour  pouvoir  mettre 
debout  cette  loi,  qui  me  parait  quelque  peu 
boiteuse.  Je  pense,  du  reste,  que  la  commis- 
sion ne  fera  pas  grande  opposition  à  cette 
proposition  ;  en  s'associant  à  ma  demande 
de  seconde  lecture,  Je  crois  qu'elle  ferait 
œuvre  utile.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Albert  Congy.  On  votera  de  nou- 
veaux dégrèvements. 

M.  Auge-  Et  je  l'invite  à  m'appuyer  en 
cette  circonstance. 

If.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  De- 
mandez le  retrait  de  l'urgence. 

ff.  Fernaad  Rabier,  président  de  la  corn* 
mission.  Malgré  l'invitation  de  notre  collègue 
M.  Auge,  la  commission  ne  demandera  pas 
à  la  Chambre  de  passer  à  dné  seconde  déli- 


bération. Quoiqu'on  aient  dit  en  effet  ctr- 
tains  de  nos  collègues  au  cours  de  cette 
discussion,  la  Chambre,  en  votant  la  loi  qui 
lui  est  soumise,  fera  une  œuvre  démocra- 
tique. 

M.  MagnlaUdé.  Antidémocratique. 

M.  le  président  de  la  ooensrtsstoM.  Je 
laisse  de  côté  l'aménagement  meiHsurdes 
bases  de  nombreuses  imposition».  Je  veux 
seulement  vous  citer  quelques  chiffre»  qui 
seront  le  bilan  et  vous  montreront  dam 
quelles  conditions  on  dégrève  certaine  pa- 
tentables, ceux  des  5e,  6«,  7'  et  8*  classe». 

Sur  le  droit  fixe  imposé  aux  patentable» 
des  7"  et  8e  classes,  le  dégrèvement  est  de 
377,259  fr.  ;  sur  le  droit  proportionnel  pour 
les  5*,  6%  7*  et  8*  classes,  le  dégrèvement 
est  de  2,054,533  fr.,  au  total  2,431,792  (r.  pour 
le  droit  fixe.  Avec  les  centimes  addition- 
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naux,  le  dégrèvement  s'élève  à  près  de 
6  millions. 

Quels  sont  les  patentables  qui  profiteront 
de  ce  dégrèvement  de  6  mlUions?  Ils  sont 
au  nombre  de  960,387,  sur  1,763,366.  Par 
conséquent,  43  p.  100  des  patentés  profite- 
ront de  la  loi.  (Applaudisfemmtt  à§autkê.\ 

M.  Auge.  Quel  sera  le  chiffre  de  dégrè- 
vement pour  chacun  de  ces  patentable»? 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ma- 
gulaudé. 

M-  MagaUudé.  Je  voterai  contre  l'en- 
semble de  la  loi  qui  nous  est  proposée  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  principes  mêmes 
de  la  Révolution  qui,  en  instituant  U  pa- 
tente, a  entendu  prélever,  au  profit  de  la 
nation,  une  partie  du  bénéfice  réalisé  par 
les  commerçants  et  par  las  industriels. 

La  loi  qui  nous  est  proposée  est  U  néga- 
tion môme  de  ce  principe  et  eontrairemeat 
à  ce  qu'a  dit  IL  le  ministre  des  ananas*  au 
cours  de  ce  débet  cette  lai  impose  à  toit  et 
à  travers;  elle  est  profondément  aveugle; 
eHe  s'adresse  à  1,763,000  contribuables  no» 
se  rendre  compte  que  l'immense  majorité 
de  ces  contribuables  ne  sont  pas  &  même 
de  payer  la  patente-  Ce  sont  pour  la  plu- 
part de  petits  commerçants,  de  petits  in- 
dustriels qui,  à  Phcure  actuelle,  non  seule- 
ment ne  réalisent  pas  de  bénéfices  maie  en- 
core disparaissent  par  suite  des  pertes  »ut- 
eessives  qu'ils  subissent. 

M.  Borgnet.  La  loi  nouvelle  les  dégrève. 

M.  Bepmale.  Ils  sont  écrasés  par  le» 
grands  magasins  ! 

M.  Magsdaudé.  Si  vous  vouliez  aborder  U 
question  des  grands  magasins,  je  vous  di- 
rais que  ce  ne  sont  jamais  eux  qui  ont 
subi  le  poids  des  surtaxes  dont  on  a  voulu 
les  frapper,  mais  probablement  leur  person- 
nel et  les  œuvres  philanthropiques  qulls 
entretiennent. 

Vous  pouvez  aujourd'hui  les  imposer  de 
quelques  centaines  de  mlUe  francs  de  plu»; 
Ils  y  trouveront  encore  un  avantage  par 
suite  de  certaines  réductions,  certaines  éco- 
nomies. 

Mais  peut-on,  dans  la  circonstance,  parler 
d'une  révision  ou  d'une  réforme  quand  on 
laisse  toujours  en  dehors  de  la  patente  lw 
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grandes  entreprise*  financières  ?  Je  de* 
mande  A  M.  le. ministre  dès  finances  qu'il 
veuille  bien  nous  dire  quelle  est  la  pa- 
tente des  grandes  banques  comparée  à  celle 
de  petits  commerçants.  Répondez-moi  donc, 
monsieur  le  ministre  des  finances. 

M.,  le  ministre  de*  ûnanoes.  Parfaite- 
ment, ai  vous  voulez  bien  préciser. 

M .  Mafnlaodé.  Je  suis  donc  autorisé  à 
dire  que  la  loi  des  patentes  est  une  lot  ini- 
que et  antidémocratique,  parce  qu'elle  pré- 
lève son  rendement  de  préférence  sur  les 
petits  commerçants  et  les  petits  industriels. 

J'estime  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
pas  un  représentant  du  peuple,  défendant  la 
démocratie,  qui  puisse  voter  l'ensemble 
d'une  loi  qui  consacre  un  pareil  principe. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Albert  Congy.  Je  la  voterai  parce 
qu'elle  dégrève  le  petit  commerce. 

M.  la  préaidant  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  financés. 

M.  la  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  —  sans  repren- 
dre un  débat  épuisé  sur  une  loi  dont  tous 
les  articles  sont  votés  —  qu'il  est  tout  à  fait 
inexact  de  prétendre  que  les  grands  établis- 
sements financiers  ne  sont  pas  frappés  suf- 
fisamment par  l'impôt  de  patente.  Ils  y  sont 
imposés  et  fortement;  ils  payent  dono  la 
patente  sur  le  même  pied  que  les  autres 
établissements. 

M.  Magniaodé.  Ils  la  payent  d'une  façon 
infime  par  rapport  aux  petits  commerçants 
et  aux  petits  Industriels;  vous  le  savos 
mieux  que  quiconque,  monsieur  le  ml» 
nistre. 

Présentez  donc  des  chiffres  ;  nous  les  dis- 
cuterons. (Interruption»  et  bruit,) 

M.  lé  président.  La  parole  est  A  M.  Bep- 
male. 

M.  Bepmale.  Messieurs,  je  ne  voterai  pas 
l'ensemble  de  la  loi  pour  d'autres  raisons 
que  M,  Magniaudé  ;  non  pas  que  je  consi- 
dère comme  suffisantes  les  améliorations 
qu'elle  apporte  à  la  situation  du  petit  com- 
merce, —  je  les  estime  au  contraire  illu- 
soires, —  mais,  pour  la  première  fois,  une 
Assemblée  républicaine  a  pris,  contre  la 
presse,  des  mesures  fiscales  auxquelles  je 
ne  puis  m'associer. 

Ces  mesures  auront  pour  conséquence,  à 
bref  délai,  la  suppression  dés  petits  jour- 
naux qui  sont  publiés  dans  un  intérêt  exclu- 
sivement politique.  C'est  la  mort  de  ces  pe- 
tits journaux  et  cela,  à  l'heure  même  où  le 
parti  républicain,  la  grande  presse  étant 
entre  les  mains  des  financiers  (Applaudit' 
tementt  à  l'extrême  gauche),  a  un  besoin 
pressant  de  ces  petits  journaux  qui  seuls 
combattent  le  bon  combat  J'estime  que 
c'est  une  mauvaise  action  que  de  les  frap- 
per, et  à  cette  mauvaise  action  je  ne  veux 
pas  m'associer.  (Tris  bien!  très  bien!  « 
l'extrême  gauche.) 

M.  le  préaident  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 


SÉANCE    DU    23    DÉCEMBRE    1903 

(Les  votes  sont  recueillis.  -  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé" 
pouillemeat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 52? 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption. .....    606 

Contre. 21 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  commission  propose  un  projet  de  ré- 
solution ainsi  conçu  .* 

«  La  Chambre  invité  le  ministre  des 
finances  à  étudier  un  projet  de  loi  tendant 
à  dispenser  de  la  patente  d'armateurs  les 
marins  propriétaires  d'un  seul  bateau  de 
pêche  lorsque  la  vieillesse  ou  les  infirmités 
les  obligent  à  confier  à  un  tiers  la  conduite 
de  leur  bateau  et  étendant  aux  veuves  de 
ces  marins  les  mêmes  dispositions.  » 

Quel  est  l'avis  du  Gouvernement? 

M.  le  ministre  des  finances.  J'aurais 
mauvaise  grâce  à  me  refuser  à  cette  étude, 
mais  je  doute  qu'elle  me  conduise  aux  con- 
clusions qu'on  désire. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution  est  adopté.) 

M.  le  présidant.  M.  Mirman  a  déposé  un 
autre  projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
lui  présenter  dans  le  plus  bref  délai  un  pro- 
jet de  loi  assurant  aux  ouvriers  et  employés 
des  compagnies  de  tramways  les  avantages 
garantis  par  les  lois  et  décrets  aux  ouvriers 
et  employés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer.  » 

La  parole  est  à  M.  Mirman. 

M.  Mirman.  Messieurs,  ce  projet  de  réso- 
lution a  été  déposé  au  cours  de  la  séance. 
Veuillez  vous  rappeler  par  quel  lien  étroit  il 
se  rattache  à  une  décision  que  vous  aves 
prise  antérieurement  Vous  avec  voté, 
aujourd'hui,  sur  l'Initiative  d'un  de  nos 
collègues,  avec  le  consentement  du  Gou- 
vernement et  de  la  commission,  une  dis* 
position  qui  assimile  les  compagnies  de 
tramways,  au  point  de  vue  de  la  patente, 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  qui 
fait  ainsi  disparaître  entre  ces  deux  genres 
d'exploitation  l'une  des  deux  différences 
par  lesquelles  ils  se  distinguaient,  ils  se 
distinguaient,  d'une  part,  par  la  différen- 
ciation des  patentes,  d'autre  part,  par  divers 
modes  de  réglementation  du  travail.  Après 
avoir  fait  disparaître  la  première  de  ces 
deux  différences,  je  vous  prie  d'inviter  le 
Gouvernement  à  faire  disparaître  la  se- 
conde. 

Je  demande  que  le  Gouvernement  dans 
le  plus  bref  délai,  conformément,  d'ailleurs, 
au  vœu  émis  par  le  conseil  supérieur  du 
travail  dans  sa  dernière  session,  présente  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  armera  de 
façon  définitive  le  Gouvernement  et  ses 
inspecteurs  du  travail  en  vue  d'une  limita- 
tion humaine  des  heures  du  travail  pour 
les  employés  des  tramways.  (Très  bien! 
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très  bien  l  A  Vemtrêtn»  gauche  et  iur  divers 
bancs  d  gauche.) 

M.  Albert  Oongy.  Ce  projet  de.  résolu- 
tion aura  le  même  sort  que  les  autres. 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  Je  dois  faire 
quelques  réserves.  LA  question  n'est  pas 
de  ma  compétence,  elle  est  de  celle  de 
mon  collègue  des  travaux  publics,  n  l'étu- 
dlera  comme  je  l'étudierai,  dans  le  même 
esprit,  avec  le  désir  de  donner  satisfac- 
tion aux  réclamations  qui  se  produisent 
en  faveur  de  ce  personnel  très  intéressant. 
Mais  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  sera 
peut-être  difficile  d'imposer  à  des  compa- 
gnies de  tramways  qui,  pour  la  plupart, 
sont  dans  une  situation  momentanément 
difficile,  des  charges  égales  A  celles  que 
supportent  les  compagnies  dont  la  situation 
est  prospère.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre 
de  vue  que  les  compagnies  de  tramways 
qui  ont  leur  siège  d'exploitation  A  Paris 
sont  soumises  aux  conditions  de  travail 
de  la  ville  de  Paris,  conditions  particulière- 
ment dures,  et  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut 
concilier  les  exigences  qu'elles  subissent 
actuellement  avec  les  nouvelles  charges 
que  prévoit  M.  Mirman. 

Ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  le  Gouver- 
nement étudiera  la  question  dans  l'esprit  de 
bienveillant  intérêt  qu'il  ne  peut  manquer 
d'avoir  pour  toutes  les  questions  ouvrières. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Mirman.  Je  ne  voudrais  pas  que  la  dé- 
cision prise  aujourd'hui  par  la  Chambre 
tout  entière  profitât  seulement  aux  action- 
naires dès  compagnies  et  que  la  loi  eût 
pour  seule  conséquence  un  cadeau  A  ces 
actionnaires.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  minisire  des  flnanoes.  Vous  pou- 
vez vous  rassurer;  11  n'y  a  pas  d'action- 
naires. 

M.  Mirman.  S'il  n'y  a  pas  d'actionnaires, 
11  y  a  tout  au  moins  des  personnes  A  coté. 

M.  le  ministre  des  finances.  Elles  ne  con- 
naissent guère  les  dividendes. 

M.  Mirman,  Vous  ne  pourriez  produire 
cette  allégation  A  l'égard  de  toutes  les  com- 
pagnies de  tramways  de  France. 

Messieurs,  par  la  décision  que  vous  avez 
prise,  par  l'assimilation  que  Vous  avez  pro- 
noncée, vous  avez  fait  un  cadeau  aux  ac- 
tionnaires des  différentes  compagnies  de 
tramways.  Nous  voudrions  que  la  Chambre 
manifestât  par  son  vote  son  désir  de  voir  le 
Gouvernement  déposer  un  projet  qui  assure 
au  personnel  ouvrier  des  avantages  corres- 
pondants. 

(Exclamations  et  bruit  dans  une  tribune.) 

La  presse  a  beau  murmurer,  cela  ne  m'em- 
pêchera pas  de  dire  ce  que  j'ai  A  diro. 

Monsieur  le  président,  depuis  un  certain 
temps  il  se  produit  ici  des  incidents  contre 
lesquels  je  proteste  de  toutes  mes  forées. 
Je  n'ai  A  recevoir  ici  d'observations  que  de 
M.  le  président  de  la  Chambre,  et  non  des 
journalistes.  (Applaudissements.) 

M.  le  présidant  Je  réprimerai  toute  ma- 
nifestation qui  se  produirait  contre  les  droits 
de  la  Chambre.  (Très  bien  I  très  bien !) 
■  M.  Mirman.  Je  rappelle  que,  dans  la  der- 
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nière  législature,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  fait  tout  son  possible  pour  se  servir 
des  textes  dont  il  est  armé,  afin  de  protéger 
les  employés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  contre  l'exploitation  véritablementéhon- 
tée  qui  se  produit  dans  certains  chantiers 
de  travail.  Mais  il  est  à  peu  près  désarmé  ; 
il  ne  peut  qu'envoyer  aux  préfets  des  cir- 
culaires pour  leur  demander  de  prendre  des 
arrêtés  qui  restent  sans  sanction  ;  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  contrôle  possible. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  invite 
le  Gouvernement  à  faire  disparaître  cette  si- 
tuation extrêmement  préjudiciable  pour  les 
travailleurs.  C'est  l'objet  du  projet  de  réso- 
lution que  j'ai  déposé.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Mirman. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  la  président  Quel  jour  la  Chambre 
entend-elle  se  réunir? 

Voix  nombreuses.  Lundi  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
fixation  de  la  prochaine  séance  à  lundi. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  consultée,  adopte  cette  fixa- 
tion.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Dubief, 
deux  rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  colonies  d'un  créait 
extraordinaire  de  80,000  fr.  à  titre  de  sub- 
vention au  budgetloaal  de  Tahiti  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  attribuant  la 
personnalité  civile  à  l'office  colonial. 

La  commission  du  budget  demande  que 
ces  rapports  soient  insérés  à  la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  de  ce 
jour,  et  que  la  discussion  en  soit  inscrite  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande que  le  projet  de  loi  concernant  les 
chemins  de  fer  de  l'Algérie  soit  inscrit  à 
l'ordre  du  jour  avant  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  crédits  supplémentaires  de 
l'exercice  1903. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Fernand  Rabier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rabier 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Fernand  Rabier.  Je  demande  à  la 
Chambre  d'en  finir  avec  une  question  qui 
est  depuis  de  longues  années  soumise  à  ses 
délibérations.  Je  veux  parler  du  projet  sur 
le  monopole  des  inhumations.  {Exclama- 
tion* à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à 
V extrême  gauche.) 

J'ai  le  droit  de  dire  que  cette  loi  est  at- 


tendue avec  Impatience.  En  la  discutant  et 
en  la  votant  vous  comblerez,  messieurs,  le 
vœu  des  républicains  et  des  libres  penseurs. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  1*  président.  Vous  demandez  l'inscrip- 
tion après  les  projets  qui  figurent  à  l'ordre 
du  jour,  c'est-à-dire  après  les  chemins  de 
fer  algériens, .  les  crédits  supplémentaires 
et  la  proposition  de  loi  sur  l'amnistie  ? 

M.  Fernand  Rabier.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président  Iln'y  apas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  la  section  de  Caissar- 
gues  et  le  canton  de  Lens. 

La  commission  du  commerce,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  demande  l'inscrip- 
tion en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve 
qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  1"  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  con- 
vention entre  la  France  et  la  Colombie  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  colonies  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  80,000  fr.,  à  titre  de  subven- 
tion au  budget  local  de  Tahiti  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  attri- 
buant la  personnalité  civile  à  l'office  colo- 
nial; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire  d'inscrip- 
tion pour  le  service  des  pensions  civiles  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  d'ins- 
cription pour  le  service  des  pensions  mili- 
taires ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention 
déterminant  les  participations  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant 
l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1903; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi,  mo- 
difiée par  le  Sénat,  relative  à  l'amnistie 
pour  faits  de  grève  et  faits  connexes  ; 

Discussion  :  1°  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Fernand  Rabier  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues tendant  a  abroger  les  lois  conférant 
aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires 
le  monopole  des  inhumations  ;  2°  de  la  pro- 
position de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  l'abrogation  des  lois  conférant  aux 
fabriques  des  églises  et  consistoires  le  mo- 
nopole des  inhumations. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS    DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  un  projet  de  loi  autorisant 


la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  des  octrois.  (Assen- 
liment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'un  erédit  extraordi- 
naire de  5,000  fr.  destiné  à  subvenir  auxdé- 
penses  de  la  commission  permanente  de 
préservation  contre  la  tuberculose. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  du  budget 
(Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  d'un  crédit  de 
3,937,500  fr.  en  vue  de  l'établissement  du 
câble  de  Brest  à  Dakar  et  à  valoir  sur  la 
dépense  de  22,975,000  fr.  autorisée  parla 
loi  du  23  novembre  1903. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

DÉPÔT  D'UNE  PROPOSITION  DB  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Bouhey- 
Allex  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  donner  aux  communes  la  faculté 
d'appliquer  la  représentation  proportion- 
nelle aux  élections  municipales. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  suffrage  universeL  (Assen- 
timent.) 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures.) 

Le  Chef  du  service  tténograpkiew 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gacdet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  det 
voies  de  communication,  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  rétablissement  (fun  chemin  de  fer 
de  Chorges  à  Barcelonnette,  par  M.  EMPE- 
REUR, député. 

Messieurs,  la  convention  du  24  janvier 
1902,  approuvée  par  la  loi  du  18  juillet  sui- 
vant, a  concédé  à  titre  éventuel  et  sous 
réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
à  intervenir,  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
plusieurs  lignes  nouvelles,  entre  autres 
celle  de  Chorges  à  Barcelonnette. 

Cette  ligne  est  destinée  à  relier  Barcelon- 
nette, chef-lieu  d'arrondissement  des  Basses- 
Alpes,  à  la  grande  ligne  d'intérêt  général  de 
Veynes  à  Brianeon  par  un  embranchement 
qui  partirait  de  Chorges,  chef-lieu  de  canton 
des  Hautes-Alpes. 

D'après  Tavant-projet  présenté  par  la 
compagnie  ,d'accordavec  le  service  de  l'Etat, 
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le  tracé,  à  la  >ortl«  de  la  gare  de  Chorges, 
emprunte  la  voie  principale  de  la  ligne  de 
Veyne»  à  Brlançon  sur  une  longueur  de 
2,070  mètres,  puis  »e  détache  de  cette  ligne, 
suit  le  Tenant  gauche  de  la  vallée  du  tor- 
rent de»  Moulottet,  traverse  ce  torrent  prè» 
de  ion  embouchure  avec  la  Durance.  longe 
la  rive  droite  de  cette  rivière  sur  un  pal- 
court  de  8  kilomètres  environ,  traverse  la 
Duranee  près  de  son  confluent  avec  l'Ubaye 
et  remonte  la  vallée  de  l'Ubaye,  en  suivant 
d'abord  la  rive  droite  de  ce  cours  d'eau  jus- 
qu'à  1  kilomètre  du  eheMleu  de  eanton  du 
Lauset,  puis  la  rive  gauche  jusqu'au  village 
du  Martinet  et  enfin  la  rive  droite  jusque 
Barcelonnette. 

La  longueur  totale  du  tracé  est  de  42  kll. 
97  mètres  entre  l'axe  du  bâtiment  des 
voyageurs  de  la  gare  de  Chorges  et  l'extré- 
mité  de  la  gare  de  Baroelonnette,  soit  40 
kilomètres  37  mètres  a  construire,  déduc- 
tion faite  des  2  kllora.  70  sur  lesquels  le 
tracé  emprunte  la  ligne  de  Veynes  à  Brianoon. 

Le  plus  faible  rayon  adopté  pour  les 
courbes  est  de  150  mètres  et  les  déclivités 
maxlma  sont  de  30  millimètres  par  mètre 
dans  les  alignements  droits  avec  les  réduc- 
tion» prescrites  dans  les  courbes  et  les  sou» 
terrains. 

La  ligne  sera  construite  et  les  terrains 
acquis  pour  une  seule  vole. 

il  sera  fait  application  de  la  loi  du  26  mars 
1897;  en  conséquence,  il  n'y  aura  pas  de 
clôtures  continues  et  les  passages  è  niveau 
ne  seront  pas  tous  munis  de  barrières. 

Roule*  et  chemin», 

1*  Les  traversées  des  routes  et  des  che- 
mins exigeront  18  passages  inférieurs,  2  su- 
périeurs et  41  passages  à  niveau. 

Court  d'eau. 

2*  La  traversée  des  principaux  cours  d'eau 
et  des  vallées  comporte  10  ponts  voûtés  ou 
métalliques  de  10  mètres  à  20  mètres  d'ou- 
verture, un  viaduc  au  Grand-Pré  en  9  arches 
de  12  mètres  d'ouverture  près  du  kilomè- 
tre 6,  un  pont  sur  la  Durance  en  une  travée 
métallique  de  75  mètres  d'ouverture,  un 
viaduc  à  Roche-Rousse  en  4  arches  de 
12  mètres  d'ouverture,  un  grand  pont  sur 
l'Ubaye  au  Martinet  en  une  travée  métal- 
lique de  45 mètres  d'ouverture; 

3'  La  traversée  des  torrents,  ravins  et 
autres  cours  d'eau  moins  importants  néces- 
site la  construction  de  41  ponts  voûtés  et 
métalliques  variant  de  2  mètres  à  8  mètres 
d'ouverture,  plus  62  aqueducs  de  70  cen- 
timètres d'ouverture  et  encore  29  aqueducs 
de  1  mètre  à  1  m.  50  d'ouverture  ;  soit,  pour 
l'ensemble  des  ouvrages  de  traversée  des 
cours  d'eau,  162,  c'est-à-dire  4.03  par  kilo- 
mètre. 

Souterrains. 

4*  Le  tracé  comporte  8  souterrains  de 
50  mètres  à  2,080  mètres  de  longueur  ; 

Celui  de  V Arigné  de 50  mètres. 

Celui  de  Charles  de 170     — 
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Celui  des  Bosquets 155  mètres. 

Celui  du  Derbesi 100    — 

Celui  de  Saint-Martin-la- 

Blachede 2.080    — 

Celui  de  Champanastals  de  400     — 

Celui  du  Verger  de 85    — 

Celui  de  Saint-Jacques  de,      190    — 

3.190  mètres, 
soit  une  longueur  totale  en  souterrain  de 
3,190  mètres  sur  40  kll,  027. 

Gares  et  stations. 

Outre  la  gare  de  Chorges  il  est  prévu 
cinq  gares  et  une  station  sur  cette  ligne  : 

La  gare  du  Rousset  à  8  k.  028  de  Chorges, 
celle  d'Ubaye  au  kilomètre  14*  et  547  mè- 
tres ;  celle  du  Lauaet  au  kilomètre  22*  et 
598  mètres  ;  celle  de  Revel-Méolans  au  kilo» 
mètre  30*  et  905  mètres;  celle  de  Baree- 
lonette,  au  kilomètre  41e  et  985  mètres,  et  la 
station  des  Tbuileg  au  kilomètre  36*  et  350 
mètres  pour  voyageurs  avec  bagages  et 
messageries  n'excédant  pas  100  kilogr.  par 
expédition. 

La  dépente  est  évaluée  à  14,865,000  fr„ 
soit  371,600  fr,  environ  par  kilomètre. 

D'après  les  renseignements  pris  à  la  gare 
de  Prunières,  station  importante  entre  Chor- 
ges et  Ravines  sur  la  grande  ligne  de  Veynes 
à  Brlançon,  gare  qui  jusqu'à  présent  sert  do 
débouché  à  la  vallée  de  l'Ubaye,  la  moyenne 
journalière  des  voyageurs  sera  de  87  voya- 
geurs, et  le  trafic  journalier  des  marchan- 
dises (laines,  bols,  vins,  marbres,  chaux, 
ciment,  matériaux  de  construction,  houille 
et  denrées  coloniales)  de  36  tonnes.  Ce  tra- 
fic, auquel  il  faut  ajouter  les  moutons  qui 
franchissent  la  montagne  au  nombre  de 
15.000,  va  sans  cesse  en  augmentant.  L'ou- 
verture d'une  ligne  de  chemins  de  fer  hâtera 
certainement  cette  progression  et  dévelop- 
pera incontestablement  le  contingent  des 
touristes  qui  malgré  les  difficultés  des  com- 
munications sont  chaque  année  plus  nom- 
breux. Elle  permettra  aussi  d'utiliser  les 
forces  hydrauliques  qui  sont  si  nombreuses 
et  si  puissantes  dans  cette  région  des  Al- 
pes. 

Néanmoins  la  compagnie  estime  qu'on  ne 
peut  prévoir,  tout  au  moins  pour  les  pre- 
mières années  d'exploitation,  une  recette 
kilométrique  de  plus  de  3,500  fr.  à  4,000  fr. 

Enquêtes. 

Le  dossier  de  l'avant-projet  a  été  transmis 
par  M-  le  ministre  des  travaux  publics  à 
MM.  les  préfets  des  Basses-Alpes  et  des 
Hautes-Alpes  avec  une  dépèche  du  22  juillet 
1901  pour  qu'il  fût  procédé  aux  préfectures 
de  Digne  et  de  Gap  et  aux  sous-préfectures 
de  Barcelonnette  et  d'Embrun  aux  enquêtes 
réglementaires  prescrites  parle  titre  I  de  la 
loi  du  3  mai  1841  et  par  les  ordonnances 
des  18  février  1834  et  15  février  1835, 

Ces  enquêtes  ont  eu  lieu;  elles  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Dans  les  Hautes-Alpes,  le  conseil  d'arron- 
dissement d'Embrun  et  le  conseil  général 


I3;n> 

ont  demandé  que  la  ligne  projetée  vers 
Baroelonnette  parte  non  pas  de  Chorges 
mais  de  Savines,  chef-lieu  de  canton  situé 
près  d'Embrun  sur  la  ligne  de  Veynes  à 
Brlançon,  descende  la  Durance  jusqu'au 
confluent  de  l'Ubaye  et  se  dirige  de  là  sur 
Barcelonnette.  Cette  solution  donnerait  sa- 
tisfaction aux  populations  de  la  vallée  de  la 
Durance  qui  entrevolent  dans  l'avenir  l'éta- 
blissement d'une  grande  ligne  internatio- 
nale de  Turin  à  Marseille  par  la  vallée  de  la 
Durance;  la  portion,  en  effet,  de  cette  ligne 
qui  Irait  de  Savines  au  confluent  de  l'Ubaye 
constituerait  déjà  un  tronçon  commun 
entre  elle  et  la  ligne  de  Savines  à  Barcelon- 
nette. 

C'est  pour  une  raison  à  peu  près  sembla- 
ble et  aussi  pour  éviter  les  terrains  schis- 
teux et  mouvants  des  Moulettes  qu'un  dé- 
posant de  Prunières  a  demandé  que  la 
ligne  de  Barcelonnette  parte  de  la  gare  de 
Prunières  et  descende  aussi  vers  le  con- 
fluent de  l'Ubaye  pour,  de  là,  aller  à  Barce- 
lonnette, 

Dans  les  Basses-Alpes,  la  chambre  de 
commerce  de  Digne  et  le  conseil  général 
ont  demandé  aussi  que  la  ligne  projetée  sur 
Barcelonnette  ait  son  origine  à  la  gare  de 
Prunières  et  qu'il  soit  procédé  aux  études 
d'une  ligne  de  Prunières  à  Slsteron  le  long 
de  la  Durance. 

Les  ingénieurs  de  l'État  et  ceux  de  la  com- 
pagnie ont  expliqué  devant  les  commis- 
sions d'enquête  des  Hautes-Alpes  et  des 
Basses-Alpes  que  la  longueur  à  construire 
de  Savines  à  Barcelonnette  serait  de  49  ki- 
lomètres, tandis  que  celle  de  Chorges  à  Bar- 
celonnette n'est  que  de  42  kilomètres. 

Qu'en  outre  de  la  construction  de  7  kilo- 
mètres en  plus,  il  faudrait  encore  pour  les 
besoins  de  la  mobilisation  continuer  le  dou- 
blement de  la  voie  de  Chorges  à  Savines 
sur  14  kilomètres,  de  sorte  que  la  distance  à 
parcourir  de  Barcelonnette  à  Chorges  ne 
serait  plus  de  42  kilomètres  seulement, 
mais  de  63,  soit  21  kilomètres  de  plus  que 
par  la  ligne  proposée,  u  en  résulterait  donc 
à  la  f oit  un  parcours  beaucoup  plus  long 
et  une  augmentation  considérable  de  dé- 
penses. 

Pour  la  gare  de  Prunières,  ils  ont  fait 
connaître  qu'elle  est  privée  d'eau,  qu'elle 
est  située  en  terrain  très  escarpé  entre  un 
souterrain  et  une  déclivité  de  0<*025  par 
mètre,  qu'elle  est  donc  mal  placée  pour 
devenir  un  point  de  raccordement  ;  que  si 
pourtant  elle  était  choisie  comme  point  de 
raccordement  avec  Barcelonnette,  il  fau- 
drait aussi  pour  la  même  raison  que  ci- 
dessus  doubler  la  voie  depuis  Chorges  jus- 
qu'à Prunières. 

Au  surplus  ils  indiquent  qu'une  ligne, 
longeant  la  Durance  dont  la  pente  n'est  que 
de  0  m.  01,  pour  se  tenir  à  portée  de  la 
route  et  des  terrains  cultivés  de  la  vallée, . 
devrait  pour  atteindre  la  station  de  Pru- 
nières, en  partant  du  confluent  des  Mou- 
lettes, franchir  une  hauteur  de  43  m.  50 
avec  un  développement  de  2,000  mètres  en- 
viron, ce  qui  donnerait  des  déclivités  de 
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plus  deO  m.  02  par  mètre,  absolument  inad- 
missibles sur  une  ligne  internationale 
comme  serait  celle  de  Marseille  -à  Turin. 

Us  ont  fait  savoir  au  surplus  que  la  loi 
du  18  juillet  1902  a  concerté' à  titre  éventuel 
à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
une  ligne  de  Nice  vers  Turin  par  Sospel 
et  le  col  de  Tende  ;  cette  ligne  reliant  Mar- 
seille et  Turin  ajourne  à  une  époque  bien 
lointaine  l'exécution  d'une  ligne  par  la  Du- 
rance. 

Enfin  MM.  les  ingénieurs  ont  démontré 
que  les  terrains  des  Moulettes,  quoique 
schisteux,  présentaient  une  solidité  très 
sûre  même  pour  l'établissement  d'une  ligne 
de  chemins  de  fer. 

La  commission  d'enquête  des  Hautes- 
Alpes  et  relie  des  Basses-Alpes,  après  avoir 
reconnu  le  bien  fondé  et  la  vérité  de  ces 
explications,  se  sont  rangées  à  l'avis  de 
MM.  les  ingénieurs  et  xml  conclu  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  de  la  ligne  de 
Chorges  à  Barcelonnette  suivant  l'avant- 
projet  présenté  par  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Le  génie  militaire,  dans  une  conférence 
mixte,  a  donné  aussi  son  adhésion  à  l'avant- 
projet  de  cette  ligne  sous  diverses  réserves 
secondaires  d'ordre  militaire,  qui  ont  été 
pleinement  acceptées  par  les  services  ci- 
vils. 

MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  de  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  et  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  ont 
aussi  admis  l'avant-projet  et  reconnu  que 
ce  tracé  proposé  était  de  beaucoup  le  plus 
économique. 

Concours  financiers. 

Les  deux  départements  intéressés  ont  été 
appelés  à  fournir  à  l'Etat  une  subvention 
pour  l'établissement  de  la  ligne. 

Le  conseil  général  des  Hautes-Alpes,  dans 
sa  délibération  du  23  avril  1903,  a  voté  une 
contribution  égale  au  cinquième  de  la  dé- 
pense d'acquisition  des  terrains  néces- 
saires à'  l'établissement  de  la  ligne  sur  son 
territoire,  soit  sur  10  kilomètres  environ, 
sans  que  cette  subvention  puisse  d'ailleurs 
dépasser  la  somme  de  23,000  fr. 

De  son  côté,  le  conseil  général  des  Basses- 
Alpes,  dans  sa  délibération  du  21  avril  1903, 
a  offert  de  prendre  à  sa  charge  le  cinquième 
de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  sur 
son  territoire,  soit  sur  32  kilomètres  en- 
viron. 

En  raison  des  intérêts  généraux  multiples 
d'ordres  divers  qui  militent  en  faveur  de 
l'établissement  de  cette  ligne  et  en  considé- 
ration des  faibles  ressources  des  deux  dé- 
partements intéressés,  votre  commission 
des  Travaux  publics  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'insister  et  de  subordonner  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  l'exécution  des  tra- 
vaux au  vote  préalable  de  subventions  plus 
élevées,  d'autant  moins  que  Barcelonnette 
est  un  des.  rares  chef-lieux  d' arrondisse- 
mant  de  France  qui  en  ce  moment  ne  soit 
pas  encore  pourvu  d'un  chemin  de  fer.         | 


Dans  ces  conditions  votre  commission  se 
rallie  au  projet  du  Gouvernement  et  elle  ex- 
prime l'espoir  que  vous  voudrez,  bien,  mes- 
sieurs, donner  votre  haute  approbation  au 
projet  de  loi  ci-après.    : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique» 
à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Chorges  à  Barcelon- 
nette. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  che- 
min de  fer,  faite  à  titre  éventuel  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  par  la  convention  du 
24  janvier  1902,  approuvée  par  la  loi  du 
18  juillet  1902,  est  rendue  définitive. 

Art  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dé- 
penses à  la  charge  de  l'Etat  pour  l'étabUsse- 
ment  dudit  chemin  de  fer  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  :  1°  de  l'offre  faite 
par  le  conseil  général  des  Hautes-Alpes,  dans 
sa  délibération  du  23  avril  1903,  de  fournir 
à  l'Etat  une  subvention  égale  au  cinquième 
de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  de  la  ligne  sur  le 
territoire  du  département,  sans  que  cette 
subvention  puisse  d'ailleurs  dépasser  la 
somme  de  23,000  fr.  ;  2°  de  l'offre  faite  par 
le  conseil  général  des  Basses-Alpes,  dans  sa 
délibération  du  21  avril  1903,  de  fournir  à 
l'Etat  une  subvention  égale  au  cinquième 
de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  de  la  ligne  sur  le 
territoire  du  département. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  colonies 
d'un  crédit  extraordinaire  de  80,000  fr.,  à 
titre  de  subvention  au  budget  local  de 
Tahiti,  à  l'occasion  du  cyclone  survenu  en 
janvier  1903  dans  l'archipel  des  Tuamotu, 
par  M.  Fernand  DUBIEF,  député. 

Messieurs,  le  ministre  des  colonies  a  dé- 
posé le  29  juin  dernier,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  80,000  fr., 
à  titre  de  subvention  au  budget  local  de 
Tahiti  à  l'occasion  du  cyclone  survenu  en 
janvier  1903  dans  l'archipel  des  Tuamotu. 

Chacune  des  îles  de  l'archipel  des  Tua- 
motu est  comme  on  sait  constituée  par  une 
couronne  ou  atoll  de  récifs  coralliens  affec- 
tant le  plus  souvent  la  forme  circulaire  ou 
ovoïde  renfermant  un  lac  intérieur  appelé 
lagon  et  «'ouvrant  sur  plusieurs  points  de 
son  pourtour  par  des  dépressions  qui  font 
communiquer  le  lagon  avec  la  mer  et  per- 
mettent aux  bateaux  de  pénétrer  à  l'inté- 
rieur de  l'Ile  lorsque  la  passe  est  suffisam- 
ment large  et  profonde. 

L'archipel  s'étend  sur  un  espace  de  250 
lieues  entre  le  138»  et  le  151°  de  longitude, 
jouit  d'un  climat  particulièrement  salubre, 
mais  l'attrait  de  son  ciel  disparait  devant 
les  difficultés  matérielles  de  la  vie. 


Les  populations  très  primitives  comptent 
environ  4,000  indigènes  robustes  et  plus  la- 
borieux que  ceux  des  lies  Marquises  et  de 
Tahiti,  sans  d'autres  ressources  que  le  pro- 
duit d'un  sol  aride  et  de  l'exploitation  des 
bancs  nacriers,  se  contentant  pour  toute 
boisson  de  lait  de  coco  et  pour  nourriture 
de  poissons. 

La  principale  privation  des  habitante  est 
l'absence  absolue  d'eau  douce  ;  aussi  les 
Européens  y  recueillent-ils  précieusement 
l'eau  de  pluie  dans  des  citernes. 

De  nombreuses  goélettes  venant  de 
Papeete  approvisionnent  les  Tuamotu  des 
matières  alimentaires  et  reviennent  char- 
gées de  nacre,  de  perles  et  de  copra.  L'archi- 
pel exporté  pour  plus  de  2  millions  de  kilo- 
grammes de  copra,  mais  la  principale  expor- 
tation est  celle  de  la  nacre  perlière  et  de  la 
perle.  Nous  possédons  en  effet  dans  les  îles 
Tuamotu  un  élément  de  richesse  qu'on  ne 
saurait  trop  sagement  ménager,  surveiller 
et  administrer  pour  le  bien  des  populations 
de  ces  lies  et  dans  l'intérêt  de  la  colonie  et 
de  notre  commerce  national. 
'  Comme  orient,  les  perles  des  Tuamotu 
sont  très  réputées  dans  le  monde  entier. 
Malheureusement  eUes  sont  généralement 
petites  et  de  forme  peu  régulière  ;  cepen- 
dant on  en  trouve  de  très  belles  dans  le 
lagon  de  l'Ile  de  Kantura.  L'importance  de 
ce  commerce  peut  varier  de  100,000  à 
150,000  fr.  par  an  et  l'archipel  exporte  envi- 
ron 430  tonneaux  soit  environ  1  million  de 
francs  par  an  de  nacre  à  bordure  noire  de  la 
qualité  très  recherchée  sur  les  marchés 
d'Europe  et  de  San  Francisco. 

Au  mois  de  janvier  dernier  un  cyclone  et 
un  raz  de  marée  ont  dévasté  cet  archipel  et 
fait  plusde500  victimes,  soit  un  huitième  de 
la  population  totale,  en  causant  des  pertes 
matérielles  considérables. 

La  violence  de  l'ouragan  a  été  telle  que 
non  seulement  les  plantations  et  les  cases 
des  indigènes,  mais  encore  les  édifices  pu- 
blics en  pierre  ont  été  détruits. 

La  population  qui  survit  au  désastre  est 
dans  le  plus  grand  dénûment  :  plus  d'abris, 
plus  d'engins  de  pèche,  de  barques,  de  filet* 
et  de  scaphandres  ;  impossible  à  elle  de  se 
livrer  à  la  plonge  des  perles;  de  là  plus  de 
moyens  d'existence  et  disette  d'autant  plus 
terrible  que  la  végétation  déjà  très  rare,  en- 
tièrement noyée,  a  totalement  disparu. 

Les  ressources  du  budget  local  des  éta- 
blissements français  de  l'Océanie  sont  trop 
peu  importantes  pour  qu'il  soit  possible 
d'en  affecter  une  partie  à  secourir  les  sinis- 
trés. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  que  la  mé- 
tropole ne  puisse  s'abstenir  de  venir  en  aide 
à  la  malheureuse  population  de  cet  archipel 
qui  vit  dans  la  misère  et  qui  est  digne  ce- 
pendant de  toute  sa  sollicitude. 

Déjà  les  Américains,  dans  un  but  huma- 
nitaire, sans  doute,  mais  peut-être  aussi 
politique,  sont  venus  au  secours  des  si- 
nistrés par  des  envois  de  vivres  dès  que 
la  nouveUe  de  la  catastrophe  est  arrivée  à 
San-Francisco. 
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C'est  trop  de  nous  être  laissés  devancer. 
11  y  a  d'ailleurs  un  précédent  à  cette  inter- 
vention bienfaisante  et  protectrice  envers 
des  populations  que  nous  devons  chercher 
à  nous  attacher. 

Les  populations  indigènes  réclament 
qu'on  leur  donne  le  moyen  de  se  procurer 
les  barques  et  les  engins  de  pèche  perdus. 
Les  Européens  demandent  la  reconstruc- 
tion des  citernes  détruites  et  la  mise  en 
œuvre  des  travaux  nécessaires  pour  per- 
mettre de  pénétrer  dans  le  lac  intérieur 
«lont  les  accès  ont  été  fermés  par  le  raz  de 
marée,  d'où  impossibilité  de  naviguer, 
d'embarquer,  de  débarquer  à  l'intérieur  du 
lagon. 

En  1878,  à  l'occasion  d'un  cyclone  ana- 
logue et  de  ravages  cependant  moins  consi- 
dérables, une  allocation  supplémentaire  de 
50,000  fr.  fut  accordée  à  la  colonie. 

En  raison  de  l'étendue  du  désastre  de 
janvier  dernier,  la  commission  du  budget, 
après  examen,  vous  propose,  messieurs, 
l'ouverture  au  budget  du  ministère  des 
colonies  d'un  crédit  de  80,000  fr.  à  titre  de 
subvention  extraordinaire  au  budget  local 
des  établissements  français  de  l'Océanie  et 
d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  colonies,  sur  l'exercice  1903,  en 
addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du 
31  mars  1903,  un  crédit  extraordinaire  de 
80,000  fr.,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  sous  le  n°  63  et  libellé  :  «  Subven- 
tion extraordinaire  au  budget  local  de 
Tahiti  à  l'occasion  du  cyclone  survenu  en 
janvier  dans  l'archipel  des  Tuamotu  ». 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1903. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
attribuant  la  personnalité  civile  à  l'office 
colonial,  par  M.  Fernand  DUB/EF,  député. 

Messieurs,  l'office  fondé  en  1898  par  M.  le 
gouverneur  général  Doumer,  sous  le  nom 
d'office  de  l'Indo-Chine  et  devenu  l'office 
colonial,  en  vertu  d'un  décret  pris  en  con- 
seil d'Etat  le  14  mars  1899,  est  certainement 
une  des  institutions  les  plus  utiles  et  les 
plus  propres  à  favoriser  la  mise  en  valeur 
de  nos  colonies  en  provoquant  et  en  multi- 
pliant les  relations  de  la  métropole  et  de 
nos  possessions  lointaines. 

Il  a  pour  objet  de  procurer  à  tous  les 
intéressés  les  renseignements  relatifs  à  la 
colonisation,  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  à  l'industrie  de  nos  colonies  et  d'organiser 
à  nouveau  l'ancienne  exposition  perma- 
nente. 

L'office  est  aujourd'hui  à  peu  près  com- 
plètement installé.  Il  occupe,  galerie  d'Or1- 
léans,  une  vingtaine  d'arcades.  La  moitié  de 
cot  emplacement  est  réserve'  aux  bureaux 


des  différents  services,  le  reste  forme  un 
seul  local  de  trente  mètres  de  long,  destiné  à 
recevoir  et  à  présenter  méthodiquement  des 
échantillons  de  tous  les  produits  qui  inté- 
ressent les  colonies  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation. 

L'office  se  compose  d'un  service  dit  «  de 
la  colonisation  »  qui  s'attache  surtout  à 
donner  des  renseignements  sincères  et  pré- 
cis et  à  les  répandre  dans  lo  public  au 
moyen  de  notices  dont  la  revision  et  la 
mise  à  jour  est  demandée  aux  administra- 
tions locales.  La  section  du  commerce  se 
propose  de  rapprocher  dans  des  relations 
commerciales  et  Industrielles  de  plus  en 
plus  étroites  les  coloniaux  et  les  métropoli- 
tains. La  publication  d'une  feuille  mensuelle 
de  renseignements  concourt  à  ce  but. 

L'office  a,  en  outre,  ouvert  une  biblio- 
thèque où  le  public  est  admis  à  consulter 
les  documents  et  journaux  officiels  des  co- 
lonies, les  procès-verbaux  des  délibérations 
des  conseils  généraux,  les  annuaires  et  les 
budgets  locaux  et  les  principales  publica- 
tions se  rapportant  à  nos  diverses  colonies. 

Le  budget  dont  dispose  l'office  colonial 
est  assez  médiocre.  Une  subvention  inscrite 
au  budget  des  dépenses  du  ministère,  re- 
présentative de  la  valeur  locative  des  locaux 
occupés  au  Palais-Royal,  quelques  subven- 
tions des  gouvernements  locaux  et  des 
chambres  de  commerce,  forment  toutes  les 
ressources  de  l'institution  placée  sous  la 
haute  surveillance  et  le  contrôle  du  minis- 
tre des  colonies. 

Pour  remplir  comme  il  convient  le  rôle 
économique  auquel  il  est  destiné,  l'office  a 
besoin  de  la  plus  grande  liberté  d'action  et 
de  toutes  les  prérogatives  d'un  établisse- 
ment public.  11  est  donc  indispensable  de 
lui  accorder,  comme  le  demande  M.  le  mi- 
nistre des  colonies,  la  personnalité  civile. 

En  outre,  pour  lui  permettre  de  complé- 
ter son  installation  et  de  le  doter  de  toUs 
les  organes  nécessaires  à  ses  services,  M.  le 
ministre  vous  propose  et  nous  vous  deman- 
dons de  décider  qu'il  lui  sera  attribué  :  1°  à 
titre  de  subvention  •  extraordinaire  pour 
frais  de  premier  établissement  et  constitu- 
tion d'un  fonds  de  réserve,  le  capital  d'en- 
viron 175,000  fr.  représenté  par  un  titre  de 
rente  3  p.  100  de  5,539  fr.  provenant  des 
sommes  capitalisées  surles  allocations  faites 
à  l'ancienne  exposition  permanente  des  co- 
lonies ;  2°  les  collections  et  objets  de  toute 
sorte  provenant  de  cet  établissement,  qui 
ont  été  remis  à  l'Office  colonial  et  doivent 
devenir  sa  propriété  définitive. 

Cette  décision  n'entraîne  pour  le  budget 
de  l'Etat  aucun  sacrifice.  Elle  sanctionnera 
parla  loi  la  situation  créée  par  le  décret  du 
11  mars  1899. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  com- 
mission du  budget  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  texte  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1er.  —  L'Office  eolontal,  eréé  par  dé- 
cret du  14  mars  1899,  est  investi  de  la  per- 
sonnalité civile. 


Il  est  représenté  en  justice  et  dans  les 
actes  de  la  vie  civile  par  son  directeur. 

Art.  2.  —  Les  crédits  ouverts  au  ministère 
des  colonies  ou  aux  autres  ministères  pour 
gager  les  dépenses  de  l'Office  colonial  se- 
ront versés  au  budget  de  l'Office  colonial  à 
titre  de  subvention. 

Art.  3.  —  Le  capital  représenté  par  un 
titre  de  rente  3  p.  100  sur  l'Etal  de  5,359  fr. 
et  provenant  des  sommes  capitalisées' sur 
les  allocations  faites  à  l'ancienne  exposition 
permanente  des  colonies,  reste  attribué  à 
l'Office  colonial  à  titre  de  subvention  extra- 
ordinaire pour  frais  de  premier  établisse- 
ment et  constitution  d'un  fonds  de  réserve. 
Les  collections  et  objets  de  toute  sorte' pro- 
venant de  l'ancienne  exposition  permanente 
des  colonies  sont  remis  en  toute  propriété 
à  l'Office  colonial. 

•  Art.  4.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures  d'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  et  notamment  le 
fonctionnement  de  la  comptabilité  de  l'Office 
colonial.  ' 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  de  Grandmaison  au  tableau  C  {Contri- 
bution des  patentes). 

Nombre  des  votants 512 • 

Majorité  absolue 257 

Pour  l'adoption 211 

Contre. 301 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bemard.  AUard.  Alsace  (comte  d') 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Araal] 
Audigier. 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches -du -Rhône).  Barrais.  Baudry  d' As- 
son  (de).  Beauregard  (de)  (Indre).  Bénézech. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Blgnon  (Paul). 
BischoiTsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougera 
(Ferdinand).  Bougera  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Bouveri.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (lllc- 
et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde).   Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Cadenat.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot.  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de\  Castelnau  (de).  Castillard.  Cazau- 
vieilh.  Cazcaux-Cazalet.  Cère  (Emile).  Chaî- 
gno.  Charles  Chabcrt  (Drôme).  Chasteoet  (Guil- 
laume). Chaumct.  Chautcmps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emtfc)  (Haute- 
Savoie'.  Chauviére.  Chavoix.  Chevalier. 
Cible).  Clament  (Clément.;  Dordogne1.  Coacho. 
Cochin  Denys  (Scluc) .  Constang  (Paul)  (Allier*.. 
Constant  Emilç)  .Gtronjle,.  Cornudet(vicomtcl 
Carrard  des  Essarts,  Coulondre.  Coûtant  (Ju- 
les) (Seine).    Coûtant  (Paul)  Marne'. 

Darblay.  Daudé.  David  (Henri  (Loir-et-Cher}. 
Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre,  Belory; 
Déribéré  -  Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Dton, 
(marquis  de).  Dormoy.  Drake  (Jacques).  Dir- 
four   (Jacques'.     Dujardin-B.eaumetz.      Dulau 


Digitized  by 


Google 


1332 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


(Constant).  Dumont  (Chartes).  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand. 

El  va (cornu d').  EctourbeUlon (marquis del'). 
Estournelles  (d'). 

.  Fablen-Cesbron.  Flandln  (Emest)  (Calvados). 
Flandln  (Etienne)  (Yonne).  '  Fleury-Ravartn. 
Fontaines  (de).  Forest.  Pouché.  Fouquet  (Ca- 
mille).   Fruchler. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Calot 
(Jules).  Galptn  (Gaston).  Gautier  (Léon)  (Vos- 
ges). Gauvin.  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Géve- 
iot.  Glnoux-Defermon.  Gonideo  de  Traissan 
(eomte  le).  Grandmaison  (de).  Grosdidier. 
Grosjean.   Gulllain.   Guilloteauz. 

Halgouet  (lieutenant  -  colonel  du).  Haudri- 
court.   Hémon.   HolU.   Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey(  général).  Jumel. 

Krantz  (Camille). 

LaBatut(de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lacombe  (Louis).  La  Perron- 
nays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel  (Henri). 
Lanjulnals  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Riouit  de).  Laroche -Joubert 
Lasics.  Laurençon.  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lechevallier.  Leffet  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thur). Leroy  (Modeste).  Lespinay  (marquis  de). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Ludre  (comte  Ferri 
de). 

Mackau  (baron  de).  Mallzard.  Mando.  Maus- 
sabré  (marquis  de).  Mesller.  Michel  (Adrien) 
Haute-Loire).  Minier  (Albert).  Mlossee.  Mlr- 
man.  Mollard.  MonfeûlUart  Montalgu  (comte 
de).  Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de).   Muteau. 

Noulens. 

oillvier.  Ornano  (Cuneo  d*).  Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Paulmier.  Perler  de  Larsan  (comte 
du).  Perroche.  Pichery.  Piger.  Pins  (marquis 
de).    Proust. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Ramel  (de).  Rauline.  Rellle  (ba- 
ron Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Renault- 
Morliére.  Reger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
eoat  (vicomte  du).  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de),  Rotet 
(Albin). 

Saint-Martin  (de).  êalnt-Po»  (de).  Sarrasin, 
saumande.  Bavary  de  Beaurtgard.  Schneider 
(Eugène)  (Saone-et-Loire).  Sembat  Siegfried, 
fiuchetet. 

Thierry.  Thierry-Cases.  Thlerry-Delanoue. 
Thivrier.  Tiphalne.  Trannoy. 

Vaillant  Videau.  Vigne  (Octave)  (Ver). 

Walter. 
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MM.  Adam  (Achille).  Albert-Poulain.  Atdy. 
Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Ar- 
bouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
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trand-  Bartbou.  Bartissol.  Basly.  Baudet 
(Chartes)  (Cotes-du-Nord).  Baudln  (Pierre).  Bau- 
don  (Oise).  Beauquler.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Begey.  Beharélie.  Bellier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre;.  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bcr- 
tbeL  Bertrand  (Lucien)  (Drome).  Bizot.  Bony- 
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Boutard.  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brissen  (Henri)  (Bouches-du-RhÔne).  Brunard. 
Bussiere.  Buyat 

CaffanUi  (comte).  Calllaux.  Camuiet  Car- 
ies. Cardon.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest). 
Case  (Edmond'.  Cazeneuve.  Chabért  (Justin) 
fRhone'.    Chambige.     fthambon.     Chambrun 


(marquis  de),  chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dloux.  Charles  Bos.  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chaussier.  Chenavas.  Clément 
(Martinique).  CléménteL  Cloarec.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet(Jean). 
Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile).  Corderoy. 
Couyba.   CruppL 

Dansette  (Jules).  Basque.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie). Debaune  (Louis).  Debève  (Prançois). 
Debiéve  (Anatole).  Decker-Davld.  Defontaine. 
Defumade.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Del- 
oassé.  Belégllse.  Delells.  Delmu.  Delom- 
bre  (Paul).  Détende  (  François  ).  Denècbeau. 
Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Devéze.  Deville  (Gabriel)- 
Devins.  Disleau.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Du- 
nalme.   Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.   Etienne.    Euzière. 

Péron.  Perrero.  Poirier.  Piquet.  Pitte. 
Pould  (Aohllte). 

OabrleUL  Oaly-Gasparrou.  Gavinl  (Antoine). 
Genêt.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard.  Oervals  (Seine).  Gerville-Réeehe. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Blron  (comte 
Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guingand.    Guyot-Dessalgne. 

Harriague  Saint-Martin.  Henrique-Duluc. 
Hubbard.  Hubert.    Hugon. 

Iriart  d'Etohepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morei 
(Loire).  Jeanneoey.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judot  Jutes  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rlotz.    Krauss. 

Labussière.  Lachaud.  Lacbièxe.  Lafferre. 
Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquter.  Lassalle. 
Lauralne.  Le  Bail.  Lebrun.  Le  Hérissé.  Le 
Mare.  Lemlre.  Le  Molgne.  Lepex.  Lerolle. 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le* 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lookroy. 
Loque.    Loup.   loti. 

Maby  (de).  Melaspine.  Maret  (Heary).  Ma* 
rot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Merteu.  Messlmy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis).  Millerand. 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Mortet  Mougeot. 
Mulac. 

Noël. 

Ozun. 

Pajot  Pams.  Pasqual.  Paslre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Peltetaa  (Camille).  Péret  Périer 
(Germain).  Péronneau.  Petit.  Petltjean.  Pi- 
chat.  Pierre  Poisson.  Pllchon.  Plissonnier. 
PouUan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ralberti.  Rajon  (Claude). 
Raztmbaud.  Régnier.  Réveillaud  (Eugène). 
RévUle  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouerd.  Rlgal. 
Rlotteau.  Robert  Surcoût.  Roeh.  Roche  (Ju- 
les) (Ardôche).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier.    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Sauxède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle.  Sênac.  Serres  (Honoré). 
Sibille.   Simonet.   Simyan.    SireyjoL 

TailUandier.  Taré.  Théron.  Thomson. 
Torchut  TourgnoL  Tournter  (Albert).  Trouil- 
lot  (Georges).  Trouin.   Turtgny. 

L'rsleur. 

vacherie.    Vallée.    Vazeille.    Veber  Adrien). 


Vtelis.  vlgné  (Paul)  (Hérault),  vigoureux,  vu- 
lault-Duchesnota  VUtoJean.  Vloltette.  Vrnl 
VegelL 

n'ont  pab  pws  part  ah  votb  : 

MM.  Arago  (François).  Archdeaeon.  Argelite. 
Auffray  Jules). 

Balandreau.  Bonvalot.  Bourgeois  (Uon) 
(Marne).    Boyer  (Antlde). 

Cavaignac  (Godefroy).  Chanoz.  dupai!. 
Charles  Benolst  (Seine).   Claudinon.   Congy. 

Dèche.  Delbet  Denis  (Théodore!.  Dnbnit- 
son. 

Fabre  (Léopold).  Fallliot.  Faure  (Flrmln'. 
Perrette.   Flourens.    Fournier  (Prançois). 

Cervelle  (Meurthe-et-MOseUe).  Guyot  4s  Vil- 
leneuve. 

Hémard. 

RerJégu  (J.  de). 

La  Rochethulon  (comte  de) .  Laurens-Cstt* 
let  (marquis  de).  Le/as.  Lepelletier  (Edmond,- 
Limon. 

Magnlaudé.  Maurice  spronck.  Menier  [du- 
ton).   Millevoye. 

Ory. 

Peureux.    Pugltesl-GonU. 

Rlpert.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rossabo 
(marquis  de).  Rousé.   Rudelle. 

Syveton. 

Tournade. 

ABSENTS  PAR  OONOK  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Berger  (Geor- 
ges). Bersez.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand 
(Seine). 

Cornet  (Lucien). 

Debussy.  Duclaux-Montell.   DutrelL 

Engerand  (Fernand).  Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler.   Gauthier  (de  Oagny). 

Hugues  (Prançois)  (Aisne). 

Jonnart  Jules  Jalusot 

Massabuau.   Maurice  Binder.  Mercier  (Joies!. 

Passy  (Louis).   Perrin.   Pomereu  (comte  «>. 

René  Renoult.    Rlbot. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  te  tttett  primitif  4*  te  comwtestew»  repris  t*' 
il.  A»té,  «m  S*  pwraqrapho  (te  tartkk: 
«  Exploitant  de  braiierie  »  du  tabtet*  C. 
(Contribution  de*  pattnt**.) 

Nombre  des  votante. 84» 

Majorité  absolue Ml 

Pour  l'adoption 198 

Contre 8r7 

La  chambre  des  députes  n'a  pas  adepte. 

ont  voté  pou*  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  AWy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouln.  Aristide  Briand.  Astier.  Aoré. 
Authier. 

Beehimond.  Bagnol.  Balitrand.  BereeiG*- 
briel)  (Bouetoe^du-Rhooe).  Baadla  (Plenei. 
Baudon  (Oise).  Beauquler.  Bénézecn.  Hs- 
mate.  Berteaux,  Bertrand  (Lucien)  (Brème' 
Biset  BonytCteternee.  BouhayAUex.  •»** 
rat  Boutard.  Boyer  (Antlde).  Bozonet  Breai 
Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
dn-fthone).  Brunard.   Bussière.  Buyat 
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Cadenat.  Camuiet.  Cardet.  Carnaud.  Oar- 
pot.  Caaauvieilh.  Cazeaux-Cazalet  Cazeneuve. 
Cére  (Emile).  Chalgne.  Chambige.  Chambon. 
Chamertat.  Chanal.  chandloux.  Chano*. 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Cha- 
ronnat.  charpentier.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussler.  Chavoix.  Chenavai. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clémentel. 
Godet  (Jean),  colltard.  constant  (Emile)  (Gi- 
ronde).  Coulondre.   Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Hante- 
Savoie).  Debaune  (Louis).  Deoker-David.  De* 
larue.  Deléglise.  Delmas.  Denèoheau.  Der- 
veloy.  Devéze.  De  ville  (Gabriel).  Dormoy. 
Doumer  (Paul).  Dubief.  Dubois  (Emile).  Du- 
four  (Jacques).  Dumotit  (Charles).  Dnpuy 
(Pierre). 

Emile  Chauvin.   Empereur. 

Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fitte.  Fouraier 
(François). 

Genêt.  Gentil.  Gérault  «Richard.  Gervais 
(Seine).  Gervllle-Réache.  GirOd.  Goujat  Gouxy. 
Qrousset  (Pnsehal).  Guieysse.  Gulngand.  Ouyot 
Dessaigne. 

ttnbbard.     Hugon.     Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Jaurès.  Jeanneney.   Jourdan  (Louis).    Jumel. 

Krauas. 

Labussiére.  Laohaud.  Lacombe  (Louis). 
Laflerre.  Lanessan  (de).  Lassait*.  Lesage. 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau. 
Lockroy.    Loque.    Loup. 

Magnlaudé.  Malaapina.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Henry)  (Bouches-du-Rhône).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Mlossec.  Mirman.  Mollard- 
Morlot    ' 

Noulens. 

Ozun 

Pajot.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Péron- 
neau.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pierre  Pois- 
son.  Piger.    Pressensé  (Francis  de).    Puech. 

Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Ré- 
veillaud  (Eugène).   RouaneL    Rouby. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Saumande.  Sauzède.  Sénac.  Serres  (Honoré). 
Siegfried.   Stmyan.   SireyJoL 

Tavé.  Thèron.  Tnlerry-Cazes.  Thivrler. 
Torchai  Tourgnol.  Tournter  (Albert).  Trouln. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Yazeille.  Veber  (Adrien).  Vlalis. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgnè  (Paul) 
Hérault).    Villejean.   Viollette.    Vival. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ! 

MM.  Adam  (Aebille).  Alsace  (comte  d),  prince 
dllénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Archdeaeon.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geliès.  Armez.  Arnal.  Astima  (colonel). 
Aubry.    Audiffred.    Audigler.   Auffray  (Jules). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barrais.  Bartbou.  Bartissol. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharellc. 
Betlier.  Benolst  (de)  (Meuse).  Bérard  (Alexan- 
dre). Berry  (Georges).  Berthet.  Berthou- 
lat  (Georges).  Bertrand  .Paul)  (Marne).  Bi- 
gnon(Paul).  Blschoffsheim.  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnei  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougôre(Laurent\  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Bric*  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brie*  (René)  (tlle-et-Vi- 
iaine).  Brindeau.  Brisson  Joseph'  'Gironde). 
Brogtle.fduc  del 


Cachet.  Caffarelti  ^comte).  Cafllaux.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Carnot 
(François).  Castellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cas- 
tillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Gaze  (Ed- 
mond). Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chambrun 
(marquis  de).  Chaputs.  Charles  Benolst  (Seine). 
Charruyer.  Chautamps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute -Savoie). 
Chevalier.  Ctbiel.  Claudinon.  cloarec.  coache. 
Coohery  (Georges),  cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord),  colin.  Congy.  Cor- 
deroy.  Comudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.   coûtant  (Paul)  (Marne).   Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debève  (François).  Debiève  (Anatole).  Delon- 
taine.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delells.  Delom- 
bre  (Paul).  Deloncle  (François).  Dérlbéré- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Des- 
Jardins  (Jules).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Doumergue  (Gaston).  Droite  (Jacques). 
Dron.  Dujardln-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dunaime.   Duquesnel.   Durand.   Dussuel., 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé.  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1').     Etienne.    Euzlère. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Fiquet.  Flandln 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Ftourens.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).  Pruchter. 

Gabrlelll.  Gailhard - Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jutes).  Galpin  (Gaston  ).  oaly- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Oauvln. 
Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Oellé.  Oérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Godet 
(Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte  te). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien), Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosdidler. 
Grosjean.  Groussau.  Guiliain.  Guilloteaux. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Homard.  Hémon. 
Henrique-Duluc.    Holtz.   Hubert. 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées). 

Rlotz.    Erantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachléze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamendin.  Lamy.  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Lar- 
quier.  Lasles.  Lauraine.  Laurençon.  Lavllle. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevalller.  Lefas. 
Leffet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletler  (Edmond). 
Lepez.  Lerolte.  Leroy  (Modeste).  Lespinay 
(marquls  de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mlrepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando.  Ma- 
rot  (Félix).  Maruéjouls.  Maure.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston\  Merlou.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mlllevoye.  Monfeuillart.  Montaigu 
.(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
Jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte. 
Mougeot.  Moustler  (marquis  de).  Mulac. 
Mun  (cornu  Albert  de).  Muteau. 

Noël. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d".  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.    Pasqual.    Paulmier.    Pavie.    Pelletan 


iCamille).  Péret.  Périer  (Germain).  Perler  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pichery. 
Pins  (marquis  de).  PUchon.  Plissonnler. 
Poullan.  Pourteyron.  Proche.  Pradet-Balade. 
Proust.    Pugliesl-Contl. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralbéttl.  Ramel(de). 
Rauline.  Railla  (baron  Amédéa).  Rellle  (baron 
Xavier).  Renault-Morlière.  Réville  (Maro).  Rey 
(Emile).  Rldouard.  Riga).  Rlottaau.  Ripert. 
Robert  Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche) .  Roger-Ballu.  Rohan  (due  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rotet  (Albin).   Ruau.   Rttdelle. 

Saint- Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sandrique. 
Sarrien.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).  Selle.  Slbille.  Buehetet.  sy- 
veton. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry-DelanoUe . 
Thomson.  Tiphaine.  Tournads.  'Trannoy. 
Trouillot  (Georges). 

Vallée.  Vlfouroux.  Vtllauit-Duchesnois. 
Vogelt. 

N'OKT  PAS  MUS  PART  AO  VOT»  ! 

MM.  Bichon.  Boissieu  (baron  de).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).   Bouveri. 

Cavaignac  (Godefroy).  Chauvière.  Clément 
(Martinique).  Compayré  (Emile).  Coustans 
(Paul)  (Allier).   Goûtant  (Jules)  Seine). 

Dèche.  Defumade.  Dejeant*.  Delory.  De- 
nis (Théodore).  Desfarges  (Antoine).  Dubuls- 
son. 

Estournelles  (d). 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Judet. 

Eerjégu  (J.  de). 

La  Hochethulon  (comta  de).  Laurens-casUlet 
(marquis  de).    U  Bail.    Le  Hérissé,  limon. 

Malizard.   Mlll  (Louis). 

Roch. 

SembaL    Simonet. 

Turtgny. 

Vaillant. 

Walter. 

ABSENTS  PAR  COJJOIt  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Berger  (Georges). 
Bersez.   Brunet  Buisson  (Ferdinand  (Seine)» 
Cornet  (Lucien). 

Debussy.   Duelaux-Monteil.   Dutreil. 
Engerand  (Fernand).   Brmant. 
Fernand  Brun. 
Qaffler.   Gauthier  (de  clagny). 
Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart.    Jules  Jatuzot. 
Massabuau.   Maurice  Binder.   Mercier  (Jules). 
Passy  (Louis).   Perrin.    Pomereu  (oomU  de). 
René  Renonlt.   Rlboi 
Villlers. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  la  illtcusrton  à  une  êétMCc 
Ultérieure. 

Nombre  du  votant*...!.... (12 

Majorité  absolue «67 

Pour  l'adoption M 

Contre. 430 

La  Chambre  des  députe*  n'a  pas  adopté. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Alsace  (comte  d') ,  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Ménard.  Arch- 
deacon.    Argeliès.    Auffray  (Jules).    Auge. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Barthou.  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).    Boucher  (Henry). 

Caillaux.  Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castillard.  Catalogne.  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Cbapuis.  Charles  Bos.  Char 
ruyer.  Cochery  (Georges).  Congy.  Cornudet 
(vicomte).    Coûtant  (Paul)  (Marne) . 

Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delombre  (Paul). 
Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Dulau 
(Constant).    Durand. 

Pailliot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Fleury- 
Ravarin.    Fould  (Achille). 

Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Grosdidier.  Gros- 
jean.    Guyotde  Villeneuve. 

Hémard.    Hémon.    Hubbard. 

Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lachièze.  Lannes  de  Monte- 
bello.  Larquier.  Lauraine.  Laurençon.  Le- 
baudy  (Paul).  Léglise.  Le  Hérissé.  Lepelletier 
(Edmond).  Leroy  (Modeste).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Lockroy. 

Magniaudé.  Mando.  Maurice  Spronck.  Me- 
nier (Gaston).  Millevoye.  Moustier  (marquis de). 
Mulac. 

Périer  de  Larsan  (comte  du).  Pourteyron. 
Pugliesi-ContL 

Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rousé.  Rousset  (lieutenant-co- 
lonel).   Rudelle. 

Sibille.    Syveton. 

Thierry-Dehnoue.    Tournade.    Turigny. 

ONT  VOTK  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Arène  (Em- 
manuel). Aristide  Briand.  Armez.  Arnal. 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred. 
Audigier.    Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balitrand.  Ballande. 
Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barrois.  Bartissol.  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise))  Beauquier.  Beauregard  (Paul) 
(Seine)  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Be- 
harelle.  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Bepmale.  Berry  (Georges).  Berteaux.  Berlhet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bignon 
(Paul).  BischotTsheim.  Bizot  Bonne  vay. 
Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  ^Lau- 
rent).  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet, 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Brunard. 
Bussière.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelli (comte).  Camu- 
zet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Carde  t. 
Cardon.  Carnaud.  Carpot.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Cauvin  (Ernest,.  Cazauvieilh.  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambigc. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de'.  Chamer- 
lat.  Chanal.  chandioux.  Chanoz.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Chastenet  (Guil- 
laume1, Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).    Chautemps  (Emile) 

Haute-Savoie \    Ohauvtère.    Cbavoix.    Chena- 


vaz.  «Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Claudinon.  clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Co- 
det(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.   Coûtant  (Jules)  (Seine).    Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alton)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (François). 
Debiève  (Anatole).  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  De- 
larbre.  Delarue.  Deléglise.  Delelis.  Delmas. 
Delonclo  (François).  Delory.  Denècheau.  Der- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel).  De- 
vins. Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy. 
Doumer  (Paul).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Char- 
les). Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Elva  (  comte  d'  ).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1').  Estournelles  (d').  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Féron. 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flourens.  Fontaines  (de).  Fouché.  Fouquet 
(Camille)    Fournier  (François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gau- 
vin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Ge- 
nêt. Gentil.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gé- 
rault- Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Géve- 
lot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grous- 
sau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guillain. 
Guilloteaux.      Guingand.     Guyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt  Hen- 
rique-Duluc.  Holtz.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Rlotz.   Rrauss. 

Labussière.  La  Chambre.  Lachaud.  Lacombe 
(Louis).  LaiTerre.  Lamendin.  Lamy.  Lanes- 
san  (de).  Laniel  (Henri).  Laroche-Joubert. 
Lasies.  Lassalle.  Laville.  Le  Bail.  Lebruq. 
Lechevallier.  Lefas.  Leffet.  Legrand  (Arthur). 
Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepez.  Le- 
rolle.  Lesage.  Lespinay  (marquis  d/s).  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis^irepoix 
(comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (toron  de).  Mahy  (de).  Malaspina. 
Malizard.  Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Merlou.  Mes- 
lier.  Messimy.  Michel  (Henry  (Bouches-du- 
Rhône;.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill 
(Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Miossec, 
Mirman.  Alollard.  Monfeuillart.  Montalem- 
bert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor) 
(Pas^e-Calais).  Morlot.  Motte.  Mun  (comte 
Albert  de).    Muteau. 

Noël.    Noulens, 

Ornano  (Cuneo  d\  Ory.  Osmoy  (comte  d> 
Ozun, 


Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Paulmier.  Pavie.  Péret.  Périer  (Ger- 
main). Péronneau.  Perroche.  Petit.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre  Pois- 
son. Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pradet-Balade.  Pressens* 
(Francis  de).    Proust.    Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Raiberti.  Han- 
line.  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier).  Réveillaud  (Eu- 
gène). Ré  ville  (Marc).  Ridouard.  BigaL 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcoût.  Roch.  Ro- 
che (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose. 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin). 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  .de.. 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazut. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Aiegfried.  Simonet  Simyan. 
Sireyjol.    Sucbetet 

Tailliandier.  Tavé.  Tbéron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Trannoy. 
Trouin 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave, 
(Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux. 
Villault-Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vivjt 
Vogeli. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTK  ; 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Alexan- 
dre). Berthoulat  (Georges).  Boissieu  (baron 
de).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).   Broglie  (du/  de). 

Castelnau  (de).  Caze  (Edmond).  Cibiel.  Co- 
chin (Denys)  (Seine).    Cruppi. 

Dèche.  Delcassé.  pénis  (Théodore).  Dou- 
mergue  (Gaston). 

Forest. 

Galot  (Jules).  Ginoux-Defermon.  Gonidet 
de  Traissan  (comte  le). 

Halgouet  (lieutenant -colonel  du). 

Jacquey  ^général). 

Kerjégu  <J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochethulon  (comte  de\ 
Laiirens-Castelet  (marquis  de).     Limon. 

Maruéjouls.  Maussabré  (marquis  de).  Mon- 
taigu  (comte de).    Mougeot. 

OlUvier. 

Pain.    Pelletan  (Camille).    Prache. 

Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Rohan  ;duc  de . 
Rosanbo  (marquis  de).  Rosaoat  (vicomte  du). 
Ruau. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène; 
(  Saône-et-Loire). 

Trouillot  (Georges). 

absents  par  congk 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loirl  Berger  (Geor- 
ges).  Bersez.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand) 
^Seine). 

Cornet  ^Lucien.-. 

Debussy.    Duclaux-Monteil.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).   Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler.    Gauthier  (de  Clagny). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart.   Jules  Jaluzot. 

Massabuau.    Maurice  Binder.   Mercier  (Jules;  • 
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Passy  (Louis).    Perrin.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    Ribot. 

VUliers. 


SCRUTIN 

Sur  la  disjonction  de  l'amendement  de  M.  Ru~ 
delle  à  l'article  14  bis  du  projet  de  loi  sur  la 
contribution  de*  patentes. 

Nombre  des  votants 541 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 429 

Contre 112 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POCR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  AUard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras. 
Arago  (François).  Arbouin.  Arène  (Emma- 
nuel). Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  As- 
Uer.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred. 
Auge.     Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhône).  Barrois.  Barthou.  Bar- 
tissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beharelle.  Bellier. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Berthet.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  «Bi- 
chon. Bischoffsheim.  Bizot.  Bonté.  Bony- 
Cisternes.  Borgnet.  Boucher(Henry).  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (An- 
tide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (René)  (llle-et-Vilaine).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Bussière. 
Buyat. 

Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François). 
CarpoL  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cazauviellh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cére 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chalgne. 
Chambige.  Chambon.  Chambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cha- 
noz.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau temps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clau- 
dinon.  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Cochery  (Georges),  cochin  (Henry) 
(Nord).  Codet(Jean).  Colin.  Colliard.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deroy.  cornudet  (vicomte).  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie). David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(LouLs).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Decker-David.  Defontaine.  Dejeante.  Delar- 
bre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delom- 
bre(Paul).  Deloncle  (François).  Delory.  De- 
nêcheau.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.   Doumer  (Paul).   Doumergue  (Gaston). 
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Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Dufour  (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Durand.     Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1').  Estournelles  (d').  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrero.  Ferrler 
Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  Fouché. 
Fould  (Achille).   Fournier  (François).  Fruchier- 

Gabrielli.  Gallhard-Bancel  (de).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Genêt.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard  • 
Gervais  (Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Gor 
det  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Groussau.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.  Guillain.  Guilloteaux.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  lsambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanin.  Jourdan  (Louis).  Jules  Legrand  (Bas- 
ses-Pyrénées).   Jumel. 

Krantz  (Camille).    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Lannes  deMontebelIo. 
Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lefas.  LefTet.  Léglise. 
Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepez.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespinay  (marquis 
de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mi- 
repolx  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute -Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Lozé. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malaspina. 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire\  Mill  (Louis). 
Mille rand.  Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard- 
Monfeuitlart.  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mor- 
lot.  Motte.  Mougeot.  Moustier (marquis  de). 
Mulac.    Mun  (comte  Albert  de).    Muteau. 

No61.    Noulens. 

Ory.    Osmoy  (comte  d').    Ozun. 

Pajot  Pams.  Pasqua).  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Paulmier.  Pavle.  Pelletan  (Camille). 
Péret  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perroche.  Petit. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pli- 
chon.  Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pra- 
che.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust.    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaiberU.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  Réveillaud  (Eugène).  Rey  (Emile).  Ri- 
douard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert  Robert  Sur- 
couf.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rose. 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rousé.  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut.  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).     Selle.     Sembat.  Sénac.     Serres   (Ho- 
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noré).  Sibille.  Siegfried.  Simyan.  Sireyjol. 
Suchetet  • 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thierry  -  Cazes.  Thierry -Delanoue  Thlvrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).   Trouillot  (Georges).   Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialls.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault- 
Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vival.  Vo- 
geli. 

Waltcr. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Archdeacon.  Argeliès.  Audigier.  Auf- 
fray  (Jules). 

Bansard  des  Bois.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Benoist  (de)  (Meuse).  Ber 
thoulat  (Georges).  Blgnon  (Paul).  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonvalot.  Bo  ctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (  Meurthe- 
et-Moselle).  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Cachet.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
nau  (de).  Castillard.  Cavaignac  (Godefroy). 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier. 
Cibiel.  Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Congy. 
Corrard  des  Essarts. 

Darblay.  Daudé.  Dèche.  Delafosse  (Jules). 
Denis  (Théodore).  Dion  (marquis  de).  Dubuis- 
son.    Duquesnel. 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flou- 
rens.    Forest.    Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Ginoux-Defer- 
mon.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Gros- 
jean.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.    Hémard. 

Jacquey  (général).    Janet  (Léon)  (Doubs) . 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
LaFerronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville. 
Lebrun.  Lechevalller.  Legrand  (Arthur).  Le- 
pelletier  (Edmond).  Limon.  Ludre  (comte 
Fern  de). 

Mahy  (de).  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Millevoye.  Miossec.  Montaigu 
(comte  de). 

OUivier.    Ornano  (Cuneo  d). 

Pain.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Pugliesi- 
Contl. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Rauline.  Réville  (Marc).  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Ru- 
delle. 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).    Syveton. 

Tournade.    Trannoy. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Begey.  Bennevay.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).    Brindeau. 

Compayré  (Emile). 

Defumade.  Desfarges  (Antoine).  Drake  (Jac- 
ques). 

Gaillard  (Jules).    Gourd.    Grosdidier. 

Judet. 

Kerjégu  (J.  de).    Rlotz. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBHE    DES    DÉPUTÉS 


Le  Hérissé- 

Petitjean.  . 

Stownet. 
Turigny. 

AlUNTS  PAR  CONO-B  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir),  Berger  (Geor- 
ges), Bersez.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine). 

Cornet  (Lucien). 

Debussy.    Duclaui-Monteil.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).    Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler.    Gauthier  (de  Clagny). 

Hugues  (François)  (Aime). 

Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Massabuau.  Maurice  Binder,  Meroier  (Ju- 
les). 

Passy  (Louis).  Perrin.   Pomereu  (comte  de), 

Rend  Reuoult.   Ribot, 

viiiiew, 


SCRUTIN 

Sur  l'tntmblâ  du  projtt  d«  loi  relatif 
à  la  contribution  det  patenta. 

Nombre  des  votants , 529 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption Mi 

Contre 18 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOT*  pocr  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Alsace  (oomte  d')  prince  d'Hé- 
nin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel). 
Argeliès,  Aristide  Briand.  Armez,  Arnal. 
Astier.  Astima  (colonel).  Audiffred,  Audigier. 
Auffray  (Jules).    Authier, 

Babaud-Laorose.  Bachimont.  BagnoL  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bols.  Baron  (Gabriel)  (Bouohes-du-Rbôoe), 
Barrois.  Barthou.  BartlssoL  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquler. 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Begey.  Beharelle. 
Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bérard  (Alexan- 
dre). Berry  (Georges).  Berteaux.  Berthet 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien) 
(Drome).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot.  Bois. 
sieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Clsternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouotot.  Bougera  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourrai  Boury(de).  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brioe (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brioe  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde).  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
Bussière.    Buyat 

Cachet.  Cafïarelli  (comte).  Caillaux.  Camu- 
zet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Cardet. 
Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Catalogne. 
CauYin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Ca- 
zauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).     Chaigne.     Chambige.     Chambon. 


Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drome).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Charruyer,  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chautsier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (indre«et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Chenavax. 
Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Claudlson.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloareo.  Coaobe.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Denys)  (Seine).  Coohia  (Henry) 
(Nord).  Codet(Jean).  Colin,  colliard.  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte),  corrard  des  Essarts.  Coulondre, 
Coutant*(Paul)  (Marne).    Couyba.   Cruppl, 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand) (Haute-Savoie).  David  (Henri) (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (François). 
Debiéve  (Anatole).  Déohe.  Deeker-David.  De- 
lafosee  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Dolcassé.  Delégllse.  Delelis. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devèze-  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dlsleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles)- 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  EstourbelUon  (mar- 
quis de  1'),  Estournelles  (d').   Etienne. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmln).  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte,  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne).  (Yonne).  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest  Fouché. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournier 
(François).   Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin. 
Gavlnl  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Genêt 
GentiL  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- 
Bicbard.  Gervais  (Seine).  Gervatee  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Gi- 
noux-Defermoa.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Go- 
nideo  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de)  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gouxy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier. 
Grosjean.  Groussau.  Grousset  (Pasobal). 
Guieysse.  Guillain.  Guilloteaux  Guingand. 
Guyot-Dessaigne.   Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriagne 
Saint-Martin.  Haudricourt  Hémard.  Héraon. 
Henrique-Duluo.  Holtz.  Hubbard.  Hubert 
Hugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).     Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanin.  Jourdan  (Louis).  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).   Jumel. 

Klotz.    Krantz  (Camille).    Rrauss. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  Lachaud.  Lachièze. 
Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lafferre.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Larquier.  Lasies. 
Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de).    Laville.    Le  Bail.    Lebaudy 


(Paul).  Lebrun.  LechevaUier.  ufa*.  U8ei 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemirt 
Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond;.  Lepea.  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespûay 
(marquis  de).  Le  Troadec  Levet  (Georges. 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygnes 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon. 
Lockroy.  Loque.  Lezé.   Ludre  (comte  Ferodtt 

Meckau  (baron  de).   Mahy  (de).   Melesftoa. 

MaUzard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Martin  (Bienvenu)(Yonne).  Martin  (Louis 
(Var).  Maruéjouls.  Massé.  Maujan.  Maure 
Maurice  Spronck.  Maussabré  [marquis  de). 
Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rbooe) .  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis).  MUlerand. 
Millevoye.  Minier  (Albert).  Miossee.  Minnu. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de\ 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Mougeot  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
de).    Muteau. 

NoëL    Noulens. 

Olllvler.    Ornano  (Cuneo  d').    Ory.    Osmoy 
(comte  d').    Ozun. 

Pain.  Pajot  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul- 
mier.  Pavle.  Pelletan  (Camille).  Péret  Pé- 
rier  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du 
Pérooneau.  Perroche.  Petitjean.  Peureui. 
Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Plissonnler.  Poullaa. 
Pourteyron.  Praçhe.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Proust.  Puech.  Pugliesi- 
ConU. 

Quilbeuf- 

Rabier  (Fernand).  Ragot  RaibertL  Rajon 
(Claude).  Rauline.  Razimbaud.  Régnier. 
Raille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier: 
Renault-Morlière.  Réveillaud  (Eugène).  Ré. 
ville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcoui.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
cbe).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roecoat 
(vicomte  du).  Rose.  Rouanet  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlonde).  Roxet  (Albin. 
Ruau.   Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de . 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarraxin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin;. 
Schneider  (Eugène)  (Seône-et-Lolre).  Sénac 
Sibille.  Siegfried.  Siœyan.  SlreyjoL  Sache- 
tet   Syveton. 

Teilliandier,  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Al- 
bert). Trannoy.     TrouUlot  (Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  VaieUle.  Veber  (Adrien . 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  vigoo- 
roux.  ViUault-Duohesnols.  Villejean.  Viol- 
lette.    Vlval.    VogelL 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Augé. 

Basly.  Beauregard  (de)  (Indre ).  Bénézeeh. 
Bepmale. 

Defontaine. 

Féron. 

Lamendin.  Laygue  (Honoré)  (Haute-Geronn*1. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).     Loup. 

Magniaudé.    Mas. 

Paul   Meunier.    Petit. 

Selle.    Serres  (HonoréV 

Vigne  (Pau»  (Hérault). 
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N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Allard.    Aubry. 

Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Cadenat.  Cas  t  illard.  Ghapuis.  Chan  vitre. 
Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier). 
csHtoat  (Mm)  (Seins). 

Dqfumade.  Bejeante.  Dalory.  Denèohsau. 
Desfaffes (Antoine).  Doumer  (Paul).  Duiour 
(Jacques). 

Euzière. 

Judet. 

Karjégn  {t.  del 

Moriot.  ,  * 

.Ran\ei  (de).    Rosanbo  [marquis  dé).    . 

Sembat.    Slm'ôhet.      .."..' 

Thlvrier.    Turigny. 

vaillant. 

Walter. 

ABSENTS    PAR    CONGE  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loire).  Berger  (Geor- 
ges). Bersez.  Brunet.  Buisson  (FWdimrhd) 
.Seine). 

Cornet  (Lucleni. 


Debussy.    Duclaux-Monteil.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).   Eftnant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler.    Gauthier  (de  Clagnyl 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart.  Jutes  Jalutot. 

Massabuau.  Maurice  Blmier.  Mercier  (Jules). 

Passy  (Louis).    Perrin.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult   Ribot. 

VitUers. 


Dans  le  scrutin  du  lundi  21  décembre  sur 
l'ensemble  de  l'amendement  de  M.  Ollivier  au 
tableau  A  du  projet  de  loi  relaW  A  la  ceptribu 
tion  des  patentes  : 

"M.  Castiliard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  H  avait  voté  «  pour  », 

Dans  le  scrutin  du  mardi  22  décembre  sur  la 
dltjonoUon  des  articles  du  tableau  Q  relatifs  aux 
vint  et  alcools  (Contribution  des  patentes)  : 

M.  Arehdeaoen  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  déclare  qu'il  était  absent  au  moment 
du  vote  et  que,  s'il  avait  été  présent,  II  aurait 
vaté  «  contre  ». 


M.  lsnard  fait  la  même  déclaration.  •  - 

M.  Léfas,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  » 

déclare  avoir  eu  l'intention  do  roter  «  pour  «•, 

M.  Marcel  Delaune  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  qu'il  était  absent  au  mo- 
ment du  voté  et  que.,  s'il  avait  été  présent,  il 
aurait  vote  «  pour».  '.-..» 

M.  Mille  voye  porté  comme  ayant  voté.  «  pour  », 
déclare  qu'il  était  absent  au  moment  du  voté  et 
que,  s'il  avait  été  présent.  11  aurait  voté  «  con- 
tre •. 

Dans  le  scrutin  du.  mardi  22  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Peureux  au  tableau  C  (Con- 
tribution des  patentes), 

M.  Razimbaud  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ».         ' "  " 

Dans  le  scrutin  du  mardi  22  décembre  sur 
le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  Auge  an  ta- 
bleau C  (Contribution  des  patentes.—  Marchands 
de  cidre  et  de  vin  en  gros. 

M.  Raiimbaud  déclare  qu'il  a  (té  porté  pal- 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  pour  ». 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 

pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit.  ' 

«  Après  l'expiration  du  délai  cf-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 

qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De  la  $•  commission  des  pétitions  intérêt» 
dans  le  feuilleton  du  samedi  4  Juillet  1908, 
devenues  définitives  aux  ttrijte*  de  l'ar- 
ticle 66  du  règlement. 

SIXIÈME  COMMISSION  7       ' 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n«  837.  —  M'"  Mélita  Plawner,  à 
Paris,,  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir 

justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis» 
ston  décide  de  ne  ne  tenir  aucun  compte  de 
la  pétition  de  la  dame  Mélita  Plawner,  con- 
çue en  terme  injurieux  à  l'égard  du  gouver- 
nement de  la  République  française,  et  de 

(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  24  décembre  1903  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
8  décembre  1903. 

190.1.  —  DÉP.,  SES8.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  SRRIK,  ANNALES,  T.  71.) 


né  donner  aucune  suite  à  ladite  pétition.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n«  838.  —  M.  Laget,  à  Paris,  de- 
mande qu'une  inscription  placée  sur  une 
des  façades  du  palais  de  la  Chambre  des  dé- 
putés commémore  la  fondation  de  la  troi- 
sième République. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
décide  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur  La- 
get à  M.  le  ministre  des  finances,  sans  se 
prononcer  sur  la  valeur  et  l'opportunité  de 
ladite  pétition.  —  (Renvoi  au  ministre  des 
finances.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  847.  —  M.  Fortas-Ali-ben-Abder- 
Rahman,  tribu  des  Oulard-Ahmed-b,en-Saad, 
arrondissement  de  Médéa  (Algérie),  demande 
l'autorisation  d'ouvrir  un  café  maure.      .  .„ 

Motifs  de  la  commission.  ~  La  commis-' 
siod  décide  de  rie  donner  aucune  suite  à  ta 


pétition  du  sieur  Forta&rAli-ben-Abder-Rah- 
man  dont  l'objet  relève  uniquement  des  au- 
torités de  police  locale  d'Algérie,  -«(Ordre 
du  jour.)  

M.  Ripert,  rapporteur.   . 

Pétition  n*  849,  déposée  par  M.  SibiuLe, 
député  de  la  Loire-Inférieure.  —  Les  mem* 
bras  du  syndicat  mutualiste  de  la  Loire- 
Intérieure,  à  Nantes,  demandent  à  profiter 
de  la  subvention  accordée  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  par  l'article  26  de  la  loi  du 
1"  avril  1898. 

Motifs  de  la  commission.  —  LarcoHinats- 
sion  des  pétitions,  après  examen  de  la  péti- 
tion en  date  du  31  mars  1903  adressée  à  la 
Chambre  par  le  syndicat  mutualiste  de  la 
Loire-Inférieure,  en  a  décidé  le  renvoi  à  la! 
commission  du  budget.  —  (Renvoi  à  la  com- 
mission du  budget.) 


M.  Ripert  rapporteur. 

Pétition  n°  855.  —  Des  habitants  de  la 
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eommune  do  Counozouls  (Aude)  protestent 
contre  les  agissements  d'un  propriétaire 
possesseur  d'une  forêt  voisine  de  la  com- 
mune. 

Motif*  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  afin  qu'il 
veuille  bien  la  transmettre  au  préfet  com- 
pétent aux  lins  d'enquête,  avec  prière  ins- 
tante de  faire  connaître  les  résultats  de 
l'enquête  à  la  commission  des  pétitions  en 
lui  renvoyant  le  dossier.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  856.  —  M«e  Guenéguè9,  à  Lam- 
bésellec  (Finistère),  sollicite  une  pension  en 
qualité  de  veuve  d'un  ouvrier  aux  cons- 
tructions navales,  décédé  des  suites  d'un 
accident  de  service. 

Motif*  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion des  pétitions  décide  de  renvoyer  la 
demande  de  pension  de  la  dame  veuve 
Guenéguès  à  M.  le  ministre  de  la  marine, 
avec  prière  instante  de  bien  vouloir  l'exa- 
miner de  nouveau  avec  bienveillance.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  marine.) 


M.  Ripert,  rapportent: 

Pétition  n°  870.  —  Les  délégués  de  l'asso- 
ciation amicale  des  surveillants  des  travaux 
publics,  à  Saint-Pardoux-le-Vieux  (Corrèie), 
appellent  la  bienveillante  attention  de  la 
Chambre  sur  leur  situation. 

Motifs  de  la  commission.  La  commission 
décide  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  com- 
mission du  budget  —  (Renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  875.  —  M.  Bachelier  (Pierre), 
à  Badecon  (Indre),  sollicite  l'intervention  de 
la  Chambre  dans  une  affaire  de  succession. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux  avec  prière  de  l'exa- 
miner avec  bienveillance.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice.) 


M.  Ripert,  rappporleur. 

Pétition  n°  876,  déposée  par  M.  Mirman, 
député  de  la  Marne.— M.  Girardot,  à  Reims, 
sollicite  une  pension  ou  une  indemnité  en 
raison  de  ses  services  dans  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  de  renvoyer  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  —.(Ren- 
voi au  ministre  des  travaux  publics.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n»  884.  —  Des  habitants  de  la 
commune  de  Pierreflte-Nestalas  (Hautes- 
Pyrénées)  demandent  que  la  basilique  et  la 
grotte  de  Lourdes  demeurent  ouvertes. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  Gouverne- 
ment ayant  donné  satisfaction  aux  inté- 
ressés, cette  pétition  devient  sans  objet.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  890.  —  M.  Sadell-Mohamed- 
ben-Ali,  à  Constantine,  sollicite  une  retraite 
proportionnelle  en  raison  de  ses  services 
militaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
décide  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  afin  d'examiner  les 
titres  du  pétitionnaire  à  la  pension  de  re- 
traite qu'il  sollicite.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  la  guerre.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n«  891.  —  M.  Mohamed-bel-Kas- 
sen,  à  Sidi-bel-Abbès,  sollicite  une  retraite 
en  raison  de  ses  services  militaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  avec  prière 
d'examiner  les  titres  du  pétitionnaire  à  la 
pension  qu'il  sollicite.  —  (Renvoi  au  minis- 
tre de  la  guerre.) 


11.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n»  892.  —  M""  veuve  Richarde- 
Gachet,  à  Rœschvoog,  district  d'Haguenau 
(Alsace),  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obte- 
nir justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice.) 


K.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  893.  —  M.  Soula  (François),  à 
Larroque-d'Olme  (Ariège),  sollicite  un  se- 
cours comme  ancien  militaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sisn  décide  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  prière  de 
l'envoyer  aux  fins  d'enquête  à  M.  le  préfet 
de  l' Ariège  qui  aura  à  s'enquérir  de  la  situa- 
tion et  des  titres  du  pétitionnaire,  avec 
prière  de  faire  parvenir  d'urgence  le  résul- 
tat de  l'enquête  et  le  dossier  au  ministère 
de  l'intérieur.  A  l'examen  des  titres  de  l'in- 
téressé, M.  le  ministre  de  l'intérieur  voudra 
bien  donner  une  suite  favorable  à  sa  de- 
mande, s'il  y  a  lieu,  ou  se  concerter  avec 
M.  le  ministre  des  finances  sur  les  moyens 
de  secourir  le  sieur  Soula  qui  est  âgé  de 


soixante  et  onze  ans.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  l'Intérieur). 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n»  894.  —  M.  Braillard  (Pierre;, 
à  Toulouse,  s'adresse  à  la  Chambre  pour 
obtenir  justice  et  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé  par  son  internement 
dans  une  asile  d'aliénés. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur 
Braillard  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
avec  prière  de  la  faire  parvenir  à  M.  le  pré- 
fet compétent  aux  fins  d'enquête.  La  com- 
mission prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
lui  faire  connaître  les  conclusions  de  l'en- 
quête. —  (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n»  895.  —  MM.  El-Hadj-Elmadani- 
Derradji-ben-EI-Hadj  et  El-Hadj-Elmadani- 
Hamoun-ben-Zouaoui,à  Saint- Arnaud  (Cons- 
tantine), sollicitent  la  restitution  de  biens 
dont  ils  disent  avoir  été  dépossédés. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  de  cette  pétition  i 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  avec  prière  de 
la  transmettre  à  M.  le  préfet  compétent  aux 
fins  d'enquête.  La  commission  prie  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  lui  faire  retour  de 
la  présente  pétition  avec  les  conclusions  df 
l'enquête.  —  (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n*  896.  —  Le  sieur  MerUot  (Na- 
poléon), détenu  à  la  maison  centrale  de 
Loos  (Nord),  s'adresse  à  la  Chambre  pour 
obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  de  cette  pétition  i 
M.  le  garde  des  sceaux.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  897.  —  M.  Launay  (Auguste- 
Eugène),  à  Paris,  se  dit  victime  d'une  erreur 
judiciaire  et  demande  que  justice  lui  soit 
rendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Launay 
adresse  à  la  Chambre  deux  pétitions.  Dans 
la  première,  datée  du  18  mai  1903,  il  se  plaint 
d'avoir  perdu  un  procès  devant  le  tribunal 
civil  de  Tonnerre.  La  commission  ne  peut 
rien  pour  cette  pétition.  Il  appartient  au 
sieur  Launay  d'épuiser  1  js  voies  de  recours, 
s'il  y  a  lieu. 

Dans  la  seconde,  datée  du  20  mai  1903,  i| 
se  plaint  qu'un  notaire  lui  relient  illégale- 
ment une  somme  de  28  fr.  30,  en  dépit  des 
prescriptions  formelles  de  l'article  3  du  dé- 
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cret  du  25  août  1898.  Après  avoir  examiné  la 
plainte  de  M.  Launay  et  le  décret  du  25  août 
1898,  article  3,  nous  reconnaissons  que 
M.  Launay  a  raison  de  se  plaindre  et  que 
c'est  illégalement  que  ladite  somme  de 
28  fr.  30  lui  a  été  retenue.  En  conséquence, 
la  commission  renvoie  le  dossier  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  avec  prière  de  bien  vou- 
loir examiner  de  nouveau  la  plainte  de 
M.  Launay  et  de  lui  donner  la  suite  qu'elle 
comporte.  La  commission  exprime  son  éton- 
nement  et  ses  regrets  en  constatant  que  ni 
la  chambre  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Tonnerre,  ni  le  procureur  de  la  Ré- 
publique dudit  arrondissement,  ni  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  Paris  n'aient 
cru  devoir  prendre  en  considération  la  légi- 
time réclamation  de  M.  Launay.  Elle  appelle 
toute  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  l'interprétation  erronée  donnée  par  ces 
diverses  autorités  à  l'article  3  du  décret  du 
25  août  1898  et  le  prie  de  bien  vouloir  faire 
connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  com- 
mission des  pétitions,  la  solution  qui  aura 
été  donnée  à  la  présente  ôemande.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  898.  —  Le  sieur  Pression,  relé- 
gué à  Saint-Jean-du-Maroni  (Guyane  fran- 
çaise), se  dit  victime  d'une  erreur  judiciaire 
et  sollicite  la  revision  du  jugement  pro- 
noncé contre  lui. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion est  d'avis  qu'il  n'y  a  aucune  suite  à 
donner  &  la  demande  du  sieur  Pression. 
—  (Ordre  du  jour.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 


Pétition  n°  900.  —  M.  Vauchcz  (Emmanuel), 
à  Salies-de-Béarn   i Basses-Pyrénées),  de- 


mande que  les  droits  des  masseurs  magné- 
tiseurs soient  définis  par  une  loi  complétant 
celle  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de 
la  pharmacie. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion est  d'avis  qu'il  n'y  a  point  de  suite  à 
nonner  à  la  pétition  de  M.  Vauchez  et  qu'il 
de  lui  appartient  pas  de  se  prononcer  sur 
une  question  qui  ne  relève  que  de  l'initia- 
tive parlementaire  de  chaque  député  pris 
individuellement  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  901.  —  M.  Yahml-Ammar-ben- 
Ali,  à  Constantine,  sollicite  l'autorisation 
d'ouvrir  un  café  maure. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
décide  qu'il  n'y  a  aucune  suite  à  donner  à 
la  présente  pétition,  son  objet  ne  relevant 
que  des  autorités  locales  d'Algérie.  —  (Ordre 
du  jour.)  

M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n»  909.  —  M-«  de  Mont,  à  Saint- 
Ouen,  par  lmphy  (Nièvre),  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
décide  le  renvoi  de  cette  pétition  au  garde 
des  sceaux.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la 

justice.)  

M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n«914.  —  Des  membres  de  l'Union 
des  sociétés  de  tir  de  France  demandent 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  encourager 
l'instruction  du  tir  dans  les  écoles. 

Motif*  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  ministre  de  l'instruction  publique  aux 


fins  d'examen  et  d'enquête*  —  (Renvoi  au 
ministre  de  l'instruction  publique.) 


M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n»  917.  —  M.  Charret  (Louis),  à 
Angoulême-sur-Mer  (Charente  •  Inférieure), 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  la  li- 
quidation de  sa  pension  de  retraite. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion décide  le  renvoi  de  cette  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  avec  prière  instante  de 
bien  vouloir  l'examiner  avec  toute  la  solli» 
citude  qu'elle  mérite.— (Renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.) 

M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n°  918.  —  M.  Georges  Mary,  publi- 
ciste  à  Paris,  demande  que  les  jeux  soient 
rétablis  en  France  et  que  le  produit  de  l'im- 
pôt dont  seraient  frappéesles  maisons  de  jeu 
serve  à  la  création  d'une  caisse  de  retraite 
pour  la  vieillesse. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
est  d'avis  de  ne  donner  aucune  suite  à  cette 
pétition,  l'organisation  du  jeu  sous  le  con- 
trôle des  pouvoirs  publics  lui  paraissant 
très  critiquable  en  elle-même  et  de  nature  à 
être  supprimée  plutôt  qu'étendue.  —  (Ordre 
du  jour.)  

M.  Ripert,  rapporteur. 

Pétition  n»  919.  —  Le  docteur  Gaubert,  à 
Cannes,  soumet  à  la  Chambre  diverses  con- 
sidérations sur  la  dépopulation,  la  religion, 
la  famille  et  l'organisation  des  sociétés. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition 
est  une  suite  de  considérations  sur  la  dépo- 
pulation. Elle  ne  contient  pas  de  conclusions. 
Il  n'est  pas  possible  de  lui  donner  une  suite 
pratique.  —  (Ordre  du  jour.) 
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SOMMAIRE, —Excuses.  =  Communication  d'un  décret  désignant  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre  des  finances 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  la  régularisation  de  décrets  et  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits.  «=  Communication  de 
trois  décrets  désignant  des  commissaires  du  Gouvernement:  le  1"  pour  assister  le  ministre  des  finances;  le  S*,  pour  assister  le  ministre 
des  travaux  publics;  le  9*,  pour  assister  le  ministre  de  l'intérieur  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  la 
loi  du  10  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de  l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention  déterminant  les  participations  de  l'Etat  et  de 
l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  1er.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  190i. 
=a  Dépôt  par  M.  Pierre  Merlou,  au  nom  de  la  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exereioe  1904.  «Communication 
d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  MM.  Arnal  et  Denys  Cochin  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justiee,  sur  les  mesures  qu'il 
compte  prendre  au  sujet  de  la  rédaction  délictueuse  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Chambéry  a  la  date  du  7  décembre 
dernier:  MM.  Vatlé,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  Arnal,  Chambon.  Fixation  de  la  discussion  au  22  Janvier  1904.  *=  Communication 
d'une  demanda  d'interpellation  de  M.  Congy  sur  la  suite  que  le  Gouvernement  a  donnée  au  vote  de  la  Chambre  du  3  novembre  dernier, 
invitant  le  Gouvernement  &  insister  auprès  du  Sénat  pour  le  vote  d'urgence  de  la  loi  sur  le  placement  des  ouvriers  :  MM.  le  président 
du  conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes  ;  Congy,  Jules  Goûtant  (Seine),  Lucien  Millevoye,  Dubief.  Fixation  à  la  suite  des  autres 
interpellations.  ■■  Communication  d'une  demande  d'interpellation  de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  sur  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  h  la  suite 
de  l'envahissement  de  la  bourse  du  travail  par  la  police  et  des  graves  événements  qui  ont  accompagné  cet  acte  arbitraire  :  MM.  Jules 
Coûtant,  le  président  du  conseil.  Ajournement  de  la  fixation  de  la  discussion.  =  Dépôt,  par  M.  Lasles,  d'un  projet  de  résolution  invitant  le 
Gouvernement  à  déposer,  dès  le  mois  de  janvier,  un  projet  de  loi  assurant  un  minimum  de  huit  heures  de  repos  à  tous  les  ouvriers, 
employés  et  salariés  :  MM.  Lasies,  Jules  Coûtant  Seine),  le  président  du  conseil.  Renvoi  à  la  commission  du  travail.  =  Adoption  :  1°  du  projet 
de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Bouillargues  (Gard)  la  section  de  Calssargues,  pour  l'ériger  en  commune  distincte;  2°  du  projet 
de  loi  tendant  à  diviser  le  canton  de  Lens  (Pas-de-Calais)  en  deux  cantons.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  signée  à  Bogota,  )e  4  septembre  1901,  antre  la  France  et  la  Colombie  pour  la  protection  réciproque  de 
la  propriété  Industrielle.  =*»  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  colonies  d'un  crédit  extraordinaire  de 
80,000  fr.,  a  titrç  de  subvention  au  budget  local  de  Tahiti,  &  l'occasion  du  cyclone  survenu  en  janvier  1903  dans  l'archipel  des  Tuamotu. 
=  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  supplémentaire  d'inscription  pour 
le  service  de»  pension*  civiles  :  MM.  Bouhey-Allex,  le  ministre  des  finances,  Perroche.  r-  Adoption,  au  scrutin.  =  Adoption  du  projet  de  loi 
portant  ouverture  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  sur  l'exereioe  1903,  de  crédits  supplémentaires  d'Inscription  pour  le 
service  des  pensions  militaires.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  attribuant  la  personnalité  civil*  à  l'office  colonial. 
=  Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercicice  1904.  =  Article  1".  =  Etat  A.  =  Ministère  des  finances.  —  Adoption  des  chapitres  1, 17, 20, 
29,  29.  —  Suppression  des  chapitre*  46  M»  et  56  bis.  —  Adoption  des  chapitres  81  et  97.  =»  Ministère  de  la  justice.  —  Chap.  13  (Justices  de 
paix)  :  MM.  Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  budget;  Dejeante,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ta  justice  ;  Hubbard.  Adoption.  = 
Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Adoption  des  chapitres  1,  8, 17.  «  Ministère  de  l'Intérieur.  —  Adoption  des  chapitres  4,  4  bit,  4  ter, 
4  qttaitr,  7,  10.  —  Chap.  16.  (Subvention  aux  sociétés  de  secours  mutuels):  M.  Congy.  Adoption,—  Chap,  20  (Etablissement  des  tables 
de  mortalité  et  de  morbidité)  :  MM.  Congy,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption  du  chapitre  modifié.  —  Adoption  du 
chapitre 26.  —  Chap. 63  (Traitements  de»  commissaires  de  police,  *to.).  Amendements  :  1'  de  M.  Ferrette;  «•  de  M.  Paul  Constans  et  plusieurs 
de  ses  collègues:  MM.  Ferrette,  Berteaux,  Hubbard,  Boutard,  Fewand  David,  Charles  Benpist,  Clémente!,  rapporteur;  Marcel  Bombât,  Louis 
Martin,  le  président  du  conseil.  Adoption,  au  scrutin,  du  chiffre  de  la  commission.  =.  Ministère  de  la  guerre.  —  Adoption  de*  chapitres  1, 
2,  3,  4,  5,  11  à  14,  80,  25,  27,  28,  32,  34  à  36,  43,  —  Chap,  46  (Habillement  et  campement.  —  Personnel).  —  Amendement  de  M.  Bocb  : 
M.  Roeh.  Adoption.  —  Adoption  des  chapitres  48  et  51.  —  Chap.  52  (Invalides  de  la  guerre.  —  Personnel).  —  Amendement  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Rousset  t  MM.  le  lieutenant-colonel  Rousset,  Lerolle,  Lucien  Millevoye,  le  ministre  de  la  guerre.  Retrait.  —  Adoption  du  chiffre  de 
la  commission.  —  Adoption  de*  chapitre*  53,  71,  80,  81  84,  88  à  90,  93  à  95.  =  Ministère  de  le  marine.  —  Adoption  des  chapitres  t,3,  0, 14, 
16,  84.  —  Chap.  25  (Constructions  navale*.  —  Constructions  neuves.—  Salaires)  :  MM.  le  ministre  de  la  marine,  Paul  Guieysse.  —  Adoption, 
au  scrutin,  du  chiffre  de  la  commission.  —  Adoption  des  chapitres  27,  29,  33,  30,  37,  89,  43  et  50.  »  Ministère  de  l'instruction  publique  ; 
MM.  Berteaux,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption  du  chapitre  t.  —  Suppression  du  chapitre  2  bit,  —  Adoption  des  chapitres  3, 
5,  9,  il,  12, 13,  15,  17,  19,  21,  23,  25,  87,  29,  30,  38,  34,  86,  39,  41,  43,  44,  48,  4#,.  50,  M,  62,  64,  65, 59,  60,  61,  65,  68,  83.  ~  Chap.  «4  (Enseignement 
.  primaire  supérieur)  :  MM.  de  Grandmaison,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  Adoption.  —  Adoption  des  chapitres  85,  91, 
"  "92:et  93-.-«'Jfeaux-arts.  —  Adoption"  dit  chapitre  %■  —  Suppression  du  chapitre  e'.oi».'— Adoption  des  chapitres  9, 11, 13, 14, 16,  20,21,  26,  27,  29, 
'30, 32, 34, 39,  41,  42y  43,  44,  45, 46y  51,  53  et  54.»  Ministère  ifii  commerce:  — T»  section,'  Commerce  e4  Industrie.-  —  Adoption'  des  chapitres  1,  5, 
»,  8»  13,  tf,  1»,  19,  80,  21,  88, 84,  25,  86,  27,  88,  29,  »,  36.  =  2«  section.  Postés  et  télégraphes,  -r  Adoption  des  ohapitres  8,  S,  6,  8,  9  à  11,  13, 15 
.  *t  16.  »  Ministéte  des  colonie*.  —  Adoption  des  chapitres  2, 3,  6, 6,  7,10,  15,  'M.  17.  **•  —  Chap.  28  (Subvention  au  budget  local  de  l'Inde]  : 
MM.  Henrique-Duluc,  le    ministre  de*  colonies,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption.  —  Adoption  des  chapitres  89,  83, 34. 
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07,  43,  4C,  50, 53,  38  à  47,  56,  57,  59.  =  Ministère  de  l'agriculture.  —  Adoption  du  chapitre  i«r.  —  Suppression  du  chapitre  l"  bit.  —  Adoption 
du  chapitre  2.  —  Suppression  du  chapitre  2  bis.  —  Adoption  du  chapitre  3.  —  Suppression  du  chapitre  3  M*.  —  Adoption  des  chapitres  9, 10, 
11, 13, 16.  —  Chap.  24  (Indemnités  pour  abatage  d'animaux,  etc.)  :  MM.  Castillard,  le  président  de  la  commission  du  budget  Adoption.  —  Adoption 
des  chapitres  36  à  39.  —  Chap.  40  (Etudes  et  travaux  d'hydraulique  et  d'améliorations  agricoles  à  la  charge  de  l'Etat)  :  MM.  Paul  Constans, 
le  président  de  la  commission  du  budget.  Adoption.  —  Adoption  des  chapitres  41,  53,  57.  =  Ministère  des  travaux  publics.  —  Adoption  des 
chapitres  1,  3, 4, 5,  il,  82,  23,  2»  à  32,  34  à  40,  M  à  «8  bii.  =  Loi  de  finances.  —  Art.  3  et  4  :  MM.  Charles  Chabert,  le  ministre  des  finances,  le 
président  de  la  commission.— Disjonction  des  articles  3  et  4.  —  Adoption  des  articles  10  et  15.  —Art.  il  —  Etat  E.  —  Imprimerie  nationale.  - 
Adoption  des  chapitres  4  et  11.  =  Légion  d'honneur.  —  Adoption  des  chapitres  3  et  19.  =  Caisse  nationale  d'épargne.  —  Adoption  des 
chapitres  2  et  5.  =  Chemins  de  fer  de  l'Etat  —  Adoption  des  chapitres  1,  2,  7.  —  Adoption  de  l'article  17.  =  Art.  18  :  MM.  Sembat,  le  ministre 
des  finances,  Krauss,  le  président  de  la  commission  du  budget  —  Demande  de  disjonction.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  de  l'article.  = 
Adoption  des  articles  19  et  22.  =  Article  25:  M.  Cuneo  d'Ornano.  Adoption.  =  Art.  26  :  M.Cuneo  d'Ornano.  Disjonction.  =  Art.  27.  Disjonction. 
=  Adoption  de  l'article  30.  =  Art.  31  :  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction.  =  Art.  32.  —  Amendement  de  M.  Perroche  :  MM.  Perroehe. 
le  ministre  des  finances.  Rejet.  —  Disjonction  de  l'article.  =  Adoption  des  articles  33  et  34.  =  Adoption  des  articles  53  et  54.  —  Adoption  de 
l'article  1er  de  la  loi  de  finances.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Motions  d'ordre.  =  Règlement  de  l'ordre  du  jour: 
MM.  Simyan,  Baudin,  Lamendln,  Sénac,  Paul  Constans,  le  président  du  conseil,  Fernand  Rabier.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
de  trois  projets  de  loi  concernant  les  octrois  de  Landivislau,  Clamecy  et  MontmoriUon.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  d'un  projet  de  loi  concernant  l'échange  entre  la  France  et  l'Algérie  des  titres  de  mouvement  prévus  par  les  articles  23  et  24  de 
la  loi  du  31  mars  1903,  relatifs  aux  boissons.=Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
le  régime  douanier  de  la  grosse  horlogerie.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  soumettre  à  la 
surveillance  permanente  dess  employés  des  contributions  Indirectes  les  raffineries  de  sucre.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
d'un  crédit  de  18,700  fr.  pour  la  création  et  l'organisation  d'une  chaire  de  physique  à  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de  Paris.  = 
Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  deux  projets  de  loi  :  le  l*r,  concernant  l'établissement  dans  le  département  des  Ardennes. 
d'un  chemin  de  fer  de  Juniville  à  Vouziers  ;  le  2*,  ayant  pour  objet  d'approuver  une  modification  du  tracé  du  chemin  de  fer  d'AIbi  a  Alton 
avec  embranchement  sur  Salnt-Juéry.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de 
Signy-l'Abbaye  à  Mézières.  =  Dépôt  par  M.  Jean  Morel,  au  nom  de  la  commission  des  octrois,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'octroi  de  Menton.  =  Dépôt  par  M.  Lechevallier,  au  nom  de  la  commission  du  budget  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Kgnon 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  faire  bénéficier  le  demi-soldier  (inscrit  maritime)  de  sa  pension  de  retraite  à  compter  du  jour  où  son 
droit  est  constaté.  =  Dépôt  par  M.  Pajot,  au  nom  de  la  commission  des  travaux  publics,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
reporter  au  6  août  1906  le  délai  fixé  pour  l'accomplissement  des  expropriations  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  crémaillère  de  Chamonix  au  Montenvers.  =  Dépôt  par  M.  Barthou,  au  nom  de  la  commission  du  travail,  d'un  rapport  sur  les  propositions 
de  loi  relatives  aux  modifications  à  introduire  dans  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels.  =  Dépôt  par  M.  Berthet,  au 
nom  de  la  commission  des  travaux  publics,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  général  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Miramas  à  l'Estaque.  =  Dépôt,  par  M.  Bourrât,  d'un  avis  présenté  au  nom  de  la  commission  des  travaux  public? 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de  l'Algérie  et  à  approuver  une  convention  déter- 
minant les  participations  de  l'Etat  et  de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer.  =  Dépôt  par  MM.  François  Arago,  Raiberti. 
BischofTsheim,  Poullan  et  Maure,  d'une  proposition  de  lot  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  1953  du  code  civil.  =  Dépôt,  par  M.  Emile 
Cère  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  30  novembre  1875  et  à  réduire  de  huit  jours  la  durée 
du  ballotage.  =  Dépôt,  par  M.  Gérault-Rlchard,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  spécial  pour  permettre  à  M.  Curie  de 
poursuivre  ses  recherches  scientifiques.  =  Dépôt,  par  M.  de  Lanessan,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  réduction  progressive  à  dix-huit  mois  de  la  durée  du  service  militaire.  —  Dépôt,  par 
M.  Jacques  Drake,  d'une  proposition  de  loi  portant  réorganisation  des  corps  de  sapeurs-pompiers. 


PRÉSIDENCE  DK  M.    EDOUARD  LOCKROY 
VICK-PRKSIDBNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure». 

M.  Octave  Lauraine,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  mercredi  23  décembre. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

M.  le  président  MM.  Paul  Bertrand,  du 
Halgouet  et  Darblay  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Révelllaud  et  Léopold  Fabre  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  de  Chambrun,  de  Montjou,  Couyba, 
Thierry,  Petitjean,  de  Benoist,  Jehanin, 
Dujardin-Beaumetz  et  Syveton  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  pendant  quelques 
jours  aux  séances  de  la  Chambre. 

DECRETS  DÉSIGNAS!  DES   COMMISSAIRES 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 


des  finances  ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1er.  —  M.  Charles  Laurent,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  est  dé- 
signé, en  qualité  de  commissaire  du  Gou- 
vernement pour  assister  le  ministre  des 
finances,  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  :  1°  la  régularisation  de  décrets 
portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice 
1903  au  titre  du  budget  général  ;  2°  l'ouver- 
ture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1903;  3°  l'ouverture  de  crédits  au  titre 
des  budgets  annexes  ;  4°  l'ouverture  de  cré- 
dits au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la 
loi  du  17  février  1898. 


«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
«  Fait  à  Paris,  le  10  décembre  1903. 

'•    EMILE  I-OUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«'  Le  ministre  des  finances, 
«  rouvibr.  >» 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française. 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art  1er.—  MM1  Charles  Laurent  coaieil- 
1er  d'Etat  en  service  extraordinaire,  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique, 

«  Bénac,  directeur  du  mouvement  géné- 
ral des  fonds, 
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«  M oreau,  directeur  du  contrôle  des  ré- 
gies, sont  désignés,  en  qualité  de  commis- 
saires du  Gouvernement,  pour  assister  le 
ministre  des  finances,  à  la  Chambre  de»  dé- 
putés et  au  Sénat,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  modifica- 
tion de  la  loi  du  19  décembre  1900  sur  le 
budget  spécial  de  l'Algérie  et  l'approbation 
d'une  convention  déterminant  les  participa- 
tions de  l'Etat  et  de  l'Algérie  dans  la  charge 
annuelle  des  chemins  de  1er. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1903. 

«  EMILE   LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances, 
«  rouvibr.  » 

rai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  portant  que 
les  ministres  pourront  se  faire  assister  dans 
les  deux  Chambres  par  des  commissaires 
désignés  pour  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  déterminé  ; 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics, 

«  Décrète: 

«  Art.  1er.  —  M.  Pérouse,  conseiller  d'Etat, 
directeur  des  chemins  de  fer,  est  désigné,  en 
qualité  de  commissaire  du  Gouvernement, 
pour  assister  le  ministre  des  travaux  publics 
devant  la  Chambre  des  députés  et  devant  le 
Sénat  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention 
déterminant  les  participations  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1903. 

«  ÉMILB  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  1a  ministre  des  travaux  publics, 

«   E.  MARUÉJOULS.  » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  bi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 


saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète: 

«  Art.  1".  —  M.  Jonnart,  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  as- 
sister le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cul- 
tes, à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention 
déterminant  les  participations  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer. 

«  Art  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes*  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1903. 

«  EMILE  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

«  E.  COMBES.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  ar- 
chives. 

PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DR  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modi- 
fications par  le  Sénat,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1904. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président  Le  projet  de  loi  sera  Im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget, 

DÉPÔT  D'UN  RAPPORT 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur général  de  la  commission  du 
budget. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur  général  de 
la  commission  du  budget.  Au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  j'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  avec  modifications  par 
le  Sénat,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1904. 

M.  le  président  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Des  dispositions  ont  été  prises  pour  que 
ce  rapport  soit  mis  à  la  disposition  de 
MM.  les  députés  dans  quelques  instants. 


M.  Paul  Doumer,  président  de  la  com- 
mission du  budget.  Nous  demandons  à  la 
Chambre  d'aborder  la  discussion  du  budget 
aussitôt  après  celle  des  projets  concernant 
des  crédits  d'inscription  de  pensions. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

DEMANDES  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Arnalet 
Denys  Cochin  une  demande  d'interpellation 
adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  sur  les  décisions  qu'il  compte 
prendre  au  sujet  de  la  rédaction  délictueuse 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  ville  de  Chambéry  à  la  date 
du  7  décembre  courant. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M-  Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  M.  Arnal  demande  la  discussion  im- 
médiate de  son  interpellation.  Je  m'y  oppose 
absolument  et  voici  pourquoi.  La  décision 
dont  il  est  question  est  un  jugement  que 
j'ait  fait  frapper  d'appel,  non  pas  à  raison 
des  acquittements  qui  ont  été  prononcés, 
mais  uniquement  à  cause  des  motifs  conte- 
nus dans  ce  jugement,  motifs  qui  font 
l'objet  môme  de  l'interpellation  de  l'hono- 
rable M.  Arnal. 

Cette  affaire  est  pendante  devant  la  cour 
de  Chambéry,  qui  doit  statuer  sur  l'appel  à 
son  audience  du  7  janvier.  Je  demande  en 
conséquence  que  l'interpellation  soit  ren- 
voyée après  cette  date,  et  comme  le  22  jan- 
vier prochain  je  dois  répondre  à  une  inter- 
pellation sur  des  faits  reprochés  à  d'autres 
magistrats,  je  désirerais  que  l'interpellation 
de  MM.  Arnal  et  Denys  Cochin  fût  fixée  à  la 
même  date.  (Très  bienl  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Arnal  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Arnal. 

M.  Arnal.  Je  demande  à  interpeller  M.  le 
ministre  de  la  justice,  garde  des  sceaux,  sur 
les  décisions  qu'il  compte  prendre  à  la  suite 
de  la  rédaction  scandaleuse,  délictueuse  et 
vraiment  extravagante  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Chambéry 
à  la  date  du  7  décembre,  jugement  dont  les 
attendus  sont  une  injure  gratuite  pour  les 
membres  du  Parlement.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Si  je  croyais  que  l'initiative  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  dût  se  borner  à  inviter 
M.  le  procureur  de  la  République  à  faire 
lui-même  appel,  si  telle  était  ma  pensée,  je 
n'insisterais  pas;  j'aurais  acquiescé  à  son 
désir,  j'aurais  attendu  avec  patience  l'arrêt 
de  la  cour  dans  l'espoir  secret  que  peut- 
être  elle  nous  ménagera  davantage.  Mais  il 
me  semble  que  le  devoir  strict  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  est  à  la  fois  plus 
étendu,  plus  complexe  et  plus  délicat. 

Je  n'entrerai  pas,  messieurs,  dans  le  fond 
du  débat;  je  ne  lirai  pas  les  attendus  du 
jugement;  je  ne  vous  dévoilerai  pas  les 
réflexions  tour  à  tour  sérieuses  ou  comi- 
ques, toujours  tristes,  que  m'ont  suggé- 
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rées  les  attendus  de  ce  Jugement  qui, 
je  l'espère,  sera  rayé  un  Jour  des  anna- 
les de  la  Justice  française,  de  peur  que 
plus  tard  il  ne  puisse  servir  à  l'histoire 
de  nos  «  mœurs  existantes»  ou  à  la  biogra- 
phie scandaleuse  de  nos  pauvres  person- 
nalités politiques.  Mais  je  ne  dois  pas  cacher 
à  la  Chambre  que  nous  ne  sommes  pas  ici 
en  présence  d'un  jugement  qui  mérite  un 
simple  appel,  mais  bien  d'un  document  qui 
engage  gravement  la  responsabilité  des 
membres  du  tribunal  q*ui  l'ont  signé,  en 
présence  d'un  jugement  dont  les  attendus 
constituent  un  délit  commis  par  les  Juges 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. . . 

M.  le  président  Je  vous  demande  pardon 
de  vous  interrompre,  mais  vous  ne  parlez 
plus  sur  La  date. 

A  gauche.  Aux  voix! 

M.  Ouneo  d'Ornaao.  Nous  ne  savons 
pas  de  quoi  11  s'agit! 

M.  Braud.  Nous  verrons  cela  le  22  jan- 
vier! 

M.  ArnaL  Bien  que  M.  le  président  m'in- 
vite à  ne  pas  entrer  dans  le  fond  du  débat, 
j'ai  le  droit  de  dire  à  la  Chambre  que  mon 
intention  estde  lui  prouver,  quand  elle  le  vou- 
dra et  le  Jour  qu'elle  aura  fixé,  qu'il  y  a  dans 
ces  attendus  un  délit,  une  diffamation,  qu'il 
y  a  là  je  ne  dirai  pas  une  fausse  interpré- 
tation de  la  loi,  mais  une  violation  fla- 
grante des  textes,  une  diffamation  vis-à-vis 
du  Parlement  tout  entier.  (Bruit  à  r extrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Sur  plusieurs  banc»  à  gauche.  Parles  sur 
la  date  ! 

M.  ArnaL  Des  Juges  nous  assimilent  à 
des  courtiers,  àdes  agents  d'affaires,  et  vous 
ne  me  permettriez  pas  de  protester? 

M.  le  préaident  Permettez-moi  de  vous 
faire  remarquer  qu'il  s'agit  seulement  de  la 
fixation  de  la  date  et  non  du  fond  de  l'in- 
terpellation. 

If.  Lasles.  Ne  pourrait-on  pas  expliquer 
une  fois  pour  toutes  ce  que  veut  dire  :  par- 
ler sur  la  date  ? 

M.  le  président  Vous  êtes  assez  ancien 
parlementaire  pour  le  savoir. 

M.  AxnaL  Je  peux  bien  expliquer  pour- 
quoi je  préférerais  voir  la  Chambre  déci- 
der la  discussion  immédiate.  Le  Jugement 
de  la  cour  d'appel  m'est  tout  à  fait  indiffé- 
rent. Je  n'ai  pas  à  prendre  parti  entre  la 
société  demanderesse,  une  société  de  jeu 
qui  ne  mériterait  pas  d'avoir  la  capacité 
juridique,  et  un  journal  quelconque.  Ceci 
ne  m'intéresse  pas.  On  a  diffamé  des  mem- 
bres du  Parlement  ;  nous  sommes  tous  so- 
lidaires et  je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  s'en  souvenir.  (Très  bien!  trè» 
bien!  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  esta  M.  Cham- 
bon. 

M.  Chambon.  Je  tiens  à  faire  remarquer 
à  la  Chambre  que  la  représentation  de 
Chambéry  n'avait  pas  attendu  l'invitation 
de  MM.  Denys  Cochin  et  Arnal  pour  saisir 
le  Gouvernement  de  cet  incident  scanda- 
leux. Dès  le  17  décembre  dernier,  aussitôt 
que  j'ai  connu  le  texte  de  ce  Jugement,  bien 


avant,  par  conséquent,  les  interpellateurs 
d'aujourd'hui,  j'ai  manifesté  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  mon  intention  de  lui  po- 
ser une  question  au  sujet  de  ce  jugement 
extraordinaire.  M.  le  ministre  delà  justice  m'a 
prié  d'ajourner  cette  question  et  les  dévelop- 
pements que  je  comptais  lui  donner  jus- 
qu'après la  décision  de  la  cour  saisie  de  son 
appel  à  minima.  J'y  al  consenti;  à  la 
date  qu'il  plaira  à  la  Chambre  de  choisir, 
noue  nous  expliquerons  à  la  tribune. 

J'ajoute  qu'une  certaine  presse,  qui  veut 
établir  de  soi-disant  responsabilités  de 
parlementaires,  et  en  voir  parmi  eux  de 
compromis,  alors  qu'à  mon  sens  ils  n'ont 
commis  d'autre  crime  que  celui  de  faire 
partie  de  la  majorité  ministérielle,  a  donné 
des  noms. . 

Les  représentants  de  Chambéry,  et  moi 
tout  particulièrement,  nous  serions  heureux 
si  la  Chambre  nous  permettait,  par  une 
fixation  aussi  rapprochée  que  possible,  et 
pour  empêcher  les  légendes  de  s'implanter, 
d'apporter  à  la  tribune  les  développements 
que  comporte  cette  question  et  d'établir,  le 
cas  échéant,  les  véritables  responsabilités. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'insiste  pour  la 
date  du  22  janvier  qui  parait  convenir  à 
tout  le  monde,  étant  donné  que  l'interpella- 
tion ne  doit  pas  venir  aujourd'hui. 

M.  le  président  La  date  du  22  janvier  est 
la  plus  éloignée.  Je  la  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  fixe  au  22  janvier  la  discus- 
sion de  l'interpellation.) 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Congy.  la 
demande  d'interpellation  suivante  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouverne- 
ment sur  la  suite  qu'il  a  donnée  au  vote  de 
la  Chambre  du  3  novembre  dernier,  invi- 
tant le  Gouvernement  à  insister  auprès  du 
Sénat  pour  le  vote  d'urgence  de  là  loi  sur 
le  placement  des  ouvriers.  » 

Quel  Jour  le  Gouvernement'  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  Bmlle  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  L'inter- 
pellation de  l'honorable  M.  Congy  me  parait 
un  peu  tardive.  Elle  se  produit  Juste  au 
moment  où  la  commission  du  Sénat,  chargée 
d'étudier  cette  question,  a  déposé  son  rap- 
port. Je  l'ai  vu  entre  les  mains  du  rappor- 
teur et  je  me  suis  entendu  avec  lui  pour  que 
la  question  vienne  dès  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire  de  janvier. 

L'interpellation  de  M.  Congy  perd  ainsi 
toute  raison  d'être. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Congy, 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  demande  la 
parole.  Nous  n'avons  pas  besoin  des  natio- 
nalistes pour  défendre  les  travailleurs.  (Ap- 
plaudissements à  V  extrême  gauche.— Mouve- 
ments divers.) 

M.  Albert  Congy.  Mon  cher  collègue, 
vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  cha- 
que fois  que  je  voudrai  défendre  les  tra- 
vailleurs je  n'irai  pas  vous  demander  votre 
avis.  J'ai  la  prétention  de  les  défendre  au- 
tant et  au  moins  aussi  bien  que  vous.  (Très 
bien!  très  bien!  sttr  divers  bancs.)- 


Mais  la  question  n'est  pas  là. 

Le  3  novembre  dernier,  la  commission  do 
travail  présentait  à  la  Chambre  un  projeter 
loi  sur  le  plaeement  des  ouvriers.  La  Cham- 
bre votait  ce  projet  sur  l'invitation  pres- 
sante de  la  commission  du  travail,  alors  que 
Paris  était  agité  par  un  mouvement  que 
vous  n'avez  pas  encore  oublié,  que  des  actes 
de  violence  regrettables  étaient  commis  et 
que  la  bourse  du  travail  était  envahie  parla 
police  dans  des  conditions  que  la  Chambre 
ne  connaît  pas  encore.  A  cette  occasion, 
nous  pourrions  peut-être  demander  à  M.  le 
président  du  conseil  où  en  est  le  résultat  de 
l'enquête  qui  a  été  prescrite  à  cet  égard. 
(Très  bien!  trèr  Men!  à  droite  et  sur 
divers  donc*.) 

S'il  y  avait  urgence  pour  la  Chambre  i 
voter  ce  projet,  il  était  non  moins  urgent, 
pour  mettre  fin  à  l'agitation  populaire,  que 
le  Sénat  prit  une  décision  rapide.  C'est  ce 
que  la  Chambre  avait  compris  en  votant  le 
projet  de  résolution  que  je  lui  avais  sou- 
mis, invitant  le  Gouvernement  à  user  de 
toute  son  influence  auprès  du  Sénat  pour 
que  la  loi  pût  aboutir  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Je  ne  sache  pas,  monsieur  le  président  du 
conseil,  que  des  démarches  aient  été  faite* 
par  vos  soins  auprès  de  la  commission  sé- 
natoriale. 

Vous  avez  sur  le  Sénat  une  influence 
réelle,  une  Influence  telle  qu'elle  est  même 
supérieure  à  celle  de  M.  Waldeek-Rousseaii. 
(Mouvements  divers.) 

S'il  s'était  agi  de  vous  présenter  devant  la 
commission  des  congrégations,  vous  n'au- 
riez pas  hésité  un  seul  instant  à  y  défendre 
le  projet  voté  par  la  Chambre  ;  mais  comme 
il  s'agissait  d'une  revendication  ouvrière 
qui  était  bien  minime  et  très  légitime,  le 
Gouvernement  est  resté  absolument  inerte 
en  présence  des  réclamations  des  travail- 
leurs et,  aujourd'hui,  nous  nous  trouvons 
dans  la  même  situation  qu'il  y  a  deux 
mois  :  les  ouvriers  n'ont  pas  obtenu  satisfac- 
tion. 

Vous  savez  ce  qui  se  passe  actuellement 
Faudra-t-11  que  de  nouveaux  troubles,  de 
nouvelles  colères,  de  nouvelles  violences  se 
produisent  pour  qu'enfin  on  donne  satisfac- 
tion aux  ouvriers?  Il  est  donc  nécessaire 
que  vous  nous  disiez,  monsieur  le  président 
du  conseil,  et  que  la  Chambre  sache  si  le 
Gouvernement  tient,  oui  ou  non,  compte  de 
ses  décisions;  si,  lorsqu'un  projet  de  réso- 
lution est  voté  —  et  la  Chambre  sait  com- 
bien elle  en  a  adopté  depuis  quelque  temps, 
lors  de  la  discussion  du  budget  —  on  n'en 
doit  tenir  aucun  compte,  si  le  régime  par- 
lementaire est  un  leurre  et  s'il  suffit  de  la 
volonté  de  M.  le  président  du  conseil,  d'un 
caprice  quelconque  pour  annihiler  les  vo- 
lontés du  Parlement. 

La  Chambre  dira  si  elle  s'associe  à  ces  dé- 
clarations. En  tout  cas,  je  demande  que  l'in- 
terpellation soit  discutée  immédiatement. 

Il  ne  faut  pas  que  les  lois  ouvrières  soient 
votées  sous  la  pression  de  l'émeute  et  que 
le  Parlement  attende  la  révolution  et  les 
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mouvements  parfois  légitimes  de  la  colère 
populaire  pour  faire  aboutir  les  réformes 
urgentes  et  donner  une  solution  pratique 
aux  très  justes  revendications  des  travail- 
leurs. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Coûtant. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Messieurs,  je 
ne  veux  pas  combattre  la  demande  de 
M.  Congy.  Notre  collègue  use  d'un  droit  de 
contrôle  que  personne  ne  peut  lui  contes- 
ter. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  ne  faut 
pas  trop  mêler  la  politique  à  cette  impor- 
tante question  du  placement  des  ouvriers 
et  employés  des  deux  sexes  et  de  toutes 
professions. 

M.  Albert  Congy.  11  n'y  a  pas  de  poli- 
tique dans  cette  affaire.  J'ai  voté  la  supres- 
sion  immédiate  des  bureaux  de  placement, 
sans  indemnité. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Monsieur 
Congy,  vous  vous  êtes  récrié  quand  j'ai  dit 
de  ma  place  :  «  Nous  n'attendons  pas  l'aide 
du  parti  nationaliste  pour  défendre  les  tra- 
vailleurs. »  Je  vais  vous  prouver  que  j'avais 
raison. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  ignorez 
peut-être  que  les  bureaux  de  placement, 
tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  sont  dus 
à  un  décret  impérial  du  25  mars  1852,  et  à 
une  ordonnance  de  police. 

M.  Albert  Congy.  Abrogez-le,  ce  décret! 
C'est  tout  ce  que  je  demande. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  . .  .et  à  une  or- 
donnance de  police  du  5  octobre  de  la 
même  année.  Eh  bien  !  est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
dans  le  parti  nationaliste  des  partisans  du 
régime  qui  a  rendu  le  décret  de  1852  ? 

M.  Lasies.  Le  décret  de  1852.  n'a  été 
rendu  que  pour  réglementer  précisément 
les  bureaux  de  placement  et  supprimer  les 
abus  auxquels  ils  donnaient  lieu. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  une  er- 
reur complète.  La  révolution  de  1848  avait 
supprimé  les  bureaux  de  placement  payants. 
L'empire,  par  un  décret,  les  a  rétablis,  parce 
qu'il  avait  peur  des  représailles  ouvrières 
et  républicaines.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Lasies.  L'empire  n'a  fait  qu'une  ré- 
glementation contre  les  abus. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  J'ai  la  préten- 
tion d'avoir  étudié  et  de  connaître  la  ques- 
tion aussi  bien  que  vous. 

M.  Lasies.  Je  m'incline  devant  votre  com- 
pétence. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Dès  le  29  no- 
vembre j'ai  écrit  au  président  de  la  com- 
mission du  Sénat  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion du  placement  des  ouvriers  et  employés 
des  deux  sexes.  L'honorable  président  de 
la  commission  m'a  répondu  que  la  question 
allait  être  étudiée.  Pour  moi,  je  suis  tout 
prêt  à  la  discuter,  car  vous  savez,  monsieur 
Congy,  que  je  désire  aussi  vivement  que 
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vous  voir  appliquer  la  nouvelle  loi,  parce 
que,  uniquement  dans  le  département  de  la 
Seine,  les  travailleurs  des  deux  sexes  ver- 
sent à  leurs  tenanciers  la  somme  de  7,500,000 
francs  et  dans  la  France  entière  une  somme 
de  18  millions! 

Mais  je  me  demande  sur  quel  texte  au- 
jourd'hui nous  pourrions  discuter.  Comme 
vous,  je  viens  donc  prier  M.  le  président  du 
conseil  de  demander  au  Sénat  de  se  hâter 
de  façon  que  cette  proposition  vienne  à 
nouveau  en  discussion  a  la  Chambre  le  plus 
tôt  possible. 

A  l'occasion  de  votre  interpellation,  vous 
voulez,  sans  doute,  parler  des  attentats  poli- 
ciers qui  ont  eu  lieu  à  la  bourse  du  travail; 
eh  bien!  hier,  j'ai  déposé  une  demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  et  j'attends  que  M.  le 
président  du  conseil  veuille  bien  nous  faire 
connaître  les  résultats  de  l'enquête  qu'il  a 
promise  à  la  Chambre.  (Très bien!  très  bien! 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Emile  Combes,  président  du  cotiseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Congy  a  accumulé 
tant  d'allégations  inexactes  dans  les  paroles 
qu'il  a  prononcées  à  cette  tribune  que  je 
me  vois  forcé  de  les  relever. 

11  a  accusé  gratuitement  le  Gouvernement 
d'être  resté  sourd  à  l'invitation  qui  lui  avait 
été  adressée  parla  Chambre,  le  3  novembre 
1903  d'intervenir  activement  auprès  du  Sé- 
nat pour  hâter  le  vote  de  la  proposition  de 
loi  que  vous  aviez  adoptée. 

M.  Congy  ignore  —  ou  plutôt  il  ignorait 
tout  à  l'heure  avant  que  je  m'en  fusse  expli- 
qué avec  lui  —  que,  non  seulement  le  Gou- 
vernement ne  s'est  pas  désintéressé  de  la 
question,  mais  que  le  président  du  conseil 
a  fait  des  démarches  réitérées  auprès 
de  la  commission  du  Sénat,  conformément 
à  l'invitation  de  la  Chambre,  pour  obtenir 
une  solution  aussi  prompte  que  possible  de 
la  question  pendante  entre  les  deux  Assem- 
blées. 

Je  dois  cette  justice  à  l'ancienne  commis- 
sion du  Sénat  que,  se  sentant  en  complète 
opposition  d'idées  avec  le  principe  de  la 
proposition  votée  par  la  Chambre  et  mal 
préparée  à  l'examiner  impartialement,  elle 
a  donné  spontanément  sa  démission  pour 
faire  place  aune  commission  nouvelle. 

Cette  commission,  nommée  le  12.  novem- 
bre, s'est  mise  incontinent  à  la  tâche.  Elle  a 
désiré  s'éclairer,  comme  elle  en  avait  le 
droit.  Elle  a  donc  convoqué  les  corps  syn- 
diqués qui  pouvaient  lui  donner  les  rensei- 
gnements les  plus  précis  en  vue  de  l'objet 
à  atteindre.  Tous  ont  répondu  à  cet  appel, 
sauf  le  fameux  comité  d'action  qui  dirige 
en  ce  moment  le  mouvement  de  protesta- 
tion. Les  membres  de  ce  comité  ont  refusé 
catégoriquement  d'aller  s'expliquer  devant 
la  commission. 

M.  Guyot  de  Villeneuve.  Ils  se  sont  ex- 
pliqué il  y  a  longtemps.  Cela  est  connu 
et  archiconnu  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Si  cela  est 


archiconnu,  je  m'étonne  que  M.  Congy  ait 
dit  tout  le  contraire  à  cette  tribune. 

M.  Albert  Congy.  Mais  pas  du  tout  ! 

M.  le  président  du  conseiL  Vous  avez 
accusé  le  Gouvernement  d'être  resté  inerte, 
—  c'est  votre  expression.  Le  Gouvernement 
s'est  entremis  autant  qu'il  l'a  pu.  Le  prési- 
dent du  conseil  a  eu  des  conversations 
nombreuses  avec  le  président  de  la  com- 
mission sénatoriale  ;  il  a  activé  autant  qu'il 
dépendait  de  lui  et  les  études  de  la  commis- 
sion et  le  dépôt  du  rapport  Ce  dépôt  a  été 
effectué  le  21  décembre.  J'ai  vu  hier  le  rap- 
port imprimé  entre  les  mains  durapporteur, 
et  je  me  suis  entendu  ave  c  ce  dernier  pour 
que  la  question  fût  mise  à  l'ordre  du  jour 
dès  les  premières  séances  de  la  session 
prochaine.  Il  est  souverainement  injuste, 
dans  ces  conditions,  d'accuser  le  Gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  fait  son  devoir,  de 
même  qu'il  serait  injuste  d'accuser  la  com- 
mission du  Sénat  d'une  lenteur  préméditée. 

Les  représailles  sont  indignes  des  assem- 
blées délibérantes  ;  mais  si  la  Chambre 
avait  la  faiblesse  de  suivre  M.Congy  dans 
les  récriminations  qu'il  s'est  permises.,  les 
membres  de  l'autre  Assemblée  pourraient 
faire  observer  à  M.  Congy,  qu'il  est  res- 
té bouche  close  à  son  banc  pendant  plus 
d'un  an  alors  que  la  commission  du  tra- 
vail de  la  Chambre  avait  cru  pouvoir 
prendre  tout  ce  temps  pour  étudier  la  ques- 
tion des  bureaux  de  placement. 

M.  Albert  Congy.  La  commission  nous  a 
apporté  son  projet  quand  l'émeute  était 
dans  la  rue. 

M.  le  président  du  conseil.  Monsieur 
Congy,  c'est  le  12  juin  1902. . . 

M.  Albert  Congy.  J'étais  alors  soumis  à 
l'enquête,  monsieur  le  président  du  conseiL 

M.  le  président  du  conseil.  L'enquête 
n'a  pas  duré  si  longtemps. 

M.  Albert  Congy.  Elle  a  duré  un  an. 

H.  Henry  Ferrette.  Il  est  curieux  de  voir 
reprocher  à  M.  Congy  la  lenteur  d'une  com- 
mission dont  il  ne  faisait  pas  partie  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  lui  repro- 
che seulement  de  ne  pas  être  juste. 

La  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat  a 
été  transmise  à  la  Chambre  le  12  juin  1902. 
La  commission  du  travail,  qui  avait  à  traiter 
de  nombreuses  propositions,  n'a  pas  certai- 
nement négligé  celle  qui  nous  occupe.  Tou- 
jours est-il  que  c'est  seulement  le  29  oc- 
tobre 1903  qu'elle  a  déposé  son  rapport. 

Eh  bien!  messieurs,  si  nous  en  étions  à 
faire  des  comparaisons  —  et  ce  serait  une 
faute  —  la  comparaison  ne  tournerait  pas 
au  désavantage  du  Sénat. 

En  réalité  —  je  crois  que  M.  Congy  ne 
s'en  est  défendu  que  faiblement  —  ce  que 
M.  Congy  voulait  surtout  obtenir,  c'était 
une  discussion  occasionnelle  qui  lui  permît 
de  porter  de  nouveau  à  cette  tribune  la  ba- 
garre de  la  Bourse  du  travail. 

M.  Henry  Ferrette.  Vous  nous  avez  pro- 
mis une  enquête  et  des  sanctions. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Les  socialistes 
sont  aussi  impatients  que  nous  de  con- 
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naître  les  résultats  de  l'enquête  !  [Rires  à 
droite.) 

M.  le  président  du  conseil  M.  Coûtant 
l'a  demandé  d'une  façon  très  tranche. 

Je  suis  tout  à  fait  désireux  de  vous  apporter1 
les  résultats  de  l'enquête  et  laquelle  J'avais 
promis  de  me  livrer,  mais  on  voudra  bien 
convenir  que  le  moment  n'est  pas  oppor- 
tun. A  la  session  de  janvier,  je  me  mettrai 
facilement  d'accord  avec  M.  Coûtant  pour 
fixer  la  date  de  cette  discussion.  (Très 
bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  demande,  par  conséquent,  que  l'inter- 
pellation de  M.  Congysolt  inscrite  à  la  suite 
des. autres.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Albert  Oongy.  Je  suis  véritablement 
étonné.  J'ignorais  vraiment  être  l'auteur  de 
la  situation  actuelle.  Comment!  la  commis- 
sion du  travail  était  saisie  depuis  plus  d'un 
an  de  la  proposition  sur  les  bureaux  de 
placement,  dit  M.  le  président  du  conseil,  et 
elle  n'a  déposé  son  rapport  que  lorsque  sont 
survenues  les  grèves,  lorsque  l'émeute  était 
à  la  bourse  du  travail  ! 

A  gauche.  11  a  été  déposé  avant. 

M.  Albert  Congy.  Non.  Nous  avons  voté 
—  c'était  peut-être  regrettable  —  sous  cette 
pression,  le  projet  Chambon  qui  n'était 
qu'une  transaction.  Ce  que  la  Chambre  avait 
demandé  au  Gouvernement  c'était  de  dé- 
fendre au  Sénat  ce  projet  Chambon  pour 
qu'il  fût  voté  aussitôt  que  possible  afin 
que  la  suppression  des  bureaux  de  place- 
ment eût  lieu  dès  le  début  de  l'année  pro- 
chaine et  que  les  ouvriers  eussent  enfin 
satisfaction* 

Quant  à  mol,  Je  décline  toute  responsa- 
bilité. Pendant  la  période  où  la  commission 
du  travail  a  été  saisie  du  projet  Chambon, 
j'étais  soumis  à  l'enquête  et  II  me  fallait 
user  de  certains  ménagements  pour  traiter 
ces  questions  à  la  tribune.  (Interruption*  à 
l'extrême  gauche.)  Cependant,  lorsqu'à  été 
nommée  la  commission  du  travail,  Je  me 
suis,  étant  souffrant,  levé  pour  venir  poser 
ma  candidature  à  cette  commission.  Hais  la 
majorité  e  voulu  que  la  commission  du  tra- 
vail fût  exclusivement  composée  de  mem- 
bres de  cette  majorité,  et  j'ai  été  exclu.  Dans 
ces  conditions,  je  n'ai  pu  A  aucun  moment 
demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une 
proposition  dont  j'ignorais  l'existence. 

Mais  lorsqu'elle  est  venue  en  discussion, 
j'ai  été  de  ceux  qui  ont  voté  la  suppres- 
sion des  bureaux  de  placement  sans  indem- 
nité, car  j'estime  que  c'est  une  industrie 
malhonnête  qu'il  faut  faire  disparaître  im- 
médiatement. 

Nous  avions  demande  au  Gouvernement 
de  faire  en  sorte  que  la  proposition  Cham- 
bon fût  au  plu»  tôt  votée  par  le  Sénat.  M.  le 
président  du  conseil  a  pu  faire  des  démar- 
ches auprès  de  la  commission  du  Sénat, 
mais  elles  ont  abouti  à  un  contre-projet  : 
celui  de  M.  Aucoin.  On  sait  bien  que  la  Cham- 
bre ne  votera  pas  ce  contre-projet.  Dans  ces 
conditions,  c'est  l'ajournement,  et  je  de- 
mande la  discussion  immédiate  de  mon  in- 
terpellation, afin  que  l'oubli  dans  lequel  on 
à  laissé  le  vote  émis  le  3  novembre  dernier 


ait  une  sanction.   (Très  bien!  très  bien!  sur] 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mil-! 
levoye.  '..".. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  ne  veux  pas 
prolonger  la  discussion,  puisque  j'ai  cédé 
mon  tour  de  parole  à  M.  Congy,  mais  je 
voudrais  préciser  nos  responsabilités.  Il 
serait  absolument  regrettable  qu'un  débat 
de  cette  importance  pût  être  interprété: 
comme  un  débat  purement  politique,  car  ce 
mot  de  débat  politique  a  été  prononcé  tout  à' 
l'heure  par  M.  Coûtant  Or,  il  n'y  a  pas  de 
politique  dans  cette  affaire,   

Si  vous  voulet  rappeler  vos  souvenirs, 
monsieur  Coûtant,  vous  seres  le  premier 
à  reconnaître  qu'en  1000  nous  avons  sou- 
tenu ensemble  et  sans  aucun  esprit  de  parti 
les  mêmes  revendications;  nous  avons  été 
solidaires  même  vis-à-vis  de  la  bourse  du 
travail.  Par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  dire 
que  dans  cette  question  il  n'y  a  que  des 
hommes  de  bonne  fol,  de  loyauté,  que  des 
démocrates  voulant  faire,  aboutir  une  ré- 
forme sociale  et  républicaine.  Nous  deman- 
dons en  ce  moment  au  Gouvernement,  pre- 
nant acte  d'un  vote  à  peu  près  unanime  de 
la  Chambre  qui  a  une  signification  décisive, 
de  bien  vouloir  tenir  compte  de  la  volonté 
de  la  Chambre  et  du  corps  électoral,  de  la  vo- 
lonté de  tous  les  hommes  si  odieusement 
exploités  par  les  bureaux  de  placement, 
(Très  bien  !  très  bien!) 

Nous  lui  demandons  de  donner  à  tant  de 
manifestations  répétées  de  l'opinion  la  sanc- 
tion qu'elles  comportent.  Il  n'y  en  a  qu'une. 
Vous  n'êtes  pas  gêné,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  pour  poser  la  question  de 
confiance,  quand  vous  jugez  votre  respon- 
sabilité engagée;  le  moment  est  venu  de 
savoir  si  la  question  de  confiance  n'est 
qu'une  arme  politique  de  gouvernement  ou 
si  elle  ne  doit  pas  être  employée  pour  faire 
aboutir  les  réformes  sociales  et  humaines. 
(Applaudisments  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  Maurice  Binder.  Le  bureau  de  place- 
ment le  plus  nuisible,  c'est  certainement  le 
ministère.  (Bruit.) 

M-  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
bief,  président  de  la  commission  du  tra- 
vail. 

M.  Fernand  Dnbief,  président  de  la  com- 
mission .du  travail.  Messieurs,  c'est  la  se- 
conde fols  que  j'entends  adresser  à  la  com- 
mission du  travail  le  reproche  d'avoir  man- 
qué de  diligence  dans  ses  travaux.  Ce  re- 
proche a  été  formulé  tout  a  l'heure  d'une 
façon  explicite,  par  l'honorable  M.  Congy... 

M.  Albert  Oongy.  Et  par  M.  le  président 
du  conseil. 

M.  Fernand  Dubief. ...  et  d'une  façon 
plus  discrète  et  plus  bienveillante  par  M.  le 
président  du  conseil. 

Je  dois  à  la  vérité  de  protester  contre  une 
accusation  que  la  commission  du  travail  est 
très  loin  d'avoir  méritée,  à  aucun  moment 
et  moins  que  jamais  dans  le  cas  actuel. 

La  Chambre  me  semble  oublier  un  peu 


trop  que  la  question  des  bureaux  de  place- 
ment avait  été  étudiée  dans  la  législature 
précédente,  que  la  commission  du  travail 
avait  élaboré  un  texte  de  loi,  que  ce  projeta 
été  voté  ici  et  envoyé  au  Sénat  qui  en  M 
son  tour,  délibéré.  Des  discussions  du  Sénai 
est  sorti  non  pas  le  projet  de  la  Chambre 
plus  ou  moins  amendé,  mais  un  texte  nou- 
veau, dont  la  Chambre  et  la  commission  du 
travail  ont  été  saisies,  en  effet,  au  moi»  de 
juin  1903,  et  qui  différait  absolument  dew- 
lui  que  nous  avions  élaboré.  Par  suite,  une 
étude  complètement  nouvelle  s'imposait  è 
nous. 

.  Il  a  bien  fallu  a  votre  commission  ac- 
tuelle le  temps  nécessaire  pour  reprendre 
son  œuvre  ab  ow  et  entendre  de  nouveau 
toutes  les  délégations  intéressées  qui  te 
sont  présentées  devant  elle. 

C'est  la  raison,  et  ee  n'est  pas  la  seule,  du 
retard  apporté  eu  dépôt  du  rapport  et  qu'on 
nous  reproche.  Nous  ne  pouvions  pu  soc 
plus,  alors  qu'aucune  nécessité  urgente 
n'apparaissait,  laisser  en  souffrance  tout*» 
les  autres  propositions  pendantes  devint  b 
commission.  Nous  avions  d'autres  projet!  i 
étudier,  notamment  la  lot  que  nousavon. 
fait  voter  et  qui  a  étendu  à  toutes  les  cor- 
porations de  l'alimentation  le  bénéfice  delà 
lot  de  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  de» 
travailleurs. 

M.  AraaL,  Je  croyais  que  l'on  ne  pou- 
vait parle"  que  sur  la  fixation  de  1»  date. 

M.  Fernand  Dubief.  Nous  avons  eu  à  pré- 
parer une  étude  sur  la  question  de  I*  msin- 
d'oeuvre  étrangère.  Le  rapport,  dû  I  notre 
collègue  M.  Mas,  relatif  à  cette  question,  est 
actuellement  déposé.  Nous  avons  eu  I  met- 
tre sur  pieds  un  texte  de  loi  sur  l'impor- 
tante question  de  l'extension  de  la  capacW 
des  syndicats  professionnels  dont  notre 
éminent  collègue  M.  Millerand  a  saisi  la 
commission.  Je  peux  d'ores  et  déjà  infor- 
mer la  Chambre  que  le  rapport  en  pour» 
être  discuté  dès  la  rentréo  de  janvier. 

Nous  avons  eu  4  étudier  d'autres  projets 
encore  dont  la  nomenclature  m'échappe  en 
ce  moment  ;  mais  cette  courte  énumération 
vous  fait  bien  voir  que  la  commission  du 
travail  n'a  pas  perdu  son  temps  comme 
pourraient  le  faire  croire  d'Injustes  incrimi- 
nations. 

Une  autre  preuve,  c'est  qu'au  moment 
même  où,  dans  cette  Chambre,  s'est  élevée 
une  voix  pour  demander  la  mise  i  l'ordre  du 
jour  de  la  question  des  bureaux  de  placement 
dont  personne  Jusque-là  n'avait  parlé, nous 
avons  pu  apporter  le  rapport  tout  prêt  et 
très  étudié  de  notre  excellent  ei  très  distin- 
gué collègue  M.  Chambon  et  que,  de  notre 
fait,  la  discussion  n'a  pas  été  retardée  d'une 
heure. 

Il  faudrait  peut-être  aussi  en  finir  aw 
cet  autre  reproche  qui  consiste  à  faire  grief 
à  la  commission  du  travail  de  n'être  com- 
posée exclusivement  que  de  membres  de  1» 
majorité.  Ce  ne  serait  pas  la  faute,  en  tout 
cas,  de  la  commission  du  travail,  sll  en 
était  ainsi  ;  c'est  la  responsabilité  de  1» 
Chambre  tout  entière  qui  serait  en <sw* 
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La  Vérité  est  qlie  Si  la  commission  du 
travail  regrette  l'absence  de  notre  hoho- 
rable  collègue,  M.  Congy,  qui  déplorait  si 
amèrement  naguère  d'en  avoir  été  exclu, 
elle  n'etft  cependant  pal  absolument  prisé 
dans  le  bloc  puisqu'elle  compte  parmi  ses 
membres,  et  non  des  moine  actifs,  M.  Charles 
Benoistqui  n'appartient  pas,  que  je  sache,  à 
la  majorité;  (Très  Ment  très  bien  l  sur  divert 
btots  à  ganéhët) 

M.  Tournade.  Et  nous,  nous  regrettons 
de  n'avoir  pu  entrer  dans  aucune  commis- 
sion du  travail» 

M.  lé  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Coûtant, 

M.  JalM  Coûtant  (seine).  Ceux  de  nos 
collègues  qui  font  depuis  longtemps  partie 
de  cette  Assemblée  savent  que  depuis  dix 
ans  je  demande  la  suppression  immédiate 
et  sans  indemnité  des  bureaux  de  place- 
ment payants.  Dans  la  séance  du  3  novem- 
bre-et  j'appelle  sur  ce  point  l'attention  dé 
M.  lé  président  du  conseil  —  ta  Chambre  né 
nous  a  pas  suivis,  puisque  le  texte  voté  par 
elle  accorde  des  indemnités.  La  commis* 
Mon  du  Sénat  a  élaboré  un  projet  diffé- 
rent! elle  donne  aux  municipalités  là  fa- 
culté de  laisser  subsister  dans  les  com- 
munes les  Bureaux  de  placement  payants. 
De  ce  fait,  si  le  Sénat  votait  le  projet  que 
lut  propose  sa  commission,  vos  effor  ts  se 
trouveraient  annihilés. 

Je  demande  donc  à  M.  le  président  du 
conseil  de  soutenir  à  la  tribune  du  Sénat  le 
texte  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

M.Albert  Oengy.  C'est  ce  que  je  de' 
ruat.de  aussi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  présides*  du  conseil.  J'ai  été  appelé 
avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  du  com- 
merce, devant  la  commission  du  Sénat,  qui 
désirait  avoir  l'avis  du  Gouvernement  sur 
la  question  dont  elle  était  saisie. 

Nous  avons  soutenu  de  toutes  nos  forces 
la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre. 
Nous  n'avoue  pas  eU  le  bonheur  de  con- 
vaincre la  majorité  de  la  commission  \  mais 
nous  n'avons  pas  renoncé  à  défendre  de- 
vant le  Sénat  le  texte  de  la  Chambre.  La 
chose  nous  sera  d'autant  plus  facile  que  la 
minorité  de  la  commission  a  décidé  de  re- 
prendre ce  texte  à  titre  de  contre-projet. 
[Très  bien  l  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position du  Gouvernement  tendant  au  ren- 
voi de  l'interpellation  de  M.  Congy  à  la 
suite  des  autres. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Congy,  Guyot  de  Villeneuve,  Tournade, 
Syvetoh,  Gauthier  (de  Clagny),  Ferrette, 
Argeliès,  ftiotteau,  Lepeiletier,  Engerahd, 
Faillot,  Ernest  Roche,  Hoger-fiaUu,  Coache, 
Jules  Auftrây,  Pugliesi-Centi,  etc. 

Lé  eerutia  est  ouvert. 

(Les  VOtea  tout  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


SEANCE  bU  28  DÉCEMBRE  19Ô3 

M.  lé  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  Votants 505 

Majorité  absolue 253 

Pour  l'adoption 40b 

Contre 100 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

J'ai  reçu  de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  une 
demande  d'interpellation  sur  les  résultats 
de  l'enquête  ouverte  à  la  suite  de  l'enva- 
hissement de  la  bourse  du  travail  par  la 
police  et  des  graves  événements  qui  ont 
accompagné  cet  acte  arbitraire. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-Ml 
pour  la  discussion  de  cette  Interpellation? 

M.  lé  président  du  conseil.  Je  m'en- 
tendrai avec  M.  Coûtant  pour  la  fixation 
d'un  jour  précis  à  la  rentrée. 

M.  Jules  Contant  (seihe).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Julea  Doutant  (Seine).  Die  le  lande* 
main  de  l'attentat  policier  du  29  octobre, 
dû  au  manque  de  sang-froid  du  préfet  dé 
police  et  dans  lequel  quatre-vingt-quatre 
travailleurs,  qui  délibéraient  à  la  bourse  du 
travail,  ont  été  blessés  —  un  est  mort  depuis 
-"  Cinq  IhterpellateurS  mentaient  k  cette  tri- 
bune pour  protester.  M.  lé  président  du  con- 
seil hous  a  répondu  qu'il  ferait  une  enquête. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  depuis 
le  30  octobre,  e'est'â-dire  depuis  deux  mois, 
votre  enquête  devrait  être  terminée  ;  vous 
devriez  avoir  tous  les  renseignements  dé- 
montrant à  qui  la  responsabiMté  incombe. 
Si  vous  ne  les  avez  pas  encore,  je  veux 
bien  remettre  mon  interpellation  à  la  ren- 
trée,  mais  j'estime  que,  dès  aujourd'hui, 
vous  pourries  tenir  votre  promesse.  (Très 
Ment  trèê  bien!  à  l'extrême  gâUché.) 

M.  le  président.  Quel  jour  demandez- 
vous  t 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Je  demande  la 
discussion  Immédiate  ;  cependant,  si  M.  le 
président  du  conseil  veut  bien  aéCepter  la 
discussion  dès  les  premiers  jours  de  la 
rentrée,  je  ne  m'oppose  pas  à  cette  fixa- 
tion. 

Je  dépose  uhe  demande  de  scrntln. 

M.  Emile  Combe*,  p résident  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  de»  cultes.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  la  fixation  de  la 
date  de  l'interpellation. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Je  demande  à 
M.  le  président  du  conseil  d'accepter  dès 
maintenant  la  discussion  pour  les  premiers 
jours  de  la  rentrée  ;  s'il  n'Indique  pas  au- 
jourd'hui une  date  précise,  je  maintiens  ma 
demande  de  scrutin. 

M.  le  président  Le  Gouvernement  dé» 
mande  l'ajournement  de  la  fixation  de  la 
date. 

M.  k»  préaident  du  conseil.  Je  répète 
que  dès  la  rentrée  je  m'entendrai  avec 
M.  Coûtant  euf 'la' fixation  de  la  date. 
|     M.  le  président  Acceptez-vous,  monsieur 
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Coûtant,  de  vous  entendre  à  la  rentrée  avoc 
M»  le  président  du  conseil? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Oui,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  En  conséquence,  la  date 
delà  discussion  de  l'interpellation  de  M. 
Coûtant  sera  fixée  à  la  rentrée. 

nipÔT  tj'uH  projet  bE  w&sOttmorf 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies 
pour  déposer  un  projet  de  résolution  en 
faveur  duquel  il  demande  le  bénéfice  de 
l'urgence. 

Ce  projet  de  résolution  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
déposer,  dès  le  mois  de  Janvier,  un  projet 
de  loi  assurant  un  minimum  de  huit  heures 
de  repos  &  tous  les  ouvriers,  employés  et 
salariés.  » 

La  parole  est  à  M.  Lasies  pour  développer 
les  motifs  de  l'urgence. 

M.  Lasies.  J'estime  que  des  lois  pareilles 
doivent  émàfier  dé  l'Initiative  du  Gouverne- 
ment ;  elles  ont  ainsi  plus  dé  chance  d'abou- 
tir à  bref  délai. 

Nous  noUê  occUpônà  éd  ce  moment  de  la 
suppression  dés  bureaux  de  placement  qUt 
Sont,  êh  effet,  une  gêne  pour  les  ouvriers, 
mais  11  est  une  question  qui  doit  également 
attirer  notre  attention,  c'est  celle  du  repos 
à  donner  aux  ouvriers. 

J'ai  fait  une  enquête  personnelle  lors  de 
la  grève  de  l'alimentation,  et  j'ai  appris  que 
Certains  employés  de  l'alimentation  étaient 
soumis  à  un  travail  qui  réellement  dépasse 
les  forces  humaines.  CertaihS  d'entre  eux 
arrivent  dans  les  établissements  où  ils  tra- 
vaillent à  sept  heures  du  matin  pour  y  res- 
ter jusqu'à  deux  heures  et  deux  heures  et 
demie  du  matin.  Vous  voyez,  messieurs,  ce 
qu'il  leur  reste  de  temps  pour  se  reposer. 
C'est  là  un  surmenage  que  l'hom  ne  le  plus 
robuste  ne  peut  impunément  Supporter. 

Cette  question  ne  saurait  nous  laisser  in- 
différents. C'est  pourquoi  Je  prié  la  Cham- 
bre de  bieh  vouloir  Voter  le  projet  de  réso- 
lution que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre, 
de  façon  que  le  Gouvernement  prenne  lai- 
même  l'initiative  de  cette  réforme  qui  est 
urgente.  Il  he  faut  pas  toujours  promettre, 
il  faut  aussi  songer  à  tenir.  Nous  avohs 
promis  depuis  longtemps  la  suppression 
des  bureaux  de  platement  j  la  réalisation  de 
cette  promesse  se  fait  attendre,  aussi  nous 
voyons  apparaître  des  ferments  de  révolte 
dans  le  monde  du  travail. 

Que  M.  Coûtant  me  permette  de  répondre 
d'Un  mot  ft  l'affirmation  qu'il  a  apportée  à 
la  tribune.  11  a  dit  que  le  décret  de  18o2 
était  la  cause  de  ce  fléau  qu'on  appelle  les 
bureaux  de  placement) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Assurément. 

M.  I<a«ies.  J'ai  voulu,  me  défiant  sur  ce 
point  de  mes  études  historiques,  consulter 
un  auteur  qui  fait  foi  en  la  matière,  c'est  le 
dictionnaire  d'admihistratlen  française  de 
M.  Bloeh  ;  voici  «e  que  je  lis  à  la  page  332, 
sur  les  bureaux  de  placement  : 

«  Autrefois,  eetfo  industrie  n'était  w»u- 
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mise  à  aucun  règlement  et  s'exerçait  sans 
autorisation,  mais  les  abus  de  confiance  et 
les  fraudes  nombreuses  qui  se  commettaient 
dans  ces  bureaux  attirèrent  l'attention  de 
l'autorité  et  un  décret  de  1852  vint  régler 
cette  matière.  » 

Vous  voyez  donc,  mon  cher  collègue,  que 
le  décret  de  1852  n'a  pas  institué  les  bu- 
reaux de  placement,  il  a.  supprimé  les  abus. 
M.  Marcel  Sembat  Le  décret  de  1852  a 
donné  une  organisation  légale  à  ces  abus. 

M.  Lasies.  Je  tenais  à  rappeler  ce  fait 
historique. 

On  a  réglementé  les  bureaux  de  place- 
ment qui,  avant  1852,  s'exerçaient  libre- 
ment, mais  les  abus  étaient  si  odieux  que  le 
décret  de  1852  fut  rendu  pour  y  mettre  un 
terme. 

Depuis,  malgré  ce  décret,  de  nouveaux 
abus  ce  sont  produits;  c'est  à  vous  d'en  ob- 
tenir la  suppression  et  vous  voyez,  mon 
cher  collègue,  quelles  difficultés  vous 
rencontrez.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Jules  Constant  (Seine).  Avant  le  dé- 
cret de  1852,  les  bureaux  de  placement 
étaient  libres.  Mais  on  a  permis  au  préfet  de 
police  d'accorder  des  autorisations,  de  sorte 
qu'aujourd'hui  les  travailleurs  qui  s'a- 
dressent aux  bureaux  de  placement  se 
mettent,  sans  le  savoir,  sous  le  contrôle  de 
la  préfecture  de  police. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  est  maté- 
riellement impossible  au  Gouvernement, 
le  voulût-il,  dans  le  court  espace  de  temps 
indiqué  par  M.  Lasies,  de  préparer  le  projet 
de  loi  qu'il  demande.  H  vaut  mieux  ren- 
voyer le  projet  de  résolution  à  la  commis- 
sion du  travail. 

M.  Lasies.  Je  reconnais  que,  d'ici  au 
mois  de  janvier,  le  délai  est  beaucoup  trop 
limité.  Je  demande  à  la  Chambre  de  dire 
qu'avant  la  fin  de  1904  le  Gouvernement 
sera  tenu  de  déposer  ce  projet  de  loi.  Il 
aura  ainsi  le  temps  d'étudier  la  question. 
(Rumeurs  à  gauche.) 

Vous  voterez  contre  ma  proposition,  mes- 
sieurs, si  vous  croyez  qu'elle  n'est  pas 
urgente. 

M.  Fernand  Dubief .  Nous  demandons  le 
renvoi  à  la  commission  du  travail. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  Gouver- 
nement maintient  sa  demande  de  renvoi  à 
la  commission  du  travail. 

M.  Lasies.  Le  projet  de  résolution  ren- 
voyé à  la  commission  n'en  sortira  jamais. 
Ceux  qui  voteront  le  renvoi  diront  par  là- 
mèmc  qu'ils  sont  hostiles  à  la  réforme. 
(Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
renvoi  du  projet  de  résolution  de  M.  Lasies 
à  la  commission  du  travail. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

ADOPTION  DE  DRUX  PROJETS  DE  I.Ot  D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

'La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
dLscussion  et  dans  les  formes  réglemen- 


taires, deux  projets  de  loi  dont  M.  le  pré- 
sident donne  lecture.) 
Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1«  PROJBT 
(M.  Léon  Gautier,  rapporteur.) 

«  Art,  1".  —  Le  territoire  de  BouiUargues 
(3°  canton  de  Nimes,  arrondissement  de 
Nîmes,  département  du  Gard)  est  divisé  en 
deux  communes,  qui  porteront  respective- 
ment les  noms  de  Caissargues  et  de  Bouil- 
largues  et  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés 
aux  villages  de  Caissargues  et  de  BouiUar- 
gues. 

«  La  limite  entre  ces  deux  communes  est 
déterminée  par  la  ligne  teintée  en  rouge  AB 
et  figurée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi.  » 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
recevront  leur  exécution  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent 
respectivement  exister. 

«  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la 
séparation  sont  réglées  comme  il  suit  : 

«  Les  fonds  pouvant  exister  dans  la  caisse 
de  BouiUargues  à  la  date  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  qui  ne  seraient  grevés 
d'aucune  affectation  spéciale  seront  par- 
tagés entre  les  deux  communes  à  raison  du 
nombre  de  feux  existant  dans  chacune 
d'elles. 

«  La  commune  de  Caissargues  sera  seule 
chargée  du  remboursement  du  reliquat  de 
l'emprunt  contracté  en  vertu  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  10  avrU  1885  pour  la  construc- 
tion d'une  école  de  garçons  à  Caissar- 
gues. 

«  Ladite,  commune  contribuera,  par  le 
versement  d'une  annuité  de  460  fr.,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  contracté  en  vertu 
du  décret  du  30  juillet  1898,  et  elle  partici- 
pera, proportionneUement  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  aux  ga- 
ranties d'intérêt  auxquelles  la  commune  de 
BouiUargues  s'est  engagée  envers  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'Arles  à  Nimes  et 
de  Saint-GiUes  à  Nîmes. 

«  Le  surplus  du  passif  communal  restera 
à  la  charge  de  BouiUargues. 

«  Les  biens  appartenant  aux  indigents  de 
l'ancienne  commune  de  BouiUargues  (Gard) 
seront  partagés  entre  lesdites  communes, 
proportionneUement  à  leur  population  mu- 
nicipale, sous  réserve  des  droits  que  la  po- 
pulation de  l'une  ou  de  l'autre  commune, 
ou  une  partie  de  cette  population,  tiendrait 
privativement  d'actes  de  fondations.  » 

2*  PROJET 
(M.  Jean  Bourrât,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Le  canton  de  Lens  (Pas-de- 
Calais)  est  divisé  en  deux  cantons,  qui  por- 
teront les  noms  de  canton-Est  et  de  canton- 
Ouest. 

«  Le  canton-Est  comprendra  la  partie  de 
la  ville  de  Lens  délimitée  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi  par  une  ligne  partant  de  la 
limite  nord  du  territoire  de  ladite  ville,  sui- 
vant les  routes  d'Arras  et  de  la  Bassée  et  la 
limite  des  territoires  de  Loos  à  l'ouest,  de 


Vendin-le- Vieil,  Bénifontaine  et  Hullucli  à 
l'est  Ce  canton  comprendra,  en  outre,  les 
communes  d'Annay,  Bénifontaine,  Billy- 
Montigny,  EsteveUes,  Fouquières-lès-Lens, 
liâmes,  HuUuch,  Loison,  Meurchln,  Noyelles- 
sous-Lens,  Pont-à-Vendln,  SaUau,  Vendin- 
le-VieU  et  Wlngles. 

«  Le  canton-Ouest  comprendra  l'autre 
partie  de  la  viUe  de  Lens  et  les  communes 
d'Aix-Noulette,  Angres,  Bully-Grenay,  Lié- 
vin,  Loos  et  Mazingarbe. 

«  Art  2.  —  Les  notaires  de  l'ancien  can- 
ton de  Lens  auront  le  droit  d'exercer  leurs 
fonctions  dans  la  circonscription  des  deux 
nouveaux  cantons.  » 

ADOPTION  D'CN  PROJET  DE  LOI  PORTANT  AP- 
PROBATION D'UNE  CONVENTION  ENTRE  LA 
FRANCE  ET  LA  COLOMBIE. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  d'une  convention  signée  à 
Bogota,  le  4  septembre  1901,  entre  la  Franc* 
et  la  Colombie  pour  la  protection  récipro- 
que de  la  propriété  industricUe. 

M.  Louis  Vigouroux,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne, 
ment,  demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. .. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  eUe  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  qu'eUe  passe  à  la  dis- 
cussion de  l' article.) 

M.  le  président  «  Article  unique.  —  Le 
Président  de  la  RépubUque  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la 
convention  signée  à  Bogota,  le  4  septembre 
1901,  entre  la  France  et  la  république  de  Co- 
lombie pour  la  protection  réciproque  de  la 
propriété  industrieUe. 

«  Une  copie  de  cette  convention  est  an- 
nexée à  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?.. 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté) 

ADOPTION  D'UN  PROJET  DE  LOI  PORTANT  0C- 
VERTURE  D'UN  CRÉDIT  CONCERNANT  LAR- 
CHIPEL  DE  TAHITI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministère  des  colonies  d'un 
crédit  extraordinaire  de  80,000  fr.,  à  titre  de 
subvention  au  budget  local  de  Tahiti,  à 
l'occasion  du  cyclone  survenu'  en  janvier 
1903  dans  l'archipel  des  Tuamotu. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  eUe  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique- du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  l'article.) 
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M.  Ut  président.  «  Article-  unique.  —  II 
est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  sur 
l'exercice  1903,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  du  31  mars  1903,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  80,000  fr.,  qui  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  sous  le  n°  63  et 
libellé  :  «  Subvention  extraordinaire  au  bud- 
get local  de  Tahiti  à  l'occasion  du  cyclone 
survenu  en  janvier  1903  dans  l'archipel  des 
Tuamotu. 

«  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1903.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires, en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 473 

Majorité  absolue 237 

Pour  l'adoption 473 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DISCUSSION  D'UN  PROJET  DU  LOI  PORTANT  OU- 
VERTURE d'un  CRÉDIT  SUPPLÉMENTAIRE 
D'INSCRIPTION  POUR  LE  SERVICE  DES  PEN- 
SIONS CIVILES. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1903,  d'un  crédit  supplémentaire  d'ins- 
cription po>ur  le  service  des  pensions  civiles 
Loidu9juin  1853). 

La  parole  est  à  M.  Bouhey-Allex  pour  la 
discussion  générale. 

M.  Bouhey-Allex.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  présenter 
quelques  très  courtes  observations  au 
sujet  de  la  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,600,000  fr.  pour  le  service  des 
pensions  civiles. 

Le  5  juillet  dernier,  la  Chambre  a  déjà 
voté  un  crédit  de  1,200,000  fr.  pour  le  môme 
objet:  elle  l'a  fait  sans  discussion,  car  il 
s'agissait,  comme  aujourd'hui,  de  donner 
au  Gouvernement  les  moyens  financiers 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1853  sur 
les  pensions  civiles;  elle  pensait  d'autre 
part  que  le  crédit  demandé  était  suffisant 
pour  répondre  à  tous  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Quelle  n'a  pas  été  notre  surprise  d'ap- 
prendre que,  quelques  jours  après  seule- 
ment, M.  le  ministre  de  l'intérieur  envoyait 
à  MM.  les  préfets  une  circulaire  dont  je  vous 
demande  la  permission  de  citer  textuelle- 
ment les  termes  :  . 

«  Le  Parlement  vient  de  voter  un  crédit 
d'inscription  de  1,200,000  fr.  pour  le  service 
des  pensions  civiles.  La  somme  qui  sera  ré- 
servée au  personnel  de  l'enseignement  pri- 
maire, dans  la  répartition  de  ce  crédit,  ne 
me  permettra  d'admettre  à  la  retraite  qu'un 
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nombre  très  restreint  d'instituteurs  et  d'ins- 
titutrices. La  plupart  des  dossiers  que  vous 
m'avez  déjà  transmis  resteront  en  souf- 
france. Il  est  donc  inutile  de  m'en  adresser 
d'autres  et  je  vous  prierai  même,  dans  le 
cas  où  des  instituteurs  qui  ne  pourront  être 
admis  à  la  retraite  solliciteraient  un  congé 
à  partir  de  la  prochaine  rentrée,  de  vouloir 
bien  les  informer,  avant  de  statuer  sur  leur 
demande,  qu'ils  s'exposent  à  de  fâcheux 
mécomptes;  la  période  d'attente  pendant 
laquelle  ils  ne  toucheraient  ni  traitement, 
ni  pension  excéderait  sûrement  une  an- 
née. » 

Ainsi,  au  lendemain  même  du  vote  des 
crédits  qui  nous  avaient  été  demandés  le 
ministre  de  l'instruction  publique  préve- 
nait le  personnel  de  l'enseignement  que  les 
crédits  mis  à  sa  disposition  étaient  insuffi- 
sants. J'estime  qu'avant  d'émettre  le  vote 
que  l'on  nous  demande  aujourd'hui,  chacun 
doit  prendre  ici  sa  responsabilité.  (Très  bien! 
très  bien!  à  l'extrême  gauche).  La  Chambre  a 
voté  tous  les  crédits  qui  lui  ont  été  réclamés 
pour  le  service  des  pensions  civiles;  il 
semblerait  cependant,  d'après  cette  circu- 
laire, que  le  ministre  rejetterait  la  respon- 
sabilité de  la  situation  où  on  se  trouve  sur 
le  Parlement.  * 

Aujourd'hui  on  nous  demande  un  nou- 
veau crédit  de  1,600,000  fr.  pour  le  service 
des  pensions  civiles  ;  à  mon  tour  je  prie 
d'une  façon  générale  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  rapporteur  et  spéciale- 
ment M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que de  nous  dire  si,  dans  ce  crédit  de 
1,600,000  fr.,  la  somme  réservée  au  ministère 
de  l'instruction  publique  sera  suffisante 
pour  assurer  la  mise  à  la  retraite  des  insti- 
tuteurs qui  y  ont  droit. 

Emu  de  la  situation  que  signalait  la  cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, j'ai  fait  demander  au  ministère  quel 
était  le  nombre  des  instituteurs  qui  de- 
mandaient leur  mise  à  la  retraite  ou  aux- 
quels il  y  avait  lieu  d'appliquer  cette  me- 
sure pour  raison  de  santé.  A  la  date  du 
23  novembre,  on  voulut  bien  m'informer 
que  ce  nombre  s'élevait  à  1,750  et  que,  pour 
donner  satisfaction  à  ces  demandes,  une 
somme  un  peu  supérieure  à.  2  millions  était 
nécessaire. 

11  ne  peut  s'agir,  bien  entendu,  de  donner 
satisfaction  à  toutes  les  demandes,  mais  on 
doit  donner  satisfaction  à  toutes  celles  qui 
sont  nettement  justifiées. 

Vous  connaissez,  messieurs,  la  situation 
du  personnel  de  l'enseignement,  en  ce  qui 
concerne  les  retraites  ;  vous  savez  les  plain- 
tes nombreuses  du  personnel  et  je  ne  vous 
rappellerai  pas  que  plusieurs  instituteurs, 
ayant  le  nombre  d'années  réglementaire 
pour  jouir  de  la  retraite  et  ne  pouvant  plus 
suffire  à  la  charge  de  leurs  classes,  de- 
mandent leur  mise  en  congé  et  attendent 
ainsi  pendant  des  années  la  liquidation  de 
leur  pension  de  retraite. 

Cette  situation  a  même  donné  lieu  à  des 
pratiques  que  je  considère  comme  déplo- 
rables. Dans  certains  départements,  les  ins- 
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tituteurs  se  sont  adressés  à  leurs  conseil- 
lers généraux  et  plusieurs  assemblées  dé- 
partementales ont  pris  la  fâcheuse  habi- 
tude de  faire  des  avances  aux  instituteurs. 
Il  n'est  pas  possible  qu'une  pareille  situa- 
tion se  poursuive. 

Lorsque  les  instituteurs  du  département 
de  la  Côte-d'Or  ont  fait  au  conseil  général 
de  semblables  demandes  d'avances,  l'as- 
semblée a  refusé  à  l'unanimité  de  les  suivre 
dans  cette  voie;  elle  a  pensé  qu'il  n'appar- 
tenait pas  aux  conseils  généraux  de  se  subs- 
tituer à  l'Etat  Je  suis  d'ailleurs  bien  placé 
aujourd'hui  pour  signaler  cette  situation 
fâcheuse  en  ce  qui  concerne  les  services  de 
l'instruction  publique;  il  ne  peut  pas  être, 
en  effet,  question  de  difficultés  budgétaires 
car,  dans  d'autres  ministères,  aux  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine,  par 
exemple,  on  procède  de  toute  autre  façon. 

Pendant  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  envoyait  aux  préfets  la  circu- 
laire les  invitant  à  restreindre  autant  que 
possible  les  demandes  de  mise  en  congé 
des  instituteurs,  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
à  la  même  époque,  envoyait  une  circulaire 
aux  chefs  de  corps  informant  les  militaires 
qu'ils  ne  devaient  pas  hésiter  à  lui  adresser 
leurs  demandes  de  pensions  et  que  des 
avances  seraient  faites  à  ceux  qui  en  atten- 
draient plus  de  trois  mois  la  liquidation. 

D'autre  part,  dans  le  nouveau  projet  de 
loi  qui  vous  sera  soumis  tout  à  l'heure  sur 
la  liquidation  des  pensions  militaires,  l'ho- 
norable M.  Merlou,  qui  est  également  rap- 
porteur de  la  demande  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  pensions  civiles,  fait 
connaître  qu'au  ministère  de  la  guerre  1,108 
demandes  sont  en  souffrance,  pour  les- 
quelles il  est  nécessaire  de  voter  un  crédit 
supplémentaire  de  990,000  fr.  ;  et  on  nous 
demande  de  voter  crédit  de  pareille  somme 
pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  de- 
mandes de  pensions.  De  même,  pour  la  ma- 
rine, 400,000  fr.  sont  jugés  nécessaires  et  on 
nous  demande  de  les  voter. 

Je  sais  que  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'obligations  légales  résultant  du 
vote  des  lois  sur  les  pensions  militaires  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  tandis  que 
pour  les  pensions  civiles  nous  ne  sommes 
en  présence,  en  ce  qui  concerne  la  date  de 
jouissance  de  ces  pensions,  que  d'obliga- 
tions morales.  M.  le  ministre  des  finances  di- 
sait dernièrement  à  la  Chambre,  et  il  le  répé- 
tait à  la  tribune  du  Sénat,  que  le  crédit  de 
la  France  était  le  premier  crédit  du  monde. 
Je  suis  absolument  de  son  avis,  mais  pour 
un  pays  qui  a  le  premier  crédit  du  monde 
les  obligations  morales  marchent  de  pair 
avec  les  obligations  légales  ;  or,  il  n'est  pas 
possible  qu'ici  l'Etat  se  conduise  comme  un 
débiteur  gêné  et  verse  seulement  de  temps 
en  temps  des  acomptes  à  ses  créanciers. 
(Trèt  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Nous  avons  voté  1,200,000  fr.  le  5  juillet, 
nous  allons  voter  maintenant  1,600,000  fr., 
mais  aujourd'hui  il  faut,  monsieur  le  mi- 
nistre des  finances,  que  vous  veniez  nous 
dire  que  ces  sommes  sont  suffisantes  pour 
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assurer  le  service  normal  dès  pension»  ci- 
viles. 

Je  sais  bien  que  la  progression  constante 
du  chiffre  des  pensions  tant  militaires  que 
civiles  a  dé  quoi  effrayer.  Ce  chiffre  s'accroît 
tous  les  ans  :  dans  le  budget  dé  1904,  il  est 
de  290  millions  environ,  soit  pour  lés  pen- 
sions militaires  de  la  guerre  104,307,000  fr., 
pour  le»  pensions  militaires  de  la  mâtine 
39,071,000  fr.  et  pour  les  pensions  civiles 
85,600,000  fr.  Au  total  220,778,000  fr.,  £30  mil* 
lions  en  chiffre  rond. 

Evidemment  il  y  a  urgence  à  modifier  la 
loi  sur  les  pensions  tant  civiles  que  mili- 
taires, mais  tant  que  cette  lot  ne  sera  pas 
modifiée  j'èstlmè  que  vous  aVefc  pour  de- 
voir d'assurer  les  crédits  nécessaires  à  son 
application.  {Très  bien f  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

Je  me  résume  en  demandant  à  M.  le  mi- 
nistre dès  finances  d'une  part,  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  d'autre 
part,  si  le  crédit  de  1,600,000  fr,  que  nous 
allons  voter  est  réellement  suffisant  pour 
assurer  le  service  des  pensions  aux  insti- 
tuteurs. {Très  bienl  très  Ment  sur  divers 
bancs.) 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finances. 
Nous  jugeons  cette  somme  suffisante  pour 
liquider  l'exercice  1903  qui  touche  à  sa  fin, 
mais  il  va  de  soi  que  pour  l'année  1904  il 
faudra  d'autres  crédits  qui  nous  permet- 
tront de  liquider  les  pensions  au  fur  et  à 
mesure  des  demandes  de  liquidation. 

M.  Bouhey-Allex.  11  y  a  un  stock  de 
demandes  accumulées  auxquelles  il  faut 
donner  suite  le  plus  rapidement  possible. 
Je  vous  demande,  monsieur  le  ministre,  si, 
avee  le  crédit  de  1,600,000  fr.  que  vous 
prévoyez,  vous  pouvei  liquider  ce  stock  et 
vous  trouver  dans  une  situation  normale. 

M.  1»  ministre  des  finances.  Nous  l'es- 
pérons. 

M.  Bouhey-Allex.  Vous  l'espérez,  mais 
vous  n'en  êtes  pas  sûrî 

H.  le  ministre  des  finances.  Le  crédit 
demandé  était  suffisant  au  moment  où  le 
projet  de  crédit  a  été  rédigé  et  présenté  à  la 
Chambre.  Mais  des  besoins  ont  pu  se  ré- 
véler entre  le  dépôt  du  projet  et  la  fin  de 
l'année.  Nous  espérons  que  la  somme  de 
1,600,000  fr.  sera  suffisante;  si  elle  ne  l'est 
pas,  nous  demanderons  de  nouveaux  cré- 
dits d'inscription.  {Tris  bien!  très  bien!) 

Assurément,  nous  ne  contestons  pas  le 
principe  que  vous  invoquiez  tout  à  l'heure, 
à  savoir  que  les  instituteurs  qui  ont  droit 
à  la  retraite  doivent  être  admis  à  faire 
valoir  ce  droit,  et  il  est  bien  certain  que 
nous  prendrons  les  mesures  nécessaires 
pour  donner  satisfaction  aux  demandes 
justifiées.  Nous  sommes  d'accord.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Bôuhey-AÛôx.  Je  vous  remercie,  mais 
j'insiste  sur  ce  point  que,  le  S  juillet,  nous 
avons  voté  un  crédit  de  1,200,000  fr.,  et  que, 
quelques  jours  après  seulement,  avant  que 
des  faits  nouveaux  se  soient  révélés,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  envoyait 


une  circulaire  pour  prévenir  le»  instituteur» 
que  le»  crédit»  mit  à  m  disposition  étaient 
ntufflsants,  Je  tiens  essentiellement  à  ce 
que  l'année  prochaine  on  n'envoie  pas  une 
pareille  circulaire  aux  instituteurs. 

Si  les  crédits  sont  insuffisants,  il  faut 
qu'on  sache  bien  que  ce  n'est  pas  la  faute 
du  Parlement  qui,  toujours,  a  voté  les  cré- 
dits qui  lut  ont  été  demandé»  pour  le  ser- 
vice des  pensions  de  retraites. 

M.  le  ministre  des  financée.  11  est  une 
première  nature  de  crédits  d'inscription  qui 
naissent  spontanément  de  l'extinction  des 
titulaires  anciens.  Sur  ceux-là  il  n'y  a  pas  à 
légiférer.  Mais,  comme  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires qui  acquièrent  des  droits  à  la  re- 
traite va  toujours  en  augmentant,  il  arrive 
une  époque  de  l'année  où  le  crédit  d'ins- 
cription est  épuisé  et  ne  permet  plus  d'as- 
surer le  service  des  retraités  qui  restent 
à  liquider.  C'est  pour  faire  face  à  cette 
situation  passagère  qui  se  manifeste  seule* 
ment  en  fin  d'exercice,  que  nous  présentons 
des  projets  de  loi  analogues  à  celui  dont 
la  Chambre  est  saisie  en  ce  moment. 

Nous  espérons  que  le  crédit  de  1,600,000  fr 
permettra  de  liquider  l'exercice  1003;  à 
partir  de  1904,  nous  rentrerons  dans  la 
période  du  fonctionnement  en  quelque  sorte 
automatique  de  le  loi  d'après  lequel  les  ins- 
criptions tont  réglée»  par  le  nombre  des 
extinctions.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bouhey-Allex.  Je  prends  acte  des 
déclarations  de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Verroohe.  La  discussion  à  laquelle 
vient  de  se  livrer  notre  honorable  collègue 
M.  Bouhey-Allex  embrasse  deux  questions, 
celle  qui  doit  être  adressée  à  M.  le  ministre 
des  finances  —  pour  le»  crédits  —  et  celle 
qui  concerne  spécialement  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  pour  les  formali- 
tés à  remplir  en  vue  de  la  liquidation  des 
retraites. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous 
faire  des  promesses;  Je  suis  convaincu  qu'il 
les  tiendra. 

M.  M  aafaaittre  dee  finance».  Ce  ne  sont 
pas  des  promesses  !  J'ai  indiqué  simple- 
ment comment  fonctionne  la  loi. 

M.  Perroehe.  Je  vous  ai  mal  entendu, 
monsieur  le  ministre,  au  milieu  du  bruit. 
J'avais  cru  comprendre  que  nous  avions  sa- 
tisfaction, puisque  M.  Bouhey-Allex,  qui 
défend  la  même  cause  que  mol,  s'est  déclaré 
satisfait.  En  tout  cas,  je  rappelle  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  les  paroles 
bienveillantes  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser 
il  y  a  une  quinzaine  de  jours  ;  dans  une 
discussion  de  même  nature,  il  avait  pris 
l'engagement  de  simplifier  dan»  la  mesure 
du  possible  toute»  ces  formalités  adminis- 
tratives qui  ont  contribué  à  retarder  Jus- 
qu'à présent  la  liquidation  des  retraites. 
{Très  bien!  très  bien! au  centre  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  Chatunté,  ministre  de  l'instruction  pu- 
btique  et  des  beaux-arts.  Je  m'occupe  en  ce 


moment  de  la  question,  mai»  je  sui»  ttttgé 
de  m 'entendre  avec  le»  divers  services. 

M.  PwtrtAh*.  Je  remercie  M  Je  minuta 
de  sa  déclaration. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  laparole  pour  la  discussion  générale^ 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dis- 
cussion de  l'article  unique  du  projet  de  loi 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  distiu- 
sion  de  l'article.) 

M.  le  président  «  ArticU  unique.  -  D 
est  ouvert  au  ministre  des  finances,  m 
l'exercice  1903,  pour  l'inscription  des  pen- 
sions civiles  liquidée»  par  application  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  un  crédit  supplémentaire 
de  1,600,000  fr.  en  sus  du  produit  dés  extinc- 
tions » 

Personne  ne  demandé  là  parole  f... 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  cet  arttde . 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Le»  votes  sont  recueillis.  —  MM.  lei  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 541 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 541 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  D'UN  PROJKT  SB  LOI  PORTANT  0C- 
VBRTURB  DU  CRÉDITS  SUPPtiUBSTAlMS 
POUR  LU  8BRVIO  DU  PKNSIORS  UJUXUBO. 

Il  le  président  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture aux  ministres  de  la  guerre  et  de  1» 
marine,  sur  l'exetclce  1903,  de  crédit»  sup- 
plémentaires d'inscription  pour  le  servir? 
des  pensions  militaires. 

M.  le  président  Personne  ne  demande  te 
parole  pour  la  discussion  générale?. . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  questtoa 
de  savoir  si  elle  entend  passer  k  la  drtew- 
sion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art  1».  —  Il  est  otrnrt 
au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 
990,000  fr.  pour  l'inscription  an  Trésor  pu- 
blic des  pension»  militaires  de  son  dépar- 
tement et  des  pensions  militaires  des  trou- 
pes coloniales  à  liquider  en  1003.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle i«î... 

Je  le  met»  aux  voix. 

(L'article  !*»  est  adopté.) 

«  Art  2.  — 11  est  ouvert  au  ministre  de  U 
marine  un  crédit  supplémentaire  de  400,000 
francs  pour  l'inscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  du  service  dé  if 
marine  k  liquider  en  1908.  *  —  (Adopté.) 

II.  le  présideal  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loL 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  reeueftlls.  —  MM.  les  seetf 
taire»  en  font  le  dépouillement) 
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.    M.  1*  président  Voloi  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  i 

Nombre  des  votants. 510 

Majorité  absolue.  , . , . . .... ...    250    : 

Pour  l'adoption......    510 

Contre......... 0    • 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  BU  PROJET  OH  LOI  ATTRIBUANT  LA 

phmonnautb  civile  A  l'oftiob  COLO- 
NIAL 

M.  lo  président  L'ordre  du  jour  appelle 
lai»»' délibération  sûr  ieprojèt  de  fol  attri- 
buant la  personnalité  civile  à  l'office  colo- 
niale 

M.  romand  Dubief,  rapporteur.  La  com- 
mission du  budget,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, demande  l'urgence. 

M.  te  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence, 

(L'urgence  est  déclarée.) 
.  M,  te  préaident  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  a  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  te  président.  «  Art.  i",  -  L'office  co- 
lonial, créé  par  décret  du  14  mars  1899,  est 
investi  de  la  personnalité  civile. 

«  Il  est  représenté  en  justice  et  dans  les 
actes  de  la  vie  civile  par  son  directeur,  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle i»î. .. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  i,r,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

«  Art.  2,  —  Les  crédits  ouverts  au  minis- 
tre des  colonies  ou  aux  autres  ministres 
pour  gager  les  dépenses  de  l'office  colonial 
seront  versés  au  budget  de  l'office  colonial 
à  titre  de  subvention.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  capital  représenté  par  un 
titre  de  rente  3  p.  100  sur  l'Etat  de  5,359  fr. 
et  provenant  des  sommes  capitalisées  sur 
les  allocations  faites  a  l'ancienne  exposition 
permanente  des  colonies,  reste  attribué  a 
l'office  colonial  à  titre  de  subvention  extra- 
ordinaire pour  frais  de  premier  établisse- 
ment et  constitution  d'un  fonds  de  réserve. 
Les  collections  et  objets  de  toute  sorte  pro- 
venant de  l'ancienne  exposition  permanente 
des  colonies  sont  remis  en  toute  propriété 
à  l'office  colonial.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures  d'exécu- 
tion de  la  présente  loli  et  notamment  le 
fonctionnement  de  la  comptabilité  de  l'of- 
fice colonial.  »-•  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DISCUSSION  OU  BUDGET  OÉNBAAL  DE  L'EXïR- 
CICB  1904,  ADOPTE  AVEC  MODIFICATIONS  PAS 
W  SENAT 

M.  le  président.  La  Chambre  a  décidé  de 
placer  ici  là  discussion  du  projet  de  loi, 


adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté 
avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1004. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1"  : 

«  Art  1».  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1904,  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Ces  crédita  s'appliquent  : 

«  1*  A  la  dette  publique, 
pour, 1.215,308.213 

«  2*  Aux  pouvoirs  pu- 
blics, pour. 13.500.500 

..«  3*  Auxteryloee  gêné- '. .  . 

.raux  des  mlnistèwBvPour,    1,841,708,110 

«  4»  Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'exploi- 
tation det  impôts  et  reve- 
nus publics,  pour... 453.702.574 

«  5»  Aux  remboursements 
etre8titutions,non-valeurs 
et  primes,  pour 41 .246.502 

«  Total  général,  conforme 
au  total  de  l'état  A  annexé 
à  la  présente  loi 3. 568.531 .984  » 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'article  i",  je 
vais  appeler  la  Chambre  &  statuer  sur  les 
modifications  apportées  par  le  Sénat  au 
tableau  A,  en  commençant  par  le  ministère 
des  finances  : 

Ministère  dee  finances. 

«  Chap.  1".  —  Rentes  3  p.  100.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  665,809,725 

frfttics 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  665,759,725  fr. 

Soit  une  réduction  de  140,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1"  au  chiflre 
de  665,759,725  fr. 

(Le  chapitre  1er,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  te  président.  «  Chap.  17.  —  Arrérages 
de  oartelles  appartenant  à  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  de  la  Savoie.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  9,900  f r. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  8,800  fr. 

Soit  une  réduction  de  1 ,600  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat, 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  17  au  chiffre 
de  8,300  fr. 

(Le  chapitre  17,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  te  président.  «  Chap.  30.  —  Pensions 
civiles  (Loi  du  22  août  1790,  du  décret  du 
22  août  1791,  loi  du  19  frimaire  an  VII,  décret 
du  18  septembre  1808,  lois  des  25  mars  1817, 
4  septembre  1885, 15  juin  1888, 85  juin  1889, 
18  juillet  1845,  5  mai  1847,  90  Juin  1848, 
9  août  1848,  12  février  1868,  18  mai  1858, 
16  avril  1859,  31  mars  1859,  20  avril  1859, 
sénatos-consulte  du  12  Juin  1860,  lois  des 
20  mai  1863,  15  septembre  1871,  4«r  mars 
1872,  22  mars  1872,  15  juin  1872,  3  août  1875, 
12  août  1876,  20  juin  1878,  15  juillet  1879. 
3a  décembre  1880,  22  août  1881,  H  mai  1883, 
2  août  1883, 14  novembre  1888, 29  avril  1889> 


8  juin  1890, 10  mars  1891, 29  décembre  1894, 
27  novembre  1897  et  8  juilet  1809).  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  605,000 fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  608,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  3,000  fr, 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
3,000  fr.  votée  par  le  Sénat.         ; 
■  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  20  au  chiffre 
de  602,000  fr. 

(Le  chapitre  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  28.  —  Traite- 
ments viagers  des  membres  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  et  des 
médaillés  militaire»!»  

Chiffre  voté  parla  Chambre,  1 1,824,544 fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  lt#M,544  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
3,000  opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  28  au  chiffre 
de  11,821,544  fr. 

(Le  chapitre  28,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  te  président.  —  «  Chap.  29.  —  Pensions 
civiles,  loi  du  9  juin  1853.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  85,600,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  85,500,000  fr, 

Soit  une  réduction  de  100,000  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduction 
du  Sénat  et  propose  le  rétablissement  du 
chiffre  voté  par  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  29  au  chiffre 
de  85,600,000  fr. 

(Le  chapitre  29,  rois  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  te  président.  Le  Sénat  a  créé  un  cha- 
pitre 46  bit,  ainsi  libellé  : 

«  Contrôle  des  dépenses  engagées  dans 
les  ministères,  23,000  fr.  » 

La  commission  propose  la  suppression 
du  chapitre  créé  par  le  Sénat  et  le  rétablis- 
sement aux  trois  ministères  intéressés  des 
crédits  qui  leur  ont  été  retirés. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la 
commission  du  budget 

(La  proposition  de  la  commission  du  bud- 
get est  adoptée.) 

M.  te  président  Le  Sénat  a  rétabli  un 
chapitre  56  bit  qui  avait  été  supprimé  par 
la  Chambre. 

Ce  chapitre  est  ainsi  conçu  :  «  Service  du 
Trésor  en  Tunisie,  47,000  fr.  » 

M.  Chartes  Beaoist  Le  8énat  n'a  pas  le 
droit  de  rétablir  un  crédit 

M.  te  président.  La  commission  propose 
de  supprimer  le  crédit 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la 
commission  du  budget. 

(La  proposition  de  la  commission,  mise 
aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président  «  Chap.  81.  —  Matériel  de 
l'atelier  général  du  timbre. 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  634,200  fr. 

Chiffre  voté  par  lo  Sénat  615,000  fr. 

Soit  une  diminution  de  19, 800  fr, 

La  commission  accepte  la  réduction  du 
Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  ohapitre  81  au  chiffre 
de  615,000  fr. 

(Le  chapitre  81,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  te  présidant.  «  Chap.  97.  —  Institu- 
tions destinées  à  améliorer  la  situation  des 
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préposés  et  des  ouvriers  des  manufactures 
de  l'E'at  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  692,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  612,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction  de 
80,000  fr.  opérée  par  le  Sénat  et  demande  le 
rétablissement  du  chiffre  primitif. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  97  au  chiffre 
de  692,000  fr. 

(Le  chapitre  97,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Nous  passons  au  minis- 
tère de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice. 

«  Chap.  13.  —  Justices  de  paix.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  8,346,900 
francs. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  8,347,000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  100  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  13  au  chiffre 
de  8.347,000  fr. 

(Le  chapitre  13  est  adopté.) 

M.  Dejeante.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  Il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
cultés sur  ce  chapitre.  L'honorable  M.  De- 
jeante, en  proposant  une  diminution  de 
100  fr.,  avait  pour  but  d'inviter  M.  le  garde 
des  sceaux  à  donner  des  ordres  pour  que 
tous  les  emblèmes  religieux  fussent  enlevés 
des  prétoires.  La  Chambre  a  émis  son  vote 
à  titre  de  simple  indication. 

Le  Sénat  a  reconnu  qu'au  point  de  vue 
budgétaire  les  conséquences  de  ce  vote  dé- 
passaient la  portée  de  cette  indication  si 
particulière  et  il  a  rétabli  le  crédit  du  trai- 
tement des  juges  de  paix.  La  manifestation 
que  désirait  M.  Dejeante  a  été  faite  par  le 
vote  de  la  Chambre;  il  n'y  a  donc  pas  à  y 
revenir. 

M.  Dejeante.  Je  demande  au  Gouverne- 
ment s'il  maintient  énergiquement  les  dé- 
clarations qu'il  a  faites  à  la  tribune  et  s'il 
appliquera  la  résolution  de  la  Chambre. 

M.  Vallé.j/arde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  dit  que  je  me  conformerai,  pour 
l'enlèvement  des  emblèmes  religieux,  aux 
intentions  manifestées  par  le  Parlement. 
Or  je  me  trouve  dans  la  situation  suivante  : 
la  Chambre  a  exprimé  une  opinion  ;  le  Sé- 
nat en  a  une  autre  !  Je  ne  peux  rien  faire 
avant  que  le  Parlement  ait  pris  une  déci- 
sion ferme  sur  cette  question.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Hubbard.  Je  demande  la  parole. 

M:  le  président  La  parole  est  à  M.  Hub- 
bard. 

Sur  divers  bancs.  Le  chapitre  est  voté. 

M.  Hubbard.  Je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  puisse  admettre  que  le  vote  qu'elle 
a  rendu  soit  définitif,  car  sur  ce  crédit  se 
pose  une  double  question  :  une  question 
de  fond  et  une  question  de  forme.  C'est  le 
premier  crédit  mis  en  discussion  devant  la 
Chambre  qui  comporte  de  la  part  du  Sénat 
un  relèvement  du  chiffre  que  nous  avions 
voté. 


Mon  ami  M.  Dejeante  et  moi  nous  deman- 
dons à  la  Chambre  de  ne  pas  ratifier  cette 
augmentation  de  crédits  votée  par  le  Sénat 
Nous  le  demandons  pour  deux  raisons  : 
d'abord  pour  la  raison  de  principe  relative 
aux  droits  de  la  Chambre  et  ensuite  pour 
une  raison  de  fond. 

La  question  de  principe  se  pose  précisé- 
ment surtout  sur  un  chapitre  comme  celui 
que  nous  discutons.  Pourquoi?  Parce  qu'il 
n'y  a  ici  aucune  difficulté  sur  le  fond  avec 
le  Gouvernement,  parce  que  ce  n'est  pas  le 
garde  des  sceaux,  le  Gouvernement,  qui  so- 
llicite le  relèvement  de  ce  crédit,  car  il  a 
accepté  la  réduction  avec  l'indication  que 
lui  a  donnée  la  Chambre.  Or,  la  Constitution 
lui  fait  un  devoir  d'introduire  d'abord  une 
pareille  demande  devant  la  Chambre  et 
nous  nous  trouvons  en  ce  moment-ci  en 
présence  d'un  crédit  qui  a  été  relevé  par  le 
Sénat  et  qui  est  ensuite  présenté  à  la 
Chambre. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  vou- 
lons pas,  bien  entendu,  entrer  dans  le  détail 
d'une  controverse  déjà  ancienne,  mais  nous 
n'entendons  pas  laisser  prescrire  le  droit  de 
la  Chambre.  (Exclamations.)  Vous  voterez 
comme  vous  jugerez  devoir  le  faire,  mes- 
sieurs, mais  quant  à  nous,  nous  tenons  à 
déclarer  une  fois  de  plus  par  notre  vote  que 
la  théorie  soutenue  par  Gambetta  au  len- 
demain du  vote  de  la  Constitution  de  1875 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  la  Chambre, 
le  droit  du  suffrage  universel,  celui  des 
contribuables,  celui  de  la  nation,  est  absolu- 
ment méconnue.  Le  principe  qui,  aujour- 
d'hui, tend  à  s'introduire  peu  à  peu  dans  la 
Constitution  faussera  complètement,  si  vous 
n'y  prenez  garde,  les  rapports  des  deux 
Chambres.  Je  rappelle  en  quelques  mots 
la  thèse  de  Gambetta.  (Interruptions  à  droite.) 

Ce  ne  sont  pas  ces  interruptions  qui 
m'empêcheront  de  rappeler  ici  la  thèse  ca- 
pitale toujours  soutenue  par  le  parti  répu- 
blicain. 

La  Constitution  exige  que  les  crédits 
soient  présentés  d'abord  à  la  Chambre  et 
votés  en  premier  lieu  par  eUe. 

Le  président  de  la  première  commission 
du  budget,  qui  avait  à  défendre  le  droit  de 
priorité  de  la  Chambre  des  députés  contre 
un  parti  qui,  à  ce  moment,  était  loin  des 
idées  du  Gouvernement  d'alors,  Gambetta,  a 
toujours  soutenu  que  voter  ne  voulait  pas 
dire  «  voter  sur  »  ou  «  voter  à  propos  de  », 
mais  que  ce  mot  signifiait  l'adhésion  qu'on 
donne  à  un  chiffre,  l'inscription  d'un  crédit 
déterminé  dans  le  budget,  et  que  tout  cré- 
dit dépassant  le  chiffre  voté  par  la  Cham- 
bre, introduit  par  le  Sénat,  n'avait  aucune 
validité  constitutionnelle  et  ne  pouvait  re- 
venir du  Sénat  à  titre  de  crédit  susceptible 
d'être  soumis  à  la  Chambre  ;  que  pour  qu'il 
en  fût  ainsi,  le  Gouvernement  devait  à  nou- 
veau le  faire  sien  elle  présenter  en  vertu  de 
son  droit  d'initiative.  Or,  ce  n'est  pas  le  cas 
ici,  puisque  M.  le  garde  des  sceaux  ne  vous 
demande  aucun  relèvement  de  crédit  et  ac- 
cepte l'indication  donnée  par  la  Chambre. 

J'appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre 


des  députés  sur  cette  question.  Tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  1876,  tous  les  faits  rela- 
tifs à  l'usage  des  droits  que  la  Constitution 
confère  respectivement  aux  deux  Chambres 
sont  de  nature  à  faire  réfléchir  la  Chambre 
des  députés  et  à  l'amener  à  faire  une  résis- 
tance formelle  pour  défendre  un  droit  cer- 
tain. 

Réfléchissez,  messieurs,  je  vous  en  prie, 
à  la  puissance  extrême  que,  déjà,  la  Consti- 
tution actuelle  donne  au  Sénat.  Nous  comp- 
tons dans  l'autre  Assemblée  les  républicains 
les  plus  fermes  et  les  plus  dévoués,  et  il 
n'entre  point  dans  ma  pensée  de  montrer 
la  moindre  méfiance  vis-à-vis  de  la  majo- 
rité républicaine  du  Sénat.  Mais  il  s'agit  ici 
d'une  question  de  droit  constitutionnel  sur 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  céder. 

Le  Sénat  a  déjà  le  pouvoir  de  dissou- 
dre la  Chambre  des  députés  ;  il  participe 
avec  eUe  à  l'élection  du  Président  de  la  Re- 
publique; 11  a  la  permanence,  puisqu'il  n'est 
jamais  soumis  à  l'élection  générale;  la  limi- 
tation d'Age  à  laquelle  ses  membres  sont 
soumis  accroît  peut-être  encore  son  auto- 
rité morale;  il  peut  enfin  être  constitué  en 
Haute  Cour  de  justice;  c'est-à-dire  qu'il  con- 
centre le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
politique  et  qu'il  participe  au  pouvoir  exé- 
cutif. Le  suffrage  universel,  la  Chambre  des 
députés  qui  en  est  directement  issue,  n'a 
qu'une  prérogative  très  nette  et  très  précise: 
c'est  la  puissance  financière.  Le  Sénat  a 
déjà  pu  renverser  des  Gouvernements  par 
des  ordres  du  jour,  n  n'y  a  entre  les  deux 
Assemblées  qu'une  seule  différence,  à 
savoir  que  l'on  ne  peut  pas  demander  au 
Sénat  un  relèvement  de  crédit,  qu'on  ne 
peut  pas  présenter  une  demande  de  crédit 
d'abord  devant  le  Sénat,  qu'on  doit  l'apporter 
ici  et  qu'il  faut  que  ce  soit  le  Gouverne- 
ment qui  l'apporte  pour  que  vous  puissiez 
émettre  un  vote  constitutionnel. 

Ne  laissez  pas  périmer  le  droit  qui  vous  a 
été  confié. 

Le  suffrage  universel,  l'ensemble  des  con- 
tribuables peut  dire  qu'aucune  autre  Assem- 
blée que  la  votre  ne  saurait  donner  la 
validité  constitutionnelle  à  un  crédit;  par 
conséquent  vous  vous  devez  à  vous-mêmes 
de  maintenir  ce  droit  En  le  sacrifiant,  vous 
assumeriez  devant  le  pays  et  devant  les  élec- 
teurs une  lourde  responsabilité.  (Exclama- 
lions  et  bruit.) 

Mes  amis  et  moi  nous  ne  la  prendrons 
pas.  Vous  en  ferez  litière  si  bon  vous  sem- 
ble. Vous  repousserez  notre  proposition  de 
principe  qui  tend  à  faire  mettre  aux  voix  le 
chiffre  de  votre  commission  du  budget,  le 
chiffre  voté  par  la  Chambre,  le  chiffre  sur 
lequel  le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
nous  et  non  pas  le  chiffre  relevé  indûmentet 
contrairement  à  la  Constitution  parle  Sénat. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs  à  ter- 
tréme  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget 

M.  le  président  de  la  commission  *» 
budget  Je  considère  qu'il  était  très  in- 
téressant et  très  utile  qu'on  soutint  à  la 
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tribune  la  thèse  Apportée  par  l'honora- 
ble M.  Hubbard  ;  mais  je  fais  observer  que 
ce  n'est  pas  sur  ce  chapitre  que  la  ques- 
tion s'est  posée  devant  la  commission  du 
budget 

Nous  avions  inscrit  un  crédit  de  8,347,000 
francs  pour  le  traitement  des  juges  de  paix, 
La  Chambre  au  cours  de  sa  séance  a  fait 
subir  à  ce  crédit  une  réduction  de  100  Jfr., 
réduction  qui,  n'ayant  aucun  caractère  finan- 
cier, était  prononcée  à  titre  d'indication  : 
on  ne  peut  donc  dans  la  circonstance,  poser 
la  question  des  droits  financiers  de  la 
Chambre  et  du  Sénat.  [Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 
M.  Hubbard.  Mais  si  ! 
M.  la  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  vous  donne  mon  opinion  :  c'est 
au  moment  où  vous  vous  trouverez  en 
présence  d'un  crédit  de  près  de  2  millions, 
que  se  posera  la  question  des  droits  respec- 
tifs de  la  Chambre  et  du  Sénat  en  matière 
financière. 

La  réduction  que  la  Chambre  a  fait  subir 
au  crédit  qui  nous  occupe  n'avait  même  pas 
un  caractère  financier  ;  c'était,  je  le  répète, 
une  indication  qu'elle  voulait  donner.  On 
voulait  obtenir  un  vote  de  la  Chambre  qui 
précisât  ses  intentions  sur  la  question  sou- 
levée par  l'honorable  M.  Dejeante.  Aujour- 
d'hui nous  avons  bien  le  droit  de  dire  que 
la  manifestation  qu'il  recherchait  a  eu  lieu... 
M.  Dejeante.  Oh  1  Non. 
M.  lé  président  de  la  commission  du 
budget  Vous  dites  qu'elle,  n'a  pas  été  faitel 
Vous  me  permettrez  de  croire  qu'elle  l'a  été 
dan»  la  mesure  où  vous  pouviez  l'obtenir. 
Vous  n'avez  jamais  pu  penser  que,  sur  le 
crédit  relatif  au  traitement  des  juges  de 
paix  qui  s'«51ève  à  8  millions  et  demi,  un  dif- 
férend au  sujet  d'une  somme  de  100  fr.  sou- 
lèverait la.  question  constitutionnelle.  La 
discussion  pourrait  être  longtemps  engagée 
entre  la  Chambre  et  le  Sénat  sans  qu'il  ré- 
sultât une  indication  plus  précise. 

En  vérité,  un  débat  sur  une  question  de 
droit  constitutionnel,  soulevée  à  propos 
d'une  somme  aussi  infime,  perdrait  toute 
signification.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Hubbard.  C'est  précisément  ce  qui 
fait  la  valeur  constitutionnelle  de  mon 
argument  Qu'il  s'agisse  d'une  somme  de 
100  fr.,  ou  de  1,000  fr.,  c'est  une  question  de 
principe  que  j'entends  poser  en  dehors  de 
toute  considération  relative  au  fond,  et  mon 
argumentation  est  d'autant  plus  forte 
qu'elle  porte  sur  un  chiffre  plus  faible. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante. 

M.  Dejeante  J'espère  que  la  Chambre 
ne  permettra  pas  qu'on  escamote,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  les  votes  qu'elle  a  déjà 
émis. 

Lors  de  la  dernière  discussion  du  budget 
du  ministère  de  la  justice  la  Chambre,  sur 
ma  proposition,  vota  cette  réduction  de 
100  francs  avec  cette  signification  précise  : 
la  suppression  des  emblèmes  religieux  dans 
tous  les  prétoires.  S'il  ne  s'agissait  que  dé 

1K)3.  —  DÉP.,  8ES8.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  71.) 


reprendre  le  chiffre  voté  par  la  Chambre,  je 
n'interviendrais  pas  à  nouveau,  mais  c'est 
à  cause  de  l'interprétation  donnée  tout  à 
l'heure  par  le  garde  des  sceaux  que  je  crois 
devoir  monter  à  la  tribune  a  nouveau  et 
Insister  pour  le  maintien  de  la  décision  de 
la  Chambre. 

En  effet,  le  Sénat  ayant  rétabli  le  crédit  di- 
minué par  la  Chambre,  M.  le  ministre  de  la 
justice  déclare  qu'il  ne  tiendra  pas  compte 
de  la  décision  première  de  la  Chambre  sur 
la  question  de  principe  qu'elle  a  tranchée. 
C'est  contre  cette  déclaration  que  je  tiens  à 
protester  de  la  façon  la  plus  énergique,  non 
seulement  au  point  de  vue  du  droit  consti- 
tutionnel, mais  au  point  de  vue  duprlncipe 
posé  par  la  Chambre. 

J'ai  soulevé  cette  question  de  principe  à 
propos  des  justices  de  paix;  j'aurais  pu  la 
soulever  à  propos  des  cours  d'appel  ou  des 
autres  cours.  Ce  que  j'ai  demandé  à  la 
Chambre,  c'est  l'application  d'une  loi,  car 
la  suppression  des  emblèmes  religieux  dans 
les  prétoires  date  de  1791  ;  elle  fut  rappelée 
par  une  circulaire  de  1831,  par  une  loi  et 
par  une  circulaire  non  abrogées  depuis.  J'ai 
demandé  une  première  fois  à  la  Chambre 
de  respecter  le  principe  de  cette  loi;  je  la 
prie  de  maintenir  énergiquement  sa  déci- 
sion en  faveur  du  principe  de  la  laïcisation, 
du  respect  de  la  loi  et  de  la  Constitution. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  maintenir  son 
premier  vote  et  je  demande  à  M.  le  ministre 
d'appliquer  sa  décision.  {Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Hubbard.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  voter  purement  et  simplement  le  chiffre 
qu'elle  a  déjà  adopté  une  première  fois 
pour  la  raison  deprinolpe  que  j'ai  indi- 
quée. 

Sur  divers  bancs.  Le  chapitre  est  voté  | 

M.  le  président.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu 
un  vote,  mais  la  Chambre,  en  autorisant  un 
débat,  semble  avoir  voulu  lui  donner  une 
conclusion.  (Très  bien!  très  bien!) 

En  somme  M.  Hubbard  reprend  le  chiffre 
primitif  de  la  Chambre,  mais  le  chiffre  que 
la  commission  propose  aujourd'hui  étant  le 
plus  élevé,  c'est  lui  qui  doit  être  mis  aux 
voix  le  premier. 

M.  Hubbard  II  me  semble  impossible  que 
la  commission,  étant  donnée  la  façon  dont 
est  posée  la  question  de  principe,  puisse 
accepter  de  faire  brèche  à  un  principe  pour 
100  fr.  de  plus  ou  de  moins. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Le  chiffre  n'a  vraiment  aucun  inté- 
rêt. 

La  commission  du  budget,  pas  plus  que  le 
Sénat,  n'a  pas  pensé  que  la  question  de  prin- 
cipe soulevée  par  M.  Hubbard  se  posait  à 
propos  de  ce  crédit.  {Exclamations  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Du  reste,  nous  acceptons  bien  volontiers 
de  reprendre  le  chiffre  primitif  de  8,346,900 
francs.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 13  au  chiffre  de  8,340,900  fr. 

(Le  chapitre  13,  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  8,346,900  fr.) 


M.  le  président  Nous  passons  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

«  Chap.  i«r,  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  825,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  819,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  6,000  fr. 

La  commission  demande  le  rétablisse- 
ment du  crédit  voté  par  la  Chambre. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  i",  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  825,000  fr.) 

M.  le  président  «  Chap.  8.  —  Entretien 
des  hôtels  appartenant  à  la  France.  — Achat 
de  mobiliers.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
290,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  280,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  ohapitre  8,  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  280,000  fr.) 

M.  le  président  «  Chap.  17.  —  Mis- 
sions. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  100,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  80,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  20,000  fr. 

La  commission  propose  pour  ce  ohapitre 
le  chiffre  de  90,000  fr. 

Je  le  mets  aux  voix, 

(Le  chapitre  17,  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  90,000  fr.) 

Ministère  de  l'intérieur. 

M.  le  président  Le  chapitre  4  du  budget, 
de  l'intérieur  avait  été  voté  par  la  Chambre 
avec  le  libellé  suivant  : 

«  Récompenses  pour  belles  actions.  — 
Médailles  trentenaires  aux  sapeurs-pom- 
piers (Loi  du  16  février  1900).  —  Médailles 
trentenaires  aux  cantonniers  de  la  voirie 
départementale  et  communale  »,  au  chiffre 
de  25,000  fr. 

Le  Sénat  a  réparti  ce  crédit  en  quatre 
chapitres,  savoir  : 

«  Chap.  4.—  Récompenses  pour  belles 
actions,  6,000  fr.  » 

•<  Chap.  4  bis.  •-  MédaiUes  trentenaires 
aux  sapeurs-pompiers  (Loi  du  16  février 
1900),  12,000  fr.  » 

«  Chap.  4  ter.  —  Médailles  trentenaires 
aux  cantonniers  de  la  voirie  départemen- 
tale et  communale,  4,000  fr.  » 

«  Chap.  4  quater.  —  Médailles  aux  agents 
de  la  police  municipale  et  rurale,  aux  em- 
ployés d'octroi,  au  personnel  secondaire 
des  hôpitaux  et  des  asiles  publies  d'aliénés, 
3,000  fr.» 

La  commission  vous  propose  de  ratifier  le 
vote  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  les  chapitres  avec  la 
nouvelle  répartition  votée  par  le  Sénat  : 

«  Chap.  4.  —  Récompenses  pour  belles 
actions,  6,000  fr.  » 

(Le  chapitre  4,  mis  aux  vobt,  est  adopté.) 
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«  Chap.  4  bit.  —  Médailles  trentenaires 
aux  sapeurs-pompiers  (loi  du  16  février 
1900),  12,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  iter.  —  Médailles  trentenaires  aux 
cantonniers  de  la  voirie  départementale  et 
communale,  4,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

<<  Chap.  \  quater.  —  Médailles  aux  agents 
de  la  police  municipale  et  rurale,  aux  em- 
ployés d'octroi,  au  personnel  secondaire 
des  hôpitaux  et  des  asiles  publics  d'aliénés, 
3,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  préaident.  «  Chap.  7.  —  Frais  des 
élections  sénatoriales.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
300,000  f  r. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  200,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  100,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7  au  chiffre 
de  200,000  fr. 

(Le  chapitre  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  Sénat  a  modifié  de  la 
manière  suivante  le  libellé  du  chapitre  10  : 

«  Impressions,  achats  d'ouvrages,  abonne- 
ments. » 

La  commission  accepte  la  rédaction  du 
Sénat. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  président.  «  Chap.  16.  —  Subvention 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
2  millions. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,800,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  200,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Pourquoi  cette 
réduction?  Pour  majorer  les  pensions? 

M.  le  président  de  la  commission,  du 
budget.  Nous  les  avons  majorées  de  550,000 
francs. 

M,  Jules  Contant  (Seine).  Il  n'y  a  pas 
d'économies  à  faire  sur  ce  chapitre 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Congy. 

•  M.  Albert  Congy.  La  Chambre  avait 
adopté  mon  amendement  tendant  à  relever 
le  crédit  du  chapitre  16  de  750,000  fr. 

Mon  amendement  avait  un  double  but  : 

1*  Donner  des  majorations  de  pension  à 
ceux  qui  constituaient  leur  pension  par  le 
moyen  du  livret  individuel.  Le  Sénat  a 
accepté  cette  première  manière  de  voir  en 
inscrivant  un  crédit  de  550,000  fr. 

2°  De  faire  modifier  les  barèmes  exis- 
tant depuis  de  longues  années  déjà  et  de 
changer  la  règle  du  maximum,  appliquée 
aux  majorations  de  pensions  données  aux 
membres  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Le  Sénat  a  cru  ne  pas  devoir  accorder 
cette  année  ce  crédit,  arguant  qu'il  fallait 
une  loi  pour  changer  les  barèmes  existants. 
Ce  n'est  pas  exact  ;  les  barèmes  sont  établis 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sous  sa  res- 
ponsabilité, après  avis  du  conseil  supérieur 
de  la  mutualité. 

Pour  ne  pas  soulever  d'incident  à  l'heure 
actuelle,  je  ne  demande  pas  le  relèvement 
de  ce  crédit,  me  réservant  l'année  prochaine 


de  demander  une  augmentation  beaucoup 
plus  forte  du  crédit  du  chapitre  16,  mais  je 
prie  M.  le  président  du  conseil  de  bien  vou- 
loir étudier  de  nouveaux  barèmes  pour 
l'année  prochaine  afin  que  lorsque  le  bud- 
get des  sociétés  de  secours  mutuels  vien- 
dra en  discussion  on  puisse  majorer  les 
petites  pensions  dans  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  qui  leur  sont  faites  à 
l'heure  actuelle. 

Je  n'insiste  pas  pour  le  relèvement  du 
crédit  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
battes.) 

M.  le  président.  La  commission  a  ac- 
cepté le  chiffre  du  Sénat,  soit  une  réduc- 
tion de  200,000  fr. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  réduction  est  adoptée. 

«  Chap.  20.  —  Etablissement  des  tables  de 
mortalité  et  de  morbidité.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  30,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  25,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
5,000  fr.  opérée  par  le  Sénat. 

La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Le  Sénat  à  réduit  de 
5,000  fr.,  le  crédit  affecté  à  l'établissement 
des  tables  de  mortalité  et  de  morbidité.  Ces 
tables  auraient  dû,  d'après  la  loi  du  leravril 
1898,  être  établies  dans  le  délai  de  deux 
ans  ;  elle  ne  le  sont  pas  encore.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  rétablir  le  crédit  d'abord 
voté  par  elle;  car  le  bureau  de  la  pré- 
voyance au  ministère  de  l'intérieur  n'a  ni  lés 
éléments,  ni  le  personnel  suffisants  pour 
établir  ces  tables  de  mortalité  et  de  mor- 
bidité que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
attendent.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut 
pas  refuser  de  rétablir  les  5,000  fr.  néces- 
saires pour  cet  objet 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  du  budget  accepte 
le  chiffre  de  30,000  fr.  d'abord  voté  par  la 
Chambre. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  20  au  chiffre  de  30,000  fr. 

(Le  chapitre  20,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  26.  —  Bâtiments 
et  mobilier  des  cours  d'appel.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
189,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  170,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  19,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
19,000  fr.  votée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  26  au  chiffre 
de  170,000  fr. 

(Le  chapitre  26,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  63.  —  Traite- 
ments des  commissaires  de  police,  indem- 
nités de  déplacement  et  autres.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
250,000  f  r. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  2,073,210  fr. 

Soit  une  augmentation  de  1,823,210  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat 

M.  Ferrette  demande  le  rétablissement  du 
chiffre  primitivement  adopté  par  la  Cham- 
bré. 


Je  lui  donne  la  parole. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  ne  voudrais  pas 
reprendre  ici  la  thèse  qu'avec  beaucoup 
d'éloquence  et  de  documentation  M.  Hub- 
bard  vient  de  défendre,  et  qui  consiste  à 
rechercher  si,  en  présence  d'une  réduction 
de  crédit  opérée  par  la  Chambre,  le  Sénat 
avait  le  droit  de  rétablir  le  crédit  proposé 
parle  Gouvernement  Je  m'appuierai  sim- 
plement sur  des  arguments  de  fait  pour 
montrer  à  la  Chambre  combien  il  est 
étrange  de  voir,  chaque  fois  que  nous  pro- 
posons une  réduction  de  crédit  sur  un  ser- 
vice quelconque,  religieux  ou  civil,  le  Sénat 
protester  immédiatement  contre  nos  déci- 
sions et  rétablir  à  rencontre  des  volontés  de 
la  Chambre  du  suffrage  universel  les  cré- 
dits primitifs.  [Applaudissements  sur  dùtn 
bancs.) 

Vous  savez  fort  bien,  messieurs,  qu'après 
les  longues  discussions  qui  se  sont  produites 
pendant  les  législatures  précédentes  et  qui 
ont  été  soutenues  plus  habilement  que  je  ne 
puis  le  faire,  nous  avons  pu  obtenir,  il  y  a 
quelques  mois,  sur  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  Paul  Constans,  la  sup- 
pression de  cet  organisme  absolument  inu- 
tile et  scandaleux  qu'on  appelle  les  com- 
missaires spéciaux  de  police. 

M.  le  président  du  conseil  Parce  qu'ils 
ne  sont  pas  nationalistes? 

M.  Henry  Ferrette.  Naturellement!  mon- 
sieur le  président  du  conseil.  Seulement, 
lorsque  M.  Méline  était  au  pouvoir,  les  com- 
missaires spéciaux  vous  espionnaient,  vous 
et  vos  amis. 

M.  le  président  du  conseil  Pas  du  tout: 

H.  Henry  Ferrette.  Je  vous  demande 
pardon,  et  vos  amis  s'en  plaignaient  très 
fort. 

M.  le  président  du  conseil  Je  m'étonne 
que  ce  soit  un  député  des  frontières  qui 
méconnaisse  à  ce  point  l'utilisé  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  vous  parlerai  du 
rôle  de  ces  commissaires  spéciaux  des  fron- 
tières, car  je  les  connais  fort  bien.  Et  puis- 
que M.  le  président  du  conseil  m'interrompt 
et  me  force  à  insister  sur  la  question  que 
je  me  propose  de  traiter  ici,  je  demande 
pardon  a  la  Chambre  d'entrer  dans  quelques 
détails. 

Il  n'y  a  pas  dans  cette  Chambre  un  dé- 
puté qui  ignore  le  rôle  véritable  des  com- 
missaires spéciaux  de  police.  (Très  bit»! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Comme  vos  prédécesseurs,  monsieur  le 
président  du  conseil,  vous  dites  que  ce* 
agents  servent  à  garder  les  frontières  et  à 
surveiller  l'espionnage  ;  ce  n'est  pas  exact 
et  vous  savez  bien,  au  contraire,  que  les 
commissaires  spéciaux  des  frontières  sont 
presque  toujours  délégués  pour  exercer  des 
fonctions  politiques  dans  des  lieux  tout 
autres  que  les  frontières  qu'ils  déviaient 
être  appelés  à  surveiller. 

Voici  un  exemple  dont  je  certifie  l'au- 
thenticité et  qui  ne  manquera  pas  de  causer 
une  certaine  joie  à  quelques-uns  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée. 
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Au  moment  des  dernières  élections,  à  la 
ligue  de  la  Patrie  française,  dont  vous  avez 
beaucoup,  monsieur  le  président  du  conseil, 
critiqué  la  politique  et  la  propagande,  il  y 
avait  parmi  le  personnel  employé  à  intro- 
duire les  visiteurs  et  à  porter  les  lettres  un 
homme  d'un  grand  dévouement  et  d'un 
zèle  incomparable  ;  il  était  tellement  ser- 
riable  que  les  organisateurs  de  la  Patrie 
française  n'avaient  pas  hésité  à  lui  voter 
une  gratification  importante  au  jour  des 
élections.  Le  lendemain,  il  disparut  sans 
dire  :  merci  !  et  quitta  Paris  sans  laisser 
d'adresse.  Quelques  jours  après  un  de 'nos 
amis,  se  promenant  sur  les  frontières  de 
l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  ne  fut  pas  peu 
surpris  lorsqu'il  rencontra,  de  service  dans 
une  gare,  pour  votre  compte,  monsieur  le 
ministre  de  l'intérieur,  cet  homme  qui,  quel- 
ques jours  auparavant,  avait  exercé  des 
fonctions  à  la  ligue  de  la  Patrie  française. 
Rires  sur  plusieurs  bancs.)  Il  fut  très  embar- 
rassé, monsieur  le  président  du  conseil, 
mais  il  fut  obligé  d'avouer  à  notre  ami  qu'il 
était  commissaire  de  police  spécial  adjoint 
et  que  c'était  en  cette  qualité  qu'il  avait 
rempli  un  rôle  politique  à  la  rue  de  Gram- 
mont. 

Ce  n'est  qu'un  fait;  je  pourrais  en  citer 
d'autres.  Quel  est  celui  d'entre  nous,  aussi 
bien  de  ce  côté  de  la  Chambre  {la  droite)  que 
de  celui-ci  (la  gauche)  qui,  à  des  époques 
différentes,  au  moment  des  élections  n'a 
pas  vu  ces  commissaires  spéciaux  de  po- 
lice que  vous  dites  être  préposés  à  la  sur- 
veillance de  l'espionnage  quitter  la  gare  où 
ils  devraient  être  en  faction  pour  empêcher 
les  espions  d'entrer  ou  de  sortir  du  pays,  et 
suivre  les  candidats  de  n'importe  quel  parti 
politique  dans  leurs  réunions  publiques 
pour  adresser  ensuite  un  rapport  au  préfet 
ou  plutôt  pour  l'envoyer  directement  au 
ministère  de  l'intérieur? 

M.  le  président  du  conseil.  En  avez-vous 
dénoncé  un  seul? 

M.  Lamendin.  C'est  plein  de  policiers,  à  la 
Patrie  française. 

M.  Henry  Ferrette.  11  y  en  a  beaucoup 
aussi  à  la  bourse  du  travail. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  —  je  crois, 
en  effet,  que  sur  ce  point  toute  la  Chambre 
devrait  être  d'accord  avec  moi  —  qu'il  est 
inutile  d'être  depuis  plus  de  trente  ans  en 
République  pour  entendre  M.  le  président 
du  conseil  défendre  les  institutions  et  les 
procédés  de  l'empire.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  commissaires  ni  d'inspecteurs  se- 
crets, pas  plus  que  de  fonds  secrets.  Nous 
vous  demandons  de  faire  votre  police  au 
grand  jour,  comme  se  font  les  choses 
avouables.  Augmentez,  si  vous  le  voulez,  les 
crédits  affectés  au  service  de  la  police,  mais 
faites  bénéficier  de  cette  augmentation  les 
commissaires  de  police  réels  et  non  les 
agents  secrets. 

Enfin,  me  permettral-je  de  vous  dire  ce 
que  vous  savez  tous,  que  non  seulement  ces 
commissaires  de  police  sont  chargés  d'es- 
pionner et  de  dénoncer  les  hommes  poli- 
tiques, mais  que  même   ils  passent  par- 


dessus la  tête  des  préfets  et  correspondent 
directement  avec  le  ministre  de  l'intérieur* 
si  bien  que  les  préfets  eux-mêmes  sont  les 
premières  victimes  des  commissaires  spé- 
ciaux? (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Gustave  Bouanet  Oh!  alors,  nous 
allons  voter  le  crédit  (Rires  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  ne  m'associe  à 
aucun  degré  aux  observations  de  l'honorable 
M.  Ferrette... 

M.  Georges  Grosjean.  Ce  ne  sont  pas 
des  observations,  ce  sont  des  faits. 

M.  Maurice  Berteaux mais  je  suis  très 

frappé,  pour  ma  part,  de  la  procédure  qu'on 
veut  nous  engager  à  suivre  et  qui  consiste 
à  demander  à  la  Chambre  l'adoption  d'un 
relèvement  de  crédits  opéré  par  le  Sénat. 
Cette  question  de  principe  est,  à  mes  yeux,' 
toute  la  question.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  V extrême 
gauche.) 

Pour  doter  un  service  qu'il  a  l'intention 
de  conserver,  le  Gouvernement  a  d'autres 
moyens  que  de  mettre  la  Chambre  dans 
l'obligation  d'incliner  ses  prérogatives 
devant  les  prétentions  du  Sénat.  (Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche,  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  droite.  ) 

Ces  prérogatives,  j'ai  été  habitué,  depuis 
dix  ans,  à  les  voir,  en  toutes  circonstances, 
défendre,  avec  un  soin  jaloux,  par  ceux 
qui  nous  avaient  précédés  sur  les  bancs  de 
la  commission  du  budget;  et  lorsque,  à  mon 
tour,  j'ai  fait  partie  de  cette  commission  et 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  en  son 
nom,  soit  comme  rapporteur  du  budget  des 
postes  ou  du  budget  de  la  guerre,  soit 
comme  rapporteur  général,  je  me  suis  éga- 
lement, et  en  toutes  circonstances,  appli- 
qué à  les  faire  rigoureusement  respecter  : 
aussi,  ne  saurais-je  aujourd'hui,  je  le  dé- 
clare bien  haut,  voter  le  relèvement  de 
crédit  qui  a  été  opéré  par  le  Sénat.  Ce  serait 
établir  un  précédent  dangereux,  et,  sans 
vouloir  rien  dire  de  désobligeant  pour  la 
commission  du  budget,  je  me  permets  d'ex- 
primer le  regret  que  ce  ne  soit  pas  elle  qui 
défende  ici  les  droits  et  les  prérogatives  de 
la  Chambre.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Hubbard.  J'ai  présenté  à  la  commis- 
sion du  budget  les  observations  que  je 
viens  de  renouveler  à  la  tribune.  La  com- 
mission du  budget  s'est  associée,  au  point 
de  vue  du  fait  et  de  la  conséquence  du  vote, 
au  principe  que  j'ai  développé.  Comme  l'a 
très  bien  dit  M.  Berteaux,  on  ne  peut  avoir 
aucune  raison  à  nous  opposer  au  point  de 
vue  du  service  lui-même  puisque  toutes 
les  voies  sont  ouvertes  financièrement  pour 
permettre  au  Gouvernement  de  tourner  la 
difficulté. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bou- 
tard. 

M.  Boutard.  Comme  mon  excellent  ami 
et  collègue  M.  Berteaux,  je  ne  m'intéresse 


pas  particulièrement  aux  commissaires  de 
surveillance;  cependant  je  ne  voterai  pas  la 
proposition  de  M.  Ferrette,  parce  que  je 
constate  que  lorsque  nous  allons  dans  les 
ministères,  ce  sont  les  commissaires  spé- 
ciaux qui  nous  font  le  meilleur  accueil. 
(On  rit.) 

M.  Georges  Berthoulat  Qu'est-ce  qu'ils 
font  dans  les  ministères?  Qu'on  les  envoleà 
la  frontière  ! 

M.  Boutard.  J'entends  un  de  mes  collè- 
gues demander  ce  que  font  les  commis- 
saires de  surveillance  dans  les  ministères. 
Assurément  ils  ne  sont  pas  là  pour  garder 
les  ministres  contre  les  députés,  ils  sont  là 
pour  faire  bon  accueil  à  ces  derniers.  De- 
puis trois  mois,  en  ce  qui  me  concerne,  j'ai 
adressé  plusieurs  demandes  d'audience  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  elles  se  sont 
toujours  heurtées  à  une  fin  de  non  rece- 
voir; j'ai  été  au  contraire  admirablement 
reçu  par  ses  commissaires  de  surveillance. 
C'était  peut-être  pour  mieux  me  fourrer 
dedans  (On  rit),  mais  je  dois  reconnaître, 
contrairement  à  l'opinion  de  M.  le  président 
du  conseil,  qu'il  n'y  a  que  la  foi  qui  sauve. 

Je  voterai  donc  contre  la  proposition  de 
M.  Ferrette,  c'est-à-dire  en  faveur  des  com- 
missaires spéciaux  de  surveillance. 

De  quoi,  au  surplus,  se  plaindraient  nos 
adversaires?  Dupes  des  commissaires  de 
surveillance  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir,  il 
est  assez  naturel  qu'aujourd'hui  les  répu- 
blicains soient  défendus  par  ces  derniers. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Fer- 
nand  David. 

M.  Fernand  David  Contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Ferrette  j'ai  le  devoir  au  nom  de 
la  région  frontière  que  je  représente,  de 
rendre  hommage  aux  services  que  rendent 
les  commissaires  spéciaux  à  nos  popula- 
tions. 

M.  Touroade.  Qu'ils  restent  à  la  fron- 
tière !  Ils  n'ont  rien  à  faire  dans  les  minis- 
tères. 

M.  Fernand  David.  J'ai  eu  l'honneur  de 
signaler  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la 
situation  vraiment  intolérable  qui  est  faite 
aux  arrondissements  frontière.  Ces  pays 
supportent  seuls  toutes  les  charges,  très  pé- 
nibles, d'un  voisinage  parfois  dangereux 
quand  c'est  par  exemple  celui  d'une  nation 
comme  la  Suisse  qui  sert  fréquemment  de 
refuge  momentané  à  des  hommes  dont  la 
moralité  est  souvent  plus  que  douteuse. 
(Mouvements  divers.) 

J'ai  eu  à  ce  sujet  l'occasion  de  demander 
et  d'obtenir  là  création  d'un  service  spécial 
de  protection  de  nos  nationaux  contre  les 
incendies  et  les  vols  qui  parfois  constituent 
de  véritables  épidémies  et  dont  les  auteurs 
sont  les  expulsés  ou  les  extradés  qui  de 
tous  temps  ont  vécu  au  dépens  de  nos  ré- 
gions frontières.  Dans  ces  conditions  on  (te 
saurait  supprimer  cette  police  sans  la  rem- 
placer par  une  autre.  Il  est  possible  que  l'or- 
ganisation actuelle  soit  défectueuse  mais  je 
prie  la  Chambre  de  ne  pas  la  détruire  sans 
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atvoir  auparavant  par  quoi  on  pourra  la 
remplacer.  (Très  bien!  très  Me»/) 

M.  Lebrun.  Je  m'associe  aux  observa- 
tions présentées  par  mon  collègue  et  ami 
M.  David. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Benoist. 

11.  Charles  Benoist.  Je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  de  dire  un  mot  dans  une 
question  qui  est  pour  moi  en  quelque 
sorte  professionnelle.  (Exclamations  et 
tires.) 

M.  Jaurès.  Nous  n'en  croyons  rien. 

M.  Charles  Benoist  Professionnelle  en 
ce  qu'elle  touche  le  droit  constitutionnel, 
et  non  en  ce  qu'il  s'agit  des  commissaires 
spéciaux. 

Au  point  de  vue  du  droit  —  c'est  un  point 
qui  n'est  pas  douteux—  le  Sénat  ne  peut  pas 
rétablir  un  crédit  supprimé  ni  relever  un 
crédit  diminué  par  la  Chambre. 

M.  Paul  Constans.  C'est  formel. 

M.  Charles  Benoist  En  droit,  cela  est 
certain  et  incontestable  ;  mais,  en  fait,  il  est 
admis  par  une  pratique  de  vingt  ans  que, 
lorsque  le  Sénat  relève  un  crédit  voté  par 
nous,  il  nous  adresse,  sous  une  forme  qu'on 
pourrait  souhaiter  meilleure,  comme  une 
espèce  d'invitation  à  procéder  à  une  seconde 
délibération. 

M.  Maurice  Viollette.  11  n'en  a  pas  le 
droit 

M.  Charles  Benoiat  Si  nous  acceptons 
cette  invitation,  sous  la  forme  où  elle  nous 
est  faite,  et  si  nous  adoptons  le  chiffre  qui 
nous  est  suggéré  par  le  Sénat,  nous  consen- 
tons par  là  une  de  ces  transactions  fré- 
quentes et  peut-être  nécessaires,  si  Ton  veut 
que  deux  Chambres  coexistent  et  que  le 
régime  parlementaire  puisse  fonctionner. 

Je  répète  pourtant  et  je  maintiens  que  le 
droit  de  la  Chambre  en  matière  de  lois  de 
finances,  tel  qu'il  découle  de  l'article  8  de  la 
loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  n'est 
pas  seulement  un  droit  de  priorité  ou  d'an- 
tériorité. Le  Sénat  ne  peut  pas  relever,  de 
sa  propre  initiative,  un  crédit  diminué  par 
elle.  Le  fait  même  que  le  Gouvernement 
demanderait  au  Sénat  de  relever  un  crédit 
ne  donne,  pas  au  Sénat  le  droit  de  le  relever. 
(Très  bien!  très  bien  /) 

Je  vais  plus  loin  :  le  Gouvernement  ne 
peut  pas  demander  au  Sénat  de  relever  un 
crédit  réduit  par  la  Chambre,  parce  que  la 
Constitution  lui  fait  un  devoir  d'apporter  en 
premier  lieu  cette  demande  à  la  Chambre 
et  de  ne  porter  au  Sénat  que  des  demandes 
de  crédit  déjà  votées  paru  Chambre. 

Encore  une  fois,  tout  acte  contraire  du 
Sénat  ne  saurait  être  considéré  par  nous 
*  que  comme  une  Invitation  à  passer  à  une 
seconde  délibération.  Quand  il  le  fait,  il  va 
peut-être  un  peu  au  delà  de  son  droit;  maie 
nous  ne  sommes  nullement  allés  au  bout 
du  notre,  nous  ne  l'avons  pas  épuisé)  et  si, 
dans  cette  seconde  délibération,  nous  main- 
tenons la  réduction  de  crédit,  le.  dernier 
mot  doit  toujours  appartenir  à  la  Charabsej 
le  Sénat  n'a  aucun  moyen  constitutionnel 


de  relever  un  crédit  que  nous  aurons  refusé 
de  relever.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Olémentel,  rapporteur  du  budget  de 
l'intérieur.  Sans  entrer  dans  le  fond  du 
débat,  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  faire  connaître  très  briè- 
vement dans  quelles  conditions  la  com- 
mission du  budget  a  été  amenée  à  accepter 
le  relèvement  des  crédits  proposés  par 
M.  le  ministre  et  votés  par  le  Sénat. 

Ce  relèvement  de  crédits  pose  une  fols  de 
plus  la  question  de  savoir  quelle  part  d'au- 
torité doit  être  dévolue  à  l'une  ou  l'autre 
Chambre  en  matière  financière. 

La  solution  était  facile  avant  le  vote  de 
l'amendement  Berthelot.  Lorsqu'un  conflit 
semblable  à  celui  que  soulève  aujourd'hui 
le  relèvement  des  crédits  du  chapitre  63 
du  ministère  de  l'intérieur  venait  à  se  pro- 
duire, la  Chambre  tournait  la  difficulté. 

La  commission  du  budget  n'acceptait  pas 
ce  relèvement  opéré  par  le  Sénat  et  un 
membre  de  la  Chambre  usant  de  son  droit 
d'initiative  personnelle  présentait  un  amen- 
dement en  séance.  La  Chambre  le  votait  ou 
le  repoussait  sans  que  fût  discutée  la  portée 
de  l'article  8  de  la  Constitution  du  25  février 
1875  qui  a  donné  matière  à  tant  de  conflits 
avant  que  M.  Lockroy  Indiquât  cette  solu- 
tion élégante  de  la  question. 

Depuis  le  vote  de  l'amendement  Berthelot, 
cette  procédure  est  impossible.  Le  règle- 
ment s'oppose  en  effet  formellement  à  ce 
qu'un  député  puisse  déposer  un  amende- 
ment comportant  une  augmentation  de  dé- 
penses après  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
jours  a  partir  du  dépôt  du  rapport  spécial 
&  chaque  ministère. 

Une  autre  procédure  ayant  pour  but  de 
tourner  également  la  difficulté  avait  été 
employée  sur  la  proposition  de  M.  Antonin 
Dubost  qui  déniait  au  Sénat  le  droit  de 
création  de  crédits.  Elle  consistait  à  refuser 
le  relèvement  de  crédits  et  a,  voter  aussitôt 
un  crédit  supplémentaire.  Cette  procédure 
était  commode  lorsque  le  budget  était  voté 
dans  le  cours  même  de  l'exercice.  U  n'en 
est  pas  ainsi  cette  année.  11  est  impossible 
de  voter  aujourd'hui  un  crédit  supplémen- 
taire «'appliquant  à  l'exercice  1904. 

Cette  raison  a  déterminé  M.  le  président 
du  conseil  à  ne  pas  accepter  cette  manière 
de  procéder.  Il  tient  essentiellement  à  ce 
que  la  Chambre  prenne  une  décision  immé- 
diate et  rétablisse  les  crédits  du  chapitre  63 
de  son  ministère  au  chiffre  qu'il  juge  indis- 
pensable pour  lui  permettre  d'assurer  ses 
services- 
Dans  ces  circonstances,  que  devait  faire 
la  commission  du  budget?  Est-il  besoin  de 
dire  qu'elle  était  unanime  à  vouloir  dé- 
|  fendre  et  sauvegarder  les  droits  et  les  pré- 
rogatives financières  de  la  Chambre? 

Si  elle  avait  purement  et  simplement  re- 
;  poussé  le  relèvement  proposé  par  le  Gou- 
vernement, cela  n'aurait  pas  empêché  la 
Chambre,  lorsque  M.  le  président  du  conseil 
aura  exposé  les  raisons  du  Gouvernement 


qui  nécessitent  le  relèvement  du  crédit,  cela 
n'aurait  pas  empêché  la  Chambre  de  voter 
ce  relèvement  et  de  donner  au  Gouverne- 
ment la  marque  de  confiance  qu'il  demande. 

Elle  l'eût  fait  sans  qu'une  pièce  officielle 
et  importante  comme  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Merlou  eût  exposé  les  circonstances 
de  fait  spéciales  motivant  sa  décision  et 
formulé  les  réserves  que  nous  devons  faire 
pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  financiers. 

Au  surplus,  s'il  n'y  a  pas  de  jurisprudence 
en  matière  de  droit  parlementaire  et  poli- 
tique, il  y  a  des  précédents. 

Ndus  nous  y  sommes  référés  et  la  déci- 
sion que  nous  vous  demandons  de  prendre 
est  conforme  %  un  précédent  créé  en  188». 
Le  22  décembre  de  cette  année  un  orateur 
républicain  dont  on  ne  contestera  pas  l'ie- 
portance,  M.  Charles  Floquet,  alors  président 
du  conseil,  en  priant  le  Sénat  de  rétablir  un 
crédit  de  50.000  fr.  refusé  par  la  Chambre, 
avait  soutenu  cette  thèse  qui  est  fort  juste, 
à  savoir  :  que  le  Gouvernement  a,  aux 
termes  de  la  Constitution,  le  droit  d'initia- 
tive en  matière  de  finances,  et  que  ce  droit 
d'initiative  n'est  pas  épuisé,  n'est  pas  éteint 
lorsqu'il  s'est  une  première  fois  produit  de- 
vant la  Chambre  des  députés;  il  peut  «e 
manifester  de  nouveau  et  se  maintenir  de- 
vant le  Sénat  à  la  condition  qu'il  se  soit  au 
préalable  manifesté  à  la  Chambre. 

Ne  peuWm  pas  soutenir,  d'autre  part,  que 
l'initiative  du  Gouvernement  pour  le  crédit 
des  commissaires  spéciaux  a  été  en  quelque 
sorte,  et  pendant  un  certain  temps,  faite 
sienne  par  la  Chambre,  puisque  U  eonunii- 
sion  du  budget,  émanation  de  la  Chambre, 
son  président,  le  rapporteur  général  et  le 
rapporteur  spécial  ont  demandé  le  vote  du 
crédit? 

Dans  l'espèce  actuelle,  l'initiative  du  Gou- 
vernement a  donc  été  permanente. 

C'est  par  suite  d'un  hasard  de  séance,  par 
suite  d'une  absence  involontaire  de  M,  le 
président  du  conseil,  que  la  Chambre  n'a  pu 
entendre  de  sa  bouche  les  raisons  qui  ren- 
dent nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'Etat  le 
vote  des  crédits  du  chapitre  63,  que  ces  cré- 
dits ont  été  refusés. 

Après  une  discussion  très  longue,  au 
cours  de  laquelle  toutes  les  hypothèses  ont 
pu  être  envisagées,  toutes  les  théories  ont 
pu  se  faire  jour,  la  majorité  de  la  commis- 
sion a  pensé  qu'elle  devait  accepter  le  relè- 
vement de  crédit  et  le  demander  à  la  Cham- 
bre, tout  en  faisant  dans  le  rapport  général 
et  en  séance  toutes  les  réserves  que  lui 
commande  son  très  grand  souci  de  ne 
porter  en  rien  atteinte  aux  prérogative» 
financières  de  la  Chambre. 

En  outre,  pour  bien  préciser  sa  maniera 
de  voir  et  ne  pas  paraître  abandonner  un 
droit  que  la  Chambre  a  toujours  revendiqué, 
elle  a  tenu  à  faire  siennes  les  réserves  for- 
mulées le  7  mars  1885  par  M.  Jules  Roche  su 
nom  de  la  commission  du  budget  de  cette 
époque. 

Ces  réserves  sent  les  suivantes  et  moi 
les  reprenons  dans  leurs  texte  même  :  «  U 
commission  du  budget  considère  les  vote» 
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du  Sénat  rétablissant  des  crédits  supprimés 
ou  diminués  comme  une  simple  procédure, 
critiquable  d'ailleurs  dans  la  forme,  par  la- 
quelle il  fait  appel  à  une  deuxième  déli- 
bération de  la  Chambre;  que  le  Sénat 
épuise,  par  cet  appel,  son  droit  de  contrôle 
et  de  remontrance  ;  que  la  deuxième  délibé- 
ration de  la  Chambre  est  définitive  et  sans 
appel.  » 

C'est  la  théorie  qu'on  a  depuis  longtemps 
nommé  la  théorie  «  du  dernier  mot  ». 

Mon  honorable  collègue,  H.  Hubbard,  a 
fait  appel  à  l'autorité  de  Gambetta  ;  je  tiens 
à  rappeler  que  la  théorie  du  dernier  mot 
était  la  sienne. 

M.  Marcel  Sembat.  11  s'agit  de  savoir  si 
c'est  celle  du  Sénat. 

M.  Clémentel,  rapporteur.  Voici  ce  que 
disait  Gambetta  : 

<<  Ce  qu'il  faut  affirmer  et  mettre  au-des- 
sus de  toute  discussion,  c'est  que,  lorsqu'en 
matière  de  loi  de  finances  la  Chambre  des 
députés  a  dit  son  premier  mot,  le  Sénat  a 
bien,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  de  ses 
commissions  et  du  cabinet  lui-même,  le 
droit  de  faire  des  remontrances  à  la  Cham- 
bre, de  lui  dire  qu'il  trouve  tel  ou  tel  impôt, 
tel  crédit,  telle  suppression  de  crédit,  in- 
justes ou  inopportuns,  de  lui  indiquer  telle 
modification  sur  l'ensemble  du  budget,  mais 
que  le  Sénat  n'a  que  ce  droit  Les  remon- 
trances, les  observations  du  Sénat,  une  fois 
présentées  à  la  Chambre,  le  droit  du  Sénat 
est  épuisé.  La  Chambre  des  députés  statue 
en  derniex  ressort,  dit  oui  ou  non,  accepte 
au  rejette>,  mais  ce  vote-là  est  sans  appel  et 
sans  cassation.  » 

La  thèse  que  je  soutiens  aujourd'hui  au 
nom  de  la  commission  du  budget  est  donc 
conforme  à  celle  de  Gambetta,  qui  s'est 
montré  le  plus  ardent  défenseur  des  préro- 
gatives de  la  Chambre.  (Applaudiueneitts.) 

M.  Marcel  Sembat.  L'idée  que  vous  ex- 
primei  est-elle  nettement  adoptée  par  le 
Sénat?  Il  est  très  important  de  savoir  ti  le 
Sénat,  en  rétablissant  oe  crédit,  a  simple- 
ment voulu,  comme  vous  le  dites,  nous 
adresser  des  remontrances,  tout  en  nous  re- 
connaissant formellement  l'initiative  efficace 
en  matière  de  finances.  J'ai  tout  lieu  de  croire 
qu'au  contraire  il  considère  ses  droits  finan- 
ciers comme  égaux  aux  nôtres  et  qu'il  ma- 
nifeste ici  cette  doctrine. 

Pour  conclure  un  accord,  il  faut  que  les 
deux  parties  s'entendent  Avant  donc  de  cé- 
der au  Sénat  nous  devons  d'abord  savoir 
comment  sera  interprété  le  vote  que  nous 
allons  émettre.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Clémente!,  rapporteur.  Je  ne  puis 
donner  à  mon  ami  M.  Marcel  Sembat  les  as- 
surances qu'il  me  demande. 

il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  d'exiger 
du  Sénat  des  déclarations  de  principe  quel- 
conques surtout  lorsqu'elles  touchent  au 
droit  constitutionneL 

Pour  résoudre  définitivement  la  question, 
Pour  éviter  un  conflit  qui  se  renouvelle  pé- 
riodiquement, un  conflit  demeuré  en  quel- 
que sorte  permanent  entre  les  deux  Assem- 
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blées  et  qui  ne  sera  jamais  résolu,  chacun 
s'efforçant  de  toujours  coucher  sur  ses  po- 
sitions et  de  ne  pas  perdre  un  pouce  de 
terrain,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  c'est  de 
demander  de  la  trancher  à  la  seule  autorité 
compétente,  à  l'Assemblé  nationale. 

M.  Charles  Benoist  C'est  la  revision  de 
la  Constitution. 

M.  Clémentel,  rapporteur.  Parfaitement, 
c'est  la  revision  de  la  Constitution.  Et  Gam 
betta  l'avait  si  bien  compris  que  dans  son 
projet  de  revision  de  i88i  il  avait  prévu  la 
revision  de  l'article  8  de  la  Constitution 
de  1875. 

Lors  de  la  revision  de  1884  la  Chambre 
elle-même  demanda  que  l'article  8  de  la 
Constitution,  responsable  de  tant  de  diffi- 
cultés entre  les  deux  Assemblées  de  la  Ré- 
publique, fût  soumis  à  la  revision.  La  com- 
mission du  Sénat,  puis  le  Sénat  lui-même  re- 
poussèrent cette  proposition.  Il  n'était  au- 
cun moyen  permettant  à  la  Chambre  de 
contraindre  le  Sénat  à  comprendre  cet  ar- 
ticle dans  la  revision.  Les  choses  sont  donc 
restées  en  l'état.  Elles  le  resteront  de  même 
après  le  vote  que  vous  allez  émettre,  vote 
qui,  je  le  répète,  ne  constitue  nullement 
un  abandon  des  droits  de  la  Chambre. 

Votre  commission  du  budget,  tout  en  vous 
priant  d'accepter  ce  relèvement  de  crédits 
demandés  par  le  Gouvernement,  a  tenu  à 
à  faire  les  réserves  que  je  viens  en  son 
nom  de  porter  à  la  tribune  pour  bien  mon- 
trer son  intention  de  maintenir  dans  leur 
intégralité  les  prérogatives  financières  de 
la  Chambre,  prérogatives  qui  sont  la  ga- 
rantie même  des  droits  du  suffrage  univer- 
sel. (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Louis  Martin  (Var).  Messieurs,  il  me 
semble  que  la  question  est  en  effet  très 
supérieure  au  débat  sur  le  maintien  ou  la 
disparition  des  commissaires  spéciaux.  Cette 
question,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  touche  aux 
prérogatives  mêmes  de  la  Chambre.  Le  Sé- 
nat est  un  pouvoir  égal  au  nôtre  en  toutes 
matières,  sauf  en  matière  financière,  où  la 
Constitution  veut  qu'il  soit  un  pouvoir  su- 
bordonné. 

M.  Charles  Benoist  .Non,  pas  subor- 
donné ! 

M.  Louis  Martin  (Var).  Cela  est  absolu- 
ment formeL  Voici  ce  que  dit  l'article  8  : 
«  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Cham- 
bre, l'initiative  et  la  confection  des  lois. . .  » 
—  Voilà  pour  l'égalité. 

«  Toutefois  les  lois  de  finances  doivent 
être  en  premier  lieu  présentées  à  la  Cham- 
bre des  députés  et  votées  par  elle.  »  —  Voilà 
pour  votre  supériorité  financière. 

De  telle  sorte  que  tout  crédit  que  vous 
n'avez  pas  voté  est  inexistant  au  regard  du 
Sénat.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche.) 

De  telle  sorte  également  que  tout  crédit 
que  vous  avez  diminué  n'existe,  au  regard 
du  Sénat,  que  dans  la  partie  que  vous  avez 
sanctionnée  de  votre  vote.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Cette  thèse  a  été  celle  de  l'homme  qui  |a 
conduit  à  maintes  reprises  le  parti  répu- 
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blicain  à  la  victoire  ;  elle  a  été  celle  de 
Gambetta,  dans  la  séance  du  28  décembre 
1870,  et  elle  n'a  jamais  été  démentie. 

On  prétend  aujourd'hui  que  l'attitude  de 
Sénat,  relevant  les  crédits,  n'est  pas  celle 
d'un  pouvoir  qui  se  prétend  égal  à  vous, 
mais  d'un  pouvoir  qui  use  du  droit  de  re- 
montrance. Ainsi  que  le  disait  fort  bien  mon 
excellent  ami  Sembat,  il  s'agit  de  savoir  si 
le  Sénat  accepte  cette  interprétation  qui 
nous  est  donnée  de  sa  pensée.  Quant  à  moi, 
il  me  souvient  fort  bien  —  je  ne  l'ai  pas  vu 
au  Journal  officiel,  mais  dans  le  compte 
rendu  sommaire  affiché  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre  —  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
ans  l'honorable  M.  Boulanger,  rapporteur 
du  budget  au  Sénat  avait  émis,  aux  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée  devant  la- 
quelle il  parlait,  la  prétention  que  le  Sénat 
avait  le  droit  de  relever  les  crédits. 

D'ailleurs,  messieurs,  si  ce  vote  qui  nous 
est  déféré  ne  constituait  qu'un  acte  de  re- 
montrance ou  d'invitation,  il  faudrait  un 
nouveau  vote  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 
Or  si  le  Sénat  ayant  parlé,  vous  dites  le 
dernier  mot  et  si  la  question  ne  revient  plus 
devant  l'autre  Assemblée,  c'est  que  celle-ci 
a  usé  du  droit  de  priorité. 
.  Etant  données  la  rapidité  et  la  bonne  vo- 
lonté que  le  Sénat  a  mises  à  discuter  le  bud- 
get, je  serais,  pour  ma  part,  très  disposé, 
sauf  en  quelques  points  qui  reviendront 
tout  à  l'heure,  à  lui  accorder  de  larges  con- 
cessions, si  la  question  ne  touchait  à  l'es- 
sence même  de  la  Constitution,  à  l'essence 
même  de  notre  droit.  (1res  bien!  très  bien  !) 

Vous  sortez  des  urnes  populaires  tous  les 
quatre  ans  ;  le  Sénat  est  élu  une  fols  tous 
les  neuf  ans  par  des  délégués  nommés  pour 
tout  autre  chose  que  pour  élire  des  séna- 
teur». (Applaudissements.)  La  tradition  veut 
que  les  lois  de  finances  soient  votées  par 
ceux-là  mêmes  qui  représentent  les  contri- 
buables; au  nom  des  contribuables,  main- 
tenez  votre  droit  [Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  sur  divers  autres  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  La  Cham- 
bre comprendra  que  je  n'ai  pas  à  entrer 
dans  la  question  constitutionnelle.  Si  le  mi- 
nistère qui  est  sur  ces  bancs  devait  être  une 
cause  de  conflit  entre  la  Chambre  et  le  Sé- 
nat, il  disparaîtrait  à  l'instant  même.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Louis  Martin  (Var).  Vous  savez  que 
vous  avez  notre  confiance. 

M.  le  président  du  oonseil,  ministre  de 
antérieur.  Mais  je  ne  crois  pas  avoir  man- 
qué à  ce  qu'on  appelle  les  prérogatives 
de  la  Chambre  en  demandant  au  Sénat,  con- 
formément à  l'exemple  d'un  homme  dont 
vous  ne  récuserez  pas  l'esprit  républicain, 
M.  le  président  Floquet,  de  vouloir  bien 
rétablir  un  crédit  que  la  Chambre  avait 
supprimé  sans  m'entendre,  par  suite  de  mon 
absence  involontaire. 

Ceci  dit  je  passe  à  la  justification  du  cré- 
dit en  lui-même. 
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Messieurs,  ceux  qui  attaquent  les  commis- 
saires et  les  inspecteurs  spéciaux  oublient 
que  ce  sont  des  fonctionnaires  régulière- 
ment nommés,  et  qui  ont  versé,  avec  la 
même  régularité,  depuis  10,  20  et  30  ans  à 
la  caisse  des  retraites,  et  se  sont  acquis  de 
la  sorte  les  mêmes  droits  que  les  autres 
fonctionnaires.  (Mouvementé  divers.) 

Au  centre.  A  ce  compte  on  ne  pourra  ja- 
mais supprimer  un  fonctionnaire. 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  que  M.  Fer- 
rette  ne  supporterait  pas  sans  s'indigner 
avec  raison  et  sans  protester  hautement  à 
la  tribune  à  l'égard  de  MX)  ouvriers  qu'un 
patron  atrabilaire  renverrait  de  sa  maison 
du  jour  au  lendemain,  uniquement  parce 
que  leur  vue  lui  déplairait,  il  l'admet,  il  le 
propose  même  à  l'égard  d'un  corps  de  fonc- 
tionnaires. 

M.  Tournade.  Vous  les  replacerez  autre 
part. 

M.  le  président  du  conseil  II  ignore 
ou  feint  d'ignorer  que,  par  application  de 
l'article  84  de  la  loi  de  1889  sur  l'armée,  ces 
commissaires  et  inspecteurs  spéciaux  se 
recrutent,  dans  la  proportion  de  la  moitié 
des  places  pour  les  commissaires,  et  des 
trois  quarts  pour  les  inspecteurs,  parmi  les 
sous-officiers  rengagés  qui  comptent  dix  ans 
de  services  dont  quatre  avec  le  grade  de  sous- 
officier  et  qui  ont  passé  l'examen  réglemen- 
taire d'aptitude  professionnelle.  C'est  donc 
une  majorité  d'anciens  sous-officiers  qui 
compose  ce  corps.  Us  y  sont  entrés  sous  la 
garantie  de  la  loi  et  ils  ne  peuvent  pas,  sans 
une  évidente  iniquité,  être  frustrés  de  droits 
légitimement  acquis.  (Bruit.) 

M.  Tournade.  C'est  inexact  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Au  reste,  les 
raisons  données  jusqu'à  présent  pour  moti- 
ver cette  suppression  sont  dénuées  de  tout 
fondement.  On  se  plaît  à  dire  que  les  com- 
missaires et  les  inspecteurs  spéciaux  épient 
les  hommes  politiques;  on  les  représente 
comme  de  simples  surveillantsd'anarchistes; 
on  affirme  que  leur  existence  remonte  seu- 
lement au  vote  des  lois  qu'on  appelle  les 
lois  scélérates  (Mouvements  divers)  ;  on  les 
appelle  enfin  des  agents  provocateurs. 

11  faut  réellement  avoir  le  parti  pris  d'a- 
néantir un  service  public  pour  transformer 
en  espions  des  hommes  politiques,  en 
agents  provocateurs,  des  fonctionnaires 
institués  pour  maintenir  l'ordre  public  et, 
au  besoin,  pour  démasquer  les  véritables 
agents  provocateurs. 

On  me  fera  l'honneur,  je  pense,  de  croire 
que  s'il  en  était  ainsi  je  ne  serais  pas  à 
eette  tribune  pour  les  défendre  et  même  que 
j'aurais  sacrifié  sans  pitié  ceux  d'entre  eux 
qu'on  m'aurait  dénoncés  non  pas  vague- 
ment, comme  on  le  fait,  mais  d'une  ma- 
nière précise,  comme  s'étant  rendus  coupa- 
bles d'un  pareil  méfait. 

Messieurs,  j'ai  pu  reconnaître  parfois  des 
agents  provocateurs  dans  certaines  grèves 
et  lors  de  divers  troubles  publics.  Ce  n'est 
pas  du  Gouvernement  que  venait  l'argent 
caché  qui  les  faisait  mouvoir.  (Applaudisse- 


ments à  gauche.  —  Bruit  à  droite  et  au  cen- 
tre.) 

M.  de  lBstourbeillon.  11  faudrait  encore 
le  prouver,  cela. 

A  droite,  imatqmment.  L'argent  venait 
des  jésuites  ! 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  perié  des 
anarchistes.  Quelques  personnes  se  sont 
figuré  de  bonne  foi  que  le  corps  des  com- 
missaires et  inspecteurs  spéciaux  avait  été 
créé  pour  les  surveiller.  11  me  suffira,  pour 
les  détromper,  d'exposer  très  brièvement 
l'organisation  du  service  dont  il  s'agit. 

Antérieurement  aux  lois  contre  les  anar- 
chistes, c'est-à-dire  avant  1894,  il  existait 
235  commissaires  et  inspecteurs  spéciaux 
qui  veillaient  à  la  sûreté  générale. 

Les  attentats  anarchistes  ont  fait,  il  est 
vrai,  augmenter  ce  nombre,  qui  s'est  encore 
accru  dans  la  suite  par  des  raisons  tirées 
d'autres  fonctions  qui  leur  ont  été  dévo- 
lues. Mais,  depuis  cette  augmentation,  il 
s'est  fait  au  ministère  de  l'intérieur  un  tra- 
vail en  sens  contraire  et,  à  mesure  que 
l'anarchie  a  perdu  du  terrain,  on  a  réduit  et 
nous  réduisons  encore  progressivement  le 
personnel  chargé  d'en  prévenir  ou  d'en  ar- 
rêter les  entreprises.  Il  y  a  eu  de  ce  chef, 
depuis  quelque  temps,  soixante-dix-sept 
suppressions.  Présentement,  ce  service  com- 
prend quatre  cent  deux  agents,  dont  il  me 
reste  à  vous  faire  connaître  l'affectation. 

Paris,  avec  ses  dix  gares,  avec  le  mouve- 
ment incessant  qui  s'y  produit  de  jour  et 
de  nuit,  en  occupe  une  cinquantaine.  Deux 
cent  vingt-six— retenez  bien  le  chiffre,  mes- 
sieurs, —  sont  affectés  principalement  au 
service  du  contre-espionage  que  la  sûreté 
générale  a  dû  prendre  à  sa  charge. 

M.  Lucien  Mille voye.  C'est  là  une  me- 
sure bien  regrettable. 

M.  le  président  du  conseil  Ils  sont  ré- 
partis dans  cent  vingt-neuf  secteurs  de  dé- 
fense nationale,  qui  s'échelonnent  le  long 
de  nos  frontières  terrestres  et  maritimes. 
Sans  doute,  ils  sont  aussi  à  la  disposition 
des  préfets,  pour  les  enquêtes  ou  les  mis- 
sions que  des  circonstances  imprévues  peu- 
vent nécessiter. . . 

M.  Georges  Grosjean.  Et  ils  y  sont  plus 
habiles  qu'au  contre-espionnage. 

M.  le  président  du  conseil.  ...mais  leur 
affectation  principale  est  celle  que  je  viens 
de  dire. 

Cinquante  forment  deux  sections  placées 
sous  le  contrôle  immédiat  et  incessant  de 
la  direction  de  la  sûreté  générale.  Le  par- 
quet les  utilise  quelquefois  pour  des  recher- 
ches de  crimes  et  de  délits  particulière- 
ment épineux. 

Ils  réalisent  le  système  des  brigades  vo- 
lantes que  préconisait  l'année  dernière 
l'honorable  M.  Morlot  dans  son  rapport  sur 
le  budget  de  l'intérieur  et  que  souhaite  en- 
core le  rapporteur  de  cette  année,  M.  Clé- 
mentel.  En  outre,  à  la  demande  expresse  de 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  ils  ont  as- 
sumé depuis  un  an  la  responsabilité  de  la 
surveillance  des  hippodromes  parisiens  et 
suburbains. 


Enfin,  les  soixante-seize  restants  exercent 
dans  les  départements,  avec  leur  fonction 
primordiale  d'officiers  de  police  judiciaire, 
la  police  administrative.  Us  font  toutes  les 
enquêtes  Intéressant  l'ordre  public  à  la  re- 
quête du  pouvoir  central  et  de  l'autorité 
préfectorale. 

H.  de.  l'Estonrbeillon.  Pour  la  candida- 
ture of  flciettfrî 

A  droite.  Us  rempMosent  des  missions 
inavouables! 

M.  le  président  du  conseil.  Mais,  mes- 
sieurs, citez-moi  donc  un  fait,  un  seul,  dans 
lequel  un  commissaire  spécial  ait  été  sur- 
pris faisant  autre  chose  que  ce  qui  lui  est 
imposé  par  cette  organisîition,  et  si  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  l'a  pas  révoqué  sur 
l'heure,  vous  pourrez  alors  lui  en  faire  un 
grief  devant  la  Chambre,  (Applaudissement» 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Albert  Congy.  Us  ont  rétabli  les  passe- 
ports à  la  frontière  d'Hendaye. 

M.  Henry  Ferrette.  Voulez-vous  que  je 
vous  cite  un  fait,  monsieur  le  président  du 
conseil?...  (Bruit  à  gauche.)  Vous  avez  de- 
mandé qu'on  vous  citât  un  fait, 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  auriez 
dû  me  le  citer  avant  cette  discussion,  pour 
avoir  le  droit  de  m'accuser  de  n'avoir  pas 
fait  justice... 

M.  Henry  Ferrette.  Je  ne  vous  accuse 
pas! 

M.  le  président  du  conseil.  ...  niais  re 
n'est  pas  parce  que  vous  me  le  citerez  de 
votre  banc  que  je  serai  obligé  de  vous  croire 
sur  parole.  (Applaudissements  à  gauche  el  à 
l'extrême  gauche.  —  Béclamatiom  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Albert  Congy.  Je  vous  ai  déjà  signalé 
ce  fait  que  pendant  huit  jours  j'ai  eu  un  de 
ces  agents  à  mes  trousses.  (Bruit.) 

M.  Henry  Ferrette.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  du  conseil.  La  Chambre 
s'expUquera  tout  à  l'heure  ;  eUe  dira  fran- 
chement ce  qu'elle  veut.  Quant  à  moi,  j'ai 
conscience  de  n'être  jamais  monté  à  cette 
tribune  que  pour  lui  indiquer  de  la  manière 
la  plus  honnête  et  la  plus  simple  les  vues 
du  Gouvernement 

Je  continue  mon  exposé. 

Les  commissaires  et  les  Inspecteurs  spé- 
ciaux surveillent  les  villes  d'eaux  où  il 
n'existe  pas  de  commissaire  spécial.  Ils  ont 
également  le  contrôle  du  pari  mutuel  et  la 
répression  des  paris  clandestins  sur  les 
champs  de  courses  des  départements. 

Enfin,  messieurs,  c'est  à  cette  police 
spéciale  que  nous  avons  dû  recourir,  depuis 
l'application  de  la  loi  sur  les  associations 
(Très  bien!  très  bien  !  à  gauche),  pour  notifier 
aux  congrégations  le  rejet  de  leurs  de- 
mandes d'autorisation  et  la  fermeture  de 
leurs  établissements.  (Applaudissements  à 
gauche  et  à  l 'extrême  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  demande  la  parole. 

M.  Georges  Grosjean.  La  diversion  est 
grossière,  mais  elle  est  toujours  bonne! 
(Bruit.) 

M.  le  comte  de  La  Boohethtdon.  Cette 
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diversion  était  annoncée  dans  les  jour- 
naux. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs 
les  députés  de  la  droite  aiment  à  se  poser 
en  hommes  d'ordre  et  de  gouvernement. 
Comme  hommes  d'ordre  et  de  gouverne- 
ment ils  n'auraient  pas  hésité  à  voter  les 
crédits  nécessaires  pour  le  maintien  des 
commissaires  spéciaux.  Mais  ces  commis- 
saires ont  eu  le  tort  de  fermer  les  couvents 
par  suite  des  décisions  de  la  Chambre  ;  à 
partir  de  ce  moment  ils  n'ont  plus  eu  leurs 
sympathies,  (/lires  et  applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.  —  Inler- 
rtiptiom  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

Vous  avez  pu  remarquer  d'ailleurs,  mes- 
sieurs, avec  quelle  violence  les  journaux 
réactionnaires  se  sont  exprimés  sur  leur 
compte.  Mais  nous,  messieurs,  nous  ne 
pouvons  perdre  de  vue  avec  quel  tact,  sou- 
vent avec  quel  courage  et  quel  sang-froid 
ils  se  sont  acquittés  de  leur  mission.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  Si  vous 
voulez  les  condamner,  commencez  par  leur 
rendre  justice  !  (Exclamations  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.  —  Très  bien!  très 
trient  à  gauche.) 

La  Chambre  connaît  maintenant  la  vé- 
rité, toute  la  vérité  sur  l'organisation  du 
service  de  la  sûreté  générale.  Elle  peut 
se  rendre  compte  de  la  nécessité  de  ce 
service  pour  sauvegarder  les  intérêts  géné- 
raux de  l'Etat.  Elle  peut  se  convaincre 
aussi,  par  les  réductions  considérables  que 
je  viens  de  lui  signaler,  de  notre  ferme 
intention  d'opérer  dans  ce  service  toutes 
les  économies  d'argent  et  toutes  les  di- 
minutions de  personnel  qui  nous  pa- 
raîtront possibles.  Nous  lui  en  donnons  une 
preuve  éclatante  dans  le  budget  en  dis- 
cussion, où  nous  avons  consenti  une  ré- 
duction de  70,000  fr.,  qui  correspond  à 
la  suppression  obligatoire  d'une  trentaine 
d'emplois,  par  des  mises  à  la  retraite  et  des 
nominations  à  d'autres  fonctions,  sans  pré- 
judice des  suppressions  éventuelles  qui 
pourront  se  produire  en  outre  de  celles-là. 
Nous  continuerons  dans  cette  voie  jus- 
qu'aux extrêmes  limites  de  la  simplifica- 
tion désirable. 

Présentement,  il  ne  nous  est  pas  permis 
d'aller  plus  loin  sans  compromettre  la 
sûreté  générale.  Un  gouvernement  qui  ne 
mettrait  pas  cette  sûreté  au  nombre  de 
ses  préoccupations  dominantes  serait  indi- 
gne de  sa  mission.  Quant  à  moi,  je  le  dé- 
clare, je  n'assumerais  pas  la  responsabilité 
de  le  diriger.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président  Le  parole  est  à  M.  Fer- 
rette. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  sais  fort  bien  que 
mes  protestations  ne  changeront  en  rien  les 
[décisions  de  la  Chambre  ni  ses  intentions, 
mais  je  veux  protester  contre  l'attitude  du 
Gouvernement  et  contre  son  argumenta- 
tion. Tout  à  l'heure,  lorsque  M.  le  président 
du  conseil  défendait  avec  beaucoup  de 
talent  et  d'habileté  la  cause  des  commis- 
saires spéciaux  attachés  à  son  ministère,  il 
disait,  en  jetant  un  regard  menaçant  vers 


les  bancs  de  l'opposition  (Rires  à  gauche)  : 
Je  déûe  qui  que  ce  soit  de  me  citer  un  fait, 
ou  un  nom,  et  de  me  dire  dans  quelles  cir- 
constances un  seul  des  commissaires  spé- 
ciaux de  mon  ministère  a  outrepassé  ses 
fonctions. 

M.  le  président  du  conseil.  Sans  qu'il  ait 
été  puni! 

M.  Henry  Ferrette.  Oui,  sans  qu'il  ait  été 
puni. 

J'avais  demandé  alors  à  répondre  d'un 
mot,  de  ma  place,  à  M.  le  président  du 
conseil.  11  m'a  objecté,  avec  une  courtoisie 
très  appréciable,  qu'il  se  refusait  à  entendre 
mon  interruption  et  qu'au  surplus  il  ne  vou- 
lait pas  me  croire  sur  parole.  (On  rit.) 

Je  me  contenterai  de  faire  observer  à 
M.  le  président  du  conseil  que  je  n'ai  rien 
fait  pour  mériter  sa  défiance. 

Jamais  je  ne  me  suis  présenté  à  son  mi- 
nistère ni  pour  lui  demander  un  service,  ni 
pour  lui  dénoncer  un  fonctionnaire.  Mais 
il  y  a  quelque  temps,  à  propos  de  l'élec- 
tion de  Béthune,  j'avais  apporté  à  cette  tri- 
bune une  protestation  contre  les  agisse- 
ments de  l'administration.  J'ai  lu  des  piè- 
ces que  j'avais  trouvées  dans  le  dossier  du 
bureau  chargé  de  l'élection  et  entre  autres 
j'ai  cité  une  lettre  du  commissaire  spécial 
de  l'arrondissement  de  Béthune.  Ce  com- 
missaire spécial  écrivait  ce  qui  suit  au  can- 
didat gouvernemental  :  «  J'ai  pris  toutes  les 
mesures  pour  que,  tel  jour,  à  telle  réunion 
de  votre  adversaire,  il  y  ait  du  bruit.  (Excla- 
mations à  droite.)  J'ai  fait  le  nécessaire  pour 
que  tel  orateur  vienne  faire  la  diversion  et 
faciliter  votre  jeu.  » 

J'ai  lu  cette  lettre  à  la  tribune,  monsieur 
le  président  du  conseil;  vous  en  avez  eu 
connaissance.  Je  ne  vous  demande  pas  si 
vous  avez  pris  une  sanction  quelconque  ;  je 
ne  vous  demande  même  pas  cette  sanction. 
Je  considère  que  ce  commissaire  spécial  a 
fait  le  métier  pour  lequel  vous  l'aviez  dési- 
gné (Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
droite  et  au  centre),  qu'il  a  fait  simplement  ce 
que  vous  lui  demandiez  de  faire. 

Mais  vous  me  permettrez  de  dire  que  le 
langage  que  vous  tenez  à  cette  tribune  au- 
jourd'hui diffère  étrangement  de  celui  que 
tenait  en  1894,  à  la  date  que  vous  rappeliez 
tout  à  l'heure,  un  de  vos  prédécesseurs  à  la 
présidence  du  conseil,  l'honorable  M.  Léon 
Bourgeois,  lorsqu'il  combattait,  contre  le 
Gouvernement  de  M.  Charles  Dupuy,  ces 
lois  auxquelles  on.  a  conservé  le  nom  de 
«  lois  scélérates  »  et  qui  ont  entraîné  avec 
elles  le  renforcement  de  ce  corps  de  com- 
missaires spéciaux  dont  vous  défendez  à 
l'heure  actuelle  l'organisation  et  l'utilité. 

Si  vous  étiez  conséquent  avec  vous-même 
etavec  votre  parti,  vous  devriez  tout  au  moins 
faire  une  distinction  entre  les  commissaires 
spéciaux  qui,  selon  vous,  doivent  servir  à  la 
surveillance  obligatoire  des  frontières,  et 
que  tout  à  l'heure  un  de  nos  collègues  de  la 
Savoie  défendait,  et  ceux  qui  ont  été  créés 
pour  l'application  de  ces  lois  scélérates  que 
vos  amis  combattaient  autrefois,  ici,  et  que 


vous-même,  vous    combattiez  au  Sénat. 
(Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

MM.  Chauvière  et  Paul  Constans.  Mais 
ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons  votées,  les 
lois  scélérates,  ce  sont  vos  amis  ! 

M.  Henry  Ferrette.  Monsieur  Chauvière, 
vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  jo  ne 
puis  pas  être  responsable  du  vote  qui  a  été 
émis  en  1894.  Je  n'étais  pas  alors  en  âge  de 
faire  partie  de  cette  Assemblée  ;  mais  je  vois 
sur  les  bancs  de  l'opposition  actuelle  plu- 
sieurs de  nos  collègues  qui,  à  cette  époque 
déjà,  luttaient  pour  la  liberté,  et  qui  protes- 
taient alors  avec  vous  et  aussi  sérieuse- 
ment que  vous  contre  les  lois  scélérates. 
Vous  rappellerai-je  que  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny)  les  combattit  alors  très  éloquem- 
ment  ?  (Applaudissements  sur  divers  bancs  d 
droite  et  au  centre.) 

M.  Charonnat.  Toute  la  droite  les  a  vo- 
tées! 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Cest  une  erreur. 
Une  grande  partie  de  la  droite  s'est  abste- 
nue ou  a  même  voté  contre,  et  personnelle- 
ment j'ai  combattu  ces  lois  à  la  tribune. 

M.  Henry  Ferrette.  Enfin,  monsieur  le 
président  du  conseil,  vous  avez  apporté  ici 
un  argument  d'une  extrême  faiblesse.  «  Il  y  a 
des  fonctionnaires,  avez-vous  dit,  qui  sont 
habitués  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées à  toucher  des  salaires  de  l'Etat,  à  subir 
des  retenues  pour  leur  retraite  ;  je  n'ai  pas 
le  droit  de  les  supprimer.  » 

Avec  cette  théorie,  monsieur  le  président 
du  conseil,  aucun  gouvernement  ne  pourra 
supprimer  un  emploi  inutile!  Vous  avez 
posé  en  principe  qu'aucun  pays,  qu'aucun 
Parlement  ne  pourra  toucher  aux  fonction- 
naires inutiles  qui  pullulent  aujourd'hui 
dans  tous  les  ministères  et  dans  tous  les 
services. 

Mais  vous  avez  suppléé  à  la  pauvreté  de 
votre  argumentation  en  trouvant  une  diver- 
sion qui  ne  manque  jamais  son  effet, et  vous 
êtes  venu  apporter  à  cette  tribune  un  fait 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire.  Vous  avez  prétendu 
que  c'étaient  les  commissaires  spéciaux  qui 
avaient  été  chargés  d'exécuter  tous  les  dé- 
crets de  dissolution  des  congrégations.  Ce 
n'est  pas  exact. 

M.  le  président  du  conseil.  Comment  ! 
Vous  le  savez  mieux  que  moi? 

M.  Henry  Ferrette.  Dans  presque  toutes 
les  communes  ce  sont  les  commissaires  de 
police  et  non  pas  les  commissaires  spéciaux 
qui  ont  assisté  les  juges  de  paix  et  les  ma- 
gistrats dans  l'exercice  des  fonctions  aux- 
quelles vous  faisiez  allusion. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  une 
erreur  complète. 

M.  Henry  Ferrette.  J'insiste  pour  l'affir- 
mer. Et  ce  n'est  qu'en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  des  commissaires  de  police 
que  le  commissaire  spécial  a  le  droit  d'in- 
tervenir; il  est  alors  considéré  comme  le 
suppléant  du  commissaire  de  police. 

Vous  ne  pourriez  pas  me  citer  un  grand 
nombre  de  cas  dans  lesquels  les  commis- 
saires spéciaux  ont  rempli  ce  service.  D'ail- 
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leurs,  si  vous  devez  à  ceux-là  une  certaine 
gratitude,  récompensez-les  ;  mais  suppri- 
mez les  autres.  Ce  sera  quand  même  une 
économie  d'au  moins  i  million.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sem- 
bat. 

M.  Marcel  Sembat.  Je  ne  retarderai  pas 
longtemps  le  vote  de  la  Chambre;  je  n'en  ai 
que  pour  quelques  instants.  (Parlez!) 

J'ai  fait  partie  de  la  minorité  de  la  com- 
mission du  budget  qui  a  protesté  contre  le 
relèvement  de  crédit  opéré  par  le  Sénat. 
J'avoue  que  cinq  minutes  avant  d'arriver  à 
la  séance  de  la  commission  du  budget  j'étais 
loin  de  me  douter  qu'il  pourrait  s'élever  à 
ce  propos  un  conflit  de  pareille  importance. 
J'ai  été  aussi  surpris  de  l'ardeur  déployée 
de  part  et  d'autre  dans  cette  séance  de  la 
commission,  que.je  le  suis  aujourd'hui  à  la 
séance  de  la  Chambre. 

En  effet,  je  persiste  à  penser  —  que  M.  le 
président  du  conseil  me  permette  de  le  lui 
dire  _  qu'en  cette  affaire  il  était  fort  aisé  de 
ne  pas  embrouiller  les  choses,  mais  qu'il  a 
manqué  de  sang-froid  et  qu'il  a  été  mal 
conseillé  en  posant  sur  ce  terrain  la  ques- 
tion de  confiance.  J'espère  d'ailleurs  que  sa 
décision  n'a  encore  rien  de  définitif.  (Bires 
à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

Je  ne  suis  pas  partisan  des  moines,  mes- 
sieurs, et  je  désire  qu'ils  ne  soient  pas  au- 
jourd'hui débarrassés  de  leur  adversaire. 
Mais  rien,  entendez-le  bien,  pas  même  le 
rôle  des  commissaires  spéciaux  dans  la  fer- 
meture des  couvents,  ne  me  déterminera  à 
sacrifier  les  droits  de  la  Chambre. 

M.  Hubbard.  Très  bien  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  persiste  à  penser 
qu'il  y  a  là  une  question  embrouillée  comme 
à  plaisir  et  qu'il  demeure  facile  de  la  rendre 
claire. 

Vous  aviez,  monsieur  le  président  du 
conseil,  un  moyen  que  vous  ne  pouviez 
ignorer  de  saisir  à  nouveau  la  Chambre  de 
la  question  par  des  procédés  réguliers) 
comme  l'ont  fait  en  pareille  occurrence  vos 
prédécesseurs.  Je  puis  vous  prouver,  en 
m'emparant  des  propres  paroles  que  vous 
venez  de  prononcer  à  la  tribune,  que  vous 
avez  encore  ces  moyens  à  votre  disposi- 
tion. 

Qu'a  dit,  messieurs,  M.  le  président  du 
conseil?  •<  Je  n'aborde  pas,  a-t-il  déclaré,  la 
question  constitutionnelle,  je  ne  parle  que 
du  fond.  » 

Or,  nous,  pour  aujourd'hui,  c'est  unique- 
ment la  question  constitutionnelle  qui  nous 
a  préoccupés.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
trême  gauche).  Nous  ne  devons  donc  pas 
suivre  M.  le  président  du  conseil  sur  le  ter- 
rain où  il  s'est  placé.  Nous  discuterons  la 
question  des  commissaires  spéciaux  chaque 
fois  qu'elle  se  posera;  le  sentiment  de  tous 
les  socialistes  est  connu  ;  aujourd'hui  nous 
prétendons  qu'elle  ne  se  pose  pas.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

L'unique  question  qui  s'agite  actuelle- 
ment e9t  celle  de  la  prérogative    de  la 


Chambre,  celle  de  son  droit  en  face  du 
Sénat.  (Nouvelles  marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  avez  ajouté,  monsieur  le  président 
du  conseil,  que  la  Chambre  avait  voté  pen- 
dant que  vous  étiez  absent  momentanément 
de  la  salle  des  séances,  et  sans  que  vous 
ayez  pu  vous  expliquer.  Comment  dono 
alors  la  solution  ne  vous  est-elle  pas  appa- 
rue toute  simple  ? 

Permettez-moi  de  vous  répéter  qu'en  la 
circonstance  vous  avez  un  peu  manqué  de 
sang-froid. 

Si  vraiment  les  choses  se  sont  passées 
ainsi,  la  solution  se  présentait  d'elle-même. 
Il  fallait  vous  bien  garder  de  demander  ir- 
régulièrement le  relèvement  du  crédit  au 
Sénat.  Vous  saviez  bien  que  le  budget  re- 
viendrait devant  la  Chambre.  Dans  cette  se- 
conde délibération,  le  droit  du  Gouverne- 
ment, comme  celui  de  chacun  de  nos 
collègues,  reste  entier,  et  par  conséquent 
vous  n'aviez  qu'à  soulever  de  nouveau  la 
question.  Vous  demandiez  à  la  Chambre, 
constltutionnellement  cette  fols,  de  revenir 
sur  son  vote.  Alléguant  votre  absence,  vous 
profitiez  du  retour  du  budget  devant  elle,  et 
vous  posiez  de  nouveau  la  question,  sans 
nous  faire  capituler  devant  le  Sénat.  (Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Maujan.  Et  l'amendement  Berthelot? 

M.  Marcel  Sembat.  Comment,  mon  cher 
Maujan,  c'est  vous  qui  m'objectez  l'amende- 
ment Berthelot!  Vous  savez  bien  pourtant 
que  cet  amendement  ne  s'applique  pas  au 
Gouvernement?  Il  a  pour  but,  au  contraire, 
de  lui  réserver  certaines  initiatives.  11  fau- 
drait raisonner  sérieusement! 

Quand  le  budget  revient  du  Sénat,  vous 
savez  tous,  messieurs,  que  le  droit  du  Gou- 
vernement demeure  entier,  comme  la  pre- 
mière fois.  Par  conséquent  le  Gouvernement 
pouvait  présenter  devant  nous  cette  de- 
mande de  relèvements  de  crédits.  Nous  l'au- 
rions alors  examiné  d'une  façon  constitu- 
tionnelle ;  nous  l'aurions  combattue  au  fond, 
mais  les  droits  de  la  Chambre  restaient 
intacts,  quelle  que  fût  sa  décision.  Je  vais 
plus  loin.  Maintenant  encore,  monsieur  le 
président  du  conseil,  il  dépend  de  vous  de 
poser  devant  la  Chambre  la  question  comme 
elle  doit  l'être. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  le  Sénat  n'a 
pas  le  droit  de  relever  ce  crédit  ;  je  crois  de 
plus,  comme  je  l'ai  dit  à  mon  ami  M.  Clé- 
mentel  par  voie  d'interruption,  qu'il  serait 
souverainement  Imprudent  de  faire  une 
concession  unilatérale  relativement  à  l'éten- 
due de  notre  droit  et  de  dire,  par  exemple, 
que  nous  concédons  au  Sénat  le  droit  de 
relever  des  crédits  à  titre  de  remontrance, 
alors  que  notre  vote  serait  interprété  par  le 
Sénat  comme  une  reconnaissance  de  l'éga- 
lité des  droits  financiers  des  deux  Cham- 
bres. (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs.) 

Il  est  indispensable  que  de  pareils  accords 
soient  réciproques. 

Par  conséquent,  je  crois  que  le  Gouver- 
nement  n'a  présentement    qu'un   parti  à 


prendre,  s'il  veut  que  la  question  se  pose 
devant  la  Chambre  au  fond  et  dégagée  de 
toute  considération  constitutionnelle:  c'est 
de  laisser  la  Chambre  ramener  au  chiffre 
primitif  le  crédit  de  ce  chapitre.  Ensuite,  si. 
comme  cela  cela  est  plus  que  probable,  le 
Sénat  n'entérine  pas  toutes  les  décision» 
que  nous  allons  prendre  dans  cette  séance, 
si  le  budget  revient  une  troisième  fois  de- 
vant la  Chambre,  il  sera  loisible  à  M.  le 
président  du  conseil  à  ce  moment-là  de  re- 
prendre le  chiffre  primitif  proposé  par  le 
Gouvernement.  (Mouvements  divers.) 

Si  ce  procédé  déplaît  à  la  Chambre  et  au 
Gouvernement,  il  y  a  encore  un  autre 
moyen,  c'est  celui  qu'a  employé  M.  Cons- 
tans  et  que  vous  connaissez  parfaitement, 
le  procédé  des  crédits  supplémentaires.  Il 
mettra,  lui  aussi,  la  Chambre  en  état  de  se 
prononcer  en  toute  liberté  d'esprit.  Parti- 
sans et  adversaires  des  commissaires  spé- 
ciaux se  compteront  au  fond. 

Mais  ce  que  vous  ne  tolérerez  pas,  vous, 
majorité  républicaine,  c'est  que  les  gouver- 
nements radicaux  se  montrent  moins  res- 
pectueux de  notre  droit  que  ne  l'a  été  jadis 
le  gouvernement  de  M.  Constant).  Je  pense 
là-dessus  comme  pensent  MM.  Berteaux  et 
Louis  Martin,  comme  pensent  tous  ceux 
qui  sont  soucieux  de  nos  prérogatives.  Je 
ne  voterai  dans  aucun  cas  le  relèvement  de 
ce  crédit.  (Applaudissements  à  Vextrimt 
gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  du  conseil  Je  ne  crois 
pas,  contrairement  à  ce  que  pense  l'honora- 
ble M.  Sembat,  avoir  manqué  de  sang-froid. 
Mais  je  manquerais  de  probité  politique  si 
j'acceptais  de  me  placer  entre  la  Chambre 
et  le  Sénat  et  de  prendre  parti  pour  une 
assemblée  contre  l'autre. 

J'ai  consacré  tous  mes  efforts  à  constituer 
dans  les  deux  Chambres  une  solide  majo- 
rité républicaine  ;  je  ne  la  détruirai  pas  de 
mes  propres  mains.  J'aimerais  mieux  m'en 
aller. 

Je  pose  la  question  de  confiance.  (Applm- 
dissements  à  gauche.) 

M.  le  président  La  Chambre  est  saisie 
de  deux  amendements  tendant  au  rétablis- 
sement du  chiffre  primitif  :  l'un  est  de 
M.  Ferrette,  l'autre  de  MM.  Paul  Constans, 
Allard,  Bouveri,  Chauvlère,  Jules  Coûtant, 
Dejeante,  Delory,  Dufour,  Sembat,  Thlvrier, 
Vaillant  et  Walter. 

Conformément  aux  traditions,  c'est  le 
chiffre  le  plus  élevé,  c'est-à-dire  le  chiffre 
de  2,073,210  fr.  adopté  par  le  Sénat  et  accepté 
par  la  commission  du  budget  et  par  le  Gou- 
vernement que  je  dois  mettre  aux  voix. 

11  y  a  trois  demandes  de  scrutin  : 

La  première  est  signée  de  MM.  Gauthier 
(de  Clagny),  Syveton,  Tournade,  Emert 
Roche,  de  Ludre,  Lepelletier,  Congy,  Joie» 
Auffray,  Engerand,  de  La  Rochethulon, 
Guyot  de  Villeneuve,  Roger-Ballu,  Flandfn 
(Calvados),  Cachet,  etc.  ; 

La  deuxième  de  MM.  Delory,  Vaillant,  Ca- 
denat,  Thivrier,  Bénézech,  Bourrât,  Cardet, 
Isoard,  Bouveri,  Octave  Vigne,  Selle,  P»ul 
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Constans,  Desfarges,  Walter,  Seinbat,  Lucien 
Cornet,  Coulondro,  Dejeante,  etc.  ; 

La  troisième,  de  MM.  Tavé,  Raymond  Ley- 
gue,  Dubief,  Delorme,  Dauzon,  Trouin,  Bau- 
don,  Féron,  Sauzède,  Lafferre,  Dasque,  Pa- 
jot,  Paul  Meunier,  Puech,  Charles  Chabert, 
Petitjean,  Bertrand,  Fitte,  Péronneau,  Ra- 
bier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 568 

Majorité  absolue 285 

Pour  l'adoption 329 

Contre 239 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  le  présidant  Nous  passons  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  chapitre  1"  avait  été  voté  par  la  Cham- 
bre avec  le  libellé  suivant  : 

«  Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale  3,719,844  fr.  » 

Le  Sénat  a  dédoublé  le  chapitre  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Chap.  1er.  —  Traitement  du  ministre  et 
état-major  de  l'armée,  765,039  fr.  » 

«  Chap. 2.  —  Administration  centrale  (Per- 
sonnel), 2,946,589  fr.  » 

La  commission  accepte  la  nouvelle  répar- 
tition des  crédits  proposée  par  le  Sénat. 
Elle  demande  également  à  la  Chambre  d'ac- 
cepter les  chiffres  du  Sénat. 

Je  mets  donc  aux  voix  les  deux  chapi- 
tres avec  la  nouvelle  répartition  opérée  par 
le  Sénat  : 

«  Chap.  1".  —  Traitement  du  ministre  et 
état-major  de  l'armée,  765,039  fr.  » 

(Le  chapitre  1er,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  2.  —  Administration  centrale  (Per- 
sonnel), 2,946,589  fr.  » 

(Le  chapitre  2  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  chapitre  2  avait  été 
voté  par  la  Chambre  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Administration  centrale.  —  Matériel  et 
frais  généraux  d'impression,  778,250  fr.  » 

Le  Sénat  a  dédoublé  ce  chapitre  et  a  ré- 
parti les  crédits  de  la  manière  suivante  : 

«  Chap.  3.  —  Administration  centrale  (Ma- 
tériel), 266,420  fr.  » 

«  Chap.  4.  —  Frais  généraux  d'impres- 
sion, 506,830  fr.  » 

La  commission  aceepte  la  nouvelle  répar- 
tition des  crédits. 

Je  mets  aux  voix  ces  deux  chapitres  avec 
les  chiffres  du  Sénat  acceptés  par  la  com- 
mission : 

«  Chap.  3.  —  Administration  centrale  (Ma- 
tériel), 266,420  fr.  » 

(Le  chapitre  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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«  Chap.  4.  —  Frais  généraux  d'impression, 
506,830  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Par  suite  de  la  nou- 
velle répartition  des  crédits  opérée  par  le 
Sénat,  le  numérotage  des  chapitres  se  trouve 
modifié  :  le  chapitre  3  du  projet  de  la 
Chambre  devient  le  chapitre  5  et  ainsi  de 
suite. 

«  Chap.  5  (ancien  3).  —  Bibliothèques  et 
musées).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  179,150  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  177,150  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
2,000  fr.  opérée  par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  au  chiffre  de 
177,150  fr.  proposé  par  la  commission. 

(Le  chapitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  11  (ancien  9).  — 
Service  du  recrutement,  justice  militaire  et 
services  militaires  divers.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,000,863  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,986,399  fr. 

Soit  une  réduction  de  14,464  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  proposé  par  la 
commission. 

(Le  chapitre  11  est  adopté  au  chiffre  de 
3,986,399  fr.) 

M.  le  président  «  Chap.  12  (ancien  10).  — 
Ecoles  militaires  (Personnel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  9,318,177  fr, 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  9,287,177  fr. 

Soit  une  réduction  de  31,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  proposé 
par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  ce  chapitre  au  chiffre  de 
9,287,177  fr. 

(Le  chapitre  12  est  adopté  au  chiffre  de 
9,287,177  fr.) 

M.  le  président  «  Chap.  13  (ancien  11).— 
Ecoles  militaires  (Matériel)  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,787,101  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,737,101  fr. 

Soit  une  réduction  de  50,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  13  au  chiffre 
de  1,737,101  fr. 

(Le  chapitre  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  14  (ancien  12).— 
Infanterie.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  114,877,058  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat  114,862,728  fr. 

Soit  une  réduction  de  14,330  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat, 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  14  au  chiffre 
de  114,862,728  fr. 

(Le  chapitre  14,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  20  (ancien  18).  — 
Manœuvres  et  exercices  techniques.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  9,877,563  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  9,867,563  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  20  au  chiffre 
de  9,867,563  fr. 

(Le  chapitre  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  président  •<  Chap.  25  (ancien  23). 

—  Frais  de  déplacement.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  10,352,960  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  10,227,960  fr. 

Soit  une  réduction  de  25,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opérée 
par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  25  au  chiffre 
de  10,227,960  fr. 

(Le  chapitre  25,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  La  Chambre  avait  voté 
le  chapitre  25  «  Frais  de  la  justice  militaire. 

—  Etablissements  pénitentiaires  »,  avec  le 
chiffre  de  1,305,780  frJ 

Le  Sénat  a  dédoublé  ce  chapitre  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Chap.  27.  —  Frais  de  la  justice  mili- 
taire, 456,120  fr. 

«  Chap.  28.  —  Etablissements  péniten- 
tiaires et  sections  d'exclus,  721,660  fr.  » 

La  commission  propose  de  ratifier  le  vote 
du  Sénat 

Je  mets  aux  voix  ces  deux  chapitres  avec 
la  nouvelle  répartition  : 

«  Chap.  27.  —  Frais  de  la  justice  mili- 
taire, 456,120  fr.  » 

(Le  chapitre  27,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  28.  —  Etablissements  péniten- 
tiaires et  sections  d'exclus,  721,660  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  32  (ancien  29).— 
Chemins  de  fer.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  388,500  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  358,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  30,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  32,  au  chiffre 
de  358,500  fr. 

(Le  chapitre  32,  rais  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  34  (ancien  31). 

—  Etablissement  de  l'artillerie  (Matériel).  » 
Chiffre  voté  par-la  Chambre,  8,140,773  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  8,090,773  fr. 
Soit  une  réduction  de  50,000  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  le  chiffre 
du  Sénat  et  demande  le  rétablissement  du 
crédit  primitif  de  8,140,773  fr. 

La  parole  est  à  M.  Millevoye. 

M.  Lucien  Millevoye.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  renonce  à  la  parole  ;  je  suis  mainte- 
nant d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  34  au  chiffre  de  8,140,773  fr. 

(Le  chapitre  34,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  <<  Chap.  35  (ancien  32).— 
Munitions  pour  l'instruction  du  tir.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  17,161,290  fr . 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  16,675,290  fr. 

Soit  une  réduction  de  486,000  fr.    -    -- 

La  commission  demande  à  la  Chambre  de 
maintenir  son  premier  vote  et  de  rétablir  le 
crédit  de  17,161,290  fr. 

La  parole  est  à  M.  Millevoye. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  renonce  égale- 
ment à  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 35,  au  chiffre  de  17,161,290  fr. 
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(Le  chapitre  35," mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  36  (ancien  33).  — 
Etablissements  du  génie  (Personnel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,281,400  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,270,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  11,400  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  36,  au  chiffre 
de  1,270,000  fr. 

(Le  chapitre  36,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  43  (ancien  40). 

—  Viandes,  conserves  et  salaisons.  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  60,655,874  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  59,219,974  fr. 
Soit  une  réduction  de  1,435,900  fr. 

.  La  commission  n'accepte  pas  le  chiffre  du 
Sénat.  Elle  propose  à  la  Chambre  de  relever 
ce  crédit  de  1,340,000  fr.  et  de  le  porter  au 
chiffre  de  60,559,974  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  43  au  chiffre 
de  60,559,974  fr. 
(Le  chapitre  43,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Chap.  46  (ancien  43). 

—  Habillement  et  campement  (Personnel).» 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,740,191  fr, 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,722,560  fr. 
Soit  une  réduction  de  17,631  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opérée 
par  le  Sénat. 

MM.  Hoch,  Bagnol  et  Gervais  ont  présenté 
un  amendement  tendant  à  rétablir  le  crédit 
de  1,740,191  fr.  primitivement  voté  par  la 
Chambre. 

La  parole  est  à  M.  Roéh. 

M.  Rooh.  Je  demande  le  rétablissement 
du  chiffre  primitivement  adopté  par  la 
Chambre. 

La  réduction  opérée  par  le  Sénat  porte 
sur  une  portion  du  crédit  afférente  aux  sa- 
laires des  ouvriers  et  à  leur  avancement. 
La  commission  du  budget  et  notamment 
son  rapporteur,  M.  Maujan,  avaient  jugé  né- 
cessaire la  totalité  du  crédit  voté  par  la 
Chambre  pour  assurer  l'avancement  des 
ouvriers.  Il  s'agit  d'ouvriers  et  de  commis 
qui  ne  touchent  que  des  salaires  et  appoin- 
tements extrêmement  modestes  qui  ne  sont 
même  pas  en  rapport  avec  ceux  payés  par 
l'industrie  privée. 

J'estime  que  de  pareilles  économies  ne 
peuvent  pas  être  admises  et  Je  suis  con- 
vaincu que  si  la  Chambre  entend  limiter  au- 
tant que  possible  nos  dépenses,  elle  ne  vou- 
dra pas  effectuer  des  réductions  de  crédit 
dont  les  conséquences  retomberaient  sur  de 
simples  ouvriers.  (  Trèt  bien  l  trèt  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  acceptons  le  relèvement  du 
crédit  au  chiffre  voté  par  la  Chambre. 

M.  le  président  Je  mets  alors  aux  voix 
1»  chapitre  46  au  chiffre  de  1,740,191  fr. 

(Le  chapitre  46,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  48  (ancien  45).  — 
Harnachement.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  5,260,204  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  5,100,204  fr. 

Soit  une  réduction  de  100,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre;  du  Sé- 
nat, 


Je  mets  aux  voix  le  ehapltre  48  au  chiffre 
de  5,160,204  fr. 

(Le  chapitre  48,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  51  (ancien  48).  — 
Hôpitaux  —  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  8,579,484  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  8,519,484  fr. 

Soit  une  réduction  de  60,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  51  au  chiffre 
de  8,519,484  fr. 

(Le  chapitre  54,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  le  président.  «  Chap.  52  (ancien  49).  — 
Invalides  de  la  guerre  —  (Personnel)  ». 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  89,195  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  79,195  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sénat 
M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  demande, 
par  amendement,  le  rétablissement  du 
chiffre  primitif,  de  89,195  fr. 

La  parole  est  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Rousset. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Sur 
les  chapitres  52  et  53,  le  Sénat  a  voté  une 
diminution  de  crédits  de  10,000  fr.  pour  l'un 
et  de  20,000  fr.  pour  l'autre,  en  vue,  dit-il, 
d'arriver  à  la  suppression  de  l'établissement 
des  Invalides. 

Je  croîs,  en  effet,  que  l'on  peut  arriver  à 
cette  suppression  mais  que,  pour  le  moment, 
elle  serait  prématurée.  Vous  savez  que  les 
pensionnaires  de  l'hôtel  des  Invalides,. . 

M.  Dejeante.. .  coûtent  200,000  fr. 

M.  Lucien  Millevoye.  Vous  trouvez  que 
ce  ne  sont  pas  de  vieux  travailleurs? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Le 
personnel  des  pensionnaires  de  l'établisse- 
ment des  Invalides  se  compose  de  deux  ca- 
tégories tout  à  fait  différentes  :  d'abord  ceux 
que  je  qualifierais  de  valides,  si  je  ne  crai- 
gnais pas  de  faire  un  mauvais  jeu  de  mot, 
c'est-à-dire  ceux  qui  peuvent  faire  usage  de 
leurs  membres  et,  ensuite,  les  invalides 
frappés  de  paralysie  ou  ayant  perdu  sur  le 
champ  de  bataille,  un  ou  même  deux  mem- 
bres. Ceux-là  sont  obligés  de  recevoir  des 
soins  particuliers  que  les  360  ou  400  fr,  de 
pension  qu'on  leur  alloue  seraient  absolu- 
ment insuffisants  à  leur  assurer  dans  la  vie 
ordinaire. 

H  y  a  une  question  d'humanité  à  mainte- 
nir les  Invalides. 

M.  Dejeante.  Qu'on  leur  donne  une  somme 
en  argent. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Mon 
cher  collègue,  comment  voulez-vous  qu'on 
leur  donne  une  somme  qui  ne  leur  permet- 
trait pas  de  vivre  individuellement  chez 
eux?  Il  faudrait  les  placer  ailleurs;  je 'ne 
m'y  oppose  pas,  mais  que  l'on  nous  pré- 
sente alors  un  projet  hospitalisant  les 
malheureux  qui  ne  peuvent  pas  se  mouvoir 
et  qui  ont  besoin  de  soins  incessants,  nous 
le  voterons. 

Pour  l'instant,  je  répète  qu'il  y  a,  se- 
lon moi,  une  véritable  question  d'huma- 
nité à  ne  pas  jeter  sur  le  pavé  des  hommes 
qui  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 


suffire  à  eux-mêmes  et  qu'on  est  obligé  fré- 
quemment vous  le  savez,  de  traîner  dam 
de  petites  voitures. 

Si  l'on  arrive  à  la  suppression  de  llostt- 
tution  des  Invalides  qui  a  été  réduit»  sue- 
eessivement  jusqu'à  la  dernière  limite.... 
(Interruption*  à  Vextréme gauche) 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  toutes  lu 
dépenses  jugées  superflues  ont  été  suppri- 
mées. On  a  réduit  l'état-major  dans  des  pro- 
portions considérables  et  aujourd'hui  11  ne 
reste  à  l'hôtel  des  Invalides  qu'un  très  fai- 
ble nombre  de  pensionnaires  dont  la  majo- 
rité sont  ceux  en  faveur  desquels  je  fais  ap- 
pel à  votre  bienveillance  et  à  votre  esprit 
de  charité. 

M.  Lueien  Millevoye.  11  ne  s'agit  ici  ni 
de  bienveUlance,  ni  de  charité,  mais  d'une 
dette  nationale  qui  ne  devrait  pas  être  con- 
testée! 

M.  Dejeante.  A  quel  nombre  s'élèvent  les 
invalides  dont  vous  parlez  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Le 
chiffre  des  invalides  existants  ne  fait  rien  i 
l'affaire. 

Si  nous  suivons  le  Sénat  dans  la  voie  des 
diminutions  de  crédit  où  il  s'est  engagé, 
nous  arriverons  fatalement  à  la  suppression, 
d'une  manière  brutale,  de  ce  qui  subsiste 
encore  de  l'ancienne  Institution  des  Inva- 
lides, et,  à  jeter  sur  le  pavé  des  hommes  qui 
sont  dans  l'impuissance  absolue  de  se  suf- 
fire à  eux-mêmes. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien, 
dans  un  esprit  de  bienveillance,  de  solida- 
rité et  d'affection  pour  de  vieux  soldats  qui 
ont  laissé  leurs  membres  sur  les  champs  de 
bataille,  rétablir  les  crédits  des  deux  cha- 
pitres tels  qu'elle  les  avait  primitivement 
votés.  (Trèt  bien!  très  bienl  tur  dnm 
bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  U- 
rolle. 

M.  Paul  Lerolle.  M.  le  colonel  Rousset  m'a 
prévenu  dans  la  défense  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, mais  je  tiens  à  joindre  ma  protesta- 
tion à  la  sienne. 

Je  ne  peux  admettre  que  cette  réduction 
de  crédit  votée,  pour  ainsi  dire,  par  surprise, 
puisse  autoriser  M.  le  ministre  de  la  guerre 
à  supprimer  l'institution  des  Invalides  par 
voie  d'extinction.  Il  y  a  dans  cette  institu- 
tion une  noble  idée,  de  glorieux  souvenirs, 
un  hommage  perpétuel  à  notre  armée  et 
aux  vertus  guerrières.  Tout  cela  ne  peut  pas 
être  détruit,  sans  débat  par  simple  consé- 
quence d'une  diminution  de  crédit 

a  est  vrai  qu'il  n'y  a  actuellement  que 
soixante  vieux  soldats  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides, mais  cela  vient  simplement  de  ce  que 
l'admission  est  soumise  à  des  réglemente 
surannés.  U  faut  remanier  cas  règlement*, 
mettre  le  régime  intérieur  plus  en  harmonit 
avec  nos  usages  de  vie  moderne,  et  la  si- 
tuation nouvelle  faite  à  l'armée.  U  faut  ré- 
former et  non  détruire.  D'aUleurs  une  pro- 
position de  loi  est  faite  en  ce  sens  et  il 
faudra  un  jour  la  discuter. 

J'attire  aussi  votre  attention,  messieurs- 
sur  les  servants  des  Invalides.  Ce  sont  de 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    28    DÉCEMBRE    1903 


1303 


modestes  travailleurs»  dévoués  et  dignes  de 
tout  votre  intérêt.  Que  va-t-U  advenir  d'eux 
avec  cette  diminution  de  crédit?  ils  «ont 
entrés  aux  Invalides  sur  la  promesse  d'une 
situation  stable,  d'une  retraite.  J'imagine 
bien  qu'aucun  d'eux  ne  sera  renvoyé  du 
jour  au  lendemain,  sans  indemnité,  sans 
qu'on  lui  ait  donné  un  autre  emploi.  L'hu- 
manité et  la  justice  s'y  opposent.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  l'institution  même  des  In- 
valides, je  répète  qu'elle  ne  peut  être  sup- 
primée par  un  acte  de  la  volonté  du  mi- 
nistre sans  un  vote  précis  du  Parlement. 

Une  diminution  de  crédit  peut  préparer 
la  question,  elle  ne  la  tranche  pas.  il  faudra 
bien  que  nous  discutions  un  jour  complète- 
ment cette  destruction  projetée.  En  atten- 
dant, et  au  nom  des  vieux  soldats  qui  trou- 
vent ou  pourront  plus  tard  trouver  à  l'hôtel 
un  repos  glorieux,  comme  au  nom  de  l'idée 
supérieure  qui  a  présidé  à  la  création  des 
Invalides,  je  vous  demande  d'accepter 
l'amendement  de  M.  le  colonel  Roussel.  En 
tous  cas,  je  fais  les  réserves  les  plus  ex- 
presses pour  l'avenir.  (Trit  bien!  tri»  bien! 
à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  MUle- 
voye. 

M.  Lucien  Millovoye.  Le  moment  me 
parait  singulièrement  mal  choisi  pour  opé- 
rer, par  voie  budgétaire,  une  réduction  sur 
le  crédit  affecté  à  l'hôtel  des  Invalides.  Vous 
êtes  en  effet, messieurs,  à  la  veille  d'un  débat 
général  sur  la  rénovation  complète  de  l'or- 
ganisation de  l'armée;  comme  base  même  de 
cette  réorganisation,  vous  allai  avoir  à  discu- 
ter la  demande  qui  vous  sera  adressée  par  le 
rapporteur  de  la  loi  et  probablement  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  de  favoriser  autant 
que  possible  tous  ceux  qui  seront  restés 
longtemps  sous  les  drapeaux  ;  et  c'est  à  la 
veille  de  poser  ce  principe  que  nous  discu- 
terons et  que  nous  discuterons  longuement, 
ce  principe  essentiel  de  toute  réorganisa- 
tion militaire, qu'on  vient  opérer  une  réduc- 
tion par  voie  budgétaire  et  préjuger  la 
question  !  Je  proteste  énergiquement  contre 
cette  méthode  et  je  demande  le  mainUen  du 
chiffre  primitif. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  André,»it/u«</-e  de  layuerre. 
Messieurs,  les  diminutions  de  crédits  votées 
par  le  Sénat  sur  ma  proposition  n'ont 
qu'une  valeur  d'indication.  J'ai  pense  qu'il 
ne  m'appartenait  pas,  sans  avoir  obtenu  le 
vote  du  Parlement,  de  prendre  une  mesure 
quelconque  pouvant  tendre,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  k  la  suppression  des 
Invalides. 

Mais  quelle  est  la  portée  de  cette  réduc- 
tion de  crédit?  Le  Sénat  a  réduit  de  10,000 
frênes  le  crédit  du  personnel  et  de  20,000  fr. 
celui  du  matériel  Dans  l'état  actuel,  je  n'ai 
pu  besoin  de  cette  somme  pour  que  la  si- 
tuation des  Invalide»  reste,  pendant  l'année 
1004,  ce  qu'elle  est  actuellement. 

Il  y  a  soixante  anciens  soldats  entretenus 
à  l'hôtel  des  Invalides. 


M.  de  Qtrandmaisaon.  Alors,  pourquoi 
demandiei-vous  ce  crédit,  monsieur  le  mi- 
nistre? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mais  une 
question  se  présente,  qui  est  réservée,  la 
réduction  du  crédit,  à  titre  d'indication, 
m'invitant  à  une  étude.  Pour  60  anciens 
soldats  et  officiers,  nous  avons  une  dé- 
pense totale  de  200,000  fr.  ;  c'est  évidem- 
ment exagéré. 

Si  vous  ratifies  le  vote  du  Sénat,  j'étudie- 
rai dans  quelle  mesure  on  pourrait  venir  en 
aide  à  un  plus  grand  nombre  d'anciens  sol- 
dats blessés.  Nous  ne  secourons  actuelle- 
ment que  60  hommes  et  il  est  certain 
qu'avec  200,000  fr.  nous  pouvons  en  secou- 
rir un  plus  grand  nombre. 

M.  Dejeante.  Il  y  a  des  soldats  blessés 
qui  mendient. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  n'est  pas 
plus  entré  dans  la  pensée  du  Sénat  qu'il 
n'entrera  dans  celle  de  la  Chambre  de  mettre 
à  la  porte  ces  anciens  serviteurs  ;  nous  les 
conserverons  et  nous  continuerons  à  les 
entourer  de  tous  les  soins  nécessaires,  mais 
je  vous  prie  d'accepter  la  réduction  opérée 
par  le  Sénat  sur  ces  deux  chapitres,  à  titre 
d'indication  et  pour  inviter  le  ministre  à 
étudier  une  réorganisation  complète  de 
cette  forme  de  secours  en  vue  d'en  faire  pro- 
fiter un  plus  grand  nombre  d'anciens  sol- 
dats. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Rous- 
se t. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  En 

présence  des  déclarations  et  des  engage- 
ments de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'aurais 
mauvaise  grâce  à  ne  pas  retirer  l'amende- 
ment que  j'ai  déposé.  Une  seule  chose  m'é- 
tonne, c'est  que  M.  le  ministre,  dans  son 
projet  de  budget,  ait  au  préalable  présenté 
des  demandes  de  crédits  supérieures  à  ce 
qu'il  déclare  maintenant  lut  être  nécessaire. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Les  extinctions  sont  rapides  aux 
invalides. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Je 
n'Insiste  pas.  Je  prends  acte  de  l'engage- 
ment de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  je 
retire  mon  amendement. 

M.  Paul  Lerolle.  Nous  faisons  cependant 
toutes  réserves  sur  le  droit  qu'a  le  ministre 
de  supprimer,  par  voie  d'extinction,  l'Insti- 
tution des  Invalides. 

M.  le  président.  M.  Rousset  ayant  retiré 
son  amendement,  je  mets  aux  voix  le  chiffre 
proposé  par  la  commission. 

(Le  chiffre  de  la  commission,  mis  aux 
voix,  est  adoptée 

M.  le  président  «  Chap.  58  (50  du  projet 
de  la  Chambre).  —  Invalides  de  la  guerre 
(Matériel).  »> 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  125,751  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  105,751  fr. 

Soit  une  réduction  de  30,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat 

U  y  a  un  amendement  de  M.  Rousset  ten- 
dant à  rétablir  le  crédit  voté  par  la  Cham- 
bre, soit  125,751  fr. 


Monsieur  Rousset,  maintenez-vous  votre 
amendement? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Non, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 53  au  chiffre  de  105,751  fr. 

(Le  chapitre  53,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président  «  Chap.  71  (68  du  pro- 
jet de  la  Chambre).  —  Subsistances.  — 
Chauffage  et  éclairage.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,345,355  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  4,155,355  fr, 

Soit  une  réduction  de  190,000  f  r. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion opérée  par  le  Sénat.  Elle  propose  de 
relever  ce  crédit  au  chiffre  de  4,345,355  fr, 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7  l,.au  chiffre 
de  4,315,355  fr. 

(Le  chapitre  71,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  80  (77  du  pro- 
jet de  la  Chambre).  —  Chemins  de  fer  et 
service  géographique.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  475000  fr.  < 

Chiffre  voté  par  le  Sénat  425,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  50,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  voté 
par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  80  au  chiffre 
de  425,000  fr. 

(Le  chapitre  80,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  81  (78  du  projet 
de  la  Chambre).  —  Equipages  de  campagne.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,528,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat  1,468^00  fr. 

Soit  une  réduction  de  60,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat  . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  81  au  chiffre 
de  1,468,000  fr. 

(Le  chapitre  81,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  84  (81  du  projet 
de  la  Chambre).  —  Armement  des  côtes.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,600,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  4,300,000  fr. 

Soit  une  réduction  du  300,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffra  voté  par 
le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  84  au  chiffre 
de  4,800,000  fr. 

(Le  chapitre  84,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  88  (85  du  projet 
de  la  Chambre).  —  Bâtiments  et  machines 
(Artillerie).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
640,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  540,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  100,000  iv, 

La  commission  accepte  le  chiffre  voté  par 
le  Sénat, 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  88  au  chiffre 
de  540,000  fr. 

(Le  chapitre  88,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  80  (86  du  proje* 
de  la  Chambre).  —  Bâtiments  et  caserne- 
ments (Génie). 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  3,555^00  fr . 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,525,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  30,000  fr. 
•  La  commission  accepte  le  chiffre  vetépar 
le  Sénat. 
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Je  mets  aux  voix  le  chapitre  80,  au  chiffre 
de  3,525,000  fr. 

(Le  chapitre  89,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  90  (87  du  projet 
de  la  Chambre).  —  Fortifications.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  6,250,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  6,005,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  215,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  90  au  chiffre 
de  6,005,000  fr. 

(Le  chapitre  90,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  •<  Chap.  93  (90  du  projet 
de  la  Chambre).  —  Défenses  de  Bizerte.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  3,300,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3  millions. 

Soit  une  réduction  de  300,000  fr. 

La  commission  propose  de  relever  ce 
crédit  au  chiffre  de  3,200,000  fr. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  11  y  a  là  une  erreur  d'impression, 
monsieur  le  président  La  commission  pro- 
pose le  chiffre  de  3,100,000  fr.  La  réduction 
du  Sénat  portait  sur  deux  parties  :  les  tra- 
vaux du  génie  en  ce  qui  concerne  les  caser- 
nements de  Bizerte  pour  200,000  fr..  et  l'ar- 
mement des  batteries  pour  100,000  fr.  Nous 
avons  accepte  les  200,000  fr.  de  réduction 
sur  les  travaux  de  casernement  mais  nous 
rétablissons  les  100,000  fr.  pour  l'armement. 

M.  le  président  En  conséquence,  je  mets 
aux  voix  le  chapitre  93  au  chiffre  de  3,100,000 
francs  proposé  par  la  commission. 

(Le  chapitre  93,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  94  (91  du  projet 
de  la  Chamhve).  —  Matériel  de  l'intendance 
militaire.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  120,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  90,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  30,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  91  au  chiffre 
de  90,000  fr. 

(Le  chapitre  91,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président  «  Chap.  95  (92  du  projet 
de  la  Chambre).  —  Matériel  du  service  de 
santé.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  350,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  315,000  fr. 
La  commission  accepte  la  réduction  de 
5,000  opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  95  au  chiffre 
de  315,000  fr. 

(Le  chapitre  95  est  adopte  au  chiffre  de 
315,000  fr.) 

Ministère  de  la  marine. 

M.  le  président  <<  Chap.  2.  —  Officiers  et 
agents  en  service  à  Paris.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,370,201  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,365,201  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2  au  chiffre 
de  2,365,201  fr. 

(Le  chapitre  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  3.  —  Matériel  de 
administration  centrale.  » 


Chiffre  voté  par  la  Chambre,  219,000  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  239,000  fr. 
Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 
La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  3  au  chiffre 
de  239,000  f  r. 
(Le  chapitre  3  est  adopté.) 
M.  le  président  «  Chap.  6.  —  Officiers 
mécaniciens.  » 
Chiffre  voté  par.la  Chambre,  1,180,000  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,439,261  fr. 
Soit  une  réduction  de  40,736  fr. 
La  commission  repousse  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat  et  propose  à  la  Chambre  le 
rétablissement  du  crédit  primitif. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  6  au  chiffre 
de  1,480,000  fr. 
(Le  chapitre  6  est  adopté.) 
M.  le  président  «  Chap.  1 1.  —  Personnel 
et  agents  divers.  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,1 11,199  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,125,199  fr. 
Soit  une  réduction  de  16,000  fr. 
La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1 1  au  chiffre 
de  2,125,199  fr. 
(Le  chapitre  11  est  adopté.) 
M.  le  président  «  Chap.  16.  —  Traite- 
ments de  table.  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  3,930,890  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,900,000  fr. 
Soit  une  réduction  de  30,890  fr. 
La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée pîir  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  16  au  chiffre 
de  3,900,000  f  r. 
(Le  chapitre  10  est  adopté.) 
M.  le  président  «•  Chap.  21.  —  Transports 
de  personnel.  —  Frais  de  route  et  de  séjour. 
—  Frais  de  mission.  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,113,000  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,100,000  fr. 
Soit  une  réduction  de  13,000  fr. 
La  commission  accepte  la  réduction  propo- 
sée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  21  au  chiffre 
de  2, 400,000  fr. 
(Le  chapitre  21  est  adopté). 
M.  le  président  <<  Chap.  25.  —  Construc- 
tions navales.  —  Constructions  neuves.  — 
Salaires.  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  12,031,059  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  11,759,059  fr. 
Soit  une  réduction  de  275,000  fr. 
La   commission    repousse    la  réduction 
opérée  par  le  Sénat  et  rétablit  le  chiffre 
primitif. 

M.  Camillle  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  tiens  à  expliquer  à  la  Chambre  dans 
quel  esprit,  d'accord  avec  la  commission  du 
budget,  je  lui  demande  le  relèvement  du 
chapitre  des  salaires  des  ouvriers  des  arse- 
naux. 

Il  s'agit  ici   d'une  question  de  principe 


qui  porte  sur  un  ensemble  bien  plus  consi- 
dérable que  ne  le  ferait  croire  le  premier 
chiffre  annoncé,  car  il  s'agit  d'une  somme 
d'environ  700,000  fr. 

Voici  quel  est  l'état  de  la  question.  Les 
Chambres,  depuis  longtemps,  se  sont  aper- 
çues que  les  salaires  des  ouvriers  des  arse- 
naux étaient  non  seulement  humbles,  mo- 
destes —  c'est  le  cas  d'un  grand  nombre  de 
salaires  —  mais  tout  à  fait  au-dessous  de  ce 
qu'on  était  en  droit  d'attendre.  11  a  été 
facile  de  démontrer,  —  on  l'a  prouvé  aux 
Chambres  depuis  longtemps,  —  que  leur 
progression  n'a  pas  suivi  la  progression 
générale  des  salaires  dans  les  industries 
privées,  que  nous  payons  moins  nos 
ouvriers  que  ne  sont  payés  les  ouvriers 
des  industries  privées  qui  font  le  même 
travail  pour  nous,  que  cela  crée  une  situa- 
tion très  douloureuse  pour  les  ouvriers  de 
nos  arsenaux,  que  les  salaires  que  nous 
leur  allouons  leur  permettent  à  peine  de 
vivre  et  que  10  p.  100  de  ces  ouvriers  des 
arsenaux  sont  contraints,  quelque  pénible 
que  leur  soit  cette  obligation,  d'avoir  re- 
cours à  la  charité,  à  l'assistance  publique. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

C'est  la  situation  à  laquelle  les  Chambres 
s'intéressent 

M.  Dejeante.  Sauf  le  Sénat 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Le  Sénat 
aussi. 

M.  Henry  Ferrette.  Le  Sénat  a  réduit 
tous  les  crédits  destinés  aux  ouvriers. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Laissa- 
moi  vous  expliquer  la  question. 

C'est  la  situation,  dis-je,  à  laquelle  les 
Chambres  se  sont  intéressées  déjàdepuisun 
certain  nombre  d'années  et,  sur  l'initiative 
de  mon  prédécesseur,  il  avait  été  accepté 
par  les  deux  Chambres  que  quatre  annuités 
de  375,000  fr.,  c'est-à-dire  une  somme  glo- 
bale de  1,500,000  fr.  viendraient  améliorer 
progressivement  des  salaires  aussi  insuf- 
fisants. 

La  quatrième  annuité  tombait  cette  année. 
Je  ne  l'ai  pas  réclamée.  Au  lieu  de  vous  de- 
mander, comme  tous  les  ans,  d'augmenter 
les  salaires  de  375,000  fr.,  ce  que  les  deux 
Chambres  avaient  fait  jusque-là,  j'ai  dit  : 
«  Je  tiens  compte  de  la  situation  difficile 
du  budget  et  je  reconnais  en  même  temps 
que  les  ouvriers  des  arsenaux  sont  trop 
nombreux.  Cette  augmentation  de  salaire, 
je  la  ferai  par  des  économies,  de  façon 
qu'elle  ne  coûte  rien  au  budget,  par  une 
réduction  du  personnel  qui  est  admise  par 
tout  le  monde.»  De  la  sorte,  je  donnais, je 
crois,  un  exemple  d'économie  qu'on  aurait 
peut-être  pu  donner  plus  tôt  Quoi  qu'il  en 
soit  j'étais,  il  me  semble,  aussi  modéré  que 
possible  en  défendant  la  cause  des  ouvriers 
des  arsenaux.  (Applaudissement*  à  gauche.' 

C'est  alors  qu'on  me  répond  :  «  Ils  sont 
trop  nombreux.  Et  nous  ne  nous  conten- 
terons pas  de  ne  pas  vous  donner  les 
375,000  fr.  que  vous  auriez  pu  demander 
cette  année,  mais  nous  vous  reprenons  les 
700,000  fr.des  deux  années  antérieure*." 
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Dans  ces  conditions,  je  supplie  la  Chambre 
de  rétablir  le  crédit  primitif.  Il  est  in- 
férieur de  375,000  fr.  à  ce  qu'il  aurait  été 
si  j'avais  suivi  les  indications  de  la 
Chambre.  J'ai  pu,  il  est  vrai,  par  les 
économies  réalisées  cette  année,  par  la  ré- 
duction des  effectifs,  améliorer  un  peu  le 
sort  de  nos  travailleurs  de  la  défense  natio- 
nale. Je  demande  la  permission  de  conti- 
nuer et  pas  autre  chose.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Depuis  la  légère  augmentation  de  salaire, 
encore  très  insuffisante,  que  j'ai  pu  accor- 
der, le  nombre  des  travailleurs  de  la  dé- 
fense nationale  obligés  de  s'adresser  à  la 
charité  publique  a  diminué.  C'està  la  Cham- 
bre de  dire  si  elle  veut  m'obliger  —  ce  n'est 
pas  moi  qui  jamais  ferai  cela  —  à  renvoyer 
à  l'assistance  publique  des  ouvriers  de 
l'Etat  pendant  qu'ils  tiennent  en  mains  l'ou- 
til avec  lequel  ils  préparent  la  défense  na- 
tionale. (Applaudissements.) 

M.  Braud.  C'est  un  acte  de  justice  qu'on 
nous  demande  d'accomplir. 

M.  Paul  Guieysse.  Après  l'exposé  si  net 
et  si  clair  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  je 
n'ai  rien  à  ajouter. 

Au  nom  des  ouvriers  des  arsenaux,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  sanctionner  sa  ré- 
solution par  un  scrutin  public. 

M.  le  président  La  commission  repousse 
la  réduction  opérée  par  le  Sénat  et  rétablit 
le  chiffre  primitif. 

Je  mets  aux  voix  le  chffre  le  plus  élevé, 
qui  est  celui  de  la  commission  du  budget. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Guieysse,  Braud,  Louis  Martin,  Ri- 
douard,  Levraud,  Albert  Tournier,  François 
Deloncle,  Pajot,  Chenavaz,  Guyot-Dessaigne, 
Coulondre,  Berteaux,  Gervais.Paschal  Grous- 
set,  Gouzy,  Sibille,  etc, 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préaident  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 188 

Majorité  absolue 2i5 

Pour  l'adoption 428 

.    Contre 00 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Ce  vote  entraine  l'adoption  des  cré- 
dits affectés  aux  salaires  et  qui  figurent  dans 
les  chapitres  qui  suivent  du  budget  de  la 
marine. 

M.  le  président  «  Chap.  27.  —  Construc- 
tions navales.  —  Entretien  et  réparations.— 
Salaires.  » 

nhiflre  voté  par  la  Chambre,  5,016,863  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  4,906,863  fr. 

Soit  une  réduction  de  110,000  fr. 

Le  chiffre  primitif  est  rétabli. 

«  Chap.  29.  —  Constructions  navales.  — 
Service  général.  —  Salaires.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  6,159,321  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  6,024,321  fr. 

Soit  une  réduction  de  135,000  fr. 


Le  chiffre  primitif  est  rétabli. 

«  Chap.  33.  —  Artillerie.  —  Constructions 
neuves,  réfections  et  approvisionnements.— 
Salaires.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,524,150  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,469,150  fr. 

Soit  une  réduction  de  55,000  fr. 

Le  chiffre  primitif  est  rétabli. 

«  Chap.  35.  —  Artillerie.  —  Entretien  et 
écoles  à  feu.  —  Salaires.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  690,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  673,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  16,500  fr. 

Le  chiffre  primitif  est  rétabli. 

«  Chap.  37.  —  Artillerie.  —  Service  général. 
—  Salaires.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,750,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,708,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  41,500  fr. 

Le  chiffre  primitif  est  rétabli. 

«  Chap.  39.  —  "torpilles  et  électricité.  — 
Salaires.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  677,271  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  661,271  fr. 

Soit  une  réduction  de  16,000  fr. 

Le  chiffre  primitif  est  rétabli. 

«  Chap.  43.  —  Travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils.  —  Salaires.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  662,281  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  651,281  fr. 

Soit  une  réduction  de  11,000  fr. 

Le  crédit  primitif  est  rétabli. 

«  Chap.  50.  —  Impressions.  —  Livres  et 
reliures.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  445,600  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  440,600  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  50  au  chiffre 
de  410,600  fr. 

(Le  chapitre  50,  au  chiffre  de  440,000  fr., 
est  adopté.) 

Ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

M.  le  président  Nous  arrivons  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  —  Service  de  l'instruction  publique. 

«  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  265,600  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  212,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  53,000  fr. 

La  commission  repousse  cette  réduction. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  demande  à 
présenter  de  ma  place  une  observation  au 
sujet  des  crédits  d'impressions. 

Le  Sénat  a  cru  devoir  réunir  en  un  seul 
chapitre  non  seulement  les  crédits  d'im- 
pressions afférents  à  l'administration  cen- 
trale de  l'instruction  publique,  mais  en- 
core les  crédits  d'impression  répartis  dans 
différents  chapitres  et  qui  forment  la  dota- 
tion spéciale  des  corps  savants. 

La  commission  du  budget,  très  bien  ins- 


pirée, a  rétabli  l'ancienne  répartition.  Je 
tiens  à  expliquer  à  la  Chambre,  en  deux 
mots,  la  raison  pour  laquelle  il  aurait  été 
infiniment  fâcheux  d'adopter  le  système 
proposé  par  le  Sénat  En  effet,  en  bloquant 
dans  un  même  chapitre  tous  les  crédits 
d'impressions,  on  aurait  par  la  suite  rendu 
possible  une  ventilation  entre  ces  différents 
crédits  dans  l'intérieur  de  ce  chapitre 
unique,  et  on  aurait  ainsi  mis  à  la  disposi- 
tion des  bureaux  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  des  fonds  destinés  à  nos 
sociétés  savantes  et  qui  leur  sont  indispen- 
sables. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  k  la 
Chambre  combien  il  eût  été  fâcheux  de 
priver,  par  exemple,  l'académie  des  sciences 
de  la  sécurité  financière  dont  elle  a  besoin 
pour  assurer  la  continuité  de  la  publication 
des  compte  rendus  de  travaux  qui  peuvent 
paraître  en  eux-mêmes  un  peu  théoriques, 
mais  qui  aboutissent,  lorsqu'ils  ont  été 
poursuivis  pendant  des  années,  à  des  dé- 
couvertes aussi  remarquables  et  aussi  prati- 
ques que  celle  de  la  transformation  des 
forces  par  l'électricité.  (Très  bien!  très  bien!) 

11  eût  été  non  moins  fâcheux  de  priver 
l'Observatoire  de  la  certitude  d'avoir  les 
crédits  indispensables  à  la  publication  de 
la  carte  photographique  du  ciel  qui  se 
poursuit  en  vertu  d'accords  internationaux. 
C'eût  été  s'exposer  à  un  recul  sur  les  résultats 
qui  ont  été  si  heureusement  obtenus  depuis 
quelques  années  dans  la  voie  de  l'autonomie 
des  universités  et  des  corps  savants.  La 
commission  a  vu  le  danger  et  elle  l'a  évité 
en  rétablissant  l'ancienne  répartition  et  par 
suite  la  spécialisation  de  ces  crédits  ;  je 
l'en  remercie.  (Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  tiens  à  présenter  sur  ce  point 
une  observation. 

La  question  des  impressions,  que  vient 
de  soulever  l'honorable  M.  Berteaux,  n'ap- 
paraît pas  seulement  à  propos  du  budget 
du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
La  commission  des  finances  du  Sénat 
avait  adopté,  comme  une  mesure  géné- 
rale, la  centralisation,  en  un  chapitre  uni- 
que, des  crédits  d'impressions  disséminés 
dans  les  divers  chapitres  des  départements 
ministériels. 

La  commission  du  budget  a  tenu  â  témoi- 
gner de  sa  déférence  pour  la  commission 
des  finances  du  Sénat,  et  elle  a  accepté  cette 
centralisation  pour  les  ministères  où  ce  sys- 
tème lui  a  paru  applicable. 

Or,  cette  réunion  des  dépenses  d'impres- 
sions en  un  chapitre  unique  n'est  réalisable 
que  s'il  s'agit  de  grouper  des  crédits  con- 
cernant les  services  des  administrations 
centrales. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  comme  pour  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  d'un 
certain  nombre  d'établissements  scientifi- 
ques quasi  autonomes,  ayant,  pour  ainsi 
dire,  une  dotation,  la  centralisation  des  cré- 
dits aurait  pour  effet  d'en  enlever  la  gestion 
à  ces  établissements  pour  la  confier  aax 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale 
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du  ministère.  Cette  mesure  entraînerait  le* 
plus  graves  inconvénients.  C'est  pourquoi 
la  commission  du  budget  n'a  pas  cru  devoir 
suivre  la  commission  des  finances  dn  Sénat 
en  ce  qui  concerne  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique.  Nous  sommes  convaincus 
qu'après  l'adoption  par  la  Chambre  des  dis- 
positions que  nous  lui  présentons  tant  au 
sujet  de  ce  ministère  qu'au  sujet  des  mi- 
nistères du  commerce  et  des  travaux  pu» 
blios  où  la  nature  des  services  nous  a  paru 
se  prêter  à  l'application  de  cette  mesure, 
nous  serons  d'accord  avec  le  Sénat  pour  ne 
pas  pousser  plus  loin  une  expérience  qui, 
dans  les  conditions  où  elle  se  présente,  se- 
rait tout  à  fait  dangereuse.  (Trèt  trient  très 
bien!) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 2  au  chiffre  de  266,600  fr. 

(Le  chapitre  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Le  Sénat  a  créé  un 
chapitre  2  bis  (nouveau),  ainsi  conçu  : 
Impressions,  702,i00  fr.  » 

La  commission  propose  de  supprimer  le 
chapitre  2  bis. 

Je  mets  aux  voix  cette  suppression. 

(Le  chapitre  2  bis  est  supprimé.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  La  suppression  du  chapitre  relatif 
aux  impressions  justifie  les  modifications 
que  nous  avons  opérées.  Ce  sont  les  crédits 
de  ce  chapitre  2  bis  qui  se  trouvent  reportés 
dans  les  divers  chapitres  que  vous  allez  lire, 
monsieur  le  président,  et  par  conséquent  le 
premier  vote  qui  a  été  émis  indique  les 
autres. 

M.  le  président  «  Chap.3.  —Office  d'in- 
formations et  d'études  —  Musée  pédago- 
gique. H 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  54,750  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  51,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  3,750  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  3  au  chiffre 
de  54,750  fr. 

(Le  chapitre  3,  mis  aux  voix  est  adopte.) 

M.  le  président  «  Chap.  5.  —  Conseil  su- 
périeur et  inspecteurs  généraux  de  l'ins- 
truction publique.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre  348,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  345,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  2,500  fr. 

La  commission  repousse  la  diminution. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  5  au  chiffre 
de  348,000  fr. 

(Le  chapitre  5,  rais  aux  voix.est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  9.  —  Adminis- 
tration académique  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  161,370  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  151,370  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  maintient  son  clilffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  0  au  chiffre 
de  161,370  fr. 

(Le  chapitre  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  11.  —  Universi- 
tés (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,596,705  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,575,705  fr. 


Soit  une  réduction  de  21,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  il  au  chiffre 
de  2,596,705  fr. 

(Le  chapitre  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant  «  Chap.  12.  —  Bourses  de 
l'enseignement  supérieur.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  484,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  464,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  20,000  fr. 

La  commission  maintient  le  chiffre  pri- 
mitif. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  12  au  chiffre 
de  484,000  fr. 

(Le  chapitre  12,  mix  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  13.  —  Ecole  des 
hautes  études.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  321,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  305,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  19,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  13  au  chiffre 
de  324,000  fr. 

(Le  chapitre  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  15.  —  Ecole  nor- 
male supérieure  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  204,000  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  203, 100 fr. 

Soit  une  réduction  de  600  fr. 

La  commission  repousse  la  diminution. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  15  au  chiffre 
de  204,000  fr. 

(Le  chapitre  15,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président»  Chap.  17.  —  Collège  de 
France  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  61,260  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  60,600  fr. 

Soit  une  réduction  de  600  fr. 

La  commission  repousse  le  chiffre  du 
Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  17  au  clùffre 
de  61,260  fr. 

(Le  chapitre  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  19.  —  Ecole  des 
langues  orientales  vivantes  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  22,300  f  r. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  15,800  fr. 

Soit  une  réduction  de  7,000  fr. 

La  commission  repousse  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  19  au  chiffre 
de  22,300  f  r. 

(Le  chapitre  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  ><  Chap.  21.  —  Ecole  des 
chartes  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  14,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  13,100  fr.  - 

Soit  une  réduction  de  900  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  21  au  chiffre 
de  14,000  fr. 
(Le  chapitre  21,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président  «  Chap.  23.  ■—  Ecole  fran- 
çaise d'Athènes  (Matériel).  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  65,000  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  48JJ0O  fr. 
Soit  une  réduction  de  17,000  fr. 
La  commission  n'accepte  pas  la  réduc- 
tion. 


Je  mets  aux  voix  le  chapitre  23  au  chiffre 
de  69,000  f  r. 

(Le  chapitre  23,  mis  aux  voix,  est  adopti.) 

M.  le  président  «  Chap.  25.  —  Ecole  fran- 
çaise de  Rome  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  34,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  25,900  fr. 

Soit  une  réduction  de  8,100  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  25  au  chiffre 
de  34,000  fr. 

(Le  chapitre  28,  mis  aux  voix,  est  adopté.] 

M.  le  président  «  Chap.  27.  —  Muséum 
d'histoire  naturelle  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  331,000  tr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  324,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  7,000  fr. 

La  commission  reprend  son  chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  27  au  chiffre 
de  331,000  fr. 

(Le  chapitre  27,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  •<  Chap.  29.  —  Observa- 
toire de  Paris  (Matériel),  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  61,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  38^00  fr. 

Soit  une  réduction  de  22,500  fr. 

La  commission  maintient  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  29  au  chiffre 
de  61,000  fr. 

(Le  chapitre  29,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 

M.  le  président  «  Chap.  30.  -  Publica- 
tion de  la  carte  photographique  du  cieL  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  90,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  36,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  54,000  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduc- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  30  au  chiffre 
de  90,000  f  r. 

(Le  chapitre  30,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 

M.  le  président  «  Chap.  32.  —  «Bureau 
central  météorologique  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  74,750  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  33,750  fr. 

Soit  une  réduction  de  41,000  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  32  au  chiffre 
de  74,750  fr. 

(Le  chapitre  32,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 

M.  le  président  «  Chap.  34.  -  Observa- 
toire d'astronomie  physique  de  Meudon 
(Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  36JX»  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  31,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  31  au  chiffre 
de  36,000  fr. 

(Le  chapitre  34,  rais  aux  voix,  eut  adopté.' 

M.  le  président  «  Chap.  36.  -  Bureau 
des  longitudes  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  84,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,600  fr. 

Soit  une  réduction  de  2OJS00  fr. 

La  commission  repousse  le  ehâffre  du 
Sénat. 


Digitized  by 


Google 


Je  mets  aux  votx  le  chapitre  96  au  chiffre 
de  24,000  fr. 

(Le  chapitre  36,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  1*  président  «  Chap.  39.  —  Institut 
national  de  France  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  199,700  Ir. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  74,700  fr. 

Soit  une  réduction  de  125,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  39  au  chiffre 
de  199,700  fr. 

(Le  chapitre  39,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant  «  Chap.  41.—  Académie 
de  médecine  (Matériel.)  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  30,400  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  18,400  fr. 

Soit  une  réduction  de  12,000  fr, 

La  commission  n'accepte  pas  la  dimi- 
nution. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  41  au  chiffre 
de  30,400  fr. 

(Le  chapitre  41,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  <<  Chap.  42,  —  Sociétés 
savantes.  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  95,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  80,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  15,000  fr. 

La  commission  repousse  le  chiffre  du 
Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  42  au  chiffre 
de  95,000  fr. 

(Le  chapitre  42,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  la  président—  «  Chap.  44.  —  Voyages 
et  missions  scientifiques  et  littéraires.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  324,500  fr. 

Chiffre  voté  par  par  le  Sénat,  309,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  15.000  fr. 

La  commission  maintient  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  votx  le  chapitre  44  au  chiffre 
de  324,500. 

(Le  chapitre  44  estadopté.) 

M.  la  présidant  —  «  Chap.  40.  —  Musée 
ethnographique.  —  Musée  Guimet.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  72,000  Ir. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  60,900  fr. 

Soit  une  réduction  de  11,100  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  46  au  chiffre 
de  72,000  f r. 

(Le  chapitre  46  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  48.  —  Publica- 
tions diverses.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  132,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  42,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  90,000  fr. 

La  commission  repousse  la  diminution. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  48  au  chiffre 
de  132,000  fr. 

(Le  chapitre  48  est  adopté.) 

M.  la  présidant.  «  Chap.  50.  —  Biblio- 
thèque nationale  (Personnel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  445,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  441,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  4,000  fr. 

La  commission  demande  le  maintien  de 
son  chiffre. 
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Je  mets  aux  voix  le  chapitre  50  au  chiffre 
de  445,000  fr. 

(Le  chapitre  50  est  adopté.) 

M.  la  président.  «  Chap.  51.  —  Bibliothè- 
que nationale  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  274,150  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  264,950  fr. 

Soit  une  réduction  de  9,200  fr. 

La  commission  maintient  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  51  au  chiffre 
de  274,150  fr. 

(Le  chapitre  51  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  52.  —  Bibliothè- 
que nationale  (Catalogues).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  100,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  65,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  35,000  fr, 

La  commission  repousse  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  52  au  chif- 
fre de  100,000  fr. 

(Le  chapitre  52  est  adopté.) 

M.  le  président  <<  Chap.  54.  —  Bibliothè- 
ques publiques  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  65,400  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  64,200  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,200  fr. 

La  commission  maintient  son  chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  54  au  chiffre 
de  65,400  fr. 

(Le  chapitre  54  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  55.  —  Catalogues 
des  manuscrits  et  Incunables.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  15,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  11,500  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduc- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  55  au  chiffre 
de  15,000  fr. 

(Le  chapitre  55  est  adopté.) 

M.  le  présidant.  Chap.  59.  —  Archives  na- 
tionales (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  44,250  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  43,250  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  59  au  chiffre 
de  44,250  fr. 

(Le  chapitre  59  est  adopté.) 

M.  la  présidant  «  Chap.  60.  —  Frais  gé- 
néraux de  l'enseignement  secondaire.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  130,700  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  129,200  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,500  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  60  au  chiffre 
de  180,700  fr. 

(Le  chapitre  60  est  adopté.) 

M,  le  présidant  «  Chap.  61.—  Lycées 
nationaux  ». 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  9,106,160  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  9,097,060  fr. 

Soit  une  réduction  de  8,500  fr. 

La  commission  repousse  le  chiffre  du 
Sénat 
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Je  mets  aux  voix  le  chapitre  61  au  chiffre 
de  9,106,060  fr. 

(Le  chapitra  61  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  65.  —  Frais  gé- 
néraux des  collèges  communaux  de  gar- 
çons. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  119,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat  113,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  6,000  fr. 

La  commission  repousse  la  diminution. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  65  au  chiffre 
de  119,000  fr. 

(Le  chapitre  65  est  adopté.) 

M.  la  président  «  Chap.  68.  —  Lycées 
nationaux  de  Jeunes  filles.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,217,100  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,215,600  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,500  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  08  au  chiffre 
de  1,217,100  fr. 

(Le  chapitre  68  est  adopté.) 

M.  la  président  «  Chap.  83.  r-  Ecoles 
normales  primaires  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,594,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  4,591,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  3,000  fr. 

La  commission  maintient  son  chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  83  au  chiffre 
de  4,594,000  fr. 

(Le  chapitre  83  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  84.  —  Enseigne- 
ment primaire  supérieur.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,873,940  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,871,946  fr. 

Soit  une  réduction  de  2,000  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  le  chiffre  du 
Sénat 

M.  de  Grandmaison.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Grandmaison. 

M.  de  Grandmaison.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  pourquoi  il  n'a  pas  consenti  aux 
instituteurs  et  institutrices  laïques  auxi- 
liaires l'augmentation  de  traitement  que,  à 
partir  du  commencement  de  l'année,  on 
avait  accordée  aux  instituteurs  et  institu- 
trices titulaires  de  la  cinquième  classe. 

J'avais  entretenu  M.  le  ministre  de  cette 
question  au  cours  de  la  dernière  session  et 
il  m'avait  répondu  qu'il  n'avait  pas  pu  le 
faire,  faute  de  fonds. 

Je  crois  donc  devoir  apporter  ici  une  pro- 
testation, car  je  considère  qu'à  égalité  de 
travail  devant  amener  égalité  de  résultats, 
il  devrait  y  avoir  égalité  de  salaire. 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Nous  retenons 
cette  déclaration  pour  les  femmes  qui  tra- 
vaillent dans  les  ateliers  ! 

M.  de  Orandmaison.  De  plus,  je  tiens  à 
faire  cette  constatation  très  intéressante,  à 
savoir  que,  malgré  ses  affirmations  répétées 
et  formelles,  le  Gouvernement  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'accorder  un  traite- 
ment Intégral  à  ceux  auxquels  il  a  dû  faire 
appel  pour  assurer  dans  les  écoles  publiques 
le  bénéfice  de  renseignement  primaire  aux 
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enfants  qui  provenaient  des  écoles  libres 
qu'il  a  fermées. 

Le  Gouvernement  a  toujours  prétendu 
être  prêt  quant  aux  locaux  et  quant  au  per- 
sonnel, et  je  viens  de  prouver  qu'en  ce  qui 
concerne  le  personnel  j'ai  pu  constater, 
comme  je  l'ai  jadis  constaté  pour  les  lo- 
caux scolaires,  que  ces  assertions  étaient 
plus  que  contestables  puisqu'il  n'a  pu  donner 
aux  auxiliaires  le  traitement  qu'il  donnait 
aux  titulaires  et  aux  stagiaires  de  la  même 
classe.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Chaumié,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Je  répondrai  à 
M.  de  Urandmaison  que  je  suis,  sur  la  ques- 
tion du  chiffre,  un  peu  pris  au  dépourvu. 

M.  de  Urandmaison  m'avait  entretenu  de 
la  question,  je  le  reconnais,  il  y  a  un  certain 
temps.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  la  ré- 
ponse qui  lui  a  été  donnée  est  la  suivante  : 
La  loi  de  finances  qui  a  été  votée  a  été  appli- 
quée à  tous  les  instituteurs.  A  un  moment 
donné,  des  instituteurs  et  institutrices  auxi- 
liaires ont  été  appelés  pour  parer  à  une 
nécessité  momentanée  ;  ils  n'étaient  pas 
dans  les  cadres.  Un  appointement  leur  a  été 
indiqué  et  servi. 

Mais  tous  les  instituteurs  qui  sont  dans 
les  cadres  —  et  c'est  à  peine  si,  au  moment 
ou  M.  de  Grandmaison  m'en  a  parlé,  il  pou- 
vait rester  quelques  personnes  dans  cette 
catégorie  —  bénéficient  des  appointements 
promis  et  se  voient  appliquer  la  loi.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  de  Grandmaison.  Je  suis  très  heu- 
reux de  la  réponse  de  M.  le  ministre  qui  me 
dit  qu'aujourd'hui  cette  question  est  réglée 
dans  un  sens  favorable  aux  auxiliaires; 
mais  je  constate  qu'au  moment  où  il  a  fait 
appel  à  ces  auxiliaires  il  n'était  pas  en 
mesure  de  leur  assurer  le  même  traitement 
qu'aux  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
et  stagiaires  de  la  même  classe,  ce  qui  était 
injuste  et  par  conséquent  profondément  re- 
grettable. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 84  au  chiffre  de  2,873,916  fr. 

(Le  chapitre  84  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  85.  —  Bourses 
nationales  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  715,200  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  700,300  fr. 

Soit  une  réduction  de  14,900  fr. 

La  commission  maintient  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  85  au  chiffre 
de  715,200  fr. 

(Le  chapitre  85  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  91.  —  Ensei- 
gnement primaire.  —  Examens.  —  Encou- 
ragements. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  365,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  364,200  fr. 

Soit  une  réduction  de  800  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction 
opérée  par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  91  au  chiffre 
de  365,000  fr. 

(Le  chapitre  91  est  adopté.) 


M.  le  président  «  Chap.  92.  —  Enseigne- 
ment primaire.  —  Matériel.  —  Annuaire  des 
instituteurs.  —  Bibliothèques  scolaires.  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  320,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  257,050  fr. 

Soit  une  réduction  de  62,950  fr. 

La  commission  maintient  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  92  au  chiffre 
de  320,000  fr. 

(Le  chapitre  92  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  93.  —  Œuvres 
complémentaires  de  l'école.  —  Subven- 
tions. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  350,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  344,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  6,000  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  93  au  chiffre 
de  350,000  fr. 

(Le  chapitre  93  est  adopté.) 

M.  le  président  Nous  passons  aux  beaux- 
arts. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Les  seuls  changements  apportés 
par  le  Sénat  dans  les  chapitres  des  beaux- 
arts  consistent  dans  la  réunion  des  cha- 
pitres relatifs  aux  imprimés  en  un  seul 
chapitre.  Par  conséquent,  au  total,  le  chiffre 
reste  le  même;  mais  la  Chambre  s'est  déjà 
prononcée  tout  à  l'heure  sur  cette  question 
des  imprimés. 

M.  le  président  «  Chap.  2.  —  Matériel  de 
l'administration  centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  51,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  43,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  7,500  fr. 

La  commission  maintient  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2  au  chiffre 
de  5i,000  fr. 

(Le  chapitre  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Le  Sénat  avait  créé  un 
chapitre  nouveau  ainsi  libellé  : 

«  Chap.  2  bis.  —  Impressions  et  publica- 
tions, 23,248  fr.  » 

La  commission  propose  à  la  Chambre  de 
supprimer  ce  chapitre  et  de  maintenir  le 
statu  quo. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  le  président  —  «  Chap.  9.  —  Ecole  na- 
tionale et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris. 
—  Matériel.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  127,500  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  125,600  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,900  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  9  au  chiffre 
de  127,500  fr. 

(Le  chapitre  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  11.  —  Ecole  na- 
tionale des  arts  décoratifs  à  Paris.  —  Maté- 
riel. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  36,125  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  35,125  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,000  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion. 


Je  mets  aux  voix  le  chapitre  il  au  chiffre 
de  36,125  fr. 

(Le  chapitre  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préaident  «  Chap.  13.  —  Ecoles  na- 
tionales des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs 
et  d'art  industriel.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  211,200  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  206,200  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  13  au  chiffre 
de  206,200  f r. 

(Le  chapitre  13,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  le  président  «  Chap.  14.  —  Ecoles  dé- 
partementales et  municipales  de  dessin, 
des  beaux-arts,  d'art  décoratif  et  d'art  indus- 
triel. —  Ecoles  régionales  d'architecture.  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  355,450  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  355,150  fr. 

Soit  une  réduction  de  300  fr. 

La  commission  repousse  la  diminution. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  44  au  chiffre 
de  355,450  fr. 

(Le  chapitre  14,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  16.  —  Conser- 
vatoire national  de  musique  et  de  déclama- 
tion (Matériel.)  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  63,500  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  60,900  fr. 

Soit  une  réduction  de  2,600  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  16  au  chiffre 
de  63,500  fr. 

(Le  chapitre  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  <<  Chap.  20.  —  Palais  du 
Trocadéro.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  13,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  12,900  fr. 

Soit  une  réduction  de  100  fr. 

La  commission  repousse  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  20  au  chiffre 
de  13,000  fr. 

(Le  chapitre  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  21 .  »  —  La  Chambre 
avait  adopté  ce  chapitre  avec  le  libellé  sui- 
vant : 

«  Subventions,  indemnités  et  secours 
(Théâtres).  » 

Le  Sénat  a  modifié  le  libellé  en  faisant 
disparaître  le  mot  «  subventions  ». 

La  commission  accepte  la  modification 
introduite  par  le  Sénat 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  le  président  »  Chap.  26.  —  Manufac- 
ture nationale  de  Sèvres  (Matériel)  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  141,400  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  140,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,400  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  26  au  chiffre 
de  141,400  fr. 

(Le  chapitre  26,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  27.  —  Ecole 
d'application  de  la  manufacture  nationale 
de  Sèvres.  » 
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Chiffre  voté  par  la  Chambre,  48,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  47,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  500  fr. 

La  commission  repousse  la  diminution 
proposée. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  27  au  chiffre 
de  48,000  fr. 

(Le  chapitre  27,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  U  président.  »  Chap.  29.  —  Manufac- 
ture nationale  des  Gobelins(  Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre.  31,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  90,846  fr. 

Soit  une  réduction  de  154  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  29  au  chiffre 
de  31,000  fr. 

(Le  chipitre  29,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  30.  —  Manufac- 
ture nationale  des  Gobellns.—  Restauration 
de  tapisseries  appartenant  à  l'Etat.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  50,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  49,938  fr. 

Soit  une  réduction  de  62  fr. 

La  commission  maintient  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  30  au  chiffre 
de  50,000  fr. 

(Le  chapitre  30,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant.  «  Chap.  32.  —  Manufac- 
ture nationale  de  Beauvais  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  11,620  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  11,540  fr. 

Soit  une  réduction  de  80  fr. 

La  commission  maintient  le  chiffre  de 
11,620  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  32  au  chiffre 
de  11,620  fr. 

(Le  chapitre  32,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  la  président.  «  Chap.  34.  —  Musées 
nationaux  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  165,965  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat.  165,365  fr. 

Soit  une  réduction  de  600  fr. 

La  commission  repousse  la  diminution  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  34  au  chiffre 
de  165,965  fr. 

(Le  chapitre  34,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  39.  —  Publica- 
tions et  souscriptions  aux  ouvrages  d'art  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  65,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  61,043  fr. 

Soit  un  réduction  de  3,957  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  39  au  chiffre 
de  65,000  fr. 

(Le  chapitre  39,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président,  «  Chap.  41.  —  Conserva- 
tion des  monuments  historiques.  —  Acquisi- 
tions d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les 
musées  de  Cluny  et  de  sculpture  comparée.» 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,427,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat  1,426,464  fr. 

Soit  une  réduction  de  536  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduc- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  41  au  chiffre 
de  1,427,000  fr. 

(Le  chapitre  41,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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M.  le  président.  «  Chap.  42.  —  Musée  de 

Cluny.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  59,800  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  89,778  fr. 

Soit  une  réduction  de  24  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction 
proposée. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  42  au  chiffre 
de  59,800  fr. 

(Le  chapitre  42,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  43.  —  Musée  de 
sculpture  comparée  du  Trocadéro.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  47,250  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  47,215  fr. 

Soit  une  réduction  de  35  fr. 

La  commission  maintient  le  chiffre  voté 
par  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  43  au  chiffre 
de  47,250  fr. 

(Le  chapitre  43,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le.  président.  «  Chap.  44.  —  Personnel 
des  bâtiments  civils.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  102,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  101 ,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution  de 
1,000  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  41  au  chiffre 
de  101,000  fr. 

(Le  chapitre  44,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  45.  —  Entretien 
des  bâtiments  civils.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  798,800  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  796,800  fr. 

Soit  une  réduction  de  2,000  fr. 

La  commission  accepte  une  réduction  de 
1,000  fr.  et  propose  en  conséquence  le  chiffre 
de  797,800  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  45  au  chiffre 
de  797,800  fr. 

(Le  chapitre  45,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  46.  —  Grosses 
réparations  des  bâtiments  civils.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  643,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  642,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,000  fr. 

La  commission  propose  d'accepter  cette 
réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  46  au  chiffre 
de  642,000  fr. 

(Le  chapitre  46,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  51.  —  Service 
des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  360,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  359,150  fr. 

Soit  une  réduction  de  850  fr. 

La  commission  maintient  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  51  au  chiffre 
de  360,000  fr. 

(Le  chapitre  51,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  53.  —  Matériel 
des  conservations  des  palais  nationaux.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  318,118  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  317,818  fr. 

Soit  une  réduction  de  300  fr. 

La  commission  repousse  le  chiffre  du 
Sénat. 
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Je  mets  aux  voix  le' chapitré  53  au  chiffre 
de  318,118  fr. 

(Le  chapitre  53,  mis  aux  voix,  est  adepte.) 

M.  le  président  «  chap.  54.  —  Adminis- 
tration du  garde-meuble.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  247,000  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  246,650  fr. 

Soit  une  réduction  de  350  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  modifica- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  53  au  chiffre 
de  247,000  fr. 

(Le  chapitre  53,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Ministère  du  commerce  et  de  l'Industrie . 

M.  le  président  Nous  passons  au  budget 
du  ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

»  Chap.  1er.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale.  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  613,500  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  605,000  fr. 
Soit  une  réduction  de  8,500  fr. 
La  commission  repousse  la  diminution. 
M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  11  s'agit  du  traitement  du  contrô- 
leur des  dépenses  engagées. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 1"  au  chiffre  de  613,500  fr. 
(Le  chapitre  f"  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Chap.  5.  —  Impres- 
sions. » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  24,500  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  133,110  fr. 
Soit  une  augmentation  de  108,610  fr. 
La  commission  accepte  cette  augmenta- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  5  au  chiffre 
de  133,110  fr. 
(Le  chapitre  5  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Chap.  6.  —   Récom- 
penses honorifiques  aux  vieux  ouvriers.  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  40,000  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  39,600  fr. 
Soit  une  réduction  de  400  fr. 
La  commission  accepte  la  réduction. 
Je  mets  aux  voix  le  chapitre  6  au  chiffre 
de  39,600  fr. 
(Le  chapitre  6  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Chap.  8.  —  Matériel  et 
bureaux  des  poids  et  mesures,  fabrication, 
entretien   des   poinçons    et   dépenses  di- 
verses. » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  96,000  fr. 
Chifire  voté  par  le  Sénat,  94,270  fr. 
Soit  une  réduction  de  1,730  fr. 
La  commission  accepte  la  réduction. 
Je  mets  aux  voix  le  chapitre  8  au  chiffre 
de  94,270  fr. 
(Le  chapitre  8  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Chap.  13.  —  Ecole  na- 
tionale d'arts  et  métiers  (Matériel).  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,246,749  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,246,669  fr. 
Soit  une  réduction  de  80  fr. 
La  commission  accepte  la  diminution. 
Je  mets  aux  voix  le  chapitre  13  au  chiffre 
de  1,246,669  fr. 
(Le  chapitre  13  est  adopté.) 
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M.  le  président  «  Cliap.  15.  —  Bourses  de 
préparation  et  d'entretien  à  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures  pour  des  anciens 
élèves  médaillés  des  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  30,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  25,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  15  au  chiffre 
de  30,000  fr. 

(Le  chapitre  15  est  adopté.) 

M.  le  président  •<  Cliap.  10.  •-  Bourses  à 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  50,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  45,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  demande  le  maintien  du 
premier  chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  16  au  chif- 
fre de  50,000  fr. 

(Le  chapitre  16  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  19.  —  Encoura- 
gements à  l'enseignement  industriel.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  468,900  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  466,900  fr. 

Soit  une  réduction  de  2,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution. 
(Réclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  avons  expliqué  que  nous 
avions  accepté  la  centralisation  des  crédits 
des  impressions  pour  deux  ministères  où  il 
ne  s'agissait  que  des  services  de  l'adminis- 
tration centiale.  Le  crédit  en  discussion  est 
un  de  ceux-là.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  19  au  chiffre 
de  466,900  f  r. 

(Le  chapitre  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  20.  —  Encoura- 
gement à  l'enseignement  commercial.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  238,900  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  238,400  fr. 

Soit  une  réduction  de  500  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
500  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  20  au  chiffre 
de  238,400  fr. 

(Le  chapitre  20  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  21.  —  Enseigne- 
ment Industriel  et  commercial.— Inspection, 
conseils  et  commissions.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  65,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  64,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  500  f  r. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  21  au  chiffre 
de  64,500  fr. 

(Le  chapitre  21  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  23.  —  Conseil 
supérieur  du  travail.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  23,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  13,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sé- 
nat. 


Je  mets  aux  voix  le  chapitre  23  au  chiffre 
de  13,000  fr. 

(Le  chapitre  23  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  24.  —  Inspection 
du  travail  dans  l'industrie.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  735,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  720,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  15,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  21  au  chiffre 
de  720,000  fr. 

(Le  chapitre  2i  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  25.  —  Encoura- 
gements aux  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion et  de  crédit  et  aux  institutions  de  cré- 
dit mutuel  ». 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  200,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  180,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  20,000  fr. 

La  commission  reprend  son  premier 
chiffre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  25  au  chiffre 
de  200,000  fr. 

(Le  chapitre  25  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  26.  —  Subven- 
tion à  l'office  national  ouvrier  de  statistique 
et  de  placement  pour  le  service  des  rensei- 
gnements sur  l'état  du  marché  du  tra- 
vail ». 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  7,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat  :  «  mémoire  ». 

Soit  une  réduction  de  7,000  fr. 

La  commission  accepte  la  rubrique  :  Mé- 
moire. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  26  avec  cette 
rubrique. 

(Le  chapitre  26  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  27.  —  Subven- 
tion à  l'association  nationale  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  3,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,500 fr. 

Soit  une  réduction  de  500  fr. 

La  commission  repousse  la  diminution. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  27  au  chiffre 
de  3,000  fr. 

(Le  chapitre  27  est  adopté.,! 

M.  le  président  «  Chap.  28.  —  Encoura- 
gements et  médailles  aux  syndicats  profes- 
sionnels et  aux  conseils  de  prud'hommes.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  18,500  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  15,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  3,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  28  au  chiffre 
de  15,500  fr. 

(Le  chapitre  28  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  29.  —  Office  du 
travail  et  statistique  générale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  93,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  41,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  52,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  29  au  chiffre 
de  41,000  fr. 

(Le  chapitre  29  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  33.  —  Dépenses 
diverses  concernant  la  prévoyance  so- 
ciale.» 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  8,000  fr. 


Chiffre  voté  par  le  Sénat,  4,600  fr. 

Soit  une  réduction  de  3,400  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  33  au  chiffre 
de  4,600  fr. 

(Le  chapitre  33  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  36.  —  Rédaction 
de  la  partie  officielle  du  Moniteur  officiel  du 
commerce  et  part  contributive  du  ministère 
à  la  publication  de  cet  organe.  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  34,500  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  14,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  20,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  36  au  chiffre 
de  14,500  fr. 

(Le  chapitre  36  est  adopté.) 

M.  le  président  Nous  passons  à  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  Postes  et  télé- 
graphes. 

«  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  296,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  289,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  7,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2  au  chiffre 
de  289,000  fr. 

(Le  chapitre  2  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  5.  —  Personnel 
(Agents).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  63,795,146  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  63,713,458  fr. 

Soit  une  réduction  de  51,688  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion opérée  par  le  Sénat.  Elle  propose  de 
relever  ce  crédit  de  32,688  fr.  et  de  porter  1« 
chapitre  au  chiffre  de  63,780,146  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  5  au  chiffre 
de  63,780,146  fr. 

(Le  chapitre  5  est  adopté.  > 

M.  le  président  <■  Chap.  6.  —  Personnel 
fSous-Agents).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  51,106,679  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  51,098,929  fr. 

Soit  une  réduction  de  7,750  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  6  au  chiffre 
de  51,098,929  fr. 

(Le  chapitre  6  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  8.  —  Indemnités 
diverses  et  secours.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  16,367,477  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  16,365,187  fr. 

Soit  une  réduction  de  2,290  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  La  com- 
mission accepte  parce  qu'il  est  bien  entendu 
que  cette  réduction  ne  touche  en  rien  à  la 
question  des  ambulants  qui  reste  telle  que 
l'a  réglée  la  Chambre.  Les  50,000  fr.  votés 
l'an  dernier  et  les  140,000  fr.  votés  cette  an- 
née seront  employés  à  rétribuer  le  travail 
de  nuit  des  ambulants  suivant  un  tarif  ho- 
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raire.  Pour  l'exercice  1904,  cette  rétribution 
partira  du  1"  janvier. 

M.  Alexandre  Bérard,  sous  -  secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  C'est 
entendu. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 8  au  chiffre  de  16,365,187  fr. 

.Le  chapitre  8  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  9.  —  Chaussure 
et  habillement.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  5,295,701  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  5,291,851  fr. 

Soit  une  réduction  de  850  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution 
opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  9  au  chiffre 
de  5,294,851  fr. 

Le  chapitre  9  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  10.  —  Matériel  des 
bureaux.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  10,314,826  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  10,339,751  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,075  fr. 

La  commission  propose  de  ratifier  le  vote 
du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  10  au  chiffre 
de  10,339,751  fr. 

Le  chapitre  10  est  adopté,  j 

M.  le  président  «  Chap.  1 1.  —  Impres- 
sions et  publications.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,605,253  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,600,253  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  11  au  chiffre 
de  2,600,253  f r, 

;Le  chapitre  11  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  13.  —  Dépenses 
en  matériel  pour  l'installation  des  appareils 
et  pour  l'établissement  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques.  —  Travaux 
neufs.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  15,229,328 fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  15,116,828  fr. 

Soit  une  réduction  de  112,500  fr. 

La  commission  demande  le  rétablisse- 
ment du  crédit  primitif  de  la  Chambre,  soit 
15,229,328  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  13  au  chiffre 
de  15,229,328  fr. 

Le  chapitre  13  est  adopté.» 

M.  le  président  <<  Chap.  15.  —  Salaires 
des  ouvriers  des  services  électriques.  —  In- 
demnités et  frais  de  déplacement.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  9,308,561  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  9,251,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  57,561  fr. 

La  commission  demande  à  la  Chambre  de 
repousser  le  chiffre  du  Sénat  et  de  rétablir 
le  chiffre  primitif  de  9,308,561  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  15  au  chiffre 
de  9,308,561  f  r. 

(Le  chapitre  15  est  adopté.! 

M.  le  président  ■<  Chap.- 16.  —  Dépenses 
diverses.  >• 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,488,197  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,487,397  fr. 

Soit  une  réduction  de  800  fr. 


La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  16  au  chif- 
fre de  2,487,397  fr. 

(Le  chapitre  16  est  adopté.) 

Ministère  des  colonies. 

M.  le  président  Nous  passons  au  bud- 
get du  ministère  des  colonies. 

«  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  171,500  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  171,200  fr. 

Soit  une  réduction  de  300  f  r. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2  au  chiffre 
de  171,200  fr. 

(Le  chapitre  2  est  adopté.) 

M.  le  président  <<  Chap.  3.  —  Frais  d'im- 
pressions, publication  de  documents  et 
abonnements.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  125,900  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  120,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,900  fr.  » 

La  commission  accepte  la  réduction  pro- 
posée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  3  au  chiffre 
de  120,000  fr. 

•Le  chapitre  3  est  adopté.! 

M.  le  président  «  Chap.  •",.  —  Service 
central  des  marchés.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  114,271  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  113,274  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  5  au  chiffre 
de  113,271  fr. 

iLe  chapitre  5  est  adopté.) 

M.  le  président  —  «  Chap.  6  —  Service 
administratif  des  colonies  dans  les  ports  de 
commerce  de  la  métropole. 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  112,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  100,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  12,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Jd  mets  aux.  voix  le  chapitre  5  au  chiffre 
de  100,000  fr. 

(Le  chapitre  5  est  adopté.) 

M.  le  président  —  «  Chap.  7.  —  Inspec- 
tion des  colonies.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  271,050  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  303,100  fr. 

Soit  une  augmentation  de  32,050  fr. 

La  commission  repousse  l'augmentation 
votée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7  au  chiffre 
de  271,050  fr. 

(Le  chapitre  7  est  adopte.) 

M.  le  président  «  Chap.  10.  —  Dépenses 
civiles  à  la  charge  de  l'Etat.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  50,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  48,500  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,500  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  10  au  chiffre 
de  48,500  f  r. 

(Le  chapitre  10  est  adoptée  :.*. 

M.  le  président  <■  Chap.  15.  —   Missions 


scientifiques  et  commerciales  dans  les  colo- 
nies. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  120,000  fr.  » 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  110,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  15  au  chiffre 
de  110,000  fr. 

(Le  chapitre  15  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  16.  —  Etudes  co- 
loniales. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  10,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  5,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  16  au  chiffre 
de  5,000  fr. 

(Le  chapitre  16  est  adopté. 

M.  le  président  «  Chap.  17.  —  Emigration 
de  travailleurs  aux  colonies.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  90,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  80,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction  vo- 
tée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  17  au  chiffre 
de  90,000  fr. 

(Le  chapitre  17  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  22.  —  Subven- 
tion au  budget  local  de  la  Guyane.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  20,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  10,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  22  au  chiffre 
de  10,000  fr. 

(Le  chapitre  22  est  adopte.) 

M.  le  président  «  Chap.  28.  —  Subven* 
tion  au  budget  local  de  l'Inde.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  100,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  50,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  50,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution  vo- 
tée par  le  Sénat. 

La  parole  est  à  M.  Henrlque-Duluc. 

M.  Henrique-Doluc.  Je  désirerais  présen 
ter  quelques  observations  au  sujet  du  cha- 
pitre 28  du  budget  des  colonies. 

Je  rappelle  que  la  Chambre  avait  déjà 
supprimé  38,000  fr.  sur  la  subvention  du 
budget  de  l'Inde.  Le  Sénat  a  augmenté  cette 
réduction  de  50,000  fr.,  ce  qui  porte  à  88,000 
francs  la  réduction  totale. 

Lorsque  la  loi  de  finances  de  1900  a  été  vo- 
tée on  a  admis  en  principe  que  les  réduc- 
tions progressives  s'effectueraient  dans  «in 
délai  de  dix  ans;  je  fais  remarquer  en  outre 
que  l'inde  subit  d'un  seul  coup  88,000  fr.  de 
réduction. 

Au  Sénat,  M.  le  ministre  des  colonies  avait 
demandé  le  rétablissement  du  crédit  ;  il  ne- 
l'a  pas  obtenu.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
l'obtenir  moi-même,  aussi  n'ai-jo  pas  dé- 
posé d'amendement:  mais  je  demande  à 
M.  le  ministre  des  colonies,  s'il  est  encore 
sur  ce  banc  l'an  prochain  —  ce  que  nous 
espérons  —  de  vouloir  bien  prendre  l'e^ 
gagement  de  ne  pas  réduire  à  nouveau  la 
subvention  de  l'Inde. 

La  loi  de  finances  de  1900  n'a  pas  pu 
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prévoir  la  situation  actuelle  de  la  colonie  ; 
or  on  nous  met  dans  cette  situation  bicarré 
de  recevoir  moins  et  de  dépenser  davan- 
tage. 

11  y  aurait  lieu,  il  me  semble,  à  une  re- 
vision des  dépenses  obligatoires;  je  de- 
mande a  M.  le  ministre  des  colonies  s'il  est 
dans  son  intention  de  procéder  à  cette 
revision. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  colonies. 

M.  Gaston  Doumergue,  ministre  des  colo- 
nies. L'interprétation  que  l'honorable  M.  Hen- 
rique-Duluc  a  donnée  à  cette  tribune  de  la 
loi  de  finances  de  1900  n'est  pas  tout  à  fait 
exacte.  Ce  texte  n'Indique  pas,  en  effet,  que 
la  suppression  des  subventions  aux  colo- 
nies doive  être  accomplie  dans  un  délai  de 
dix  ans.  0  n'est  pas  douteux  que  pour  opé- 
rer des  réductions  sur  ces  subventions  le 
Parlement  doive  s'inspirer  chaque  année  de 
la  situation  particulière  de  chacun  des  bud- 
gets locaux. 

Je  reconnais  d'ailleurs  très  volontiers  que 
la  réduction  réalisée  cette  année  sur  la  sub- 
vention au  budget  local  de  l'Inde  est  parti- 
culièrement élevée;  je  suis  d'accord  avec 
M.  Henrique-Duluc  pour  estimer  qu'il  ne 
sera  pas  possible,  pendant  quelque  temps, 
d'aller  plus  loin  dans  la  même  voie,  et,  en 
ce  qui  me  concerne,  je  prends  très  volon- 
tiers l'engagement,  pour  l'année  prochaine, 
si  j'ai  l'honneur  d'établir  encore  les  prévi- 
sions du  budget  du  ministère  des  colonies, 
de  ne  pas  proposer  de  nouvelles  réductions 
sur  ce  chapitre.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Nous  devons  reconnaître  que  le 
budget  de  l'Inde  a  subi  cette  année  une  ré- 
duction de  sa  subvention  proportionnelle- 
ment plus  forte  que  les  réductions  suppor- 
tées par  les  autres  colonies;  il  y  aura  Heu 
évidemment  de  lui  en  tenir  compte  ulté- 
rieurement. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 28  au  chiffre  de  50,000  fr. 

(Le  chapitre  28  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  29,  —  Subven- 
tion extraordinaire  au  budget  local  de  l'Inde 
pour  l'exécution  de  travaux  pubUes.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  250,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat:  Mémoire. 

Soit  une  réduction  de  250,000  fr. 

Là  commission  accepte  la  réduction  pro- 
posée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  29  avee  la 
rubrique  :  Mémoire. 

(Le  chapHre  20  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  33.  —  Chemin  de 
fer  de  Dakar  à  Saint-Louis.  » 
:   Chiffre  voté  par  la  Chambre,  150,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1 46,400  fr. 

Soit  une  réduction  de  8,600  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  pro- 
posée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  33  au  chiffra 
de  146,400  fr. 

(Le  chapitré  83  est  adopté.) 

M  le  président.  Le  Sénat  a  modifié  les 
chapitres  34,  87,  43;  46,  50  et  58,  eh  ajoutant 


aux  libeUés  de  ces  chapitres  les  mots  «  et  la 
Réunion  ». 

La  commission  accepte  les  modifications 
proposées  par  le  Sénat  pour  les  titres  de  ces 
chapitres  qui  seraient  ainsi  Ubellés  : 

«  Chap.  34.  —  Troupes  aux  colonies  au- 
tres que  l'Afrique  occidentale,  le  Chari  et  le 
Congo  français,  l'Indo-Chine,  Madagascar  et 
la  Réunion. 

«  Chap.  37.  —  Troupes  aux  colonies  (Mar 
dagascar  et  la  Réunion). 

«  Chap.  43.  —  Vivres  et  fourrages  (colo- 
nies autres  que  l'Afrique  occidentale,  le 
Chari,  Madagascar  et  la  Réunion). 

»  Chap.  46.  —  Vivres  et  fourrages  (Mada- 
gascar et  la  Réunion). 

«  Chap.  50.  —  Travaux  militaires  et  arme- 
ments (colonies  autres  que  l'Afrique  occi- 
dentale, le  Chari  et  le  Congo  français,  l'Indo- 
Chine,  Madagascar  et  la  Réunion). 

«  Chap.  53.  —  Travaux  militaires  et  arme- 
ments (Madagascar  et  la  Réunion).  » 

Je  mets  aux  voix  les  propositions  de  la 
commission  du  budget 

(Les  propositions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.  le  président  «  Chap.  38.  —  Personnel 
du  commissariat.  —  Officiers  et  agents.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,355,770  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,322,800  fr. 

Soit  une  réduction  de  32,880  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  votée 
par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  38  au  chiffre 
de  2,322,890  fr. 

(Le  chapitre  38  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  39.  —  Inscrip. 
tion  maritime.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  143,275  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  108,275  fr. 

Soit  une  réduction  de  35,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution 
proposée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  30  au  chiffre 
de  108,275  fr. 

(Le  chapitre  39  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  40.*  —  Personnel 
du  service  hospitalier.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,164,236  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,045,488  fr. 

Soit  une  réduction  de  118,750  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  40  au  chiffre 
de  2,045,486  f  r. 

^Le  chapitre  40  est  adopté.) 

M.  le  président  »  Chap.  41.  —  Frais  de 
route  et  de  passage  du  personnel  militaire.  » 

Crédit  voté  par  la  Chambre,  7,221,115  fr. 

Crédit  voté  parle  Sénat,  6,221,115  fr. 

Soit  une  diminution  de  1  million. 

La  commission  repousse  la  réduction  pro- 
posée par  le  Sénat  et  demande  de  relever  le 
crédit  de  500,000  fr.  et  de  le  porter  à  6  mil- 
Uons  721,115  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  41  au  chiffre 
de  «,721,115  fr. 

(Le  chapitre  41  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap;  (2.  —  Remonte 
et  harnachement.  » 


Chiffre  voté  par  la  Chambre,  767,1»  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  760,752  fr. 

Soit  une  réduction  de  6,400  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  42  au  chiffre 
de  760,752  fr. 

(Le  chapitre  42  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  43.  —  Vivres  et 
fourrages  (colonies  autres  que  l'Afrique 
occidentale,  le  Chari,  l'Indo-Chine,  Mada- 
gascar et  la  Réunion).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  685,085  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  679,660  fr. 

Soit  une  réduction  de  6,325  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution  vo- 
tée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  43  au  chiffre 
de  679,660  f  r. 

(Le  chapitre  43  est  adopté.) 

M.  le  président—  «  Chap.  44.—  Vivreset 
fourrages  (Afrique  occidentale).» 

Crédit  voté  par  la  Chambre,  4,121,494  (r. 
Chiffre  voté  parle  Sénat,  4,118,065  fr. 

Soit  une  réduction  de  3,429  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  pro- 
posée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  44  au  chiffre 
de  4,118,065  fr. 

(Le  chapitre  44  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  45.  —  Virrei  «I 
fourrages  (Indo-Chine).  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  5,571,486  fr. 

Chiffre  voté  parie  Sénat,  5,566,011  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,475  fr. 

La  commission  accepte  cette  diminuUoo. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  45  au  chiffre 
de  5,566,011  fr. 

(Le  chapitre  45  est  adopté.) 

IL  le  président  «  Chap.  46.  —  Vivra  et 
fourrages  (Madagascar  et  la  Réunion).  > 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  5,556,245  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  5,549,671  fr. 

Soit  une  réduction  de  6,574  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  46  au  chiffre 
de  5,549,671  fr. 

(Le  chapitre  46  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  47.  —  Matériel 
des  hôpitaux.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,091,268  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  4,081,268  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution  vo- 
tée par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  47  au  chiffre 
de  4,081,208  fr. 

(Le  chapitre  47  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  56.  —  Adminis- 
tration pénitentiaire.  (Personnel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,623100  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  2,613$»  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  cette  réduction. 

Je  met»  aux  voix  le  chapitre  66  au  chiffre 
de  2,613,600  fr. 

(Le  chapitre  56  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  57.  -  Admlri*- 
tratiou  pénitentiaire    (Hôpitaux,  v\vm>  ' 
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Chiffre  voté  par  la  Chambre,  3,493,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,483,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution 
opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  57  au  chiffre 
de  3,483,000  fr. 

(Le  chapitre  57,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  —  «  Chap.  59.  —  Admi- 
nistration pénitentiaire  (Matériel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,088,900  fr. 

Crédit  voté  par  le  Sénat,  1,078,900  fr. 

Soit  une  réduction  de  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  59  au  chiffre 
de  1,078,900  fr. 

'Le  chapitre  59  est  adopté.) 

Ministère  de  l'agriculture. 

M.  le  président.  «  Chap.  1".— Traitement 
du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  934,800  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  920,400  fr. 

Soit  une  réduction  de  14,404  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduction 
opérée  par  le  Sénat  et  propose  le  chiffre  de 
928,900  fr.,  en  augmentation  de  8,500  fr.  sur 
celui  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  l"  au  chiffre 
de  928,900  fr. 

(Le  chapitre  i*T  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  Sénat  a  créé  un  cha- 
pitre 1"  bis  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  1"  bis.  —  Frais  de  répartition, 
d'administration  et  de  contrôle  des  verse- 
ments de  la  Banque  de  France  pour  le  Cré- 
dit agricole  (Personnel),  40,000  fr.  » 

La  commission  propose  à  la  Chambre  de 
maintenir  son  premier  vote  et  de  suppri- 
mer le  chapitre  1"  bis. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  chapitre  1er  bis  est  supprimé.) 

M.  le  président,  «  Chap.  2.  —  Matériel  et 
dépenses  diverses  de  l'administration  cen- 
trale. » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  1 10,000 fr. 

Crédit  voté  par  le  Sénat,  105,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction.     . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2  au  chiffre 
de  105,000  fr. 

(Le  chapitre  2  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  Sénat  a  créé  un  cha- 
pitre 2  bis  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  2  bis.  —  Frais  de  répartition,  d'ad- 
ministration et  de  contrôle  des  versements 
de  la  Banque  de  France  pour  le  crédit  agri- 
cole (Matériel),  10,000  fr.  » 

La  commission  propose  de  maintenir  son 
premier  vote  en  supprimant  le  chapitre  2  bis 
du  Sénat.  C'est  la  conséquence  du  vote  que 
la  Chambre  vient  d'émettre. 

Je  met»  aux  voix  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

(Le  chapitre  2  bis  est  supprimé.) 

M.  le  président.  «Chap.  3.  —  Impres» 
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sions,  souscriptions  aux  publications,  abon- 
nements, autographies.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  195,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  70,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  125,000  fr. 

La  commission  repousse  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  3  au  chiffre 
de  195,000  fr. 

(Le  chapitre  3  est  adopté.) 

M.  le  préaident  Le  Sénat  a  créé  un  cha- 
pitre 3  bis  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  3  bis.  —  Impressions  et  publica- 
tions du  ministère  de  l'agriculture,  138,000 
francs.  » 

La  commission  propose  de  supprimer  ce 
chapitre. 

Je  mets  aux  vofx  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

(Le  chapitre  3  bis  est  supprimé.) 
M.  le  président.  «  Chap.  9.  —  Matériel 
de  l'enseignement  agricole  et  des  établisse- 
ments d'élevage.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  665,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  664,600  fr. 

Soit  une  réduction  de  400  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  9  au  chiffre 
de  665,000  fr. 

(Le  chapitre  9  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  10.  —  Subven- 
tions à  diverses  institutions  agricoles.  — 
Services  extérieurs  de  l'office  des  rensei- 
gnements agricoles.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,938,200  fr. 

Chiffre  voté  par  le  8énat,  1,927,400  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,800  fr. 

La  commission  propose  le  rétablissement 
du  crédit. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  au  chiffre  de 
1,938,200  fr. 

(Le  chapitre  10  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  li.  —  Encoura- 
gements à  l'agriculture  et  au  drainage.  — 
Délégués  à  l'étranger  et  bourses  de  voyage. 
—  Dépenses  diverses.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,105,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,078,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  27,000  fr. 

La  commission  propose  le  rétablissement 
de  son  chiffre  et  donne  ainsi  satisfaction  à 
l'amendement  de  M.  Mulac,  qui  tendait  à 
augmenter  le  chapitre  de  10,000  fr.  afin  de 
rétablir  l'augmentation  de  25,000  fr.  votée 
par  la  Chambre  en  faveur  du  concours 
général  d'animaux  gras. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1  i  au  chiffre 
de  2,105,000  fr. 

(Le  chapitre  li,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  chapitre  13,  voté  par 
la  Chambre,  était  ainsi  conçu  : 

«  Frais  de  répartition,  d'administration  et 
de  contrôle  des  versements  opérés  par  la 
Banque  de  France  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor, en  vertu  de  la  convention  du  31  octobre 
1896  et  de  la  loi  du  17  novembre  1897,  et 
dépenses  diverses  de  matériel  et  d'impres- 
sion. »  —  (Mémoire.) 

Le  Sénat  a  supprimé  ce  chapitre. 
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La  commission  en  demande  le  rétablisse» 
ment. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la 
commission. 

(Le  chapitre  13  est  rétabli.) 

M.  le  président.  «  Chap.  16.  —  Alloca- 
tions, dépenses  administratives  et  subven- 
tions pour  le  traitement,  la  défense  et  la 
reconstitution  des  vignobles  de  France.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  400,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  297,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  103,000  fr. 

La  commission  propose  d'accepter  une 
réduction  de  50,000  fr.  et  de  porter  en  consé- 
quence le  chiffre  à  350,000  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  16  au  chiffre 
de  350,000  fr. 

(Le  chapitre  16  est  adopté.) 

M.  le  président.  <<  Chap.  24.  —  Indemnités 
pour  abatage  d'animaux  et  saisies  de  viandes 
provenant  d'animaux  tuberculeux,  ainsi 
que  d'animaux  abattus  pour  cause  de 
morve  et  inoculations  préventives  effec- 
tuées par  mesure  administrative.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  815,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  715,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  100,000  fr. 

La  commission  propose  de  rétablir  le 
libellé  adopté  par  la  Chambre  et  de  mainte- 
nir le  chiffre  de  815,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Castillard. 

M.  Castillard.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  maintenir  le  crédit  de  815,000  fr. 
qu'elle  a  voté  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment et  la  commission  du  budget 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur  général.  La 
commission  du  budget  a  rétabli  le  crédit 
supprimé  par  le  Sénat. 

M.  Castillard.  Lorsque  le  Sénat  a  réduit 
ce  chapitre  de  100,000  fr.,  il  nlavait  pas  en- 
core voté  l'article  additionnel  à  la  loi  de 
finances  aux  termes  duquel  les  indemnités 
prévues  par  la  loi  de  finances  du  30  mal 
1899,  dans  le  cas  de  saisie  de  viandes  et 
d'abatage  d'animaux  pour  cause  de  tuber- 
culose, sont  étendues  à  un  certain  nombre 
de  cas  nouveaux. 

Après  le  vote  de  cet  article  la  somme  de 
815,000  fr.  sera  a  peine  suffisante  pour  payer 
les  indemnités  qui  seront  réclamées  à 
l'avenir.  Réduire  ce  crédit,  c'est  aller  au 
devant  d'un  crédit  supplémentaire,  et  la 
Chambre  n'admet  pas,  j'en  suis  persuadé, 
que  l'équilibre  budgétaire  de  1904  repose 
sur  l'usage  prémédité  de  crédits  supplémen- 
taires. Il  s'agit  d'ailleurs  de  la  lutte  contre 
la  tuberculose.  C'est  par  conséquent  une 
question  d'une  extrême  importance.  Et 
comme  les  votes  à  main  levée  sont  tou- 
jours enveloppés  d'un  peu  de  vague,  je  crois 
devoir  déposer  une  demande  de  scrutin  pour 
que  le  Sénat  soit  bien  fixé  sur  le  sentiment 
de  la  Chambre. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
pense  que  notre  honorable  collègue  voudra 
bien  ne  pas  insister  pour  le  scrutin  si  nous 
constatons  l'accord  unanime  de  la  Chambre. 
(Oui!  oui!) 

En  effet,  la  commission  du  budget  pro- 
pose le  rétablissement  du  chiffre  de  815,000 


Digitized  by 


Google 


1374 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES      DÉPUTÉS 


francs  et  M.  le  président,  en  faisant  voter  à 
main  levée,  pourra  constater  qu'il  n'y  a 
désaccord  dans  aucune  partie  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Castillard.  Je  veux  bien  retirer  ma 
demande  de  scrutin,  mais  je  dois  dire  que 
si  le  Sénat  refusait  de  voter  le  chiflre  de 
815,000  fr.,  je  la  reproduirais  au  retour  du 
budget  devant  la  Chambre. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission  tendant  à 
rétablir  le  libellé  accepté  déjà  par  la 
Chambre  et  le  chiffre  de  815,000  fr. 

(Le  chapitre  24  est  adopté  au  chiffre  de 
815,000  fr.,  avec  le  libellé  précédemment 
adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  président.  Je  constate  que  les  con- 
clusions de  la  commission  sont  adoptées  à 
l'unanimité. 

M.  Castillard.  J'espère  que  cette  unani- 
mité influera  quelque  peu  sur  le  vote  du 
Sénat. 

M.  le  président.  «  Cliap.  30.  —  Remonte 
des  haras.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,050,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1  million. 

Soit  une  réduction  de  50,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  vo- 
tée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  36  au  chiffre 
de  i  million. 

(Le  chapitre  3t5  est  adopté.j 

M.  le  président.  «  Chap.  37.  —  Encoura- 
gements à  l'industrie  chevaline  ». 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,500,000  fr. 

Chiffre  proposé  par  le  Sénat,  1,501,000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  4,000  fr. 

La  commission  propose  d'acccepter  le  re- 
lèvement de  crédit  et  propose  en  outre  une 
augmentation  de  2,000  fr.,  ce  qui  porterait 
le  chiffre  à  1,506,000  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  37  au  chiffre 
de  1,506,000  fr. 

(Le  chapitre  37  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  38.  —  Personnel 
de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agri- 
coles. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  356,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  379,000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  23,000  fr. 

La  commission  accepte  l'augmentation 
introduite  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  38  au  chiffre 
de  379,000  fr. 

(Le  chapitre  38,  mis  aux  voix,  est  adopté.' 

M.  le  président.  «  Chap.  39.  —  Police  et 
surveillance  de  l'aménagement  des  eaux.  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  210,000 fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  220,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  20,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  39  au  chiffra 
de  220,000  fr. 

(Le  chapitre  39,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  40.  —  Etudes  et 
travaux  d'hydraulique  et  d'améliorations 
agricoles  à  la  charge  dé  l'Etat.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  782,400  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  754,800  fr. 

Soit  une  réduction  de  27,(500  fr. 


La  commission  propose  à  la  Chambre 
d'adopter  le  chiffre  de  759,400  fr. 

M.  Paul  Constans.  C'est  la  troisième  fois 
qu'on  demande  à  la  Chambre  d'accepter  un 
relèvement  de  crédit  voté  par  le  Sénat. 

Je  propose  le  rétablissement  du  chiffre 
primitivement  voté.  Ce  sera  un  moyen  de 
prouver  que  la  Chambre  entend  rester  mal- 
tresse de  son  budget.  Je  dépose  une  de- 
mande de  scrutin. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  11  n'y  a  pas  augmentation,  mais 
transport  d'une  portion  de  crédit  d'un  cha- 
pitre à  un  autre. 

M.  Charles  Benoisl  Le  Sénat  n'a  pas  le 
droit  d'opérer  un  transport  de  cette  nature. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
veux  pas  être  intransigeant  comme  M. 
Charles  Benoist;  je  me  borne  à  rappeler 
que  nous  venons  d'accepter  en  ce  qui  con- 
cerne les  impressions,  pour  certains  minis- 
tères, un  transport  de  crédit  d'un  chapitre 
à  un  autre.  Ce  n'est  pas  là  un  relèvement 
et  votre  opposition,  mon  cher  collègue,  ne 
me  paraît  pas  justifiée. 

M.  Paul  Constans.  Erreur  n'est  pas 
compte.  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  d'aug- 
mentation de  crédit,  je  me  déclare  satisfait 
et  je  retire  ma  demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 40  au  chiffre  de  759,400  fr.  proposé  par 
la  commission  du  budget. 

(Le  chapitre  40,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  La  Chambre  avait  adopté 
le  chapitre  41  avec  le  libellé  suivant  :  <<  Sub- 
ventions pour  travaux  hydrauliques  et 
améliorations  agricoles,  656,000  fr.  » 

Le  Sénat  a  réuni,  dans  un  même  chapitra, 
les  cltapitres  41  et  44,  avec  le  libellé  sui- 
vant: 

«  Subventions  pour  travaux  d'hydrau- 
lique et  d'améliorations  agricoles  et  assai- 
nissement des  marais  communaux,  661,000 
francs.  » 

La  commission  propose  d'accepter  le  li- 
bellé du  chapitre  ainsi  que  le  chiffre  voté 
par  le  Sénat. 

Le  chapitre  44  se  trouvera  ainsi  supprimé. 

Je  mets  aux  voix  les  propositions  de  la 
commission. 

(Les  propositions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.  le  président  <<  Chap.  53.  —  Améliora- 
tion des  forêts,  dunes  et  cours  d'eau.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,316,000  fr. 

Chiffre  proposé  par  le  Sénat,  1,314,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  2,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opérée 
par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  53  au  chiffra 
de  1,31 4,000  fr. 

iLe  chapitre  53,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  57.  —  Primes 
pour  la  destruction  des  loups,  des  sangliers 
et  des  corbeaux.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  50,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  6,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  44,000  fr. 

En  outra  le  Sénat  a  supprimé  dans  le  li- 


bellé du  chapitre  les  mots  :  «  des  sangliers 
et  des  corbeaux  ». 

La  commission  propose  de  maintenir  le 
libellé  et  de  revenir  au  chapitre  voté  par  la 
Chambre. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  propositions  de  la  commission  sont 
adoptées. 

Ministère  des  travaux  publies. 

M.  le  président  Nous  passons  au  minis- 
tère des  travaux  publics. 

«  Chap.  1er.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,387,300  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  1,380,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  7,300  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  diminu- 
tion opérée  par  le  Sénat.  Elle  demande  le 
rétablissement  du  crédit  primitivement 
voté  par  la  Chambre,  soit  1,387,300  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1"  au  chiffre 
de  1,387,300  fr. 

(Le  chapitre  Ier.  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  le  président.  <<  Chap.  3.  —  Personnel 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  3,930,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,893,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  37,000  fr. 

La  commission  propose  de  ratifier  le  vote 
du  Sénat. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  chiffre  du  Sénat  est  adopté. 

«  Chap.  4.  —  Enseignement.  —  Ecole  des 
ponts  et  chaussées.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambra,  233,500  Tr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  223,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,500  fr. 

La  commission  demande  que  ce  chapitre 
soit  relevé  de  9,000  Ir.  et  porté  au  chiffre 
de  232,000  f  r. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  propositions  de  la  commission  du 
budget  sont  adoptées. 

«  Chap.  5.  —  Personnel  des  sous-ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  7,761,300  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  7,760,800  fr. 

Soit  une  réduction  de  500  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
500  fr.  opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitra  5  au  chiffre 
de  7,760,800  fr. 

(Le  chapitre  5  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  11.  —  Frais  gé- 
néraux du  service  des  ponts  et  chaussées.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,315,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,332,000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  17,000  fr. 

La  commission  accepte  l'augmentation 
votée  par  le  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  11  au  chiffre 
de  1,332,000  fr. 

(Le  chapitre  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  22.  —  Frais  gé- 
J  néraux  du  service  de  contrôle  et  de  survel- 
'  llance  des  chemins  de  fer  et  canaux  em- 
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cédés  et  participation  de  \ft  france  au  con- 
grès international  des  chemins  de  fer.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  374,200  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  363,000  fr. 

Soit  une  diminution  de  11,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sé- 
nat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  22  au  chiffre 
de  363,000  fr. 

'Le  chapitre  22  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Cliap.  23.  —  Frais  gé- 
néraux du  service  de  surveillance  des  mi- 
nes, minières,  carrières  et  appareils  à  va- 
peurs. >• 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  293,300  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  200,000  fr. 

Soit  une  diminution  de  3,500  fr. 

La  commission  vous  propose  de  ratifier  le 
vote  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  23  au  chiffre 
de  290,000  f  r. 

(Le  chapitre  23  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  29.  —  Matériel 
et  dépenses  diverses  de  l'administration 
centrale  des  conseils  généraux  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  des  comités  et 
commissions.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  170,200  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  164,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  6,200  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sé- 
nat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  29  au  chiffre 
de  164,000  fr. 

(Le  chapitre  29  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  30.  —  Matériel 
et  dépenses  diverses  des  écoles  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  et  des  services 
annexes  de   ces  écoles.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  165,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  164,000  f  r. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
1,600  fr.  opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  30  au  chiffre 
de  164,000  fr. 

i  Le  chapitre  30  est  adopté.; 

M.  le  président  <<  Chap.  31.  —  Publica- 
tion de  l'administration  des  travaux  publics. 
—  Annales  des  ponts  et  chaussées.  —  Anna- 
les des  mines.  —  Documents  financiers.  — 
Comptes  rendus.  —  Statistiques  et  publi- 
cations diverses.  —  Abonnements,  achats 
d'ouvrages  et  de  cartes,   impressions.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  160,000  fr. 

Le  Sénat  a  modifié  le  libellé  de  ce  chapitre 
de  la  manière  suivante  : 

«  Impressions  et  publications  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics,  documents 
financiers,  abonnements  (annales  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines),  achat  d'ouvrages 
et  de  cartes,  reliure.  » 

Le  Sénat  a  adopté  le  chiffre  de  540,000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  380,000  fr. 

La  commission  accepte  le  nouveau  libellé 
du  Sénat  avec  le  chiffre  de  540,000  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  31  au  chiffre 
de  540,000  fr. 

(Le  chapitre  31  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  32.  —  Routes  et 
ponts  (Entretien  et  réparations  ordinaires).» 
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Chiffre  voté  par  la  Chambre,  29,008,200  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  28,883,200  fr. 

Soit  une  réduction  de  125,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  voté  par 
le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  32  au  chiffre 
de  28,883,200  fr. 

(Le  chapitre  32  est  adopté. 

M.  le  président  «  Chap.  34.  —  Naviga- 
tion intérieure  (Rivières).  Travaux  ordi- 
naires (Entretien  et  grosses  réparations.)  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  6,100,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  6,055,000  fr. 

Soit  une  diminution  de  45,000  fr. 

La  commission  propose  de  ratifier  le  vote 
du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  34  au  chiffré 
de  6,055,000  fr. 

(Le  chapitre  34  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  35.  —  Navigation 
intérieure  (Canaux.  —  Travaux  ordinaires. 
(Entretien  et  grosses  réparations).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  6,200,000  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  6,162,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  38,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  35  au  chiffre 
de  6,162,000  fr. 

(Le  chapitre  35  est  adopté.; 

M.  le  président  —  «  Chap.  30.  —  Ports 
maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  —  En- 
tretien et  grosses  réparations.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  7,200,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  7,179,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  21,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  36  au  chiffre 
de  7,179,000  fr. 

(Le  chapitre  36  est  adoptée 

M.le  président  —  «  Chap.  37.  —  Phares, 
fanaux  et  balises  vEntretien  et  grosses  ré- 
parations;. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,525,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,520,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  5,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  37  au  chiffre 
de  1,520,000  fr. 

(Le  chapitre  37  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  38.  —  Matériel 
des  mines.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  27,300  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  12,300  fr. 

Soit  une  réduction  de  15,000  fr. 

La  commission  propose  de  ratifier  le 
vote  du  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  38  au  chiffre 
de  12,300  fr. 

(Le  chapitre  38  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  39.  —  Frais 
d'application  de  la  loi  du  31  mars  1903  sur 
l'amélioration  des  retraites  des  anciens  ou- 
vriers mineurs.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  8,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
7,000  fr.  opérée  par  le  Sénat. 
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Je  mets  aux  voix  le  chapitre  39  au  chiffre 
de  1,000  fr. 

(Le  chapitre  39  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  40.  —  Participa- 
tion de  la  France  dans  les  dépenses  de  l'of- 
fice central  des  transports  internationaux 
par  chemins  de  fer.  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre, 25,000  fr. 

Crédit  voté  par  le  Sénat,  22,000  fr. 

Soit  une  diminution  de  3,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction 
opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  40  au  chiffre 
de  22,000  fr. 

(Le  chapitre  40  est  adopté.) 

M.  le  président  <•  Chap.  61.  —  Améliora- 
tion des  rivières.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,700,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,697,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution  de 
3,000  fr.  opérée  parle  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  61  au  chiffre 
de  2,697,000  fr. 

(Le  chapitre  61  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  62.  —  Etablisse- 
ment et  améliorations  des  canaux  de  naviga- 
tion. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  10,360,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  10,345,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  15,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  62  au  chiffre 
de  10,345,000  fr. 

(Le  chapitre  62  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  63.  —  Travaux 
de  défense  contre  les  inondations.  » 

Chiffré  voté  par  la  Chambre,  250,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  249,500  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  de 
500  fr.  opérée  parle  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  63  au  chiffre 
de  249,500  fr. 

(Le  chapitre  63  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  64.  —  Améliora- 
tion et  extension  des  ports  maritimes.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  12,700,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  12,693,000  f  r. 

Soit  une  réduction  de  7,000  fr. 

La  commission  propose  de  ratifier  le  vote 
du  Sénat 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  64  au  chiffre 
de  12,693,000  fr. 

(Le  chapitre  64  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  65.  —  Phares, 
éclairage  électrique  et  installation  de  si- 
gnaux divers.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  148,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  147,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  1,000  fr. 

La  commission  accepte  la  diminution 
opérée  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  65  au  chiffre 
de  1 47,000  fr. 

(Le  chapitre  65  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  66.  —  Nivelle- 
ment général  de  la  France  (opérations  et 
représentation  graphique).  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  70,300  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  54,300  fr. 
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Soit  une  réduction  de  16,000  fr. 
La  commission  accepte  le  vote  du  Sénat. 
Je  mets  aux  voix  le  chapitre  66  au  chiffre 
de  64,300  fr. 
(Le  chapitre  66  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  67.  —  Carte  géo- 
logique de  la  France.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  93,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  49,000  fr. 

Soit  une  diminution  de  45,000  fr. 

La  commission   accepte    le    chiffre    du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  67  au  chiffre 
de  49,000  f r. 

(Le  chapitre  67  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  68.  —  Etudes  e 
travaux  de   chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Etat  »» 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  3,800,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,570,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  230,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  68  au  chiffre 
de  3,570,000  fr. 

(Le  chapitre  68  est  adopté.) 

M.  le  président  Le  Sénat  a  créé  un  cha- 
pitre 68  nouveau  ainsi  libellé: 

«  Chap.  68  bis.  —  Etudes  et  travaux  de  che 
mins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  sur  les  fonds 
avancés  par  les  compagnies  de  chemin  de  f  ert 
en  exécution  des  conventions  approuvées 
parles  lois  du  20  novembre  1883.  »  —  (Mé- 
moire.) 

La  commission  propose  d'adopter  pour 
mémoire  ce  chapitre  nouveau. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  proposition  de  la  Commission  est 
adoptée.) 

M.  le  président  Nous  arrivons  à  la  loi  de 
finances. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Nous  prions  la  Chambre  de  vouloir 
bien  réserver  l'article  1". 

M.  le  président  L'article  1"  est  réservé. 

L'article  2  n'a  pas  été  modifié  par  le  Sé- 
nat. 

L'article  3  a  été  disjoint  par  le  Sénat. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  des  frais  de  dernière  mala- 
die sera  considéré  comme  passif  des  suc- 
cessions et  déduit  sur  la  présentation  des 
notes,  rédigées  sur  papier  libre  et  sans  frais 
par  les  intéressés  qui,  en  cas  de  fausse  dé- 
claration, seront  passibles  dés  peines  por- 
tées en  l'article  9  de  la  loi  du  25  février 
1891.  » 

La  commission  accepte  la  disjonction. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Chabert. 

M.  Charles  Chabert  (Dromc).  Je  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire  sur  une  question  très 
intéressante  qui  attirera  certainement  l'at- 
tention de  la  Chambre.  Elle  a  trait  à  une 
catégorie  d'impôts  et  revenus  à  autoriser 
par  la  loi  de  finances. 

Il  s'agit  en  effet  de  l'interprétation  par- 
fois assez  compliquée  et  souvent  Injuste 
donnée  par  l'administration  des  finances  et 
surtout  par  l'enregistrement  au  texte  de 
l'article  19  de  la  loi  du  25  février  1901,  qui 


vise  les  droits  à  percevoir  sur  les  legs  et 
dons  faits  aux  communes,  aux  départe- 
ments ou  à  certaines  institutions  privées. 

Cet  article  édicté,  en  effet,  un  tarif  réduit 
de  9  p.  100  : 

1°  Pour  les  dons  et  legs  faits  aux  départe- 
ments, communes,  établissements  publics 
et  sociétés  de  secours  mutuels  en  faveur 
d'œuvres  d'assistance  ; 

2»  Pour  les  dons  et  legs  faits  aux- sociétés 
populaires  d'instruction  et  d'éducatton  re- 
connues d'utilité  publique  et  subvention- 
nées par  l'Etat. 

Le  legs  fait  en  faveur  d'une  école  profes- 
sionnelle gratuite  entretenue  par  une  com- 
mune ou  bien  en  faveur  d'une  école  pra- 
tique de  commerce  et  d'industrie  —  car  c'est 
le  cas  —  rentre-t-il  dans  les  termes  dit 
deuxième  alinéa  de  l'article  précité  et  n'est-il 
soumis  qu'à  un  droit  de  9  p.  100  ?  L'erirogis- 
trement  prétend  qu'il  n'en  est  rien  et  que 
dans  un  cas  semblable  il  doit  percevoir 
17  p.  100. 

En  l'espèce  il  s'agit  de  la  ville  de  Romans, 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  11  y  a  été 
créé  récemment  une  école  pratique  de  com- 
merce et  d'industrie,  école  qui  a  bénéficié 
d'un  legs  très  important  de  260,000  fr., 
fait  par  M.  Bouvet,  originaire  de  cette  ville, 
qui  a  habité  longtemps  Lyon  et  qui.  y  est 
connu  pour  ses  sentiments  philanthropi- 
ques. Qu'il  me  soit  permis  de  saluer  en  pas- 
sant sa  mémoire  en  souhaitant  que  le  noble 
usage  qu'il  a  fait  de  sa  fortune  serve 
d'exemple  à  beaucoup. 

Pour  ce  legs  l'administration  prétend  pou- 
voir appliquer  le  tarif  progressif  de  17  p.  100 
au  lieu  du  tarif  réduit  de  9  p.  100.  Elle  a 
pour  elle,  on  doit  le  reconnaître,  le  texte 
même  de  la  loi  qui  vise  spécialement  les 
«  sociétés  populaires  »,  terme  évidemment 
inapplicable,  si  l'on  s'en  tient  strictement  à 
la  lettre,  aux  établissements  commnnaux. 
Cependant  il  est  de  toute  évidence  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  traiter  les  sociétés 
populaires  d'instruction  plus  favorablement 
que  les  établissements  communaux  voués 
au  même  but.  Pour  s'en  convaincre  il 
suffit  de  se  reporter  au  premier  alinéa  du 
môme  article  qui  vise  les  dons  et  legs  faits 
aux  départements  et  aux  communes  pour 
des  œuvres  de  bienfaisance.  Le  régime  de 
faveur  qu'il  établit  concerne  en  première 
ligne  les  départements  et  les  communes.  Ce 
n'est  que  par  assimilation  que  les  établisse- 
ments publics  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  admis  à  y  participer. 

Le  second  alinéa  n'a  lui-même  pour  objet 
que  d'étendre  aux  œuvres  d'éducation  et 
d'Instruction  populaires  gratuites  la  faveur 
accordée  aux  œuvres  de  bienfaisance  en  gé- 
néral. En  d'autres  termes,  il  tend  à  assimi- 
ler aux  œuvres  d'assistance  physique  et 
corporelle  les  œuvres  d'assistance  intellec- 
tuelle et  morale. 

Logiquement,  cette  dernière  disposition 
ne  peut  se  concevoir  qu'avec  la  même  éten- 
due d'application  que  celle  qui  précède. 

L'interprétation  restrictive  adressée  par 
l'administration  aboutit  à  un  résultat  mani- 


festement contraire  aux  intentions  des  lu. 
teurs  de  la  loi. 

Ceux-ci  ont  certainement  voulu  faire  pr» 
fiter  du  dégrèvement  dont  11  s'agit  tous  le, 
dons  et  legs  institués  en  faveur  des  œuvres 
gratuites,  que  ces  œuvres  soient  accomplie* 
par  des  sociétés  reconnues  d'utilité  pu- 
bllque  et  subventionnées  par  l'Etat,  ou 
qu'elles  soient  entreprises  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  desétablisscmmis 
publics. 

Ce  que  Je  demande  n'est  pas  une  innova- 
tion, mais  bien  une  interprétation  qui  mette 
fin  à  tout  arbitraire.  Cela  est  d'autant  plu» 
nécessaire  que  l'on  constate  des  contradic- 
tions inexplicables  dans  des  cas  absolument 
semblables.  Ainsi  la  même  école  pratique*' 
Romans  a  reçu,  un  autre  legs  de  50,000  (r 
consenti  par  une  digne  émule  de  M.  Bouvet. 
Mme  Geneste,  lequel  legs  a  donné  Heu  à  U 
perception  d'up  droit  non  de  17  p.  100,  mal? 
de  9  p.  100  seulement.  Le  receveur  muni- 
cipal vient  d'en  verser  le  montant  i  l'en- 
registrement. Comment  se  fait-il  que  een> 
administration  ait  deux  poids  et  deux  me- 
sures ?  Vous  conviendrez  avec  mol  qu'A  est 
indispensable  d'étudier  la  question  de  façon 
à  mettre  les  choses  au  point. 

Je  signale  cette  anomalie  à  M.  le  ministre 
en  le  priant  de  vouloir  bien  faire  examiner 
le  mode  d'application  de  l'article  19  de  la 
loi  du  25  février  1901.  Il  doit  être  pris  dan» 
un  sens  très  large  et  très  généreux.  Mais 
en  attendant  que  les  études  soient  faites 
je  demande  à  M.  le  ministrp  de  faire  sus- 
pendre momentanément  la  perception  de* 
droits  à  réclamer  à  la  ville  de  Romans.  D 
importe  en  effet  de  savoir  si  réellement 
c'est  le  droit  de  17  p.  100  ou  celui  de  9  p.  100 
qui  est  applicable. 

En  terminant,  j'exprime  le  très  vif  désir 
d'avoir  l'avis  de  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget  sur  cette  question,  ainsi 
que  la  promesse,  de  la  part  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qu'il  voudra  bien  faire 
préciser  le  sens  de  l'article  19  en  tenant 
compte  du  vœu  Incontestable  de  ses  au- 
teurs. {Très  bien!  très  bien!  sur  éitm 
bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  suis  prêt 
à  faire  étudier  la  portée  de  l'article  que  vous 
m'indiquez  et  si,  par  simple  voie  d'interpré- 
tation, on  peut  vous  donner  satisfaction,  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  le  faùv. 
Mais  je  n'ai  pas  le  droit,  et  je  m'en  félicite, 
de  suspendre  l'exécution  des  lois.  Je  ne 
peux  donc  pas  prendre  l'engagement  d'a- 
bandonner les  revendications  qui  pourralenl 
être  présentées  au  nom  du  fisc  contre  laebm- 
mune  qui  vous  intéresse,  car  le  texte  ne  le 
permet  peut-être  pas.  Je  vous  promets  néan- 
moins d'examiner  la  question  avec  une 
grande  bienveillance,  car  il  est  possible  (pie 
la  rédaction  du  texte  dont  il  s'agit  ne  rende 
pas  fidèlement  l'Intention  du  législateur. 

Dans  tous  les  cas,  la  question  sera  exami- 
née et  nous  chercherons  une  solution  qui 
soit  de  nature  à  vous  donner  satisfaction 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  de  1a  commission  du 
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budget.  Nous  sommes  d'avis,  comme  M.  le 
ministre,  que  l'intention  du  législateur  n'est 
pas  douteuse  et  par  conséquent  nous  appe- 
lons sa  bienveillance  sur  ce  point. 

M.  Charles  Chabert  Je  prends  acte  dos 
déclarations  de  M.  le  ministre  des  finances 
et  de  M.  le  président  de  la  commission  du 
budget. 

M.  le  président  La  commission  accepte 
la  disjonction  de  l'article  3. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

La  disjonction  est  prononcée. 

L'article  4  a  été  également  disjoint  par  le 
Sénat. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Sont  considérés,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès,  comme  faisant 
partie  de  la  succession  de  l'époux  prôdé- 
cédé,  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  dé- 
volus au  conjoint  survivant  en  vertu  d'une 
convention  de  mariage  rentrant .  dans  les 
termes  des  articles  1515  à  1519  et  1530  à 
1525  du  code  civil.  » 

La  commission  accepte  la  disjonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  disjonction  est  prononcée. 

Les  cinq  articles  suivants  sans  change- 
ment. 

L'article  10  du  projet  de  la  Chambre  était 
ainsi  conçu  : 

«  Les  inscriptions  de  rentes  attribuées  à 
l'Etat  par  voie  de  donation  ou  de  legs  se- 
ront, comme  celles  provenant  de  succes- 
sions en  déshérence,  négociées  à  la  Bourse, 
et  le  prix  sera  encaissé  par  l'administration 
des  domaines  sous  le  titre  «  Aliénations  de 
rentes  et  d'objets  mobiliers  ». 

Le  Sénat  a  substitué  à  ce  texte  la  rédaction 
suivante  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
négocier  en  1904,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  4,800,000  fr.  en  capital,  les  inscrip- 
tions de  rentes  attribuées  à  l'Etat  par  voie 
de  donations  ou  de  legs  au  1er  janvier  1904  ; 
le  prix  en  sera  encaissé  par  l'administration 
des  domaines  et  inscrit  parmi  les  ressources 
exceptionnelles  du  budget  de  l'exercice 
1904.  »» 

La  commission  accepte  la  rédaction  du 
Sénat  mais  elle  propose  de  substituer  la 
somme  de  8,200,000  fr.  à  celle  de  4,800,000 
francs. 

Je  mets  aux  voix  l'article  10  ainsi  modifié. 

(L'article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Les  quatre  articles  sui- 
vants sont  sans  changement. 

L'article  15,  voté  par  la  Chambre,  a  été 
repoussé  par  le  Sénat  II  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  des  recettes  effectuées  sur 
l'exercice  1903  au  titre  des  droits  d'im- 
portation sur  les  cafés  sera,  pour  la  por- 
tion excédant  la  somme  de  118  millions, 
transporté  de  l'exercice  1903  à  l'exer- 
cice 1904  dans  les  écritures  du  Trésor.  » 

La  commission  n'accepte  pas  la  suppres- 
sion; elle  demande  le  rétablissement  de 
l'article  précédemment  voté  par  la  Cham- 
bre. 
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Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la 
commission. 

(La  proposition  de  la  commission,  mise 
aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président  L'article  15  est  rétabli. 

L'article  suivant  n'a  pas  été  modifié. 

L'article  17  du  projet  de  la  Chambre,  de- 
venu article  15,  relatif  à  l'évaluation  des 
voies  et  moyens,  a  été  modifié  par  le  Sénat 

La  commission  propose  pour  cet  article 
la  rédaction  suivante  : 

Art.  15.  —  Les  voies  et  moyens  applica- 
bles aux  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1904  sont  évalués  à  la  somme  de 
3,565,743,586  fr,  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Produits  à  percevoir  en  France  et  dans 
les  colonies  autres  que  l'Algérie,  conformé 
ment  à  l'état  C  annexé  à 
la  présente  loi 3.563.802.899 

«  Produits  à  percevoir 
en  Algérie,  conformément 
à  l'état  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi i. 940. 687 

«  Total 3.565.743.586  » 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  rédaction  de  la  commission  est 
adoptée.) 

M  le  président  L'article  19  du  projet  de 
la  Chambre  (devenu  article  17)  relatif  aux 
budgets  annexes,  a  été  modifié  par  le  Sénat. 

Je  donne  lecture  du  texte  proposé  par  la 
commission  : 

«  Art.  17.  —  Les  budgets  annexes  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  général  de  l'Etat 
sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour 
4'exercice  1904,  à  la  somme  de  150,302,132 
francs,  conformément  à  l'état  E  annexé  à  la 
présente  loi.  » 

Avant  de  mettre  aux  voix  cet  article,  je 
vais  appeler  la  Chambre  à  voter  sur  les 
modifications  apportées  par  le  Sénat  au  ta- 
bleau E  : 

Imprimerie  nationale. 

«  Chap.  4.  —  Travaux  ordinaires  de  gros- 
ses réparations  aux  bâtiments,  effectués  •sur 
devis  préparatoires  et  soumis  à  l'adjudi- 
cation. —  Travaux  extraordinaires.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  28,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  18,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction.  '. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  4  au  chiftré 
de  18,000  fr. 

(Le  chapitre  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  11.  —  Excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au 
Trésor  public.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  414,550  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  424,550  fr. 

Soit  une  augmentation  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  11  au  chiffre 
de  424,550  fr. 

(Le  chapitre  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Légion  d'honneur. 
M.  le  président  «  Chap.  3.  —  Travaux 
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extraordinaire».  —  Gratification  aux  em- 
ployés. —  Dépenses  diverses.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  15,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  12,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  3,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  3  au  chiffre 
de  12,000  fr. 

(Le  chapitre  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  19.  —  Emploi  des 
rentes  avec  affectation  spéciale  (legs).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  623  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  30,623  fr. 

Augmentation,  30,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  19  au  chiffre 
de  30,623  fr. 

(Le  chapitre  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Caisse  nationale  d'épargne. 

M.  le  président  «  Chap.  2.  —  Dépenses 
depersonneL  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,025,820  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,917,620  fr. 

Soit  une  réduction  de  78,200  fr. 

La  commission  demande  le  rétablisse- 
ment du  crédit  voté  par  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2  au  chiffre 
de  4,025,820  fr. 

(Le  chapitre  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  5.  —  Verse- 
ment à  la  dotation  de  l'excédent  des  re- 
cettes sur  les  dépenses.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,437,574  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  4,515,774  fr. 

Soit  une  augmentation  de  78,200  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  le  chiffre  du 
Sénat  et  demande  le  rétablissement  du 
crédit  primitif. 

Je  mets  aux,  voix  le  chapitre  5  au  chiffre 
de  4,437,574'fr. 

(Le  chapitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

«  Chap.  1«.  —  Direction.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  496,770  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  500,570  fr. 

Soit  une  augmentation  de  3,800  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  du  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1er  au  chiffre 
de  500,570  fr. 
•   (Le  chapitre  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Roch.  11  est  bien  entendu  que  les 
chiffres  qui  ont  été  votés  primitivement 
par  la  Chambre  sont  maintenus,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  question  du  conseil  du  ré- 
seau et  que  notamment  les  crédits  qui  se 
rapportent  à  l'avancement  des  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne 
subissent  aucune  réduction? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  "  Parfaitement  ! 

M.  le  président.  Le  chapitre  2  a  été  sup- 
primé parle  Sénat 

Ce  chapitre  avait  été  voté  par  la  Chambre 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Conseil  du  réseau,  4,500  fr.  » 

173 
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La  commission  accepte  la  suppression. . 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la 
commission. 

(La  proposition  de  la  commission  est 
adoptée.) 

M.  le  président.  «  Chap.  2  (ancien  3).  — 
Dépenses  non  susceptibles  d'évaluation  fixe.» 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  36,680,900  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  36,342,100  fr. 

La  commission  demande  le  rétablisse- 
ment du  chiffre  primitif  de  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2  au  chiffre 
de  36,680,900  fr. 

(Le  chapitre  2  est  adopté.) 

M.  la  président.  Le  Sénat  a  créé  un  cha- 
pitre 3  nouveau  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  3.  —  Renouvellement  du  matériel 
roulant  et  de  l'outillage,  150,000  fr.  » 

La  commission  repousse  la  création  de  ce 
chapitre. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  chapitre  est  supprimé. 

«  Chap.  7.  —  Excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  à  verser  au  Trésor.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  15,456,730  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  14,646^230  fr. 

Soit  une  diminution  de  810,500  fr. 

La  commission  n'accepte  pas  la  réduc- 
tion :  elle  propose  de  relever  le  chapitre  au 
chiffre  de  15,457,430  fr. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7  au  chiffre 
de  15,457,430  fr. 

(Le  chapitre  7  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  main- 
tenant l'article  17. 

(L'article  17  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  Sénat  a  introduit  dans 
la  loi  de  finances  un  nouvel  article  qui  porte 
le  numéro  18,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  18.  —  La  faculté,  que  la  loi  du 
9  juin  1853  et  le  décret  du  9  novembre  sui- 
vant confèrent  aux  ministres  d'admettre  les 
fonctionnaires  civils  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  règlement  ayant  pour  objet  de  fixer 
une  limite  d'âge  au  delà  de  laquelle  les 
titulaires  de  certains  emplois  ne  peuvent 
être  maintenus  en  fonctions. 

«  Sont  abrogés  les  règlements  de  l'espèce 
actuellement  en  vigueur  dans  les  diverses 
administrations  publiques.  Les  limites  d'Age 
établies  pour  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  la  cour  des  comptes  sont  seules 
maintenues.»  i 

La  commission  accepte  la  texte  du  Sénat. 

M.  Maroal  Sembat  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  Vous  aves  la  parole. 

M.  Marcel  Sembat  Je  tiens  à  appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  texte.  Bile 
se  rappellera  peut-être  un  incident  de  la 
loi  de  finances  de  l'année  dernière. 

La  commission  du  budget  avait  introduit, 
tout  à  fait  à  la  dernière  heure,  un  texte  ana- 
logue à  celul-d,  réglementant  l'âge  de  la 
retraite,  et  lorsque  la  question  est  revenue 
devant  nous  il  a  fallu  défaire  la  besogne  que 
nous  avions  faite. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  de- 
mandé au  Sénat  l'an  dernier  de  repousser 
cette  disposition  qui  compliquait  singuliè- 


rement le  fonctionnement  des  administra- 
tions publiques. 

M.  Marcel  Sembat.  En  même  temps,  vous 
vous  rappelez  bien  le  mouvement  dlnquié- 
tude  qui  s'est  produit  à  ce  sujet.  Je  crois  que 
cela  nous  indique  le  danger  de  ces  dispo- 
sitions réglementant  les  retraites  et  intro- 
duites à  la  dernière  heure  sans  qu'on  en  ait 
suffisamment  délibéré.  La  présente  disposi- 
tion a  été  introduite  par  la  commission  des 
finances  du  Sénat.  Je  crains  qu'elle  ne  donne 
lieu  à  des  contestations  de  même  ordre,  et 
avant  de  voter  Je  désirerais  que  M.  le  ministre 
des  finances  ainsi  que  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  nous  donnassent  les 
explications  les  plus  amples  et  les  rensei- 
gnements les  plus  complets. 

Je  me  suis  assuré  déjà,  je  dois  le  dire, 
auprès  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  qu'en 
ce  qui  concerne  l'administration  des  postes 
le  retentissement  fâcheux  qui  avait  été  re- 
douté l'année  dernière  ne  se  reproduirait 
pas  avec  ce  texte. 

Néanmoins,  je  demande  des  explications 
sur  cette  tendance  qui  parait  être  de  main- 
tenir dans  les  administrations  des  fonction- 
naires trop  âgés  et  je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  que  l'économie,  pour  ne  me  placer 
qu'à  ce  point  de  vue,  est  souvent  plus  appa- 
rente que  réelle.  En  effet,  monsieur  le  mi- 
nistre, si  vous  avez  dans  les  administrations 
des  débouchés,  si  la  carrière  apparaît  libre 
et  les  avancements  suffisamment  rapides, 
les  employés  supportent  leur  condition  pré- 
sente et  leurs  appointements  même  médio- 
cres dans  l'espoir  d'avancer.  Mais,  le  jour  où 
vous  aurez,  passez-moi  l'expression,  bouclé 
la  carrière  et  ralenti  les  avancements  en 
maintenant  en  fonctions  des  sexagénaires, 
des  hommes  par  trop  âgés,  naturellement 
les  employés  seront  obligés  de  vous  de- 
mander un  relèvement  d'appointements 
d'autant  plus  considérable  qu'ils  auront 
moins  l'espoir  d'un  avancement  rapide. 

Ce  n'est  là  que  le  côté  budgétaire  et  éco- 
nomique de  la  question,  mais  elle  a  un  autre 
aspect 

Convient-il  de  maintenir  dans  les  cadres 
des  éléments  un  peu*  vieillis,  ou  au  contraire 
faut-il  permettre  leur  accession  à  des  élé- 
ments jeunes?  Ne  trouvez-vous  pas  que  les 
administrations  actuelles  sont  déjà  un  peu 
trop  portées  à  la  routine?  N'estimez-vous 
pas,  par  conséquent,  qu'il  y  a  avantage  à 
oonfler  les  hauts  postes,  je  ne  dis  pas  à  des 
hommes  jeunes  —  il  n'y  a  pas  de  jeunes 
gens  dans  les  hauts  postes  des  carrières 
administratives  —  mais  au  moins  à  des 
hommes  jouissant  encore  de  la  pleine  vi- 
gueur de  la  maturité  de  l'âge? 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  vous  prie 
de  réfléchir  et  de  ne  pas  introduire  trop 
hâtivement  dans  la  loi  de  finances  des  pro- 
positions qui,  une  fois  votées,  apparaissent 
comme  singulièrement  dangereuses.  (Trèt 
bien!  tr et  bienl  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
Je  suis  d'accord,  en  principe,  avec  l'hono- 


rable M.  Sembat  et  il  me  semblait,  en 
l'écoutant,  entendre  l'écho  des  paroles  que 
je  prononçais  moi-même  hier  au  Sénat 
pour  obtenir  de  cette  Assemblée  l'abandon 
d'un  troisième  paragraphe  qui  ne  figure 
plus  dans  le  texte  qui  vous  est  aujourd'hui 
soumis  par  votre  commission... 

M.  Marcel  Sembat  11  était  détestable. 

M.  le  ministre  des  finances.  . .  .paragra- 
phe que  le  Sénat  a  bien  voulu  supprimer,  et 
qui  aurait  eu  les  effets  fâcheux  que  signa- 
lait l'honorable  M.  Sembat.  Mais  le  Sénat 
avait  le  ferme  désir  d'introduire  dans  la 
loi  de  finances  une  disposition  tendant  à 
alléger  les  charges  résultant  pour  le  Trésor 
du  régime  des  pensions  civiles.  Me  rappelant 
donc  les  difficultés  que  j'avais  rencontrées 
l'an  dernier  pour  faire  ajourner  toute  déci- 
sion à  ce  sujet,  il  m'a  paru  qu'il  était  d'une 
meilleure  politique  de  laisser  passer  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  qui  ne  peuvent  en  rien 
gêner  le  fonctionnement  des  administra- 
tions et  de  porter  tous  mes  efforts  sur  la 
suppression  du  paragraphe  3  dont  l'adop- 
tion aurait  modifié  complètement  les  condi- 
tions de  la  mise  à  la  retraite. 

Ce  paragraphe  portait  en  effet  :  «  Les 
fonctionnaires  civils  qui  ne  demandent  pas 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  et 
qui  ne  sont  pas  atteints  par  les  limites 
d'âge  visés  au  paragraphe  précédent,  ne 
peuvent  être  retraités  d'office  par  ancien- 
neté que  par  mesure  individuelle,  après 
examen  de  leur  état  de  validité  et  des  ser- 
vices qu'ils  sont  encore  aptes  à  rendre  dans 
l'administration  dont  ils  dépendent,  dans 
les  conditions  de  l'article  9  du  décret  du 
9  novembre  1853.  » 

Il  est  évident  que,  si  ce  paragraphe  avait 
été  adopté,  tous  les  inconvénients  sur  les- 
quels vous  appeliez  l'attention  de  la  Cham- 
bre se  seraient  produits. 

J'ai  mol-même  fait  remarquer  au  Sénat 
que  jamais  un  fonctionnaire  occupant  une 
situation  élevée  et  touchant  un  traitement 
important  ne  se  reconnaîtrait  atteint  dans 
ses  capacités,  que  les  sommets  seraient  in- 
définiments  occupés  par  les  mêmes  titu- 
laires et  qu'il  en  résulterait  un  trouble  pro- 
fond dans  l'administration;  mais  le  troisième 
paragraphe  ayant  disparu,  rien  de  sem- 
blable n'est  à  redouter. 

Le  Sénat  a  voulu  appeler  l'attention  des 
pouvoirs  publics  sur  le  poids  toujours 
croissant  de  la  loi  de  1833  et  supprimer 
des  pratiques  qui  peuvent  disparaître 
sans  faire  naître  de  grandes  difficultés 
dans  les  administrations.  Dans  certains 
ministères  on  a  fixé  une  limite  d'âge, 
qui  est  appliquée  avec  une  régularité  ma- 
thématique, comme  dans  l'armée,  ce  qui  est 
tout  à  fait  étranger  à  l'esprit  même  de  la 
loi  de  1853  :  au  jour  même  où  le  fonction- 
naire atteint  un  âge  déterminé,  il  est  mit  » 
la  retraite. 

Bh  bien!  les  dispositions  votées  par  le 
Sénat  portent  :  «  La  faculté  que  la  loi  du 
9  juin  1853  et  le  décret  du  9  novembre  sui- 
vant confèrent  aux  ministres  d'admettre  le* 
fonctionnaires  civils  à  faire  valoir  leurs 
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droits  à  la  retraite  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  règlement  ayant  pour  objet  de  fixer 
une  limite  d'âge  au  delà  de  laquelle  les  ti- 
tulaires de  certains  emplois  ne  peuvent  être 
maintenus  en  fondions. 

•<  Sont  abrogés  les  règlements  de  l'espèce 
actuellement  en  vigueur  dans  les  diverses 
administrations  publiques.  Les  limites 
d'âge  établies  pour  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  la  cour  des  comptes  sont 
seules  maintenues.  » 

Il  en  résultera  qu'au  ministère  de  l'agri- 
culture et  au  ministère  des  travaux  publics, 
où  existent  les  pratiques  qui  ont  été  signa- 
lées par  M.  le  rapporteur  général  de  la  com- 
mission des  finances  du  Sénat,  on  abrogera 
les  dispositions  contraires  à  cet  article  18  ; 
mais  rien  ne  sera  changé  dans  l'ensemble 
des  conditions  qui  président  à  la  mise  à  la 
retraite.  Le  ministre  responsable  aura  tou- 
jours le  droit,  quand  un  fonctionnaire  aura 
atteint  l'âge  de  soixante  ans,  de  le  mettre 
à  la  retraite... 

M.  Jean  Bourrât.  Ou  de  le  maintenir  en 
fonctions  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Cette  faculté 
existe  actuellement 

M.  Viollette.  Non,  puisque  vous  insérez 
un  article  spécial  à  ce  sujet  dans  la  loi  de 
finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  com- 
prends plus.  Les  observations  qui  me  sont 
faites  no  cadrent  pas  avec  celles  que  pré- 
sentait M.  Sembat.  J'ai  dit  que  j'avais  eu 
les  mêmes  préoccupations  que  ce  dernier, 
que  j'avais  obtenu  la  suppression  du  para- 
graphe qui  obligeait  le  ministre  à  avoir 
l'assentiment  du  fonctionnaire  pour  pouvoir 
prononcer  sa  mise  à  la  retraite. 

Il  n'y  a  pas  là  de  modifications  essen- 
tielles pouvant  influer  profondément  sur 
l'état  de  choses  actuel. 

M.  Viollette.  Alors  pourquoi  en  faire  men- 
tion dans  la  loi  de  finances  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Quand  deux 
Chambres  examinent  successivement  la 
même  question,  il  faut  reconnaître  à  cha- 
cune d'elles  le  pouvoir  d'indiquer  son  opi- 
nion, surtout  quand  elle  le  fait  par  des  textes 
parfaitement  acceptables. 

M.  Krauss.  Vous  venons  de  voter  une 
loi  améliorant  la  situation  des  institu- 
teurs. Avec  votre  système,  si  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  le  veut,  il 
maintiendra  ceux  qui  appartiennent  à  la 
première  classe  aussi  longtemps  qu'il  le 
voudra;  l'avancement  sera  arrêté;  la  loi 
que  nous  aurons  votée  n'aura  servi  à  rien. 
M.  le  ministre  des  finances.  l'as  du  tout. 
M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Le  règlement  spécial  auquel  on  a 
fait  allusion  n'existe  pas  au  ministère  de 
l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  des  finaaoes.  Vous  me 
citez  justement  un  exemple  dont  je  me 
suis  servi  au  Sénat  pour  faire  modifier 
le  texte  qui  lui  était  présenté.  Vous  avez 
voté  une  loi  aux  termes  de  laquelle  la 
promotion  dès  instituteurs  à  une  classe 
supérieure   n'est   plus    subordonnée  aux 
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vacances  qui  peuvent  se  produire  dans 
cette  classe.  Les  instituteurs  avancent  sui- 
vant l'ancienneté  ;  rien  autre  que  la  durée 
de  leurs  services  ne  limite  leur  avancement 
de  la  3e  à  la  2«  ou  de  la  2e  à  la  1"  classe. 
Comme  je  le  disais  au  Sénat,  il  est  à  craindre 
que  ceux  qui  sont  dans  la  1"  classe  ne  veuil- 
lent y  rester  le  plus  longtemps  possible  et 
alors  qu'en  résultera-t-il?  Vous  n'aurez  pas 
paralysé  le  mouvement  d'avancement  — 
il  est  mécanique  —  mais  au  lieu  d'alléger  le 
budget,  vous  l'aurez  surchargé  puisque  les 
instituteurs  que  nous  aurons  à  payer  ap 
partiendront  presque  tous  à  la  classe  supé- 
rieure au  lieu  d'être  répartis  dans  les  di- 
verses classes  comme  ils  le  sont  aujour 
d'hui. 

Votre  observation,  par  conséquent,-  ne 
porte  pas,  permettez-moi  de  vous  le  dire. 

Je  me  suis  fait  l'interprète  de  ceux  de 
mes  collègues  qui  administrent  un  person- 
nel important,  comme  le  ministre  des  pos- 
tes et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Le  Gouvernement  tout  entier  a  fait  ses  ef- 
forts pour  amener  le  Sénat  à  retrancher  la 
disposition  qui  nous  paraissait  défectueuse. 
Si  nous  avions  demandé  la  suppression 
complète  de  l'article,  nous  aurions  risqué 
d'être  battus  et  nous  aurions  été  condam- 
nés à  soumettre  à  la  Chambre  les  trois  pa- 
ragraphes. Nous  vous  en  apportons  deux 
qui  ont  surtout  une  portée  morale,  in- 
diquant que  le  Sénat  appelle  votre  atten- 
tion sur  le  poids  toujours  croissant  de  la 
loi  de  1853. 

M.  Krauss.  Qu'on  réforme  cette  loil 

M.  le  ministre.  C'est  la  promesse  que  j'ai 
faite  hier  au  Sénat;  je  me  suis  engagé  à 
rechercher  dans  l'ensemble  des  dispositions 
qui  ont  été  élaborées,  —  car  il  y  a  bien  trois 
ou  quatre  projets  de  réforme  de  cette  loi,  — 
celles  qui  pourraient  alléger  la  charge  que 
les  pensions  de  retraites  font  peser  sur  le 
Trésor  public  et  d'en  saisir  le  Parlement. 

Cet  engagement,  messieurs,  je  le  tiendrai, 
mais  je  crois  que  vous  m'aiderez  à  obtenir 
plus  rapidement  le  vote  du  budget  en  ne 
repoussant  pas  le  texte  qui  vous  est  soumis. 
(Très  bien  l  très  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get. Pour  répondre  à  ceux  de  nos  collègues 
qui  pourraient  avoir  des  inquiétudes  sur  la 
portée  de  l'article,  je  rappelle  que  toutes  les 
objections  dont  la  commission  a  été  saisie  se 
rapportent  aux  dispositions  du  3e  paragraphe 
qui  a  disparu  ;  ce  paragraphe  visait  les  si- 
tuations individuelles  et  interdisait  aux  mi- 
nistres de  mettre  à  la  retraite  un  fonction- 
naire dans  des  conditions  déterminées. 

Aux  termes  des  paragraphes  1  et  2,  la 
question  des  retraites  est  réglée  par  la  loi 
de  1833  et  par  cette  loi  seule;  tout  règle- 
ment fait  par  un  ministre  et  tendant  à  met- 
tre mécaniquement  à  la  retraite  à  un  Age 
déterminé  des  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration est  un  règlement  irrégulier  et 
illégal  ;  la  situation  reste  donc  telle  que  l'a 
fixée  la  loi  de  1853. 

Ces  deux  paragraphes  interdisent  de  pa- 
seils  règlements,  mais  les  ministres  con- 
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servent  le  droit  de  mettre  à  la  retraite  in- 
dividuellement des  fontionnaires.  Il  n'existe 
d'ailleurs  aucun  règlement  de  ce  genre  au 
ministère  de  l'instruction  publique;  mais 
pour  que  les  mises  à  la  retraite  ne  puis- 
sent pas  être  faites  d'office  à  un  âge  déter- 
miné, nous  n'avons  pas  accepté  la  réduc- 
tion que  le  Sénat  avait  opérée  sur  le  chapi- 
tre des  pensions  civiles  ;  nous  avons  réta- 
bli le  crédit  que  la  Chambre  avait  primiti- 
vement voté.  (Très  bien  I  très  biml) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sen> 
bat.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  regrette  de  prolon- 
ger la  discussion,  mais  il  serait  fâcheux  de 
prendre  une  décision  que  l'on  regretterait 
plus  tard. 

Les  explications  de  M.  le  ministre  des 
finances  ne  m'ont  pas  complètement  ras- 
suré, je  l'avoue.  Il  a  prononcé,  en  termi- 
nant, une  parole  qui  m'a  fait  comprendre 
qu'il  était  plus  que  jamais  désirable  de 
demander  la  disjonction  de  l'article  18.  Il  a 
dit  :  Nous  préparons  un  projet  de  loi  sur 
les  retraites  ;  nous  avons  pris  l'engagement 
de  le  déposer. 

Voilà  la  vraie  solution.  Nous  étudierons 
bien  mieux  ces  question»  à  tète  reposée,  au 
moment  de  la  discussion  de  ce  projet.  Pour- 
quoi se  hâter  par  cette  procédure  expédi- 
tive  de  la  loi  de  finances?  Où  est  l'avan- 
tage? 

Je  vois  ce  qui  vous  inquiète.  Quelques 
ministères,  entre  autres  celui  des  travaux 
publics,  ont  des  tendances  à  faire  fonction- 
ner les  retraites  d'une  façon  automatique  ; 
vous  voulez  mettre  fin  à  cet  abus,  empêcher 
tout  au  moins  les  autres  ministères  d'imiter 
cet  exemple.  Mais  cette  tendance  ne  me  pa- 
rait pas  si  blâmable  ;  l'examen  individuel 
de  chaque  mise  à  la  retraite  offre  des  diffi- 
cultés, il  est  souvent  pénible  de  procéder 
par  mesures  individuelles. 

Dans  tous  les  cas,  je  me  demande  en  quoi 
il  est  urgent  de  trancher  cette  question  au- 
jourd'hui dans  la  loi  de  finances.  Vous  nous 
dites  que  le  Sénat  a  exprimé  son  opinion. 
Fort  bien.  Nous  la  connaissons  maintenant; 
mais  le  Sénat  ne  s'est  pas  gêné  pour  dis- 
joindre des  articles  que  nous  avions  vo- 
tés ;  nous  pouvons  donc  très  bien  à  notre 
tour  disjoindre  l'article  qu'il  nous  propose. 
Loin  de  retarder  la  discussion  du  budget, 
je  crois,  au  contraire,  que  je  l'allège.  Je  prie 
donc  la  Chambre  de  voter  la  disjonction. 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 
5TM.  le  ministre  des  finances.  Le  fonc- 
tionnement des  deux  Chambres  devien- 
drait impossible  si  elles  ne  se  faisaient 
de  mutuelles  concessions  sur  des  points 
qui  ne  sont  pas  d'une  importance  ca- 
pitale. Que  nous  discutions  lorsqu'une 
des  prérogatives  de  la  Chambre  est  en 
cause,  je  le  veux  bien;  mais,  dans  l'espèce, 
vous  êtes  en  présence  d'un  texte  acceptable. 
Ne  vous  exposez  pas  à  voir  la  commission 
des  finances  du  Sénat  reprendre  dans  leur 
intégralité  les  dispositions  qu'elle  avait; 
primitivement  adoptées  ;  comme  ni  la 
Chambre  ni  le  Sénat  ne  voudront  perdre 
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l'occasion,  attendue  depuis  si  longtemps, 
de  voir  le  budget  voté  au  31  décembre, 
à  cause  de  ces  deux  ou  trois  paragraphes,  il 
y  aura  un  moment  où  l'on  devra  s'en- 
tendre. 

Faisons  de  bonne  grâce  ce  que  nous  se- 
rions obligés  de  faire  par  lassitude.  (Très 
bien!  1res  bien!) 

M.  Marcel  Sembat.  Ce  n'est  pas  à  l'occa- 
sion de  ce  budget  que  le  Sénat  pourra  nous 
reprocher  d'avoir  méconnu  ses  droits.  La 
Chambre  pourra  plutôt  se  reprocher  le  con- 
traire. 

M.  le  président.  M.  Sembat  demande  la 
disjonction  de  l'article. 

Cette  motion  à  la  priorité. 

Je  la  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Allard,Thivrier,  Dufour,  Delory,  Jules 
Coûtant  (Seine!,  Edouard  Vaillant,  Cadenat, 
Cardet,  Isoard,  Vigne,  Selle,  Basly,  Jean  Bour- 
rai, Paul  Constans  (Allier),  Desfarges,  Bou- 
yeri,  Walter,  Marcel  Sembat,  Lucien  Cornet, 
Dejeante,  Bénézech. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 558 

Majorité  .absolue 280 

Pour  l'adoption 130 

Contre. 428 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  18. 

(L'article  18  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'article  20  du  projet  de 
la  Chambre,  devenu  article  19,  est  ainsi 
conçu  : 

La  nomenclature  de  la  2e  section  du  ta- 
bleau n°  3,  annexé  à  l'article  7  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  est  complétée  par  l'adjonction 
de  ces  mots  : 

«  Fonctionnaires  et  agents  du  service 
sédentaire  des  douanes  aux  traitements  de 
2,401  à  8,000  fr.,  sans  que  la  pension  puisse 
dépasser  4,000  fr.  » 

Le  Sénat  a  adopté  cet  article,  mais  en  le 
complétant  par  la  disposition  suivante  : 

.<  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  pensions  non  encore  ins- 
crites au  grand  livre  de  la  dette  publique 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  fi- 
nances. » 

La  commission   accepte  la  rédaction  du 

Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  texte  du  Sénat. 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 

M.  le  président.  L'article  22  du  projet  de 
la  Chambre  a  été  disjoint  par  le  Sénat. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  22.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
29  juin  1872  ne  sont  applicables  ni  aux  parts 
d'intérêts  ou  actions,  ni  aux  emprunts  ou 
obligations  des  sociétés  de  toute  nature 
dites  de  coopérations  formées  exclusive- 
ment entre  ouvriers  ou  artisans. 


«  La  même  exception  s'applique  aux  asso- 
ciations de  toute  nature,  quels  qu'en  soient 
l'objet  et  la  dénomination,  formées  exclusi- 
vement par  ces  sociétés  coopératives. 

«  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  recouvrement 
des  sommes  qui  peuvent  encore  être  dues, 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1872,  par  ces 
sociétés  et  associations.  » 

La  commission  n'accepte  pas  la  disjonc- 
tion. Elle  propose  le  rétablissement  du  texte 
primitif  de  la  Chambre: 

11  n'y  a  pas  d'opposition!.. 

L'article  22  est  rétabli. 

L'article  25  du  projet  de  la  Chambre  était 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  25.  —  Les  procès-verbaux  des  agents 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

Le  Sénat  a  complété  cet  article  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Si  le  prévenu  est  admis  à  faire  cette 
preuve,  le  tribunal  renverra  la  cause  à 
quinzaine  au  moins. 

«  Dans  les  cinq  jours  de  l'audience  où  la 
preuve  contraire  a  été  admise  le  prévenu 
devra  déposer  au  greffe  la  liste  des  nom  et 
prénoms,  profession  et  domicile  de  ses 
témoins. 

«  Sont  abrogés  les  articles  8  de  la  loi  du 
27  frimaire  an  VIII,  25  et  26  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII  et  3  de  la  loi  du  21  juin 
1873.  »> 

La  commission  substitue  à  cette  rédac- 
tion le  texte  suivant  : 

«  Art.  24.  —  Les  procès-verbaux  des. agents 
des  contributions  indirectes  et  des  octroi8 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

«  Si  le  prévenu  demande  à  faire  cette 
preuve,  le  tribunal  renverra  la  cause  à 
quinzaine  au  moins. 

»  Dans  le  délai  de  (rois  jours  francs  à 
compter  de  l'audience  où  le  renvoi  aura  été 
prononcé,  le  prévenu  devra  déposer  au 
greffe  la  liste  des  témoins  qu'il  veut  faire 
entendre,  avec  leurs  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile. 

«  Sont  abrogés  les  articles  8  de  la  loi  du 
27  frimaire  an  VIII,  25  et  26  du  décret  du 
1er  germinal  an  XIII  et  3  de  la  loi  du  21  juin. 
1873.  » 

Sur  cet  article,  MM.  de  Castelnau,  Bouc- 
tot  et  Berthoulat  ont  déposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Au  lieu  de  :  «  Si  le  prévenu  est  admis  à 
faire  cette  preuve,  le  tribunal. . .  etc.  », 
dire  :  «  Si  le.  prévenu  offre  de  faire  cette 
preuve,  le  tribunal. . .  etc.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  commission 
m'ayant  donné  satisfaction,  je  retire  mon 
amendement.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cuneo 
d'Ornano. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  J'accepte  volontiers 
de  retirer  mon  amendement,  qui  tendait  au 
rétablissement  du  texte  voté  par  la  Cham- 
bre, mais  je  persiste  à  croire  qu'il  eût  été 
préférable  de  le  maintenir. 

Dans  les  additions  faites  par  le  Sénat,  j'a- 
vais remarqué  un  texte  qui  a  fait  l'objet  de 


l'amendement  de  M.  de  Castelnau,  auquel  la 
commission  du  budget  a  donné  satisfaction. 

Sur  le  troisième  paragraphe,  je  n'ai  pas 
d'observation  à  présenter  ;  sur  le  quatrième, 
il  me  parait  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  les  abrogations  ne  portent  pas  sur  un 
texte  qui  exigeait  l'inscription  de  faux; 
elles  portent  uniquement  sur  certaines 
formalités  imposées  aux  employés  de  la 
régie  et  que  ce  dernier  paragraphe  fait 
disparaître.  Les  articles  qui  portaient  la  né- 
cessité de  l'inscription  de  faux  sont  abrogés 
ipso  facto  par  le  paragraphe  1". 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je 
me  rallie  à  la  rédaction  de  la  commission 
du  budget.  (Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  com- 
mission. 

(La  rédaction  de  la  commission,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  L'article  26  du  projet  de 
la  Chambre  a  été  disjoint  par  le  Sénat. 

Cet  article  était  ainsi  rédigé  : 

«  Pour  tout  contrevenant  dont  la  bonne 
foi  sera  dûment  établie,  sont  abrogées  les 
dispositions  des  lois  de  finances  portant 
que  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  de  contributions  indi- 
rectes cesse  d'être  applicable  en  cas  de  ré- 
cidive ou  à  défaut  par  le  contrevenant  d'a- 
voir acquitté  dans  le  délai  d'un  mois  le  mon- 
tant des  condamnations  de  toute  nature.  » 

La  commission  accepte  la  disjonction. 

M.  Cuneo  d'Ornano  reprend  le  texte  adopté 
par  la  Chambre. 

La  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Ornano. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Je  tenais  simple- 
ment à  exprimer  le  regret  que  notre  amen- 
dement n'ait  pas  été  soutenu  au  Sénat  qui 
certainement,  dans  l'état  d'esprit  libéral  où  H 
était  dans  la  séance  d'hier,  l'eût  accepté,  car 
il  s'impose  encore  plus  peut  être  que  le  pré- 
cédent. Cependant,  je  ne  veux  pas  abuser 
des  bonnes  choses,  et  je  réserverai  cet 
amendement  pour  l'année  prochaine.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  disjonction  est  prononcée. 

Le  Sénat  a  disjoint  l'article  27  voté  parla 
Chambre  dans  les  termes  suivants: 

«  Le  droit  de  transaction,  tel  qu'il  est  dé- 
volu à  l'administration  des  contributions 
indirectes  par  la  législation  en  vigueur,  est 
étendu  aux  délits  et  contraventions  consta- 
tés par  application  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  » 

La  commission  accepte  la  disjonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  disjonction  est  prononcée. 

Le  Sénat  a  disjoint  l'article  30  que  la 
Chambre  avait  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  14  de  la  loi 
du  11  juin  1880  est  modifié  comme  il  suit: 

«  La  charge  annuelle  imposée  au  Trésor  en 
exécution  de  la  présente  loi  ne  peut  dépas- 
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ser  600,000  fr.  par  an  pouf  l'ensemble  des 
lignes  situées  dans  un  même  département, 
ni  34,400,000  fr.  pour  la  France  entière.  » 

La  commission  n'accepte  pas  la  disjonc- 
tion. 

Elle  demande  le  rétablissement  de  l'ar- 
ticle. 

Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  est  rétabli.) 

M.  le  président  L'article  31  du  projet  de 
la  Chambre  a  été  supprimé  par  le  Sénat 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1er  janvier  1904,  la  destruc- 
tion des  sangliers  sera  organisée  dans  les 
forêts  domaniales. 

«  Il  sera  alloué  aux  agents  forestiers  une 
prime  de  20  fr.  par  animal  adulte  et  10  fr. 
par  marcassin. 

«  L'animal  abattu  sera  la  propriété  de 
celui  qui  l'aura  tué.  » 

La  commission  accepte  la  suppression. 

M.  Maurice  Viollette  reprend,  par  voie 
d'amendement,  l'article  primitivement 
adopté,  en  le  modifiant  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  A  partir  du  1er  janvier  1W04,  la  destruc- 
tion des  sangliers  sera  organisée  dans  les 
forêts  domaniales,notamment  par  les  agents 
forestiers. 

«  Le  corps  de  l'animal  abattu  sera  la  pro- 
priété de  celui  qui  l'a  tué.  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  La  commission  accepte  ce  nouveau 
texte. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  texte 
proposé  par  M.  Viollette  et  accepté  par  la 
commission. 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  L'article  32  adopté  par  la 
Chambre  a  été  disjoint  par  le  Sénat. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  32.  —  A  dater  du  1"  juillet  l'JOi,  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances,  les  bureaux 
de  tabac  non  annexés  à  une  recette  bura- 
liste seront  loués  directement  par  l'Etat, 
soit  à  l'amiable  soit  par  adjudication,  sui- 
vant que  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  lo- 
cation paraîtra  plus  avantageux  pour  le 
Trésor. 

<<  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  et  les  conditions  de 
ces  deux  modes  de  location.  >> 

La  commission  accepte  la  disjonction. 

M.  Perroche  demande  le  rétablissement 
de  cet  article,  qu'il  propose  de  modifier 
comme  suit  : 

«  A  dater  du  1"  juillet  1904,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  les  bureaux  de  tabac 
non  annexés  à  une  recette  buraliste  seront 
loués  directement  par  l'Etat,  soit  à  l'amiable 
soit  par  adjudication,  suivant  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  modes  de  location  paraîtra 
plus  avantageux  pour  le  Trésor. 

«  A  titre  transitoire  les  gérants  actuelle- 
ment en  exercice  bénéficieront  d'un  droit 
de  préférence  aux  conditions  ci-après  :  lors- 
qu'une vacance  se  produira,  l'Etat  devra 
traiter  à  prix  égal,  de  gré  à  gré,  avec  l'an- 
cien gérant  ou  ses  héritiers,  s'il  est  justifié 
par  un  acte  ayant  acquis  date  certaine  avant 


SÉANCE  DU  28  DÉCEMBRE  1903 

le  1er  janvier  1903  que  le  bail  du  magasin 
où  s'exploite  le  bureau  de  tabac  n'est  pas 
expiré.  Le  terme  de  cette  nouvelle  location 
ne  devra  dans  aucun  cas  dépasser  la  durée 
du  bail  relatif  au  magasin. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
fixera  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'application  du  présent  article.  » 

La  parole  est  à  M.  Perroche. 

M.  Perroche.  Je  ne  veux  pas  ouvrir  une 
discussion  à  une  heure  aussi  tardive  ;  mais 
je  tiens  à  déclarer  que  je  ne  m'incline  pas 
devant  la  décision  du  Sénat,  et  que  je  main- 
tiens, mon  amendement.  Tout  ce  que  je  puis 
faire,  c'est  de  ne  pas  déposer  entre  les 
mains  de  M.  le  président  une  demande  de 
scrutin. 

M.  le  ministre  des  finances.  M'inspirant 
du  laconisme  de  l'auteur  de  l'amendement, 
je  me  borne  à  déclarer  à  la  Chambre  que  je 
maintiens  mon  opposition  au  vote  de  cet 
amendement. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Perroche. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.1 

M.  Perroche.  C'est  encourageant  pour 
les  futures  réformes  ! 

M.  le  président  L'article  33  du  projet  de 
la  Chambre,  devenu  article  28,  avait  été 
adopté  dans  les  ternies  suivants  : 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  pu- 
bliera tous  les  ans  un  rapport  sur  les  opé- 
rations du  contrôle  du  travail.  Ce  rapport 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  sera  joint 
au  rapport  annuel  publié  par  le  ministre  du 
commerce  sur  l'inspection  du  travail.  » 

Le  Sénat  a  modifié  la  rédaction  en  ajou- 
tant après  les  mots  «  . .  .contrôle  du  travail  » 
les  mots  «  . .  .des  chemins  de  fer.  « 

La  commission  accepte  la  nouvelle  rédac- 
tion. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  nouvelle  rédaction,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  président  Le  Sénat  a  supprimé 
l'article  34  voté  par  la  Chambre  dans  les 
termes  suivants  : 

<<  Le  cadre  des  officiers  mécaniciens  de 
la  marine,  tel  qu'il  est  prévu  par  la  loi  du 
3  août  1892,  est  augmenté  d'un  mécanicien 
en  chef  et  de  9  mécaniciens  principaux  de 
irc  classe.  » 

La  commission  n'accepte  pas  la  suppres- 
sion de  cet  article.  Elle  en  demande  le  réta- 
blissement. 

Je  mets  aux  voix  l'article  34. 

(L'article  34  est  adopté.) 

M.  le  président  L'article  53  du  projet  de 
la  Chambre  (devenu  article  48,),  relatif  aux 
travaux  de  navigation  et  de  chemins  de  fer 
à  exécuter  sur  les  fonds  avancés  par  les 
chambres  de  commerce,  a  été  modifié  par  le 
Sénat. 

La  commission  accepte  la  rédaction  du 
Sénat,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  exécuter,  pendant  l'année  1904, 
sur  les   fonds   avancés  par  les  chambres 
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de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières, 
canaux,  ports  maritimes  et  chemins  de  fer 
s'élevant,  au  maximum,  à  la  somme  de  4 
millions  de  francs  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer  et  de  20,000  fr.  en  ce  qui 
concerne  les  autres  travaux.  Les  fonds 
avancés  ne  pourront  être  productifs  d'inté- 
rêts, sauf  ceux  avancés  par  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen  en  vertu  de  la  loi  du 
11  mars  1885.  Les  crédits  nécessaires  au 
payement  des  dépenses  seront  ouverts  par 
décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la  limite 
et  à  mesure  de  la  réalisation  des  verse- 
ments. 

«  Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exer- 
cice et  les  ressources  correspondantes  ne 
pourront  être  reportés  aux  exercices  sui- 
vants qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  48  ainsi  rédigé . 

!  L'article  48  est  adopté.) 

M.  le  président  L'article  54  du  projet  de 
la  Chambre  (devenu  article  49)  n'a  pas  été 
modifié,  mais  l'état  J  ayant  été  amendé  par 
le  Sénat,  je  donne  lecture  de  cet  article  : 

«  Art  49.  —  Les  travaux  à  exécuter  pen- 
dant l'année  1904,  soit  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  soit  par  l'Etat,  à  l'aide 
des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à 
la  disposition  du  Trésor,  conformément  aux 
conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  no- 
vembre 1883,  ne  pourront  excéder,  sans  y 
comprendre  le  matériel  roulant  ni  les  dé- 
penses résultant  de  la  loi  du  i  4  juin  1897,  le 
maximum  de  67  millions. 

«  En  dehors  des  travaux  de  parachève- 
ment sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  en 
exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont 
l'exécution  n'est  pas  commencée,  aucune 
dépense  imputable  sur  les  avances  rem- 
boursables en  annuités  ne  pourra  être  en- 
gagée sur  des  lignes  autres  que  celles  qui 
sont  Inscrites  à  l'état  J  annexé  k  la  présente 
loi. 

«  Les  versements  des  compagnies  seront 
portés  à  un  compte  intitulé  :  «  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  en  exécution  des  conventions 
ee  1883  ». 

«  Les  crédits  nécessaires  au  payement  des 
dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de 
fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisa- 
tion des  versements  effectués  par  les  com- 
pagnies. 

«  Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de 
l'exercice  1904  et  les  ressources  correspon- 
dantes ne  pourront  être  reportés  aux  exer- 
cices suivants  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 
Je  mets  aux  voix  l'article  49. 
(L'article  49  est  adopté.) 

M.  le  président  Les  derniers  articles  de 
la  loi  de  finances  n'ont  pas  été  modifiés  par 
le  Sénat. 

Je  donne  maintenant  lecture  de  l'arti- 
cle 1er  qui  avait  été  réservé  : 

«  Art.  1er.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1904,  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


«  Ces  crédits  s'appliquent  :       « 

«  1*  A  la  dette  publique, 
pour 1 .215.368.212' 

«  2°  Aux  pouvoirs  pu- 
blics, pour. 13.506.500 

«  3»  Aux  services  géné- 
raux des  ministères,  pour    1 .  841 .  630. 647 

«  4°  Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  reve- 
nus publies,  pour. 453.702.574 

«  5»  Aux  rembourse- 
ments et  restitutions,  non* 
valeurs  et  primes,  pour.. .         41 .246.562 


«  Total  général,  conforme 
au  total  de  l'état  A  an- 
nexé &  la  présente  loi 3 . 565 . 454 . 495'  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 486 

Majorité  absolue 244 

Pour  l'adoption 448 

Contre 38 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

MOTIONS  D'ORDRE 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get demande,  d'accord  avec  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  que 
cette  commission  soit  appelée  à  donner  son 
avis  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Chau- 
vière  tendant  à  établir  définitivement  la 
caisse  de  retraites  des  employés  et  ouvriers 
de  l'Imprimerie  nationale. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

II  en  est  ainsi  ordonné. 

La  commission  de  la  marine  demande, 
d'accord  avec  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales,  que  cette  commis- 
sion soit  appelée  à  donner  son  avis  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Henri  Brisson  et 
Le  Bail  relative  aux  inscrits  maritimes  et  à 
des  modifications  de  certains  articles  de  la 
loi  du  2i  avril  1898. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  i/oRDRE  DU  JOLU 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
myali  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Simyan.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  fixer  à  demain,  au  début  de  la 
Béance.la  discussion  de  la  proposition  de  lo* 
but  l'amnistie,  adoptée  par  le  Sénat. 

Nous  sommes  absolument  d'accord  avec 
le  Sénat  ;  nous  acceptons  sa  rédaction . . . 
{Interruption»  sur  plusieurs  banc».) 


M.  Albert  Oongy.  Mais  non  ! 

M.  Thomson.  11  y  aura  un  amendement. 

M.  Albert  Oengy.  11  y  en  aura  même 
plusieurs  ! 

M.  Simyau- ...  et  nous  aurions  pu  voter 
immédiatement  la  proposition  de  loi,  mais 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  ayant  déposé  us 
amendement,  nous  n'avons  pas  voulu  de- 
mander un  vote  en  son  absence;  c'est  une 
question  de  loyauté.  Nous  demandons 
à  la  Chambre  d'inscrire  la  discussion  de 
cette  proposition  en  tète  de  l'ordre  du  jour 
de  sa  séance  de  demain.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Paul  Constans.  Si  l'on  s'y  oppose, 
nous  demandons  qu'on  discute  ce  soir. 

M.  Lamendin.  Oui  !  nous  demandons  la 
discussion  immédiate. 

M.  Pierre  Baudin.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bau- 
din. 

M.  Pierre  Baudin.  L'incident  que  la 
Chambre  a  à  trancher  en  ce  moment  est 
tout  à  fait  imprévu.  Sur  les  instances  du 
Gouvernement  d'abord,  et  sur  celles  de  la 
commission  du  budget  ensuite,  la  Chambre 
avait  consenti  à  inscrire  en  tète  de  son  ordre 
du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  modification  du  régime  des  chemins  de 
fer  d'Algérie. 

M.  Sénao.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pierre  Baudin.  Elle  avait  compris  la 
nécessité  de  ne  pas  laisser  en  suspens  une 
question  qui  soulève  des  conflits  d'Intérêts 
sur  lesquels  on  me  permettra  de  ne  pas 
insister.  Je  viens  demander  à  la  Chambre, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  de  main- 
tenir son  ordre  du  jour  tel  qu'il  avait  été 
primitivement  fixé. 

On  nous  oppose  une  demande  qui  vient 
d'être  formulée  tout  à  l'heure  par  la  com- 
mission de  l'amnistie.  Les  renseignements 
que  nous  avons  recueillis  nous  permettent 
d'affirmer  que  la  discussion  relative  à  l'am- 
nistie demandera  un  certain  temps. 

M.  Paul  Constans.  M  ai  s  non  ï 

Je  demande  la  parole. 

M.  Albert  Oongy.  Je  la  demande  égale- 
ment. 

M.  Pierre  Baudin.  S'il  n'y  a  pas  d'amen- 
dement et  si  la  discussion  sur  l'amnistie 
ne  doit  pas  prendre  beaucoup  de  temps,  je 
ne  vois  pas  quel  inconvénient  il  peut  y 
avoir  à  laisser  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
la  discussion  du  projet  relatif  aux  chemins 
de  fer  de  l'Algérie.  (Très  bien!)  Dans  tous 
les  cas,  le  Gouvernement  et  la  commission 
insistent  pour  son  maintien  en  tête  de 
l'ordre  du  jour.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

A  (extrême  gauche.  Discutons  tout  de 
suite  l'amnistie  ! 

A  gauche.  Le  garde  des  sceaux  n'est  pas 
présent! 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  La- 
mendin. 

M.  Lamendin.  Messieurs,  il  y  a  pins  d'un 
an  que  vous  ave»  voté  la  proposition  de  loi 


qui  vient  d'être  légèrement  modifiée  parle 
Sénat 

M.  Albert  Oongy.  Oh!  légèrement! 

M.  Lamendin  Chacun  prendra  ici  m 
responsabilités.  Pour  demain,  on  nom  ut- 
nonce  un  article  additionnel  de  M.  Gauthier 
(de  Clagny),  et  c'est  le  droit  de  notre  col- 
lègue d'en  présenter  un. 

M.  Albert  Congy.  Parfaitement,  et  je  le 
défendrai  ce  soir,  s'il  le  faut! 

M.  Paul  Ooaataa*.  Eh  bien  !  alors,  nom 
demandons  la  discussion  immédiate  ! 

M.  Lamendin.  Nous  n'avons  pu  voulu 
retarder  le  vote  du  budget,  mais  nous 
croyions  bien  sincèrement  qu'aussitôt  aprèi 
le  budget  on  aurait  pu  discuter  l'amnistie. 

Tout  à  l'heure  M.  le  secrétaire  général  de 
la  présidence  nous  a  prévenu  que  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  avait  déposé  un  article 
additionnel,  et  il  nous  a  fait  justement  ob- 
server qu'il  serait  plus  loyal  d'attendre,  pour 
discuter  la  proposition,  la  présence  de  l'au- 
teur de  l'amendement 

M.  Albert  Oongy.  C'est  la-  moindre  des 
choses  ! 

M.  Lamendin.  Nous  demandons,  en  tout 
cas,  cela  ayant  été  décidé  par  la  Chambre, 
que  notre  proposition  vienne  en  têts  de 
l'ordre  du  jour.  Il  y  a  plus  d'un  an  que  tous 
l'avez  adoptée;  elle  est  revenue  du  Woat;  je 
ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille  con- 
tester ou  contredire  ce  qu'elle  a  roté.  i.TV» 
bien!  très  bien!  à  C extrême  gauche-) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sente. 

M.  Sénac,  On  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  de  demain  de  la 
question  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie,  Je 
dois  prévenir  la  Chambre  que  certainement 
cette  discussion  sera  longue,  car  si  je  lui  ai 
déjà  fait  des  communications  à  ce  sujet, j'en 
ai  encore  de  nombreuses  ilui  faire. Je  con- 
sidère cette  question  comme  d'une  gravité 
exceptionnelle,  et  j'ai  l'intention  de  fournir 
à  la  Chambre  tous  les  arguments  de  nature 
à  éclairer  son  opinion  et  à  emporter  sa  con- 
viction. 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Constans.  Je  suis  surpria  de 
trouver  ici  une  opposition  absolument  inat- 
Jendue  à  une  proposition  d'amnistie  dont  b 
discussion  demandera  à  peine  cinq  minute' 
et  qui  a  été  votée  par  la  Chambre  le  1  dé- 
cembre de  l'année  dernière.  11  me  semble 
y  avoir  quelque  confusion  dans  l'esprit  de 
quelques-uns  de  nos  collègues.  Q  a  été  rote 
par  la  Chambre  deux  propositions  :  la  pre- 
mière était  le  paragraphe  1er  d'une  propo- 
sition déposée  au  mois  de  novembre  ;  elle  a 
été  votée  le  4  décembre.  La  seconde  partie 
a  fait  l'objet  d'une  seconde  proposition  de 
loi  qui  a  été  votée  le  4  julUet  dernier  et  qui 
est  toujours  soumise  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  du  Sénat 

Eh  bien  !  messieurs,  nous  venant  vous 
demander  de  ne  pas  vous  séparer  sans  don- 
ner ces  étreintes  a  ceux  qui  ont  été  «o* 
damnés  pour  des  délits  ou  contmentta» 
relatifs  à  des  faits  de  grève  ou  faits  coi- 
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nexes.  Nous  vous  demandons,  en  décidant 
la  discussion  immédiate,  de  permettre  au 
Gouvernement  de  promulguer  la  loi  avant 
le  1"  janvier.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  dépose  une  demande  de  scrutin  entre 
les  mains  de  M.  le  président 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil. 
Messieurs,  il  y  a  peut-être  moyen  de  tout 
concilier. 

Nous  sommes  à  la  fin  d'une  session  très 
laborieuse  et  si  je  ne  connaissais  la  force 
de  résistance  des  membres  de  cette  Assem- 
blée je  n'oserais  pas  leur  faire  la  proposi- 
tion que  j'ai  dans  l'esprit 

Enfin,  je  me  risque.  C'est  un  dernier  ef- 
fort que  je  les  prie  de  faire. 

Pourquoi  n'aurions-nous  pas  une  séance 
demain  matin,  à  dix  heures,  qui  pourrait 
être  consacrée  à  la  discussion  de  la  propo- 
sition d'amnistie?  La  séance  du  soir  serait 
employée  à  l'examen  des  autres  questions. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Conttans.  Je  me  rallie  à  la  pro- 
position de  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Albert  Congy.  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  le  président  Voici  donc  quel  serait 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  : 

Demain  matin,  à  dix  heures,  1"  séance 
publique  : 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  relative 
à  l'amnistie  pour  faits  de  grèves  et  faits 
connexes... 

M.  Feraand  Rabier.  Je  demande  formel- 
lement à  la  Chambre  d'inscrire,  après  l'am- 
nistie, la  question  du  monopole  des  inhu- 
mations. {Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche.  —  Exclamations  au  centre.) 

M.  Pierre  Baudin.  H  ne  vient  à  l'Idée  de 
personne  que  la  discussion  sur  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  M.  Rabier  puisse 
venir  dans  l'après-midi  ? 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

M.  le  président  M.  Baudin  ne  s'oppose 
pas  à  l'inscription  de  la  proposition  sur  les 
inhumations  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
du  matin  î 

M.  Pierre  Baudin.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si,  après  l'amnistie,  viendra  la 
loi  des  inhumations  dans  la  séance  du  ma- 
tin. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  d'inscrire 
la  proposition  sur  les  inhumations  après 
l'amnistie.) 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  de  de- 
main serait  donc  ainsi  réglé  : 

Demain  mardi,  à  dix  heures  du  matin, 
1"  séance  publique  : 

Discussion  de  la  proposition  de  loi,  adop- 
tée par  la  Chambre  des  députés,  adoptée 
avec  modifications  par  le  Sénat,  relative  à 
l'amnistie  pour  faits  de  grèves  et  faits  con- 
nexes; 

Discussion  :  1*  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pernand  Rabier  et  plusieurs  de  ses  col- 
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lègues  tendant  à  abroger  les  lois  con- 
férant aux  fabriques  des  églises  et  aux 
consistoires  le  monopole  des  inhumations  ; 
2*  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  tendant  à  l'abrogation  des  lois 
conférant  aux  fabriques  des  églises  et 
aux  consistoires  le  monopole  des  inhuma- 
tions. 

A  deux  heures,  2*  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  concernant 
l'octroi  de  Menton  (projet  dont  le  rapport 
déposé  aujourd'hui  sera  distribué  à  la  pro- 
chaine séance)  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention 
déterminant  les  participations  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  : 
1°  la  régularisation  de  décrets  portant  ou- 
verture de  crédits  sur  l'exercice  1903  au 
titre  du  budget  général;  2°  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1903  ; 
3°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des  bud- 
gets annexes;  4°  l'ouverture  de  crédits  au 
titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du 
17  février  1898. 

U  n'y  a  pas  d'observations?..: 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DK  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  finances  trois  projets  de  loi  autorisant 
la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  : 
le  1er  à  l'octroi  de  Landivlsiau  (Finistère)  ; 
le  2"  à  l'octroi  de  Clamecy  (Nièvre),  et  le  3e 
à  l'octroi  de  Muntmorillon  (Vienne). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyés 
à  la  commission  des  octrois.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes  un  projet  de  loi  concernant 
l'échange  entre  la  France  et  l'Algérie  des 
titres  de  mouvement  prévus  par  les  arti- 
cles 23  et  24  de  la  loi  du  31  mars  1903,  re- 
latifs aux  boissons. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  un  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  le  régime  douanier  de  la  grosse 
horlogerie. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  douanes.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  soumettre 
à  la  surveillance  permanente  des  employés 
des  contributions  indirectes  les  raffineries 
de  sucre. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'Industrie  un  projet  de  loi  relatif  à 


la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
d'épargne  et  de  capitalisation. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  relative  aux  sociétés  d'assu- 
rances, de  rentes  viagères  et  de  capitalisa- 
tion. {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  un  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  d'un  crédit 
de  18,700  fr.  pour  la  création  et  l'organisa- 
tion d'une  chaire  de  physique  à  la  faculté 
des  sciences  de  l'université  de  Paris. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  l'enseignement.  {Assenti- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  deux  projets  de  loi  : 

Le  i*r,  concernant  l'établissement,  dans  le 
département  des  Ardennes,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Juniville  à  Vouriers; 

Le  2e,  ayant  pour  objet  d'approuver  une 
modification  du  tracé  du  chemin  de  fer 
d'ADM  à  Alban  avec  embranchement  sur 
Saint-Juéry. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé 
à  la  commission  des  travaux  publics.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  concernant  le  che- 
min de  fer  de  Signy-l'Abbaye  à  Mézières. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics.  (Assenti- 
ment.) 

DÉPÔT    DE  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Jean  Mo- 
ral, au  nom  de  la  commission  des  octrois, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  là 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes). 

J'ai  reçu  de  M.  Lechevalller,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bignon  et 
plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  faire 
bénéficier  le  demi-soldier  (inscrit  maritime) 
de  sa  pension  de  retraite  à  compter  du  jour 
où  son  droit  est  constaté,  et  non  à  partir  du 
1"  janvier  qui  suit  cette  constatation. 

J'ai  reçu  de  M.  Pajot,  au  nom  de  la  com- 
mission des  travaux  publics,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  reporter 
au  6  août  1906  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
6  août  1897  pour  l'accomplissement  des  ex- 
propriations nécessaires  &  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  a  crémail- 
lère de  Chamonix  au  Montenvers. 

J'ai  reçu  de  M.  Barthou,  au  nom  de  la 
commission  du  travail,  un  rapport  sur  :  l°la 
proposition  de  loi  de  M.  Lemire  tendant  à 
compléter  et  à  modifier  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels;  2'  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Dejeante  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à  étendre  à  tous 
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les  syndicats  professionnels  le  bénéfice  de 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  salariés  ;  3°  la 
proposition  de  loi  de  M.  Millerand  portant 
modifications  à  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels  ;  4°  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Edouard  Vaillant  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  portant  modifica- 
tions de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels. 

J'ai  reçu  de  M.  Berthet,  au  nom  de  la 
commission  des  travaux  publics,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  déclarant  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Miramas  à  l'Es- 
taque. 

J'ai  reçu  de  M.  Bourrât  un  avis  présenté  au 
nom  de  la  commission  des  travaux  publics 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi 
du  19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial 
de  l'Algérie  et  à  approuver  une  convention 
déterminant  les  participations  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Fran- 
çois Arago,  Raiberti,  Bischoffsheim,  Poullan 
et  Maure  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  l'article  1953  du  code 
civil. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  la  réforme  judiciaire  et 
de  la  législation  civile  et  criminelle  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Emile  Cère  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  tendant 
à  modifier  la  loi  du  30  novembre  1875  et 
à  réduire  de  huit  jours  la  durée  du  ballot- 
tage. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  suffrage  universel.  (As- 
sentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Gérault-Richard  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
spécial  pour  permettre  à  M.  Curie  de  pour- 
suivre ses  recherches  scientifiques. 

La  proposition  sera  imprimée,  distri- 
buée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
menl.) 

J'ai  reçu  de  M.  de  Lanessan  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée et  ayant  pour  objet  la  réduction  pro- 
gressive à  dix-huit  mois  de  la  durée  du  ser- 
vice dans  l'armée  active. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  l'armée.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Jacques  Drake  et  plusieurs 
de  ses  collègues  une  proposition  de  loi  por- 
tant réorganisation  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers. 


La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  d'administration  générale,  dé- 
partementale et  communale,  des  cultes  et 
de  la  décentralisation.  (Assentiment.) 

(La  séance  est  lovée  à  huit  heures  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
lie  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


scRirriN 

Sur  le  renvoi  de  F  interpellation  de  M.  Congy 
l  Bureaux  de  placement). 

Nombre  des  votants 507 

Majorité  absolue 254 

Pour  l'adoption 405 

Contre 102 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  AuditTred.  Audl- 
gier.    Auge.    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bagnol.  Balandreau.  Bali- 
trand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Ga- 
briel; (Bouches-du  Rhône;.  Barrois.  Barthou. 
Bartissol.  Basly.  Baudet  .Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis;  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oisel.  Beauquier.  Begey. 
Beharelle.  Bellier.  Bepmalc.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot. 
Bonnevay.  Bonté.  Bony-Cisternes.  Borgnet 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouhey-Allex. 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 
(René)  (llle-et-Vilaine).  Brlndeau.  Brisson 
(Henri)  ( Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

CaiTarelli  (comte).  Caillaux.  Camuzet.  Ca- 
péran.  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Carnot  (Fran- 
çois). Carpot.  Castellane  (comte  Stanislas  de)- 
Castelnau  (de).  Castillard.  Catalogne.  Cauvin 
(Ernest..  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chamblge.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cha- 
noz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Che- 
navaz.  Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dordo- 
gne).  Claudinon.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Paul) 
(Marne).    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Docker-David.  De- 
fontaine.    Defumade.    Delarue.    Delaune  (Mar- 


cel). Delbet.  Delcassè.  Deléglise.  Detelfe. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Denôcheau.  Déribéré-Desgardes.  Deschanel 
(Paul).  Defarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze. 
Deville  (Gab'riel).  Devins.  Disleau.  Dormoy. 
Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(  Jacques  \  Dron.  Du  bief.  Dubois  (Emile1. 
Dubuisson.  Dulau  (Constant}.  Dumont (Char- 
les). Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
Durand.    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Empereur.  Escanyé.  Estour- 
nelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopoldi.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet  Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne) 
Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille^  Foumier 
(François).    Fruchier. 

Gabrlelli.  Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou. 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gellé.  Genêt  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard. 
Gervais  (Seine).  Gerville-Réache.  Gevelot  Go- 
det (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grosjean.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.  Guillain.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Harrjague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hu- 
bert.    Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d).  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  JudeL 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    JumeL 

Kerjegu  (J.  de'.  Rlotz.  Krantz  (Camille'. 
Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachaud.  La- 
chièze.  Lacombe (Louis).  Lafferre.  Lamendiu. 
Lanessan  (de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
quier.  Lassalle.  Laurainc.  Laurcnçon.  La- 
ville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun,  lie- 
chevallier.  Lefas.  Leffet.  Léglise.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Le  Moigne.  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Levràud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue(Ray- 
mond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque,  Loup. 
Lozé. 

Magniaudé.  Mahy(de).  Malaspina.  Mando. 
Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mes- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône  1. 
Mil!  (Louis).  Millerand.  Minier  (  Albert ). 
Miossec.  Mollard.  Montfeuillart.  Morel  (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais).  Morlot.  Mougeot.  Mous- 
tler  (marquis  de).     Mulac.    Muteau. 

Noël.    Noulens. 

Ory.    Osmoy  (comte  d).    Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
(Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Pé- 
ronneau.  Perroche.  Petit  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Plissonnier.  Poul- 
lan. Pourteyron.  Pradet-Balade.  Pressensé 
(Francis  de).    Proust.    Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  RaibertL  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Renault-Mor- 
lière.  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard. 
Rigal.  Riotteau.  Rlpert.  Robert  Surcoût. 
Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rose.  Roua- 
net.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrie'n.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).    Selle.   Sénac. 
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Serves  (Honoré).  Slbille.  Siegfried.  Sitnonet. 
Simyao.    Sireyjol. 

lavé.  Théron.  Thierry  -Gaze».  Thierry 
Delanoue.  Thomson.  Tiphalne.  Torohut.  Tour- 
gnoL  Tournier  (Albert).  Tranooy.  Trouillot 
(Georges).   Trouin.   Turlgny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
ViaJis.  Videau.  Vigne  (Paul)  (Hérault),  vigou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  Viollette. 
Vivat   vogeli. 

ONT  VOTB  CONTRK  : 

MM.  Allard.  Archdeaeon.  Argellô».  Auffray 
(Jules). 

Bachimont  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre)  Béné- 
xsob.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Ber- 
teaux.  Bèrthoulat  (Georges).  Boissieu  (baron 
de).  Bonvalot.  Bougère  (Ferdinand;.  Bougère 
(Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bouveri. 
Brlsson  (Joseph)  (Gironde).    Broglie  (duo  de). 

Cachet.  Gadenat.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Cavaignao  (  Godet roy  ) .  Charles  Benoist  (Seine) . 
Chauviere.  Gongy.  Constans  (Paulj  (Allier). 
Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Oaudé.  Dèohe.  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Dolory.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Dion 
(marquis  de).   Dufour  (Jacques). 

Emile  Chauvin. 

Fabien-Cesbron.  Failllot.  Faure  (Firmln). 
Fenette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fleu- 
rons.    Forest     Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galplo  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gayraud.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Ginoux-Defermou.  Girod.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Uémard.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjulnats 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche- 
Joubert  La  Roohetbulon  (comte  de).  Lasies. 
Laurena-Castelet  (marquis  de).  Legrand  (Arthur). 
Lepelletier  (Edmond).    Lerolle.    Limon. 

Malizard.  Martin  (Louis)  (Var).  Maurice  Bin- 
der.  Maurice  Spronck.  Meslier.  Millevoye. 
Mirman.     Montaigu  (comte  de). 

Ollivier.   Ornano  (Cuneo  d'). 

Pain.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Praohe. 
Pugliesi-conti- 

Aauline.  Boche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duo  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Ru- 
delle. 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saone-et-Loire).    Sembat 

Thivrier.    Tournade. 

Vaillant.    Vigne  (Octave)  (Var). 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Adam  (Achille).  Arnal. 

Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle) 

Caraman  (comte  de),  ClbleL  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cornet  (Lucien). 
Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Delarbre.  Desjardins  (Jules). 
Dutreil. 

Elva  (comte  d).  Estourbeillon  (marquis 
de  V). 

Fontaines  (de).    Fouehô. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gervaize  (Meurthe-etr 
Moselle).  Gonldec  de  Traissan  (comte  le). 
Grandmaison  (de).   Groussau.    Guilloteaux. 
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La  Chambre.  Lamy.  Leinire.  Lespinay 
(marquis  de).-  .Lévis-Mirepolx  (comte  de).  Loc- 
kroy.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau (baron  de).  Maussabré  (marquis  de). 
Miehel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Montalembert 
(comte  de).   Motte.    Mun  (comte  Albert  de). 

Passy  (Louis).    Paulmier.    Pliohon, 

Ramel  (de).  Raille  (baron  Amédée).  Rellle 
(baron  Xavier).    Rosanbo  (marquis  de). 

Salnt-Pol  (de).    Buohetet. 

Tailliandier. 

AB8KNT8  PAR  CONGE  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).  Bersez.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Darblay.  Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujar- 
din-Beaumeti. 

Engerand  (Fernand).    Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnari   Jules  Jaluzot. 

Massabuau.     Mercier  (Jules).    Montjou  (de). 

Perrin.    Patitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène).   Ribot. 

Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  de  90,000  fr.  pour  subvention  au  budget 
local  de  Tahiti. 

Nombre  des  votants 467 

Majorité  absolue 234 

Pour  l'adoption 467 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d), 
prince  d'Hénln.  Amodru.  Aneel-Seltz.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
Armez.  Arnal.  Astier.  Astima  (colonel). 
Aubry.    Audlgler.    Auge,    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bagnol.  Balandreau.  Bali- 
trand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Ga- 
briel) (Bouches-du-Rhône).  Barrois.  Barthou. 
Bartiseol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-, 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eurent-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise),  Beauquier.  Beaure- 
gard (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey,  Beharelle.  BelUer.  Bénézecb-  Bep- 
male,  Bérard  (Alexandre).  Berthet  Bèrthou- 
lat (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bi- 
chon. Bignon  (Paul),  BisoholTsheim,  Bizot. 
Bonnevay.  Bonté,  Bonvalot.  Bony-Clsternes. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouuey- Allez. 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Bozooet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brlce  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
slôre,    Buyat, 

Cachet,  Gadenat.  Caffarelli  (comte).  Cail- 
laux,    Camuzet.  Capéran,  Caraman  (comte  de). 


Cardat.cardon.  Carnaud.  uarnot  (François). 
Carpot.  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau(de).  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
nest). Cazauvleilh.  Caze  (Edmond).  Caxeaux- 
Cualet.  Caseneuve.  Côre  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône),  chaigne.  Chambige.  Chant 
bon.  Chamerlat.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drame).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet,  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)'  (Haute- 
Savoie).  Chauviere;  Chavoix.  Chenavaz.  Cl», 
valier.  Clament  (Clément)  {Dordogne).  CUu- 
dlnon.  Clément  (Martinique).  Glémentel. 
Cloarec.  Coaohe.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Codet(Jean).  Colin.  Colliard. 
Compayré  (Emile).  Constans  .(Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).    Cruppi, 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie). David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève (Anatole). 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
jeante. Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  DelmaB. 
Delombre  (Paul).  Delonole  (François).  Delory. 
Denftcheau.  Déribéré-  Desgardes.  Deschanel 
(Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Devéze.  Devllle  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jaoques).  Dron. 
Dubief.  Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dulau (Constant.  Dumont (Charles) 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand.   DussueL    Dutreil. 

Elies  -Evrard.  Elva  (comte  d'i.  Empereur 
Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1').  Ettour- 
nelles  (d).     Etienne.     Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrera.  Ferrler. 
Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Fouchè.  Fould  (Achille).  Fournier  (Fran- 
çois'.   Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard  -  Bancel  (  de  ).  Galy  - 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvln. 
Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Genêt 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault  -  Richard.  Gervais  (Salue). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Rèa- 
che.  Gévelot.  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat  Gourd. 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Gros- 
jean.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse 
Guillain.  Guilloteaux.  Guingand.  Gùyot- 
Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
jnon.  Henrique-Duluc.  lloltz.  Hubbard. 
Hubert,    Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etcueparc  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney,  Jourdan  (Louis).  Judet, 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel, 
Rlotz.  Krantz  (Camille).  Rrauss. 
La  Bat  ut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud,  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Lafferre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Larquier.  Lassalle. 
Lauraine.  Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baûdy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
Leffct,  Léglise.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mire.  Le  Moigne.  Lepez.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Lespinay  (marquis  de). 
Le  Troadec.    Levet  (Georges).    Lévis-Mirepoix 
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(comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Loque. 
Loup.   Loié    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackaii  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de) . 
Malaspina.  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mcslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire.  Mill  ^Louis'. 
Millerand.  Millevoye.  Minier  Albert).  Miossec. 
Mirman.  Mollanl.  Montfeuillart.  Montalem- 
bert  (comte de'-.  Morel  Victor)  (Pas-de-Calais. 
Morlot.  Mougeot.  Moustier  marquis  do .  Mu- 
lac.    Mun  (comte  Albert  de  .   Muteau. 

Noël.    Xoulens. 

Ory.    Osmoy  (comte  d" .    Ozuu. 

Pajot.  Pams.  Pasqua).  Passy  (Louis '..  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelle  tan  Ca- 
mille). Péret.  Perler  t,  Germain  .  Perler  de 
Larsan  (comte  du.  Péronneau.  Perroche.  Petit. 
Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plichon.  Plissonnier.  Poullan.  Pour- 
teyron.  Prache..  Pradet- Balade.  Pres6ensé 
(Francis  de).    Proust.    Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
liére.  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard. 
Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roger-Ballu.  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Al- 
bin).   Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  i Haut- 
Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres  i  Ho- 
noré). Sibllle.  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
Sireyjol.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Thlerry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournler  Albert1. 
Trannoy.  Trouillot  Georges).  Trouin.  Tnrl- 
«ny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vlalis.  Videau.  Vigne  (Octave; 
(Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault.  Vigouroux.  Vil- 
lault-Duche6nois.  Villejean.  Mollette.  Vivnl. 
Vogell. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Andrleu.  Archdeacon.  Argeliès.  Audif- 
fred.    Auffray  (Jules). 

Bachimont.  Baudry  d'Asson  (de).  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bois- 
sieu  (baron  de).  Borgnet.  Bougére  (Ferdinand1. 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brindeau.  Broglie 
(duc  de). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Cavaignac 
(Godefroy).  Chanal.  Cibiel.  Cochin  (Denys) 
(Seine).    Congy. 

Daudé.    Dèche.     Delafosse  (Jules1.     Denis 
(Théodore).    Derveloy.    Dion  (marquis  de1. 

Emile  Chauvin. 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Forest. 
Fouquet  (Camille).  Gaillard  (Jules).  Calot 
(Jules).  Galpin  Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Ginoux-Defermon. 
Girod.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gou- 
jon (Julien).   Guyot  de  Villeneuve. 


Hémard. 

Jacquey  (général). 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Kerronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Lasles.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Legrand  (Arthur).  Lopelletier 
(Edmond).    I.hopitcau.    Limon.    Lockroy. 

Marot  (Félix).  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  imarquis  de .  Montaigu 
.comte  dp'.     Motte. 

Ollivior.    Ornano  (Cuneo  d' . 

Pain.     Pins  imarquis  de".    Pugliesi-Conti. 

Ramcl  de'.  Raullnc.  Roche  Ernest)  Seine.. 
I  Roche  (Jules)  Ardèche'.  Ilohan  fduc  de;.  Ro- 
sanbo  (marquis  de.  Hoscoat  ivlcomte  du1. 
Rudelle. 

Saint-Martin  'de;.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène.  (Saône-et-Lolre;. 

Tournade. 

ABSENTS  PAR  CONOK  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).  Bersez.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Darblay.  Debussy.  'Duclaux-Monteil.  Dujar- 
din-Beaumetz. 

Engerand  (Fernand).  Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Massabuau.     Mercier  (Jules).     Montjou  (de). 

Perrin.    Petit  Jean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène).    Ribot. 

Syveton. 

Thierry. 

Vllliers. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  (Service  des  pensions 
civiles). 

Nombre  des  votants 536 

Majorité  absolue 269 

Pour  l'adoption 536 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  A  bel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte d),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrleu.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Arnal. 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred. 
Audigier.    Auffray  (Jules).    Auge.     Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barrois. 
Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre1.  Baudon  (Oise1.  Baudry  d'As- 
son (de).  Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharelle. 
Bcllier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Ber- 
teaux.   Berthet.    Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 


Bichon.  Bignon  \Paulj.  Bischoffsheim.  Bizou 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère (Laurent).  Bouhey-AUex.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozonet  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brlce  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Broglie  (duc 
de).  Brunard.  Buisson  )Fcrdinand  Seine'. 
Bussière.    Buyal. 

Cachet.  Oadenat.  Callarelli  (comte,.  Cail- 
laux.  Camuzel.  Capéran.  Carainan  comte  de 
Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Carnot  François . 
Carpot.  Castellane  'comte  Boni  de).  Castel- 
lane (comte  Stanislas  de,.  Castiliard.  Catalo- 
gne. Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy  . 
Cazau  vieilli.  Caze  (Edmond .  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Cèrc  Emile.  Chabert  (Justin 
(Rhône:,  chaigne.  chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cbanoz. 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bot 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Che- 
valier. Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clan- 
dinon.  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Codet  (Jean \  Colla.  Colliard. 
Compayré  (Emile).  Congy.  Constans  (Paul1 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderay. 
Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Corrsrd 
desEssarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine . 
Coûtant  (Paul)  (Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (  Fernand  )  (Haute- 
Savoie  l.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher1.  Debaune 
(Louis).  Debève  «François1.  Debiève  (Anatole. 
Dèche.  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delar- 
bre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Del- 
cassé.  Delégtise.  Delelis.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François1.  Delory.  Denè- 
cheau.  Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes. 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  'An- 
toine). Deshayes.  Desjardins  Jules).  Dc- 
vèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul . 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubief.  Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dulau  (Constant).  Dumont  (Char- 
les). Dunaime.  Dupuy  Pierre).  Duquesnel. 
Durand.    Dussucl.     Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1').    Estournelles(d').    Etienne.  Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ra- 
varln.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille'. 
Fournier  (François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard - Bancel  (de1.  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston1.  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léonr  (Vosges1.  Gauvin.  Gavinl  (Antoine;. 
Gellé.  Genêt.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond; 
(Vosges).  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle1.  Gerville-Réacbe. 
GéveloL  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet 
(Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujat  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).     Grosdidier.     Grosjean.     Grous- 
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sau.  Grousset  (Paschal).  Guieysso.  *  Guillain. 
Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-  Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

llarriague  Saint-Martin,     llaudricourt.     Be- 
rnard.   Uémon.    Henrique-Duluc.    Holtz.    Hub- 
bard.   Hubert.  Uugon.  Hugues  (Clovis) , Seine;. 
Iriart d'Etchepare (d").    lsambard.    Unard (Fi- 
nistère;,   lsoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
vLoire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de)..  Rlotz.  Krantz  (Camille  \ 
Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre.  La- 
chaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de;.  Lallerre.  Lamendin. 
Laray.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjui- 
nais  comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
gentaye  iRioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Larquier.  Lasies.  Las- 
salle.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens-Castelet 
inarquisde).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  Paul . 
I^ebrun.  Lechevallier.  Lofas.  Leitet.  Léglise. 
Legrand  (Arthur.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
inire.  Le  Moigne.  Lepelletier  >  Edmond .  Lepez. 
Leroy  (Modeste ).  Lesage,  Lespiftay  (marquis 
de  .  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mire- 
poix  'comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  ^Georges)  (Lot-et-Garonne,. 
Lbopiteau.  limon.  Loque.  Loup.  Lozc.  Ludre 
comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy(de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Martin  (Bienvenu)  (Yonne.  Martin  (Louis) 
iVar).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice.  Spronck. 
Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Henri)'  (Bouches-du-Rhdne).  Michel 
(Adrien;  Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millerand. 
Millevoye.  Minier  Albert).  Miossec.  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  Mont  aigu  (comte  de;. 
Montalembert  (comte  de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Morlot.  Mougeot.  Moustfer  (mar- 
quis de).  Mulac.  Mun  comte  Albert  de). 
Muteau. 
Noël.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d';.  Ory.  Osinoy 
(comte  d).    Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille'.  Péret.  Périer  (Germain).  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du1.  Péronneau.  Per- 
roche.  Petit.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de>.  Proust- 
Puech.  Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 

Habier  (Fernand.  Itagol.  Raiberli.  Rajon 
Claude  .  Ramel  de .  Rauliue.  Razimbaud. 
Régnier.  Reille  .baron  Ainédée).  Reille  vbaron 
Xavier.  Renault-Morlière.  Réville  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  RiperL 
Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine)- 
Roche  «Jules)  (Ardèche1.  Rohan  (duc  de'.  Ro- 
sanbo  (marquis  <le .  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougior.  Rouland. 
Rouzé.  Rousset  lieutenant-colonel .  Rouvre 
(Bourlon  de;.    Rozet  (Albin).    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de;. 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Simonet. 
Simyan.    Sireyjol.    Suchetet. 

Tallliandier.  Tavé.  Théron.  Tbierry-Cazes. 
Thierrv-Delanoue.     Thtvrier.     Thomson.     Ti- 


phaine.  Torchut  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Trouin.    Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vlalls.  Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var;. 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault- 
Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vival.  Vo- 
gelL 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bertlftmlat  (Georges).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).    Brisson  (Joseph)  Gironde). 

Castelnau  (de).  Cibiel.  Cochin  (Denys)  (Selne\ 

Gayraud.    Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 

Jacquey  .général. 

La  Bourdonnaye  (comte  de '..  Lerolle.  Loc- 
kroy. 

Malaspina.    Maussabré  (marquis  de;.    Motte. 

Roger-Ballu. 

Savary  de  Beauregard.     Schneider  'Eugène 
vSaône-et-Loire  ). 

absents  par  conob  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).  Bersez.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).    Brune  t. 

Chambran  (marquis  de;.    Couyba. 

Darblay.  Debussy.  Duclaux-Montei).  Du- 
jardin-Beaumetz. 

Engerand  (Fernand .    Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot, 

Massabuau.    Mercier  (Jules).    Montjou  vdc. 

Perrin.    Petltjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.     Réveillaud  (Eugène).     Ribot. 

Syveton. 

Thierry 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  cré- 
dité supplémentaire*  [Service  de»  pension* 
militaire»). 

Nombre  des  votants 508 

Majorité  absolue 252 

Pour  l'adoption 502 

Contre 0 

l.a  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  POl'R: 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Alsace  (comte  d';,  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu. 
Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel.. Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
diffred.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Auge. 
Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bols.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhone).  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
(Gotes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir): 
Baudin    Pierre >    Baudon    Oise'.    Baudry  d'As- 


son  (de).  Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharelle. 
Bellier.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bi- 
gnon  (Paul;.  BischolTsheim.  Bizot.  Boissieu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Bony-Cisternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourrât.  Boury(de).  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ille-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Caillaux.  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Carde  t. 
Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François).  Car- 
pot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Gastellane 
(comte  Stanislas  de  .  Castelnau  (de; .  Castil- 
lard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac 
Godefroy  .  Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Ca- 
zeneuvp.  Cère  (Emile'.  Chabert  (Justin) 
.Rhône).  Chaignu.  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chaual.  Chandioux.  Chanoz. 
Cnapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drame.*.  Charonnat. 
Charpentier.  Charruycr.  Chastenet (Guillaume). 
Chaumat  ('.haussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chavoix.  Chenavaz.  Che- 
valier. Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clau- 
dinon.  Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloa- 
rec.  Coache.  Cochery  (  Georges  ).  Cochin 
(Henry)  (Nord)  Codet(Jean\  Colin.  Colliard 
Compayré  (Emile  .  Congy.  Constant  (Emile) 
£  Gironde  V  Corderoy.  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  .Coulondre.  Coûtant 
(Paul    Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Uauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand,  Jiaute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Decker-David.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
larue.  Delaune  (Marcel).  Delbet  Delcassé. 
Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (  François  ) .  Denècheau.  Délibéré- 
Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  De  ville 
(Gabriel;.  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dis- 
leau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dublef.  Du- 
bois (Emile).  Dubuisson.  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand.  Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1';.  Estonrnelles  (d').  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  .Léopold;.  Failliot. 
Faure  'Firmin).  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandln  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournier  François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de>  Gaillard 
(Jules).  Galot  Jules;.  Galpin  Gaston..  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Genêt.  GentiL  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (baron)  (Cavados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gérault-  Richard.  Gémis 
(Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
vilie-Réache.  Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph 
de'.    Goujat.    Goujon  (Julien).    Gourd.   Gouzy. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Grandmaison  (de).  Grosdldier.  Grosjean. 
Greussau.  Grousset (Paschal).  Guieyssa  Guil- 
laln.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Dessai- 
gne.   Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mard.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard.    Hubert.    Hugon. 

Iriart  d'Etchepàre  (d').  lsambard.  Isnard 
(Finistère). 

Janet  (Lion)  (Ooubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Rlotz.  Krants  (Camille). 
Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  LafTerre.  Lamy 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Unjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Monteb'ello.  Large n- 
tayef  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Larquier. 
Lasies.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  La- 
ville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebtun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  Leffet.  Légllse.  Legrand 
(Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Molgne.  Le- 
pelletler  (Edmond).  Lepez.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste).  I^sage.  Lespinay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Loque.    Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de)- 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malaspina  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Maro  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujaa.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mes- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mitl  (Louis). 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Mlos- 
sec.  Mirman.  Mollard.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Morel  (Vietor)  (Pas- 
de-Calais).  Morlot.  Mougeot.  Moustier  (mar- 
quis  de).    Mulac.    Mun  (comte  Albert  de). 

Noël.    Noulens. 

OlHvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').   Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Péret.Périer  (Germains 
Perler  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Per- 
roche.  Petit.  Peureux.  Ptchat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Pins  (marquis  de).  Michon.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Pra- 
det-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Proust. 
Puech.    Pugliesl-Contl. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raibertl.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Ranime.  Razimbaud. 
Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Renault-Morlière.  Réville  (Marc). 
Rey  (Knile).  Rlgal.  Riotteau.  Rlpert.  Robert 
Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèehe).  Roger-Ballu.  Rohan  (due  de). 
Rosanbo (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouanet.  Rouby.  Rougler.  Rouland.  Rousé. 
Rousset  (lieutenarit-oolonel).  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Rozet  (Albin).    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.    Saint-Martin  (de).    Saint-Pol  (de). 

Salis.    Sandrique.    Sarraut  (Albert).    Sarrazln. 

..flarrien,     Sau  mande,     Sauzède.      Schneider 

;  (Charles)  (Hàut-Rhin).    Sénae.   Serres  (Honoré). 

!j$b}lfc'    Siegfried.     Simyan.     Sireyjol. .   :su- 

lënétet,  ..'.'.'.!,: 

,    Tailljandter.  Tavé.   Théron.    TWerr^Çajei. 

.^Thléfty-Delanoue.    Thomson.   TiptyMoej.  Tof- 

JJhdi.''  TiJurgnor.   Tournade.  Tournlér  ÎÂ1b,«rt). 

Trannoy.    Trouillot  (Georges).    Trouin. 


Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vueille.  Vcber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Paul)  (Hérault).  VI- 
gouroux.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  Viol- 
lette.    Vival.    Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Ailard. 

Basly.  Bénézech.  Berthoulat  (Georges). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).     Bouveri. 

Cadenat.  Caze (Edmond).  Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Cible! .  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Gonstans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
net (Lucien).  Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Dèche.  DefonUine.  Defumade.  Dejeante. 
Delory.  Denis  (Théodore).  Desfarges  (An- 
toine).   Dufour  (Jacques'. 

Gonideo  de  Traissan  (comte  le). 

Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes), 

Jacquey  (général).    Judet. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lamendln. 
La  Rochethulon  (comte  de).  Laurens-Gastelet 
(marquis  de).    Le  Hérissé,    Limon.     Lockroy. 

Maussabré  (marquis  de).  Meslier.  Monfeuil- 
lart    Motte.    Muteau. 

Piger. 

Rldouard. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).    Selle.    Sembat.    Staionet. 

Thivrier.    Turigny. 

Vaillant.    Vigne  (Octave)  (Var). 

Walter. 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 


Bertrand 


MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).       Bersez. 
(Paul)  (Marne).    Brunei. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Darblay.    Debussy.    Duclaux-Monteil.   Dujar- 
din-Beaumetz. 

Engerand  (Fernand).    Ermant. 

Fernand-Brun. 

Gaffler. 

Halgouet  (lieutenant  colonel  du).     Huguea 
(François)  (Aisne). 
Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot. 
Massabuau.      Mercier  (Jules),     Monjou  (de). 
Perrin.    Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 
René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène).    Ribot. 
Syveton. 
Thierry. 
Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  chapitre  8$  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur pour  Vexercice  ito*  [Commissaire»  de 
police). 

Nombre  des  votants 537 

Majorité  absolue 269 

Pour  l'adoption 315 

Contre 222 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  AWy. 
Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (FimneeU). 
Arbeutn.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
Armez.  Astima  (colonel).  Aubrv.  Auge. 
Authter 

,  .Bagneh   Balandreau.   Balttrand.    Baron  (Ga- 
briel) (Bouohes-du-Rhone).     Barthou.     Baudet 


(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (&». 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bauden  foiu. 
Beauquier.  Begey.  Beharelle.  BelUer.  Bte- 
maie.  Bérard  (Alexandre).  Berthet  Bertrand 
(Lucien)  (Drome).  Bichon.  Bizot.  Beny-Ca- 
ternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutai 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Bretoc 
(Jules-Louis).  Brlsson  (Henri)  (BoucheMu. 
Rhône)  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  Sel» 
Bussière.   Buyat. 

Caffarelti  (comte).  Caillanx.  Camuiet  cq*. 
ran.  Cardet  Cardon.  Carnaud.  Carpoi.  Ce- 
tillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cuao- 
vteilh.  Case  (Edmond).  Caseaux-Cazalet.  Ca» 
neuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rbtat. 
Chalgne.  Chamblge.  Chambon.  Chtmerlii. 
ChansJ.  Chandfoux.  Chanoz.  Chapnls.  Ourl» 
Chabert  (Drome).  Charonnat  Charpentier. Chu 
rayer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaomet.  Omu- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire' 
Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Ckaroii. 
Chenavas.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  ci- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec  OMtka, 
Cochery  (Georges).  Codet  (Jean).  Colin.  CoTOoi 
Compayré  (Emile).  Constant  (Emile)  «Mroaén 
Corderoy.    Coulondre.    Crappi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alben)  (Indre).  D»- 
vid  (Fernand)  (Haute-Savolei.  David  (Béni: 
(l,etr-et~aherl  Debaune  (Louis).  Débet»  (rw- 
cois).  Debiève  (Anatole).  Deeker-David.  te- 
fontaine.  Defumade.  Delarue.  Delbet  Dd- 
cassé.  Deléglise.  Delelis.  Debnas.  Delooei» 
(François).  Denècheau.  Derveley.  DssfugK 
(Antoine).  Deshayes.  Devèse.  De  ville  (G«I>rW>. 
Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Donnwrgw 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Us- 
buisson.  Dumont  (Charles).  Dunahne.  Dopuy 
(Pierre).    Dussuel. 

Eliei-Evrerd.  Emile  Chauvin.  Empemr 
Kseanyé.   Estouraelles  (d').    Etienne  Bosftt. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrier.  Flqntt 
Fitte.    Fould  (Achille).    Fournter  (Praneof». 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gartal 
(Antoine).  Gellé.  Genêt  Gentil.  G*nH 
(Georges).  Gérault-Rlehard.  Gervaii  (Seiw). 
Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (FiééJriei 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Gronsset  itu- 
chai).    Guieysse.    Gulngand.    Guyot-De&Mlgne. 

Harriague  Saint-Martin.  Henriqoe-Dulw, 
Holtz.    Hubert.    Hugon. 

Iriart  d'Etchepàre  (d').  lsambard.  Isnard  ft 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (  Léon  )  (  Doubs  ) .  Jaurès.  Jean  Morel 
(Lolrei  Jeanneney.  Jourdan  (Louis),  Jodat 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    JumeL 

KloU.    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Ltehaud.  U- 
combe  (Louis) .  LafTerre.  Lanessan  (de).  Ur- 
quier.  Lassalle.  Lauraine.  LeBaiL  Lebran. 
Leffet.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le  Moigne. 
Lepez.  Leroy  (ModesteV  Lesage.  Le  Trontet 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (flonari 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond!  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Gswswt 
Loque.    Loup.     Lozé. 

Magniaudé.  Malaspina.  Maret  (Henry).  M» 
tin  (Bienvenu)  (Yonne).  Maméjenls.  «*» 
Massé.  Maujan.  Maure.  Menier  (GtsWi. 
Merlou.  Messimy .  Michel  (Henri)  (Bouche»-*- 
Rhône).  Mill  (Louis).  Miîleraod.  Mister  (Al- 
bert). Mollard.  MonfeuU-lart  Moral  (YWor 
{Pas-de-Calais).  Mortot.  Mougeot.  Mute.  •> 
teau. 

Noël.   Noulens. 

Otun. 

Pajot.  Pams.  PosquaL  Pastre.  Paul  M* 
nier.  Pavie.  Penetu  (Camille).  Palet  W 
(Germain).    Péronneau.    Perroehe.  Pfttt  R* 
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renx  Mehery.  Pierre  Poisson.  PUssonnler. 
Poulian.  Pourteyron.  Pradet-Balade.  Pres- 
senaè  (Francis  de). 

Rabler  (Pernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Réville  (Marc). 
Roy  (Emile).  Ridouard.  Riotteau.  Robert  Sur- 
cour. Roch.  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier    Rousé.    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarreut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet. 
Slmyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thomson. 
Tipbaine.  Torchut.  Tourgnol.  Touraier  (Al- 
bert).  Trouillot  (Georges).   Trouin.   Tmrlgny. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  VaseiUe.  Vielis.  Vldeau. 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Villault-Ducheanois. 
Ville jean.    Violtette.    Yival. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 

MM.  Adam  (Achille).  Allard.  Alsace  (comte 
d"),  prince  d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seltz.  An- 
thime-Ménard.  Archdeacon.  Argeliès.  Arnal. 
Audlffred.    Audigier.    AulTray  (Jules). 

Bachimont.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Beaure- 
gard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de  (Indre). 
Bénézech.  Berger  (Georgesl  Berry  (Georges). 
Berteaux.  Berthoulat  (Georges).  Bischoffsheim. 
Bolssieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougera  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Bouveri. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Briee  (René) 
(llle-et- Vilaine).  Brlndeau,  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).     Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Carnot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cavaignac 
(Godefroy).  Charles  Benoist  (Seine).  Charles 
Bos.  Ohautièro.  chevalier,  Clbiel.  Claudtnon. 
cochin  (Denys)  (Seine).  Coohln  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier),  cornet  (LU- 
oien).  cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarta, 
coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jutes).  Daudé.  Dèehe.  Dejeante 
Oeiafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Delory.  Denis  (Théodore). 
Dêribére-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjar- 
dins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake  (Jac- 
ques). Dufour  (Jeeques).  Dulau  (constant). 
Duquesnel.   Durand.   Dutreil. 

Hve  (eomte  d').  EstourbeiUon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Failllot.  Faure  (Flrmln). 
Ferrera.  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flonrens.  Fontaines 
(  de  ).  Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille). 
Fruchier. 

Gaflhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Ca- 
lot (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (Léon)  (Vosges),  oayraud.  Gé- 
rard (  baron  )  (  Calvados  ) .  Gérard  (  Edmond  ) 
(Vosges).  Gervatee  (Meurthe-et-Moselle).  Qe- 
velot.  Ginoui-Defermon.  Gonideo  de  Traksan 
(comte  le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guillain. 
Gutlloteaux.   Guyot  de  Villeneuve. 

Haudricourt  Hémard.  Hémon.  Hubbard. 
Bugues  (Clovls)  (Seine). 

Jacquey  (général). 

Kerjégu  (J.  de).    Erantz  { Camille). 

La  Bourdoonaye  (eomte  de).     La  Chambre- 


Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
mendin.  Lamy.  Lanlel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (eomte  de).  Lasies.  Laurençon.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lefas.  Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le- 
mlre.  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Lespi- 
nay  (marquis  de).  Lévls-Mirepoix  (comte  de). 
Lhopiteau.   Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Maokau  (baron  de).  Malisard.  Mando.  Marot 
(Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Maurice  Binder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Meslier.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
voye.  Miossec.  Mirman.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Plchat.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Ptlchon.  Prache.  Proust.  Pugllesl- 
Contl. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron  Amédée)- 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière.  Rlpert. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéche)- 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rousset  (lieu- 
tenant-colonel). Rouvre  (Bnurlon  de).  Ru- 
delle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et 
Loire).   Sembat.    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry -Delanoue.  Thivrier. 
Tournade.    Trannoy. 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigouroux. 
Vogeli. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Astier. 

Babaud-Lacroze,     Barlissol.     Bignon  (Paul). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
CadenaL 
Devins. 

Fleury-Ravarin. 

Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Leohevallier.    Lockroy. 
Mahy(de).    Motte. 
Puech. 

Rigal.    Rouland. 
Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  CONQK  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).  Bersez.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).   Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Darblay.  Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujar- 
din-Beaumetz. 

Engerand  (Fernand).    Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gaffler. 

Halgouet  ( lleutenant-oolonel  du).  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot 

Massabuau.    Mercier  (Jules).    Montjoa  (de). 

Pecrin.   PeUtjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.   Révetllaud  (Eugène).    Ribot. 

Syveton. 

Thierry. 

VHliers. 


SCRUTIN 

Sur  te  rétablissement  des  crédit*  pour  {«s  ou- 
vriers des  arsenaux  {Chapitres  »â,  it,  »,  ss, 
ss,  S7,  s»,  43  du  budget  du  ministère  de  la 
marine  pour  Vexenice  1*04), 

Nombre  des  votants. 480 

Majorité  absolue 241 

Pour  l'adoption 423 

Contre 57 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrleu.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Archdea- 
con. Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Aristide 
Brland.  Armez.  Astier.  Astlma  (colonel). 
Aubry.   AufTray  (Jules).   Auge.   Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand  Bansard  des  Bots.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhone).  Barthou.  Bar- 
tlssol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(pierre).  Baudoh  (Oise).  Beauquler.  Beaure- 
gard (de)  (Indre).  Begey.  BehareDe.  Bellier. 
Bénéiech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berry 
(Georgesl  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bignon  (Paul).  Biiot.  Bonnevay.  Bony-Cis- 
teraes.  Bouotot.  Bouhey-Allex.  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-duRhone).  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.    Buyat. 

cachet.  Cadenat.  Canarelli  (comte).  Cell- 
laux.  Camuaet.  Capéran.  Cardet.  Cardon. 
Oarnaud.  Carpot.  Castelnau  (de).  Castillard. 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignao  (Gode- 
froy). Caxauvleilh.  Case  (Edmond).  Caxeaux- 
Casalet.  Cateneuve.  Gôre  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Cham- 
bon.  ChamerlaL  Chaaal.  chandloux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Boa.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Uharruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvlère.  Chavolx.  Chenavaz. 
Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clau- 
dtnon. Clément  (Martinique  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  cochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
(Jean).  Colin.  Colllard.  Compayré  (Emile), 
congy.  Constans  (Paul)  (Ailler),  constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.    Coûtant  (Jules)  (Seine).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Basque.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  «Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debeve  (François).  Debiève 
(Anatole).»  Decker-David.  Defontalne.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delarbre.  Deiarae.  Del- 
bet.  Deloassè.  Deléglise.  Delelis.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Delory.  Denecheau.  Der- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Ûu- 
buisson.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles). 
Dunaime.   Dupuy  (Pierre).    Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d).  Emile  Chauvin, 
Empereur.  Eseanyé.  EstourbeiUon  (marquis 
de  1').    Estournelles  (d).    Etienne.    Euxière. 
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Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Plourons. 
Fontaines  (de).  Fouché.  Fould  (Achille) .  Four- 
nier  (François). 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Galy-Gas- 
parrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Genêt  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault-Ri- 
chard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache.  Gé- 
velot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Gourd.  Gouzy. 
Grosdidier.  Groussau.  Grousset  (Paschal;. 
Guieysse.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne.   Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mard.  Ilenrique-Duluc.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart d'Etchepare  (d).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs;.  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées.    Jumel. 

Kerjcgu  (J.  de).    Klotz.    Krauss. 

Ubussière.  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  LalTerre.  Lamendln. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lar- 
quier.  Lassalle.  tauraine.  Le  Bail.  Leche- 
vallier.  Leffet.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemire.  Le  Moignc.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Les- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).    Loque.  Loup.    Lozé. 

Mackau  (baron  de1.  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malaspina.  Malizard.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  lYonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Mill  (Louis).  Millerand.  Millevoye.  Minier 
(Albert).  Miossec.  Mirman.  Mollard.  Mon- 
feuillart.  Montalembert  (comte  de).  Morel  (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais).  Morlot.  MougeoL  Mulac. 
Mun  (comte  Albert  de).    Muteau. 

N06I.    Noulens. 

Osinoy  (comte  d').    Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  (Germain). 
Péronneau.  Petit.  Peureux.  Plchat  Pichery. 
Pierre  Poisson.  Piger.  Plichon.  Plissonnier. 
Poullan.  Pourteyron.  .  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  Francis  de).    Puech.    Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand;.  Ragol.  Haiberti.  Rajon 
(Claude).  Rauline.  Razimbaud.  Régnier. 
Reillc  (baron  Amédée .  Reille  (baron  Xavier). 
Réville' Marc.  Rey  Emile .  Hidouard.  Rigal. 
Riotteau.  Robert  Surcouf.  Hoch.  Roche  (Er- 
nest) Seine).  Roger-Ballu.  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rozet 
(Albin).     Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  'de;.  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert'.  Saumandc.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin;.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Sibille.  Simonet.  Simyan. 
Sireyjol.    Suchetet. 

Mlliandier.  Tavc.  Théron.  Thicrry-Cazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournade.  Toumier  Albert .  Trouillot 
(Georges).   Trouin.    Turigny. 


Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Viilault- 
Duchesnois.    Villejean.    Viollette.    Vival. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.    Ancel-Seitz.    Anthime-Ménard.  Audigier. 

Bonvalot.  Boucher  (Henry).  Bougère  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent  .  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). 

Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Char- 
les Benoist  (Seine).  Cochery  (Georges). 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts. 
Coûtant    (Paul)    (Marne1. 

Daudc.  Delafosse  (Jules;.  Delaune  (Marcel;. 
Delombre  (Paul).  Déribéré-Desgardes.  Descha- 
nel  (Paul).  Drake  (Jacques  1.  Dulau  (Constant). 
Duquesnel.    Durand. 

Fabien-Cesbron.  Flandin  (Etienne:  (Yonne). 
Fleury-Ravarin. 

Gellé.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
1  Meurthe-et-Moselle).    Grosjean. 

Hémon . 

Krantz  (Camille1. 

Lannes  de  Montebello.  Laurençon.  Laviile- 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Léglise.  Lhopiteau. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Maurice  Binder.    Moustier  <  marquis  de1. 

Périer  de  Larsan  [ comte  du).     Perrochc. 

Kenault-Morlière.  Roche  (Jules)  (Ardèche». 
Rousset  (lieutenant-colonel  >. 

Saint-Martin  (de).    Sarrien. 

Thierry-Dolanoue.    Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.    Arnal.    AudifTred. 

Ballande.  Barrois.  Baudry  d'Asson  (de ... 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Berger  (Georges). 
BischofTsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonté. 
Borgnet.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
;Paui;  v  Vendée).  Brice  (René)  Ille-et-Vilaine). 
Brindcau.    Broglie  (duc  de). 

"Caraman    (comte     de).     Chaumet.     Oibiel. 
Cochin  (Denys)    (Seine). 

Dèche.  Denis  (Théodore).  Dion  1  marquis  de;. 
Dormoy . 

Forest    Fouquet    Camille  .     Fruchier. 

Gaillard  Jules .  Galot  (Jules),  «alpin  Gas- 
ton1. Gérard  baron)  (Calvados.  Ginoux-De- 
fermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Goujon    Julien1.    Grandmaison  de".    Guillain. 

Holtz. 

Jacquey  général . 

La  Batut  de  .  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
l,a  Ferronnays  (marquis  de).  tanjuinais  (comte 
de;.  Largentaye  Rioust  de)  Laroche-Joubert. 
La  Rochethulon  ^omte  de;  Lasies.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Lefas.  Lesage.  Limon. 
Lockroy. 

Mando.     Marot  (Félix\     Maussabré  (marquis 
deV    Montaigu  (comte  de).    Motte. 
Ollivier.    Ornano  Cuneod').    Ory. 
Pain.     Pins  marquis  de).    Prache.    Proust. 
Ramel 'de,..     Ripert.     Rohan  (duc  de .     Ro- 


sanbo    (marquis  de).     Roscoat  (vicomte  d« 
Rouvre  (Bourlon  de). 

Sarrazin.     Savary  de  Beauregard.    Sthneite 
(Eugène)  (Saône-et-Loire).    Selle.    Siegfried. 

ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Aynard (Edouard. 

Benoist  (de>  (Meuse).  Bersez.  Bertrand  iPuil 
(Marne).    Brunet 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Darblay.    Debussy.    Duclaux-Monteil.  Doja- 
din-Beaumetz. 

Engerand  (Fernand1.    Ermont. 

Fernand  Brun. 

Garfler. 

Halgouet    (lieutenant-colonel   du.     Horn*- 
(François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonoart.    Jules  Jaluzot 

Massabuau.    Mercier  (Jules.    Montjou  de. 

Perrin.    Pctitjean.    Pomereu  comte  de . 

René  Renoult.    HéveUlaud  ;  Eugène..  Ribot. 

Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  la  disjonction  de  l'article  1*  de  la  loi 
de  finance*  de  l'exercice  1904. 

Nombre  des  votants 536 

Majorité  absolue VB 

Pour  l'adoption 124 

Contre 112 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  vote  pour  : 

MM.  Aldy.  Allard.  Arbouin.  Aristide  Briwl. 

Bachimoni  Baron  (Gabriel)  (Bouenewto- 
Rhône).  Basly.  Beauquier.  Bellier.  Bénézeth. 
Bepmale.  Berteaux.  Bourrât.  BouverL  loyer 
(Antide).    Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle . 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Carnand.  Car- 
pot.  Cère  (Emile).  Chambon.  ChandiotB. 
Chanoz.  Charles  Chabert  (Drdme).  Cnarpen- 
tier.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre- 
et-Loire).  Chauvière.  Chenavaz.  CoUiud 
Constans  (Paul)  (Allier  .  Cornet  (Lucien>.  Cor- 
rard des  Essarts.    Coûtant  (Jules)  .Seine'. 

Dasque.  David  Alban  Indre  .  David  Henri 
(  Loir-et-Cher; .  Debiève  (Anatole).  DefonUioe 
Dejeante.  Delarue.  Delory.  Derveley.  te- 
vèze.  Dron.  Dubiel.  Dufour  Jacques.  Pu- 
mont  Charles'. 

Emile  Chauvin. 

Féron.  Ferrero.  Fiquet.  Fitte.  Floui*e>. 
Fournier  (François). 

Gautier  tLéon)  Vosges).  Gauvin.  Genêt  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges  .  Gervais  ( Seine .  <#- 
vaize  (Meurthe-et-Moselle,.  Girod.  Godet  Fit- 
dérlc.    Goujat.    Grousset  .Paschal. 

Hubbard.    Hugues  Clovis)  (Seine . 

Isnard  (Finistère). 

Klotz.    Krauss. 

La/ferre.  Lamendin.  Lassalle.  Leffet-  ^ 
pez.  Leygue  (Honoré)  Haute-Garonne .  Leyp» 
(Raymond)  (Haute-Garonne).    Loup. 

Malizard .  Martin  (Bienvenu1  Yonne; .  M»* 
(Louis1  Var .    Massé.    Manjaa    Merlou.  Me*- 
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lier.  Messimy.  Michel  (Henri;  (Bouches-du- 
Rhône).     Minier  (Albert).     Mirman.    Mollard. 

Noulens. 

Ozun. 

Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Péronneau 
Perroche.    Petit.    Piger. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Régnier.  Réville 
(  Marc). 

Salis.  Schneider  (Charles1!  (Haut-Rhin),  selle. 
Scmbat      Sénac.      Serres  'HonoréV     Simyan. 

Thierry-Cazes.    Thlvrier.    Tiphainc.    Trouln. 

l'rsleur. 

Vaillant.  Vazeiile.  Veber  (Adrien\  Vigne 
(OctavcWVar*.  Vigne  (Paul W  Hérault).  Mol- 
lette. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (AchHIe).  Albert 
Poulain.  Alsace  (comte  d')  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime- 
Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Arch- 
deacon.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
diffred.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Auge. 
Authler. 

Babaud-Lacroze.  Bagnol.  Balandreau.  Bali- 
trand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois. 
Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes- 
du-Nord'.  Baudet(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine\  Beauregard  (de) 
flndre\  Begey.  Beharelle.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Berry  {Georgesl  Ber- 
thet.  Berthoulat  (Georges.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bignon  (Paul).  BlscholTsheim. 
Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot.  Bony-Cistemes.  Rorgnet.  Boucher 
Henry1.  Bouctot.  Bougère  'Ferdinand).  Bou- 
ger© (Laurent*.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  Paul) 
v  Vendée).  Boury  (de\  Boutard.  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice  (René)  (111e- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Hhône .  Brisson  .Joseph)  (Gironde). 
Broglie  'duc  de).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Bussiére.    Buyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de  .  Cardon.  Carnot 
(François  .  -  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de  .  Castelnau  (de). 
Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chapuis.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charonnat.  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Oordogne).  Claudinon. 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloarec. 
Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Codet  (Jean).  Colin.  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornudet  (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Paul) 
(Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Dauzon.  David 
(Fernand)  (Haute-Savoie\  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Dèche.  Decker-David.  De- 
fumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Dele- 
lis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Denêcheau.  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Deville  (Gabriel).    Devins.    Dion  (marquis  de). 


Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dubois  (Emile). 
Dubuisson.  Dulau  (Constant).  Dunalme.  Du- 
puy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Empereur. 
Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estour- 
nelles  là').    Etienne.    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin;.  Ferrette.  Ferrler.  Flandin 
(  Ernest  ;  Calvados.  Flandin  Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  Forest.  Fou- 
ché.  Fould  (Achille .  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

Gabrlelli.  Gailhard  -  Bancel  fdc>.  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny ...  Gavini  An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérault-Rlchard. 
Gerville-Réache.  Gévelot.  Ginoux-Defermon. 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmalson  (de). 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Guieysse. 
Guillain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mard.  Hémon.  Henrique-Duluc  Holtz.  Hu- 
bert.   Hugon.| 

Iriart  d'Etchepare  (d-).  Isambard.  Isoard 
(Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loiret  Jeanneney.  Jour- 
dan  (Louis'.  Judet.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Krantz  (.Camille  i. 

La  Batut  (de).  l.a  Chambre.  Lachaud.  La- 
chlèze.  Lacombe  (Louis.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lamy.  i^tnessan  (de'.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  'comte  de>.  latines  de 
Montebello.  Largentaye  Rioust  de).  La  Ro- 
chethulon  (comte  de».  Larquler.  Lasles.  Lau- 
raine.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  I-aviile.  Le  BaiL  Lebaudy  (Paul).  Le- 
brun. Lechevallier.  Lefas.  Léglise.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemlre.  Le 
Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Lespinay  (marquis  de>. 
Le  Troadcc.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de>.  Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  lx>que.  Lozé- 
Ludre  (comte  Ferri  de  . 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  vde  . 
Malaspina.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Maruéjouls.  Mas.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (.Louis). 
Millerand.  Mlllevoye.  Miossec.  Monfeutllard. 
Montaigu  (comte  de).  Montaleinbert  (comte  de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte. 
Mougeot.  Moustier  (marquis de).  Mulac.  Mun 
(comte'Albert  de).    Muteau. 

Noèi. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte d). 

Pain.  Pajot.  Pams.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Plfssonnier  Poullan.  Pourteyron. 
Proche.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust    Puech.    Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rauline.  Ha- 
zlmbaud.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Renault-Morliére.  Rey  (Emile). 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcoût.    Roch.    Roche  (Ernest)  Seine).   Roche 


(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc 
de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougler.  Rouland.  Rousé.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin).    Ruau.    Rudelle. 

Sabateric.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sar- 
rien.  Saumande.  Sauzède.  Sibille.  Siegfried. 
Simonet.    Slreyjol.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Thierry-Delanoue.  Thom- 
son. Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Turlgny 

Vacherie.  Vallée.  Vialis.  Videau.  Vigou- 
reux. Villault-Duchesriois.  Villejean.  Vival. 
Vogeli. 

NONT  PAS  PRIS    PART  AU  VOTE  : 

MM.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Clbiel.    Cochin  (Denys)  (Seine). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 

Jacquey  (général).    Janet  (Léon)  (Doubs). 

La  Bourdonnaye  (comte  dei.  Labussière. 
I^aroche-Joubert.    Lockroy. 

Maussabré  (marquis  de\ 

omano  (Cuneo  d*). 

Pavle. 

Ramel  (de).    Rosanbo  (marquis  de). 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire). 

Théron. 

ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse'.  Bersez.  Bertrand  (Paul) 
(Marne .    Brunet. 

Chainbrun  (.marquis  de).   Couyba. 

Darblay.  Debussy.  Duclaux  Monteil.  Du- 
jardin-Beaumetz. 

Engerand  (Fernand:.    Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gainer. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  dm.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.   Jules  Jaluzot. 

Massabuau.    Mercier  (Julesi.    Montjou  (de). 

Perrin.    Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    Réveillaud  i  Eugène).    Ribot. 

Syveton. 

Thierry. 

ViUiers. 


SCRUTIN 

Sur  Fentemble  du  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  général  de  V exercice  190i. 

Nombre  des  votants 477 

Majorité  absolue 839 

Pour  l'adoption 442 

Contre 35 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Arène  (Em- 
manuel). Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred.  Audigier. 
Auffray  (Jules).    Auge.    Authler. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Bagnol.  Ba- 
landreau.   Balitrand.    Ballande.    Bansard  des 
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Bol».  Barrois.  Barthou,  Bart  1**01.  Baudet 
(Charles)  (COtaB-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oi»e). 
Beauquier,  Beauregard  Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharelle,  Belller. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Berthet  Berthou- 
lat  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bi- 
chon. Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot. 
Bonnevay.  Boute.  Bonvalot.  Bony-CIs- 
ternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry V  Bouc- 
tot.  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bozonet. 
Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice 
(René)  (Ille-et- Vilaine).  Brindeau.  Brlsson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brlsson  (Joseph) 
(Gironde).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cachet.  Caffarelll  (comtel  Caillaux.  Capé- 
ran.  Cardon.  Carnot  (François).  Carpot.  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castillan! .  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cazauvleilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cére 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Benotst 
(Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (  Alphonse ( 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chavolx.  Chenavaz.  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet(Jean).  Colin.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte),  Corrard  des  Esaarts.  Coulondre. 
Coûtant  (Paul)  (Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Dauion. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Pernand)  (Haute- 
Sa-voie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  °  Debéve  (François).  Debiéve 
(Anatole).  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  DelégUse.  Delelis.  Delmas 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Dene- 
cheau.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
cbanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Dlsleau.  Dormoy.  Doumer(Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubtef. 
Dubois  (Emile).  Dubulsson.  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Eaoanyt.  Estourbeillon  (  mar- 
quis de  1').  Estournelles  (d).  Etienne.  Eu- 
zlère. 

Fabien -Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Féron.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandln 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Fontaines 
(de).    Fouché.    Fould  (Achille).     Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard  - Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy  -  Gasparrou. 
Gautier  (Léon)  (Vosges),  Gauvln.  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Genêt.  Gentil.  Gé- 
rald  (Georges).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ger- 
vais  (Seine).  Gervalze  (Meurthe-et-Moselle). 
GervUle-Réwhe.  Gévelot.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jat. Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau. 
Guieysse.  Guillain.  Guilloteaux.  Guiogand. 
Guyot'Dessaigne, 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
roard.  Hémon.  Henrlque-Duluo.  Holti.  Hub- 
bard.  Hubert,   liugon, 


Iriart  d Etchepare  (d).  Isambard.  isuard  (Fi- 
nistère).  Isoard  (B&sses-Alpes). 

Janet  (Léon)  ^Doubs).  Jean  Moral  (Loire). 
Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).   Rlotc.    Krantz  (Camille). 

LaBatut(de).  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  Lafferre.  Latny. 
Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri).  Lannes  de 
Montebello.  Larquier.  Lauraine.  Laureneon. 
Lavllle.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  Leffei  Léglise.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepes.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Lespinay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Loygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau. 
Loque.    Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malasplna.  Malfzard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou. 
Messimy.  Michel  (Henrll  (Bouches-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis). 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Mlos- 
sec.  Mirman.  Mollard.  Monfeuillart.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Morlot.  Mougeot.  Moustier  (marquis 
de).   Mulac.    Mun  (comte  Albert  de).    Muteau. 

NoèL   Nouions. 

Ory.    Osmoy  (comte  d').    Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqua!  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perroche.  Petit  Peureux.  Pi- 
chat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pliohon.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Prachè.  Pra- 
det-Balade.   Proust.    Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
(Amédéel  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morllére.  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Rl- 
douard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcouf.  Roch.  Roehe  (Jules)  (Ardèche).  Ro- 
gèr-Ballu.  Rose.  Rouby.  Rougier.  Rouland. 
Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon    de\    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.    8aint-Pol  (de).    Salis.    Sandrlque. 
Sarraut  (Albert).  Sarrasin.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.    Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).    Se 
nac.    Serres  (Honoré).     Bibille.    Siegfried.    81- 
monet.    Simyan.    8lreyJol. 

Tailllandler.  Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazes. 
Thierry -Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournler  (Albert).  Trannoy. 
Trouillot  (Georges).   Trouln.    Turlgny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vialis.  Vldeau. 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault- 
Duehesnols.  Villejean.  Viollette.  Vival.  Vo- 
geli. 

ONT  VOTB  CONTRE  ; 

MM,  Allard.   Arcbdeacon. 

Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Bénézech.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bouveri.  Broglie  (duc  de). 

Cadenat.  Chauvière.  Constans  (Paul)  (Ai- 
ller).   Cornet  (Lucien),    coûtant  (Jules) (Seine). 

Dejeante.    Delory.  Dufour  (Jacques). 

Faure  (Firmin).     Fouroier  (François). 

Hugues  (Clovjsj  ,Seine). 


Lamendin.  Lanjuinai*  (comte  de).  Largentaye 
(Rioustde).    Legrand  (Arthur). 
Meslier. 
Pastre.    Piger. 

Roche  (Ernest)  (Seine).     Rohan  (duc  de). 
Saint-Martin  (de).    Selle.    Sembat. 
Thlvrier. 

Vaillant   Vigne  (octave)  (Var). 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  ai;  vote  -. 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Aristide  Brland. 
Baron  (Gabriel;  (Bouches-du-Rhône).  Boissleu 
(baron  de).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Bouhey-AUex.  Bourgeois  (Leoo> 
(Marne).    Boyer  (Antide).    Breton  (Jules-Louis). 

Gamuzet.  Caraman  (comte  de).  Cardet  Car- 
naud.  Cavaignac  (Godefroy).  Charpentier. 
Cibiel.    Cochin  (Denys)  (Seine).    Colliard. 

Dèche.  Delaiosse  (Jules).  Denis  (Théodore;. 
Devèxe.    Dion  (marquis  de). 

Ferrero.  Ferrette.  Flandln  (Ernest)  (Calva- 
dos).   Flourens.    Forest    Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Gauthier  (de  Clagnyi.  Gérard 
(baron;  Calvadoe ).  Gérault-Riohard.  Ginoux- 
Defermon.  Gonideo  de  Traissan  (comte  le). 
Grousset  (Paschal).    Guyot  de  Villeneuve. 

Jacquey  (général).    Jaurès. 

Krautis. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussière.  U 
Ferronnays  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
La  Roehethulon  (comte  de).  Lasies.  Lassalli- 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Lepelletier  (Ed- 
mond).  Lerolle.    Limon.   Lockroy. 

Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussa- 
brô  (marquis  de).   Montaigu  (comte  de).   Motte- 

OlUvier.    Ornano  (Cuneo  d). 

Pain.  Paulmler.  Pins  (marquis  dej.  Pres- 
sens* (Francis  de).    Pugliesi-Conti. 

Ramel  (de).  Rauliae.  Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du).    Rouanet    Rudelle. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène, 
(Saone-et-Loire).    Suchetet 

Tournade. 

Veber  (Adrien). 

absents  par  conok  : 

MM.Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse V  Bersez.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).    Brunet 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Darblay.  Debussy.  Duelaux-MonteiL  Du- 
jardln-Beaumetz. 

Engerand  (Fernand).    Ermant. 

Fernand  Brun. 

Gauler. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.   Jules  Jalusot. 

Massabuau.    Mercier  (Jules).     Montjon  (de). 

Perrln.    Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène).    Rlbot. 

Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


Dans  le  scrutin  du  vendredi  4  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Perroche  a  U  loi  de  flott- 
ées (Bureaux  de  tabacs)  : 

M.  Bersez,  porté  comme  ayant  voté  •  pour  • 
déolare  avoir  voulu  «  s'abstenir  ». 

Dans  le  scrutin  du  vendredi  18  décembre  sur 
l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mirman 
(Suppression  des  décorations)  : 

M.  Pajot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  arrsar 
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comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  «  n'a  pas  pris  pris  part  au  vote  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  22  décembre  sur 
l'amendement  de  M.  Peureux  au  tableau  C 
{Contribution  des  patentes)  : 

M.  Lebas  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  el 
qu'en  réalité  il  avait  voté  »  pour  ». 

M.  Marcel  Delaune,  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  <•  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  mercredi  23  décembre  sur 
la  disjonction  de  l'amendement  de  M.  Rudelle 
à  l'article  14  bis  du  projet  de  loi  sur  la  contri- 
bution des  patentes: 

porté 
»,  et 


M.  Léon  Janet  (Doubs)  déclare  qu'il  a 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  mercredi  23  décembre  sur 


l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  la  contri- 
bution des  patentes  : 

M.  Emile  Compayré  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados)  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour», 
et  qu'en  réalité  <•  il  s'était  abstenu  ». 

MM.  Defumade,  Antoine  Desfarges.  Judet  et 
Simonet.  déclarent  qu'ils  ont  été  portés  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  les  scrutins  du  mercredi  23  décembre  : 

1°  Sur  le  texte  primitif  de  la  commission,  re- 
pris par  M.  Auge,  au  3«  paragraphe  de  l'article  : 
«  Exploitant  de  brasserie  »  du  tableau  C  (Contri- 
bution des  patentes); 

2°  Sur  la  disjonction  de  l'amendement  de 
M.  Rudelle  à  l'article  14  bis  du  projet  de  loi  sur 
la  contribution  des  patentes: 

3»  Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  a  la 
contribution  des  patente*. 


En  réalité  ils  avaient  voté  «  pour  »  dans  ces 
trois  scrutins. 

Dans  le  scrutin  du  mercredi  23  décembre  sur 
la  disjonction  de  l'amendement  de  M.  Rudelle 
a  l'article  14  bis  du  projet  de  loi  sur  la  contri- 
bution des  patentes  : 

M.  Léon  Janet  ;l)oubsi  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  ••  contre  ». 
el  qu'en  réalité  il  avait  voté  <•  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  23  décembre  sur  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  M.  de 
Grand  maison  au  tableau  C  (Contribution  des 
patentes)  : 

M.  Archdeacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  23  décembre  sur  le  renvoi 
de  la  discussion  à  une  séance  ultérieure  : 

M.  Archdeacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  ».  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  ■=  Motion  d'ordre.  =  Discussion  de  1» proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modifications 
par  le  Sénat,  relative  a  l'amnistie  pour  faits  de  grive  et  MU  connexes.  «  Adoption  de  l'article  unique.  =  Disposition  additionnelle  de 
II.  Gauthier  (de  Clagny)  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Gauthier  (do  Clagny),  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice;  Lucien 
Millevoye,  Lamendln,  rapporteur;  Marcel  Sembat,  Chastenet.  Clôture  de  la  discussion.  —  Observation  :  M.  Délibéré -ftesgardes.  —Rejet» 
a«  scrutin,  de  la  disposition  additionnelle.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi.  =-  Discussion  1 1*  de  la  proposition  de  loi  do 
M.  Pernand  Rebier  et  plusieurs  de  ses  oollègues  tendant  à  abroger  les  lois  conférant  aux  fabriques  dos  églises  et  aux  consistoires  te 
monopolo  des  inhumations  (urgence  déclarée)  ;  î*  de  ta  proposition  de  lot,  adoptée  par  le  8énat,  tendant  à  l'abrogation  dos  lois  conférant 
aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumations.  •=  Discussion  générale  :  MM.  Fernand  Rabier,  rapporteur;  Sucbetet, 
Groussau.  Clôture  de  la  discussion  général».  «=*  Demande  de  renvoi  a  la  commission  :  M.  Groussau.  —  Demande  de  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à*  une  prochaine  séance.  Rejet,  au  scrutin.  —  Demande  de  renvoi  à  deux  heures  de  l'aprés  -  midi  :  MM.  Groussau,  le 
rapporteur.  —  Décision,  au  scrutin,  tendant  au  passage  à  la  discussion  des  articles,  «  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Cadenat, 
Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  budget;  Marcel  flembat,  Groussau,  Berteaux.  scrutin  sur  le.  maintien  de  l'ordre  du 
jour  précédemment  fixé.  Pointage.  Rejet.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  GUILLAIN,   VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du 
matin. 

M.  Chambon,  l'un  des  secrétaire*,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  du  Malgouet  et  Le- 
chevallier  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  première  séance  de  ce  jour. 

M.  Louis  M 111  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter aux  séances  de  ce  jour. 

MOTION   D'ORDKK 

M.  le  président,  Je  rappelle  A  la  Chambre 
que,  dans  la  séance  du  4  juillet,  M.  Millevoye 
a  déposé  une  demande  d'interpellation  sur 
la  situation  de  l'armée  et  sur  les  réformes 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  compte  in- 
troduire dans  l'administration  de  son  dé- 
partement 

L'honorable  membre  demande  que  son 
interpellation  soit  jointe  au  débat  sur  la 
proposition  de  loi  relative  au  recrutement 
«le  l'armée. 

Le  Gouvernement  accepte  cette  fixation. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
11  en  est  ainsi  ordonné. 

DISCUSSION    DE    LA    PROPOSITION    D' AMNISTIE 
POUR  FAITS  DE  OHKVK 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  adop- 
tée par  la  Chambre  des  députés,  adoptée 
avec  modifications  par  le  Sénat,  relative  à 
l'amnistie  pour  faits  de  grève  et  faits  con- 
nexes. 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Am- 
nistie pleine  et  entière  est  accordée  pour 
tous  délits  et  contraventions  se  rattachant  à 
des  faits  de  grève  et  faits  connexes  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  » 

Personne  de  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  de  la 
proposition  de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  adopté.) 

M.  le  président.  Une  disposition  addi- 
tionnelle est  présentée  par  MM.  Gautliier 
(de  Clagny),  Auffray,  Archdcacon,  Georges 
Berry,  Congy,  Failliot,  Firmin  Faure,  Guyot 


de  Villeneuve,  Lepelletier,  Millevoye,  Pu 
gliesi-Conti,  Spronck,  Tournade,  Syveton, 
Roger-Ballu,  Rudelle,  Emest  Roche  et  Be- 
rnard. 

En  voici  le  texte  : 

«  La  présente  amnistie  sera  applicable 
aux  condamnations  prononcées  par  la 
Haute  Cour  de  justice  en  1900  et  1901.  » 

La  parole  est  à  M.  Gauthier  (de  Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  La  Chambra 
comprendra  sans  peine  que  je  n'ai  pas  l'in- 
tention, dans  les  conditions  où  se  présente 
ce  débat,  de  faire  un  long  discours.  D'ail- 
leurs, c'est  la  quatrième  fois  que,  depuis  le 
début  de  cette  législature,  je  viens  aveu 
mes  amis  demander  à  cette  tribune  l'amni*' 
tle,  cette  mesure  de  réparation  et  de  justice, 
en  faveur  des  proscrits  de  la  Haute  Cour. 

Je  crois  que  nous  avons  apporté  pour 
vous  convaincre  tous  les  arguments  qui 
pouvaient  vous  être  utilement  soumis  ;  tout 
a  été  dit  sur  cette  question  et  chacun  a  sa 
conviction  faite. 

Nous  avons  d'abord  fait  appel  à  votre 
esprit  de  justice  ;  nous  vous  avons  rappelé 
que  ceux  qui  sont  actuellement  en  exil,  éloi- 
gnée de  leur  patrie,  ont  été  condamnés  non 
par  des  juges,  mais  par  leurs  adversaires 
politiques. 

Nous  vous  avons  démontré  qu'à  toutes  les 
époques  de  notre  histoire,  les  républicains, 
les  libéraux,  les  démocrates  s'étaient  élevés 
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avec  une  indignation  légitime  contre  tous 
les  tribunaux  d'exception  et  les  tribunaux 
politiques.  Nous  vous  avons  rappelé  quelles 
étaient  les  critiques  dont  ces  tribunaux 
pouvaient  légitimement  être  l'objet  parce 
que,  quelle  que  soit  la  loyauté  du  caractère 
de  ceux  qui  exceptionnellement  sont  appe- 
lés à  juger,  ils  ne  peuvent  faire  abstraction 
ni  de  leurs.passions,  ni  de  leurs  haines,  ni 
de  leurs  rancunes  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, ils  ne  sont  plus  des  juges,  mais  des 
vainqueurs  frappant  leurs  adversaires 
vaincus. 

Nous  vous  avons  également  rappelé  que, 
pour  deux  de  ces  condamnés  tout  au  moins, 
il  s'est  produit  un  fait  sans  précédent  dans 
notre  histoire  :  Dérouléde  et  Marcel  Habert 
ont  été  condamnés  par  le  Sénat  pour  des 
faits  qui  avaient  été  d'abord  déférés  au  jury, 
c'est-à-dire  à  la  justice  républicaine  par 
excellence,  et  pour  lesquels  ils  avaient  été 
régulièrement  acquittés.  C'est  un  fait  que 
j'ai  souvent  cité  à  cette  tribune,  comme  un 
des  arguments  les  plus  forts  en  favpur  de 
l'amnistie. 

Nous  avons  également  fait  appel  à  votre 
générosité,  vous  demandant  si  vous  ne 
pensez  pas  qu'après  quatre  années  d'exil,  il 
est  temps  de  faire  revenu-  les  condamnés  au 
milieu  de  leurs  amis,  de  leur  famille,  sur  le 
sol  de  leur  patrie.  Vous  n'imaginez  peut- 
être  pas,  messieurs,  tout  ce  que  l'exil  com- 
porte de  douleur  et  d'angoisse  pour  ceux 
qui  sont  éloignés  de  tout  ce  qu'ils  aiment  et 
de  tout  ce  qui  peut  faire  la  joie  de  leur  vie. 
Nous  vous  avons  demandé  si  vous  n'esti- 
mez pas  que  ce  châtiment  si  cruel  a  suffi- 
samment duré?  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Enfln,  nous  avons  fait  appel  à  votre  es- 
prit politique. 

Nous  vous  avons  montré  que  tous  les 
gouvernements  qui  se  sentent  vraiment 
forts,  assurés  d'être  soutenus  par  une  opi- 
nion publique  solide,  n'hésitaient  pas  à 
prendre  ces  mesures  de  pacification,  pour 
effacer  les  traces  des  discordes  et  des  luttes 
qui  troublent  si  profondément  un  pays. 
Sous  tous  les  régimes,  à  toutes  les  époques, 
les  Gouvernements  ont  affirmé  leur  con- 
fiance dans  leurs  destinées  en  amnistiant 
leurs  ennemis  vaincus;  nous  vous  avons 
rappelé  les  exemples  qui,  sous  la  troisième 
République,  devaient  vous  guider  et  vous 
instruire.  Nous  vous  avons  rappelé  que 
l'amnistie  de  la  Commune,  loin  d'être  une 
cause  de  trouble  et  de  danger  pour  l'ordre 
social,  avait  au  contraire  amené  la  pacifica- 
tion la  plus  heureuse  de  tous  les  esprits. 
(  Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs. 

Nous  vous  avons  montré  également  qu'a- 
près la  condamnation  de  Boulanger,  de  Dil- 
lon  et  de  Rochefort  par  la  Haute  Cour,  l'am- 
nistie qui  a  permis  à  Rochefort  et  à  Dillon 
de  rentrer  en  France  était  loin  d'avoir  af- 
faibli le  régime  parlementaire  dont  ils 
étaient  les  irréductibles  adversaires. 

Aujourd'hui  la  situation  est  la  même,  et  je 
vous  dis  :  Vous  qui  affirmez  chaque  jour  que 
la  majorité  du  pays  est  avec  vous,  prouvez 


donc  votre  force  et  votre  puissance  en  vous 
montrant  généreux  et  en  effaçant  par  une 
large  mesure  de  pacification  et  d'oubli,  me- 
sure de  réparation  légitime,  ces  traces  de 
nos  divisions  et  de  nos  querelles  passées. 

D'ailleurs  l'heure  semble  aujourd'hui  ve- 
nue de  recourir  à  cette  mesure.  N'entendez- 
vous  pas,  parmi  vos  amis  les  plus  fidèles, 
les  plus  dévoués,  les  appels  qui  vous  sont 
adressés  de  tous  côtés  ?  J'ai  ici  ce  qu'il  y  a 
quelques  jours  à  peine,  écrivaient  les  plus 
autorisés  parmi  ceux  qui  défendent  votre 
politique.  La  Chambre  me  permettra  de 
faire  passer  sous  ses  yeux  des  articles  très 
intéressants  signés  par  les  hommes  les 
plus  considérables  qui  soutiennent  le  Gou- 
vernement actuel. 

Voici  ce  que  dit  M.  tîérault-Richard  : 
«  Quand  le  Gouvernement  de  la  République 
constitua  la  Haute  Cour,  il  n'avait  pas  en 
vue  de  punir  Dérouléde  et  les  autres  accu- 
sés, des  fautes  commises  par  eux.  Il  n'y  a 
qu'une  faute  en  politique  :  c'est  l'insuccès. 
En  dehors  de  cela,  il  y  a  pour  tous  les  régi- 
mes des  devoirs  de  conservation  qui  leur 
sont  communs  avec  tous  les  individus  et 
avec  toutes  les  collectivités. 

«  ils  ont  à  garantir  leur  existence  etàfrap- 
per  d'impuissance  ceux  qui  pourraient  la 
compromettre.  M.  Dérouléde  usait  d'une 
faculté  normale  quand  il  conspirait  le  ren- 
versement de  la  République  parlementaire 
et  son  remplacement  par  son  propre  con- 
sulat; de  même  MM.  Buffet  et  de  Lur-Salu- 
ces,  quand  ils  s'efforçaient  de  substituer  au 
Gouvernement  de  la  démocratie  celui  du 
monarque  de  leur  choix. 

«  De  son  côté,  la  République  remplissait 
son  devoir  envers  elle-même  et  envers  les 
républicains  lorsqu'elle  déjouait  les  désirs 
de  M.  Dérouléde  et  ceux  des  royalistes  :  elle 
les  a  chassés  de  sou  territoire,  non  pas 
comme  l'ange  porte-glaive  chassa  Adam  et 
Eve  du  paradis  terrestre  en  punition  de 
leurs  péchés,  mais  simplement  pour  qu'ils 
fussent  dans  l'impossibilité  de  nouer  de 
nouveaux  complots  et  d'en  essayer  l'exé- 
cution. 

«  La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si 
l'expiation  est  satisfaisante.  Ainsi  posée, 
elle  nous  parait  puérile  et  humiliante  pour 
la  République.  Ce  que  nous  devons  nous  de- 
mander, c'est  ceci  :  la  rentrée  en  France  de 
M.  Dérouléde  et  des  autres  proscrits  trou- 
blerait-elle la  sécurité  publique?  M.  Dérou- 
léde serait-il  en  état  de  renouveler  la  tenta- 
tive de  ReuiUy?  S'il  nous  parait  que  oui, 
maintenons-le  dans  l'exil,  notre  devoir  de 
républicains  nous  le  commande:  sinon,  que 
la  frontière  s'ouvre  devant  lui. 

"  L'amnistie  ainsi  entendue  ménage  la  di- 
gnité de  celui  qui  la  vote  et  de  celui  qui  en 
bénéficie.  Elle  a  encore  le  mérite  de  s'ac- 
corder à  la  réalité  des  faits.  » 

M.  Gabriel  Deville.  Cet  article  est  contre 
l'amnistie  des  condamnés'  de  la  Haute  Cour. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  suis  bien 
aise,  monsieur  Deville,  d'entendre  votre  in- 
i  terruption . . . 


M.  Gabriel  Deville.  Parfaitement!  Dérou- 
léde est  toujours  un  danger  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'attends  la  ré- 
ponse qu'il  conviendra  au  Gouvernement  de 
faire  à  cette  interruption,  véritablement 
étonnante  de  la  part  d'un  membre  de  la 
majorité. 

Ainsi,  vous  déclarez,  après  cinq  ans  de 
pouvoir  presque  absolu,  après  cinq  ans  de 
dictature. . .  {Exclamations  ironiques  à  gau- 
che et  à  Vextréme  gauche.) 

M.  de  Beauregard.  Dites  de  «  tyran- 
nie »  !  {Xouvelles  exclamations  sur  les  mimes 
bancs.) 

A  droite.  Que  voudriez-vous  de  plus  ? 

M.  Lamendin,  rapporteur.  Il  est  bon  pour 
vous,  le  régime  de  la  dictature  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny)...  après,  dis-je, 
cinq  ans  de  dictature  parlementaire,  dont 
vous  ne  pouvez  vous-mêmes  contester  l'exis- 
tence, après  avoir  affirmé  avec  tant  d'éclat 
que  le  pays  tout  entier  vous  suivait... 

M.  Simyan,  président  de  la  commission  de 
l'amnistie.  Oui! 

M.  Gauthier  de  Clagny)...  après  avoir  dé- 
claré que  vous  ne  craigniez  plus  aucun  re- 
tour offensif  de  la  part  de  vos  adversaires, 
vous  venez  aujourd'hui  prétendre  que  la 
rentrée  de  Dérouléde  mettrait  en  péril  l'exis- 
tence de  vos  institutions  parlementaires, 
que  vous  persistez  à  confondre  avec  l'exis- 
tence même  de  la  République  !  Mais  alors, 
c'est  la  condamnation  de  la  politique  que 
vous  suivez  depuis  cinq  ans,  puisqu'elle  au- 
rait tellement  révolté  le  pays  qu'il  suffirait 
de  la  présence  d'un  seul  homme...  (Xoucelles 
exclamations  ironiques  sur  les  mêmes  bancs} 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Gabriel  Deville.  M.  Dérouléde  a-t-il 
renoncé  à  la  force,  oui  ou  non  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  ...  il  suffi- 
rait, dis-je,  de  la  présence  d'un  seul  homme 
sur  le  territoire  de  la  République  pour 
mettre  votre  Gouvernement  en  péril! 

M.  le  rapporteur.  Dérouléde  ne  s'est  pas 
adressé  au  pays,  au  suffrage  universel,  mais 
à  l'armée,  aux  soldats  qui  ne  votent  pas. 
Vous  cherchez  un  dérivatif  très  adroit  et 
très  subtil,  mais  nous  ne  vous  suivrons 
pas.  [Bruit  A  droite.} 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  m'attendais 
bien  à  rencontrer  auprès  des  membres  de 
la  majorité  une  certaine  résistance,  mais  je 
m'attendais  surtout  à  la  trouver  de  ce  côté 
de  la  Chambre  l  L'orateur  désigne  l'ex- 
trême gauche;. 

M.  le  rapporteur.  La  résistance  vient  de 
vous.  Vous  faites  partie  de  la  commission 
de  l'amnistie  qui  a  accepté  le  texte  voté  par 
le  Sénat  et,  dans  son  sein,  vous  n'avez  pas 
protesté  avec  autant  d'énergie  que  mainte- 
nant. 

Vous  voulez  retarder  le  vote  de  l'amnis- 
tie, voilà  tout  !  {Exclamations  à  droite.)  Vous 
savez  bien  que  votre  proposition  en  faveur 
de  Dérouléde  ne  passera  pas  aujourd'hui. 
IXouvelles  exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Albert  Congy.  Vous  voulez  bien  am- 
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nistier  ceux  qui  se  révoltent  encore  à  l'heure 
actuelle  parce  que  vous  les  excitez. 

M.  le  rapporteur.  Ceux  qui  se  révoltent 
se  révoltent  contre  ceux  qui  ne  leur  don- 
nent pas  à  manger  et  parce  qu'ils  ne 
gagnent  pas  leur  vie,  et  ils  sont  en  droit 
de  le  faire.  (Bruit.) 

M.  Albert  Congy.  Parce  que  veus  les 
excitez. 

M.  le  rapporteur.  Vous  êtes  des  anar- 
chistes !  (Rires  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Albert  Congy,  ironiquement.  Alors 
nous  devons  être  d'accord. 

M.  Lucien  Millevoye:  Si  nous  avions  le 
tempérament  que  vous  nous  prêtez,  vous  ne 
seriez  pas  sur  ces  bancs  en  ce  moment. 
Bruit  à  gauche). 

M.  le  rapporteur.  Vous  le  montrez  dans 
tous  vos  ordres  du  jour. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  pense  que 
notre  honorable  collègue  M.  Lamendin  en 
prononçant  ce  mot  «  d'anarcl listes  »  s'adres- 
sait surtout  au  Gouvernement  et  non  pas 
aux  membres  de  la  minorité  qui  soutiennent 
la  proposition  d'amnistie  et  qui  en  ont 
même  pris  l'initative  avant  lui,  il  le  sait  fort 
bien.  (Très  bien! très  bien! sur  divers  bancs). 

Quant  à  l'argument  de  notre  collègue 
concernant  le  retard  que  peut  apporter  au 
vote  de  l'amnistie  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  je  ne  crois 
pas  utile  d'y  répondre.  M.  Lamendin  sait 
fort  bien  que,  en  toute  circonstance,  mes 
amis  et  moi  nous  avons  été  toujours  prêts 
à  voter  l'amnistie  en  faveur  des  grévistes 
et  que  j'ai  été  le  premier  dans  cette  Cham- 
bre, au  début  de  la  législature,  à  déposer 
une  proposition  d'amnistie  générale.  Par 
conséquent,  le  reproche  tombe  à  faux  et  je 
passe. 

Je  reviens  à  l'observation  de  notre  collè- 
gue M.  Deville.  Je  disais  qu'il  est  véritable- 
ment étonnant,  scandaleux,  quand  on  de- 
mande une  amnistie  en  faveur  de  condam- 
nés politiques,  de  rencontrer  une  résistance 
de  la  part  d'hommes  politiques  qui,  toujours, 
ont  fait  appel  à  la  révolte  et  à  la  révolution 
pour  s'emparer  du  pouvoir.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite. < 

M.  Gabriel  Deville.  Déroulède  a-t-il,  oui 
ou  non,  renoncé  aux  coups  de  force  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Si  quelqu'un 
devait  se  faire  l'apôtre  des  idées  d'amnistie 
et  de  pacification  politique,  ce  serait  vous, 
car  vous  ne  devriez  pas  oublier 

M.  Gabriel  Deville.  Nous  songeons  d'a- 
bord à  la  République. 

M.  Gauthier  (de  Clagny j.  ...car  vous 
ne  devriez  pas  oublier  qu'il  fut  un  jour  où 
vos  amis  ont  eu  besoin  aussi  de  défendre 
à  cette  tribune  ceux  qui  avaient  été  pros- 
crits par  les  conseils  de  guerre  !  Mais  vous 
oubliez  peut-être  —  cela  ue  m'étonnerait 
pas  après  ce  qui  s'est  passé  depuis  cinq 
ans  —  que  les  répressions  politiques  lais- 
sent, dans  l'àme  de  ceux  qui  en  ont  été 
victimes,  des  blessures  qu'on  ne  cica- 
trise que  par  l'amnistie.  Je  dis  que  je 
ne  m'étonne  pas  que  vous  l'ayez  oublié,  car 
je  me  rappelle  le  spectacle  étrange  que  vous 


avez  donné  quelque  temps,  avec  vos  amis, 
lorsqu'on  voyait  assis  sur  les  bancs  du 
Gouvernement  l'homme  que  vous  appeliez 
jadis  assassin,  qui  a  fait  fusiller  30,000  des 
vôtres  et  que  vous  souteniez  alors  de  vos 
votes.  (Applaudissements  à  droite.  —  Bruit 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Paul  Constans.  Aujourd'hui,  comme 
hier,  nous  le  considérons  encore  comme  un 
assassin  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Mais  tous  vos 
amis  l'ont  maintenu  au  pouvoir. 

M.  Paul  Constans.  C'est  inexact,  jamais 
nous  ne  l'avons  soutenu.  Je  tiens  à  vous 
faire  remarquer  que,  s'il  y  a  sur  les  bancs  de 
l'extrême  gauche  des  hommes  qui  ont  sou- 
tenu le  ministère  Galliffet-Waldeck-Rous- 
seau,  ils  ne  sont  pas  parmi  mes  amis. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  ne  connais 
pas  très  bien  les  nuances  qui  peuvent  vous 
diviser. 

M.Paul  Constans.  Vous  les  connaissez 
fort  bien. 

M.  Gauthier  (de  Clagny^ . . .  avec  les  so- 
cialistes-collectivistes. 

M.  Paul  Constans.  Permettez-moi  de 
vous  dire,  une  fois  pour  toutes,  qu'il  y  a  ici 
des  socialistes  ministérialistes  et  des  socia- 
listes révolutionnaires,  dont  je  fais  partie. 

M.  Gauthier  (de  Clagny  ).  Mon  cher  col- 
lègue, ma  réponse  ne  s'adressait  pas  à 
vous,  mais  à  M.  Deville. 

M.  Gabriel  De-ville.  Qui  n'était  pas  dé- 
puté alors  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Mais  dont  les 
amis,  et  M.  Millerand  tout  le  premier,  qui 
siégeait  sur  les  bancs  du  ministère  avec  le 
général  de  Galliffet,  avaient  oublié  la  se- 
maine sanglante.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Mais  M.  de  Galliffet 
est  un  de  vos  amis  ! 

M.  Loque.  Je  demande  qu'on  discute  sé- 
rieusement une  question  de  clémence,  de 
sagesse  et  de  dignité  comme  celle  de  l'am- 
nistie. (Très  bien!  très  bien!) 

M.Gauthier  (de  Clagny).  Je  regrette  vrai- 
ment la  diversion  qui  vient  de  se  produire 
et  je  m'en  excuse  auprès  de  la  Chambre  ;  je 
lui  demande  la  permission  de  revenir  au 
véritable  débat. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels  ont  pu  être 
dans  le  passé  les  coupables  ;  il  s'agit  d'exa- 
miner si,  dans  la  situation  actuelle,  vous 
devez  voter  l'amnistie. 

Je  vous  ai  cité  lavis  de  M.  Gérault-Richard; 
voulez-vous  me  permettre  de  vous  lire  quel- 
ques extraits  très  courts  d'un  article  qui  a 
paru  sous  la  signature  d'un  homme  politi- 
que qui  doit  vous  inspirer,  je  pense,  toute 
confiance,  M.  Sigismond-Lacroix? 

Voici  ce  qu'il  disait  à  propos  de  l'amnis- 
tie : 

«  Ce  qu'il  y  a  à  examiner  aujourd'hui, 
c'est  uniquement  si  la  mesure  de  défense 
que  constitue  la  condamnation  prononcée 
par  la  Haute  Cour  est  encore  nécessaire. 
Tout  est  là,  11  n'y  a  pas  autre  chose  à  consi- 
dérer, ni  les  sentiments  personnels  des  con- 
damnés, ni  les  arguments  employés  par 
leurs  amis.  » 


Par  conséquent,  oubliez,  je  vous  prie,  et 
les  sentiments  de  Déroulède  et  la  «passion 
peut-être  excessive  avec  laquelle  ses  amis 
le  défendent  aujourd'hui  à  la  tribune  pour 
vous  poser  simplement  cette  question. 

M.  Gabriel  Deville.  Déroulède  a-t-il,  oui 
ou  non,  renoncé  aux  coups  de  force  î 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Et  M.  Sigismond 
Lacroix  ajoutait  :  «  La  République  a-t-elle 
encore  besoin  de  se  défendre  contre  leurs 
tentatives?  C'est  le  seul  point  que  des  hom- 
mes politiques  aient  à  apprécier.  Eh  bien, 
franchement,  dans  l'état  actuel  de  l'opinion, 
il  ne  semble  pas  que  la  présence  en  France 
des  quelques  personnages  que  la  Haute 
Cour  a  frappés  avec  une  bienveillance  vou- 
lue »  —  je  fais  toutes  réserves  sur  ce  point 
spécial  —  «  soit  de  nature  à  nuire  en  quoi 
que  ce  soit  au  fonctionnel»  "nt  du  gouver- 
nement républicain. 

«  La  propagande  qu'ils  sont  capables  de 
faire,  ils  la  font  aussi  bien  de  Saint-Sébastien 
et  autres  lieux  que  de  Paris  ;  d'ailleurs  elle 
tombe  complètement  à  plat,  sans  écho. 
Quant  à  leurs  tentatives  matérielles,  les 
seules  contre  lesquelles  il  y  aurait  lieu,  le 
cas  échéant,  de  prendre  des  précautions,  on 
n'aperçoit  pas  quelles  chances  de  succès 
elles  pourraient  avoir. 

«  Dès  lors,  aucun  danger  n'apparaissant, 
la  défense  cesse  d'être  nécessaire.  Il  y  a 
lieu  à  amnistie  à  moins  que  le  Gouverne- 
ment n'ait  des  renseignements  qui  l'auto- 
risent à  affirmer  le  contraire.  » 

Enfin,  pour  terminer  ces  citations,  voici 
un  article  du  Petit  Parisien  dans  lequel  je 
lis  le  passage  suivant  : 

«  Amnistier  MM.  Déroulède,  Buffet,  Marcel- 
Habert,  etc.,  ce  ne  serait  pas  revenir  sur  ce 
qui  a  été  fait  ni  exprimer  un  regret,  mais 
seulement  montrer  que  l'intérêt  de  main- 
tenir les  condamnés  à  l'étranger  est  nul 
parce  que  leur  présence  en  France  est  sans 
danger. 

«  Peu  importe  le  langage  qu'ils  tiennent 
dans  leur  exil,  ne  dût-il  pas  disposer  en  leur 
faveur  les  esprits  républicains.  On  n'am- 
nistie pas  les  gens  pour  leur  être  agréable, 
ni  parce  qu'ils  ont  fait  amende  honorable, 
mais  pour  accomplir  un  acte  politique. 

«  D'ailleurs,  en  -se  montrant  clément  on 
affirme  sa  force,  et  on  proclame  que  la  sé- 
curité des  institutions  ne  saurait  être  mise 
en  péril  par  aucune  attaque. 

«  Que  M.  Buffet  soit  à  Paris  ou  à  Bru- 
xelles, il  n'apporte  aucun  moyen  d'action 
aux  royalistes  et  cela  ne  modifie  rien  aux 
chances  du  duc  d'Orléans,  qui  sont  nulles. 

<<  C'est  sans  doute  cela  que  pensent  au 
Luxembourg  et  dans  le  public  beaucoup  de 
fermes  républicains  préoccupés  du  seul  in- 
térêt de  la  République.  » 

Eh  bien  !  messieurs,  voilà  l'opinion  de 
vos  amis,  voilà  ce  qu'écrivent,  ce  que  pen- 
sent les  hommes  les  plus  considérables  de 
votre  parti.  Ecoutez  leur  voix,  suivez  leurs 
conseils,  et  accordez-nous  l'amnistie  que 
nous  vous  demandons  aujourd'hui. 

Autrefois,  lorsque  nous  soutenions  celte 
thèse  à  la  tribune,on  pouvait,  je  le  reconnais, 
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nous  opposer  une  objection  de  nature  à  In- 
fluer dans  une  certaine  mesure  sur  vos  es- 
prits. On  pouvait  vous  dire  :  Prenea  garde, 
vous  allez  voter  une  amnistié  pour  des  con- 
damnés politiques  ;  mats  ne  craignej-voua 
pas  que  le  Sénat,  qui  les  a  condamnés,  voie 
là  un  blâme  Indirect  à  «on  égard  ou  une 
mesure  de  réprobation  contre  les  condam- 
nations qu'il  a  prononcées  ?  Mais  aujour- 
d'hui pareille  objection  ne  peut  plus  être 
faite  et  cette  crainte  serait  vaine. 

Vous  savea,  en  effet,  messieurs»  ce  qui 
s'est  passé  il  y  a  quelques  jours  au  Sénat, 
dans  la  séance  du  6  décembre,  à  propos  de 
la  discussion  (le  la  proposition  d'amnistie 
pour  faits  de  grève  qui  revient  aujourd'hui 
devant  vous. 

M.  Stmyaa,  président  de  ta  commission 
de  l'amnistie.  Le  Sénat  a  repoussé  un  amen- 
dement analogue  au  vôtre. 

II.  Gauthier  (de  Clagny).  Attendes  !  un 
amendement  tendant  à  faire  amnistier  les 
condamnés  de  la  Haute  Cour  a  été  pré- 
senté et  soutenu  devant  la  haute  Assemblée 
et  11  s'en  est  fallu  de  peu  qu'il  ne  fût  voté. 
Une  épreuve  à  main  levée  a  été  déclarée  dou- 
teuse, et  ce  n'est  que  par  suite  de  l'inter- 
vention du  Gouvernement,  représenté  dans 
cette  enceinte  comme  il  l'est  aujourd'hui 
ici  par  l'honorable  M.  VaUé,  que  le  Sénat, 
pour  ne  pas  faire  échec  au  ministère,  s'est 
décidé  à  repousser  une  mesure  qu'il  sem- 
blait très  disposé  a  accepter. 

Mais  pendant  la  discussion  il  s'est  pro- 
duit un  incident  asse*  considérable  pour 
qu'il  ne  me  soit  pas  permis  de  le  passer  sous 
silence.  L'honorable  M.  Bérenger. . . 

M.  Charles  Chabert.  Il  a  été  bien  re- 
mercié! 

M.  Lucien  Mfllevoye.  On  ne  vote  pas 
l'amnistie  pour  avoir  des  remerciements. 

If.  Gauthier  (de  Clagny).  . .  .l'honorable 
M.  Bérenger,  qui  avait  été  l'un  des  instru- 
ments les  plus  actifs  de  la  condamnation 
de  Dêroulède  et  de  Marcel  Habert,  est  monté 
à  la  tribune  pour  faire  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Messieurs,  il  y  a  un  temps  pour  la  jus* 
tlce.  Je  pense  avoir  montré,  par  certains 
actes  qu'on  n'a  peut-être  point  oubliés,  que 
j'avais  su,  dans  un  momeht  critique,  le  com- 
prendre. J'ai  alors  accompli  un  dur  devoir 
avec  toute  la  fermeté  que  ce  devoir  m'Impo- 
sait. Mais,  fidèle  a  toutes  les  aspirations  de 
ma  vie,  je  pense  qu'il  y  a  aussi  un  temps 
pour  le  pardon  et  Je  voterai  pour  l'article 
additionnel.  » 

rai  le  droit  de  dire  —  et  personne  ne 
pourrait  sérieusement  le  contester  —  que  si 
la  Chambre  vote  l'amnistie  pour  les  con- 
damnés de  la  Haute  Cour,  elle  peut  avoir  la 
certitude  absolue,  après  ce  qui  s'est  passé 
au  Sénat,  après  les  déclarations  si  nettes  et 
si  catégoriques  de  M.  Bérenger,  que  cette 
mesure  ne  rencontrera  aucune  résistance 
devant  la  haute  Assemblée.  Et  alors,  qui 
peut  vous  arrêter,  quels  sont  les  sentiment* 
auxquels  vous  devez  obéir?  Est-ce  que  tout 
ne  vous  pousse  pas  à  accepter  la  mesure 
que  nous  vous  proposons? 


Je  le  répète,  l'esprit  de  justice  vous  l'im- 
pose et  votre  intérêt  bien  compris  voua  le 
commande. 

L'esprit  de  Justice,  parce  que  vous  ne 
pouvea  pas  oublier  que  la  condamnation 
prononcée  par  un  tribunal  politique  ne  peut 
pas  être  éternelle  et  doit  diaparaître  quand 
les  passions  qui  l'ont  motivée  sont  apaisées 
et  votre  intérêt  personneL  parce  que,  ainsi 
que  je  viens  de  vous  le  montrer  par  le»  ex- 
traits d'articles  signés  des  hommes  les  plus 
considérables  de  votre  parti,  il  y  a  avan- 
tage pour  voua  qui  êtes  les  maîtres  aujour- 
d'hui à  affirmer  votre  puissance,  afln  de 
montrer  que  vous  ne  craignez  aucun  retour 
de  la  fortune,  en  prenant  une  mesura  de  pa- 
cification qui  ramènerait  dans  ce  pays  le 
calme  dont  il  a  grandement  besoin.  («ia>- 
plmdissemènt*  sur  divers  sont*  «et  ccMrt  et 
A  droite.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  ValW,  garde  des  sceaux,  ministre  d*  la 
justice.  Je  serai  très  bref.  Je  me  contente  de. 
rappeler  à  la  Chambre  que  les  amnisties 
pour  faits  politiques  sont  d'ordre  essentiel- 
lement gouvernemental,  que  c'est  au  Gou- 
vernement seul  qu'il  appartient  de  prendre 
l'initiative  de  mesures  de  cette  nature.  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Or,  le  Gouvernement  ne  croit  pas  devoir 
prendre  cette  initiative.  Il  estime  que  le 
retour  des  condamnés  de  la  Haute  Cour 
n'amènerait  nullement  l'apaisement  en  vue 
duquel  une  amnistie  est  généralement  pro- 
posée; 11  croit,  en  repoussant  la  propo- 
sition de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  rester 
absolument  d'accord  avec  la  majorité  qui 
le  soutient,  car  ce  n'est  pas  une,  mais 
quatre  ou  cinq  fois  que,  soit  devant  la 
Chambre,  soit  devant  le  Sénat,  l'amnistie 
en  faveur  des  condamnés  de  la  Tlaute  Cour 
a  été  repoussée. 

Telles  sont  les  seules  explications  que 
j'aie  à  donner  à  la  Chambre.  Je  repousse  la 
disposition  additionnelle  de  M.  Gauthier  (de 
Clagny).  (  Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche). 

M.  Louis  Ollivîer.  Sic  volo,  sic  jubeo. 

M.  la  président  La  parole  est  à  M.  Mille- 
voye. 

M.  Lucien  MiUevoye.  Messieurs,  il  y  a 
un  principe  ou  plutôt  une  tradition  sur  la- 
quelle  Je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre  : 
l'amnistie  est,  en  général,  un  acte  d'initia- 
tive gouvernementale,  bous  la  réserve,  bien 
entendu,  que  cet  acte  sera  soumis  au  con- 
trôle des  Chambres  et  que  le  Gouverne- 
ment obtiendra  la  sanction  du  pouvoir  légis- 
latif. Oui,  il  appartient  au  pouvoir  exécutif 
de  voir  si  sa  force  est  suffisante  pour  lut 
permettre  d'accomplir  cet  acte,  qui  est  quel- 
quefois un  acte  d'équité,  qui  est  toujours  un 
acte  d'apaisement.  (Très  bien!  1res  bien!  «etr 
divers  bancs.) 

Mats  si  nous  allons  au  fond  du  principe 
de  toute  amnistie,  principe  historique,  prin- 
cipe de  droit  naturel  et  principe  de  droit 
constitutionnel,  nous  y  trouvons  l'exercice 


du  droit  de  légitime  défense,  l'applicatian  de 
la  raison  d'Etat  C'est  la  raison  d'Etat  qui  ins- 
titue ces  tribunaux  exceptionnels  qu'on 
appelle  les  hautes  cours  de  justice.  On  n'au- 
rait  jamais  eu  l'idée,  en  effet,  de  déférer  i 
une  juridiction  exceptionnelle  des  citoyen» 
accusés  d'un  crime  de  droit  public  si  l'on 
n'avait  estimé  que  des  nécessités  excep- 
tionnelles de  salut  public  ou  de  salut  gou- 
vernemental  justifiaient  un»  telle  institu- 
tion. 

Donc  c'est  bien  la  raison  d'Etat  qui  ins- 
pire un  gouvernemsal  lorsqu'il  défère  de* 
adversaires  politiques  *  un»  hante  coure! 
justice,  c'est  la  raison  d'Etat  qui  msfaftsu 
en  ce  moment  les  effets  de  cette  condamna- 
tion ;  et  je  m'adresse  à  M.  le  garde  dei 
sceaux,  représentant  le  Gouvernement,  pour 
lui  demander  de  compléter  les  explication» 
qu'il  vient  d'apporter  a  cette  tribune; or 
c'est  sur  ce  point  que  porte  tout  le  débat 
EsUmet-vous  vraiment  que  cette  raton 
d'Etat  soit  encore  insuffisante  pour  main- 
tenir en  exil  des  citoyens  qui  y  sont  depuis 
quatre  ans?  Estimea-vous  que  cette  reisoe 
d'Etat,  après  la  politique  que  vous  ani 
faite  depuis  quatre  ans,  soit  encore  telle- 
ment décisive  que  vous  n'ayes  à  apporter  à 
la  tribune  que  la  fin  de  non-receTotr  qut 
nous  venons  d'entendre? 

Cette    fin    de    non-recevoir,   que  nous 
adresse  M.   le  garde  des  sceaux,  repré- 
sentant le  Gouvernement  est  bien  sèche, 
elle  est  bien  laconique,  elle  est  bien  impé- 
ratlve.  Vous  n'aveidone  aucune  expUestiu 
de  plus  à  nous  donner?  11  vous  suffit  * 
dire  :  ne  sont  en  oxU,  qu'ils  y  restent  Bi 
sont  bien  où  ils  sont  et  nous  sommet  bien 
o4  nous  sommes.  Us  sont  bien  en  exU  tt 
nous  sommes  bien  au  pouvoir.  (Trittù*! 
trèt  bim!  sur  divers  bancs.) 
Est-ce  là  le  fond  de  votre  argumentslioa! 
Je  ne  peux  le  croire.  Permettez-moi  d'a- 
jouter une  considération  à  laquelle  vous  M 
serez    pas  Insensible.    Aujourd'hui  soit,  fe 
statu  quo  gouvernemental,  le  statu  f»  * 
l'exil  peuvent  vous  convenir;  mais  la  for- 
tune est  changeante,  les  événements  poli- 
tiques marchent  quelquefois  assez  vite  dans 
ce  pays,  et  ici  je  touche   à  un  point  qui 
peut-être  provoquera  un  peu  d'étonnetnail 
et  quelques  murmures  de  ce  côté  (f  ettrht 
gauche)  :  n'estlmez-vous  pas  qu'il  pourr» 
être  nécessaire  à  un  moment  donné  d'avoir, 
non  pr-s    auprès    de   vous,   mais  auprte 
de  la  République  et  autour  de  la  Répu- 
blique, le  concours  de  tous  les  Franfflfe 
de  tous  les  bons  Français,  car  assorémeat, 
Il  y  a  une  qualité  que  vous  ne  pouvez  w* 
tester  aux  hommes  que  vous  am  prosn*. 
c'est  leur  amour  profond  pour  leur  ••)'«• 
n«  ont  pu  croire  qu'Us  allaient  siavera 
France  et  la  République  par  des  votesq»! 
ont  été  jugées  Illégales  et  factieuse»;  nui», 
a  coup  sûr,  «'était  leur  conviction  absotaa 
leur  conviction  véhémente  —  et  W  J* 
réponds  à  une  mterroption  de  rnoe*» 
Me  M.  DevtUe  —  c'était  leur  carrieW 
véhémente  et  sincère  qu'en  agissant  eouua* 
fls  l'ont  fait  qu'en  sortant  mén»  4»  *** 
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légales,  ÎU  essayaient  de  «auver  la  France 
d'une  crise  qui,  malheureusement,  n'est  pas 
encore  achevée.  {Très  bien!  sur  divers  bmcs 
et  à  droite.) 

M.  Gabriel  Deville.  Ont-Ils  renoncé  à  en 
sortir  ?  La  question  est  là. 

If.  Qauthier  (de  Clagny).  Faites-les  ren- 
trer, vous  le  leur  demanderez  à  eux-mêmes. 

M.  Lucien  MUlevoye.  Je  vous  répondrai 
dans  un  instant,  monsieur  DeviUe. 

Oui,  ils  ont  eu  recours  à  un  essai  de  la 
force  ;  mais  si  l'on  espère  faire  de  l'amnistie 
la  condition  d'une  sorte  de  désaveu  qu'ils 
s'infligeraient  à  eux-mêmes,  ils  resteront, 
jusqu'au  terme  fixé  par  leur  peine,  sur  la 
terre  d'exil.  Us  ne  se  désavoueront  pas,  ils 
ne  se  démentiront  pas,  parce  que  l'on  ne 
dément  pas  ce  qui  appartient  à  l'histoire. 
Leur  acte  est  désormais  historique,  et  c'est 
à  l'histoire,  non  à  la  Chambre,  qu'il  appar- 
tiendra de  le  Juger.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs,) 

Voua  n'avez  pas,  en  ce  moment,  à  statuer 
sur  les  faits  qui  ont  précédé  ou  motivé  le 
jugement  de  la  Haute  Cour.  Vous  avez  à  dé- 
cider s'il  vous  convient,  dans  un  Intérêt  poli- 
tique, dans  un  intérêt  d'Etat,  dans  un  inté- 
rêt républicain,  d'effacer  les  traces  et  de 
nos  haines  et  de  nos  divisions  politiques. 
Toute  la  question  est  là. 

If.  Gauthier  (de  Clagny).  Très  bien  ! 

M.  Lucien  MUlevoye.  L'honorable  M.  Pq- 
vtUe  nous  invite  à  lui  faire  connaître  et  à 
faire  connaître  &  la  Chambre  si  Déroulède 
et  se»  amis  ont  renoncé  a  la  pensée  des 
coups  de  force. 

En  vérité,  monsieur  DeviUe,  vous  pouvez 
poser  la  question  avec  toute  la  sincérité 
que  vous  avez  l'habitude  de  mettre  dans 
ces  débats,  mais  il  me  serait  bien  difficile 
de  vous  répondre  avec  la  même  sincérité, 
car  U  ne  dépend  d'aucun  homme  de  dire  à 
l'avance  ce  qu'il  fera  dans  sa  carrière  poli» 
tique.  Il  n'appartient  pas  aux  hommes  de 
fixer  les  événements  et  il  n'appartient  pas 
aux  assemblées  d'arrêter  le  cours  de  l'his- 
toire. (Mouvements  divers,)  La  force  des 
gouvernements  et  des  régimes  est  dan» 
leur  sagesse,  dans  leur  bonne  administra- 
tion, dans  leurs  réformes  et  dans  tout  ce 
qui  constitue  la  pensée,  l'initiative  et  l'exé- 
cution de  ce  qu'on  appelle  une  doctrine  de 
Gouvernement.  Elle  n'est  pas  dans  les  pré- 
cautions qu'on  peut  prendre  contre  ses 
adversaires  politiques,  ces  précautions  sont 
presque  toujours  vaines.  Si  vous  interrogeas 
le  passé,  vous  verrea  qu'elles  n'ont  généra- 
lement servi  à  rien.  Les  gouvernements 
tombent  par  eux-mêmes;  on  ne  les  tue 
pas,  Us  se  suicident,  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  otntre  et  à  droite,) 

Les  régimes  ne  sont  jamais  détruits  par 
leurs  adversaires.  Je  n'ai  pas  l'illusion, 
croyez-le  bien,  dans  l'opposition  que  je  re- 
présente, d'être  une  force  de  destruction, 
et  si  j'avais  l'espérance  d'une  destruction, 
eUe  pourrait  venir  peut-être  du  spectacle 
auquel  j'assiste  depuis  trop  longtemps  et  que 
vous  nous  donnez,  Au  Ueu  de  vouloir  en" 
finir  avec  des  divisions  qui  troublent  si  pro- 


fondément ee  pays,  vous  cherchez  à  les 
aggraver;  vous  n'êtes  pas  un  gouvernement 
de  nation,  mais  un  gouvernement  de  parti. 
Or,  suivant  une  expression  célèbre  et  que 
j'emprunte  au  fondateur  même  de  la  Répu- 
blique :  «  Un  parti,  c'est  un  enfant  terrible 
entre  les  mains  duquel  on  amis  la  foudre  ». 

Ainsi  s'exprimait  Adolphe  Thlers  après 
1871. 

Vous  l'avez  cette  foudre,  vous  la  répandes 
à  tort  et  à  travers  sans  discernement  et 
nous  vous  demandons  si  le  moment  n'est 
pas  venu  de  la  remiser  un  peu,  de  faire 
acte  de  sagesse  et  de  raison,  de  faire  acte 
aussi  de  conciliation,  parce  que  ces  hommes 
que  voua  traitez  en  adversaires  politiques, 
vous  ne  savez  pas  si  vous  ne  les  aurez  pas 
demain  pour  alliés,  ou  même  pour  appuis 
dans  des  circonstances  que  je  ne  veux  pas 
encore  prévoir,  ni  déterminer. 

Elles  ne  sont,  après  tout,  nuUement  ir- 
réalisables, quand  je  vois,  de  certain  coté, 
monter  l'attaque  permanente  et  contre  les 
institutions  et  contre  les  garanties  le»  plus 
essentielles  de  l'honneur  national  et  do  la 
patrie  intangible,  quand  j'entends  chaque 
jour  outrager  ce  qui  devrait  nous  réunir 
tous,  le  drapeau  et  l'armée!  (Exclamations  à 
l'extrême  gauche,  —  Très  bien!  très  bien! 
à  droite,  et  au  centre.)  Parfaitement,  mes- 
sieurs. 

M.  Paul  Oonstans.  C'est  la  conspiration 
mUitaire  que  vous  défendes, 

M.  Lucien  Millevoye.  Quand  je  vois  sans 
relâche  battre  en  brèche  ce  qui  n'est  pas 
seulement  le  fonds  social,  la  base  de  la  so- 
ciété et  de  la  nation,  mais  encore  la  force 
intangible  et  nécessaire  de  la  République, 
je  me  demande  s'U  n'arrivera  pas  un  mo- 
ment où  nous  devrons  en  venir  à  de  nou- 
veaux groupements  et  si  l'homme  de  la 
situation  ne  serait  pas  le  ministre  qui,  pré- 
voyant cette  situation,  apporterait  dès  à 
présent  le  remède  qui  consiste  dans  l'am- 
nistie politique,  dans  l'amnistie  nationale  et 
républicaine.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Lamendin,  rapporteur,  Messieurs,  le 
4  décembre  de  l'année  dernière,  nous  avons 
voté.a  l'unanimité, la  proposition  d'amnistie 
dont  l'article  unique  vient  d'être  a  nouveau 
adopté, 

Depuis,  nous  avons  du  faire  de  multiples 
démarches  auprès  de»  pouvoirs  compétent» 
pour  arrêter  la  perception  de»  frai»  de  justice 
et  des  amendes  et  empêcher  l'emprisonne- 
ment de»  oamarades, 

Vous  «aves  qu'Us  n'ont  pas  commis  de 
crime  i  il»  ont  lutté  pour  l'existence  ;  pour- 
ries-vou»  le  leur  reprocher  et  oserie«'Vou» 
les  maudire? 

M.  •imyan,  président  de  la  commission 
de  l'amnistie.  L'article  est  voté. 

If.  le  rapporteur.  Sans  doute,  monsieur 
le  président,  mats  vous  saves  bien  que  si 
on  y  fait  une  addition,  U  faudra  que  la  loi 
retourne  devant  le  Sénat.  Voilà  asses  long- 


temps, trop  longtemps  même,  que  nous 
attendons  ! 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  voter 
cette  loi  ;  aussi  je  prie  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny) de  passer  l'éponge  sur  les  mots  un 
peu  vifs  que  nous  avons  échangés.  U  soute- 
nait une  cause,  j'en  soutenais  une  autre:  il 
n'y  a  pas  là  d'attaque  personnelle,  mais 
bien  le  feu  sacré  de  convictions  profondes 
de  part  et  d'autre.  L'an  dernier,  nous  étions 
d'accord,  monsieur  Gauthier  (de  Clagny^t 
moi,  pour  qu'il  retire  sa  proposition  addition- 
nelle afin  de  ne  pas  retarder  le  vote.  Il  ne 
doit  donc  pas  être  surpris  de  ma  vivacité  de 
langage  par  voie  d'interruptions,  j'ai  été 
étonné  qull  la  reprenne  aujourd'hui,  car  U 
sait  que  cette  loi  est  Impatiemment  atten- 
due. Je  lui  demande  donc  de  retirer  sa  mo- 
tion et  de  la  réserver  pour  un  autre  projet, 
beaucoup  plus  large,  dont  la  discussion  ne 
sera  pas  limitée  par  le  temps  qui  nous 
presse  aujourd'hui. 

Dans  le  cas  d'un  refus  de  sa  part,  je  de- 
manderai à  la  Chambre,  par  voie  de  scrutin 
public,  de  repousser  sa  proposition,  que  je 
considère  comme  n'étant  pas  aujourd'hui  à 
sa  place,  et  qui  n'aurait  d'autre  but  que  de 
faire  repousser  l'ensemble  de  notre  pre- 
mière délibération,  un  peu  modifiée  par  le 
Sénat. 

Le  projet  en  discussion  vise  les  condamn- 
ations pour  faits  de  grève  et  faits  con- 
nexes. Tout  le  monde  sait  ce  que  valent 
ces  condamnations  ;  on  arrête  dans  le  tas 
n'importe  qui  ;  on  vise  principalement  ceux 
de  nos  camarades  syndiqués  ou  délégués 
du  syndicat,  sur  les  indications  donnée» 
par  les  patron»  aux  gendarmes  chargés  de 
cette  vilaine  besogne,  et  ce  ne  sont  pas 
souvent  les  véritables  coupable»,  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Louis  OUivier,  Parfaitement.  Le»  me- 
neur» ne  sont  jamais  condamnés. 

M.  le  rapporteur.  Il  en  est  malheureuse- 
ment ainsi  dans  toutes  les  grèves  ;  des  gens 
sans  aveu,  toujours  à  l'affût  de  ces  événe- 
ments, plUent  et  inoendient.  Ceux-là  se 
sauvent  le  coup  fait  et  vous  n'avez  pas  à  les 
amnistier  puisqu'ils  ne  sont  pas  arrêtés  ; 
tandis  que  l'on  arrête  et  condamne  des 
malheureux.  Pour  ceux-là,  les  suites  de 
ces  condamnations  sont  terribles  :  partout 
on  les  met  à  la  porte,  Us  sont  signalés  dans 
les  compagnies  et  Us  ne  peuvent  plus  trou- 
ver de  travail. 

M.  <*.  do  Beaurtf  ard.  Ce  sont  les  inno- 
cents qui  payent  pour  les  coupables. 

If.  le  rapporteur.  Le  droit  de  grève  fut 
reconnu  aux  ouvriers  sous  l'empire,  la  Ré- 
pubUque  ne  peut  supprimer  ni  amoindrir  ce 
droit:  la  grâce  ne  suffit  pas,  car  eUe  main, 
tient  le  casier  judiciaire  des  condamnés, 
les  frappant  comme  à  plaisir  du  sceau  ré- 
probateur. 

L'amnistie,  au  contraire,  efface  cette  tac«3 
et  c'est  son  vote  que  je  vous  demande. 

Ce  n'est  pas  tout,  on  réclame  encore  aux 
travaiUeurs  condamnés  les  frais  de  justice 
qu'Us  n'ont  pas  le  moyen  de  payer.  Des 
instructions  ont  été  données  à  la  suite  du 
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vote  de  la  Chambre  pour  suspendre  de  ce 
chef  tout  recouvrement. 

Cependant,  les  percepteurs  ne  cessent  pas 
de  harceler  nos  camarades  par  des  somma- 
tions à  payer  en  les  menaçant  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Il  Importe  donc  do  n'accepter  aucune  addi- 
tion au  (exte  de  cette  proposition,  votée 
par  la  Chambre  et  votée  par  le  Sénat,  pour 
qu'enfin  elle,  soit  promulguée  sans  retard. 
Cjest  pourquoi  je  demande  à  M.  Gauthier 
(de  Clagny  >,  en  ne  repoussant  pas  le  fond  et 
en  faisant  à  cet  égard  toute  réserve,  de  vou- 
loir bien  retirer  sa  proposition. 

J'ai  la  foi  profonde  que  la  Chambre  ne  se 
déjugera  pas,  et  les  ouvriers  dont  je  plaide 
Ici  la  cause  lui  en  seront  reconnaissants. 
(Très  bien  !  très  bien!  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny. 

M.  Gauthier  i  de  Clagny  ).  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  déférer  à  la  demande  que  m'adresse 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission, 
notre  collègue  M.  Lamendin. 

Qu'il  me  permette  de  lui  dire  à  mon  tour 
que  la  proposition  que  nous  soumettons 
actuellement  à  la  Chambre  n'aurait  en  au- 
cune façon  pour  conséquence  de  retarder  le 
vote  de  la  loi.  En  effet,  l'an  passé,  la  ques- 
tion de  l'amnistie  des  grévistes  s'est  pré- 
sentée devant  la  Cliambre  ;  pour  ne  pas  en 
retarder  le  vote,  mes  amis  et  moi,  à  la  de- 
mande même  de  Dérouléde,  nous  avons  re- 
tiré notre  proposition  d'amnistie  pour  les 
condamnés  de  la  Haute  Cour.  Pourquoi? 
Parce  que  nous  étions  en  droit  d'espérer 
que  le  Sénat,  auquel  la  Chambre  envoyait 
la  proposition  d'amnistie  en  faveur  des 
grévistes,  allait  s'empresser  de  la  voter. 
Mais  que  s'est-il  passé?  La  Chambre,  au 
lendemain  des  événements  de  la  grève 
des  mineurs,  avait  voulu  en  atténuer  le 
retentissement  douloureux  dans  l'âme  de 
ces  malheureux,  surexcités  par  la  mi- 
sère, en  votant  une  mesure  de  clémence; 
mais,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  il 
n'y  avait  là  qu'un  subterfuge,  véritablement 
indigne  de  nous  et  de  lui,  pour  calmer  des 
rancunes  et  des  haines  à  la  veille  des  élec- 
tions sénatoriales.  Après  le  vote  de  la 
Chambre  et  après  les  élections  sénatoriales, 
on  est  resté  une  année  entière  sans  y  penser, 
et  ni  M.  Lamendin  ni  ses  amis  n'ont  pro- 
testé. Pendant  le  cours  de  cette  année, 
d'autres  grèves  ont  éclaté,  avec  leur  cortège 
habituel  de  violences  et  de  désordre,  d'au- 
tres délits  ont  été  commis,  d'autres  coupa- 
pables  ont  été  poursuivis  et  condamnés. 

Nous  allons  aujourd'hui  les  amnistier  : 
nous  amnistions  les  grévistes  de  Dunker- 
que,  ceux  d'Hennebont,  de  Lorient,  de  Mar- 
seille, de  Lyon,  d'Armemières,  ceux  de  Paris 
qui  hier  encore... 

M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  de 
grève  parmi  les  ouvriers  boulangers  de 
Paris.  (Mouvements  divers.) 

M  Albert  Congy.  11  n'y  a  pas  de  gré- 
vistes 


M.  le  garde  des  sceaux.  Il  n'y  a  pas  de 

grève  de  boulangers. 

M.  Darblay.  Vous  êtes  seul  de  votre  avis. 

M.  Marcel  Sembat.  Est-ce  que  la  grève 
n'est  pas  déclarée  à  la  bourse  du  travail? 

M.  Paul  Constans.  C'est  affiché  sur  tous 
les  murs  de  Paris. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  y  a  eu  des 
tentatives  faites  pour  amener  la  grève,  mais 
la  grève  n'existe  pas.  On  a  arrêté  un  certain 
nombre  d'individus  ;  ce  sont  presque  tous 
des  gens  sans  aveu,  des  vagabonds  et  des 
repris  de  justice,  qui  brisent  les  carreaux, 
pillent  les  boutiques  et  s'emparent  des  vic- 
tuailles. Une  instruction  est  ouverte  en  ce 
moment  dans  le  but  de  découvrir  quels  sont 
les  instigateurs  de  ces  provocations  et  de 
ces  délits.  Le  Gouvernement  estime,  en 
tout  cas,  que  l'amnistie  ne  peut  s'appliquer 
à  des  faits  qui  ne  sont  connexes  à  aucun 
mouvement  gréviste. 

M.  Tournade.  S'il  n'y  a  pas  de  grève, 
pourquoi  y  a-t-il  tant  de  police  et  tant  de 
gardes  municipaux  dans  les  rues  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  La  Chambre 
ferait  bien  de  se  mettre  d'accord  sur  les 
ternies  de  la  loi  qu'elle  vient  de  voter.  En  ce 
qui  me  concerne,  je  puis  vous  l'affirmer 
sans  crainte  d'être  démenti,  les  perturba- 
teurs, qui,  à  l'heure  actuelle,  cassent  les 
vitres  des  magasins  de  Paris,  m'intéressent 
fort  peu.  Y  a-t-il  une  grève  régulière  ?  Nos 
collègues  M.  Sembat  et  M.  Constans  l'affir- 
ment, M.  le  ministre  le  nie.  11  serait  utile, 
dans  l'intérêt  même  de  la  clarté  du  texte  de 
la  loi,  d'établir  l'accord  complet  sur  la  ques- 
tion. (  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

En  effet,  je  vois  que  l'amnistie  est  accor- 
dée pour  tous  les  délits  et  contraventions  se 
rattachant  à  des  faits  de  grève  «  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  la  présente 
loi  »,  par  conséquent,  s'il  y  a  grève  décla- 
rée à  Paris,  il  y  aurait  également  am- 
nistie. Je  crois  qu'il  serait  intéressant  que 
la  Chambre  ne  laissât  subsister  aucune 
équivoque  sur  ce  point. 

Mais  je  ne  veux  pas  retenir  l'attention  de 
mes  collègues  longtemps  sur  cette  ques- 
tion, ce  n'est  pas  le  but  de  mon  interven- 
tion. 

Je  voulais  faire  remarquer  que  l'objection 
de  M.  Lamendin  n'est  véritablement  pas  de 
nature  à  arrêter  la  Chambre  et  à  l'empêcher 
de  voter  la  proposition  que  nous  lui  sou- 
mettons. Comme  il  est  certain  que  le  Sénat 
ne  fera  pas  d'obstacle,  l'amnistie  pourrait 
être  votée  avant  la  fin  de  la  session  actuelle. 
11  suffirait  que  le  Gouvernement  soumît 
aujourd'hui  le  projet  que  nous  allons  voter 
au  Sénat  pour  que  la  haute  Assemblée  pût 
se  mettre  d'accord  demain  avec  nous. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'aucune 
difficulté  sérieuse  ne  peut  s'opposer  au  vote 
de  notre  proposition. 

Je  comprends  parfaitement  que  ceux  de 
nos  collègues  qui  siègent  sur  ces  bancs 
et  font  profession  d'internationalisme,  qui 
prêchent  le  désarmement  général,  la  sup- 
pression des  armées  permanentes,  la  sup- 
pression des  frontières  et  des  patries  et  qui 


font  chanter  l'Internationale  dans  les  caser- 
nes s'opposent  à  la  rentrée  de  Dérouléde 
parce  qu'ils  savent  très  bien  qu'ils  trouve- 
raient en  face  d'eux  l'adversaire  le  plus 
dangereux  pour  le  triomphe  de  leurs  détes- 
tables doctrines. 

M.  Paul  Constans.  C'est  Ut  suppression 
de  l'exploitation  de  l'idée  de  patrie  que 
nous  demandons. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Mais  je  m'é- 
tonne que  cette  résistance  vienne  si  ardente 
des  bancs  du  Gouvernement,  car  je  me  sou- 
viens, monsieur  le  garde  des  sceaux,  du 
langage  éloquent  tenu,  aux  applaudisse- 
ments de  l'immense  majorité  de  cette 
Chambre,  par  votre  collègue  des  affaires 
étrangères  qui  flétrissait  avec  une  indigna- 
tion véhémente  les  doctrines  abominables 
que  certains  de  nos  collègues  avaient  pro- 
fessées à  cette  tribune.  Je  me  demande  si 
telle  est  la  pensée  du  Gouvernement  puis- 
qu'il persiste  à  nous  priver  du  concours 
précieux  que  nous  apportait  Dérouléde  pour 
la  défense  de  l'idée  de  la  patrie.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.  —  Inter- 
ruptions à  l'extrême  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  tiens  à  présenter 
une  brève  observation  au  sujet  d'un  inci- 
dent assez  inattendu  :  la  déclaration  de  M.  le 
garde  des  sceaux  relative  à  la  grève  de  l'ali- 
mentation. D'accord  avec  notre  ami  Lamen- 
din, nous  entendons  ne  rien  faire  qui  retarde 
le  vote  de  la  loi  attendue  impatiemment 
par  les  condamnés  pour  faits  de  grève; 
nous  voterons  donc  le  projet  tel  qu'il  est 
sorti  du  Sénat  afin  d'éviter  qu'il  y  retourne. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  11  est 
voté. 

M.  Marcel  Sembat.  Parfaitement  et  nous 
ne  voterons  que  ce  projet.  Mais  je  fais  re- 
marquer à  M.  le  garde  des  sceaux  que  la  dé- 
claration qu'il  a  cru  devoir  faire  au  sujet 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  la 
grève  n'a  rien  à  voir  dans  le  débat  actuel. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  suis  d'accord 
avec  vous. 

M.  Marcel  Sembat.  11  n'appartient  ni  au 
garde  des  sceaux  ni  à  la  Chambre  d'en- 
trer dans  des  considérations  de  ce  genre. 

La  grève  a  été  déclarée  officiellement 
par  l'organisation  syndicale.  Nous  n'avons 
pas,  nous,  Chambre,  ni  vous,  Gouverne- 
ment^ déterminer,  en  plein  cours  de  conflit, 
si  telle  ou  telle  manifestation  constitue  ou 
ne  constitue  pas  une  grève.  Des  inculpés 
vont  être  traduits  devant  les  juges  et  ceux- 
ci  n'auront  pas  à  tenir  compte  de  vos  décla- 
rations; ils  se  mettront  purement  et  simple- 
ment en  face  des  faits.  Nous  prétendons  que 
toutes  les  personnes  qui  auront  été  con- 
damnées par  les  tribunaux  pour  faits  de 
erève  ou  faits  connexes  devront  bénéficier 
de  la  loi  au  moment  où  elle  sera  promul- 
guée. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point. 

il.  Marcel  Sembat.  Vous  savez  que  lors- 
que des  condamnations  ont  été  prononcées 
à  l'occasion  d'une  grève,  on  met  en  liberté, 
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lorsqu'il  y  a  une  amnistie  portant  sur  la 
jrrève,  ceux  qui  ont  été  frappés. 

D'ailleurs,  nous  aurons  à  nous  prononcer 
dans  quelques  semaines  sur  la  proposition 
de  notre  ami  Constat»»  ;  la  question  de  l'am- 
nistie reviendra  donc  devant  nous  à  ce  mo- 
ment et  si,  par  hasard,  on  avait  appliqué 
aux  grévistes  de  Paris  une  mesure  d'exclu- 
sion, que,  pour  ma  part,  je  ne  m'expliquerais 
pas,  nous  reprendrions  la  question  à  la  tri- 
bune. Mais  les  grévistes  de  Paris,  je  puis  le 
déclarer,  ne  nous  pardonneraient  pas  de 
retarder,  fût-ce  par  intérêt  pour  eux,  une 
mesure  dont  doivent  bénéficier  leurs  cama- 
rades frappés  dans  les  grèves  du  Nord  et 
les  grévistes  des  autres  régions. 

M.  1*  rapporteur.  Il  est  bien  entendu  que, 
tant  que  la  loi  n'est  pas  promulguée,  tous 
les  délits  pour  faits  de  grèves  et  faits  con- 
nexes sont  compris  dans  l'amnistie? 

M.  Blmyaa,  président  de  lu  commission 
de  l'amnistie.  Nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  Marcel  Sembat.  Nous  sommes  d'ac- 
'  cord  ;  11  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  ; 
et  si  je  suis  monté  à  la  tribune,  c'est  sim- 
plement pour  rectifier  les  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Si  d'ailleurs  il  cherche 
les  véritables  auteurs  deB  troubles,  je  le 
prie  de  porter  un  peu  ses  regards  du  côté 
de  la  préfecture  de  police  {Mouvements  di- 
vers), parce  qu'il  verra  là  les  auteurs  de  pro- 
vocations, les  organisateurs  de  répressions 
brutales  et  de  déploiements  policiers  qu'il 
suffirait  de  faire  cesser  pour  ramener  le 
calme  dans  le  rues  de  Paris. 

Je  prie  enfin  M.  le  garde  des  sceaux  de 
vouloir  bien  ne  pas  oublier  une  cause  que 
tout  récemment  encore  M*  Léon  Cléry  rap- 
pelait à  son  attention  et  que  toute  la 
Chambre  connaît  ;  c'est  la  cause  des  Arabes 
qui,  avec  le  cheik  Mokrani,  sont  actuelle- 
ment en  Nouvelle-Calédonie.  {Très  bien! 
très  bien!  (t  gauche.)  On  assure  que  des 
raisons  bien  peu  dignes  d'intérêt  se  sont 
opposées  jusqu'à  présent  à  leur  retour  en 
Algérie.  S'ils  revenaient  là-bas,  prétend-on, 
ils  trouveraient  leurs  biens  occupés  par 
d'autres,  et  c'est  peut-être  dans  l'Intérêt  des 
possesseurs  actuels  qu'on  ne  veut  pas  les 
laisser  rentrer  en  Algérie.  Mais  le  Gouver- 
nement se  souviendra  que  ces  hommes  ont 
rendu  récemment  à  la  France,  ainsi  qu'on 
le  rappelait,  des  services  signalés  dans  la 
répression  de  l'insurrection  des  Canaques 
et  qu'on  leur  a  promis  à  ce  moment  une 
mesure  de  clémence.  Ne  pas  les  en  faire 
bénéficier,  ce  serait  véritablement  mal  re- 
connaître la  générosité  et  la  bravoure  dont  ils 
ont  fait  preuve.  Il  y  a  là  une  parole  donnée 
et  cette  parole,  j'espère  qu'au  nom  de  la 
France  le  Gouvernement  la  tiendra.  {Ap- 
plaudissements à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Déribére-Desgardes.  Je  demande  la 
parole. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture 
dé  la  discussion. 

M.  Déribére-Desgardes.  Je  renonce  à 
parler  en  ce  moment.  Je  me  réserve  de 
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prendre  la  parole  pour  expliquer  mon  vote . 

M.  Guillaume  Ohastsnst  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  ls  président,  La  parole  est  à  M.  Clias- 
fenet  contre  la  clôture. 

M.  Guillaume  Cbastenet.  Je  ne  puis 
souscrire  à  l'opinion  de  l'honorable  M. Sem- 
bat tendant  à  enlever  toute  portée  aux 
déclarations  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Sembat  dit  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartiendra  d'apprécier  l'étendue  de 
l'amhistîe.  Sous  cette  forme  générale,  la  for- 
mule n'est  pas,  je  le  crains,  absolument 
exacte.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  déci- 
sions des  triounaux  n'auront  pas  été  rendues 
et  alors,  vous  savez  bien  que,  dans  les  pour- 
suites, le  Parquet  s'inspirera  des  déclara- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux;  ou  les  ju- 
gements auront  été  rendus  et  les  condam- 
nations tombant  de  plein  droit,  qui  donc 
aura  à  examiner  celles  qui  rentrent  ou  non 
dans  le  cadre  bénéficiaire  de  l'amnistie  ?  Ce 
sera  encore  —  le  mot  de  grève  ne  se  trou- 
vant pas  dans  les  textes  appliqués  par  les 
tribunaux  —  le  ministre  avec  les  bureaux 
qui  aura  à  se  livrer  à  une  appréciation  sou- 
vent délicate  et  parfois  arbitraire. 

A  cet  égard,  je  crois  qu'il  y  aurait  intérêt 
à  provoquer  des  explications  nettes  et  pré 
cises  de  M.  le  garde  des  sceaux.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.  —  Mouvements 
divers.) 

Voix  nombreuses  à  gauche.  La  clôture  ! 

M.  le  président  On  insiste  pour  la 
clôture.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  pronon- 
cée.) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  la  disposition  additionnelle  de  M.  Gau- 
thier vde  Clagny),  et  ses  collègues,  je  donné 
la  parole  à  M.  Dérlbéré-Desfçardes  pour 
expliquer  son  vote. 

M.  Déribére-Desgardes.  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  Millevoye  lui-même  ont  rap- 
pelé à  la  tribune  la  thèse  que  j'ai  sou- 
tenue, il  y  a  deux  ans  environ,  comme 
rapporteur  de  la  commission  de  l'amnistie, 
que  l'amnistie  est  essentiellement  une 
mesure  d'ordre  gouvernemental  et  que, 
pour  qu'elle  soit  efficace,  il  appartient  au 
Gouvernement  d'en  prendre  l'initiative. 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  ne  croit 
pas  devoir  prendre  l'initiative  d'une  mesure 
de  clémence  en  faveur  des  condamnés  de 
la  Haute  Cour.  J'estime  qu'il  aurait  peut-être 
pu  à  l'heure  actuelle  prendre,  sans  aucun 
danger,  cette  initiative.  Mais  puisqu'il  refuse 
de  la  prendre,  en  mon  nom  et  au  nom  de 
quelques-uns  de  mes  amis,  je  déclare  que 
nous  nous  abstiendrons  dans  le  vote  sur 
la  disposition  additionnelle  de  M.  Gauthier 
(de  Clagny). 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  et  ses  collègues. 

J'ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin  : 

La  t",  signée  de  MM.  Lamendin,  Dufour, 
Delory,  Thivrter,  Allard,  BouverJ,  Vaillant, 
Bénézecli,  Cadenat,  Bourrât,  Cardet,  Isoard, 


MOI 

Basly,  Octave  Vigne,  Paul  Constans,  Selle, , 
Desfarges,  Walter,  Sembat,  Lucien  Cornet, 
Jules  Coûtant,  Dejeante,  etc.; 

La  2",  de  MM.  Jules-Louis  Breton,  Bep- 
male,  Krauss,  Carnaud,  Lassalle,  Raymond 
Leygue,  Mlrman,  Deville,  Jaurès,  Colliard; 
Aldy,  Pastre,  Vebor,  Bouhey-Allex,  Aristide 
Briand,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se* 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 530 

Majorité  absolue 266 

Pour  l'adoption 185 

Contre 345 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  la  propo- 
sition de  loi,  qui  se  compose  de  l'article  uni- 
que que  la  Chambre  vient  de  voter. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

DISCUSSION  DE  PROPOSITIONS  DB  LOI 
CONCERNANT  LB  MONOPOLE  DBS  INHUMATIONS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1°  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fernand  Rabier  et  plusieurs  de  Ses 
collègues,  tendant  à  abroger  les  lois  confé- 
rant aux  fabriques  des  églises  et  aux  con- 
sistoires le  monopole  des  inhumations  (ur- 
gence déclarée)  ;  2°  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  l'abrogation 
des  lois  conférant  aux  fabriques  dés  églises 

et  aux  consistoires  le  monopole  des  lnhu« 
mations. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Fernand  Rabier,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, pour  économiser  vos  instants,  il  est 
nécessaire  que  j'expose  en  quelques  mots 
dans  quelles  conditions  la  question  Vous 
est  actuellement  soumise. 

Tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord 
pour  réclamer  l'abrogation  des  articles  des 
décrets  des  23  prairial  an  XII  et  18  mai  1806 
qui  attribuent  aux  fabriques  et  consistoires 
le  monopole  exclusif  des  fournitures  néces- 
saires aux  Inhumations.  Personne,  du  moins, 
n'ose  aujourd'hui  demander  le  maintien  in- 
tégral et  absolu  de  la  loi  en  vigueur.  En 
principe,  le  monopole  accordé  aux  fabri- 
ques est  tellement  exorbitant,  tellement 
contraire  à  la  liberté  de  conscience,  lia 
donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  tant  d'abus, 
à  tant  de  réclamations,  à  tant  de  conflits,  à 
tant  d'actes  d'intolérance  que  personne  au- 
jourd'hui n'ose  le  soutenir  ouvertement. 

M.  Lerolle.   Je  vous  demande  pardon  ! 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien  !  vous  le  dé- 
fendre». 

M.  Suchetet.  C'est  la  Révolution  qui  l'a 
donné  ! 

M.  de  l'Bstourbulon.  Et  elle  s'est  mon- 
trée plus  libérale  que  la  majorité. 
M.  Gabriel  Deville.  Oui  !  Mais  elle  avait 
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supprimé  les  congrégations  et  les  prêtres,  à 
un  certain  moment  ! 

M.  le  rapporteur.  Le  12  novembre  1883,1a 
Chambre,  sur  )a  proposition  de  l'honorable 
M.Lefebvre,député  de  Seine-et-Marne,  et  à  la 
majorité— jevous  prie  dereteniree  chiffre— 
de 346  voix  contre  102, votait  une  loi  abrogeant 
les  lois  et  décrets  conférant  aux  fabriques 
et  consistoires  le  monopole  des  inhuma- 
tions et  chargeait  les  communes  de  ce  mo- 
nopole. 

Le  26  janvier  1886,  le  Sénat  votait  à  son 
tour  le  principe  de  la  proposition  de  loi  ;  il 
adoptait  un  article  1er,  que  nous  reprenons 
aujourd'hui  textuellement,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

»  Le  droit  attribué  aux  fabriques  et  con- 
sistoires de  faire  seuls  toutes  les  fourni- 
tures quelconques  nécessaires  pour  les 
enterrements  et  pour  la  pompe  et  la  décence 
des  funérailles  cessera  d'exister  à  partir  de 
la  présente  loi.  » 

Mais  le  Sénat  votait  aussi  l'article  2  sui- 
vant : 

«  Toutefois,  sur  la  demande  des  familles, 
les  fabriques  et  consistoires  pourront  conti- 
nuer à  faire  le  service  extérieur  et  les  four- 
nitures des  enterrements,  sans  que  leur 
droit  puisse  constituer  un  monopole.  » 

M.  Louis  Ollivier.  Voilà  la  véritable  li- 
berté de  conscience  ! 

M.  Suchetet.  Nous  acceptons  cela. 

M.  le  rapporteur.  Voilà,  dites-vous,  la 
liberté  de  conscience  !  C'était  à  peu  près  la 
reproduction  d'un  amendement  déposé  par 
notre  ancien  collègue  M.  Freppel,  dont  voici 
le  texte  : 

«  Les  héritiers  ou  exécuteurs  testamentai- 
res seront  libres  de  choisir  entre  le  ma- 
tériel des  communes  et  celui  des  fabri- 
ques. » 

Les  commissions  des  législatures  précé- 
dentes n'ont  pas  pu  accepter  le  système  du 
Sénat  qui,  quoiqu'en  disent  nos  collègues, 
qui  prétendent  que  c'est  là  la  liberté... 

H.  de  l'Estourbeillon.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  ...est  plus  grave  que 
le  maintien  du  statu  quo,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  communes.  Le  Gouverne- 
ment d'alors,  en  1886,  repoussait  le  texte  du 
Sénat.  Appelé  devant  la  commission,  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  au  nom  du  Gouver- 
nement, s'opposait  à  son  adoption. 

Je  suis  en  effet  obligé  de  lire  le  procès- 
verbal  de  la  commission  du  26  avril  1886, 
puisque  l'affaire  n'est  pas  venue  en  discus- 
sion devant  la  Chambre  depuis  cette 
époque  : 

«  M.  Bernard,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'in- 
térieur, est  introduit  ;  il  est  délégué  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui,  retenu  au 
Sénat,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  la  commission. 

«  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  expose  qu'il 
y  a  sur  le  fonctionnement  des  pompes  fu- 
nèbres quatre  systèmes  : 

«  1°  Le  maintien  du  statu  quo. 

«  Le  Gouvernement  le  repousse  ;  il  recon- 
naît que  la  législation  réclame  des  modifi- 
cations; ' 


|  «  2°  Le  régime  de  la  liberté  absolue. 
,  «  Le  Gouvernement  ne  s'y  rallie  pas 
1  davantage.  Il  s'agit  d'un  service  que,  pour 
des  raisons  d'ordre  public,  on  ne  peut 
laisser  au  hasard  des  initiatives  persoif- 
!  nelles. 

j  «  3°  Le  système  du  Sénat,  qui  admet  pour 
le  service  extérieur  la  concurrence  ries 
municipalités  et  des  fabriques.  Le  Gouver- 
nement ne  peut  pas  non  plus  l'accepter, 
parce  qu'il  conduirait  par  des  voies  détour- 
nées, et  malgré  la  libre  concurrence  dont  il 
se  réclame,  au  maintien  de  l'état  de  choses 
actuel. 

«  Reste  donc  :  4°  le  système  précédemment 
voté  par  la  Chambre,  et  que  le  Gouverne- 
ment est  disposé  à  accepter  en  principe 
ainsi  qu'il  l'a  déclarée  au  Sénat  au  cours  de 
la  deuxième  délibération  sur  la  proposition 
de  loi.  » 

Dans  ces  conditions,  les  commissions  de 
la  Chambre  sont  revenues  à  l'ancien  texte 
de  1883  ;  mais  ce  texte  avait  cependant  des 
inconvénients.  Le  projet  de  loi  comprenait 
un  grand  nombre  d'articles,  visant  les 
questions  de  détail,  questions  de  tarifs,  de 
fournitures,  de  droit  de  cessions,  de  mar- 
chés, etc.  dans  lesquelles  la  Chambre 
ne  voudrait  pas  entrer.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  la  commission  de  la  législature 
précédente  a  décidé  de  proposer  purement 
et  simplement  à  la  Chambre  de  résoudre  la 
question  de  principe,  c'est-à-dire  d'enlever 
aux  fabriques  le  monopole  des  inhumations 
en  ce  qui  concerne  le  service  extérieur 
pour  le  donner  aux  communes,  et  un  dé- 
cret d'administration  publique  détermi- 
nerait les  conditions  de  fonctionnement  de 
la  loi. 

Messieurs,  c'est  le  système  qui  a  été  re- 
pris par  la  proposition  que  vous  examinez 
aujourd'hui,  c'est  aussi  le  système  de  votre 
commission.  Nous  vous  demandons  de  voter 
sans  amendement  le  projet  qui  vous  est 
soumis  ;  il  répond  à  vos  désirs,  il  est  très 
simple,  et  la  commission  est  convaincue 
que  le  Sénat  le  votera  très  rapidement 

Nous  sommes  saisis  de  pétitions  nom- 
breuses, de  délibérations  de  conseils  mu- 
nicipaux, qui  demandent  le  vote  du  texte 
que  nous  vous  soumettons. 

M.  Gaston  Galpin.  Consultez  les  donc  par 
voie  de  référendum. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Ils  en  ont  trop  peur, 
du  référendum  !  (Bruit.  ) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  insiste 
auprès  de  vous  pour  que  vous  votiez  sans 
changement  le  texte  qui  vous  est  soumis  ; 
vous  répondrez  ainsi,  comme  je  le  di- 
sais l'autre  jour,  aux  vœux  des  républi- 
cains et  de  tous  les  libres  penseurs  de 
France.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  l'Estourbeillon.  Tout  le  monde 
n'est  pas  libre  penseur,  en  France.  Dieu 
merci  ;  tout  le  monde  ne  fait  pas  partie  du 
bloc  !  (Bruit.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Su- 
chetet. 

M.  Suchetet.  Je  suis  à  la  disposition  de 
la  Chambre  ;  je  suis  inscrit  le  premier  dans 


la  discussion  générale  et  suis  prêt  à  par- 
ler. Mais  comme  cette  discussion  doit  être 
fort  longue,  qu'elle  demandera  de  grands 
développements,  qu'elle  devra  être  traitée 
dans  toute  son  ampleur  {Mouvement*  dieer» 
et  que  plusieurs  de  mes  collègues  sont  ins- 
crits pour  prendre  la  parole,  je  demande  à 
la  Chambre  s'il  ne  serait  pas  opportun  de 
remettre  le  débat  à  demain  ou  à  un  autre 
jour,  d'autant  plus  qu'il  a  été  déposé  de 
nombreux  amendements  que  nous  devrons 
discuter  avec  toute  l'attention  qu'ils  mé- 
ritent. 
II.  Lerolle.  A  demain  ! 

A  gauche.  Non!  non!  tout  de  suite!  Par- 
lez! 

M.  Suchetet.  Puisque  la  Chambre  désire 
commencer  la  discussion  immédiatement, 
je  suis,  je  le  répète,  à  sa  disposition.  (Par- 
lez !  parlez!  à  gauche) 

Messieurs,  je  ne  sais  si  mes  collègues,  au- 
teurs de  la  proposition  de  loi  tendant  à  en- 
lever le  monopole  des  inhumations  aux 
fabriques  des  églises  et  consistoires,  se  sont- 
bien  rendu  compte  de  l'énorme  préjudice 
qu'ils  allaient  causer  à  ces  administrations. 

On  ne  leur  reprend  pas,  il  est  vrai,  tout  le 
service  des  pompes  funèbres  ;  on  leur  laisse 
le  service  intérieur;  on  ne  les  dessaisit 
que  du  service  extérieur.  Mais  le  privilège 
qui  leur  a  été  accordé  comme  indemnité, 
remarquons-le,  réside  là  uniquement  et 
tout  entier. 

Le  législateur  ne  pourrait,  en  effet,  confé- 
rer des  droits  aux  fabriques  et  aux  consis- 
toires que  dans  ce  seul  service,  car  l'autre, 
vous  serez  tous  d'accord  sur  ce  point,  leur 
appartient  en  propre. 

C'est  donc  tout  ce  que  la  loi  leur  avait 
accordé  que  les  auteurs  de  la  proposition 
qui  vous  est  soumise  veulent  leur  retirer, 
et  ce,  sans  compensation  aucune!  Or  sait- 
on  l'importance  de  ce  service  extérieur?  En 
ce  qui  concerne  les  cultes  protestant  et 
israélite  —  je  m'occuperai  de  ces  deux  cjiltes 
pour  commencer— c'est  ce  service  qui  est 
appelé  à  produire  tous  les  bénéfices,  puisque 
chez  les  juifs,  le  service  à  la  synagogue 
n'est  pas  connu,  et  que,  chez  les  protestants, 
le  service  religieux  au  temple  est  l'excep- 
tion. Ceux-ci  le  font  le  plus  généralement 
soit  à  la  maison  mortuaire,  soit  au  cimetière. 

On  prive  donc  ces  deux  cultes  à  peu 
près  de  tous  les  bénéfices  qu'ils  retirent  du 
service  des  inhumations. 

En  ce  qui  concerne  le  culte  catholique, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  à  Paris, 
dans  certaines  localités  de  la  province  les 
produits  du  service  intérieur,  loin  de  consti- 
tuer pour  les  fabriques  la  majeure  partie 
des  ressources  qu'elles  tirent  des  pompes 
funèbres,  sont  de  beaucoup  inférieurs  aux 
bénéfices  réalisés  par  les  services  exté- 
rieurs. 

Par  exemple,  dans  le  département  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  la  Seine-Infé- 
rieure, —  et  je  pourrais  en  dire  autant  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  de  Mar- 
seille, tout  au  moins,  —  les  droits  des  fabri- 
ques perçus  par  le  service  intérieur  sont  très 
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faibles  par  rapport  aux  bénéfices  obtenus 
dans  l'autre  service  sur  les  inhumations 
correspondantes. 

M.  Bernard  Cadenat.  Elles  ont  triplé  les 
tirifs,  à  Marseille! 

-  M.  Sachetet  Dans  plusieurs  villes  de 
mon  département  ils  ne  sont  tantôt  que  de 
iO  à  15,  tantôt  de  15  à  18,  tantôt  de  10  à 
25  p.  100.  Les  comptes  des  fabriques  en  font 
foi. 

A  Marseille,  où  plus  de  10,000  personnes 
meurent  chaque  année,  le  produit  du  ser- 
vice extérieur  des  pompes  funèbres  est 
cinq  fois  plus  élevé  que  les  produits  du 
service  intérieur. 

M.  Bernard  Cadenat.  Parce  qu'on  a  triplé 
les  tarifs  ! 

M.  Suchetet  Comme  à  Rouen  les  princi- 
pales dépenses  d'une  inhumation  s'appli- 
quent au  cortège  ;  à  l'intérieur  de  l'église  on 
fuit  les  choses  plus  simplement. 

Dans  la  capitale  c'est  le  contraire  :  les 
églises  sont  somptueusement  décorées  à 
l'intérieur  ;  d'ailleurs  leurs  vastes  dimen- 
sions rendent  leur  ornementation  plus  coû- 
teuse qu'en  province. 

Je  crois  savoir  qu'à  Nantes  et  à  Rennes  le 
service  extérieur  représente  environ  la 
moitié  des  produits,  et  le  service  extérieur, 
messieurs,  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion veulent  enlever  aux  fabriques  dans  le 
but  de  le  monopoliser  en  faveur  des  mai- 
ries, constitue  dans  des  localités  la  moitié 
le  tiers  ou  le  quart  des  rentes  des  fabri- 
ques; il  en  est  ainsi  dans  la  Seine-Infé- 
rieure. Dans  les  deux  villes  que  j'ai  nom- 
mées, Nantes  et  Rennes,  il  constitue  le  tiers 
des  revenus.  Et  cela,  il  faut  le  faire  re- 
marquer, malgré  la  proportion  très  grande 
des  inhumations  d'indigents,  faites  gra- 
tuitement par  les  fabriques;  dans  ce  cas, 
et  c'est  justice,  ce  sont  les  riches  qui 
payent  pour  les  pauvres.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, puisque  les  recettes  du  service  exté- 
rieur constituent  la  moitié,  le  tiers  ou  le 
quart  des  rentes  des  fabriques  —  et  presque 
la  totalité,  je  l'ai  montré,  du  bénéfice  que 
les  cultes  israélite  et  protestant  retirent 
des  inhumations  —  le  tort  que  vous  allez 
causer  à  ces  administrations  si  vous  ac- 
ceptez dans  son  entier  le  projet  de  M.  Ra- 
bier. 

Ces  administrations,  parfaitement  légales, 
ont  des  charges  auxquelles  elles  ne  peu- 
vent se  soustraire,  des  devoirs  impérieux 
à  remplir.  Ne  sont-elles  pas  chargées,  de 
par  les  lois,  de  subvenir  aux  frais  du  culte, 
notamment  au  payement  des  vicaires  dont 
le  ministère,  indispensable,  n'est  pas  ré- 
tribué par  l'Etat;  je  dis  indispensable  si 
j'envisage  que,  dans  la  ville  du  Havre,  par 
exemple,  il  y  a  des  paroisses  do  2n  à  30,000 
habitants.  En  outre,  elles  ont  à  leur  charge 
l'entretien  des  édifices  consacrés  au  culte, 
des  presbytères  ;  il  leur  faut  souvent  contri- 
buer à  la  réparation  ou  à  la  construction  des 
uns  ou  des  autres.  Elles  ont  même  encore  à 
entretenir  les  cimetières.  11  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  à  ce  sujet  après  les  arrêts  ren- 
dus. Les  fabriques  d'Amiens  qui,  s'appuyant 
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sur  la  circulaire  de  M.Waldeck-Rousseau,du 
15  mai  1884,  voulurent  se  soustraire  à  cette 
charge,  perdirent  le  procès  qu'elles  avaient 
engagé  avec  la  ville,  non  seulement  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  mais  aussi 
devant  la  cour  d'appel,  et  la  cour  de  cassa- 
tion refusa  de  casser  l'arrêt  rendu. 

Les  fabriques  de  Périgueux  eurent  le 
même  sort.  Si  je  me  permets  d'insister  sur 
ce  point,  c'est  que,  ayant  fait  partie  de  la 
commission  des  pompes  funèbres  pendant 
la  dernière  législature,  je  me  rappelle  que 
notre  collègue  M.  Rabier  n'avait  pas  tenu 
absolument  ce  langage.  Il  avait  même  dit 
tout  le  contraire ,  à  savoir  que  les  fabriques 
n'étaient  pas  tenues  à  l'entretien  des  cime- 
tières. 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  vérité. 

M.  Suchetet  Comment  ?  je  viens  de  vous 
citer  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  obli- 
geant les  fabriques  d'Amiens  à  entretenir 
les  cimetières  de  la  ville.  Je  vous  citerai, 
lorsque  je  soutiendrai  un  amendement  que 
j'ai  déposé,  encore  d'autres  arrêts  qui  vous 
montreront  que  les  fabriques  sont  réelle- 
ment tenues,  et  encore  aujourd'hui,  à  l'en- 
tretien des  cimetières.  (Interruptions  A  gau- 
che.) 

M.  le  rapporteur.  Elles  n'ont  pas  du  tout 
cet  entretien  ! 

M.  Bernard  Cadenat.  Elles  n'entretien- 
nent pas  les  cimetières. 

M.  Sachetet.  Je  vous  demande  bien  par- 
don: vous  êtes,  l'un  et  l'autre,  dans  une  pro- 
fonde erreur,  dont  je  m'étonne. 

M.  Bernard  Cadenat.  En  tout  cas,  pas  à 
Marseille. 

M.  Suchetet.  Je  répète,  une  fois  pour 
toutes,  que  les  fabriques  d'Amiens  qui,  s'ap- 
puyant sur  la  circulaire  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  du  15  mai  1884,  voulurent  se 
soustraire  à  cette  charge,  perdirent  le  procès 
qu'elles  avaient  engagé  avec  la  ville,  non 
seulement  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  mais  aussi  devant  la  cour  d'appel, 
et  la  cour  de  cassation  refusa  de  casser 
l'arrêt  ;  les  fabriques  de  Périgueux  eurent 
le  même  sort.  D'ailleurs,  en  dehors  de  mon 
amendement,  je  sais  que  l'un  de  nos  col- 
lègues M.  (iroussau  a  déposé  un  amende- 
ment, ce  qui  lui  permettra  de  développer 
suffisamment  d'autres  arguments  en  faveur 
de  ce  que  j'avance,  à  savoir  que  les  fabri- 
ques sont  tenues  d'entretenir  partiellement 
les  lieux  d'inhumation. 

M.  le  rapporteur.  C'est  inexact. 

M.  de  lBctourbeillon.  Pardon.  11  en  est 
ainsi  dans  la  plupart  des  communes. 

M.  Bernard  Cadenat  Mais  non  !  Ce  sont 
les  communes  qui  entretiennent  les  cime- 
tières. 

M.  le  rapporteur.  Sont-ce  donc  là  vos 
arguments,  monsieur  Suchetet  ? 

M.  de  l'Estourbeillon,  s'adressant  à  l'ex- 
trême gauche.  Vous  êtes  plus  forts  que  la 
cour  de  cassation  !  Vous  avez  la  science  in- 
fuse. 

M.  Suchetet.  Mon  cher  monsieur  Rabier, 
je  vous  dirai  que  quatre  villes  de  mon  dé- 
partement —  que  je  me  réserve  de  nom- 
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mer  ultérieurement  —  ont  été  contraintes 
par  les  municipalités  à  payer  une  partie 
dudit  entretien. 

M.  Bernard  Cadenat  A  Marseille,  en  tout 
cas,  cela  n'existe  pas. 

M.  Sachetet  J'affirme  que  cela  existe 
dans  d'autres  villes  et  la  législation  ne  peut 
être  qu'une  pour  toute  la  France.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  Debaune.  Elles  n'y  sont  pas  tenues. 

M.  Sachetet.  Je  viens  de  vous  prouver 
surabondamment  qu'elles  le  sont. 

M.  Sabaterie.  Ce  sont  les  communes  qui 
ont  cette  obligation. 

M.  Sachetet  Je  continue.  Enfin,  les  fa- 
briques doivent  payer  le  logement  des  des- 
servants quand  les  paroisses  se  trouvent 
dépourvues  de  presbytères,  ce  qui  n'est  pas 
rare  ni  à  Rouen  ni  au  Havre.  Vous  ne  le 
nierez  pas  cette  fois  ? 

M.  Bernard  Cadenat.  Qu'elles  n'en  pren- 
nent pas,  cela  nous  est  fort  égal. 

M.  Sachetet  On  pourrait  citer  sans  nul 
doute  d'autres  obligations  auxquelles  elles 
sont  encore  tenues;  le  versement  des  inté- 
rêts des  emprunts  contractés,  par  exemple. 

Or,  le  législateur  de  l'an  XII,  en  accordant 
aux  fabriques  le  monopole  des  inhuma- 
tions, a  voulu  les  mettre  à  même  d'assurer 
le  service  du  culte  et  cela  —  je  tiens  à  le 
remarquer  devant  la  majorité  de  cette 
Chambre  —  parce  qu'elles  avaient  été  dé- 
possédées par  la  Révolution  des  biens  qui 
leur  appartenaient.  Le  décret  de  prairial 
an  XII  a  aussi  une  autre  origine,  permettez- 
moi  de  le  remarquer. 

La  Révolution  avait,  contrairement  aux 
pratiques  les  plus  anciennes  et  de  tous 
les  peuples,  sécularisé  le  service  des  pom- 
pes funèbres.  Le  nouveau  service  laissa  à 
désirer  ;  il  devint  même  l'objet  de  l'aban- 
don le  plus  scandaleux  à  ce  point  qu'un 
écrivain  de  l'époque,  se  plaignant  que  les 
dépouilles  des  citoyens  fussent  moins  bien 
traitées  que  celles  des  animaux,  disait  : 
«  On  n'inhume  plus,  on  jette  les  corps  à  la 
voirie  !  »  C'est  pour  remédier  à  un  état  de 
choses  aussi  déplorable  qu'on  monopolisa 
en  faveur  des  fabriques  et  des  consistoires 
le  service  des  pompes  funèbres. 

J'ajoute,  s'il  est  besoin  de  le  rappeler,  que 
le  décret  qui  leur  a  conféré  ce  monopole  se 
rattache  étroitement  aux  lois  concorda- 
taires. 

Ce  sont  les  décrets  organiques,  rendus  en 
exécution  du  Concordat,  qui  ont  attribué  aux 
fabriques  et  aux  consistoires  le  privilège 
dont  ils  jouissent  à  titre  d'indemnité.  Or, 
dans  la  séance  du  25  germinal  an  X,  lorsque 
Portalis  soumettait  la  convention  du  26  mes- 
sidor an  IX  à  la  sanction  des  représentants 
du  peuple,  il  disait  :  «  Le  Concordat  étant  un 
traité  diplomatique  international  participant 
de  la  nature  des  véritables  contrats,  nul  n'a 
le  droit  de  le  modifier  sans  un  accord  préa- 
lable entre  les  deux  parties  contractantes.  » 
Vous  les  connaissez,  messieurs,  ces  deux 
parties  contractantes  :  c'est  le  Gouverne- 
ment de  la  République  et  le  pape. 

Comment  donc  les  fabriques  pourront- 
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elles  faire  face  aux  obligations  qui  leur 
incombent  si  vous  leur  retirez  le»  ressour- 
,  ces  que  le  législateur  leur  avait  attribuée» 
dans  ce  but?  Je  ne  sache  pas  qu'elles  nient 
la  faculté  de  recourir  à  des  taxes  paroissiales 
comme,  par  exemple,  les  municipalités  ont 
le  droit  d'établir  des  taxes  municipales.  Ce- 
pendant, je  le  répète,  si  la  ioi  les  a  char- 
gées de  pourvoir  au  service  du  culte,  l'Etat 
à  son  tour,  doit  leur  donner  le  moyen  d'y 
subvenir.  (Trèi  bien!  tr es  bwnl  sur  rf«'wr» 
bancs.  —  Interruption*  à  gauckt.) 

On  les  exemptera,  me  direz-vous,  d'une 
partie  de  leurs  obligations,  principalement 
de  l'entretien  des  cimetières,  des  presby- 
tères, de  la  restauration  des  églises,  comme 
le  prévoit,  en  cas  d'insuffisance,  la  nouvelle 
loi  municipale  du  5  août  1884  ;  il  ne  leur  en 
restera  pas  moins,  permettes-moi  de  le  faire 
remarquer,  la  stricte  obligation  de  pourvoir 
aux  frais  du  culte  et  de  rémunérer  les  vi- 
caires. 

Et  d'ailleurs  une  telle  mesure  serait-elle 
vraiment  d'une  bonne  administration  de 
nos  finances.  Mettre  volontairement  les  fa- 
briques en  déficit  serait  multiplier  les 
recours  de  celles-ci  contre  les  communes,  et 
cette  manière  d'agir,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  irait  à  rencontre  de  l'intérêt  général. 

Oui,  messieurs,  abroger  le  décret-loi  qui 
a  assuré  l'existence  du  clergé  en  remettant 
aux  fabriques  le  produit  des  inhumations, 
ce  serait,  on  l'a  dit  avec  raiso'n  «bouleverser 
et  remettre  en  question  l'entente  surve- 
nue entre  l'Eglise  et  l'Etat  après  des  jours 
néfastes  ;  ce  serait  dépouiller  les  fabriques 
d'une  unique  ressource  que  le  législateur 
a  voulu  leur  assurer,  ce  serait  enfin  rendre 
leur  fonctionnement  impossible. 

Si  aujourd'hui  le  désir  de  mettre  plus  à 
l'aise  les  familles  de  ceux  qui  ne  veulent 
avoir  aucunement  affaire  avec  les  fabriques 
et  les  églises  vous  amène  à  donner  aux 
municipalités  le  droit  de  posséder  un  ma- 
tériel funéraire,  si  surtout  dans  un  esprit 
peu  libéral  vous  allez  jusqu'à  retirer  aux 
fabriques,  comme  le  demande  le  paragra- 
phe %  de  l'article  2  du  projet  en  discussion, 
Je  drpit  de  faire  les  funérailles  concurrem- 
ment avec  les  mairies,  vous  leur  devez 
une  juste  indemnité  et,  pour  elles,  je  la  ré- 
clame. 

Vous  ne  pouvez  vous  soustraire  à  ce  de- 
voir d'Etat  ;  autrement  ce  serait  manquer  à 
la  justice,  puisque  l'article  23  du  décret  de 
prairial  an  XII,  titre  V,  dispose  que  «  l'em- 
ploi des  sommes  provenant  de  l'exercice  et 
de  l'affermage  du  droit  concédé  (du  mono- 
pole) sera  consacré  à  l'entretien  des  églises, 
des  lieux  d'inhumation  et  au  payement  des 
desservants  ». 

Mais  la  proposition  de  loi  qui  vous  est 
soumise,  messieurs,  viole  en  mainte  cir- 
constance la  liberté  de  conscience.  {Inter- 
ruption» a  gauche.) 

M-  le  rapporteur.  Cet  argument  est  joli  ! 

A  gauche.  En  quoi  la  viole-t-il? 

M.  •acheté*.  Ne  soyez  pas  trop  impa- 
tients, je  vais -vous  l'expliquer. 

Si  le  dispositif  intentionnellement  très 


bref,  peu  explicite  afin  d'éviter  des  discus- 
sions  et  d'aboutir  plus  vite. . , 

if.  le  rapporteur-  Parfaitement  1 

M.  Suchetet, . . .  remet  au  ministre  ou  au 
conseil  d'Etat  le  soin,  cependant  si  délicat  et 
dont  j'estime  que  les  représentants  de  la 
nation  ne  peuvent  se  dessaisir,  le  soin  de 
déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  la 
présente  loi  sera  appliquée,  néanmoins, 
l'article  i  nous  fait  connaître  suffisamment 
les  intentions  draconiennes  de  l'auteur; 
nous  connaissons  d'ailleurs  sa  manière  de 
voir  en  la  matière,  exposée  dans  ses  rap- 
ports antérieurs  que  j'ai  ici  et  rédigés  peu» 
dant  les  dernières  législatures. 

M.  Rabier  entend  que  la  commune  seule 
ait  le  droit  de  fournir  le  matériel  néces- 
saire au  transport  des  corps  et  aux  inhuma- 
tions. Nous  sommes  loin,  bien  loin,  du  pro- 
jet du  Sénat. 

M.  le  rapporteur.  Non!  Mais  c'est  le 
projet  de  la  Chambre  de  1883. 

M.  Suchetet.  La  commune  seule  !  c'est 
donc,  avouez-le,  le  monopole  rétabli  en  sa 
faveur? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  ! 

M-  Suohetet.  Emus  de  le  voir  retirer  aux 
fabriques  et  aux  consistoires,  de  leur  na- 
ture cependant  assez  pacifiques,  voua  le 
leur  enlevez  brutalement,  sans  aucune  com- 
pensation, et  vous  le  remettez  tout  entier 
aux  mains  des  municipalités,  des  munici- 
palités, messieurs,  qui  ne  portent  pas.  tou- 
jours dans  leur  sein  des  éléments  de  con- 
corde, qui  sont  même  composées  d'éléments 
très  disparates  et  qui,  après  les  luttes  électo- 
rales, en  général,  très  vives,  conservent  le 
ressentiment  des  offenses,  qui  sont  tout  au 
moins  soumises  a  des  influences  diver- 
ses et  peuvent  professer  des  sentiments  en 
opposition  flagrante  avec  ceux  du  défunt 
dont  le  corps  leur  sera  livré,  Oui,  c'est  aux 
municipalités  seules  qu'au  moment  le  plus 
douloureux  de  l'existence  les  familles  de- 
vront s'adresser. 

Four  justifier  cette  nouvelle  législation, 
on  a  invoqué  ce  motif  spécieux  que  les 
communes,  en  exerçant  le  monopole  du 
service  extérieur,  rentrent  dans  leur  do- 
maine naturel, 

On  commet  la.  une  confusion;  H  faut 
établir  une  distinction.  Quand  il  s'agit  de 
mesures  de  police,  la  commune,  en  les  pres- 
crivant, rentre  dans  ses  attributions  ;  elle 
est  là,  en  effet,  dans  son  domaine  exclusif. 
Elle  a  non  seulement  le  droit,  mais  aussi  le 
devoir  d'exiger  que  le  service  des  inhuma- 
tions se  fasse  dans  les  conditions  que 
réclament  l'hygiène,  la  salubrité,  la  décence 
comme  le  bon  ordre  dans  la  rue.  Mais  si  ces 
conditions  sont  remplies,  si  ces  conditions 
sont  observées  par  l'entrepreneur  des  pom- 
pes funèbres,  comme  cela  se  produit,  rien 
ne  l'autorise  à  s'emparer  de  oe  service  et  à 
le  remplir  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Ce 
n'est  nullement  parée  que  les  municipalités 
sont  tenues  de  réglementer  le  service  exté- 
rieur des  funérailles  qu'elles  doivent  avoir, 
comme  on  l'avance  sans  raison,  le  profit 
résultant  de  ce  service. 


l'our  moi,  une  telle  thèse  n'est  pas  souU- 
nable,  et  d'ailleurs  je  constate  que  M.  Ra- 
bier ne  fait  pas  connaître  les  raisons  de 
nature  à  prouver  ce  qu'il  avance. 

La  commune,  en  effet,  n'a  pas  plus  le 
droit  de  porter  un  mort  en  terre  qu'elle  n'a 
le  droit  de  se  charger  du  transport  des  mar- 
chandises, même  de  celles  qui  concernent 
l'alimentation  publique,  à  laquelle  cepen- 
dant, tous,  n'est-ce  pas  ?  nous  sommes  gran- 
dement intéressés.  Nous  tomberions  ainsi 
dans  le  socialisme  d'Etat, 

A  chacun  sa  place, 

Or  la  commune,  c'est  absolument  certain, 
n'exercera  pas  son  droit  directement,  mai* 
par  entreprise  ou  adjudication,  et  M,  Rabier 
exclut,  par  le  paragraphe  2  de  l'article  2, 
les  fabriques  et  les  consistoires  de  ces  entre- 
prises ou  adjudications. 

Par  là  on  ne  se  contente  donc  pas  de  reti- 
rer le  monopole  aux  fabriques  et  aux  con- 
sistoires —  mesure,  je  le  dirai  bientôt,  qui 
pourrait  être  acceptée,  sauf  conditions  com- 
pensatrices ;  —  mais  on  frappe  ces  fabriques 
et  ces  consistoires  d'incapacité,  on  les  ex- 
clut de  la  règle  commune,  on  les  met  à 
l'écart,  on  leur  supprime  la  faculté  d'exercer 
un  droit  que  pourra  cependant  exercer  tout 
autre  compagnie  ou  tout  autre  association. 
Pourquoi  cela,  messieurs  ? 

Est-il  besoin  de  répondre?  Non,  vraiment, 
car  les  passions  antireligieuses  ont  seules 
incité  M.  Rabier  à  demander  cette  exclu- 
sion. 

M.  le  rapporteur.  Encore  une  fois,  c'est  le 
projet  de  1883. 

M.  Suchetet  Vous  avez  demandé  l'autre 
jour  la  discussion  au  nom  des  libres  pen- 
seurs. {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répète  que 
c'est  le  projet  voté  en  1883  par  la  Chambre 
et  adopté  par  le  Gouvernement. 

M-  Suchetet.  Non,  pas  complètement;  en 
tout  cas,  vous  reconnaissez  que  ce  projet 
était  fait  pour  les  libres  penseurs  ? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement 

M.  Suchetet.  Et  bien,  nous  autres,  catho- 
liques, nous  avons  droit  tout  autant  à  votre 
respect,  et  la  liberté,  que  nous  croyons  res- 
pectable, nous  est  due. 

M.  Dejeante.  Mais  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  nous  imposer  votre  volonté. 

M.  Suchetet  J'ai  dit  que  j'acceptais  la 
suppression  du  monopole  aux  fabriques, 
mais  à  la  condition  qu'on  leur  laisse  la 
faculté  d'exercer  le  droit  que  vous  confé- 
rez, vous,  exclusivement  aux  communes. 

11.  Dejeante.  Occupez- vous  des  âmes  el 
non  des  corps! 

M.  Suohetet  Avec  la  proposition  actuelle, 
dont  le  dispositif  est  si  laconique,  nous 
sommes,  je  le  fais  remarquer,  à  la  merci 
d'un  règlement  d'administration  publique 
et  nous  ne  savons  pas  ce  que  l'on  nous 
ménage. 

Dans  son  avant-dernier  projet,  M.  Rabisr 
avait  fixé  quantité  de  pointa  de  détail  qu'il 
«'est  gardé  eette  foi».  dlmUquer-  U  trouva 
maintenant,'  j'en  ignore  la  raison,  qu*  le» 
questions  qui  faisaient  dans  sa  premier* 
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proposition  l'objet  d'une  disposition  lé- 
gislative, doivent  faire  l'objet  d'un  décret 
11  me  plairait  donc  de  savoir  si,  comme  il 
l'avait  demandé,  ces  fabrique»  et  consis- 
toires, exclus  d'une  adjudication  à  laquelle 
pourra  prendre  part  toute  autre  société,  se- 
ront encore  tenus  de  faire  aux  municipalités 
la  cession  de  leur  matériel  ;  si  cette  cession 
sera  facultative  ou  obligatoire,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  si  le  prix  en  sera  déterminé  par 
experts  approuvés  par  le  préfet,  ainsi  que 
cela  avait  été  écrit,  car  une  mesure  sem- 
blable me  paraîtrait  exorbitante  et  je  ne 
crois  pas  que  dans  nos  codes,  dans  nos 
mœurs,  dans  nos  usages,  on  trouve  un  seul 
exemple  d'une  telle  expropriation,  où  le 
dépossédé  n'aurait  pas  la  faculté  de  débattre 
ses  intérêts,  où  il  se  trouverait  désarmé, 
sans  défense,  donc  sans  garantie  aucune 
pour  lui. 

Je  veux  maintenant  signaler  à  l'auteur 
de  la  proposition  une  lacune  dans  le  dis- 
positif qui  ne  correspond  pas  avec  l'exposé 
des  motifs. 

Dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  son  rap- 
port, M.  Rabier  dit,  en  effet,  que  les  fabri- 
ques et  les  consistoires  pourront  fournir 
les  emblèmes  religieux  pour  le  cercueil  et 
le  cortège.  Je  le  félicite  de  cette  concession 
gracieuse,   si  minime  qu'elle  soit. 

M.  le  rapporteur.  Le  dispositif  ne  dit  pas 
«  ils  pourront  »,  il  dit  :  «  ils  conservent  le 
droit  exclusif  »,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
M.  Suchetet  Vous  dites  que  les  fabriques 
et  consistoires  «  pourront  »  fournir  les  emblè- 
mes religieux. 

M.  le  rapporteur.  Non  :  <<  conservent  le 
droit  exclusif,  ete.  » 

M.  Svehetet  C'est  encore  mieux!  mais 
ce  n'est  pas  dans  le  dispositif;  pourquoi 
cette  omission? 

M.  la  rapporteur.  Le  dispositif  est  ainsi 
eoneu  : 

«  Les  fabriques  et  consistoires  conservent 
le  droit  exclusif  de  fournir...  ete.,  »  vous  ne 
l'avez,  sans  doute,  pas  lu. 

M.  Suehetet  C'est  vous  qui  ne  vous 
rappelez  pas  le  texte  véritable,  car  je  parle 
du  cercueil  et  du  cortège.  N'embrouillons 
pas,  je  vous  en  prie,  la  question.  Je  ne  me 
suis  pas  trompé  ;  j'ai  lu  et  relu  votre  projet 
qui  m'est  parfaitement  connu. 

C'est  vous,  mon  cher  collègue,  je  le  ré- 
pète, qui  en  ce  moment  faites  erreur  ;  je 
regrette  de  vous  le  dire.  Je  parle  seulement 
du  cercueil  et  du  cortège.  Je  vous  assure  que 
vous  aves  eommis  un  oubli  et  je  tâcherai 
avec  votre  assentiment  de  le  réparer  par  un 
amendement  que  j'ai  d'ailleurs  déposé  de- 
puis longtemps. 

H  le  rapportai».  Vous  changes  la  ques- 
tion! 

M.  Suehetet  Non,  je  îw  change  pas  la 
question  et  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit. 

Sur  les  points  que  j'indique  .votre  dispo- 
sitif  ne  correspond  pas  à  votre  expose  des 
motif», 

Cela  dit,  j'attire  maintenant  votre  atten- 
Mon  et  celle  de  la  Chambre  sur  les  diffi- 
cultés très  grandes  que  présentera  l'ad- 


jonction sans  cesse  répétée  de  ces  em- 
blèmes et  ornements  sur  le  mobilier 
communal  qui  en  sera  dépourvu.  11  faudra 
pour  cela  une  entente  préalable  avec  la 
municipalité,  et  il  est  a  craindre  qu'à  force 
de  poser  et  d'enlever  ces  emblèmes  et  or- 
nements on  ne  finisse  par  tout  user,  Puis, 
quel  préjudice  il  en  résultera  pour  les  fa- 
milles nécessiteuses  ! 

Il  faudra  donc  qu'elles  payent  deux  fols  : 
le  drap  laïque  à  la  commune  monopolisa- 
triée  et  à  la  fabrique  la  croix  blanche  qui, 
d'ordinaire,  couvre  le  drap  mortuaire.  Il  est 
bien  à  craindre  dans  ce  cas  que  lorsque  la 
famille  du  défunt  sera  pauvre  ou  d'une 
condition  modeste,  elle  n'hésite  a  payer 
deux  fois  et  qu'elle  ne  subisse,  malgré  ses 
sentiments  religieux,  le  despotisme  muni- 
cipal, 

Ainsi  la  liberté  de  conscience,  je  l'ai  déjà 
dit,  sera  violée  en  mainte  circonstance  ; 
le  corps  sera  porté  à  sa  dernière  de- 
meure sans  le  signe  de  la  croyance  que  le 
défunt  aura  toujours  respeotée  et  suivie. 
C'est  d'ailleurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  ce 
à  quoi  les  auteurs  de  la  proposition  veulent 
aboutir.  C'est  là  le  véritable  motif  du  dépôt 
de  cette  proposition. 

D'autres  détails  sont  encore  à  fixer. 

11  est  dit,  dans  l'exposô-des  motifs  et  dans 
le  rapport,  que  les  fabriques  seront  auto- 
risées à  fournir  les  ornements  religieux 
pour  le  cercueil  et  le  cortège.  Je  suppose 
que  cette  autorisation  sera  donnée  aussi 
pour  la  maison  du  défunt,  car  dans  les  in- 
humations religieuses  —  c'est  presque  la 
totalité  en  province  —  la  décoration  du  do- 
micile n'est  pas  chose  banale.  Sous  la  porte 
du  mort,  autour  de  son  oereuell,  dans  le 
vestibule  de  l'habitation,  on  installe  de 
vraies  chapelles,  où  les  cierges  brûlent,  où 
le  crucifix  est  exposé,  où  le  prêtre  prie,  où 
les  fidèles  s'agenouillent,  où,  tout  au  moins 
jettent  en  passant  de  l'eau  bénite  avec 
une  branche  de  buis.  Défendrez-veus  ces 
pieux  usages?  Si  non,  comme  je  l'espère, 
vous  vous  trouverez  dans  la  nécessité  de 
laisser  aux  fabriques  le  soin  exclusif  de  ces 
ornementations,  qu'il  serait  puéril,  ridicule 
même,  de  remettre  aux  mairies.  Vous  flat- 
teriez-vous,  messieurs  les  signataires  de  la 
proposition  Rabier,  de  biffer  de  nos  mœurs 
ce  cérémonial  auquel  nos  populations  sont 
profondément  attachées  et  que  réclame 
aussi  la  dignité  des  pompes  funèbres? 

Oh  !  il  est  des  usages,  des  habitudes,  des 
traditions  respectables  qu'on  ne  supprime 
pas  sans  violenter  le»  consciences  ou  ré- 
volter l'opinion  publique!  (Rumeur*  à  gau- 
che.) 

11  ne  faut  pas  heurter  les  sentiments  reli- 
gieux des  familles  dans  un  moment  aussi 
pénible.  [Trèt  bieu!  a  droilt.)  Le  respect  à 
leur  égard  s'impose  et  nul,  parmi  vous,  ne 
voudrait  sans  doute  y  manquer.  Le  respect 
des  morts  est  sacré,  à  quelque  opinion  qu'on 
appartienne, 

.  Par  cette  dualité  de  services,  que  je  consi- 
dère comme  très  regrettable  on  amènera 
des  divisions  ;  des  froissements  seront  iné- 


vitables ;  on  suscitera  des  haines  dans  nos 
communes.  S'entendra-t-on  même  lorsque, 
par  exemple,  il  s'agira  de  fixer  l'heure  de  la 
cérémonie?  Qui  aura  le  dernier  mot? 
Est-ce  le  maire,  est-ce  le  curé  ? 

Et  la  cire,  qui  la  fournira?  J'étonnerai 
probablement  beaucoup  de  nos  collègues  en 
leur  faisant  savoir  que  c'est  là  une  fourni- 
ture mixte  réglementée  par  le  décret  du 
26  décembre  1813. . . 

M.  le  rapporteur.  Comme  les  billets  d'en- 
terrement 

M.  Suchetet.  ...et  qui,  d'abord  portée 
extérieurement,  à  la  suite  du  convoi,  sert 
ensuite  à  l'ornementation  du  catafalque  et 
revient  finalement  à  la  fabrique. 

Et  enfin,  lorsque  le  cercueil  sera  apporté 
du  seuil  mortuaire  au  temple,  qui  l'y  fera 
pénétrer  et  qui,  ensuite,  le  remettra  aux 
employés  du  service  extérieur  ? 

Y  aura-t-Il  encore  un  double  personnel 
pour  le  transport  du  corps  ?  L'élément  laï- 
que, d'une  part,  et  l'élément  religieux,  de 
l'autre,  soyez  en  persuadés,  nuiront  beau- 
coup au  bon  fonctionnement  du  service. 

La  régularité  parfaite  que  nous  y  cons- 
tatons actuellement,  à  cause  de  son  unité, 
sera  détruite  ;  la  politique  s'en  mêlera, 
les  conflits  les  plus  regrettables  seront  sou- 
levés. 

Aussi,  messieurs,  et  ce  sera  ma  conclu- 
sion, si  vous  êtes  vraiment  des  libé- 
raux —  et  vous  vous  targuez  tous  de  l'être 
dans  cette  Chambre,  à  tort  ou  à  raison,  per- 
mettez-mot de  vous  le  dire  —  laissez  donc 
les  familles  libres  d'agir  comme  bon  leur 
semblera,  soit  qu'elles  s'entendent  avec  la 
mairie,  si  elles  le  veulent,  soit  avec  la  fa- 
brique ou  le  consistoire  si  elles  le  préfè- 
rent, et  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent  ; 
que  l'inhumation  revête,  à  l'extérieur 
comme  à  l'Intérieur,  le  caractère  religieux  ; 
c'est-à-dire  laissez  également  aux  fabri- 
ques lo  droit  que  vous  donnez  aux  mal- 
ries de  concourir  aux  obsèques  des  défunts 
en  rendant  pour  elles  le  service  extérieur 
possible. 

Qu'il  ne  soit  plus  question  de  monopole; 
j'accepte  cette  modification.  Mais  alors  soyez 
logiques  avec  vous-mêmes  :  n'enlevez  pas 
ce  monopole  à  une  place  pour  le  remettre  à 
une  autre.  Ne  faites  pas  succéder  à  un  mo- 
nopole un  autre  monopole,  un  privilège  à 
un  autre  privilège  qui  donnerait  prise  à  bien 
d'autres  critiques. 

Donnez  aux  municipalités  les  mêmes 
droits  qu'aux  fabriques,  comme  le  veut  le 
projet  voté  par  le  Sénat  Laissez,  je  le  répète, 
je  vous  en  conjure,  laissez  aux  églises  ca- 
tholiques, aux  temples  protestants,  aux 
synagogues  juives  la  faculté  de  conduire  à 
leur  dernière  demeure  ceux  qui  ont  suivi 
leur  religion  et  qui  veulent  être  entourés 
des  ministres  de  leur  culte  jusqu'au  Heu  de 
leur  sépulture. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  la  proposi- 
tion de  la  commission  sera  repoussée,  ou 
amendée  dans  le  sens  de  celle  du  Sénat, 

Elle  ne  peut  être  votée  telle  qu'elle  est  ré- 
digée, car  s'il  en  était  ainsi,  vous  dësorga- 
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niseriez  sans  utilité  un  service  qui  fonc- 
tionne avec  régularité  depuis  un  siècle,  où 
l'on  observe  les  convenances,  où  tout  se 
fait  avec  une  grande  dignité,  vous  ne  le 
contesterez  pas;  et,  en  désorganisant  ce  ser- 
vice, vous  porteriez,  soyez-en  sûrs,  le  mé- 
contentement parmi  les  populations,  sans 
pour  cela  donner  satisfaction  aux  municipa- 
lités qui  se  soucient  fort  peu  du  change- 
ment que  vous  voulez  leur  imposer.  Aucun 
mouvement  sérieux  dans  l'opinion  ne  jus- 
tifie les  mesures  si  radicales  de  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise  et  dont  les  con- 
séquences inorales  et  financières  sont  à  re- 
douter pour  le  pays,  avide  de  calme  et  de 
tranquillité. 

Aussi,  messieurs,  —  et  c'est  mon  dernier 
mot  —  en  y  réfléchissant,  on  se  demande 
s'il  est  bien  opportun  de  modifier  un  état 
de  choses  que  l'expérience  a  consacre. 

Ne  suffirait-il  pas  de  l'améliorer  en  auto- 
risant les  municipalités,  en  cas  de  conflit 
avec  le  service  des  pompes  funèbres,  conflit 
bien  peu  à  craindre,  à  requérir  elle-même 
le  matériel  que  comporte  le  service  des 
inhumations  ?  Dans  ce  cas,  les  fabriques 
comme  les  consistoires  seraient  tenus  de 
verser  dans  la  caisse  des  bureaux  de  bien- 
faisance le  boni  réalisé  sur  les  enterrements 
dépourvus  d'emblèmes  religieux. 

De  cette  manière,  on  ne  porterait  pas  la 
ruine,  ou  tout  au  moins  la  gêne,  dans  les 
fabriques  et  consistoires. 

Comme  sanction  au  désir  que  je  mani- 
feste ou  pour  mieux  dire  à  la  proposition 
que  je  fais  de  maintenir  en  vigueur  la  lé- 
gislation actuelle  avec  les  modifications 
que  j'indique,  j'aurai  l'honneur  de  déposer 
le  contre-projet  suivant  : 

«  Au  cas  où  les  fabriques  et  consistoires 
qui  jouissent  du  monopole  des  inhumations 
en  vertu  du  décret  de  prairial,  an  XII,  vien- 
draient, pour  un  motif  quelconque,  à  refuser 
le  matériel  ou  fournitures  que  comporte  le 
service  des  inhumations,  les  municipalités 
sont  autorisées  à  le  réquisitionner  et  à 
mettre  les  fabriques  et  consistoires  en  de- 
meure de  procéder  à  l'inhumation. 

«  Dorénavant  les  fabriques  et  consistoires 
verseront  aux  bureaux  de  bienfaisance  le 
boni  réalisé  sur  les  convois  que  n'accompa- 
gneront pas  les  ministres  du  culte.  >• 

Je  déclare  que  si  ce  texte  n'était  pas  ac- 
cepté, je  reprendrais,  également  à  titre  de 
contre-projet,  la  proposition  votée  par  le 
Sénat  et  dont  vous  êtes  saisis.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  Plusieurs  orateurs  sont 
encore  inscrits  dans  la  discussion  générale. 

A  l'extrême  gauche.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  Puisqu'on  insiste  pour 
la  clôture  [Oui!  oui!),  je  vais  consulter  la 
Chambre.  (Bruit  à  droite.) 

M.  de  1  Estourbeillon.  C'est  la  carte 
forcée  ! 

M.  Groussau.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Groussau.  Il  me  semble  que  dans  une 


question  si  grave  pour  les  fabriques  et 
pour  le»  communes. . . 

M.  Simyan.  Cela  touche  encore  à  un  des 
privilèges  de  l'Eglise  ;  voilà  tout, 

M.  de  l'Estoarbeillon.  Vous  voulez  Im- 
poser par  la  force  vos  idées  abominables 
à  la  France!  (Bruil.) 

M.  Simyan.  Et  vous,  vous  voulez  main- 
tenir les  privilèges  de  l'Eglise. 

M.  le  rapporteur.  A  votre  aise,  messieurs 
de  la  droite,  révoltez-vous  ! 

M.  de  l'Kstourbeillon.  Il  serait  temps 
qu'on  le  fit!  La  résistance  énergique  à 
votre  tyrannie  est  un  devoir  pour  les  hom- 
mes de  cœur.  Puisse  notre  pauvre  pays 
comprendre  bientôt  dans  quel  abîme  il  s'en- 
fonce !  (Bruit.) 

M.  Marcel Sembat.  Et  c'est  vous  (à  droite), 
qui  protestez  toujours  contre  les  lenteurs 
parlementaires  ! 

M.  Groussau.  M.  Simyan  peut  parfaite- 
ment soutenir  son  avis  ;  mais  il  ne  peut 
refuser  le  même  droit  à  ceux  qui  ont  un 
autre  sentiment  que  lui.  Nous  demandons 
que  les  diverses  opinions  puissent  se  faire 
entendre. 

M.  Simyan.  Elles  viennentde  se  produire. 

M.  Groussau.  Je  réclame  la  liberté  de 
discussion.  J'ai  l'intention  de  démontrer 
que  M.  le  rapporteur  a  commis  un  certain 
nombre  d'erreurs;  j'ai  l'Intention  de  dé- 
montrer que  le  projet  est  incomplet,  qu'il 
est  injuste,  qu'il  est  inopportun.  Je  suis 
inscrit  dans  la  discussion  générale  pour 
expliquer  les  motifs  de  cette  opinion  et  je 
demande  à  parler.  (Bruit  A  gauche.) 

M.  Simyan.  Nous  demandons  la  clôture. 
(Oui!  oui!  à  gauche.) 

M.  de  l'Estourbeillon.  Voilà  comment 
vous  pratiquez  la  liberté  !  (Exclamations  et 
rires  à  gauche.)  La  liberté  de  la  tribune 
n'est  plus  respectée...  Cela  peut  vous  faire 
rire,  mais  cela  ne  fait  pas  rire  la  France. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.)' 

MM.  de  l'Estourbeillon   et   Suchetet. 

Nous  ne  sommes  même  pas  en  nombre 
pour  voter. 

M.  Lamendin.  II  fallait  le  dire  avant  le 
vote  et  faire  venir  vos  amis. 

M.  le  président.  M.  Groussau  dépose  la 
motion  suivante  : 

«  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition 
de  loi  à  la  commission,  afin  qu'elle  puisse 
compléter  les  dispositions  législatives  sou- 
mises à  la  Chambre  et  que  la  commission 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
I  Exclamations  à  gauche  et  à  l'extrême  gau- 
che) soit  appelée  à  donner  son  avis.  » 

La  parole  est  à  M.  Groussau. 

Sur  divers  bancs  au  centre.  A  deux  heures! 

.M.  le  président.  On  demande  de  divers 
côtés  la  remise  de  la  suite  de  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure. 

A  gauche.  Non!  non!  Parlez!  parlez! 

M.  Groussau.  J'en  ai  pour  une  heure. 

M.  Simyan.  Et  bien  !  nous  vous  écoute- 
rons pendant  une  heure. 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la  re- 


mise de  la  discussion  à  une  autre  séante? 
(Non!  non!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sau. 

M.  Groussau.  Messieurs,  je  crois  de  mot 
devoir  de  défendre  une  cause  que  je  trouve 
juste.  J'espère,  alors  surtout  que  M.lepréa- 
dent  du  conseil  n'est  pas  à  son  banc  etétatt 
donné  qu'il  s'agit  d'une  question  très  pm 
pour  un  nombre  considérable  de  communes 
de  France,  j'espère,  dis-je,  que  vous  ne 
maintiendrez  pas  votre  prétention,  j'en  Suis 
convaincu,  d'exiger  à  midi,  alors  que  nous 
devons  tenir  une  seconde  séance  à  deux 
heures,  que  la  discussion  se  poursuive  eu  ce 
moment 

M.  Simyan.  Vous  auriez  déjà  présenté  vo- 
développements  si  vous  aviez  commenté 
dès  le  début. 

M.  le  président.  Un  demande  la  reuik 
de  la  discussion  à  une  prochaine  séance. 

.1  droite.  A  deux  heures  ! 

M.  le  président  Je  rappelle  que  la  Cham- 
bre a  décidé  d'une  manière  ferme  l'inscrit- 
tion  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  cet 
après-midi  de  la  1"  délibération  sur  les 
chemins  de  fer  algériens. 

Mais  je  suis  saisi  de  deux  propositions, 
l'une,  tendant  à  remettre  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  tme  prochaine  séance,  l'autre, 
tendant  à  renvoyer  la  suite  de  la  discus- 
sion à  deux  heures. 

La  première  de  ces  deux  propositions  est 
la  plus  large,  elle  doit  avoir  la  priorité. 

M.  Dejeante.  C'est  l'enterrement. 

M.  Simyan.  Discutons  tout  de  suite! 

M.  le  président.  Je  consulte  donc  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  b 
suite  de  la  discussion  sera  renvoyée  i  une 
prochaine  séance. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis-Breton,  LassaUe,  Raymond 
Leygue,  Carnaud,  Bepmale,  Pierre  Poisson. 
Baron,  Bagnol,  Deville,  Mirman,  Isoard,  de 
Pressensé,  Pastre,  Colliard,  Pajot,  Aldy, 
Krauss,Veber,  Bouhey-Allex,  Aristide  Brian! 
etc.. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votants 572 

Majorité  absolue 2?" 

Pour  l'adoption 253 

Contre 319 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté 

.1  l'extrême  gauche.  Continuons!  Cestl» 
conséquence  du  vote. 

M.  le  président  On  a  proposé  le  renvoi 
de  la  discussion  à  deux  heures;  mais, 
d'autre  part,  plusieurs  de  nos  collègues 
demandent  que  la  discussion  continue. 

M.  Gabriel  Deville.  Nous  demandons. 
par  scrutin  public,  la  continuation  de  U 
séance. 

M.  Groussau.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Groussau.  Messieurs  si  j'étais  seul 
en  cause,  je  resterais  ici  bien  volontiers, 
mais  une  majorité  composée  de  collègues 
qui  ne  sont  pas  là...  (Exclamations  ironi- 
ques à  gauche  et  à  V  extrême  gauche^) 

M.  Henri    Michel    Bouches-du-Rhône.; 

Est-ce  que  la  minorité  est  plus  en  nombre? 

M.  Razixnbaud.  Combien  y  en  a-t-il  qui 

sont  présents  parmi  les  253  qui  ont  voté 

pour  le  renvoi? 

M,  Henri  Michel  (Bouches-du-Rhône). 
Vos  paroles,  monsieur  Groussau,  s'adressent 
à  vos  amis.  Elles  retombent  sur  eux. 

M.  Groussau.  Elles  s'adressent  surtout 
aux  vôtres  !  Une  majorité  de  collègues  qui 
ne  sont  pas  là,  dis-je,  veut  nous  imposer 
la  continuation  de  la  séance  dans  des  con- 
ditions qui  me  paraissent  vraiment  peu 
agréables. 

M.  le  rapporteur  vient  de  me  faire  la  pro- 
position suivante:  Pourquoi,  me  dit-il,  ne 
réserveriez-vous  pas  —  je  suis  prêt  à  ac- 
cepter cette  proposition  —  votre  discussion 
pour  l'article  1"  ? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  c'est 
votre  droit. 

M.  Groussau.  Dans  les  conditions  où  nous 
nous  trouvons,  je  crois  que  vous  me  saurez 
gré,  messieurs,  non  de  renoncer  aux  argu- 
ments que  j'ai  l'intention  de  présenter,  mais 
de  donner  une  marque  de  condescendance 
pour  des  appétits  qui  me  paraissent  absolu- 
ment légitimes,  en  reportant  à  l'article  1er 
la  demande  que  je  dois  développer.  (  Très 
bien!  très  bien!  au  centre  el  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Le  droit  de  notre  col- 
lègue M.  Groussau  est  absolument  réservé, 
il  pourra  parler  sur  l'article  1";  c'est  le  rè- 
glement. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  décider  im- 
médiatement qu'elle  passera  à  la  discussion 
des  articles  et  la  commission  n'Insistera 
pas  pour  que  la  discussion  continue  à  cette 
séance. 
M.  Paul  Lerolle.  Et  les  contre-projets  ! 
M.  le  rapporteur.  Quand  la  Chambre 
aura  voté  le  passage  à  la  discussion  des  ar- 
ticles, vous  aurez  le  droit  de  déposer  un 
contre-projet  et  de  le  discuter. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Lassalle,  Raymond 
Leygue,  Bepmale,  Carnaud,  Baron,  Ba- 
gnol,  Mirman,  Deville,  de  Pressensé,  Isoard, 
Colliard,  Aldy,  Jaurès,  Pastre,  Krauss,  Aris- 
tide Briand,  Veber,  Bouhey-Allex,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 535 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 366 

Contre 169 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


M.  Suchetet  Je  demande  à  MM.  les 
secrétaires  de  constater  que  nous  ne 
sommes  pas  en  nombre. 

M.  le  président  Le  vote  est  acquis. 

UKGLEMKXT  DE  L'ORDHK  I>C  JOUR 

M.  le  président  J'appelle  la  Chambre  à 
régler  son  ordre  du  jour. 

La  Chambre  voudra  sans  doute  se  réunir 
à  deux  heures  et  demie?  (Assentiment  à 
gauche.) 

A  droite.  Non,  à  trois  heures! 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  se 
réunira  à  deux  heures  et  demie.) 

M.  le  président  La  Chambre  avait  fixé 
son  ordre  du  jour  de  la  manière  suivante  : 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention 
déterminant  les  participations  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  : 
1"  la  régularisation  de  décrets  portant  ou- 
verture de  crédits  sur  l'exercice  1903  au 
titre  du  budget  général;  2°  l'ouverture  de 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1903  ; 
3°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des  bud- 
gets annexes  ;  4°  l'ouverture  de  crédits  au 
titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du 
17  février  1898. 

La  Chambre  désire-t-elle  maintenir  cet 
ordre  du  jour?... 

M.  Bernard  Cadenat  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cade- 
nat. 

M.  Bernard  Cadenat  Messieurs,  il  y  a 
trente  ans  que  l'on  proteste  contre  le  mo- 
nopole des  inhumations  accordé  aux  fabri- 
ques. Le  vote  de  la  loi  est  attendu  avec 
impatience  non  pas  seulement,  comme  on 
l'a  dit,  par  les  libres  penseurs,  mais  bien 
par  tous  les  contribuables  sans  distinction 
de  religion.  Si  vous  ne  décidez  pas  la  conti- 
nuation de  la  discussion  de  cette  proposi- 
tion de  loi  dans  la  séance  de  cet  après-midi, 
c'est  —  le  mot  est  de  circonstance  —  l'en- 
terrement de  la  loi. 

J'ignore  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
villes,  mais  je  sais  qu'à  Marseille  un  mou- 
vement considérable  se  produit  depuis 
quelque  temps  contre  l'administration  des 
pompes  funèbres.  Ce  mouvement,  qui 
peut  avoir  de  graves  conséquences,  est 
justifié  par  l'exploitation  scandaleuse  des 
familles  des  défunts  par  cette  administra- 
tion. Si  cette  loi  n'était  pas  votée,  certaine- 
ment des  troubles  graves  se  produiraient 
dans  notre  ville. 

A  droite.  Vraiment  ! 

M.  Bernard  Cadenat  J'adjure  donc  la 
Chambre  de  continuer  cet  après-midi  la 
discussion  de  cette  loi. 


M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  J'ai  le  devoir  de  demander 
à  la  Chambre  de  maintenir  l'ordre  du  jour 
qu'elle  a  fixé  pour  sa  séance  de  l'après- 
midi. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  rappor- 
teur du  projet  relatif  aux  chemins  de  fer 
algériens  et  M.  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  sont  partis  sur  la  foi  de  l'accord  qui 
a  été  établi  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  projet  relatif  aux  inhumations 
pour  le  maintien  du  premier  de  ces  projets 
en  tête  de  l'ordre  du  jour. 

Je  suis  obligé,  par  conséquent,  de  deman- 
der à  la  Chambre  de  maintenir  cet  ordre  du 
jour. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sem- 
bat 

M.  Marcel  Sembat  On  a  dit  à  la  Cham- 
bre qu'on  ne  voulait  pas  faire  d'obstruction, 
qu'on  n'entendait  pas  renvoyer  la  loi  aux 
calendes  grecques. 

Or,  il  parait  certain  que  nous  aurons  à  at- 
tendre pendant  quelque  temps  le  budget 
avant  qu'il  ne  revienne  du  Sénat;  nous  pou- 
vons donc  sans  aucun  inconvénient,  sans 
compromettre  le  projet  relatif  aux  chemins 
de  fer  algériens,  continuer  la  discussion  de 
la  proposition  relative  aux  inhumations,  à 
condition  bien  entendu  qu'on  ait  été  de 
bonne  foi  tout  à  l'heure  et  qu'on  ne  fasse 
pas  d'obstruction.  Si  la  discussion  a  des 
proportions  normales,  on  pourra  finir.  Si 
l'on  fait  de  l'obstruction,' la  majorité  répu- 
blicaine saura  ce  qui  lui  reste  à  faire.  Je 
demande  que  l'engagement  pris  par  M.  Grous- 
sau soit  tenu  et  qu'on  continue  la  discus- 
sion. 

M.  Groussau.  Puisque  mon  nom  est 
prononcé,  je  tiens  à  constater,  en  pré- 
sence de  l'attitude  de  la  majorité  dans 
l'examen  de  la  question  qui  lui  est  soumise, 
que  si,  d'un  côté,  elle  craint  de  susciter  de 
l'obstruction,  elle  agit,  de  l'autre,  avec  une 
singulière  .désinvolture  et  une  singulière 
mauvaise  foi.  (Exclamations  et  bruit  à  gau- 
che et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  Monsieur  Groussau,  le 
président  ne  peut  pas  laisser  dire  que  la 
majorité  agit  avec  désinvolture  et  mau- 
vaise foi.  Je  vous  prie  de  retirer  cette 
parole. 

M.  Groussau.  Monsieur  le  président,  si 
vous  pouvez  trouver  une  manière  de  main- 
tenir l'intention  que  j'avais  de  ne  pas  lan- 
cer d'injure  contre  la  majorité,  mais  de 
dire  la  vérité,  je  retire  le  mot.  (Humeurs  à 
gauche.) 

M.  Maurice  Berteauz.  C'est  la  rétracta- 
tion du  professeur  d'université  catholique. 

M.  le  président  Monsieur  Groussau,  re- 
tirez-vous la  parole  que  vous  avez  pronon- 
cée? 

M.  Maurice  Berteaux.  Répondez  oui  ou 
non.  Retirez-vous  le  mot  ? 

M.  Groussau.  Je  ne  vous  réponds  rien 
du  tout,  à  vous. 
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M.  le  président  Monsieur  Groussnu,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

Le  maintien  de  l'ordre  du  jour  est  de- 
mandé; il  a  la  priorité.  Je  le  mets  aux  voix, 
avec  cette  signification  que,  s'il  n'est  pas 
adopté,  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  sur  les  inhumations  continuera  à  la 
séance  de  deux  heures  et  demie. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  JuleB-LouiB  Breton,  Bouhey-Allex,  Aris- 
tide Briand,  Krauss,  Colliard,  Veber,  de  Près* 
sensé,  Jaurès,  Aldy,  l'astre,  Isoard,  Deville, 
Bagnol,  Mlrman,  Rouanet,  Poisson,  Car- 
naud,  Gabriel  Baron,  Bepmale,  Raymond 
Leygue,  Lassalle,  etc. 

M.  Paul  Lerolle.  Nous  demandons  que  le 
bureau  constate  que  la  Chambre  n'est  pas 
en  nombre;  nous  ne  sommes  pas  cent. 

M.  le  président  La  Chambre  est  toujours 
en  nombre  pour  régler  l'ordre  du  jour. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis".  '—  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  Heu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  l'opéra- 
tion du  pointage. 

(La  séance,  suspendue  à  midi  et  demie,  est 
reprise  à  midi  trois  quarts.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants 536 

Majorité  absolue 269 

Pour  l'adoption......    228 

Contre 308 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  de  cet  après- 
midi  serait  donc  ainsi  réglé  : 

A  deux  heures  et  demie,  2*  séance  pu* 
blique: 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  ; 

Suite  de  la  discussion:  i"  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Fernand  Rabier  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendant  4  abroger  les  lois 
conférant  aux  fabriques  des  églises  et  aux 
consistoires  le  monopole  des  inhumations 
(urgence  déclarée)  ;  2°  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  l'abro- 
gation des  lois  conférant  aux  fabriques  des 
églises  et  aux  consistoire  le  monopole  des 
inhumations  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
10  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  l'approbation  d'une  convention 
déterminant  les  participations  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  : 
1»  la  régularisation  de  décrets  portant  ou- 
verture de  crédits  sur  l'exercice  1903  ail 
titre  du  budget  général;  2»  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1903  ; 


3»  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des  bud- 
gets annexes  ;  4°  l'ouverture  de  crédits  au 
titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du 
17  février  1898. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  moins 
dix  minutes.) 

Le  chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  député», 

Alexandre  Gai'dbî. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  additionnel  de  M.  Gauthier  {de 
Clagny)  à  la  proposition  de  M  concernant 
l'amnistie. 

Nombre  des  votants 581 

Majorité  absolue H» 

Pour  l'adoption 181 

Contre 340 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d')  prince 
d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seits.  Archdeacon. 
Argellès.  Arnal.  Audiffred.  Audigier.  Auffray 
(Jules). 

Ballande.  Barrois.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Blgnon  (Paull  Blschoffsheim.  Botssleu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bonté.  Bontalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouger»  (Fer- 
dinand {.  Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Bric»  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle^.  Brice  (René  llle-et- Vilaine).  Brin- 
deau.  Brlsson  (Josepb)  (Gironde).  Broglie  (duc 
de). 

Cachet.  Caffarelli  comte).  Caraman  (comte 
de).  Gastellatte  (comte  Boni  de).  Gutelnau 
(de).  Cavaignac  (Godefroy).  Charles  BenoUt 
(Seine).  Chevalier.  Ciblai.  Claudlnon.  Coa- 
che.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Cochin (Henry) 
(Nord).  Congy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard 
des  Essarts.    Coulant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Denis  (Théo- 
dore;. Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de\ 
Duquesnel.   Durand.   Dutrell. 

Blva  (comte  d').  Estourbelllon  (marquis  de  I'). 

Fabien-cesbron.  FallUot.  Faure  (Firmtn). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fleu- 
rons. Fontaines  (de).  Forest.  Fouohé.  Fou- 
quet  (Camille).  Fruchier. 
*Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Gajot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Celle.  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervalze  (Meurthe-et-Moselle).  Go- 
nldec  de  Traissan  (comte  le).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmalson  (de).  Grosjean.  Grous- 
b&u.   Guilloteaux.   Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Haudricourt.    Hémard. 

Jacquey  (général).  Jules  Legrand  ^Basses- 
Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de'.  La  Chambre. 
Lachiéze.    La  Ferronnays  (marquis  de  .    Lainy. 


Laniel  (Henri .  Lanjulnais  comte  de  .  Unt, 
de  Montebello.  Largantaye  Hieutt  de,,  u 
roche-Jouberl.  La  Rochethulon .  comte  de .  u 
sies.  Laurens-Castelet  (marquis  dei  Utit 
Lebaudy  (Paul;.  Lebrun.  Lefas.  Legrud  > 
thur;.  Lemire.  Lepelletler  (Edmond).  LenDt 
Lesplnay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepoli  (eomt- 
de).    Limon.    Loque.     LUdre  (comte  Perri  fc. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Uerot'ré- 
lix).  Maurice  Blnder.  Maurice  Sproock.  xm- 
sabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Huit- 
Loire).  Millevoye.  Miossec.  Montalguieomtefe 
Montalembert  'comte  de.  Mun  comte  Al- 
bert de).  * 

Olllvier.  Ornano  (Cuneo  d',.  Ory.  Oant; 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Plchal  Ho. 
(marquis  de).  Pllchon.  Prache.  Pradet-BaW*. 
Proust.   PugUesi-ContL 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Raullne.  Raille  (baron  Amedt* 
Reille  (baron  Xavier).  Ripert.  Roche  (Kracti 
(Seine).  Roche  (Jules)  (Ardôche).  Roger-Dklj 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de;.  Bos- 
coat  (vicomte  du).  Rouland.  Roussel  lieute- 
nant-colonel)    Rouvre  (Bourlon  de'.    Rudtllf 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  ide>.  SMiryfc 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  'StfaMt- 
Lolre).   Suchetet.   Syveton. 

Tailliandier.    Thierry-Delanoue.   Tourudi 

ONT  vot*  coîtthb  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  AH?. 
Allant.  Andrieu.  Antoine  Gras.  ArbouiaAita 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Anne*.  Ailier 
Astima  (colonel j.    Aubry.    Auge.   Authfer. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Bako- 
dreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel;  .Bouches* 
Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Chartes!  CM* 
du-Nord).  Baudet  'Louis)  (Eure-et-Loir).  Ub&. 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauqultr.  fc*t? 
Beharelle.  Belller.  Bénéteea.  Bepmale.  Nnnl 
(Alexandre).  Berteaux.  Berthet  Bertrand  il* 
cien)  (Drome).  Bichon.  Biaot  Booy-Ciitetw- 
Bouhey-Allex.  -  Bourrât.  Boutard.  Bourm. 
Boyer  (Antide).  Bozonct  Braud.  Breton  ,Julw 
Louis).  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du-AhùM 
Brunard.  Buisson  Ferdinand;  i Mnê'.  Bu- 
sière.    Buyat. 

Cadenat.  caillaux.  camuzet.  Capenn.  eu- 
det.  cardon,  carnaud.  carpot.  attimt 
Catalogne.  Gauvin  (Ernest).  Casaumila.  eu 
(Edmond).  CaMauk-cazalet  Caseneate,  OU* 
(Emile).  Chabert(Justin)  (Rhône).  Cbii*»' 
Chambige.  Chambon.  Chameriat.  Chutl 
Chandioux  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bs= 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chaumet.  Chwtssw 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire .  ciai- 
temps  (Emile)  \Hautê-8avoiev.  chauviète.  cto- 
voix.  Chenavas.  clament  (Clément  Ko*- 
gne).  Clément  (Martinique),  ciômeatel  a* 
rec.  coohery  (Georges).  Godet  (Jean).  <* 
Colliard.  Compayrt  (Emile).  GonsUn»  (Pu1 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde..  <w 
deroy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  » 
tant  (Jules)  (Seine).    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  ils*"- 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  {Henr 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis1.  M*» 
(François).  Deblève  (Anatole).  DeckeM»1™1 
Defonlaine.  De'umade.  Dejsante.  Deton* 
Delbet.  Delcassé.  Delégllse.  Delelis.  Delma- 
Deloncle  (François).  Delory.  Den»tb»»u.  D* 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  nettoyés,  t*- 
vèze".  Deville  (Gabriel).  Devins.  Bi*»- 
Dormoy.    Doumer  (Paul).    Doumergue    G»v 
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ton .  Dron.  Dubief.  Dubois  Emile.  Du- 
buisson.  Dufour  Jacques .  Dumont  Charles', 
bunaime.    Dussuel. 

Kliez-Evrard.      Emile  Chauvin.      Empereur. 
Escanyé.    Estournelles (d-).    Etienne.    Euzlôre. 
Pabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Péron.   Fer- 
rera.   Ferrier.    Piquet.    Fitte.    Fould  (Achille). 
Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Genêt. 
Gentil.  Gérald  (Georges.  Gérault-Richard. 
Gervais  (Seine;.  Gerville-Réache.  Girod.  Go- 
dot  (Frédéric).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph 
de.  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  G  rousse  t 
Paschal,.  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrlque-Duluc.     Hubbard.    Hubert.     Hu- 
gon.      Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').     Isambard.      Isnard 
.Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 
Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.     Jean  Morel 
Loire).    Jeanneney.     Jourdan  (Louis).     Judet. 
Jumel. 
KloU.    Krauss. 

La  Batut  (de).     Labussière.     Lachaud.     La- 
combe  (Louis).    Lafferre.     Lamendin.    Lanes- 
san  (de).     Larquier.    Lassalle.     Lauraine.    Le 
Bail.      Leffet.      Le  Hérissé.     Le   Mare.      Le 
Moigne.     Lepez.     Leroy  (Modeste).    Lesage. 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).   Levraud.  Leygue 
Honoré)  (Haute-Garonne).    Leygue  (Raymond) 
Haute-Garonne).      Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).    Lhopiteau.    Lockroy.    Loup.    Lozé. 
Magnlaudé.     Malasplna.      Malizard.     Maret 
Henry).      Martin  (Bienvenu)  (Yonne).    Martin 
Louis)  Yar).    Marué jouis.   Mas.    Massé.    Mau- 
jan.    Maure.   Menier  (Gaston).    Merlou.    Mes- 
lier.    Messimy.    Michel  (Henri)    (Bouohes-du- 
Rhône).    Mlllerand.    Minier  (Albert).    Mollard. 
Monfeuillart.    Morel  (Victor)     (Pas-de-Calais). 
Morlot.     Mougeot.    Mulac.    Muteau. 
Nicolle.    Noël.   Noulens. 
Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret  Perler 
Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pressensé 
Francis  de).    Puech. 

Rabier  (Fernand.  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
Claude).  Razimbaud.  Régnier,  Réville  (Marc). 
Hey  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ro- 
bert Surcouf.  Roch.  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Hougier.    Rousé.    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré  i.  Siegfried. 
Simonet.    Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier.  Thom- 
son.    Tiphaine.     Torchut.    Tourgnol.    Tour- 
nier  (Albert).   Trouillot (Georges).   Trouin.    Tu- 
rigny. 
l'rsleur. 

Vacherie.     Vaillant.    Vallée.     Vazeille.     Ve- 
ber  (Adrien).    Vialis.    Videau.    Vigne  (Octave) 
Var).    Vigne  (Paul)  (Hérault).    Villault-Duches- 
nois.    VUlejean.    Viollette.    Vival. 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Anthime-Ménard.    Arago  (Françoise 

Bansard  des  Bois.  Bartissol.  Bourgeois  Léon) 
Marne). 

Carnot  (François).  Castéllane  (comto  Sta- 
nislas de).  Chastenet  (Guillaume). 

belaune    (Marcel).     Delombre    (Paul.)    Déri- 
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SEANCE  DU  29  DÉCEMBRE  1903 

béré  -  Desgardes.  Deschanel  (Paul1.  Drake 
■  Jacques.     Dulau  (Constant).    Dupuy  (Pierre 

Flandin  (Etienne)  (Yonne).    Fleury-Ravarin. 

Gavini  (Antoine).  Gévelol.  Ginoux-Defer- 
mon.    Guillain. 

Hémon.    HolU. 

Krantz  (Camille). 

Laurençon.    Léglise. 

Mando.  Mirman.  Motte.  MousUer  (marquis 
de). 

Périer  de  Larsan  (comte  du\    Perroche. 

Renault-Morlière. 

Sibille. 

Trannoy. 

Vigouroux.    Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beau- 
metz. 

Engerand  (Fernand*.    Ermant. 

Gafûer. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
-  Jehanin.    Jonnart.    Jules  JaluzoU 

Lechevallier. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  MiU  Louis). 
Montjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène).    Ribot. 

Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  une  prochaine  séance  de  la  dis- 
cussion des  propositions  de  loi  relatives  au 
monopole  des  inhumations. 

Nombre  des  votants 544 

Majorité  absolue 273 

Pour  l'adoption 284 

Contre 320 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon.  Argeliès.  Arnal.  Audif- 
fred.    Audigier.    Auffray  (Jules). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
tissol. Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle. 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges.  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bignon 
(Paul).  BischolTsheim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot,  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (Renéhllle-et-Vilaine).  Brlndeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).    Broglie  vduc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de\  Carnot  (François).  Castéllane  (comte  Boni 
de).  Castéllane  (comte  Stanislas  de).  Castel- 
nau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Ci- 
biel.  Claudinon.  Coache.  Cochin  (Denys) 
(Seine1.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant 
(Paul)  (Marne\ 

Dansette  (Jules).    Darblay.     Daudé.     Dèche 


1109 

Delafosse  (Jules1.  Delarbre,  Delaune  (Marcel). 
Delombre  Paul:.  Denis  (Théodore1.  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Ju- 
les). Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Du- 
buisson.  Dulau  (Constant).  Duquesnel.  Du- 
rand.   DutreiL 

Elva  (comte  d">.  EstourbeiUon  (marquis  de  Y\ 

Fabien -Ccsbron.  Failliot.  Faure  (Firmin*. 
Ferrette.  Flandin  (Ernesti  (Calvados).  Flan* 
din  (Etienne)  (Yonne.  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
(Camille).   Pruchler. 

Gailhard-Banoel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston  .  Gauthier  (de  Clagny  , 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vos- 
ges). Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot. 
Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.   GulUoteaux.     Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Haudricourt.    Homard.    Hémon. 

Jacquey  (général).  Jules  Legrand  ■>> Basses- 
Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de),  l-a  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de)  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de\  La- 
sles.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  La  ville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas: 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemire. 
Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle. 
Lespinay  (marquis  de).  Lévfs-Mirepolx  (comte 
de).    Umon.    Loque.    Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Maure.  Maurice  Binder.  Mau- 
rice Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute-Loire).  Milleyoye.  Mios- 
sec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  •  Pins 
(marquis  dei.  Plichon.  Poullan.  Prache.  Pra- 
det-Balade.    Proust.    Pugliesl-contl.    • 

Quilbeuf. 

RalbertL  Ramel(de).  Rauline.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault*- 
Morllèro.  Riotteau.  Ripert  Robert  Surcoût. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèchei. 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).  Roscoat  (vicomte  du,.  Rose.  Rouland. 
Rousset  (  lieutenant-colonel  ) .  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  do 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saônc-et- 
Loire).     Sibille.    Suchetet.    .■ 

Taillandier.  Thierry-Delanoue.  Tournade. 
Trannoy. 

Vallée.  Vigouroux.  Villault-Duchesnois. 
Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois*. Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Aubry.  Auge.  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel ,i  (Bouches- 
du-RhôneV  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  'Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).     Baudon   (Oise).     Beauquier. 
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Begey.  Bellier. 
teaux.  Berthet. 
Bichon.  Bizot. 
Allex.     Bourrât. 


Bénézcch.  Bepmale.  Bcr- 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bony-Cisternes.  Bouhey- 
Boutard.     BouverL     Boyer 


vVntide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
sière.    Buyat. 

cadcnat.  Oalllaux.  CamuzeL  Capéran.  Car- 
det.  Cardon,  caruaud.  Carpot.  Oastillard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond;.  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cha- 
bert (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige. 
chambon.  Charnerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament 
(Clément)  (DordogneV  Clément  (Martinique). 
Clémentcl.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Go- 
det (Jean).  Colin.  Colliard.  compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).    Cruppi. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
iLoir-et-Cher\  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delbet.  Deiéglise.  Delelis.  Delinas.  Delon- 
cle  (François).  Delory.  Denêcheau.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Deshaycs.  Devèze.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Donnoy. 
Doumer  (Paul).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile). 
Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.    Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles (d').    Etienne.   Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine1.  Genêt.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Hérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réa- 
che.  Girod:  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier. .  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.     Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
i Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet 
Jumel. 

Klotz.    Rrauss. 

LaBatut(de).  Labussière.  Lachaud.  Lacombe 
(Louis).  Lafferre.  Lamendfn.  Lanessan  (de). 
Larquier.  Lassalle.  Lau raine.  Le  Bail.  Lef- 
fet.  Le  Hérissé.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Le- 
sage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
iltaymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau  Lockroy. 
Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret. 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
t  Louis)  (Var).  Massé.  Maujan.  Menier  [  Gas- 
ton .  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Millerand.  Mi- 
nier (Albert).  Mirman.  Mollard.  Monfeuillart. 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Mulac 
Muteau. 

Nicolle.    Noël.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul 
Meunier.      Pavic.     Péret.     Périer    (Germain)- 


Péronncau.  Pcrrin.  Petit.  Peureux.  Pichery. 
Pierre  Poisson.  Piger.  Plissonnier.  Pourtey- 
ron.    Pressensé  Francis  de).    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  Réville  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.    Rousé.    Ruau. 

Sabateric.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré1.  Siegfried. 
Simonet.    Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrler. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchul.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).    Trouin.    Turigny. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  ^Octave)  iVar).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).    Villejean.     Viollette.    Vival. 

Walter. 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Astiina  (colonel). 

Bérard  (Alexandre).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Delcassé.    Doumergue  (Gaston). 

Fernand-Brun. 

Guillain. 

Maruéjouls.    Mas.    Motte.    Mougeot. 

Pelletan    (Camille1. 

Rigal. 

Trouillot  (Georges1. 

ABSENTS    PAR    CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Montell.  Dujardin-Beau- 
metz. 

Engerand  (Fernand).    Ermant. 

Gaffler. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.   Jules  Jaluzot. 

Lechevallier. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  Mill  (Louis). 
Montjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  (de). 

RenéRenoult     Réveillaud  (Eugène).    Ribot. 

Syveton. 

Thierry. 

Vllliers. 


MM.  Emmanuel  Arène,  Gabrielli  et  Antoine 
Gavini,  portés  dans  le  scrutin  ci-dessus,  comme 
ayant  voté  «  contre  »,  déclarent  qu'ils  étaient 
momentanément  absents  de  la  salle  des  séances 
et  que,  s'ils  avaient  été  présents,  ils  se  seraient 
«  abstenus  ». 


SCRUTIN 

Sur  le  passage  à  la  dixcimion  des  articles 
{Monopole  des  inhumations). 

Nombre  des  votants 5i2 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption .177 

Contre 105 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.    Abel-Bernard.    Albert-Poulain.     Aldy. 
Allard.    Andrteu.    Antoine  Gras.   Arago  (Fran- 


çois. Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès. 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Astima  (co- 
lonel).    Aubry.    Audigier.    Auge.    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou.  Bar- 
tissol.  Basly.  Baudet  (Charles;  (Côtes-du-Nord . 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre  . 
Baudon  (Oise).  Beauquier,  Begey.  Beharelle. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berteaux.  Berthet.  Bertrand  Lucien 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bonnevay.  Bony- 
Cisternes.  Bouhey-AUex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Ber- 
ton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  'Seine;. 
Bussière.    Buyat. 

Cadcnat.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Ca- 
muzet. Capéran.  Cardet.  Cardon.  Carnaud. 
Carpot.  Castillard.  Catalogne.  Cauvln  (Ernest . 
Cavaignac(Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze 'Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cire 
^Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Charnerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume . 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonseï 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- 
que). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  cocher? 
(Georges).  Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Com- 
payré (Emile).  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Cornudet  (  vicomte  ) .  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).   Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (.Indre . 
David  (  Fernand  )  (  Haute-Savoie  ).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  Dc- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Del- 
bet. Delcassé.  Deiéglise.  Delelis.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denêcheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine. 
Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
/•Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumer- 
gue (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dufour  (Jacques . 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre . 
Duquesnel.    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').   Etienne.   Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (Pirmin,. 
Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille).  Four 
nier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gellé.  Genêt.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérault-  Richard.  Gervais  (Seine).  Ger- 
viUe-Réache.  Gévelot.  Girod.  Godet  (Frédé- 
ric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jat. Gouzy.  Grosdidier.  Grosjean.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des 
saigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt  Ho- 
mard. Henrique  -  Duluc  Holtz.  Hubbard. 
Hubert    Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d).  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes:. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Klotz.    Rrauss. 

La  Batut  (deV  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe .Louis).  Lafferre.  Lamendin.  Lanw 
san  (de .  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Le 
Bail.    Lebrun.    Loffet.    Le   Hérissé.   Le  Marc. 
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lill 


Le    Moigne.    Lepelletier    (  Edmond  ).    Lepez. 
I.eroy  (Modeste.).    Lesage.     Le  Troadec.    Levé* 

Georges.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  i Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Lockroy.     Loque.    Loup.    Lozô. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
Jlenry).      Martin  (Bienvenu)    (Yonne).    Martin 

Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mes- 
lier.  Messiiny.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhôoe).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Morlot.  Mougeot.  Mulac.  Muteau. 
Nieolle.    Noël.    Noulens. 

OZUQ. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
:  Germain).  Pérooneau.  Perrin.  Petit.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pradet-Balade . 
Pressens*  (Francis  de).    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Raiberti.  Rajon 
(Claude) .  Razimbaud.  Régnier.  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ro- 
bert Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Ilousé- 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sem- 
bat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Si- 
inonet.    Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.      Théron.     Thierry-Cazes\     Thivrier. 
Thomson.   Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nade.     Tournier  (Albert).    Trannoy.   Trouillot 
(Georges).    Trouin.    Turigny. 
L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
i  Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vlgné  i,Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault- 
Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vival.  Vo- 
geU.  . 
Waltfer. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d"),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.    Archdeacon.    Arnal.   Audiffred. 

Ballande.  Barrais.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bis- 
choffsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonté.  Bon- 
valot  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bdugère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul'  i  Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Julesi 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-ct-Vi- 
laine .    Brindeau.    Broglie  .duc  de\ 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Carnot  Fran- 
çois), castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Charles 
Benoist  (Seine).  Cibiel.  Claudinon.  Cochin 
;Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cor- 
rard  des  Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Dèche.  Delafosse 
Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  Denis 
(Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Deschanel 
(Paul).  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de). 
Dulau  (Constant).    Durand.    Dutreil. 

Elva  icomte  d*'.  Estourbeillon  (marquis 
de  I). 

Fabien-Cesbron.  Flandin  (Ernest)  (Calva- 
dos). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

liallhard-Bancel  (de  .  Gaillard  'Jules) .  Galot 
utiles,.    Galpin  .Gaston .    Gautier  (Léon    Vos- 


ges). Gayraud.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meur- 
the-et-Moselle). Ginoux-Defermon.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).     Groussau.    Guilloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Héinon. 

Jacquey  (général). 

Kerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille'. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert  La  Rochetulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Lerolle. 
Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).    Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando.  Ma- 
rot  (Félix).  Maurice  Binder.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
leinbert  (comte  de).  Moustier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pins  (marquis 
de).  Plichon.    Prache.    Proust. 

Quilbeuf. 

Rauline.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Renault-Morlière.  Ripert.  Roche 
(Jules)  (Ardèche)..  Roger-Ballu.  Rohan  (duc 
de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouland.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Lolre).    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.    Thierry-Delanoue. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Auffray  (Jules). 

Berthoulat  (Georges).  Bourgeois  (Léon) 
Marne).    Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Chevalier. 

Darblay. 
Flourens. 

Gauthier  (de  Clagny).  Guillain.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Maurice  Spronck.    Motte. 

Pichat.    Pugliesi-Conti. 

Ramel  (de).    Rosanbo  (marquis  de). 

ABSKNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard  . 

Benoist  de  Meuse).    Berscz.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de '■.  •  Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monleil.  Dujardin-Beau- 
înetz. 

Engerand  (Fernand).   Ermant. 

Gaffler. 

Hugues  (François  i,  (Aisne). 

Jehanin.   Jonnart.   Jules  Jaluzot. 

Lechevallier. 

Massabuau.  Mercier  Jules).  Mill  fLouls). 
Montjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.     Réveillaud  (Eugène).     Ribot. 

Syveton. 

Thierry. 

Villiers.  

MM.  Emmanuel  Arène,  Gabrielli  et  Antoine 
Gavini.  portés  dans  le  scrutin  ci-dessus  comme 
ayant  voté  «  pour  ».  déclare^  qu'ils  étaient 


momentanément  absents  de  la  salle  des 
séances  et  que,  s'ils  avaient  été  présents,  ils  se 
seraient  «  abstenus  ». 

MM.  Paul  Bertrand  (Marne).  Paul  Coûtant 
(Marne),  Déribéré-Desgardes.  Lannes  de  Mon- 
tebello, Perroche,  Renault-Morlièrc  et  Sibille, 
portés  dans  le  même  scrutin  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  déclarent  avoir  voté  «  pour  ». 


SCRUTIN 

Sur  le  maintien  de  tordre  du  jour  de  la  séance 
de  Capres-midi.  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 536 

Majorité  absolue 209 

Pour  l'adoption 228 

Contre 308 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  pour: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d"), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
thime-Ménard.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel1. 
Argeliès.  Arnal.  Audiffred.  Audigier.  Auffray 
(Jules). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrais.  BartissoL 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bignon 
(Paul).  Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot  Borgnet.  Bou- 
xher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand'. 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  de)).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (llle-et-Vilaine).  Brindeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).    Broglie  (duc  de\ 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  (de).  Castelnau  (de).  Cau vin  (Ernest). 
Cavalgnac  (Godefroy).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiel. 
Claudinon.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  iSeine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel) . 
Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Ju- 
les). Dion  (marquis  de).  Doumer(Paul).  Drake 
(Jacques).  Dulau  (Constant).  Duquesnel.  Du- 
rand.    Dutreil. 

Elva  (comte  d\  Estourbeillon  (marquis 
de  I). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  .Léopold .  Failliot. 
Faure  (Firmin\  Ferrette.  Flandin  i.  Ernest  i 
Calvados.  Flandin  (Etienne  Yonne.  Flcury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de;.  Forest. 
Fonché.    Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les. Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston".  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini 
Antoine .  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron). 
iCalvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Ginoux- 
Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comtelc). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.    Guilloteaux.     Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint -Martin.    Haudricourt.   Hémard.  Hémon. 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  ;  Loire).  Jules  Legrand  (Basscs-Py- 
renéef'. 
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AXX.CLES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Kcrjégu  J.  de;.    Krantz  (Camille;. 

La  Bourdonnayc  (comte  de;.  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Larmes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che -Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de;- 
Lasies.  Laureoçon.  Laurens  -  Castelct  (mar- 
quis de} .  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur;,  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerollc.  Lcspinay  (marquis  do.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de  .  Limon.  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de .  Mali  y  do,.  Mando. 
Marot  (Félix).  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire;.  Millevoyc.  Miossec. 
Montaigu  (comte  de>.  Montalembert  (comte 
de'.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert 
de). 

Ollivier.  Ornano  ^Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
i  comte  d'). 

Pain.  Passy  Louis;.  Paulmicr.  Périer  (Ger- 
main;. Périer  de  Larsan  (comte  du) .  Perro- 
che.  .  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Plissonnier.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust. 
Pugiiesi-Conti. 

Quilbeuf. 

ltaiberti.  Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron 
Ainédée).  ReHIe  (  baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  Révillc  (Marc).  Riotteau.  Ripert.  Ro- 
bort  Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine'.  Roche 
(Jules)  (Ardcche  .  Roger-Ballu.  Rohan  (duc 
de  .  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de\  Saint-Pol  (de).  Sarrien. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène!) 
(  Saône-et-Lolre).    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.  Thicrry-Dolanoue.  Tournade* 
Trannoy. 

Villault-Duchesnois.    Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois. Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez.  As- 
ticr.  Astima  (colonel;.  Aubry.  Auge.  Au- 
thier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Baron  (Gabriel;  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Basly;  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-NdrdV  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Bàudon  (Oise).  Beauquier.  Bcgey.  Bellier. 
llénézech.  Bepmale.  Bcrteaux.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drômc).  Bichon.  Bizot.  Bony- 
Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Brunard.  Buisson  iFerdi- 
nand)  (Seine).     Bussière.   Buyat.. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  dstillard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Cazc  (Edmond),  caze- 
heuve.  Cèrc  (Emile).  Chaigne.  Chambign. 
chambon.  Chamerlal.  Chanal.  Chandioux. 
Ç.hanoz.    Chapuis.    Charles  Bos.    Charles   Cha- 


bert  (Drame1.  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaus- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière. 
Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloa- 
rec.  Codet(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayrô 
(Emile).  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde .  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.     Coûtant  (Jules;  (Seine1.    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand;  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Dcbaunc  (Louis;.  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  Defon- 
taine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  De- 
léglise.  Delelis.  Delmas.  Deloncle  (François), 
Delory.  Denècheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Devèzc.  Devillc  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dron.  Dubief. 
Dubois  (Emile).  Du'four  (Jacques).  Dumont 
(Charles).   Dunaimc.    Dupuy (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estournellcs  (d').  Etienne,  Eu- 
zière. 

Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille).  Fournier  (Fran- 
çoise 

Galy-Gasparrou  Gauvin.  Genêt.  Gentil.  Gé- 
rald  (Georges).  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine). 
Gerville  -  Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Groussot  (Pas- 
chal).  Guieysso.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

lriart  d'Etchepare  (d').  Isainbard.  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jeanneney.  Jourdan (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Rlotz.    Krauss. 

La  Batut  (de;.  Labussièrc.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Laffcrre.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de).  Larquier.  Lassalle.  Laurainc.  Le 
Bail.  Leffet.  Le  Hérissé.  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste). Lesage.  Le  Troadec.  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Léygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Lhopitcau.  Lockroy. 
Loque.    Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu;  (Yonne.  Martin 
(Louis;  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Merlou.  Moslier.  Michel  (Henri) 
;Bouches-du-Rhônc).  Millerand.  Minier  (Al- 
bert;. Mirman.  Mollard.  Monfeuillart.  Morel 
(Victor;  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Mulac.  Mu- 
teau. 

Nicolle.    Noël.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot. .  Pains.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Péret.  Pcronneau.  Perrln. 
Petit.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pourteyron.  Pressensé  (Francis  do). 
Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (  ClauJ.de 
Razimbaud.  Régnier.  Rey  (Emile).  Ridouard- 
Rigal.  Roch.  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Rousé.    Ruau. 

Sabateric.  Salis.  Sandriquc.  Sarraut  sAl- 
bert .  Sarrazin.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 


(Charles)  Jlaut-Rhin .  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simone!.  Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  forchut.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).    Trouin.    Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeillc.  Veber  (Adrien1. 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  <  Var).  Vigne 
(Paul)  [Hérault).  Vigoureux.  Villejean.  Mol- 
lette.   Vlval. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Beauregard  (de)  < Indre;. 
Beharelle.  Bérard (Alexandre).  Bourgeois  îLéon; 
(Marne). 

Caffarclli  (comte).    Cazeaux-Cazalet. 

Delcassé.    Doumergue  (Gaston).    Dubuisson. 

Gulllain. 

Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne. 

Maruéjouls.  Maure.  Messimy.  Motte.  Mou- 
geot. 

Pelletan  (Camille).    Poullan. 

Rose. 

Trouillot  (Georges). 

Vallée. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Bertoist  (de)  (Meuse).    Berzez,    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardiu-Beau- 
metz. 

Engerand  (Fernand;.    Ermant. 

Gafller. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Lechevallier. 

Massabuau.  Mercier  (Jules,.  Mill  s  Louis. 
Montjou  (de). 

Petitjcan,    Pomereu  (comte  de) 

René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène),    llibot. 

Syveton. 

Thierry. 

Vllliers.  

MM.  Thomson,  Trouin,  Colin,  Begey,  Etienne 
et  Aubry,  portés,  dans  le  scrutin  ci-dessus 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  déclarent  avoir 
voulu  voter  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  lundi  28  décembre  19B. 
sur  la  disjonction  de  l'article  18  de  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1901  : 

M.  Léon  Janet  (Doubs;  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  »  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  »,  et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  pour  •• 

Dans  le  scrutin  du  lundi  28  décembre  sur  le 
rétablissements  des  crédits  pour  les  ouvriers 
des  arsenaux  (chapitres  25,  27,  29,  33, 35, 37,  », 
43  du  budget  du  ministère  de  la  marine  poar 
l'exercice  1904  : 

M.  Etienne  Flandin  (Yonne),  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  •• 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  <•  pour  ». 
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2e    SÉANCE   DU   MARDI   29   DÉCEMBRE   1903 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Bignon,  Plichon.  =  Excuses.  =  Adoption ,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  dune  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes).  =  Suite  de  la  discussion  :  1»  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fernand  Rabier  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  abroger  les  lois  conférant  aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires  le 
monopole  des  inhumations  (urgence  déclarée);  2°  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  parle  Sénat,  tendant  à  l'abrogation  des  lois  conférant  aux 
fabriques  des  églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumations.  Observation  :  MM.  Pliehon,  Fernand  Rabier,  rapporteur.  =  Discussion 
des  articles.  «=  Article  1er.  —  Contre-projet  de  M.  Lerolle  :  MM.  Lerolle,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Contre-projet  de  M.  Suchetet  : 
M.  Suchetet.  Retrait.  —  Demande  de  renvoi  à  la  commission  :  MM.  Groussau,  le  rapporteur,  Suchetet.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement  de 
M.  Gayraud  :  MM.  Gayraud,  le  rapporteur.  Retrait.  —  Amendement  de  MM.  Fernand  de  Ramel  et  Lerolle  :  MM.  Fernand  de  Ramel,  le  rapporteur. 
Non-prise  en  considération,  au  scrutin.  —  Adoption  de  l'article  l*r.  =  Article  2.  —  Amendement  de  M.  Fleury-Ravarin  :  MM.  Fieury-Ravarin,  le 
rapporteur,  Bepmale,  Cauvin,  Darblay.  Adoption,  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Lemire  :  MM.  Lemire,  Paul  Constans.  Rejet,  au  scrutin.  — 
Adoption  du  paragraphe  1er  modifié  de  l'article  2.  =  Excuse.  =  Reprise  de  la  discussion  des  propositions  de  loi  conférant  aux  fabriques  et 
consistoires  le  monopole  des  inhumations.  —  Paragraphe  2  de  l'article  2.  —  Amendement  de  MM.  Suchetet  et  de  l'Estourbeillon  :  M.  Suchetet. 
Adoption,  au  scrutin,  du  paragraphe  2.  —  Paragraphe  3.  —  Amendement  de  MM.  Miossec  et  de  l'Estourbeillon  :  MM,  Miossec,  de  l'Estourbeillon, 
le  rapporteur.  Retrait.  —  Adoption  d'un  amendement  de  MM.  Mulac  et  Bepmale.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Fleury-Ravarin  : 
MM.  Fleury-Ravarin,  le  rapporteur.  Scrutin.  Pointage.  Rejet.  —  Adoption  du  paragraphe  3  et  de  l'ensemble  de  l'article  2  modifié.  =  Adoption 
de  l'article  3.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Gayraud  :  MM.  Gayraud,  le  rapporteur.  Rejet.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Suchetet 
et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Suchetet,  le  rapporteur.  Retrait.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article.  =  Article  3  bis  (nouveau)  de 
MM.  Suchetet  et  Lerolle  :MM.  Suchetet,  le  rapporteur.  —  Retrait  du  paragraphe  1".  —  Paragraphe  2  :  M.  Suchetet.  Retrait.  =  Adoption  do 
l'article  4.  —  Paragraphe  additionnel  de  M.  Groussau  i  MM.  Groussau,  le  rapporteur.  Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article.  =  Adoption 
de  l'article  5.  —  Paragraphe  additionnel  dé  M.  Suchetet:  M.  Suchetet.  Retrait  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article.  =  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  de  la  proposition  de  loi.  =  Ajournement  de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  la  loi  du 
19  décembre  1900  sur  fe  budget  spécial  de  l'Algérie  et  ,1'approbation  d'une  convention  déterminant  les  participations  de  l'Etat  et  de  l'Algérie 
dans  là  charge  annuelle  des  chemins  de  fer.  —  Observation  :  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement.  = 
Suspension  de  la  séance.  *=  Reprise  de  la  séance.  =  Présentation  par  le  ministre  des  finances,  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  adopté  avec  de  nouvelles  modifications  par  la  Chambre  des  députés,  modifié  à  nouveau  par 
le  Sénat,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  do  l'exercice  1904.  —  Renvoi  à  la  commission  du  budget.  = 
Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  M.  Engerand  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  sur  les  mesures  employées  pour  la  perception  des  abonnements  au  téléphone  =  Suspension  de  la  séance.  —  Reprise  de  la  séance. 
=  Excuses.  =  Dépôt  et  lecture,  iar  M.  Pierre  Merlon,  rapporteur  général,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice  1904.  —  Discussion  immédiate.  =  Ministère  des  finances.  — 
Rejet  d'un  chapitre  4G  bit  nouveau  voté  par  le  Sénat.  —  Adoption  d'un  chapitre  56  bit  rétabli  par  le  Sénat.  =  Ministère  des  affaires  étrangères. 

—  M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commission  du  Budget.  Adoption  du  chapitre  1er  voté  par  la  Chambre.  =  Ministère  de  la  guerre.  —  Chapitre  3i 
(Etablissements  de  l'artillerie.  Matériel)  :  MM.  Aristide  Briand,  le  général  André,  ministre  de  la  guerre  ;  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Adoption  du  chiffre  du  Sénat.  —  Adoption  du  chapitre  35  (chiffre  du  Sénat).  —  Chap.  46  (Habillement  et  campement.  Personnel)  : 
MM.  Roch,  le  ministre  de  la  guerre.  Adoption  du  chiffre  du  Sénat.  —  Adoption  du  chapitre  71  (chiffre  du  Sénat).  =  Ministère  de  la  marine.  — 
Adoption  du  chapitre  6  (chiffre  du  Sénat).  =  Ministère  de  l'instruction  publique.  —  Adoption  du  chapitre  12  (chiffre  de  la  Chambre).  — 
Adoption  du  chapitre  13  (chiffre  du  Sénat),  —  Adoption  du  chapitre  85  (chiffre  de  la  Chambre).  =  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

—  Adoption  des  chapitres  1  et  25  (  chiffres  de  la  Chambre».  =  Ministère  des  colonies.  —  Adoption  du  chapitre  17  (chiffre  du  Sénat).= 
Ministère  de  l'agriculture.  —  Adoption  du  chapitre  1  (chiffre  de  la  Chambre).  —  Adoption  des  deui  chapitres  1  bis  et  2  bis  votés  par  le  Sénat. 
Observation  :  M.  le  président  de  la  commission  du  budget.  —  Adoption  du  chapitre  10  (chiffre  du  Sénat).  —  Chap.  11  (Encouragements  à 
l'agriculture,  etc.)  :  MM.  Mulac,  Ruau.  Adoption  du  chiffre  voté  par  la  Chambre.  —  Adoption  du  chapitre  24  (chiffre  du  Sénat).— 
Chap.  57  (primes  pour  la  destruction  des  loups,  etc.)  :  MM.  Roger-Ballu,  le  président  de  la  commission  du  budget,  Bertcaux.  Adoption  du  libellé 
de  la  Chambre  et  du  chiffre  du  Sénat.  =  Loi  de  finances.  =*  Adoption  de  l'article  8,  avec  le  chiffre  du  Sénat.  =  Art.  17.  —  Etat  E.  — 
Adoption  des  chapitres  2  et  5  du  budget  de  la  caisse  nationale  d'épargne  (chiffres  du  Sénat).  —  Adoption  des  chapitres  2  et  3  (Sénat)  et  du 
chapitre  7  (chiffre  du  Sénat),  du  budget  des  chemins  do  fer  de  l'Etat.  —  Adoption  de  l'article.  =  Adoption  de  l'article  21  (texte  de  la  Chambre1. =■ 
Art.  24  :  MM.  le  président  de  la  commission  du  budget,  Berthdulat,  le  ministre  des  finances,  Lasies,  de  Ramel,  Chastenet,  Crappi.  Adoption 
du  texte  do  la  chambre.  =  Art  27,  disjoint  par  le  Sénat  :  MM.  te  ministre  des  finances,  le  président  de  la  commission  du  budget.  Réta- 
blissement (te  cet  article.  <=  Art.  28,  rejeté  par  le  Sénat  :  MM.  Viollotte,  Mougeot  ministre  de  l'agriculture.  Rétablissement  de  cet  article. 
=  Disjonction  de  l'article  29.  =  Adoption  des  articles  1  et  15.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
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budget  général  de  l'exercice  1904.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  lai  tendant  à  ériger  en  commune  distincte 
la  section  de  Murols  (Aveyron).  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
de  120,000  fr.  pour  les  dépenses  de  l'exposition  internationale  de  l'utilisation  des  alcools  et  des  industries  de  la  fermentation  à  Vienne  en  VM. 
=  Dépôt  par  M.  Lhopiteau,  au  nom  de  la  commission  des  travaux  publics,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  hti  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
conditions  de  payement  de  la  subvention  de  l'Etat  aux  chemins  de  fer  de  Saint-IIéand  à  Pélussin  ei  4e  Roanne  à  Boen.  =  Dépôt  par 
M.  Brindeau,  au  nom  de  la  commission  des  travaux  publics,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lens  à  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  prés  Brébiéres. 


r-KKSIDEXCE    DE   M.    EDOUARD    I.OCKROY 
V1CE-PRKSIDKNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Lebrun,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bi- 
gnon  sur  le  procès-verbal. 

M.  Paul  Bignon.  A  mon  grand  étonne- 
ment,  je  lis  au  Journal  officiel  relatant  la 
séance  d'hier  que,  sur  le  chapitre  63  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur  (commis- 
saires de  police),  je  n'ai  pas  pris  part  au 
vote. 

En  réalité,  j'ai  voté  »  pour  »  le  maintien 
du  crédit,  et,  en  cela  j'ai  été  logique  avec 
moi-même,  puisque  j'avais  déjà  voté  pour 
ce  crédit  lorsqu'il  est  venu  pour  la  première 
fois  devant  la  Chambre,  au  moment  de  la 
discussion  du  budget  de  l'intérieur. 

Je  tiens  donc  à  rectifier  immédiatement  le 
vote  que  nie  fait  émettre  hier  le  Journal 
officiel 

M.  Plichon.  A  l'occasion  du  procès-ver- 
bal, je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
d'exprimer  le  regret  que  l'ordre  du  jour  de 
nos  séance»  soit  .aussi  rapidement  et  aussi 
fréquemment  bouleversé.  {Très  bien!  très 
bien  !)  Quand  la  Chambre  s'est  séparée  hier 
soir,  elle  avait  décidé  que  la  question  des 
chemins  de  fer  algériens  viendrait  en  tête 
de  l'ordre  du  jour  de  cet  après-midi. . . 

M.  le  président  Ce  n'est  pas  une  obser- 
vation sur  le  procès-verbal. 

Je  ne  peux  pas  vous  donner  la  parole 
sur  le  procès-verbal  pour  faire  une  consta- 
tation de  ce  genre. 

M.  Plichon.  Je  la  demanderai  sur  la  loi. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

M.  le  président  MM.  (lérald  et  Sauinande 
n'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

ADOPTION     D'i'N     PROJET     DE     1.01     D'iXTÉRKT 
LOCAL. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
lu  discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Menton. 

M.  Jean  Morel,  rapporteur.  La  commis- 
sion des  octrois  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  déclarer  l'urgence. 


M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration   d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ? 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1".  —  Est  auto- 
risée jusqu'au  31  décembre  1908  inclusive- 
ment, la  prorogation,  à  l'octroi  de  Menton 
(Alpes-Maritimes),  d'une  surtaxe  de  22  fr.  50 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres  liquides  al- 
cooliques non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  22  fr.  50  établi,  à  titre  de  taxe  principale, 
sur  les  mêmes  boissons.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  1er. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est 
spécialement  affecté  au  remboursement  des 
emprunts  communaux. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier,  chaque  année,  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROPOSITIONS 
DE  LOI  RELATIVES  AU  MONOPOLE  DES  INHU- 
MATIONS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  i°  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Fernand  Rabier  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  tendant  à  abroger 
les  lois  conférant  aux  fabriques  des  églises 
et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhu- 
mations (urgence  déclarée)  ;  2°  de  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant 
à  l'abrogation  des  lois  conférant  aux  fabri- 
ques des  églises  et  aux  consistoires  le  mo- 
nopole des  inhumations. 

La  parole  est  à  M.  Plichon. 

M.  Plichon.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  une  brève 
observation,  qui  n'implique  pas  un  reproche, 
mais  qui  est  l'expression  d'un  regret.  J'avais 
le  désir  de  discuter  l'article  1er. . . 

M.  le  président  11  n'est  pas  encore  voté. 

M.  Plichon.  ...mais  je  me  trouve  dans  l'im- 


possibilité de  le  faire,  attendu  que,  hier  soir, 
lorsque  la  Chambre  s'est  séparée,  elle  avait 
décidé  d'une  façon  ferme,  sur  la  demande  d'un 
de  nos  collègues  du  groupe  colonial  que 
la  question  des  chemina  de  fer  algé- 
riens viendrait  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  cet  après-midi.  Nous  étions 
donc  fondés  à  croire  qu'aujourd'hui  à  celte 
heure  nous  discuterions  les  chemins  de  fer 
algériens  et  non  le  monopole  des  inhuma- 
tions. Dans  les  conditions  actuelles,  je  dois 
renoncer  à  la  parole. 

M.  Fernand  Rabier.  rapporteur.  L'ar- 
ticle i"  pouvait  venir  en  discussion  ce 
matin  ;  par  conséquent,  notre  collègue  M. 
Plichon  aurait  pu  avoir  à  prendre  la  parole 
dès  ce  moment-là. 

M.  Plichon,  Vous  savez  bien  que  c'était 
impossible. 

M.  le  président.  La  Chambre  est  toujours 
maîtresse  de  son  ordre  du  jour.  Elle  a  dé- 
cidé ce  matin  de  passer  à  la  discussion  des 
articles  de  la  proposition  de  loi.  Je  donne 
lecture  de  l'article  l*r 

Art.  1".  —  «  Le  droit  attribué  aux  fabri- 
ques et  consistoires  de  faire  seuls  toutes  les 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour 
les  enterrements  et  pour  la  pompe  et  la  dé- 
cence des  funérailles  cessera  d'exister  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  » 

Il  y  a  deux  contre-projets,  l'un  de  M.  Le- 
rolle, l'autre  de  M.  Suchetet. 

Le  contre-projet  de  M.  Lerolle  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ajouter  aux  décrets  des  23  prairial  an 
XII  et  18  mai  1806  : 

«  1°  Les  municipalités  ont  le  droit  de  réqui- 
sitionner le  matériel  des  fabriques  et  consis- 
toires si  ceux-ci  se  refusent  à  faire  une 
inhumation  sous  un  prétexte  quelconque. 
Dans  le  matériel  il  devra  y  avoir  des  orne- 
ments sans  emblèmes. 

«  2°  Si  l'ensemble  des  convois  civils  a  pro- 
duit un  excédent  des  recettes  sur  leurs  dé- 
penses, cet  excédent  sera  versé  en  fin 
d'année,  sur  état  détaillé  par  les  trésoriers 
des  fabriques  ou  des  consistoires  qui  l'au- 
ront encaissé,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune  où  ces  convois  ont  été  faits 
ou,  à  leur  défaut,  à  l'assistance  publique.  » 

La  parole  est  à  M.  Lerolle. 

M.  le  rapporteur.  Je  constate  que  le  rap- 
port est  déposé  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1902  et  que  ce  contre-projet  n'a 
même  pas  été  distribué.  C'est  aujourd'hui 
seulement  qu'il  est  déposé. 

M.  Paul  Lerolle.  La  proposition  de  loi 
amendée  sur  laquelle  nous  discutons  en  ce 
moment,  a  été  votée  par  le  Sénat  en  i8*>. 
et  voilà  dix-sept  années  que  la  Chambre  U 
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laisse  dormir.  11  me  semble  que  cette  consta- 
tation répond  suffisamment  au  reproche  que 
m'adresse  M.  Rabier  et  contredit  énergique- 
inent  la  prétendue  impatience  du  pays  de 
voir  supprimer  le  monopole  des  inhuma- 
tions. S'il  réclame  avec  tant  d'ardeur  cette 
réforme,  pourquoi  la  lui  a-t-on  fait  attendre 
si  longtemps  ?  Puisque  vous  avez  fait  subir 
une  si  longue  attente  à  cette  loi,  je  vous  de- 
mande de  me  faire  encore  crédit  de  quel- 
ques minutes  pour  soutenir  devant  vous 
mon  contre-projet 

Four  cette  loi,  comme  pour  toutes,  nous 
avons  le  devoir  de  nous  demander  si  elle 
est  juste  et  utile.  Elle  ne  peut  être  votée 
par  nous  que  si  notre  conscience  donne 
une  réponse  affirmative  à  ces  deux  ques- 
tions. 

Sur  la  question  de  justice,  M.  Rabier  n'ad- 
met même  pas  l'examen.  Pour  lui,  il  déclare 
très  haut  qu'il  n'y  a  personne  en  France 
qui  puisse  contester  la  légitimité  de  la  loi 
qu'il  propose.  Il  affirme  qu'il  est  impossible 
de  prétendre  que  le  monopole  actuel  des 
pompes  funèbres  soit  en  quelque  façon  la 
compensation  des  biens  possédés  autrefois 
par  les  fabriques  et  vendus. 

«  La  Révolution  française,  écrit-il,  en  dé- 
truisant l'ancien  régime,  n'a  contracté  au- 
cune dette  envers  les  représentants  de  ce 
régime  et  ne  leur  a  jamais  dû  aucune  com- 
pensation. » 

C'est  une  affirmation  très  hautainement 
faite,  mais  malheureusement  elle  est  con- 
tredite par  l'histoire  et  par  les  textes  de  loi. 
( Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Les  biens  possédés  autrefois  par  les  fabri- 
ques et  acquis  par  les  lois  et  les  usages  du 
temps  ont  été  compris  dans  les  biens  ecclé- 
siastiques mis  par  l'Assemblée  Constituante, 
en  1789,  à  la  disposition  de  la  nation.  Re- 
marquez ces  termes,  vous  allez  voir  com- 
bien ils  sont  exclusifs  de  toute  pensée  de 
spoliation. 

On  avait  bien  proposé  —  il  n'est  pas  inu- 
tile de  le  dire  dans  ce  débat  —  de  déclarer 
solennellement  que  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques étaient  propriété  de  la  nation.  Si  on 
avait  voté  cette  formule,  je  comprendrais 
les  affirmations  de  M.  le  rapporteur.  A  tort 
ou  à  raison,  on  aurait  saisi  les  biens  ecclé- 
siastiques, en  les  déclarant  propriété  natio- 
nale. C'eût  été  comme  un  retour  à  la  na- 
tion de  biens  faisant  partie  de  son  patri- 
moine et  qui  en  avaient  été  un  instant  dé- 
tachés. On  n'aurait  rien  dû  aux  possesseurs 
accidentels,  aucune  indemnité. 

Mais  une  telle  compréhension  des  choses 
est  contredite  absolument  par  les  faits  de 
l'histoire.  Aussi  l'Assemblée  Constituante, 
trop  honnête  pour  se  prêtera  une  telle  spo- 
liation, n'a  pas  voté  sur  ce  texte,  mais  sur 
une  proposition  qui  lui  a  été  substituée  et 
est  devenue  la  loi  du  21  novembre  1789. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation. . .  » 

Mais,  en  mettant  ces  biens  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  on  a  mis  à  la  prise  de  pos- 
s?ssion  certaines  conditions  qui  entre  l'Etat 
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et  l'Eglise  ont  toute  la  force  d'une  conven- 
tion. 

«  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pour- 
voir d'une  manière  convenable  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au 
soulagement  des  pauvres.  » 

Si  l'Etat  a  reçu  ces  biens  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  il  a  reconnu  que  c'était  à 
charge,  je  le  répète,  de  subvenir,  entre 
autres  choses,  aux  frais  du  culte.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  Gabriel  Deville.  Jamais!  nous  n'a- 
vons jamais  reconnu  cela  ! 

M.  Paul  Lerolle.  Je  connais  beaucoup  de 
débiteurs  qui,  tous  les  jours,  au  tribunal 
disent  :  «  Je  ne  reconnais  pas  ma  dette  » 
et  qui  pourtant  sont  condamnés  à  payer 
quand  la  dette  est  prouvée.  (Xouvelles  inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  Gabriel  Deville.  Ici,  c'est  le  contraire  ; 
nous  ne  payerons  plus. 

M.  Paul  Lerolle.  Vous  avez  la  force, 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  vous  ayez  le 
droit. 

Les  biens  des  fabriques  étaient  donc  com- 
pris dans  les  biens  mis,  sous  condition,  à  la 
disposition  de  la  nation  et  la  ciiarge  accep- 
tée par  l'Etat,  en  échange  de  cette  prise  de 
possession,  a  été  reconnue,  affirmée,  trois 
ans  après,  d'une  façon  solennelle  dans  le 
décret-loi  du  19  août  1792. 

C'est  à  ce  moment  qu'on  met  en  vente  les 
biens  des  fabriques  et  le  décret  ordonnant 
cette  vente  oblige  le  Trésor  à  payer  aux 
fabriques  un  intérêt  de  4  p.  100  du  prix  pour 
les  indemniser  et  leur  permettre  de  pour- 
voir aux  frais  du  culte. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  obligation,  si 
ce  n'est  la  reconnaissance  expresse  de  la 
dette  de  l'Etat? 

Il  y  a  pourtant  un  moment  où  on  ne  tient 
pas  compte  des  engagements  pris,  c'est  pen- 
dant la  Terreur  :  les  églises  sont  fermées,  les 
prêtres  emprisonnés  ou  déportés;  il  n'y  a 
plus  de  fabriques,  plus  personne  par  con- 
séquent pour  réclamer  le  bénéfice  des  dis- 
positions antérieures;  la  dette  semble 
éteinte  par  la  disparition  des  créanciers. 

Mais  quand  l'ordre  renaît,  après  le  Concor- 
dat, on  reconnaît  le  droit  ancien  et  la  loi  du 
7  thermidor  an  XI  décide  que  les  biens  non 
aliénés  des  fabriques  leur  seront  rendus  im- 
médiatement. 

M.  Gabriel  Deville.  C'était  après  le  18  bru- 
maire. 

M.  Plichon.  Et  vous  préparez  brumaire 
en  ce  moment 

M.  Paul  Lerolle.  Comme  on  ne  nie  pas 
la  charge  assumée  par  l'Etat  de  subvenir 
aux  frais  du  culte  et  que  les  ressources  des 
fabriques  sont  insuffisantes,  on  y  ajoute, 
par  le  décret  de  prairial  an  XII,  les  res- 
sources à  provenir  du  service  des  pom- 
pes funèbres.  C'est  ainsi  qu'est  établi  le 
monopole  des  inhumations.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Rapprochez  ces  textes  de  thermidor  an  XI 
et  prairial  an  XII,  de  ceux  de  1789  et  de 
1792,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
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ce  monopole  accordé  aux  fabriques  est  la 
compensation  voulue  des  biens  qui  ont  été 
vendus  autrefois.  L'Etat  a  reconnu  qu'il  avait 
une  dette  vis-à-vis  des  fabriques,  et  il  s'en 
acquitte  par  l'octroi  de  ce  privilège.  FI  au- 
rait pu  s'en  acquitter  d'une  autre  façon  ;  il 
ne  pouvait  pas  manquer  à  son  obligation. 
Remarquez  que  le  même  privilège  est  étendu 
aux  consistoires,  de  telle  sorte  qu'aujour- 
d'hui la  question  que  nous  discutons  inté- 
resse tous  les  cultes  reconnus. 

Or,  que  vous  propose-t-on  ?  On  vous  pro- 
pose de  reprendre  ce  monopole,  de  priver 
les  églises  et  les  consistoires  des  ressources 
qui  ont  été  affectées  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  même  des  édifices  ;  on  nie  une 
dette  qui  a  été  si  nettement  contractée  et 
reconnue.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce 
point.  J'en  ai  dit  assez  pour  prouver  à  tous 
ceux  que  n'aveugle  pas  l'esprit  de  parti  que 
la  loi  en  discussion  pose  devant  vous  une 
grave  question  de  justice. 

Pour  moi,  je  vois  dans  la  loi  proposée 
la  négation  d'obligations  certaines,  un 
acte  contraire  à  l'équité  et,  pour  cela  seul, 
je  la  repousse.  Mais  est-elle  au  moins  né- 
cessaire ou  utile  aux  intérêts  que  vous  pré- 
tendez servir? 

J'ai  cherché  à  ce  point  de  vue  ce  qui  peut, 
sinon  justifier,  du  moins  expliquer  cette 
proposition  de  loi  et  le  désir  manifesté  de 
façon  si  bruyante  ce  matin  même  d'en  finir 
avec  le  monopole  des  fabriques.  J'ai  pour 
cela  feuilleté  les  différents  rapports  de 
M.  Rabier  —  il  en  a  fait  plusieurs  —  et 
je  n'ai  trouvé  en  somme  qu'une  seule 
raison  donnée  :  la  liberté  de  conscience. 

La  liberté  de  conscience,  c'est  une  grande 
chose,  et  son  nom  un  beau  mot  !  Pour  ma 
part  je  suis  avide  de  voir  le  jour  où,  à  tra- 
vers la  diversité  de  nos  pensées,  nous  sau- 
rons tous  avoir  le  mutuel  respect  de  nos 
convictions  contraires.  (  Très  bien  !  très 
bien!)  Mais  ici,  quand  j'entends  parler  de 
liberté  de  conscience,  ce  mot  sonne  tou- 
jours comme  un  cri  de  guerre  ;  quand  on 
parle  de  liberté,  d'instinct  je  me  demande 
quel  droit  on  va  violer  et  de  quel  coup  nou- 
veau on  va  frapper  les  hommes  qui  ont  le 
ton,  selon  vous,  d'avoir  une  religion.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Interruptions  à 
gauche.) 

Mais,  en  ce  moment,  je  prends  l'argument 
tel  qu'on  me  le  donne  ;  il  s'agit  donc  de  sau- 
vegarder la  liberté  de  conscience. 

M.  Dejeante.  Et  la  liberté  de  pensée  ! 

M.  Paul  Lerolle.  En  quoi  la  liberté  de 
conscience  peut-elle  être  gênée  par  l'état 
de  choses  actuel  ? 

Je  ne  vois  que  deux  critiques  qui  puis- 
sent être  adressées  au  régime  du  décret  de 
prairial  par  le  libre  penseur  sincère,  sou- 
cieux de  son  indépendance,  mais  respec- 
tueux du  droit  des  croyants.  C'est  le  seul 
dont  j'aie  à  scruter  la  pensée. 

Peut-être  le  libre  penseur  qui  a  vécu  toute 
sa  vie,  qui  est  mort  en  dehors  des  trois 
cultes  reconnus  en  France  peut-il  craindre 
—  d'une  façon  un  peu  théorique,  je  le  recon- 
nais —  qu'après  sa  mort,  il  ne  s'élève  cer- 
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taines  difficultés  à  l'occasion  de  ses  funé- 
railles, dans  le  cas  où  les  fabriques  refuse- 
raient de  donner  les  ornements  néces- 
saires à  leur  décence,  ou  voudrait  en  im- 
poser sur  lesquels  paraîtraient  les  signes 
d'une  religion  qu'il  n'a  jamais  consenti  à 
pratiquer. 

Cette  préoccupation  est  naturelle.  Je  l'ac- 
cepte, parce  que,  voulant  la  liberté  pour  moi, 
je  me  dois  de  ne  pas  contester  celle  des 
autres.  On  m'a  dit  qu'il  s'était  produit  des 
faits  de  violence,  des  sortes  de  dénis  de  jus- 
tice à  certains  enterrements  civils.  S'il 
y  en  a  eu,  je  le  regrette.  Si  le  fait 
est  vrai,  il  faut  prendre  des  précautions 
pour  qu'il  ne  puisse  se  renouveler.  Mais 
il  suffirait,  à  mon  avis,  d'avoir  des  draps 
mortuaires  sans  emblèmes  pour  ceux  qui 
n'en  voulent  pas  d'autres  et  de  donner  au 
besoin,  aux  communes,  un  droit  de  réquisi- 
tion sur  les  fabriques  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  se  refuseraient  à  fournir  le 
matériel  nécessaire  à  l'inhumation. 

La  pleine  liberté  est  respectée  à  Paris 
par  l'administration  des  pompes  funèbres. 
Ce  qui  se  fait  ici  peut  être  généralisé  ;  c'est 
ce  que  je  propose  par  l'un  des  articles  de 
mon  contre-projet. 

Mais  il  est  une  question  plus  délicate. 

Certains  disent  — et  je  comprends  encore 
cette  préoccupation  —  que  n'étant  jamais 
entrés  à  l'église  de  leur  vivant,  ils  entendent 
que  les  dépenses  de  leur  enterrement  ne 
soient  pas  pour  elle  une  recette. 

J'affirme  de  suite  que  cette  crainte  est  un 
peu  chimérique,  parce  que,  en  fait,  jus- 
qu'ici les  enterrements  civils  n'ont  pas  été 
une  source  de  profits,  mais  au  contraire 
une  occasion  de  dépenses  pour  les  fabri- 
ques. 

J'en  ai  fait  très  exactement  le  compte. 

Si  quelques  enterrements  civils  ont  été 
célébrés  en  très  grande  pompe,  la  plupart 
de  ces  convois  se  sont  faits  pauvrement,  si 
bien  que,  dans  les  comptes  de  l'administra- 
tion des  pompes  funèbres  de  Paris,  on  cons- 
tate que  les  enterrements  civils,  pris  dans 
leur  ensemble,  occasionnent  une  très  grosse 
dépense. 

Dans  une  seule  année,  en  1900,  sur  54,410 
convois,  il  y  a  eu  9,576  enterrements  civils. 
Ceux-ci  ont  donné  lieu  à  une  recette  brute 
de  314,518  fr.;  alors  qu'il  ont  occasionné 
une  dépense  de  584,074  fr.;  soit  un  excé- 
dent de  dépenses  de  269,556  fr. 

Donc,  les  libres  penseurs  qui  se  font 
enterrer  civilement  n'enrichissent  pas 
les  fabriques  ;  ils  leur  occasionnent  au  con- 
traire une  dépense,  et  cette  constata- 
tion doit  les  affranchir  de  toute  crainte  de 
participer  par  leur  mort,  malgré  eux,  aux 
frais  du  culte. 

Mais  je  consens  à  les  rassurer  plus  com- 
plètement encore  et  je  propose  que,  quand, 
dans  une  année,  les  recettes  des  enterre- 
ments civils  auront  dépassé  les  dépenses 
occasionnées  par  eux,  celles-ci  ne  soient  pas 
encaissées  par  les  trésoriers  des  fabriques, 
mais  bien  versées  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune  où  l'enterrement  aura 


eu  lieu,  et  à  défaut  de  bureau  de  bienfai- 
sance, à  l'assistance  publique. 

Avec  cette  double  précaution,  la  liberté 
de  conscience  est  pleinement  satisfaite  et,  si 
vous  n'avez  d'autre  but  que  de  l'assurer, 
ma  solution,  qui  épargne  bien  des  difficultés, 
doit  vous  paraître  acceptable. 

Mais  je  crains  bien  qu'une  autre  pensée, 
moins  légitime,  n'ait  inspiré  le  projet  en 
discussion,  et  qu'on  cherche  inoins  à  déli- 
vrer de  certaines  inquiétudes  et  à  protéger 
contre  des  abus  possibles  les  libres  pen- 
seurs sincères,  dont  les  scrupules  sont  res- 
pectables, qu'à  prendre  par  la  famine  les 
églises,  en  attendant  qu'on  les  puisse  fer- 
mer. 

Le  mal  que  vous  ferez  aux  paroisses,  en 
leur  enlevant  le  monopole  des  inhumations, 
est  indéniable.  11  sera  peut-être  moins  grand 
que  vous  le  voulez,  mais  11  sera  considéra- 
ble. Vous  allez  leur  enlever  des  recettes 
nécessaires,  absolument  nécessaires  pour 
beaucoup  quand  elles  veulent  pourvoir 
aux  besoins  du  culte.  Cela  peut  vous 
plaire.  Seulement  êtes-vous  bien  sûrs  que 
vous  n'atteignez  que  les  paroisses  ?  Le 
projet  du  Sénat  sur  ce  point  laissait  aux 
communes  la  liberté  du  choix.  Le  monopole 
était  aboli  en  droit,  les  communes  pou- 
vaient prendre  pour  elles  ou  ne  pas  prendre 
le  service  extérieur  des  inhumations,  c'est-à- 
dire  le  transport  des  corps  à  l'église  et  au 
cimetière.  Elles  se  décidaient  d'après  l'in- 
térêt propre  de  la  commune.  C'était  au 
moins  un  régime  de  liberté. 

M.  Rabier  repousse  ce  système.  11  déclare 
que  si  l'on  adopte  cette  disposition,  le  mo- 
nopole supprimé  en  droit  sera  rétabli  en 
fait  II  prévoit  que  les  communes,  si  elles 
ont  la  liberté  du  choix,  laisseront  le  ser- 
vice des  pompes  funèbres  aux  paroisses; 
que  si  les  familles  ont  la  liberté,  elles 
s'adresseront,  elles  aussi,  de  préférence  aux 
paroisses.  Mais  que  signifie  cette  crainte? 
C'est  l'aveu  éclatant  que  la  grande  majorité 
des  intéressés  est  d'avis  qu'il  n'y  a  rien 
à  changer  à  l'état  actuel  des  choses.  Et 
si  les  faits  doivent,  d'après  M.  Rabier  lui- 
même,  consacrer  l'ordre  de  choses  actuel, 
c'est  que  le  mouvement  qu'on  invoque 
contre  le  droit  des  fabriques  est  bion  res- 
treint et  simplement  factice. 

Mais  un  fait  me  frappe  au  point  de  vue 
des  communes.  Ce  cadeau  qu'on  leur  accorde 
sans  les  consulter,  sans  leur  demander 
si  elles  en  veulent,  qu'on  leur  impose  dans 
toutes  les  circonstances  et  dans  les  situa- 
tions les  plus  différentes,  peut  leur  être 
absolument  funeste.  Rien  ne  dit,  en  effet, 
que  les  communes  aient  avantage  à  prendre 
à  leur  charge  ce  service  des  pompes  funè- 
bres. 

En  effet,  il  y  aura  des  petites  communes, 
ceUes  où  les  enterrements  sont  peu  nom- 
breux et  qu'on  obligera  à  acheter  un  matériel 
relativement  coûteux  et  dont  elles  n'ont 
pas  besoin  ;  il  en  est  d'autres  dont,  sans  rai- 
son, on  détruira  les  habitudes.  Pour  les 
grandes  communes  la  question  se  pose, 
pour  moi  avec  une  clarté  évidente. 


Je  prends  comme  exemple  la  ville  de 
Paris. 

Croyez-vous  qu'en  lui  donnant  le  mono- 
pole des  inhumations,  réduit  au  service  ex- 
térieur, vous  ne  lui  faites  pas  un  cadeau 
dangereux?  Est-il  certain  qu'elle  en  retire 
un  bénéfice  quelconque  et  ne  rlsque-t-elle 
pas  d'y  trouver  une  charge  onéreuse? 

M.  le  rapporteur.  Pour  la  ville  de  Paris, 
c'est  certain. 

M.  Paul  LeroUe.  Je  ne  peux  pas  donner 
tous  les  chiffres  nécessaires  pour  soutenir 
ma  thèse  parce  que,  pas  plus  que  M.  Plichon, 
je  ne  m'attendais  à  discuter  cette  question 
aujourd'hui  et  qu'une  partie  de  mon  dossier 
me  manque.  Mais  les  craintes  que  j'exprime 
sont  nées,  je  vous  l'assure,  d'une  étude  très 
consciencieuse  des  faits. 

Les  enterrements  de  Paris  se  divisent  en 
deux  classes  :  d'abord,  ce  qu'on  appelle  le 
service  ordinaire,  qui  consiste  simplement 
dans  le  transport  du  corps  à  l'église  et  au 
cimetière  sans  pompe  extérieure  ou,  du 
moins,  avec  une  pompe  extrêmement  ré- 
duite. Ces  enterrements,  très  simples,  sont 
la  majorité. 

Dans  une  seule  année,  ils  ont  coûté  à  l'ad- 
ministration des  pompes  funèbres  1,159,080 
francs.  Pour  récupérer  ces  frais,  elle  n'a  reçu 
des  familles  que  88,000  fr.  pour  diverses  four- 
nitures et,  de  la  ville  de  Paris,  une  redevance 
de  5  fr.  par  service  d'indigent,  qui  repré- 
sentent, en  tout,  une  somme  de  269,198  f r.  Ces 
enterrements  avec  service  ordinaire  —  les 
plus  nombreux  dans  la  ville  do  Paris  — 
causent  donc  à  l'administration  des  pompes 
funèbres  une  perte  de  801,188  fr. 

Mais,  à  ce  chiffre,  11  faut  ajouter  la  part 
proportionnelle  des  dépenses  nécessaires 
pour  payer  les  agents  très  nombreux  de 
l'administration  des  pompes  funèbres,  tels 
que  les  ordonnateurs.  Une  partie  de  ces 
agents  sont  des  agents  municipaux  de  la 
ville  de  Paris  et  payés  par  l'administration 
des  ponïpes  funèbres.  Si  l'on  fait  le  calcul, 
on  volt  que  le  déficit  s'aggrave  et  monte 
alors  à  945,594  fr.  J'ai  défalqué  sur  ce  chiffre 
—  et  il  fallait  le  faire  —  la  redevance  mu- 
nicipale de  5  fr.  par  convoi  d'indigent.  Mais 
la  ville  ne  se  paye  pas  cette  somme  à  elle- 
même,  et  par  conséquent,  si  l'on  veut  avoir 
un  chiffre  exact,  rendant  compte  de  l'exploi- 
tation de  l'administration  des  pompes  funè- 
bres, il  faut  rétablir  au  déficit  le  montant 
des  redevances  municipales,  et  alors  on 
constate  que,  pour  les  services  ordinaires, 
tous  les  ans,  l'administration  perd  1,214,792 
francs. 

Voilà  une  réalité.SeulementJeprévois l'ob- 
jection qu'on  va  me  faire.  On  me  dira  :  Mais 
à  côté  de  ces  services  ordinaires  qui  ne  rap- 
portent rien,  qui  coûtent  au  contraire,  il  y  a 
les  services  extraordinaires  pour  lesquels 
les  dépenses  sont  considérables  et  les  gains 
plus  élevés  ;  c'est  de  cette  façon  que  la  ville 
de  Paris  va  pouvoir  réaliser  des  bénéfices. 
En  est-on  aussi  sûr  que  cela  ?  Dans  un  pas- 
sage de  son  rapport,  M.  Rabier  nous  dit  : 
Comment  peut-on  prétendre  que  le  bénéfice 
des  communes  ne  soit  pas  assuré  puisque 
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les  fabriques  font  quelquefois  des  bénéfi- 
ces très  considérables?  On  partagera  les 
bénéfices  en  deux  ;  les  communes,  ainsi,  ne 
peuvent  manquer  de  gagner  quelque  chose. 

t:e  n'ost  pas  absolument  exact  parce  que 
le  partage  ne  se  fait  pas  en  deux  parties 
égales.  Si,  à  une  exploitation  quelconque 
qui  réalise  des  bénéfices  considérables,  vous 
enlevez  une  partie  de  son  chiffre  d'affaires, 
et  si  les  frais  généraux  ne  sont  pas  diminués 
dans  la  même  proportion,  cette  diminution 
du  chiffre  d'affaires  rendra  l'entreprise 
qui  était  bonne  beaucoup  moins  lucrative, 
et  même,  dans  certains  cas,  absolument 
mauvaise.  C'est  ce  qui  risque  d'arriver  ici. 

11  y  a  deux  genres  de  services  des  pompes 
funèbres  :  le  service  extérieur,  le  trans- 
port du  corps  ;  et,  ensuite,  le  service  inté- 
rieur, le  service  de  l'église.  Le  service  inté- 
rieur reste  à  l'église,  la  commune  n'y  parti- 
cipe en  rien  et  ne  peut  en  tirer  aucun  béné- 
fice. Je  parle  de  Paris.  Vous  savez  tous  par 
expérience  combien  ce  service  intérieur  est 
considérable,  combien  par  conséquent  il 
peut  rapporter  aux  fabriques. 

Vous  allez  diminuer  beaucoup,  je  le  ré- 
pète, les  bénéfices  des  fabriques  ;  mais  ces 
bénéfices  réduits,  elle  se  les  procurent 
presque  sans  frais  généraux,  car  les  fabri- 
ques possèdent  actuellement  le  matériel 
nécessaire  à  la  décoration  de  l'église  et  elles 
n'ont  plus  qu'à  l'entretenir  ;  quelques  hom- 
mes suffisent  pour  poser  et  déposer  les  ten- 
tures. Mais,  vis-à-vis  de  la- commune  de- 
venue héritière  de  la  moitié  du  monopole 
des  pompes  funèbres,  la  situation  change 
beaucoup.  Vous  enlevez  aux  communes  la 
moitié  au  moins  des  bénéfices  des  pompes 
funèbres  et  vous  leur  laissez  la  presque  to- 
talité des  frais  généraux,  car  elles  seules 
ont  à  payer  les  appointements  des  agents 
innombrables  nécessaires  au  transport  des 
corps.  Vous  leur  laissez  aussi  tous  les  frais 
de  la  cavalerie,  tous  les  frais  de  voitures. 

Vous  enlevez  en  un  mot  à  la  commune  la 
moitié  au  inoins  des  bénéfices  que  font  les 
pompes  funèbres  et  vous  lui  laissez  la  pres- 
que totalité  des  dépenses. 
-  M.  Paul  Constans  (Allier).  Cela  regardera 
les  entrepreneurs. 

M.  Paul  Lerolle.  Pouvez-vous  prétendre 
que  la  ville  de  Paris,  si  elle  accepte  votre 
cadeau,  en  tirera  un  bénéfice?  Sur  un  seul 
point,  sur  le  service  des  indigents,  je  lisais, 
dans  une  brochure  faite  par  un  homme 
partisan  pourtant  du  projet  qu'on  vous  sou- 
met, l'aveu  que.  pour  l'enterrement  du  pau- 
vre à  Paris,  qui  coûte  30  fr.,  la  ville  ne  paye 
que  5  fr.  actuellement.  Donc,  rien  que  sur 
un  seul  enterrement  de  pauvre,  la  ville 
perdra  25  fr.  Cela  peut  donner  à  réfléchir. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  prévision  de 
cette  énorme  proportion  des  frais  généraux 
subsistant  avec  la  diminution  des  recettes 
qui  peut  donner  des  craintes  ;  ce  sont  aussi 
les  charges  nouvelles  que  la  ville  aura 
et  que  n'a  pas  actuellement  l'administration 
des  pompes  funèbres. 

D'abord,  en  ce  moment,  les  pompes  fu-  j 
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nèbres  ont  amorti  leur  capital,  et  la  ville  de 
Paris,  elle,  sera  obligée  de  se  constituer 
un  capital  pour  acheter  l'immense  matériel 
qui  lui  sera  nécessaire  :  les  chevaux,  les  voi- 
tures, les  draperies.  Il  faudra  donc  qu'elle 
ajoute  aux  dépenses  courantes  de  l'admi- 
nistration des  pompes  funèbres  l'intérêt  et 
l'amortissement  de  ce  capital  très  considé- 
rable. 

Il  y  a  autre  chose,  messieurs.  Vous  ne 
pouvez  pas  oublier  que  les  communes,  la 
commune  de  Paris  comme  les  autres,  sont 
chargées  de  certaines  fonctions,  de  pourvoir 
au  logement  des  curés  et  desservants,  de 
pourvoir  aux  grosses  réparatious  des  églises. 
Aujourd'hui,  à  Paris,  c'est  une  dépense  qu'on 
ne  fait  pas.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  loi  ne  met 
ces  dépenses  à  la  charge  des  communes  que 
lorsque  les  fabriques  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  les  faire.  Mais,  si  vous  dimi- 
nuez les  revenus  des  fabriques,  si  vous  les 
appauvrissez,  vous  risquez  que,  sur  les 
soixante-neuf  paroisses  de  Paris,  il  y  en  ait 
quelques-unes ,  beaucoup  peut-être ,  qui 
n'aient  pas  le  moyen  de  faire  face  à  ces  frais 
de  première  nécessité. 

Et  alors,  n'ayant  pas  les  ressources  qui 
leur  sont  nécessaires,  elles  se  tourneront 
vers  le  conseil  municipal  de  Paris,  vers  la 
ville,  et  elles  lui  demanderont  l'observation 
de  la  loi,  c'est-à-dire  l'allocation  de  subven- 
tions pour  payer  le  logement  des  curés  et 
l'entretien  des  édifices. 

On  ne  pourra  pas  refuser.  Je  ne  peux 
pas  chiffrer  cette  dépense  nouvelle,  mais 
elle  est  certaine  et  elle  peut  être  considé- 
rable. Il  faut  ajouter  qu'actuellement  le  ser- 
vice des  pompes  funèbres  est  géré  avec  un 
minimum  de  frais.  11  compte  beaucoup  de 
petits  employés  bien  payés,  auxquels  on 
fait  même  des  retraites  dont  le  minimum 
est  de  600  fr.,  retraites  qui  leur  sont  servies 
sans  retenues  sur  leurs  salaires.  J'espère 
bien  que  la  ville  de  Paris  ne  supprimera 
pas  ces  retraites;  qu'elle  y  soit  ou  non  lé- 
galement obligée,  moralement  elle  s'y  croira 
tenue.  C'est  encore  une  autre  dépense. 

Mais  l'administration  des  pompes  funè- 
bres est  gérée  par  un  conseil  d'administra- 
tion où  se  rencontrent  des  hommes  de  toute 
religion,  des  hommes  qui  tous  apportent 
le  même  dévouement,  absolument  gratuit, 
à  la  gestion  des  affaires  communes.  Le  pré- 
sident de  ce  conseil  est  comme  le  directeur 
de  l'exploitation  et  ne  reçoit  pas  de  traite- 
ment. Croyez  vous  qu'il  n'y  ait  pas  de  ce 
chef  une  grosse  dépense  à  prévoir  en  plus 
quand  la  ville  aura  remplacé  ces  hommes 
désintéressés  par  des  fonctionnaires  qu'il 
faudra  payer  comme  tous  les  fonctionnaires 
de  la  ville  ?  Evidemment. 

Sur  ce  point  je  me  résume,  et  avec  le 
regret  de  ne  pas  pouvoir  soumettre  à  la 
Chambre  des  chiffres  plus  précis  en  ce 
moment  Vous  diminuez  pour  une  très 
grosse  part  les  recettes  de  la  ville  de  Paris 
en  ne  lui  laissant  que  le  service  extérieur. 
Vous  lui  laissez  la  presque  totalité  des  frais 
généraux  ;  vous  augmentez  ces  frais  géné- 
raux de  dépenses  considérables  que  l'admi- 
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nistration  des  pompes  funèbres  n'a  pas  à 
supporter  aujourd'hui.  Etes-vous  sûr  que  la 
ville  de  Paris  n'ait  pas  à  souffrir  de  l'offre 
que  vous  lui  faites  et  qu'elle  puisse  espérer 
de  votre  loi  un  bénéfice  quelconque?  Il  eût 
été  sage  au  moins,  en  supprimant  le  mono- 
pole des  fabriques,  de  ne  pas  forcer  les 
communes  à  supporter  des  charges  qu'elles 
pourront  juger  insupportables. 

Et  je  suppose  que  les  recettes  de  l'admi- 
nistration nouvelle  ne  baisseront  pas.  On 
peut  cependant  redouter  qu'avec  la  gestion 
de  la  ville,  les  limites  de  l'indigence  recon- 
nue ne  s'étendent  complalsamment,  et  que  les 
convois  gratuits  n'augmentent.  N'est-il  pas  à 
redouter  aussi  que  beaucoup  de  familles 
chrétiennes,  qui  admettaient  les  dépenses 
favorables  aux  fabriques  parce  qu'elles 
étaient  comme  une  contribution  aux  frais 
du  culte,  ne  les  réduisent  quand  elles  ne 
leur  apparaitront  que  comme  un  impôt  mu- 
nicipal? 

Si,  avec  l'augmentation  des  charges  il  y 
avait  aussi  une  diminution  de  recettes, 
votre  loi  serait  pour  la  ville  de  Paris  un 
véritable  péril.  Je  parle  en  Parisien,  sou- 
cieux des  finances  de  la  commune.  Et  je 
vous  demande,  une  fois  de  plus,  alors  que 
je  vous  offre  les  moyens  de  répondre  à 
toutes  les  exigences,  pourquoi  vous  voiliez 
faire  courir  aux  communes  cette  aventure. 
Et  les  familles?  Elles  ont  bien  le  droit 
aussi  d'être  entendues.  Ont-elles  un  bénéfice 
quelconque  à  attendre  de  votre  loi?  J'en 
doute  et  je  crois  qu'il  y  a  bien  des  illusions 
dans  les  espérances  que  vous  faites  naître. 
Supposez  —  pour  moi,  c'est  certain  —  que 
les  bénéfices  de  l'administration  civile  et  de 
l'administration  ecclésiastique  viennent  à 
fléchir  d'une  façon  considérable.  Evidem- 
ment il  est  à  craindre  que  peu  à  peu  elles 
ne  songent,  pour  réparer  les  brèches  faites 
à  leurs  ressources,  à  augmenter  les  tarifs. 
Dans  ce  cas,  qui  payera  les  frais  de  la 
guerre  ?  Ce  sont  les  familles.  La  perspective 
a  de  quoi  vous  faire  réfléchir. 

Mais  il  y  a  une  question  bien  plus 
grave  qui  doit  nous  préoccuper.  M.  le  rap- 
porteur a  pris  soin  d'assurer  la  liberté  de 
conscience  des  libre  penseurs. 

Les  communes  —  je  ne  parle  que  des  pe- 
tites communes  —  auront  un  drap  mor- 
tuaire dépourvu  d'emblèmes.  Celui  qui  ne 
veut  pas  d'insignes  religieux  ne  les  aura 
pas  ;  soit,  je  le  veux  bien. 

Mais,  les  statistiques  le  démontrent,  ceux- 
là  sont  le  plus  petit  nombre.  Nous,  qui 
sommes  la  majorité,  nous  voulons  que  nos 
morts  soient  protégés,  non  seulement  à 
l'église,  mais  dans  le  parcours  de  la  maison 
funèbre  au  cimetière  par  cette  croix  qu'ils 
ont  peut-être  tenue  à  leur  dernière  heure 
dans  leurs  mains  défaillantes,  et  qui  a  été 
pour  eux,  et  reste  pour  nous,  le  signe  des 
espérances  qui  réconfortent  et  consolent. 

Quelle  garantie  nous  donnez-vous  que 
notre  volonté  sera  respectée  à  l'avenir? 
Je  vous  rappellerai  que  dans  l'ancien  projet 
en  17  articles,  réduit,  je  ne  sais  pourquoi,  à  5, 
on  avait  trouvé  une  formule  bien  remar- 
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quable  à  ce  sujet.  J'étais  membre  de  la 
commission  et  on  •  a  bien  discuté  deux 
heures  pour  dire  qu'on  pourrait,  sur  In  de- 
mande de  la  famille,  mettre  sur  le  drap 
mortuaire  des  insignes  qui  ne  seraient  con- 
traires ni  à  la  décence  ni  à  l'ordre  public. 
Cela  voulait  dire  les  insignes  de  la  religion 
catholique  ! 

Mais,danslenouveauprojet,onamême  sup- 
primé Cette  formule  si  vague  et,  aujourd'hui, 
nous  ne  savons  pas  s'il  ne  dépendra  pas 
d'un  maire  quelconque  de  dire,  quand  nous 
viendrons  solliciter  le  matériel  des  pompes 
funèbres  de  la  commune,  qu'il  ne  permet 
pas  qu'on  mette  la  croix,  un  insigne  reli- 
gieux quelconque  ;  ne  voyez- vous  pas  là  la 
cause,  la  possibilité  de  conflits  de  chaque 
jour?  Or,  les  conflits  pourraient  être  évités 
si,  dans  la  loi,  on  inscrivait  un. texte  clair, 
assurant  notre  droit  et  notre  liberté  de  cons- 
cience, aussi  respectable,  j'imagine,  que  te 
droit  et  la  liberté  de  conscience  des  libres 
penseurs.  Mais  rien,  un  silence  obstiné,  on 
ne  veut  rien  dire,  rien  nous  promettre.  Je 
vois  là  une  source  des  conflits  menaçants, 
un  état  de  •  guerre  perpétuel,  et  c'est  en- 
core un  des  vices  de  cette  loi  incomplète, 
dangereuse  par  ses  lacunes  même  si  on  en 
accepte  le  principe. 

Mais  le  principe,  je  ne  l'accepto  pas.  Pour 
niiii,  la  loi  qu'on  noua  propose  est  contraire 
à  l'équité,  elle  n'est  utile  :iii  aux  familles,  ni 
aux  communes.  .     ••: 

M.  Dejeante.  Ni  surtout  aux  fabriques. 

M.  Paul  Lerolle.  Je  la  repousse  éhergi- 
quement.  Et  alors  je  vous  interroge  :  Vou- 
lez-vous simplement  assnrer  le  respect  de 
là  liberté  de  conscience  de  ceux  qui  vivent 
et  meurent  en  dehors  des  religions?  Alors 
mon  contre-projet  vous  donne  satisfaction,  et 
votre  loi  est  inutile^  Vous  devcï  au  moins 
nous  rassurer,  en  l'amendant,  sur  vos  inten- 
tions, siirle  vrai  but  que  vous  poursuivez^ 

Mafs  si  vous  vous  refusez  même  à  toute 
transaction,;  si,  sans  souci  du  droit  des  com- 
munes, des  familles,  vous  vouiez  quand 
mêirte  imposer  à  tous  ce  monopole  nouveau 
que  vous  découpez  dans  l'ancien  monopolo 
des  fabriques,  alors  je  crains  que  ce  ne  soit 
pas  un  souci  de  liberté  qui  vous  anime.  Je 
crains  que  votre  loi  ne  «oit' plus  qu'un  acte 
d'anticléricalisme,  une  nouvelle  arme  pour 
cette  guerre  religieuse  que  vous  aYrti  allu- 
mée dans  ce  pays,  et  qu'elle  ne  cache  de  se- 
crets desseins. 

Si  toile  est  la  pensée  que  vous  subis- 
sez,- que  voulez-vous  f  Vous  êtes  la  force, 
et  vous  le  savez  trop.  Contre  l'abus  de 
la  force,  le  droit  ne  peut  rien.  Mais  pour- 
tant, j'en  appelle  à  vous-mêmes,  à  vos- sou- 
venirs, à  la  mémoire  dé  ceux -pour  les- 
quels, malgré  vos  propres  pensées,  vous 
avez  demandé  les  pompes  et  les  prières  de 
l'Eglise  au  jour  si  cruel  pour  vous  de  leur 
inhumation.  Ne  poursuivons  pas  nos  discus- 
sions au  milieu  des  larmes  que  fait  couler 
la  mort,  necherchons  pas  jusque  dans  nos 
douleurs  un  moyen  de  guerre  contre  la  ma- 
jorité des  Français  qui,  oublieux  peut-être 
le  long  de  la  vie  de.  1»  foi  de  leur  enfance. 


la  sentent  revivre  eu  eux  aux  jours  solen- 
nels de  leur  existence,  aux  heures  cruelles 
de  la  mort.  (Applaudissements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse le  contre-projet  de  M.  Lerolle.  Les 
observations  que  notre  honorable  collègue 
vient  de  présenter  corroborent  ce  que  je 
disais  ce  matin  :  personne  ne  défend  lo 
statu  quo.  Tout  le  monde  dans  le  pays 
attend  de  nous  une  modification  à  la  loi  sur 
les  inhumations. 

M.  Lerolle  a  apporté  à  cette  tribune  beau- 
coup de  chiffres  à  l'appui  de  sa  discussion. 
Il  a  cherché  à  établir  que  les  communes 
perdront  peut-être  au  cadeau  qu'on  va  leur 
faire.  11  n'a  oublié  qu'un  chiffre  et  je  tiens 
à  compléter  ses  observations  sur  ce  point  ;' 
je  l'extrais  d'un  rapport  que  M.  Lerolle,  an- 
cien conseiller  municipal  de  Paris,  connaît 
bien,  le  rapport  de  M.  Villaln.  Je  lis  dans  ce 
document  qu'en  1889,  —  depuis,  les  recettes 
ont  triplé,  —  l'entreprise  des  pompes  funè- 
bres a  remis  aux  fabriques  catholiques  de' 
Paris  la  somme  de  1,897,058  fr. 

M.  Denys  Cocbin.  Les  recettes  n'ont  pas 
triplé. 

M.  Paul  Lerolle.  Il  est  absolument  Inexact 
que  les  recettes  aient  augmenté.  Le  dernier 
chiffre  est  de  1,900,000  fr. 

M.  le  rapporteur.  Vous  contestez  la  pro- 
portion de  l'augmentation  ;  je  me  contente 
du  chiffre  que  j'indique. 

Quant  à  l'article  1er  de  la  loi  que  nous' 
vous  demandons  de  voter,  je  répète  ce  que 
je  vous  ai  dit  eo  matin,  que  tel  qu'il  est 
conçu,  tel  qu'il  est  soumis  par  la  commission 
à  la  Chambre,  c'est  le  texte  même  qui  a  été 
voté  par  le  Sénat.  Nous  sommes  sur  ce  point 
d'accord  avec  l'autre  Assemblée  et  nous 
vous  demandons,-  en  repoussant  le  contre- 
projet  de  M.  Lerolle,  de  voter  le  projet  de  la 
commission.  (Très  bien!  très  bien!  A  gauche 
et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Paul  Lerolle.  Le  chiffre  indiqué  par 
M;  le  rapporteur  n'infirme  en  rien  mon  ar- 
gumentation. Je  ne  me  suis  pas  appuyé  sur; 
un  ohiffre,  mais  sur  une  proportion.  J'ai 
dit  que  l'on  enlève  à  la  ville  de  Paris  la- 
moitié  des-  bénéfices  actuellement  faitspar 
l'administration  des  pompes  •  funèbres  et 
qu'on  lut. laisse  la  presque  totalité  des  frais 
généraux.  Que  ce  chiffre  soit  plus  ou  moins 
élevé,  mon  argument  reste  le  même.  La 
proportion  nVst  pas  changée.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Aux  voix! 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  contre-projet  de  M.  Lerolle». 

,1  4voile,  Nous  en  demandons .  une  nou- 
velle lecture. 

M.  le  président.  Je  relis  le  texte  :  «  Ajou- 
ter aux  décrets  du  23  prairial  an  XII  et  18 
mai  1806  :  •  .. 

«  1°  Les  municipalités  ont  le  droit  de  réqui- 
sitionner le  matériel  des  fabriques  et  con- 
sistoires, si  ceux-ci  se  refusent  à  faire  une 
inhumation  sous  un  prétexte  quelconque.: 


Dans  le  matériel  il  devra  y  avoir  des  omf- 
nients  sans  emblème. 

.«  2°  Si  l'ensemble  des  convois  civils  a  pro- 
duit un  excédent  de  recettes  sur  leurs  dé- 
penses, cet  excédent  sera  versé  en  fin  d'an- 
née, sur  état  détaillé,  par  les  trésoriers  d« 
fabriques  ou  des  consistoires  qui  l'auront 
encaissé,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  où  ces  convois  ont  été  faits,  ou  à 
leur  défaut  à  l'assistance  publique.  • 

Je.  mets  aux  voix  le  contre-projet  de 
M.  Lerolle. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  ùr 
MM. «Jules-Louis  Breton,  Raymond  Leypi». 
Lassalle,  Rouanet,  Bepmale,  Carnaud,  Ga- 
briel Baron,  Pierre  Poisson,  Bagnol,  Bir- 
man, DeviUe,  Jaurès,  Pastre,  Isoard,  Albert 
Sarraut,  Colliard,  Aldy.de  Pressensé,  Kraus», 
Weber,  Aristide  Briand,  Bouhey-Allax,  et*. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement^ 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nonjbre  des  votants ôi"> 

Majorité  absolue â33 

Pour  l'adoption 172 

Contre 353 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  passons  au  contre-projet  de  .M  >u- 
chetet,  ainsi  conçu  ; 

«  Au  cas  où  les  fabriques  et. consistoire, 
qui  jouissent  du  monopole  des  inhumations 
en  vertu  du  décret  de  prairial  an  XII,  vien- 
draient pour  un  motif  quelconque  à  refuser 
le  matériel  ou  fournitures  que  comporti 
le  service  des  inhumations,  les  municipa- 
lités sont  autorisées  à  le  réquisitionner  et  à 
mettre  les  fabriques  et  consistoires  en  de- 
meure de  procéder  à  l'inhumation. 

«  Dorénavant,  les  fabriques  et  consistoires 
verseront  aux  bureaux  de  bienfaisance  les 
bonis  réalisés  sur  les  convois  que  n'accom- 
pagneront pas  les  ministres  du  culte.  ■> 

La  parole  est  à  M.  Suchetet 

If.  Suohetet.  J'ai  indiqué  ce  matai  -les 
arguments  qui  me  semblaient  militer  en 
faveur  de  ma  proposition.  Je  l'ai  fait  du 
mieux  que  j'ai  pu.  Je  ne  monte  pas  à  1j 
tribune  pour  les  développer  de  nouveau,  tt 
serait  abuser  de  la  bienveillance  de  1» 
Chambre  ;  je  me  contente  d'appeler  l'atten- 
tion de  mes  collègues  sur  mon  contre-projet 
qui  aurait  pu  être  mis  aux  voix  dès  ce  ma- 
tin. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  repousse  le 
contre-projet. 

M.  Suohetet.  Après  l'accueil  défavorable 
fait  par  la  majorité  de  nos  collègues  a" 
contre-projet  do  M.  Lerolle,  je  retire  le 
mien,  monsieur  le  président;  il  me  parait 
inutile  de  le  mettre  aux  voix  devant  V 
parti  pris  de  la  Chambre. 

M.  le  président  Monsieur  Suchetet,  on» 
peut  pas  qualifier  ainsi  les  décisions  de  I» 
Chambre:  je  retiens  seulement  de  voire 
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observation  que  vous  retirez  votre  amen- 
dement. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Suchetet.  Dans  ces  conditions,  je  re- 
prendrai, à  titre  de  contre-projet,  le  texte 
voté  par  le  Sénat  et  je  vous  demanderai 
d'en  donner  lecture.  J'espère  que  la  Chambre 
se  montrera  plus  conciliante  pour  la  rédac- 
tion adoptée  par  l'autre  Assemblée. 

M.  le  président.  Monsieur  Suchetet,  le 
texte  du  Sénat  fait  le  fond  même  de  la  dis- 
cussion et  la  proposition  de  la  commission 
n'est  en  réalité  qu'un  amendement  à  ce 
texte. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  donc 
pas  le  reprendre  comme  amendement  a  la 
proposition  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Cela  est  tellement  vrai 
que  l'article  1«*  de  la  commission  est  le 
même  que  celui  du  Sénat. 

M.  Suchetet.  Cependant  si  la  proposition 
de  la  commission  n'est  pas  acceptée,  nous 
nous  trouverons  dans  l'obligation  de  discu- 
ter le  projet  voté  par  le  Sénat? 

M.  le  président.  Naturellement,  nous 
nous  retrouverions  en  présence  du  texte  du 
Sénat. 

M.  Suchetet.  C'est  dans  ce  sens  que  je 
nie  propose  de  reprendre,  s'il  y  a  lieu,  le 
projet  du  Sénat. 

M.  le  président.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour 
l'instant,  je  constate  que  votre  projet  de  ré- 
solution est  retiré. 

Avant  de  mettre  en  discussion  l'arti- 
cle 1",  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Art.  1er.  —  Le  droit  attribué  aux  fabri- 
ques et  consistoires  de  faire  seuls  toutes  les 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour 
les  enterrements  et  pour  la  pompe  et  la  dé- 
cence des  funérailles  cessera  d'exister  à  da- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  loi  », 

...  je  rappelle  que  la  Chambre  doit  statuer 
sur  une  demande  de  renvoi  de  M.  Grous- 
sau. 

Cette  motion  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  demande  le  renvoi  de  l'article  1er  et 
des  articles  suivants  à  la  commission  afin 
qu'elle  puisse  compléter  les  dispositions 
législatives  soumises  à  la  Chambre  et  que 
la  commission  de  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  soit  appelée  à  donner  son  avis.  » 

La  parole  est  à  M.  Groussau. 

M.  Paul  Constatât  (Allier).  Cette  proposi- 
tion a  déjà  été  repoussée  ce  matin.  C'est 
l'obstruction  qui  continue. 

M.  Groussau.  M.  Constans  déclare  que 
cette  proposition  a  été  repoussée  ce  matin  : 
c'est  une  erreur  ;  U  a  été,  au  contraire,  ex- 
pressément convenu  que  j'aurais  le  droit  de 
reprendre  ma  demande  de  renvoi,  formulée 
pendant  la  discussion  générale,  au  moment 
où  viendrait  en  discussion  l'article  1". 

M.  le  rapporteur  du  projet  est  là  pour  dire 
si  c'est  la  vérité. 

M.  le  rapporteur.  C'est  exact. 

M.  Paul  Constans  (Allier;.  Je  ne  conteste 
pas  votre  droit. 

M.  Groussau.  En  présentant  quelques 
observations  pour  justifier  ma  demande', 
j'attire  d'abord  l'attention  de  la  Chambre 
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sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  pré- 
sente la  proposition  de  loi  rapportée  par 
M.  Rabier.  Elle  comporte  cinq  articles.  La 
commission  de  1801  en  avait  rédigé  dix- 
neuf,  la  commission  de  1900  dix-huit,  et,  en 
1902,  on  a  réduit  à  quatre  articles  seu- 
lement l'ensemble  des  dispositions  que 
l'on  soumet  à  la  Chambre.  On  ajoute 
qu'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique  déter- 
minera l'application  de  la  loi. 

Soit  dit  en  passant,  l'application  de  la  loi 
doit  être  assurée,  non  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  mais  par  tin  véritable 
règlement  d'administration  publique.  Il  y  a 
là  une  distinction  assez  importante,  et  il  est 
permis  de  faire  remarquer  que  les  termes 
employés  sont  Impropres. 

Un  règlement  d'administration  publique 
est  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  qui 
pose  des  règles  générales,  tandis  qu'un  dé- 
cret rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  est  un  décret  en 
conseil  d'Etat  qui  a  un  caractère  individuel 
ou  spécial  :  nous  ne  sommes  pas  ici  dans 
ce  dernier  cas. 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  cette  question 
de  forme,  qui  a  cependant  quelque  intérêt 
au  point  de  vue  de  l'exactitude  qu'on  de- 
vrait tonjours  rencontrer  dans  la  rédaction 
des  lois,  et  j'examine  pourquoi  on  a  réduit 
à  un  si  petit  nombre  d'articles  le  long 
projet  primitif. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  pour 
rendre  la  loi  plus  claire. 

M.  Groussau.  Ce  n'est  pas  la  raison 
donnée  par  M.  le  rapporteur.  Voici  ce 
qu'il  a  déclaré  :  «  Tous  les  autres  articles 
réglaient  des  questions  de  détail,  concer- 
nant les  tarifs,  les  modes  de  transport,  les 
fournitures,  etc.  ». 

On  peut  s'étonner  d'entendre  traiter  de 
question  de  détail  l'établissement  d'un  tarif, 
car,  s'il  y  a  une  matière  qui  rentre  absolu- 
ment dans  la  compétence,  dans  la  mission 
du  pouvoir  législatif,  c'est  précisément  l'éta- 
blissement des  tarifs.  Eli  bien!  le  projet 
qu'on  nous  soumet  ne  fait  pas  la  moindre 
allusion  aux  tarifs,  ne  dit,pas  un  mot  de 
l'autorité  qui  fixera  ces  tarifs.  (Très  bip»! 
très  bien  !  à  tlroile.) 

Je  prétends  que  ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion de  détail  ;  la  vérité  est  que  l'on  a  voulu 
limiter  l'examen  de  la  Chambre,  suppri- 
mer le  plus  possible  la  discussion,  comme 
le  débat  d'aujourd'hui  le  démontre,  au  ris- 
que de  compromettre  les  principes  les  plus 
certains  du  droit  constitutionnel,  entre  au- 
tres, le  principe  établissant  que  les  taxes 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi. 

Quelles  sont  donc  en  réalité  ces  préten- 
dues questions  de  détail? 

L'article  1"  de  la  proposition  déclare  que 
le  droit  attribué  aux  fabriques  et  éonsis- 
toires  de  faire  seuls  toutes  les  fournitures 
nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour 
la  pompe  et  la  décence  des  funérailles  Ces- 
sera d'exister  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi. 


RiO 

Dans  l'ancien  projet,  l'article"  15  réglait  hi 
reprise  du  matériel  des  fabriques  ;  l'article 
16  et  l'article  17  se  préoccupaient  des  trai- 
tés passés  avec  les  entrepreneurs  et  les 
adjudicataires.  L'article  18  visait  les  mar- 
chés passés  avec  les  fournisseurs.  Je 
n'examine  point  les  solutions  admises,  je 
constate  seulement  que  toutes  ces  ques- 
tions importantes  sont  aujourd'hui  passées 
sous  silence.  ' 

L'article  2  de  la  proposition  actuelle  dit 
que  le  service  extérieur  appartient  aux 
municipalités  à  titre  de  service  public. 
Mais  que  comprend  le  service  extérieur?     ' 

L'article  5  de  l'ancien  projet  l'indiquait; 
l'article  6  établissait  des  exceptions  aux 
règles  posées,  et  l'article  7  décidait  com- 
ment serait  fixé  le  tarif.  Aujourd'hui,  plus 
rien  de  tout  cela,  n'est-ce  pas  étrange  ?    • 

L'article  3  de  la  proposition  actuelle  porte 
que  les  fabriques  et  consistoires  conservent 
le  droit  exclusif  de  fournir  les  objets  destir 
nés  au  service  des  funérailles  dans  les  édi-- 
fices  religieux  et  à  la  décoration  intérieure 
et  extérieure  de  ces  édifices.  Les  articles  9, 
10  et  1 1  de  l'ancien  projet  réglaient  le  mode 
d'établissement  des  tarifs  et  déterminaient 
les  limites  du  service  intérieur. 

Aujourd'hui,  pour  n'être  pas  résolues, 
toutes  ces  questions  sont-elles  donc  suppri-r 
niées?  Non,  seulement  ce  n'est  pas  le.  légisi 
lateur  qui  en  fixe  les  solutions. 

Pas  davantage  n'est  trancliée  la  question, 
que  réglait  l'article  12  de  l'ancien  projet;  je 
veux  dire  le  transport  et  l'inhumation  de$ 
indigents. 

Il  est  une  autre  lacune  importante  qui 
correspond  à  une  erreur  commise  par  M*  le 
rapporteur  au  sujet  de  l'entretien  des  cime- 
tières. .| 

Ce  matin,  des.  dires  contradictoires  se 
sont  fait  entendre  sur  la  question  de  l'en- 
tretien des  cimetières,  il  faudrait  pourtant, 
être  bien  fixé  sur  ce  point,  , 

M.  Rabier  affirme,  dans  son  rapport,  que, 
l'entretien  des  cimetières  n'est,  plu»  à -la 
charge  des  fabriques.  Cela  devrait  être,  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  partout.     .        .  _•     > 

M.  Bernard  Cadenat.  Mais  si  ;  c'est  ab- 
solument exact  ! 

M.  Groussau.  J'ai  retrouvé  l'origine  de 
l'erreur  de  M.  le  rapporteur  :  il  a  pris1  là 
phrase  qu'il  a  reproduite  dans  un  discours 
prononcé  au  Sénat  avant  1888,  c'est-à-dire 
avant  l'époque  où  la  cour  de  cassation  a 
rendu  à  cet  égard  un  arrêt  très  important, 
intervenu  dans  les  circonstances  suivan- 
tes :  la  cour  d'appel  d'Amiens  avait  été  ap- 
pelée à  statuer  sur  le  point  dé  savoir  si 
c'était  la  commune  ou  la  fabrique  qui  de-' 
vait  les  frais  d'entretien  du  cimetière  ;  elle 
a  jugé,  par  arrêt  du  28  avril  1885  que 
c'était  la  fabrique.  Cette  décision  était 
contraire  aux  déclarations  formelles  faites 
pendant  la  discussion  de  la  loi  municipal* 
de  1881,  en  même  temps  qu'à  l'abrogation 
de  toutes  les  dispositions  contraires  à  cette'' 
loi.  Mais,  malgré  l'Interprétation  favorable* 
aux  fabriques  donnée  par  le  ministère  «V* 
l'intérieur  lui-même.  la  cour  d'Amfen«f-a 
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dit  :  «  Que,  sans  doute,  la  loi  de  1884  a  privé 
les  fabriques,  au  bénéfice  des  communes, 
des  produits  spontanés  des  cimetières,  mais 
que  cette  modification  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  le  maintien  de  la  charge  de  l'en- 
tretien des  cimetières,  dont  la  véritable  et 
sérieuse  contre-partie  pour  les  fabriques 
est  le  monopole  des  pompes  funèbres.  » 

Vous  voyez  l'intérêt  de  la  question  au 
point  de  vue  de  la  réforme  dont  il  s'agit 
aujourd'hui.  Or,  la  cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  d'Amiens; 
elle  a  jugé,  le  30  mai  1888,  que  la  charge 
de  l'entretien  des  cimetières  continuait 
d'incomber  à  la  fabrique. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Parce  que  la 
fabrique  a  le  monopole  des  inhumations. 
Quand  ce  monopole  tombera,  la  charge  de 
l'entretien  des  cimetières  disparaîtra  en 
même  temps  pour  la  fabrique. 

M.  Groussau.  C'est  précisément  ce  que 
je  demande  et  j'ai  déposé  un  amendement 
dans  ce  sens  ;  mais  je  critique  en  ce  mo- 
ment l'assertion  de  M.  le  rapporteur,  disant 
que  cette  charge  des  fabriques  à  dis- 
paru. 

M.  le  rapporteur.  Mais  oui,  cette  charge 
a  disparu  ! 

M.  Groussau.  Certainement  non!  Elle  au- 
rait dû  disparaître,  c'est  entendu  ;  mais  je 
puis  vous  citer  des  fabriques  qui  suppor- 
tent une  charge  de  4,000  et  5,000  fr.,  suivant 
forfait  conclu  avec  la  ville. 

M.  le  rapporteur.  Ce  ne  sont  pas  les  fa- 
briques qui  supportent  cette  charge. 

M.  Borgnet.  A  Rouen,  il  en  est  cepen- 
dant ainsi. 

M.  Groussau.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  rapporteur.  A  Rouen,  au  Havre, 
et  dans  plusieurs  .autres  villes  il  y  a,  pour 
les  fabriques,  une  charge  de  ce  genre,  par 
suite  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  a  été  aussi  appliquée  à  Péri- 
gueux  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  28  février  1900. 

M.  Suchetet.  Je  suis  tout  prêt  à  citer  de 
nombreux  arrêts  dans  le  même  sens. 

M.  Groussau.  Est-ce  bien  jugé?  Je  ne  le 
crois  pas,  puisque  le  rapporteur  de  la  loi 
municipale  de  1884  avait  spécifié,  devant  le 
Sénat,  quelles  communes,  retirant  tous  les 
produits  des  cimetières,  en  auraient  désor- 
mais toutes  les  charges.  Ce  fait  a,  d'ailleurs, 
donné  lieu  à  un  incident  judiciaire  assez  pit- 
toresque. La  cour  d'Amiens,  dans  l'arrêt  qui 
a  été  maintenu  par  la  cour  de  cassation,  a  pré- 
tendu qu'il  ne  fallait  pas  attacher  d'impor- 
tance à  la  déclaration  du  rapporteur  et  elle 
en  a  donné  cette  raison  quelque  peu  iro- 
nique :  «  Le  rapporteur  dont  on  cite  les  pa- 
roles a  pu  se  tromper,  car  il  a  donné  des 
commentaires  manifestement  erronés  sur 
plusieurs  points  de  la  loi.  •■ 

Le  côté  le  plus  piquant  de  l'affaire,  c'est 
qu'au  moment  où  la  cour  de  cassation 
examinait  la  question,  le  susdit  rapporteur 
émit  devenu,  si  je  ne  me  trompe,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice.  [Applaudisse- 
ments cl  rires.) 

M.  Fernand  de  Ramel.  Les  documents 


parlementaires  n'ont  plus  aucun  intérêt 
aujourd'hui  devant  les  tribunaux.  Ils  sont 
tellement  remplis  de  contradictions  ! 

M.  Groussau.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  très  souvent,  bien  que  nos  travaux 
préparatoires  ne  méritent  plus  d'avoir  la 
inoindre  autorité,  quand  il  s'agit  de  faire 
prévaloir  quelque  thèse  chère  au  Gouver- 
nement, on  invoque  la  plus  petite  phrase 
tombée  de  cette  tribune,  assez  souvent 
sans  que  presque  personne  l'ait  enten- 
due, pour  dire  :  Elle  n'a  pas  été  contredite, 
c'est  donc  bien  la  volonté  du  législateur  ! 
(  Tris  bien  !  très  bien  !  à  (Iroile.) 

Maintenant,  il  ne  doit  plus  y  avoir  le 
moindre  doute  sur  ce  point  que,  si  le  projet 
de  la  commission  était  adopté,  la  charge 
des  fabriques  quant  à  l'entretien  des  cime- 
tières devrait  disparaître.  Et  il  faut  le  dire 
expressément. 

C'est  à  la  loi  qu'il  appartient  de  combler 
toutes  ces  lacunes  et  non  point  au  règlement 
d'administration  publique.  11  n'est  pas  pos- 
sible de  passer  sous  silence  les  questions 
que  je  signale,  si  la  Chambre  veut  rem- 
plir tout  son  devoir.  La  Constitution  a  voulu 
que  le  domaine  du  règlement  fût  l'applica- 
tion, l'exécution  de  la  loi.  Il  ne  convient  pas 
que,  sous  prétexte  que  telle  ou  telle  ques- 
tion est  délicate  ou  difficile,  le  législateur 
répudie  l'accomplissement  de  sa  mission, 
dès  que  l'on  se  trouve  dans  le  domaine  de 
la  loi. 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  rappelé  les 
articles  de  l'ancien  projet  qu'il  laisse  actuel- 
lement de  côté,  ajoute  : 

«  Votre  commission,  tout  en  s'associant 
aux  considérations  qui  précèdent,  estime 
cependant  que  ces  diverses  questions  doi- 
vent faire  l'objet  d'un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ». 

Mais  alors,  c'est  comme  une  ligne  de  con- 
duite tracée  au  conseil  d'Etat  pour  le  mo- 
ment où  il  fera  le  règlement  d'administra- 
tion publique.  Est-il  raisonnable  de  tracer 
ainsi  cette  ligne  de  conduite  sans  la  livrer  à 
notre  discussion  ?  Et  si  les  Chambres  ont 
une  idée  arrêtée  sur  ces  divers  points,  quelle 
chose  étrange  que  ce  renvoi  a  un  règle- 
ment d'administration  publique  !  Certes,  la 
Chambre  pourrait  avoir  besoin  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  qui,  s'il  n'est  nanti  du  pou- 
voir législatif,  peut  être  consulté  utilement 
quand  on  le  juge  à  propos. 

Mais  ici  ce  ne  serait  plus  l'avis  demandé, 
en  matière  législative,  au  conseil  d'Etat  :  ce 
serait,  par  un  renversement  des  principes, 
l'avis  du  législateur  donné  au  conseil  d'E- 
tat statuant  dans  des  conditions  anormales. 
En  vérité,  messieurs,  nous  sommes  en 
présence  d'un  projet  incomplet,  et  qui  n'est 
pas  susceptible  de  servir  de  base  à  une  dis- 
cussion intégrale  :  il  mérite  d'être  renvoyé 
à  la  commission. 

Avec  ce  fragment  de  loi  qu'on  vous  de- 
mande de  voler,  le  Sénat,  dont  le  système 
est  repoussé,  aurait  beau  jeu  pour  critiquer 
à  son  tour  l'œuvre  de  la  Chambre. 
Il  ne  suffit  pas  que  la  majorité  ail  une  I 


volonté,  il  faut  encore  que  cette  volonté 
prenne  un  forme  régulière  et  constitue  des 
règles  précises.  {Applaudissements  à  droite.) 

Sommes-nous  mieux  renseignés  sur  les 
conséquences  de  la  réforme  qu'on  nous  de- 
mande de  voter?  Je  regrette  profondément 
que  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  cultes,  ne  soit  pas  présent 
à  son  banc  pendant  cette  discussion; 
nous  avons  des  questions  à  lui  poser  et 
nous  avons  besoin  de  ses  réponses  pour 
faire  une  loi  convenable. 

Combien  de  fabriques  usent  actuellement 
du  monopole  des  pompes  funèbres? 

M.  Bernard  Cadenal  11  y  en  a  beau- 
coup. 

M.  Paul  Constans.  Partout  où  il  y  a  un 
intérêt  pour  elles. 

M.  Levraud.  Partout  où  cela  rapporte  de 
l'argent  ! 

M.  Groussau.  Quelle  est  la  quotité  des 
ressources  que  les  fabriques  trouvent  dans 
l'exercice  de  ce  monopole  ?  Il  serait  utile  de 
le  savoir;  le  Gouvernement  peut  nous 
renseigner  et  il  devrait  le  faire. 

M.  Suchetet  11  n'est  pas  là  ! 

M.  Groussau.  M.  le  président  du  conseil 
était  ici  ce  matin  ;  je  me  suis  permis  de  lui 
dire  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ne  pouvait  pas  se  désintéresser  d'une 
proposition  qui  concerne  les  communes 
et  les  fabriques. 

Voici  sa  réponse  :  il  n'est  pas  ici  ce  soir. 

M.  Georges  Grosjean.  Et  c'est  précisé- 
ment pour  ne  pas  vous  répondre  qu'il  n'est 
pas  ici. 

M  Paul  Constans.  M.  Lerolle  a  avoué 
lui-même  le  chiffre  de  1,900,000  fr.  pour 
Paris. 

M.  Groussau.  Ce  n'est  pas  la  question 
monsieur  Constans.  La  voici  :  Sur  les  trente 
et  quelques  mille  paroisses  de  France,  com- 
bien usent  du  monopole  ?  Ce  chiffre  a  son 
importance  et  on  peut  le  connaître  par  les 
comptes  des  fabriques  qui  sont  aujourd'hui 
déposés  aux  conseils  de  préfecture  et  à  la 
cour  des  comptes.  Nous  devrions,  comme 
élément  de  décision  du  législateur,  avoir 
cette  statistique  :  nous  la  réclamons  au 
ministre  et  nous  l'attendons.  C'est  l'un  des 
motifs  qui  justifie  le  mieux  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  Georges  Grosjean.  Quand  on  légifère 
ici,  on  ne  fait  que  des  contradictions. 

M.  Groussau.  On  prouverait,  à  l'aide  d'une 
statistique,  qu'en  réalité  il  y  a  un  très  petit 
nombre  de  fabriques  qui  usent  du  mono- 
pole. 

H  le  rapporteur.  Il  n'y  a  qu'un  très  petit 
nombre  de  fabriques  qui  n'usent  pas  du 
monopole. 

M.  Groussau.  Je  vous  demande  pardon. 
J'attache  la  plus  grande  importance  à  la  ré- 
ponse que  vous  me  faites  et  je  voudrais 
savoir  qui,  de  vous  ou  de  moi,  a  raison 
avant  d'aller  plus  loin  dans  la  discussion. 

M.  le  rapporteur.  C'est  certainement 
moi. 

M.  Groussau.  Je  crois  le  contraire.  Vous 
apportez  en  ce  moment  une  affirmation  que 
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je  liens  pour  inex.acte.  Nous  aurions  intérêt 
à  savoir  qui  de  nous  a  raison  et  c'est  pour 
cela  que  je  demande  au  Gouvernement  de 
nous  faire  connaître  les  statistiques. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  possible  que 
vous  ayez  raison  pour  certaines  petites 
communes,  mais  pour  presque  toutes  les 
grandes  villes,  —  vous  entendez  bien,  —  à 
l'exception  de  deux  ou  trois,  que  je  peux 
vous  citer,  vous  avez  tort. 

M.  Groussau.  Vous  me  donnez  raison  en 
ce  moment,  parce  que  les  petites  commu- 
nes sont  plus  nombreuses  en  France  que  les 
grandes  villes. 

M.  Louis  Ollivier.  Les  petites  communes 
ont  bien  leurs  intérêts  aussi  ! 

M.  Groussau.  Plus  de  la  moitié  des  com- 
munes de  France  n'ont  pas  500  habitant». 
Combien  y  en  a-t-il  parmi  elles  qui  usent 
du  monopole?  Un  très  petit  nombre,  et 
cependant  vous  allez  les  atteindre  toutes. 
Savez-vous  bien  ce  que  vous  faites? 

A  la  place  de  ce  monopole,  qui  n'existe 
que  dans  un  très  petit  nombre  de  com- 
munes, à  la  place  de  ce  monopole  d'une 
application  restreinte  et  limitée,  vous  voulez 
établir  dans  les  36,000  communes  de  France 
un  monopole  d'une  application  absolument 
générale.  Il  faut  qu'on  le  sache.  Dans  des 
régions  où  presque  nulle  part  ne  s'exerce, 
en  fait,  le  monopole  des  fabriques,  vous 
allez  porter  une  grave  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie.  (Exclamations  à 
l'extrême  gauche.) 

Vous  semblez  vous  étonner  de  ce  que  je 
parle  de  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  n'est-ce  pas  précisément  dans  bien 
des  cas  l'intérêt  des  ouvriers  et  des  petits 
commerçants  ?  (Interruptions  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 
M.  Louis  Ollivier.  Mais  parfaitement. 
M.  Charles  Dumont.  Le  droit  des  hum- 
bles est  d'être  enterrés  décemment.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Bernard  Cadenat.  En  quoi  cela  nuira- 
t-il  au  commerce  et  à  l'industrie? 

M.  Louis  Ollivier.  La  vérité  est  qu'on 
veut  enterrer  les  pauvres  civilement. 

M.  Groussau.  Je  vous  assure  qu'il  y  a  dos 
régions  où  l'on  est  extrêmement  préoccupé 
dos  conséquences  de  cette  atteinte  à  ce  que 
j'appelle  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. J'ai  sous  la  main  des  lettres  si- 
gnées par  des  intéressés  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'opinion  politique  que  je  re- 
présente et  qui  demandent  le  rejet  du  mo- 
nopole des  communes  que  l'on  veut  substi- 
tuer à  la  liberté  dont  jouissent  les  familles, 
monopole  qui  nuira  gravement  au  commerce 
et  à  l'industrie. 

M.  Bepmale.  Mais  on  n'oblige  pas  les 
communes  à  organiser  le  monopole  ! 

M.  Louis  Ollivier.  Si  !  c'est  l'économie 
du  projet.  Vous  ne  l'avez  donc  pas  lu  ? 

M.  Groussau.  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  demander,  monsieur  le  rapporteur, 
si  vous  partagez  l'avis  de  M.  Bepmale,  qui 
déclare  que  les  communes  ne  seront  pas 
obligées  d'organiser  le  monopole? 
Je  crains  bien,  monsieur  Bepmale,  que  les 


termes  absolus  de  l'article  2  du  projet  ne 
contredisent  votre  assertion  :  «  Le  service 
extérieur  appartient  aux  municipalités,  à 
titre  de  service  public.  Elles  exercent  leur 
droit,  soit  directement,  soit  par  entrepre- 
neur, soit  par  adjudicataire.  » 

Je  tiens  à  insister  sur  les  paroles  de  notre 
collègue  M.  Bepmale,  car,  si  elles  ne  reçoi- 
vent pas  de  démenti,  je  serai  le  premier  à 
me  féliciter  d'avoir  provoqué  cette  déclara- 
tion qu'on  laissera  aux  communes  la  liberté 
d'organiser  ou  de  ne  pas  organiser  leur 
monopole. 

M.  le  rapporteur.  Notre  texte  répond  suf- 
fisamment! (Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Benoist.  M.  le  îapporteur 
n'aime  pas  les  définitions! 

M.  Groussau.  Vous  voyez,  monsieur 
Bepmale,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  vous 
contredis,  c'est  M.  le  rapporteur.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Nous  aurions  encore  besoin  de  savoir 
combien  de  fabriques,  parmi  celles  qui  per- 
dront le  monopole  des  pompes  funèbres, 
pourront  encore  pourvoir  à  leurs  charges, 
telles  que,  notamment,  l'exercice  public  du 
culte,  le  payement  des  vicaires  et  même  le 
payement  des  annuités,  de  leurs  emprunts  ; 
car,  enfin,  il  y  a  des  fabriques  pour  les- 
quelles, après  la  suppression  du  monopole 
des  pompes  funèbres,  il  n'y  aura  plus  moyen 
de  trouver  les  ressources  voulues  pour  faire 
face  a  leurs  engagements. 

M.  Suchetet  C'est  exact  Je  puis  me 
porter  fort  pour  Marseille,  notamment 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  on  se  croirait 
dans  le  Midi!  (On  rit.)  Pourquoi  exagérer 
ainsi,  monsieur  Groussau. 

M.  Groussau.  Mais,  je  n'exagère  pas  !  Je 
n'ai  pas  dit  que  toutes  les  fabriques  fussent 
dans  ce  cas  ;  mais  il  suffit  qu'il  y  ait  des 
fabriques  luttant  contre  cette  difficulté 
pour  que  j'aie  le  droit  de  l'invoquer. 

J'ajoute  que  si  l'Intérêt  des  fabriques  vous 
importe  peu,  il  y  a  également  —  sur  ce 
point,  je  serai  bref  après  les  explications  de 
mon  excellent  collègue  M.  Lerolle  —  il  y  a 
aussi  l'intérêt  des  communes  et  celui  des 
familles.  (Très  bien!  1res  bien!  à  droite.) 

L'intérêt  des  communes  est  indiscutable. 
Je  n'apprendrai  rien  à  mes  honorables  col- 
lègues de  ce  côté...  (l'orateur  désigne  la  gau- 
che.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine.)  Oli  !  non. 

M.  Groussau.  Je  n'ai  pas  eette  prétention, 
monsieur  Coûtant,  surtout  à  votre  égard. 

M.  Charles  Benoist.  Vous  pourriez  par- 
faitement l'avoir!  (Très bien!  —  On  rit.) 

M.  Groussau.  Je  n'apprendrai  donc  rien  à 
personne  en  disant  qu'il  y  a,  dans  la  loi 
municipale  de  1884,  deux  cas  dans  lesquels 
les  communes  ont  des  charges  obligatoires 
à  défaut  des  ressources  des  fabriques  :  les 
indemnités  de  logement  aux  ministres  des 
cultes  et  les  grosses  réparations  des  églises. 

Si  les  fabriques  ne  peuvent  plus  se  suffire, 
il  est  évident  que  vous  chargez  les  commu- 
nes au  moment  où  vous  enlevez  des  res- 
sources aux  fabriques. 

Il  est  iuulile  d'insister,  tant  la  chose  est 


claire  ;  et  le  matériel  nécessaire  aux  com- 
munes pour  l'exploitation  de  leur  monopole, 
et  les  funérailles  des  indigents,  tout  cela 
fera  que  beaucoup  de  communes  seront 
très  embarrassées,  en  même  temps  qu'elles 
seront  très  troublées  par  la  scission  d'un 
service  indivisible.  (Dénégations  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Allou  disait  naguère  au  Sénat  : 

«  A  l'heure  suprême,  au  moment  où  l'on  or- 
ganise le  service  funèbre,  il  faudra  décompo- 
ser la  série  des  opérations  qui  le  constituent, 
de  manière  à  s'adresser,  pour  ce  qui  regarde 
l'intérieur  de  l'église,  à  la  fabrique,  et,  pour 
ce  qui  regarde  l'extérieur,  à  la  municipa- 
lité. Et  puis  il  y  aura  les  porteurs  de  l'église 
pour  l'intérieur  de  l'église  et  les  porteurs 
de  la  municipalité  pour  l'extérieur.  Tout 
cela  c'est  le  désordre,  c'est  la  confusion,  là 
où  il  faut  absolument  l'unité.  11  ne  peut  y 
avoir  de  dignité  dans  le  service  funèbre,  ni 
ce  respect  qui  doit  toujours  présider  à  ces 
cérémonies  que  dans  l'organisation  ac- 
tuelle des  choses.  » 

Est-ce  que  nous  n'avons  pas  assez  de  lois 
qui  troublent  la  paix  des  communes,  et  faut- 
il  donc  poser  des  règles  qui  apporteront,  tôt 
ou  tard,  des  obstacles  à  la  liberté  si  légitime 
des  enterrements  religieux?  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Les  intérêts  des  familles  et  les  intérêts 
des  communes  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
doivent  vous  toucher;  vous  devez  avoir 
aussi  le  souci  de  la  justice  à  l'égard  des  fa- 
briques. 

M.  Bénézech.  Nous  ne  connaissons  pas 
ces  gens-là  !  Les  fabriques  ne  nous  regar- 
dent pas  !  (Bruit  à  droite.). 

M.  Groussau.  Vous  ne  connaissez  pas  les 
fabriques,  mais  permettez-moi  de  vous  dire, 
mon  cher  collègue,  que  la  loi  et  le  Gouver- 
nement les  connaissent  !  11  y  a  même  un 
nom  très  expressif  pour  les  caractériser  à 
leur  égard  :  les  fabriques  sont  des  établisse- 
ments publics,  c'est-à-dire  des  établisse- 
ments constitués  pour  un  service  public.  Il 
faut  ajouter  que  partout  où  il  y  a  un  établis- 
sement public,  l'administration  ne  doit  pas 
s'en  désintéresser  ;  il  est  admis  que  l'Etat 
a  le  devoir  d'assurer  la  prospérité  de  cet 
établissement.  Or,  si  les  fabriques  corres- 
pondent à  cette  notion  des  établissements 
publics,  j'ai  le  droit  de  réclamer  pour  les 
fabriques  la  justice  qu'on  doit  à  des  éta- 
blissements publics,  alors  surtout  que  les 
ressources  qu'on  prétend  leur  enlever  ont 
pour  origine  une  dette  de  l'Etat,  ainsi  qu'on 
l'a  démontré.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Les  fabriques,  établissements  publics  ont 
besoin  de  ressources,  sans  lesquelles  elles 
ne  peuvent  subvenir  à  l'exercice  public  du 
culte. 

Vous  ne  pouvezpas  conserveries  fabriques, 
indispensables  aux  catholiques,  sous  le  ré- 
gime concordataire,  et  continuer  la  tactique 
qu'on  pratique  à  leur  égard  :  diminuer  sans 
cesse  leurs  ressources,  en  même  temps  que, 
par  une  contradiction  évidente,  on  aug- 
mente les  prérogatives  de  l'Etat  et  des 
communes.  En  1884  on  a  supprimé  l'obli- 
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gation  générale  pour  les  communes  de  sub- 
venir à  l'insuffisance  des  revenus  des  fa- 
briques. Aujourd'hui  on  va  tarir,  non  pas 
pour  toutes  les  fabriques,  mais  pour  un 
certain  nombre  d'entre  elles,  une  ressource 
indispensable. 

M.  Braud.  Voilà  ce  qui  vous  ennuie  ! 

M.  Dejeante.  Vous  défendez  la  caisse  ! 
{Bruit.) 

M.  Groussau.  C'est  l'intérêt  légitime  de 
tous  les  catholiques,  c'est  l'observation 
loyale  du  régime  concordataire  que  je  dé- 
fends, en  prenant  la  cause  des  établisse- 
ments qui  sont  chargés  de  pourvoir,  en 
France,  à  l'exercice  public  du  culte.  (Très 
bien  I  très  bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Et  c'est  précisément  ce  qui  légitime  ma 
proposition  de  renvoi,  afin  que  la  commis- 
sion de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
puisse  donner  son  avis. 

M.  de  Pressensé,  dans  la  proposition  de  loi 
très  étudiée  qu'il  a  déposée,  en  son  nom  et. 
au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues, 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  n'a 
pas  manqué  de  s'occuper  de  la  question  des 
pompes  funèbres.  Les  articles  80  à  85  visent 
les  cimetières,  les  articles  86  et  suivants 
les  pompes  funèbres.  C'est  logique.  En 
attendant,  sous  le  régime  concordataire, 
pendant  que  reste  en  vigueur  le  traité  qui 
règle  les  rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat,  il 
n'est  pas  opportun  de  modifier  d'une  façon 
grave  la  situation  des  fabriques.  Ce  n'est 
pas  à  l'heure  où  l'on  étudie  la  question  de 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  qu'il 
convient  de  traiter  à  part  la  situation 
des  fabriques  et  de  porter  atteinte  à  leurs 
droits. 

La  nécessité  d'assurer  le  service  du  culte 
s'impose  absolument  à  l'Etat  :  c'est  une 
question  de  dignité  et  de  justice. 

M.  Thiers  disait  naguère  que  l'Etat  doit 
être  un  honnête  homme.  Je  demande  à 
l'Etat  d'être  honnête  homme  partout  et  tou- 
jours, même  à  l'égard  de  l'Eglise  !  (Applau- 
dissements à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Braud,  ironiquement.  Surtout  à  l'égard 
de  l'Eglise  ! 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  On  ne  peut  pas 
être  honnête  avec  les  gens  qu'on  rencontre 
dans  les  églises  !  (Bruit  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Suchetet. 

M.  Suchetet.  Messieurs,  la  question  de 
l'obligation  pour  les  fabriques  de  participer 
à  l'entretien  des  cimetières  ayant  été  con- 
testée ce  matin  et  à  l'instant  même,  lors  du 
discours  de  l'honorable  M.  Groussau,  je 
crois  devoir  vous  donner  lecture  de  quel- 
ques arrêts  des  tribunaux,  indiquant  que 
cette  obligation  persiste  toujours,  malgré  la 
loi  municipale  de  188  i.  Je  serai  d'ailleurs 
irès  bref. 

Il  résulte  du  jugement  du  tribunal 
d'Amiens  —  je  le  tiens  à  votre  disposition, 
—  que  les  fabriques  de  cette  ville  ont  été 
condamnées  à  payer  6,000  fr.  à  la  munici- 
palité. 

Les  fabriques  de  Rouen,  du  Havre  et  d'El- 


beuf  ont  été  contraintes  parla  municipalité 
à  participer  à  l'entretien  en  question. 

Pour  Nantes,  la  somme  que  les  fabriques 
de  cette  ville  ont  dû  verser  est  importante. 

A  Orléans,  la  ville  même  de  M.  Rabier,  les 
fabriques  ont  dû  payer  1,500  fr.  et  cela  —  s'il 
l'ignore  —  en  vertu  de  l'article  35  du  cahier 
des  charges.  Les  comptes  des  fabriques 
d'Orléans  établissent  le  versement  de  cette 
somme  en  1890. 

Je  signale  maintenant  l'affaire  des  fa- 
briques de  Périgueux  qui  avaient  demandé 
à  la  ville  de  leur  remettre  le  service  des 
pompes  funèbres  que  celle-ci  exploitait  de- 
puis 1834,  A  cette  action,  la  ville  opposa 
diverses  fins  de  non-recevoir  ;  elle  préten- 
dait notamment  retenir  le  monopole  jus- 
qu'au jour  où  les  fabriques  auraient  ac- 
cepté la  charge  de  l'entretien  des  trois  cime- 
tières de  la  ville,  comprenant  le  salaire  des 
gardiens,  surveillants  et  ouvriers,  et  con- 
senti à  payer  une  indemnité  locative  pour 
la  jouissance  des  locaux  occupés  par  ces 
surveillants.  Or,  la  corn1  de  Bordeaux  a  or- 
donné la  remise  immédiate  du  service  des 
pompes  funèbres  aux  fabriques,  mais  elle  a 
condamné  celles-ci  en  principe  à  subvenir 
aux  dépenses  de  l'entretien  des  cimetières, 
par  conciliation  avec  l'exercice  de  leur  mo- 
nopole. 

Si  vous  désirez  connaître  les  considé- 
rants, je  suis  tout  disposé  à  les  lire.  (Xon! 
non  !  à  gauche.) 

11  en  est  probablement  de  même  dans 
d'autres  villes  depuis  que  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  a  appelé  l'attention  sur  cette 
question.  Mais  puisque  vous  ne  désirez  pas 
que  je  fasse  connaître  les  motifs  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  sont 
d'ailleurs  assez  longs,  me  plaçant  au  point 
de  vue  juridique,  j'ajoute  que  la  cour  de 
cassation,  qui  ne  juge  pas  sur  des  impres- 
sions, mais  sur  des  actes  et  des  textes,  la 
cour  de  cassation  a  eu  parfaitement  raison 
de  décider  que  l'obligation  en  question  sub- 
sisterait toujours  ;  car,  en  réalité,  comme  le 
législateur  a  omis  d'insérer  dans  la  loi 
nouvelle  une  disposition  abrogeant  for- 
mellement les  textes  antérieurs  sur  ce 
point,  les  fabriques  sont  victimes  de  cette 
omission  et  de  la  légèreté  du  législateur. 

Je  crois  avoir  démontré  péremptoire- 
ment, à  cette  tribune,  que  les  fabriques 
sont  encore  obligées  d'entretenir  les  cime- 
tières et  que  mes  collègues  Rabier  et  Cade- 
nat  ne  contesteront  plus  mes  dires,  comme 
ils  l'ont  fait  ce  matin. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi à  la  commission,  demandé  par  M.  Grous- 
sau 

M.  le  rapporteur.  11  est  repoussé  par  le 
Gouvernement  et  la  commission. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin,  signée  de  MM.  Groussau,  de 
Saint-Pol,  de  Montjou,  Proust,  Léon  Gau- 
tier, Bouctot,  Savary  de  Beauregard,  Le 
Moigne,  Riotleau,  Lcdievallicr,  Bonnevay, 
Thierry,  Ballande,  Haudricourt.  etc. 


Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM-  lus  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 553 

Majorité  absolue 277 

•  Pour  l'adoption '    199 

Contre... 355 

.    .t. 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

H  y  a,  sur  l'article  1",  un  amendement  de 
M.  Gayraud,  tendant  à  remplacer  les  mots 
«  ...cessera  d'exister  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  »,  par  ceux-ci 
«  ...cessera  d'exister  à  la  date  fixée  parle 
règlement  d'administration  publique  prévu 
à  l'article  5  ». 

La  parole  est  à  M.  Gayraud. 

M.  le  rapporteur.  Cet  amendement  n'a 
aucun  intérêt. 

M.  Gayraud.  J'ai  appris  seulement  ce 
matin  à  onze  heures  qu'on  devait  discuter 
cette  question  aujourd'hui  ;  je  ne  suis  pas 
prêt  à  prendre  la  parole.  Je  viens  d'ailleurs 
d'avoir  une  conversation  avec  M.  Rabier  qui 
me  donne  satisfaction. 

M.  le  rapporteur.  M.  l'abbé  Gayraud  pro- 
pose de  mettre  à  la  place  des  mots  :  « .;.  à  da- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  loi  », 
les  mots  :  «  ,..  à  dater  de  l'adoption  du  règle- 
ment d'administration  publique  ».  Du  mo- 
ment que  la  loi  prévoit  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  il  est  évident  que 
l'on  ne  pourra  pas  l'appliquer  avant  que  ce 
règlement  ne  soit  fait.  Par  conséquent,  l'a- 
mendement de  M.  Gayraud  est  sans  objet. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Gayraud  est  retiré. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fer- 
nand de  Ramel. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Mon  collègue 
M.  Lerolle  et  moi,  nous  déposons,  sur  cette 
même  question  des  mesures  transitoires, 
l'amendement  suivant  : 

«  Ajouter  à  l'article  1"  qui  vient  d'être 
voté  :  «  Dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de 
cette  promulgation,  la  commune  devra  se 
procurer,  par  acquisition  ou  location,  le  ma- 
tériel nécessaire  aux  transports  et  aux  in- 
humations. Pendant  cette  année,  le  service 
des  pompes  funèbres  continuera  à  être  as- 
suré par  les  fabriques  et  consistoires.  » 

J'espère  que  M.  le  rapporteur  ne  combat- 
tra pas  cet  amendement,  car  c'est  à  la  ré- 
daction de  sa  première  proposition  que  je 
l'emprunte.  On  y  lisait  en  effet,  à  l'article  2  : 
«  La  commune  sera  tenue  de  se  procurer 
dans  le  même  délai,  par  acquisition  ou  lo- 
cation, le  matériel  nécessaire  à  ces  trans- 
ports et  aux  inhumations.  » 

Vous  donniez  six  mois  aux  communes 
pour  se  procurer  le  matériel  nécessaire  et 
vous  indiquiez  implicitement  que  pendant 
ce  temps  les  fabriques  et  consistoires  con- 
serveraient le  monopole  des  inhumation* 
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et  en  assureraient  le  service.  Gela  est  indis- 
pensable. 

Que  ce  soit  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  que  ce  soit  —  comme  j'ai  cru 
comprendre  que  le  demandait  M.  l'abbé 
Gayraud  —au  moment  où  paraîtra  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publi- 
que, que  les  communes  soient  dans  f  obli- 
gation d'assurer  le  service  d'inhumation, 
elles  seront  prises  de  court  et  au  dépourvu. 
Elles  n'auront  pas  le  matériel  nécessaire 
pour  assurer  d'urgence  ce  service  impor- 
tant d'une  façon  convenable  ;  en  sorte  qu'il 
y  aura  une  période  pendant  laquelle  le  con- 
seil de  fabrique  ne  sera  tenu  à  rien,  et  la 
commune  ne  sera  pas  en  mesure  de  suffire 
à  ses  obligations.  C'est  là  une  période  de 
tâtonnement  qu'il  faut  prévoir  et  éviter. 

C'est  ce  que  vous  aviez  voulu,  monsieur 
le  rapporteur,  par  le  texte  que  vous  aviez 
vous-même  proposé  à  la  commission  en 
1902  et  que  vous  aviez  rapporté  dans  votre 
première  rédaction.  C'est  ce  môme  texte 
que  nous  reprenons  en  indiquant  le  délai 
d'un  an. 

Les  fabriques,  de  leur  côté,  ont  pris  des 
engagements.  Elles  ont  des  entrepreneurs 
avec  lesquels  elles  ont  fait  des  conventions. 
La  promulgation  de  la  loi  donnera  lieu  à 
«les  conflits,  à  des  difficultés  ;  il  faut  donner 
lu  temps  aux  fabriques  de  résilier  leurs 
engagements,  de  prendre  les  dispositions 
utiles  ;  il  faut  donner  aussi  aux  communes 
le  temps  de  parer  aux  nécessités. 

Je  crois  avoir  suffisamment  légitimé  par 
ces  quelques  considérations  l'amendement 
que  je  dépose  entre  les  mains  de  M.  le 
président  et  que  je  prie  la  Chambre  d'a- 
dopter. Je  me  réserve  d'ailleurs,  au  cours 
de  la  discussion  des  articles  qui  suivront,  de 
demander  qu'il  soit  réservé  à  l'initiative 
privée,  aux  associations  et  aux  familles,  le 
soin  pieux  de  porter  leurs  morts  au  cime- 
tière et  d'organiser  comme  elles  l'entendront 
leur  service  funèbre  et  leur  inhumation. 

M.  le  rapporteur.  Les  textes  précédents 
votés  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat  répon- 
daient en  effet  aux  considérations  que  vient 
de  développer  l'honorable  M.  de  Ramel; 
niais,  pour  les  raisons  que  j'ai  présentées  ce 
matin  à  la  Chambre,  concernant  les  ques- 
tions de  détail,  la  commission  a  prévu  la 
promulgation  d'un  décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique. 

Dans  ces  conditions,  nous  demandons  à 
la  Chambre  de  repousser  l'amendement. 

M.  Feroand  de  Ramel.  Alors,  c'est  une 
véritable  confusion  des  pouvoirs. 
A  gauche.  11  y  a  longtemps  ! 
M.  Fernand  de  Ramel.  Eh  bien,  nous  y 
entrons  encore  un  peu  plus  avant,  voilà 
tout.  Si  c'est  un  règlement  d'administration 
publique  qui  doit  déterminer  quand  une  loi 
sera  exécutoire,  vous  donnez  alors  une  dé- 
légation qui  outrepasse  toute  mesure. 

Vous  devez,  au  moment  où  vous  légiférez, 
dire  que  vous  entendez  être  obéis,  dire  que 
la  loi  sera  exécutoire  soit  au  moment  que 
vous  fixerez  vousTinômes,  soit,  comme  le  de- 
mandait M.  l'abbé  Gayraud,  au  moment  où  le 
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règlement  d'administration  publique  aura 
été  élaboré,  soit  dans  un  laps  de  temps  dé- 
terminé après  la  promulgation  de  la  loi,  et 
c'est  ce  que  je  vous  propose.  Mais  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dessaisir  de  votre  autorité 
et  dire  que  telle  loi  sera  exécutoire  suivant 
le  gré  d'une  autre  autorité  que  la  vôtre. 

C'est  vous  seuls  qui  pouvez  disposer  des 
sanctions  légales  et  il  ne  convient  pas  de 
déléguer  au  conseil  d'Etat  la  faculié  de  dé- 
clarer que  la  loi  sera  exécutoire  à  la  date 
qui  lui  conviendra  et,  en  tout  cas,  il  ne  peut 
avoir  ce  pouvoir  qu'autant  que  vous  le  lui 
déléguerez  expressément,  et  c'est  ce  que  vous 
ne  faites  pas.  La  formule  finale,  vague,  par 
laquelle  vous  renvoyez  au  conseil  d'Etat  le 
soin  de  faire  un  règlement  d'administration 
publique,  est  insuffisante.  Fixez  un  délai 
puisque  c'est  à  vous  de  le  préciser  et,  pour 
cela, acceptez  mon  amendement. {Très  bien! 
très  bien  t  à  droite.) 

M.  le  président.  L'amendement  ayant  été 
déposé  au  cours  de  la  discussion  est  sou- 
mis à  la  prise  en  considération. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse la  prise  en  considération. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de 
MM.  de  Ramel  et  Lerolle. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Poisson,  Lassalle, 
Raymond  Leygue,  Rouanet,  Bepmale,  Car- 
naud,  Mirman,  Baron,  Bagnol,  Deville, 
Isoard,  Jaurès,  Aldy,  Pastre,  Colliard,  Krauss, 
Aristide  Briand,  Veber,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  f 

Nombre  des  votants 512 

Majorité  absolue 257 

Pour  l'adoption 170 

Contre 312 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

En  conséquence,  l'amendement  n'est  pas 
pris  en  considération. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  1"?.., 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  2.  —  Le  service 
extérieur  appartient  aux  municipalités,  à 
titre  de  service  public.  Elles  exercent  leur 
droit,  soit  directement,  soit  par  entrepreneur, 
soit  par  adjudicataire. 

«  Les  fabriques,  consistoires  ou  autres 
établissements  religieux  ne  peuvent  devenir 
entrepreneurs  ou  adjudicataires. 

«  Dans  les  localités  où  les  familles  pour- 
voient elles-mêmes,  en  vertu  d'anciennes 
coutumes,  au  transport  ou  à  l'enterrement 
de  leurs  morts,  les  mêmes  usages  pourront 
être  maintenus  avec  l'autorisation  et  sous 
la  surveillance  du  maire,  sauf  l'approbation 
du  préfet.  » 

Il  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de 
M.  Fleury-Ravarin  ainsi  conçu  : 
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Remplacer  les  mots  : 

«  Le  service  extérieur  appartient  aux  mu- 
nicipalités à  titre  de  service  public,  »  par 
ceux-ci  :  «  Le  transport  des  corps  appar- 
tient. . .  » 

La  parole  e6t  à  M.  Fleury-Ravarin. 

M.  Fleury-Ravarin.  Messieurs,  je  ne  con- 
teste pas  le  principe  posé  par  la  com- 
mission, qui  consiste,  vous  le  savez,  à  créer 
un  nouveau  service  public  communal.  Je 
viens  seulement  vous  demander  de  limiter 
l'objet  de  ce  nouveau  service,  que  la  com- 
mission propose  de  mettre  à  la  charge  des 
communes. 

L'article  1"  que  vous  avez  voté  fait 
table  rase  en  ce  qui  concerne  le  passé  ;  il 
abroge  la  législation  qui  était  en  vigueur 
jusqu'à  ce  jour  et  qui  avait  trouvé  son  ex- 
pression dans  le  décret  du  23  prairial  an  XII. 
Cette  législation,  vous  le  savez,  constituait,' 
en  droit,  entre  les  mains  des  fabriques  un 
monopole  absolu.  On  peut  dire  que,  dans  le 
système  du  décret  de  prairial  an  XII,  lors- 
que l'homme  était  mort,  l'Eglise  mettait  la 
main  sur  lui  et  que  la  fabrique,  représen- 
tant l'église,  avait  le  droit  absolu  de  fournir 
tous  les  objets  quelconques  pouvant  se 
rattacher  à  l'enterrement. 

Permettez-moi  de  vous  relire  ce  texte,  car 
il  est  indispensable  de  le  connaître.  Lors- 
qu'on veut  édifier  une  législation  nouvelle, 
il  faut  savoir  sur  quel  terrain  on  se  trouve. 

L'article  22  de  la  législation  de  prairial 
an  XII,  encore  en  vigueur,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  fabriques  des  églises  et  consistoires 
jouiront  seules  du  droit  de  fournir  les  voi- 
tures, tentures,  ornements  et  de  faire  géné- 
ralement toutes  les  fournitures  quelcon- 
ques, nécessaires  pour  les  enterrements  et 
pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funé- 
railles. » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  législation 
actuelle  confère  à  la  fabrique  un  droit  ab- 
solu et  illimité. 

M.  le  rapporteur.  Vous  pouvez  dire  qu'à 
Paris  même  les  billets  de  faire  part  sont 
faits  par  la  fabrique. 

M.  Fleury-Ravarin.  Cette  législation  va 
en  effet  jusqu'à  donner  aux  fabriques,  si 
elles  le  désirent,  le  droit  de  fournir  les  fleurs 
et  les  couronnes  dont  on  orne  les  cercueils, 
et  le  droit  de  confectionner  les  billets  de 
faire  part.  La  cour  de  cassation  l'a  re- 
connu. 

J'avais  donc  raison  de  vous  dire  que, 
dans  la  législation  de  prairial,  le  mort  ap- 
partient à  l'Eglise.  C'est  évidemment  une 
législation  archaïque,  surannée  que  nous 
sommes  tous  d'avis,  quels  que  soient  nos 
sentiments  en  matière  religieuse,  de  re- 
connaître excessive  :  elle  retarde,  elle  n'est 
plus  de  notre  temps  et  il  est  indispensa- 
ble de  la  modifier. 

J'accepte  donc,  en  principe,  le  système 
de  la  commission.  Mais  je  crois  que  celle- 
ci  va  trop  loin  et  que  si,  d'une  main,  elle 
détruit  le  monopole  religieux  de  la  fabri- 
que, de  l'autre,  dans  l'article  2,  elle  vous 
propose  de  reconstituer  un  nouveau  mono- 
pole ,  un  monopole  communal  et  laïque. 
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On  détruit  le  monopole  des  pompes  funè- 
bres en  tant  qu'il  appartient  aux  fabriques, 
pour  le  reconstituer  immédiatement  au  pro- 
fit des  communes.  C'est,  à  mon  avis,  aller 
trop  loin.  Certes,  je  crois  qu'il  faut  faire 
la  part  des  communes,  mais  non  une  part 
aussi  grande. 

Quel  est  donc  le  système  de  la  commis- 
sion? Je  le  définis  en  quelques  mots. 

La  commission,  dans  son  article  3,  dit 
que  «  les  fabriques  et  consistoires  conser- 
veront le  droit  exclusif  de  fournir  les 
objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décora- 
tion intérieure  et  extérieure  de  ces  édi- 
fices. » 

Il  est  bien  entendu,  et  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  point,  que,  dans  l'intérieur 
des  églises,  temples  et  synagogues,  la  fabri- 
que, le  consistoire  sont  chez  eux  ;  le  pou- 
voir civil  ne  peut  ni  ne  veut  leur  enlever 
des  émoluments  qui  leur  appartiennent 
naturellement.  C'est  leur  domaine  propre  et 
exclusif. 

Sur  quelque  banc  de  la  Chambre  que 
nous  siégions,  nous  sommes  unanimes  pour 
admettre  cet  article. 

Mais  la  commission  ne  s'esi  pas  bornée  là. 

Son  article  2  porte  que  le  service  exté- 
rieur appartient  aux  municipalités,  à  titre 
de  service  public. 

Or,  qu'est-ce  que  le  «  service  extérieur  »  ? 

Il  suffit  de  rapprocher  les  articles  2  et  3 
de  la  commission  pour  induire  de  ce  rap- 
prochement que  le  service  extérieur  est 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  service  intérieur  ; 
c'est  donc  tout  ce  qui,  dans  la  législation 
actuelle,  rentre  dans  le  monopole  des  fa- 
briques. 

Ce  sont  tous  les  objets  funéraires  qui  ne 
se  rattachent  pas  au  service  proprement 
dit  de  l'Eglise.  De  sorte  que  le  texte  de  la 
commission  aboutit  à  cette  conséquence 
qu'on  reconstitue,  qu'on  restaure,  à  titre  de 
service  public,  entre  les  mains  des  com- 
munes, le  monopole  religieux  appartenant 
aujourd'hui  aux  fabriques. 

M.  Charonnat.  C'est  la  même  chose  ;  seu- 
lement c'est  le  contraire  ! 

M.  Jules  Contant  (Seine).  La  commune, 
c'est  la  famille. 

M.  Suchetet.  Et  on  enlève  aux  fabriques 
et  aux  consistoires  la  possibilité  de  devenir 
adjudicataires. 

M.  Fleury-Ravarin.  Cette  conséquence 
me  parait  inacceptable.  Nous  avons  à  légi- 
férer, après  avoir  fait  table  rase  puisque 
l'article  1",  déjà  voté,  abroge  la  législation 
existante.  Or,  le  premier  devoir  du  législa- 
teur, quand  il  rédige  des  textes,  est  de  s'ex- 
primer clairement  ;  il  ne  doit  pas  confec- 
tionner des  rébus. 

On  dit  dans  l'article  2  :  «  Le  service 
extérieur  appartient  aux  municipalités.  » 
Mais  qu'est-ce  que  le  service  extérieur? 
Que  signifie  cette  expression?  Présentez  ce 
texte  à  une  personne  n'ayant  aucune  con- 
naissance juridique,  saisira-t-elle,  je  vous 
le  demande,  le  sens  de  cette  expression? 
11  faut,  pour  comprendre,  connaître  la  lé- 


gislation actuelle  ;  il  faut  se  reporter  aux 
textes  antérieurs  pour  savoir  ce  que  ces 
mots  «  service  extérieur  »  couvrent  et 
cachent 

La  commission,  je  le  sais,  nous  dit  qu'elle 
renvoie  à  un  règlement  d'iidministration 
publique  pour  fixer  les  détails  d'application 
de  la  loi. 

C'est  un  procédé  très  commode  ;  mais  le 
conseil  d'Etat,  le  Gouvernement,  lorsqu'ils 
élaborent  un  règlement  d'administration 
publique,  doivent  connaître  au  moins  la 
pensée  du  législateur  qui  les  investit  d'une 
délégation.  Il  importe  donc  que  nous  nous 
expliquions  clairement  ici  et  que  nous  de- 
mandions à  la  commission  ce  qu'elle 
entend  par  ces  mots  :  «  service  extérieur.  » 

Je  soutiens,  quant  à  moi,  qu'il  est  indispen- 
sable de  parler  franc  et  je  vous  propose  une 
solution.  Elle  n'est  pas  de  moi  ;  elle  est  pra- 
tiquée dans  une  grande  ville  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  l'un  des  représentants  ;  c'est  le 
système  suivi  à  Lyon  depuis  bientôt  un 
siècle.  Le  système  lyonnais  me  paraît  réali- 
ser les  conditions  désirables  et  donner  satis- 
faction à  tous  les  intérêts  en  présence. 

M.  le  rapporteur.  Vous  invoquez  l'exem- 
ple de  la  ville  de  Lyon  ;  justement  le  mono- 
pole n'y  est  pas  exploité  par  les  fabriques. 
Vous  savez  bien  quelles  difficultés  ont  sou- 
levées M.  Uouthe-Soulard  et  d'autres  à  ce 
propos. 

M.  Fleury-Ravarin.  A  Lyon,  il  est  vrai, 
les  fabriques  n'ont  pas  exercé,  en  fait,  le 
monopole  ;  elles  n'en  avaient  pas  besoin,  la 
générosité  des  fidèles  suffisant  pour  faire 
face  au  service  du  culte  ;  au  cours  du  dix-* 
neuvième  siècle,  il  s'est  constitué  un  ré- 
gime qui  me  paraît  satisfaisant,  dans  ses 
grandes  lignes,  et  que,  pour  ma  part,  je 
voudrais  voir  passer  dans  la  loi. 

Que  se  passe-t-il  donc  à  Lyon?  Les  fabri- 
ques, bien  entendu,  ont  le  service  à  l'inté- 
rieur des  églises;  c'est  tout  naturel.  La 
municipalité  a  pensé  qu'elle  devait  se  préoc- 
cuper du  transport  des  corps  et  elle  a  orga- 
nisé un  service  public. 

Pendant  longtemps,  ce  service  s'est  fait 
par  l'intermédiaire  de  porteurs;  on  leur 
substitue  en  ce  moment  le  transport  par 
corbillards.  Mais  peu  importe,  on  peut  dire 
qu'à  Lyon  c'est  la  municipalité  qui  pra- 
tique, à  titre  de  service  public,  le  transport 
des  corps.  En  troisième  et  dernier  lieu,  on 
a  abandonné  à  l'industrie  privée  la  fabrica- 
tion et  la  fourniture  de  tous  les  objets  funé- 
raires. C'est  l'industrie  privée  libre  qui  fa- 
brique le  cercueil— qui  est  l'objet  important 
—puis  les  couronnes  ;  c'esl  elle  qui  fournit  les 
fleurs,  les  lettres  de  part,  etc.,  etc.  Toute  li- 
berté est  laissée  aux  familles  pour  s'adres- 
ser à  qui  bon  leur  semble  à  cet  égard.  Tel 
est,  messieurs,  le  système  lyonnais. 

Mais  que  se  passera-t-il  si  vous  adoptez 
le  texte  de  la  commission?  Les  communes 
auront,  à  titre  de  service  public,  ce  qu'on 
appelle  dans  notre  terminologie  actuelle,  le 
service  extérieur  ;  c'est-à-dire,  avec  le  trans- 
port des  corps,  la  fourniture  de  tous  les  ob* 


jets  funéraires,  plus  spécialement  du  cer- 
cueil. 

Ce  que  la  commission  vous  propose,  mes- 
sieurs, c'est  purement  et  simplement  le 
régime  du  cercueil  municipal,  laïque  et  obli- 
gatoire. iTrfix  bien!  IrH  bien!  au  centre  et  « 
droite.) 

M.  Gabriel  Deville.  Il  est  bien  religieux  à 
Paris. 

M.  Fleury-Ravarin.  Il  me  parait  absolu- 
ment excessif  que  le  législateur  impose  aux 
familles,  aux  particuliers,  l'obligation  de  se 
faire  enterrer  dans  un  cercueil  municipal. 

M.  Braud.  11  ne  sera  pas  plus  mauvais 
qu'un  autre. 

M.  Fleury-Ravarin.  Certaines  personnes 
se  font  fabriquer  leur  cercueil  d'avance, 
suivant  leur  goût  et  leurs  préférences;  avec 
le  système  de  la  commission,  elles  seront 
privées  de  ce  droit! 

M.  Gabriel  Deville.  Mais  aujourd'hui 
vous  n'en  avez  pas  le  droit,  vous  êtes  obligé 
d'avoir  le  cercueil  de  la  fabrique. 

M.  Fleury-RaTarin.  Aujourd'hui  nous 
faisons  une  législation  nouvelle.  Je  réprouve 
le  système  actuel,  je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  veux 
pas  le  cercueil  d'église  obligatoire;  mais  je 
ne  veux  pas  non  plus  qu'on  m'impose  le 
cercueil  municipal;  je  veux  la  liberté! 

M.  Gayraud.  La  liberté  au  cercueil. 
(Titres  à  droite.) 

M.  Fleury-RaTarin.  Messieurs,  je  ne 
parle  pas  seulement  au  nom  de  la  liberté 
individuelle,  au  nom  du  droit  fort  respec- 
table qu'ont  les  familles  de  se  fournir  libre- 
ment des  objets  funéraires  pour  honorer 
leurs  morts;  j'entends  défendre  la  liberté 
du  commerce.  Il  m'apparaît  que,  si  le  texte 
de  la  Chambre  était  voté,  vous  opéreriez  la 
confiscation  sans  indemnité  d'une  foule 
d'entreprises  qui  existent  dans  nos  villes. 

Sous  la  législation  actuelle,  les  fabriques 
n'ont  pas  exercé  partout  leur  monopole; 
dans  un  grand  nombre  de  communes,  elles 
l'ont  laissé  tomber  en  désuétude. 

Or,  sous  l'empire  de  cette  tolérance,  11  s'est 
constitué  une  foule  d'industries  privées,  il 
s'est  trouvé  des  gens  qui  se  sont  adonnés  à 
cette  industrie  des  fournitures  mortuaires, 
qui  ont  créé  des  entreprises  parfois  impor- 
tantes. 

Eh  bien  !  avec  le  texte  actuel,  quel  sera 
le  sort  de  ces  industriels  ?  Ils  seront  sup- 
primés purement  et  simplement  Dès  l'ins- 
tant que  la  loi  aura  érigé  en  service  public 
ce  qu'on  appelle  le  «  service  extérieur» 
sans  autre  indication,  il  est  bien  évident 
que,  du  même  coup,  vous  aurez  supprimé 
tous  ces  industriels. 

Sans  doute,  ils  vivent  aujourd'hui  sous 
le  régime  de  la  précarité.  Oui,  les  fabriques 
pourraient,  avec  le  décret  de  l'an  XII,  obte- 
nir la  suppression  de  leurs  entreprises. 

Avec  le  texte  qui  vous  est  proposé,  ces 
industriels  libres  seraient  supprimés  au  pro- 
fit des  communes,  et  ils  seraient  suppri- 
més —  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave  - 
sans  recevoir  une  indemnité. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  insister  plus 
longuement  i  Je  suio,  je  vous  le  répète;  par- 
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tisan  du  système  de  la  commission,  on  tant 
qu'il  transfère  de  la  fabrique  à  la  com- 
mune le  service  du  transport  des  corps.  Ce 
service  relève  essentiellement  de  la  com- 
mune, qui  doit  s'en  préoccuper  au  point  de 
vue  de  la  police,  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène. Mais  cela  me  parait  suffisant,  et  je 
crois  que  nous  aurons  adopté  une  solution 
équitable,  raisonnable  en  limitant  au  trans- 
port des  corps  le  rôle  de  la  commune. 

L'amendement  que  je  propose  est  d'une 
extrême  simplicité. 

Il  consiste  à  remplacer  les  mots  «  service 
extérieur  »  par  les  mots  «  transport  des 
corps  ».  Je  limite,  en  même  temps  que  je 
précise,  le  texte  de  la  commission.  Je  crois 
que  cette  solution  est  animée  d'un  esprit 
sincèrement  libéral  ;  elle  respecte  tous  les 
intérêts  en  présence  :  l'intorêt  des  familles, 
l'intérêt  religieux,  l'intérêt  de  la  commune; 
et  aussi  elle  consacre  le  principe  supérieur 
de>  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  ! 
Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  En  ce  qui  me  concerne 
personnellement,  j'estime,  comme  M.  Fleury- 
Ravarin,  que  quelques-unes  des  fournitures 
qui,  actuellement,  du  fait  du  monopole,  ap- 
partiennent aux  fabriques,  pourraient  appar- 
tenir à  l'industrie  privée.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  des  billets  d'enterrement;  à 
Paris,  ils  sont  faits  par  l'entreprise  des  pom- 
pes funèbres.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Prache.  C'est  une  erreur  absolue,  ils 
sont  faits  par  des  agences. 

M.  le  rapporteur.  Non  !  je  ne  me  trompe 
pas.  A  Orléans,  on  commande  les  billets  d'en- 
terrement, les  couronnes  à  qui  l'on  veut. 
Mais  en  droit,  d'après  les  décrets  que  nous 
abrogeons,  toutes  ces  fournitures  appar- 
tiennent aux  fabriques.  'Interruptions  a 
droite.] 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Un  arrêt  de 
cassation  en  a,  en  effet,  ainsi  décidé. 

M.  Darblay.  Les  fabriques  n'en  profitent 
pas. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a  pas 
voulu  entrer  dans  l'examen  de  ces  divers 
détails  précisément  parce  que,  comme 
le  dit  M.  Fleury-Ravarin,  les  usages  ne 
sont  pas  exactement  les  mêmes  sur  l'en- 
semble du  territoire  français  ;  c'est  pour  ce 
motif  qu'elle  a  prévu  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. . . 

M.  Darblay.  Il  ne  faut  pas  nous  y  fier. 

M.  de  l'Estourbeillon  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  une  fois  de  plus 
mettra  le  désordre  partout. 

M.  le  rapporteur.  ...qui  pourra,  pour  cer- 
taines fournitures,  donner  satisfaction  aux 
désirs  de  beaucoup  de  nos  collègues,  dont 
j'entendais  l'expression  tout  à  l'heure.  Mais 
je  dois  déclarer  que  si  la  Chambre  acceptait 
l'amendement  de  M.  Fleury-Ravarin  la  loi 
n'existerait  plus. 

Au  centre.  Pourquoi  cela  ? 

M.  Cachet.  Qu'importe,  si  co  que  nous 
votons  vaut  mieux? 
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M.  de  l'Estourbeillon.  Laissez  donc  cha- 
que région  régler  ses  usages  comme  elle 
l'entend. 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  vous  répondre. 
L'amendement  de  M.  Fleury-Ravarin  porte 
que  le  service  extérieur  se  réduira  au  trans- 
port des  corps.  Si  vous  enlevez  aux  com- 
munes toutes  les  fournitures,  c'est-à-dire 
tous  les  bénéfices  qu'elles  peuvent  réaliser, 
vous  ne  leur  laisserez  que  des  charges.  Dans 
ces  conditions,  vous  ferez  une  loi  qui  sera 
absolument  onéreuse  pour  beaucoup  de 
communes  de  France. 

Dès  lors,  la  commission  repousse  l'amen- 
dement. 

M.  Fleury-Ravarin.  C'est  la  théorie  du 
cercueil  municipal  que  vous  préconisez  ? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  Boutard.  Sans  vouloir  troubler  la 
gaieté  de  la  discussion,  je  tiendrais  à  savoir 
si,  aux  termes  de  la  proposition,  chacun 
aura  le  droit  de  commander  son  coffre  où 
et  comme  il  lui  plaira? 

M.  Fleury-Ravarin.  On  n'aura  pas  ce 
droit. 

M.  le  rapporteur.  Mais  vous  ne  l'avez 
pas  aujourd'hui,  aux  termes  de  la  législa- 
tion actuelle. 

M.  Fleury-Ravarin.  Eh  bien  !  nous  de- 
mandons la  liberté  du  cercueil. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bep- 
male. 

M.  Bepmale.  Avant  de  passer  au  vote  sur 
l'amendement  de  M.  Fleury-Ravarin,  quel- 
ques précisions  sont  nécessaires.  J'ai  inter- 
rompu M.  Groussau  en  lui  disant  que  les 
communes  ne  seraient  pas  obligées  d'or- 
ganiser le  monopole.  11  me  semble  que  la 
commission  s'est  efforcée  de  ne  pas  s'expli- 
quer sur  ce  point  ;  or,  il  ne  faut  pas  lais- 
ser au  règlement  d'administration  publique 
le  soin  de  le  trancher,  il  faut  le  préciser  à  l'a- 
vance. 

M.  Groussau.  Je  vous  approuve  absolu- 
ment. 

M.  Bepmale.  Actuellement,  comment  les 
choses  se  passent-elles?  Théoriquement,  les 
fabriques  ont  le  monopole  des  pompes  funè- 
bres; en  fait,  elles  ne  l'ont  organisé  que  là 
où  il  rapporte  des  sommes  appréciables; 
partout  où  il  ne  rapporte  rien,  elles  ont 
laissé  subsister  le  régime  de  la  liberté,  à 
telle  enseigne  que,  dans  le  département 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  et  qui 
compte  environ  600  communes,  seule  la 
ville  de  Toulouse  a  organisé  le  monopole. 

Que  nous  dit  le  projet  actuel?  Dans  un 
article  1",  il  supprime  le  monopole  des 
fabriques  ;  c'est  très  bien.  Nous  le  rem- 
plaçons, dites-vous  dans  l'article  second 
par  le  monopole  des  communes  ;  c'est  très 
bien  encore.  Mais  obligerez-vous  à  organi- 
ser ce  monopole  les  communes  où  les  fa- 
briques ne  l'auraient  pas  organisé?  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  à  droite  et 
à  gauafre.) 

M.  Groussau.  Qu'en  pensez-vous,  mon- 
sieur le  rapporteur? 

M.  Bepmale.  Dans  les  communes  —  elles 
sont  nombreuses  dans  les  pays  de  mon- 


tagne —  où  il  y  a  un  décès  par  an,  quel- 
quefois un  décès  tous  les  deux  ans,  obli- 
gerez-vous les  municipalités  à  acheter  un 
matériel,  à  organiser  tout  un  service?  (Ap- 
plaudissements sur  divers  banrs  à  gauche  et 
à  droite.) 

M.  de  l'Estourbeillon.  C'est  le  langage 
du  bon  sens. 

M.  Bepmale.  Je  sais  bien  que,  dans  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  2,  vous  dites  : 

«  Dans  les  localités  où  les  familles  pour- 
voient elles-mêmes,  en  vertu  d'anciennes 
coutumes,  au  transport  ou  à  l'enterrement 
de  leurs  morts,  les  mêmes  usages  pourront 
être  maintenus  avec  l'autorisation  et  sous 
la  surveillance  du  maire,  sauf  l'approbation 
du  préfet.  » 

De  telle  sorte  que  là  aussi  vous  obligez 
à  l'organisation  d'un  service  public.  Et  que 
l'on  ne  m'objecte  pas  que  ces  mots  «  ser- 
vice public  »  mettent  la  commune  dans 
l'obligation  d'organiser  un  service.  Il  y  a 
tant  de  services  publics  qu'on  n'est  pas 
obligé  d'orgfiniser!  L'enlèvement  des  boues 
et  des  immondices  dans  des  communes  est 
un  service  public  au  premier  chef  :  dans 
combien  de  communes  existe-t-il  ?  Obligez- 
vous  les  communes  rurales,  où  11  a  50  ou 
100  habitants,  à  organiser  ce  service?  Non, 
n'est-ce  pas.  La  loi  leur  donne  le  droit 
de  l'organiser,  mais  ne  leur  en  fait  pas 
une  obligation.  L'octroi  est  un  service  pu- 
blic; non  seulement  vous  n'obligez  pas  les 
communes  à  organiser  des  octrois,  mais  il 
faut,  pour  les  organiser,  qu'elles  demandent 
au  Parlement  l'autorisation,  qui  ne  leur  est 
pas  toujours  accordée  ou  qui  ne  leur  est 
donnée  que  sous  certaines  réserves  et  pour 
une  période  de  temps  limitée. 

Qu'on  ne  se  retranche  donc  pas  der- 
rière ces  mots  «  service  public  »  pour 
dire  qu'on  devra  orgîiniser  le  monopole 
des  inhumations.  Je  demande  à  la  commis- 
sion de  vouloir  bien  préciser.  La  commune 
sera-t-elle  obligée  ou  non  d'organiser  ce 
service  public?  Si  la  commission  répond 
négativement,  nous  voterons  contre  l'amen- 
dement Fleury-Ravarin  ;  si  elle  répond  affir- 
mativement, nous  voterons  pour  cet  amen- 
dement. (Très  bien!  tris  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  J'entends  dire  à  droite 
très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Groussau.  C'est  une  diversion. 

M.  le  rapporteur.  L'article  2  répond  aux 
observations  de  l'honorable  M.  Bepmale  : 
«  Le  service  extérieur  appartient  aux  mu- 
nicipalités, à  titre  de  service  public.  >• 

M.  Paul  Constans.  Alors  ce  service  est 
obligatoire  ?  Si  elles  ne  veulent  pas  l'orga- 
niser, si  elles  veulent,  comme  aujourd'hui, 
être  libres,  seront-elles  obligées  de  l'orga- 
niser? 

M.  le  rapporteur.  «  Elles  exercent  leur 
droit  soit  directement,  soit  par  entrepre- 
preneur,  soit  par  adjudicataire.  »  (Réclama- 
lions  à  droite.) 

M.  Bepmale  fait  observer  que  dans  cer- 
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taines  communes    il  existe  des  usages  et 
il  demande  si  on  les  respectera'? 

Le  paragraphe  3  répond  à  son  observa- 
tion: 

«  Dans  les  localités  ovi  les  familles  pour- 
voient elles-mêmes,  en  vertu  d'anciennes 
coutumes,  au  transport  ou  à  l'enterrement 
de  leurs  morts,  les  mêmes  usages  pourront 
être  maintenus  avec  l'autorisation  et  sous 
la  surveillance  du  maire,  sauf  l'approba- 
tion du  préfet.  » 

M.  Darblay.  Qu'est-ce  que  la  préfet  vient 
faire  dans  cette  question  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  pense  que  ce  texte 
donne  satisfaction  à  M.  Bepinale. 

M.  Bepmale.  Non,  et  voici  pourquoi  : 

Certaines  communes  n'ont  pas  d'ancien- 
nes coutumes;  le  transport  des  corps 
y  est  fait,  à  l'heure  actuelle,  par  deux  ou 
trois  industriels,  la  fabrique  n'ayant  pas 
organisé  de  monopole.  Avec  votre  texte,  on 
sera  obligé  de  l'organiser. 

M.  le  rapporteur.  C'est  inexact. 

M.  Bepmale.  Nous  serons  obligés  d'impo- 
ser aux  contribuables  de  la  commune  un 
monopole  qui  n'existe  pas  à  l'heure  ac- 
tuelle. 

M.  le  rapporteur.  On  dirait  vraiment 
que  nous  bouleversons  tout  en  cette  ma- 
tière. 

A  droite.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  faisons  une  ré- 
forme qui  vous  gêne. 

M.  Oayraud.  Tas  du  tout. 

M.  le  rapporteur.  Nous  voulons  donner 
aux  communes  un  droit  qui  appartient  ac- 
tuellement aux  fabriques.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

Que  M.  Bepmale  se  rassure,  ses  inquiétu- 
des sont  sans  fondement.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  voter  l'article  et  de  suivre  sa 
commission.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Ernest  Cauvin.  Je  constate  avec  re- 
gret que  les  promoteurs  de  la  loi  en  discus- 
sion reprochent  aux  fabriques  et  consis- 
toires d'user  du  monopole  des  inhumations 
dans  des  conditions  attentatoires  à  la  liberté 
de  conscience  et  que  la  commission  semble 
vouloir  substituer  au  régime  critiquable 
actuel  un  système  qui,  lui  aussi,  supprime- 
rait à  la  famille  la  faculté  même  de  placer 
le  corps  de  l'un  des  siens  dans  le  cercueil 
de  son  choix...  alors  qu'elle  peut  avoir  des 
préventions,  justifiées  ou  non,  Contre  celui 
que  pourrait  fournir  l'administration.  Il  ne 
manquerait  plus  maintenant  que  de  l'obli- 
ger à  employer  le  linceul  municipal.  Que 
les  accessoires  courants  devant  servir  à 
toutes  les  inhumations  soient  fournis  par 
le  monopole,  passe  encore  ;  mais  que  ceux 
qui  revêtent  un  caractère  personnel  au 
mort  soient  au  moins  réservés  à  la  volonté 
des  proches  du  défunt. 

Cela  dit,  je  voterai  l'amendement  de 
M.  Fleury-Ravarin. 

M.  Darblay.  Je  fais  remarquer  à  mon 
collègue,  M.  Rabier,  que  dans  beaucoup  de 
communes  de  sa  circonscription,  comme  de 
lu  mienne,  ce  sont  souvent  les  amis  du  dé- 


funt, ou  les  membres  de  la  société  de 
secours  mutuels,  dont  11  fait  partie,  qui  por- 
tent le  cercueil  au  cimetière. 

Vous  allez  alors  contre  la  volontd  des 
familles. 

M.  le  rapporteur.  Je  me  borne  à  prier 
nos  collègues  de  se  reporter  au  texte  de  la 
la  loi.  Voilà  tout. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Fleury-Ravarin  dont  je 
rappelle  les  termes  : 

«  Remplacer,  dans  l'article  2,  les  mots  ><  le 
service  extérieur  »  par  ceux-ci  :  «  le  trans- 
port des  corps.  » 

M.  Fleury-Ravarin.  H  est  bien  entendu 
que  le  vote  de  mon  amendement  implique 
l'abandon  à  l'industrie  privée  des  four- 
nitures funéraires.  Le  service  public  muni- 
cipal porterait  uniquement  sur  le  transport 
des  éorps. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  appeler  la 
Chambre  à  voter  que  sur  le  texte  de  l'amen- 
dement. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M. 
Fleury-Ravarin. 

H  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Le  Moigne,  Lechevallier,  Berthoulat,  Au- 
digier,JosephHrisson,  Charles  Benolst,  Jules 
Roche,  Fleury-Ravarin,  Cornudet,  Borgnet, 
deCastelnau,  Foucher,  de  Salnt-Pol,  Dar- 
blay, Ernest  Cauvin,  Robert  Surcoùf,  Tran- 
noy,  Dubuisson,  Cloarec,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 534 

Majorité  absolue 208 

Pour  l'adoption 279 

Contre 2"»5 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Sur  l'article  2,  M.  Lemire  a  déposé  un 
amendement  dont  voici  le  texte  : 

«  Au  paragraphe  premier  ainsi  conçu  : 

<f  Le  service  extérieur  appartient  aux  mu- 
nicipalités à  titre  de  service  public  », 

«  Ajouter  ce  qui  suit  : 

«  Sauf  dans  les  communes  où  il  est  as- 
suré par  des  confréries  charitables  et  au- 
tres associations  laïques.  » 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M.  Lemire.  La  Chambre  a  voté  le 
texte  suivant  :  «  Le  transport  des  corps 
appartient  aux  municipalités  a  titre  de  ser- 
vice public.  »  Je  demande  à  ajouter  au 
texte  de  M.  Fleury  -  Ravarin  les  mots  : 
«  ...sauf  dans  les  communes  ou  il  est 
assuré  par  des  confréries  charitables  et  au- 
tres associations  laïques.  » 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  s'inspire  des  préoccu- 
pations qui  ont  amené  à  la  tribune  M.  Pleury- 
Ravarin. 

Le  service  des  inhumations  est  dans  bien 
des  pays  réglé  par  des  usages  qui  remon- 
tent aux  origines  les  plus  reculées  et  il  est 


impossible  de  les  supprimer  brusquement 
par  une  loi  ;  ils  sont  tellement  entrés  dans 
les  mœurs  qu'ils  ont  survécu  à  toutes  les 
révolutions.  C'est  que,  messieurs,  le  trans- 
port des  corps  n'est  pas  seulement  un  ser- 
vice public. 

Vous  voulez  en  faire  un  service  communal, 
soit  !  C'est  un  service  social,  c'est  un  service 
d'humanité.  91  les  communes  ne  s'en  char- 
gent pas,  la  collectivité  humaine  est  encore 
obligée,  par  le  respect  qu'elle  doit  avoir 
pour  le  cadavre,  de  s'en  charger  elle-même. 
Or  il  est  arrivé  dans  bien  des  pays  qu'à  la 
suite  de  maladies  contagieuses,  les  corps 
gisaient  abandonnés. 

Aux  origines  du  moyen  âge,  lorsque  la 
peste  noire  sévissait  dans  nos  régions  du 
Nord,  l'histoire  raconte  que  le  respect  des 
morts  fut  oublié,  que  cette  loi  sacrée,  par 
suite  de  la  terreur,  de  la  panique  qui  sévis- 
sait dans  le  pays,  n'était  plus  observée. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Des  chefs  de  communes, 
des  administrateurs  d'assemblées  commu- 
nales, ont  voulu  donner  à  leurs  administrés 
l'exemple  du  courage  en  face  de  la  mort  : 
ils  se  sont  érigés  eux-mêmes  en  associa- 
tions libres  de  portefaix  pour  inhumer  les 
cadavres  avec  décence.  Ils  ont  créé  des  con- 
fréries, dont  le  but  était  de  procéder  à 
l'inhumation  des  morts.  Ces  confréries,  qui 
s'appellent,  dans  nos  régions,  des  confré- 
ries charitables,  ont  survécu  à  toutes  les 
révolutions.  Elles  sont  composées  en  gé- 
néral des  hommes  les  plus  honorables 
de  la  commune,  de  ceux  qui,  quelles  que 
soient  leurs  opinions  politiques,  ou  même 
parfois  leurs  pratiques  religieuses,  con- 
sidèrent comme  bn  devoir  de  donner 
l'exemple  à  ceux  qui  les  entourent.  Ces  con- 
fréries, ainsi  composées»  ont  traversé  six  à 
huit  siècles  d'histoire  et  sont  arrivées  in- 
tactes jusqu'à  la  Révolution. 

En  1792,  par  suite  d'une  loi  d'ostracisme 
général,  toutes  les  congrégations,  commu- 
nautés, syndicats,  toutes  les  corporations, 
laïques  ou  religieuses,  quelles  qu'elles  fus- 
sent, furent  d'un  trait  de  plume  rayées  de 
la  surface  de  la  France  ;  alors,  ces  confréries 
charitables,  qui  avalent  des  biens  avec  les- 
quels elles  subvenaient  aux  frais  des  enter- 
rements, en  ont  été  dépossédées;  elles  ont 
perdu  leurs  immeubles,  leurs  chapelles, 
leurs  lieux  de  réunion. 

Néanmoins,  malgré  cette  loi,  qui  les  sup- 
primait comme  corporations  et  qui  les  pri- 
vait de  leur  patrimoine,  ces  hommes  de 
cœur,  membres  de  ces  confréries,  continuè- 
rent, pendant  les  jours  les  plus  mauvais  de 
la  Révolution,  de  s'acquitter  de  leurs  fonc- 
tions. 11  a  fallu,  dans  certaines  communes, 
une  intervention  spéciale  pour  entraver  leur 
zèle.  [Mouvements  divers.) 

Messieurs,  ce  que  je  raconte  est  une  page 
d'histoire  qui  me  parait  des  plus  honorables, 
des  plus  iutéressantes.  (  Très  bien  !  trh 
bien  !) 

A  droite  et  au  centre.  Parlez  ! 

M.  Lemire.  Certaines  municipalités  ont 
supprimé  jusqu'au  droit  pour  ces  hommes 
de  se  réunir.  Malgré  cette  suppression  offl- 
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rii'llc,  malgré  ces  tracasseries  qui  les  pour- 
suivaient même  dans  le  pays  où  ils  exer- 
çaient leurs  fonctions  si  belles  et  si  charita- 
bles, ils  n'ont  pas  cessé,  lorsqu'il  y  avait 
quelque  part  un  mort,  «le  réapparaître  tout 
à  coup  et  de  venir  sans  crainte  procéder  à 
son  inhumation  avec  Je  cérémonial  tradi- 
tionnel. 

Ce  qui  les  a  sauvés  de  toutes  les  mesures 
législatives  prises  à  leur  égard,  de  tout  le 
discrédit  qui  frappe  tant  d'institutions,  c'est 
«lue  ces  confréries  ont  toujours  pratiqué,  à 
l'égard  des  débris  de  notre  pauvre  corps 
humain,  la  grande  loi  du  respect. 

Nous  sommes  tous  convaincus  qu'inhu- 
mer un  cadavre  ce  n'est  pas  un  de  ces  ser- 
vices qu'on  abandonne  à  l'indifférence  ;  ce 
n'est  pas  une  besogne  mercantile  qu'on 
livre  au  premier  venu. 

Et  c'est  parce  que  quelques-uns  d'entre 
nous  craignent  que  ce  dernier  devoir  de- 
vienne demain  une  besogne  mercantile 
qu'ils  éprouvent  quelque  scrupule  à  voter 
le  monopole. 

Il  scnjble  bien  que  les  communes  ne  se 
chargeront  pas  ejles-mênies  de  ce  mono- 
pole ;  elles  seront  teutées  de  régler  le  soin 
des  funérailles  par  adjudication,  c'est-à-dire 
qu'elles  l'abandonneront  à  celui  q«|i  le  fera 
au  plus  bas  prix  ! 

Et  qui  de  nous  ignore  que  la  conséquence 
de  cette  triste  adjudication  du  corps  hu- 
main sera  une  sorte  de  discrédit  public 
pour  la  fonction  ejle-méme?  Nous  savons 
qu'on  peut  faire  de  choses  matérielles  et 
indifférentes  l'objet  de  services  publics, 
mais  qu'il  est  bien  difficile  d'organiser  un 
service  public,  dp  faire  un  monopole,  tra- 
versant toutes  les  agitations  politiques,  sur- 
vivant à  toutes  ces  agitations,  lorsque  l'in- 
téressé est  le  corps  humain. 

M.  Paul  GoBStaa»  (Allier).  Il  y  aura  des 
cahiers  de  charges  pour  régler  les  condi- 
tions du  monopole. 

H.  liemir*.  C'est  là  peut-être  le  vice  le 
plus  radical  du  projet,  et  de  tout  votre  sys- 
tème :  on  ne  règle  pas  le  respect  avec  des 
cahiers  de  charges.  (Applaudissements  a 
droite  et  au  centre.) 

M.  i»  l'BgtourbftiljQn.  La  commission 
aurait-elle  la  prétention  de  régler  la  mort? 
M.  Paul  Ooastans.  Dans  bien  des  com- 
munes les  fabriques,  d'accord  avec  les  mu- 
nicipalités, ont  mis  en  adjudication  le  ser- 
vice des  inhumations.  Ces  fabriques  ne  s'ex- 
ploitent pas  elles-mêmes  le  service,  elles 
s'adressent  à  un  entrepreneur  qui  a  fait  des 
offres  de  service. 

M.  Lemire.  Je  ne  défends  pas  plus  l'ad- 
judication pour  les  fabriques  que  pour  les 
communes.  J'ai  cru  devoir  laisser  à  d'autres 
collègues  la  mission  de  monter  à  la  tri- 
bune pour  défendre  le  monopole  des  fa- 
briques ;  il  est  parfaitement  légal.  La  chose 
a  été  invinciblement  démontrée;  mais  je  ne 
veux  pas  qu'on  m'accuse  personnellement 
d'avoir  l'apparence  d'attendre  un  cadavre 
pour  avoir  un  morceau  de  pain.  (Applau- 
dissements à  droite.) 
Je  me  suis  réservé  pour  défendre  la  li- 
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berté  des  communes.  Je  me  place  à  un 
point  de  vue  plus  large  que  le  point  de  vue 
des  confessions  religieuses.  Celui-là,  comme 
l'a  dit  .M.  Groussau,  doit  être  envisagé  dans  la 
loi  concordataire.  Du  reste,  qu'on  le  sache 
bien,  ce  n'est  point  l'intérêt  privé  qui  me 
touche  Ici,  ni  qui  doit  toucher  aucun  catho- 
lique, ni  aucun  prêtre  ! 

Je  ne  me  place  pas  à  ce  point  de  vue, 
mais  au  point  de  vue  du  respect  de  la 
mort,  et  uniquement  ! 

Eh  bien  !  à  ce  point  de  vue  général,  je  dis 
que,  dans  un  grand  nombre  de  communes, 
non  seulement  de  la  région  à  laquelle  j'ap- 
partiens, mais  de  toute  la  région  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  dans  toutes  les  régions 
communalistes  de  la  vieille  France,  Flandre, 
Artois  et  peut-être  même  Picardie,  ce  ser- 
vice n'était  pas  abandonné  aux  agitations 
politiques  d'alors,  qui  étaient  tout  aussi  fa- 
rouches et  tout  aussi  impitoyables  que 
celles  d'aujourd'hui. 

On  plaçait  ce  service  plus  haut  que  les 
agitations  municipales,  on  le  confiait  à  des 
hommes  qui  avaient  été  peut-être  la  veille 
des  rivaux,  mais  qui,  à  côté  du  cadavre,  pra- 
tiquaient le  même  respect  ;  et  c'était  là  une 
belle  leçon  donnée  à  ceux  qui  les  voyaient 
cheminer  près  de  la  mort.  (  Très  bien  !  très 
bien!) 

C'est  pourquoi,  je  le  répète,  messieurs, 
mîilgré  la  grande  Révolution,  malgré  cer- 
tains décrets,  malgré  certaines  tyrannies 
communales  —  car  il  y  a  là  des  tyrannies 
communales  comme  il  y  a  des  tyrannies 
d'Etat  —  malgré  cela,  ces  confréries  ont 
survécu  et  sont  aujourd'hui  debout  dans 
nos  villes  et  nos  villages.  Ceux  qui  font  ce 
service  sont  les  personnes  les  plus  considé- 
rables de  l'endroit;  non  seulement  elles  le 
font  gratuitement,  non  seulement  elles  lui 
donnent  leur  temps  chaque  fois  qu'ille  faut, 
mais  ce  service  social  auquel  elles  s'appli- 
quent coûte  à  chacune  d'elles,  en  moyenne, 
dans  la  ville  de  Béthune  dont  j'ai  là  les  sta- 
tuts, une  centaine  de  francs  par  an,  ce  qui  a 
constitué  une  sorte  de  tribut  payé  par  la 
piété  envers  la  mort. 

C'est  à  cause  de  la  gratuité  et  du  carac- 
tère volontaire,  moral  de  ce  service,  que  les 
funérailles  sont  restées,  dans  ces  pays,  au- 
dessus  de  toutes  les  agitations  locales, 
quelles  qu'elles  soient. 

J'ai  sous  les  yeux  des  lettres  qui  m'ont 
été  adressées  et  que  j'ai  relues  à  L>  hhtc  à 
la  seule  annonce  qu'on  allait  discuter  cette 
question  aujourd'hui.  Dans  l'une  d'elles,  je 
trouve  ce  passage  : 

«  Notre  confrérie,  sept  fois  séculaire,  a 
traversé  toutes  les  épreuves  et  s'est  tou- 
jours maintenu»!  dans  son  intégrité  primi- 
tive. Dissoute  de  droit  le  5  fructidor  an  V, 
elle  n'en  a  pas  inoins  continué  le  pieux  ser- 
vice auquel  elle  se  dévoue  encore  aujour- 
d'hui. Parmi  les  communes  voisines  de 
Béthune  »  —  c'est  de  Béthune  que  la  lettre 
m'arrive;  et  si  nos  collègues  de  Béthune 
étaient,  iciy  si  M.  Lamcndjn,  député  de  Bé- 
thuin',  était  dans  cette  salle,  il  pourrait 
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rendre  hommage  à  la  vérité  de  ce  que  je 
lis  et  à  la  grandeur  morale  de  cette  lettre  — 
«  Parmi  les  communes  voisines  de  Béthune 
où  sont  organisées  des  confréries  chari- 
tables, je  citerai  spécialement  Nœux,  Ilin- 
ger,  Lestrem,  Bruay,  La  Bussière,  La  Beu- 
vrière.  » 

Toutes  ces  communes  ont  constitué  leur 
association  sous  le  même  régime  tradi- 
tionnel. 

Et  dans  une  autre  lettre  on  mo  dit  :  «  La 
Chambre  pourra  supprimer  ces  confréries, 
elle  pourra  faire  ce  qu'on  a  fait  sous  la  Dé- 
volution, ce  qu'ont  fait  certains  petits  tyrans 
de  village  ;  mais  nous  affirmons,  nous  qui 
nous  mettons  au  service  des  pauvres  gens, 
de  tout  le  monde,  nous  dont  les  confréries 
ne  rapportent  aucun  argent  ni  à  la  commune 
ni  à  l'église,  qui  ne  font  que  coûter  de  l'ar- 
gent à  leurs  membres,  qu'on  pourrait  nous 
supprimer  sur  le  papier,  mais  qu'aucune 
loi  du  monde  ne  ferait  cesser  à  Béthune 
cette  coutume  sept  à  huit  fois  séculaire  !  » 

Pourquoi  faire  inutilement  des  lois 
contre  ces  choses  si  respectables  ?  Pourquoi, 
après  avoir  accordé  à  M.  Fleury-Ravarin  la 
restriction  qu'il  demandait  au  monopole,  ne 
pas  en  admettre  une  autre,  celle  qui  consis- 
terait à  ne  pas  même  obliger  au  transport 
des  corps  les  communes  dans  lesquelles  ce 
transport  se  fait  aujourd'hui  dans  d'excel- 
lentes conditions,  sans  aucune  plainte  de 
qui  que  ce  soit,  par  des  associations  laïques  ? 

Je  demande  à  la  Chambre  de  persévérer 
dans  la  vole  où  elle  est  entrée  à  cet  égard, 
et  j'attends  avec  confiance  son  vote,  per- 
suadé qu'il  fera  triompher,  avec  l'autonomie 
communale,  les  traditions  locales  les  plus 
anciennes,  les  plus  touchantes,  les  plus 
belles  !  (Applaudissements  à  droite,  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement. 

M.  Lemire.  Je  dépose  une  demande  de 
scrutin  entre  les  mains  de  M.  le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lemire,  dont  je  donne  de 
nouveau  lecture  avec  la.  correction  qu'il  a 
iudiqnée  et  qui  résulte  du  vote  émis  par  la 
chambre  sur  l'amendement  de  M.  Fleury- 
Ravarin. 

«  Au  paragraphe  1er  ainsi  conçu  : 

«  Le  transport  des  corps  appartient  aux 
municipalités  à  titre  de  service  public  », 

«  ajouter  : 

«  sauf  dans  les  communes  où  il  est  as- 
suré par  des  confréries  charitables  et  autres 
associations  laïques  ». 

La  commission  repousse  l'amendement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Lemire,  de  La  Ferronnays,  de  Lanjui- 
nais,  de  Pomercu,  <}e  Djon,  do.BenoisJ,  de 
llalgouet,  de  La  Hoehethuliqi,  Fabiep-Ces.- 
bron,Ca|iiille  Fouquet,  puiiyg  Cochin.Cuneu 
d'Ornano,  Cibiel,  Cayraud,  Henry  Cochiti, 
Jules  Galot,  Jules  Brice,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

il.es  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  sq-. 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 511 

Majorité  absolue 258 

Pour  l'adoption 199 

Contre 315 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  1"  de 
l'article  2,  modifié  par  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Fleur y-Ravarin. 

(Le  paragraphe  1",  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Iloltz  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  21'  séance  de  ce 
jour. 

REPRISE  DE  LA  IUSCISS10X  DES  PROPOSITIONS 
DE  I.OI  SIR  LE  MONOPOLE  DES  1NIUMA- 
TIOXS. 

M.  le  président.  Nous  passons  au  second 
paragraphe  de  l'article  2.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  fabriques,  consistoires  ou  autres 
établissements  religieux  ne  peuvent  devenir 
entrepreneurs  ou  adjudicataires.  » 

MM.  Suchetet  et  de  l'Estourbeillon  de- 
mandent la  suppression  de  ce  paragra- 
phe. 

La  parole  est  à  M.  Suchetet. 

M.  Suchetet.  Messieurs,  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2  on  déclare  que  les 
fabriques,  consistoires  ou  [autres  établisse- 
ments religieux  ne  peuvent  devenir  entre- 
preneurs ou  adjudicataires.  » 

ITne  telle  mesure  me  parait  excessive, 
exorbitante  et  contraire  à  toute  justice. 

Les  fabriques  ont  la  personnalité  civile,  et 
je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  leur  refuseriez 
un  droit  que  vous  accordez  à  tous  les  Fran- 
çais. 

J'ai  d'ailleurs  expliqué  ce  matin  qu'une 
telle  disposition  aboutirait  à  mettre  les 
comptes  des  fabriques  et  des  consistoires 
en  déficit  et  multiplierait  ainsi  les  recours 
de  ces  sociétés  contre  les  communes.  Ce  se- 
rait donc  aller  à  rencontre  de  l'intérêt  gé- 
néral, particulièrement  à  rencontre  de  l'in- 
térêt des  contribuables  que  nous  devons 
défendre.  Je  demande  en  conséquence  la 
suppression  du  paragraphe  2  de  l'article  2. 

Afin  que  les  fabriques  et  consistoires  ne 
suient  pas  exclus  des  adjudications  aux- 
quelles tous  sont  admis  à  participer.  C'est- 
là  tout  mon  amendement,  auquel  s'ap- 
plique la  demande  de  scrutin  que  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  entre  les  mains  de  M.  le 
président. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  demande 
que  les  fabriques  et  consistoires  soient  ex- 
clus ;  par  conséquent  elle  repousse  l'amen- 
dement. 

M.  Suchetet.  Pourquoi  voulez-vous  ex- 
clure les  fabriques  et  les  consistoires?  Don- 
nez-ii"U<  «fi  moins  vos  raisons,  monsieur  le 
rapporteur. 


M.  le  rapporteur.  Mais  parce  que  nous 
retomberions  dans  les  mêmes  abus. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
raison  que  votre  bon  plaisir!  [Bruit  à 
gauehp.) 

M.  le  président.  MM.  Suchetet  et  de  l'Es- 
tourbeillon proposent  la  suppression  du  2' 
paragraphe,  la  commission  en  demande  le 
maintien. 

Je  mets  aux  voix  ce  2"  paragraphe. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Suchetet,  Groussau,  de  l'Estourbeillon, 
Ginoux-Defermon,  Pain,  de  Fontaines,  Rau- 
line,  La  Chambre,  Tailliandier,  de  Saint-Pol, 
Louis  Ollivier,  de  Ludre,  Desjardins,  Lemire, 
du  Koscoat,  de  Caraman,  Charles  Benoist, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

'Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption 335 

Contre 193 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  le  2r  paragraphe  de 
l'article  2  est  adopté. 

Nous  passons  au  troisième  paragraphe, 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  localités  où  les  familles  pour- 
voient elles-mêmes,  en  vertu  d'anciennes 
coutumes,  au  transport  ou  à  l'enterrement 
de  leurs  morts,  les  mêmes  usages  pourront 
être  maintenus  avec  l'autorisation  et  sous 
la  surveillance  du  maire,  sauf  l'approbation 
du  préfet.  » 

J'ai  reçu  de  MM.  Miossec  et  de  l'Estour- 
beillon un  amendement  qui,  ayant  éfé remis 
en  cours  de  discussion,  est  soumis  à  la 
prise  en  considération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

»  Après  les  mots  :  «  Dans  leslocalités  où  les 
familles  pourvoient  elles-mêmes,  en  vertu 
d'anciennes  coutumes,  au  transport  ou  à 
l'enterrement  de  leurs  morts...  »  intercaler 
les  mots  :  «  ...  les  mêmes  usages  pourront 
être  maintenus  sous  la  surveillance  du 
maire  et  à  la  condition  que  les  règlements 
d'administration  publique  soient  observés.  » 

La  parole  est  à  M.  Miossec. 

M.  Miossec.  Messieurs,  mon  amendement 
se  borne  à  reproduire  la  pensée  qui  a  été 
exprimée  par  M.  Hepmale;  il  s'agit  de  ne 
pas  subordonner  le  maintien  des  vieilles 
coutumes  à  la  volonté  du  préfet.  Le  texte 
que  je  propose  à  la  Chambre  donne  une  plus 
grande  garantie,  tout  en  respectant  la  liberté 
de  tous. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  de  le 
voter.    Très  bien!  très  bien!  <)  droite.! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
l'Estourbeillon. 

M.  de  l'Estourbeillon.  L'amendement  que 
j'ai  signé  avec  mon  collègue  M.  Miosser  a 
pour  but  d'éviter  les  difficulté*  incessante^ 


qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire  h 
fallait,  dans  une  foule  de  cas,  avoir  l'auto- 
risation du  préfet  pour  procéder  aux  inhu- 
mations. 

Il  peut  arriver  qu'un  malade  meurt  el  qui- 
le  cadavre  se  trouve  en  décomposition.  Si 
vous  êtes  obligé  d'attendre  l'antorisatioa 
préfectorale  pour  procéder  à  l'inhuination 
et  si  cette  autorisation  n'est  pas  immédiate- 
ment accordée,  sera-t-on  dans  la  néces* 
de  laisser  ce  cadavre  dans  la  maison  A* 
ceux  qui  ont  déjà  eu  le  malheur  de  I- 
perdre  1 

Il  est  inimaginable  qu'une  chose  aus>i 
simple  qu'un  règlement  d'administration 
publique  ne  puisse  pas  suffire  sans  le  con- 
cours du  préfet,  en  matière  aussi  gravp  h 
aussi  respectable,  surtout  s'il  est  bienob- 
serve  et  si  le  transport  des  corps  est  pher. 
comme  nous  le  demandons,  sous  la  garantie 
de  la  surveillance  du  maire. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  président  est  saisi 
d'un  autre  amendement  déposé  par  nos  al- 
lègues MM.  Mulac  et  Hepmale,  qui  donnerait 
en  partie  satisfaction  aux  auteurs  de  l'ann-n- 
dement  qui  vient  d'être  déposé. 

L'amendement  de  M.  Mulac  tend  à  rero- 
placer  les  derniers  mots  du  paragraplir 
par  ceux-ci  «  pourront  être  maintenus  aw 
l'autorisation  du  conseil  municipal  et  sou< 
la  surveillance  du  maire  ».  On  effarerait 
par  conséquent  les  mots  «  sauf  l'approba- 
tion du  préfet.  » 

La  commission  accepte  cet  amendement 
et  elle  demande  à  nos  collègues  MM.  SHossw 
et  l'Estourbeillon  de  s'y  rallier. 

M.  de  l'Estourbeillon.  L'amendement  A- 
notre  collègue  M.  Mulac  nous  donne  com- 
plète satisfaction  puisqu'il  est  identique  nu 
nôtre  ;  nous  nous  rallions  à  ce  texte  pms- 
que  la  commission  veut  bien  l'accepter. 

M.  Miossec.  Je  m'associe  aux  observa- 
tions de  M.  de  l'Estourbeillon  et  je  me  ralhV 
à  l'amendement  de  M.  Mulac. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Miossec  et  de  l'Estourbeillon  est  retiré. 

L'amendement  de  MM.  Mulac  et  Bepmak 
accepté  par  la  commission,  est  ainsi  conçu: 

«  Dans  les  localités  où  les  familles  pour- 
voient elles-mêmes,  en  vertu  d'ancienne* 
coutumes,  au  transport  ou  à  l'enterrement 
de  leurs  morts,  les  mêmes  usages  po'UTonl 
être  maintenus  avec  l'autorisation  du  con- 
seil municipal  et  sous  la  surveillance  'lu 
maire.  •> 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix, 

!  L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopi'- 

M.  le  pressent  Nous  avons  maintenant 
une  disposition  additionnelle  de  M.  Fleury- 
Ravarin,  ainsi  conçue  : 

«  Ajouter  à  l'article  2  un  paragraphe  ain-i 
conçu  : 

■<  Les  fournitures  funéraires  de  foule  na- 
ture sont  restituées  à  l'industrie  privée. 

La  parole  est  à  M.  Fleury-Ravarin. 

M.  Fleury-Ravarin.  Je  fais  observera  h 
Chambre  que  le  vote  de  la  première  par1'1' 
de  mon  amendement  rend  complètement 
inutile  la  seconde  partie.  Erclmtliw  * 
jmichc.    I'ar  cela  même,  en  eflet,  <pv  b 
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Chambre  a  donné,  aux  communes  unique- 
ment le  transport  des  corps,  elle  a  laissé 
dans  le  domaine  de  l'industrie  privée  tout 
ce  qu'elle  ne  donne  pas  aux  communes, 
c'est-à-dire  les  fournitures  funéraires. 

Par  conséquent,  la  seconde  partie  de  mon 
amendement  tombe  d'elle-même.  (Dénéga- 
tions à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  Fleury-Ravarin 
retire  purement  et  simplement  la  deuxième 
partie  de  son  amendement,  je  ne  fais  pas 
d'opposition.  Mais  si,  en  le  retirant,  il  en- 
tend que  les  fournitures  funéraires  appar- 
tiendront à  l'industrie  privée,  la  commis- 
sion demande  à  la  Chambre  de  statuer  et 
s'oppose  à  l'adoption  de  son  amendement, 
i  Trfis  bien  !  très  bien  !  à  gauche.^!  La  loi  serait 
renversée  si  cet  amendendement  était  voté, 
i  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.' 

Voix  diverses.  Mais  il  est  voté  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don. La  Chambre  n'a  pas  voté  cet  amende- 
ment. Elle  a  voté  seulement  les  mots  :  «  le 
transport  des  corps  ».  Mais  le  surplus  de 
l'amendement  est  demeuré  en  suspens  et  je 
demande  à  la  Chambre  de  le  repousser.  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  aux  communes  un 
cadeau  qui  les  obligerait  à  acquérir  dn 
matériel  sans  la  perspective  d'aucun  béné- 
fice à  réaliser.  11  s'agit  des  fournitures,  des 
tentures.  Si  vous  excluez  tout  cela  du  mono- 
pole attribué  aux  communes,  il  ne  leur 
restera  plus  rien  que  des  frais.  La  Chambre 
ne  le  fera  pas,  à  moins  qu'elle  veuille  ne 
pas  voter  la  loi. 

Ceux  d'entre  vous  qui  voudront  détruire 
la  loi  voteront  l'amendement  de  M.  Fleury- 
Ravarin.  Ceux  qui  sont  partisans  du  projet 
voteront  contre  cet  amendement.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

A  droite.  La  Chambre  s'est  déjà  pro- 
noncée. 

M.  Fleury-Ravarin.  Il  ne  faudrait  pas 
que  la  Chambre  prit  une  décision  sur  un 
malentendu,  J'ai  expliqué  quel  était  le  sens 
de  mon  amendement. 

La  commission  proposait  de  donner  aux 
communes  le  service  extérieur  érigé  en 
service  public.  J'ai  pris  la  parole  pour  de- 
mander ce  que  signifiaient  les  mots  de  «  ser- 
vice extérieur  ».  J'ai  exposé  que  ces  mots 
ne  me  paraissaient  pas  explicites  et  qu'il 
était  nécessaire  de  les  préciser. 

L'objet  de  mon  amendement  a  été  de  li- 
miter le  service  communal  au  transport 
des  corps.  Par  cela  même,  j'ai  entendu 
exclure  du  service  public  que  nous  consti- 
tuons tout  ce  qui  est  étrange»  à  cet  objet. 

La  Chambre  m'a  donné  raison  par  son 
vote  en  acceptant  mon  amendement. 

Quelle  est  la  conséquence  de  ce  vote? 
C'est  à  mon  sens  que  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  transport  des  corps  reste  libre  ; 
c'est  que  toutes  les  fournitures  funéraires 
demeurent  dans  le  domaine  de  l'industrie 
privé.  Il  en  est  ainsi  non  pas  seulement  de 
l<>us  les  menus  objets,  mais  aussi  des  rer-  | 
rueilseux-nièmcs!  i  Exclamations  à  gauchi'.)  I 

•le  l'ai  dit  et  il  nu  faut  pus  qu'il  y  ait  de  '■ 
surprise.  i 
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Dans  ces  conditions  la  seconde  partie  de 
mon  amendement  n'est  pas  indispensable, 
puisqu'elle  tend  à  consacrer  ce  qui  est  le 
droit  commun.  Toutefois,  si  la  Chambre 
veut  inscrire  dans  la  loi  la  seconde  partie 
de  mon  amendement  et  voter  sur  mon  texte, 
bien  que  cela  me  paraisse  inutile  je  ne  veux 
pas  m'y  opposer.  Elle  consacrera  ainsi  le 
droit  commun.  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Boutard.  Puisqu'il  y  a  malentendu,  il 
n'y  a  qu'à  voter. 

M.  Fleury-Ravarin.  Je  dis  à  la  Chambre 
qu'elle  a  indiqué  nettement  par  son  pre- 
mier vote  l'objet  précis  du  service  public 
qu'elle  entend  constituer;  il  vaudrait  peut- 
être  mieux  s'en  tenir  là,  sans  rien  ajouter. 
(Très  bien!  très  bien!  au  rentre  et  à  droite.) 

M.  Jaurès.  Si  la  première  partie  de  votre 
amendement  avait  un  sens  à  elle  seule, 
pourquoi  en  avez-vous  ajouté  une  seconde  ? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  veut 
pas  non  plus  qu'il  subsiste  une  équivoque. 

M.  Fleury-Ravarin  reconnaîtra  bien  que  la 
Chambre  a  voté  uniquement  sur  la  première 
partie  de  son  amendement  qui  se  compo- 
sait de  deux.  Si  la  première  partie  avait 
compris  ce  qui  se  trouve  dans  la  seconde, 
il  était,  en  vérité,  bien  inutile  de  présenter 
cette  seconde  partie.  (Très  bien!  très  bien! 
à  l'extrême  gauche.) 

C'est  parce  que  la  première  partie  ne  dit 
pas  ce  que  M.  Fleury-Ravarin  a  mis  dans  la 
seconde  qu'il  est  nécessaire  que  la  Chambre 
vote  pour  ou  contre  la  seconde  partie. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  vous  demande  pardon  d'insister  et  de 
revenir  sur  ce  que  je  disais  :  l'amendement 
de  M.  Fleury-Ravarin  est  grave  au  point 
de  vue  de  la  loi  puisqu'il  a  remplacé  les 
mots  :  «  Le  service  extérieur  »  par  ceux- 
ci  :    «  Le  transport  des  corps...  ». 

Cependant,  si  la  Chambre  repousse  la 
deuxième  partie  de  l'amendement,  la  loi 
peut  encore  subsister;  mais  si,  au  contraire, 
elle  adopte  la  deuxième  partie,  comme  je 
l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  la  loi  tombe.  (In- 
terruptions à  droite.) 

En  ce  qui  concerne  la  commission,  il  lui 
sera  difficile  de  continuer  la  discussion 
dans  ces  conditions. 

Eu  effet,  vous  ne  pouvez  pas  faire  aux 
communes  un  cadeau  accompagné  de  pa- 
reilles charges. 

Ceux  qui  voudront  réellement,  sincère- 
ment voter  la  loi  et  accomplir  une  réforme 
tant  désirée  voteront  «  contre  »  l'amende- 
ment de  M.  Fleury-Ravarin. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  de  cette  loi  vote- 
ront <•  pour  »  l'amendement.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la 
disposition  additionnelle  de  M.  Fleury-Rava- 
rin, qui  est  ainsi  conçue  : 

•  Les  fournitures  funéraires  de  toute  na- 
ture sont  restituées  à  l'industrie  privée.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  de  Lanjuinais,  de  Ramel,  de  La  Ferron- 
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nays,  de  Pins,  Savary  de  Beauregard,  Der- 
rien,  Laurent  Bougère,  de  Benoist,  Ferdi- 
nand Bougère,  Ginoux-Defermon,  de  Rohan, 
de  La  Rochethulon,  Groussau,  Fabien-Ces- 
bron,  Forest,  de  Grandmaison,  du  Ilalgouet, 
etc.,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poiu- 
age  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  un 
quart,  est  reprise  à  six  heures  trente-cinq 
minutes.) 

M.  le  président  La  séance  est  reprise. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
serutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants 538 

Majorité  absolue 270 

Pour  l'adoption 269 

Contre 269 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

Le  3e  paragraphe  a  été  adopté  par  le  vote 
même  de  l'amendement  de  MM.  Mulac  et 
Bepmale. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2. 

(L'ensemble  de  l'article  2,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art  3.  —  Les  fabriques 
et  consistoires  conservent  le  droit  exclusif 
de  fournir  les  objets  destinés  au  service  des 
funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à 
la  décoration  intérieure  et  extérieure  de  ces 
édifices.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 3  !.. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition!.. 

L'article  3  est  adopté. 

M.  Gayraud  propose  une  disposition  addi- 
tionnelle tendant  à  ajouter  à  cet  article 
les  mots  :  «  ...ainsi  que  les  emblèmes  reli- 
gieux portés  dans  les  convois.  » 

La  parole  est  à  M.  Gayraud. 

M.  Gayraud.  Messieurs,  mon  amende- 
ment consiste  à  étendre  le  droit  de  fourni- 
ture accordé  aux  fabriques  et  consistoires, 
aux  emblèmes  religieux  portés  dans  les 
convois. 

En  demandant  que  ces  mots  soient  ajou- 
tés au  texte  de  l'article,  je  ne  fais  cpie 
prendre  une  mesure  de  nature  à  éviter  cer- 
tains conflits  qui  pourraient  naître  entre  les 
autorités  ecclésiastiques  et  civiles. 

Je  ne  crois  pas  que  la  commission  puisse 
repousser  mon  amendement.  En  effet, 
M.  Rabier  lui-même,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  sa  proposition  de  loi,  portant  le  nu- 
méro 450,  dit  en  propres  termes  :  «  Les 
fîibriques  et  les  consistoires  pourront  four- 
nir les  emblèmes  religieux  pour  le  cortège  : 
ils  seront  là  dans  leur  rôle.  » 

Ce  que  vous  avez  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  de  votre  proposition,  monsieur  le 
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rapporteur,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
accepter  qu'on  l'ajoute  au  texte  de  votre 
article  3.  C'est,  je  le  répète,  dans  le  but 
d'éviter  des  conflits  toujours  pénibles  en 
pareille  matière.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Le  texte  lu  par 
M.  Gayraud  se  trouve  en  effet  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  mon  rapport  primitif, 
mais  l'amendement  est  absolument  inutile 
et  je  demande  à  la  Chambre  de  le  repous- 
ser. 

En  tout  cas,  le  règlement  d'administra- 
tion publique  pourra  obvier  aux  inconvé- 
nients signalés  par  M.  Gayraud. 

Je  prie  la  Chambre  de  s'en  tenir  purement 
et  simplement  au  texte  de  l'article  3,  qui  est 
bien  suffisant,  et  de  repousser  l'amende- 
ment. (Très  bien!  très  bien  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Le  parole  est  à  M,  Gay- 
raud. 

M.  Gayraud.  Si  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  doit  en  effet  insérer  le  texte 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  d'après 
le  rapport  de  M.  Rabier,  je  ne  vois  aucune 
difficulté  à  retirer  mon  amendement  ; 
j'en  demandais  l'insertion  dans  la  loi  préci- 
sément pour  que  le  règlement  d'administra- 
tion publique  ne  fut  pas  obligé  d'intervenir 
dans  ce  détail. 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  bien  qu'il 
n'y  aura  pas  de  conflits  en  la  matière. 

M.  Gayraud.  Je  l'espère,  mais  je  n'en  suis 
pas  sûr. 

M.  le  rapporteur-  Si  nous  mettons  tout 
dans  la  loi,  il  est  inutile  de  prévoir  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

M.  de  Grandmaison.  Cela  vaudrait  mieux 
parce  que  les  règlements  d'administration 
publique  font  quelquefois  dire  aux  lois  le 
contraire  de  ce  qu'elles  disent- 

|f- 1»  présidont  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  Gay- 
raud. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M-  le  président.  MM.  Suchetet,  Lerulle, 
de  l'Estourbeillon  et  de  la  Ferronnays  pro- 
posent d'ajouter  ji  l'article  3  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Us  pourront  même  fournir  les  emblèmes 
religieux  pour  le  cercueil  ou  pour  le  cortège, 
comme  aussi  pour  la  décoration  du  domi- 
cile du  défunt.  » 

La  parole  est  à  M.  Suchetet. 

M.  Suchetet.  Avant  que  M.  Gayraud  prenne 
la  parole,  j'avais  soutenu  la  même  thèse 
ce  matin  et  j'avais  indiqué  à  la  Chambre 
l'omission  que  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission avait  commise.  Je  ne  répéterai  pas 
ce  que  M.  Gayraud  a  dit  ;  je  ne  pourrais  que 
ine  servir  des  mêmes  arguments  qu'il  a  déve- 
loppés. Je  me  contente  de  rappeler  que  M.  le 
rapporteur  déclarait  expressément  dans  son 
exposé  des  motifs  que  les  fabriques  pour- 
raient fournir  les  eniblèmesreligieuxpourk' 


cercueil  et  pour  le  cortège.  Je  me  suis  de- 
mandé pourquoi  il  n'avait  pas  inséré  cette 
clause  dans  son  texte  de  loi.  Mais  puisqu'il 
m'assure  que  ce  texte  flgurera.dans  le  règle- 
ment d'administration  publique,  je  prends 
acte  de  sa  déclaration  et  dans  ces  conditions 
je  n'ai  qu'à  retirer  mon  amendement. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y 
ait  d'équivoque,  je  vous  en  prie.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  fais  le  règlement  d'administra- 
tion publique.  Je  dis  seulement  qu'il  pourra 
prévoir  certains  détails,  mais  ne  me  faites 
pas  dire  ce  que  je  ne  peux  pas  dire. 

M.  de  Qrandmaison.  Alors  vous  recon- 
naissez que  le  règlement  d'administration 
publique  pourra  dire  )e  contraire  de  ce  que 
vous  pensez. 

M-  Suchetet  Néanmoins,  monsieur  le 
rapporteur,  vous  êtes  bien  d'avis  que  les 
fabriques  pourront  fournir  les  emblèmes 
religieux? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  crojs  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  do  difficultés  sur  ce  point, 
mais  je  ne  veux  pas  dire  autre  chose. 

M.  Suchetet.  Ce  n'est  pas  absolument 
une  promesse  ;  pour  cette  fois  cependant, 
confiant  dans  l'attitude  du  conseil  d'Etat, 
qui  ne  démentira  pas  vos  paroles,  je  l'es- 
père, je  maintiens  le  retrait  de  mon  amen- 
dement. 

If. 1*  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

L'ensemble  de  l'article  3  reste  donp  adopté 
dans  les  termes  où  il  a  été  soumis  à  la 
Chambre. 

MM.  Suchetet  et  Lerolle  proposent  un  ar- 
ticle 3  bit  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  du  culte  pourront  accom- 
pagner le  cortège.  Lorsqu'il  y  aura  pré- 
sentation ou  station  des  corps  aux  édifices 
religieux,  l'heure  de  la  cérémonie  sera  ré- 
glée d'accord  avec  les  ministres  du  culte.  » 

La  parole  est  à  M.  Suchetet. 

M.  le  rapporteur.  En  vérité,  nous  ne 
pouvons  pas  mettre  cela  dans  la  loi. 

M.  Suchetet.  Il  me  parait  indispensable, 
au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  li- 
berté du  culte,  et  pour  le  respect  dû  aux 
croyances,  que  le  prêtre  puisse  accompa- 
gner le  convoi  jusqu'au  cimetière.  Tel  est  le 
sens  de  mon  premier  paragraphe.  Oui  ou 
non,  la  Chambre  l'admet-elle  1 

M.  Braud.  C'est  l'affaire  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

M.  Orosdidier.  C'est  une  question  de  po- 
lice municipale, 

M.  Suchetet.  Il  n'y  a  pas  de  contestation 
sur  la  portée  du  premier  paragraphe  de  mon 
amendement?. . .  J'en  prends  acte  et  je  le 
retire. 

Le  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  présentation  ou  station 
du  corps  aux  édifices  religieux,  l'heure  de 
la  cérémonie  sera  réglée  d'accord  avec  les 
ministres  du  culte.  » 

Messieurs,  je  vous  ai  montré  dans  mon 
discours  de  ce  matin  combien  les  conflits 
avec  les  municipalités  sont  à  redouter.  11  me 
semble  .  naturel  d'indiquer  que  les  fa- 
briques auront  voix  au  chapitre  et  qu'elles 


seront  au  moins  consultées  par  la  mairie 
sur  l'heure  de  la  cérémonie;  sinon  les 
municipalités  seraient  tacitement  autorisées 
à  fixer  elles-mêmes  l'heure  de  l'inhumation, 
ce  qui  serait  déplorable  et  injuste. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  si  on  accepte 
la  pensée  de  mon  amendement,  je  le  reti- 
rerai, comme  j'ai  retiré  la  première  partie. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'ac- 
cepte pas  l'amendement.  Je  répète  que  nous 
ne  pouvons  vraiment  pas  légiférer  sur  ce 
point  et  dire  que  le  maire  devra  s'entendre 
avec  les  fabriques  sur  l'heure  de  la  céré- 
monie. Ce  n'est  pas  notre  affaire  et  cela  n'a 
aucun  rapport  avec  la  loi. 

1|.  Suchetet  J'oppose  M.  Rabier  à  lui- 
même.  On  ne  peut  pas,  dit-il,  légiférer  sur 
ce  point.  Pourquoi,  monsieur  le  rapporteur, 
avez-vous  légiféré  sur  des  questions  abso- 
lument analogues  dans  votre  première  pro. 
position  qui  réglait  tous  ces  détails. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  légiféré  sur 
la  question  de  l'heure. 

M-  Suchetet  Pas  précisément,  mais  les 
moindres  détails  se  rapportant  au  convoi 
étaient,  je  le  répète,  indiqués  avec  soin. 

M.  le  rapporteur.  En  tout  cas,  je  n'avais 
pas  mentionné  celui-là. 

M  Suchetet.  Ce  matin,  j'ai  fait  remarquer 
que,  pour  éviter  la  discussion  et  en  terminer 
au  plus  vite,  vous  remettiez  au  conseil  d'Etat 
le  soin,  cependant  si  délicat,  de  déterminer 
les  conditions  dans  lesquelles  la  présente 
loi  sera  appliquée.  Je  vous  ai  reproché  cette 
manière  de  faire,  car  j'estime  que  les  re- 
présentants de  la  nation  ne  peuvent  pas 
se  dessaisir  des  prérogatives  qui  leur  sont 
conférées.  Or,  je  voudrais  que  tous  ces  dé- 
tails, qui  ont  leur  importance,  soient  dis- 
cutés par  la  Chambre.  C'est  d'ailleurs  ci- 
que  vous  admettiez  dans  vos  propositions 
antérieures. 

J'ai  retiré  le  premier  paragraphe  de 
mon  amendement,  ayant  reçu  satisfaction. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  seconde  partie  de  votre  article  nouveau. 

M.  Suchetet.  C'est  inutile,  je  le  retire, 
monsieur  le  président,  pour  la  raison  déjà 
indiquée  :  le  parti  pris  de  la  majorité,  Je 
regrette  d'être  obligé  de  faire  de  nouveau 
cette  constatation- 

M.le  président.  Nous  passons  à  l'article  4, 
qui  est  ainsi  conm  : 

•<  Art.  4.—  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi,  les  prescrip- 
tions des  décrets  des  28  prairial  an  XII. 
18  mai  180M8  août  1811  et  de  tous  autres 
ultérieurs  sur  l'organisation  des  popipes 
funèbres.  » 

H  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'adoption  de 
cet  article  V... 

L'article  4  est  adopté. 

Ici  se  place  le  paragraphe  additionnel  uV 
M.  Groussau.  tendant  à  ajouter  à  l'article  1 
un  paragraphe  ainsi  conçu: 

«  Est  également  abrogée  la  disposition  4e 
l'article  37,  n°  4,  du  décret  du  30  décembre 
1809,  qui  a  chargé  les  fabriques  de  l'entre- 
tien des  cimetières.  » 
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La  parole  est  à  M.  Groussau. 

M.  Oroussau.  Au  cours  de  la  discussion, 
l'accord  a  paru  unanime  pour  reconnaître 
que  l'entretien  des  cimetières  ne  devait  pas 
incomber  aux  fabriques  ;  c'est  cet  accord 
que  constate  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  en  ces  termes  : 

«  Est  également  abrogée  la  disposition  de 
l'article  37,  n»  4,  du  décret  du  30  décembre 
1809,  qui  a  chargé  les  fabriques  de  l'entre- 
tien des  cimetières.  » 

Cette  abrogation  formelle  est  nécessaire  à 
cause  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
30  mai  1888,  que  l'on  peut  critiquer,  que  je 
critique  moi  -  même ,  mais  qui  existe  et 
fait  jurisprudence.  Cet  arrêt  porte  «  que  ni 
les  travaux  préparatoires  ni  la  circulaire 
ministérielle  du  15  mai  1884  ne  sauraient 
prévaloir  contre  le  texte  clair  de  la  loi,  qui, 
après  avoir  littéralement  reproduit,  dans  son 
article  136,  paragraphe  13,  la  disposition  de 
l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  n'a 
abrogé  dans  son  article  168  que  les  arti- 
cles 36,  paragraphe  4,  39,  49  et  92-103  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809  et  maintenu,  par 
conséquent,  l'article  37  de  ce  décret.  » 

Le  seul  moyen  de  ne  laisser  subsister 
aucun  doute,  aucune  équivoque,  c'est  d'a- 
broger la  disposition  de  l'article  37,  para- 
graphe 4,  du  décret  du  30  décembre  1809. 
M.  le  rapporteur  déclare  que  l'entretien  des 
cimetières  n'était  pas  à  la  charge  des  fabri- 
ques. Je  suis  de  son  avis  ;  mais  la  cour  de 
cassation  dit  le  contraire.  11  est  donc  né- 
cessaire, pour  donner  satisfaction  tout  à  la 
fois  à  M.  le  rapporteur  et  à  tous  ceux  qui 
ont  protesté  contre  l'interprétation  déjà 
donnée,  d'abroger  formellement  ce  texte. 
C'est  pour  supprimer  le  doute  et  l'équi- 
voque que  je  vous  demande  d'adopter  mon 
amendement.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 
M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  pas  à 
prendre  parti  pour  ou  contre  l'opinion  de 
.M.  Groussau  dans  la  circonstance.  Je  me 
contente  de  dire  qu'il  est  impossible  de 
voter  son  amendement,  qui  vise  l'entretien 
des  cimetières.  Nous  faisons  une  loi  sur  le 
monopole  des  inhumations  et  non  sur  les 
cimetières. 

La  question  d'ailleurs  dont  parle  M.  Grous- 
sau est  très  controversée  ;  je  ne  veux  pas 
l'examiner.  Je  demande  â  la  Chambre  de 
repousser  l'amendement. 

Je  crois  qu'il  serait  de  l'intérêt  même  de 
M.  Groussau  de  le  retirer  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

M.  Oroussau.  Je  suis  obligé  de  maintenir 
mon  amendement  à  cause  de  la  déclaration 
formelle  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation- 
Oui  ou  non,  voulez-vous  que  l'argument 
déjàdonné,  à  savoir  que  l'entretien  des  cime- 
tières était  corrélatif  précisément  au  mono- 
pole des  pompes  funèbres,  puisse  encore 
être  opposé  alors  qu'il  n'y  aura  plus  pour 
les  fabriques  de  monopole  de  pompes  funè- 
bres ?  Evidemment  non. 

Plusieurs  membres  de  l'extrême  gauche 
et  de  la  gauche  m'ont  approuvé  lorsque 
l'ai  exposé  cette  question.  Ce  n'est  pas 
notre  faute  s'il  est  besoin  d'une  abrogation 
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formelle.  M.  le  rapporteur  ne  me  contredit 
pas  ;  il  laisse  la  question  en  suspens.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  puisque,  auprès  de  la  cour 
de  cassation)  ni  les  travaux  parlementaires 
ni  les  circulaires  ministérielles  ne  peuvent 
rien  tant  qu'on  n'aura  pas  abrogé  la  dispo- 
sition dont  je  demande  la  suppression.  C'est 
une  question  où  il  semble  que  l'équité  joue 
le  principal  rôle.  Je  fais  appel  à  ce  senti- 
ment vis-à-vis  de  tous  mes  collègues,  sur 
quelques  bancs  qu'ils  siègent.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  la  rapporteur.  L'adoption  de  cet 
amendement  n'offre  aucun  intérêt. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  présenté  par  M.  Groussau. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  êtes  bien  avancé. 

M.  Oroussau.  On  est  toujours  bien  avancé 
quand  on  a  soutenu  loyalement  une  cause 
juste,  et  je  vous  remercie  de  me  donner 
l'occasion  de  protester  contre  l'injustice  que 
vient  de  commettre  la  majorité.  Hien  ne 
caractérise  mieux,  pour  tous  ceux  qui  ne 
méprisent  ni  le  droit  ni  la  raison,  le  parti 
pris  que  nous  subissons  aujourd'hui.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  le  président.  L'article  4  demeure  donc 
adopté  tel  qu'il  a  été  soumis  au  vote  de 
la  Chambre.  Je  donne  lecture  de  l'article  5  : 

«  Art.  5.  —  Un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles la  présente  loi  sera  appliquée.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  son  adoption? 

11  est  adopté. 

M.  Suchetet  propose  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  L'Etat  sera  tenu  d'indemniser  les  fabri- 
ques et  consistoires  en  raison  des  pertes 
pécuniaires  que  leur  fera  subir  la  présente 
loi,  c'est-à-dire  qu'il  sera  alloué  aux  fa- 
briques et  consistoires  une  somme  corres- 
pondante aux  bénéfices  qu'ils  auraient  réa- 
lisés dans  le  service  extérieur  remis  aux 
municipalités.  » 

La  parole  est  à  M.  Suchetet. 

M.  Suchetet.  Comme  je  l'ai  fait  remar- 
quer ce  matin,  le  législateur  de  prairial  an 
XII,  en  accordant  aux  fabriques  le  mono- 
pole des  inhumations,  avait  tenu  à  les  mettre 
à  même  d'assurer  le  service  du  culte.  Ren- 
trant dans  cette  manière  de  voir  qui  est  si 
juste  et  si  logique,  vous  devez,  messieurs, 
puisque  vous  leur  retirez  les  ressources  que 
l'Etat  leur  avait  accordées,  leur  allouer  une 
indemnité.  Mais  hélas!  l'opinion  de  la 
Chambre  est  faite,  et  dans  ces  conditions, 
je  n'ai  qu'à  retirer  mon  amendement  que 
j'avais  tenu  à  déposer  comme  indication  et 
comme  protestation. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
iré. 

L'article  5  demeure  donc  adopté  sans 
changement. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  la  propo- 
sition de  loi. 
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Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Aldy,  Bagnol,  Paschal  Grousset,  Cha- 
merlat,  Théron,  Cardet,  Charpentier,  Le- 
vraud,  Deville,  Ferrier,  Aristide  Briand, 
Jaurès,  de  Pressensô,  Antoine  Gras;  Paul 
Doumer,  Bàchimont,  Auge,  Fitte,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président,  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ,    506 

Majorité  absolue 254 

Pour  l'adoption 341 

Contre 165 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

(Applaudissements  â  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

AJOURNEMENT    D'UN    PROJET    DE  LOI  RELATIF 
AUX  CHEMINS  DE  FER  ALGÉRIENS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  1™  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  modification  de  la  loi 
du  19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial 
de  l'Algérie  et  l'approbation  d'une  conven- 
tion déterminant  les  participations  de  l'Etat 
et  de  l'Algério  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer. 

La  parole  est  à  M.  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Alger 
rie,  commissaire  du  Gouvernement:  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  le 
Gouvernement  est  à  sa  disposition  pour 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  de  fef  algériens. 

Je  n'ai  marchandé  ni  mes  efforts  ni  ma 
peine  pour  faire  venir  ce  débat  avant  la  fin 
de  la  session. 

La  commission  du  budget  |a  bien  voulu 
joindre  ses  efforts  aux  miens.  Je  lui  en  suis 
profondément  reconnaissant.  Je  n'accuse 
pas  non  plus  la  bonne  volonté  de  la  Cham- 
bre. 

Au  dernier  moment,  certaines  hésitations 
se  sont  manifestées  et  c'est  seulement  ce 
matin  que  la  Chambre  a  été  saisie  d'un 
volumineux  avis  de  sa  commission  des 
cheminB  de  fer. 

Je  ne  veux  pas  que  le  débat  soit  étranglé. 
(Très  bien!  très  bien!)  Il  importe  qu'il  ait 
toute  son  ampleur  et  toute  sa  sincérité. 
(Très  bien!  très  bien!)  Nous  entendons  four- 
nir à  la  Chambre  des  explications  aussi 
complètes,  aussi  loyales  et  aussi  précises 
que  possible.  (Très  bien!  très  bien!) 

Vous  estimerez  sans  doute,  messieurs, 
que,  dans  ces  conditions,  à  l'heure  où  nous 
sommes,  il  serait  peut-être  un  peu  tard  pour 
commencer  ce  débat.  Je  vous  demanderai 
donc  de  vouloir  bien,  à  la  rentrée  de  janvier, 
fixer  la  discussion  à  l'une  de  vos  premières 
séances.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Sénac.  C'est  très  juste. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
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Il  s'agit— jetiensàle  dire  avant  de  retourner 
à  mon  poste  —  d'une  question  capitale  pour 
l'Algérie,  d'où  dépendent  son  essor  et  son 
avenir  économique.  {Applaudissements.) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  remise  de  la  discussion  nu  mois  de  jan- 
vier?,.. 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

SUSPENSION  DE  LA  SÉANCE. 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
suspendre  sa  séance  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures  cinq 
minutes,  est  reprise  à  dix  heures  moins  cinq 
minutes.) 

PRÉSIDENCE    DE    M.    JAURÈS,    VICE-PRÉSIDENT 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 
La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  le  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finances. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  mo- 
difications par  le  Sénat,  adopté  avec  de 
nouvelles  modifications  par  la  Chambre  des 
députés,  modifié  à  nouveau  par  le  Sénat, 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

DEMANDE  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Engerand 
une  demande  d'interpellation  sur  les  me- 
sures employées  pour  la  perception  des 
abonnements  au  téléphone. 

L'honorable  membre  est  d'accord  avec  le 
Gouvernement  pour  demander  que  la  date 
du  débat  soit  fixée  ultérieurement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

SUSPENSION  DE  LA   SÉANCE 

M.  le  président.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  suspendre  sa  séance  pour  attendre  le 
rapport  de  la  commission  du  budget.  (As- 
sentiment.) 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  dix  heures,  est 
reprise  à  onze  heures  vingt-cinq  minutes.) 

EXCISES 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

MM.  Gauthier  Me  Clagny)  et  Jean  Morel 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  fin 
de  la  séance. 

M.  Gayraud  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  fin  de  la  séance,  ni  à  la  séance  de 
demaiiii 


DEPOT  ET  LECTURE  DU  RAPPORT 
DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur général  delà  commission  du  budget. 

M.  Merlou,  rapporteur  général.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'avoir  mis  sa 
patience  à  l'épreuve,  mais  la  commission  du 
budget  a  levé  sa  séance  à  onze  heures 
moins  un  quart  ;  j'ai  eu  à  faire  le  rapport,  à 
dresser  les  états  législatifs  et  je  crois  .avoir 
fourni  une  somme  de  travail  suffisante  pour 
que  la  Chambre  veuille  bien  me  montrer 
un  peu  de  bienveillance.  (Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

J'ai  l'honneur  de  déposer  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commision  du  budget  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice iOOi,  qui  a  été  modifié  à  nouveau  par 
le  Sénat. 

Voix  nombreuses.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  le  rapporteur  général.  En  voici  le 
texte  : 

Messieurs,  le  Sénat  a  procédé,  dans  sa 
séance  de  ce  jour,  à  l'examen  du  projet  de 
budget  que  vous  avez  voté  hier.  Il  a  apporté 
dans  cet  examen,  nous  devons  le  recon- 
naître, un  grand  esprit  de  conciliation  (  Très 
bien!  très  bien!)  et  le  nombre  est  très  ré- 
duit des  points  sur  lesquels  l'accord  reste 
à  établir. 

Le  Sénat  a  en  effet  accepté  les  crédit  votés 
par  la  Chambre  en  ce  qui  concerne  l'amé- 
lioration de  l'ordinaire  des  troupes  de  la 
guerre,  et  les  salaires  des  ouvriers  des  arse- 
naux. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  a  réglé,  conformément  à  la  décision  de 
la  Chambre,  la  question  des  crédits  d'im- 
pressions qui  restent  définitivement  ratta- 
chés aux  chapitres  où  ils  figuraient  précé- 
demment. 

Le  budget  adopté  par  la  Chambre,  dans 
sa  séance  d'hier,  comportait  un  total  de  dé- 
penses de 3.505.  45i.  495 

Ce  total  se  trouve  réduit 
par  le  Sénat  de 299.067 

Et    ramené,    en     consé-  ~ 

quence,  à 3.505.155.428 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  Sénat 
ayant  maintenu  ses  prévisions  en  <~e  qui 
concerne  le  bénéfice  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  le  produit  à  verser  au  Trésor  se 
trouve  diminué  de  1  million  par  rapport 
aux  prévisions  admises  par  la  Chambre  ; 
mais  il  a  fait  état,  par  ailleurs,  d'une  recette 
de  47,000  fr.  résultant  du  remboursement 
par  le  gouvernement  beylical  des  dépenses 
du  service  du  Trésor  en  Tunisie. 

Pour  faire  face  à  cette  insuffisance,  le 
Sénat  a  augmenté  de  600,000  fr.  et  porté  en 
conséquence  à  8,800,000  fr.,  le  montant  du 
capital  à  réaliser  par  l'aliénation  de  rentes 
sur  l'Etat  provenant  de  legs. 

Le  budget  adopté  par  lui  se  présente  en 
conséquence  dans  les  conditions  suivantes  : 

Recettes 3.505.390.586 

Dépenses 3.505.155. 428 

Excédent  de  recettes  235.158 


La  commission  du  budget  vous  propose 
d'apporter  au  vote  du  Sénat  un  très  petit 
nombre  de  modifications. 

Elle  vous  demande  de  repousser  le  ratta- 
chement au  ministère  des  finances  des  cré- 
dits afférents  au  contrôle  des  dépenses  enga- 
gées, et  de  rétablir  aux  ministères  des 
affaires  étrangères,  du  commerce  et  de 
l'agriculture  les  crédits  de  6,000  fr.,  8,500  et 
8,500  fr.  pris  sur  le  chapitre  40  bis  créé  par 
le  Sénat  au  ministère  des  finances  et  qui 
serait  supprimé. 

Elle  vous  propose  de  rétablir  les  crédits 
affectés  aux  bourses  d'enseignement  supé- 
rieur et  d'enseignement  primaire  supérieur,- 
soit  34,500  fr. 

Elle  vous  demande  également  de  rétablir 
le  crédit  de  20,000  fr.  supprimé  par  le  Sénat 
pour  les  encouragements  aux  sociétés  ou- 
vrières de  production. 

L'ensemble  de  ces  modifications  comporte 
un  relèvement  de  54,500  fr.  du  chiffre  des 
dépenses. 

Le  total  de  celles-ci,  tel  qu'il  est  proposi1 
par  la  commission,  est  en  conséquence  de 
3,565,209,928  fr. 

La  commission  du  budget  a  adopté  les 
dispositions  résultant  du  vote  du  Sénat  en 
ce  qui  concerne  les  budgets  annexes  et  les 
recettes. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  de  finances,  la 
commission  du  budget  vous  propose  de  mo- 
difier l'article  8  et  de  porter  de  8,200,000  fr. 
à  8,800,000  fr.  le  chiffre  de  rentes  provenant 
de  legs  à  aliéner. 

Elle  vous  demande,  d'autre  part,  de  réta- 
blir les  articles  21  et  27  (Sociétés  de  coopé- 
ration et  subventions  de  l'Etat  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tram- 
ways) disjoints  par  le  Sénat. 

Elle  vous  propose  enfin  sur  les  antres 
points  de  ratifier  les  votes  du  Sénat. 

Le  budget  qu'elle  soumet  à  votre  appro- 
bation se  présente  donc  dans  les  condition* 
suivantes  : 

Recettes 3. 565. 390.: 5*5 

Dépenses 3. 565. 209.928 

Excédent  de  recettes 


180.658 

La  commission  du  budget  vous  demande 
de  passer  à  la  discussion  des  modifications 
apportées  par  le  Sénat  aux  votes  antérieure- 
ment émis  par  la  Chambre.  (Très  bien!  Irh 
bien  !) 

DISCUSSION  DU   BUDOET  DE  1. 'EXERCICE  1904 

M.  le  président  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion, conformément  à  la  demande  de  la 
commission  du  budget.  (Assenli Inenl.) 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'article  1",  je 
vais  appeler  la  Chambre  à  statuer  sur  les 
modifications  apportées  par  le  Sénat  au 
tableau  A  : 

Ministère  des  finances. 

Le  Sénat  a  voté  un  chapitre  46  bis  nou- 
veau :  «  Contrôle  des  dépenses  dans  les 
ministères,  23,000  fr.  .. 
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La  Chambre  avait  supprimé  c>  crédit,  le 
Sénat  le  rétablit. 

Votre  commission  le  repousse. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la 
commission. 

(La  proposition  de  la  commission  est 
adoptée.  —  En  conséquence,  le  chapitre 
46  bis  est  supprimé.) 

M.  le  président.  Le  Sénat  a  rétabli  un 
ehapitre  56  bis  :  «  Service  du  Trésor  en  Tu- 
nisie, 17,000  fr.  »  qui  avait  été  supprimé 
par  la  Chambre. 

La  commission  accepte  le  rétablissement 
.de  ce  chapitre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  56  bi»  au 
chiffre  de  47,000  fr. 

(Le  chapitre  56  bi»,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  le  président.  «  Chap.  1".  —  Traite- 
ment du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  825,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  819,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  6,000  fr. 

La  commission  rétablit  les  825,000  fr. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  la  conséquence  de  la  suppres- 
sion du  chapitre  spécial  sur  le  contrôle  des 
dépenses  engagées. 

M,  Audiflred.  Nous  demandons  qu'on 
accepte  la  réduction. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Mon  cher  collègue,  ce  n'est  pas 
maintenant  que  doit  venir  cette  demande. 

Il  s'agit  ici  du  contrôle  des  dépenses  enga- 
gées. Vous  venez  de  décider  que  ce  contrôle 
serait  rattaché  aux  dépenses  de  chacun  des 
ministères.  Nous  avons  donc  supprimé 
23,000  fr.  au  ministère  des  finances,  et  nous 
les  avons  répartis  au  chapitre  1"  de  chacun 
des  ministères  auxquels  ils  se  rapportent. 
(Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre Ie*  du  ministère  des  affaires  étran- 
gers :  «  Personnel  de  l'administration  cen- 
trale »  au  chiffre  de  825,000  fr. 

(Le  chapitre  l",  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  825,000  fr.) 

Ministère  de  la  guerre. 

M.  le  président.  «  Chap.  34.  —  Etablisse- 
ments de  l'artillerie.  —  Matériel.  » 
Chiffre  voté  par  la  Chambre,  8,1 40,773  fr. 
Chiffre  voté  par  le  Sénat,  8,090,773  fr. 
Soit  une  réduction  de  50,000  fr. 
La  commission  accepte  la  réduction. 
La  parole  est  à  M.  Briand. 

M.  Aristide  Briand.  Le.  Sénat  a  fait  sur 
différents  chapitres  du  ministère  de  la 
guerre,  notamment  sur  le  chapitre  31,  des 
réductions  dont  le  montant  s'élève  à  150,000 
francs. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
si  les  crédits  restant  sont  suffisants  pour 
lui  permettre  de  nous  donner  l'assurance 

1903—  dep.,8ess.  extr.  —  annales,  t.  unique, 
(nouv.  série,  annales  t.  71.; 
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que,  datis  le  courant  du  prochain  exercice, 
les  ouvriers  des  manufactures  d'armes  se- 
ront à  l'abri  de  nouveaux  licenciements. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.le  général  André,  ministre  de  laguerre. 
Messieurs,  je  puis  donner  l'assurance,  sous 
la  réserve  que  les  commandes  qui  me  seront 
transmises  par  les  ministères  de  la  marine 
et  des  colonies  s'élèveront  au  chiffre 
qu'elles  ont  atteint  en  1903,  que  je  n'aurai 
pas  à  renvoyer  des  ouvriers  pendant  le  cou- 
rant de  l'année  1901.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  y 
ait  des  renvois  puisque  les  crédits  de  ce 
ministère  n'ont  pas  été  diminués. 

M.  Aristide  Briand.  Je  remercie  M.  le 
ministre  de  sa  déclaration  et  j'en  prends 
acte. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 34,  au  chiffre  de  8,090,773  fr. 

(Le  chapitre  31  est  adopté  au  chiffre  de 
8,090,773  fr.) 

M.  le  président  «  Chap.  35 .  —  Munitions 
pour  l'instruction  du  tir  ». 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  17,161,290  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  17,061,290  fr. 

Soit  une  réduction  de  100,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

M.  le  rapporteur  général.  Le  Gouverne- 
ment l'accepte  également,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  (lia-, 
pitre  35. 

(Le  chapitre  35,  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  17,061,290  fr.) 

M.  le  président.  «  Chap.  16.  —  Habille- 
ment et  campement.  —  (Personnel).  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,710,191  fr. 

Clûffre  voté  par  le  Sénat,  1,722,560  fr. 

Soit  une  réduction  de  17,631  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

La  parole  est  à  M.  Roch. 

M.  ftoch.  Il  s'agit  ici  d'une  réduction  sur 
des  salaires  d'ouvriers  et  sur  les  sommes 
destinées  à  assurer  leur  avancement. 

M.  le  ministre  la  guerre  peut-il  nous  don- 
ner l'assurance  que,  malgré  cette  diminu- 
tion de  crédit,  l'avancement  des  ouvriers 
sera  néanmoins  assuré? 

H.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  puis  don- 
ner l'assurance  que  je  me  conformerai  aux 
lois  qui  régissent  la  matière.  Il  me  reste 
suffisamment  d'argent  sur  un  chapitre  qui 
s'élève  à  un  million  et  demi  pour  pouvoir 
supporter  la  réduction  opérée. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 46. 

(Le  chapitre  46  est  adopté  au  chiffre  de 
1,722,560  fr.) 

M.  le  président.  «  Chap.  71.  —  Subsis- 
tances, chauffage  et  éclairage.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,315.a55  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,295,355  fr. 

Soit  une  réduction  de  50,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  71. 

(Le  chapitre  7i,  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  4,295,355  fr.) 
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Ministère  de  la  marine. 


M.  le  président.  «  Chap.  6.  —  Officiers 
mécaniciens.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,180,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,439,261  fr. 

Soit  une  réduction  de  10,736  fr, 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  6. 

(Le  chapitre  G,  mis  aux  voix,  est  adopté  au 
chiffre  de  1,139,264  fr.) 

Ministère   de  l'instruction  publique. 

M.  le  président.  <<  Chap.  12.  —  bourses 
de  l'enseignement  supérieur.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  181,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  461,000  fr.      , 

Soit  une  réduction  de  20,000  fr. 

La  commission  rétablit  le  chiffre  primitif. 

Je  mets  aux  voix  le  .chapitre  12,  au  chiffre 
de  181,000  fr. 

(Le  chapitre  12,  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  181,000  fr.) 

M.  le  président.  «  Chap.  13.  —  Ecole  des 
hautes  études.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  321,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  323,000  fr.      - 

Soit  une  réduction  de  1,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  lé  chapitre  13,  au  chiffre 
de  323,000  fr. 

(Le  chapitre  13,  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  323,000  fr.) 

M.  le  président.  «  Chap.  85.  —  bourses 
nationales  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ». 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  715,200  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  700,700  fr. 

Soit  une  réduction  de  11,500  fr. 

La.  commission  rétablit  le  chiffre  pri- 
mitif. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  85  nu  chiffre 
de  715,200  fr. 

(Le  chapitre  85,  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  715,200  fr.) 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  le  président.  «  Chap.  1".  —  Traite- 
ment du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  013,500  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  605,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  8,500  fr. 

La  commission  reprend  le  chiffre  pri- 
mitif. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  1",  au  chiffre 
de  613,500  fr. 

(Le  chapitre  1",  mis  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  613,500  fr.) 

M.  le  président.  «  Chap.  25.  —  Encoura- 
gements aux  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion et  de  crédit  et  aux  institutions  de  crédit 
mutuel.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  200,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  180,000  fr., 

Soit  une  réduction  de  20,000  fr. 

La  commission  rétablit  le  chiffre  primitif.. 

iso 


Digitized  by 


Google 


1134 


ANNALES    DE    I. A    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Je  mets  aux  voix  le  chapitre  25,  au  chiffre 
de  200,000  fr. 

(Le  ehapitre  25  est  adopté  au  chiffre  de 
2<X),»iO0  DO 

Ministère  des  colonies. 

M.  le  président.  «  Chap.  17.  —  Emigra- 
tion des  travailleurs  aux  colonies.  « 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  90,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  80,000  fr. 

Soit  une  réduction  ne  10,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

M.  Suchetet.  Elle  a  tort  !  • 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  17,  au  chiffre 
de  80,000  fr. 

(Le  chapitre  17  est  adopté  au  chiffre  de 
80,000  fr.) 

Ministère  de  l'agriculture. 

M.  le  président.  «  Chap.  1".  —  Traite- 
ment du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  928,900  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  920,400  fr. 

Soit  une  réduction  de  8,500  fr. 

La  commission  rétablit  le  chiffre  pri- 
mitif. 

Je  mets  aux  vo'x  le  chapitre  1",  au  chiffre 
de  928,900  fr. 

(Le  chapitre  1"  est  adopté  au  chiffre  de 
928,900  fr.) 

M.  le  président.  Le  Sénat  avait  créé  un 
chapitre  1  bis  ainsi  conçu  : 

«.  Chap.  1"  bis.  —  Frais  de  répartitition, 
d'administration  et  de  contrôle  des  verse- 
ments de  la  Banque  de  France  pour  le  crédit 
agricole  (Personnel),  40,000  fr.  » 

La  Chambre  avait  supprimé  ce  chapitre  ; 
le  Sénat  l'a  rétabli  en  le  portant  à  00,000  fr. 

La  commission  accepte  le  rétablissement 
du  chapitre  1"  bis. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  com- 
mission du  budget.  Nous  avions  créé  pour 
l'institution  du  crédit  agricole  un  cha- 
pitre 13  qui  comprenait  globalement  les  frais 
de  personnel  et  de  matériel  du  crédit  agri- 
cole, ces  frais  étant  prélevés  sur  les  res- 
sources spéciales  dont  jouit  le  crédit  agri- 
cole. Il  a  paru  au  Sénat  qu'il  était  plus 
régulier  d'établir  deux  chapitres  distincts  et 
de  ne  pas  laisser  fonctionner  les  fonds  de 
concours  d'une  manière  indéterminée, 
comme  aurait  pu  le  faire  le  ministre  de 
l'agriculture  avec  la  disposition  que  la 
Chambre  avait  votée.  Nous  nous  sommes 
ralliés  au  vote  du  Sénat  dans  les  conditions 
qui  ont  été  acceptées  par  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  c'est-à-dire  en  faisant  ilgurer 
en  face  de  ces  chapitres,  de  personnel  et  de 
matériel,  les  crédits  suffisants  pour  le  fonc- 
tionnement de  cette  institution.  (Très  bien  ! 
très  bien !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ré- 
tablissement du  chapitre  i  bis  au  chiffre  de 
00,000  f  r. 

(Le  chapitre  1  bis,  nus  aux  voix,  est  rétabli 
et  adopté  au  chiffre  de  60,000  fr.) 


M.  ,1e  président  Le  Sénat  avait  créé  un 
chapitre  2  bis  ainsi  conçu  : 

«  Frais  de  réparation,  d'administration  et 
de  contrôle  des  versements  de  la  Banque 
de  France  pour  le  crédit  agricole.  (Maté- 
riel), 10,000  fr.  » 

La  Chambre  avait  supprimé  ce  chapitre. 
Le  Sénat  l'a  rétabli. 

La  commission  accepte. 

Je  inels  aux  voix  le  chapitre  2  bis  au  chif- 
fre de  10,000  fr. 

(Le  chapitre  2  bis,  inisaux  voix,  est  adopté.; 

M.  le  président.  «  Chap.  10.  —  Subven- 
tions à  diverses  institutions  agricoles.  — 
Services  extérieurs  de  l'office  des  renseigne- 
ments agricoles.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  1,938,200  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,930,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  8,200  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction  vo- 
tée par  le  Sénat. 

M.  Loque.  Pourquoi  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  le  chiffre  primitif  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 10  au  chiffre  de  1,930,000  fr. 

(Le  chapitre  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  1 1.  —  Encoura- 
gements à  l'agriculture.  —  Délégués  à 
l'étranger.  —  Bourses  de  voyage.  —  Dé- 
penses diverses.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,105,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  2,095,000  fr. 

Soit  une  diminution  de  10,000  fr. 

La  commission  accepte. 

M.  Mulac.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Mulac.  J'avais  demandé  a  la  Chambre 
de  vouloir  bien  relever  le  crédit  affecté 
au  concours  général  de  Paris  d'une  somme 
de  25,000  fr. 

Il  ne  s'agissait  pas  d'une  augmentation 
fantaisiste;  ce  chiffre  de  25,000  fr.  n'avait 
pas  d'autre  effet  que  de  ramener  aux  crédits 
antérieurs  le  montant  des  primes,  fâcheu- 
sement diminuées,  selon  moi,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années. 

A  deux  reprises,  la  Chambre  a  consacré 
mon  amendement,  à  ce  point  justifié  que  le 
rapporteur  du  budget  de  l'agriculture  au 
Sénat  n'a  pu  s'empêcher  de  constater  dans 
son  rapport  que  «  les  prix  distribués  à  di- 
vers concours,  surtout  au  concours  général 
de  Paris,  étaient  insuffisants  et  qu'il  en  ré- 
sultait, chez  les  éleveurs,  un  commence- 
ment de  découragement  qui  ne  manque- 
rait pas,  à  brève  échéance,  d'amener  un 
abaissement  très  préjudiciable  du  niveau 
de  ces  concours,  jusqu'à  ce  jour  si  remar- 
quables et  d'un  si  puissant  attrait  agri- 
cole ». 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  haute  As- 
semblée s'obstine  néanmoins  à  réduire  de 
10,000  fr.  le  chiffre  si  parfaitement  équita- 
ble, si  mesuré  que  j'ai  proposé.  Les  agricul- 
teurs éprouveront,  comme  moi,  comme 
vous,  un  sentiment  pénible  en  apprenant  la 
détermination  du    Sénat   que,    pour   mon 


compte,  je  ne  puis  accepter.  (Très  bien!  très 
bien .') 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  lésine  ainM 
avec  les  plus  hauts  représentants  delà  pre- 
mière industrie  du  pays  (Très  bien!  très 
bien!),  d'autant  que  le  concours  géné- 
ral n'est  pas  pour  le  budget  une  charge 
aussi  lourde  qu'on  pourrait  le  supposer.  Les 
recettes  du  concours  général  d'animaux 
gras  figurent  en  effet  au  budget  de  1904 
pour  un  chiffre  de  95,000  fr.  et  je  ne  de- 
mande pour  les  prix  qu'on  décernera  doré- 
navant qu'une  somme  totale  de  55,000  fr. 
yTrès  bien!  très  bien!) 

Sans  doute  la  réduction  de  10,000  fr,  votée 
par  le  Sénat  est  sensible  si  je  me  place  ex- 
clusivement au  point  de  vue  matériel;  mais 
je  suis  surtout  entraîné  à  vous  demander 
le  maintien  du  chiffre  déjà  deux  fois  ac- 
cordé par  la  Chambre,  parce  que,  je  le  ré- 
pète, il  y  a  quelque  chose  de  pénible,  pour 
ne  pas  dire  plus,  à  voir  marchander  à  la 
plus  belle  manifestation  de  l'activité  et  du 
progrès  agricoles  les  plus  légitimes  encou- 
ragements. (Très  bien!  très  bien!) 

Vous  ne  ratifierez  pas,  messieurs,  le  vote 
du  Sénat  et  vous  donnerez  ainsi  à  notre 
agriculture  si  courageuse  et  si  digne  un 
nouveau  témoignage  de  votre  sympathie. 
(  Vifs  applaudissements.) 

M.  Ruau,  rapporteur  du  budget  de.  C agri- 
culture. La  commission  ne  s'oppose  en  au- 
cune façon  au  rétablissement  du  crédit  pri- 
mitif. 

M.  le  rapporteur  général.  Elle  regrette 
seulement  que  ce  relèvement  ne  lui  ait  pas 
été  proposé  pendant  sa  séance. 

M.  Mulac.  Je  ne  pouvais  pas  le  faire  pour 
mon  compte,  je  ne  pouvais  prévoir  la  dé- 
cision de  la  commission,  encore  moins  le 
refus  du  Sénat. 

M.  le  président  La  commission  accepte 
le  rétablissement  du  crédit. 

Je  mets  aux  vobcle  chapitre  H,  au  chiffre 
de  2,105,000  fr. 

(Le  chapitre  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.: 

M.  le  président  «  Chap.  24.  —  Indemnités 
pour  abatage  d'animaux.  —  Saisies  de 
viandes  provenant  d'animaux  tuberculeux, 
ainsi  que  d'animaux  abattus  pour  cause  de 
morve  et  inoculations  préventives  effec- 
tuées par  mesure  administrative.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  815,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  765,000  fr. 

Soit  une  réduction  de  50,000  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

M.  Castillard.  Le  Sénat  ayant  fait  un  pas 
dans  la  voie  de  la  conciliation,  je  ne  veux 
pas  rouvrir  la  discussion  à  l'heure  où  nous 
sommes  et  je  n'insiste  pas.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole ... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  24,  au  chiffre 
de  765,000  fr. 

(Le  chapitre  24,  mis  aux  voix,  est  adopté'. 

M.  le  président  «  Chap.  57.  —  Primes 
pour  la  destruction  des  loups,  des  sangliers 
et  des  corbeaux.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  50,000  fr. 


Digitized  by 


Google 


SEANCE    DU    29    DÉCEMBRE    1903 


1435 


Le  Sénat  a  supprimé  le  mots  «  corbeaux  », 
et  n  voté  le  chiffre  de  26,000  fr. 

La  commission  accepte  le  chiffre  de  26,000 
francs  et  le  libellé  du  Sénat. 

M.  Hofrer-Ballu.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Roger- 
Ballu. 

M.  Roger-BaUu.  Mes  chers  collègues, 
vous  me  pardonnerez  si  je  m'improvise  en 
ce  moment  et  pour  très  peu  de  temps  l'avo- 
cat plaidant  pour  les  campagnes  contre  les 
corbeaux.  J'ignore  comment  le  Sénat  a  pu 
donner  en  quelque  sorte  un  brevet  d'in- 
nocuité à  ces  oiseaux  qui  sont  une  plaie  de 
l'agriculture. 

J'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  pétitions  portant  près  de 
10,000  signatures  et  émanant  d'agriculteurs 
qui  sont  unanimes  à  réclamer  la  destruction 
sans  pitié  de  cette  race  maudite.  (  Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.  —  Rires.)  Laissez- 
moi  croire,  messieurs,  que,  puisque  vous 
riez,  vous  êtes  désarmés  et  que  vous  vou- 
drez bien  rétablir,  dans  le  libellé  du  cha- 
pitre, le  mot  «  corbeaux  »  supprimé  indû- 
ment par  le  Sénat. 

Je  vous  adresse  cette  requête,  au  nom  de 
l'agriculture  française.  (Très  bien  1  très  bien-' 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Si  je  comprends  bien, 
M.  Roger-Ballu  ne  conteste  pas  le  chiffre  du 
Sénat? 

M.  Roger-Ballu.  Lorsque  la  question  est 
venue  devant  la  Chambre  j'avais  demandé 
un  relèvement  de  crédit  de  1,000  fr.  à  titre 
d'indication  pour  la  destruction  des  cor- 
beaux. L'honorable  M.  Viollette  ayant  avec 
M.  Berteaux  demandé  un  crédit  de  50,000  fr. 
pour  la  destruction  des  loups  et  des  san- 
gliers, j'ai  considéré  que  les  corbeaux,  en 
tant  qu'animaux  nuisibles,  feraient  très 
bonne  compagnie  avec  les  loups,  et  alors 
nous  avons  mis  toutes  ces  primes  au 
même  chapitre.  Je  demande  instamment 
qu'on  conserve  au  moins  1,000  fr.  pour 
donner  une  sanction  au  texte  qui  autorise 
la  destruction  de  ces  animaux. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Le  crédit  de  26,000  fr.  comprend 
déjà  une  majoration  c'.e  20,000  fr.  sur  le 
crédit  primitif.  Les  1,000  fr.  y  sont  ample- 
ment compris. 

M.  Maurice  Berteaux.  La  Chambre  a 
manifesté  à  différentes  reprises  son  senti- 
ment à  l'égard  des  corbeaux.  J'espère  qu'elle 
ne  se  déjugera  pas. 

M.  le  président.  .Monsieur  Roger-Hallu, 
vous  vous  contentez  donc  du  chiffre  et  vous 
demandez  seulement  le  rétablissement  dans 
le  libellé  du  chapitre,  du  mot  «  corbeaux  ». 
M.  Roger-Ballu  Parfaitement  ! 
M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  rétablissement,  dans  le   libellé  du 
chapitre  57,  du  mot  «  corbeaux  ». 
(Le  rétablissement  de  ce  mot  est  adopté.) 
M.  le  président.  Le  chiffre  de  26,000  fr. 
voté  par  le  Sénat,  n'est  pas  contesté  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  57,  au  chiffre 
do  26.000  fr. 
'Le  chapitre  57,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  président  Nous  arrivons  à  la  loi  de 
finances. 

La  Chambre  avait  voté  l'article  8  dans  les 
termes  suivants  : 

<•  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
négocier  en  1904,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  8,200,000  fr.  en  capital,  les  in- 
scriptions de  rentes  attribuées  à  l'Etat  par 
voie  de  donations  ou  de  legs  au  1"  janvier 
1904  ;  le  prix  en  sera  encaissé  par  l'admi- 
nistration des  domaines  et  inscrit  parmi  les 
ressources  exceptionnelles  du  budget  de 
l'exercice  1904.  » 

La  commission  accepte  le  chiffre  de 
8,800,000  fr.  voté  par  le  Sénat  en  remplace- 
ment du  chiffre  de  8,200,000  fr. 

Je  mets  aux  voix  l'article  8  avec  le  chif- 
fre de  8,800,000  fr.,  voté  par  le  Sénat  et 
accepté  par  la  commission. 

(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 

M.  le  président.  ■<  Art.  17.  —  Les  budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  gé- 
néral de  l'Etat  sont  fixés,  en  recettes  et  en 
dépenses,  pour  l'exercice  1901,  à  la  somme 
de  149,302,132  fr.,  conformément  à  l'état  E 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

Avant  de  mettre  aux  voix  cet  article, 
j'appelle  la  Chambre  à  statuer  sur  les  mo- 
difications apportées  par  le  Sénat  à  l'état  E. 

Caisse  nationale  d'épargne. 

«  Chap.  2.  —  Dépenses  de  personnel.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,025,820  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  3,947,620  fr. 

Soit  une  réduction  de  78,200  fr. 

La  commission  accepte  la  réduction. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2,  au  chiffre 
de  3,947,620  fr. 

(Le  chapitre  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  5.  —  Versement 
à  la  dotation  de  l'excédent  des  recettes  sur 
sur  les  dépenses.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  4,437.574  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  4,515,774  fr. 

Soit  une  augmentotion  de  78,200  fr. 

La    commission  accepte  l'augmentation. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  5,  au  chiffre 
de  4,515,774  fr. 

(Le  chapitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M.  le  président  «  Chap.  2.  —  Dépenses 
non  susceptibles  d'évaluation  fixe.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  36,680,900  fr. 

Le  Sénat  a  voté  le  même  crédit,  mais  l'a 
réparti  entre  deux  chapitres  libellés  ainsi 
qu'il  suit  : 

««  Chap.  2.  —  Dépenses  mm  susceptibles 
d'évaluation  fixe,  36,530,900  fr.  » 

«  Chap.  3.  —  Renouvellement  du  maté- 
riel roulant  et  de  l'outillage  d'exploitation, 
150,000  fr.  » 

La  commission  accepte  ce  nouveau  li- 
bellé. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  2,  au  chiffre 
de  36,530,900  fr. 

(Le  chapitre  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


«  Chap.  3.  —  Renouvellement  du  maté- 
riel roulant  et  de  l'outillage  d'exploitation, 
150,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Chap.  7.  —  Excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  Tré- 
sor. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  15,457,430  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  14,457,430  fr. 

Soit  une  réduction  de  1  million. 

La  commission  accepte  la  réduction  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7,  au  chiffre 
de  14,457,130  fr. 

(Le  chapitre  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 17,  avec  le  chiffre  de  119,302,132  fr. 

(L'article  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M. le  président  La  Chambre  avait  voté 
l'article  21  avec  le  texte  suivant  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1872 
ne  sont  applicables  ni  aux  parts  d'intérêts 
ou  actions,  ni  aux  emprunts  ou  obligations 
des  sociétés  de  toute  nature  dites  de  coo- 
pération formées  exclusivement  entre  ou- 
vriers ou  artisans. 

■<  La  même  exception  s'applique  aux  asso- 
ciations de  toute  nature,  quels  qu'en  soient 
l'objet  et  la  dénomination,  formées  exclusi- 
vement par  ces  sociétés  coopératives. 

«  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  recouvrement  de 
sommes  qui  peuvent  être  encore  dues,  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juin  1872,  par  ces  so- 
ciétés et  associations.  » 

Le  Sénat  a  voté  la  rédaction  suivante  : 

«  La  loi  du  29  juin  1872  n'est  applicable 
ni  aux  obligations  émises,  ni  aux  emprunts 
contractés  par  les  sociétés  de  toute  nature 
dites  de  coopération  visées  par  l'article  2 
de  la  loi  du  l"  décembre  1875. 

«  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  recouvrement 
des  sommes  qui  peuvent  encore  être  dues 
au  Trésor  à  raison  de  ces  mêmes  obliga- 
tions ou  emprunts.  » 

La  commission  maintient  le  texle  pri- 
mitif. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  21  avec  la  rédac- 
tion proposée  par  la  commission. 

;  L'article  21  est  adopté  avec  ce  texte.) 

M.  le  président.  La  Chambre  avait  voté 
l'article  24  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  procès-verbaux  des  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  octrois  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

<-  Si  le  prévenu  demande  à  faire  cette 
preuve,  le  tribunal  renverra  la  cause  à  quin- 
zaine au  moins. 

■<  Dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à 
compter  de  l'audience  où  le  renvoi  aura  été 
prononcé,  le  prévenu  devra  déposer  au 
greffe  la  liste  des  témoins  qu'il  veut  faire 
entendre,  avec  leurs  noms,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile. 

«  Sont  abrogés  les  articles  8  de  la  loi  du 
27  frimaire  an  VIII,  25  et  26  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII  et  3  de  la  loi  du  21  juin 
1873.  » 

Le  Sénat  a  modifié  cet  article  en  disant 
au  deuxième  paragraphe  :  «  si  le  prévenu 
est  admis  »  au  lieu  de  :  <>  s,i  le  prévenu  de- 
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mande  ».  La  commission  accepte  cette  mo- 
dification. 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission. 

M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get. Le  Sénat  avait  voté  un  texte  se  rappro- 
chant sensiblement  de  celui  qui  est  repris 
aujourd'hui.  La  rédaction  du  Sénat  portait: 
«  si  le  prévenu  est  admis  à  faire  cette  preuve». 
La  commission  du  budget  avait  cru  devoir 
préciser  et  après  une  étude  un  peu  hâtive, 
il  est  vrai,  mais  nous  étions  pressés  par  le 
temps,  elle  vous  a  présenté  le  texte  sui- 
vant :  «  Si  le  prévenu  demande  il  faire  cette 
preuve.  » 

Ha  été  démontré  au  Sénat  que  la  disposi- 
tion reprise  aujourd'hui  est  le  texte  môme 
de  l'article  154  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

On  a  reconnu,  la  jurisprudence  étant  éta- 
blie sur  un  texte  existant  depuis  longtemps, 
que  mieux  valait  reprendre  ce  texte  même. 

Le  Sénat  —  et  vous  savez  quels  sont  les 
scrupules  des  juristes  du  Sénat  —  ayant 
admis  cette  disposition,  nous  croyons  de- 
voir vous  demander  de  l'accepter. 

M.  Rouland.  Par  qui  ce  comnlentaire  est- 
il  admis? 

M.  Georges  Berthonlat.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lier- 
tlioul.it. 

M.  Georges  Berthoulat.  Nous  avions  dé- 
posé un  amendement  que  nouB  avons  re- 
lire en  présence  do  la  rédaction  nouvelle 
adoptée  par  la  commission  du  budget. 

Il  est  indispensable  que  nous  sachions  si 
la  rédaction  reprise  par  le  Sénat,  quand 
bien  même  elle  serait  empruntée  au  code 
d'instruction  criminelle,  signifie  que  le  pré- 
venu aura  le  droit  de  faire  la  preuve.  Il  est 
inadmissible  que  ce  droit  soit  laissé  à  l'ar- 
bitraire-du  juge,  parce  qu'alors  le  contre- 
venant en  matière  de  contributions  indi- 
rectes serait  destitué  du  droit  qui  appartient 
au  cambrioleur  ou  à  l'assassin,  ce  qui  serait 
vraiment  excessif. 

Je  ne  reprendrai  pas  mon  amendement 
s'il  est  formellement  stipulé  que  le  contre- 
venant, s'il  le  demande,  aura  le  droit  de 
faire  la  preuve.  {Tri»  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

1Ç.  le  ministre  des  finances.  Si  le  para- 
graphe 1er  de  l'article  que  vous  avez  à 
voter  stipule  que  le  procès-verbal  n'est  va- 
lable que  jusqu'à  preuve  contraire,  le  pré. 
venu  a  la  faculté  de  faire  la  preuve. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Notre  honorable  collègue 
M.  Berthoulat  veut  bien  se  contenter  des 
déclarations  que  feront  la  commission  ou 
le  ministre.  Mais  des  exemples  récents  nous 
ont  prouvé  qUe  non  seulement  les  déclara- 
tions de  la  commission  n'avaient  aucune 
valeur  devant  les  tribunaux,  mais  que  même 
les  paroles  solennelles  prononcées  par  les 
ministres  n'étaient  passes  articles  de  loi. 
Si  nous  acceptons  le  texte  voté  par  lu  "Sénat, 


c'est  l'arbitraire  introduit  encore  une  fois 
dans  la  loi.  Dans  ces  conditions  je  reprends 
pour  mon  compte  le  texte  tel  qu'il  a  été  voté 
par  la  Chambre.  (  Très  bien  I  très  bien  !  sur 
divers  bancs.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Nous  le  repre- 
nons également. 

M.  Bouctot.  Je  reprends  l'amendement 
que  j'avais  signé  avec  M.  de  Castelnau. 

M.  le  président.  Vous  vous  ralliez,  mes- 
sieurs, à  la  proposition  de  M.  Lasies,  qui 
tend  au  rétablissement  des  mots  :  <<  si  le 
prévenu  demande  »  ? 

M.  Georges  Berthoulat.  Il  me  semble 
qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  contestation 
sur  ce  sujet. 

Si  vraiment  l'interprétation  donnée  à  cet 
article  par  M.  le  ministre  est  conforme  à 
celle  du  Sénat  lui-même,  pourquoi  ne  pas 
la  traduire  en  termes  exprès.  Nous  serions 
alors  tous  d'accord. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
budget.  11  est  difficile  d'instituer  à  cette 
heure  un  débat  approfondi  sur  cette  ques- 
tion; je  me  contente  de  rappeler  que  devant 
le  Sénat  il  a  été  produit  des  faits  démon- 
trant que  les  termes  de  l'article  154  du  code 
d'instruction  criminelle,  tels  qu'ils  sont 
reproduits  dans  cet  article,  s'appliquaient  à 
des  espèces  tout  à  fait  intéressantes  et  qu'il 
est  nécessaire  de  prévoir.  Il  y  a  des  cas  où 
l'on  peut  dire  que  le  fait  est  patent,  reconnu 
et  où  l'admission  à  la  preuve  n'est  pas.  né- 
cessaire. 

C'est  pour  ces  cas  que  l'article  a  été  ainsi 
rédigé.  Nous  vous  demandons  d'accepter  ce 
texte. 

A  droite.  Non  !  non  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Vraiment  vous  nous  feriez  regretter 
d'avoir  essayé  d'améliorer  la  rédaction  de 
cet  article. 

M.  Fernand  de  RameL  Je  demande,  avec 
M.  Lasies,  que  le  texte  qu'avait  proposé  la 
commission  soit  maintenu  et  qu'il  soit  dit 
«  lorsque  le  prévenu  le  demande  ».  Sans 
doute,  suivant  le  droit  commun,  lp  juge  peut, 
en  face  des  articulations  présentées  à  titre 
de  preuve,  déclarer  que  la  preuve  n'est  pas 
pertinente.  C'est  le  droit  commun.  Nous 
n'y  changeons  rien.  Mais  ce  serait  le  chan- 
ger que  de  dire  dans  le  texte  :  ce  n'est  qu'au- 
tant que  la  preuve  sera  admise  en  principe 
que  le  prévenu  pourra  apporter  la  preuve 
contraire.  Ce  serait  permettre  au  juge,  en 
toute  occasion  et  sans  statuer  sur  les  arti- 
culations présentées,  de  refuser  la  preuve. 
Le  texte  du  Sénat  est  ambigu,  tandis  que 
celui  de  la  commission  était  clair.  (  Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  rétablissement  des  mots  «  si  le  prévenu 
le  demande.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Si  on  vou- 
lait bien  examiner  le  texte  dans  sa  signi- 
fication précise  on  verrait  combien  il  est 
vain  de  faire  naître  une  nouvelle  difficulté 
à  ce-sujet.  '  ■•- 

Est-ce  que  le  paragraphe  1"  «  Les  procès- 
verbaux  des  agents  des  cohtaibutions  Indi- 


rectes et  des  octrois  feront  foi  jusquà 
preuve  contraire  »  est  abrogé  par  la  dispo- 
sition du  paragraphe  2 1 

Pas  le  moins  du  monde.  Cette  disposition 
a  été  demandée  par  mon  administration  n 
vue  d'empêcher  que  les  jugements  soient 
prononcés  séance  tenante  et  afin  que,  ill  y 
a  lieu,  nous  puissions  contrôler  lés  témoi- 
gnages. Nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de 
reprendre  dans  le  paragraphe  2  ce  que  nous 
avons  concédé  par  le  paragraphe  1".  Vous 
voulez  y  substituer  une  rédaction  improvi- 
sée qui  prendrait  ainsi  la  place  d'un  test? 
mûri,  qui  existe  dans  notre  législature  « 
sur  lequel  s'est  établie  une  jurisprudence 
Il  est  vraiment  bien  inutile  de  soulever  de< 
difficultés  pour  un  tel  motif.  {Applaudiw- 
mentt.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  IL  Cha*- 
tenet. 

M.  Guillaume  Ghastenet.  Il  y  aurait  un 
texte  qui  pourrait  nous  mettre  d'accord  en 
nous  ramenant  au  droit  commun,  c'est  celui 
de  l'article  154  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. C'est  d'ailleurs  cet  article  154  qui» 
entraîné  le  Sénat  et  dicté  sa  formule.  Toute- 
fois cette  formule  du  Sénat  me  parait  être 
sortie  du  cadre  de  celle  qu'il  a  voulu  em- 
prunter au  code  d'instruction  criminelle. 

Il  me  parait  qu'il  n'y  a  pas  assimilation 
possible  entre  les  deux  textes,  celui  de  l'ar- 
ticle 154  et  l'article  du  Sénat.  L'article  151 
du  code  d'instruction  criminelle  prévoit 
deux  hypothèses  :  la  première,  dans  la- 
quelle il  y  a  des  procès-verbaux  qui  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  la  preuve  n'est 
pas  admise. 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Seconde  hypo- 
thèse :  les  procès-verbaux  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  et  la  preuve  con- 
traire est  toujours  de  droit  ;  mais  si  le  tri- 
bunal est  suffisamment  éclairé  par  l'en- 
semble des  circonstances  de  l'affaire,  par 
l'examen  du  dossier,  par  l'interrogatoire  et 
les  contradictions  du  prévenu,  si.end'autrw 
termes,  sa  conviction  est  établie  d'une  façon 
absolue,  si  la  preuve  lui  parait  acquise  et  à 
la  preuve  contraire,  dans  les  conditions  oi 
elle  se  présenterait,  lui  parait  n'être  en  fait 
ni  pertinente  ni  admissible,  rien  ne  l'oblige 
à  prolonger  des  débats  inutiles  et  à  enten- 
dre des  témoignages  sans  portée. 

Or,  le  texte  du  Sénat  est  autrement  gratf 
que  le  texte  de  l'article  154.  D'après  lui  le 
tribunal  peut  ou  non  admettre  le  prévenu 
à  administrer  la  preuve  contraire. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  ne  dit 
rien  de  semblable. 

M.  Guillaume  Ohastenet.  Vous  vous  (les 
expliqué,  monsieur  le  ministre,  laisses-moi 
Indiquer  à  mon  tour,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  question  juridique,  comment  j'en- 
tends l'article  154  et  comment  j'interprète 
le  texte  du  Sénat. 

A  mon  sens,  1p  texte  du  Sénat  n'est  P" 
conforme  à  l'article  154.  Voulez-vou«  9» 
nous  tranchions  la  discussion  en  nous  réfé- 
rant au  droit  commun  f  Rien  de  plus  siuiplc- 
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Puisque  c'est  l'urticlo  154  qui  établit  le  droit 
commun  et  puisque  c'est  son  texte  qui  a  do- 
tonniné  le  Sénat,  nous  n'avons  qu'une  chose 
à  faire,  c'est  de  nous  référer  à  cet  article  en 
le  visant  expressément.  11  suffit  de  libeller 
le  texte  qui  fait  l'objet  de  la  divergence 
entre  le  Sénat  et  la  Chambre  de  la  manière 
suivante  :  «<  La  preuve  contraire  sera  ad- 
mise conformément  à  l'article  154.  Pans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  entendre  des 
témoins...,  etc.  »  et  pour  le  surplus  les  indi- 
cations de  délais  sur  lesquels  la  Chambre  et 
le  Sénat  sont  d'accord-  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

If.  Jean  Cruppi  Je  demande  la  parole. 

H.  Guillaume  Chastenet.  C'est  alors  l'ap- 
plication du  droit  commun  en  matière  de 
preuve. 

M.  1*  présidant-  La  parole  est  à  M.  Usies. 

M.  Lasies.  Je  ne  suis  pas,  malheureuse- 
ment un  juriste  et  je  ne  puis  pas  discuter 
des  textes  comme  mps  honorables  col- 
lègues. Je  nie  place  tout  simplement  au 
licvi  et  place  du  modeste  contribuable,  qui 
veut  prouver  sa  bonne  foi  et  fait  appel  à  la 
justice  de  son  pays.  Le  texte  de  la  Chambre 
permet  d'éviter  l'arbitraire;  et  si  on  ne 
maintient  pas  ce  texte,  notre  volonté  res- 
tera lettre  vaine.  Il  s'agit  ici  de  citoyens 
honnêtes  qui  veulent  prouver  leur  bonne 
foi.  Au  lieu  de  rétrécir  ce  texte,  qui  les 
autorise  à  faire  la  preuve,  vous  devez  au 
contraire  l'élargir.  Le  texte  voté  par  la 
Chambre  est  le  seul  qui  soit  net  et  clair.  Je 
demande  son  maintient. 

M.  Jean  Cruppi.  Le  moment  est  venu 
pour  moi  de  faire  un  aveu.  S'il  y  a  un  cou- 
pable au  point  de  vue  de  la  modification  du 
texte  du  Sénat,  c'est  moi.  J'ai  considéré  que 
ce  texte  était  de  nature  en  effet  à  créer  une 
difficulté  très  grave.  Lorsqu'on  admet  quel- 
qu'un à  faire  la  preuve  contraire,  il  ne  faut 
pas  donner  au  juge  le  droit  de  l'admettre 
ou  non  à  faire  cette  preuve.  (Trè*  bien  I  trèt 
bien  1) 

M.  Georges  Berthoulat,  C'est  donner  et 
retenir. 

M.  Jean  Cruppi.  Je  ne  veux  pas  soulever 
un  incident  à  l'heure  tardive  ou  nous  som- 
mes, et  vous  voyez  que  j'avais  observé  un 
silence  et  une  discrétion  absolus;  je  ne 
veux  pas  du  tout  me  mettre  en  contradic- 
tion avec  la  commission  du  budget  qui, 
hier,  a  adopté  mon  texte  et  qui,  dans  un 
intérêt  de  conciliation  avec  le  Sénat,  est 
revenue  sur  sa  décision. 

Mais  il  me  semble  cependant  que  si  son 
texte  primitif  était  maintenu,  le  Sénat  pour- 
rait nous  accorder  cette  reconnaissance 
d'un  principe  si  évident. 

If.  le  ministre  des  finances.  Vous  con- 
naissez mal  l'âme  des  jurisconsultes  dont 
vous  êtes. 

If.  Jean  Groppi.  Non,  ce  n'est  pas  mon 
âme  de  jurisconsulte  qui  me  dicte  ces  paro- 
les, car  il  arrive  quelquefois  que  les  juristes 
ne  sont  pas  clairs  et  il  me  semble  que  ce 
<I<ie  je  dis  est  aussi  limpide  que  possible. 

Vous  allez  mettre  le  juge  dans  uno  situa- 
tion fausse. 
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Vous  lui  dites  :  Désormais  les  procès- 
verbaux  d'agents  seront  crus  jusqu'à  la 
preuve  contraire. 

Cela  veut  dire  que  moi  qui  suis  inculpé  je 
peux  administrer  1»  preuve  contraire,  c'est- 
à-dire  que,  dans  le  texte  et  l'esprit  de  Ja  loi,  je 
peux  présenter  des  écrits  et  des  témoin». 

Si  vous  dites  au  juge  :  Admettez  ou  n'ad- 
mettez pas  la  preuve,  vpus  lui  donnez  un 
pouvoir  arbitraire.  C'est  incontestable.  (Ap- 
plaudissements.) 

L'article  154  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle avait  été  rédigé  d'une  façon  équivoque. 
La  cour  de  cassation  en  interprétant  ce 
texte  a  été  obligée  de  revenir  elle-même  à 
la  vérité.  Vous  ne  pouvez  donner  un  pouvoir 
ad  nulum  et  arbitraire  au  juge  ;  vous  l'em- 
barrasserez, vous  le  gênerez;  ce  n'est  pas 
possible.  (Trë*  bien!  Iris  bienl) 

A  l'extrême  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  vou- 
drais pas  prolonger  ce  débat,  niais  je  ne 
veux  pas  non  plus  laisser  suspecter  les  in- 
tentions du  Gouvernement,  ou  celles  du 
Sénat.  [Interruptions.) 

Je  vous  prie  de  me  laisser  parier  ;  ce  n'est 
pas  pour  mon  agrément  que  j'interviens 
dans  ce  débat. 

H.  le  président.  Nous  avons  tous  intérêt 
à  ne  pas  dramatiser  outre  mesure  cet  inci- 
dent. 

H.  le  ministre  des  finances.  Il  y  a  si  peu 
malentendu  ou  divergence  d'opinion  entre 
les  commissions  du  Sénat  et  de  |a  Chambre 
qu'à  l'origine  le  rapporteur  de  la  commission 
du  Sénat  avait  fourni  la  formule  que  vous 
demandez  qu'on  reprenne  maintenant  ;  mais 
des  jurisconsultes  —  il  sont  nombreux  au 
Sénat  et  plus  ils  sont  nombreux,  moins  ils 
son!  d'wcord  sur  les  textes  (On  rit)  —  ont- 
alors  fait  remarquer  que  cette  formule  s'écar- 
tait d'un  texte  inserjt  dans  le  code  de  procé- 
dure qui,  lui,  a  Ja  sanction  du  temps,  de 
l'expérience,  qui  a  pour  lui  une  jurispru- 
dence établie  et,  après  un  débat  approfondi, 
il  s'est  trouvé,  par  une  fortune  exception- 
nelle, que  ces  divers  jurisconsultes  se  sont 
rencontrés  pour  reconnaître  que  le  texte  du 
code  de  procédure  était  préférable  à  celui 
proposé  par  la  commission. 

Vous  êtes  libres  maintenant  de  voter  la 
fornnrte  que  vous  voudrez  ;  mais  je  ne 
pouvais  pas  laisser  croire  qu'on  a  tenté  de 
reprendre,  par  une  voie  détournée,  ce  qui 
avait  été  accordé  précédemment. 

|f .  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position tendant  à  rétablir,  au  commence- 
ment du  second  paragraphe  de  l'article  24, 
je  texte  primitif  de  la  commission  :  «  si 
le  prévenu  demande  ». 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

If.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
l'article  24,  avec  cette  modification. 

(L'article  24  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  Chambre  avait  voté 
un  article  27  ainsi  rédigé  :  «  Le  paragra- 
phe 2  de  l'article  14  de  la  loi  du  11  juin  (880 
est  modifié  comme  suit  : 

«  La  charge  annuelle  imposée  au  Trésor, 
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en  exécution  de  la  présente  loi,  ne  peut 
dépasser  600,000  fr.  par  an  pour  l'ensemble 
des  lignes  situées  dans  un  même  départer 
ment  ni  34,400,000  fr.  pour  la  France  en- 
tière. » 

Le  Sénat  a  disjoint  cet  article  ;  la  com- 
mission le  reprend. 

La  parole  esta  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande à  dire  un  mot  et  je  m'en  ex- 
cuse; mais  j'ai  le  devoir  de  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'en  reprenant  cette 
rédaction,  elle  s'expose  à  délibérer  une  fois 
de  plus  sur  le  budget  de  1904. 

Adroite.  Délibérons '. 

M .  le  ministre  des  finances.  J'entends 
dire  ;  délibérons.  Mais  savez-vous,  mes- 
sieurs, ce  qui,  dans  l'article,  soulève  votre 
enthousiasme?  Vous  l'ignorez  ;  eh  bien! 
laissez-moi  vous  l'expliquer  et  peut-être  re» 
connajtrez-vous  que  ce  p'est  vraiment  pas 
la  peine  de  faire  naître  une  nouvelle  oc-» 
casion  de  conflit. 

La  loi  dq  11  juin  1880  limite  à  400,000  fr. 
la  subvention  que  l'Etat  peut  allouer  pour 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  par  dé- 
partement, et  elle  fixe  en  même  temps  à 
34,400,000  fr,  le  fatal  des  sommes  ainsi  accor- 
dées dans  l'ensemble  de  la  France,  Si  vous 
divisez  ce  dernier  chiffre  par  le  nombre 
des  départements,  le  quotient  correspond 
exactement  à  400,000  fr.  Est-ce  que  cette  1U 
mitation,  qui  est  logique,  puisqu'elle  res- 
pecte la  concordance  qui  doit  exister  entre 
le  total  des  subventions  et  le  montant  de 
chaque  allocation  départementale,  a  eu  une 
mauvaise  influence  1  A-t-elle  empêché  l'exé- 
cution de  travaux,  le  développement  des 
réseaux  départementaux  i 

Pas  du  tout.  J'ai  là  quelques  chiffres  ;  il 
y  a  six  ou  sept  départements  qui  appro- 
chent de  )»  limite  de  44)0,000  fr-  ;  un  seul 
l'atteint  à  2,000  fr.  près  :  c'est  la  Charente- 
Inférieure.  (On  pif.) 

On  vous  propose  de  dire  que,  tout  en 
maintenant  la  limitation  globale  de  34  mil- 
lions, certains  départements  pourront  ce- 
pendant repeyoip  une  subvention  qui  s'élè- 
vera jusqu'à  600,000  fr. 

Il  est  cjair  comme  le  jour  —  il  n'y  a  pas 
besoin  de  faire  la  moindre  démonstration  à 
cet  égard  —  que  les  départements  qui  em- 
ploient des  subventions  supérieures  à 
400,000  fr.  ne  le  pourront  qu'au  détriment 
d'autres  départements  moins  fortunés, 
moins  bien  dotés  qu'eux.  Cela  m°  pawit 
évident. 

La  Chambre  a  déjà  voté  une  disposition 
de  ce  genre.  Le  Sénat  l'a  retenue,  jl  l'a  sou- 
mise à  l'examen  dune  commission  spéciale 
dont  M.  Gauthier  est  le  rapporteur-  Le  débat 
actuel  s'est  produit  deux  fois  devant  la 
la  haute  Assemblée,  provoqué  par  l'interven- 
tion de  sénateurs  qui  ont  proposé  de  relever 
le  chiffre  de  400,000  fr.  à  600,000  fr.  La  der- 
nière discussion  a  été  assez  longue;  elle 
s'est  terminée  par  un  scrutin  à  U  suite  du- 
quel la  demande  de  relèvement  a  été  re- 
pqussée- 

M-  Gauthier  a  pris  l'engagomepl  de  rap- 
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porter  la  proposition  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
prochain,  pensant  arriver  ainsi  à  un  pro- 
jet plus  étudié,  plus  mûri  et  de  nature  à 
donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en 
jeu. 

Il  vous  appartient  de  voir  si  vous  voulez 
vous  exposer,  pour  une  modification  qui 
n'iiura  certainement  pas  d'effet  d'ici  long" 
temps,  à  avoir  à  délibérer  à  nouveau  de- 
main sur  la  loi  de  finances  de  1904.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  esta  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget 

M.  le  président  de  la  commission  du 

budget.  La  commission  du  budget  est 
obligée  de  demander  à  la  Chambre  de  main- 
tenir la  disposition  qu'elle  a  introduite 
dans  la  loi  de  finances.  (Très  bie%  !  très 
bien  !) 

11  ne  s'agit  de  reprendre  à  aucun  dépar- 
tement une  part  des  subventions  du  Tré- 
sor. Le  crédit  inscrit  au  budget  montre 
suffisamment  que  le  total  des  engagements 
de  l'Etat  est  loin  d'atteindre  la  limite  de 
34  millions  dont  parlait  M.  le  ministre  des 
finances  et  qui  est  d'ailleurs  maintenue, 
comme  le  maximum  du  sacrifice  pouvant 
être  imposé  au  budget.  D'après  la  disposi- 
tion introduite  dans  la  loi  de  finances,  les 
départements  qui  auront  épuisé  le  maxi- 
mum de  400,000  fr.  prévu  par  la  loi  du 
11  juin  de  1880,  verront  cette  limite  reculée 
jusqu'à  600,000  fr.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la 
première  fois  que  cette  question  vient  de- 
vant la  Chambre.  Elle  l'a  déjà  votée,  il  y  a 
bientôt  trois  ans,  si  je  ne  me  trompe,  et  on 
ne  peut  contester  qu'une  telle  disposition 
soit  absolument  à  sa  place  dans  la  loi  de 
finances. 

Elle  n'est  pas  de  nature  à  arrêter  le  déve- 
loppement des  chemins  de  fer  départemen- 
taux dans  les  départements  qui  bénéficient 
de  ce  supplément  de  subvention.  Encore 
une  fois,  le  sacrifice  imposé  au  budget  est 
nul  ou  tout  au  moins  infime  ;  il  s'agit  ac- 
tuellement de  savoir  si  cette  disposition, 
votée  par  la  Chambre  il  y  a  longtemps  déjà, 
restera  indéfiniment  lettre  morte. 

Il  a  paru  à  la  commission  du  budget, 
d'accord  sur  ce  point  avec  un  grand  nombre 
de  nos  collègues,  qu'il  y  avait  intérêt  à  l'in- 
troduire dans  la  loi  de  finances.  Nous  deman- 
dons à  la  Chambre  de  l'y  maintenir. 
(Applaudissements  f'i  gaurhe.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Alors 
il  faut  élever  le  chiffre  global. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Vous  n'avez  qu'à  ouvrir  le  budget, 
mon  cher  collègue,  et  vous  vous  rendrez 
compte  que  le  crédit  prévu  pour  subven- 
tionner les  lignes  d'intérêt  local  ou  de 
tramways  départementaux  n'atteint  pas  le 
tiers  du  chiffre  de  34  millions.  On  ne  pri- 
vera donc  de  subvention  aucun  départe- 
ment; il  suffira  d'élever  le  crédit  prévu 
chaque  année  au  budget  pour  donner 
satisfaction  aux  départements  qui  ont 
aujourd'hui  atteint  le  maximum  de  la  loi 
de  188(1  D'autre  part,  comme  après  vingt 


ans  d'application  de  la  loi  organique  sur  les 
lignes  d'intérêt  local,  le  total  des  engage- 
ments du  Trésor  atteint  à  peine  lia  ^mil- 
lions, il  est  certain  qu'il  faudra  près  d'un 
demi-siècle  pour  atteindre  le  maximum  de 
34  millions.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  réta- 
blissement de  l'article  27,  tel  que  la  de- 
mande la  commission  du  budget. 

(L'article  27,  mis  aux  voix,  est  rétabli.) 

M.  le  président.  La  Chambre  avait  voté 
un  article  28  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  l*r  janvier  1904,  la  destruc- 
tion des  sangliers  sera  organisée  dans  les 
forêts  domaniales  notamment  par  les 
agents  forestiers. 

«  Le  corps  de  l'animal  abattu  sera  la  pro- 
priété de  celui  qui  l'a  tué.  » 

Le  Sénat  a  rejeté  cet  article.  La  commis- 
sion ne  reprend  pas  le  texte,  mais  M.  Viol- 
lette  le  reprend. 

La  parole  est  à  M.  Viollette. 

M.  Maurice  Viollette.  Je  désire  expliquer 
les  raisons  pour  lesquelles  il  me  paraît  in- 
dispensable de  reprendre  ce  texte  et  de  l'in- 
sérer dans  la  loi  de  finances. 

Le  Sénat,  tout  comme  la  Chambre,  a  fini 
par  reconnaître  la  nécessité  de  la  destruc- 
tion des  sangliers.  Or,  il  me  parait  néces- 
saire de  préciser  dans  la  mesure  du  possible 
de  quelle  façon  cette  destruction  peut  être 
organisée. 

A  mon  sens  et  au  sens  de  tous  ceux  qui 
connaissent  un  peu  la  question,  il  n'existe 
qu'un  moyen  efficace,  c'est  sa  destruction 
par  les  agents  forestiers. 

Aussi  dans  le  texte  additionnel  que  nous 
proposons,  sans  nous  borner  à  ne  prévoir 
la  destruction  qu'uniquement  parles  agents 
forestiers,  nous  tenons  cependant  à  la  pré- 
voir de  la  façon  la  plus  expresse. 

D'ailleurs,  j'avais  à  l'instant  un  entretien 
avec  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  je 
crois  qu'avec  cette  rédaction  il  n'est  pas 
éloigné  d'accepter  notre  texte. 

J'ajoute  que,  par  esprit  de  conciliation, 
alors  que,  la  première  fois,  nous  avions  de- 
mandé une  prime,  nous  avons  renoncé  à 
l'insérer  dans  la  rédaction  actuelle,  préci- 
sément pour  en  faciliter  le  vote  au  Sénat  et 
à  cause  des  objections  qu'avait  faites  sur  ce 
point  M.  le  rapporteur  général  du  budget 
au  Sénat. 

l'ermettez-moi,  d'ailleurs,  d'ajouter  que 
celte  question  est  tout -à-fait  capitale  pour 
les  populations  rurales  limitrophes  des 
grandes  forêts.  Je  parle  en  ce  moment  pour 
le  département  d'Eure-et-Loir;  je  pourrais 
le  faire  pour  nombre  de  départements  et 
je  vous  assure  que,  pour  tous  les  cultiva- 
teurs qui  ont  le  malheur  d'avoir  des  par- 
celles de  terres  à  proximité  des  forêts,  le 
sanglier  est  devenu  un  fléau  redoutable.  11 
n'est  pas  rare  qu'en  retournant  le  matin  à 
leurs  champs,  ils  constatent  pour  200  fr.  ou 
250fr.de  dégâts. 

Si  vous  voulez  prendre  en  considération 
ce  fait  que  le  budget  d'un  paysan  est  de 
1,000  ou  1,500  fr.  —  je  parle  d'un  paysan 
presque  aisé  —  vous  comprendrez  quelle 


est  l'étendue  du  désastre  causé,  chaque 
année,  à  nos  populations  rurales  par  In 
multiplication  de  cet  animal.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Déplus,  messieurs  —  c'est  ma  dernière 
considération  —  nos  paysans  ne  se  con- 
tentent plus  maintenant  d'actionner  les 
propriétaires  ou  les  locataires  de  chasses  : 
ils  ont  compris  que,  par-dessus  les  proprié- 
taires ou  les  locataires  de  chasses,  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  pouvait  être  engagée.  Il 
y  a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
29  juillet  1901  qui  condamne  l'Etat  lorsqu'il 
n'a  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
réprimer  la  multiplication  des  animaux  nui- 
sibles. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  des  considé- 
rations de  justice,  mais  aussi  de  prudence 
qui  nous  commandent  de  maintenir  le  texte 
que  nous  avons  voté.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  M.  Viollette  insiste  pour 
le  rétablissement  du  texte  voté  par  !a 
Chambre. 

M.  Léon  Mougeot,  minutée  de  l'agricul- 
ture. Voulez-vous  avoir  l'obligeance,  mon- 
sieur le  président,  de  lire  le  nouveau  texte 
de  M.  Viollette. 

M.  le  président.  M.  Viollette  demande 
simplement  le  maintien  de  l'article  28,  qui 
dirait  ceci  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  1904,  la  destruc- 
tion des  sangliers  sera  organisée  dans  les 
forêts  domaniales  notamment  par  les 
agents  forestiers. 

«  Le  corps  de  l'animal  abattu  sera  la  pro- 
priété de  celui  qui  l'a  tué.  » 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture. 

M.  Léon  Mougeot  ministre  de  Uagrkul- 
ture.  Messieurs,  je  suis  bien  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Viollette  pour  estimer  qu'il 
y  a  lieu  de  détruire  le  sanglier  partout  où  il 
cause  des  dommages  aux  champs.  Mais  je 
crois  que  la  mesure  qu'il  préconise,  déter- 
minée et  limitée  par  un  article  de  la  loi  de 
finances,  est  une  mesure  qui  sera  inefficace. 

M.  Maurice  Viollette.  Elle  n'est  pas  li- 
mitée ! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  serait 
bien  préférable,  à  mon  sens,  de  s'en  tenir  au 
vote  du  crédit  auquel  consent  le  Sénat  avec 
la  désignation  qu'il  a  mise  en  tète  du  chapitre 
«  Destruction  des  sangliers  >•  et  de  laisserait 
ministre  de  l'agriculture  le  soin  de  le  répar- 
tir dans  la  limite  des  droits  qui  lui  ap- 
partiendront au  regard  des  titulaires  ac- 
tuels du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  qui,  après  avoir  soumissionné  ont  été 
déclarés  adjudicataires,  à  la  suite  de  la  lec- 
ture et  l'acceptation  d'un  cahier  de  charges 
qui  fait  loi  entre  les  parties  aujourd'hui. 
L'Etat  comme  tout  autre,  en  effet,  a  le  de- 
voir strict  de  respecter  les  engagement  qu'il 
a  consentis.  Donc,  dans  la  limite  des  droits 
qui  pourront  appartenir  à  l'Etat,  le  ministre 
prend  l'engagement  de  les  exercer  là  où  il 
y  a  un  véritable  intérêt  à  le  faire. 

Je  sais  notamment  que,  dans  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  que  représente  M.  Viol- 
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lette,  il  y  «a  lieu  do  prendre  des  mesures  spé- 
ciales a  l'effet  d'arriver  à  la  destruction, 
sinon  totale,  au  moins,  autant  que  cela 
pourra  se  faire,  du  sanglier. 

Mais,  à  côté  de  cette  question  de  principe, 
il  est  une  question  de  fait  visée  par  le  texte 
<lo  M.  Viollette,  qui  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  l'opération  devra  être  effec- 
tuée. Jai  la  prétention  de  m'y  connaître  un 
peu  en  la  matière.  Je  serais  fort  heureux 
qu'à  l'occasion,  ses  amis  m'invitassent  à 
aller  leur  montrer  comment  on  tue  un  san- 
trlier.  [Sourires.) 

Eli  bien!  je  vous  assure  que  les  moyens 
que  vous  préconisez  —  et  l'amitié  qui  nous 
lie  me  permet  d'employer  ces  expressions 
—  sont  naïfs,  puérils  et  enfantins.  (Excla- 
mations et  rires.) 

Au  centre.  C'est  bien  là  le  mot  d'un  ami  ! 
.  Xoureaux  rires.) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  On  ne 
détruira  pas  le  sanglier  en  autorisant  les 
gardes  forestière,  armés  de  fusils  chasse- 
pots,  à  tirer  sur  cet  animal  en  se  promenant 
à  travers  bois  ;  on  ne  détruira  pas  le  sanglier 
en  organisant  des  battues  se  composant  de 
gardes  forestiers;  deux  choses  sont  néces- 
saires: des  rabatteurs  et  des  tireurs,  et  je 
ne  suis  pas  sûr  qu'ils  fournissent  l'un  plutôt 
que  l'autre  dans  des  conditions  qui  assurent 
le  succès  de  la  battue. 

M.  Marcel  Sembat  11  faut  les  faire  dé- 
truire par  le  ministre  de  l'agriculture! 
Hires.) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Ce  qu'il 
faut,  c'est,  à  l'aide  des  crédits  mis  à  la  dis- 
position de  l'administration  des  forêts,  or- 
ganiser de  véritables  chasses  avec  des 
hommes  salariés,  qui,  à  défaut  de  bonne 
volonté,  aient  une  passion  pour  la  chasse 
et  qui  fourniront  leur  concours  et  celui  de 
leurs  chiens. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  arriver  à  détruire 
le  sanglier,  mais  on  ne  le  détruira  pas  par 
les  procédés  que  vous  préconisez. 

Je  conclus  en  priant  mon  ami  M.  Viollette 
de  m'excuser  de  la  familiarité  avec  laquelle 
je  me  suis  exprimé,  et  en  lui  disant  :  Ac- 
ceptez la  rédaction  large  du  chapitre  qui 
permet  de  recourir  à  tous  les  moyens  qui 
seront  jugés  convenables  pour  arriver  à  la 
destruction  du  sanglier,  mais  ne  vous  en 
tenez  pas  à  ce  moyen  qu'on  vous  a  indiqué 
et  qui  prouve  qu'en  la  matière  vous  êtes 
moins  expert  que  dans  l'art  de  bien  dire. 
(  Applaudissements  et  rires.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Viol- 
lette. 

M.  Maurice  Viollette.  Je  veux  simple- 
ment faire  observer  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  que  s'il  n'avait  pas  lu  l'article 
et  le  texte  que  je  propose  à  la  Chambre 
après  en  avoir  demandé  et  avoir  obtenu  la 
lecture,  il  ne  l'a  pas  compris,  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire. 

M.  le  président.  N'abusons  pas  de  l'ami- 
tié !  (Sourires.) 

M.  Maurice  Viollette.  Messieurs,  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  prétend  que,  dans 
mon  texte,-  je  limite  les  moyens  de  des- 


truction du  sanglier  à  l'action  des  agents 
forestiers.  Or,  si  vous  voulez  vous  y  repor- 
ter, vous  verrez  que  j'ai  prévu  tous  les 
moyens  de  destruction  sans  restriction  et 
que  j'ai  ajouté  «  notamment  par  les  agents 
forestiers  ». 

Il  est  donc  tout  à  fait  inexact  de  préten- 
dre que  je  vise  seulement  le  cas  spécial 
dont  vient  de  parler  M.  le  ministre  de 
l'agriculture. 

M.  le  ministre  prétend  que  le  moyen  que 
je  propose  est  enfantin.  Je  regrette  qu'il  se 
trouve  dan*  la  circonstance  en  désaccord 
avec  une  autorité  qui,  certes,  ne  peut  riva- 
liser avec  la  sienne,  mais  qui  est  cependant 
une  autorité  officielle. 

11  y  a  quelque  temps,  un  cultivateur  de  la 
Haute-Marne  a  demandé  au  préfet  et  au 
conservateur  des  eaux  et  forêts  de  ce  dé- 
partement d'organiser  des  battues.  C'est 
le  moyen  préféré  de  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture, Jiinsi  que  vous  avez  pu  en  juger. 
Voici  ce  qu'a  répondu  ce  fonctionnaire  : 

«  Ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours,  les 
battues  effectuées  n'ont  produit  aucun  ré- 
sultat. Les  chasseurs  et  les  traqueurs  décou- 
ragés n'ont  pas  tardé  à  faire  défaut,  et,  par 
suite,  la  plus  grande  partie  des  battues  au- 
torisées n'ont  pu  avoir  lieu.  La  neige  seule 
permet  des  chasses  efficaces  et  c'est  l'auxi- 
liaire le  plus  précieux  pour  atteindre  les 
animaux  nuisibles.  Ma  conclusion  est  donc 
qu'il  faut  compter  —  j'estime  que  c'est  le 
seul  moyen  pratique  pour  aboutir  à  un  ré- 
sultat sérieux  —  sur  l'ardeur  et  le  savoir 
faire  de  nos  chasseurs,  à  la  condition  tou- 
tefois que  la  neige  nous  vienne  en  iiide.  » 

Messieurs,  si  les  sangliers  se  sont  multi- 
pliés depuis  quelques  années  d'une  façon 
aussi  inquiétante  pour  l'agriculture,  je  crois 
qu'en  effet  cela  tient  à  l'absence  de  neige 
depuis  de  nombreux  hivers.  (Interruptions.) 

M.  Darblay.  Faites  tomber  la  neige  !  (On 
rit.) 

M.  Maurice  Viollette.  Ku  vérité,  mes- 
sieurs, c'est  extraordinaire  !  Il  semble  qu'on 
ne  peut  pas  parler  sérieusement  ici.  (Excla- 
mations.) 

Je  remarque  pourtant  que  l'opinion  que 
je  cite  est  tout  à  fait  d'accord  avec  celle 
dli'n  homme  qui  connaît  bien  les  forêts, 
puisque  c'est  M.  le  conservateur  des  eaux 
et  forêts  de  la  Haute-Marne.  Je  persiste 
donc  à  croire  qu'en  effet  c'est  à  cause  des  hi- 
vers tout  à  fait  exempts  de  neige  que  nous 
ayons  depuis  quelques  années  que  le  sanglier 
se  reproduit  d'une  façon  aussi  nombreuse,  et 
surtout  que  c'est  cette  absence  de  neige  qui 
maintient  les  sangliers  dans  des  fourrés 
d'où  on  ne  peut  les  faire  sortir.  La  seule  so- 
lution pratique,  possible,  c'est  la  destruc- 
tion par  l'agent  forestier  qui,  connaissant 
tous  les  gîtes,  va  détruire  l'animal  lorsqu'il 
est  baugé,  non  pas  avec  un  fusil  Lebel, 
comme  l'insinuait  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture, mais  avec  un  fusil  de  chasse. 

C'est,  à  coup  sûr,  extrêmement  moins 
brillant  qu'une  chasse  à  courre  ou  qu'une 
battue  tapageusement  organisée.  (  Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 


Mais  jusqu'à  présent  les  chasses  à  courre 
n'ont  fait  que  permettre  à  quelques  snobs 
d'occuper  leur  oislyeté,  et  les  battues  n'ont 
jamais  présenté  de  danger  réel  que  pour  les 
chasseurs  qui  y  coopéraient. 

Il  est  donc  indispensable  de  voter  le  texte 
que  je  présente  à  la  Chambre.  J'affirme  que 
toutes  les  populations  rurales  des  régions  où 
se  trouvent  des  forêts  sont  unanimes  à  ré- 
clamer avec  la  plus  grande  impatience  le 
vote  de  cette  disposition. 

Je  vous  demande  encore  une  fois  de  dire 
au  Sénat  qtie  le  vote  de  ce  texte  répond  aux 
intérêts  de  l'agriculture,  à  l'intérêt  «lu  petit 
paysan... 

M.  Gévelot.  Très  bien  ! 

M.  Maurice  Viollette.  ...et  que  nous 
avons  avant  tout,  avant  même  de  songer  à 
procurer  des  plaisirs  plus  ou  moins  fas- 
tueux à  des  oisifs,  le  devoir  de  protéger  ia 
propriété  de  ceux  qui  travaillent.  (Applau- 
dissements sur  dicers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ré- 
tablissement de  l'article  28. 

(Le  rétablissement  de  T'article  28,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  Chambre  avait  voté 
un  article  29  ainsi  conçu  : 

«  Le  cadre  des  officiers  mécaniciens  de  la 
marine,  tel  qu'il  est  prévu  par  la  loi  du 
3  août  1892,  est  augmenté  d'un  mécanicien 
en  chef  et  de  9  mécaniciens  principaux  de 
1"  classe.  » 

Le  Sénat  l'a  disjoint. 

La  commission  accepte  la  disjonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'article  29  demeure  disjoint, 

La  Chambre  peut  voter  maintenant  les 
articles  1"  et  15. 

En  voici  le  texte,  avec  les  modifications 
résultant  des  votes  qui  viennent  d'être 
émis  : 

«  Art.  l"T.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  du  budget  géné- 
ral de  l'exercice  1904,  conformément  à  l'état 
A  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Ces  crédits  s'appliquent  : 

«  1°  A  la  dette  publi- 
que pour 1.215.368.212 

«  2°  Aux  pouvoirs  pu- 
blics, pour 13.506.500 

«  3°  Aux  services  géné- 
raux~des  ministères,  pour.    1.8 il.  120.080 

«  4°  Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  reve- 
nus publics,  pour 453.678.574 

«  5°  Aux  rembourse- 
ments et  restitutions,  non- 
valeurs  et  primes,  pour. .  41.246.562 

«  Total  général,  con- 
forme au  total  de  l'état  A 
annexé  à  la  présente  loi..    3.565.219.928  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  l",  au  chiffre 
3,565,219,928  fr. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  15.  —  Les  voies  et  moyens  appli- 
cables aux  dépenses  du  budget  général  de 
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l'exercice  1901  sont  évalués  à  la  somme  de 
3,569,390,580  fr.,  répartie  ainsi  qu'il  suit  ! 

«  Produits  a  percevoir  .en  France  et  dans 
les  colonies  autres  que  l'Algérie,  conformé- 
ment à  l'état  C  annexé 
à  la  présente  loi 3.563.119.899  fr. 

«  Produits  à  perce- 
voir en  Algérie,  confor- 
mément à  l'état  D  an- 
nexé à  la  présente  loi..  1.910.68T    » 

Total 3. 505. 390.586  fr.  » 

—  (Adopté.) 

M.  la  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 180 

Majorité  absolue 211 

Pour  l'adoption 151 

Contre 26 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

RÈOI.EMKNT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  pourrait  se 
réunir  mercredi,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  pour  une  communication  du  fiouver- 
nement?...  (Assentiment.) 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance  : 

Mercredi,  à  deux  heures,  séance  pu- 
blique : 

Communication  du  Gouvernement. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  de  la  commune  de  Lacroix  (Avey- 
ron)  la  section  de  Murols  pour  l'ériger  en 
commune  distincte. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  120,000  fr.  sur 
l'exercice  1903,  pour  les  dépenses  de  l'expo- 
sition internationale  de  l'utilisation  des 
aloools  et  des  industries  de  la  fermentation 
à  Vienne  en  1901. 

La  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget,  sous  réserve  d'un 
avis  à  donner  par  la  commission  de  l'agri- 
culture. (Assentiment.) 

DÉPÔT    DE    RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lhopiteau, 
au  nom  de  la  commission  des  travaux  pu- 
blics et  des  chemins  de  fer,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modi- 


fier les  conditions  de  payement  de  la  sub- 
vention de  l'Etat  aux  chemins  de  fer  de 
Saint-lléand  à  Pélussin  et  de  Roanne  à 
Boën. 

J'ai  reçu  de  M.  Brlndeau,  au  nom  de  la 
même  commission,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Lens  à  la  ligne 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  près  Bre- 
bières. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  moius 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  stênographique 
de  In  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  te  contre-projet  de  M.  Lerolle  aux  proposi- 
tions de  loi  relatives  au  monopole  des  inhu- 
mations. 

Nombre  des  votants 508 

Majorité  absolue 255 

Pour  l'adoption i5G 

Contre 852 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Archdeacon.  Argeliès. 
Arnal.    Audilîred.    Audlgler.     Auffray  (Jules). 

Ballande.  Bahsard  des  Dois.  Barrois.  Bar- 
tissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges). 
Discholfshehn.  Boissleu  (baron  de).  Bonne- 
vay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand  i.  Bougôre  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et-Vilaine)- 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CalTarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Castellane  (comte  Boni  de).  Castelnau 
(de).  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Ci- 
blai. Claudinon.  Coache.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nordi.  Corrard  des 
Essarts. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Denis  (Théodore). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
(Jacques).    Duquesnel.    Dutreil. 

Elva  (comte  d*).  Engerand  (Fernand).  Estour- 
belllon  (marquis  de  1). 

Fabien-Cesbron.  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.    Fouquet  (Camille).     Fruchier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (bat-on)  (Calva- 
dos). Gcrvaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot. 
Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
(de).  Groussau.  Guillain.  Guilloteaux.  Guyot 
de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court. 

Jacquey  (général). 

Rerjégu  (J.  de). 


La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Laoiel 
(Henri),  tanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethuloa 
(comte  de).  Lasies.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Lefas.  Lcgrand (Arthur).  Lemire. 
Lerolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoii 
(comte  de).    Limon.    Ludre  (comte  Ferrl  de. 

Mackau  (baron de).  Mahy  (de).  Marot 'Félix. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Mlossec.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Motte.  Mun  (comte 
Albert  de). 

OUivier.  Ornano (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Passy  (Louis).  Pauhnier.  Pichat. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Prache.  Proust. 
PUgliesi-Contl. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron  Amédée1. 
Reille  (baroti  Xavier),  fttpert.  Roche  (Jules: 
(Ardèche).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rousset  (lieule- 
nant-colonel).    Rouvre  (Bourlon  de).   Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  lEugène)  :Saône-el- 
Loire\    Suchetet. 

Tallllandlcr.    Tournade.    Trannoy. 

ONT    VOTE    CONTRE    : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert  Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois. Arbouin.  Aristide  Brland.  Armez.  As- 
tier.   Astima  (colonel).  Aubry.    Auge.    Autbier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouchcs- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles: 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Bftudon  (Oise).  Beatiquler. 
Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bénézech.  Bep- 
maie.  Bêrard  (Alexandre).  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drdme).  Bichon.  Bignoo 
(Paul).  Blzot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex. 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouverl.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  ^Seine).    Bussière.   Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran. 
Cardet.  cardon.  Camaud.  Garpot.  Castil- 
lard.  Catalogne.  Cauvln  (Ernest).  Cazauvieilh. 
Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  CazeneuTe. 
Cère  (Emile).  Cnabert)  (Justin)  (Rhône).  Chal- 
gne.  Chambige.  Chamboh.  Chamerlat.  Gha- 
nal.  Chandioux.  Cbanoz.  Chapuis.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chaussler.  Chautcmps  (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Che- 
navaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne'.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Co- 
chery  (Georges).  Codet  (Jean).  Colin.  Col- 
liard.  Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Al- 
lier). Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  CoUlondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Albati)  (Indre  . 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri1 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François).  Debiève  (Anatole).  Decker-DaTid. 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delé- 
giise.  Delelis.  Delmas.  Deloncle  (François. 
Delory.  Denécheau.  Derveloy.  Desfarges  An- 
toine). Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel . 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul. 
Doumerguo  (Gaston).     Droh.    Dubief.     Dubois  # 
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Emile'.  Dubuisson.  Dufour  i Jacques).  Du- 
mont  ( Charles ).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Féron. 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille). 
Fournier  (François). 

(îaly-Gasparrou.  Gauvin.  Genêt.  Gentil. 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Gouzy. 
Grousset(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Ilarriague  Saint-Martin.  Henrique-Duluc. 
tloltz.  Ilubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(C.lovis)  (Seine1. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morcl 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Klotz.    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin.  Lanessan 
(de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail- 
Lechevallier.  LeiTet.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Le  Moigne.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup. 
Lozé. 

Magnlaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne;.  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mes- 
lier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhôoe).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mirman. 
Mottard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).    Morlot.    Mougeot.    Mulac.    Muteau. 

Nicolle.    Nool.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
(Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plisson- 
nier.  Poullan.  Pourteyron.  Pradet-Balade . 
Pressensé  (Francis  de).    Puech. 

Quilbeuf. 

Habier  (Fernand).  Ragot  RaibertL  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ridouard.  RigaL  Riotteau.  Ro- 
bert Surcour.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland. 
Rousé.    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried. 
Simonet.    Slinyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 
Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille. 
Veber  (Adrien).  Vialis.  Vldeau.  Vigne  (Oc- 
tave) (Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  Viol- 
lette.    Vival.    Vogeli. 

"W'alter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Ancel-Seltz.  Anthime-Ménard.  Arène 
(Emmanuel)." 
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Bertrand  (Paul.  (Marne).  Boucher  (Henry). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brindeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde). 

Carnot  (François).  Castellane  (comte  Stanis- 
las de).  Cavaignac  (Godefroy).  Congy.  Cor- 
nudet  (vicomte).    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Delombre  (Paul).  Déribéré-Desgardes.  Des- 
chanel  (Paul).    Dulau  (Constant).    Durand. 

Failliot.  Faure(Firmin).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).    Fleury-Ravarin. 

Gabrielli.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini 
(Antoine).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Grosdi- 
dier.    Grosjean. 

Hémard.    Hémon. 

Krantz  (Camille). 

Lachièze.  Lannes  de  Montebello.  Lauren- 
çon.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Léglise.  Le- 
pelletier  (Edmond).    Lockroy. 

Mando.  M°ustier  (marquis  de).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).    Perroche. 

Renault-Morlière.  Roger-Ballu.  Rozet  (Al- 
bin). 

Thierry -Delanoue. 

ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beau- 
metz. 

Ermant. 

Gaffler.    Gérald  (Georges). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  Mill  fLouls). 
Montjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.     Réveillaud  (Eugène).     Ribot. 

Saumande.    Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission,  des  propositions 
de  loi  relatives  au  monopole  des  inhuma- 
tions. 

Nombre  des  votants 542 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 196 

Contre 346 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon.  Argeliès.  Arnal.  Audif- 
fred.     Audigier.    Auffray  (Jules). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bischoffs- 
heim.  Boissieu  (baron  de).  Bonne vay. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(llle-et- Vilaine).    Brindeau.    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castel- 
nau(de).    Charles   Benoist  (Seine) .    Chevalier.) 


Cibiel.  Claudinon.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (iules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules). 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Dulau 
(Constant).    Duquesnel.    Durand.    Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estour» 
beillon  (marquis  de  1). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet  (Ca- 
mille).   Fruchler. 

Gailhard-Bancel  de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vos- 
ges). Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot. 
Ginoux-Defermon .  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison (de).  Grosjean, 
Groussau.  Guillain.  Guilloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet    (lieutenant-colonel   du).     Hémon- 

Jacquey  (général). 

Rerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentayc  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier. Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur! . 
Lemiro.  Lepelleticr  (Edmond)  Lerolle.  Lespi- 
nay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye.  Miossec. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Prache.  Proust.  Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière. 
Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.    Thierry  -  Delanoue.    Touroade, 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Auge.  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  .  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches - 
du -Rhône).  Barthou.  Bartissol.  Basly.  Bau- 
det (Charles)  (Cotes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.     Begey.    Beharelle.     Bellier.     Bé- 
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nézeeta.  Bepmale.  Bérard  .Alexandre).  Ber- 
teaux.  Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allcx. 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bris- 
sod  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  Castillard. 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Gaze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Ghapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- 
que). Clémentel.  Cloarec.  Cochery  (Georges). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre 
Coûtant  (Jules) Seine) .     Cruppi. 

Dasque.  Daucon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çoise Debiève  (Anatole).  Deeker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Del- 
bet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Delory.  Denôcheau.  Der- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  De- 
vèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Dubuisson. 
Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles).-  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euziére. 

Fabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille). 
Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Genêt.  Gentil.  Gé- 
rault-Kichard.  Gervais  (Seine).  Gervllle-Réa- 
che.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guin- 
gand.    Guyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint- Martin.  Henrique-Duluc. 
Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Iriart d'Etcheparc  (d).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Klotz.    Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lacbaud.  La- 
combe  (Louise  Lalferre.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Le 
Bail.  LefTet.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le  Moigne. 
Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec. 
Lcvet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute. 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.    Loque.    Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis) (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mes- 
lier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).     Morlot.      Mougeot.    Mulac.    Muteau. 

Nicolle.    Noël.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier.    Pavie.    Pelletan  (Camille1.     Péret.     Pé- 


rier  (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pradet- 
Balade.    Pressensé  (Francis  de).     Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ro- 
bert Surcour.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sé- 
nac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Si- 
myan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  TourgnoL 
Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 
Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault- 
Duchesnois.  Ville jean.  Viollette.  Vival.  Vo- 
geli. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).     Brisson   (Joseph) 
(Gironde). 
Cavaignac  (Godefroy).    Coache.    Congy. 
Faure  (Firmin).    Fleury-Ravarin.    Flourens. 
Gabrielll.    Gavini  (Antoine).    Gellé. 
Haudricourt.    Hémard. 
Lockroy. 
Trannoy. 

absents  par  congé  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beau- 
inetz. 

Ermant. 

Gaffler.    Gérald  (Georges). 

Hugues  {François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Massabuan.  Mercier  (Jules).  Mill  (Louis). 
Montjou  (de). 

Petitjean.     Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène).    Ribot. 

Saumande.    Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Fernand  de  Ramel  à  l'article  1"  {Mono- 
pole des  inhumations). 

Nombre  des  votants 515 

Majorité  absolue 258 

Pour  l'adoption I7i 

Contre 344 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  pour: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Archdeacon.  Argeliès.  Arnal.  Au- 
diffred.    AufTray  (Jules). 

Ballande.   Barrois.   Bartissol.  Baudrv  d'Asson 


(de\  Beauregard  ^Paul)  ,Seine).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Berger  ^Georges).  Berry  (Georges". 
Bertrand  (Paul)  (MarneV  Bischoffshelm.  Boit- 
sieu  (baron  de).  Bonté.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bougera  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Ren* 
(Ille-et-Vilaine).    Brindeau.    firoglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau 
(de).  Cibiel.  Claudinon.  Cochin  (Denys)  (Seine;- 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Cornudet  (vicomtei. 
Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansctte  (Jules).  Daudé.  Dèche.  Delafoss* 
, Jules1.  Delarbre.  Delombre  (Paul).  Denis 
(Théodore).  Déribéré- Desgardes.  Deschanel 
iPaul).  Desjardins  iJules).  Dion  (marquis  de). 
Dulau  (Constant).    Durand.   Dutreil. 

Elva  (comte  d).  Engerand  (Fernand).  Estour- 
oeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Frucbier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gérard  (baron 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  Vosges).  Ginoux- 
Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.  Guillain.  Guiltoteaux.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).     Hémon. 

Jaoquey  (général). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye,  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  U 
Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Laurençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur. 
Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepoix  (comte  de . 
Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Mando.  Ma- 
rot  (Félix).  Maurice  Blnder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquisde).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mille voye.  Montalgu  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  ory.  Osmoy 
comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Prache.  Proust.  Pu- 
gllesi-Conti. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  Rlpert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosooat  (vicomte  du). 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).   Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Suchetet. 

Tailliandier.    Thlerry-Delanoue.    Tournade. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran. 
çois).  Arbouin.  Aristide  Brtand.  Armez.  As- 
tier.   Astima  (colonel).   Aubry.  Augô.   Authier. 

Babaud  -  Lacroze.  BachimonL  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles 
(Côtes-du-Nord\    Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir 
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Baudin  (Pierre).  Baudot»  (Oise).  Beauquier. 
Begey.  Beharello  Bellicr.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Berteaui.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drome).  Bichon.  Bizot. 
Bonnevay.  Bony-Cisternes.  Bouhoy-Allex. 
Bourrât  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis;.  Brisson 
(Henri)  ,  Bouches-du-llhône).  Brunard.  Buisson 
>'Ferdinand)  (Seine).    Bussière.     Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Gamuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  Castillard. 
Catalogne.  Cauvln  (Ernest).  Caxanvieilh.  Caze 
Edmond.  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Bhône).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert(Drôme).  Charonnat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
met.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre- 
et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie V  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher'.  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue.  De- 
laune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise. 
DelelLs.  Delmas.  Deloncle  (François).  Delory. 
Denècheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine'1. 
Deshayes.  Devéze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumer(Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile).  Du- 
buisson.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles). 
Dunaime.    Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estouraelies  (d'i.   Etienne.   Euzièré. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Péron. 
Ferrero.  Ferrier.  Piquet.  Fitte.  Fould  (Achille). 
Fournier  (Prançois\ 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Genêt.  Gentil.  Gé- 
rault-Bichard,  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guin- 
gand.   Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irtart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (DoubsV  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeannency.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Klotz.    Krauss. 

La  Batut  (de\  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamcndln.  Lancssan 
(de).  Larquier.  Lassallc.  Laurainc.  Le  Bail. 
l.eiTet.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le  Moigne. 
Lepcz.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  LeTroadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Lcygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Lcygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.    Loque.    Loup.'    Lozé. 

Magniaudc.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
.Henry)'.  Martin  ^Bienvenu;  (Yonne).  Martin 
(Louis)  ;Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône;.  Millerand.  Minier  (Albert).  Mir- 
man.  Mollard.  Monfouillarl.  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais; .  Morlot.  Mougeot.  Mulac. 
Muteau. 


Nicolle.    NoCI.    Noulens. 

Ozun.' 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret  Périer 
(Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pressens* 
(Francis  de).    Puech. 

Babier  (PernandV  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ridouard.  Rlgal.  Rlotteau.  Ro- 
bert Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazln.  Sarrien.  Sauzède.  Schneider 
(Charles1  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Simonet- 
Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry -Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouilllot  (Georges).  Trouin.  Tu- 
rigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Ve- 
ber  (Adrien).  Vlalls.  Videau.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault).  Vlgooroux.  Vil- 
lault-Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vival. 
Vogell. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).    Audigier. 

Bansard  des  Bois.  Berthoulat  (Georges). 
Bignon  (Paul).  Bonvalot.  Bouctot.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle).   Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Cavaignac  (Godefroy).  Charles  Benoist  (Seine) 
Chevalier.  Coache.  Congy.  Corrard  des  Es- 
sarts. 

Darblay.   Drake  (Jacques).    DuquesneL 

Faure  (Firmin;.  Flourens.  Gabrielli.  Gavlni 
(Antoine).  Gellé.  Gerraize  ( Meurthe-et-Moselle'». 
Gcvelot.  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  deV 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mard.    Holtz. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Laniel 
(Henri).    Laville.    Lechevallier.    Lockroy. 

Miossec. 

Pradet-Balade. 

Quilbeuf. 

Rosanbo  (marquis  de).    Rouland. 

Trannoy. 

ABSENTS  par  CONGE  : 

MM.  Aynard  (Edouard;. 

Benoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beau- 
metz. 

Ermant. 

Gaffler.    Gérald  (Georges). 

Hugues  (François)  lAisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  Mill  (Louis). 
Montjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Benoult.    Réveillaud  ;Eugène>.    Ribot. 

Saumande.    Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Fleury-Ravarin  à  l'ar- 
ticle t  (Monopole  des  inhumations). 

Nombre  des  votants 534 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 278 

Contre 256 

l.a  Chambre  des  dépotés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Ar- 
geliès.  Armez.  Arnal.  Airdiffred.  Audigier. 
AulTray  (Jules). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
tlssol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nordl  Bau- 
dry  d'Asson  (deV  Beauregard  (Paul)  Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre-.  Beharelle.  Bellier. 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bignon  (Paul).  BischolTsheim.  Boissieu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougôre  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (Ule-et-VIlalne).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte1.  Caraman  (comte  de). 
Cardon.  Carnot  (Prançois1.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de1.  Cas- 
telnau  (de1.  Cauvin  (Ernest1.  Cazauvieilh. 
Cazeaux-Cazalet.  Chaigne.  Charles  Benoist 
(Seine).  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Che- 
valier. Cibiel.  Claudinon.  Coache.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Com- 
payré .Emile).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.    Coûtant  (Paul>  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  David 
(Alban)  (Indre1.  David  (Henrii  (Loir-et-Cher'. 
Debève  (François).  Debiève  (Anatole1.  Dèche. 
Dclafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel1. 
Delelis.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Des- 
chanel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubuisson.  Dulau  (Cons- 
tant). Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
Durand.     Dussuel.  ^  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Engerand 
iFernand).  Estourbeillon  (marquis  de  1).  Es- 
tournelles  (d'). 

Fabien -Cesbron.  Failliot.  Fernand-Brun. 
Ferrette.  Flandln  (Ernest;  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
(Camille).    Fruchier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Calot 
(Jules).  Gai  pin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gayraud. 
Celle.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaizc  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Godet 
(Frédéric1.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biron 'comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien". Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosdidier. 
Grosjean.  Groussau.  Guillain.  Guilloteaux. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouct  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hèmon.  Henrique- 
Duluc.    Holtz.    Hubert. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


Jacquey  (général).  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnayo  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
comte  de).  Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Lavillc.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Leffet.  Léglise- 
Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moi- 
gnc.  Lepelleticr  (Edmond).  Lepez.  Lerolle. 
Lespinay  ,'marquis  de).  Le  Troadec.  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Lcygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Limon.  Loque.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye.  Miosscc. 
Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comto  de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Noël. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Péret.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perroche. 
Pichat.  Pichery.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Poullan.  Prache.  Pradet- Balade.  Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Raibcrti.  Ramel  (de).  Rauline. 
Reille  (baron  Amédée).  Reillc  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau. 
Ripert.  Robert  Surcoût  Roch.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de;.  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant-colo- 
nel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sandri- 
que.  Savary  de  Bcauregard.  Schneider  (Eu- 
gène)   (Saône-et-Loire).      Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue.  Tiphaine. 
Tournadc.    Trannoy. 

Vallée.  Videau.  Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnois. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.  Astier.  Astima  (colonel). 
Aubry.    Auge.    Autbier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Basly. 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey.  Bénézech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre!.  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  >  Drômc).  Bizot.  Bony- 
Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide\  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Caze  (Edmond.  Ca- 
zeneuve.  Cère  (Emile.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drômel  Charonnat. 
Charpentier.  Chaussier.  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvièrc.  Chavoix.  Chcna- 
vaz.  Clament  (Clément'  (Dordogne  .  Clément 
(Martinique1.    Clémentel.     Cloarec.      Cochery 


(Georges).  Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie). Debaune  (Louis).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet. 
Delcassé.  Delégliso.  Delmas.  Delory.  Denê- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Devèzc.  Deville  (Gabriel).  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gaston).  Dubief.  Dubois  (Emile). 
Dufour  (Jacques).    Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Escanyé.  Etienne. 
Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.    Fitte.    Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Genêt.  Gentil.  Gérault- 
Richard.  Gervais  (  Seine  ) .  Gerville-Réache. 
Girod.  Goujat.  Gouzy.  Groussct  (Paschal). 
Guieysse.  Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Hubbard.     Hugon.      Hugues  (Clovisj  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).    Judet    Jumel. 

Rlotz.    Krauss. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Lafterre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
Le  Hérissé.  Lcsage.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).    Lhopiteau.    Loup. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard. 
Morlot.    Mougeot.    Mulac.    Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain).  Péron- 
neau.  Perrin.  Pettt.  Peureux.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Presscnsé  (Francis  de). 
Puech. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  Ré  ville  (Marc).  Rose.  Roua- 
net,    Rouby.    Rougier.    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sar- 
razin.  Sarrien.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres 
(Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Si- 
reyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry  -  Gazes.  Thivrier. 
Thomson.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert). Trouillot  (Georges).     Trouin.    Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien) 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul) 
(Hérault)    Villejean.    Viollette.    Vival.    Vogeli. 

Walter. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Babaud-Lacroze.  Barthou.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne). 

Caillaux.  Catalogne.  Cavaignac  (Godefroy). 
Charruyer.    Congy. 

Faure  (Firmin).    Fould  (Achille). 

Gabrielli.    Gavtni  (Antoine). 

Hémard. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jean  Morel  (Loire). 

Larquier.  Lauraine.  Leroy  (Modeste).  Loc- 
kroy. 

Nicolle. 

Pourteyron . 

Rey   (Emile.    Roche    (Ernest)    (Seine). 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 


MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis    de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beau- 
metz. 

Ermant. 

Gaffler.    Gérald  (Georges). 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.   Jules  Jaluzot. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  Mill  (Louis). 
Montjou  (de). 

Petit jean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène).    Ribot. 

Saumande.    Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  ,V.  temirc  à  l'article  t 
(Monopole  des  inhumation»). 

Nombre  des  votants 522 

Majorité  absolue 262 

Pour  l'adoption 203 

Contre 319 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT    VOTE    POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Archdeacon.  Arnal  Audiffred.  Audi- 
gier.    Aufîray  (Jules). 

Ballande.  Barrois.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Beharelle.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bignon  (Paur.  Bis- 
choffsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry'. 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ille-et-Vilaine).    Brindeau.    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castel- 
nau  (de\  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier. 
Cibiel.  Claudinon.  Coache.  Cochin  (Denys: 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules\  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delombre  (Paul). 
Denis  (Théodore).  Dcribéré-Desgardes.  Des. 
chanel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Dulau 
(Constant).    Duquesnel.    Durand.    Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Fernand-Brun.  Fer- 
rette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
(Camille).     Fruchier.  ■ 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston\  Gauthier  (de  Çlagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges\  Gayraud.  Gellé.  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vos- 
ges). Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot. 
Ginoux  -  Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
(de).  Grosjean.  Groussau.  Guillain.  Guillo- 
teaux.    Guvot  de  Villeneuve. 
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Halgouet  (Ueutenan\,-coV>nel  du).  Haudri- 
court.    Hémon. 

Jacquey  (général). 

Kerjégu  (J.  de).   Krantz  (Camille). 

La  Bourdon naye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lacbièze.  La  Ferronnays  (marquis  de\  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lanncs 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Kochethulon  (comte  de).  La- 
sies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Leche- 
vallier.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.  Lespinay  (marquis  de:.  Lévis-Mire- 
poix  (comte  de).  Limon.  Loque.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  ( baron  de).  Mando.  Marot  (Félix). 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoyo.  Miossec.  Montaigu  (comte  de'. 
Montalembert  (comte  de).  Moite.  Moustier 
(marquis  de).    Mun  i  comte  Albert  de). 

OHivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (eomte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Prache.  Proust.  Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rarnel  (de).  Rauline.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron Xavier..  Renauit-Morlière.  Ripert. 
Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de\  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rouland.  Rousset  (lieutenant-co- 
lonel).   Rouvre  (Bourlon  de).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loirc1.    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry -Delanoue.  Tournade. 
Trannoy. 

Vallée.    Vigouroux.    Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  A"rgeliès.  Aristide  Briand. 
Armez.  Asticr.  Astima  (colonel).  Aubry.  Auge. 
Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bou- 
hey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonct.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
siére.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castillard.  Catalogne. 
Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Co- 
chery  (Georges).  Codet  (Jean).  Colin.  Colliard- 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulon- 
dre.    Coûtant  (Jules)  (Seine).    Cruppi. 
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Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève(Fran- 
çois\  Debiève  (Anatole).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delmas.  Delon- 
clc  (François).  Delory.  Denècheait.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Dcvèze.  De- 
ville  (Gabriel).  Disleau.  Dormoy.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dufour  (Jacques). 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 

Eliez-Evrard .  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').   Et'enne.    Euziére. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille^  Fournier  (Fran- 
çois). 

Galy  -  Gasparrou.  Gauvin.  Genêt.  Gentil. 
Gérault- Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset(Paschal).  Guieysse. 
Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Klotz.    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LafTerre.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de).  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  Leffet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste1.  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).    Lhopiteau.    Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Menicr  (Gaston).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mir- 
man.  Mollard.  Mon  feu  il  lar  t.  Morlot.  Mou- 
geot.    Mulac.    Muteau. 

Noël.    Noulens.. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Perier 
(Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  Réville  (Marc).  Rigal. 
Roch.  Roche  (Ernest)  Seine).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.    Rougier.  Rousé.    Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarrault  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Sauzède.-  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Thiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 
Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber(Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).     Villejean.    Viollette.     Vival. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arène  (Emmanuel». 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Berthou- 
lat  (Georges).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bris- 
son  (Joseph)  ''Gironde). 
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Cardon.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Gode- 
froyl    Compayré  (Emile).    Congy. 

Delaune  (Marcel).     Delclis. 

Faure  (Firmin). 

Gabrielli.  Gavini.  (Antoine).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de). 

Harriague  Saint-Martin.     Hémard. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Larquier.  Le  Mare.  Le  Moigne.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).    Lockroy. 

Mahy  (de).     Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Nicolle. 

Pourteyron .     Pradet-Balade. 

Raiberti.  Rey  (Emile).  Ridouard.  Riotteau. 
Robert  Sutcouf. 

Villault-Duchesnois. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de\  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beau- 
metz. 

Ermant. 

Gaffler.    Gérald  (Georges). 

Hugues  (François),  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  Mill  (Louis). 
Montjon  (de). 

Petitjean.    Pomcreu  (comte  de). 

René  Renoult.     Réveillaud  (Eugène).     Ribot. 

Saumande.    Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  maintien  du  &  paragraphe  de  l'article  î 
»  {Monopole  des  inhumations). 

Nombre  des  votants 519 

Majorité  absolue 260 

Pourl'adoption 333 

Contre 186 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy- 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Argeliès.  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry. 
Auge.    Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien 
(Drôme).  Bignon  (Paul).  Bizot.  Bony-Cis- 
ternes. Bouhey-AUex.  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône\  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Cardet. 
Carnaud.  Carpot.  Castillard.  Cauvin  (Ernest). 
Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  •  Cazeaux-Caza- 
let. Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer 
Chastenet  (Guillaume).    Chaumet.    Chaussier. 
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chautomps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
teraps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière. 
Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogno).  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet  (Jean). 
Colin.  Colliard.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  '(Gironde).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denêcheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Emile).  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
mont  (Charles).  D.unaime.  Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Féron. 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fleury-Ra- 
varin.    Fould  (Achille).    Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Genêt.  Gentil. 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Girod.  Godet(Frédéric).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  (de).  Goujat.  Gouzy.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Henrique-Duluc. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovis) 
(Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).    Jumel. 

Klotz.    Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  In- 
combe (Louis).  Laffferre.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de).  Laniel  (Henri).  Lassalle.  Lauraine. 
Le  Bail,  tache vallier.  Leffet.  Le  Mare.  Le 
Moigne.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).    Lhopiteau.    Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Mes- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  MIl- 
lerand.  Minier  (Albert).  Mlrman.  Mollard. 
Monfeuillart.  Morlot.  Mougeot  Mulac.  Mu- 
teau. 

Noël.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Pé- 
rier  (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Fran- 
cis de).    Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  Rajon 
(Claude)  Razimbaud.  Régnior.  Réville  (Marc). 
BJdouard.  Rigal.  Riotteau.  Robert  Surcoût. 
Rocb.  Roche  (Ernest)  (Seine).  RouaneL  Rouby. 
Rougier.    Rouland.    Rousé.     Ituau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Sauzéde.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
Sireyjol. 


Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes .  Thlvrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges) .  Trouin. 
Turigny. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Villault-Duchesnois.  Ville  Jean. 
Viollette.    Vival.    Vogeli. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
thime-Mênard.  Archdeacon.  Arnal.  AuduTred. 
Audigier.    Auffray  (Jules). 

Bansard  des  Bois.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Beharelle.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay  Bon- 
valot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougére  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brioe  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau 
(de).  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier. 
Cibiel.  claudinon.  Coaehe.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Delafosse 
(Julesl  Delarbre.  Delaune  (Mareel).  Déri- 
béré-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjardins 
(Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques) . 
Dulau  (Constant).  Duquesnel.  Durand.  Du- 
treil. 

Elva  (comte  d).  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  del'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Foucbé. 
Fouquet  (Camille). 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gé- 
velot.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Graad- 
maison  de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau. 
Guilloteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
courL   Hémon. 

Jacquey  (général). 

Kerjégu  (J.  de).   Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  ta  Ferronnays  (marquis  de),  tamy- 
Lanjuinais  comte  de),  tannes  de  Montebello. 
targentaye  (Rioust  de).  Laroche -Joubert. 
tasies.  Laurençon.  taville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
rolle.  taspinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).    Loque.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mando.  Marot  (Félix). 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de\  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de). 
Montalcmbert  (comte  de).  Moustier  (marquis 
de).     Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Urnano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
i  comte  d). 

Pain.     Passy  (Louis1     Paulmier.     Périer  de 


Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
^marquis  de).  Plichon.  Prache  Proust.  Pu- 
gliesi-Conti. 

Ramel  (de).  Rauline.  Heille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ar- 
dèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).   Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saone-et- 
Loire).    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry  -  Delanoue.  Tournade. 
Trannoy. 

Vallée.    Vigouroux. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  -. 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Babaud-tacroze.  Ballande.  Barrois.  Bi». 
choftsheim.    Bonté.   Bourgeois  (Léon)  (Marne)- 

Cardon.  Catalogne.  Cavaignac  (Godefroyi, 
Compayré   (Emile).  Congy. 

Dèche.    Delells.    Denis  (Théodore). 

Faure  (Firmin).    Frachier. 

Gabrielll.    Gavini  (Antoine).    Guillain. 

Hémard. 

Janet  (Léon)  (Doubs). 

ta  Rochethnlon  (comte  de),  tarquiar.  Lau- 
rens-Castetet  (marquis  de).  tayguM  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Limon.   Lockroy. 

Mahy  (de).  Maure.  Morel  (Victor)  (Pas-d«- 
Calais).    Motte. 

Micolle. 

Poullan.    Pourteyron. 

Reille  (baron  Amédée).    Roy  (Emile).    Rose. 

ABSENTS   PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)   (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-MonteiL  Dujardin-Reau- 
metz. 

Ermant. 

Gaffler.     Gérald  (Georges). 

Holtz.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jehania.    Jonnart   Jules  Jaluzot. 

Mawabuau.  Mercier  (Jules)  Mill  (Loeis,. 
Monjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Rcnoult.    Héveillaud  (Eugène).    Ribot. 

Saumande.     Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


SCRUTLN 

Sur  le  paragraphe  additionnel  de  M.  Fleury- 
Ravarin  à  l'article  t  {Monopole  de*  inlm- 
motion*).  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 538 

Majorité  absolue 270 

Pour  l'adoption W9 

Contre 269 

ta  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Jlé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arge- 
liès.  Armez.  Arnal.  Audiffred.  Audigter- 
Auffray  ..Jules). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.    Baru> 


Digitized  by 


Google 


sol.  Baudet  (CharlesHCotes""au-Nopd)-  Baudry 
d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Beltier.  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bi- 
gnon  (Paul).  Bischoffsheim .  Boissieu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice 
(René)  (llle-et- Vilaine).  Brindeau.  Brlsson  (Jo- 
seph) (Gironde).    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de1.  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cazau- 
vieilh.  Cazeauz-Cazalet.  Chaigne.  Charles 
Benoist  (Seine).  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
met.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chevalier.  Cibiel.  Claudinon.  Coache.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (LMr-et-Cher). 
Debève  (François).  Debiève  (Anatole).  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delelis.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Des- 
chanel  (Paul).  Desjardins  (  Jules  ).  Dion  (mar- 
quis de).  Disleau.  Dormoy.  Dron.  Dulau 
(Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Engerand  (Fer- 
nand).  Estourbelllon  (marquis  de  1').  Estour- 
nelles  (d). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gauthier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Godet  fFrédéric). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Grosjean. 
Groussau.  Gulllain.  Guilloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt  Hémon.  Henrl- 
que-Duluc.    Hubert. 

Jacquey  (général).  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de) . 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche-Jouberl  La 
Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Laurençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier- 
Lefas.  Leffet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lepez.  Lerolle.  Lespinay 
(marquis  de).  Le  Troadec.  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Limon.  Loque.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Maure.  Maurice  Binder.  Mau- 
rice Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).     Millevoye.    Miossec. 


SEANCE    DU    29    DECEMBRE    1903 

Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Morel  (Victor!  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier 
(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Noël. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pé- 
ret.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perroche. 
Pichery.  Pins  (marquis  de).  Pllchon.  Poul- 
lan.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pugllesl- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Ridouard.  Riotteau.  Ri- 
pert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (maquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).     Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sandrique. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).    Sibille.    Siegfried.     Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry  -  Delanoue.  Tiphaine. 
Tournade.    Trannoy. 

Vallée.  Videau.  Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnois. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy.  Al- 
lard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arboin.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Astier.  Astima 
(colonel).  Aubry.    Auge.     Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Basly.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bour- 
rât. Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozo- 
net.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brlsson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det  Carnaud.  Carpot.  Castillard.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chambige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Chanai.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaus- 
sier.  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chau- 
vière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (CléJ 
ment)  (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Clé- 
merïtel.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Constans  (Paul)  (Al- 
lier). Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  Debaune  (Louis).  Decker-Davld .  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delmas.  De- 
lory.  Denêcheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gas- 
ton). Dublef.  Dubois  (Emile).  Dufour  (Jac- 
ques).   Dumont  (Charles).    Dussuel. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Escanyé. 
Etienne.     Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Féron. 
Ferrero.  Ferrier.  Flquet.  Fitte.  Fould 
(Achille).    Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gavini  (Antoine). 
Genêt.  Gentil.  Gérault-Rlchard.  Gervais 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Goujat; 
Gouzy.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guin- 
gand.    Guyot-Dessaigne. 
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Hubbard.    Hugon.     Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumél. 

Rlotz.    Krauss. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Lafferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
Lauraine.  Lesage.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).    Lhopiteau.   Loup. 

Magniaudé.  Malaspina.  Malizard.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Me- 
nier  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard.  Monfeuil- 
lart.    Morlot.    Mougeot.    Mulac.    Muteau, 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain).  Péron- 
neau.  Perrin.  Petit.  Peureux.  Pierre  Pois- 
son. Piger.  Pllssonnier.  Pressensé  (Francis 
de).    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  Réville  (Marc).  Rigal.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Rouby.  Rougler. 
Rousé.    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin)  Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres  (Ho- 
noré).   Simonet   Simyan.    Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry  -  Cazes.  Thlvrier. 
Tomson.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert).   Trouillot  (Georges).    Trouin.  Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazellle.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  -Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul) 
(Hérault).    Villejean.    Viollette.   Vival.    Vogeli. 

Walter. 


NONT  PAS   PRIS  PART    AU    VOTE  : 


Boucher  (Henry). 


MM.    Babaud-Lacroze. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Catalogne.  Cavaignac  (Godefroy).  Compayré 
(Emile).    Congy. 

Drake  (Jacques).     Dubuisson. 

Faure  (  Firmin  ). 

Hémard. 

Larquier.  Leroy  (Modeste).  Leygues  (Geor 
ges)  (Lot-et-Garonne).    Lockroy. 

Nlcolle. 

Pichat.    Pourteyron. 

Rey  (Emile). 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardln-Beau 
metz. 

Ermant 

Gaffler.    Gérald  (Georges). 

Holtz.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jebanin.   Jonnart.   Jules  Jaluzot. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  Mill  (Louis). 
Montjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

René  Renoult.     Reveillaud  (Eugène.     Ribot. 

Saumande.    Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  monopole  des  inhumations. 

Nombre  des  votants 494    • 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption &38 

Contre 156 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Aboi-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Argeliès.  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Asthna  (colonel).  Aubry. 
Auge.    Autbier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Bénézech*  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bonnevay.  Bony- 
Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozooet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri  (Bouches- 
du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  Castillard. 
Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chainbige. 
Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cha 
bert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ru  yer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussler.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Cochery 
(Georges).  Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Cou 
tant  (Jules)  (Seine).     Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  Indre).  Da- 
vid (Fernand  (Haute -Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Decker-David.  Defon- 
taine.  Defumade.  Dejeante.  Delaruo.  De- 
laune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise. 
Delmas.  Deloncle  (François).  Delory.  Denê- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul*.  Doumer- 
gue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Dubois  (Emile).  Dubuisson.  Dufour  (Jacques). 
Dumont  (Charles).    Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fleury-Ravarin. 
Fould  (Achille).    Fournier  (François. 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Genêt.  Gentil. 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réa- 
che.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Gouzy.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Hémard.  Henrique- 
Duluc.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(clovis)  (Seine). 


lriart  d'Etcheparc  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). . 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  More. 
(Loire).  Jeannency.  Jourdan  (Louis).  Judet 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Klptz.    Krauss. 

Labussière.  Lachaud. .  Lacombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamcndin.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
Lauraine.  Le  Bail.  Lebrun.  Loiret.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Le  Moigne.  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne'.  Lhopiteau. 
Loque.   Loup.    Lozé. 

Magniaudé.  Malasplna.  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu:  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mes- 
11er.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Pouches-du- 
Rhône  .  Millerand.  Minier  (Albert.  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  Morlot.  Mougeot. 
Mulac.    Muteau. 

Nofil.    Noulens. 

Ozun. 

Pajot  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Pé- 
rier  (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Poullan.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Révillc  (Marc). 
Ridouard.  Rigal,  Riotteau.  Robert  Surcoût.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Saurraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Senac,  Serres  (Ho- 
noré). Siegfried.  Simonet  Siinyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes .  Thivrier.  Thom- 
son. Tiphaine.  Torchul.  Tourgnol.  Tournier 
(Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin.  Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul) 
(Hérault).  Vigouroux.  Villault-Duchesnois.  Ville- 
jean.  Viollette.  Vival.  Vogeli. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille\  Archdeacon.  Arnal. 
AudifTred.    Audigier.    AufTray  (Jules). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Bignon 
(Paul).  BischofTsheim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
lainc).    Brindeau.     Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Charles  Be- 
noist  (Seine).  Cibiel.  Claudinon.  Coache. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Coihin  (Henry)  (Nord). 
Corrart  des    Essarts. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Dèche.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Denis  (Théodore).  Desjar- 
dins (Jules).  Dion  (marquis  de).  Duquesnel. 
Durand.    Dutreil. 

Elva  (comte  d).  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  del*). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Ga- 
lot  (Jules).    Galpin    Gaston).    Gayraud.    Gellé. 


Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Géverot.  Ginoux-Defermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Goujon  (Julien) 
Gourd.  Grandinaison  (de).  Groussau.  Guillain 
Guilloteaux.  Guyot  de. Villeneuve. 
'  Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
çourt. 

Jacquey  (général). 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferroonays  (marquisde).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  dei.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  Lechevallicr. 
Lefas.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Lepellelier 
(Edmond).  Lerolle.  Lespinay  (marquis  de'. 
Lévis- Mi  repoix  (comte  de).  Leygues  Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Limon.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Marot  (Félix).  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Monta, 
lembert  (comte  de).     Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pichat 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Proust.  Pugliesi- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron  Amédée.. 
Reille  (baron  Xavier).  Ripert.  Roche  (Jules)  iAr- 
dèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouland. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  Bour- 
lon  de).  Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de),  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire  . 
Suchetet.  Tailliandier.  Toumade.  Trannoy. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz..  Anthime-Ménard.  Arène 
(Emmanuel). 

Babaud-Lacroze.  Beauregard  (de)  i  Indre). 
Beharelle.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne.  Boucher  (Henry).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).    Brisson  (Joseph;  (Gironde). 

Caffarelli  (comte).  Carnot  (François).  Cas- 
tellane (comte  Stanislas  de).  Catalogne.  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Compayré  (Emile).  Congy. 
Cornudet  (vicomte).    Coûtant   (Paul)  (Marne). 

Darblay.  Delelis.  Delombre(Paul).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Dulau  (Constant). 
Dunaime. 

Faure  (Firmin).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
GabriellL  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).     Grosdidier.    Grosjean. 

Hémon. 

Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de),  Lannes  de  Montebello.  Ur- 
quier.  Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Léglise. 
Lockroy. 

Mahy  (de).  Mando.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).    Motte.    Moustier  (marquis  de). 

Nicolle. 

Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perrocbe. 
Pourteyron.    Prache. 

Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Rose.  Sibule. 
Thierry-Delanoue.  Vallée. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Benoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunel. 
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Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaui-Monteil.  Dujardin-Beau- 
metz. 

Ermant. 

Gaffler.    Gérald  (Georges). 

lloltz.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jehanin.    Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  Mill  (Louis). 
Montjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  do). 

René  Renoult.    Réveillaud  (Eugène).    Ribot. 

Saumande.    Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


M.  Anthime-Ménard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  monopole  des  inhumations  et  qu'en 
réalité,  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Saumande,  absent  durant  la  2e  séance  de 
ce  jour,  déclare  que,  s'il  avait  pu  être  présent, 
il  eût  voté  «  pour  »  les  conclusions  de  M.  Ra- 
bier  sur  la  proposition  de  loi  tendant  à  l'abro- 
gation des  lois  conférant  aux  fabriques  des 
églises  et  des  consistoires  le  monopole  des 
inhumations. 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  de  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1904. 

Nombre  des  votants 477 

Majorité  absolue 239 

Pour  l'adoption 452 

Contre 25 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime- 
Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Ar- 
mez. Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.  AudifTred.  Audigier.  Auffray  (Jules). 
Auge.    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (In- 
dre). Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul). 
Bischoffsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bouhey-AUex.  Bourrât. 
Boury  (de).  Boulard.  Bozonet.  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Hle- 
et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
slère.    Buyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Camu- 
zet  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Cardon. 
Carnot  (François).  Carpot.  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Caslelnau  (de).  Castillard.  Ca- 
talogne.    Cauvin   (Ernest).    Cavaignac   (Gode- 
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froy).  Cazauvieilh.  Caze.  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cha- 
noz.  Chapuis.  Charles  Benolst  (Seine).  Char- 
les Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet- 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chau temps  (Emile)  (Haute -Savoie). 
Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Co- 
det(Jean).  Colin.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.    Coûtant  (Paul)  (Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauzon- 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  Delar- 
bre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  De- 
léglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Denêcheau.  Déribéré-Des- 
gardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfar- 
ges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile). 
Dubuisson.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Char- 
les). Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva (comte  d).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1).    Estournelles(d').    Etienne.    Euzlère. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Fernand  Brun. 
Féron.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Fouché.  Fould  (Achille).  Fru- 
chier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel(de).  Gaillard  (Jules). 
Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gau- 
vin.  Gavini  (Antoine).  Gellé.  Genêt.  Gentil. 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Uuieysse.  Guillain.  Guilloteaux. 
Gulngand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Ilaudricourt.  Hé- 
mard.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Hubbard. 
Hubert.     Hugon. 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Janneney.  Jourdan 
(Louis).  Judet.  Jules  Legrand  (Basses -Py- 
rénées).   Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Larquier.  Lauraine. 
Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  LefTet.  Léglise- 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne. 
Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(  Georges  )  (Lot  -  et  -  Garonne) .  Lhopiteau . 
Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).   Magniaudé.    Mahy  (de). 


Malaspina.  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Spronck.  Menier 
(Gaston).  Merlou.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert). 
Miossec.  Mirinan.  Mollard.  Monfeuillart. 
Montalcmbcrt  (comte  de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
de).    Muteau. 

Nicolle.    NoCI.    Nouions. 

Ory.    Osmoy  (comte  d').    Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Péret.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du\  Péronneau.  Perrin.  Perroche. 
Petit.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Plichon.  Plissonnier.  Poultan.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Puech. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morlière.  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard. 
Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).     Ruau. 

Sabaterie.  Salnt-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Sénac.  Serres 
(Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Simonet.  Si- 
myan.    Sireyjol. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaino.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Trannoy. 
Trouillot  (Georges).    Trouin.    Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazelllc.  Vialis.  Vi- 
deau.  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux. 
Villault-Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vival. 
Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allard.    Archdeacon. 
Basly.    Bénézech.    Bouvcri. 
Cadenat.    Chauvière.      Constans  (Paul)  (Al- 
lier).   Cornet  (Lucien).    Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Dejeante.    Delory.    Dufour  (Jacques). 
Hugues   (Clovls)  (Seine). 
Lamendin. 
Meslier. 
Piger. 

Roche  (Ernest)  (Seine).  Rosanbo  (marquis  de) . 
Selle.    Sembat. 
Thlvrler. 

Vaillant.    Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aldy.      Aristide  Briand. 

Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Baudry 
d'Asson  (de).  Boissieu  (baron  de).  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis).  Broglie 
(duc  de). 

Cardet.     Carnaud.     Castellane   (comte   Boni 
de).     Charpentier.      Cibiel.     Cochin   (Denys 
(Seine).    Colliard. 

Daudé.  Dèche.  Delafosse  (Jules).  Delcassé. 
Denis  (Théodore).    Dion  (marquis  de) 

Engerand  (Fernand). 
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Fabien-Cesbron.  Faure  (Flrmin).  Ferrero. 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados) .  Forest. 
Fouquet  (Camille).    Fournier  (François). 

Galot  (Jules),  ('.alpin  (Gaston).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gérault-Richard.  Ginoux-De- 
fermon.    Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général).    Jaurès. 

Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de) .  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Lasies.  Lassalle.  Laurens- 
Castelet  (mar-quis  de).  Legrand  (Arthur). 
Lerolle.    Limon. 

Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis  de). 
Montaigu  (comte  de). 

Ollivier.    Ornano  (Cuneo d). 

Pain.  Pastre.  Pins  (marquis  de).  Pressensé 
Francis  de). 

Ramel  (de).  Rauline.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  RouaneL    Rudelle. 

Saint-Martin  (de1.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  ^Saône-et-Loire).  Suchetet. 

Tournade. 

Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  CONQK  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Bcnoist  (de)  (Meuse).    Bersez.    Brunet. 

Chambrun  (marquis  de).    Couyba. 

Debussy.  Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beau- 
metz. 

Ermant. 

Gaffler.  Gauthier  (de  Clagny).  Gayraud. 
Gérald  (Georges). 

Holtz.    Hugues  (François)  (Aisne).  . 


Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Jonnart.  Jules 
Jaluzot. 

Massabuau.  Mercier  (Jules).  Mill  (Louis). 
Montjou  (de). 

Petitjean.    Pomereu  (comte  de). 

RenéRenoult.    Réveillaud   (Eugène).    Ribot. 

Saumande.    Syveton. 

Thierry. 

Villiers. 


Dans  le  scrutin  du  mercredi  23  décembre  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  la  contri- 
bution des  patentes: 

M.  Defontaine,  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  volé  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  lundi  28  décembre  sur  le 
renvoi  de  l'interpellation  de  M.  Congy  (Bureaux 
de  placement  : 

M.  Paul  Beauregard  (Seine\  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »,  et  qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  du  lundi  28  décembre,  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  aux  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  de  crédits  supplé- 
mentaires (Service  des  pensions  militaires)  : 

M.  Muteau,  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  lundi  28  décembre  sur  le 
rétablissement  des  crédits  pour  les  ouvriers 
des  arsenaux  (Chap.  25,  27,  29,  33,  35,  37,  39,  43 
du  budget  du  ministère  de  la  marine  pour 
l'exercice  1904)  : 

M.  Holtz,  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 


comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  lundi  28  décembre,  sur  le 
chapitre  63  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur pour  l'exercice  1904  (Commissaires  de 
police)  : 

M.  le  comte  Caffarelli  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  s'était  «  abstenu  ». 

M.  Paul  Deschanel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bachimont  fait  la  même  déclaration. 

Dans  le  scrutin  de  lundi  28  décembre  sur 
la  disjonction  de  l'article  18  de  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1904  : 

M.  Théron,  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Albert  Sarrau t,  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  II  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  29  décembre  sur 
l'ensemble  de  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1904: 

MM.  François  Fournier  et  Pastre  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  •  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité,  ils 
avaient  voté  «  contre  ». 

M.  Coache  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  pris  part  aux  divers  scrutins  de 
la  deuxième  séance  du  mardi  29  décembre. 

L'honorable  membre,  empêché,  n'avait  pu 
assister  &  cette  séance. 
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SÉANCE   DU   SAMEDI   30   DÉCEMBRE  1903 


SOMMAIRE. —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'eierciee  190*.  =  Dépôt, 
par  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'Industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention 
additionnelle  à  la  convention  du  88  mars  1901,  conclue  entre  l'Etat  et  la  compagnie  française  des  câbles  télégraphiques  pour  l'établissement, 
l'exploitation  et  l'entretien  de  cables  télégraphiques  sous-marins.  =  Dépôt,  par  M.  Audiffred,  d'une  proposition  de  loi  relative  à  l'inscription 
d'un  crédit  de  100,000  fr.  au  budget  de  l'instruction  publique  pour  doter  la  deuxième  section  de  la  caisse  des  recherches  scientifiques 
instituée  par  la  loi  du  14  juillet  1901.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  de  M.  Marcel  Sombat  sur  les  arrestations  opérées  ce 
matin.  =  Lecture,"  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République 
portant  clôture  de  la  session  extraordinaire  de  l'année  1903.  =  Adoption  du  procès-verbal. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  EDOUARD  LOCKROY, 
VICK-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Chambon,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2"  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  finances  un  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1902. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  comptes.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes un  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention  additionnelle  à  la  conven- 
tion du  28  mars  1901  conclue  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  française  des  câbles  télégra- 
phiques pour  l'établissement,  l'exploitation 
et  l'entretien  de  câbles  télégraphiques  sous- 
marins. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

DÉPÔT  D'UNE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Audiffred 
une  proposition  de  loi  relative  à  l'inscrip- 
tion d'un  ctédit  de  100,000  fr.  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique   pour 


doter  la  deuxième  section  de  la  caisse  des 
recherches  scientifiques  instituée  par  la  loi 
du  14  juillet  1901. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  budget.  (Assentiment.) 

DEMANDE    D'INTERPELLATION* 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Marcel 
Sembat  la  demande  d'interpellation  sui- 
vante : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouverne- 
ment sur  les  arrestations  opérées  ce  ma- 
tin. » 

La  date  à  laquelle  cette  interpellation 
viendra  en  discussion  sera  ultérieurement 
fixée. 

M.  Marcel  Sembat.  Comme  le  décret  de 
clôture  a  été  lu  ce  matin  au  Sénat  et  qu'il 
va  l'être  incessamment  à  la  Chambre,  je 
n'ai  pas  le  moyen  de  protester  autrement 
que  de  ma  place  contre  les  arrestations  opé- 
rées ce  matin,  non  pas  dans  la  rue,  mais  au, 
domicile  même  des  personnes  arrêtées  et 
au  moment  où  la  grève  était  complètement 
terminée. 

Nous  reprendrons  cette  question  à  la  ren- 
trée. Je  regrette  que  le  décret  de  clôture 
me  coupe  la  parole. 

CLÔTURE  DE  LA  SESSION  EXTRAORDINAIRE 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  une  communication  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  J'ai  l'hon- 


neur de  donner  lecture  à  la  Chambre  du  dé- 
cret suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Vu  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  La  session  extraordinaire  de 
1903  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
est  et  demeure  close. 

«  Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  porté 
au  Sénat  par  M.  Vallé,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  et  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Combes,  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

«  Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1903. 

«   EMILE    LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

«  E.  combes.  » 

M.  le  président.  Acte  est  donné  du  décret 
dont  la  Chambre  vient  d'entendre  la  lec- 
ture. 

Ce  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  et  déposé  aux  archives. 

La  parole  est  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires 
pour  donner  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour. 

M.  Chambon,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  le  procès- verbal  ?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 
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Conformément  au  décret  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  et  à  l'article  2  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  je 
déclare  close  la  session  extraordinaire  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'année  1903. 

La  séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  deux  heures  et 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


Dans  le  scrutin  du  mardi  29  décembre,  sur 
l'article  additionnel  de  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
à  la  proposition  de  loi  concernant  l'amnistie  : 

M.  le  marquis  de  Moustier  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité,  il  avait  voté 
«  pour  ». 

M.  Le  Hérissé  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité,  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  mardi  29  décembre,  sur  le 
contre-projet  de  M.  Lerolle  aux  propositions  de 
loi  relatives  au  monopole  des  inhumations  : 

M.  Albin  Rozet  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Georges  Berthoulat,  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et 
qu'en  réalité,  il  «  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  29  décembre,  sur 
l'amendement  de  M.  Fleury-Ravarin  à  l'article  2 
(monopole  des  inhumations)  : 

M.  Le  Hérissé  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité,  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  29  décembre,  sur 
l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
monopole  des  inhumations  : 

M.  Lechevallier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité,  il  «  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  du  mardi  29  décembre,  sur 


l'ensemble  de  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1904: 

M.  Gaston  Galpin,  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  pour  ». 

C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
M.  Léopold  Fabre  a  été  porté  comme  ayant  pris 
part  aux  divers  scrutins  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  séances  des  lundi  28  et  mardi  29  décembre  : 
l'honorable  membre  s'était  régulièrement  ex- 
cusé et  son  nom  devait  figurer  dans  la  liste  des 
membres  «  absents  par  congé  ». 

Dans  le  scrutin  du  29  décembre  1903  sur  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  à 
la  proposition  de  loi  concernant  l'amnistie  : 

MM.  Gellé  et  Coache  déclarent  qu'ils  ont  été 
portés  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  ». 
et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  29  décembre  1903  sur  le 
paragraphe  additionnel  de  M.  Fleury-Ravarin  i 
l'article  2  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
monopole  des  inhumations  : 

M.  Pichat,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  pour  ». 
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TABLE     ANALYTIQUE 


ACADÉMIES.  —  Observations  concer- 
nant la  nomination  et  l'avancement  des 
commis  d'académie  et  d'inspection  acadé- 
mique, voy.  Budget  général  de  l'Etat, 
Exercice  1904  {Instruction  publique). 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

t  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Mirman,  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  compléter  le  2e  § 
de  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  [24  novem- 
bre] (p.  672).  Sont  entendus  :  MM.  Mir- 
man, Alexandre  Bérard,  Sous -Secrétaire 
d'État  des  Postes  et  des  Télégraphes.  —  L'ur- 
gence est  déclarée  et  la  discussion  immé- 
diate ordonnée  (p.  698).  Adoption  de  l'ar- 
ticle unique  de  la  proposition  de  loi  (ibid.). 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposi- 
tion de  loi  précédente,  modifiée  par  le  Sé- 
nat [2«  séance  du  1"  décembre].  Renvoi  à 
la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  [Même  séance]  (p.  965).  —  Rapport 
par  M.  Mirman  [2*  séance  du  1"  décembre] 
(p.  972).  —  Décret  nommant  MM.  Georges 
Paulet,  Directeur  de  l'Assurance  et  de  la 
Prévoyance  sociales;  Delacour,  Directeur 
général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, Commissaires  du  Gouvernement 
[2«  séance  du  2  décembre]  (p.  996).  —  Décla- 
ration de  l'urgence  et  adoption  [Même 
séance]  (p.  997). 


2  —  Observations  concernant  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
voy.  Budget  général  de  l'Etat,  Exercice 
1904  (Justice). 

ACIDE  STÉARIQUE.  —  Proposition  y 
relative,  voy.  Douanes,  n°  2. 

ADULTES. 

1  —  Observations  sur  les  œuvres  postsco- 
laires et  cours  d'adultes,  voy.  Budget  géné- 
ral de  l'Etat,  Exercice  1904  (Instruction 
publique). 

2  —  Projets  de  résolution  concernant  les 
œuvres  postscolaires  et  invitant  le  Gouver- 
nement à  organiser  méthodiquement  l'en- 
seignement des  adultes,  voy.  Ibid. 

AGRICULTURE.  —  Observations  con- 
cernant l'application,  aux  travailleurs  agri- 
coles, de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
voy.  Budget  général  de  l'Etat,  Exercice 
1904  (Agriculture). 

AIX-LES-BAINS.  —  Interpellation  sur 
les  escroqueries  commises  dans  l'un  des 
casinos  d'Aix-les-Bains,  voy.  Interpella- 
tions, n°  45. 

ALGÉRIE. 

1  _  projet  de  loi  autorisant  la  perception 
des  droits,  produits  et  revenus  applicables 
au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'Exer- 
cice 1904.  —  Décret  nommant  :  MM.  Jonnart, 
Gouverneur  général  de  l'Algérie;  Charles 
Laurent,  Directeur  général  de  la  comptabi- 
lité publique,  Commissaires  du  Gouverne- 
ment [21  décembre]  (p.  1229).  —  Discussion 
[21   décembre]  (p.  1231).   Sont  entendus: 


MM.  Marcel  Sembat,  Sénac,  vicomte  de  La  Ba- 
tut,  Rapporteur;  Jonnart,  Gouverneur  général 
de  l'Algérie,  Commissaire  du  Gouvernement. 
Observations  concernant  :  l'état  général  de 
l'Algérie  (p.  1231)  ;  les  rapports  entre  euro- 
péens naturalisés  et  colons  français  d'o- 
rigine (p.  1232)  ;  la  situation  administrative 
de  l'Algérie  (p.  1233);  le  rachat  des  chemins 
de  fer  (p.  1236)  ;  la  loi  de  1889  sur  la  natu- 
ralisation (ibid.)  ;  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  des  indigènes  (p.  1237)  ; 
l'organisation  de  l'assistance  médicale 
(p.  1239);  les,  permis  de  voyage  (p.  1240). 
Clôture  de  la  discussion  générale  et  passage 
à  la  discussion  des  articles  (ibid.).  —  Art.  1" 
à  18  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  19  nouveau, 
proposé  par  la  Commission  (p.  1241)  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Art.  20  à  22  :  adoption  (ibid.). 
—  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  (ibid.);  liste  des  votants 
(p.  1254). 

2  —  Adoption  d'une  motion  de  M.  Jon- 
nart, Gouverneur  général  de  l'Algérie,  Com- 
missaire du  Gouvernement,  tendant  à  ren- 
voyer au  mois  de  janvier  1904,  la  discussion 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  modi- 
fication de  la  loi  du  19  décembre  1900  sur 
le  budget  spécial  de  l'Algérie  et  l'approba- 
tion d'une  convention  déterminant  les  par- 
ticipations de  l'Etat  et  de  l'Algérie  dans  la 
charge  annuelle  des  chemins  de  fer  [2«  séan- 
ce du  29  décembre]  (p.  1431). 

3  —  Projet  de  résolution  tendant  à  l'in- 
scription de  crédits  pour  développer  pacifi- 
quement, chez  les  tribus  musulmanes  qui 
avoisinent  l'Algérie,  des  œuvres  de  civilisa- 
tion, voy.  Budget  général  de  l'Etat,  Exer- 
cice 1904  (Affaires  Étrangères). 

1  —  Projet  concernant  les  marchandises 
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franchissant  par  voie  de  terre  la  frontière 
entre  le  Maroc  et  l'Algérie,  voy.  Douanes, 

nM. 

ALBERT-POULAIN  (M.)  [ArdennesJ.— 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Guerre:  Ses  observations 
louchant  le  port  du  sac  par  les  hommes  de 
troupe,  p.  499). 

ALLARD  (M.  Maurice)  [Var].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Cultes  :  Son  amendement  tendant  à  la 
suppression  des  chapitres  de  ce  budget, 
p.  216,  220.  Affaires  étrangères  :  Son  amen- 
dement tendant  à  la  suppression  de  l'ambas- 
sade de  France  près  le  Vatican,  p.  675). 

«  AMIRAL-DUPERRÉ  ».— Observations 
concernant  le  remplacement  de  la  Couronne 
par  YAmiral-Duperré,  voy.  Budget  général 
db  l'Etat,  Exercice  1904  (Marine). 

AMNISTIE.  —  Proposition  de  loi,  modi- 
fiée par  le  Sénat,  relative  à  l'amnistie  pour 
faits  de  grève  et  faits  connexes.  —  Rapport 
par  M.  Lamendin  [22  décembre]  (p.  1283).  — 
Discussion  [1M  séance  du  29  décembre] 
(p.  1395).  Adoption  de  l'article  unique  (p.1395). 

—  Disposition  additionnelle  présentée  par 
MM.  Gauthier  (de  Clagny),  Auffray  et  autres 
Députés  (ibid.).  Sont  entendus:  MM.  Gau- 
thier (de  Clagny),  Vallé,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  Millevoye,  Lamendin, 
Rapporteur;  Marcel  Sembat,  Guillaume 
Chastenet,  Déribéré-Desgardes.  Rejet,  au 
scrutin,  (p.  1401)  ;  liste  des  votants  (p.  1408). 

—  Adoption  de  l'ensemble  de  la  proposition 
de  loi  (p.  1401). 

AMOUREL  (M.  le  général),  Directeur  de 
r Artillerie.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  50).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  ce  Budget  (Guerre,  p.  441, 456, 
457). 

ANDRÉ  (M.  le  général),  Ministre  de  la 
Guerre.  —  Est  entendu  sur  des  propositions 
de  résolution  relatives  aux  soldats  tombés 
dans  le  combat  d'El-Moungar  (p.  5, 7).— Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Guerre:  Discussion  générale,  p.  412, 
420;  service  de  santé,  p.  423;  compagnies  de 
discipline,  p.  424  ;  laïcisation  des  écoles  mili- 
taires préparatoires,  p.  425;  répartition  et 
dates  d'appel  des  réservistes,  p.  427  ;  projet 
de  résolution  de  M.  Dejeanle  tendant  à  sup- 
primer le  port  des  armes  en  dehors  du  ser- 
vice, p.  429;  examen  des  demandes  de  sursis 
d'appel  présentées  par  les  réservistes  et  les 
territoriaux,  p.  431  ;  conseils  de  guerre,  p.  438, 
439;  situation  des  ouvriers  de  la  manufacture 


de  Tulle,  p.  440;  ouvriers  liceticiés  des  éta- 
blissements de  l'artillerie,  p.  457;  emploi,  en 
fin  d'exercice,  des  crédits  non  épuisés,  p.  458  ; 
réduction  du  nombre  \des  chevaux  attribués 
aux  généraux  du  cadre  de  réserve  et  aux 
fonctionnaires  de  l'intendance,  p.  464  ;  pério- 
des d'achat  des  chevaux  de  remonte,  p.  466  ; 
introduction  du  sucre  dans  l'alimentation  du 
cheval  de  guerre,  p.  466;  conserves  de  viande, 
p.  470;  fourrages,  p.  470;  désinfection  des 
draps  de  troupe,  p.  472;  chaussures  des 
troupes,  p.  472  ;  lits  militaires,  p.  474  ;  aumô- 
niers des  hôpitaux,  p.  484  ;  projet  de  résolu- 
lisn  de  M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  ten- 
dant à  faire  connaître  aux  intéressés  les 
motifs  de  refus  opposés  à  leurs  demandes  de 
secours,  p.  487;  retards  apportés  à  la  remise 
des  secours  alloués  aux  anciens  militaires, 
p.  489  ;  date  dappel  du  contingent,  p.  498) . 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  même 
Budget,  modifié  par  le  Sénat  (Guerre  :  Inva- 
lides, p.  1363). 

ANDRIEU  (M.)  [Tarn].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Loi  de  Finances  :  Son  amendement  relatif 
aux  successions  en  déshérence,  p.  1077  ;  re- 
trait, p.  1078;  son  amendement  concernant 
l'abonnement  consenti  aux  communes  pour 
frais  de  casernement,  p.  1097). 

ANGLETERRE. 

1  —  Observations  concernant  le  traité 
d'arbitrage  anglais,  voy.  Budget  général 
de  l'Etat,  Exercice  1904  (Affaires  étran- 
gères). 

2  —  Observations  concernant  les  visées 
de  l'Angleterre  sur  la  ville  de  Tanger,  voy. 
Ibid. 

ANTHIME-MENARD  (M.)  [Loire-Infé- 
rieure]. —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Guerre  :  Sursis 
d'appel  des  réservistes  et  des  tert  iloriaux, 
p.  435). 

ARBITRAGE   INTERNATIONAL. 

1  -  Observations  y  relatives,  voy.  Bud- 
get général  de  l'Etat,  Exercice  1904  (Af- 
faires étrangères). 

2  —  Observations  concernant  les  traités 
d'arbitrage,  voy.  Ibid. 

ARCHDEACON  (M.)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Agriculture  :  Son  projet  de  réso- 
lution concernant  la  réglementation  du  pari 
aux  courses,  p.  312,  344;  son  projet  de  réso- 
lution tendant  à  amener  la  Société  d'Encou- 
ragement à  faire  courir  sur  l'hippodrome 


de  Longchamps  certaines  de  ses  grandes 
épreuves,  p.  373;  son  projet  de  résolution 
concernant  la  circulation  du  gibier  exotique, 
p.  380,  381.  Travaux  publics  :  Son  amende- 
ment concernant  la  composition  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  p.  560  ;  re- 
trait, p.  561.  Beaux-Arts  :  Discussion  géné- 
rale, p.  857;  son  amendement  relatif  à  l'éclai- 
rage du  Jardin  des  Tuileries,  p.  865;  retrait, 
p.  866.  Loi  de  Finances  :  Sa  déclaration  tou- 
chant son  vote  sur  l'ensemble  du  Budget, 
p.  1117). 

ARCHIVES.  —  Projet  de  résolution  re- 
latif au  classement  et  à  la  publication  des 
documents  d'archives  concernant  la  vie 
économique  de  la  Révolution  française,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Instruction  publique). 

AROENTEUIL.  —  Observations  concer- 
nant le  rachat  du  pont  d'Argenteuil,  voy. 
Budget  général  de  l'Etat,  Exercice  1904 
(Travaux  publics). 

ARISTIDE  BRIAND  (M.)  [Loire].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904,  modifié  par  le  Sénat  pour  la 
seconde  fois  (Guerre  :  Licenciement  des  ou- 
vriers des  manufactures  d'armes,  p.  1433). 

ARMEE. 

1  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  portant  modification 
au  tableau  A  (Composition  des  conseils  de 
régiment  appelés  à  statuer  sur  les  deman- 
des de  rengagement  des  sous-officiers)  an- 
nexé à  la  loi  du  13  juillet  1894  [24  novem- 
bre] (p.  672). 

2  —  Rapports  par  M.  Emile  Morlot,  au  nom 
de  la  Commission  du  budget  de  1903,  sur 
l'amendement  de  M.  Paul  Constans  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendant  à  l'allocation 
de  secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
réservistes  et  territoriaux  pendant  les  pé- 
riodes d'instruction  militaire  [3  novembre]. 
—  Motion  de  M.  Paul  Constans  tendant  à 
mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour  du  21  dé- 
cembre l'examen  des  conclusions  de  ce  rap- 
port [18  décembre]  (p.  1221).  —  Au  scrutin, 
l'ordre  du  jour  est  maintenu  (ibid.);  liste  des 
votants  (p.  1225). 

3  —  Observations  concernant  l'hygiène 
du  soldat,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Guerre). 

4  —  Observations  sur  la  situation  mili- 
taire actuelle  et  les  réformes  qui  se  pré- 
parent, voy.  Ibid. 

5  —  Observations  sur  le  droit  de  punir, 
voy.  Ibid. 
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6  —  Observations  concernant  la  mise  en 
non  activité  des  offlciers,  pour  infirmités 
temporaires  contractées  au  service,  voy .  Ibid. 

7  —  Observations  sur  le  cas  d'un  soldat 
tombé  malade  en  service  commandé,  voy. 
Ibid. 

8  —  Observations  concernant  les  convo- 
cations des  réservistes,  voy.  Ibid. 

0  —  Observations  concernant  le  cas  de 
territoriaux  de  la  région  lyonnaise  envoyés 
dans  les  Vosges,  voy.  Ibid. 

10  —  Observations  concernant  l'emploi 
des  treize  jouit,  voy.  IBid. 

11  —  Observations  concernant  le  port 
d'armes  en  dehors  du  service,  voy.  Ibid. 

12  —  Observations  concerniint  la  fourni- 
ture de  paille  dans  les  cantonnements  d'in- 
fanterie, voy.  Ibid. 

13  —  Observations  concernant  la  situation 
des  gardiens  de  batterie  auxiliaires,  voy. 
Ibid. 

14  — Observations  concernant  le  gaspil- 
lage des  munitions,  voy.  Ibid. 

15  —  Observations  concernant  l'introduc- 
tion du  sucre  dans  l'alimentation  de  l'homme 
de  troupe  et  du  cheval  de  guerre,  voy.  Ibid. 

16  —  Observations  sur  la  préparation  des 
aliments  du  soldat,  sur  le  gaspillage  dans  la 
consommation  du  pain,  voy.  Ibid. 

17  —  Observations  concernant  la  consom- 
mation du  sainfoin,  voy.  Ibid. 

18 —  Observations  concernant  les  réser- 
vistes employés  comme  tailleurs,  voy.  Ibid. 

19  — .  Observations  concernant  la  réparti- 
tion des  commandes  d'habillement,  voy. 
Ibid. 

20  —  Motion  invitant  le  Gouvernement  à 
fournir  aux  soldats  des  chaussures  neuves, 
voy.  Ibid. 

21  —  Projet  de  résolution  concernant  l'es- 
prit dans  lequel  doit  être  faite  la  réparti- 
tion des  secours  aux  anciens  militaires, 
voy.  Ibid. 

22  —  Projets  de  résolution  relatifs  aux 
pensions  à  accorder  aux  anciens  militaires, 
voy.  Ibid. 

23  —  Observations  concernant  les  officiers 
et  soldats  de  l'armée  coloniale,  voy.  Ibid. 

24  —  Observations  concernant  l'aména- 
gement des  camps  d'instruction  en  voie  de 
construction,  voy.  Ibid. 

25  —  Observations  concernant  le  port  du 
sac,  voy.  Ibid. 
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26—  Observations  concernant  le  ratta- 
chement de  l'armée  coloniale  au  Ministère 
des  Colonies,  voy.  Ibid.  [Colonie»). 

■  ARMEMENT. 

1  —  Observations  et  projet  de  résolution 
concernant  la  limitation  des  armements, 
voy.  Budget  général  de  l'Etat,  Exercice 
1904  [Affaires  étrangères). 

2  —  Observations  concernant  la  paix 
armée,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  sur  les  armements 
navals,  voy.  Ibid. 

ABMENTIÈRES. 

1  —  Interpellation  sur  les  désordres  dont 
cette  ville  a  été  le  théâtre,  voy.  Interpel- 
lations, n°  28. 

2  —  Interpellation  sur  la  situation  créée 
à  Annentières  par  le  refus  qu'opposent  les 
patrons  à  la  proposition  d'arbitrage  faite 
par  le  préfet  et  acceptée  par  les  ouvriers, 
voy.  Ibid.,  n4  44. 

ARMEZ  (M.)  [Côtes-du-Nord].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1901  (Commerce  et  Industrie  :  Reparution 
des  primes  à  la  marine  marchande,  p.  264. 
Marine  :  Discussion  générale,  p.  936;  son 
projet  de  résolution  concernant  les  retraites 
du  personnel  technique  des  arsenaux  et  de 
la  maislrance  de  la  flotte,  p.  970).  —  Obtient 
un  congé  (p.  475). 

ARNAL  (M.)  [Tarn-et-Garonne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1901  [Intérieur  :  Son  amendement  tendant  à 
réduire  les  dépenses  de  sûreté  générale, 
p.  206.  Agriculture  :  Industrie  des  raisins 
frais,  p.  357.  Guerre  :  nécessité  d'assurer  en 
temps  de  manœuvres  les  approvisionnements 
de  paille  pour  le  coucher  du  soldat,  p.  436). 
—  Demande,  de  concert  avec  M.  Denys  Co- 
chin,  à  interpeller  le  Ministre  de  la  Justice 
au  sujet  d'un  jugement  correctionnel  du 
tribunal  de  Chambéry,  en  date  du  7  dé- 
cembre 1903  (p.  1313)  ;  est  entendu  sur  la 
fixation  de  cette  interpellation  [ibkl.) 

ARNAUNÉ  (M.),  Directeur  de  l'adminis- 
tration des  monnaies  et  médailles.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 

(p.  76). 

ARSENAUX. 

1  —  Observations  concernant  la  spéciali- 
sation et  l'organisation  des  arsenaux,  voy. 
Budget  général  de  l'Etat,  Exercice  1904 
[Marine). 
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2  —  Observations  concernant  les  salaires 
des  ouvriers  et  le  traitement  des  surveil- 
lants des  arsenaux,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations .  concernait  lu  person- 
nel ouvrier  et  la  suppression  du  travail  à  la, 
tâche,  voy.  Ibid. 

ASSISTANCE  MEDICALE.  —  Obser- 
vations sur  l'organisation  de  l'assistance 
médicale,  voy.  Algérie. 

.*  ■ 
ASSOCIATIONS. 

1  —  Projet  relatif  à  la  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste,  voy.  Instruc- 
tion publique. 

2  —  Interpellation  sur  la  politique  du 
Gouvernement  à  l'égard  des  établissements 
congréganistes,  voy.  Interpellations,  n°"5, 
8,  29  et  32. 

ASTIER  (M.)  [Ardèche].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904. 
(Commerce  et  Industrie,  en  qualité  de  Rap- 
porteur: Apprentissage  de  la. dentelle,  à  la 
main,  p.  262.  Agriculture:  Projet  de  résolu- 
tion de  M.  Berthoulat  concernant  la  date 
d'ouverture  de  la  chasse  au  faisan,  p.  392. 
Postes  et  Télégraphes  :  Anciens  auxiliaires, 
titularisés  en  1893,  p.  735.  Instruction  publi- 
que :  Création  d'une  chaire  de  synthèse  his- 
torique au  Collège  de  France,  p.  800).  —  De- 
mande, en  qualité  de  Rapporteur,,  la  décla- 
ration de  l'urgence  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Veber  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  allocations  aux  sociétés 
ouvrières  et  syndicats  ouvriers  en  vue  de 
leur  participation  à  l'Exposition  de  Saint- 
Louis  (p.  854), 

ATELIERS  MILITAIRES. 

1  —  Observations  concernant  L'établisse- 
ment de  la  journée  de  huit  heures  dans  les 
ateliers  militaires,  voy.  Budget  général  ds 
l'État,  Exercice  1904  [Guerre). 

2  —Observations  concernant  les  licencie- 
ments d'ouvriers,  voy.  Ibid. 

AUB8RT.  —  Observations  concernant  le 
cas  du  soldat  Aubert,  des  compagnies  de 
discipline,  voy.  Budget  oénéral  de  l'É- 
tat, Exercice  1904  [Guerre). 

AUDIFFRED  (M.)  [Loire].  -  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1901 
(Loi  do  Finances  :  Reprend  l'amendement  de 
M.  Sibille  sur  la  répartition  des  crédits  in- 
scrits en  faveur  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, p.  1105).  —  Parle  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  ten- 
dant &  compléter  l'outillage  national  [Voies 
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navigables,  canaux,  rivières  et  ports  mari- 
times] (p.  1139).— Obtient  un  congé  (p.  193). 

AUDUN-LE-ROMAN  A  BRIET  (Che 
min  de  fer  de).  —  Observations  y  relatives, 
voy.  Budget  générai-  de  l'État,  Exercice 
1904  (Travaux  publics). 

AUFFRAY  (M.  Jli.es)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Justice  :  Suppression  des  emblèmes  re- 
ligieux dans  les  tribunaux,  prétoires,  etc., 
p.  247.  Instruction  publique  :  Son  amende- 
ment concernant  les  salaires  des  tâcherons 
de  la  Faculté  de  Paris,  p.  795;  renseigne- 
ments politiques  demandés  aux  instituteurs, 
p.  845;  internat  primaire,  p.  847.  Beaux- 
Arts  :  Projet  de  résolution  de  M.  Dejeanle 
tendant  à  l'enlèvement  de  la  croix  qui  do- 
mine le  Panthéon,  p.  8681 

AUGE  (M.)  [Hérault].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Secours  pour  calamités  agri- 
coles, p.  348.  Loi  de  Finances  :  Son  amende- 
ment relatif  aux  liqueurs  fabriquées  par  ma- 
cération, p.  1079).  —  Demande,  en  qualité 
de  Rapporteur,  la  déclaration  de  l'urgence 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  rela- 
tif au  port  de  Cette  (p.  1167).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  concernant  la  contribution  des 
patentes  (Sa  demande,  présentée  de  concert 
avec  M.  Lannes  de  Montebello,  tendant  à  la 
disjonction  des  dispositions  relatives  au  com- 
merce en  gros  des  vins  et  spiritueux,  p.  1263, 
1269  ;  son  amendement  concernant  les  mar- 
chands de  vins  en  gros,  les  marchands  de 
cidre,  les  vins  transportés  en  wagons  réser- 
voirs, p.  1273,  1275,  1277,  1278;  ses  observa- 
tions touchant  le  vote  de  l'amendement  de 
MM.  Lannes  de  Montebello  et  Paul  Coûtant 
sur  les  marchands  de  vins  en  fûts  et  en  bou- 
teilles, p.  1282  ;  amendement  de  M.  Plichon, 
relatif  aux  brasseurs  fabriquant  eux-mêmes 
leur  malt,  p.  1292;  reprend  le  texte  primitif 
de  la  Commission  concernant  les  brasseurs, 
p.  1293;  ses  observations  sur  l'ensemble, 
p.  1326). 

AULNAYE  A  PONT-SUR-SAMBRE 

(Chemin  de  fer  d).  —  Projet  de  loi  y  relatif, 
voy.  Chemiks  de  fer,  n"  3. 

AVEUGLES.  —  Observations  relatives  à 
la  laïcisation  de  l'institution  des  jeunes 
aveugles,  voy.  Budget  général  de  l'Etat, 
Exercice  1904  (Intérieur}. 

AVOUES. 

I  _  projet  de  résolution  invitant  le  Gou- 
vernement à  présenter  un  projet  compre- 


nant la  suppression  des  charges  d'avoué, 
voy.  Code  de  procédure  civile,  n°  2. 

2  —  Interpellation  sur  le  nouveau  tarif 
pour  les  avoués,  préparé  par  le  Garde  des 
Sceaux,  voy.  Interpellations,  n°»  13,  25 
et  36. 

AYNARD  (M.  Edouard]  [Rhône].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  interpella- 
tions de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  de 
Baudry  d'Asson  sur  la  politique  générale  du 
Cabinet  (p.  38).  —  Explique  son  vote  sur 
l'ensemble  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(p.  1117).  —  Obtient  un  congé  (p.  1222). 
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BABAUD-LACROZE  (M.)  [Charente]. 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  162).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  827). 

BACCALAURÉAT.  —  Observations 
concernant  la  suppression  de  la  session  de 
mars  et  avril  pour  le  baccalauréat,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Instruction  publique). 

BAGDAD.— Observations  sur  le  chemin 
de  fer  de  Bagdad,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  1904  (Affaires  étrangères). 

BAGNOL  (M.)  [Seine].  —  Demande  à  in- 
terpeller le  Gouvernement  sur  les  désordres 
survenus  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris 
(p.  128)  ;  développe  cette  interpellation 
(p.  130).  —  Prend  part  à  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
sur  le  placement  des  employés  et  ouvriers 
(p.  172).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Pari 
mutuel,  p.  345.  Guerre  :  Suppression  des 
conseils  de  guerre,  p.  438.  Travaux  publics  : 
Ses  observations  touchant  la  multiplicité  des 
accidents  sur  les  tramivays  et  le  chemin  de 
fer  métropolitain,  p.  559.  Postes  et  Télégra- 
phes :  Ses  observations  louchant  l'organisa- 
lion  du  service  dans  le  15'  arrondissement  de 
Paris,  et  les  congés  annuels  des  ouvriers  des 
postes  et  télégraphes,  p.  707). 

BALITRAND  (M.)  [Aveyron].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Instruction  publique  :  Ses  observations 
touchant  les  collèges  communaux,  p.  819  ; 
soti  projet  de  résolution  relatif  à  la  création 
d'écoles  et  d'emplois,  p.  836,  837).  —  Obtient 
un  congé  (p.  193). 

BALKANS.  —  Observations  sur  les  évé- 
nements des  Balkans,  voy.  Budget  général 


de  l'État,  Exercice  1904  (Affaires  étran- 
gères). 

BALLANDE  (M.)  [Gironde].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Colonies  :  Discussion  générale,  p.  520; 
son  amendement  concernant  la  subvention 
au  budget  local  de  la  .Vouvelle-Calédonie, 
p.  528  ;  retrait,  p.  529).  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  modifié  parle  Sé- 
nat, tendant  à  compléter  l'outillage  natio- 
nal [Voies  navigables,  canaux,  rivières  et 
ports  maritimes]  (p.  1136). 

BAMMAKO   A  KAYES  (Chemin  de 

fer  de).  —  Observations  y  relatives,  voy. 
Budget  général  de  l'Etat,  Exercice  1904 
(Colonies). 

BARBEZIEUX  A  SAINT-MARIENS 
(Chemin  de  fer  de).  —  Observations  y  rela- 
tives, voy.  Budget  général  de  l'Etat,  Exer- 
cice 1904  (Travaux  publics). 

BARCELONNETTE     A     CHORGBS 

(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  rela- 
tif, voy.  Chemins  de  fer,  n°  7. 

BARON  (M.  Gabriel)  [Bouches-du- 
Rhône].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Instruction  pu- 
blique :  Discussion  générale,  p.  773).  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  49). 

BARON  (M.  Jules)  [Maine-et-Loire].  - 
Donne  sa  démission  de  Député  (p.  2). 

BARRAUD  (M.  le  colonel  d'artillerie 
coloniale),  chef  du  bureau  militaire  au  Mi- 
nistère des  Colonies.  —  Est  nommé  Commis- 
saire du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  162). 

BARTHOU  (M.  Louis)  [Basses-Pyrénées]. 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  236).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  972). 

BASLY  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  325). 

BAUDET  (M.  Louis)  [Eure-et-Loir].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  1259). 

BAUDIN  (M.  Pierre)  [Ain].  -  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Travaux  publics  :  Achèvement  du 
chemin  de  fer  de  Puget-Théniers  à  Saint- 
André,  p.  588).  —  Parle  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  compléter  l'outillage  national  [Voies 
navigables,  canaux,  rivières  et  ports  mari- 
times] (p.  1147).  Son  projet  de  résolution 
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relatif  à  l'achèvement  des  travaux  non 
compris  dans  le  projet  précédent  (p.  1170). 
—  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du 
jour  (p.  1382). 

BAUDRT  D'ASSON  (M.  de)  [Vendée].— 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
sa  politique  générale  (p.  10). 

BAYET  (M.),  Directeur  de  VEnseigne- 
tnent  supérieur.  —  Est  nommé  Commis- 
saire du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1901  (p.  236).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  ce  Budget 
(Instruction  publique,  p.  792). 

BEAUGEY  (M.),  Directeur  des  chemins 
de  fer  de  l'Etal.  —  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1901  (p.  482). 

BEAUMONT-DE-LOMAGNE  A  GI- 
MONT  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  n°  5. 

BEAUQUIER  (M.  Charles)  [Douas].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Instruction  publique  :  Son 
projet  de  résolution  tendant  à  la  création,  au 
Collège  de  France,  d'une  chaire  de  l'élude 
des  patois,  p.  803.  Beaux-Arts  :  Se*  observa- 
lions  louchant  une  subvention  à  allouer  à  la 
société  pour  la  protection  des  paysages  de 
France,  p.  874.  Finances  :  Réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires,  p.  1015, 1021). 

BEATJRSGARD  (M.  G.  de)  [Indre].— 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Son  amende- 
ment tendant  à  relever  le  crédit  afférent  aux 
secours  pour  calamités  agricoles,  p.  346  ; 
répartition  des  étalons  de  l'Etat,  p.  372  ;  sub- 
venlions  aux  travaux  communaux  d'eau  po- 
table, p.  374.  Postes  et  Télégraphes  :  Se* 
observations  touchant  la  création  d'un  cer- 
tain nombre  de  postes  d'employées,  p.  738  ; 
son  projet  de  résolution  concernant  l'attribu- 
tion des  emplois  de  gérantes  des  recettes 
auxiliaires,  p.  739  ;  retrait,  ibid.  Instruction 
publique  :  Son  amendement  tendant  à  la 
suppression  du  chapitre  6  [Indemnités  pour 
frais  de  déplacement,  etc.],  p.  789  ;  son  projet 
de  résolution  tendant  à  remettre  à  l'autorité 
académique  la  nomination  des  instituteurs. 
p.  834). 

BEAUREGARD  (M.  Paul)  [Seine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  place- 
ment des  employés  et  ouvriers  (p.  187, 190). 
—  Développe  les  motifs  d'un  projet  de  réso- 
lution invitant  le  Gouvernement  à  saisir  la 
Chambre  d'un  projet  de  loi  sur  la  réforme 
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du  Code  de  procédure  civile  (p.  294).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Instruction  publique  :  Dis- 
cussion générale,  p.  769).  —  Obtient  un  congé 
(p.  1121).  * 

BEAUX-ARTS. 

1  —  Observations  concernant  l'état  de 
certains  bâtiments  de  l'École  nationale  su- 
périeure des  Beaux-Arts,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'Etat,  Exercice  1904  (Beaux- 
Arts). 

2  —  Observations  sur  l'utilisation  des 
œuvres  d'art  contenues  dans  les  réserves, 
voy.  Ibid. 

BÉNAC  (M.),  Directeur  du  mouvement 
général  des  fonds.  —  Est  nommé  Commis- 
saire du  Gouvernement  pour  la  discussion  : 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  76)  ;  d'un 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de 
l'Algérie  (p.  1343). 

BENOIST  (M.  Albert  de)  [Meuse].  — 
Son  rapport  sur  une  pétition  (p.  125).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Suppression 
de  la  subvention  allouée  à  la  Société  d'agri- 
culture de  Monlmédy,  p.  358.  Postes  et  Télé- 
graphes :  Vente  des  timbres-poste  dans  une 
commune  de  l'arrondissement  de  Monlmédy, 
p.  738.  Instruction  publique  :  Ses  observa- 
tions louchant  l'examen  des  comptes  des  bud- 
gets, p.  788;  ses  observations  louchant  les 
renseignements  politiques  demandés  aux 
instituteurs,  p.  844).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  1342). 

BEPMALE  (M.)  [Haute-Garonne].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Répartition 
des  secours  pour  calamités  agricoles,  p.  349; 
Loi  de  Finances  :  Collèges  communaux  de 
jeunes  filles,  p.  1083  ;  avancement  des  insti- 
tuteurs, p.  1085  ;  son  amendement  concernant 
l'assimilation  du  diplôme  de  fin  d'études  se- 
condaires aux  brevets  de  capacité  de  l'etisei- 
gnement  primaire,  p.  1085,  1086).  —  Parle 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  concernant  la  contribution 
des  patentes  {Brasseurs  fabriquant  leur 
malt,  p.  1293;  publications  périodiques, 
p.  1304;  «es  observations  sur  l'ensemble  de  la 
toi,  p.  1327).  —  Prend  part  à  la  discussion 
des  propositions  de  loi  sur  le  monopole  des 
inhumations  (p.  1425). 

BÉRARD  (M.  l'Inspecteur  général  des 
poudres  et  salpêtres),  Directeur  des  poudres 
et  salpêtres  au  Ministère  de  la  Guerre.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (p.  6). 
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BÉRARD  (M.  Alexandre)  [Ain],  Sous- 
Secrétaire  d'Etal  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes. —  Est  entendu  sur  l'urgence  d'une 
proposition  de  loi  de  M.  Roger-Ballu,  ten- 
dant à  abaisser  le  prix  du  port  des  lettres 
(p.  77).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1901  (Postes  et  Télé- 
graphes :  Discussion  générale,  p.  719  ;  amen- 
dement de  M.  Charles  Chabert,  tendant  à 
réduire  le  personnel  de  l'administration  cen- 
trale, p.  729  ;  projet  de  résolution  de  M.  Paul 
Constans,  relatif  aux  anciens  auxiliaires 
titularisés  en  1893,  p.  734  ;  école  profession- 
nelle supérieure  des  postes,  p.  736;  création 
de  postes  d'employées,  recettes  auxiliaires, 
p.  738  ;  création  d'emplois  de  facteurs-rece- 
veurs, p.  750  ;  habillement  des  sous-agents, 
p.  751  ;  projet  de  résolution  de  M.  François 
Fournier,  concernant  les  lettres  adressées 
poste  restante,  p.  754  ;  ouvriers  des  services 
électriques,  p.  756.  Loi  de  Finances  :  Dispo- 
sitions additionnelles  de  M.  Georges  Berry 
sur  la  taxe  des  lettres  affranchies,  p.  1077). 
—  Demande  la  déclaration  de  l'urgence 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition,  pour 
le  service  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un 
immeuble  sis  villa  Brune  à  Paris  (p.  1 166) . 

BERGER  (M.  Georges)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Intérieur  :  Ses  observations  touchant  la 
police  des  rues  de  Paris,  p.  207.  Beaux-Arts  : 
Discussion  générale,  p.  856  ;  nettoyage  de  la 
salle  de  l'Opéra,  p.  863).  —  Obtient  un  congé 
(p.  1186). 

BERNAT  ACORMEILX.ES  (Tramway 

de).  —  Observations  y  relatives,  voy.  Bud- 
get général  de  l'État,  Exercice  1904  (Tra- 
vaux publics). 

BERRT  (M.  Georges)  [Seine].  —  Parle 
sur  la  fixation  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  patentes  (p.  4).  —  Dépose  un 
projet  de  résolution  tendant  à  requérir  la 
suspension  de  toutes  poursuites  commen- 
cées contre  des  Députés  avant  l'ouverture 
de  la  présente  Session  (p.  109).  —  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  les  inci- 
dents de  la  Bourse  du  travail  (p.  128)  ;  déve- 
loppe cette  interpellation  (p.  130).  —  Sa  mo- 
tion relative  à  la  fixation  de  la  discussion 
du  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  concernant  le  placement 
des  employés  et  ouvriers  (p.  138)  ;  prend 
part  à  cette  discussion  (p.  166,  177,  189).  — 
Développe  les  motifs  et  demande  la  déclara- 
tion de  l'urgence  d'une  proposition  de  réso- 
lution, tendant  à  la  nomination  d'une  Com- 
mission parlementaire  chargée  de  faire  la 
lumière  sur  les  complicités  politiques  dé- 
noncées dans  l'affaire  Humbert  (p.  270). 
Parle  dans  la  discussion  de  cette  proposition 
p.  449;  en  présente  une  nouvelle  rédaction 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


(p.  008).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  190i  (Guerre  : 
Son  projet  de  résolution  tendant  à  com- 
prendre dans  la  classe  de  réforme  n"  6  les 
anciens  soldats  blessés  ou  infirmes  reconnus 
incurables,  p.  485  ;  son  projet  de  résolution 
relatif  aux  anciens  militaires  ayant  servi 
sous  le  régime  de  la  loi  de  i83t,  p.  488.  Loi 
de  Finances  :  Ses  articles  additionnels  con- 
cernant la  taxe  des  lettres  affranchies,  p.  1077). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  con- 
tribution des  patentes  (Retrait  de  son  amen- 
dement relatif  aux  grands  magasins,  p.  1251). 

BER8R2  (M.)  [Nord].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  325).  —  Obtient  un  congé 
(p.  1282). 

BERTEAUX  (M.  Maurice)  [Seine-ct- 
Olse].  —  Est  entendu  dans  la  discussion  des 
Interpellations  de  MM.  Gauthier  (de  Clagny) 
et  de  Baudry  d'Asson  sur  la  politique  géné- 
rale du  Gouvernement  (p.  21).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1004 
(Agriculture  :  Son  amendement  concernant  la 
date  d'ouverture  de  la  chasse  au  faisan  (1), 
p.  381,  382  ;  projet  de  résolution  de  M.  Ber- 
thoulal  sur  le  mène  objet,  p.  391  ;  son  amen- 
dement concernant  la  destruction  des  san~ 
gliers,  p.  103.  Travaux  publics  :  Ses  observa- 
tions touchant  le  vote  de  la  loi  concernant 
les  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer, 
p.  537  ;  rachat  du  pont  d'Argenteuil,  p.  585. 
Loi  de  Finances  :  Son  article  additionnel  re- 
latif aux  sociétés  coopératives  fondées  anté- 
rieurement à  la  loi  du  30  novembre  1894, 
p.  1082;  retrait,  p.  1083;  avancement  des 
instituteurs,  p.  1085;  amendement  de  M. 
Congy  relatif  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, p.  1101,  1103).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  même  Budget,  modifié  par  le  Sé- 
nat (Intérieur  :  Commissaires  spéciaux  de 
police  [Prérogatives  financières  de  la  Cham- 
bre], p.  1355.  Instruction  publique  :  Ses  ob- 
servations relatives  aux  crédits  d'impressions, 
p.  1365).  —  Adresse  au  Ministre  de  l'Agricul- 
ture une  question  sur  le  retard  apporté  à  la 
date  d'ouverture  de  la  chasse  au  faisan 
(p.  387,  300).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  la 
contribution  des  patentes  {Sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  p.  1210,  1218). 

BEBTHET  (M.)  [Haute-Savoie].  —  Prend 
)(<irt  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1901  (Loi.dt*  Finances;  Sou  amendement  re- 
latif au  régime  douanier  de  la  zone  franche 
.du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie, 
p.  1098).—  Demande  à .  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  la  nécessité  d'assurer  l'éga- 

il  Voy.  plus  loin  la  question  pn«>c  par 
M.  Borteaux  sur  le  mima  objet. 


lité  de  tous  les  Français  devant  l'impôt  et 
de  mettre  fin  aux  abus  résultant  des  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de 
Gex  (p.  1120).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  929). 

BERTHIER  (M.  le  général),  Directeur  du 
génie.  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (p.  50). 

BBRTHOULAT  (M.  Georges)  [Seine-et- 
Oise].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Cultes  :  Explique 
son  vote,  p.  220.  Commerce  et  Industrie  : 
Régime  des  assurances,  p.  260.  Agriculture  : 
Son  projet  de  résolution,  présenté  de  concert 
avec  M.  Gauthier  (de  Clagny)  concernant  la 
date  d'ouverture  de  la  chasse  du  faisan,  p.  380, 
381,  392.  Guerre  :  Ses  observations  rela- 
tives à  l'emploi  du  temps  des  périodes  (Tins- 
tmetion  des  territoriaux,  p.  429;  retrait  de 
son  amendement  concernant  le  traitemeid 
des  ouvriers  de  la  poudrerie  militaire  du 
Bouchel,  p.  439).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  même  Budget,  modifié  par  le  Sénat 
pour  la  seconde  fois  (Loi  de  Finances  :  Pro- 
cès-verbaux des  agents  des  contributions  in- 
directes et  de  l'octroi,  p.  1436).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  269). 

BERTRAND  (M.  Paul)  [Marne].-  Prend 
part  à  la  discussion  :  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement 
des  employés  et  ouvriers,  p.  185;  des  inter- 
pellations sur  le  nouveau  tarif  des  avoués 
(p.  291).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Guerre  :  Ses  ob- 
servations rotatives  aux  critiques  de  la  Cour 
des  comptes  touchant  la  régularité  dt  cer- 
taines dépenses,  p.  421.  Instruction  publique  : 
Création  d'une  chaire  de  synthèse  historique 
au  Collège  de  France,  p.  800,  801).  —  De- 
mande, en  qualité  de  Rapporteur,  la  décla- 
ration de  l'urgence  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénal,  sur  la  vente  des  objets 
abandonnés  ches  les  ouvriers  et  les  Indus- 
triels (p.  1260).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  con- 
cernant la  contribution  des  patentes  (Son 
amendement  relatif  aux  professions  libérales, 
p.  1306) .—  S'excuse  de  son  absence  fp.  1312). 

BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES. 

1  —  Observations  sur  la  situation  du  per- 
sonnel de  la  Biblothèque  nationale,  voy. 
Bi'Doet  ornera!.  DE  i.'Etat,  Exercice  1904 
(Instruction  publique). 

2  —  Observations  concernant  le  petit  per- 
sonnel des  bibliothèques  Maiarine,  de  l'Ar- 
senal et  Sainte-Geneviève,  vov.  Ibid. 


BIONON  (M.  Paul)  [Seine-Inférieure,  - 
Développe  les  motifs  et  demande  la  dédi- 
ration  de  l'urgence  d'une  proposition  de  loi 
relative  aux  pensions  de  demi-solde  des 
inscrits  maritimes  (p.  77).  —  Prend  put  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1901 
(Travaux  publics  :  Amélioration  et  etttutm 
des  ports  maritimes,  p.  586  ;  port  dt  Jfepp, 
p.  586.  Marine  :  Médaille  des  marins  itucm- 
merce,  p.  1008.  Invalides  de  la  marine  :  Son 
projet  de  résolution  relatif  à  la  date  déten- 
tion de  la  pension  des  demi-soldiers,  p.  1010;. 
— :  Prend  part  à  la  discussion  :  du  projet  dt 
loi,  modifié  par  le  Sénat,  concernant  le  port 
de  Dieppe  (p.  1168)  ;  de  la  proposition  de  Ici 
de  MM.  de  Mahy  et  Brunet,  relative  amtarili 
des  tapiocas  (p.  1182).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  1229). 

BINAGE.  —  Observations  y  relatives, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exerckt 
1904  (Cultes). 

BINGER  (M.),  Directeur  des  affaiit 
d'Afrique,  au  Ministère  des  Colonies.  -  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  m 
(p.  162). 

BLANQUS  (M.),  Directeur  de  la  confit- 
bilité  au  Ministère  du  Commerce,  de  Flndst- 
trie,  des  Postes  H  des  Télégraphes.  -  l<\ 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1»! 
fp.  236). 

BLOCH  (M.  Maurice),  Conseiller  (TEtat, 
Directeur  de  la  Comptabilité  au  UmttUrt 
des  Colonie*.  —  Est  nommé  Commstairts* 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  168). 

BOISSONS.  —  interpellations  concer- 
nant les  décrets  du  19  août  1903  leUtth  m 
régime  des  boissons,  voy.  Interpellation* 
n"«  15,  lu,  27,  30,  31,  33,  34, 35,  37. 

BONNBVAT  (M.)  [Hhone].  -  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1901 
(Intérieur  :  .Son  amendement  sur  la  teeUlh 
de  secours  mutuel*,  p.  145;  caisses  mutudi» 
d'assurance  contre  le  chômage,  p.  117.  Com- 
merce et  Industrie  :  Son  amcndemtn)  w- 
cemant  les  caisses  de  chaînage,  p.  263.  toi 
de  Finances  :  Son  article  additionnel  "»- 
danl  à  accorder  la  franchise  postale  pour  l« 
correspondance  des  sociétés  de  secours  w«- 
tuels  «t  de  prévoyance,  p.  tOW).  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  8'  Bureau,  sur  l'élection 
d«  M,  Vldeau  par  la  4*  circonscription  de 
Bordeaux  [Gironde]  (p.  151). 

.BONVALOT  (».  Gaurikl\  [Seine].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
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l'Exercice    1901  (Colonies  :  Discussion  géné- 
rale, p.  521). 

BORDBXONGUE  (M.),  Directeur  de  V ex- 
ploitation électrique.  —  Est  nommiS  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1901  (p.  236). 

BORGNKT  (M.)  [Seine-Inférieure].  — 
Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi, 
modifié  par  le  Sénat,  tendant  à  compléter 
l'outillage  national  [Voies  navigables,  ca- 
naux, rivières  et  ports  maritimes]  (p.  1152). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  a  la  contri- 
bution dos  patentes  (Sociétés  coopératives  de 
consommation  et  syndicats  agricoles,  p.  1218). 

BOTZB  (Orphelins).— Observations  con- 
cernant les  orphelins  Botxé,  dis  d'un  sous- 
brigadier  des  douanes,  voy.  Budgbt  général 
de  l'État,  Kxercke  1904  (Finances). 

BOUCHER  (M.  Henry)  [Vosges].—  Prend 
part  a  la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement  des 
employés  et  ouvriers  (p.  179). 

BOUOTOT  (M.)  [Seine-Inférieure].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1901  (Agriculture  :  Frais  de  sur- 
veillance des  beurres  et  engrais,  p.  366. 
Postes  et  Télégraphes  :  Discussion  générale, 
p.  720). 

BOUGBRB  (M.  Laurent)  [Maine-et- 
Loire].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Finances:  Discus- 
sion générale,  p.  1013). 

BOUGIE  STRARIQUE.  —  Proposition 
y  relative,  voy.  Douanes,  n*  2. 

BOUHEY-ALLEX  (M.)  [Côte-d'Or].  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  de  crédit  supplémentaire  pour  le  ser- 
vice des  pensions  civiles  (Pensions  de*  ins- 
tituteurs, p.  13  0). 

BOUILLEURS  DE  ORU. 

1  —  Projet  de  résolution  tendant  à  la 
nomination  d'une  Commission  pour  exa- 
miner toutes  les  questions  relatives  à  in 
législation  des  bouilleurs  de  cru,  voy.  Bud- 
get général  de  l'État,  Exercice  190i  (Loi 
de  Finances). 

2  —  interpellations  concernant  les  décrets 
du  19  août  1903  relatifs  aux  bouilleurs  de 
cru  et  au  régime  des  boissons,  voy.  Inter- 
pellations, n«  15, 16, 27, 30, 31, 33,  34, 35,  37. 

BOUQUET  (M.),  Conseiller  d'État,  Direc- 
teur de  l'Enseignement  technique  au  Minis- 
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1ère  du  Commerce.  —  Est  nommé  Conunis- 
saire  du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  i90i  (p.  236). 

BOURGEOIS  (M.  Léon)  [Marne],  Prési- 
dent de  la  Chambre.  —  Donne  lecture  du 
décret  convoquant  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Députés  en  Session  extraordinaire  (p.  2). 
—  Ses  observations  touchant  des  proposi- 
tions de  résolution  concernant  les  victimes 
du  combat  d'El-Moungar  (p.  8).  —  Son  allo- 
cution annonçant  le  décès  de  M.  Gabriel 
Denis  (p.  162).  —  Ses  observations  :  au  cours 
de  la  discussion  générale  du  budget  des 
Beaux-Arts  pour  l'Exercice  1904  (p.  860); 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  concernant  la  contribution 
des  patontes,  sur  l'usage  de  ne  pas  mettre 
aux  voix  les  modifications  proposées  à  un 
texte  déjà  accepté  par  les  deux  Chambres 
(p.  1218). 

BOURRAT  (M.  Jean)  [Pyrénées-Orienta- 
les]. —  Prend  part  à  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'Exercice  1904  (Travaux  publics  :  Ses 
observations  touchant  ta  location  directe  par 
l'administration,  dans  chaque  ville,  du  bu- 
reau des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
p.  550  ;  son  amendement  tendant  à  attribuer 
aux  conducteurs  le  litre  de  sous-ingénieur, 
p.  550.  552  ;  son  ordre  du  jour  motivé  concer- 
nant le  transport  des  voyageurs  sur  la  ligne 
deSainl-Léger-sur-DheuneàMazenay,p.5T2); 
en  qualité  de  Rapporteur  du  chapitre  des 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécu- 
tés par  l'Etat  :  Achèvement  de  la  ligne  de 
Puget-Théniers  à  Saint-André,  p.  588;  che- 
min de  fer  de  l'Étal  algérien,  p.  596.  Ma- 
rine :  Sa  demande  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  à  la  suite  de  l'interpellation  de 
M.  Lockroy  sur  l'état  de  la  marine,  p.  963. 
Loi  de  Finances  :  Ses  observations  touchant 
les  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur 
les  lignes  en  exploitation,  p.  1 1 16).  —  Parle  : 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  1119); 
sur  la  fixation  de  la  discussion  des  projets 
de  résolution  relatifs  au  rachat  des  réseaux 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  Midi 
(p.  1158).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  concernant 
la  contribution  des  patentes  (Son  amende- 
ment relatif  à  la  patente  des  chemins  de  fer 
et  tramways,  p.  1293). 

BOURSE  DU  TRAVAIL. 

i  —  Interpellations  sur  les  désordres  san- 
glants qui  se  sont  passés  à  la  Bourse  du 
travail,  voy.  Interpellations,  n°"  39,  40,  41, 
42, 43. 

2  —  Interpellation  sur  les  résultats  de 
l'enquête  ouverte  à  la  suite  des  incidents 
de  la  Bourse  du  travail,  voy.  Ibid.,  n°  57. 
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BOURSES.  —  Observations  concernant 
le  système  de  répartition  des  bourses,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  4904 
(Instruction  publique). 

BOURT  (M.  de)  [Eure].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Son  ordre  du  jour  motivé  con- 
cernant la  protection  des  oiseaux  utiles  à 
l'agriculture,  p.  381). 

BOUTARD  (M.)  [Haute-Vienne].  —  Ex- 
plique son  vote  sur  l'ensemble  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  1117).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  même  Budget,  modifié  par 
le  Sénat  (Intérieur  :  Commissaires  spéciaux 
de  police,  p.  1355). 

BOUTTEVTLLE  (M.),  Inspecteur  général 
des  travaux  publics  des  colonies,  —  .Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(p.  162). 

BOUVERI  (M.)  [Saône-et-Loire].  -  Ex- 
plique son  vote  (p.  99).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1901 
(Guerre  :  Ses  observations  relatives  à  un  mi- 
litaire tombé  malade  pendant  son  service, 
p.  422;  son  amendement  tendant  à  la  laïcisa- 
tion des  écoles  préparatoires  militaires, 
p.  425.  Travaux  publics  :  Discussion  géné- 
rale, p.  532;  son  projet  de  résolution  concer- 
nant le  personnel  des  gardes-péche,  éclu- 
siers,  etc.,  p.  553,  554,  555.  Affaires  étran- 
gères :  Son  projet  de  résolution  concernant 
les  ouvriers  auxiliaires  et  hommes  de  peine 
de  l'Administration  centrale,  p.  673  ;  retrait, 
p.  674).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  639). 


BOZONBT  (M.)  [Ain}, 
validée  (p.  1165). 


Son  élection  est 


BRAUD  (M.)  [Charente-Inférieure].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Marine  :  Discussion  générale, 
p.  936). 

BRETON  (M.  Jules-Louis)  [Cher].  -  Son 
ordre  du  jour  motivé  à  la  suite  des  Interpel- 
lations sur  l'application  de  la  loi  concer- 
nant les  bouilleurs  de  cru  (p.  98,  99).  — 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  résultats  de  l'enquête  relative  à 
l'envahissement  de  la  Bourse  du  travail 
(p.  662). 

BRIEY  A  AUDUNLB-ROM AN  (Che- 
min de  fer  de).  —  Observations  y  relatives, 
voy.  Budget  général  dk  l'Etat,  Exercice 
1904  (Travaux  publics). 

BRINDEAU  (M.  Louis)  [Seine-Infé- 
rieure]. —  Prend  part  à  la  discussion  du 
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Budget  de  l'Exercice  1904  (Loi  de  Finances  : 
Son  amendement  tendant  à  repousser  l'aug- 
mentation proposée  du  droit  sur  les  cafés, 
p.  1062).  —  Parle  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  tendant  à 
compléter  l'outillage  national  [Voies  naviga- 
bles, canaux,  rivières  et  ports  maritimes] 
(p.  1135).  —  Demande,  en  qualité  de  Rappor- 
teur, la  déclaration  de  l'urgence  d'un  projet 
de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  concernant  le 
port  de  Nantes  (p.  1167). 

BRISSON  (M.  Henri)  [Bouches-du- 
Rhône].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Instruction  pu- 
blique :  Classement  et  traitement  des  insti- 
tuteurs, p.  832  ;  ses  observations  touchant  les 
projets  de  résolution  renvoyés  à  la  Commis- 
sion de  l'enseignement,  p.  843).  —  Ses  obser- 
vations à  l'occasion  d'une  question  posée 
par  M.  Castillard,  relativement  au  tarif  de 
transport  des  blés  et  des  farines  (p.  1165).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  482). 

BRISSON  (M.  Joseph)  [Gironde].—  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1901  (Postes  et  Télégraphes  :  6'e*  obsewa- 
tions  touchant  l'amélioration  du  service  dans 
certaines  communes  rurales,  p.  754).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  concernant  la  contribution  des 
patentes  (Commerce  en  gros  des  vins  et  spiri- 
tueux, p.  1264  ;  sa  motion  de  renvoi  à  la  Com- 
mission (Vun  amendement  de  M.  Auge  sur  les 
marchands  de  vins  en  gros,  p.  1278;  son 
amendement  relatif  aux  mêmes  marchands, 
p.  1290). 

BRUMAN  (M.),  Conseiller  d'État,  Direc- 
teur de  l'Administration  départementale  et 
communale.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  128). 

BRUNET  (M.),  Conseiller  d'Étal  en  ser- 
vice extraordinaire,  Directeur  général  des 
Douanes.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  76). 

BRUNET  (M.  Louis)  |La  Réunion].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Guerre  :  Conserves  de  viande, 
p.  470;  agents  du  Commissariat,  p.  493; 
transport  des  femmes  des  sous-officiers  ser- 
vant dans  les  colonies,  p.  495.  Colonies  :  Dis- 
cussion  générale,  p.  515.  Chemin  de  fer  et 
port  de  la  Réunion  :  Ses  observations 
touchant  la  création  d'une  caisse  de  re- 
traites pour  le  personnel  des  employés  du 
chemin  de  fer,  p.  530).  —  Obtient  un  congé 
(p.  1160). 


BUDGET  GÉNÉRAI.  DE  L'ÉTAT. 

1  —  Adoption  d'une  motion  de  M.  Rou- 
vier  tendant  à  ce  que  la  discussion  du  Bud- 
get de  1904  commence  le  lundi  26  octobre 
[20  octobre]  (p.  5). 

2  —  Adoption  d'une  motion  de  M.  Paul 
Doumer,  Président  de  la  Commission  du 
budget,  tendant  à  ce  que  la  Chambre  tienne 
deux  séances  par  jour  pour  terminer 
la  discussion  du  Budget  [25  novembre] 
(p.  730). 

3  —  Discussion  du  Budget  [29,  30  oc- 
tobre. 4,  5,  9, 10,  H,  12,  13,  16,  17,  18, 19,  20, 
23,  24,  25,  1"  et  2"  séances  du  26,  27,  28, 
30  novembre,  1"  et  2e  séances  du  1»,  2,  3, 4, 
décembre]  (p.  109,  138,  202,  237,  326,  354, 
392,  418,  455,  482,  515,  544,  581,  tHZ,  640,  673, 
707,  733,  753,  783,  803,  831,  854,  «83,  899,  929, 
949,  977,  997, 1025,  1015,  106»,  1090).  —  Dis- 
cussion générale  [29  octobre]  (p.  109).  Sont 
entendus  :  MM.  Massabutu,  Louis  Pucch, 
Charles  Benoist,  Léon  tenet,  Paul  Constans. 
Observations  concernant  :  l'accroissement 
des  budgets  civils  (p.  109);  la  situation 
économique  et  financière  (p.  14);  la  poli- 
tique générale  du  Gouvernement  (p.  116); 
la  façon  dont  *  été  obtenu  l'équilibre  bud- 
gétaire (p.  110);  l'impôt  global  et  progres- 
sif sur  le  revenu  (p.  120).  Clôture  de  la  dis- 
cussion générale  (p.  121).  Passage  à  la  dis- 
cussion des  articles  (ibid.). 

TITRE  I".  Budget  général,  §  1".  Crédits 
ouverts.  Art.  1"  et  Etat  A.  Discussion  du 
budget  des  dépenses  par  Ministère: 

État  A. 

Intérieur.  —  Discussion  [29,  30  octobre, 
4  novembre]  (p.  121,  138).  —  Chap.  1  et  2: 
adoption  (p.  121).  —  Chap.  3.  Inspections 
générales  (p.  138).  Amendement  de  MM.  Paul 
Constans,  Allant  et  autres  Députés  [Sup- 
pression de  cinq  inspecteurs  et  de  deux 
adjoints]  {ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  139)  ; 
liste  des  votants  (p.  153).  Le  chapitre  est 
adopté  (p.  139).  —  Chap.  4.  Récompenses 
pour  belles  actions,  médailles  trentenaires 
aux  sapeurs-pompiers  et  aux  cantonniers 
(ibid.).  Amendement  de  MM.  Quilbeuf,  Ju- 
lien Goujon  et  autres  Députés  [Augmenta- 
tion de  5,000  fr.  pour  les  médailles  trente- 
naires aux  sapeurs-pompiers]  (ibid.)  :  retrait 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre-  4  (ibid.)  — 
Chap.  5  :  adoption  (ibid.)  —  Chap.  6.  Traite- 
ments et  indemnités  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs des  départements  (ibid.).  Amende- 
ment de  M.  Gayraud  visant  la  diminution 
des  traitements  des  préfets,  sous-préfets  et 
secrétaires  généraux  (ibid.)  :  rejet  (ibid.). 
Observations  relatives  à  la  décentralisation 
administrative  (ibid.^.  Amendement  d'indica- 
tion de  M.  le  comte  deLanjuinais  [Diminution 


de  10,000  fr.cavue  de  la  suppression  des  sous- 
préfets]  (p,  Iki)  -,  adoption,  au  scrutin  (p.  144); 
liste  des  votants  (p.  154).  Adoption  du  cha- 
pitre %  (piodiûé  (p.  144).  —  Chap.  7  à  14: 
adopta*  (p.  142).  —  Chap.  15.  Indemnités  de 
frait  et  voyage  et  de  séjour  aux  membres  du 
co»f$U  supérieur  de  la  mutualité  (ibid.). 
Observations  concernant  l'essor  que  pren- 
nent les  sociétés  de  secours  mutuels  (ibid.). 
hè  chapitre  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  16. 
Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
(ibid.).  Amendement  de  MM.  Albert  Congy, 
Delarbre  et  autres  Députés  [Augmentation 
de  750,000  fr.]  (ibid.)  :  adoption,  au  scrutin 
(p.  146)  ;  liste  des  votants  (p.  155).  Le  chapitre 
16  modifié  est  adopté  (p.  147).  —  Chap.  17. 
Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  ne  constituent  pas  de  retraites  (p.  144). 
Amendement  de  MM.  Congy,  Delarbre  et 
autres  Députés  [Augmentation  de  225,000  fr.] 
(ibid.);  retrait  (p.  145).  Adoption  du  cha- 
pitre (ibid.).  —  Chap.  18.  Majoration  des 
pensions  de  retraite  des  membres  des  sociétés 
de  secours  mutuels  (ibid.).  Amendement  de 
MM.  Congy,  Delarbre  et  autres  Députés 
[Augmentation  de  350,000  fr.]  (ibid.)  ;  retrait 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Bonnevay  en  vue 
d'élever  d'un  tiers  pour  chaque  catégorie 
les  majorations  de  pension  (ibid.)  :  rejet,  au 
scrutin  (p.  146);  liste  des  votants  (p.  156). 
Le  chapitre  18  est  adopté  (p.  146).—  Chap.  19: 
adoption  (p.  117).  Retrait  d'un  amendement 
de  M.  Bonnevay  en  vue  de  la  création  d'un 
chapitre  19  bis  (ibid.).—  Chap.  20  à  27:  adop- 
tion (ibid.).  —  Chap.  28.  Subventions  aux 
communes  pour  secours  aux  familles  néces- 
siteuses des  réservistes  et  des  territoriaux 
(ibid.).  Amendement  de  MM.  Paul  Constans, 
Allant  et  autres  Députés  [Augmentation  de 
1,500,000  fr.]  (ibid.).  Le  chapitre  est  réservé 
(p.  118).  —  Chap.  28  :  adoption  (p.  222).  - 
Chap.  29  :  adoption  (p.  148).  —  Chap.  30. 
Subvention  aux  sociétés  de  tir  et  de  gymnas- 
tique (ibid.).  Amendement  de  MM.  Emile 
Dubois  et  Cazeneuve  en  vue  de  comprendre 
les  sociétés  de  natation  (ibid.)  :  rejet  (ibid.). 
Adoption  du  chapitre  (ibtd.).  —  Chap.  31 
à  35  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  36.  Subven- 
tion pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
(ibid.).  Observations  relatives  à  la  réparti- 
tion du  crédit  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté 
(p.  149).  —  Chap.  37  à  41  :  adoption  (ibid.). 
—  Chap.  42.  Subvention  à  l'institution  natio- 
nale des  jeunes  aveugles  (ibid.).  Observations 
relatives  à  la  laïcisation  de  l'institution  des 
jeunes  aveugles  (ibid.).  Adoption  du  cha- 
pitre (ibid.).  —  Chap.  43  à  62  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  63.  Traitements  des  commis- 
saires de  police,  indemnités  de  déplacement 
et  autres  (ibid.).  Amendement  de  MM.  Paul 
Constans,  Allard  et  autres  Députés  [Suppres- 
sion des  commissaires  spéciaux]  (p.  150)  ■ 
adoption,  au  scrutin  (ibid.)  ;  liste  des  votants 
(p.  157 .  Adoption  du  chapitre  63  modifié 
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(p.  150).  —  Chap.  64  à 66  :  adoption  (ibid.).  = 
Motion  tendant  au  renvoi  de  la  suite  de  la 
discussion  à  une  prochaine  séance  (ibid.). 
Sont  entendus  :  MM.  Douaier,  Président  de 
la  Commtiilon  du  budget;  Henry  Ferrette. 
Adoption,  itu  scrutin  (p.  151);  liste  des  vo- 
tants (p.  188).  =  Projet  de  résolution  de 
MM.  Dejeante,  Allard  et  autres  Députés  invi- 
tant le  Ministre  de  l'Intérieur  à  laïciser  tous 
les  services  de  son  ministère  (p.  202).  Sont 
entendu»  :  MM.  Emile  Combes,  Président  du 
Conseil  Ministre  de  l'Intérieur;  Dejeante. 
Retrait  (p.  203).  =  Chap.  67.  Agents  secrets 
de  la  sûreté  générale  (ibid.).  Amendements: 
1»  de  MM.  Thivrier,  Allard  et  autres  Députés; 
2»  de  M.  Henry  Ferrette  [Suppression  du 
chapitre]  (ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  206); 
liste  des  votants  (p.  227).  Amendement  de 
M.  Arnal  [Réduction  de  10,000  fr.]  (p.  206)  ; 
rejet,  au  scrutin  (p.  207)  ;  liste  des  votants 
(p.  228).  Observations  concernant  la  police 
des  rues  (p.  207).  Le  chapitre  est  adopté 
(ibid.).  —  Chap.  68  et  69  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  70.  Dépenses  du  service  de  l'émigra- 
tion (ibid.).  Amendement  de  M.  de  Castelnau 
[Suppression  des  indemnités  allouées  à  cer- 
tains commissaires  spéciaux]  (ibid.);  cet 
amendement  n'est  pas  pris  en  considération 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre  (ibid.).  — 
Chap.  71  et  72  :  adoption  (ibid.).  =  Ont  pris 
part  à  la  discussion  des  chapitres  :  MM.  Ar- 
nal, Georges  Berger,  Bonnevay,  de  Castel- 
nau, Clémentel,  Rapporteur;  Emile  Combes, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes;  Congy,  Paul  Constans,  De- 
jeante, Paul  Doumer,  Président  de  la  Com- 
mission.du  budget;  Emile  Dubois,  Ferrette, 
Gayraud,  Lacombe,  comte  de  Lanjuinais, 
Millevoye,  Morlot,  Quilbeuf,  Thivrier. 

Service  pénitentiaire.  —  Discussion 
[4  novembre  1903]  (p.  208).  —  Chap.  73.  Per- 
sonnel du  service  pénitentiaire  (ibid.).  Retrait 
d'un  amendement  de  M.  Paul  Meunier  (ibid.). 
Adoption  du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  74  à 
87  bis  :  adoption  {ibid.).  —  5e  partie.  Rem- 
boursements et  .restitutions,  non-valeurs  et 
primes  :  Adoption  du  chapitre  unique  (ibid.). 

Cultes.  —  Discussion  [4  novembre  1903] 
(p.  208).  Sont  entendus:  MM.  Gayraud,  Sé- 
nac.  Observations  relatives:  à  la  question 
du  nominavit  nobis  (p.  208)  ;  à  l'ingérence  du 
Gouvernement  dans  les  nominations  des  des- 
servants (p.  209)  ;  à  la  suppression  de  trai- 
tements ecclésiastiques  (ibid.).  --  Motion 
préjudicielle  de  MM.  Allard,  Marcel  Sem- 
bat et  autres  Députés  tendant  à  la  suppres- 
sion des  chapitres  1  à  24  du  budget  des 
cultes  (p.  216).  Sont  entendus  :  MM.  Allard, 
Doumer,  Président  de  la  Commission  du 
budget  ;  Emile  Combes,  Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes;  Ga- 
briel Deville,  Berthoulat.  Rejet,  au  scrutin 


(p.  221);  liste  des  votants  (p.  229).  — 
Chap.  1er.  Personnel  des  bureaux  des  cultes 
(p.  221).  Amendement  d'indication  de  MM. 
Paul  Constans,  Allard  et  autres  Députés  en 
vue  d'arriver  à  la  suppression  du  budget 
des  cultes  (ibid.).  M.  Paul  Constans  demande 
que  son  amendement  soit  appliqué  au  cha- 
pitre A  (ibid.).  Adoption  du  chapitre  l"(ibid.) 

—  Chap.  2  et  3  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.-  4. 
Traitements  des  archevêques  elévéques(ibid.). 
Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement  de 
M.  Paul  Constans  (ibid.)  ;  liste  des  votants 
(p.  230).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).  — 
Chap.  5  à  7  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  8. 
Allocations  aux  desservants  et  vicaires.  Bi- 
nage (p.  221).  Observations  concernant  le 
binage  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté 
(p.  222).  —  Chap.  9  à  24  :  adoption  (ibid.). 

—  Ont  pris  part  à  la  discussion  des  chapi- 
tres :  MM.  Paul  Constans,  Paul  Meunier. 

Justice.  —  Discussion  [4,  5  novembre] 
(p.  222,  237).  —  Rejet,  au  scrutin,  d'une 
motion  tendant  à  renvoyer  au  lendemain 
la  discussion  du  budget  du  Ministère  de 
la  Justice  (p.  222);  liste  des  votants  (p.  232). 

—  Discussion  générale  (p.  222).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Mirman,  Vallé,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  ;  Edmond  Lepelletier. 
Observations  concernant  :  l'application  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  (p.  223)  ; 
l'extension  de  la  juridiction  prud'homale 
aux  employés  de  commerce  (ibid.)  ;  l'appli- 
cation du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(ibid.)  ;  la  réforme  judiciaire  et  la  réduction 
des  frais  de  justice  (p.  225).  —  Chap  1". 
Traitement  du  Ministre  et  du  personnel  de 
l'Administration  centrale  (p.  237).  Amende- 
ment d'indication  de  M.  Ferrette.  [Réduc- 
tion de  10,000  fr.  en  vue  d'arriver  à  la  dimi- 
nution du  nombre  des  fonctionnaires]  (ibid.); 
rejet  (p.  238).  Adoption  du  chapitre  (ibid.).— 
Chap.  2  à  4  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  5. 
Personnel  de  la  Cour  de  Cassation  (ibid.).  Ob- 
servations concernant  :  les  pourvois  devant 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (p.  239).— 
Chap.  6  :  adoption  (ibiil.).  —  Chap.  7.  Cours 
d'appel  (p.  240).  Amendement  de  MM.  Henry 
Ferrette,  Gauthier  (de  Clagny)  et  autres 
Députés  [Réduction  de  100,000  fr.]  (ibid.)  : 
retrait  (  p.  241  ).  Adoption  du  chapitre 
(ibid.).  —  Chap.  8  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  9  :  Cours  d'assises  (ibid.).  Amende- 
ment de  M.  Julien  Goujon  [Réduction  de 
500  fr.  en  vue  de  réduire  le  nombre  des 
cours  d'assises]  (ibid.);  retrait  (p.  242). 
Observations  concernant  l'application  de  la 
loi  de  sursis  par  les  conseils  de  guerre 
(ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (p.  243).  — 
Chap.  10  :  Tribunaux  de  première  instance 
(ibid.).  Observations  concernant  les  commis- 
greffiers  qui  assistent  les  juges  d'instruc- 
tion (fout).  Adoption  du  chapitre  (p.  244).— 


Chap.  11  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  12  : 
Tribunaux  de  police  (ibid.).  Observations 
concernant  :  la  façon  dont  fonctionne  à 
Paris  ce  qu'on  appelle  le  service  du  petit 
parquet  (ibid.);  le  fonctionnement  de  la 
simple  police  en  matière  de  contravention 
(ibid.)  ;  la  procédure  des  flagrants  délits  en 
police  correctionnelle  (p.  245)  ;  l'enregistre- 
ment des  procès-verbaux  (ibid.).  Le  chapitre 
est  adopté  (p.  246).  —  Chap.  13  :  Justices  de 
paix  (ibid.).  Amendement  d'indication  de 
MM.  Dejeante,  Allard  et  autres  Députés,  en 
vue  de  l'enlèvement  des  emblèmes  reli- 
gieux dans  tous  les  prétoires  (ibid.);  motion 
tendant  au  renvoi  à  la  Commission  de  la 
réforme  judiciaire  (ibid.);  rejet,  au  scrutin 
(p.  247);  liste  des  votants  (p.  265);  adop- 
tion de  l'amendement  au  scrutin  (p.  248)  ; 
liste  des  votants  (p.  267)  ;  adoption  du 
chapitre  modifié  (p.  248).  —  Chap.  14  : 
adoption  (p.  247).  —  Chap.  15  :  Frais  de 
justice  en  France  (ibid.).  Observations  con- 
cernant la  rémunération  des  jurés  (ibid.).  Le 
chapitre  est  adopté  (p.  248).  —  Chap.  16  à  26: 
adoption  (ibid.)  Observations  relatives  aux 
actes  de  naissance  des  enfants  naturels  (ibid.). 
=  Ont  pris  part  &  la  discussion  des  chapi- 
tres :  MM.  J.  Auffray,  Guillaume  Chastenet, 
Cruppi,  Rapporteur;  Dauzon,  Dejeante,  Fa- 
bien-Cesbron,  Fabre,  Féron,  Ferrette,  Julien 
Goujon,  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet, 
Lasies,  Edmond  Lepelletier,  Massabuau,  Pé- 
ret,  Perroche,  Puech,  Marcel  Sembat,  Vallé, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

Commerce  et  Industrie.  —  Discussion 
[5  novembre]  (p.  253).  Sont  entendus  : 
MM.  Mirman,  Trouillot,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie;  Sibille,  Louis  Martin 
(Var),  Berthoulat.  Observations  concernant  : 
l'application  de  certaines  lois  ouvrières 
(p.  253)  ;  les  résultats  de  l'application  de  la 
récente  loi  sur  la  marine  marchande  (p.  259); 
la  discussion  du  rapport  sur  le  nouveau 
régime  des  assurances  (p.  260).  —  Chap.  1er. 
Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  l'Ad- 
ministration centrale  (ibid.).  Amendement  de 
M.  Marcel  Sembat  tendant  à  relever  le  crédit  au 
chiffre  demandé  par  le  Gouvernement  [Réta- 
blissement d'un  contrôleur  de  dépenses 
engagées  ;  inspecteur  des  finances]  (ibid.)  : 
adoption  (p.  261).  Le  chapitre  modifié  est 
adopté  (ibid.).  —  Chap.  2  à  18  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  19.  Encouragements  à  l'en- 
seignement industriel  (ibid.).  Amendement 
de  MM.  Vigouroux  et  Engerand  [Apprentis- 
sage de  la  dentelle  à  la  main]  (ibid.)  ;  la 
Commission  accepte  un  relèvement  de 
10,000  fr.  (p.  262).  Adoption  du  chapitre  19 
modifié  (ibid.).  —  Chap.  20  à  25  :  AdoptiSfl 
(ibid.).  —  Chap.  25.  Encouragements  aux 
sociétés  ouvrières  de  production  et  de  crédit 
et  aux  institutions  de  crédit  mutuel  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Sénac  [Société  des  ou- 
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vrlers  fabricants  de  balais  à  Grisolles  (Tarn- 
et-Garonne)]  (ibid.).  Observations  visant  les 
tarifs  de  transport  pour  la  paille  de  millet 
à  balais  (ibid.).  Retrait  de  l'amendement  de 
M.  Sénac  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté 
(ibid,).  —  Chap.  26  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  27.  Subvention  A  l'association  nationale 
française  pour  la  protection  légale  det  tra- 
vailleur* (p.  263).  Amendement  d'indication 
de  M.  Bonnevay  [Caisse  de  chômage]  (ibid.)  : 
retrait  (p.  264).  Adoption  du  chapitre  (ibid.). 
—  Chap.  28  à  42  :  adoption  (ibid).— Chap.  43. 
Subvention*  à  la  marine  marchande  (ibid.) . 
Observations  concernant  le  mode  de  répar- 
tition des  primes  (ibid.).  Le  chapitre  est 
adopté  (ibid).  —  Chap.  44  à  51  :  adoption 
(ibid.)  =»  Ont  pris  part  à  la  discussion  des 
chapitres  :  MM.  Armel,  Astier,  Rapporteur', 
Bonnevay,  Colliard,  Doumer,  Président  de 
la  Commission  du  Budget  ;  Loque,  Peureux, 
Marcel  Sembat,  Sénac,  Trouillot,  Ministre  du 
Commerce  et  de  V Industrie  ;  Vigouroux. 

Agriculture.  —  Discussion  [9,  10  no- 
vembre] (p.  326,  354,  392).  Sont  entendus  : 
MM.  Suchetet,  Louis  Martin  (Var),  Plisson- 
nler,  Devèze,  Réveillaud,  Mirman,  Léon 
Mougeot,  Ministre  de  V Agriculture.  Ob- 
servations relatives  :  aux  encouragements 
à  donner  aux  syndicats  agricoles  (p.  327)  ; 
à  la  création  de  coopératives  («torf.);  à 
la  reconstitution  des  propriétés  (ibid.); 
aux  caisses  de  crédit  agricole  (p.  328); 
aux  warants  agricoles  et  au  crédit  hy- 
pothécaire (ibid. );  à  l'administration  fo- 
restière (ibid.)  ;  à  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment agricole  (p.  329);  au  système  des 
primes  (p.  330);  à  l'attribution  des  mé- 
dailles et  des  subventions  (ibid.)  ;  aux  tarifs 
de  transport  (p.  331);  à  la  situation  des  sé- 
riciculteurs (p.  332);  aux  moyens  de  re- 
lever les  concours  régionaux  (p.  333);  au 
quart  de  place  sur  les  chemins  de  fer  pour 
les  agriculteurs  se  rendant  aux  concours 
(p.  334);  à  l'application,  aux  travailleurs 
agricoles,  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail (p.  335).  —  Chap.  1".  Traitement  du 
Ministre  et  personnel  de  l'Administration 
centrale  (p.  337).  Amendement  de  MM.  Fer- 
rette,  Gauthier  (de  Clagny)  et  autres  Dé- 
putés [Réduction  de  10,000 îr.](ibid.).  M.Fer- 
rette  transforme  cet  amendement  en  amen- 
dement d'indication  [Réduction  de  100  fr.  en 
vue  d'empêcher  l'emploi  irrégulier  de  cré- 
dits] (p.  339)  ;  cet  amendement  est  accepté 
par  la  Commission  (ibid.).  Adoption  du  cha- 
pitre 1"  modifié  (p.  340).  —  Chap.  2  à  4  : 
adoption  (ibid.)  —  Chap.  5.  Dépenses  de  sur- 
veillance, de  contrôle  et  de  vérification  des 
comptes  des  sociétés  de  courses,  frais  de  dé- 
placement (ibid.).  Projet  de  résolution  de 
MM.  Ruau,  Chambon  et  autres  Députés, 
tendant  à  la  nomination  d'une  Commission 
extra-parlementaire   chargée    d'étudier  les 


questions  touchant  le  fonctionnement  du 
pari  mutuel  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Mou- 
geot, Ministre  de  l'Agriculture;  Chambon. 
Projet  de  résolution  de  MM.  Archdeacon, 
relatif  à  la  réglementation  du  pari  aux  cour- 
ses (p.  342)  ;  sont  entendus  :  MM.  Archdeacon, 
Ruau,  Rapporteur;  Riotteau.  M.  Archdeacon 
demande  la  priorité  pour  son  projet  de  ré- 
solution (p.  344);  est  entendu  :  M.  Henri  Ba- 
gnol.  Adoption  du  projet  de  résolution  de 
M.  Ruau  (p.  345).  Renvoi  à  la  Commission 
des  courses  du  projet  de  résolution  de 
M.  Archdeacon  (ibid.).  Le  chapitre  5  est 
adopté  (ibid.).  —  Chap.  6.  Secours  aux  agri- 
culteurs pour  calamités  agricoles  et  subven- 
tions aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  agri- 
coles (ibid.).  —  Amendement  de  M.  Devèze 
[Aide  aux  sériciculteurs]  (ibid.)  :  retrait  (ibid.); 
cet  amendement  est  repris  par  M.  Lecheval- 
lier.  [Augmentation  de  100,000  fr.  pour  réta- 
blir le  crédit  primitif  demandé  par  le  Gou- 
vernement] (ibid.).  Amendement  de  M.  G.  de 
Beauregard  [  Indre]  visant  le  même  but  (  p.346): 
adoption,  au  scrutin  (p.  349)  ;  liste  des  votants 
(p.  351).  Observations  relatives  à  la  réparti- 
tion du  crédit  (p.  349).  Le  chapitre  modifié 
est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  7  à  9  :  adoption 
(p.  350).  —  Chap.  10.  Subventions  à  diverses 
institutions  agricoles  (ibid.).  Observations 
concernant  M.  Chabrol,  Directeur  de  l'école 
des  Plaines,  dans  la  Corrèze  (ibid.).  Adop- 
tion du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  11.  Encoura- 
gements à  l'agriculture.—  Délégués  A  l'étran- 
ger et  bourses  de  voyage.— Dépenses  diverses 
(p.  354).  Amendement  de  MM.  Mulac,  Ba- 
baud-Lacroze  et  Gérald  [Relèvement  des 
prix  accordés  pour  le  concours  d'animaux 
gras  à  Paris]  (ibid.)  :  adoption  (p.  357).  Ob- 
servations concernant  :  la  culture  et  l'ex- 
ploitation des  raisins  frais  et  plus  spéciale- 
ment des  chasselas  (ibid.)  ;  la  répartition  du 
crédit  (p.  358)  ;  le  transport  de  tous  les  fruits 
de  table  considérés  comme  primeurs  (ibid.)  ; 
la  situation  faite  à  quelque  départements  au 
point  de  vue  des  concours  régionaux 
(p.  359)  ;  le  libellé  des  articles  du  chapitre 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre  11  (p.  360).  — 
Chap.  12.  Avances  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel  (Mémoire)  (ibid.).  — 
Chap.  13.  Frais  de  répartition,  d'administra- 
tion et  de  contrôle  des  versements  opérés  par 
la  Banque  de  France  (ibid,).  Retrait  d'un 
amendement  de  M.  Mulac  (ibid.).  Adoption 
du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  14.  Primes 
à  la  sériciculture  (ibid.).  Amendement  de 
MM.  Pierre  Poisson  et  Devèze  [  Augmen- 
tation de  500,000  fr.]  (ibid.)  :  retrait  (p.  361)  ; 
l'amendement  est  repris  par  M.  Loque 
(ibid.)  ;  retrait  (  p.  362  ).  Le  chapitre  est 
adopté  (ibid.).  —  Chap.  15.  Primes  à  la  cul- 
ture du  lin  et  du  chanvre  (ibid.).  Amende- 
ments :  de  M.  Plichon,  de  M.  Galpin,  de 
M.  Suchetet,  de  M.  Groussau.  [Augmenta- 
tion de  500,000  fr.J  (ibid.)  ;  retrait  (p.  366). 


Adoption  du  chapitre  (ibid. ).  —  Chap.  16  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap  17.  Frais  de  sur* 
veillance,  de  prélèvement  et  d'analyse  Ht 
beurres  et  des  engrais  (ibid.).  Observation 
concernant  lo  libellé  du  chapitre  iibU.. 
Le  chapitre  est  adopté  (p.  367).  —  Chap.  18: 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  19.  Personnel  da 
écoles  vétérinaires  (ibid.).  Observations  con- 
cernant :  le  petit  personnel  des  écoles  vété- 
rinaires (ibid.)  ;  la  situation  des  chefs  <te 
travaux  (ibid.).  Adoption  du  chapitre  !p.368. 
—  Chap.  20:  adoption  (ibid.).  —  Chap.  2i. 
Service  des  hôpitaux  et  de  la  clinique  dvtt 
les  écoles  vétérinaires  (ibid.).  Observations 
concernant  l'école  de  Toulouse  (ibid.).  Le 
chapitre  est  adopté  (ibid.).  Chap.  22  et  23: 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  24.  Indemnités  pour 
abalage  d'animaux,  saisies  de  viandes,  eit 
(ibid.).  Amendements:  de  M.  Castillan! 
[Augmentation  de  100,000  fr.]  (ibid.)  ;  de 
M.  Suchetet  [Animaux  abattus  pour  eau» 
de  morve]  (ibid.)  Ces  amendements  reçoi- 
vent satisfaction  (p.  369).  Observations  con- 
cernant les  inoculations  préventives  (ibid:  ; 
l'emploi  de  la  tubercullne  (p.  370).  Le  chapitre 
est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  25  à  35:  adoption 
(ibid.).  —Chap.  36.  Remonte  des  haras  (ibid:. 
Observations  concernant  :  l'inégaHté  d» 
traitement  qui  existe  au  point  de  vue  de» 
achats  officiels  de  chevaux  entre  les  mar- 
chands et  les  éleveurs  (ibic.)  ;  l'insuffisance 
des  étalons  de  trait  (p.  372).  Projet  de  résolu- 
tion de  M.  Archdeacon,  tendant  à  ce  que  la 
Société  d'Encouragement  fasse  courir  scr 
l'hippodrome  de  Longchamps  ses  grandes 
épreuves,  le  Prix  de  Diane  et  le  Derby 
(p.  373)  ;  rejet,  au  scrutin  (iWrf.)  ;  liste  des 
votants  (p.  383).  Observations  concernant  : 
l'inégalité  qui  préside  à  la  répartition  des 
étalons  de  lEtat  entre  les  différentes  cir- 
conscriptions des  haras  (p.  373)  ;  l'envoi  de 
trotteurs  au  haras  de  Saint-LÔ  (ibidX 
Adoption  du  chapitre  38  (ibid).  —  Chap.  37. 
Encouragements  à  l'industrie  chevaline  (ibid.:. 
Amendement  de  MM.  Vigouroux,  Auge  et  au- 
tres Députés  [Subvention  à  l'Ecole  de  maré- 
chalerle  de  Paris]  (ibid,)  ;  retrait  (p.  374).  Le 
chapitre  est  adopté  («Wrf.).  —  Chap.  38  : 
adoption  (ibid.)  —  Chap.  39.  Police  et  «r- 
veillance  de  l'aménagement  des  eaux  (ibid.\ 
Observations  concernant  l'Insuffisance  du 
prélèvement  opéré  sur  le  pari  mutuel  et 
destiné  aux  travaux  communaux  d'adduc- 
tion d'eau  potable  (ibid.).  Adoption  du  cha- 
pitre (ibid.).  —  Chap.  40.  Eludes  et  travaux 
d'hydraulique  et  d'améliorations  agricoles 
(ibid.).  Adoption  d'un  amendement  de 
M.  Maure,  relatif  au  canal  de  la  rive  droite 
du  Var  (ibid.),  Le  chapitre  modifié  est  adopté 
(ibid.).  —  Chap.  41  à 46  :  adoption  [ibid.).- 
Chap.  47.  Personnel  des  agents  des  eaux  tt 
forêts  dans  les  déparlements  (p.  375).  Amen- 
dement d'Indication  de  MM.  Gellé,  Cocher? 
et  autres  Députés  [Augmentation  de  100  fr. 
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en  vue  de  faire  rapporter  la  décision  prise 
par  le  Ministre  de  l'Agriculture  relative 
à  la  chasse  des  petits  oiseaux]  (ibid.)  ;  re- 
trait (p.  379).  Projet  de  résolution  de  M.  Su- 
chetet  invitant  le  Ministre  de  l'Agriculture 
à  user  de  tolérance  à  l'égard  de  ceux  qui 
chassent  l'étourneau  et  l'alouette  de  passage 
(p.  380).  Projet  de  résolution  de  M.  Fernand 
Brun,  Invitant  le  Ministre  de  l'Agriculture 
à   permettre   la   chasse  de   l'alouette  au 
fusil  jusqu'à  la   clôture   définitive   de  la 
chasse  (ibid.).  Projet  de  résolution  de  M.  Ber- 
thoulat    et    autres    Députés,    invitant  le 
Ministre  de  l'Agriculture  à  ne  pas  retarder 
pour  l'année  1004  l'ouverture  de  la  chasse 
du  faisan  (ibid.).  M.  Suehetet  demande  la 
priorité  pour  son  projet  de  résolution  (ibid)  ; 
est  entendu  :  M.  de  Grandmaison.  Projet  de 
résolution  de  M.  Archdeacon,  concernant 
la  circulation  en  France  des  gibiers  exo- 
tiques,  même   après  la  fermeture  de  la 
chasse   (ibid.).    Amendement    d'indication 
de  M.  Berteaux,  visant  la  date  d'ouver- 
ture  de  la   chasso    aux  faisans    (ibid.). 
Sont  entendus  :  MM.  Darblay,  Archdeacon. 
Ordre  du  jour  de  M.  de  Boury  invitant  le 
Ministre  de  l'Agriculture  à  tenir  la  main  à 
la  protection  des  petits  oiseaux  (p.  381). 
M.  Lauraine  demande  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  (ibid.).  Est    entendu   M.   Mougeot, 
Ministre  de  l'Agriculture.  L'ordre  du  jour 
pur  et  simple  est  adopté  (ibid.)  =  Débat  sur 
le  point  de  savoir  à  quel  moment  on  discu- 
tera le  projet  de  résolution  de  M.  Berthou- 
lat  et  l'amendement  de  M.  Berteaux  relatifs 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse  aux 
faisans  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Berthou- 
lat; Berteaux,  Gauthier  (de  Clagny),  Mou- 
geot, Ministre  de  l'Agriculture.  Au  scrutin, 
cette  discussion  est  renvoyée  au  lendemain 
(p.  382)  liste  des  votants  (p.  384).  =  Sont 
entendus  :  MM.  Berthoulat,  Astier,  Delbet, 
Maurice    Viollette,  Mougeot,    Ministre   de 
l'Agriculture;  Berteaux.  Bejet,  au  scrutin,  du 
projet  de  résolution  de  M.   Berthoulat  et 
plusieurs  de  ses  collègues  [il  novembre] 
(p.  394)  liste  des  votants  (p.  414).  Le  chapi- 
tre 47  est  adopté  (p.  394).  —  Chap.  48.  Per- 
sonnel des  préposés  dam  les  départements 
(ibid.).  Projet  de  résolution  de  M.  Empereur 
et  plusieurs   de  ses   collègues  tendant  à 
domanialiser  les  gardes-forestiers  commu- 
naux (ibid.).  Est  entendu  :  M.  Empereur  : 
adoption  (p.  398).  Projet  de  résolution  de 
M.  Ruau  et  plusieurs  de  ses  collègues  con- 
cernant la  promotion  à  la  1™  classe  des 
gardes  forestiers  domaniaux,  au    bout  de 
trois  ans  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Ruau, 
Jumel,  Empereur.    Adoption  du    chapitre 
(ibid.).  —  Chap.  49.  Bonification  des  pensions 
de  retraite  des  brigadiers  et  gardes  fores- 
tiers  communaux  (ibid.).  Observations  con- 
cernant les  agents  qui  ont  des  traitements 
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de  100  à  200  fr.  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté 
(p.  397).  —  Chap.  50  à  52  :  adoption  (ibid.). 
—  Chap.  53.  Amélioration  et  entretien  des  fo- 
rêts, dunes  et  cours  d'eau  (ibid.).  Observations 
concernant  l'entretien  des  dunes  du  littoral 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre  (ibid.).  — 
Chap.  51  à  56  :  adoption  (ibid,).  —  Chap.  57. 
Primes  pour  la  destruction  des  loups  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Viollette  [Ajouter  les 
mots  «  et  des  sangliers  ».  —  Augmentation 
de  100,000  fr.]  (ibid.).  Amendement  de  M.  Ro- 
ger-Ballu  [Augmentation  de  1,000  fr.  en  vue 
de  la  destruction  des  corbeaux]  (p.  399). 
Amendement  de  MM.  Berteaux  et  Viollette 
[Augmentation  de  100,000  fr.  en  vue  de  la 
destruction  des  sangliers  et  des  corbeaux] 
(p.  402)  :  adoption  du  libellé  du  chapitre 
(p.  403).  La  division  est  demandée  en  ce 
qui  concerne  les  additions  au  libeHé 
(ibid.).  Adoption,  au  scrutin,  des  mots  : 
«  des  sangliers...  »  (ibid.);  liste  des  vo- 
tants (p.  415).  L'addition  des  mots  «...  et 
des  corbeaux  »  est  adoptée  (p.  404).  M.  Viol- 
lette accepte  que  le  crédit  du  chapitre  57 
soit  élevé  à  50,000  fr.  à  titre  d'indication 
(ibid.).  Le  chapitre  est  adopté(«6irf.).— Chap.  58 
à  60  :  adoption  (ibid.).  =  Ont  pris  part  à  la 
discussion  des  chapitres  :  MM.  Archdeacon, 
Arnal,  Auge,  G.  de  Beauregard  (Indre),  Albert 
de  Benoist,  Bepmale,  Berteaux,  Berthoulat, 
Bouctot,  Cabaret,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment; Castillard,  Georges  Cochery,  Couyba, 
Darblay,  Defumade,  Jules  Delafosse,  Devèze, 
Gabriel  Deville,poumer,  Président  de  la  Com- 
mission du  budget;  Dujardin-Beaumetz,  Pré- 
sident de  la  Commission  de  l'Agriculture; 
F.  Engerand,  Ferrette,  Galpin,  Gervaize, 
Gouzy,  Groussau,  le  lieutenant-colonel  du 
Halgouët,  Jumel,  Krauss,  Laurent,  Commis- 
saire du  Gouvernement;  Lechevallier.Lesage, 
Raymond  Leygue,  Loque,  Massabuau,  Mes- 
lier,  Mougeot,  Ministre  de  l'Agriculture; 
Mulac,  Ory,  Plissonnier,  Pierre  Poisson, 
Roger-Ballu,  Rouvier,  Ministre  des  Finances  ; 
Ruau,  Rapporteur;  Suehetet,  Vigouroux, 
Viollette. 

Guerre.  —  Discussion  [11,  12,  13  no- 
vembre] (p.  404,  418,  455,  482).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Emile  Dubois,  Lachaud,  gé- 
néral André,  Ministre  de  la  Guerre;  Guyot 
de  Villeneuve,  Gervais  (Seine),  lieutenant- 
colonel  Rousset.  —  Observations  concer- 
nant :  les  opérations  des  conseils  de  revi- 
sion et  le  développement  de  la  tuberculose 
(p.  404)  ;  le  mauvais  état  des  casernements 
(p.  406);  l'hygiène  du  soldat  (p.  411);  la 
situation  militaire  actuelle  et  les  réformes 
qui  se  préparent  (p.  418);  le  droit  de  punir 
(p.  419).  =  1"  section.  Troupes  métropoli- 
TArNES.  —  Chap.  1".  Traitement  du  Ministre 
et  personnel  de  l'Administration  centrale 
(p.  421).  Observations  concernant  certains 
accroissements  irrégullers  des  crédits  du 
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personnel  (ibid.).  Adoption  du  chapitre 
(ibid.).  —  Chap.  2  à  6  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  7.  Services  de  l'intendance  militaire 
(ibid.).  Observations  concernant  :  la  mise 
en  non-activité  des  officiers  pour  infirmités 
temporaires  contractées  au  service  (ibid.)  ; 
le  cas  d'un  soldat  tombé  malade  en  service 
commandé  (p.  422).  Le  chapitre  est  adopté 
(ibid.).  —  Chap.  8.  Service  de  santé  (ibid.). 
Amendement  d'indication  de  M.  Paul  Cons- 
tans  visant  certaines  négligences  de  ce 
service  (ibid.);  retrait  (ibid.).  Adoption  du 
chapitre  (ibid.).  —  Chap.  9.  Service  du  recru- 
tement, justice  militaire  et  services  militaires 
divers  (ibid.).  Observations  concernant  le 
cas  du  soldat  Aubert,  des  compagnies 
de  discipline  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté 
(ibid.).  —  Chap.  10.  Ecoles  militaires.  — 
Personnel  (ibid.).  Amendement  de  MM.  De- 
jeante,  Allard  et  autres  Députés  [Réduc- 
tion de  10,660  fr.  en  vue  de  la  laïcisation 
complète  des  écoles  préparatoires  militai- 
res] (ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  426 )  ; 
liste  des  votants  (p.  442).  Projet  de  résolu- 
tion de  MM.  Dejeante,  Chauvière  et  autres 
Députés  Invitant  le  Ministre  de  la  Guerre  h 
laïciser  tous  les  services  dépendant  de  son 
Ministère  (p.  426).  Sont  entendus  :  MM.Dou- 
mer,  Président  delà  Commission  du  budget  ; 
Dejeante;  retrait  (ibid.).  Le  chapitre  est 
adopté  (ibid.).  —  Chap.  11  :  adoption  (ibid.). 
—  Chap.  12.  Infanterie.  Observations  con- 
cernant les  convocations  des  réservistes 
(ibid.);  le  cas  de  territoriaux  de  la  région' 
lyonnaise  envoyés  dans  les  Vosges  (p.  428)  ; 
le  port  d'armes  en  dehors  du  service  (ibid.). 
Projet  de  résolution  présenté  par  MM.  De- 
jeante, Allard  et  autres  Députés,  invitant  le 
Ministre  de  la  Guerre  à  interdire  le  port  de 
l'arme  en  dehors  du  service  (p.  429);  est  en- 
tendu :  M.  le  général  André,  Ministre  de  la 
Guerre.  Motion  tendant  au  renvoi  à  la  Com- 
mission de  l'armée  (ibid.);  le  renvoi  est 
ordonné  (ibid.).  Observations  concernant 
l'emploi  du  temps  des  treize  jours  (ibid.). 
les  demandes  de  sursis  (p.  430)  ;  le  logement 
des  territoriaux  (ibid.).  Projet  de  résolution 
de  MM.  Cuneo  d'Ornano  et  Achille  Adam 
concernant  tout  ajournement  demandé  une 
première  fois  (p.  431).  Sont  entendus  : 
MM.  Cuneo  d'Ornano,  le  général  André, 
Ministre  de  la  Guerre.  =  Incident  provoqué 
par  MM.  Berteaux  et  Berthoulat  (p.  432)  :  la 
séance  est  suspendue  (ibid.);  elle  est  re- 
prise (ibid.).=  Sont  entendus  sur  le  projet  de 
M.  Cuneo  d'Ornano  :  MM.  Colliard,  le  lieute- 
nant-colonel Rousset.  Motion  de  M.  Doumer, 
Président  de  la  Commission  du  budget,  ten- 
dant au  renvoi  de  ce  projet  à  la  Commission 
de  l'armée  (p.  433);  sont  entendus  :  MM. 
Grosjean,  Cuneo  d'Ornano,  Corrard  des  Es- 
sarts,  François  Fournier.  Addition  au  projet 
de  résolution  proposée  par  MM.  Marcel  Sem- 
bat,  Allard  et  autres  Députés  (p.  434);  sont  en- 
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tendus  :  MM.  Marcel  Sembat,  Anthime-Mé- 
nard.Auscrutin,leprojetderésolutionestren- 
voyé  à  la  Commission  de  l'armée  (p.  435)  ; 
liste  des  votants  (p.  443).  Amendement  de  MM. 
Cuneo  d'Ornano,  de  Saint-Martin  et  Achille 
Adam  [Diminution  de  1,000,000  en  vue  de 
supprimer  l'appel  des  réservistes  et  des  ter- 
ritoriaux en  1904]  (p.  435).  Amendement 
modifié  des  mêmes  Députés  [  Diminu- 
tion de  3,600,000  fr.]  (p.  436)  :  rejet,  au 
scrutin  (p.  438)  ;  liste  des  votants  (p.  444). 
Le  chapitre  est  adopté  (p.  439).  —  Les 
chap.  13  à  17  sont  réservés  (p.  436).  Adop- 
tion (p.  439).  —  Chap.  18.  Manœuvres  et 
exercices  techniques  (p.  436).  Observations 
concernant  la  fourniture  de  paille  dans  les 
cantonnements  d'infanterie  (ibid.).  Le  cha- 
pitre est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  19  à  22  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  23.  Frais  de  dé- 
placements (ibid.).  Amendement  de  MM. 
Cachet  et  Lasies  [Augmenter  de  6,000  fr., 
en  vue  d'allouer  des  frais  de  route  aux 
hommes  de  troupes  indigents  qui  vont  en 
permission  dans  leur  famille]  (ibid.)  :  adop- 
tion (p.  437).  Le  chapitre  modifié  est  adopté 
(ibid.).  —  Chap.  24  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  25.  Frais  de  la  justice  militaire  (ibid.). 
Amendement  de  MM.  Paul  Constans,  Allard 
et  autres  Députés  [Suppression  du  crédit  en 
vue  de  la  suppression  des  conseils  de  guerre 
en  temps  de  paix]  (ibid.)  ;  cet  amendement 
est  transformé  en  amendement  d'indi- 
cation [Réduction  de.  1,000  fr.]  (p.  438).  Retrait 
d'un  amendement  de  M.  Bagnol  (ibid.).  Amen- 
dement de  MM.  Dejeante  et  Allard  visant 
le  même  but  que  celui  de  M.  P.  Constans 
(ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (ibid.)  ;  liste  des 
votants  (p.  445).  Observations  concernant 
le  fonctionnement  des  conseils  de  guerre 
(p.  438).  Projet  de  résolution  de  MM.  Pastre 
et  Cadenat  invitant  le  Gouvernement  à  dé- 
poser un  projet  de  loi  tendant  à  reviser  le 
■Code  de  justice  militaire  et  à  supprimer  les 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  (p.  439)  ; 
retrait  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 
—  Chap.  26  à  29:  adoption  (ibid.).—  Chap.  30. 
Etablissements  de  l'artillerie  (ibid.).  Amen- 
dement de  MM.  Berthoulat  et  Amodru  [Ou- 
vriers de  la  poudrerie  militaire  du  Bou- 
chet]  (ibid.);  retrait  (ibid.).  Observations 
concernant  l'établissement  de  la  journée  de 
huit  heures  dans  les  ateliers  militaires 
(p.  440)  ;  la  situation  des  gardiens  de  batte- 
rie auxiliaires  (ibid.)  ;  la  situation  de  certains 
ouvriers  de  la  manufacture  de  Tulle  (ibid.)  ; 
les  licenciements  d'ouvriers  (p.  441).  Le 
chapitre  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  31. 
Etablissements  de  rartillerie(Matériel)(f>A55). 
Observations  concernant  les  licenciements 
d'ouvriers  et  les  pensions  proportionnelles 
qui  devaient  être  attribuées  à  ces  ouvriers 
(ibid.).  Projet  de  résolution  présenté  par 
M.  le  Hérissé  et  autres  Députés  concernant 
l'attribution,  aux  ouvriers  licenciés  des  éta- 


blissements de  l'artillerie,  d'une  pension 
proportionnelle  à  leurs  années  de  service, 
sans  condition  d'âge  (p.  456).  Observations 
relative  à  la  situation  des  employés  civils 
des  établissements  militaires  (p.  457).  M.  le 
Hérissé  retire  son  projet  de  résolution 
(p.  458).  Observations  concernant  la  loca- 
tion de  la  manufacture  d'armes  de  Châtelle- 
rault  ((ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 

—  Chap.  32.  Munitions  pour  l'instruction 
du  tir  (ibid.).  Observations  concernant  le 
gaspillage  des  munitions  (ibid.).  Adoption 
du  chapitre  (p.  459).  —  Chap.  33  à  36  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  37.  Remonte  et 
recensement  des  chevaux  (ibid)..  Amende- 
ment de  M.  Georges  Leygues  et  un  grand 
nombre  de  ses  collègues  [Rétablissement  du 
crédit  pour  encouragement  à  l'élevage] 
(ibid.)  :  adoption,  au  scrutin  (p.  461);  liste  des 
votants  (p.  476).  Amendement  de  M.  Viol- 
lette  [Diminution  de  400,000  fr.  en  vue  de  la 
réduction  du  nombre  des  chevaux  attribués 
aux  généraux  du  cadre  de  réserve  et  aux 
fonctionnaires  de  l'intendance]  (p.  464)  ;  adop- 
tion, au  scrutin  (p.  465)  ;  liste  de  votants 
(p.  477).  Observations  concernant  les  pério- 
des d'achats  des  chevaux  de  remonte 
(p.  465).  Le  chapitre  modifié  est  adopté 
(p.  466).  —  Chap.  38  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  39.  Vivres —  Matériel  (ibid.).  Observa- 
tions concernant:  l'introduction  du  sucre 
dans  l'alimentation  de  l'homme  de  troupe 
et  du  cheval  de  guerre  (ibid.)  ;  la  prépara- 
tion des  aliments  (p.  467);  le  gaspillage 
dans  la  consommation  du  pain  (ibid.).  Le 
chapitre  est  adopté  (p.  468).  —  Chap.  40. 
Viandes,  conserves  et  salaisons  (ibid.)  ;  nou- 
veau chiffre  proposé  par  la  Commission 
(ibid.).  Amendement  de  MM.  Vaillant,  Allard 
et  autres  Députés  [Augmentation  de  5  mil- 
lions pour  l'amélioration  en  viande  et 
graisse  de  la  ration  du  soldat]  (ibid.). 
M.  VaiUant  déclare  se  rallier  au  nouveau 
chiffre  de  la  Commission  (ibid.).  Va  amen- 
dement de  MM.  Sarraut,  Pams  et  autres  Dé- 
putés, visant  la  distribution  aux  soldats  de 
boissons  hygiéniques,  reçoit  satisfaction 
(p.  469).  Observations  concernant  la  distri- 
bution faite,  dans  un  régiment  du  Centre,  de 
conserves  avariées  (ibid.).  Adoption  du  cha- 
pitre (p.  470).— Chap.  41.  Fourrages  —Maté- 
riel (ibid.).  Observations  concernant  la  con- 
sommation du  sainfoin  (ibid.).  Le  chapitre 
est  adopté  (ibid.).— Chap.  42  :  adoption  (ibid.). 

—  Chap.  43.  Habillement  et  campement — Per- 
sonnel (ibid.).  Observations  concernant  :  les 
réservistes  employés  comme  tailleurs  (p. 
471)  ;  la  répartition  des  commandes  d'habille- 
ment (ibid.).  Adoption  du  chapitre  (ibid.).  — 
Chap.  ii.  Habillement  et  campement  —  Maté- 
riel (ibid.).  Amendement  de  M.  Simonet  [Ré- 
duction de  40,000  fr.  en  vue  de  la  suppres- 
sion des  achats  de  naphtaline]  (ibid.);  retrait 
(p.  472).  Motion  présentée  par  MM.  Cadenat  et 


autres  Députés,  invitant  le  Gouvernement  à 
ne  fournir  aux  soldats  que  des  chaussures 
neuves  (ibid.);  adoption  (ibid.).  Le  chapitre 
est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  45  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  46.  Lits  militaires  (ibid.). 
Observations  relatives  au  renouvellement 
du  traité  entre  l'Etat  et  la  Société  des  Lits 
militaires  (p.  472,  482).  Adoption  du  chapitre 
(p.  474).  —  Chap.  47.  Hôpitaux  —Personnel 
(p.  482).  Amendement  de  MM.  Dejeante, 
Allard  et  autres  Députés  [Suppression  des 
aumôniers  militaires]  (page  483);  rejet,  au 
scrutin  (p.  485);  liste  des  votants  (p.  509). 
Le  chapitre  est  adopté  (p.  485).  —  Chap.  48. 
Hôpitaux  —  Matériel,  (ibid.)  Retrait  d'un 
amendement  de  M.  Dejeante  (ibid.).  Adoption 
du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  49.  Invalides  de  la 
guerre  —  Personnel  (ibid.)  Retrait  d'un  amen 
dément  de  M.  Dejeante  (iWrf).Adoption  du  cha 
pitre  (ibid.).  —  Chap.  50  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  51.  Secours  et  gratifications  de  réforme 
(ibid.).  Projet  de  résolution  de  M.  Duclaux- 
Monteil,  concernant  l'esprit  dans  lequel  doit 
être  faite  la  répartition  des  secours  aux 
anciens  militaires  (ibid.);  adoption  (ibid.).Pto- 
jet  de  résolution  de  M.  François  Fournier 
concernant  la  transformation  en  pension  de 
6e  classe  de  la  gratification  permanente 
accordée  aux  réformés  par  congé  n°  1  (ibid.). 
Projet  de  résolution  de  M.  Georges  Berry  ten- 
dant à  comprendre  dans  la  classe  de  réforme 
n°  6  les  anciens  soldats  dont  les  blessures  ou 
infirmités  contractées  au  service  auront  été 
reconnues  incurables  (ibid.).  Renvoi  de  ces 
deux  propositions  à  la  Commission  de 
l'armée  et  à  la  Commission  du  budget 
(p.  486).  Projet  de  résolution  de  M.  le  lieute- 
nant-colonel Rousset  tendant  à  ce  qu'on 
fasse  connaître  aux  intéressés  les  motifs  de 
refus  opposé  à  leurs  demandes  de  secours 
(ibid.  ).  Sont  entendus  :  MM.  le  lieutenant- 
colonel  Rousset,  le  général  André,  Ministre 
delà  Guerre;  Charles  Benoist;  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  demandé  (p.  487)  : 
adoption,  au  scrutin  (p.  488);  liste  des  vo- 
tants (p.  510).  Projet  de  résolution  de 
MM.  Georges  Berry,  Louis  Martin  et  autres  Dé- 
putés concernant  l'allocation  de  pensions  aux 
anciens  militaires  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  dénués  de  ressources,  ayant  servi 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1831  (p.  488). 
Sont  entendus  :  MM.  Georges  Berry,  Louis 
Martin  (Var).  Ce  projet  de  résolution  est 
modifié  par  ses  auteurs  [Substitution  du 
mot  «  secours  »  au  mot  «  pensions  »] 
(p.  489)  :  adoption  (ibid.) .  Observations  con- 
cernant :  le  retard  affecté  au  payement  des 
secours  (ibid.)  ;  le  principe  de  la  concession 
des  gratifications  renouvelables  et  perma- 
nentes (ibid.).  Le  chapitre  51  est  adopté 
(p.  491).  —  Chap.  52  à  57  :  adoption  (ibid.); 
=  2e  section.  Thoupes  coloniales.  — 
Chap.  58.  —  Personnel  de  l'Administration 
centrale  (p.  491).  Observations  concernant  : 
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la  solde  d'absence  pour  les  soldats  colo- 
niaux en  convalescence  ou  en  congé  (ibid.)  ; 
la  création  de  succursales  de  la  caisse  d'épar- 
gne pour  les  troupes  coloniales  (p.  492)  ; 
l'assimilation  pour  la  retraite  entre  les  offi- 
ciers de  l'armée  et  ceux  de  l'armée  colo- 
niale (ibid.)  ;  le  décret  fixant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  engagements  et  renga- 
gements pourront  être  contractés  (p.  492). 
Adoption  du  chapitre  58  (p.  493).  —  Chap.  59  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  60.  États-majors, 
personnel  administratif  et  service  de  santé 
(Urid.).  Observations  concernant  la  situation 
des  agents,  commis  et  magasiniers  (ibid.). 
Le  chapitre  est  adopté  (p.  494).  —  Chap.  61. 
Infanterie  coloniale  (ibid.).  Observations 
concernant  :  l'envoi  aux  colonies  d'un  soldat 
non  engagé  volontaire  ni  rengagé  (ibid.)  ;  la 
situation  faite,  dans  certaines  colonies,  aux 
jeunes  Français  désireux  de  contracter  un 
engagement  volontaire  (ibid)  ;  le  retour  en 
France  des  femmes  de  sous-officiers  (p.  495). 
Adoption  du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  62. 
Artillerie  coloniale  (ibid.).  Observations  con- 
cernant la  musique  de  l'artillerie  colo- 
niale de  Lorient  (ibid.).  Le  chapitre  est 
adopté  (p.  496).  —  Chap.  63  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  64.  Ecoles,  justice  militaire 
et  recrutement  (ibid.).  Projet  de  résolution 
de  M.  Lasies  concernant  la  loi  de  sursis 
applicable  aux  tribunaux  militaires,  votée 
par  la  Chambre  (ibid.)  ;  adoption  (ibid.).  Adop- 
tion du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  65  a  76  : 
adoption  (ibitl.).  —  3'  section.  —  Construc- 
tions   NEUVES    ET   APPROVISIONNEMENTS    DE 

réserve  —  Chap.  77.  Chemins  de  fer  et  ser- 
vice géographique  (p.  496).  Projet  de  résolu- 
tion de  MM.  Thivrier,  Allard  et  autres  Dé- 
putés concernant  l'assimilation  des  em- 
ployés des  chemins  de  fer  économiques 
aux  employés  des  grandes  lignes  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire  (ibid.)  :  renvoi 
à  la  Commission  de  l'année  (p.  497).  Obser- 
vations concernant  le  doublement  des  voies 
des  lignes  stratégiques  (ibid.).  Le  chapitre 
est  adopté  (ibid.).  —Chap. 78  à 88  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  89.  Champs  de  manœuvres 
et  de  tirs,  stands  et  manèges  (ibid.).  Observa- 
tions concernant  l'aménagement,  en  1904, 
des  camps  d'instruction  en  voie  de  cons- 
truction (ibid.).  Adoption  du  chapitre  (p.498). 
—Chap.  90  et  91  :  adoption  (ibid.)  —  Chap.  92. 
Matériel  du  service  de  santé  (ibid.).  Projet 
de  résolution  de  MM.  Gervais  et  Emile  Du- 
bois concernant  la  date  d'appel  du  prochain 
contingent  (ibid.)  :  sont  entendus  :  MM.  Ger- 
vais, le  général  André,  Ministre  de  la 
Guerre;  le  lieutenant-colonel  Rousset  ;  adop- 
tion (p.  499).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 
—  Chap.  93  et  94  :  adoption  (ibid.).  Ob- 
servations concernant  le  port  du  sac 
(ibid.).  (■»  Ont  pris  part  à  la  discussion  des 
chapitres  :  MM.  le  général  Amourel,  Com- 
missaire du  Gouvernement;  le  général  André 
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Ministre  de  la  Guerre;  Arnal,  Bagnol, 
G.  Berry,  Berthoulat,  P.  Bertrand  (Marne), 
Bouveri,  L.  Brunet,  l'intendant  militaire 
Burguet,  Commissaire  du  Gouvernement; 
Cachet,  Cadenat,  Carpot,  Cazeneuve,  Char- 
pentier, E.  Chautemps,  Colllard,  P.  Cons- 
tans,  Corrard  des  Essarts,  le  contrôleur  géné- 
ral Crétin,  Commissaire  du  Gouvernement; 
Darblay,  Debussy,  Dejeante,  Delaune,  Delory, 
Doumer,  Président  de  la  Commission  du 
budget;  F.  Engerand,  le  général  Famin, 
Commissaire  du  Gouvernement;  Fitte,  Gai- 
pin,  Gervais,  le  général  Gillain,  Commis- 
saire du  Gouvernement;  Gouzy,  le  lieute- 
nant-colonel du  Halgouet,  le  Hérissé,  Hu- 
gon,  Klotz,  Lamy,  le  comte  de  Lanjuinais, 
Lasies,  Ch.  Laurent,  Commissaire  du  Gou- 
vernetnent  ;  Lemire,  Georges  Leygues,  Louis 
Martin,  Massabuau,  Maujan,  Rapporteur; 
Ornano  (Cuneo  d'),  général  Pendezec,  Com- 
missaire du  Gouvernement;  Albert-Poulain, 
Rouby,  lieutenant-colonel  Rousset,  Sarraut, 
Marcel  Sembat,  Siraonet,  Sireyjol,  Thivrier, 
Vaillant. 

Colonies.  —  Discussion  [16, 17  novembre] 
(p.  500).  Sent  entendus  :  MM.  Lucien  Hubert, 
Ursleur,  Louis  Brunet,  Ballande,  Gabriel 
Bonvalot  Observations  concernant  le  déve- 
loppement des  colonies  (p.  500)  ;  le  ratta- 
chement de  l'armée  coloniale  au  Ministère 
des  colonies  (p.  501);  le  système  de  l'auto- 
nomie (ibid.)  ;  le  chemin  de  fer  de  Rayes  à 
Bammako  (p.  502);  le  régime  des  décrets 
(p.  503);  la  transportation  à  la  Guyane 
(ibid.)  ;  la  situation  du  personnel  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  (p.  504);  les  rap- 
ports entre  colons  et  indigènes  (p.  505)  ;  la 
mise  à  la  charge  des  colonies  de  leurs  dé- 
penses (p.  507)  ;  la  situation  financière  de  la 
Guyane  (ibid.);  la  législation  des  vieilles 
colonies  (p.  515)  ;  la  mission  relative  au  che- 
min de  fer  et  au  port  de  la  Réunion  (p.  518)  ; 
les  taxes  douanières  frappant  les  produits 
coloniaux  (p.  519);  la  valeur  économique 
des  indigènes  en  Nouvelle-Calédonie  (p.  520)  ; 
l'organisation  du  travail  dans  les  colonies 
(p.  521).  —  Chap.  i«r.  Traitement  du  Ministre 
et  Personnel  de  V Administration  centrale 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Guyot  de  Ville- 
neuve [Réduction  de  6,000 fr.]  (ibid.)  :  retrait 
(p.  522).  Adoption  du  chapitre  (ibid.).  — 
Chap.  2  à  13:  adoption  (ibid.).  —  Chap.  14. 
Subvention  à  l'Office  colonial  (p.  523).  Ob- 
servations relatives  à  l'extension  du  musée 
colonial  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 
—  Chap.  15  à  i8  :  adoption  ((ibid.).  -- 
Chap.  19.  Subvention  au  budget  local  de 
la  Martinique  (ibid.).  Observations  ten- 
dant au  maintien  du  chiffre  proposé  par 
le  Gouvernement  (ibid).  Le  chapitre  est 
adopté  (p.  525).  —  Chap.  20.  Subvention 
au  budget  local  de  la  Guadeloupe  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Gérault-Richard  [Aug- 
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mentatlon  de  100,000  francs]  (ibid.).  Pro- 
jet de  résolution,  présenté  par  le  même 
Député,  tendant  à  la  '  nomination  d'une 
Commission  extraparlementaire  chargée 
de  rechercher  les  remèdes  à  la  crise 
économique  de  la  Guadeloupe  (ibid.).  La 
Commission  accepte  un  relèvement  de 
50,000  fr.  (p.  526).  Adoption  du  chapitre  mo- 
difié (ibid.).  De  ce  fait,  M.  Suchetet,  auteur 
d'un  amendement,  obtient  satisfaction 
(ibid.).  Observations  concernant  le  collège 
diocésain  de  la  Basse-Terre  (ibid.).  Adoption 
du  projet  de  résolution  de  M.  Gérault-Ri- 
chard (p.  527).  —  Chap.  21  :  adoption  (ibid.). 
—  Chap.  22.  Subvention  au  budget  local  de 
la  Guyane  (ibid.).  Observations  concernant 
la  mise  à  la  disposition  de  la  colonie  de  la 
main-d'œuvre  pénale  (ibid.).  Le  chapitre  est 
adopté  (p.  528).  —  Chap.  23.  Subvention  au 
budget  local  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
(ibid.).  Observations  concernant  l'emploi 
des  crédits  (ibid.).  Adoption  du  chapitre 
(ibid.).  —  Chap.  24  et  25  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  26.  Subvention  au  budget  local  de  la 
Nouvelle-Calédonie  (ibid.).  Amendement  de 
M.  Ballande  [Augmentation  de  8,000  fr.  en 
vue  du  rétablissement  du  crédit  primitif] 
(ibid)  ;  retrait  (p.  529).  Le  chapitre  est  adopté 
(ibid.).  —  Chap.  27  à  36  :  adoption  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Henrique-Duluc  tendant 
à  la  création  d'un  chapitre  36  bis  [Subven- 
tion au  budget  des  Indes  pour  l'entretien  du 
corps  des  cipahis]  (ibid.).  Adoption  :  de 
l'amendement  (ibid.)  ;  puis  du  chapitre  36  bis 
(ibid.).  —  Chap.  37  à  39  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  40.  Personnel  du  service  hospitalier 
(ibid.).  Observations  concernant  la  laïcisa- 
tion des  hôpitaux  coloniaux  (p.  530).  Adop- 
tion du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  41  à  62  : 
adoption  (ibid.).  =»  Ont  pris  part  à  la  discussion 
des    chapitres   :    MM.    Ballande,    Carpot) 

E.  Chautemps,  Homère  Clément,  Doumer", 
Président  de  la  Commission  du  budget; 
G.    Doumergue,    Ministre     de^  Colonies; 

F.  Dubief,  Rapporteur;  Gérault-Richard; 
P.  Guieysse,  Guyot  de  Villeneuve,  Hen- 
rique-Duluc, Suchetet,  Ursleur. 

Travaux  publics.  —  Discussion  [17, 18, 
19  novembre]  (p.  531,  544,  581).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Lebrun,  Bouveri,  Maruéjouls, 
Ministre  des  Travaux  publics  ;  Ernest  Roche, 
Roger-Ballu,  Mirman,  Berteaux,  Germain 
Périer.  Observations  concernant:  la  ligne  de 
Briey  à  Audun-le-Roman  etViHerupt(p.53i); 
la  loi  sur  les  délégués  mineurs  (p.  532);  la 
limitation  des  heures  de  travail  dans  les 
mines  (p.  533)  ;  la  diminution  des  prix  de 
transport  du  charbon  (ibid.)  ;  la  loi  relative 
aux  ouvriers  et  employés  de  chemins  de 
fer,  pendante  devant  le  Sénat  (p.  534);  le 
refus  opposé  par  la  Compagnie  de  l'Est  à 
consentir  certains  abonnements  ouvriers 
(p.  535)  ;  les  conditions  de  travail  des  ou- 
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vriers  et  employés  de  chemins  de  fer 
(p.  596)  ;  le  chemin  de  fer  exploité  par  la 
Compagnie  Schneider  du  Creusot  (p.  538).  — 
Chap.  1er.  Traitement  „du  Miniêtre  et  per- 
sonnel de  l' Administration  centrale  (p.  544). 
Amendement  de  MM.  Ferrette,  Gauthier  (de 
Clagny)  et  autres  Députés  [Réduction  de 
400,000  fr.]  (ibid.)  ;  retrait  (p.  546).  Adoption 
du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  2  :  adoption 
ibid.).  —  Chap.  3.  Personnel  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  (ibid.).  Amendement 
de  MM.  Louis  Martin  et  Bourrât  [Maintien 
des  mots  :  «  et  des  ingénieurs  auxiliaires  »] 
(ibid.)  ;  retrait  (p.  547).  Observations  concer- 
nant les  services  fusionnés  des  services 
d'Etat  et  des  services  départementaux  et 
vicinaux  dans  certains  départements  (ibid.). 
Le  chapitre  est  adopté  (p.  500).  —  Chap.  4. 
Enseignement  et  écoles  des  ponts  et  chaus- 
sées (ibid.).  Observations  concernant  le  fu- 
sionnement  de  l'École  des  mines  et  de  l'École 
des  ponts  et  chaussées  (ibid.).  Adoption  du 
chapitre  (ibid.).  —  Chap.  5,  Personnel  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (ibid.). 
Amendement  de  MM.  Louis-Martin  (Var), 
Bourrât  et  autres  Députés  [Libeller  le  cha- 
pitre :  <<  Personnel  des  sous-Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  »]  (ibid.);  retrait  (p. 552). 
Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).  Observations 
concernant  la  visite  du  phare  de  la  Coubre 
(ibid.).  —  Chap.  6  à  8  :  adoption  (ibid.)  — 
Chap.  0.  Personnel  des  commis  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  (p.  553).  Observa- 
tions concernant  l'application  des  décrets 
du  7  novembre  1899  (ibid).  Adoption  du 
chapitre  (ibid.).  —  Chap.  10  à  12  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Chap.  13.  Personnel  des 
gardes-péehc,  gardes  de  navigation,  éclu- 
sien,  pontier*  el  autres  agents  (ibid.).  Projet 
de  résolution  de  MM.  Bouverl,  AUard  et 
autres.  Députés,  concernant  l'amélioration 
au  traitement  de  ce  personnel  (ibid.);  re- 
trait (p.  555).  Observations  concernant 
les  congés  à  accorder  aux  écluslers  (p.  555). 
Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  1 4  : 
adoption  (ibid.).  '—  Chap.  15.  Personnel  des 
maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux  (ibid.). 
Observations  concernant  l'augmentation  de 
traitement  de  ces  fonciionnalres(i*»d).Le  cha- 
pitre est  adopté  (?.  556).  —  Chap.  i6  «t  17  : 
adoption  (ibid.).—  Chap.  18.  Personnel  du  con- 
trôle de  V exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer  (ibid.).  Observations  concernant  la  per- 
ception des  frais  accessoires  (ibid.):  Projet  de" 
résolution  de  M.  Paul  Constahs  tendant  à  ce 
que  les  agents  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  tranchent  directement  les  conflits  qui 
août  de  leur  compétence  (p.  557).  Rejet,  au 
scrutin  (p.  539);  liste  des  votants  (p.  572>. 
Observations  concernant  la  multiplicité  des 
accidents  provenant  des  tramways  ou  du 
Métropolitain  (p.  559).  Le  chapitre  est  adopté 
jhidX .—  Chap.  19.  Personnel -des  commis* 
scores  de    surveillance    administrative    des 


chemins  de  fer  (ibid.).  Observations  concer- 
nant la  situation  des  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  (ibid.).  Adoption  du 
chapitre  (p.  560).  —  Chap.  20  et  21  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  22.  Frais  généraux  du  ser- 
vice de  contrôle  et  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer  et  canaux  et  participation  de  la 
France  au  Congrès  international  des  che- 
mins de  fer  (ibid.).  Amendement  d'indica- 
tion de  M.  Archdeacon  [Réduction  de  1  fr. 
en  vue  de  modifier  la  composition  du  co- 
mité consultatif  des  chemins  de  fer]  (ibid.)  ; 
retrait  (p.  061).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 
—  Chap.  23  à  26:  adoption  (ibid.).— Chap.  27. 
Bonification  des  pensions  de  retraite  des 
cantonniers  de  l'État  (p.  562).  Amende- 
ment de  MM.  Pastre  et  Lucien  Cornet 
tendant  au  rétablissement  du  chiffre  primi- 
tivement demandé  par  le  Gouvernement 
(ibid.)  ;  cet  amendement  est  transformé  en 
amendement  d'indication  [Réduction  à 
1,000  fr.  de  l'augmentation  demandée] 
(p.  563)  ;  adoption  (ibid.).  Adoption  du  cha- 
pitre modifié  (ibid.).  —  Chap.  28  a  31  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  32.  Houles  et  ponts 
(Entretien  et  réparations  ordinaires)  (ibid.). 
Amendement  de  M.le  vicomte  Cornudet  [Aug- 
mentation de  991,800  fr.]  (ibid.);  retrait 
(p.  564).  Amendement  de  MM.  Lucien  Cornet 
et  Pastre  [Création  d'un  chapitre  32  bis  : 
Personnel  des  cantonniers]  (ibid.);  retrait 
(p.  565).Projet  de  résolution  de  M.  Ernest  Flan- 
din  (Calvados),  concernant  le  relèvement  d«s 
salaires  des  cantonniers,  l'amélioration  de 
leurs  retraites  et  la  fourniture  gratuite  de 
leurs  instruments  de  travail  (p.  566);  sont 
entendus  :  MM.  Ernest  Flandin  (Calvados), 
Maruéjouls,  Miniih*  des  Travaux  publics; 
Lucien  Cornet,  Doumer,  Président  de  la 
Commission  du  Budget.  Le  Gouvernement 
accepte  le  projet  de  résolution  (p.  567). 
Adoption  du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  33 
à  36  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  37,  Phares, 
fanaux  el  balises  (Entretien  et  grosses  répa- 
rations) (ibid.).  Observations  concernant  l'é- 
tablissement occupé  par  l'administration 
des  phares  et  balises  (ibid.).  Le  chapitre  est 
adopté  (ibidX  —  Chap.  38  à  43  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  44.  Remboursement  des 
avances  autres  que  celles  des  Compagnies 
affectées  à  des  travaux  de  chemins  de  fer 
(ibid.).  Ajournement  de  la  discussion  d'un 
projet  de  résolution  de  M.  Castillard  après 
le  vote  dit.  Budget  (  ibid.  ).  Adoption  du 
chapitre'  (ibid.).  —  Chap.  15.  Annuités  Aux 
Compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  (  Conventions  autres  que  celles 
approuvées  par  les  lois  de  novembre  t88$\ 
(ibùt.).  Projet  de  résolution  de  M.  Germain 
Perler  concernant  l'organisation  d'un  service 
normal  de  voyageurs  sur  la  ligne  indus- 
trielle Saint-Léger-sur-Dheune  à  Maxenay 
(Saône -et -Loire-). (p..  568);  sont  entendus  f 
MM.  Germain  Perler,  Pérouse,  Commissaire 


du  Gouvernement  ;  Maruéjouls,  Ministre  rfa 
Travaux  publics.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé  (p.  569)  :  rejet,  au  scru- 
tin (p.  572)  ;  liste  des  votants  (p.  573).  Ordre 
du  jour  motivé  présenté  par  MM.  Boumtet 
Klotz  (ibid.).  M.  Germain  Perler  déclare  s'y 
rallier  (ibid.).  Adoption  (ibid.).  Le  chapitre  6 
est  adopté  (p.  069).  —  Chap.  46.  Annula 
aux  Compagnies  concessionnaires  de  chtmm 
de  fer  (Conventions  approuvées  par  la  lé 
du  È0  novembre  1889)  (ibid.).  Projet  de  réso- 
lution de  M.  le  lieutenant-colonel  Roussel 
concernant  le  parcours  gratuit  pour  les 
conseillers  généraux  et  les  conseille»  d'ar- 
rondissement dans  l'exercice  de  leur  man- 
dat (p.  070);  retrait  (Hnd.).  Observations 
concernant  le  raccordement  de  la  ligne  de 
Nice  à  la  frontière  avec  le  réseau  italien 
(ibid.).  Retrait  d'une  motion  de  M.  Eugène 
Réveillaud  concernant  le  quart  de  place  sur 
les  chemins  de  fer  pour  les  agriculteur», 
lors  des  concours  régionaux  agricole»  (M.1. 
Adoption  du  chapitre  (p.  671).—  Chap.  17 et 
48  :  adoption  (ibid.).  — -  Chap.  49.  Subvention 
annuelles  aux  entreprise»  de  chemins  et  fer 
d'intérêt  local,  de  trarnivays  et  automMei 
(ibid.).  Observations  concernant  la  situation 
des  employés  de  chemins  de  fer  des  lignes 
économiques  d'intérêt  général  et  local  (iM:. 
Le  chapitre  est  adopté  {ibid.).  —  Chap.  50 1 
54  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  55.  Laam 
de*  routes  nationales  el  des  routes  ther- 
male» (ibid.).  Observations  concernant 
la  route  107  bis  (ibid.).  Amendement  de 
MM.  Empereur,  Eturière  et  autres  Députa 
[Relever  le  crédit  de  1  fr.  comme  indication 
au  Gouvernement  pour  qull  porte  le  crédit 
à  1,800,000  fr.  au  Budget  de  1905]  (p.  581'; 
retrait  (p.  582).  Le  chapitre  est  adopté  [0U:. 

—  Chap.  56.  Rectifications  des  routes  naiù- 
nmèe»  et  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie  (ibùt.).  Observa- 
tions concernant  la  route  n*  9  de  Paris  a 
Perpignan  (p.  583).  Adoption  du  chapitre 
(p.  584).  —  Chap.  57.  Routes  nationales.  Rèfi- 
rations  extraordinaires  et  tratatu  tiesft 
(ibid.).  Amendement  d'Indication  de  M.  le 
vicomte  Cornudet  en  vue  de  la  remise  en 
état  normal,  des  routes  nationales  (»W.  •' 
retrait  (ibid.).  Observations  relatives  à  l'élar- 
gissement de  la  route  nationale  n*  90  dans 
la  traversée  de  Sens  |  {ibid.).  Le  chapitre 
est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  58.  Cmstnctim 
dès  roules  forestières  de  la  Corse  <«W.'- 
Observations  concernant  i'insnfflsance  dn 
crédit  (ibid.).  Adoption  du  chapitre  (p.  585' 

—  Chap.  59  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  ». 
Ponts  à  péage  dépendant  des  routes  wto- 
nales  :  Mémoire  (ibid).  Observations  concer- 
nant le  rachat  du  pont  d'Argenteuil  («W-- 

—  Chap.  61  à  63  :  adoption  (**!•  - 
Chap.  64.  Amélioration  et  extension  des  ports 
maritimes  {ibid:).  Observations  concertas' •' 
l'entretien  des    ports   (ibid.);  le  port  de 
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Dieppe  (p.  586).  Le  chapitre  est  adopté  (p.  587). 

—  Chap.  66  à  67  :  adoption  (ibid.).  —  Chap. 68. 
Etude*  et  travaux  de  chemin»  de  fer  exé- 
cutés par  l'Etat  (ibid.).  Observations  con- 
cernant :  la  ligne  de  Dreux  à  la  mer  (ibid.)  ; 
le  tramway  de  CormeiUes  à  Bernay  (ibid.)  ; 
la  ligne  d'Epinac  à  Dijon  (ibid.)  ;  la  ligne 
de  Puget-Théniers  à  Saint-André  (ibid.). 
Amendement  de  MM.  Raiberti,  Poullan  et 
autres  Députés  [Augmentation  de  800,000  fr. 
en  vue  de  l'achèvement  de  la  ligne  de  Puget- 
Théniers  à  Saint-André]  (p.  589)  :  adoption. 
(ibid.).  Le  chapitre  modifié  est  adopté  (ibid.). 

—  Chap.  69.  Études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  le  réseau  de  V État  (ibid.). 
Observations  concernant:  la  suppression 
des  crédits  pour  travaux  neufs  (p.  590)  ;  la 
ligne  de  Barbezieux  à  Saint-Marlen»  (ibid.)  ; 
la  gare  de  Cognac  (p.  591).  Projet  de  réso- 
lution de  M.  Cuneo  d'Ornano  invitant  le 
Ministre  des  Travaux  publics  à  présenter  un 
projet  de  loi  autorisant  l'émission  d'obliga- 
tions amortissables  des  chemins  de  fer  de 
l'État  (p.  593)  ;  sont  entendus  :  MM.  Cuneo 
d'Ornano,  Doumer,  Président  de  la  Commis- 
sion du  budget  :  Lhopiteau,  Rapporteur  des 
chapitres  69  et  70  ;  Lauraine,  Maruéjouls 
Ministre  des  Travaux  publics  ;  renvoi  à  la 
Commission  du  budget  (p.  59*).  Adoption 
du  chapitre  (p.  595).  —  Chap.  70.  Travaux 
et  matériel  roulant  complémentaires  du  ré- 
seau de  rÊtat  (ibid.).  Observations  concer- 
nant: la  répartition  des  commandes  de 
locomotives  et  de  wagons  (ibid.)  ;  l'appli- 
cation de  la  traction  électrique  aux  chemins 
de  fer  (ibid.).  Adoption  du  chapitre  (p.  598). 
-Chap,  71:  adoption  (ibid.).  —  Chap.  72. 
Travaux  neufs  et  acquisition  de  matériel 
foulant  et  de  mobilier  des  lianes  rachetées  A 
la  Compagnie  franco-algérienne  (ibid.).  Ob- 
servations concernant  l'insuffisance  du  ma- 
tériel (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 
—  Ont  pris  part  à  la  discussion  des  chapi- 
tres :  MM.  Archdeacon,  H.  Bagnol,  P.  Bau- 
din,  Berteaux,  P.  Bignon,  J.  Bourrât,  Bou- 
veri,  P.  Constans,  L.  Cornet,  vicomte  Cor- 
nudet,  Debaune,  P.  Doumer,  Président  de  la 
Comission  du  budget;  Empereur,  Péron, 
C.  Pouquet,  GabrieOi,  Gervais,  Rapporteur; 
Hubbard,  Hugon,  L.  Janet,  Jumel,  Rleine, 
Commissaire  du  Gouvernement  ;  vicomte  de 
La  Batut,  0.  Lauraine,  Charles  Laurent, 
Commissaire  du  Gouvernement;  Le  Bail,  Le- 
sage,  L.  Martin  (Var),  Maruéjouls,  Ministre 
des  Travaux  publics  ;  Noël,  Ornano  (Cuneo 
d,i,  Pastre,  Germain  Périer,  Pérouse,  Com- 
missaire dm  Gouvernement;  Raiberti,  de 
Ramel,  E.  Réreillaud,  Rudelle,  Sibille,  Sieg- 
fried, Trouin,  Vaillant. 

Affaires  étrangères.  —  Discussion  [19, 20 
23, 21  novembre:  (p.  600,  612, 640,673).  Sont 
entendus  :  MM.  Paul  DeschaneL  d'Estour- 
nelles,  Hubbard,  le  comte  Boni  de  Castillane, 
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Gauthier  (de  Clagny),Deloncle,  Jaurès,  Denys 
Cochin,  Thomson,  de  Pressensé,  Rapporteur; 
Joseph  Caillaux,  Marcel  Sembat,  Delcassé,  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères;  Etienne,  Emile 
Chautemps.  —  Observations  concernant  :  la 
politique  extérieure  de  la  France  (p.  600); 
l'arbitrage  international  et  la  limitation  des 
armements  (p.  613);  la  procédure  qui  de- 
vrait être  suivie  pour  l'examen  des  questions 
extérieures  (p.  614);  la  paix  armée  (ibid.);  le 
traité  d'arbitrage  anglais  (p.  617)  ;  la  consti- 
tution du  droit  international  (p.  618)  ;  le  rap- 
prochement franco-italien  (p. 620)  ;  les  visées 
de  l'Angleterre  sur  la  ville  de  Tanger(p.  622); 
la  question  du  Maroc  (ibid.)  ;  l'alliance  avec 
la  Russie  (p.  625)  ;  l'application  à  la  Tunisie 
de  la  loi  sur  les  congrégations  (p.  627)  ;  le 
chemin  de  fer  de  Bagdad  (p.  640)  ;  la  visite 
que  le  Président  de  la  République  doit 
rendre  au  roi  d'Italie, à  Rome  (ibid.);  l'expé- 
dition anglaise  dans  le  Thlbet  (ibid.);  la 
façon  dont  nos  voyageurs  sont  protégés 
par  nos  représentants  dans  les  pays  d'Ex- 
trême-Orient et  notamment  au  Yunnan 
(ibid.);  la  rédaction  des  Livres  jaunes 
(p.  641);  la  reconnaissance  du  nouvel  État 
de  Panama  (p.  645);  les  événements  des 
Balkans  (p.  647)  ;  la  situation  au  Siam  (p.  648)  ; 
les  armements  navals  (p.  655).  Clôture  de  la 
discussion  générale  (ibid.).— Projet  de  résolu- 
tion de  M.  Hubbard  concernant  la  limitation 
des  charges  militaires  (ibid.);  sont  entendus  : 
MM.  Hubbard,  lieutenant-colonel  Rousset, 
Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
Georges  Leygues,  Jaurès.  Ordres  du  jour 
motivés  présentés  par  :  M.  Gervffle-Réache 
(p.  658)  ;  la  priorité  est  demandée  (ibid.)  ; 
par  M.  Renault-Morlière  (ibid.).  La  priorité 
est  demandée  pour  la  motion  de  M.  Hub- 
bard (ibid.);  M.  Renault-Morlière  déclare  se 
-ramer  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Gerville- 
Réaehe  (ibid.).  Au  scrutin,  la  priorité  est 
accordé  à  cet  ordre  du  jour  (ibid.);  liste  des 
votants  (p.  662)  ;  sont  entendus  :  MM.  Paul 
Constans,  Hubbard.  Scrutin  sur  cet  ordre  du 
Jour,  au  fond  (p.  660).  Adoption  (ibid.)  ;  liste 
des  votants  (p.  663).  —  Projet  de  résolution 
présente*par  M.  Jaurès  concernant  l'inscrip- 
tion, dans  le  prochain  Budget,  de  crédits  des- 
tinés à  développer  pacifiquement,  chez  les 
tribus  musulmanes  qui  avofsinent  l'Algérie, 
des  œuvres  de  civilisation  (p.  660);  sont 
entendus  :  MM.  Jaurès,  Doumer,  Président 
de  la  Commission  du  budget  ;  Delcassé, 
Ministre  des  Affaires  étrangères;  Etienne, 
J.  Thierry,  Massabmm,  Allard,  P.  Deloncle. 
Le  renvoi  à  la  Commission  des  Affaires 
extérieures  est  demandé  (ibid.)  ;  au  scrutin, 
cette  motion  est  adoptée  (p.  661);  liste  des 
votants  (p.  661).  Ordre  du  jour  de  MM.  Etfenne 
et  Deloncle  concernant  les  traités  de  1893  et 
1896  relatifs  au  Mé-Kong  (p.  661).  Adoption 
(p.  662).  —  Chap.  1er:  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  2.  Matériel  de  V Administration  centrale 
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(p.  673).  Projet  de  résolution  de  MM.  Bou- 
verl,  Allard  et  autres  Députés  concernant 
l'augmentation  de  traitement  des  ouvriers 
auxiliaires  et  hommes  de  peine  (ibid.).  Sont 
entendus  :  MM.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires 
étrangères;  Bouverl,  F.  Deloncle  :  retrait 
(p.  674).  Adoption  du  chapitre  (ibid.).  — 
Chap.  3  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  4.  Trai- 
tements des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires (ibid.).  Projet  de  résolution  de  M.Flou- 
rens,  tendant  à  l'ajournement  du  vote  des 
crédits  relatifs  à  l'ambassade  auprès  du 
Vatican  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Allard, 
Flourens,  Delcassé,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères;  retrait  (p.  675).  Amendement  de 
MM.  Marcel  Sembat,  Allard  et  autres  Députés 
[Diminution  de  60,000  fr.,  en  vue  de  la  sup- 
pression de  l'ambassade  auprès  du  Vatican] 
(ibid.):  rejet,  au  scrutin  (p.  679);  liste  des 
votants  (p.  699).  Retrait  d'un  amendement 
de  M.  Hubbard  (p.  680).  Retrait  d'un  amen- 
dement d'indication  de  M.  Marcel  Sembat 
visant  l'attitude  d'un  agent  français,  au 
Yunnan,  vis-à-vis  de  M.  Gervais  Courtelle- 
mont  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).  — 
Chap.  5  à  8  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  9. 
Allocations  aux  établissements  français  en 
Orient  et  en  Extrême-Orient.  Secours  aux 
écoles  (ibid.).  Amendement  de  MM.  Dejeante, 
Allard  et  autres  Députés  [Réduction  de 
50,000  fr.]  (ibid.).  Retrait  de  cet  amendement, 
qui  est  remplacé  par  un  projet  de  résolution, 
présenté  par  les  mêmes  Députés,  tendant  à 
transférer  aux  institutions  laïques  les  sub- 
ventions accordées  aux  institutions  congré- 
ganistes  ou  religieuses  (p.  685);  au  scrutin, 
ce  projet  de  résolution  est  repoussé  (ibid.); 
liste  des  votants  (p.  700).  Le  chapitre  est 
adopté  (p.  685).  —  Chap.  10  et  f  1  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  12.  Frais  (rétablissement 
des  agents  diplomatiques  (ibid.)  Adoption 
d'un  projet  de  résolution  de  M.  Thomson  con- 
cernant le  développement  de  l'œuvre  de  la 
laïcisation  en  Tunisie  (ibid.).  Adoption  du 
chapitre  (ibid.).  —  Chap.  13  à  18  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  19.  Dépenses  secrètes  (ibid.). 
Observations  concernant  :  l'emploi  des  cré- 
dits (ibid.).  Adoption  du  chapitre,  au  scrutin 
(p.  686);  Hste  des  votants  (p.  701).  — 
Chap.  20  a  23  :  adoption  (p.  686).  —  Chap.  21 
Participation  de  la  France  aux  dépenses  de 
de  la  cour  d'arbitrage  de  la  Baye  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Hubbard  [Subvention 
au  bureau  international  de  la  paix  à  Berne  [ 
(ibid.)  ;  retrait  (p.  687).  Retrait  d'un  projet 
de  résolution  de  M.  Hubbard  relatif  à  la  codi- 
fication du  droit  international  (ibid.).  Obser- 
vations concernant  les  traités  d'arbitrage 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre  (p.  689).  — 
Chap.  25  à  27  :  adoption  (ibid.).  ¥  partie. 
Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publies.  Chap.  unique  : 
adoption  (ibid.).  =»  Ont  pris  part*  la  discus- 
sion des  chapitres  :  MM,  Allard,  Ch.  Be- 
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noist,  P.  Constans,  Dejeante,  Delcassé,  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères  ;  Ch.  Dumont,  d'Es- 
touraelles,  Gauthier  (de  Clagny),  Grosjean, 
Hubbard,  Marcel  Sembat. 

Postes  et  Télégraphes.  —  Discussion 
[24,  25,  1™  et  2«  séances  du  26  novembre] 
(p.  689,  707).  Sont  entendus  :  MM.  Guillaume 
Chastenet,  Ch.  Chabert  (Drôme),  H.  Bagnol, 
Emile  Dubois,  Roger-Ballu,  Rouanet,  Marcel 
Sembat,  Rapporteur;  Alex.  Bérard,  Sous-Se- 
crélaire  d'État  des  Postes  et  des  Télégraphes; 
Bouctot,  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet, 
Pastre,  Ernest  Cauvin.  —  Observations  con- 
cernant :  l'insuffisance  de  l'organisation  ac- 
tuelle du  service  des  téléphones  (p.  689)  ;  les 
taxes  postales  (p.  694)  ;  les  services  pos- 
taux {ibid.)  ;  le  service  télégraphique  (p.  695)  ; 
la  décentralisation  des  services  (p.  696  ;  le 
personnel  des  postes  et  télégraphes  (ibid.)  ; 
les  franchises  postales  et  télégraphiques 
(p.  698)  ;  la  situation  du  15e  arrondissement 
de  Paris  (p.  707)  ;  les  congés  annuels  des 
ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes 
(ibid.);  le  recrutement  des  employés  des 
postes  (p.  708);  la  situation  des  employés 
ayant  contracté  dans  le  service  une  mala- 
die ou  une  infirmité  (p.  709)  ;  la  réduction 
des  tarifs  postaux  (ibid.)  ;  la  taxation  des 
papiers  d'affaires  (p.  712)  ;  la  taxation  des 
cartes  postales  (p.  713)  ;  le  mariage  des  da- 
mes receveuses  (p.  714);  l'admission  au 
Conseil  des  Ministres  du  Sous-Secrétaire 
d'État  des  Postes  et  des  Télégraphes  (p.  715)  ; 
le  cabinet  noir  (p.  718)  ;  le  service  postal 
dans  les  campagnes  (p.  721);  la  situation 
des  sous-agents  malades  (p.  723)  ;  la  distri- 
bution des  correspondances  en  province 
(ibid.)  ;  l'extension  du  réseau  téléphonique 
(p.  724)  ;  les  agents  dits  :  «  militaires  d'a- 
vant »  (p.  725)  ;  les  expéditionnaires  des 
postes  (p.  726).  Clôture  de  la  discussion  géné- 
rale (p.  728).—  ChSiV.i".  Personnel  de  l'Admi- 
nistration centrale  (ibid.).  Amendement  d'in- 
dication de  M.  Charles  Chabert  (Drôme)  [Ré- 
duction du  nombre  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale]  (ibid.);  rejet  (p.  729).  Modi- 
fication apportée  parla  Commission  au  chiffre 
du  crédit  (p.  730).  Adoption  du  chapitre  mo- 
difié (ibid.)  —  Chap.  2  à  4  :  adoption  (p.  733). 
—  Chap.  5.  Personnel  (Agents)  (ibki).  Amen- 
dement d'indication  de  M.  Charles  Chabert 
(Drôme),  visant  la  réduction  du  nombre  des 
inspecteurs  généraux  (ibid.)  :  renvoi  à  la 
Commission  des  Postes  et  Télégraphes 
(ibid.).  Projet  de  résolution  de  MM.  Paul 
Constans,  Allard  et  autres  Députés  concer- 
nant la  titularisation  des  ouvriers  auxiliaires 
des  postes  et  télégraphes  (p.  734)  ;  sont  en- 
tendus :  MM.  Paul  Constans,  Alexandre  Bé- 
rard, Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et 
des  Télégraphes;  Astier,  Colliard  :  renvoi  à 
la  Commission  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes (p.  736).  Projet  de  résolution  de 


M.  Charles  Chabert  (Drôme),  concernant  la 
suppression  de  l'école  professionnelle  supé- 
rieure des  postes  et  des  télégraphes  (ibid.). 
Est  entendu  :  M.  Charles  Chabert:  renvoi  à  la 
Commission  des  Postes  et  des  Télégraphes 
(p.  737);  sont  entendus  :  MM.  A.  Bérard, 
Sous-Secrétaire  d'État  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes; Charles  Chabert.  Observations  con- 
cernant la  création  d'emplois  de  facteurs 
receveurs  (ibid.);  le  repos  hebdomadaire 
(ibid.)  ;  le  placement  des  dames  employées 
admises  après  concours  (p.  738)  ;  les  recettes 
auxiliaires  (ibid.)  Projet  de  résolution  de 
M.  G.  de  Beauregard,  relatif  aux  conditions 
d'admission  à  la  gérance  des  recettes  auxi- 
liaires (p.  739)  ;  retrait  (ibid.).  Observations 
concernant  les  responsabilités  en  cas  de 
retard  de  remise  des  colis  postaux  (ibid.)  ; 
les  conditions  de  l'avancement  dans  le  per- 
sonnel des  agents  (p.  740).  Le  chapitre  est 
adopté  (p.  741).  —  Chap.  6.  Personnel  (sous- 
agents)  (ibid.).  Projet  de  résolution  de  MM 
P.  Constans,  Allard,  et  autres  Députés,  re- 
latif aux  ouvriers  convoyeurs,  chargeurs 
et  gardiens  d'entrepôts  auxiliaires  (ibid.);  est 
entendu  :  M.  Paul  Constans  :  renvoi  à  la 
Commission  des  Postes  et  des  Télégraphes 
(ibid.).  Projet  de  résolution  de  MM.  Mercier, 
Emile  Chauteinps  et  autres  Députés,  visant 
la  création  de  bureaux  de  facteur  receveur, 
d'emplois  de  facteurs  auxiliaires  et  <de  re- 
cettes (ibid.)  ;  est  entendu  :  M.  Jules  Mer- 
cier :  adoption  (p.  742).  Projet  de  résolution 
de  M.  Emile  Dubois,  concernant  les  em- 
ployés et  ouvriers  de  l'un  et  l'autre  sexe 
ayant  contracté  une. maladie  ou  une  infir- 
mité dans  le  service  (ibid.)  :  renvoi  à  la 
Commission  des  Postes  et  des  Télégraphes 
(p.  743).  Observations  concernant  la  ventila- 
tion des  tournées  (ibid.)  ;  la  situation  des 
sous-agents  des  bureaux  sédentaires  (ibid.);, 
le  service  postal  dans  le  département  du  Gard 
(p.  744).  Projet  de  résolution  de  M.  le  lieute- 
nant-colonel du  Halgouet  concernant  la  rete- 
nue imposée  aux  sous-agents  malades  (p.745)  : 
renvoi  à  la  Commission  des  Postes  et  Télé- 
graphes (ibid.).  Adoption  du  chapitre  (ibid.). 
—Chap.  7.  Remises  au  personnel  et  à  divers 
(ibid.).  Renvoi  à  la  Commission  des  Postes 
et  Télégraphes  d'un  projet  de  résolution  de 
M.  Charles  Chabert  tendant  à  ce  que  l'usage 
des  chiffres-taxe  donne  lieu  à  une  remise 
(ibid.).Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).— Chap. 8. 
Indemnités  diverses  et  secours  (ibid.).  Obser- 
vations concernant  :  les  frais  de  séjour 
(ibid.);  le  congé  des  receveurs  (ibid.);  la 
rétribution  horaire  des  travaux  de  nuit  pour 
les  ambulants  (  ibid.)  ;  l'indemnité  spéciale 
aux  facteurs  pour  utilisation  de  vélocipèdes 
(p.  747);  la  situation  des  facteurs  de  la  ban- 
lieue de  Paris  (p.749).  Le  chapitre  est  adopté 
(p.  751).  —  Chap.  9.  Chaussures  et  habille- 
ments (ibid.).  Projet  de  résolution  de  M.  F. 
Fournier  tendant  à  l'allocation  d'une  tenue 


d'uniforme  par  an  aux  courriers  convoyeurs 
auxiliaires,  aux  chargeurs  auxiliaires  et  aux 
gardiens  d'entrepôts  des  postes  (ibUl.  )  :  ren- 
voi à  la  Commission  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes (ibid.).  Adoption  du  chapitre  (ibid.). 
Chap.  10.  Matériel  des  bureaux  (ibid.).  Obser- 
vations concernant  l'hygiène  des  bureaux 
de  poste  (tftùf.).Le  chapitre  est  adopté  (ibid.) 
—  Chap.  11  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  12. 
Transport  des    dépêches  postales  (p.  753). 
Projet  de  résolution  de  M.  François  Four- 
nier relatif  aux  lettres  adressées  poste  res- 
tante (ibid.)  ;  sont  entendus  :  MM.  François 
Fournier,  Bérard,  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Postes  et  des  Télégraphes;  retrait  (p.  754). 
Observations  concernant  les  levées  à  faire 
faire  par  les  courriers   (ibid.)  ;  l'amélio- 
ration du  service  de  distribution  dans  les 
campagnes  (p.  755).  Adoption  du  chapitre 
(ibid.).  —  Chap.   13.  Dépenses  en  matériel 
pour  l'installation  des  appareils  etc.  (ibid.). 
Projet  de  résolution  de  M.  Guillaume  Chas- 
tenet concernant  le  budget  des  téléphones 
et  les  prix  d'abonnement  (ibid.)  :  adoption 
(ibid.).  Le  chapitre   est  adopté  (ibid.).  — 
Chap.  14  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  15.  Sa- 
laires des  ouvriers  des  services  éUclriquet 
{ibid.).  Observations  concernant  les  salaires 
dedébut  (ibid.).  Renvoi  à  la  Commission  des 
Postes  et  des  Télégraphes  d'un  projet  de  ré- 
solution relatif  au  traitement  de  début  et 
aux  Indemnités  de  déplacement  des  ouvriers 
des   Postes,    Télégraphes   et    Téléphones 
(p.  756.).  Observations  concernant  la  créa- 
tion d'un  bureau  composé,  à  l'intersection 
du  boulevard  Gambetta,du  boulevard  Ménil- 
montant  et  de  l'avenue  de  la  République 
(ibid.).  Le   chapitre  est  adopté  (ibid.).  — 
Chap.  16.  Dépenses  diverses  (ibid.).  Projet  de 
résolution  de  M.  Devins  concernant  la  créa- 
tion de  postes  de  facteurs-receveurs  (ibid.)  : 
renvoi  à  la  Commission  des  Postes  et  Télé- 
graphes (ibid.).  Observations  concernant  la 
construction  de  câbles  sous-marins  (p.  757). 
Adoption  du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  17  i 
26  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  27.  Subvention 
à  la  Compagnie  française  des  câbles  télé- 
graphiques pour  l'exploitation   des  câbles 
sous-marins  (ibid.).  Observations  concernant 
l'interruption  dans  le  service  des  câbles 
entre  la  France  et  la  région  sud-américaine 
des  Antilles  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopta 
(ibid.).  —  Chap.  28  à  30  :  adoption  (ibid.)  = 
Ont  pris  part  à  la  discussion  des  chapitres  : 
MM.  G.  de  Beauregard  (Indre),  Alb.  de  Be- 
nolst,  Alex.  Bérard,  Sous-Secrétaire  d'Etal 
des  Postes  et  Télégraphes;  Joseph  Brisson, 
Carpot,  Cazencuve,  Charles  Chabert  (Drôme), 
Debaune,  Dejeante,  Delarbre,  Doumer,  Pré- 
sident de  la  Commission  du  Budget;  Emile 
Dubois,  Dutreil,  François  Fournier,  Gérault- 
Richard,  Gervais,  le  lieutenant-colonel  du 
Halgouet,  le  comte  de  Lanjuinais,  Charles 
Laurent,   Commissaire   du    Gouvernement; 
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Modeste  Leroy,  Juleé  Mercier,  Ornano 
(Cuneo  d'),  Marcel  Sembat,  Rapporteur; 
Sireyjol,  Vaillant. 

Instruction     publique.    —    Discussion 
[2*  séance  du  26,  1"  et  2'  séances  du  27, 
1"  séance  du  28  novembre]  (p.758, 783, 803). 
Sont   entendus:  MM.    Chaumet,    Couyba, 
J.  Thierry,  Paul  Beauregard,  Thierry-Cazes, 
Gabriel  Baron,  Syveton,  Modeste  Leroy.  — 
Observations  concernant  :  les  traitements 
des  instituteurs  (p.  758)  ;  la  suppression  du 
choix  (p.  760);  l'indemnité  de    résidence 
(p.  761)  ;  les  œuvres  postcolaires  et  les  cours 
d'adultes   (ibid)  ;  l'enseignement  supérieur 
en  matière  de  droit  (p.  764)  ;  l'histoire  du 
droit  (p.  769)  ;  la  suppression  des  notes  se- 
crètes (p .  770)  ;  la  composition  et  les  droits 
des  Conseils  académiques  (p.  771)  ;  la  situa- 
tion des  inspecteurs  d'académie  [ibid.)  ;  la 
nomination  des  proviseurs  et  principaux  de 
collège  [ibid.)  ;    la  suppression  de  l'École 
normale   supérieure  (p.  772)  ;  la  situation 
matérielle  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire  (p.  773)  ;  l'avancement  dans  l'en- 
seignement secondaire  (p.  777)  ;  les  palmes 
académiques  (p.  780).  Clôture  de  la  discus- 
sion générale  (p.  781).  —  Chap.  1*'.  Traite- 
ment du  Ministre  et  personnel  de  V Adminis- 
tration centrale  (p.  783).  Amendement  de 
MM.  Ferrette,  Gauthier  (deClagny),  et  autres 
Députés  [Réduction  de  10,000  fr.  en  vue  de 
la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires 
de  l'Administration  centrale]  [ibid.).  Nouvel 
amendement  présenté  par  les  mêmes  Dé- 
putés [Réduction  de  10  fr.  à  titre  d'indica- 
tion] (p.   788)  :  adoption  [ibid.).  Projet  de 
résolution  de  M.    Lasies  relatif  aux  dé- 
penses non  justifiées  devant  la  Cour  des 
comptes  (ibid.).  Sont  entendus:  MM.  La- 
sies,  Chaumié,    Ministre  de    l'Instruction 
publique.    Nouvelle    rédaction     proposée 
par  la  Commission  du  budget  (p.  789)  : 
adoption  (ibid.).  Adoption  du  chapitre  1" 
(ibid.).  —  Chap.  2  à  5  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  6.    Traitements    et    indemnités    aux 
fonctionnaires  et   agents  sans   emploi,  etc. 
(ibid.).  Amendement  de  M.  G.  de  Beauregard 
tendant  à  la  suppression  du  chapitre  (ibid.)  : 
rejet  (p.  790).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 
—  Chap.  7  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  8. 
Administration     académique   —  Personnel 
(ibid.).  Observations  concernant  :  l'avance- 
ment des  commis  d'inspection  académique 
(ibid.);  les  commis  d'académie    (p.   791). 
Adoption  du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  9  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.    10.  Université  — 
Personnel  (p.  791).    Amendement  d'indica- 
tion de  M.  Syveton  [Réduction  de  1,000  fr. 
visant  les  facultés  de  théologie  protestante 
de  Paris  et  de   Montauban]   (ibid.)  :  rejet 
(ibid.).  Projet  de  résolution  de  M.  J.  Thierry 
concernant    la    réorganisation    des    pro- 
grammes et  des  grades  des  facultés  de  droit 
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(ibid.)  :  renvoi  à  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement (ibid.).  Observations  concernant  : 
les  concierges  de  faculté  et  les  commis  de 
secrétariat  des  facultés  (ibid.)  ;  la  multipli- 
cité des  doctorats  en  droit  (p.  793)  ;  la  créa- 
tion d'une  licence  économique  (ibid.);  la 
création  d'une  licence  en  droit  constitution- 
nel (ibid.);  l'unification  des  programmes 
relatifs  aux  langues  vivantes  (p.  794);  la 
suppression  de  la  session  de  mars  et  avril 
pour  le  baccalauréat  (ibid.)  Le  chapitre  est 
adopté  (p.   795).  —  Chap.  11.  Universités 

—  Matériel  (ibid.).  Amendement  de  MM. 
Chambige,  Clémentel  et  autres  Députés 
[Augmentation  de  10,000  fr.  visant  l'ins- 
tallation de  l'Observatoire  du  Puy-de-Dôme] 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Jules  Auffray 
[Augmentation  de  10,000  fr.  en  vue  du  relè- 
vement de  traitement  des  tâcherons  de  la 
Faculté,  de  la  Sorbonne  et  du  P.  C.  N]  (ibid.). 
Adoption  de  l'amendement  de  M.  Chambige 
(ibid.).  Le  chapitre  modifié  est  adopté  (p.  796). 

—  Chap.  12.  Bourses  de  l'enseignement  supé- 
rieur (ibid.).  Observations  concernant  les 
bourses  de  voyage  et  les  bourses  d'agréga- 
tion (ibid.).  Adoption  du  chapitre  (p.  797.)  — 
Chap.  13.  Ecole  des  hautes  études  (ibid.). 
Observations  concernant  les  agrégés  de 
sciences  dans  les  facultés  de  médecine  (ibid.) 
La  Commission  accepte  le  chiffre  primitive- 
ment demandé  par  le  Gouvernement  (ibid.). 
Adoption  du  chapitre  ainsi  modifié  (ibid.). 

—  Chap.  14  et  15  :  adoption  (ibitl.).  — 
Chap.  16.  Collège  de  France  —  Personnel 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Larquier  [Dimi- 
nution de  5,000  fr.,  avec  refus  d'autoriser  la 
création  d'une  chaire  de  synthèse  histo- 
rique] (ibid.)  :  adoption,  au  scrutin  (p.  801); 
liste  des  votants  (ibitl.).  Projet  de  résolution 
de  M.  Beauquier,  concernant  la  création 
d'une  chaire  pour  l'étude  despatois  (p.  803); 
est  entendu  M.  Beauquier  :  renvoi  à  la 
Commission  de  l'enseignement  (p.  804). 
Adoption  du  chapitre  16  modifié  (ibid.).  — 
Chap.  17  à  34  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  35. 
Bureau  des  longitudes  —  Personnel  (ibid.). 
Adoption  d'une  motion  de  M.  Charles  Be- 
noist  tendant  à  transporter  une  somme  de 
3,000  fr.  du  chapitre  36  au  chapitre  35  (ibid.) 
Le  chapitre  modifié  est  adopté  (ibid.).— Chap. 
36  à  47  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  48.  Pu- 
blications diverses  (ibid.).  Projet  de  réso- 
lution, présenté  par  M.  Jaurès,  relatif  au 
classement,  et  à  la  publication  des  do- 
cuments d'archives  concernant  la  vie  éco- 
nomique de  la  Révolution  française  (ibid.)  ; 
sont  entendus  :  MM.  Jaurès,  Rouvier,  Minis- 
tre des  Finances  ;  Lasies,  Doumer,  Président 
de  la  Commission  du  budget:  adoption 
(p.  806).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).  — 
Chap.  49  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  50.  Bi- 
bliothèque nationale  — Personnel  (ibid.).  Ob- 
servations sur  la  situation  du  personnel  de 
la  Bibliothèque  nationale  (ibid.).  Adoption 
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du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  51  et  52  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Chap.  53.  Bibliothèques  publi- 
ques —Personnel(ibid.). Observations  concer- 
nant le  petit  personnel  des  bibliothèques 
Mazarine,  de  l'Arsenal  et  Sainte-Geneviève 
(ibid.).  Le  chapitre  est  adopté   (p.  807).  — 
Chap.  54  à  59  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  60. 
Frais  généraux  de  l'enseignement  secondaire 
(ibitl.).  Amendements  :  de  M.  Vigouroux,  de 
M.  Failliot,  de  M.  Syveton  [Réduction  de 
28,900  fr.  en  vue  de  la  suppression  des  frais 
du  concours  général  des  lycées  de  Paris  et 
des  départements]  (ibid.).  MM.  Vigouroux  et 
Failliot  se  rallient  au  chiffre  de  la  Commis- 
sion [Diminution  de  10,000  fr.]  (ibid.).  M.  Sy- 
veton retire  son  amendement  (ibid.).  Obser- 
vations concernant  l'avancement  de  la  date 
des  vacances  scolaires  (ibid.).  Le  chapitre 
est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  61.  Lycées  natio- 
naux (ibid.).  Amendement  d'indication  de 
M.  Pierre  Poisson  en  vue  de  la  suppression 
des  aumôniers  des  divers  cultes  (ibid.)  :  re- 
jet, au  scrutin  (p.  810)  ;  liste  des  votants 
(p.  827).  Projet  de  résolution  de  M.  Paul 
Constans  concernant  la  communication,  aux 
membres  de  l'enseignement  intéressés,  des 
notes  à  eux  données  par  leurs  chefs  (p.  810); 
sont  entendus  :  MM.  Paul  Constans,  Carpot, 
Chaumié,   Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que: rejet  (p.  816).  Projet  de  résolution  de 
MM.  Constans,  Allant  et  autres  Députés  re- 
latif au  payement  du  traitement  des  répé- 
titeurs  des  lycées   et   à   la  réforme   du 
répétltôrat  (ibid.).  Au  scrutin,  la  Chambre 
renvoie  à  la  Commission  de  l'enseignement 
ce  projet  de  résolution  (p.  817)  ;  liste  des 
votants  (p.  828).  Projet  de  résolution  de 
M.  Pierre  Poisson  relatif  à  la  gratuité  de 
l'enseignement  secondaire  (p.  817)  :  renvoi 
à  la  Commission  de  l'enseignement  (p.  818). 
Observations  concernant  :  la  réduction  de  la 
durée  des  heures  de  classe  (ibid)  ;  les  insti- 
tutrices déléguées  comme  maltresses  primai- 
res dans  les  lycées  de  garçons  (p.  819).  Le  cha- 
pitre est  adopté  (ibid).  —  Chap.  62  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  63.  Collèges  communaux  de 
garçons  (ibid.).  Observations  concernant  le 
manque  de  contrôle  pour  les  municipalités 
(ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (p.  820).  — 
Chap.  64  à  71  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  72. 
Bourses  nationales  et  dégrèvements  dans  les 
lycées  et  collèges  (ibitl.).  Observations  concer- 
nant le  système  de  répartition  |des  bourses 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre  (p.  821).  — 
Chap.  73.  Exemption  des  frais  d'externat 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Clément  relatif  aux 
élèves  martiniquais  (ibid.);  cet  amendement 
est  transformé  en  un  chapitre  72  bis  (ibid)  : 
adoption  (p.  822).  Adoption  du  chapitre  73 
(ibid.).     —    Chap.    74    à  84  :    adoption 
(ibid.  ).    —    Chap.    85.    Bourses    natio- 
nales  d'enseignement   primaire     supérieur 
(ibid.).  Observations  concernant  la  situation 
des  directeurs  d'écoles  de  l'enseignement 
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primaire  supérieur  (ibid.).  Adoption  du  cha- 
pitre (ibid.).  —  Chap.  86.  Traitement  rfu  per- 
sonnel de  l' enseignement  primaire  élémen- 
taire en  France,  moins  les  villes  de  plus  de 
180,000  âmes  (ibid.).  Observations   concer- 
nant :  la  mise  en  congé  sans  traitement 
(ibid.);  la  situation  des  institutrices  (p.  823); 
le  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites 
en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  (p.  825). 
Projet  de  résolution  de  M.  Perroche  concer- 
nant la  mise  à  la  retraite  des  instituteurs 
(p.  826)  :  renvoi  à  la  Commission  du  budget 
(ibid.).  Projet  de  résolution  de  MM.  Chau- 
met,  Dormoy  et  autres  Députés  tendant  &  ce 
que  la  Commission  du  budget  dépose  son 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  à 
l'augmentation  du  traitement  et  à  la  révision 
du  classement  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices (p.  831);  sont  entendus:  MM.  Car- 
naud,  Doumer,  Président  de  la  Commission 
du  budget;  Henri  Brisson,  Président  de  la 
Commission  de  l'enseignement  ;   Chaumié, 
Ministre  de  l'Instruction  publique;  Chaumet, 
Simyan,  Rapporteur;  Petit jean.  Adoption 
(p.  834).  Observations  concernant  :  la  situa- 
tion des  instituteurs  anciens   professeurs 
des  collèges  et  des  lycées,  au  point  de  vue 
de  la  retraite  (ibid.)  ;  l'indépendance  des 
instituteurs,  compromise  par  l'attitude  de 
certains  préfets  (ibid.).  Projet  de  résolution 
de  M.  G.  de  Beauregard  tendant  à  ce  que  les 
nominations  ou  déplacements  d'instituteurs 
soient  réservés  exclusivement  à  l'autorité 
académique  (p.  835)  :  renvoi  à  la  Commission 
de  l'enseignement  (ibid.).  Le  chapitre  86  est 
adopté  (ibid.).  —  Chap.  87.  Création  d'écoles 
et  d'emplois  (ibid.).  Projet  de  résolution  de 
de  M.  Charles  Bos,  invitant  le  Gouvernement 
à  demander  au  Sénat  de  discuter  la  proposi- 
tion votée  par  la  Chambre  comme  para- 
graphe additionnel  à  l'article  4  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  (Certificat  d'aptitude  péda- 
gogique) (ibid.)  ;  sont  entendus:  MM.  Charles 
Bos,  Chaumié,  Ministre  de  l'Instruction  Pu- 
blique; Carnaud  :  retrait  (p.  836).  Projet  de 
résolution  de  MM.  Balitrand,  Péret  et  autres 
Députés,  invitant  le  Gouvernement  à  pro- 
poser les  crédits  nécessaires  pour  assurer 
toutes  les  créations  d'écoles  et  d'emplois 
qui  seront  reconnues  nécessaires  pendant 
le   cours  de  l'Exercice   1904  (ibid.)  ;  sont 
entendus  :  MM.  Doumer,  Président  de  la 
Commission  du  budget;  Chaumié,  Minisire 
de  l'Instruction  publique;  Balitrand,  Simyan, 
Rapporteur;  Cachet,  Lamendin  :  adoption 
(p.  839).  Adoption  du  chapitre  (ibid.).  — 
Chap.  88  :   adoption  (ibid.).  —  Chap.   89. 
Allocations  diverses  (ibid.).  Amendement  de 
MM.  Engerand  et  Vlgouroux  [Augmentation 
de  10,000  fr.,  afin  d'assurer  l'application  de 
la  loi  sur  rapprentissago  de  la  dentelle  à  la 
main]  (ibid.)  :  adoption  (p.  840).  Le  chapitre 
modifié  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  90.  En- 
seignement primaire.  —  Caisse  des  écoles.  — 


Inspection  médicale,  etc.  (ibidX  Amende- 
ment d'indication  de  MM.  Vaillant,  Allard 
et  autres  Députés,  en  vue  d'indiquer  la 
volonté  d'organiser  et  généraliser  le  service 
d'inspection  médicale  des  écoles  (ibid.)  : 
retrait  (p.  842).  Adoption  du  chapitre  (ibid.). 
—   Chap.   91.  Enseignement    primaire.   — 
Examens,  etc.  (ibid.).  Projet  de  résolution 
de  M.  Thivrier  tendant  à  indemniser  les 
instituteurs  et  institutrices  faisant  partie 
des  commissions  d'examen  du  certificat 
d'études  primaires  (ibid.).  Sont  entendu*  : 
MM.  Thivrier,  Henri  Brisson,  Président  de 
la  Commission   d'enseignement  ;  renvoi   à 
la  Commission  de  l'enseignement  (p.  843). 
Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  92  : 
adoption    (ibid.).    —  Chap.    93.     Œuvres 
complémentaires  de  l'école   (ibid.).   Amen- 
dements :  de  M.   Carnaud   [Augmentation 
de  200,000  fr.]  (ibid.);  de  MM.  Vaillant,  Al- 
lard et  autres  Députés  [Augmentation  de 
17,000  fr.]  (ibid.).  Amendement  d'indication 
de  M.  Empereur  [Augmentation  de  1  franc 
pour  inviter  le  Gouvernement  à  porter  le 
crédit  à  1  million  au  Budget  de  1905]  (ibid.). 
La  Commission  propose  une  augmentation 
de  47,000  fr.  qui  est  acceptée  par  les  auteurs 
d'amendements  (ibid.).  Adoption  :  d'un  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Couyba  invitant  le 
Gouvernement  à  inscrire  au  Budget  de  1905 
les  crédits  nécessaires  à  l'organisation  mé- 
thodique de   l'enseignement    des    adultes 
(ibid.)  ;  d'une  motion  de  M.  Vaillant  relative 
aux  œuvres  postscolaires  (ibid.).  Le  cha- 
pitre modifié  est  adopté  (p.  844).—  Chap.  94: 
adoption  (ibid.)  —  Chap.  95.  Secours  et  sub- 
ventions aux  fonctionnaires  et  agents  (Ensei- 
gnement primaire)  (ibid.).  Observations  con- 
cernant les  secours  accordés  aux  institu- 
teurs dont  l'état  de    santé   nécessite   un 
traitement   thermal    (ibid.).   Adoption   du 
chapitre  (ibid.).  —  Chap.  96.  Dépenses  résul- 
tant pour  l'Etat  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  membres  de  l'enseignement  public  (ibid.). 
Observations  concernant  les  demandes  de 
renseignements    administratifs    adressées 
aux  Instituteurs    (ibid.).   Le   chapitre   est 
adopté  (p.  846).—  Chap.  97  :  adoption  (ibid.). 
—  Chap.  98.  Service  des  constructions  sco- 
laires. Enseignement  primaire  (ibid.).  Amen- 
dement de  M.  Failliot  [Ajouter  au  libellé  les 
mots  «  et  bourses  d'internat  primaire  pour 
les  enfants  des  familles  nécessiteuses  »] 
(ibid.)  :  retrait  (p.  847).  Observations  concer- 
nant l'école  primaire  de  Nontron  (ibid.).  Le 
chapitre  est  adopté  (p.  850).  —  Chap.  99  à 
103  :  adoption  (ibid.).  —  Observations  con- 
cernant une  circulaire  du  9  avril  1903  rela- 
tive à  la  neutralité  de  l'école  en  matière 
religieuse  (ibid.).  «*  Ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion des  chapitres  :  MM.  Astier,  Auffray, 
H.  Bagnol,  Balitrand,  Bayet,  Commissaire  du 
Gouvernement  ;  G.  de  Beauregard  (Indre), 
Charles  Benoist,  Albert  de  Benolst,  P.  Ber- 


trand, Carnaud,  Chaigne,  Chambtge,  Chau- 
mié, Ministre  de  l'Instruction  publique;  Clé- 
ment, Couyba,  Delarbre,  Doumer,  Président 
de  la  Commission  du  budget;  Charles  Dumont, 
Engerand,  Failliot,  Gasquet,  Commissaire 
du  Gouvernement;  Gauthier  (de  Clagny), 
Groussau,  P.  Guieysse,  le  lieutenant-colo- 
nel du  Halgouet,  Jaurès,  Lafferre,  Larquier, 
Loque,  Louis  Martin  (Var) ,  P.  Meunier, 
Millevoye,  Perroche,  Petitjean,  Pierre  Pois- 
son, Rabier,  Commissaire  du  Gouvernement; 
Sabaterie,  Marcel  Sembat,  Simyan,  Rappor- 
teur; Sireyjol,  Syveton,  Torchut,  Vaillant, 
Vigoureux. 

Beaux-arts.  —  Discussion  [2°  séance  du 
28  novembre]  (p.  854).  8ont  entendus  :  MM. 
Couyba,  Chaumié,  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-arts  ;  Louis  Martin 
(Var),GeûrgesBerger,MiUevoye,Archdeacon, 
Massé,  Rapporteur;  Doumer,  Président  delà 
Commission  du  budget;  Féron.  Observations 
concernant  le  transfert  du  Ministère  des  Co. 
lonies  (p.  854);  l'organisation  d'un  théâtre 
lyrique  populaire  (ibid.)  ;  la  reconstruction 
du  Conservatoire  de  musique  (ibid.)  ;  le  cata- 
logue des  œuvres  des  musées  de  France 
(p.  855)  ;  le  cas  de  M""  Toutain,  candidate  au 
prix  de  Rome  pour  la  musique  (ibid.)  ;  les 
subventions  accordées  à  un  certain  nombre 
de  théâtres  (p.  856)  ;  la  porte  Saint-Antoine 
à  Versailles  (ibid.)  ;  le  palais  de  Fontaine- 
bleau (ibid.)  ;  l'état  de  certains  bâtiments  de 
l'École  nationale  supérieure  des  Beaux-arts 
(ibid.)  ;  les  objets  et  tapisseries  conservés  au 
Garde-Meuble  (p.  857)  ;  le  dégagement  de  la 
base  du  palais  du  Louvre  (ibid.)  ;  M.  Roujon, 
ancien  directeur  des  Beaux-arts  (p.  860)  ;  l'uti- 
lisation des  œuvres  d'art  contenues  dam  les 
réserves  (p.  861).  —  Chap.  1  et  2  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  S.  Personnel  des  inspections 
et  des  services  extérieurs  des  Beaux-arts  (ibid.) 
Amendement  d'indication  de  MM.  Chau- 
vlère,  Vaillant  et  autres  Députés  [Réduction 
de  100  fr.  en  vue  de  modifications  à  ap- 
porter dans  l'exercice  de  la  Censure]  (ibid.)  : 
retrait  (p.  862).  Le  chapitre  est  adopté 
{ibid.).  —  Chap.  4  à  17  :  adoption  (ibid.) 
—  Chap.  18.  Théâtres  nationaux  (ibid.} 
Amendement  de  MM.  Delarbre,  P.  Bignon 
et  autres  Députés  [Augmenter  le  crédit  de 
29,000  fr.  et  compléter  le  libellé  par  les 
mots  «  et  théâtres  des  départements  sub- 
ventionnés par  les  communes  »]  (ibid.)  ;  re- 
trait (p.  863).  Retrait  d'un  amendement  de 
M.  Paul  Meunier  (ibid.).  Observations  con- 
cernant :  le  nettoyage  de  la  salle  de  l'Opéra 
(ibid.)  ;  la  création  d'un  théâtre  lyrique  po- 
pulaire (p.  864).  Le  chapitre  est  adopté 
(p.  865).  —  Chap.  19.  Concerts  populaires  et 
sociétés  musicales  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements et  œuvres  \de  décentralisation  artis- 
tique (ibid.).  Retrait  d'un  amendement  de 
MM.  Julien  Goujon,  Bignon  et  autres  Dé- 


Digitized  by 


Google 


f  pûtes  (ibid.).  Adoption  du  chapitre  (ibid.).  — 
Chap.  20  :  adoption  (ibid.),  —  Chap.  21.  In- 
demnités et  secours  (Théâtres),  (ibid.).  Motion 
de  M.  Lucien  Hubert  tendant  a  ajouter 
le  mot  «  subventions  »  au  libellé  du  cha- 
pitre (ibid.)  :  adoption  (ibid.).  Le  chapitre 
est  adopté  (ibid.).  —Chap.  22.  Travaux  d'art, 
décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans 
tes  départements  (ibid.).  Amendement  de 
M.  Archdeacon  [Réduction  de  47,500  fr.J 
(ibid.)  :  retrait  (p.  866).  Projet  de  résolution 
de  M.  Simone t  en  vue  de  faire  participer  les 
arts  décoratifs  aux  commandes  annuelles 
de  travaux  d'art,  de  décoration  d'édifices 
publics  à  Paris  et  dans  les  départements 
(ibid.)  ;  sont  entendus  :  MM.  Simonet,  Chau- 
mié,  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts:  retrait  (p.  867).  Observations 
concernant  la  suppression  de  la  croix  qui 
domine  le  Panthéon  (ibid.).  Projet  de 
résolution  de  MM.  Dejeante,  Allard  et 
autres  Députés  tendant  à  la  suppression 
de  cette  croix  (p.  869)  :  rejet;  au  scrutin 
(ibid.);  liste  des  votants  (p.  878).  Projet  de  ré- 
solution de  M.  Roger-Ballu  tendant  à  faire 
insérer  au  Journal  officielles  commandes  et 
acquisitions  d'oeuvres  d'art  faites  aux  artistes 
(p.  869)  ;  sont  entendus  :  MM.  Roger-Ballu, 
Chaumlé,  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts:  adoption  (p.  870).  Le 
chapitre  est  adopté  (ibUt.).  —  Chap.  23  à  27  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  28.  Manufacture 
nationale  îles  Gobelins  —  Personnel  (ibid.). 
Amendement  d'indication  de  M.  Simonet 
[Réduction  de  100  fr.  en  vue  de  protester 
contre  l'acceptation  des  commandes  privées] 
(ibid.)  :  retrait  (p.  872).  Adoption  du  cha- 
pitre (ibid.).  —  Chap.  30  à  32  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  33.  Musées  nationaux  —  Per- 
sonnel (ibid.).  Projet  de  résolution  de  M.  Ru- 
delle  concernant  la  situation  des  gardiens 
du  musée  de  Versailles  et  des  palais  de 
Trianon  (p.  873)  :  adoption  (ibid.).  Observa- 
tions concernant  les  gardiens  des  musées 
nationaux  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté 
(ibid.).— Chap.  34.  Musées  nationaux— Maté- 
riel (ibid.).  Adoption  d'un  projet  de  réso- 
lution de  MM.  Couyba  et  G.  Berger,  concer- 
nant le  transfert  des  bureaux  du  Ministère 
des  Colonies  aux  locaux  de  l'Exposition 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre  (ibid.)  — 
Chap.  35  à  40  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  41. 
Conservation  des  monuments  historiques 
(p.  874).  Observations  concernant  la  réfec- 
tion du  clocher  de  l'église  de  Langrune 
(Calvados)  (ibid.)  ;  la  société  protectrice  des 
paysages  français  (ibid.).  Le  chapitre  est 
adopté  (ibid.).  —  Chap.  42  à  53  :  adoption 
(ibid.).  —Chap.  54.  Administration  du  Garde- 
Meuble  (ibid.).  Observations  concernant  le 
salaire  des  ouvriers  titularisés  (ibid.).  Le 
chapitre  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  55  à  60: 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  61.  Travaux  de 
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défense  contre  l'incendie  au  palais  de  Ver- 
sailles (ibid,).  Observations  concernant  l'in- 
suffisance des  crédits  (ibid.).  Le  chapitre  est 
adopté  (p.  875).  —  Amendement  de  MM.  Ru- 
delle  et  Gauthier  (de  Clagny),  tendant  à 
créer  un  chapitre  62  intitulé  :  «  Service  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly.  Travaux 
d'amélioration  du  service  Marly-Croissy  » 
(ibid.)  :  adoption  (p.  876).  —  Chap.  63  (an- 
cien 62).  Ecole  nationale  d'agriculture  de 
Grignon  — Construction  de  laboratoires  (ibid.). 
Observations  concernant  l'état  des  labora- 
toires (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 

—  Chap.  64  (ancien  63),  65  (ancien  64), 
66  (ancien  65)  :  adoption  (ibid.).  —  Ont 
pris  part  à  la  discussion  des  chapitres  : 
MM.  Archdeacon,  Jules  Auffray,  Beauquier, 
Charles  Benoist,  G.  Berger,  Chaumlé,  Minis- 
tre de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts;  Chauvière,  Dejeante,  Delarbre,  Dou- 
mer,  Président  de  la  Commission  du  budget; 
Engerand,  Lucien  Hubert,  Charles  Laurent, 
Commissaire  du  Gouvernement;  Georges 
Leygues,  Massé,  Rapporteur;  Paul  Meunier, 
Millevoye,  Ragot,  Rudelle. 

Marin».—  Discussion [1"  et  2e  séances  du 
30  novembre,  t'«  et  2*  séances  du  1",  1"  et 
2«  séances  du  2  décembre]  (p.  883,  899, 
929, 950,  977,  997).  —  Discussion  de  l'inter- 
pellation sur  la  situation  de  la  marine  et  sur 
les  réformes  que  le  Ministre  compte  intro- 
duire dans  l'administration  de  son  départe- 
ment [1"  et  2e  séances  du  30  novembre, 
2e  séance  du  i"  décembre]  (p.  883,  899, 
950).  Sont  entendus  :  MM.  Lockroy,  Chau- 
met,  le  baron  Amédée  Reille,  le  lieutenant- 
colonel  Rousset,  Pelletan,  Ministre  de  la 
Marine.  La  suite  de  la  discussion  est  ren- 
voyée au  lendemain  (p.  909).  Reprise  de  la 
discussion  (p.  950).  Sont  entendus  :  MM.  Pel- 
letan, Ministre  de  la  Marine  ;  le  lieutenant- 
colonel  Rousset,  Chaumet,  Siegfried.  Clô- 
ture de  la  discussion.  Ordre  du  jour  motivé 
de  MM.  Chaumet  et  Siegfried  (p.  963).  L'or- 
dre du  jour  pur  et  simple  est  demandé 
(ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  le  lieutenant- 
colonel  Rousset,  Sarraut.  Adoption,  au  scru- 
tin, de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  accepté 
par  le  Gouvernement  (p.  965)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  974).  —  Discussion  générale  (p.  909); 
Sont  entendus  :  MM.  Le  Moigne,  Louis  Mar- 
tin (Var),  Gayraud,  le  comte  d'Osmoy,  Armez, 
Braud,  Messimy, Rapporteur;  Paul Guieysse. 

—  Observations  concernant  :  la  comptabilité 
de  la  marine  (p.  909)  ;  la  situation  des  écri- 
vains techniques  de  la  marine  (p.  9t0); 
la  spécialisation  des  arsenaux  (ibid.);  les 
constructions  neuves  (p.  911);  la  nécessité 
d'un  programme  de  constructions  navales 
(p..  913)  ;  les  salaires  des  ouvriers  et  le  trai- 
tement des  surveillants  des  arsenaux  (p.  915)  ; 
la  situation  des  écrivains  auxiliaires  (p.  916); 
les  guetteurs  sémaphoriques  (ibid.);  la  re- 
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traite  de  certains  maîtres  principaux  et 
entretenus  (ibid. ï  ;  la  situation  des  inscrits 
maritimes  (ibid.);  les  conditions  dans  les- 
quelles la  laïcisation  des  hôpitaux  maritimes 
a  été  faite  (p.  91 7  )  ;  l'organisation  des  arsenaux 
(p.  932*  ;  le  personnel  ouvrier  (p.  933)  ;  la 
suppression  du  travail  à  la  tâche  (ibid.  i  ;  la 
suppression  des  dépôts,  la  suppression  de 
l'école  des  fusiliers  marins  (p.  93tï  ;  le  rem- 
placement de  la  Couronne  par  l'Amiral  liu- 
perré  (ibid.)  ;  la  pension  des  officiers  mari- 
niers (ibid.)  ;  la  composition  de  la  flotte  et 
son  utilisation  en  temps  de  guerre  (p.  935)  ; 
la  visite  du  sous-marin  le  Triton  par  des 
ingénieurs  étrangers  (p.  936)  ;  les  pensions 
des  sous-offlciers  des  équipages  de  la  flotte 
fibid.)  ;  la  spécialisation  des  ports  militaires 
(ibid.);  la  suppression  des  préfets  maritimes 
&  Lorlent  et  à  Rochefort  (p.  937)  ;  la  limi- 
tation des  dépenses  navales  (p.  938)  ;  la 
composition  du  haut  commandement  de 
l'armée  navale  (p.  941);  la  concentration 
des  divers  organes  militaires  (p.  945)  ; 
l'école  des  ouvriers  chauffeurs  et  mécani- 
ciens de  Lorlent  (p.  946).  Clôture  de  la  dis- 
cussion générale  (p.  947).  —  Chap.  i".  Trai- 
tement du  Ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  (p.  964).  Projet  de  résolu- 
tion de  M.  Guyot  de  Villeneuve,  relatif  à  la 
réorganisation  de  l'administration  centrale 
et  des  services  de  direction  des  préfectures 
maritimes  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Guyot 
de  Villeneuve,  Pelletan,  Ministre  de  la  Ma- 
rine :  adoption  (p.  965).  Le  chapitre  est 
adopté  (ibid.).  —  Chap.  2.  Officiers  et  agents 
en  service  à  Paris  (ibid.).  Observations  con- 
cernant le  non  payement  de  la  solde  à  cer- 
tains officiers  (ibid.).  Retrait  d'une  motion 
de  M.  Dulau  (p.  968).  Adoption  du  chapitre 
(p.  969).  —  Chap.  3  et  4  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  5.  Officiers  de  marine  (ibid.).  Obser- 
vations concernant  :  l'application  des  règle- 
ments relatifs  aux  officiers  de  marine  en 
congé  sans  solde  (ibid.)  ;  la  situation  des 
officiers  de  marine  allant  aux  colonies 
(ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (p.  970).  — 
Chap.  6  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  7.  Équi- 
pages de  la  flotte  (ibid).  Projet  de  résolution 
de  M.  le  baron  Amédée  Reille,  visant  l'iné- 
galité existant  entre  le  personnel  technique 
et  la  maistrance  militaire  (ibid)  ;  sont  enten- 
dus: MM.  le  baron  Amédée  Reille,  Doumer, 
Président  de  la  Commission  du  budget.  Projet 
de  résolution  de  MM.  Armez,  Braud  et  autres 
Députés  concernant  le  même  objet  (ibid.). 
Adoption  de  ces  deux  projets  de  résolution 
(ibid.).  Observations  concernant  la  situation 
des  vétérans  de  la  marine  (ibid.).  Le  cha- 
pitre est  adopté  (p.  972).  —  Chap.  8  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Chap.  9.  Personnel  militaire 
de  l'artillerie  (ibid.).  Observations  concer- 
nant la  situation  des  maîtres  armuriars  em- 
barqués (ibid.).Le  chapitre  est  adopté  (ibid.). 
Observations  relatives  à  la  situation  des 
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ouvrier»  d'Etat  (p.  977).  —  Chap.  10.  Per- 
sonnel technique  (p.  078).   Amendement  de 
MM.  Le  Molgne,  Guleysse  et  autres  Députés 
[Augmentation  de  300,000  fr.  en  vue  de  main- 
tenir les  crédits  demandés  par  le  Gouver- 
nement pour  le  personnel  des  adjoints  et 
surveillants  techniques  et  le  personnel  des 
dessinateurs]  {ibhl.).  La  Commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  rétablissant  un 
crédit  de  200,000  fr.,  l'amendement  est  retiré 
(p.  982).  Adoption  du  chapitre  modifié  (ibid.). 
—  Chap.  1 1  :  adoption  (ibid.):  —  Chap.  12. 
Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel 
religieux  des  différents  cultes  (ibid).  Obser- 
vations concernant  :  la  laïcisation  des  ser- 
vices hospitaliers  (ibid.)  ;  le   service  sani- 
taire (p.  983)  ;  la  réduction  du  crédit  relatif 
au  personnel  médical  de  la  marine  (p.  988). 
Le  chapitre  est  adopté  (p.  990).  —  Chap.  13. 
Services  administratifs  (Personnel  de  ges- 
tion, etc.)  (ibid.).  Motion   de  M.    Guleysse 
tendant  au  rétablissement  du  crédit  pro- 
posé par  le  Gouvernement  (ibid.).  Le  Mi- 
nistre de  la  Marine  demande  que  lo  cré- 
dit soit  relevé  de  10,000  fr.  (p.  991)  :  adop- 
tion de  cette  dernière  motion  (ibid.).  Le  cha- 
pitre modifié  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  14. 
Personnel  et  agents  divers  (ibid.).  Observa- 
tions relatives  à  la  situation  des  gardiens 
de  bureau  (ibid.).  Adoption    du    chapitre 
(ibid.).  —    Chap.   15  :  adoption  (ibid.).   — 
Chap.  16.  Traitements  de  table  (ibid.).  Amen- 
dement d'indication  de  M.  Ferrero  [Diminu- 
tion de  100  fr.  en  vue  d'abaisser  le  traitement 
de  table  des  officiers  généraux]  (ibid.);  retrait 
(ibid.).Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).  Chap.  17 
à  24  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  25.  Cons- 
tructions navales  —  Constructions  neuves  — 
Sa/<i/m(i6M.).Amendementde  MM.  Guleysse, 
Armes  et  autres  Députés  [Augmentation  de 
50,000  fr.  en  vue  de  rétablir  les  chiffres  pri- 
mitivement demandés]  (ibid.).  La  Commis- 
sion accepte  un  relèvement  de  40,000  fr. 
(p.  993).  Adoption  du  chapitre  ainsi  modifié 
(ibid.).  —  Chap.  26.  Constructions  navales.  — 
Constructions  neuves  —  Matières  (p.  997).  Ob- 
servations concernant  la  nécessité  d'un  nou- 
veau programme  naval  de    constructions 
neuves  en  remplacement  du  programme  de 
1900  (ibid.);  les  sous-marlns  du  programme 
de  1900  (p.  1000).  Le  chapitre   est   adopté 
(p.  1005).  —  Chap.  27.  Constructions  navales 
—  Entretien  et  réparations.  —  Salaires  (ibid.). 
Retrait  d'un  amendement  de  MM.  Guleysse, 
Armez  et  autres  Députés  (ibid.).  La  Com- 
mission accepte  de  relever   d'une  somme 
de  10,000  fr.  le   crédit  du  chapitre  (ibid.). 
Adoption  du  chapitre  ainsi  modifié  (ibid.). 
--Chap.  28:  adoption  (ibid.).  —  Chap.  29. 
Constructions  navales.  Service  général  —  Sa- 
laires (ibid.).  Un  amendement  de  M.  Guleysse 
reçoit  satisfaction  (ibid.).  Adoption  du  cha- 
pitre modifié  (ibhl.)  —  Chap.  30  et  31  :  adop- 
tion (ibhl.).  —  Chap.  32.  Constructions  navales 


—  Matériel  flottant  de  mobilisation  —  Achat, 
construction  et  grosses  réparations  (ibid.). 
Observations  relatives  à  la  suppression  des 
maxima  et  minlma  et  à  celle  du  Livre  Bleu 
(ibid.).  Le  chapitre  est  adopté  (ibid.)  — 
Chap.  33  à  52:  Adoption  (ibid.).  —  Chap.  53. 
Pèches  et  navigation  commerciale— Personnel 
(ibid.).  Projet  de  résolution  de  MM.  Ernest 
Flandln  (Calvados),  Engerand  et  autres  Dé- 
putés, tendant  à  dispenser  de  la  patente 
d'armateur  les  marins  propriétaires  d'un 
seul  bateau  de  pêche,  lorsque  la  vieillesse 
ou  les  infirmités  les  obligent  à  confier  à  un 
tiers  la  conduite  de  leur  bateau,  et  étendant 
aux  veuves  de  ces  marins  les  mômes  dispo- 
sitions (ibid.)  :  renvoi  à  la  Commission  des 
patentes  (p.  1006).  Observations  concernant 
la  situation  des  syndics  des  gens  de  mer 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre  (p.  1007).  — 
Chap. 54.  Pêches  et  navigation  commerciale- 
Matériel  et  frais  divers  (ibid.).  Observations 
concernant  :  le  dépeuplement  des  fonds  qui 
avoislnent  les  côtes  de  la  Méditerranée 
(ibid.);  la  médaille  des  marins  du  com- 
merce (p.  1008)  ;  les  capitaines  au  cabotage 
commandants  de  chalutiers  à  vapeur  (ibid.). 
Le  chapitre  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  55  à 
60  :  adoption  (  ibid.  ).  =  Ont  pris  part  à  la 
discussion  des  chapitres  :  MM.  P.  Blgnon, 
Doumer,  Président  de  la  Commission  du 
budget  ;  Dulau,  Ferrero,  Ernest  Flandln  (Cal- 
vados), P.  Guleysse,  Lafferre,  Lamy,  Lasies, 
Le  Moigne,  Meslier,  Messimy,  Rapporteur: 
Mlllevoye,  Mulac,  Ory,  Pelletan,  Ministre  de 
la  Marine;  le  baron  Amédée  Rellle,  le  lieu- 
tenant-colonel Rousset,  Tournler. 

Finanças  —  Discussion  [2e  séance  du 
2,  1"  séance  du  8  décembre  ]  (  p.  1012 , 
1025).  Sont  entendus  :  MM.  Léon  Janet,  Ca- 
chet, Ch.  Beauquler,  Lasies,  Lechevallier, 
Germain  Perler,  Rouvler,  Ministre  des  Fi- 
nances. —  Observations  concernant  :  les  bas 
cours  de  la  rente  et  les  retraits  des  caisses 
d'épargne  (p.  1012)  ;  la  vente  des  chevaux 
réformés  (p.  1014);  la  suppression  d'un  cer- 
tain nombre  de  fonctionnaires  et  la  simpli- 
fication des  rouages  de  l'administration  des 
finances  (p.  1015)  ;  la  campagne  contre  les 
caisses  d'épargne  (p.  1016);  l'interdiction 
faite  aux  percepteurs  d'encaisser  les  dépôts 
pour  les  caisses  d'épargne  (p.  1018).  — 
/"  partie.  Dette  publique.  —  Chap.  1". 
Renies  3  p.  100  (p.  1022).  Projet  de  résolution 
de  M.  Charles  Chabert  concernant  la  sup- 
pression des  majorats  (ibid.);  sont  en- 
tendus :  MM.  Charles  Chabert,  Rouvler,  Mi- 
nistre des  Finances  :  adoption  (p.  1023).  Le 
chapitre  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  2  à  39  : 
adoption  (ibid.).  —  2»  partie.  Pouvoirs  pu- 
blics. —  Chap.  40  à  13  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  41.  Dépenses  administratives  de  la 
Chambre  des  Députés  et  indemnités  des 
Députés  (ibid.).  Amendement  de  MM.  Paul 


Constans,  Allard  et  autres  Députés  ', Aug- 
mentation de  1  million  en  vue  de  la  com- 
tructlon  d'une  nouvelle  salle  des  séance 
(p.  1021):  retrait  (ibid.).  Adoption  du  cha- 
pitre (ibid.).  —  3»  partie.  Services  générmu 
des  ministères.  —  Chap.  45.  Traitement  du 
Ministre  et  personnel  de  CAdminittrttkm 
centrale  (p.  1025)  :  adoption  (ibid.).  - 
Chap.  46  à  62:  adoption  (ibut)  —  *  Par- 
tie. Frais  de  régie,  de  perception  et  des- 
ploitation  des  impôts  et  reventa  publics . 
Chap.  63  à  70:  adoption  (p.  1026).  —  Chap.  7i. 
Subventions,  triangulations  ;  matériel  et  dé- 
penses diverses  (Cadastre)  (ibid.).  Observa- 
tions concernant  la  réfection  du  cadastre 
dans  la  Haute-Savoie  (ibid.).  Adoption  dt 
chapitre  (p.  1027).  —  Chap.  72  à  82  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  83.  Personnel  de  f  Adminis- 
tration des  Douanes  (ibid.).  Observation» 
concernant  l'Indemnité  de  résidence  allouée 
aux  douaniers  de  Bordeaux  (ibid.);  l'admis- 
sion des  fils  de  douaniers  dans  les  écolrs 
militaires  préparatoires  (p.  1028)  ;  le  cas  des 
orphelins  Botzé,  fils  d'un  sous-brigadier  de 
douanes  (ibid.)  ;  la  situation  des  préposés 
des  douanes  (p.  1029).  Le  chapitre  est  adopté 
(p.  1030).  —  Chap.  84  à  86:  adoption  (t'JWrf.'. 
—  Chap.  87.  Personnel  de  l'Administrât** 
des  contributions  indirectes  (ibid.).  Obserrt- 
tions  relatives  :  à  la  situation  des  préposé» 
des  contributions  Indirectes  (ibid.)  ;  au  ma- 
riage des  employés  (p.  1031).  Adoption  dn 
chapitre  (p.  1032).  —  Chap.  88  à  99:  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  100.  Constructions  novrelln 
des  Manufactures  de  l'État  (ibid.).  Amende- 
ment de  M.  Emile  Constant  (Gironde)  'Dimi- 
nution de  5,000  fr.  en  vue  de  supprimer  la 
construction  projetée  d'un  magasin  à  !» 
Réole]  (ibid.)  :  adoption,  au  scrutin  (p.  1035  ; 
liste  des  votants  (p.  1043).  Le  chapitre  mo- 
difié est  adopté  (p.  1035).  —  Chap.  101 . 
Dépenses  diverses  de  f  Administration  det 
Manufactures  de  VÊtat  (ibid.).  Amendement 
de  M.  Dèche  [Augmentation  de  100,000  fr. 
pour  venir  en  aide  à  la  Caisse  d'assurance 
des  planteurs  de  Lot-et-Garonne]  (ibid.  : 
retrait  (p.  1037).  Retrait  d'un  amendement 
de  MM.  Lamendin  et  autres  Députés  [ibid.:. 
Adoption  du  chapitre  (ibid.).  —  Chap.  106 
et  103:  adoption  (ibid.).  —  S'  Partie.  Rem- 
boursemenls  et  restitutions,  non-valeurs  et 
primes.  —  Chap.  104  à  109  :  adoption  [ibid. . 
=  Ont  pris  part  à  la  discussion  des  cha- 
pitres :  MM.  Chalgne,  Chaumet,  Emile  Cons- 
tant (Gironde),  Dèche,  Defontaine,  Pe- 
jeante,  Doumer,  Président  de  la  Com- 
mission du  budget  ;  Léopold  Fabre,  Jac- 
quin,  Commissaire  du  Gouvernement;  La- 
mendin, Jules  Mercier,  Pasqual,  PayeBV, 
Commissaire  du  Gouvernement  ;  Emije 
Rpy,  Rouvler,  Ministre  des  Finances: 
Ruau,  Rapporteur  du  budget  de  tAfri- 
culture;  Thivrier,  Thomson,  Rapporteur: 
Vaillant. 
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Légion  d'honneur.  —  Discussion  [5  no- 
vembre] (p,  248).  —  Chap.  1  à  8  :  adoption 
(p.  248).  —  Chap.  9.  Maisons  d'éducation 
(Personnel)  (ibid.).  Amendement  de  MM.  De- 
jeante,  Allard  et  autres  Députés  [Réduction 
de  10,600  1t.]  {ibid.)  :  rejet  (ibid.).  Adoption 
des  chapitres  (ibid.).  —  Chap.  10  à  20  : 
adoption  (ibid.). 

Imprimerie  nationale.  —  Discussion 
'5  novembre]  (p.  249).  Sont  entendus  : 
MM.  Emile  Dubois,  Chauvière,  Vallé,  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice;  Jules 
Coûtant  (Seine)  ;  Guillaume  Chastenet,  Rap- 
porteur; Georges  Trouillot,  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  ;  Doumer,  Président  de  la  Com- 
mission du  budget.  —  Observations  concer- 
nant :  l'état  des  travaux  de  reconstruction 
de  l'Imprimerie  NationiUe  (p.  249)  ;  le  fonc- 
tionnement du  travail  (ibid.)  ;  l'impression  de 
la  liste  des  bureaux  des  télégraphes  et  des 
téléphones  (p.  251)  ;  la  confection  des  impri- 
més des  ministères  (<&id.).—  Chap.l  à3:  adop- 


tion (p. 


2T»2\  — 


Chap.  4.  Travaux  ordinaires 


de  grosses  réparations  —  Travaux  extraordi- 
naires. Observiitions  concernant  l'améliora- 
tion du  sort  des  ouvriers  (ibid.).  Adoption  du 
chapitre  (p.  253).  —  Chap.  5  à  7  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  8.  Caisses  des  retraites  (ibid.). 
Observations  concernant  un  relèvement  de 
crédit  pour  le  prochain  Budget  (ibid.).  Le 
chapitre  est  adopté  (ibid.).  —  Chap.  9  à  12  : 
adoption  (ibid.).  »»  Ont  pris  part  à  la  discus- 
sion dos  chapitres  :  MM.  Lucien  Cornet, 
Louis  Puech. 

École  centrale  de*  Arts  et  Manufac- 
tures. —  Adoption  des  quatre  chapitres 
[5  novembre]  (p.  264). 

Chemin  de  fer  et  Port  de  la  Réunion.  — 

Discussion  [17  novembre]  (p.  530).  — 
Chap.  1".  Service  des  obligations  garanties 
(ibid.).— Observations  concernant  la  caisse  de 
retraites  du  personnel  du  chemin  de  fer  de 
la  Réunion  (ibid.).  Le  chapitre  est  adopté 
(p.  531).  —  Chap.  2  à  7  :  adoption  (ibid.).  = 
Ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM.  Louis 
Brunet,  Doumergue,  Ministre  des  Colonies. 

Chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger.  — 
Adoption  des  cinq  chapitres  [17  novembre] 
'p.  531). 

Chemine  de  fer  de  lEtat.  —  Discussion 
[19  novembre]  (p.  596).  Sont  entendus  : 
MM.  Charruyer,  Lauraine,  Maruéjouls,  Mi- 
nistre des  Travaux  publics.  —  Observations 
concernant  :  l'application  de  tarifs  communs 
Orléans-Etat  (p.  596);  la  lenteur  et  la  diffi- 
culté des  relations-voyageurs  entre  la  Ro- 
chelle et  le  centre  de  la  France  (p.  599); 
l'invasion  de  certains  services  par  les  an- 
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clens  sous-officiers  (ibid.).  —  Adoption  des 
sept  chapitres  (ibid.). 

Caisse  nationale  d'épargne.  —  Adoption 
des  six  chapitres  [2'  séance  du  26  novem- 
bre] (p.  757). 

Invalides  de  la  Marine.  —  Discussion 
[2f  séance  du  2  décembre]  (p.  1009).  Est  en- 
tendu :  M.  Guillaume  Chastenet  —  Obser- 
vations concernant  l'application  de  la  loi  du 
10  juillet  1897  aux  marins  des  eaux  abritées 
et  du  bornage  (p.  1009).  —  Chap.  1  et  2: 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  3.  Demi-soldes  et 
pensions  qui  en  dérivent  (p.  1010).  Projet  de 
résolution  de  M.  Bignon,  tendant  à  ce  qu'à 
partir  du  1er  janvier  1904,  le  demi-soldier 
(inscrit  maritime)  puisse  toucher  sa  pen- 
sion de  retraite  à  compter  du  jour  où  son 
droit  aura  été  constaté  et  non  à  partir  du 
i"  Janvier  qui  suit  cette  constatation  [ibid.); 
sont  entendus  :  MM.  P.  Bignon,  Hémon,  mar- 
quis de  l'Estourbeillon,  Le  Chevallier,  Rap- 
porteur. Ce  projet  de  résolution  est  trans- 
formé en  proposition  de  loi  qui  est  renvoyée 
à  la  Commission  du  budget  (p.  1011).  Le  cha- 
pitre est  adopté  (p.  1012).  —  Chap.  4  à  11  : 
adoption  (ibid.). 

Monnaies  et  médailles.  —  Discussion 
[1"  séance  du  3  décembre]  (p.  1038).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Gaston  Menier,  Roger-Ballu, 
Guillaume  Chastenet,  Rapporteur;  Ruau, 
Rouvier,  Ministre  des  Finances;  Doumer, 
Président  de  la  Commission  du  budget;  Fran- 
çois Deloncle.  —  Observations  concernant  la 
pièce  de  25  centimes  en  nickel  (p.  1038).  Pro- 
jet de  résolution  de  M.  Gaston  Minier,  ten- 
dant à  la  nomination  d'une  Commission  pour 
l'étude  d'un  autre  type  de  pièces  de  25  cen- 
times et  la  création  d'une  pièce  de  2  centimes 
et  demi  (p.  1039);  retrait  (p.  1042).  Projet 
de  résolution  de  M.  Roger-Ballu,  tendant  à 
la  nomination  d'une  Commission  qui  serait 
chargée  d'examiner  le  projet  des  œuvres 
d'art  commandées  par  l'État  (p.  1039)  ;  retrait 
(p.  1042).  Observations  concernant  le  retrait 
de  la  piastre  américaine  de  la  circulation 
indo-chinoise  (p.  1042).  —  Adoption  des 
17  chapitres  (ibid.). 

Article  du  projet  de  Loi  de  Finances. 

Discussion  [i™  et  2'  séances  du  3;  1"  et  2e 
séances  du  4  décembre]  (p.  1042, 1045,  1069, 
1090).  —  TITRE  I".  Budoet  oékkral.  S  i". 
Crédits  ouverts.  Art.  1"  et  État  A  :  adoption 
(p.  1043).  —  g  2.  Impôts  et  revenus  autorisés. 
—  Art.  2:  adoption  (ibid.)  —Art.  3.  Disposi- 
tion additionnelle  de  M.  Maurice  Viollette 
tendant  à  dispenser  du  droit  d'enregistre- 
ment de  mutation  à  titre  onéreux,  toutes  les 
ventes  d'immeubles  d'une  valeur  inférieure 
à  500  fr.  et  fixant  ledit  droit  pour  les  ventes 
excédant  500  fr.  (p.  1045);  sont  entendus: 
MM,  Viollette,  Marcel  Eournier,  Commissaire 
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du  Gouvernement;  Klote:  renvoi  à  la  Com- 
mission du  budget  (p.  1051).  —  Renvoi  à  la 
Commission  du  budget  d'une  proposition 
additionnelle  de  M.  Etienne  Flandin  (Yonne) 
relative  à  la  perception  des  droits  propor- 
tionnels pour  les  adjudications,  ventes,  re- 
ventes, cessions,  rétrocessions  et  tous  autres 
actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens,  immeubles  à 
titre  onéreux  (ibid.).  —  Projet  de  résolution 
de  M.  Lasies,  tendant  au  dégrèvement  pour 
les  ventes  de  terres  et  immeubles  payant  à 
l'impôt  foncier  une  cote  de  moins  de  30  fr. 
(ibid.);  est  entendu  :  M.  Lasies  :  renvoi  à  la 
Commission  du  budget  (p.  1052).  —  Article 
additionnel,  présenté  par  M.  Camille  Fou- 
quet  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues, 
tendant  à  considérer  comme  passif  des  suc- 
cessions le  montant  des  frais  de  dernière  ma- 
ladie (ibid.);  sont  entendus  :  MM.  Camille  Fou- 
quet,  Merlou,  Rapporteur  général  :  adoption, 
au  scrutin  (p.  1053)  ;  liste  de  votants  (p.  1065). 
—  Art.  3.  Droit  de  mutation  par  décès.  Biens 
meubles  ou  immeubles  dévolus  au  conjoint 
survivant  en  vertu  d'une  convention  de  ma- 
riage (p.  1053).  Amendement  de  M.  Léonce 
de  Castelnau  (ibid.).  Rejet,  au  scrutin 
(p.  1057)  ;  liste  des  votants  (p.  1066).  L'arti- 
cle est  adopté  (p.  1057).  —  Art.  1  :  adoption 
(ibid.).  —  Art.  5.  Droit  de  douane  sur  les 
cafés  (p.  1058).  Amendements  :  de  M.  Klotz, 
de  M.  Siegfried,  de  M.  Vaillant  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  de  MM.  Ballande  et  Brin- 
deau,  de  M.  Failliot  [Suppression  de  l'article] 
(ibid.).  Le  Gouvernement  déclare  retirer 
l'article  5,  ainsi  que  l'article  9  appliquant 
au  Budget  des  fonds  disponibles  tenus  en 
réserve  pour  le  crédit  agricole  (p.  1069).  — 
Art.  5  (nouveau),  présenté  par  MM.  Gerville- 
Réache,  de  Mahy  et  autres  Députés  [Exemp- 
tion de  tout  droit  pour  les  cafés  des  colo- 
nies et  possessions  françaises]  (p.  1071); 
rejet  (p.  1074).  —  Article  additionnel  de 
MM.  Pains  et  Sarrau  t  [Suppression  du  congé 
de  navigation]  (ibid.).  Sont  entendus  : 
MM.  Pains,  Merlou,  Rapporteur  général. 
Texte  proposé  par  la  Commission,  fixant  à 
i  fr.  20  le  droit  de  congé  pour  les  bateaux 
au-dessous  de  30  tonneaux  pontés  ou  non 
pontés  affectés  à  la  petite  pèche  (ibid.). 
M.  Pams  retire  son  amendement  (ibid.). 
Adoption  du  texte  de  la  Commission 
(p.  1075).  —  Article  nouveau  proposé  par 
M.  Germain  Périer  [Admission  du  timbre- 
poste  comme  timbre  de  quittance]  (ibid.). 
Sont  entendus  :  MM.  Germain  Périer„ 
Ch.  Laurent,  Commissaire  du  Gouvernement; 
Doumpr,  Président  de  la  Commission  du 
budget  :  renvoi  à  la  Commission  du  budget 
(ibùL).  —  Art.  5  (a)  :  adopjion  {ibid).  — 
Art.  6  :  adoption  (ibid.).  —  Article  nouveau 
proposé- par  M.  Bonnevay  [Franchise  pos- 
tale pour  les  sociétés  organisées  en  con- 
formité delà  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
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mutuels  et  de  la  loi  réglementant  le»  so- 
ciétés de  prévoyance]  (p.  1076).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Bonne.vay,  Rouvier,  Ministre 
des  Finances  :  renvoi  à  la  Commission  des 
Postes  et  des  Télégraphes  (ibid.).  —  Articles 
additionnels  de  M.  G.  Berry  [Taxes  postales] 
(p.  1077).  Sont  entendus  :  MM.  A.  Bérard, 
Sous-Secrétaire  d'État  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  Marcel  Sembat,  Rapporteur  du 
Budget  des  Postes  et  des  Télégraphes  :  la 
disjonction  .est  prononcée  (ibid.).  —  Art.  7. 
Aliénation  des  biens  et  valeurs  provenant 
des  successions  en  déshérence  (ibid).  Amen- 
dement de  M.  Andrieu  visant  les  ins- 
criptions de  rentes  sur  l'État  (ibid.);  re- 
trait (p.  1078).    L'article  est  adopté  (ibid.). 

—  Art.  8  :  adoption  (ibid.).  —  L'article  9 
est  retiré  par  le  Gouvernement  (ibid.).  Ob- 
servations concernant  le  dépôt  des  fonds 
du  Crédit  agricole  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  (ibid.);  la  distribution  des 
avances  de  crédit  agricole  (ibid.).—  Art.  9  (A)  : 
adoption  (p.  1079).  —  Art.  10  et  11  :  adop- 
tion (ibid.  ). Art.   il   (A)   nouveau. 

Émission  d'obligations  à  court  terme  pour  le 
payement  des  garanties  d'intérêts  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  :  adoption  (ibid.). 

—  Art.  11  (B)  nouveau.  Transport  de  l'Exer- 
cice 1903  à  l'Exercice  4904  d'une  partie  des 
sommes  provenant  des  droits  d'importation 
sur  les  cafés  :  adoption  (ibiti.).  —  Amende- 
ment concernant  :  la  réglementation  des 
bouilleurs  de  cru  et  la  loi  des  boissons,  pré- 
sentés par  :  MM.  C.  Fouquet,  Galpln,  F,  Bou- 
gère  et  autres  Députés  (ibid.);  MM.  Gal- 
pln, C.  Fouquet  et  Delafosse  (p.  1079);  MM. 
Gervaize,  Galpln,  G.  de  Beauregard  et 
autres  Députés  (ibid.);  MM.  C.  Fouquet  et 
Galpin  (ibid.)  ;  MM.  Galpin,  C.  Fouquier  et 
Delafosse  (ibid.)  ;  MM.  Larquler,  J.  Gérald  et 
autres  Députés  (ibid.);  M.  Auge  (ibid.)  ;  M.  de 
Gailhard-Bancel  (p.  1080)  ;  M.  Cachet  (ibid.). 
M.  Fouquet  retire  son  premier  amende- 
ment (ibid.).  Retrait  de  l'amendement  de 
M.  Gervaize  (p.  1081».  Projet  de  résolution 
de  MM.  Galpin,  Cuneo  d'Ornano  et  autres 
Députés,  tendant  à  la  nomination  d'une 
Commission  de  22  membres  pour  examiner 
toutes  les  questions  relatives  à  la  législa- 
tion des  bouilleurs  de  cru  (p.  1082)  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Article  additionnel  de  MM. 
Lasies,  le  général  Jacquey  et  autres  Députés 
[Permis  de  chasse  à  25  centimes]  (ibid.)  : 
renvoi  à  la  Commission  de  l'Agriculture 
(ibùlX  —  Art.  12:  adoption  (ibid.).  —  §3. 
Evaluation  des  voies  et  moyens.  Art.  13  [ibid.). 
Retrait  d'un  amendement  de  M.  Clément 
(ibid t.  L'article  est  adopté  [ibid.).  ==  TITRE  IL 
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ai-  Bcdcet  général.  Art.  li  et  15:  adoption 
p.  1082.  --  Article  additionnel,  présenté 
par  M.  Rerteaux,  tendant  à  étendre  aux  so- 
ciétés coopératives  fondées  antérieurement 
à  la  loi  du  30  novembre  1804  certaines  im- 


munités fiscales  (ibid.)  :  retrait  (p.  1083).  — 
Renvoi  à  la  Commission  du  budget  d'un  ar- 
ticle additionnel  de  M.  René  Renoult  concer- 
nant les  salaires  des  conservateurs  (ibid.). 

—  TITRE  III.  Dispositions  spéciales.  Art. 
15  (A)  et  Art.  15  (B)  :  adoption  (p.  1083).  — 
Art  16.  Collèges  communaux  de  jeunes  filles 
(ibid.).  Motion  de  M.  Bepmale  tendant  à  la 
disjonction  de  cet  article  (ibid.).  L'article  16 
est  renvoyé  à  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment (ibid).— Art.  15  bis  proposé  par  la  Com- 
mission de  législation  fiscale,  d'accord  avec  la 
Commission  du  budget  et  le  Gouvernement. 
Exemption  de  l'impôt  sur  le  revenu  prévu 
par  la  loi  de  (872  pour  les  associations  et 
coopératives  ouvrières  :  adoption  (p.  1084). 

—  Art.  17  (nouvelle  rédaction).  Avancement 
des  instituteurs  et  institutrices  (ibid.)  :  adop- 
tion (p.  1085).  —  Art.  18.  Assimilation  du 
diplôme  de  fin  d'études  secondaires  aux  bre- 
vets de  capacité  de  l'enseignement  primaire, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'enseigne- 
ment privé  (ibid.).  Motion  de  M.  Bepmale 
tendant  à  la  suppression  des  mots  «  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  privé  »  (ibid.). 
Au  scrutin,  la  Chambre  prononce  le  renvoi 
de  l'article  18  à  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement (p.  1086)  :  liste  des  votants  (p.  1087). 

—  Art.  18  (A).  Entretien  du  corps  des  cipayes 
de  l'Inde  (p.  1090).  Motion  de  M.  llenrique- 
Duluc  tendant  à  la  suppression  de  l'article 
(ibid.).  L'article  est  supprimé  (ibid.).  — 
Art.  18  (B)  :  adoption  (ibid.).  =  Article  nou- 
veau présenté  par  MM.  Cuneo  d'Ornano, 
Mulac  et  autres  Députés  [Procès-verbaux  des 
agents  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois]  (ibid.).  Motion  du  Président  de  la 
Commission  du  budget  tendant  au  renvoi  à 
la  Commission  spéciale  chargée  d'examiner 
le  projet  du  Gouvernement  sur  le  même 
sujet  (p.  1092)  :  rejet,  au  scrutin  (ibid.);  liste 
des  votants  (ibùt.).  Adoption  de  l'amende- 
ment de  M.  Cuneo  d'Ornano  (p.  1092).  — 
Amendement  de  MM.  Cuneo  d'Ornano,  Per- 
roche  et  autres  Députés  [Partage  du  produit 
des  amendes  et  confiscations]  (ibid.).  Motion 
tendant  au  renvoi  à  la  Commission  de  la 
législation  fiscale  p.  1093)  :  adoption,  au 
scrutin  (ibid.)  ;  liste  des  votants  (ibid.). 
Amendement  de  MM.  Cuneo  d'Ornano,  Ba- 
baud-Lacroze  et  autres  Députés  [Circons- 
tances atténuantes  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  |  ip.  1093).  Motion  tendant  au 
renvoi  à  la  Commission  de  législation  fiscale 
(p.  1094)  :  rejet,  au  scrutin  (ibid.;  ;  liste 
des  votants  (p.  1123;.  Adoption,  au  scrutin, 
de  l'amendement,  au  fond  (p.  1095);  liste 
des  votants  (p.  1124).  —  Disposition  addi- 
tionnelle, présentée  par  M.  Puech  [Droit  de 
transaction  pour  les  délits  et  contraventions 
constatés  par  application  de  la  loi  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent] 
ip.  1095!  :  adoption  i'p.  1096'.  —  Amendement 
de  M.  Delduoe  :I  ournituie  du  dénaturant 


aux  industriels  qui  dénaturent  l'alcool  au 
dénaturant  général]  (ibid.)  :  retrait  (p.  1097). 
— Renvoi  à  la  Commission  du  budget  de  deux 
amendements  de  M.  Marcel  Sembat  (ibid.).— 
Amendement  de  MM.  Andrieu,  Capéran  et  La- 
chaud  [Abonnement  consenti  aux  communes 
pour  frais  de  casernement]  (ibitl.)  :  adoption 
de  cet  amendement,  modifié  par  ses  auteurs 
(p.  1098).  —  Amendement  de  M.  Léon  Berthet 
[Suppression  des  zones  franches  du  pays  de 
Gex  et  de  la  Haute-Savoie]  (ibid.).  La  disjonc- 
tion est  demandée  (ibid.)  :  elle  est  prononcée 
(p.  1099).  —  Article  additionnel  de  M.  Vigou- 
roux  [Indemnités  aux  propriétaires  d'ani- 
maux dont  la  viande  a  été  saisie  pour  cause 
de  tuberculose]  (ibid.).  Amendement  de  MM. 
Castillard,  Vigouroux  et  vicomte  de  La  Batut 
visant  le  même  objet  (ibid.)  :  ce  dernier 
amendement  est  adopté  (p.  1100).  —  Adop- 
tion d'un  article  additionnel  de  MM.  Emile 
Morlot,  Bignon  et  autres  Députés,  modi- 
fiant le  §  2  de  l'article  44  de  la  loi  du 
11  juin  1880  (ibid).  —  Article  nouveau  pré- 
senté par  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  Rudelle 
et  autres  Députés  [Sociétés  de  secours  mu- 
tuels accordant  des  indemnités  supérieures 
à  5  fr.  par  jour,  des  allocations  ou  pensions 
supérieures  à  720  fr.  par  an  et  des  capitaux  en 
cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à  6,000  fr.] 
(ibid.)  ;  sont  entendus  :  MM.  Congy,  Mirman, 
Berteaux,  Delatour,  Commissaire  du  Gou- 
vernement :  retrait  (p.  1103).  —  Amen- 
dement de  MM.  Morlot  et  Congy  [Socié- 
taires affiliés  à  plusieurs  sociétés,  en 
vue  de  se  constituer  une  pension  su- 
périeure à  360  fr.,  etc.]  (ibid.)  :  renvoi 
à  la  Commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  (p.  1104).  Amendement  de 
M.  Sibllle  [Répartition  des  crédits  inscrits 
en  faveur  des  Sociétés  de  secours  mutuels] 
(ibid.)  .  renvoi  à  la  Commission  (p.  1105). 
Observations  concernant  la  loi  de  1894  sur 
les  retraites  des  ouvriers  mineurs  (p.  1106). 

—  Adoption  d'un  amendement  de  MM.  Ber- 
teaux, Viollette  et  Ruau  [Destruction  des 
sangliers  dans  les  forêts  domaniales]  [ibid.'. 

—  Amendement  de  M.Perroche  [Location  des 
bureaux  de  tabac  par  l'Etat]  (ibid.)  :  adop- 
tion, au  scrutin  (p.  1109);  liste  des  votants 
(p.  1125).  —  Amendement  de  M.  Cuneo  d'Or- 
nano [Certificats  de  vie]  (p.  1109)  :  renvoi  à 
la  Commission  des  pensions  civiles  (ibid.). 

—  Article  additionnel  de  MM.  Raoul  Péret, 
Larquler  et  autres  Députés  [Pensions  dépar- 
tementales et  communales]  (ibid.);  sont 
entendus  :  MM.  Péret,  Ch.  Laurent,  Commis- 
saire du  Gouvernement;  Mulac  :  renvoi  à  la 
Commission  (p.  1111).  —  Amendement  de 
M.  Sibllle  [Limitation  à  1,500  fr.  des  verse- 
ments pouvant  être  opérés  dans  les  caisses 
d'épargne  du  1"  janvier  au  31  décembre] 
(ibid.)  :  renvoi  à  la  Commission  de  pré- 
voyance et  d'assurance  sociales  (ibid.).  — 
Article  additionnel  de  M.  Mirman  relatif  à 
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l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  (p.  1112)  :  renvoi  à  la  Commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  (ibid.). 
—  Amendement  du  même  Député  [Rapport 
sur  les  opérations  du  contrôle  du  travail] 
(ibid.)  :  adoption  (ibid.).  —  Article  addi- 
tionnel de  M.  Deloncle  [Création  d'emplois 
à  la  Cour  de  cassation  i  réserver  aux 
membres  de  la  magistrature  coloniale] 
(ibid.)  :  renvoi  à  la  Commission  des  affaires 
extérieures  (ibid.).  —  Article  nouveau  pré- 
senté par  la  Commission  [Augmentation 
du  cadre  des  officiers  mécaniciens  de 
la  marine]  (ibid.)  :  adoption  (t'Wrf.).  — 
Article  nouveau,  également  présenté  par 
la  Commission  [Abrogation  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  Loi  de  Finances  du  26  fé- 
vrier 1887  relatif  au  maximum  et  au  mi- 
nimum des  approvisionnements  de  la  ma- 
rine] (ibid)  :  adoption  (ibid.).  =  TITRE  IV. 
Moyens  de  service  kt  dispositions  an- 
nuelles. Art  19  à  25  :  adoption  (p.  1112).  — 
Art.  26.  Subventions  pour  secours  aux  fa- 
milles nécessiteuses  des  réservistes  et  des 
territoriaux  (p.  1113).  Amendement  de 
MM.  Paul  Constans,  Allard  et  autres  Dé- 
putés (ibid.);  retrait  (ibid.):  adoption  de 
l'article  (ibid.).  —  Art.  27  à  29  :  adoption 
(ibid.)  —  Art.  30.  Valeur  du  matériel  à  déli- 
vrer aux  services  d'exécution  de  la  marine 
(ibid.).  Observations  relatives  à  l'inégalité 
des  retraites  entre  les  maîtres  de  la  flotte 
et  les  maîtres  des  arsenaux  (ibid.).  Adop- 
tion de  l'article  (ibid.)  —  Art.  31  :  adoption 
(ibid.).  —  Art.  32.  Subventions  pour  le  service 
des  constructions  scolaires  (Enseignement 
secondaire)  (ibid.).  Amendement  de  M.  L.  La- 
combe  (ibid.).  L'article  est  adopté  (ibid.).  — 
Art.  33  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  34.  Subven- 
tions aux  entreprises  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ou  de  tramways  (ibid.).  Amen- 
dement de  M.  Sénac  [Porter  le  crédit  d'en- 
gagement à  4  millions]  (ibid.)  :  retrait 
(p.  1 1 14).  L'article  est  adopté  (ibid).—  Amen- 
dement de  MM.  Engerand  et  Ralberti 
[Art.  34  bis.  Caisses  de  retraites,  de  secours 
et  de  prévoyance  des  employés  des  che- 
mins de  fer  secondaires  et  d'Intérêt  local  J 
(ibid.)  ;  retrait  (p.  1116).  —  Art.  35  :  adoption 
[ibid.).  —  Art.  36.  Travaux  A  exécuter  pen- 
dant l'année  1904  soit  par  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  soit  par  l'Etal  (ibid.). 
L'n  amendement  de  M.  Lebrun  [Ligne  de 
Baroncourt  à  Audun-le-Roman  (réseau  de 
l'Est)]  reçoit  satisfaction  (ibid.).  L'article 
est  adopté  (ibid.).  —  Art.  37  :  adoption 
(ibid.).  —  Art.  38.  Travaux  complémen- 
taires à  exécuter  en  1904  sur  les  lignes  en 
exploitation  (ibid.).  Observations  concenant 
l'exécution  de  ces  travaux  (ibid.).  L'article 
est  adopté  (ibid.).  —  Art.  39  à  41  :  adop- 
tion tibid.)  =  Ont  pris  part  à  la  discussion 
des  articles  :  MM.  Andrieu,  Audiffred,  Bep- 
male,  Berteaux,  Berthet,  Bourrât,  Brindeau, 
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Cachet,  Caillaux,  de  Castelnau,  Castillard, 
Chaumié,  Ministre  de  l'Instruction  publique; 
Clémentel,  Rapporteur  du  budget  des  Cultes; 
Emile  Combes,  Président  du  Conseil,  Minis- 
tre de  l'Intérieur  et  des  Cultes;  Fernand 
David,  Delatour,  Commissaire  du  Gouverne- 
menl;  Delaune,  Doumer,  Président  de  la 
Commission  du  budget  ;  Ch.  Dumont,  F.  En- 
gerand,  C.  Fouquet,  de  Gailhard-Bancel, 
Galpin,  Gervaize,  Klotz,  Lasies,  Ch.  Laurent, 
Commissaire  du  Gouvernement  ;  Louis  Mar- 
tin (Var),  L.  Martin,  Commissaire  du  Gouver- 
nement; Merlou,  Rapporteur  général;  Mor- 
lot,  Mougeot,  Ministre  de  l' Agriculture ;No61, 
Président  de  la  Commission  des  douanes; 
L.  OUivier,  Ornano  (Cuneo  d'),  Pams, 
Pérouse,  Commissaire  du  Gouvernement; 
Perroche,  Petit jean,  Puech,  le  baron  Amé- 
dée  Reille,  Rouvier,  Ministre  des  Finances  ; 
Sénac,  Sibille,  Siegfried,  Vaillant,  Veber, 
Vigouroux.  =  Sont  entendus  sur  l'ensemble  : 
MM.  le  comte  de  Pomereu,  Archdeacon, 
Ed.  Vaillant,  Doumer,  Président  de  la  Com- 
mission du  budget  ;  Aynard.  «=  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
[2«  séance  du  4  décembre]  (p.  1118);  liste 
des  votants  (p.  1126). 

Présentation  au  Sénat  [8  décembre].  —  Rap- 
port par  M.  Antonin  Dubosl  [17  décembre].— 
Adoption  avec  modifications  [27  décembre]. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
précédent,  modifié  par  le  Sénat  [28  décem- 
bre]. Renvoi  à  la  Commission  du  budget.  Rap- 
port par  M.  Merlou  [28  décembre].  Discussion 
[28  décembre]  (p.  1351).  — TITRE  !«'.  Budget 
général  §  1".  Crédits  ouverts.  Art.  1"  et 
Etat  A.  Dépenses  par  ministères  : 

Finances.  —  Chap.  1".  Renies  3  p.  400: 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (p.  1351).  — 
Chap.  17.  Arrérages  de  sartelles  apparte- 
nant à  des  établissements  ecclésiastiques  de 
la  Savoie:  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  20.  Pensions  civiles  :  adop- 
tion du  chiffre  du  Sénat  \ibid.).  —  Chap.  28. 
Traitements  viagers  des  membres  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  et  des  mé- 
daillés militaires.  Adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.K  —  Chap.  29.  Pensions  civiles, 
loi  du  9  juin  1853  (ibid.).  La  Commission  de 
mande  le  rétablissement  du  crédit  primitif 
(ibid.)  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  46  bi*  créé 
par  le  Sénat.  Contrôle  des  dépenses  engagées 
dans  les  Ministères  (ibid.).  La  Commission 
propose  la  suppression  du  chapitre  et  le 
rétablissement  des  crédits  aux  trois  Minis- 
tères intéressés  (ibid.).  Adoption  de  cette 
proposition  (ibid.).  —  Chap.  56  bis.  Service 
du  Trésor  en  Tunisie  (ibid.).  Ce  chapitre, 
supprimé  par  la  Chambre,  a  été  rétabli  par 
le  Sénat;  la  Commission  propose  la  sup- 
pression (ibid.).  Cette  proposition  est  adoptée 
(ibid.).  —  Chap.  81.  Matériel  de  l'Atelier  gé- 
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néral  du  timbre  (ibid.)  :  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  97.  Institutions  des- 
tinées à  améliorer  la  situation  des  préposés  et 
des  ouvriers  des  Manufactures  de  l'État 
(ibid.).  La  Commission  demande  le  ré- 
tablissement du  crédit  primitif  (p.  1352)  : 
adoption  (ibid.). 

Justice.  —  Chap.  13.  Justices  de  paix  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (p.  1352). 
Observations  concernant  :  l'enlèvement  des 
emblèmes  religieux  des  prétoires  (ibid.)  ; 
les  droits  de  la  Chambre  en  matière  finan- 
cière (ibid.)  A  la  suite  de  ces  observations 
le  chiffre  primitif  est  rétabli  (p.  1353). 

Affaires  étrangères.  —  Chap.  1".  Traite- 
ment du  Ministre  et  personnel  de  l'Adminis- 
tration centrale  (p.  1353).  La  Commission 
demande  le  rétablissement  du  crédit  voté 
par  la  Chambre  (ibid.)  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  8.  Entrelien  des  hôtels  appartenant  à 
la  France— Achat  de  mobiliers:  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  17.  Mis- 
sions (ibid.).  Nouveau  chiffre  proposé  par 
la  Commission  (ibid.)  :  adoption  (ibid.) 

Intérieur.  —  Chap.  4.  Récompenses  pour 
belles  actions^-MédaiUeslrentenaires(i»A$o3): 
adoption  de  la  répartition  du  crédit  propo- 
sée par  le  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  7.  Frais 
des  élections  sénatoriales  :  adoption  du  chif- 
fre du  Sénat  (p.  1351).  —  Chap.  10.  Impres- 
sions, achats  d'ouvrages,  abonnements  (ibid.)  : 
adoption  de  ce  libellé  rédigé  par  le  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  16.  Subventions  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chîip  20.  Établissement  des 
tables  de  mortalité  et  de  morbidité  (ibid.).  Le 
crédit  primitif  est  rétabli  (ibid.).—  Chap. 26. 
Bâtiments  et  mobiliers  des  cours  d'appel  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  63.  Traitements  des  commissaires  de 
police,  indemnités  de  déplacement  et  autres 
(ibid.).  La  Commission  accepte  le  chiffre  du 
Sénat.  M.Ferrette  demande  le  rétablissement 
du  crédit  voté  par  la  Chambre  («Wrf.).  Observa- 
tions concernant  :  le  rôle  des  commissaires 
spéciaux  (ibid.)  ;  la  procédure  qui  consiste 
à  demander  à  la  Chambre  l'adoption  d'un 
relèvement  de  crédits  opéré  par  le  Sénat 
(p.  1355).  Amendement  de  MM.  Paul  Cons- 
tans, Allard  et  autres  Députés  tendant  au 
rétablissement  du  chiffre  primitif  (p.  1360). 
Au  scrutin,  la  Chambre  adopte  le  chiffre  du 
Sénat  (p.  13Cii  ;  liste  des  votants   (p.  1388V 

Guerre.  —  Chap.  i".  Traitement  du  Mi- 
nistre et  personnel  de  l'Administration  cen- 
trale (p.  1361).  Adoption  du  dédoublement 
du  chapitre  en  chapitres  1  et  2  avec  la  nou- 
velle répartition  opérée  par  le  Sénat  (ibid.). 
—  Chap.  2  (ancien).  Administration  cen- 
trale. —  Matériel  et  frais  généraux  d'impres- 
sion (ibid. .  Ce  chapitre  a  été  également  dé- 
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doublé  par  le  Sénat  en  chapitres  3  et  4.  Adop- 
tion de  ces  nouveaux  chapitres  avec  la  ré- 
partition des  crédits  opérée  par  le  Sénat 
(ibUL).  —  Chap.  5  (ancien  3).  Bibliothèque* 
et  Musées:  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  tl  (ancien  9).  Service  du 
recrutement,  justice  militaire  et  tervices  mi- 
litaires divers  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  12  (ancien  10).  Écoles  mili- 
taires (Personnel)  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  13  (ancien  il).  Ecoles 
militaires  (Matériel)  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  Chap.  14  (ancien  12).  Infanterie: 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  20  (ancien  18).  Manœuvres  et  exercices 
techniques  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  25  (ancien  23).  Frais  de 
déplacement  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  25  (ancien).  Frais  de  la  jus- 
tice militaire.  —  Établissements  péniten- 
tiaires (ibid.).  Ce  chapitre  a  été  dédoublé 
par  le  Sénat  en  chapitres  27  et  28.  Adoption  de 
ces  nouveaux  chapitres  avec  la  nouvelle  ré- 
partition de  crédits  (ibid.).  —  Chap.  32  (an- 
cien 29). Chemins  de  fer:  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  31  (ancien  31).  Eta- 
blissements de  l'artillerie  (Matériel)  (ibul).  La 
Commission  demande  le  rétablissement  du 
chiffre  primitif  (ibid.)  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  35  (ancien  32).  Munitions  pour  l'in- 
struction du  tir  (ibid.).  La  Commission  de- 
mande le  rétablissement  du  chiffre  primitif 
(ibid.)  :  adoption  (p.  1362).  —  Chap.  36  (an- 
cien 33).  Établissements  du  génie  (Personnel)  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  43  (ancien  40).  Viandes,  conserves  et 
salaisons  (ibid.).  La  Commission  propose  un 
nouveau  chiffre  (ibid.)  :  adoption  (ibid.).— 
Chap.  46  (ancien  43).  Habillement  et  campe- 
ment (Personnel)  (ibid.).  Amendement  de 
MM.  Roch,  Bagnol  et  Gervais,  tendant  au 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.)  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  48  (ancien  45). 
Harnachement  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  51  (ancien  48).  Hôpi- 
taux (Matériel)  :  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  52  (ancien  49). 
Invalides  de  la  Guerre  (Personnel).  Amende- 
ment de  M.  le  lieutenant-colonel  Rousset, 
tendant  au  rétablissement  du  chiffre  primitif 
(ibid.)  :  retrait  (p.  1363).  Adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  53  (ancien  50). 
Invalides  de  la  Guerre  (Matériel)  :  adoption 
du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  71  (an- 
cien 68).  Subsistances,  chauffage  et  éclairage 
(ibid.).  La  Commission  demande  le  rétablis- 
sement du  chiffre  primitif  (ibid.)  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  80  (ancien  77).  Chemins  de 
fer  et  service  géographique  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  81  (an- 
cien 78).  Equipages  de  campagne  :  adoption 
du  chiffre  du  Sénat  (ibid).  —  Chap.  84 
(ancien  81).  Armement  des  côtes  :  adoption 
du   chiffre   du   Sénat  (ibid).    —   Chap.  88 


(ancien  85).  Bâtiments  et  machines  (Artille- 
rie) :  adoption  du  chiffre  du  Séaat  (ibid).  — 
Chap.  89  (ancien  86).  Bâtiments  et  caserne- 
ments (Génie)  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  90 (ancien 87).  Fortifications: 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (p.  1364).  — 
Chap.  93  (ancien  90).  Défense  de  Biterte  : 
adoption  du  nouveau  chiffre  proposé  par  la 
Commission  (ibid.).  —  Chap.  94  (ancien  91). 
Matériel  de  l'Intendance  militaire  :  adoption 
du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  95  (an- 
cien 92).  Matériel  du  Service  de  santé:  adop- 
tion du  chiffre  du  Sénat  (ibid.) 

Marine.  —  Chap.  2.  Officiers  et  agents  en 
service  à  Paris  :  adoption  du  chiffre  du  Sé- 
nat (p.  1364).  —  Chap.  3.  Matériel  de  l'admi- 
nistration centrale:  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  6.  Officiers  mécani- 
ciens (ibid.).  La  Commission  demande  le  ré- 
tablissement du  crédit  primitif  (ibid.)  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Chap.  14.  Personnel  et  agents 
divers  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.). 
—  Chap.  16.  Traitements  de  table  :  adoption 
du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  21. 
Transports  du  personnel.  Frais  de  roule  et 
de  séjour.  Frais  de  mission:  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (iWrf.).  —  Chap.  25.  Cons- 
tructions navales,  constructions  neuves,  sa- 
laires (ibid.).  La  Commission  demande  le 
rétablissement  du  chiffre  primitif  (ibid.)  : 
adoption  de  cette  proposition,  au  scrutin 
(p.  1365)  ;  liste  des  votants  (p.  1389).— Chap.27. 
Constructions  navales.  Entretien  et  répara- 
tions. Salaires  :  rétablissement  du  chiffre 
primitif  (p.  1365).  —  Chap.  29.  Constructions 
navales.  Service  général.  Salaires  :  rétablis- 
sement du  chiffre  primitif  (ibid.).  —Chap.  33. 
Artillerie.  Constructions  neuves,  réfections  et 
approvisionnements.  Salaires  :  rétablisse- 
ment du  chiffre  primitif  (ibid.).  —  Chap.  35. 
Artillerie.  Entretien  et  Écoles  à  feu.  Salaires  : 
rétablissement  dû  chiffre  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  37.  Artillerie.  Service  général.  Salaires  : 
rétablissement  du  chiffre  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  39.  Torpilles  et  électricité.  Salaires  : 
rétablissement  du  chiffre  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  43.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils.  Salaires  :  rétablissement  du  chiffre 
primitif  (ibid.).  —  Chap.  50.  Impressions. 
Livres  et  reliures  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.). 

Instruction  publique.—  Chap.  2.  Matériel 
de  l'Administration  centrale  (p.  1365).  La 
Commission  repousse  la  réduction  opérée 
par  le  Sénat  (ibid.).  Observations  concer- 
nant les  crédits  d'impressions  (ibid.).  Le 
chiffre  primitif  est  rétabli  (p.  1366).  — 
Chap.  2  bis  (nouveau).  Impressions  (ibid.).  La 
Commission  demande  la  suppression  de  ce 
chapitre  créé  par  le  Sénat  :  adoption  de 
cette  motion  (ibid.).  —  Chap.  3.  Office  d'infor- 
mations et  d'études.  Musée  pédagogique  :  réta- 
blissement du  crédit  primitif  i  ibid.).— Chap.  5. 


Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux 
de  l'instruction  publique  :  rétablissement 
du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  9.  Admi- 
nistration académique  (Matériel)  :  rétablis- 
sement du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  IL 
Universités  (Matériel)  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  12.  Bourses 
de  l'enseignement  supérieur  :  rétablissement 
du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  13.  Ecole 
des  hautes  études  :  rétablissement  du  crédit 
primitif  (ibid.).  —  Chap.  15.  École  normale 
supérieure  (Matériel)  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid,).  —  Chap.  17.  Collèee 
de  France  (Matériel)  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  19.  École  de* 
langues  orientales  vivantes  (Matériel)  :  réta- 
blissement du  crédit  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  21.  École  des  Charte*  (Matériel)  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid,).  — 
Chap.  23.  École  française  d'Athènes  (Maté- 
riel) :  rétablissement  du  crédit  primitif 
(ibid.).  —  Chap.  25.  École  française  de  Rome 
(Matériel)  :  rétablissement  du  crédit  primi- 
tif (ibid.).  —  Chap.  27.  Muséum  dhistoire 
naturelle  (Matériel)  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  29.  Observa- 
toire de  Paris  (Matériel)  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  30.  Publica- 
tion de  la  carte  photographique  du  ciel  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibidx  — 
Chap.  32.  Bureau  central  météorologique 
(Matériel)  :  rétablissement  du  créait  pri- 
mitif (ibid.).  -  Chap.  34.  Observatoire  d'as- 
tronomie physique  de  Meudon  (Matériel)  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  36.  Bureau  de*  longitude*  (Matériel)  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  39.  Institut  national  de  France  (Maté- 
riel) :  rétablissement  du  crédit  primi- 
tif (p.  1367).  —  Chap.  41.  Académie  de 
médecine  (Matériel)  :  rétablissement  du  cré- 
dit primitif  (ibid.).  —  Chap.  42.  Sociétés  sa- 
vantes: rétablissement  du  crédit  primitif 
(ibid.).  —  Chap.  44.  Voyages  et  mission* 
scientifique*  et  littéraires:  rétablissement 
du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  46.  Musée 
ethnographique.  Musée  Guimet  :  rétablisse- 
ment du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  48. 
Publications  diverses  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  50.  Biblio- 
thèque nationale  (Personnel)  :  rétablisse- 
ment du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap  5t. 
Bibliothèque  nationale  (Matériel)  :  rétablis' 
sèment  du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  52. 
Bibliothèque  nationale  (Catalogue)  :  rétablis- 
sement du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap. 54. 
Bibliothèques  publiques  (Matériel):  rétablis- 
sement du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  55. 
Catalogues  des  manuscrits  et  incunables: 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibidx  — 
Chap.  59.  Archives  nationale*  (Matériel): 
rétablissement  du  crédit  primitif  (  ibid.  • 
—  Chap.  60.  Frais  généraux  de  l'ensei- 
gnement secondaire  :  ré" fablissèment  du  cré- 
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dit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  61.  Lycées  na- 
tionaux :  rétablissement  du  crédit  primitif 
(ibid.).  —  Chap.  65.  Frai»  généraux  des  col- 
lèges communaux  de  garçons:  rétablisse- 
ment du  crédit  primitif  (ibid.).—  Chap.  68. 
Lycées  nationaux  de  jeunes  filles:  rétablis- 
sement du  crédit  primitif  (ibid.).—  Chap.  83. 
Écoles  normales  primaires  d'instituteurs  et 
d'institutrices  (Matériel)  :  rétablissement 
du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  84. 
Enseignement  primaire  supérieur  (ibid.). 
La  Commission  n'accepte  pas  le  chiffre 
du  Sénat  (ibid.)  Observations  concernant 
l'augmentation  de  traitement  aux  ins- 
tituteur» et  institutrices  laïques  auxi- 
liaires (ibid.)  :  rétablissement  du  crédit  pri- 
mitif (p.  1368).  —  Chap.  85.  Bourses  natio- 
nales d'enseignement  primaire  supérieur  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.). 
—  Chap.  91.  Enseignement  primaire.  — 
Examens.  —  Encouragements:  rétablisse- 
ment du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  92. 
Enseignement  primaire.  —  Matériel.  —  An- 
nuaire des  instituteurs.  —  Bibliothèques  sco- 
laires: rétablissement  du  crédit  primitif 
(ibid.).  —  Chap.  93.  Œuvres  complémentaires 
de  l'école.  —  Subventions:  rétablissement 
du  crédit  primitif  (ibid.). 

Beaux-Arts.  —  Chap.  2.  Matériel  de  l'Ad- 
ministration centrale  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (p.  1368).  Chap.  2  bis  (nouveau). 
Impressions  et  publications  (ibid.).  La  Com- 
mission propose  la  suppression  de  ce  cha- 
pitre et  le  maintien  du  statu  quo  (ibid.)  :  adop- 
tion de  cette  proposition  (ibidt).  —  Chap.  9. 
École  nationale  et  spéciale  des  Beaux-Arts 
à  Paris  (Matériel)  :  rétablissement  du  cré- 
dit primitif  (ibid.).  —  Chap.  11.  École  natio- 
nale des  arts  décoratifs  à  Paris  (Matériel)  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  13.  Écoles  nationales  des  Beaux- 
Arts,  des  Arts  décoratifs  et  d'Art  indus- 
triel :  adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.). 
—Chap.  14.  Écoles  départementales  et  muni- 
cipales de  dessin ,  des  beaux  -  arts,  etc  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.)  — 
Chap.  16.  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation  (Matériel)  :  rétablissement 
du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  20.  Palais 
du  Trocadéro  :  rétablissement  du  crédit 
primitif  (ibid.).  —  Chap.  21.  Indemnités  et 
secours  (Théâtres)  :  adoption  de  ce  libellé 
proposé  par  le  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  26. 
Manufacture  nationale  de  Sèvres  (Matériel)  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  27.  École  d'application  de  la  manufac- 
ture nationale  de  Sèvres  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  29.  Manu- 
facture nationale  des  Gobelins  (Matériel)  :  ré- 
tablissement du  crédit  primitif  (p,  1369).  — 
Chap.  30.  Manufacture  nationale  des  Gobe- 
lins  (Restauration  des  tapisseries  apparte- 
nant à  l'Étal)  :  rétablissement  du   crédit 
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rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.).  — 
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primitif  (ibid.). 
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mesures,  etc.  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.)  —  Chap.  13.  École  nationale  d'arts 
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centrale  des  arts  et  manufactures  en  faveur 
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et  métiers  :  rétablissement  du  crédit  primi- 
tif (p.  1370).  —  Chap.  16.  Bourses  à  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures  :  rétablis- 
sement du  crédit  primitif  (ibid.).—  Chap.  19. 
Encouragements  à  l'enseignement  industriel  : 
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Chap.  24.  Inspection  du  travail  dans  l'indus- 
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Subvention  à  l'association  pour  la  protection 


1479 

légale  des  travailleurs:  rétablissement  du 
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gements et  médailles  aux  syndicats  profes- 
sionnels et  aux  conseils  de  prud'hommes  : 
adoption  duchiffre  du  Sénat  (ift/rf.).— Chap.29. 
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adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
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prévoyance  sociale.  Adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  36.  Rédaction  de  la 
partie  officielle  du  Moniteur  officiel  du  com- 
merce. Adoption  du  chiffre  du  8énat  (ibid.). 

Postes  et  Télégraphes.  —  Chap.  2.  Ma- 
tériel de  l'Administration  centrale  :  adoption 
du  chiffre  du  Sénat  (p.  1370).  —  Chap.  5. 
Personnel  (Agents)  (ibid.).  Nouveau  chiffre 
proposé  parla  Commission  (ibid.):  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  6.  Personnel  (Sous-Agents)  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
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tion du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  10. 
Matériel  des  bureaux:  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  11.  Impressions  et 
publications:  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  13.  Installation  des  appareils, 
établissement  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques.  Travaux  neufs  :  rétablisse- 
ment du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  15. 
Salaires  des  ouvriers  des  services  électriques  : 
rétablissement  du  crédit  primitif   (ibid.). 
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tration centrale:  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(p.  1371).  —  Chap.  3.  Frais  d'impressions, pu- 
blications de  documents  et  abonnements:  adop- 
tion du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  5. 
Service  central  des  marchés  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  6.  Service 
administratif  des  colonies  dans  les  ports  de 
commerce  de  la  Métropole  :  adoption  du  chif- 
fre du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  7.  Inspection 
des  colonies  :  rétablissement  du  crédit  pri- 
mitif (ibid.).  —  Chap.  10.  Dépenses  civiles  à 
la  charge  de  l'État  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  15.  Missions  scienti- 
fiques et  commerciales  dans  les  colonies: 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  16.  Éludes  coloniales  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  17.  Émi- 
gration de  travailleurs  aux  colonies  :  réta- 
blissement du  crédit  primitif  (ibid.).  -  - 
Chap.  22.  Subvention  au  budget  local  de  la 
Guyane  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  28.  Subvention  au  budget 
local  de  l'Inde  (ibid.).  Observations  concer- 
nant la  revision  des  dépenses  obligatoires 
(ibid.).  Adoption  du  chiffre  du  Sénat  (p.  1372). 

—  Chap.  29.  Subvention  extraordinaire  au 
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budget  local  de  L'Inde  pour  l  exécution  de 
travaux  publics:  adoption  de  la  rubrique 
«  Mémoire  »  votée  par  le  Sénat  (ibid.)  — 
Chap.  33.  Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis:  adoption  du  chiffre  voté  par  le  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  34,  37,  43,  46,  50  et  53 
(ibid.).  Le  Sénat  ayant  modifié  les  libellés 
de  ces  chapitres  en  ajoutant  les  mots  «  et 
la  Réunion  »,  la  Commission  propose  d'ac- 
cepter ces  modifications  (ibid.)  :  adoption  de 
cette  motion  (ibitl.).  —  Chap.  38.  Personnel 
du  commissariat—  Officiers  et  agents: ^  adop- 
tion du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  39. 
Inscription  maritime:  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).—  Chap.  40.  Personnel  du  service 
hospitalier:  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —Chap.  41.  Frais  de  route  et  depassage 
du  personnel  militaire  (ibid).  Nouveau  chiffre 
proposé  par  la  Commission  (ibid.)  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  42.  Remonte  et  harnache- 
ment: adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.). 

—  Chap.  43.  Vivres  et  fourrages  (Colonies 
autres  que  l'Afrique  occidentale,  la  Chine, 
l'Indo-Chine,  Madagascar  et  la  Réunion)  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  44.  Vivres  et  fourrages  (Afrique  occi- 
dentale) :  adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.). 

—  Chap.  45.  Vivres  et  fourrages  (Indo-Chine)  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  46.  Vivres  et  fourrages  (Madagascar 
et  la  Réunion)  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  47.  Matériel  des  hôpitaux  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  56.  Administration  pénitentiaire  (Per- 
sonnel) :  adoption  du  chiffrethi  Sénat  (ibid.). 

—  Chap.  57.  Administration  pénitentiaire 
(Hôpitaux.  Vivres)  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  59.  Administration 
pénitentiaire  (Matériel)  :  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (p.  1373). 

Agriculture.  —  Chap.  1".  Traitement 
du  Ministre  et  du  personnel  de  l'Adminis- 
tration centrale  (p.  1373).  Nouveau  chiffre 
proposé  par  la  Commission  (ibid.)  :  adoption 
(ibid.)  —  Chap.  1"  bis,  créé  parle  Sénat.  Frais 
de  répartition,  d'administration  et  de  contrôle 
des  versements  de  la  Banque  de  France  pour 
le  Crédit  agricole  (Personnel)(ibid.).  La  Com- 
mission propose  la  suppression  de  ce  chapitre 
(ibid.).  Le  chapitre  est  supprimé  (ibid.)  — 
Chap.  2.  Matériel  et  dépenses  de  l'Administra- 
tion centrale  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).— Chap.  2  bis,  créé  par  le  Sénat.  Frais 
de  répartition,  d'administration  et  de  contrôle 
des  versements  de  la  Banque  de  France  pour 
le  Crédit  agricole  (Matériel),  (ibid.)  Sur  la 
demande  de  la  Commission,  ce  chapitre  est 
supprimé  (ibid.).  —  Chap.  3.  Souscriptions 
aux  publications,  abonnements,  etc.  :  réta- 
blissement du  crédit  primitif  (ibid).  — 
Chap.  3  bis,  créé  par  le  Sénat.  Impressions  et 
publications  du  Ministère  de  l'Agriculture 
(ibid.).  Sur  la  demande  de  la  Commission,  ce 


chapitre  est  supprimé  (ibid.).  —  Chap.  9. 
Matériel  de  l'enseignement  agricole  des  éta- 
blissements d'élevage  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  10.  Subven- 
tions à  diverses  institutions  agricoles  :  réta- 
blissement du  crédit  primitif  (ibid.).  — 
Chap.  11.  Encouragements  à  l'agriculture  et 
au  drainage,  etc.  :  rétablissement  du  crédit 
primitif  (ibid.).  Un  amendement  de  M.  Mu- 
lac,  concernant  le  concours  général  d'ani- 
maux gras,  reçoit  ainsi  satisfaction  (ibid.). 

—  Chap.  13,  supprimé  par  le  Sénat.  Verse- 
ments opérés  par  la  Banque  de  France  dans 
les  caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  31  octobre  1896  et  de  la  loi  du  H  no- 
vembre 4897  (ibid.)  Sur  la  demande  de  la 
Commission,  ce  chapitre  est  rétabli  (ibid.).— 
Chap.  16.  Traitement,  défense  et  reconstitution 
de  vignobles  en  France  (ibid.).  Nouveau  chiffre 
proposé  parla  Commission  (ibid.)  :  adoption 
(ibid.).  —  Chap.  24.  Indemnités  pour  abalage 
d'animaux  (ibid.).  La  Commission  demande  le 
rétablissement  du  libellé  et  du  crédit  votés 
par  la  Chambre  (ibid.).  Motion  de  M.  Castil- 
lard  tendant  au  même  but  (ibid.).  Adoption 
des  propositions  de  la  Commission  (p.  1374). 

—  Chap.  36.  Remonte  des  haras.  Adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  37.  Encou- 
ragements à  l'industrie  chevaline  (ibid.). 
Nouveau  chiffre  de  la  Commission  (ibid.)  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  38.  Personnel  de 
l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  39.  Police  et  surveillance  de  l'aména- 
gement des  eaux  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  40.  Études  et  travaux 
d'hydraulique  et  d'améliorations  agricoles  à 
la  charge  de  l'État  (ibid.).  Nouveau  chiffre 
de  la  Commission  (ibid.)  :  adoption  (ibid.). 

—  Chap.  41  et  44  réunis  en  un  seul 
chapitre  avec  le  libellé  suivant  :  Subven- 
tions pour  travaux  d'hydraulique  et  d'amé- 
liorations agricoles  et  assainissement  des 
marais  communaux  (ibid.).  La  Commission 
propose  d'accepter  le  libellé  du  chapitre 
ainsi  que  le  chiffre  voté  par  le  Sénat  (ibid.)  : 
adoption  (ibid.).  Le  chapitre  44  se  trouve 
ainsi  supprimé  (ibid.).  —  Chap.  53.  Amélio- 
ration des  forêts,  dunes  et  cours  d'eau.  Adop- 
tion du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  57. 
Primes  pour  la  destruction  des  loups,  des 
corbeaux  et  des  sangliers  :  rétablissement 
du  libellé  et  du  crédit  primitifs  (ibid.). 

Travaux  publics.—  Chap.  1".  Traitement 
du  Ministre  H  personnel  de  l'administration 
centrale  :  rétablissement  du  crédit  primitif 
(p.  1374).  —  Chap.  3.  Personnel  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  1.  Ensei- 
gnement.— Ecole  des  ponts  et  chaussées  (ibid.). 
Nouveau  chiffre  de  la  Commission  (ibid.)  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  5.  Personnel  des 
sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 


chaussées  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —i  Chap.  il.  Frais  généraux  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  22.  Con- 
trôle et  surveillance  des  chemins  de  fer  et 
canaux  concédés. — Participation  de  la  France 
au  Congrès  international  des  chemins  de  fer  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  23.  Surveillance  des  mines,  minières, 
carrières  et  appareils  à  vapeur  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (p.  1375).  —  Chap.  29.  Ad- 
ministration centrale  des  conseils  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des  comités 
et  des  commissions  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  30.  Matériel  et  dé- 
penses diverses  des  écoles  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  et  des  services  annexes  de 
ces  écoles  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  31.  Impressions  et  publica- 
tions de  l'Administration  des  travaux  pu- 
blics, etc.  :  adoption  du  libellé  et  du  crédit 
votés  parle  Sénat  (ibid).  —  Chap.  32.  Routes 
et  ponts  (Entretien  et  réparations  ordinaires): 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid).  — 
Chap.  34.  Navigation  intérieure  (Rivières)  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  35.  Navigation  intérieure  (Canaux)  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  36.  Ports  maritimes:  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —Chap.  37.  Phares, 
fanaux  et  balises:  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  Chap.  38.  Matériel  des  mines: 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  [ibid.).  — 
Chap.  39.  Amélioration  des  retraites  des  an- 
ciens ouvriers  mineurs  :  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibyl.).  —  Chap.  40.  Office  central 
des  transports  internationaux  par  chemins 
de  fer  :  adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.). 
—  Ciiap.  61.  Amélioration  des  rivières:  adop- 
tion du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  62. 
Établissement  et  améliorations  des  canaux 
de  navigation:  adoption  du  chiffre  du  Sénat 
(ibid.).  —  Chap.  63.  Travaux  de  défense 
contre  les  inondations:  adoption  du  chif- 
fre du  Sénat  (ibid.).—  Chap.  64.  Amélioration 
et  extension  des  ports  maritimes:  adoption 
du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.65.  Phares, 
éclairage  électrique  et  installation  de  signaux: 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  66.  Nivellement  général  de  la  France: 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  67.  Carte  géologique  de  la  France: 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (p.  1376).  — 
Chap.  68.  Éludes  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  l'État  :  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  68  bis,  créé  par  le 
Sénat.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'Étal  sur  les  fonds  avan- 
cés par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  en  vertu  des  conventions  approuvées 
par  les  lois  du  20  novembre  1883  (ibid.). 
La  Commission  propose  d'adopter  pour 
mémoire  ce  chapitre  nouveau  (ibid.)  :  adop- 
tion (ibid.). 
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L'article  1"  est  réservé  (p.  1376).  Adoption 
(le  l'article  1"  (p.  1382;.  —  $  2.  Impôts  el 
revenu*  autorisés.  —  Art.  3,  disjoint  par  le 
Sénat.  Frais  de  dernière  maladie  (p.  1376). 
La  Commission  accepte  la  disjonction  (ibid.). 
Observations  concernant  les  legs  et  dons 
faits  aux  communes,  aux  départements  ou  à 
certaines  institutions  privées  (ibid.).  La 
disjonction  est  prononcée  (p.  1377).  —  Art.  4 
disjoint  par  le  Sénat.  Droit  de  mutation  par 
décès.  Biens,  meubles  ou  immeubles  dévolus 
au  conjoint  survivant  en  vertu  d'une  conven- 
tion de  mariage  (ibid.)  :  la  disjonction  est 
prononcée  (ibid.).  —  Art.  10  (ancien).  Ins- 
criptions de  renies  attribuées  à  l'État  par 
voie  de  donation  ou  de  legs  (ibid.).  Nou- 
velle rédaction  votée  par  le  Sénat  et 
acceptée  par  la  Commission,  mais  avec 
un  autre  chiffre  que  celui  proposé  par 
le  Sénat  (ibid.).  Adoption  de  l'article  mo- 
difié par  la  Commission  (ibid.).  —  Art.  13 
(ancien  15)  supprimé  par  le  Sénat.  Trans- 
port de  U£xercice  1903  à  VExercice  4904 
d'une  partie  des  droits  d'importation  sur 
les  cafés  (ibid.).  La  Commission  demande  le 
rétablissement  de  cet  article  (ibid.).  L'article 
est  rétabli  (ibid.).  —  §  3.  Évaluation  des  voies 
et  moyens.  —  Art.  15  (ancien  17)  :  rédaction 
proposée  par  la  Commission  (ibid.)  :  adop- 
tion (ibid.).  =  TITRE  II.  Budgets  annexes 

RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 

—  Art.  17  (ancien  19)  et  État  E.  —  Imprime- 
rie nationale.  Chap.  4  et  11  :  adoption  des 
modifications  proposées  parle  Sénat  (p.  1377). 

—  liégion  d'honneur.  Chap.  3  et  19  :  adop- 
tion des  modifications  proposées  par  le  Sé- 
nat (ibid.)  —  Caiue  nationale  d'épargne. 
Chap.  2.  Dépenses  du  personnel  :  rétablisse- 
ment du  crédit  primitif  (ibid.).  —  Chap.  5. 
Versement  à  la  dotation  de  l'excédent  des  re- 
cettes sur  les  dépenses:  rétablissement  du 
crédit  primitif  (ibid.)  —  Chemina  de  fer  de 
l'jfctat  Chap.  1er  Direction  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  2,  supprimé 
par  le  Sénat  :  Conseil  du  réseau  (ibid.).  La 
Commission  accepte  la  suppression  (p.  1378). 
Le  chapitre  est  supprimé  (ibid.).  —  Chap.  2 
(ancien  3).  Dépenses  non  susceptibles  {(éva- 
luation fixe  :  rétablissement  du  crédit  pri- 
mitif (ibid.).  —  Chap.  3  (nouveau),  créé  par 
le  Sénat.  Renouvellement  du  matériel  rou- 
lant et  de  l'outillage  (ibid.).  La  Commis- 
sion demande  la  suppression  du  cha- 
pitre (ibid.)  :  adoption  de  cette  propo- 
sition (ibid.)  —  Chap.  7.  Excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au 
Trésor  :  rétablissement  du  crédit  primitif 
(Mil.).  L'article  17  est  adopté  (ibid.).  = 
TITRE  III.  Dispositions  spéciales.  Art.  18 
(nouveau),  proposé  par  le  Sénat.  Limite 
d'âge  pour  la  retraite   des    fonctionnaires 
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civils  (ibid.).  La  Commission  accepte  le  texte 
du  Sénat  (ibid.).  Motion  de  M.  Marcel  Sembat 
tendant  à  la  disjonction  (p.  1380)  :  rejet, 
au  scrutin  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  1390). 
L'article  18  est  adopté  (p.  1380).  —  Art.  19 
(ancien  20).  Retraites  des  agents  sédentaires 
de  V Administration  des  douanes  :  adoption 
de  la  disposition  additionnelle  votée  par  le 
Sénat  (p.  1380).  —  Art.  22  (ancien),  disjoint 
par  le  Sénat.  Xon  application  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  juin  1872  aux  parts 
d 'intérêts  ou  actions,  emprunts  ou  obligations 
des  sociétés  de  toute  nature  dites  de  coopéra- 
tion, formées  exclusivement  entre  ouvriers 
et  artisans  (ibid.).  La  Commission  demande 
le  rétablissement  de  l'article  (ibid.).  L'arti- 
cle 22  est  rétabli  (ibid.).  —  Art.  25  (ancien) 
complété  par  le  Sénat  Procès-verbaux  des 
agents  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois  (ibid.).  La  Commission  propose  une 
nouvelle  rédaction  qui  donne  satisfaction  à 
un  amendement  de  M.  de  Castelnau  (iôid.). 
Retrait  d'un  amendement  de  M.  Cuneo  d'Or- 
nano  (ibid.).  Adoption  de  la  rédaction  de  la 
Commission  (ibùl.).  —  Art.  26  (ancien)  dis- 
joint par  le  Sénat.  Contrevenants  de  bonne 
foi  (ibid.).  M.  Cuneo  d'Ornano  reprend  le 
texte  adopté  par  la  Chambre  (ibùl.)  :  retrait 
(ibid).  La  disjonction  est  prononcée  (ibid.). 

—  Art.  27  (ancien),  disjoint  par  le  Sénat. 
Droit  de  transaction  en  matière  de  délits 
et  contraventions  constatés  par  applica- 
tion de  la  loi  sur  la  garantie  des  ma- 
tières iVor  et  d'argent  (ibid.).  La  disjonc- 
tion est  prononcée  (ibid).  —  Art.  30  (ancien) 
disjoint  par  le  Sénat.  Charge  imposée  au 
Trésor  en  exécution  de  la  loi  du  41  juin  1880 
(ibid.).  La  Commission  n'accepte  pas  la 
disjonction  (p.  1381).  L'article  est  rétabli 
(ibid.).  —  Art.  31  (ancien),  supprimé  par  le 
Sénat.  Destruction  des  sangliers  (ibid.).  La 
Commission  accepte  la  suppression  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Maurice  Viollette  tendant 
au  rétablissement  de  l'article  modifié  (ibid.)  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  32  (ancien).  Bureaux 
de  tabac  (ibid.).  La  Commission  accepte  la 
disjonction  prononcée  par  le  Sénat  (ibid.). 
M.  Perroche  demande  le  rétablissement  de 
l'article  en  le  modifiant  (ibid.)  :  rejet  (ibid.). 

—  Art.  28  (ancien  33).  Rapport  sur  les  opéra- 
tions de  contrôle  du  travail  des  chemins  de 
fer  :  adoption  de  la  rédaction  du  Sénat 
(ibid.).  —  Art.  34  (ancien).  Cadre  des  offi- 
ciers mécaniciens  de  la  Marine  (ibid.).  La 
Commission  n'accepte  pas  la  suppression 
prononcée  par  le  Sénat  (ibùl,).  L'article  est 
rétabli  (ibid.).  =  TITRE  IV.  Moyens  db  ser- 
vices et  dispositions  annuelles.  Art  48 
(ancien  53).  Travaux  de  navigation  et  de 
chemins  de  fer  à  exécuter  sur  les  fonds 
avancés  par  les  Chambres  de  commerce  : 
Adoption  de  la  rédaction  du  Sénat  (ibid.). 

—  Art.  49  (ancien  54).  Travaux  à  exécu- 
ter pendant  l'année  1904,  soit  par  les  Com- 
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pagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'Etat,  à 
l'aide  îles  avances  que  ces  Compagnies  mettent 
à  la  disposition  du  Trésor.  —  Etal  J  (ibid.)  : 
adoption  des  modifications  apportées  par  le 
Sénat  à  l'état  J  (ibid.).=  Ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion des  articles  :  MM.  le  général  André, 
Ministre  de  ta  Guerre  ;  Charles  Benoist,  Ber- 
teaux,  Boutard,  Castillard,  Charles  Chabert 
(Drôme),  Chaumié,  Ministre  de  l'Instruction 
publique;  Clémentel,  Rapporteur  du  budget 
de  l'Intérieur;  Emile  Combes,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  V Intérieur  el  des  Cultes; 
Congy,  F.  David,  Dejeante,  Doumer,  Prési- 
dent de  la  Commission  du  budget  ;  Dou- 
mergue,  Ministre  des  Colonies;  Ferrette,  de 
Grandmaison,  Ilenrique-Duluc,  Ifubbard, 
Lerolle,  L.  Martin  (Var),  Mlllevoye,  Omano 
(Cuneo  d'),  Pelletan,  Ministre  de  ta  Marine; 
Perroche,  Roch,  le  lieutenant-colonel  Rous- 
set,  Rouvier,  Ministre  des  Finances;  Marcel 
Sembat,  en  qualité  de  Député  et  de  Rappor- 
teur du  budget  des  Postes  et  des  Télégraphes; 
Vallé,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice. =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  (p.  1382)  ;  liste  des  votants 
(p.  1391). 

Nouvelle  présentation  au  Sénat  [29  dé- 
cembre]. —  Rapport  par  M.  Antonin  Dubost 
[29  décembre],  —  Adoption  avec  modifica- 
tions [29  décembre]. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  portant  fixation  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1901,  modifié  à  nouveau  par  le  Sénat 
[2e  séance  du  29  décembre].  —  Renvoi  à  la 
Commission  du  budget.— Lecture  du  rapport 
par  M.  Merlou  [Même  séance]  fp.  1432).  — 
Discussion  immédiate  (p.  1432).  =  TITRE  I". 
Bcdokt  général.  §  1".  Crédits  ouverts. 
Art.  1"  et  Etat  A.  Dépenses  par  Ministères  : 

Finances.  —  Chap.  46  bis  (nouveau)  créé 
par  le  Sénat.  Cotdrôle  des  dépenses  dans  les 
Ministères  (p.  1432).  La  Commission  propose 
la  suppression  (p.  1433).  L'article  est  sup- 
primé (ibid.).  —  Chap.  56  bis,  rétabli  par  le 
Sénat:  Service  du  Trésor  en  Tunisie  :  adop- 
tion (ibid.). 

Affaires  étrangères.  —  Chap.  1".  Traite- 
ment du  Ministre  el  personnel  de  l'Adminis- 
tration centrale  :  rétablissement  du  crédit 
voté  par  la  Chambre  (p.  1433). 

Guerre.  —  Chap.  34.  Établissements  de 
l'artillerie  (Matériel)  (p.  1433).  Observations 
concernant  les  licenciements  d'ouvriers  des 
manufactures  d'armes  (ibid.)  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  35.  Muni- 
tions pour  l'instruction  du  tir  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid).  —  Chap.  46.  Habil- 
lement et  campement  (Personnel)  (ibid.).  Ob- 
servations concernant  l'avancement  des 
ouvriers  (ibid.).  Adoption  du  chiffre  du 
Sénat    (ibid.).   —  Chap.    71.   Subsistances, 
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chauffage  et  éclairage  :  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibid.). 

Marine.  —  Chap.  6.  Officiers  mécaniciens  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (p.  1 433). 

Instruction  publique.  —  Chap.  12.  Bourses 
de  renseignement  supérieur  :  rétablissement 
du  crédit  primitif  (p.  1133).  —  Chap.  13. 
Écoles  des  hautes  élutles  :  adoption  du  chif- 
fre du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  85.  Bourses  na- 
tionales d'enseignement  primaire  supérieur  : 
rétablissement  du  crédit  primitif  (ibid.). 

Commerce  et  Industrie.  —  Chap.  1". 
Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  l'Ad- 
ministration centrale  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (p.  1 433).  —  Chap.  25.  Encou- 
ragements aux  Sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion et  de  crédit,  etc.  :  rétablissement  du 
crédit  primitif  (p.  1434). 

Colonies.  —  Chap.  17.  Émigration  des  tra- 
vailleurs aux  colonies.  Adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (p.  1434). 

Agriculture.  —  Chap.  1".  Traitement  du 
Ministre  et  personnel  de  l'Administration 
centrale:  rétablissement  du  crédit  primitif 
(p.  1431).  —  Chap.  1  bis  créé  par  le  Sénat. 
Frais  de  répartition  d'administration  et  de 
contrôle  des  versements  de  la  Banque  de 
France  pour  le  crédit  agricole  (Personnel)  : 
adoption  (ibitl.).  —  Chap.  2  bis  eréé  par  le 
Sénat.  Frais  de  répartition  d'administration 
et  de  contrôle  des  versements  de  la  Banque  de 
France  pour  le  crédit  agricole  (Matériel)  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  10.  Subventions  à 
diverses  institutions  agricoles  :  adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  11.  Encoura- 
gements à  l'agriculture.—  Délégués  à  l'étran- 
ger, etc.  (ibid.).  Motion  de  M.  Mulac  tendant 
au  rétîiblissement  du  crédit  primitif  (ibid.)  : 
adoption  (ibid.).  —  Chap.  24.  Indemnités  pour 
abatage  d'animaux,  etc.:  adoption  du  chiffre 
du  Sénat  (ibid.).  —  Chap.  57.  Primes  pour  la 
destruction  des  loups,  des  sangliers  et  des 
corbeaux  (ibid.).  Adoption  d'une  motion  de 
M.  Roger-Battu  tendant  au  rétablissement, 
dans  le  libellé,  du  mot  «  corbeaux  »  sup- 
primé par  le  Sénat  (p.  1135^.  Adoption  du 
chiffre  du  Sénat  (ibid.). 

Articles  du  phojet  de  Loi  de  Finances. 

Art.  8.  —  Inscriptions  de  renies  attribuées 
à  l'Étal  par  voie  de  donations  ou  de  legs  au 
I"  janvier  1904  :  adoption  du  texte  du  Sé- 
nat (p.  1435).  —  Art.  17  :  Budgets  annexes 

RATTACHÉS  POUR  ORDRB  AU  BUDGET  GÉNÉRAI. 

et  Etat  E.  (ibid.).  —  Caisse  nationale 
d'épargne.  Chap.  2.  Dépenses  du  personnel  : 
adoption  du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  — 
Chap.  5.  Versement  à  la  dotation  de  l'excé- 
dent de  recettes  sur  les  dépenses  :  adoption 
du  chiffre  du  Sénat  (ibid.).  —  Chemins  de 
fer  de  lÉtat.  Chap.  2.  Dépenses  non  suscep- 
tibles d'évaluations  fixes  (ibid.).  Ce  chapitre 


a  été  transformé  par  le  Sénat  en  deux 
autres  chapitres  entre  lesquels  le  crédit 
a  été  réparti  (ibitl.)  :  adoption  des  deux  nou- 
veaux chapitres  2  et  3  (ibid.).  —  Chap.  7. 
Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  A 
verser  au  Trésor  :  adoption  du  chiffre  du 
Sénat  (ibid.).  —  L'article  17  est  adopté  (ibid.). 

—  Art.  21.  Sociétés  de  coopération:  rétablis- 
sement du  texte  voté  par  la  Chambre  ( ibid.). 

—  Art.  24.  Procès-verbaux  des  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  (ibid.) 
La  Commission  accepte  le  texte  du  Sénat 
(ibid.).  Motion  de  M.  Lastes  tendant  au 
rétablissement  du  texte  voté  par  la  Chambre 
(p.  1436)  :  adoption  (p.  1437).—  Art.  27. 
Subventions  de  l'Étal  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  (ibid.). 
La  Commission  demande  le  rétablissement 
de  cet  article  disjoint  par  le  Sénat  (ibid.). 
Adoption  de  cette  proposition  (page  1438). 

—  Art.  28.  Destruction  des  sangliers.  Cet 
article ,  rejeté  par  le  Sénat,  est  repris 
par  M.  Viollette  (ibid).  L'article  28  est 
rétabli  (p.  1439).  —  Art.  29  disjoint  par 
le  Sénat  :  Cadre  des  officiers  mécaniciens  de 
la  marine:  la  disjonction  est  prononcée 
(ibid.).  —  Art.  1"  et  État  A  :  adoption  (ibid.). 

—  Art.  15.  Voies  et  moyens  :  adoption  (ibùl.). 
=  Ont  pris  part  à  la  discussion  des  articles  : 
MM.  le  général  André,  Ministre  de  la  Guerre  ; 
Berthoulat,  Briand,  Guillaume  Chastenet, 
Cruppi,  Doumer,  Président  de  la  Commission 
du  budget;  Lasies,  Mougeot,  Ministre  de 
l'Agriculture  ;  Mulac,  de  RameL,  Roch,  Ro- 
ger-Ballu,  Rouvier,  Ministre  des  Finances  ; 
Viollette.»  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi  (p.  1440J;  liste  des  vo- 
tants (p.  1449). 

BUISSON  (M.  Fbrdinand)  [Seine].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  1187). 

BUREAU  DE  LA  CHAMBRE  DES 
DÉPUTÉS.  —  Scrutin  pour  la  nomination 
de  deux  Questeurs  (  1  )  [  17  décembre  ]  (p.  1 187). 
Proclamation  du  résultat  (p.  1197).  — 
Deuxième  tour  de  scrutin  [Même  séance] 
(ibid.)  ;  sont  élus  :  MM.  Chapuis,  Lecheval- 
lier  (p.  1199). 

BUREAUX  DE  LA  CHAMBRE.  —  La 

Chambre  proroge  jusqu'à  la  fin  de  la  Ses- 
sion les  pouvoirs  des  Bureaux  de  novembre 
[18  décembre]  (p.  1221). 

BUREAUX.  DE  PLACEMENT.  —  In- 
terpellation sur  la  suite  donnée  au  vote  de 
la  Chambre  invitant  le  Gouvernement  à 
insister  auprès  du  Sénat  pour  le  vote  d'ur- 
gence de  la  loi  sur  le  placement  des  ou- 
vriers, voy.  Interpellations,  n°  56. 

Voy.  Placement  des  ouvriers  et   bm- 

PLOYÉS. 

il)  En  remplacement  de  M.  IIerbet, décédé, et 
de  M.Gustave  Rivet,  élu  Sénateur 


BUROUET  (M.  l'intendant  militaire;, 
Directeur  de  l'Intendance  militaire.  —  Est 
nommé  Commissaire  tlu  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(p.  50).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  ce 
Budget  (Guerre,  p.  470). 

BUTAT  (M.)  [Isère].  —  Demande  à  inter- 
peller le  Gouvernement  sur  le  décret  du 
15  août  1903  fixant  les  frais  et  dépens  pour 
les  Cours  d'appel  et  tribunaux  (p.  3)  ;  ses 
observations  sur  la  fixation  de  cette  inter- 
pellation (p.  192)  ;  la  développe  /p.  280; 
retrait  de  son  ordre  du  jour  motivé,  p.  292'. 


CABARET  (M.),  Directeur  du  Secrétariat, 
du  personnel  central  et  (le  la  comptabilité  au 
Ministère  de  l'Agriculture.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  236;. 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  ce  Budget 
(Agriculture,  p.  339). 

CABINET  NOIR.  —  Observations  y  re 
latives,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Postes  et  Télégraphes). 

CABLES  SOUS-MARINS. 

1  —  Observations  y  relatives,  voy.  Bud- 
get général  de  lÉtat,  Exercice  190t 
(Postes  et  Télégraphes). 

2  —  Observations  concernant  l'inter- 
ruption dans  le  service  des  câbles  entre  la 
France  et  la  région  Sud-Américaine  des 
Antilles,  voy.  Ibid. 

CACHET  (M.)  [Orne].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  dé  l'Exercice  1901 
(Guerre  :  Son  amendement  tendant  à  allouer 
des  frais  de  route  aux  militaires  indigents 
envoyés  en  permission  ou  en  congé,  p.  438. 
Instruction  publique  :  Set  observations  tou- 
chant la  laïcisation  d'écoles,  p.  839.  Fi- 
nances :  Se»  observations  touchant  Ut  possi- 
bilité de  réserver  aux  Commissaires-priseurt 
la  vente  des  chevaux  réformés,  p.  1014.  Loi 
de  Finances  :  Son  amendement  relatif  <mx 
bouilleurs  de  cru,  p.  1080, 1081). 

CADENAT  (M).  [Bouches-du-Rhône].  - 
Son  ordre  du  jour  motivé  à  la  suite  des  In- 
terpellations de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et 
de  Baudry  d'Asson  sur  la  politique  générale 
du  Cabinet  (p.  42)  ;  retrait  (ibid.).  -  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1901  (Guerre  :  Etablissement  de  la 
journée  de  huit  heures  dans  les  ateliers  mi- 
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Mail**,  p.  4iO  ;  sa  motion  relative  aux 
chaussures  de»  troupe»,  p.  472).  —  Développe 
les  motifs  et  demande  la  déclaration  de 
l'urgence  d'une  proposition  de  loi  tendant 
è  allouer  une  indemnité  aux  Conseillers 
municipaux  (p.  580).  —  parle  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  (p.  1407).  —  Parle 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  concernant  la  contribution 
des  patentes  (Sociétés  coopératives,  p.  1196). 

OAFFARBLLI  (M.  le  comte)  [Aisne].  — 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  1257).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  299). 

CATLLAUX  (M.  Joseph)  [Sarthe].—  Est 
entendu  dans  la  discussion  des  interpella- 
tions sur  le  nouveau  tarif  des  avoués  (p.  291). 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Affaires  étrangères  :  Ses  ob- 
servations touchant  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Bagdad,  p.  640.  Finances  : 
Situation  des  Caisses  d'épargne,  p.  1018.  Loi 
de  Finances  :  Bouilleurs  de  cru,  p.  1081).  — 
Demande  le  renvoi  à  la  Commission,  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Fleury-Ravarin  ten- 
dant à  augnfenter  les  droits  de  douane  sur 
l'acide  stéarique  et  la  bougie  stéarique 
(p.  1181).—  Demande,  en  qualité  de  Rappor- 
teur, la  déclaration  de  l'urgence  d'un  projet 
de  loi  autorisant  la  prorogation  par  décrets 
de  surtaxes  d'octroi  (p.  1188).—  S'excuse  de 
son  absence  (p.  128,  1203). 

CAISSES  DÉPARONS. 

1  —  Observations  concernant  les  retraits 
des  Caisses  d'épargne,  voy.  Budget  général 
de  i,1Etat,  Exercice  1904  (Finances). 

2  —  Observations  sur  la  campagne  contre 
l*»s  Caisses  d'épargne  et  l'interdiction  faite 
aux  percepteurs  d'encaisser  les  fonds  pour 
les  Caisses  d'épargne,  voy.  Ibid. 

CALAIS  (Chambre  de  commerce  de). 

—  Projet  d'emprunt  pour  l'amélioration  de 
l'outillage  du  port,  voy.  Emprunt. 

CAMUZBT  (M.)  [Côte-d'OrJ.  —  Prend 
part  à  la  discussion  des  interpellations  sur 
l'application  de  la  loi  relative  aux  bouilleurs 
de  cru  'p.  85'. 

CANAUX. 

1  —  Projet  de  loi  concernant  le  canal  du 
Nord,  voy.  Outillage  national,  n°  3. 

2  —  Projet  de  loi  concernant  le  canal  de 
Marseille  au  Rhône,  voy.  Ibid.,  n*  6. 

3  —  Projet  de  loi  concernant  le  canal  du 
Rhône  à  Cette,  voy.  Ibid.,  n»  8. 


TABLE    ANALYTIQUE 

CANTONNIERS.  —  Projet  de  résolu- 
tion concernant  le  relèvement  des  salaires 
et  la  situation  des  cantonniers,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exercice  1904  (Travaux 
publics). 

CARDON  (M.)  [Nord].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  269). 

CARNAUD    (M.)    [Bouehes-du-Rhône]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Instruction  publique: 
Secrétaires  de  facultés,  p.  792;  son  projet  de 
résolution  concernant  le  traitement  et  le  clas- 
sement des  instituteurs,  p.  831,834  ;  projet  de 
résolution,  de  AI.  Charles  Bos  tendant  au 
vole,  par  le  Sénat,  du  projet  de  loi  sur  l'obli- 
gation du  certificat  d'aptitude  pédagogique, 
p.  836  ;  son  amendement  relatif  aux  œuvres 
complémentaires  de  l'école,  p.  843  ;  cours 
d'adultes,  p.  844). 

CARPOT  (M.)  [Sénégal].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre  :  Engagements  volontaires  des  jeunes 
gens  nés  dans  certaines  colonies,  p.  494. 
Colonies  :  Subvention  à  l'Office  colonial, 
p.  523.  Postes  et  Télégraphes  :  Construction 
de  nouveaux  câbles  sous-marins,  p.  756. 
Instruction  publique  :  Son  projet  de  résolu- 
tion tendant  à  la  suppression  des  notes  se- 
crètes sur  les  fonctionnaires,  p.  816). 

CASERNEMENTS.  —  Observations  con- 
cernant le  mauvais  état  des  casernements, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
1904  (Guerre). 

CASTELLANE  (M.  le  comte  Boni  dk) 
[Alpes-Basses).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1901  (Affaires 
étrangères  :  Discussion  générale,  p.  619). 

CASTELLANE  (M.  le  comte  Stanislas 
de)  [Cantal].  —  Obtient  un  congé  (p.  317). 

CASTELNAU  (M.  Léonce  de>  [Aveyron]. 

—  Prend  paît  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Intérieur  :  Traitements  des 
fonctionnaires  administratifs  des  départe- 
ments, décentralisation,  p.  139  ;  Son  amende- 
ment concernant  l'indemnité,  pour  te  service 
de  l'émigration,  allouée  oui  Commissaires 
spéciaux,  p.  208.  Loi  de  Finances  :  Son 
amendement  relatif  aux  droits  de  mutation 
à  percevoir  dans  la  succession  de  l'époux 
prédécédé,  p.  1053,  1056).—  Est  entendu  dans 
la  discussion  des  interpellations  sur  le 
nouveau  tarif  des  avoués  <p.  288;. 

CASTILLARD  (il.)  [Aube].  —  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  l'appli- 
cation dfts  articles  18  à  22  de  la  Loi  de 
Finances  du  31  mars  1903  et  sur  le  décret 
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du  19  août  1903  (p.  16);  développe  cette 
interpellation  (p.  68).  —  Est  entendu  sur  un 
projet  de  résolution  tendant  à  faire  cesser 
toutes  poursuites  commencées  contre  des 
Députés  avant  l'ouverture  de  la  Session 
(p.  109).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Ses 
amendements  concernant  les  indemnités  pour 
abaiage  d'animaux  tuberculeux  ou  morveux, 
p.  368.  Loi  de  Finances  :  Son  amendement 
relatif  aux  indemnités  en  cas  de  saisie  de 
viande  pour  cause  de  tuberculose,  etc.,  p.  1099). 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  même  Bud- 
get, modifié  par  le  Sénat  (Agriculture  :  In- 
demnités pour  abatage  d'animaux,  p.  1373). 

—  Adresse  au  Ministre  des  Travaux  publics 
une  question  touchant  l'homologation  du 
tarif  commun  P.  V.  n°  102,  relatif  au  prix  de 
transport  des  blés  et  des  farines  (p.  1163). 

CATALOGNE  (M.)  [Basses-Pyrénées].  — 
Obtient  un  congé  (p.  972). 

CATTEAU  (M.  le  médecin  inspecteur), 
Directeur  du  service  de  santé  au  Ministère 
de  la  Guerre.  —  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  50). 

CAUVIN  (M.  Ernest)  [Somme].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1901  (  Postes  et  Télégraphes  :  Discussion  géné- 
rale, p.  727).  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion des  propositions  de  loi  sur  le  mono- 
pole des  inhumations  (p.  1 126). 

OAZENEUVE  (M.)  [Rhône].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement 
des  employés  et  ouvriers  (p.  178,  188).  - 
Prend  pari  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1901  (Guerre  :  Ses  observations 
louchant  le  gaspillage  constaté  dans  la  pré- 
paration et  la  consommation  des  aliments  de 
la  troupe,  p.  466.  Postes  et  Télégraphes  : 
Indemnités  de  séjour,  p.  7S9\  —  Prend  part 
a  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  concernant  la  contribution  des 
patentes  (Exploitations  d'électricité,  p.  1297  ; 
amendement  de  M.  de  liamel  relatif  an  même 
objet,  p.  1300 . 

CÈRE  i M.  Emile)  [Jura].  —  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  1256.,  1257,  1258:.  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  639). 

CETTE  i  Port  de).  —  Projet  de  loi  y  rela- 
tif, voy.  Outillage  national,  n°  4. 

CHABROL  (M.)  —  Observations  concer- 
nant M.  Chabrol,  Directeur  de  l'école  des 
Plaines,  dans  la  Corrè?e,  voy.  Budget  gèsé- 
ral  de  L'État,  Exercice  (904  (Agricultu-e). 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


CHAIGNE  (M.)  [Gironde].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
190i  (Instruction  publique:  Ses  observations 
louchant  les  institutrices  déléguées  comme 
maltresses  primaires  dans  les  lycées  de  gar- 
çons, p.  819.  Finances  :  Création  d'un  maga- 
sin des  tabacs  à  la  Réole,  p.  1032).— S'excuse 
de  son  absence  (p.  883). 

CHALUTIERS  A  VAPEUR.  —  Obser- 
vations concernant  les  capitaines  au  cabo- 
tage commandants  de  chalutiers  à  vapeur, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
1904  (Marine). 

CHAMBERY—  Interpellation  concernant 
la  rédaction  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  ville  de  Chambéry 
à  la  date  du  7  novembre  1903,  voy.  Inter- 
pellations, n°  55. 

CHAMBIOE  (M.)  [Puy-de-Dôme].— Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Instruction  publique  :  Son  amen- 
dement concernant  l'observatoire  du  Puy-de- 
Dôme,  p.  795). 

OHAMBON  (M.)  [Savoie).  —  Prend  part, 
en  qualité  de  Rapporteur,  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sé- 
nat, sur  le  placement  des  employés  et  ou- 
vriers (p.  168,  177,  179,  185, 190).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Agriculture  :  Son  projet  de  résolution, 
présenté  de  concert  avec  MM.  Ruau  et  autres 
Députés,  relatif  au  pari  mutuel  et  aux  so- 
ciétés de  courses,  p.  341  et  suiv.)  —  Est  en- 
tendu sur  la  fixation  d'une  Interpellation  de 
M.  Arnal  relative  à  un  jugement  correction- 
nel du  tribunal  de  Chambéry  rendu  le  7  dé- 
cembre 1903  (p.  1314). 
* 

CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

1 

1  _  Adoption  d'une  motion  de  M.  Paul 
Constans  tendant  à  fixer  au  jeudi  29  octo- 
bre la  nomination  de  la  Commission  char- 
gée d'étudier  la  question  de  la  reconstruc- 
tion de  la  salle  des  séances  [26  octobre] 
(p.  73). 

2  —  Observations  concernant  les  droits 
de  la  Chambre  en  matière  financière,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Projet  modifié). 

II 

\  __  Rapport  par  M.  Charles  Chabert 
'Drôme\  au  nom  de  la  Commission  de 
comptabilité,  sur  la  fixation  des  dépenses 
de  la  Chambre  des  Députés  pour  l'Exer- 
cice 1904   .19  novembre].    —  Discussion 


[23  novembre]  (p.  639).  —  Adoption  de  l'en- 
semble du  projet  de  résolution  (ibitl.). 

2  —  Rapport  par  M.  Ragot,  Président  de  la 
Commission  de  comptabilité,  sur  l'ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  applicable  aux 
dépenses  de  la  Chambre  des  Députés  pour 
l'Exercice  1903  (Gratifications  extraordi- 
naires) [2*  séance  du  4  décembre]  (p.  H18). 

—  L'urgence  est  déclarée  et  la  discussion 
immédiate  ordonnée  (ibid.).  —  Adoption  du 
projet  de  résolution  formant  les  conclusions 
du  rapport  [Même  séance]  (ibid.).  Voy.  Cré- 
dits, §  Finances,  n°  1. 

Voy.  Bureau  de  la  Chambre.  —  Crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires.  — 
Députés.  —  Élections.  —  Règlement.  — 
Séances  de  la  Chambre.  —  Session  extra- 
ordinaire. 

CHAMBRUN  (M.  le  marquis  de)  [Lo- 
zère]. —  S'excuse  de  son  absence  (p.  1342). 

—  Obtient  des  congés  (p.  413, 781). 


CHANAL  (M.)  [Ain], 
(p.  442). 


Obtient  un  congé 


CHAPSAL  (M.),  Maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  Directeur  du  personnel  et  de 
la  comptabilité  au  Ministère  du  Commerce. 
—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (p.  236). 

CHAPUIS  (M.)  [Meurthe-et-Moselle], 
Questeur  de  la  Chambre.  —  Demande,  de 
concert  avec  un  grand  nombre  d'autres 
Députés,  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  aggravations  de  la  loi  relative  aux 
bouilleurs  de  cru  (p.  3);  est  entendu  sur 
la  fixation  de  cette  interpellation  (ibid.)  ;  la 
développe  (p.  59  ;  son  ordre  du  jour  motivé , 
p.  98;  nouvelle  rédaction  de  cet  ordre  du 
jour,  p.  100).  —  Ses  observations  touchant 
des  projets  de  résolution  concernant  les 
combattants  d'El-Moungar  (p.  7).  —  Est  élu 
Questeur  de  la  Chambre  (p.  1 199). 

CHARBONS.  —  Observations  tendant  à 
la  diminution  des  prix  du  transport  des 
charbons,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  I90i  (Travaux  publics). 

CHARLES  BENOIST  (M.)  [Seine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  ^  Discussion  générale,  p.  116. 
Travaux  publics  :  Durée  du  travail  dans  les 
mines,  p. 533.  Affaires  étrangères:  Ses  obser- 
vations touchant  la  Cour  d'arbitrage  de  la 
Haye,  p.  687.  Instruction  publique  :  Con- 
cierges de  facultés;  commis  de  secrétariat  de 
facultés,  p.  791  ;  réforme  de  l'enseignement 
du  droit,  p.  794;  publications  du  bureau  des 
longitudes,  p.  804;  personnel  des  Bibliothè- 
ques Mazarine,  de  l'Arsenal  et  Sainte-Gene- 


viève, p.  806.  Beaux-arts  :  Gardiens  des  mu- 
sées nationaux,  p.  873).  —  Prend  part  i  la 
discussion  du  même  Budget,  modifié  par  le 
Sénat  (Intérieur:  Commissaires  spéciaux  de 
police  [Prérogatives  financières  de  la  Cham- 
bre], p.  1356).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif 
à  la  contribution  des  patentes  (Sociétés  coo- 
pératives de  consommation,  p.  1216  ;  nouvelle 
rédaction  de  l'article  9  bis,  p.  1242;  set 
observations  sur  l'usage  de  ne  pas  mettre  aux 
voix  les  modifications  proposées  à  un  texte 
déjà  accepté  par  les  deux  Chambres,^.  1247; 
«oh  amendement  concernant  les  publications 
périodiques,  p.  1302).  —  Demande,  en  qualité 
de  Rapporteur,  la  déclaration  de  l'urgence  de 
son  projet  de  résolution  concernant  l'éta- 
blissement d'un  Code  du  travail  (p.  1260). 

CHARLES  BOS  (M.)  [Seine].  —  Demande 
à  interpeller  le  Garde  des  Sceaux  sur  le 
nouveau  tarif  en  préparation  pour  les 
avoués  (p.  2)  ;  ses  observations  sur  la  fixa- 
tion de  cette  interpellation  (p.  192);  la  dé- 
veloppe (p.  271  et  suiv.,  291  ;  retrait  de  son 
ordre  du  jour  motivé,  p.  292).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'exercice  1901 
(Instruction  publique  :  Son  projet  de  résolu- 
tion tendant  au  vole,  par  le  Sénat,  du  projet 
de  loi  sur  l'obligation  du  certificat  ^aptitude 
pédagogique,  p.  835  ;  retrait,  p.  836).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  de  MM.  de  Mahy  et  Brunct  sur  les  tarifs 
des  tapiocas  (p.  1184).  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  concernant  la  contribution  des  pa- 
tentes (Grands  magasins,  p.  1251). 

CHARLES  CHABERT  (M.)  [Drôme].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones :  Discussion  générale,  p.  693;  son 
amendement  tendant  à  la  réductum  du  per- 
sonnel de  l'Administration  centrale,  p.  728; 
son  amendement  tendant  à  réduire  le  nombre 
des  inspecteurs  généraux,  p.  736  ;  son  projet 
de  résolution  relatif  à  l'école  professionnelle 
supérieure  des  postes,  p.  735  ;  son  projet  de 
résolution  concernant  l'usage  des  chiffres- 
taxe,  p.  745.  Finances  :  Son  projet  de  ré- 
solution concernant  la  législation  des  ma- 
jorais, p.  1022).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  même  Budget,  modifié  parle  Sénat 
(Loi  de  Finances  :  Ses  observations  louchant 
les  droits  à  percevoir  par  l'enregislretnenl  sur 
un  legs  fait  à  l'école  pratique  de  commerce 
de  la  ville  de  Romans,  p.  1376). 

CHARPENTIER  (M.)  [Loire].  -  Prend 
part  à  la  discussion  des  interpellations  sur 
le  nouveau  tarif  pour  les  avoués,  préparé 
par  le  Garde  des  Sceaux  (p.  283).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  ^  Guerre  :  Ses  observations  touchant 
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les  abus  du  régime  disciplinaire,  p.  42i  ;  li- 
cenciement des  ouvriers  des  établissements 
de  l'artillerie,  et  pensions  proportionnelles 
à  leur  accorder,  p.  455,  458). 

OHARRUTER (M.) [Charente  Inférieure]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Chemin  de  fer  de  l'Etat  :  Dis- 
cussion générale,  p.  596).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  299). 

CHASSE. 

1  —  Projet  de  résolution  invitant  le 
Ministre  de  l'Agriculture  à  user  de  tolé- 
rance à  l'égard  de  ceux  qui  chassent 
l'étourneau  et  l'alouette  de  passage,  voy. 

BlDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT,     EXCIxke    4904 

(Agriculture). 

2  —  Projet  de  résolution  invitant  le  Mi- 
nistre de  l'Agriculture  à  ne  pas  retarder 
pour  l'année  1904  l'ouverture  de  la  chasse 
du  faisan,  voy.  Ibid. 

3  —  Projet  de  résolution  concernant  la 
circulation  en  France  des  gibiers  exotiques, 
même  après  la  fermeture  de  la  chasse, 
voy.  Ibid. 

CHASSELAS.  —  Observations  concer- 
nant la  culture  et  l'exploitation  des  raisins 
frais  et  plus  spécialement  des  chasselas, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
4904  (Agriculture). 

CHASTENET  (M.  Guillaume)  [Gironde]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  4904  (Justice  :  Examen  des  pour- 
vois adressés  à  la  Cour  de  cassation,  p.  239. 
Imprimerie  nationale,  en  qualité  de  Rappor- 
teur :  Discussion  générale,  p.  250.  Postes  et 
Télégraphes  :  Discussion  générale,  p.*  689  ; 
son  projet  de  résolution  concernant  l'exploi- 
tation du  service  des  téléphones,  p.  755. 
Invalides  de  la  Marine  :  Discussion  générale, 
p.  1009.  Monnaies  etmédailles,  en  qualité  de 
Rapporteur  :  Monnaie  de  nickel,  p.  1039; 
circulation  monétaire  de  la  piastre  en  Indo- 
Chine,  p.  1042).—  Prend  part  à  la  discussion 
du  même  Budget,  modifié  par  le  Sénat  pour 
la  seconde  fois  (Loi  de  Finances  :  Procès- 
verbaux  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes et  de  l'octroi,  p.  1436).  —  Parle  sur  le 
règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  1119.1.  - 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  sur 
l'amnistie  (p.  1401). 

A 

CHATELAIN  (M.),  Contrôleur  général 
de  Ta  Marine,  Directeur  du  Contrôle.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
>p.  513;. 


TABLE    ANALYTIQUE 

CHÂTELLERAULT.  —  Observations 
concernant  la  location  de  la  manufacture 
d'armes  de  Cliàtellerault,  voy.  Budget  gé- 
néral dk  l'État,  Exercice  1904  (Guerre). 

CHAUMET  (M.)  [Gironde].  — .  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Instruction  publique  :  Discussion  générale, 
p.  758  ;  son  projet  de  résolution  sur  le  classe- 
ment et  le  traitement  des  instituteurs,  p.  831, 
833.  Marine  :  Ses  observations  dans  la  discus- 
sion de  l'interpellation  de  M.  Lockroy  sur 
Vélat  de  la  Marine,  p.  888,  905, 961  ;  son  or- 
dre du  jour  motivé,  présenté  de  concert  avec 
M.  Siegfried,  p.  963.  Finances  :  Douaniers  de 
la  ville  de  Bordeaux,  p.  1027).  —  Parle  pour 
un  fait  personnel  (p.  995). 

CHAUMIÉ  (M.),  Sénateur,  Ministre  de 
l'Instruction  publique.  —  Prend  part  à  la 
discussion  du    Budget  de   l'Exercice  1904 
(  Instruction    publique    :    Amendement   de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  visant  le  contrôle 
des  dépenses  engagées,  p.  787  ;  projet  de  réso- 
lution de  M.  Lasies  tendant  à  donner  une 
sanction  à  la  responsabilité  des  ordonnateurs, 
p.  788;  indemnités  pour  frais  de  déplace- 
ment, p.  789;  facultés  de  théologie  protes- 
tante,  p.   791  ;    programmes   des    langues 
vivantes  pour  l'École  navale  et  l'École  de 
Saint-Cyr,  sessions  supplémentaires  du  bac- 
calauréat, p.  794  ;  réorganisation  de  l'agré- 
gation, p.  797  ;  amendement  de  M.  Larquier 
relatif  à  la  création  projetée  d'une  chaire  de 
synthèse  historique  au   Collège  de  France, 
p.  799,  801  ;  amendements  tendant  à  la  sup- 
pression du  concours  général   des   lycées, 
p.  807  ;  amendement  de  M.  Pierre  Poisson 
tendant  à  la  suppression  des  aumôniers  des 
lycées,  p.  809  ;  projets  de  résolution  tendant 
à  la  suppression  des  notes  secrètes  sur  les 
fonctionnaires,  p.  816;  réforme  du  répétito- 
rat,    ibid.;    collèges    communaux,  p.    820; 
bourses  nationales,  p.  821  ;  mise  à  la  retraite 
des  instituteurs,  p.  826  ;  classement  et  traite- 
ment des  instituteurs,  p.  831, 833,  834  ;  projet 
de  résolution  de  M.  Charles  Bos  concernant 
le  vote,  par  le  Sénat,  du  projet  de  loi  sur 
l'obligation  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique, p.  836  ;  projet  de  résolution  de  M.  Bali- 
trand  relatif  à  la  création  d'écoles  et  d'em- 
plois, p.  838,  839;  inspection  médicale  des 
écoles,   p.    842;    renseignements    politiques 
demandés  aux  instituteurs,  p.  845  ;  internat 
primaire,  p.  847  ;  observations  de  M.  Si- 
rcyjol  sur  la  fusion    de  l'école   primaire 
el  de  l'École  primaire  supérieure  de  Xon- 
tron,  p.  849  ;  neutralité  religieuse  de  l'école, 
p.  851.   Beaux-Arts  :    Admission   des  jeu- 
nes filles  au    concours    pour   le   prix    de 
Borne,    p.  855  ;   ses   observations  louchant 
M.  Roujon,  ancien  directeur  des  Beaux-Arts, 
p.  860;  transfert  du  Ministère  des  Colonies, 
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ibid.  ;  amendement  de  M.  Chauvière,  rédui- 
sant le  crédit  affecté  à  la  censure,  p.  862; 
théâtres  départementaux,  p.  863  ;  théâtre 
lyrique  populaire,  p.  864  ;  éclairage  du  jar- 
din des  Tuileries,  p.  866;  commandes  de  tra- 
vaux (Fart  décoratif,  p.  867  ;  projet  de  réso- 
lution de  M.  Dejeante  tendant  à  l'enlèvement 
de  la  croix  qui  domine  le  Panthéon,  p.  868  ; 
commandes  et  acquisitions  d'oeuvres  darl, 
p.  869  ;  amélioration  du  service  des  eaux 
d'alimentation  de  Versailles,  p.  875.  Loi  de 
Finances  :  Collèges  communaux  de  jeunes 
filles,  p.  1083;  avancement  des  instituteurs, 
p.  1084  ;  assimilation  du  diplôme  de  fin 
d'études  secondaires  aux  brevets  de  capacité 
de  l'enseignement  primaire,  p.  1085).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  même  Budget,  mo- 
difié par  le  Sénat  (Instruction  publique  : 
Traitement  des  instituteurs  et  institutrices, 
p.  1368). 

CHAUSSIER  (M.)  [Saône-et-Loire].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  interpella- 
tions sur  l'application  de  la  loi  concernant 
les  bouilleurs  de  cru  (p.  98).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Travaux  publics  :  Transport  des  voyageurs 
par  le  chemin  de  fer  de  Saint-Léger-sur- 
Dheuhe  à  Change,  p.  569). 

CHAUTEMPS  (M.  Emile)  [Haute-Savoie]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Guerre  :  Détermination  des 
conditions  d'engagement  el  de  réengagement 
pour  une  colonie  ou  un  groupe  de  colonies, 
p.  492.  Colonies  :  Subvention  au  budget 
local  de  la  Martinique,  p.  524.  Affaires  étran- 
gères: Incident  soulevé  au  sujet  de  la  ques- 
tion du  désarmement,  p.  655.  Marine  :  Discus- 
sion générale,  p.  92i). 

CHAUVIÈRE  (M.)  [Semé].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Imprimerie  nationale  :  Discussion  générale, 
p.  249,  251.  Beaux-arts  :  Son  amendement 
tendant  à  réduire  le  crédit  afférent  à  la  cen- 
sure, p.  861  ;  retrait,  p.  862).  —  Parle  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  concernant  la  contribution  des  pa- 
tentes (Taxation  (t après  le  chiffre  d'affaires 
de  chaque  maison,  p.  1243). 

CHEMINS  DE  FER. 

1  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'approuver  la  convention  passée  avec  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour 
régler  les  conditions  de  la  substitution  de 
cette  Compagnie  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Vassy  à  Doulevant-le-Chdleau  [20 
novembre]  (p.  612). 

2  —  Projets  de  résolution  tendant  au  ra- 
chat des  réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi.  — 
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Débat  sur  la  fixation  de  la  date  de  la  discus- 
sion de  ces  projets  [14  décembre]  (p.  1158). 
Sont  entendus  :  MM.  Bourrât,  Sibille,  Marcel 
Sembat.  La  discussion  est  fixée  au  21  dé- 
cembre (p.  1150);  puis  au  18  janvier  1904 
[18  décembre]  (p.  1221). 

3  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normale  tTAul- 
noyé  à  Pont- sur -Sambre  [15  décembre] 
(p.  1165). 

4  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Tlemcen  à  Lalla-Magknia 
et  à  la  frontière  du  Maroc,  et  d'approuver 
une  convention  passée  avec  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien.  — 
Rapport  de  M.  Etienne  [17  décembre]  (p.H99). 
—  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
[18  décembre]  (p.  1206). 

5  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Beaumonl-de-Lomagne  à  Gimonl  et  de  con- 
céder cette  ligne,  à  titre  définitif,  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  [18  dé- 
cembre] (p.  1206). 

6  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Allier,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  à  vole  étroite,  de 
Varennes  à  Trézelles,âe  Trézelles  au  Donjon 
et  de  Lapalisse  au  Mayet- de- Montagne 
[22  décembre]  (p.  1260). 

7  —  Rapport,  par  M.  Empereur,  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Charge*  à  Barcelonnette  [23  décembre] 
(p.  1328).—  Déclaration  de  l'urgence  et  adop- 
tion [Même  séance]  (p.  1290). 

8  —  Observations  sur  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  algériens,  voy.  Alc.érie. 

9  —  Observations  sur  les  permis  de 
voyage,  voy.  Ibid. 

10  —  Observations  relatives  aux  tarifs  de 
transport,  voy.  Bi'doet  générai,  dk  l'État, 
Exercice  190i  {Agriculture). 

1 1  —  Observations  relatives  au  quart  de 
place  sur  les  chemins  de  fer  pour  les  agri- 
culteurs se  rendant  aux  concours,  voy.  Ibid. 

12  •-  Observations  concernant  l'applica- 
tion des  tarif*  commun»  Orléans-État,  voy. 
Ibid.  (Chemim  de  fer  de  l'Etat}. 


13  —  Observations  concernant  la  lenteur 
et  la  difficulté  des  relations-voyageurs  entre 
la  Rochelle  et  le  centre  de  la  France,  voy. 
Ibid. 

14  —  Observations  concernant  l'invasion 
de  certains  services  par  les  anciens  sous- 
officiers,  voy.  Ibid. 

15  —  Projet  concernant  l'assimilation  des 
employés  des  chemins  de  fer  économiques 
aux  employés  des  grandes  lignes,  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire,  voy.  Ibid. 

{Guerre). 

16  —  Observations  concernant  le  double- 
ment des  voies  des  lignes  stratégiques, 
voy.  Ibid. 

17  —  Observations  concernant  la  loi  rela- 
tive aux  employés  des  chemins  de  fer,  voy. 
Ibid.  (Travaux  publics). 

18  —  Observations  sur  le  refus  opposé 
par  la  Compagnie  de  l'État  à  consentir 
certains  abonnements  ouvriers,  voy.  Ibid. 

19  —  Observations  sur  les  conditions  de 
travail  des  ouvriers  et  employés  de  chemins 
de  fer,  voy.  Ibid. 

20  —  Observations  sur  le  chemin  de  fer 
exploité  par  la  Compagnie  Schneider  du 
Creusot,  voy.  Ibid. 

21  —  Observations  relatives  au  contrôle 
des  chemins  de  fer,  voy.  Ibid. 

22  —  Projet  de  résolution  concernant  le 
parcours  gratuit  des  Conseillers  généraux 
et  d'arrondissement  dans  l'exercice  de  leur 
mandat,  voy.  Ibid. 

23  —  Observations  concernant  la  situation 
des  employés  de  chemins  de  fer  des  lignes 
économiques  d'intérêt  général  et  local,  voy. 
Ibid. 

24  —  Observations  concernant  la  sup- 
pression de  crédits  pour  travaux  neufs, 
voy.  Ibid. 

25  —  Projet  de  résolution  invitant  le 
Ministre  des  Travaux  publics  à  présenter 
un  projet  de  loi  autorisant  rémission  d'obli- 
gations amortissables  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  voy.  Ibid. 

26  —  Observations  concernant  la  répar- 
tition des  commandes  de  locomotives  et  de 
wagons,  et  l'application  de  la  traction  élec- 
trique aux  chemins  do  fer,  voy.  Ibid. 

27  —  Observations  concernant  l'insuffi- 
sance du  matériel  de  la  Compagnie  franco- 
algérienne,  voy.  Ibid. 

28  —  Question  concernant  l'homologation 
du  nouveau  tarif  commun  P.  V.  n°  102,  voy. 
Qvmwss,  n»  3. 


CHEMINS  VICINAUX.  -  Observation, 
relatives  à  la  répartition  du  crédit,  toy 
Budget  général  dk  l'État,  Exercice  UN 
(Intérieur). 

CHEVAUX  RÉFORMES.  -  Obsem- 
tions  concernant  la  vente  des  chevaux  ré- 
formés, voy.  Budget  général  de  l'Eut. 
Exercice  4904  (Finances). 

CHORGES  A  BARCELOmiETTE 
(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  re- 
latif, voy.  Chemins  de  feb,  n°  7. 

CHRISTIAN  (M.),  Directeur  de  f/wpri- 
tnerie  nationale.  —  Est  nommé  Commisteirr 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  76). 

CLAMENT  (M.   Clément)    [Dordogœ. 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  387). 

CLÉMENT  (M.  Homerk)  [Martinique].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (  Colonies  :  Subvention  te 
Budget  local  de  la  Martinique,  p.  523.  Ins- 
truction publique  :  Son  amendement  tmémt 
à  rétablir  le  crédit  pour  bourses  natmaln 
aux  élèves  martiniquais,  dans  les  lycfa  ff 
collèges,  p.  821). 

CLÉMENTEL  iM.)  ;  Puy-de-Dôme.  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  dr 
l'Exercice  1904  (Intérieur,  en  qualité  fe 
Rapporteur  :  Ses  observations  touchant  h 
décentralisation,  p.  iil;  sociétés  de  ttaxn 
mutuels,  p.  142, 143, 145  ;  dépenses  de  sirtlr 
générale  et  indemnités  de  déplacement  à  di- 
vers agents  de  la  sûreté,  p.  206.  Loi  de 
Finances  :  Amendement  de  M.  de  Castclm, 
relatif  aux  droits  de  muiatium  à  percetw 
dans .  la  succession  de  l'époux  prédictif. 
p.  1056;  successions  en  déshérence,  p.  iOTS. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  même 
Budget,  modifié  par  le  Sénat  (Intérieur: 
Commissaires  spéciaux  de  police  [Préroft- 
lixes  financières  de  la  Chambre]  p.  1336..  - 
S'excuse  de  son  absence  <.»,  883;. 

CLOS  uV.  Jean  ,  MaUre  des  reeuéta  » 
Conseil  d'Etat,  Directeur  du  personnel  d  à* 
matériel  au  Ministère  des  Finances.  -  Es* 
nonuné  Commissaire  du  Gouternemmt  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exerckf  IW 
(p.  76;. 

COACHE  iM.)  [Somme].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  16). 

OOCHBEY  (M.  Georges)  [Loiret/- 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Son  emait- 
ment,  présenté  de  concert  avec  d'autres  Dé~ 
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put**,  concernant  l'atténuation  des  mesures 
relatives  A  la  capture  des  oiseaux  île  passage, 
p.  378). 

COOHIN  (M.  Dbnys)  [Seine].  —  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  le  décret 
du  bey  de  Tunis  interdisant  l'enseignement 
aux  religieux  français  (p.  2)  ;  retire  son  in- 
terpellation (p.  16,  17).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Affaires  étrangères  :  Discussion  générale, 
p.  625). 

CODE  CIVIL.  —  Première  délibération 
sur  la  proposition  de  loi  tendant  à  ajouter 
un  alinéa  à  l'article  57  du  Code  civil,  en  ce 
qui  concerne  les  actes  de  naissance  des  en- 
fants naturels  [10  novembre]  (p.  354).  —  La 
déclaration  de  l'urgence  est  demandée  (ibid.). 
Sont  entendus  :  MM.  Raoul  Péret,  Rappor- 
teur; Vallé,  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de 
la  Justice.  —  Adoption  de  l'article  unique 
(ibid.). —  La  Chambre  décide  de  passer  à  une 
seconde  délibération  libid.). 

CODE  DE  COMMERCE. 

1  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  tendant  à  modifier  la  loi  du  9  juil- 
let 1902  (Sociétés  par  actions)  [13  novem- 
bre] (p.  448). 

2  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  relative  à  la  réhabilitation  des 
faillis  [15  décembre]  (p.  1166). 

OODB  D'INS|TBUCTION  CRIMI- 
NELLE. —  Renvoi  à  la  Commission  de  la 
réforme  judiciaire,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 18  du  Règlement  modifié  par  la  rédac- 
tion du  16  juin  1903,  du  rapport  déposé  au 
nom  de  cette  Commission  par  M.  le  vicomte 
Cornudet  dans  la  précédente  Législature, 
le  12  juin  1901,  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  de  Ramel  ayant  pour  objet  les  ga- 
ranties de  la  liberté  individuelle  [13  novem- 
bre] (p.  475). 

CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  dé- 
claration de  l'urgence,  par  M.  Lasies,  d'une 
proposition  de  loi  portant  modification  de 
la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atténuation  et 
l'aggravation  des  peines  [5  novembre]  (p.  264). 
Est  entendu  :  M.  Lasies.  —  L'urgence  est 
déclarée  (p.  265).— Renvoi  à  la  Commission 
de  réforme  judiciaire  (ibid.). 

2  —  Adoption  des  propositions  de  loi: 
1°  de  M.  de  Grandmaison  ;  2°  de  M.  Lasies  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  portant  modifi- 
cation de  la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atté- 
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nuation  et  l'aggravation  des  peines  (Loi  de 
sursis)  [13  novembre]  (p.  448». 

CODE  PENAL.—  Dépôt  et  lecture,  avec 
demande  de  déclaration  de  l'urgence,  par 
M.  Pugliesi  Conti,  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  appliquer  la  loi  du  21  mars  1891 
(Loi  de  sursis)  aux  condamnations  à  l'em- 
prisonnement prononcées  par  le  tribunal  de 
simple  police  [2*  séance  du  2  décembre] 
(p.  996).  —  Déclaration  de  l'urgence  (p.  997). 
—  Renvoi  à  la  Comission  de  réforme  judi- 
ciaire (ibid). 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

1  —  Dépôt,  par  MM.  Paul  Beauregard  et 
J.  Thierry,  d'un  projet  de  résolution  invitant 
le  Gouvernement  à  saisir  la  Chambre  d'un 
projet  de  loi  sur  la  réforme  du  Code  de 
procédure  civile  [6  novembre]  (p.  294). 
Est  entendu  :  M.  Paul  Beauregard.  —  Adop- 
tion [Même  séance]  (ibid.) 

2  —  Dépôt,  par  M.  Pastre,  d'un  projet  de 
résolution,  signé  de  lui  et  d'un  certain 
nombre  de  ses  collègues,  invitant  le  Gou- 
vernement à  présenter  un  projet  compre- 
nant la  suppression  des  charges  d'avoués  et 
la  revision  du  Code  de  procédure  civile  [6  no- 
vembre] (p.  294).  Est  entendu  :  M.  Pastre.  — 
Le  renvoi  à  la  Commission  de  réforme  ju- 
diciaire est  demandé  (ibid.).  Est  entendu  : 
M.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Renvoi  à  la 
Commission  de  réforme  judiciaire  (ibid.). 

COLIN  (M.  Maurice)  [Alger].  —  Son  ordre 
du  jour  motivé,  accepté  par  le  Gouverne- 
ment, à  la  suite  des  interpellations  sur  le 
nouveau  tarif  des  avoués  (p.  293;  se  rallie  à 
l'ordre  du  jour  similaire  de  M.  Gerville- 
Réache,  ibid.).  —  Parle  sur  le  règlement 
de  l'ordre  du  jour  (p.  1120).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribu- 
tion des  patentes  (Son  amendement  concer- 
nanl  les  sociétés  coopératives,  p.  1 197  ;  ar- 
ticle additionnel  de  M.  Congy,  concernant  les 
mêmes  sociétés,  p.  1219). 

COLIS  POSTAUX.—  Observations  con- 
cernant les  responsabilités  en  cas  de  retard 
dans  la  remise  des  colis  postaux,  voy.  Budget 
général  db  l'État,  Exercice  4904  (Postes  et 
Télégraphes). 

COLLÈGES  COMMUNAUX.  —  Obser- 
vations concernant  le  manque  de  contrôle 
des  municipalités,  voy.  Budget  générai,  de 
l'État,  Exercice  1904  (Instruction  publique). 

OOLLIARD  (M.)  [Rhône].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Commerce  et  Industrie  :  Caisses  de  chômage, 
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p.  264.  Guerre  :  .Se»  observations  touchant  la 
suppression  des  appels  des  réservistes  et  des 
territoriaux,  p.  428  ;  sursis  d'appel,  p.  432. 
Postes  et  Télégraphes  :  Auxiliaires  postu- 
lants de  la  ville  de  Lyon,  p.  736). 

COLOMBIE.  —  Projet  tendant  à  l'appro- 
bation d'une  convention  entre  la  France  et 
ce  pays,  voy.  Traités  et  Conventions,  n"  2. 

COLONIES. 

1  —  Observations  concernant  le  dévelop- 
pement des  colonies,  voy.  Budget  général 
dk  l'État,  Exercice  4904  (Colonies). 

2  —  Observations  concernant  le  système 
de  l'autonomie,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  le  régime 
des  décrets  aux  colonies,  voy.  Ibid. 

4  —  Observations  concernant  la  situation 
du  personnel  de  l'administration  péniten- 
tiaire, voy.  Ibid. 

5  —  Observations  concernant  les  rapports 
entre  colons  et  indigènes,  voy.  Ibid. 

6  —  Observations  sur  la  mise  à  la  charge 
des  colonies  de  leurs  dépenses,  voy.  Ibid. 

7  —  Observations  sur  la  législation  des 
vieilles  colonies,  voy.  Idïd. 

8  —  Observations  sur  les  taxes  doua- 
nières frappant  les  produits  coloniaux, 
voy.  Ibid. 

9  —  Observations  sur  l'organisation  du 
travail  dans  les  colonies,  voy.  Ibid. 

10  —  Observations  concernant  la  laïcisa- 
tion de8  hôpitaux  coloniaux,  voy.  Ibid. 

COMBES  (M.  Emile),  Sénateur,  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  VInlérieur  et  des 
Cultes.  —  Est  entendu  touchant  la  fixation 
des  interpellations  de  M.  Denys  Cochin  sur 
le  décret  du  bey  de  Tunis  interdisant  l'en- 
seignement aux  religieux  français,  et  de 
M.  Lemire  sur  les  décisions  prises  contre 
un  grand  nombre  d'établissements  congré- 
ganlstes  (p.  3).  —  Demande  la  jonction 
de  ces  interpellations  à  celles  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  et  de  M.  de  Baudry 
d'Asson  sur  la  politique  générale  (p.  16); 
répond  à  ces  dernières  (p.  33).  —  Répond 
aux  interpellations  sur  les  incidents  sur- 
venus à  la  Bourse  du  travail  (p.  136).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Intérieur  :  Inspecteurs  géné- 
raux, p.  138  ;  traitements  des  préfets,  sous- 
pré fe's  et  secrétaires  généraux,  p.  139;  sup- 
pression des  sous-préfets,  p.  141  ;  projet  de 
résolution  de  M.  Dejeanle  relatif  à  la  laïci- 
sation des  services  du  Ministère,  p.  203  ;  dé- 
penses de    sûreté    générale,   p.  205,  206;- 
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police  des  rues  île  Paris,  p.  207.  Cultes  :  Dis- 
cussion générale,  p.  209,  213;  amendement 
de  M.  Allard  portant  suppression  de  ce  bud- 
get, p.  219.  Loi  de  Finances  :  Amendement 
de  M.  Berlhet  relatif  aux  zones  franches  du 
pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie,  p.  1098). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  même 
Budget,  modifié  par  le  Sénat  (Prérogatives 
financières  de  la  Chambre,  p.  1357).  —  De- 
mande à  la  Chambre  de  tenir  séance  le 
samedi  7  novembre  (p.  294).  —  Parle  sur  la 
fixation  d'un  interpellation  de  M.  Congy 
relative  aux  abus  qui  se  produisent  dans 
les  cercles  en  France  (p.  316).  —  Répond  à 
une  question  de  M.  Lasies  (p.  391).  —  S'op- 
pose à  l'urgence  d'une  proposition  de  loi  de 
M.  Mirman  tendant  à  la  suppression  de 
toutes  les  décorations  (p.  1205).  —  Répond  à 
l'interpellation  de  M.  François  Fournier  sur 
les  raiinifestations  nationalistes  à  ISimes 
(p.  1213).  —  Dépose  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  suppression  de  l'enseignement  congréga- 
niste  et  en  demande  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion de  l'enseignement  (p.  1214).  —  Est  en- 
tendu sur  la  fixation  d'une  interpellation  de 
M.  Congy,  relative  au  vote,  par  le  Sénat,  de 
la  loi  sur  le  placement  des  ouvriers  (p.  1345, 
1347).  —  Donne  lecture  du  décret  de  clôture 
de  la  Session  extraordinaire  de  1903  (p.  1451). 

COMMISSAIRES  DE  SURVEIL- 
LANCE ADMINISTRATIVE.  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (Travaux  publics). 

CONCOURS  RÉGIONAUX. 

1  _  Observations  concernant  l'attribution 
des  médailles  et  des  subventions,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Agriculture). 

2  —  Observations  relatives  aux  moyens 
de  relever  des  concours  régionaux,  voy. 
Ibid. 

3  —  Observations  sur  la  situation  faite  à 
quelques  départements  au  point  de  vue  des 
concours  régionaux,  voy.  Ibid. 

CONGRÉGATIONS,  voy.  Associations. 

CONGY  (M.  Albert)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Rudget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Intérieur  :  Son  amendement  concer- 
nant les  subventions  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  p.  142, 143;  son  amendement  concer- 
nant les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  consti- 
tuant pas  de  retraites,  p.  144;  retrait,  p.  1 15  ; 
son  amendement  concernant  les  majorations 
des  pensions  de  retraites  des  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  p.  115,  ibid. 
Instruction  publique  :  Discussion  générale, 
p.  763.  Loi  de  Finances  :  Son  amendement 
concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels, 


p.  1100,  1101;  retrait,  p.  1103^—  Prend  part 
à  la  discussion  du  même  Rudget,  modifié 
par  le  Sénat  (Intérieur  :  Subventions  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  p.  1351;  établis- 
sement des  tables  de  mortalité  et  de  morbi- 
dité, ibid.).— Sa  proposition  de  résolution  re- 
lative au  vote  d'urgence,  par  le  Sénat,  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  placement  des 
employés  et  ouvriers  (p.  191).  —  Demande 
à  interpeller  le  Ministre  de  l'Intérieur 
sur  les  abus  qui  se  produisent  dans  les 
cercles  en  France  (p.  316).  —  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.'  927,  928).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (Son  article  additionnel  concer- 
nant les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, p.  1215  ;  retrait,  p.  1216;  nouvelle  rédac- 
tion de  cet  article,  p.  1219).  —  Demande  à 
Interpeller  le  Gouvernement  sur  la  suite 
donnée  au  vote  de  la  Chambre  invitant  le 
Gouvernement  à  faire  hAter  par  le  Sénat  le 
vote  de  la  loi  sur  le  placement  des  ouvriers 
(p.  1344, 1346). 

CONSEILS  ACADÉMIQUES.  —  Ob- 
servations y  relatives,  voy.  Rudget  géné- 
ral de  l'État,  Exercice  1904  (Instruction 
publique). 

CONSEILS  DE  GUERRE. 

1  —  Observations  concernant  le  fonction- 
nement des  conseils  de  guerre,  voy.  Rudget 
général  de  l'État,  Exercice  1904  (Guerre). 

2  —  Projet  de  résolution  concernant  l'ap- 
plication de  la  loi  de  sursis  par  les  Conseils 
de  guerre,  voy.  ibid. 

3  —  Observations  concernant  l'application 
de  la  loi  de  sursis  par  les  Conseils  de 
guerre,  voy.  Ibid.  (Justice). 

CONSEILS  DE  REVISION.  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Rudget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (Guerre). 

CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE.  - 

Observations  y  relatives,  voy.  Rudget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (Beaux- 
Arts). 

CONSTANS  (M.  Paul)  [Allier].  -  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
l'inaction  de  la  justice  à  l'égard  des  direc- 
teurs de  la  Caisse  générale  des  familles,  en 
liquidation  (p.  3).  —  Son  ordre  du  jour 
motivé  à  la  suite  des  interpellations  sur 
l'application  de  la  loi  relative  aux  bouilleurs 
de  cru  (p.  98)  ;  se  rallie  à  l'ordre  du  jour 
similaire  de  M.  J.-L.  Breton  (ibid.);  reprend 
son  ordre  du  jour  (p.  99).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Discussion  générale,  p.  119.  Intérieur  :  Son 


amendement  portant  suppression  d'un  ceriam 
nombre  d'inspecteurs  généraux  et  d'adjoints, 
p.  138  ;  son  amendement  relatif  aux  secourt 
à  accorder  aux  familles  nécessiteuses  des 
réservistes  et  des  territoriaux,  p.  147;  m» 
amendement  tendant  à  la  suppression  det 
Commissaires  spéciaux,  p.  150.  Cultes  :  Son 
amendement  tendant  à  une  réduction  de 
100  fr.  sur  ce  budget,  p.  221.  Guerre  :  Son 
amendement  visant  le  service  de  santé,  p.  422; 
retrait,  p.  424  ;  son  amendement  tendant  à  la 
suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps 
de  paix,  p.  437.  Travaux  publics  :  Son  projet 
de  résolution  louchant  la  perception  des  frais 
accessoires  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  p.  556.  Affaires  étrangères  :  Explique 
son  vote  à  la  suite  cfun  incident  soulevé  au 
sujet  de  la  question  du  désarmement,  p.  659; 
ses  observations  touchant  l'emploi  du  crédit 
affecté  aux  dépenses  secrètes,  p.  685.  Postes 
et  Télégraphes  :  Son  projet  de  résolution 
concernant  les  anciens  auxiliaires  tUularisét 
en  1893,  p.  734  ;  son  projet  de  résolution  rela- 
tif aux  courriers  convoyeurs,  chargeurs  et 
gardiens  d'entrepôt  auxiliaires,  p.  741  ;  ttt 
projets  de  résolution  concernant  la  suppres 
sion  des  notes  secrètes  sur  lès  fonctionnaires, 
et  les  traitements  des  répétiteurs  des  lycées, 
p.  810,  816.  Finances  :  Son  amendement  rela- 
tif à  la  reconstruction  de' la  salle  des  séances 
de  la  Chambre  des  Députés,  p.  1024).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
modifié  par  le  Sénat,  tendant  à  compléter 
l'outillage  national  [Voies  navigables,  ca- 
naux, rivières  et  ports  maritimes]  (p.  11  il, 
1141).  —  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre 
du  jour  (p.  1221, 1382).  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
relatif  à  la  contribution  des  patentes  (.Som 
amendement  relatif  aux  économats,  sociétés 
coopératives  et  syndicats  agricoles,  p.  1191, 
1196;  son  amendement  concernant  les  édi- 
teurs de  publications  périodiques,  p.  1305, 1306). 

CONSTANT  (M.  Emile)  [Gironde].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Finances  :  Son  amendement 
tendant  à  empêcher  la  création  d'un  ma- 
gasin des  tabacs  à  la  Réole,  p.  1032, 1034). 

CONSTRUCTIONS  NAVALES. 

1  —  Observations  concernant  la  nécessité 
d'un  programme  de  constructions  navales, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
1904  (Marine). 

2  —  Observations  concernant  les  cons- 
tructions navales,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  la  limitation 
des  dépenses  navales,  voy.  Ibid. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - 

Observations  concernant  la  situation  des 
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préposés  des  Contributions  indirectes  et  le 
mariage  des  employés,  voy.  Budget  gé- 
irÉRAL  dk  l'État,  Exercice  4904  (Finances). 

CORMEILLES  A  BERNAT  (Tram- 
way de).  —  Observations  y  relatives,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Travaux  publies^. 

CORNET  (M.  Lucien)  [Yonne].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  : 
Ie  sur  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  19  août  1903,  relatif  à  la  loi  du 
31  mars  1903  sur  les  bouilleurs  de  cru; 
2*  sur  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  21  août  1903,  relatif  à  la  loi  du 
28  janvier  1903  sur  le  sucrage  des  ven- 
danges (p.  50;  son  ordre  du  jour  motivé, 
p.  98).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Imprimerie  na- 
tionale :  Augmentations  de  traitement  du  per- 
sonnel, p.  252.  Travaux  publics  :  Personnel 
des  éclwsiers,  p.  555  ;  personnel  des  canton- 
niers, p.  564  ;  son  projet  de  résolution  relatif 
aux  salaires  ;  retraites  des  catitonniers , 
p.  566;  élargissement  de  la  route  nationale 
dans  la  traversée  de  Sens,  p.  584).  —  Obtient 
un  congé  (p.  1252).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  325,  672, 1131). 

CORNUDET  (M.  le  vicomte  J.)  [Seine-et- 
Oise].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Travaux  publics  : 
Son  amendement  visant  l'entretien  et  la  répa- 
ration des  routes  nationales,  p.  563  ;  retrait, 
p.  564  ;  son  amendement  relatif  aux  répara- 
lions  des  routes  nationales,  p.  584;  retrait, 
ibid.)  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  783, 
883). 

CORRARD  DES  ESSARTS  (M.)  [Meur- 
the-et-Moselle]. —  Demande  à  interpeller  le 
Gouvernement  sur  la  répartition  des  tra- 
vailleurs militaires  dans  la  région  de  l'Est 
et  le  retrait  des  permissions  accordées  à 
certains  d'entre  eux  (p.  3).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre:  Examen  des  demandes  de  sursis 
d'appel  présentées  par  les  réservistes  et  les 
territoriaux,  p.  433;  retards  apportés  à  la 
remise  des  secours  aux  anciens  militaires, 
p  489). 

CORSE.  —  Observations  concernant  les 
routes  frontières  de  cette  île,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exercice  1904  (Travaux 
publics). 

COUBRE  (Phare  de  la).  —  Observations 
y  relatives,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Travaux  publics). 

1903.  —  DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  SÉRIE,   ANNALES,  T.  71.) 


TABLE    ANALYTIQUE 

COUR  DE  CASSATION.  —  Observa- 
tions concernant  les  pourvois  devant  la 
Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
sation,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  190i  (Justice\ 

«COURONNE»  (La).— Observations  con- 
cernant le  remplacement  de  la  Couronne  par 
YAmiral-Duperré,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (Marine). 

COURSES. 

1  —  Projet  de  résolution  tendant  à  ce 
que  la  Société  d'encouragement  fasse  cou- 
rir sur  l'hippodrome  de  Longchamps  ses 
grandes  épreuves  :  le  prix  de  Diane  et  le 
Derby,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Agriculture). 

2  —  Projets  de  résolution  tendant  au 
règlement  du  pari  mutuel  aux  courses,  voy. 
Ibid. 

COURTIN  (M.),  Conseiller  d'État  en  ser- 
vice extraordinaire,  Directeur  général  des 
Contributions  indirectes.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion :  des  interpellations  sur  les  bouilleurs 
de  cru  (p.  50)  ;  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(P.  76). 

COUSIN  (M.)  Directeur  du  commerce  et 
et  de  l'industrie  au  Ministère  du  Commerce. 
—Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (p.  236). 

COUTANT  (M.  Jules)  [Seine].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur  la 
Compagnie  parisienne  des  Tramways-Sud 
(p.  2).  —  Demande  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  les  incidents  de  la  Bourse  du 
travail  et  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  (p.  128);  développe  cette  inter- 
pellation (p.  132;  se  rallie  à  l'ordre  du 
jour  de  M.  Vaillant,  p.  137).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement  des 
ouvriers  et  employés  (Son  contre-projet, 
p.  163, 176,  177).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Impri- 
merie nationale  :  Discussion  générale, 
p.  250,  251,  252).  —  Parle  sur  les  ordres  du 
jour  motivés  à  la  suite  de  l'interpellation 
de  M.  Jaurès  sur  les  grèves  d'Armentières 
(p.  316).  —  Ses  observations  touchant  le 
percement  du  canal  des  Deux-Mers  (p.  1146). 
—  Parle  sur  la  fixation  de  l'interpellation 
de  M.  Congy  relative  au  vote,  par  le  Sénat, 
de  la  loi  sur  le  placement  des  ouvriers 
(p.  1345,  1347).  —  Demande  à  interpeller 
le  Gouvernement  sur  les  résultats  de 
l'enquête  ouverte  à  la  suite  de  l'envahis- 
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sèment,  par  la  police,  de  la  Bourse  du  tra- 
vail (p.  1317). 

COUTANT  (M.  Paul)  [Marne].  —  Est  en- 
tendu sur  la  fixation  des  interpellations  re- 
latives à  l'application  de  la  loi  sur  les  bouil- 
leurs de  cru  (p.  4).  —  Demande  à  interpeller 
le  Ministre  des  Finances  sur  la  situation 
faite  par  cette  application  à  la  région 
champenoise  (p.  10)  ;  développe  cette  inter- 
pellation (p.  61).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
concernant  la  contribution  des  patentes 
(Sa  demande  de  disjonction  des  dispositions 
relatives  au  commerce  en  gros  des  vins  et 
spiritueux,  p.  1265  ;  son  amendement  pré- 
senté de  concert  avec  M.  Lannes-  de  Monte- 
bello  fixant  le  tarif  pour  les  marchands  de 
vins  en  fûts  et  en  bouteilles,  p.  1280). 

COUYBA  (M.)  [Haute-Saône].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1901  (Agriculture  :  Secours  pour  cala- 
mités agricoles,  p.  347.  Instruction  publique  : 
Discussion  générale,  p.  761  ;  instituteurs  an- 
ciens professeurs  des  collèges,  p.  831;  son 
projet  de  résolution  concernant  les  cours 
d'adultes,  p.  813.  Beaux-arts  :  Discussion  gé- 
nérale, p.  851;  son  projet  de  résolution,  pré- 
senté de  concert  avec  M.  Georges  Berger,  ten- 
dant au  transfert  des  bureaux  du  Ministère 
des  Colonies,  p.  873).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  482, 1131,  1352). 

CRÉDIT  AGRICOLE.  —  Observations 
relatives  aux  Caisses  de  crédit  agricole  et 
de  crédit  hypothécaire,  voy.  Budget  géné- 
ral de  l'État,  Exercice  1904  (Agriculture). 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 

Projets  collectifs. 

1  —  Ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  et  d'exercices  périmés.  — Décret 
nommant  M.  Charles  Laurent,  Directeur  gé- 
néral de  la  comptabilité  publique,  Commis- 
saire du  Gouvernement  [25  novembre] 
(p.  705).  —  Adoption  du  projet  de  loi,  au 
scrutin  [25  novembre]  (p.  706)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  730). 

2  —Service  des  pensions  militaires  (Guerre 
et  Marine)  [Exercice  1903].  —  Adoption,  au 
scrutin  [28  décembre]  (p.  1350);  liste  des 
votants  (p.  1387). 

Colonies. 

Subvention  au  budget  local  de  Tahiti, 
à  l'occasion  du  cyclone  survenu  en  jan- 
vier 1903  dam  l'archipel  des  Tuamotu.  — 
Bapport  par  M.  F.  Dubief  [23  décem- 
bre] (p.  1330).  —  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'article  unique  [28  décembre]  (p.  1318); 
liste  des  votants  (p.  13ar>). 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Commerce,    Industrie,    Postes    et 
télégraphes. 

Allocation*  aux  tociétéi  ouvrières  de  pro- 
duction et  aux  délégations  des  syndicats 
ouvriers  en  vue  de  leur  participation  à 
l'Exposition  de  Saint-Louis.  —  Adoption, 
au  scrutin,  après  déclaration  de  l'urgence 
[2e  séance  du  28  novembre]  (p.  851);  liste 
des  votants  (p.  877). 

Finances. 

1  —  Dépenses  administratives  de  la 
Chambre  des  Députés  et  indemnités  des 
Députés.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la 
proposition  de  loi  [2e  séance  du  4  décembre] 
(p.  1118).  —  Adoption,  au  scrutin  [Même 
séance]  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  1127). 

2  —  Service  des  Pensions  civiles  (Loi  du 
9  juin  1853).  —  Discussion  [28  décembre] 
(p.  1319).  Sont  entendus  :  MM.  Bouhey-Allex, 
Rouvier,  Ministre  des  Finances;  Perroche.— 
Passage  à  la  discussion  de  l'article  unique 
(p.  1350).  Adoption,  au  scrutin  {ibid.)  ;  liste 
des  votants  (p.  1386). 

Intérieur. 

Secours  aux  ouvriers  éprouvés  par  le 
chômage  résultant  de  la  grève  textile  du 
Mord.  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande 
de  déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Devèze, 
d'une  proposition  de  loi  signée  de  lui  et 
d'un  certain  nombre  de  ses  collègues 
[7  novembre]  (p.  316).  —  Renvoi  à  la  Com- 
mission du  budget  (ibid.). 

CRETIN  (M.  le  contrôleur  général), 
Directeur  du  Contentieux  et  de  la  Justice 
militaire.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  50).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  ce  Budget  (Guerre,  p.  491). 

CRUPPI  (M.)  [Haute-Garonne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Justice,  en  qualité  de  Rap- 
porteur :  Examen  des  pourvois  adressés  à  la 
Cour  de  cassation,  p.  239;  réforme  des  jus- 
tices de  paix,  p.  210  ;  extension  de  la  loi  de 
sursis  aux  conseils  de  guerre,  p.  213).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  même  Budget, 
modifié  par  le  Sénat  pour  la  seconde  fois 
(Loi  de  Finances  :  Procès-verbaux  des  agents 
des  contributions  indirectes  et  de  l'octroi 
p.  1437).  —  Demande,  en  qualité  de  Rappor- 
teur, la  déclaration  de  l'urgence  de  la  pro- 
position de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant 
à  modifier  la  loi  du  9  juillet  1902  sur  les 
actions  de  priorité  (p.  448). 

CULTES. 

1  —  Observations  concernant  l'ingérence 
du  Gouvernement  dans  les  nominations  des 


desservants,    voy.    Budget    général    de 
l'État,  Exercice  1904  (Cultes). 

2  —  Observations  concernant  la  suppres- 
sion de  certains  traitements  ecclésiastiques, 
voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  le  binage, 
voy.  Ibid, 


D 


DABAT  (M.),  Directeur  de  l'hydraulique 
el  des  améliorations  agricoles.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  236). 

DANSETTE  (M.  Jules)  [Nord].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur  les 
désordres  survenus  à  Armentières  le  13  oc- 
tobre 1903  (p.  8).  [Pour  les  développements 
voy.  l'interpellation  suivante.]  —  Prend 
part  :  à  la  discussion  des  interpellations  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  et  de  M.  de  Baudry 
d'Asson  sur  la  politique  générale  (p.  21,  29); 
à  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jau- 
rès sur  la  grève  d' Armentières  (p.  307,  3il). 

DARBLAT  (M.)  [Loiret].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Secours  pour  calamités  agri- 
coles, p.  348  ;  capture  des  oiseaux  de  pas- 
sage, p.  381.  Guerre  :  Examen  des  demandes 
de  sursis  présentées  par  les  réservistes  et  les 
territoriaux,  p.  430;  nature  des-  fourrages 
fournis  dans  certaines  garnisons  de  cavalerie, 
p.  470  ;  envoi  d'office  au  Sénégal  iCun  mili- 
taire faisant  partie  du  contingent  de  1902, 
p.  494).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  128, 
1229, 1342). 

D  ARCQ  (M.),  Directeur  du  matériel  et  de  la 
construction  au  Ministère  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (p.  236). 

DAUBRÉE  (M.),  Conseiller  iCÉtal,  Direc- 
teur général  des  eaux  et  forêts.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1901 
(p.  236). 

DAUDÉ  (M.)  [Lozère].  —  Obtient  un 
congé  (p.  193). 

DAUZON  (M.)  [Lot-et-Garonne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1901  (Justice  :  Distitution  d'un  jury  correc- 
tionnel, p.  242).  —  Parle  sur  le  règlement  de 
l'ordre  du  jour  (p.  1119). 


DAVID  (M.  Fernand)  [Haute-Savoie].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Loi  de  Finances  :  Fonds  du 
crédit  agricole,  p.  1078).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  même  Budget,  modifié  par  le 
Sénat  (Intérieur  :  Commissaires  spéciaux  de 
police,  p.  1355). 

DAVID  (M.  Henri)  [Loir-et-Cher].-S'ex- 
cuse  de  son  absence  (p.  929]. 

DEBAUNE  (M.  Louis)  [Cher].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1901  (Travaux  publics  :  Ses  observations  con- 
cernant le  personnel  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, p.  571.  Postes  et  Télégraphes: 
Organisation  du  service  dans  les  communes 
rurales,  p.  737). 

DEBUSSY  (M.)  [Côte-d'Or].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre  :  Ses  observations  concernant  les  Lits 
militaires,  p.  473).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  482).— Obtient  des  congés  (p.  662> 

DÉCÈS  DE  DÉPUTÉS,  voy.  Députés. 

DÈCHE  (M.)  [Lot-et-Garonne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Finances  :  Son  amendement  tendant  à 
venir  en  aide  à  la  Caisse  d'assurance  des 
planteurs  de  tabac  de  Lot-et-Garonne,  p.  1033, 
1036  ;  retrait,  p.  1037). 

DECKER-DAVID  (M.)  [Gers].  -  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  concernant  la  contribution  des 
patentes  (Son  amendement  concernant  les 
syndicats  agricoles  et  certaines  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation,  p.  1195). 

DÉCORATIONS.—  Dépôt  et  lecture  avec 
demande  de  déclaration  de  l'urgence,  par 
M.  Mirman,  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  la  suppression  de  toutes  les  décorations 
[18  décembre]  (p.  1203).  —  Sont  entendus 
sur  l'urgence  :  MM.  Mirman,  Emile  Combes, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes.  —  Au  scrutin,  l'urgence  est 
déclarée  (p.  1206)  ;  liste  des  votants  (p.  1222). 

DEFONTAINB  (M.)  [Nord].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Finances  :  Préposés  des  Douma, 
(p.  1028, 1029).  —  S'excuse  *le  son  absence 
(p.  162,  201). 

DEFUMADE  (M.)  [Creuse].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1901  (Agriculture  :  Concours  régionaux, 
p.  359).  —  Obtient  un  congé  (p.  637). 
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DBJBANTB  (M.)  \.Seine].   —  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  l'attitude 
des.    autorités  à  Lorient    et  à  Hennebont 
lors  de  la  grève  des  ouvriers  de  la  Com- 
pagnie des  cirages  français  (p.  2).   [Pour 
les  développements,  voir  ci-après  au  cours 
de  l'interpellation  de  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny)]. —  Demande  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  les  mesures  propres  à  assurer 
la  sécurité  des  voyageurs  sur  le  chemin  de 
fer  métropolitain  (p.  2).  —  Prend  part  à  la 
discussion  des  interpellations  de  MM.  Gau- 
thier (de  Clagny)  et  de  Baudry  d'Asson  sur 
la   politique  générale   du  Cabinet  (p.  30). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Intérieur  :  Son  projet  de 
résolution  relatif  à  la  laïcisation  de  Vinstitu- 
lion  des  jeune*  aveugles,  p.  149,203.  Justice: 
Son   amendement  tendant  à  la  suppression 
des  emblèmes  religieux  dans  les  prétoires, 
cours  d'assises,  etc.,  p.  246.  Guerre  :  Son 
amendement  tendant  à   la   laïcisation   des 
écoles  militaires  préparatoires,  p.  426;  son 
projet  de  résolution  tendant  à  la  laïcisation 
de  tous  les  services  dépendant  du  Ministère, 
ihid.  ;  retrait,  ibid.  ;  son  projet  de  résolution 
tendant  à  supprimer,  pour  Vannée,  le  port 
des  armes  en  dehors  du  service,  p.  428  ;  son 
amendement  tendant  à  la  suppression  des 
aumôniers  des  hôpitaux,  p.  483;  son  amen- 
dement tendant  à  supprimer  les  frais  des 
cultes  aux  obsèques  militaires,  p.  485  ;  son 
amendement  tendant  à  la  suppression  de  l'au- 
mônier des  Invalides,  ibid.  Affaires  étran- 
gères :  Son  amendement  tendant  à  réduire 
le  crédit  alloué  aux  établissements  français 
en    Orient  et  Extrême-Orient,   p.   680;  y 
substitue  un  projet  de  résolution  invitant  le 
Gouvernement  à  transférer  aux  institutions 
laïques  les  subventions  allouées  aux  établis- 
sements congréyanistes  ou  religieux,  p.  684. 
Postes  et  Télégraphes  :  Hygiène  des  bureaux 
de  poste,  p.  751.  Beaux-Arts  :  Personnel  secon- 
daire des  théâtres  nationaux,  p.  864  ;  son  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  la  suppression  de 
la  croix  qui  domine  le  Panthéon,  p.  867; 
ouvriers  du  garde-meuble,  p.  874).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  même  Budget,  mo- 
difié par  le  Sénat  (Justice  :  Ses  observations 
touchant  le  rétablissement,  par  le  Sénat,  d'un 
crédit  supprimé  par  la  Chambre  en  vue  de 
l'enlèvement  des  prétoires  de  tous  emblèmes 
religieux,  p.  1353).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  sur  le  placement  des  employés  et 
ouvriers  (p.  183).  —  Parle  sur  le  règlement 
de  l'ordre  du  jour  ip.  lilfti. 

DELAFOS8E  (M.  Jules)  [Calvados].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Ses  obser- 
vations tendant  à  l'envoi  par  l'administration 
des  haras,  dans  le  Calvados,  de  chevaux  de 
la  catégorie  dés  trotteurs,  p.  37;. 
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DELARBRE  (M.  Paul)  [Calvados].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Postes  et  Télégraphes  :  Son 
projet  de  résolution  concernant  les  ouvriers 
des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  p.  756. 
Instruction  publique  :  Cours  dadultes, 
p.  844.  Beaux- Arts  :  Son  amendement  tendant 
à  allouer  des  subventions  à  certains  théâtres 
départementaux,  p.  862;  retrait,  p.  863).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  783).  —  Obtient 
un  congé  (p.  1065). 

DELATOUR  (M.  A.),  Conseiller  d'Étal  en 
service  extraordinaire,  Directeur  général  de  la 
Caisse  des  Dépôts  et  des  Consignations.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(p.  76).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  ce 
Budget  (Loi  de  Finances,  p.  1101, 1105).  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  des  propositions  de  loi 
tendant  à  modifier  ou  à  compléter  la  loi  du 
9  avril  sur  les  accidents  du  travail  (p.  996). 

DELAUNE  (M.  Marcel)  [Nord].  -  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Loi  de  Finances  :  Son  amende- 
ment concernant  la  dénaluration  de  l'al- 
cool, p.  1096;  retrait,  p.  1097). 

DELBET  (M.)  [Seine-et-Marne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1901  (Agriculture  :  Projet  de  résolution 
de  M.  Berthoulal,  relatif  à  la  date  douver- 
lure  de  la  chasse  au  faisan,  p.  393). 

DELCASSÉ  (M.)  [Ariège],  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Af- 
faires étrangères  :  Discussion  générale, 
p.  605,  644  ;  incident  soulevé  au  sujet  de  la 
question  du  désarmement,  p.  656  ;  motion  de 
M.  Jaurès  visant  la  question  du  Maroc, 
p.  660;  ouvriers  auxiliaires  et  hommes  de 
peine  de  l'Administration  centrale,  p.  673; 
ambassade  de  France  près  le  Vatican, 
p.  674,  679  ;  attitude  de  certains  agents  con- 
sulaires à  l'égard  de  M.  Gervais-Courtelle- 
mont,  p.  680;  établissements  français  en 
Orient  et  Extrême-Orient,  p.  683,  68i;  dé- 
penses secrètes,  p.  686;  Bureau  international 
de  la  paix  à  Berne,  p.  686  ;  conventions  dar- 
bilrage,  p.  689). 

DELOMBRE  (M.  Pallj  [Basses-Alpes].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  contribu- 
tion des  patentes  {Sociétés  coopératives  de 
consommation  et  syndicats  agricoles,  p.  1221J. 

DEL.ONCLE  (M.  François)  [Cochin- 
chinej.  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  <Je  l'Exercice  J904  {Affaires  étran- 
gères :  Discussion  générale,  p.  622.  Monnaies 
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et  médailles  :  Stabilisation  de  la  piastre  en 
Indo-Chine,  p.  1042;  son  article  additionnel 
concernant  la  magistrature  coloniale,  p.  1112). 

DELORY  (M.)  [Nord].  -  Prend  part  à 
la  discussion  :  des  interpellations  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  et  de  Baudry  d'Asson  sur 
la  politique  générale  du  Cabinet  (p.  27  ;  son 
ordre  du  jour  motivé,  p.  42)  ;  de  l'interpella- 
tion de  M.  Jaurès  sur  la  grève  d'Armentières 
(p.  307, 310;  son  ordre  du  jour  motivé,  p.  314). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Guerre  :  Amendement  de 
M.  Cuneo  dOrnano,  supprimant  en  1904  les 
appels  de  réservistes  et  de  territoriaux, 
p.  435). 


DEPUTES. 


Décès. 


Communication  à  la  Chambre  du  décès 
de  M.  Gabriel  Denis,  Député  de  la  Charente- 
Inférieure  [3  novembre]  (p.  162).—  AUocutioii 
de  M.  Léon  Bourgeois,  Président  (ibid.). 

Démissions. 

Lettre  annonçant  les  démissions  de  :  MM. 
Jules  Baron  (Maine-et-Loire)  [20  octobre] 
(p.  2),  Méline  (Vosges)  [6  novembre]  (p.  269), 
Rivet  (Gustave)  (Isère)  [14  décembre] 
(p.  1157). 

Poursuites. 

Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  décla- 
ration de  l'urgence,  par  M.  Lamendin,  d'un 
projet  de  résolution  tendant  à  la  suspension 
de  poursuites  commencées  contre  M:  Selle, 
Député  [29  octobre]  (p.  108).  —  Déclaration 
de  l'urgence  (ibid.).  La  discussion  Immé- 
diate est  ordonnée  (ibid.)  ;  sont  entendus  : 
MM.  Georges  Grosjean,  Gauthier  (de  Clagny), 
Lamendin,  Lasies.  —  Projet  de  résolution 
d'ordre  général  présenté  par  M.  Georges 
Berry  (p.  109)  ;  M.  Lamendin  se  rallie  à  cette 
rédaction  (ibid.)  ;  est  entendu  :  M.  Castillard, 
Le  projet  de  résolution  de  M.  Georges 
Berry  est  adopté  (ibid}. 

Voy.  Chambre  des  Dépités. 

DERIBÉRÉ    DESGARDES      (M.) 

[Mayenne].  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion de  sa  proposition  de  loi,  modifiée  par 
le  Sénat,  sur  l'amnistie  (p.  i  401  \. 

DERVELOY  (M.)  [Seine-et-Marno].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  49, 128,  639.'. 

DESCHANEL  (M.  Paul)  [Eure-et-Loir]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Affaires  étrangères  :  Discus- 
sion générale,  p.  600).  —  S'excuse  de  son 
absence  ;p.  2,  299;. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


DKVJÈZE  (M.)  [Gard].  -  Développe  le» 
motifs  et  demande  la  déclaration  de  l'ur- 
gente d'une  proposition  de  loi  ouvrant  un 
crédit  pour  secourir  les  ouvriers  en  chô- 
mage de  l'industrie  textile  du  Nord  (p.  316). 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Ses  observa- 
lions  louchant  la  sériciculture,  p.  332  ;  re- 
trait de  son  amendement  concernant  des  se- 
cours aux  sériciculteurs,  p.  345). 

DEVILLE  (M.  Gabriel)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Cultes  :  Explique  son  vote,  p.  220. 
Agriculture  :  5c*  observations  concernant  le 
Directeur  de  Vécole  des  Plaines  [Corrèze], 
p.  350). 

DEVINCK.  (M.),  Administrateur  de  l'éta- 
blissement des  Invalides  de  la  marine.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  budget  de  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine  pour  l'Exercice  1904 
(p.  705). 

DEVINS  (M.)  [Haute-Loire].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Postes  et  Télégraphes  :  Son  projet  de  réso- 
lution concernant  la  création  d'emplois  de 
fadeurs  receveurs  (p.  756).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  883, 1163). 

DIEPPE  (Port  de).  —  Observations  et 
projet  y  relatifs,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  1904  (Travaux  publics).  — 
Voy.  Outillage  national,  n°  7. 

DIJON  A  EPINAC  (Chemin  de  fer  de). 

—  Observations  y  relatives,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exercice  1904  {Travaux 
publics). 

DOUANES. 

1  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'article 
unique  du  projet  de  loi  portant  abrogation 
des  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  du 
28  décembre  1895  relatives  à  l'exemption 
des  droits  de  statistique  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  franchissant  par  la  voie 
de  terre' la  frontière  entre  l'empire  chériflen 
et  l'Algérie  [20  novembre]  (p.  012). 

2  —  Première  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Fleury-Ravarin,  tendant 
à  augmenter  les  droits  de  douane  sur  l'acide 
stéarique  et  la  bougie  stéarique  [15  dé- 
cembre! (p.  1170).  Sont  entendus':  M.M.  GUil- 
loteaux,  Fleury-Ravarin,  Sibille,  Noël,  Prési- 
dent de  ta  Commission  dei "Douanes;  llau- 
dricotirt,  J.  Thierry,  Joseph  Caillaux.  — 
Motion  de  M.  KJotz  tendant  au  renvoi  de  la 
proposition  à  la  Commission  (p.  1182»  :  adop- 
tion ibid.  .  ... 


3  —  Première  délibération  sur  la  proposi- 
sition  de  loi  do  MM.  de  Mahy  ot  Louis 
Brunet  relative  aux  tarifs  des  tapiocas 
[15  décembre]  (p.  1182).  Sont  entendus  : 
MM.  Paul  Bignon,  Noël,  Président  de  la 
Commission  des  Douanes;  Charles  Bos,  Bou- 
vier, Ministre  des  Finances. — Motion  d'ajour- 
nement présentée  par  M.  C.  Fouquet  (p.  1 185): 
rejet  (ibid.).  —  Motion  de  MM.  Chartes  Bos 
et  Bignon  tendant  à  ce  que  la  Chambre 
ne  passe  pas  à  la  discussion  de  l'article 
unique  (ibid.)  :  adoption  (p.  1186). 

DOUANIER8. 

1  —  Observations  concernant  l'indemnité 
de  résidence  allouée  aux  douaniers  de  Bor- 
deaux, voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Finances). 

2  —  Observations  concernant  l'admission 
des  fils  de  douaniers  dans  les  écoles  mili- 
taires préparatoires,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  la  situation 
des  préposés  des  douanes,  voy.  Ibid. 

DONJON  A  TRXZKLLES  (Chemin  de 

fer  du).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Che- 
mins de  fer,  n°  6. 

DOULEVANT-LE-CHATBAU  A 

VASSY  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  n°  1. 

DOUMER  (M.  Paul)  [Aisne],  Président 
de  la  Commission  du  budget.  —  Est  entendu 
sur  la  fixation  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  patentes  (p.  5).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1901  (In- 
térieur: Préfets,  sous-préfets  etc.,  p.  139;  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  p.  144, 146;  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et 
des  territoriaux,  p.  1 17  ;  sociétés  de  natation, 
p.  118;  commissaires  spéciaux,  p.  150,  208. 
Cultes  :  Amendement  de  SI.  Allard  portant 
suppression  de  ce  budget,  p.  219.  Imprimerie 
nationale  :  Discussion  générale,  p.  252. 
Commerce  et  Industrie  :  Rétablissement  du 
traitement  d'un  contrôleur  des  dépenses  en- 
gagées, p.  260;  industrie  des  millets  à  balais, 
p.  262.  Agriculture  :  Amendement  de  M.  Fer- 
relle  tendant  à  une  réduction  du  crédit  afférent 
au  personnel  de  l'administration  centrale, 
p.  330  ;  payement  des  primes  il  la  séricicul- 
ture, p.  361  ;  primes  à  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre,  p.  362,  365;  desh-uction  des  sangliers, 
p.  399, 102.  Guerre  :  Appels  des  réservistes  et 
des  territoriaux,  p.  432,  435  ;  amendement  de 
M.  Paul  Constant  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix,  p.  438  ; 
ouvriers  des  établissements  de  l'artillerie, 
p.  44.0, 456  ;  réduction  du  nombre  des  chevaux 
qflrjbués.  aut.générQ.ut.&uj:iidf£  fa  réserve^, 
p.  4(K*i  augmentation  He  ki-ration  dit  soldat. 


p.  468  ;  secours  aux  anciens  mUUaira,  p.  ft 
Colonies  :  Personnel  de  l' administratif  tt^ 
traie,  p.  522;  subvention  à  Coffre  atonal, 
p.  523;  subvention  au  budget  local  deUtfa. 
deloupe,  p.  526;  subvention  au  budget  loti 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  p.  528.  Tnvao 
publics  :  Amendement  de  M.  Louis  Martin. 
tendant  à  attribuer  aux  conduttem  in 
ponts  et  chaussées  le  titre  de  sous-inghmr. 
p.  552;  personnel  des  gardes-pêche.  Mé- 
tiers, etc.,  p.  554  ;  retraites  des  amtmnm. 
p.  563, 566  ;  routes  nationales,  p.  582;  ajnr- 
nement  de  la  discussion  des  chapitres  rtMf, 
aux  dettes  de  VEtat  vis-à-vis  des  ehemst  * 
fer,  p.  567  ;  routes  forestières  de  la  Cor», 
p.  585;  achèvement  du  chemin  défait 
Puget-Théniers  à  Saint-André,  p.  588, 5»; 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exéntà 
par  le  réseau  de  l'Etat,  p.  594.  Affaires  éta- 
gères :  Incident  soulevé  au  sujet  de  In  na- 
tion du  désarmement,  p.  653  ;  projet  it  rtvf 
lution  de  SI.  Jaurès  visant  la  question  it 
Maroc,  p.  66i  ;  Bureau  international  it  (j 
pair  à  Berne,  p. 686.  Postes  et  Télégraphe: 
Rétribution  horaire  des  travaux  de  mtitpm 
les  ambulants,  p.  747;  création  de  tmrmi 
de  facteurs-receveurs,  p.  751.  Instmttira 
publique  :  Contrôle  des  dépenses  et  nwm 
des  comptes  des  Budgets,  p.787;  projet  if  rfo 
lution  de  M.  Loties,  fendant  à  donner  w 
sanction  à  la  responsabilité  des  ordonnait™. 
p.  789;  création  d'une  chaire  de  tyntkhf 
historique  au  Collège  de  France,  p.  799,9»; 
bourses  nationales  à  attribuer  aux  êlhn 
martiniquais,  p.  821  ;  admission  à  la  retrait 
des  instituteurs,  p.  826;  projet  de  résolu!** 
de  M.  Chaumet  sur  le  classement  et  let  trai- 
tements des  instituteurs,  p.  832;  projet  it  ri- 
solution  de  M.  Balitrand  relatif  à  la  ereatim 
d'écoles  et  d'emplois,  p.  837, 838  ;  amenritml 
tendant  à  augmenter  le  crédit  a/férettl  m 
œuvres  complémentaires  de  récole.  p.  843. 
Beaux-arts  :  Transfert  du  Ministère  in  f- 
lonies,  p.  854,  860  ;  amélioration  du  serti" 
des  eaux  d'alimentation  de  Versailles,?.^ 
Marine  :  Situation  du  général  Lasserndins- 
pection  générale  de  CartiUerie,p.  987;  rrfiw- 
tes  de  la  maistranre  de  la  flotte,  p.  970:  p"1- 
sonnel  administratif  des  arsenaux,  p.  990;  a- 
laires,  p.  993.  Finances:  Cadastre  de  la  Hsslr- 
Savoie,  p.  1026  ;  douaniers  delà  ville itbx- 
deaux,p.  1027;  préposés  des  douanei.pAWl' 
création  d'un  magasin  des  tabacs  à  la  Reoi'. 
p.  1034  ;  caisses  d'assurances  des  ptantan 
de  tabac,  p.  1037.  Monnaie»  et  Médaille»: 
Monnaie  de  nickel,  p.  1011.  Loi  de  Finan- 
ces :  Disposition  additionnelle  de  3t.  Mmirirt 
Violletle,  relative  aux  ventes  diimmtvMa 
d'une  valeur  inférieure  à  500  frn  p.  1<W; 
droits  sur  les  cafés,  p.  1070  ;  cafés  cotou*** 
p.  1073  ;  impôt  du  timbre  sur  les  i*itt<M*< 
p.  1075  ;  amendements  relatifs  aux  bouM*" 
de  cru,  p.  1084  et  «uiv.;  coUègtt  tumtnvmu 
de  jeunes  filles,  p.  W88  ;  situation,  m  ftn*t 
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de  vue  de  certain»  impôt»,  det  associations 
ouvrières  de  production,  p.  1081;  avance- 
ment des  instituteurs  et  institutrices,  Ibid.  et 
p.  1085  ;  amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano, 
relatif  aux  procès-verbaux  des  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois,  p.  1090  ; 
amendement  du  même  Député  relatif  à  l'ap- 
plication des  circonstances  atténuantes  en 
matière  de  contributions  indirectes,  p.  1094; 
amendement  de  M.  Sénac  fixant  le  montant 
des  subventions  de  l'État  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways, 
p.  1114;  ses  observations  sur  l'ensemble  du 
Budget,  p.  1117.  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  même  Budget,  modifié  par  le  Sénat 
(Justice:  Justices  de  paix;  ses  observations 
touchant  le  rétablissement,  par  le  Sénat,  du 
crédit  supprimé  par  la  Chambre  en  vue  de 
l'enlèvement  des  prétoires  de  tous  emblèmes 
religieux,  p.  1352, 1353.  Instruction  publique  : 
Crédits  dimpressions,  p.  1365.  Agriculture  : 
Indemnités  pour  abatage  d'animaux,  p.  1373. 
Loi  de  Finances  :  Article  nouveau  du  Sénat 
concernant  Cadmission  à  la  retraite  des  fonc- 
tionnaires civils,  p.  1379).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  même  Budget,  modifié  parle 
Sénat  pour  la  seconde  fois  (Agriculture: 
Contrôle  des  versements  de  la  Banque  de 
France  pour  le  crédit  agricole,  p.  1434.  Loi 
de  Finances:  Procès-verbaux  des  agents 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois, 
p.  1436  ;  subventions  de  l'Étal  pour  les 
chemins  de  fer  dinlérêt  local,  p.  1438).  — 
Demande  la  déclaration  de  l'urgence  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  construction  de 
nouveaux  tableaux  téléphoniques  (p.  163).  — 
Demande  à  la  Chambre  de  tenir  séance  le 
mercredi  4  novembre  (p.  192).  —  Ses  obser- 
vations sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d'un  hôtel  des  Postes  à  Nancy 
(p.  640).  —  Ses  observations  sur  un  projet 
de  résolution  de  M.  Hubbard,  concernant  les 
questions  adressées  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  (p.  689).  —  Demande  à  la  Cham- 
bre de  tenir  deux  séances  par  jour  pour 
hâter  la  discussion  du  Budget  (p.  730).  — 
Demande  la  déclaration  de  l'urgence  d'un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention concernant  le  service  de  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  (p.  899).  —  Parle  sur  le 
règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  1119,  1407). 

DOUMKRGUS  (M.  Gaston;  [Gard],  Mi- 
nistre des  Colonies.  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1901  (Colo- 
nies :  Discussion  générale,  p.  506;  personnel 
de  radminislralion  centrale,  p.  522  ;  Office 
colonial,  p.  523  ;  crise  économique  de  la  Gua- 
deloupe, p.  526  ;  subvention  au  budget  local 
de  la  Guyane,  p.  528;  subvention  au  budget 
local  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  p.  528  ; 
caistaJes  retraites  .du  ptrtojml  du  chejnuj 
de  fer  de  la  Réunion,  p.  530).  —  Prend  part 
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a  la  discussion  du  même  Budget,  modifié 
par  le  Sénat  (Colonies  :  Subventions  au 
budget  local  de  l'Inde,  p.  1372). 


DRAKE  (M.  Jacques)  [Indre-et-Loire].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  753). 

DREUX.  —  Observations  concernant  la 
ligne  de  Dreux  à  la  mer,  voy.  Bddobt  gé- 
néral dk  l'État,  Exercice  1904  (Travaux 
publics). 

DROIT  (Enseignement  du). 

1  —  Observations  concernant  l'enseigne- 
ment supérieur  en  matière  de  droit,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
[Instruction  publique). 

2  —  Observations  concernant  l'histoire 
du  droit,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  sur  la  multiplicité  des 
doctorats  en  droit,  voy.  Ibid. 

4  —  Observations  sur  la  création  d'une 
licence  économique  et  la  création  d'une 
licence  en  droit  constitutionnel,  voy.  Ibid. 

DROIT  INTERNATIONAL.  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  4904  (Affaires  étran- 
gères) 

DRON  (M.  Gustave)  [Nord].  —  Demande 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  à  la  suite  des 
interpellations  sur  l'application  de  la  loi  re- 
lative aux  bouilleurs  de  cru  (p.  99). 

DUBARD  (M.),  Inspecteur  général  des 
Colonies,  Directeur  du  Contrôle  au  Ministère 
des  Colonies.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  162). 

DUBIEF  (M.)  [Saône-et-Loire].  —  Est  en- 
tendu, en  qualité  de  Président  de  la  Com- 
mission du  travail  :  dans  la  discussion  des 
interpellations  sur  les  incidents  survenus  à 
la  Bourse  du  Travail  (p.  131)  ;  dans  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  sur  le  placement  des  employés 
et  ouvriers  (p  178,  184,  187)  ;  sur  une  in- 
terpellation de  M.  Congy  relative  au  vote 
de  cette  loi  par  le  Sénat  (p.  1346).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Colonies  :  Personnel  de  l'Adminis- 
tration centrale,  p.  522  ;  subvention  au 
budget  local  de  la  Martinique,  p.  524  ;  sub- 
vention au  budget  local  de  la  Guyane,  p.  527), 
—  Demande,  en  qualité  de  Rapporteur,  la 
déclaration  de  l'urgence  du  projet  de  loi 
attribuant  la  personnalité  civile  .à  l'Office 
colonial  (p.  1351).- 
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DUBOIS  (M.  Emile)  [Seine].  —  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  l'incor- 
poration, dans  l'armée,  de  jeunes  gens  at- 
teinte de  tuberculose  (p.  3).  —  Son  ordre 
du  jour  motivé  à  la  suite  des  interpellations 
sur  les  incidents  survenus  à  la  Bourse  du 
Travail  (p.  137).—  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Inté- 
rieur :  Son  amendement  concernant  une  sub- 
vention aux  sociétés  de  natation,  p.  148.  Impri- 
merie Nationale  :  Discussion  générale,  p.  249. 
Guerre  :  Discussion  générale,  p.  404,  412. 
Postes  et  Télégraphes  :  Discussion  générale, 
p.  708  ;  son  projet  de  résolution  relatif  aux 
ouvriers  des  Postes  et  des  Télégraphes,  p.  709, 
712). 

DUCLAUX-MONTEIL  (M.)  [Ardèche]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Guerre  :  Son  projet  de  ré- 
solution relatif  à  la  répartition  des  secours 
aux  anciens  militaires,  p.  485).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  1163.  —  Obtient  un  congé 
(p.  122). 

DUJARDIN-BEAUMETZ    (M.)  [Aude]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Ses  observations 
touchant  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  répression  de  la  fraude  sur  les  beurres, 
p.  367).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  1342). 

DUIiAU  (M.  Constant)  [Landes].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Marine  :  5e»  observations 
touchant  la  situation  du  général  Lasserre, 
p.  965  ;  sa  motion  relative  au  payement  de  la 
solde  de  cet  officier,  p.  966;  retrait,  p.  968). 

DUMAT  (M.),  Directeur  général  des 
Cultes.  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (p.  128). 

DUMONT  (M.  Charles)  [Jura].  —  Prend 
part  à  la  discussion  des  Interpellations  sur 
l'application  de  la  loi  relative  aux  bouil- 
leurs de  cru  (p.  68,  81, 82).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Affaires  étrangères  :  Etablissements  fran- 
çais en  Orient  et  en  Extrême-Orient,  p.  681, 
685.  Instruction  publique  :  Bourses  d'ensei- 
gnement supérieur,  p.  797  ;  directeurs  décotes 
primaires  supérieures,  p.  822.  Loi  de  Fi- 
nances :  Dênaluralion  de  l'alcool,  p.  1096).— 
Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi, 
modifié  par  le  Sénat,  tendant  à  compléter 
l'outillage  national  [Voles  navigables,  ca- 
naux, rivières  et  ports  maritimes]  (p.  1149, 
1151).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  relatif 
au  canal  du  Nord  (Retrait  de  son  amende- 
ment concernant  les  titres  d'emprunt  émis 
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par  les  compagnie*  houillères,  p.  1155,  1156). 
—  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  contribu- 
tion des  patentes  (Amendement  de  M.  Auge 
relatif  aux  marchand*  de  vins  en  grot, 
p.  1276;  amendement  de  M.  de  Ramel  relatif 
aux  exploitations  d'usine*  d'électricité,  p.  1300). 

DUNEERQUE  (Port  de).  —  Projet  de  loi 
y  relatif,  voy.  Outillage  national,  n°  2. 

DUTHEIL  (M.  Maurice)  [Mayenne).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Guerre:  Examen  des  de- 
mandes de  sursis  présentées  par  les  réser- 
vistes et  les  territoriaux,  p.  430.  Postes  el 
Télégraphes  :  Ses  observations  touchant  la 
question  du  repos  hebdomadaire,  p.  737).  — 
Obtient  un  congé  (p.  924). 


E 


EAU  POTABLE.  —  Observations  con- 
cernant l'insuffisance  du  prélèvement  opéré 
sur  le  pari  mutuel  et  destiné  aux  travaux 
communaux  d'adduction  d'eau  potable,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
{Agriculture). 

ÉCHANGE  D'IMMEUBLES.  —Entre 
l'État  et  M.  Louis  Touquoy.  —  Adoption 
[29  octobre]  (p.  107). 

ÉCLUSIERS.  —  Observations  concer- 
nant les  congés  à  accorder  aux  éclusiers, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
1904  (Travaux  publics). 

ÉCOLE    NORMALE    SUPÉRIEURE. 

—  Observations  tendant  à  sa  suppression, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
1904  (Instruction  publique). 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DES  POSTES. 

—  Projet  de  résolution  tendant  à  sa  suppres- 
sion, voy.  Budget  général  de  l'État,  Exer- 
cice 1904  {Postes  et  Télégraphes). 

ÉCOLES  DES  MINES  ET  DES  PONTS 
ET  CHAUSSÉES.  —  Observations  tendant 
à  leur  fusionnement,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Erercice  1904  ^Travaux  publies <. 

ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES. 

1  —  Observations  concernant  le  petit  per- 
sonnel, et  la  situation  des  cliefs  de  travaux 
dans  les  écoles  vétérinaires,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exercice  1904  Agri- 
culture). 


2—  Observations  concernant  l'École  vé- 
térinaire de  Toulouse,  voy.  Ibid. 

ÉLECTIONS. 

2  juillet  1903. 

Gironde.— 4e  circonscription  de  Bordeaux. 
—  Rapport,  par  M.  Bonnevay,  tendant  à  la 
validation  de  l'élection  de  M.  Vidbau  [30  oc- 
tobre] (p.  151).  —  Adoption  des  conclusions 
du  Bureau  [3  novembre]  (p.  163). 

18  octobre  1903. 

Ain.  —  2e  Circonscription  de  Bourg.  — 
Rapport,  par  M.  Larquier,  tendant  à  la  vali- 
dation de  l'élection  de  M.  Bozonet  (Paul) 
[11  décembre]  (p.  1160).  —  Adoption  des 
conclusions  du  Bureau  [  15  décembre  ] 
(p.  1165). 

ÉLECTRICITÉ.  —  Observations  concer- 
nant les  distinctions  à  établir,  pour  la  pa- 
tente, dans  les  emplois  de  l'électricité,  voy. 
Patentes. 


KL-MOUNOAR  (Combat  4').  —  Dépôt  et 
lecture,  avec  demande  de  déclaration  de 
l'urgence,  par  M.  Lasies,  d'un  projet  de  réso- 
lution tendant  à  ce  que  la  Chambre  envoie 
aux  survivants  du  combat  d'El-Moungar  un 
témoignage  de  reconnaissance  [20  octobre] 
(p.  5).  Sont  entendus  :  MM.  le  général  André, 
Ministre  de  ta  Guerre;  Lasies,  Marcel  Sem- 
bat.  —  Dépôt,  par  M.  Marcel  Sembat,  d'une 
proposition  de  résolution,  signée  de  lui  et 
d'un  certain  nombre  de  ses  collègues,  invi- 
tant le  Gouvernement  à  déposer  un  projet 
de  loi  en  vue  d'accorder  une  pension  an- 
nuelle aux  familles  des  soldats  victimes  du 
combat  d'El-Moungar  (p.  6).  Sont  entendus  : 
MM.  Lasies,  Sembat.  M.  Marcel  Sembat  de- 
mande la  priorité  pour  sa  proposition  (p.  7). 
Sont  entendus:  MM.  le  lieutenant-colonel 
Roussel,  Sembat,  Cliapuis,  général  André,  Mi- 
nistre de  la  Guerre.  —  Dépôt,  par  MM.  Réveil- 
laud  et  Chaussier,  d'un  nouveau  texte  concer- 
nant les  combattants  et  les  victimes  des 
combats  d'El-Moungar  et  du  Sud-Oranais 
(ibid.)  ;  est  entendu  :  M.  Léon  Bourgeois, 
Président  de  la  Chambre.—  M.  Lasies  déclare 
se  rallier  au  texte  de  MM.  Réveillaud  et 
Chaussier  (p.  8).  M.  Marcel  Sembat  retire  sa 
proposition  (ibid.).  —  Adoption,  au  scrutin, 
du  texte  de  MM.  Kéveilluud  el  Chaussier 
(ibid.;  liste  des  volants  (p.  lli. 

EMPEREUR  (M.)  [Savoie].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Son  projet  de  résolution  con- 
cernant les  gardes  forestiers  communaux. 
p.  394.  Travaux  publics  :  Son  amendement 
I  relatif  aux  lacunes  des  routes  nationales, 


p.  581  ;  retrait,  p.  582.  instruction  publique  : 
Son  amendement  concernant  les  centres 
complémentaire*  de  l'école,  p.  843).  —  De- 
mande, en  qualité  de  Rapporteur,  la  décla- 
ration de  l'urgence  d'un  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Chorges  à  Barcelon- 
nette  (p.  1290). 

EMPRUNT.  —  Adoption,  au  scrutin, 
après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet:  1°  d'autoriser  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  500,000  fr.  pour  solder 
les  dépenses  relatives  à  l'établissement  et  à 
l'amélioration  de  l'outillage  public  du  port; 
2°  de  modifier  les  péages  locaux  établis  par 
les  décrets  des  3  octobre  1883  et  4  mars 
1895  [4  novembre]  (p.  202)  ;  liste  des  votants 
(p.  226). 

ENFANTS  NATURELS. 

1  —  Observations  relatives  aux  actes  de 
naissance  de*  «nfants  nîiturels,voy.  Budget 
général  oe  l'État,  Exercice  1904  (Justice). 

2  —  Proposition  tendant  à  ajouter  un 
alinéa  à  l'article  du  Code  civil  qui  concerne 
les  actes  de  naissance  des  enfants  naturels, 
voy.  Code  civil. 

ENOERAND  (M.  Fernand)  [Calvados].  - 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  125, 323).— 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1901  (Agriculture:  Graines  oléagi- 
neuses, p.  364;  remonte  des  haras,  p.  370. 
Guerre:  Son  amendement,  présenté  de  concert 
avec  MM.  Georges  Leygues  el  autres  Députés, 
relatif  à  la  remonte  de  l'armée,  p.  459;  che- 
vaux attribués  aux  généraux  du  cadre  de  ré- 
serre, p.  465.  Instruction  publique  :  Ses  obser- 
vations louchant  la  date  des  vacances  scolai- 
res, p.  807  ;  son  amendement  visant  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  l'apprentissage  de  la  den- 
telle à  la  main,  p.  839.  Beaux-Arts  :  Réfection 
du  clocher  de  l'église  de  Langrune,  p.  874.  Loi 
de  Finances  :  Son  amendement  tendant  à  In 
création  de  caisses  de  retraites  pour  le  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
p.  1114;  retrait,  p.  H 16).  —  Demande  à  in- 
terpeller le  Gouvernement  sur  les  mesures 
employées  pour  la  perception  des  abonne- 
ments au  téléphone  (p.  1432>.  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  162,  1259t.  —  Obtient  un 
congé  (p.  1186). 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES. 

1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Georges  Berry,  d'un  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  la  nomination 
d'une  Commission -parlementaire  chargée 
de  faire  la  lumière  sur  les  complicités  poli- 
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tiques  dénoncées,  dans  l'affaire  Hurabert,  par 
les  avocats  des  prévenus  [6  novembre] 
(p.  270).  —  Le  maintien  de  l'ordre  du  jour  est 
demandé  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Buyat, 
Georges  Berry.  L'ordre  du  jour  est  maintenu 
et  la  discussion  renvoyée  à  huitaine  (p.  271). 
—  Discussion  [13  novembre]  (p.  449).  Sont 
entendus  :  MM.  G.  Berry,  Flourens,  Vallé, 
Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  là  Justice, 
Marcel  Sembat.  —  Adoption,  au  scrutin 
[Même  séance]  (p.  455)  ;  liste  des  votants 
(p.  475). 

2  —  Projet  de  résolution,  présenté  par 
M.  Georges  Berry  .tendant  à  modifier  la  réso- 
lution du  13  novembre  1903  et  à  faire  nom- 
mer au  scrutin  de  liste  une  Commission  par- 
lementaire de  trente-trois  membres  chargée 
de  faire  la  lumière  sur  les  complicités  poli- 
tiques dénoncées,  dans  l'affaire  Humbert,  par 
les  avocîits  des  prévenus  [16  novembre] 
(p.  508);  est  entendu  :  M.  G.  Berry.  — 
L'urgence  est  déclarée  (ibid.).  La  discussion 
immédiate  est  ordonnée  (ibid.)  ;  est  entendu  : 
M.  Paul  Guieysse.  Adoption  (ibid.).  —  La 
Chambre  décide  que  le  scrutin  pour  la  no- 
mination de  la  Commission  aura  lieu  le 
vendredi  20  novembre  (ibid.).— Nomination 
de  la  Commission,  au  scrutin  de  liste,  con- 
formément à  la  résolution  du  7  novembre 
1902  [20  novembre]  (p.  609).—  Proclamation 
du  résultat  du  scrutin  [Même  séance]  (p.  636). 

3  —  Nomination  au  scrutin  de  liste,  con- 
formément à  la  résolution  du  7  novembre 
1902,  d'une  Commission  chargée  de  procé- 
der à  une  enquête  parlementaire  sur  l'état 
de  l'industrie  textile  et  la  condition  des 
ouvriers  tisseurs  [13  novembre]  (p.  448).  — 
Proclamation  du  résultat  du  scrutin  [Même 
séance  (p.  475). 

ENSEIGNEMENT. 

1  —  Observations  sur  la  suppression  des 
notes  secrètes,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  1904  (Inslruclioti  publique). 

2  —  Observations  concernant  la  situation 
matérielle  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  sur  l'avancement  dans 
l'enseignement  secondaire,  voy.  Ibid. 

i  _  Projet  de  résolution  concernant  la 
communication,  aux  membres  de  l'enseigne- 
ment intéressés,  des  notes  à  eux  données 
par  leurs  chefs,  voy.  Ibid. 

5  —  Projet  de  résolution  relatif  à  la  gra- 
tuité de  l'enseignement  secondaire,  voy. 
Ibid. 

6  —  Observations  concernant  la  réduc- 
tion de  la  durée  des  heures  de  classe,  voy. 
Ibid. 


7  —  Observations  concernant  la  situation 
des  directeurs  d'écoles  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  voy.  Ibid. 

8  —  Observations  concernant  une  circu- 
laire du  9  avril  1903  relative  à  la  neutralité 
de  l'école  en  matière  religieuse,  voy.  Ibid. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE.  —  Ob- 
servations y  relatives,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (Agriculture). 

ÉPINAC  A  DIJON  (Chemin  de  fer  d'). 
—  Observations  y  relatives,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (Travaux 
publics). 

ERMANT  (M.)  [Aisne].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  162, 639).  —  Obtient  un  congé 
(p.  1065). 

ESTOURBEILLON  (M.  le  marquis  de  1') 
[Morbihan].  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Invalides  de  la 
marine  :  Dale  de  liquidation  des  pensions  de 
demi-soldiers,  p.  1011).  —  Prend  part  à  la 
discussion  des  propositions  de  loi  sur  le 
monopole  des  inhumations  (p.  1428). 

ESTOURNELLES  (M.  d)  [Sarthe].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Affaires  étrangères  :  Discus- 
sion généra' e,  p.  613;  «es  observations  tou- 
chant l'arbitrage  international,  p.  688).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  783, 1229). 

ETIENNE  (M.)  [Oran].  —  Vice-Président 
de  la  Chambre.  —  Préside  la  séance  du 
27  octobre  (p.  76]  ;  la  séance  du  4  novembre 
(p.  201);  une  partie  de  la  séance  du  5  no- 
vembre (p.  255)  ;  la  séance  du  7  novembre 
(p.  299)  ;  la  séance  du  11  novembre  (p.  387)  ; 
la  séance  du  13  novembre  (p.  447)  ;  la  séance 
du  18  novembre  (p.  543)  ;  la  séance  du  2i  no- 
vembre (p.671);lalre  séance  (p.733)et  une  par- 
tie de  la  2e  séance  du  26  novembre  (p.  769)  ;  la 
2e  séance  du  27  novembre  (p.  803)  ;  la  2e  séance 
du  30  novembre  (p.  899)  ;  la  1"  séance  du 
1"  décembre  (p.  929)  ;  la  séance  du  15  décem- 
bre (p.  1163);  la  séance  du  22  décembre 
(p.  1259).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Affaires  étran- 
gères :  Discussion  générale,  p.  649  ;  incident 
soulevé  au  sujet  de  la  question  du  désarme- 
ment p.  654  ;  son  ordre  du  jour  motivé  visant 
l'application,  sur  le  Mé-Kong,  des  traités  de 
1893  et  de  1896,  p.  661).—  Demande,  en  qua- 
lité de  Rapporteur,  la  déclaration  de  l'ur- 
gence d'un  projet  de  loi  concernant  le  che- 
min de  fer  de  Tlemcen  à  Lalla-Maghnia  et 
à  la  frontière  marocaine  (p.  1206).  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  579). 


F 


FABIEN -CESBRON  (M.)  [Maine-et- 
Loire].  —  Demande  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  le  langage  tenu  par  certains 
délégués  à  la  présidence  de  distributions  de 
prix  et  sur  la  violation  du  principe  de  la 
neutralité  scolaire  (p.  2).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Justice  :  Examen  des  pourvois  adressés  à  la 
Cour  de  cassation,  p.  238).  —  Parle  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  concernant  la  contribution  des  pa- 
tentes (Publications  périodiques,  p.  1304). 

PABRE   (M.  Léopold)  [Lot-et-Garonne]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Justice  :  Suppression  des 
emblèmes  religieux  dans  les  prétoires,  tribu- 
naux, etc.,  p.  217.  Finances  :  Caisse  d'assu- 
rance des  planteurs  de  tabac  de  Lot-et-Ga- 
ronne^. 1035). 

FACULTÉS.  —  Observations  concernant 
les  concierges  de  facultés  et  les  commis  de 
secrétariat  de  facultés,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (Instruction  pu- 
blique). 

FAILLIS  (Réhabilitation  des).  —  Pro- 
position y  relative,  voy.  Code  de  commerce, 
n°2. 

FAISAN  (Chasse  au).  —  Question  y  re- 
lative, voy.  Questions,  n°  1. 

FAUXIOT  (M.)  [Seine].  —  Prend  part  à 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  sur  le  placement  des  em- 
ployés et  ouvriers  (p.  178).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Instruction  publique  :  Son  amendement 
tendant  à  la  suppression  du  concours  générai 
des  lycées,  p.  807  ;  son  amendement  tendant 
à  la  création  de  bourses  d 'internat  primaire, 
p.  846;  retrait,  p.  847). 

FAMIN  (M.  le  général),  Directeur  des 
troupes  coloniales  au  Ministère  de  la  Guerre. 

—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (p.  50).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  ce  Budget  (Guerre,  p.  491,  492,  493, 
495). 

FAURE  (M.  Firmix)  [Seine].  —  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  l'arresta- 
tion arbitraire  de  deux  citoyens  français, 
sur  la  plainte  d'un  étranger  (p.  2).  —  Son 
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ordre  du  jour  motivé  à  la  suite  de  l'inter- 
pellation de  M.  Jaurès  sur  la  grève  d'Ar- 
mentières  (p.  31  i;  retrait,  p.  315). 

FERNAND-BRUN  (M.)  [Cantal].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Son  projet  de 
résolution  concernant  la  chasse  de  Valouetle, 
p  380).  —  Obtient  un  congé  (p.  1160). 

FÉRON  (M.)  [Seine].  —  Demande  à  Inter- 
peller le  Gouvernement  sur  un  concours 
ouvert  au  sujet  de  la  condamnation  ou  de 
l'acquittement  des  Humbert  (p.  2).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement  de» 
employés  et  ouvriers  (p.  183).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Justice  :  Attribution  d'une  indemnité  aux 
jurés,  p.  247.  Travaux  publics  :  Rachat  du 
pont  dArgenleuil,  p.  585.  Beaux-arts  :  Envoi 
d" œuvres  d'art  dans  les  mairies  de  la  banlieue 
de  Paris,  p.  861).  —  Ses  rapports  sur  des  pé- 
titions (p.  575, 576,  577,  666). 

FERRAND  (M.),  Directeur  de  la  compta- 
bilité au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 
—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1901  (p.  236). 

FERRERO  (M.)  [Var].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Marine  :  Ses  observations  touchant  les  ma- 
rins vétérans,  p.  970;  retrait  de  son  amende- 
ment  tendant  à  abaisser  le  traitement  de 
table  des  officiers  généraux,  p.  991). 

FERRETTE  (M.  Henry)  [Meuse].  —  Son 
ordre  du  jour  motivé,  à  la  suite  des  inter- 
pellations sur  l'application  de  la  loi  concer- 
nant les  bouilleurs  de  cru  (p.  98).  —  Son 
ordre  du  jour  motivé,  à  la  suite  des  interpel- 
lations sur  les  incidents  de  la  Bourse  du  tra- 
vail (p.  137).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Intérieur  :  Sa 
demande  de  continuation  de  la  discussion, 
p.  150;  son  amendement  tendant  à  la  sup- 
pression des  dépenses  de  sûreté  générale, 
p.  205.  Justice  :  Son  amendement  tendant  à 
réduire  le  crédit  afférent  au  personnel  de 
l'administration  centrale,  p.  237;  son  amen- 
dement visant  l'organisation  des  tribunaux 
de  première  instance,  p.  240.  Agriculture  : 
Son  amendement  tendant  à  une  réduction  du 
crédit  afférent  au  personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  p.  338,  339,  310.  Instruction 
publique  :  Son  amendement  tendant  à  ré- 
duire le  crédit  du  personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  p.  783).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  même  Budget,  modifié  par  le 
Sénat  (Intérieur  :  Sa  demande  de  rétablisse- 
ment du  chiffre  adopté  par  la  Chambre  pour 


Us  commissaires  spéciaux  de  police,  p.  1354, 
1359).  —  Son  rapport  sur  une   pétition 

(p.  320). 

FITTE  (M.)  [Hautes-Pyrénées].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1901  (Guerre  :  Périodes  d'achats  des 
chevaux  de  la  remonte,  p.  465). 

FLANDIN  (M.  Ernest)  [Calvados].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Travaux  publics  :  Son  projet 
de  résolution-  concernant  le  personnel  des 
cantonniers,  p.  565,  566.  Marine  :  Son 
projet  de  résolution  concernant  la  patente 
des  bateaux  de  pèche,  p.  1005  ;  parle  sur  le 
règlement  de  l'ordre  du  jour,  p.  1198).  — 
Obtient  un  congé  (p.  122). 

FLANDIN  (M.  Etienne) [Yonne].— Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Loi  de  Finances  :  Sa  disposition 
additionnelle  relative  aux  ventes  d'immeu- 
bles d'une  valeur  inférieure  à  100  fr., 
p.  1051). 

FLEURY-RAVARIN  (M.)  [Rhône],  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  sa  pro- 
position de  loi  tendant  à  relever  le  droit  de 
douane  sur  l'acide  stéarique  et  la  bougie 
stéarique(p.  1172).—  Prend  parla  la  dis- 
cussion des  propositions  de  loi  concernant 
le  monopole  des  inhumations  (p.  1423,1429). 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  269). 

FLOURENS  (M.)  [Seine].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  d'un  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Georges  Berry  tendant  à  la  no- 
mination d'une  Commission  d'enquête  sur 
les  complicités  politiques  dénoncées  dans 
l'affaire  Humbert  (p.  453).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Affaires  étrangères  :  Son  projet  de  réso- 
lution tendant  à  l'ajournement  du  vote  des 
crédits  relatifs  à  l'Ambassade  près  le  Vati- 
can, p.  671  ;  retrait,  p.  675). 

FONTAINE  (M.),  Directeur  du  travail  au 
Ministère  du  Commerce.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  236). 

FONTAINEBLEAU.  —  Observations 
concernant  le  palais  de  Fontainebleau,  voy. 
Budget  général  db  l'État,  Exercice  1904 
(Beaux-Arts). 

FONTAINES  (M.  Raymond  de)  [Vendée]. 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  291). 

FORÊTS.  —  Observations  concernant 
l'Administration  forestière,   voy.    Budget 


général  db  l'État,  Exercice  1904  (Agricul- 
ture). 

FOUOHÉ  (M.)  [Sarthe].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  162).  —  Obtient  un  congé 
(p.  1160). 

FOTJLD  (M.  Achille)  [Hautes-Pyrénées], 
—  Obtient  un  congé  (p.  122). 

FOUQDET  (M.  Camillb)  [Eure].  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  122,  123, 121, 
125,  320, 667).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Travaux  pu- 
bUcs  :  Achèvement  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Breteuil  à  la  Trinité  de  Réville, 
p.  587.  Loi  de  Finances  :  Son  amendement, 
présenté  avec  d'autres  Députés,  tendant  à  dé- 
duire du  passif  des  successions  les  frais 
de  dernière  maladie,  p.  1052;  moins-values 
sur  le  produit  des  boissons,  p.  1070;  son 
amendement  tendant  à  l'abrogation  des  dis- 
positions concernant  les  bouilleurs  de  cru, 
p.  1079;  retrait,  p.  1080;  son  amendement 
relatif  à  la  quantité  d'alcool  indemne  de 
droit,  abandonnée  aux  récoltants,  ibid.).—  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  MM.  de  Mahy  et  Brunet  sur 
les  tarifs  des  tapiocas  (p.  1185). 

FOURNIER  (M.  Marcel),  Directeur  gé- 
néral de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre.  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (p.  76).  —  Prend  partais 
discussion  de  ce  Budget  (Loi  de  Finances  : 
Ventes  d'immeubles,  p.  1048). 

FRAIS  DE  JUSTICE  (Réduction  des.).— 

Observations  y  relatives,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (Justice). 

FRANÇOIS  FOURNIER  (M.)  [Gard].  - 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
les  manifestations  nationalistes  à  Nîmes 
(p.  3)  ;  développe  cette  interpellation  (p.  1207; 
son  ordre  du  jour  motivé,  p.  1214).  —Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement 
des  employés  et  ouvriers  (p.  184).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Guerre  :  Sursis  d'appel  des  réservistes 
et  des  territoriaux,  p.  434  ;  son  projet  de  ré- 
solution concernant  la  gratification  perma- 
nente allouée  aux  anciens  militaires  blessés, 
réformés  par  congé  n"  1,  p.  485.  Postes  et 
Télégraphes  :  Organisation  du  service  postal 
dans  le  département  du  Gard,  p.  744  ;  per- 
sonnel des  sous-agents,  p.  748  ;  son  projet  de 
résolution  tendant  à  allouer  une  tenue  d'uni- 
forme aux  courriers  convoyeurs,  etc.,  p.  751  ; 
son  projet  de  résolution  concernant  les  lettres 
adressées  poste  restante,  p.  751,  753  ;  retrait, 
p.  754). 
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:  FRUITS.  —  Observations  concernant  le 
transport  de  tous  les  fruits  de  table  consi- 
dères comme  primeurs,  voy.  Budget  «éné- 
ral  »e  l'État,  Exercice  4904  (Agriculture). 


G 


GABRIEL  DENIS  (M.j  [Charente- Infé- 
rieure]. —  Son  décès  est  annoncé  à  la 
Chambre  (p.  162). 

GABRIBLLI  (M.)  [Corse].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1004 
(Travaux  publics  :  Routes  forestières  de  la 
Corse,  p.  584). 

GAFFIER  (M.)  [Aveyron].  —  Obtient  un 
congé  (p.  1199). 

GAULHARD-BANCEL  (M.  de)  [  Ardèche]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Loi  de  Finances  :  Ses  obser- 
vations touchant  les  fonds  versés  par  la 
Banque  de  France  pour  le  Crédit  agricole, 
p.  1071,  1078;  son  amendement  relatif  aux 
bouilleurs  de  cru,  p.  1080). 

GALPIN  (M.  Gaston)  [Sarthe].  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  des  interpellations 
surl'applicationdelaloi  concernant  les  bouil- 
leurs de  cru  (p.  94,  101).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Frais  de  transport  des  fruits 
de  table,  p.  358  ;  son  amendement  relatif  aux 
primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre, 
p.  362,  retrait,  p.  364;  destruction  des  san- 
gliers, p.  402.  Loi  de  Finances  :  Ses  amen- 
dements relatifs  aux  bouilleurs  de  cru, 
p.  1079,  1080;  son  projet  de  résolution  re- 
latif à  la  nomination  d'une  Commission 
d'examen  des  questions  relatives  aux  bouil- 
leurs de  cru,  p.  1082.  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  162, 1203). 

GARD.  —  Observations  concernant  le 
service  postal  dans  le  département  du  Gard, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
1904  (Postes  et  Télégraphes). 

GARDE-MEUBLE. 

1  —  Observations  y  relatives,  voy.  Bud- 
get général  de  l'État,  Exercice  4904 
(Beaux-cris). 

2  —  Observations  concernant  le  salaire 
des  ouvriers  titularisés,  voy.  Ibid. 

GARDES  PORESTIERS.  —  Projets  de 
résolution  et  observations  y  relatifs,  voy. 

1903.  —  DBP.,  SKS8.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  71.) 
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Budget  général  de  l'État,  Exercice  4904 
(Agriculture). 

GASQUET  (MX  Directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire.  —  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1901  (p.  2361  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  ce  Budget  Mnstnic- 
tion  publique,  p.  8391 

GAUTHIER  (de  Clagny)  (M.)  [Seine-et- 
Olse]. — t>emande  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  sa  politique  générale  (p.  9)  ; 
parle  sur  la  fixation  de  cette  interpellation 
(ibid.)  ;  la  développe  (p.  17  et  suiv.;  son  or- 
dre du  jour  motivé,  p.  42).  —  Est  entendu  sur 
un  projet  de  résolution  de  M.  Lamendin, 
tendant  à  requérir  la  cessation  de  pour- 
suites commencées  contre  M.  Selle,  Député 
du  Nord  (p.  109).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  sur  le  placement  des  employés  et  ou- 
vriers (p.  176, 180).  —  Ses  observations  tou- 
chant la  revision  des  tarifs  des  greffiers  de 
justices  de  paix  (p.  294).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Son  projet  de  résolution  con- 
cernant la  chasse  du  faisan,  p.  380.  Affaires 
étrangères  :  Discussion  générale,  p.  622  ;  dé- 
penses secrètes,  p.  686.  Instruction  publique  : 
.Son  amendement  tendant  à  réduire  le  crédit 
afférent  au  personnel  de  l'administration 
centrale  \  Prélèvements  indûment  opérés  sur 
divers  chapitres],  p.  783.  Loi  de  Finances: 
Son  amendement  concernant  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  p.  1100  ;  retrait,  p.  1103).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  concernant 
l'amnistie  pour  faits  de  grève  et  faits  con- 
nexes (Sa  disposition  additionnelle  appli- 
quant l'amnistie  aux  condamnations  pronon- 
cées par  la  Haute-Cour  en  4900  et  4901 
p.  1395,  1400).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  513,  1432).  —  Obtient  un  congé  (p.  1160). 

GAVINI  (M.)  [Corse],  —  Obtient  un  congé 
(P.  122). 

GATRAUD  (M.]  [Finistère].  —  Son  ordre 
du  jour  motivé,  à  la  suite  des  interpellations 
de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  de  Baudry 
d'Asson  sur  la  politique  générale  du  Cabinet 
(p.  42).  —  Son  ordre  du  jour  motivé,  à  la 
suite  des  interpellations  sur  les  incidents 
survenus  à  la  Bourse  du  travail  (p.  137).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budgtt  de 
l'Exercice  1904  (Intérieur  :  Son  amendement 
tendant  à  réduire  tes  traitements  des  préfets, 
sous-préfets  et  secrétaires  généraux,  p.  139. 
Cultes  :  Discussion^générale,  p.  208.  Marine  : 
Ses  observations  touchant  la  laïcisation  des 
hôpitaux,  p.  917,  929).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  :  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement  des 
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employés  et  ouvriers,  (p.  185);  des  proposi- 
tions de  loi  sur  le  monopole  des  inhuma- 
tions (p.  1422,  1429,  1430).  —  S'excuse  do 
son  absence  (p.  1131, 14321. 

GELLE  (M.'i  [Somme].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1905 
(Agriculture  :  Retrait  de  son  amendement 
concernant  la  protection  des  oiseaux  utiles 
à  Vagricullure.it.  379V 

GENET  (M.)  [Rhône].  -  Obtient  un 
congé  (p.  226). 

GENTIL  (M.)  [Deux-Sèvres].  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  925, 926). 

GEOFFROY  (M.),  Directeur  des  Affaires 
criminelles  et  des  grâces.  —  Est  nommé, 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(p.  76). 

GBORGB8  GROSJEAN  (M.)  [Doubs].  — 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
les  communications  de  pièces  k  la  presse 
dont  M.  Labori  a  accusé  le  Gouvernement 
devant  la  cour  d'assises  (p.  2).  —  Demande  à 
interpeller  le  Gouvernement  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  sont  accordés,  dans  les 
régiments,  les  congés  agricoles,  et,  dans  les 
subdivisions  de  région,  les  dispenses  et 
sursis  d'appel  sollicités  par  les  réservistes 
et  les  territoriaux  (p.  3).  —  Est  entendu  sur 
un  projet  de  résolution  de  M.  Lamendin 
tendant  à  requérir  la  cessation  de  pour- 
suites intentées  à  M.*  Selle,  Député  du  Nord. 
(p.  108).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  sur  le  placement  des  employés  et 
ouvriers  (p.  183).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Guerre  i 
Sursis  d'appel  des  réservistes  et  des  territo- 
riaux, p.  433.  Affaires  étrangères  :  Etablisse- 
ments français  en  Orient  et  en  Extrême- 
Orient,  p.  682).  —  Demande  à  interpeller  le 
Mjnistre  de  l'Instruction  publique  sur  la 
distribution  faite  à  des  élèves,  par  l'Institu- 
teur public  de  Morteau,  d'un  ouvrage  d'his- 
toire de  M.  Hervé  (p.  1132). 

GÉRALD  (M.  Gborgbs)  [Charente].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  interpella- 
tions sur  l'application  de  la  loi  relative  aux 
bouilleurs  de  cru  (p.  87).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Chemins  de  fer  de  l'État  :  Achèvement  de  la 
ligne  de  Barbezieux  à  Saint-Mariens,  p.  590). 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  1414).  — 
Obtient  un  congé  (p.  924). 

GÉRAULT- RICHARD  (M;)  [Guade- 
loupe].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Budget  de  l'Exercice  1904  (Colonies:  Son 
projet  de  résolution  concernant  la  crise  éco- 
nomique de  la  Guadeloupe,  p.  525.  Postes  et 
Télégraphes  :  Service  des  câbles  .tous-marins, 
p.  757). 

SERVAIS  (M.  A.)  [Seine].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre  :  Discussion  générale,  p.  419  ;  ton 
projet  de  résolution  tendant  à  modifier  la 
date  d'appel  du  contingent  annuel,^.  498,  499. 
Travaux  publics,  en  qualité  de  Rapporteur: 
Retraites  des  cantonniers,  p.  562  ;  routes  na- 
tionales, p.  564,  582,  583.  Postes  et  Télé- 
graphes :  5e*  observations  concernant  les 
facteurs  de  la  banlieue  de  Paris,  p.  749).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  929,  977,  1045). 

GERVAIZE  (M.)  [Meurthe-et-Moselle].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Frai*  de  sur- 
veillance, etc.,  des  beurres  et  engrais,  p.  367. 
Loi  de  Finances  :  Son  amendement  relatif 
aux  bouilleurs  de  cru,  p.  1079;  retrait, 
p.  1081).  —  Développe  les  motifs,  demande 
la  déclaration  de  l'urgence  et  la  discussion 
immédiate  d'un  projet  de  résolution,  signé 
de  lui  et  de  M.  Loque,  concernant  l'examen 
des  pétitions  envoyées  à  la  Chambre  (p.  514). 

GERVLLLE  -  RÉACHE  (M.)  [Guade- 
loupe]. —  Son  ordre  du  jour  motivé  à  la 
suite  des  interpellations  sur  le  nouveau 
tarif  des  avoués  (p.  293).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Affaires  étrangères  :  Son  ordre  du  jour 
motivé  à  la  suite  d'un  incident  soulevé  au 
sujet  de  la  question  du  désarmement,  p.  658. 
Loi  de  Finances  :  Son  article  additionnel  re- 
latif aux  cafés  des  colonies,  p.  1071). 

GUXAIN  (M.  le  général),  Directeur  de 
la  cavalerie.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  50).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  ce  Budget  (Guerre  :  Remonte, 
p.  463). 

GIMONT  A  BEAUMONT-DE-LOMA- 
ONE  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi 
y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  n°  5. 

GODET  (M.  Frédéric)  [Vienne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Guerre  :  Ses  observations  touchant  la 
location  de  la  manufacture  d'armes  de  Chd- 
elleraull,  p.  458). 

GONIDEC  DE  TRAISSAN  (M.  le  comte 
le)  [Illê-et-Vilaine].  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  325,  579). 

.  GOUJON  (M.  Julien)  [Seine-Inférieure]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 


l'Exercice  1904  (Justice  :  Examen  des  pour- 
vois adressés  à  la  Cour  de  cassation,  p.  239  ; 
son  amendement  tendant  à  réduire  le  crédit 
affecté  aux  cours  d'assises,  p.  241;  retrait, 
p.  242  ;  commis  greffiers  des  juges  d'instruc- 
tion, p.  213).  —  Retire  son  ordre  du  jour 
motivé  à  la  suite  des  interpellations  sur  le 
nouveau  tarif  des  avoués  (p.  292). 

GOUZY  (M.  Paul)  [Tarn].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Guerre  :  Amendement  de  M.  Cuneo 
(TOrnano,  supprimant  en  1904  les  appels  de 
réservistes  et  de  territoriaux,  p.  435). 

GRANDE-BRETAGNE.  —  Projet  de  loi 
tendant  à  l'approbation  d'une  convention 
conclue  entre  la  France  et  ce  pays,  pour  ré- 
gler la  correspondance  téléphonique,  voy. 
Traites  et  Conventions,  n°  1. 

GRANDMAISON  (M.  de).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Agriculture  :  Capture  des  oiseaux  de 
passage,  p.  380).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  même  Budget,  modifié  par  le  Sénat 
(Instruction  publique  :  Traitement  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  laïques,  p.  1367).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  contribu- 
tion des  patentes  (Commerce  en  gros  des 
vins  et  spiritueux,  p.  1266;  son  amendement 
relatif  aux  vins  de  Champagne  ou  mousseux, 
p.  1291).  —  Demande,  de  concert  avec 
M.  Roger-Ballu,  à  interpeller  le  Ministre  de 
l'Intérieur  sur  sa  circulaire  relative  à  la 
nomination  des  officiers  des  compagnies 
de  sapeurs-pompiers  (p.  1157). 

GRÈVES.  —  Secours  aux  ouvriers 
éprouvés  par  le  chômage  résultant  de  la 
grève  du  Nord,  voy.  Crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  (Intérieur,  n°  1). 

GRIMANELLI  (M.),  Directeur  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion  du    Budget    de    l'Exercice    1904 

(p.  128). 

GROSDIDIER  (M.)  [Meuse].  -  S'excuse 
de  son  absence  (p.  128). 

GROUSSAU  (M.)  [Nord].  —  Demande  à 
interpeller  le  Gouvernement  sur  le  discours 
prononcé  par  M.  Dautresme,  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône,  à  la  distribution  des  prix  du  lycée 
de  Marseille  (p.  2).  —  Préftd  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Agricul- 
ture :Son  amendement  concernant  les  primes 
à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  p..  365  ; 
retrait,  p.  366.  Instruction  publique  :  Ses 


observations  touchant  la  responsabilité  civile 
des  Ministres,  p.  787;  sessions  supplémen- 
taires du  baccalauréat,  p.  795).  —  Demande 
le  renvoi  à  une  Commission  spéciale  du 
projet  de  loi  tendant  à  la  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste  (p.  1214).  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  le  monopole  des  inhumations 
(p.  1406, 1419,  1431).  —  Parle  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  (p.  1 407). 

GUADELOUPE. 

1  —  Projet  de  résolution  tendant  à  la 
nomination  d'une  Commission  chargée  de 
rechercher  les  remèdes  à  la  crise  écono- 
mique de  la  Guadeloupe,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (Colonies). 

2  —  Observations  concernant  le  collège 
diocésain  de  la  Basse-Terre,  voy.  Ibid. 

GUETTEURS  8ËMAPHORIQUES. - 

Observations  y  relatives,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (Marine). 

GUIETSSE  (M.  Paul)  [Morbihan].  - 
Prend  part  à  la  discussion  des  interpella- 
tions de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  de 
Baudry  d'Asson  sur  la  politique  générale 
du  Cabinet  (p.  31).  —  Ses  observations  tou- 
chant la  nomination  d'une  Commission 
d'enquête  sur  les  complicités  politiques 
dénoncées  dans  l'affaire  Ilumbert  (p.  508). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Colonies  :  Subvenlùm  au 
budget  local  de  la  Nouvelle-Calédonie,  p.  529. 
Instruction  publique  :  Création  d'une  chaire 
de  synthèse  historique  au  Collège  de  France, 
p.  801.  Marine  :  Discussion  générale,  p.  946; 
maîtres  armuriers,  p.  972  ;  personnel  admi- 
nistratif des  arsenaux,  p.  990;  gardiens  de 
bureau,  p.  991  ;  son  amendement  ten- 
dant à  augmenter  le  crédit  afférent  aux 
salairet  [Constructions  neuves],  p.  991  ;  sa- 
laires [Entretien  et  réparations],  p.  1005; 
situation  des  syndics  des  gens  de  mer, 
p.  1006;  capitaines  au  cabotage  commandants 
de  chalutiers  à  vapeur,  p.  1008).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  128,  162). 

GUHjBERT  (M.),  Sous-directeur  du  ser- 
vice administratif  de  la  flotte.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  511). 

GUILLAIN  (M.)  [Nord],  Vice-Président 
de  la  Chambre.  —  Préside  :  la  1"  séance  du 
4  décembre  (p.  1069)  ;  la  1"  séance  du  29  dé- 
cembre (p.  1395). 

GUILLOTEAUX  (M.)  [Morbihan].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Marine  :  Laïcisation  des  ser- 
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vires  hospitalier*,  p.  983).  —  Parle  dans  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter  les 
droits  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et  la 
bougie  stéarique  (p.  1170).  —  Obtient  un 
congé  (p.  122). 

GUIMBKLOT  (M.),  Contrôleur  général  de 
l'administration  de  la  marine,  Directeur  de 
la  comptabilité  générale.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  513). 

GUYANE. 

1  —  Observations  concernant  la  trans- 
portation  à  la  Guyane,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (Colonies). 

2  —  Observations  sur  la  situation  finan- 
cière de  la  Guyane,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  la  mise  à 
la  disposition  de  la  colonie  de  la  main- 
d'œuvre  pénale,  voy.  Ibid. 

GUYOT- DESSAIGNE  (M.)  [Puy-de- 
Dôme].  —  Demande,  en  qualité  de  Président 
de  la  Commission,  la  déclaration  de  l'urgence  : 
d'un  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
tendant  à  compléter  l'outillage  national 
par  l'exécution  de  voies  navigables  nou- 
velles, l'amélioration  de  canaux,  de  rivières 
et  de  ports  maritimes  (p.  1133);  d'un  projet 
de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  relatif  à  l'amé- 
lioration du  canal  du  Rhône  à  Cette  (p.  1169). 

GUYOT  DE  VILLENEUVE  (M.)  [Seine]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Guerre  :  Discussion  générale, 
p:  418.  Colonies  :  Son  amendement  tendant  à 
réduire  le  crédit  affecté  au  personnel  de 
l'Administration  centrale,  p.  521;  retrait, 
p.  522.  Marine  :  Son  projet  de  résolution 
tendant  à  la  réorganisation  de  l'Adminis- 
tration centrale,  p.  964'.  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  relatif  à  la  contribution  des  patentes 
[Blanchisseurs,  p.  1219). 


H 


HALGOUET  (M.  le  lieutenant-colonel 
du)  [IUe-et-Vilaine].  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Jus- 
tice :  Procédure  des  flagrants  délits  en 
police  correctionnelle,  p.  245.  Agriculture  : 
Répartition  des  étalons  de  l'État,  p.  373. 
Guerre  :  Ses  observations  louchant  la  con- 
cession des  gratifications  renouvelables  et 
permanentes,  p.  489;  doublement  des  voies 
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des  lignes  stratégiques,  p.  497.  Postes  et 
Télégraphes  :  Discussion  générale,  p.  723; 
son  projet  de  résolution  concernant  la  retenue 
imposée  aux  sous-agents  malades,  p.  745. 
Instruction  publique  :  Modification  des  pro- 
grammes de  langues  vivantes  pour  l'École 
navale  et  l'École  de  Saint-Cyr,  sessions  sup- 
plémentaires du  baccalaurért,  p.  794,  795).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  1229,  1342, 
1395). 

HARAS. 

1  —  Observations  concernant  l'insuffi- 
sance des  étalons  de  trail,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exercice  t90t  (Agri- 
culture). 

2  —  Observations  concernant  l'inégalité 
qui  préside  à  la  répartition  des  étalons  de 
l'État  entre  les  différentes  circonscriptions 
des  haras,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  tendant  à  l'envoi  de 
trotteurs  au  haras  de  Saint-Lô,  voy.  Ibid. 

HAUDRICOURT  (M.)  [Oise].  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  aug- 
menter les  droits  de  douane  sur  l'acide 
stéarique  et  la  bougie  stéarique  (p.  1178). 

HÉMON  (M.)  [Finistère  1.  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Invalides  de  la  Marine  :  Date  de  liquidation 
des  pensions  de  demi-soldiers,  p.  1011).  — 
Obtient  un  congé  (p.  607). 

HENRIQUE-DULUC  (M.  Louis)  [Inde 
française].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Colonies  :  Son 
amendement  tendant  à  allouer  au  budget  de 
l'Inde  une  subvention  pour  l'entretien  du 
corps  des  cipahis,  p.  529.  Loi  de  Finances  . 
Sa  demande  de  suppression  de  l'article  attri- 
buant au  budget  local  de  l'Inde  l'entretien 
du  corps  des  cipahis,  p.  1090).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  même  Budget,  modifié 
par  le  Sénat  (Colonies  :  Subvention  au  Bud- 
get local  de  l'Inde,  p.  1371). 

HÉRISSÉ  (M.  le)  [Die-et-Vilalne].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Guerre  :  Maintien  des  effec- 
tifs d'ouvriers,  p.  441  ;  son  projet  de  résolu- 
lion  relatif  aux  ouvriers  licenciés  des  établis- 
sements de  l'artillerie,  p.  456;  retrait,  p.  458; 
commandes  d'habillement  données  aux  diffé- 
rents corps  d'armée,  p.  471). 

HOLTZ  (M.)  [Seine].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  929,  1188, 1206,  1229,  1428). 

HORNEZ  (M.),  Directeur  des  Maras.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
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pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1901  (p.  236). 

HTJBBARD  (M.  Gustave-Adolphe)  [Bas- 
ses-Alpes]. —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Travaux  publics  : 
Achèvement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Puget-Théniers  à  Saint-André,  p.  588.  Affaires 
étrangères  :  Discussion  générale,  p,  613  ;  son 
projet  de  résolution  visant  la  question  du  désar- 
mement, p.  655, 657;  son  amendement  tendant 
à  allouer  une  subvention  au  Bureau  internatio- 
nal de  la  paix  à  Berne,  p.  686  ;  retrait,  p.  687  ; 
retrait  de  son  projet  de  résolution  concernant 
une  codification  du  droit  international,  ibid.). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  même 
Budget,  modifié  par  le  Sénat  (Justice  :  5e* 
observations  louchant  te  rétablissement,  par 
le  Sénat,  du  crédit  supprimé  par  la  Cham- 
bre, en  vue  de  l'enlèvement  des  prétoires  de 
tous  emblèmes  religieux,  p.  1352,  1355).  — 
Son  projet  de  résolution  tendant  à  modifier 
la  procédure  des  questions  adressées  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  (p.  689). 

HUBERT  (M.  Lucien)  [Ardennes].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Colonies  :  Discussion  géné- 
rale, p.  500.  Beaux-Arts  :  Ses  observations 
touchant  la  subvention  accordée  au  théâtre 
de  l'Œuvre,  p.  865). 

I 
HUGON  (M.)  [Cantal].  —  Prend  part  à  la 

discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Travaux  publics  :  Rectifications  des  routes 
nationales,  p.  583).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  236). 

HUGUES  (M.  François)  [Aisne].  —  Ob- 
tient des  congés  (p.  122,  295). 

HUMBERT  (Affaire).  —  Commission 
d'enquête  chargée  de  faire  la  lumière  sur 
les  complicités  politiques  dénoncées  dans 
l'affaire  Humbert   voy.  Enquêtes  parie- 

MENT  AIRES,  n°  1. 


IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

Chatklus  (Section  de)  (Creuse).  —  Paye- 
ment des  frais  d'un  procès.  —  Adoption 
[5  novembre]  (p.  237). 

Cruguel  (Morbihan). — Construction  d'une 
maison  d'école  de  filles.  —  Adoption  [29  oc- 
tobre] (p.  107). 

Dousllb  (Lot).  —  Remboursement  d'un 
emprunt  antérieur.  —  Adoption  f27'  oc- 
tobre} (p.  78).      ;■••:•::■- 
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JLambéïbixbc  (Finistère).  —  Établissement 
de  taxes  en  remplacement  des  droits  d'oc- 
troi supprimés.  —  Adoption  [9  novembre] 
<p.  826).     ■.':.. 

Rimondeix  (Creuse)..—  Équilibre  du  Bud- 
get de  1902.  .  —  Adoption  [3  novembre] 
ip,  163). 

Verôsvres  (Saône-et-Lolre).  —  Construc- 
tion d'une  maison  d'école.— Adoption  [5  no- 
vembre] (p.  237). 

IMPÔTS.  —  Dispositions  tendant  à  dé- 
grever de  l'impôt  et  autres  droits  les  ventes 
d'Immeubles  et  terres  inférieures  à  500  fr. 
ou  d'une  cote  de  moins  de  30  francs,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Loi  de  Finance*). 

IMPRIMERIE  NATIONALE. 

1  —  Observations  concernant  l'état  des 
travaux  de  reconstruction  de  l'Imprimerie 
nationale,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Imprimerie  nationale). 

2  —  Observations  concernant  le  fonc- 
tionnement des  travaux,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  l'améliora- 
tion du  sort  de»  ouvriers  et  de  leur  caisse 
de  retraites,  voy.  Ibid. 

INDUSTRIE  TEXTILE.  —  Commis- 
sion d'enquête  dur  l'état  de  l'industrie 
textile  et  la  condition  des  ouvriers  tisseurs, 
■voy.  Enqvêtes  parlementaires,  a9  3. 

INHUMATIONS. 

i 

1  —  Proposition  de  loi  de  M.  Fcrnand 
Kabier  et  plusieurs  de  ses  collègues  ten- 
dant à  abroger  les  lois  conférant  aux  fa- 
briques des  églises  et  aux  consistoires  le 
njonopple. des  inhumations. 

-."2V-^  Proposition  de  loi,.«doptéepar.  lé 
Sénat,  tendant  à  l'abrogation  des.  lois  con- 
férant aux  fabriques  des  églises  et  aux  con- 
sistoires le  monopole  des  inhumations.  — 
Discussion  [l™  et  2e  séances  du  29  décem- 
bre] p.  1401.  1414).  Sont  entendus  :  MM.  Fer- 
nand Rabier,  Rapporteur;  Suchetel,  Grous- 
sau. La  clôture  est  prononcée  ;p.  1 406; . 
Motion  de  M,  Groussau  tendant  au  ren- 
voi de  la  proposition  de  loi  n  la  Com- 
mission (ibUt.y-,  est  entendu  :  M.  Groussau. 
»  Motion  hmdant.au  renvoi  de  la  suite  do 
lu  discussion  aune  prochaine!  séahcfUftitf.l: 
rejet,  au  scrutin  \ibid.i  ;  bâte  de.s.  votants 
(p,  1409,,.=.  Au  scrutin,  la  Chambré  décide 
de  passer  à'  là  discussion' .des  articles 
(p.  1407);  liste,  des  votants  (p.  1410).  — 
—  Débat  but-  l'inscription  de.  la  .suite  de 
la  discussion  «a  tête  de  tordre  djuijpuc 
de  la  prochaine  séance  (p.  1407)'.  Sc-rH'.tft-' 


tendus  :  MM.  Cadenat,  V.  Doumer,  Président 
de  la  Commission  du  budget,  Marcel  Sem- 
bat,  Groussau.  Au  scrutin,  l'ordre  du  jour 
n'est  pas  maintenu  (p.  1408);  liste  des  vo- 
tants (p.  1411).  En  conséquence,  la  discus- 
sion est  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
(p.  1408).  -  Art.  1"  (p.  1414).  Contre-projet 
de  M.  Lerolle  (ibid.):  rejet,  au  scrutin 
(p.  1418);  liste  des  votants  (p.  1440).  Contre- 
projet  de  M.  Suchetet  (p.  1418):  retrait 
(ibid.).  Rejet,  au  scrutin,  de  la  motion  de 
M.  Groussau  tendant  au  renvoi  de  la  propo- 
sition à  la  Commission  (p.  1422);  liste  des 
votants  (p.  1441).  Retrait  d'un  amendement 
de  M.  Gayraud  (p.  1122).  Amendement  de 
MM.  de  Ramel  et  Lerolle  (ibid.)  :  au  scrutin, 
cet  amendement  n'est  pas  pris  en  considé- 
ration (p.  1423)  ;  liste  des  votants  (p.  1442). 
Adoption  de  l'article  1"  (p.  1423).  —  Art  % 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Fleury-Ravarin 
au  §  1"  (ibid.)  :  adoption,  au  scrutin  (p.  1426); 
liste  des  votants  (p..  1443).  Amendement  de 
M.  Lemire  au  même  paragraphe  (p.  1 426)  :  re- 
jet, au  scrutin  (p.  1428)  ;  liste  des  votants 
(p.  1444).  Adoption  du  §  i"(p.l428).§2(i'Wrf.). 
Motion  de  M.  Suchetet  tendant  à  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe  (ibid.).  Adoption,  au 
scrutin,  du  g  2  (ibid.)  ;  liste  des  votants 
(p.  1445).  §  3  (p.  1428).  Amendement  de 
MM.  Mlossec  et  le  marquis  de  l'Estourbeillon 
(ibid.).  Amendement  de  MM.  Mulac  et  Bcp- 
male  (ibid.).  MM.  Mlossec  et  le  marquis  de 
l'Estourbeillon  déclarent  se  rallier  à  cet 
amendement,  accepté  par  la  Commission 
(ibid.  ).  Adoption  de  l'amendement  de 
MM.  Mulac  et  Bepmale  (ibid.).  Disposition 
additionnelle  de  M.  Fleury-Ravarin  (ibid.)  : 
rejet,  au  scrutin  (p.  1429)  ;  liste  des  votants 
(p.  1446).  Adoption  de  l'pnspmble  de  l'article 
2  (p.  1429).—  Art.  3:  adoption  (ibid.).  Dis- 
position additionnelle  de  M.  Gayraud  (ibid.): 
rejet  (p.  1430).  Paragraphe  additionnel,  pré- 
senté par  MM.  Suchetet,  Lerolle  et  autres 
Députés  (ibid.)  ;  retrait  (ibid.).  —  Art.  3  bit 
proposé  par  MM.  Suchetet  et  Lerolle  (ibid.)  ; 
retrait  (ibid.).  —  Art.  4  (ibid.)  :  adoption 
(ibùl.).  Paragraphe  additionnel  présenté  par 
M.  Groussau  (ibid.)  :  rejet  (p.  1431).  —  Art.  5  : 
adoption  (ibid.\  Retrait  d'un  .  paragraphe 
additionnel  présenté  par  M.  Suchetet  ,ibid.\ 
=  Ont  pris  part  à  la  discussion  des  articles  : 
MM.  Bepmale,  K.  Cauvin,  marquis  de  l'Es- 
tourbeillon, Fleury  Ravartn,  Gayraud,  Grous- 
sau, Lémlre,  Lerolle,  Mlossec,  Plichon, 
Rabier,  Rapporteur;  de  Ramel,  Suchetet.  » 
Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  do  la 
proposition  de  loi  (p.  USD  ;  liste  des  votant» 
(p.  1448.. 

INSCRITS  MARITIMES. 

1  —  Projet  de  résolution  tendant  à  ce 
qu'à.parttr  du.  1?  jajnrieï  19H  Uudttdrfiol- 
4ter  (inscrit -.maritime)  puisse  toucher  -  sa" 


pension  de  retraite  à  compter  du  jour  «g 
son  droit  aura  été  constaté,  voy.  Bcnec 
général  DB  l'État,  Exercice  1904  [Imahén 
de  la  marine). 

2  —  Proposition  tendant  au  payement  à 
la  pension  dite  de  demi-solde  accordée  au 
Inscrits  maritimes,  voy.  Pensioss,  n° 1. 

INSPECTEURS     D'ACADÊMU.  - 

Observations  y  relatives,  voy.  Budgkt  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (/«{«cl»» 
publique). 

INSTITUTEURS  ET  INSTITU 
TRIOES. 

1  —  Observations  sur  les  traitements  des 
instituteurs,  la  suppression  du  choix,  l'in- 
demnité de  résidence,  voy.  Budget  gkdéul 
de  l'État,  Exercice  1904  (Instruction  pu- 
blique). 

2  —  Observations  concernant  les  Institu- 
trices déléguées  comme  maîtresses  primaires 
dans  les  lycées  de  garçons,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  la  mite  « 
congé  sans  traitement,  la  situation  des  ins- 
titutrices et  le  fonctionnement  de  la  rai» 
des  retraites  en  ce  qui  concerne  les  Institu- 
teurs, voy.  Ibid. 

4  —  Observations  concernant  la  situatioc 
des  instituteurs  anciens  professeurs  des  col- 
lèges et  des  lycées,  au  point  de  vue  de  h 
retraite,  voy.  Ibid. 

5  —  Observations  et  projet  de  résolulk 
concernant  l'indépendance  des  instituteurs 
et  tendant  A  ce  que  leur  nomination  ou  leur 
déplacement  soient  réservés  exclusivement 
à  l'autorité  académique,  voy.  Ibid. 

6  —  Projet  de  résolution  tendant  à  in- 
demniser les  instituteurs  et  institutrices 
faisant  partie  des  commissions  d'examen 
du  certificat  d'études  primaires,  voy.  Ibid. 

7  —  Observatloni  concernant  les  seeours 
à  accorder  aux  instituteurs  dont  l'état  de 
santé  nécessite  un  traitement  thermal 
voy.  Ibid. 

8  —  Observations  concernant  les  de- 
mandes de  renseignements  administratifs 
adressées  aux  instituteurs,  voy.  Ira». 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1  —  Dépôt,  avec  demande  de  renvoi  à  k 
Commission  de  l'enseignement,  par  M.  Emile 
Combes,  Président  du  Conseil,  Mimtfd* 
l'Intérieur  et  des  Culiet,  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  suppression  de.  i'eweigqeaiest 
congriganiste  (18  dfeunbnl  (p,  tflft  W 
eirtendu:  M.  OMttswu.  *r  Au  scruti».  " 
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renvoi  du  projet  à  la  Commission  de  l'en- 
seignement est  ordonné  (ibid.)  ;  liste  des 
votants  (p.  1223). 

2  —  Observations  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  des  indigènes, 
vu  y.    Alokkir. 

«  INTERNATIONALE  ».  —  Interpella- 
tion  relative  au  chant  de  Y  Internationale 
dans  les  manifestations  officielles,  voy.  In- 
terpellations, n°  19. 

INTERPELLATIONS. 

1  —  Exécution,  par  la  Compagnie  pari- 
sienne des  tramways-sud,  de  la  convention 
passée  entre  elle  et  l'Etal,  le  30  avril  1900.  — 
Décision  du  Ministre  des  Travaux  publics 
concernant  les  lignes  Montparnasse-Bastille 
et  Montparnasse-Etoile.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Jules 
Coûtant  (12  juillet)  [20  octobre]  (p.  2). 

2  —  Arrestation  de  deux  citoyens  français 
sur  la  plainte  d'un  étranger.  —  Demande 
d'Interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Firmin  Faure  (19  juillet)  [20  octobre] 
<P-  2). 

3  —  Abus  commis  par  certaines  Compagnies 
(f assurances-accidents.  —  Rejet  de  l'assu- 
rance des  ouvriers  blessés.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Mir- 
«nan.(2l  juillet)  [20  octobre]  (p.  2). 

4  —  Discours  prononcé  par  M.  Dautresme, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bou- 
ches-du-lihône,  à  la  distribution  des  prix 
du  lycée  de  Marseille.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Groussau  (1"  août)  [20  octobre]  (p.  2). 

5  —  Décisions  récemment  prises  contre  un 
grand  nombre  d'établissements  congréga- 
tiistes.  —  Demande  d'interpellation  à  ce  su- 
jet, présentée  par  M.  Lemire  (2  août)  [20  oc- 
tobre] (p.  2).  —  La  discussion  immédiate  est 
ordonnée  [Même  séance]  (p.  5).  —  Ajourne- 
ment au  jeudi  22  octobre  (p.  8).  —  Retrait 
[22  octobre]  (p.  17).  —  Voy.  ci-après,  n«  20. 

6  — Altitude  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires à  Lorienl  et  à  Hennebonl  lors  de 
la  grève  des  ouvriers  de  la  Compagnie  des 
cirages  français.  —■  Demande  d'interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Dejeante 
(7  août)  [20  octobre]  (p.  2i. 

7  —  Sécurité  des  voyageurs  sur  le  Métro- 
politain. —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Dejeante  (12  aoûtj 
[80  .octobre]  (p.  2). 

8  —  Décret  du  bey  de  Tunis  interdisant 
renseignement  aux  religieux  français.  — 
Demande  .d'ialerpeflatton  à  ce  .sujet;  présen- 
tée. p*r  AT.  DenysCoeaitt  (18  août>[80  «et©» 
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bré]  ip.  2).  —  La  discussion  immédiate  est 
ordonnée  [Même  séance]  (p.  5).  —  Ajourne- 
ment au  jeudi  22  octobre  (ibid.).  —  Retrait 
[22  octobre]  (p.  16).  —  Voy.  ci-après,  n°  29. 

Ô  —  Causes  de  l'accident  du  Métropolitain. 
—Mesures  prises  par  le  Minisire  des  Travaux 
publics  pour  empêcher  le  retour  d'une  sem- 
blable catastrophe.—  Demande  d'interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Maurice 
Binder  (15  août)  [20  octobre]  (p.  2). 

10  —  Sécurité  des  voyageurs  du  Métropoli- 
tain. —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  Vaillant  (17  août)  [20  octo- 
bre] (p.  2). 

11  —  Concours,  avec  primes  en  argent,  ou- 
vert sur  la  condamnation  ou  l'acquittement 
possible  des  Humbert.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Féron 
(18  août)  [20  octobre]  (p.  2). 

12  —  Accusations  portées  par  M.  Labori, 
devant  la  cour  d'assises,  contre  le  Gouverne- 
ment, relatives  à  la  communication  de  pièces 
à  la  presse.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Georges  Grosjean 
(24  août)  [20  octobre]  (p.  2). 

13  —  Xouveau  tarif  pour  les  avoués,  pré- 
paré par  M.  le  Garde  des  Sceaux.  —  De- 
mande d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  Charles  Bos  (26  août)  [20  octobre] 
(p.  2).  La  discussion  est  fixée  au  6  novem- 
bre [22  octobre]  (p.  16).  —  Discussion  de 
cette  interpellation  et  des  interpellations 
de  M.  Buyat  et  de  M.  Edmond  Lepelletier 
sur  le  même  sujet  [6  novembre]  (p.  271)  ; 
sont  entendus  :  MM.  Charles  Bos,  Buyat, 
Edmond  Lepelletier,  Charpentier,  Vallé, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice; 
Joseph  Caillaux,  Paul  Bertrand  (Marne). 
La  clôture  est  demandée  (p.  292)  ;  est  en- 
tendu :  M.  Cauvin.  La  clôture  est  prononcée 
(ibid.).  —  MM.  Charles  Bos,  Julien  Goujon, 
Mirman,  Buyat  retirent  les  ordres  du  jour 
qu'ils  avaient  présentés  (ibid.).  —  Ordres 
du  jour  motivés,  présentés  par:  MM.  Edmond 
Lepelletier  (ibid.)  ;  René  Renoult,  Guieysse  et 
autres  Députée  (ibid.V,  Marcel  Sembat,  Allard 
et  autres  Députés  (ibid.)  ;  Gorville-Réache  et 
Charles  Chabert  (p.  293);  Maurice  Colin 
(ibid.).  La  priorité  est  demandée  pour  cha- 
cun, de  ces  ordres  du  jour,  dans  l'ordre  de 
leur  dépôt  (ibid.).  M.  Lepelletier  déclare  se 
ralliera  l'ordre  du  jour  de  M.  Sembat  (ibid.). 
M.  Sembat  retire  son  ordre  du  jour  (ibid.)  ; 
il  est  repris  par  M.  Lepelletier  (ibid.).  Le 
Gouvernement  déclare  accepter  l'ordre  du 
Jour  de  M.  Colin  (ibidX  M.  René  Renoult  se 
rallie  à  cet  ordre  du  Jour  (ibid.).  Au  scrutin, 
la  priorité  est  refusée  à  l'ordre  du  jour  de 
M.  Lepelletier  (ibid.)  ;  liste  des  votants 
(p..m).  Qfdre  du  jwr.  modifié  de.JJM.  Ger- 
viUe-Réacat  et  Charte*  Cfcabert,  auquel  se 
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rallie  M.  Colin  (p.  293)  ;  la  division  est  de- 
mandée (p.  294).  Adoption  :  de  la  première 
partie  [ibid.)  ;  de  la  seconde  partie,  puis 
de  l'ensemble  (ibid.). 

1  i  —  Non-payement  des  primes  à  la  séri- 
ciculture, dans  le  département  du  Gard,  pour 
l'année  1902.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Pierre  Poisson 
(29  août)  [20  octobre]  (p.  2). 

15  —  Décrets  du  19  août  1903,  relatifs  au 
régime  des  boissons,  et  discours  prononcé  à 
Saintes,  le  23  août,  par  le  Président  du  Con- 
seil. —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  Cuneo  d'Ornano  (3i  août) 
[20  octobre]  (p.  3).  —  Décret  nommant 
MM.  Courtin,  Directeur  général  des  cotilri- 
butions  indirectes  ;  Louis  Martin,  Directeur 
du  contrôle  des  administrations  financières 
et  de  l'ordonnancement,  Commissaires  du 
Gouvernement  [26  octobre]  (p.  49).  —  Dis- 
cussion de  cette  interpellation,  à  laquelle 
sont  jointes  les  interpellations  de  M.  Lasies, 
de  M.  Chapuis  et  un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  de  M.  Paul  Coûtant,  de  M.  Lannes 
de  Montebello,  de  M.  Emile  Morlot,  de  M.  Cas- 
tillard,  de  M.  Perroche,  de  M.  Lucien  Cornet 
[26,  27  octobre]  (p.  50,  78).  Sont  entendus  : 
MM.  Cuneo  d'Ornano,  Lasies,  Chapuis,  Paul 
Coûtant  (Marne),  Bienvenu  Martin,  Emile 
Morlot,  Castillard,  Perroche,  Léon  Janet, 
Octave  Lauraine,  Lechevallier,  Charles  Du- 
mont,  Lannes  de  Montebello,  René  Renoult, 
Camuxet,  Georges  Gérald,  Mollard,  Rouvier, 
Ministre  des  Finances  ;  G  alpin,  Larquier. — 
Motion  préjudicielle,  présentée  par  M.  La- 
sies, tendant  à  ce  que  la  Chambre  décide  de 
surseoir  &  la  suite  du  débat  (p.  96);  est  en- 
tendu :  M.  Lasies.  Rejet,  au  scrutin  (p.  98)  ; 
liste  des  votants  (p.  102).  —  La  clôture  de 
la  discussion  est  demandée  (p.  98)  ;  est  en- 
tendu :  M.  Chaussier.  La  clôture  est  pro- 
noncée (ibid.).— Ordres  du  jour  motivés  :  de 
MM.  J.-L.  Breton,  Jaurès  et  Aristide  Briand 
(ibid.),  la  priorité  est  demandée  (ibid.);  de  M. 
Paul  Meunier  (ibid.),  la  priorité  est  demandée 
(ibid.);  de  MM.  Chapuis,  Couyba  et  autres 
Députés  (ibid.),  la  priorité  est  demandée 
(ibid.);  de  M.  Henry  Ferrette  (ibid.);  de 
MM.  Paul  Constans,  Allard  et  autres  Députés 
(ibid.);  de  M.  Lucien  Cornet  (ibid.);  de 
M.  Emile  Morlot  (ibid.)  ;  de  MM.  Arthur  Le- 
grand,  Jules  Delafosse  et  autres  Députés 
(ibid.).  M.  Paul  Constans  déclare  se  rallier  à 
l'ordre  du  jour  do  M.  J.-L.  Breton  (ibid.); 
est  entendu  :  M.  J.-L.  Breton.  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  demandé  par  M.  Dron 
(p.  991  M.  Paul  Constans  maintient  son 
ordre  du  jour  (ibid.);  Sont  entendus  : 
MM.  Bouverï,  Quilbeuf,  Perroche.  Au  scrutin, 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  repoussé 
(p.  100);  liste  des  votants  (p.  103).  Nouvelle 
rédaction  de  l'ordre  du  jour  de  MM.  Chapuis, 
Couyba  et  leurs .  collègues  (p.  100'.  Scrutin 
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sur  la  priorité  demandée  pour  l'ordre  du 
jour  de  MM.  J.-L.  Breton,  Jaurès  et  Briand 
(ibid.)  :  rejet  (ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  104). 
Retrait  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Paul  Meu- 
nier (p.  100).  Sont  entendus  sur  l'ordre  du 
jour  de  MM.  Chapuis,  Couyba  et  autres  Dé- 
putés :  MM.  Lucien  Cornet,  le  lieutenant- 
colonel  Rousset.  Au  scrutin,  la  priorité  est 
accordée  à  cet  ordre  du  jour  (p.  101)  ;  liste 
des  votants  (p.  105)  ;  est  entendu  :  M.  Galpin. 
Adoption  de  cet  ordre  du  jour  au  fond  (  p.  101  ). 

16  —  Règlement  d'administration  publique 
sur  la  loi  des  bouilleurs  de  cru.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Lasies  (l*r  septembre)  [20  octobre]  (p.  3). 

—  Pour  la  discussion,  voy.  ci-dessus, 
n°  15. 

17  —  Condition*  dans  lesquelles  ont  été  ac- 
cordés, en  1903,  les  congés  agricoles  ainsi 
■que  les  dispenses  et  sursis  d'appel  sollicités 
par  les  hommes  de  la  réserve  et  de  t'armée 
territoriale.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Georges  Grosjean 
(1"  septembre)  [20  octobre]  (p.  3). 

18  —  Répartition  des  travailleurs  militaires 
entre  les  cultivateurs  de  la  région  de  VEst,  — 
Retrait  des  permissions  accordées  à  certains 
militaires.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Corrard  des  Essarts 
(4  septembre)  [20  octobre]  (p.  3). 

19  —  Chant  de  ^'Internationale  dans  les 
manifestations  officielles.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Pu- 
gliesi-Conti (15  septembre)  [20  octobre] 
(p.  3).  Débat  sur  la  fixation  de  la  date  de  la 
discussion  [Même  séance]  (ibid.).  Est  en- 
tendu :  M.  Pugliesi-Conti.  —  Au  scrutin,  la 
Chambre  décide  le  renvoi  à  la  suite  de 
•Tordre  du  jour  (p.  5)  ;  liste  des  votants 
^p.  10). 

20  —  Provocations  nationalistes  à  Ximes. 

—  Mesures  que  le  Président  du  Conseil 
compte  prendre  pour  assurer  le  respect  des 
citoyens.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  François  Fournier 
(8  octobre)  [20  octobre]  (p.  3).  —  La  discus- 
sion est  fixée  au  20  novembre  [5  novembre] 
(p.  265).— Discusslon[18  décembre]  (p.  1207). 
Sont  entendus  :  MM.  François  Fournier,  Emile 
Combes,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes,  F.  de  Ramel.  Ordre 
du  jour  motivé  de  M.  François  Fournier 
(p.  1214).  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est 
demandé  {ibid.).  Adoption  de  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  (ibid.). 

2i  _  incidents  des  fêtes  en  l'honneur  de 
Renan.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  le  vicomte  du  Ros- 
coat  (10  octobre)  [20  octobre]  (p.  3). 

22  —  Mesures  que  compte  prendre  le  Gou- 
vernement à  Végard  du  commissaire  de  po- 


lice d'Hennebont.  —  Demande  d'interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Lamy  (12 
octobre)  [20  octobre]  (p.  3). 

23  —  Attitude  de  la  justice  à  Végard  des 
directeurs  et  administrateurs  de  la  Caisse 
générale  des  familles,  en  liquidation  depuis 
le  mois  de  juillet  1902.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Paul 
Constans  (14  octobre)  [20  octobre]  (p.  3). 

24  —  Derniers  conseils  de  révision.  In- 
corporation dans  l'armée  de  jeunes  gens 
atteints  de  tuberculose.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.Emile 
Dubois  (19  octobre)  [20  octobre]  (p.  3). 

25  —  Conséquences ,  pour  les  petits  plai- 
deurs, du  décret  du  15  août  1903,  portant 
fixation  des  frais  et  dépens  pour  les  Cours 
d'appel  et  les  tribunaux.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Buyat  [20  octobre]  (p.  3).  —  La  discus- 
sion est  fixée  au  vendredi  6  novembre 
[22  octobre]  (p.  16).  —  Voy.  ci-dessus, 
n«  13. 

26  —  Discours  prononcé  par  M.  Dau- 
Iresmc,  secrétaire  général  de  la  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône,  A  la  distribution  des 
prix  du  petit  lycée  de  Marseille.  —  Deman- 
de d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  J.  Thierry  [20  octobre]  (p.  3). 

27  —  Aggravations  apportées  à  la  loi  sur 
les  bouilleurs  de  cru  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  tes  circulaires  de 
l'administration  des  contributions  indirectes. 

—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  MM.  Chapuis,  Arthur  Legrand, 
Etienne  Flandin  (Yonne)  et  un  grand  nom- 
bre de  leurs  collègues  [20  octobre]  (p.  3)  ; 
sont  entendus  sur  la  fixation  de  la  date  de 
la  discussion  :  MM.  Chapuis,  Lasies.  —  Mo- 
tion de  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances, 
tendant  à  fixer  cette  discussion  en  tête  de 
la  discussion  du  Budget  (ibid.)  ;  sont  en- 
tendus :  MM.  Rouvier,  Ministre  des  Finances, 
Lannes  de  Montebello ,  Paul  Coûtant 
(Marne),  Yazeille,  Chapuis.  Adoption  (p.  4). 
En  conséquence,  la  discussion  est  fixée  au 
lundi  26  octobre  (ibid.).  —  Pour  cette  dis- 
cussion, voy.  ci-dessus,  n°  15. 

28  —  Désordres  survenus  a  Armentières  le 
13  octobre.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Dansette  [20  octobre] 
(p.  8j.  Débat  sur  la  fixation  de  la  discussion 
[Même  séance]  {ibid.).  Sont  entendus  : 
MM.  Jules  Dansette,  Emile  Combes,  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes;  Laroche-Joubert,  Edouard  Vaillant. 
Au  scrutin,  l'interpellation  est  renvoyée  à 
la  suite  de  l'ordre  du  jour  (p.  9)  ;  liste  des 
votants  (p.  12). 

29  —  Politique  générale  du  Gouvernement, 

—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 


sentée par  M.  Gauthier  (de  Clagny)  [20  oc- 
tobre] (p.  9).  La  discussion  en  est  fixée 
au  jeudi  22  octobre  (ibid.).  —  Motion  de 
M.  Emile  Combes,  Président  du  Conseil,  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  tendant 
à  ce  que  les  interpellations  de  M.  Lemire  et 
de  M.  Denys  Cochin,  relatives  à  la  politique 
religieuse  du  Gouvernement,  soient  jointes 
à  celle  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  [22  oc- 
tobre] (p.  16).  Sont  entendus  :  MM.  Denys 
Cochin,  Emile  Combes,  Président  du  Con- 
seil. Au  scrutin,  la  Chambre  décide  la  jonc- 
tion de  ces  interpellations  (ibid.)  ;  liste  des 
votants  (p.  44).  MM.  Denys  Cochin  etLemirc 
déclarent  retirer  leurs  interpellations  (p.  16i. 
--Discussion des  interpellations  de  MM.  Gau- 
thier (de  Clagny)  et  de  M.  de  Baudry  d'Asson 
[Même  séance]  (p.  17).  Sont  entendus  : 
MM.  Gauthier  (de  Clagny),  Pugliesi-Conti, 
Jules  Dansette,  Delory,  Lamy,  Dejeante, 
Paul  Guieysse,  Emile  Combes,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  el  des  Cultes; 
Aynard.  Clôture  de  la  discussion  (p.  42).  — 
Ordres  du  jour  motivés  :  de  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  (ibid.),  la  priorité  est  demandée 
(ibid.);  de  M.  Pugliesi-Conti  (ibid.),  la  prio- 
rité est  demandée  (ibid.)  ;  de  MM.  Delory, 
Allard,  Dejeante  et  autres  Députés  (ibid.),  la 
priorité  est  demandée  (ibid.)  ;  de  MM.  J.Thier- 
ry, Dulau  et  Déribéré-Desgardes  (ibid.),  la 
priorité  est  demandée  (ibid.);  de  MM.  Sar- 
rien,  de  Pressensé,  Gouzy  et  Etienne  (ibid.); 
de  MM.  Cadenat,  Bénézech  et  autres  Dépu- 
tés (ibid.)  ;  de  M.  Gayraud  (ibid.),  la  priorité 
est  demandée  (ibùl.).  Le  Gouvernement  dé- 
clare accepter  l'ordre  du  jour  de  MM.  Sar- 
rien,  de  Pressensé,  Gouzy  et  Etienne  (ibid.). 
Retrait  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Cadenat 
(ibid.).  Au  scrutin,  la  demande  de  priorité 
pour  l'ordre  du  jour  de  M.  Delory  est  re- 
poussée (ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  45).  La 
priorité  est  accordée  à  l'ordre  du  jour  de 
M.  Sarrien  (p.  13).  Est  entendu  :  M.  Lasies. 
Adoption,  au  scrutin,  de  cet  ordre  du  jour, 
au  fond  (ibid.);  liste  des  votants  :'p.  46). 

30  —  Situation  particulière  faite  à  la  ré- 
gion champenoise  par  les  décrets  el  les  cir- 
culaires administratives  concernant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  31  mars  1903  sur  les 
bouilleurs  décru.—  Demande  d'interpellation 
à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Paul  Coûtant 
(Marne)  [20  octobre]  (p.  10».  —  Jointe  à  l'in- 
terpellation de  M.  Chapuis  sur  le  même  su- 
jet (ibid.).  —  Voy.  n°  15. 

31  —  Aggravations  apportées  à  la  loi  du 
31  mars  1903,  par  les  décrets  et  circulaires 
réglementant  les  bouilleurs  de  cru.  —  De- 
mande d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  Lannes  de  Montebello  [20  octobre] 
(p.  10).  —  Jointe  à  l'interpellation  de  M.  Cha- 
puis sur  le  même  sujet  (ibid).  —  Voy.  n°  15. 

32  ■—  Politique  générale  du  Gouvernement 
—  Programme  du  Président  du  Conseil.— 
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Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  présen- 
tée par  M.  de  Baudry-d'Asson  [20  octobre] 
(p.  10).  —  Jointe  à  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  politique  générale 
(ibid.).  —  Voy.  n°  29. 

33  —  Formes  dans  lesquelles  les  bouilleurs 
de  cru  doivent  faire  leur  déclaration  de  fa- 
brication. —  Présomption  établie  par  l'ad- 
ministration contre  le  récoltant  employant 
du  sucre.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Morlot  [22  octobre] 
(p.  16).  —  Jointe  à  l'interpellation  de  M.  Cha- 
puis  sur  le  même  sujet  (ibid.).  —  Voy.  n"  15. 

34  —  Application  des  articles  18  à  22  de  la 
Loi  de  Finances  du  31  mars  1903  et  dé- 
cret du  19  août  1903.  —  Demande  d'interpel- 
lation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Castil- 
lard  [22  octobre]  (p.  16).—  Jointe  à  l'interpel- 
lation de  M.  Chapuis  sur  le  même  sujet 
(ibid.).  —  Voy.  n"  15. 

35  —  Règlement  d'administration  publique 
du  19  août  1903  concernant  l'application 
de  l'amendement  Morlot.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Perroche  [22  octobre]  (p.  16).  —  Jointe  à 
l'interpellation  de  M.  Chapuis  sur  le  même 
sujet  (ibid.).  —  Voy.  n°  15. 

36  —  Décret  modifiant  le  tarif  des  avoués, 
établi  par  le  décret  loi  du  16  février  1807.  — 
Suppression  des  affaires  dites  sommaires.  — 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  présen- 
tée par  M.  Edmond  Lepelletier  [22  octobre] 
(p.  43).  —  Jointe  aux  interpellations  de  MM. 
Charles  Bos  et  Buyat  sur  le  même  sujet 
(ibid.).  —  Voy.  n"  13. 

37  —  Règlement  d'administration  publique 
du  19  août  1903  relatif  à  la  loi  du  31  mars 
1903  sur  les  bouilleurs  de  cru.  —  Règlement 
d'administration  publique  du  21  août  1903 
relatif  à  la  loi  du  28  janvier  1903  sur  le 
sucrage  des  vendanges.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce'  sujet,  présentée  par  M.  Lu- 
cien Cornet  [26  octobre]  (p.  50).  —  Jointe 
aux  autres  interpellations  sur  le  même 
sujet  (ibid.).  —  Voy.  n°  15. 

38  —  Exécution  de  la  convention  interna- 
tionale pour  la  protection  des  oiseaux  utiles  à 
l'agriculture.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Suchetet  [27  oc- 
tobre] (p.  101).—  Inscrite  à  la  suite  des  autres 
interpellations  [6  novembre]  (p.  270). 

39  —  Désordres  sanglants  survenus  à  la 
Bourse  du  travail.  —  Demande  d'interpel- 
lation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Lasies 
[30  octobre]  (p.  128).  —  Discussion  de  cette 
interpellation,  ainsi  que  des  interpellations  : 
de  M.  Edouard  Vaillant,  de  M,  H.  Bagnol,  de 
M.  Georges  Berry,  de  M.  Jules  Coûtant 
(Seine)  sur  le  même  objet  [Même  séance] 
(p.  128).  Sont  entendus  :  MM.  Lasies,  Edouard 
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Vaillant,  Henri  Bagnol,  G.  Berry,  Fernand 
Dubief,  Président  de  la  Commission  .du  tra- 
vail ;  Jules  Coûtant  (Seine),  Millevoye,  Jau- 
rès, Emile  Combes,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes.  Clôture 
de  la  discussion  (p.  137).  L'ordre  du  jour 
pur  et  simple  est  demandé  (ibid.).  Ordres  du 
jour  motivés  :  de  MM.  Vaillant,  Jules  Coû- 
tant et  autres  Députés  (ibid.),  la  priorité  est 
demandé  (ibid.)  ;  de  M.  Henry  Ferrette  (ibid.), 
la  priorité  est  demandée  (ibid.)  ;  de  M.  Roua- 
net  (ibid.);  de  MM.  Gayraud  et  Lamy  (ibUI.); 
de  MM.  Emile  Dubois ,  Chenavaz  et  Vacherie 
(ibUI.).  Sont  entendus  :  MM.  Henry  Ferrette, 
Emile  Combes,  Président  du  Conseil.  Adop- 
tion, au  scrutin,  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  accepté  par  le  Gouvernement  (p.  138); 
liste  des  votants  (p.  152). 

40  —  Attitude  de  la  police.  Envahisse- 
ment de  la  Bourse  du  travail.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Edouard  Vaillant  [30  octobre]  (p.  128).  — 
Jointe  à  l'interpellation  de  M.  Lasies  sur  le 
même  objet.  —  Voy.  ci-dessus,  n°  39. 

41  —  Violences  policières  à  la  Bourse  du 
travail  de  Paris.  —  Demande  d'interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Bagnol 
[30  octobre]  (p.  128).  —  Jointe  à  l'interpella- 
tion de  M.  Lasies  sur  le  même  objet.  — 
Voy.  ci-dessus,  n°  39. 

42  —  Evénements  de  la  journée  du  29  oc- 
tobre 1903.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  G.  Berry  [30  octobre] 
(p.  128).  —  Jointe  à  l'interpellation  de  M.  La- 
sies sur  le  même  objet.  —  Voy.  ci-dessus, 
n"39. 

43  —  Mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  pour  empêcher  le  retour  des  faits 
qui  se  sont  produits  à  la  Bourse  du  travail 
de  Paris  et  pour  supprimer  les  bureaux  de 
placement  payants.  —  Demande  d'interpel- 
lation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Jules 
Coûtant  (Seine)  [30  octobre]  (p.  128).  — 
Jointe  à  l'interpellation  de  M.  Lasies  sur  le 
même  objet.  —  Voy.  ci-dessus,  n"  39. 

44  —  Situation  créée  à  Armentières  par 
l'opposition  des  patrons  à  la  proposition 
d'arbitrage  faite  par  le  préfet  et  acceptée 
par  les  ouvriers.  —  Demande  d'interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Jaurès 
[3  novembre]  (p.  192).  Sont  entendus  sur  la 
fixation  de  la  date  de  la  discussion  :  MM. 
Charles  Bos,  Buyat,  Jaurès.  —  Discussion 
[7  novembre]  (p.  300).  Sont  entendus  : 
MM.  Jaurès,  Delory,  Magniaudé,  Jules  Dan- 
sette,  Trouillot,  Ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes; 
Laroche-Joubert.  —  Ordres  du  jour  motivés 
de  :  MM.  Delory,  Allard  et  autres  Députés 
(p.  314),  la  priorité  est  demandée  (ibid.);  de 
M.  Jaurès  (ibid.),  la  priorité  est  demandée 
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(ibid.)  ;  de  M.  Firmin  Faure  (  ibid.  ) ,  la 
priorité  est  demandée  (ibid.).  Le  Gou-, 
vernement  accepte  l'ordre  du  jour  de 
M.  Jaurès  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Fir- 
min Faure,  Trouillot,  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  M.  Firmin  Faure  retire  son 
ordre  du  jour  (p.  315).  Addition,  à  l'ordre  du 
jour  qui  sera  adopté,  présentée  par  M.  Lemire 
(ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Adrien  Veber, 
Jaurès,  Delory,  Lemire,  Jules  Coûtant  (Seine). 
M.  Lemire  retire  son  addition  (ibid.).  Au 
scrutin,  la  priorité  n'est  pas  accordée  à 
l'ordre  du  jour  de  M.  Delory  (p.  316)  ;  liste 
des  votîints  (p.  317).  Est  entendu:  M.  Mir- 
man.  —  Adoption,  au  scrutin  de  l'ordre  du, 
jour  de  M.  Jaurès  (1)  (p.  316);  liste  des  vo- 
tants (p.  318). 

Voy.  Enquêtes,  n°  3. 

45  —  Scandales  et  abus  qui  se  commettent 
dans  les  cercles  en  France.  —  Escroqueries 
commises  dans  l'un  des  casinos  dAix-les- 
Bains.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.Congy  [7  novembre] 
(p.  316)  ;  sont  entendus  :  MM.  Emile  Com- 
bes, Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vin-, 
térieur  et  des  Cultes,  Congy.  —  Renvoi  à  la 
suite  des  autres  interpellations  (p.  317). 

46  —  Suppression  des  musiques  militai- 
res. —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  Emile  Morlot  [11  novem- 
bre] (p.  413). 

47  —  Incident  du  tribunal  des  Sables- 
d'Olonne.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  le  comte  de  la  Ro- 
cliethulon  [20  novembre]  (p.  610)  ;  sont  en- 
tendus sur  la  fixation  de  la  date  de  la  dis- 
cussion :  MM.  le  comte  de  La  Rochethulon, 
Marcel  Sembat,  Lasies.  —  La  discussion  est 
fixée  au  second  vendredi  qui  suivra  le  vote 
du  Budget  [Même  séance]  (p.  637). 

48  —  Résultats  de  l'enquête  relative  à 
^envahissement  de  la  Bourse  du  travail.  — 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  MM.  J.-L.  Breton  et  Bagnol 
[23  novembre]  (p.  662). 

49  —  Situation  de  la  marine.  Réformes 
que  le  Ministre  compte  introduire  dans  l'ad- 
ministration de  son  déparlement.  —  Voy. 
Budget  général  de  l'Etat  (Marine). 

50  —  Transport,  alimentation,  conditions 
d'hygiène,  emploi  et  régime  des  forçats  à  la 
Guyane.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 

(1)  Cet  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre  compte  sur  le  Gouvernement 
pour  renouveler,  auprès  des  parties  en  lutte 
dans  la  grève  de  la  vallée  de  la  Lys,  la  propo- 
sition d'arbitrage. 

«  Elle  décide  d'instituer,  dans  les  formes  déjà 
adoptées  pour  les  mines,  une  enquête  parlemen- 
taire sur  l'état  de  l'industrie  textile  et  la  condi- 
tion des  ouvriers  tisseurs  et,  repoussant  toute 
addition,  passe  à  l'ordre  du  jour  ». 
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sujet,  présentée  par  M.  Meslier  [2»  séance  du 
30  novembre]  {p.  923). 

51  —  Zone*  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  pays  de  Gex.  —  Demande  d'interpel- 
lation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Berthet 
[2e  séance  du  4  décembre]  (p.  1120). 

52  —  Distribution  faite  à  ses  élèves,  par 
l'instituteur  public  de  Marteau,  d'un  livre 
d'histoire  de  M.  Hervé.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Geor- 
ges Grosjean  [14  décembre]  (p.  1132). 

53  —  Circulaire  relative  à  la  nomination 
des  officiers  des  compagnies  de  sapeurs-pom- 
piers. —  Demande  d'interpellation  à  ce  su- 
jet, présentée  par  MM.  de  Grandmaison  et 
Roger-Ballu  [14  décembre]  (p.  1157).  —  La 
discussion  est  fixée  au  troisième  vendredi 
qui  suivra  l'ouverture  de  la  Session  ordi- 
naire de  1904  [18  décembre]  (p.  1221). 

54  —  Incident  du  tribunal  des  Sables- 
d'Olonne.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Marcel  Sembat  [17  dé- 
cembre] (p.  1198).—  Jointe  à  l'interpellation 
de  M.  le  comte  de  La  Rochethulon  sur  le 
même  sujet  (ibid.).  ■  -La  discussion  est  fixée 
au  deuxième  vendredi  qui  suivra  l'ouver- 
ture de  la  Session  ordinaire  de  1904  [ibid.). 

55  —  Rédaction  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  la  ville  de  Cham- 
béry  à  la  date  du  7  décembre  1903.  —  De- 
mande d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  MM.  Arnal  et  Denys  Cochin  [28  décem- 
bre] (p.  1343).  Sont  entendus  sur  la  fixation 
de  la  date  de  la  discussion  :  MM.  Vallé, 
Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la  Justice, 
Arnal,  Chambon.  —  La  discussion  est  fixée 
au  22  janvier  1901  (p.  1344). 

56  —  Suite  donnée  au  vote  de  la  Chambre 
invitant  le  Gouvernement  à  insister  auprès 
du  Sénat  pour  le  vole  d'urgence  de  la  loi  sur 
le  placement  des  ouvriers.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Congy  [28  décembre]  (p.  1344).  Sont  en- 
tendus sur  la  fixation  de  la  date  de  la  dis- 
cussion :  MM.  Emile  Combes,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  ; 
A.  Congy,  Jules  Coûtant  (Seine),  Millevoye, 
F.  Dubief,  Président  de  la  Commission  du 
travail.—  Au  scrutin,  l'interpellation  est  ren- 
voyée à  la  suite  des  autres  (p.  1347)  ;  liste 
des  votants  (p.  1384). 

57  —  Résultats  de  l'e?iquéle  ouverte  à  la 
suite  des  événements  de  la  Bourse  du  travail. 
—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  [28  dé- 
cembre] (p.  1347).  Sont  entendus  sur  la  fixa- 
tion de  la  date  de  la  discussion  :  MM.  Jules 
Coûtant,  Emile  Combes,  Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 


58  —  Perception  des  abonnements  au  télé- 
phone. —  Demande  d'Interpellation  à  ce  su- 
jet, présentée  par  M.  Engerand  [2e  séance  du 
29  décembre]  (p.  1432). 

59  —  Arrestations  opérées  le  30  décembre 
1903.  —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  Marcel  Sembat  [30  décem- 
bre] (p.  1451).  Est  entendu  :  M.  Sembat. 

Voy.  Questions. 

IRIART  D'ETCHEPARE  (M.»')  [Basses- 
Pyrénées.  —  Parle  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  concer- 
nant la  contribution  des  patentes  [Publi- 
cations périodiques,  p.  1304).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  1092).  —  Obtient  un  congé 
(p.  827). 

ITALIE. 

1  —  Observations  concernant  le  rappro- 
chement franco-italien,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  [Affaires  étran- 
gères). 

2  —  Observations  sur  la  visite  que  le  Pré- 
sident de  la  Bépubllque  doit  rendre  au  roi 
d'Italie  à  Rome,  voy.  Ibid. 


JACOTEY  (M.),  Directeur  de  l'exploita- 
tion postale.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  236). 

JACQUET  (M.  le  général)  [Landes].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  1009). 

JACQUIN  (M.),  Directeur  général  des  ma- 
nufactures de  l'Étal.  —  Est  nommé  Commis- 
saire du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  76).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  ce  Budget 
(Finances,  p.  1034,  1035, 1037). 

JANET(M.  Léon)  [Doubs].  —  Prend  part 
à  la  discussion  des  Interpellations  sur  la 
réglementation  des  bouilleurs  de  cru  (p.  71). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  [Discussion  générale,  p.  118. 
Travaux  publics  :  Commissaires  de  surveil- 
lance administrative,  p.  559.  Finances  :  Dis- 
cussion générale,  p.  1012, 1017).  —  Demande, 
en  qualité  de  Rapporteur,  la  déclaration  de 
l'urgence  :  d'un  projet  de  loi  portant  appro- 
bation d'une  convention  avec  la  Compagnie 
de  l'Est,  relative  au  chemin  de  fer  de 
Vassy  à  Doulevant-le-Chftteau  (p.  613)  ;  d'un 


projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  relatif  an 
canal  de  Marseille  au  Rhône  (p.  1168). 

JAURÈS  (M.)  [Tarn],  Vice-Président  de 
la  Chambre.  —  Préside  :  la  séance  du  9  no- 
vembre (p.  325)  ;  la  séance  du  16  novembre 
(p.  481)  ;  la  séance  du  19  novembre  (p.  579!  ; 
la  1»  séance  du  28  novembre  (p.  831)  ;  la 
2e  séance  du  2  décembre  (p.  995)  ;  la  séance 
du  23  décembre  (p.  1289)  ;  la  seconde  partie 
de  la  2'  séance  du  29  décembre  (p.  1432).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  des  inter- 
pellations sur  les  incidents  survenus  à  la 
Bourse  du  travail  (p.  135).  —  Demande  à 
interpeller  le  Gouvernement  sur  la  situation 
créée  à  Armentières  par  l'opposition  des  pa- 
trons- à  la  proposition  d'arbitrage  (p.  192)  ; 
développe  cette  Interpellation  (p.  300  ;  ion 
ordre  du  jour  motivé  concluant  à  la  nomina- 
tion d'une  commission  d'enquête  sur  l'état  de 
l'industrie  textile,  p.  314,315).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904, 
(Affaires  étrangères:  Discussion  généraU-, 
p.  622  ;  son  projet  de  résolution  visant  la 
question  du  Maroc:  p.  660  ;  incident  soulevé 
au  sujet  de  la  question  du  désarmement, 
p.  653,  657.  Instruction  publique  :  Création 
d'une  chaire  de  synthèse  historique  au  Col- 
lège de  France,  p.  800  ;  son  projet  de  réso- 
lution relatif  à  la  publication  des  documents 
d'archives  relatifs  à  la  vie  économique  de  la 
Révolution,  p.  804). 

JBANNENEY  (M.)  [Haute-Saône].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  482,  543,831). 

JEHANIN  (M.)  [Morbihan].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  1342). 

JONNART  (M.),  Gouverneur  général  de 
l'Algérie.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  projet 
de  loi  autorisant  la  perception  des  droits, 
produits  et  revenus  applicables  au  budget 
spécial  de  l'Algérie  pour  l'Exercice  1904 
(p.  1230)  ;  prend  part  à  cette  discussion 
(p.  1237).  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  projet 
de  loi  déterminant  la  participation  de  l'État 
et  de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer  (p.  1343J  ;  sa  demande  d'a- 
journement de  la  discussion  (p.  1431). 


JOURDAN  (M.  Louis)  [Lozère]. 
cuse  de  son  absence  (p.  128). 


S'ex- 


JOZON  (M.),  Conseiller  d'État,  Directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement  : 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (p.  482);  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  tendant 
à  compléter  l'outillage  national  par  l'exécu- 
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tion  de  voies  navigables  et  l'amélioration 
de  canaux,  rivières  et  ports  maritimes 
ip.  113»)  ;  prend  part  à  cette  discussion 
(p.  1137).  — »  Est  entendu  sur  deux  projets  de 
résolution  relatifs  à  l'achèvement  de  ces 
travaux  (p.  1170). 

JULB8  JALUZOT  (M.)  [Nièvre].  -  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  1187). 

JULBS  LCORAND  (M.)  [Basses-Pyré- 
nées]. —  s'excuse  de  son  absence  (p.  162, 

299). 

JUMEL  (M.)  [Landes].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  ,1901 
(Agriculture  :  Gardes  forestiers  domaniaux, 
p.  396;  entrelien  des  dunes  du  littoral, 
p.  397.  Travaux  publics  ;  Personnel  de», 
pont*  et  chaussée».  Services  fusionnés  de 
l'État,  des  département»  et  communes,  p.  547  ; 
transfert,  dans  le*  locaux  de  VKcole  de»  mi- 
nes, des  service»  de  V École  de*  ponts  et  chaus- 
sées, p.  550;  transfert  de  la  direction  de», 
phares  et  balise»,  p.  567).  —  Parle  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  concernant  la  contribution  des  pa» 
tentes  (Patente  des  tramway»,  p.  1297). 

JURÉS.  —  Observations  concernant  la 
rémunération  des  jurés,  voy.  Budokt  qûhà- 
ral  bk  l'État,  Exercice  1904  (Justice). 

JUSTlOSt  DB  PAIX.  —  Observations 
concernant  l'enlèvement  des  emblèmes  reli- 
gieux des  prétoires,  voy.  BtmoKT  général 
db  t'ÉTAT,  Exercice  1904  (Projet  modifié). 


K 


RAYES  A  BAMMAKO  (Chemin  de 
fer  de).  —  Observations  y  relatives, 
voy.  Bcdokt  oéxéral  de  l'État,  Exercice 
1904  (Colonie»). 

KSRJÉOU  (M.  J.  de)  [Finistère].  -  Ob- 
tient des  congés  (p.  122,  383,  1021). 

KLEINE  (M.),  Directeur  du  personnel  et 
de  In  comptabilité  au  Ministère  des  Travaux 
publics.  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (p.  182).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  ce  Budget  (Travaux  publics, 
p.  549  et  suiv.,  500).     •"  • 

KLOTZ  (M.  L.-L.)  [Somme].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
("Guerre  :  5a  question  louchant  t 'introduction 

190S.—  DBP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
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du  sucre  dan*  l'alimentation  du  cheval  de 
guerre,  p,  460,  Loi  de  Finance*  :  Son  amen* 
ment  tendant  â  supprimer  l'augmentation  de 
droit*  proposée  sur  le*  café»,  p.  1058,  1059). 
—  Est  entendu  sur  l'urgence  d'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Pugiiesi-Conti  tendant  à 
modifier  la  loi  dit  29  Juillet  1881  sur  la 
presse  (p.  61 1). 

KJtAVM  (M.)  [Rhône].  —  Prend  part  à  1» 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Personnel  non  eommissionné 
de*  école*  vétérinaire*,  p.  367).- 


LA  BATUT(M.le  vicomte i)K)[Dordogne]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Travaux  publics  :  Ses  obser- 
vations louchant  te  personnel  des  commis- 
saires de  surveillance  administrative,  p.  559). 

—  Parle,  en  qualité  de  Rapporteur,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  Budget 
spécial  de  l'Algérie  pour  l'Exercice  1904 
(p.  1235).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  2). 

LACAPELLË  (M.  le  contrôleur  général), 
Directeur  du  Contrôle  au  Ministère  de  la 
Guerre.  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  50). 

LACHAUO  (M.)  [Corrèze].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre  :  Discussion  générale,  p.  406). 

LACOMBE  (M.  Louis)  [Aveyron].—  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1C04  (Intérieur  ;  Achèvement  des  chemins 
vicinaux,  p.  148).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  325,  387).  —  Obtient  un  congé  (p.  827). 

LAFFERRE  (M.)  [Hérault].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1004 
(Instruction  publique  :  Assimilation  de*  pro- 
fesseurs de  collèges  aux  chargés  de  cours  des 
lycées,  p.  819;  Marine  :  Suweillance  des  pê- 
ches, p.  1007). 

LAOARDE  (M.),  Secrétaire  général  de  la 
Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (p.  76). 

LALLA  -  MAOHNIA    A    TLEMCEN 

(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif, 

Voy.  ClIEMtNS  DE  FEtt,  n*  1.  '  '        '    '  ' 

LAMENDIN  (  M,  AnTliiR  )  [Pas-de-Ca- 
lais,). _  son  projet  de  résolution  invitant  la 
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Chambre  a  requérir  la  suspension  d'une 
poursuite  commencée  contre  M.  Selle,  Dé» 
puté  du  Nord  (p.  108);  se  rallie  à  un  projet 
de  résolution  d'ordre  plus  général  présenté 
por  M.  Georges  Berry  (p.  109).  —  Prend  pari 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  190* 
(instruction  publique,  p.  839.  Finances  :  Con- 
ditions du  mariage  des  employé*  de*  contribu- 
tions indirectes,  p.  1031  ;  son  amendement  ten- 
dant à  venir  en  aide  aux  planteur*  de  tabac 
du.  Pas-de-Calais,  p.  1037  ;  retrait,  ibid.).  | 
Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour 
(p.  1382).—  Prend  part,  en  qualité  de  Rappor- 
teur, à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
modifiée  par  le  Sénul,  concernant  l'amnistie 
pour  faits  de  grève  et  faits  connexes  (p.  1399). 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  325). 

LAMY  (M.  Eunest)  [Morbihan].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
les  mesures  qu'il  compte  prendre  à  l'égard 
du  commissaire  de  police  d'Hennebont 
(p.  3).—  (Pour  les  développements,- voy.  l'In- 
terpellation suivante).  —  Prend  part  à  la 
discussion  des  interpellations  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  et  de  M.  de  Baudry  d'Asson 
sur  la  politique  générale  du  Cabinet  (p.  29).— ■ 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  Aè 
l'Exercice  1904  (Guerre  :  Suppression  de  la 
musique  d'artillerie  coloniale,  de  .[.orient, 
p.  495.  Marine  :  Laïcisation  de»  service*  hos- 
pitaliers, p.  9S2).  • 

LANOUBf     VIVAXTES.  -    Obser- 
vations tendant  à  l'uni (Ication.  des   pro- 
grammes relatifs  aux  langues  vivantes,  voy.. 
,  BUDGET  génkkai,  dr  l'Etat,  Kxerciee  1904, 
(Instruction  publique).     . 

LANGRUNE  (Commun*  da).  —  Obser- 
vations concernant  la  réfection  du  clocher 
de  l'église  de  Langrune,  voy,  Bidokt 
oénéhal  DB  l'État,  Exercice  1904  (Beaux- 
arts). 

LANJUXNAIf  (M.  le  comte  de)  [Mor- 
bihan], —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1004  (Intérieur  ;.  Son, 
amendement  tendant  A  (a  suppression  de*., 
sous-préfets,  p.  141.  Guerre  :  Remonte  de, 
l'armée,  p.  464.  Postes  et  Télégraphes,  :  ses,, 
observation*  touchant  l'amélioration  du.  ter.-, 
vice  de*  correspondances  en  Bretagne,  u.  755). 

LANK1I      DB      MONTEBBLLQ 

(M.  Adrien)  [Marne].  —  8es  observations 
sur  la  fixation  des  interpellations  relatives 
aux  bouilleurs  de  cru  {p.  4).  —  Demande  A 
Interpeller  le  Ministre  des:  Finances  sur  les 
aggravations  de  la  loi  du  31  mars  1903  régle- 
mentant les  bouilleurs  de  eru  (p.  10)  ;  dé- 
veloppe son  interpellation  (p.  84).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,    concernant  la  contribution 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


des  patentes  (Sa  demande  de  disjonction  des 
dispositions  relatives  au  commerce  en  gros 
des  vins  et  spiritueux,  p.  1261,  1268;  mar- 
chands de  vins  en  gros,  p.  1278;  son  amen- 
dement fixant  le  tarif  pour  les  marchands 
de  vins  en  fùls  et  en  bouteilles,  p.  1280  ; 
ameiulemenl  de  M.  de  Grandmaison  relatif 
aux  chu  de  Champagne  ou  mousseux,]*.  1291). 

LAPAIJSSE  A  MAYET-DEMON 
TAGNE  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  n°  6. 

LAROCHE-JOUBERT  (M.)   [Charente]. 

—  Parle  sur  la  fixation  de  l'interpellation 
de  M.  Jules  Dansette  relative  aux  désor- 
dres survenus  à  Armentlères  le  13  oc- 
tobre 1903  (p.  8).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  l'interpellation  de  M.  Jaurès  sur  la 
grève  d'Armentières  (p.  313). 

LA  ROCHBTHULON  (M.  le  comte  de) 
[Vendée].  —  Demande  à  interpeller  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  sur  l'incident  du  tribu- 
nal des  Sables  d'Olonne  (p.  610)  ;  ses  obser- 
vations sur  la  fixation  de  cette  interpella- 
tion (ibidj. 

LARQUIER  (M.)  [Charente-Inférieure]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Instruction  publique  :  Son 
amendement  visant  la  création  projetée  d'une 
chaire  de  synthèse  historique  au  Collège  de 
France,  p.  797.  Loi  de  Finances  :  Son  amen- 
dement concernant  les  bouilleurs  de  cru, 
p.  1079).  —  Son  rapport,  au  nom  du  10«  Bu- 
reau sur  l'élection  de  M.  Boronet  par  la 
2«  circonscription  de  Bourg  [Ain]  (p.  1160).— 
Obtient  un  congé  (p.  193). 

LASIES  (M.)  [Gers].  —  Demande  à  inter- 
peller le  Gouvernement  sur  les  règlements 
d'administration  publique  relatifs  aux  bouil- 
leurs de  cru  (p.  2);  ses  observations  sur  la 
fixation  de  cette  interpellation  (p. 3);  la  déve- 
loppe (p.  57,  96,  97).  —  Développe  les  motifs 
de  son  projet  de  résolution  concernant  les 
soldats  tombés  sur  le  champ  de  bataille 
d'El-Moungàr  (p.  5);  ses  observations  sur 
une  proposition  de  M.  Marcel  Sembat  ten- 
dant à  allouer  des  pensions  aux  familles  de 
ces  soldats  (p.  7).  —  Se  rallie  à  la  proposition 
analogue  de  MM.  Chaussier  et  Réveillaud 
(p.  8).  —  Explique  son  vote  (p.  43).—  Est  en- 
tendu sur  une  proposition  de  résolution  de 
M.  Lamendin ,  tendant  à  requérir  la  ces- 
sation de  poursuites  intentées  à  M.  Selle, 
député  du  Nord  (p.  109).  —  Demande  à  In- 
terpeller le  Gouvernement  sur  les  désordres 
survenus  à  la  Bourse  du  travail  (p.  128)  ; 
développe  cette  interpellation  (ibid.).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  place- 


ment des  employés  et  ouvriers  (p.  175).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Justice  :  Extension  de  la  loi 
de  sursis  aux  conseils  de  guerre,  p.  242. 
Guerre  :  Mise  en  non  activité  des  officiers 
pour  infirmités  temporaires,  p.  421  ;  examen 
des  demandes  de  sursis  présentées  par  les 
réservistes  et  les  territoriaux,  p.  430  ;  prépa- 
ration des  alimenté  des  hommes  de  troupe, 
p.  467  ;  solde  n'absente  aux  militaires  colo- 
niaux rengages  et  commissionnés,  p.  491  ; 
son  projet  de  résolution  visant  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  Sénat  de  la  loi  de  sursis 
applicable  aux  tribunaux  militaires,  volée 
par  la  Chambre,  p.  496.  Instruction  pu- 
blique :  Son  projet  de  résolution  tendant  à 
donner  une  sanction  à  la  responsabilité  des 
ordonnateurs,  p.  788  ;  projet  de  résolution 
de  M.Jaurès  relatif  à  la  publication  des  do- 
cuments d'archives  relatifs  à  la  vie  écono- 
mique de  la  Révolution,  p.  805.  Marine  : 
Laïcisation  des  hôpitaux,  p.  921.  Finances  : 
Situation  des  Caisses  d'épargne,  p.  1016.  Loi 
de  Finances  :  Son  projet  de  résolution  relatif 
aux  ventes  d'immeubles  payant  une  cote  fon- 
cière inférieure  à  30  fr.,  p.  1051  ;  procès- 
verbaux  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes, p.  1091;  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs, p.  1106;  son  article  additionnel  rela- 
tif aux  permis  de  chasse,  p.  1082  ;  amende- 
ment de  M.  Cuneo  d'Ornano,  relatif  aux 
procès-verbaux  des  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois,  p.  1091  ;  amende- 
ment de  M.  Delaune,  concernant  la  dénalu- 
ralion  de  l'alcool,  p.  1096  ;  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  p.  1106).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  même  Budget,  modifié  par 
le  Sénat  pour  la  seconde  fois  (Loi  de  Fi- 
nances: Procès-verbaux  des  agents  des 
contributions  indirectes  et  de  l'octroi,  p.  1436, 
1437).  —  Dépose  une  proposition  de  loi  por- 
tant application  de  la  loi  de  sursis  dans  les 
conseils  de  guerre  et  demande  la  décla- 
ration de  l'urgence  (p.  264).  —  Adresse  au 
Président  du  Conseil  une  question  touchant 
l'abus  qui  a  été  fait  de  sa  propre  signature 
dans  un  manifeste  récemment  paru  (p.391). 
—  Ses  observations  relativement  à  la  fixa- 
tion d'une  interpellation  de  M.  de  La  Ro- 
chethulon  surl'incident  des  Sables  d'Olonne 
(p.  610).  —  Développe  les  motifs  et  de- 
mande la  déclaration  de  l'urgence  d'un 
projet  de  résolution  relatif  à  la  préparation 
d'un  projet  de  loi  assurant  un  minimum  de 
huit  heures  de  repos  aux  ouvriers  employés 
et  salariés  (p.  1347).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  831, 1131). 

LAURAINE  (M.  Octave)  [Charente-Infé- 
rieure]. —  Prend  part  à  la  discussion  des 
interpellations  sur  la  réglementation  des 
bouilleurs  de  cru,  p.  73,  78).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Travaux  publics  :  Études  et  travaux  de 


chemins  de  fer  exécutés  par  le  réseau  ce 
l'Étal,  p.  590.  Chemins  de  fer  de  l'État: 
Admission  des  sous-officiers  dans  les  services 
des  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
p.  599.)— Demande,  en  qualité  de  Rapporteur) 
la  déclaration  de  l'urgence  d'une  proposa 
tlon  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la 
réhabilitation  des  faillis  (p.  1 166,'. 

LAURENS  CASTELET  (M.  le  marqUll 
de)  [Aude].  —  Demande,  en  qualité  de  ROp" 
porteur,  la  déclaration  de  l'urgence  duprojlt 
de  loi  relatif  à  la  construction  d'un  hôttl 
des  postes  à  Nancy  (p.  482). 

LAURENT  (M.  Charles),  Conseiller 
d'Étal  en  service  extraordinaire,  DirecttUr 
général  de  la  Comptabilité  publique.  —  fcst 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  JlOur 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  JflOi 
(p.  76).  —  Prend  part  à  la  discussion  4e  ce 
Budget  (Agriculture  :  Payement  des  primes 
dues  à  la  séricullure,  p.  361.  Guerre  :  Re- 
monte de  l'année,  p.  463.  Travaux  publics  : 
Achèvement  des  chemins  de  fer  de  Pugel- 
Théniers  à  Saint-André,  p.  589.  Postes  et 
Télégraphes:  Discussion  générale,  p.  727; 
travaux  de  nuit  des  ambulants,  p.  746.  Loi 
de  Finances  :  Timbre  des  quittances,  p.  1075  ; 
sociétés  de  secours  mutuels,  p.  1105;  ùuaisis- 
sabililé  des  pensiom,  p.  1110).—  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion :  d'un  projet  collectif  de  crédits 
(p.  705}  ;  du  projet  de  loi  relatif  au  Budget 
spécial-  de  l'Algérie  pour  l'Exercice  1901 
(p.  1230)  ;  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  régu- 
larisation de  crédits  (p.  1342);  d'un  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  l'Algérie 
(p.  1342). 

LE  BAIL  (M.)  [Finistère].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Travaux  publics  :  Traitement  des  maîtres 
et  gardiens  de  phares,  p.  555). 

LEBRUN  (M.)  [Meurthe-et-Moselle].  - 
Prend  part  à  la  discussion  :  du  Budget  de 
l'Exercice  1901  (Travaux  publics:  Discussion 
générale,  p.  531)  ;  du  projet  de  loij  modifie 
par  le  Sénat,  tendant  à  compléter  l'outillage 
nation.il  [Voies  navigables,  canaux,  rivières 
et  ports  maritimes]  (Discussion  générait; 
ses  observations  concernant  le  canal  du  Xord- 
Est,  p.  1133).  —  Ses  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  925,  1257).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  639). 

LECHEV ALLIER  (M.)  [Seine -Infé- 
rieure], Questeur  de  la  Chambre.  —  Prend 
part  à  la  discussion  :  des  interpellations 
sur  l'application  de  la  loi  relative  aux 
bouilleurs  de  cru  (p.  80)  ;  de  la  proposi- 
tion   de  loi,    adoptée  par  le  Sénat,  sur 
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}o  placement  des  employés  et  ouvriers 
(p.  179).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Agriculture  : 
Reprend  un  amendement  de  M.  Devèze,  ten- 
dant à  augmenter  le  crédit  afférent  aux  se- 
cours  pour  calamités  agricoles,  p.  345.  Inva- 
lides de  la  Marine,  en  qualité  de  Rapporteur  : 
lktie  de  liquidation  des  pension*  de  demi- 
soUliers,  p.  1011.  Finances  :  Situation  des 
Caisses  iCépargne,  p.  1017.)  —  Est  élu  Ques- 
teur de  la  Chambre  (p.  1 199).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  1395). 

LJSWBVB»  DE  LABOULAYE   (M.), 

Directeur  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (p.  236). 

LÉGION  D'HONNEUR. 

1  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, de  la  proposition  de  loi  portant  auto- 
risation de  décerner  des  croix  de  la  Légion 
d'honneur  à  titre  exceptionnel  [4  novembre] 
(p.  202). 

2  —  Dépôt,  avec  demande  de  déclaration 
de  l'urgence,  par  M.  Vallé,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  d'un  projet  de  loi  sur 
les  récompenses  nationales  [17  décembre] 
(p.  1187).  —  L'urgence  est  déclarée  (ibid.). 

LEORAND  (M.  Arthur)  [Manche].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  interpella- 
tions sur  l'application  de  la  loi  concernant 
les  bouilleurs  de  cru  (p.  71  ;  son  ordre  du 
jour  motivé,  p.  98).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Agri- 
culture :  Itemonle  des  haras,  p.  372). 

LEMIRE  (M.)  [Nord].  —  Demande  à  in- 
terpeller le  Gouvernement  sur  les  décisions 
récentes  prises  contre  un  grand  nombre 
d'établissements  congréganistes  (p.  2)  ;  re- 
tire son  interpellation  (p.  17).  —  Son  texte 
additionnel  à  l'ordre  du  jour  motivé  à  adop- 
ter à  la  suite  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès 
sur  la  grève  d'Armentières,  p.  315  ;  retrait, 
p.  316).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Guerre  :  Ses  ob- 
servations louchant  la  création  de  succur- 
sales de  la  Caisse  d'épargne  pour  les  troupes 
coloniales  et  l'assimilation,  au  point  de  vue 
de  la  retraite,  des  officiers  de  l'armée  mé- 
tropolitaine à  ceux  de  Formée  coloniale, 
p.  492).  —  Prend  part  a  la  discussion  des 
propositions  de  loi  sur  le  monopole  des 
inhumations  < p.  1426.  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  162,  753). 

LE  MOIONE  (M.  Albert)  [Manche].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Marine  :  Discussion  géné- 
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raie,  p.  909;  marins  vétérans,  p.  971  ;  son 
amendement  concernant  ie  personnel  des  ad- 
joints et  surveillants  techniques  et  le  per- 
sonnel des  dessinateurs,  p.  978;  retrait, 
p.  982).  —  Obtient  un  congé  (p.  1222). 

LBPBLLBTIER  (M.  Edmond)  [Seine].  -» 
Demande  à  interpeller  le  Garde  des  Sceaux 
sur  le  décret  modifiant  le  tarif  des  avoués 
(p.  43);  développe  cette  interpellation 
(p.  283;  son  ordre  du  jour  motivé,  p.  292; 
reprend  l'ordre  du  jour  motivé  retiré  par 
M.  Marcel  Seinbal,  p.  293).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Justice  :  Discussion  générale,  p.  225  ;  format 
des  expéditions  de  procès-verbaux,  p.  246). 

LEROLLE  (M.)  [Seine].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904, 
modifié  par  le  Sénat  (Guerre  :  Invalides, 
p.  1362).  —  Prend  part  à  la  discussion  des 
propositions  de  loi  sur  le  monopole  des 
inhumations  (Son  contre-projet,  p.  1414).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  977). 

LEROY  (M.  Modeste)  [Eure].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Postes  et  Télégraphes  :  Ses  observa- 
tions touchant  la  création  d'emplois  de  fac- 
teurs-receveurs, p.  750.  Instruction  publique  : 
Ses  observations  touchant  l'attribution  crois- 
sante des  palmes  académiques,  p.  780). 

LESAOE  (M.)  [Cher].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Ses  observations  concernant 
les  mesures  relatives  à  la  capture  des  oiseaux 
de  passage,  p.  379.  Travaux  publics  :  Em- 
ployés des  chemins  de  fer  économiques, 
p.  571). 

LEYOUE  (M.  Raymond)  [Haute-Garonne]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Agriculture  :  Ecole  vétéri- 
naire de  Toulouse,  p.  368). 

LEYGUES  (M.  Georges)  [Lot-et-Garonne]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1901  (Guerre  :  Son  amendement, 
présenté  de  concert  avec  un  grand  nombre 
d'autres  Députés,  tendant  à  augmenter  le 
chapitre  relatif  A  la  remonte,  p.  459,  461. 
Affaires  étrangères  :  Incident  soulevé  au  su- 
jet de  la  question  du  désarmement,  p.  657, 
658  ;  Beaux-Arts  :  Manufacture  des  Guhélins, 
p.  871).  —  Obtient  un  congé  (p.  102 i). 

LHOPITEAU  (M.  Gustave,  [Eure-et- 
Loir].  —  Prend  part  à  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'Exercice  1904  (Travaux  publics,  en 
qualité  de  Rapporteur  du  chapitre  des  étu- 
des et  travaux  .à  exécuter  par  le  réseau  de 
l'Etat:  Projet  de  résolution  de  M.  Cuneo 
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d'Ornano  tendant  à  l'émission  d'obligations 
amortissables  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
p.  594).  —  Demande,  en  qualité  de  Rappor- 
teur, la  déclaration  de  l'urgence  :  d'un  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal d'Aulnoye  à  Pont-sur-Sambre  (p.  1165)  ; 
d'un  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
concernant  le  port  de  Dieppe  (p.  1168).— 
S'excuse  de  son  absence  (p.  1259). 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  —  Propo- 
sition y  relative,  voy.  Code  d'instruction 

CRIMINELLE. 

LILLE.  —  Projet  concernant  l'aménage- 
ment de  nouveaux  tableaux  téléphoniques, 
voy.  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones, 
n°2. 

LIMITES. 

Alpes-Maritimes. 

1  —  [Érection  en  municipalité  distincte  de 
la  section  de  Saint-Jean  distraite  de  la  com- 
mune de  Villefranche.  —  Adoption  [7  no- 
vembre] (p.  299). 

2  —  [Division  du  canton  de  Saint-Martin- 
Vésubie en  deux  circonscript'ons  cantonales}. 
—  Adoption  [9  novembre]  Ip.  325). 

Ahdèciie — [  Division  de  la  commune  de  Xiei- 
gles  en  deux  municipalités  distinctes  sous  les 
noms  de  Pont-de-Labeaume  et  de  iMtelade- 
(VArdèche].  —  Adoption  [9  novembre] 
(p.  326). 

Gard  —  [Érection  en  commune  distincte 
de  la  section  de  Caissargues,  distraite  de  la 
commune  de  Bouillargues].  —  Adoption 
[28  décembre)  (p.  13-181. 

Loire-Inférieure  —  [Érection  en  munici- 
palité distincte  de  la  section  de  La-Rue- 
du-Fresne,  distraite  de  la  commune  de  Mon- 
trelais].  —  Adoption  [16  novembre]  (p.  482). 

Morbihan  —  [Division  de  la  commune  de 
Saint- Tugdual  en  deux  municipalités  dis- 
tinctes [Sainl-Tugdual  et  Le  Croisly).  — 
Adoption  [27  octobre)  (p.  78;. 

Pas-de-Calais  —  [Division  du  canton  de 
Lens  en  deux  cantons).  —  Adoption  [28  dé- 
cembre] (p.  1348\ 

Seine-et-Marne  —  [Érection  en  commune 
distincte  de  la  section  du  Barbizon,  distraite 
de  la  commune  de  Chaitly-en-Bii're].  — 
Adoption  [  i  novembre;  y\).  201;. 

LITS  MILITAIRES.  —  Observations  y 
relatives,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  4904  (Guerre). 

LIVRES  JAUNES.  —  Observations  sur 
la  rédaction  des  Livres  jaunes,  voy.  Budget 
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général  DR  l'État,  Exercice  4904  (Affaire* 
étrangères), 

LOCXROY  (M.  Edouard)  [Seine],  vice. 
Prétideul  de  la  Chambre.— Préside  la  séance 
du  29  octobre  (p.  107);  la  séance  du  10  no- 
vembre (p.  353);  la  séance  du  lg  novembre 
(p.  417);  la  séance  du  17  novembre  (p.  -513); 
la  séance  du  20  novembre  (p,  608)  ;  la  séance 
23  novembre  (p.  639)  ;  la  séance  du  25  no- 
vembre (p.  705)  ;  la  i™  séanee  du  27  novem- 
bre (p.  783)  ;  la  2'  séance  du  3  décembre 
(p.  1045)  ;  une  partie  de  la  2«  séance  du  i  dé- 
cembre (p.  1109)  ;  la  séance  du  18  décembre 
(p.  1203)  ;  la  séance  du  28  décembre  (p,  1342)  ; 
la  2'  séance  du  39  décembre  (p.  1414);  la 
séance  du  30  décembre  (p.  1451).—  A  la  suite 
d'un  incident  tumultueux,  suspend  la  séance 
(p.  432).  —  Ses  observations  touchant  le  dé- 
pôt, par  M.  Lasies,  d'un  projet  de  résolution 
relatif  aux  ventes  d'immeubles  (p.  1051). 
—  Fait  une  communication  touchant  le  per- 
sonnel administratif  de  la  Chambre  (p,  1118). 
«  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Marine  ;  Développe  son  in- 
terpellation (  I  )  sur  la  situation  (le  la  marine 
et  les  reformes  à  introduire  dans  l'adminis- 
tration de  ce  déparlement,  p.  883,  001), 

LOIS  OUVRIERE*  -  Observations  con- 
cernant l'application  de  certaines  lois  ou- 
vrières, voy.  Budget  général  dk  l'État, 
Exercice  1904  (Commerce). 

LORIENT. 

i  —  Observations  concernant  le  manque 
d'artillerie  coloniale  à  Lorient,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exercice  1904  (Guerre). 

2  —  Observations  concernant  la  suppres- 
sion du  préfet  maritime  de  Lorient,  voy.  Ibid. 
(Marine). 

3  —  Observations  concernant  l'École  des 
chauffeurs  et  mécaniciens  de  Lorient, 
voy,  lmi>. 

LOQUE  (M.)  [Vaiu'lusc].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1004 
(Commerce  et  Industrie  :  Industrie  des  mil- 
let* à  balais,  p.  2Ô2.  Agriculture  :  Secours  pour 
calamité*  agricoles,  p,  347  ;  dépeutes  diver- 
ses inscrites  au  chapitre  41,  p.  359  j  reprend 
I  amendement  de  AI.  Pierre  Poisson,  relatif 
au  payement  des  primes  à  la  sériciculture, 
p.  361  ;  retrait,  p.  362.  Instruction  publique  : 
Situation  des  institutrices,  p.  823).  —  Son  pro- 
jet de  résolution,  présenté  de  concert  avec 
M.  Oervaize,  concernant  l'examen  des  péti- 
tions envoyées  à  la  Chambre  (p.  Ml).  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  575,  577,  666, 
881). 

.  \i)  Interpellation  origiaairement  déposée  dans 
la  Session  ordinaire  par  M.  Millevpveqùia  cédé 
son  tour  de  parole  à  51.  Lockroy". 


LOUVES.  —  Observations  tendant  au 
dégagement  de  la  base  du  palais  du  Louvre, 
voy,  Budget  géhéral  ou  l'État,  Rxereic* 
1904  (Beaux-cri*). 

LUDRE  (M.  le  comte  Fkrri  dk)  [Meur- 
the-et-Moselle], —  Ses  observations  à  l'oc- 
casion de  la  lecture  du  procès  -  verbal 
(p.  671). 

LYON.  —  Projet  concernant  l'aménage- 
ment de  nouveaux  tableaux  téléphoniques, 
voy.  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones, 
n°  3. 


M 


MAGNIAUDÉ  (M.)  [Aisne],-Est  entendu 
au  cours  de  l'interpellation  de  M,  Jaurès  sur 
la  grève  d'Armentières  (p.  302,  307),  —  Ses 
observations  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  aux  patentes 
(p.  1326). 

MAJORATS.  —  Projet  de  résolution  ten- 
dant à  leur  suppression,  voy.  Biwoet  géné- 
ral de  l'État,  Exercice  1904  (Finances). 

MANDO  (M.)  [Côtes-du-Nord].  -  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  482). 

MANUFACTURE»  D'ARMES.  —  Ob- 
servations concernant  les  licenciements 
d'ouvriers  des  manufactures  d'armes,  voy. 
Budget  général  dk  l'État,  Exeiriee  4904 
(Projet  modifié  pour  la  fr  fois). 

MARCEL  (M.),  Directeur  des  Beaux-art*. 
—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (p,  579). 

MARINE. 

1  —  Interpellation  sur  la  situation  géné- 
rale de  la  Marine,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  4904  i  Marine). 

2  —  Observations  concernant  la  compta- 
bilité de  la  Marine,  la  situation  des  ouvriers 
techniques  de  la  Marine,  la  situation  des 
écrivains  auxiliaires,  la  retraite  de  certains 
maîtres  principaux  et  entretenus,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  les  intérêts 
maritimes,  voy.  Ibid. 

4  —  Observations  concernant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  laïcisation  des 
hôpitaux  maritimes  a  été  faite,  voy.  Ibu>. 

5  —  Observations  concernant  la  suppres- 
sion des  dépôts  et-la  suppression  de  l'école 
des  fusiller*  marins,  voy.  Iwd. 


6  —  Observations  concernant  1»  pension 
des  officiers  et  des  sous-offtelere  mutakn, 
voy.  Ibid. 

7  —  Observations  concernant  la  coinpo- 
sition  de  la  flotte  et  son  utilisation  en  temps 
de  guerre,  voy,  Ibid. 

8  —  Observations  concernant  la  compo- 
sition du  haut  commandement  de  l'ara* 
navale  et  la  concentration  des  divers  or- 
ganes militaires,  voy.  Ism. 

9  —  Projet  de  résolution  relatif  à  la  réor- 
ganisation de  l'Administration  centrale  ei 
des  services  des  Directions  des  préfec- 
tures maritimes,  voy.  Ibid. 

10  —  Observations  concernant  le  non- 
payement  de  la  solde  à  certains  ofUders. 
voy.  Ibid. 

1 1  —  Observations  concernant  l'applici- 
tion  des  règlements  relatifs  aux  officiers  dr 
marine  en  congé  sans  solde,  et  1s  situation 
des  officiers  de  marine  allant  aux  colon», 
voy.  Ibid, 

12  —  Observations  concernant  lasttuitioj 
des  vétérans  de  la  Marine,  voy.  Ibid. 

13  —  Projet  de  résolution  visant  Hnégt 
Itté  existant  entre  le  personnel  technique 
et  la  maistranre  militaire,  voy.  Ibid. 

1 4  —  Observations  concernant  la  situation 
des  maîtres  armuriers  embarqués,  voy. 
Ibid. 

15  —Observations  concernant  la  situation 
des  ouvriers  d'État,  voy.  Ibid. 

10  —  Observations  concernant  le  service 
sanitaire  et  la  réduction  du  crédit  relatif  au 
personnel  médical  de  la  Marine,  voy.  Ibb>. 

17  —  Observations  concernant  la  situation 
des  gardiens  de  bureau,  voy.  Ibid. 

18  —  Observations  relatives  à  la  supprt* 
sion  des  maxima  et  des  minima  et  à  celle 
du  Livre  bleu,  voy.  Ibid. 

19  —  Projet  de  résolution  tendant  à  dis- 
penser de  la  patente  d'armateurs  les  marin? 
propriétaires  d'un  seul  bateau  de  pèche 
lorsque  la  vieillesse  et  les  infirmités  les 
obligent  à  confier  à  un  tiers  la  conduite  de 
leur  bateau,  voy.  Im». 


20  —  Observations  relatives  i  lin 
des  retraites  entre  les  maîtres  de  la  flou* et 
le*  maîtres  des  arsenaux,  voy,  Ibid.  (£** 
Finances). 

MARINE  MARCHANDE. 

1  —  Observations  concernant  les  résul- 
tats de  l'application  de  la  récente  loi  sur 
la  marine  maKluMwtor  voy.  BçnesT-ttf***1 
de  l-État,  Ex«rèiee  4904  (Commrci). 
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2  —  Observations  concernant  le  mode 
de  répartition  des  primes,  voy.  Ibid. 

MARINS  OOTIBRS.  —  Observations 
concernant  l'application  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1897  aux  marins  des  eaux  abritées  et  du 
bornage,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercicp  1904  (Invalides  de  la  marine). 

MAROC. 

1  —  Observations  concernant  la  question 
du  Maroc,  voy.  Budget  générai,  pk  l'État, 
Exercice  1904  (Affaire*  étrangères). 

2  —  Projet  concernant  les  marchandises 
franchissant  par  voie  de  terre  la  frontière 
du  Maroc,  voy.  Douanes,  n°  i. 

3  —  Projet  portant  déclaration  d'utilité 
publique  du  chemin  de  fer  de  Tlemcen  à  la 
frontière  du  Maroc,  voy.  Chemins  de 
fer,  n°  4. 

MARQUER  (  M.  le  contre-amiral  ),  Fai- 
sant fondions  de  chef  d'étal-major  général  de 
In  Marine.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  513V 

MARTIN  (M.  Bienvenu)  [  Yonne]. — Prend 
part  à  la  discussion  des  interpellation»  re- 
latives à  la  réglementation  des  bouilleurs 

de  cru  (p.  64). 

MARTIN  (M.  Louis)  [Var].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1004 
(Commerce  et  Industrie  :  Marine  marchande, 
p.  260.  Agriculture  :  Discussion  générale, 
p.  326.  Guerre  :  Gardiens  de  batterie  auxi- 
liaires, p.  440;  son  projet  de  résolution  relatif 
aux  anciens  militaires  ayant  servi  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1831,  p.  488.  Travaux  pu- 
blics :  Son  amendement  tendant  à  accorder 
aux  sous-ingénieurs  le  titre  d'ingénieur  auxi- 
liaire, p.  546;  retrait,  p.  547  ;  son  amende- 
ment, présenté  de  concert  avec  un  grand 
nombre  de  collègues,  tendant  A  accorder  aux 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  le  titre 
de  sous-ingénieur,  p.  550;  retrait,  p.  552; 
commis  des  ponts  et  chaussées,  p.  553.  In- 
struction publique  :  Set  observations  touchent 
la  réforme  de  l'enseignement  du  droit, 
p.  792;  durée  îles  heures  déclasses,  p.  818. 
Beaux-Arts  :  Représentations  populaires, 
p.  850.  Marine  :  Discussion  générale,  p.  915. 
Loi  de  Finances  :  Distribution  des  avances 
de  crédit  agricole,  p.  1078).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  même  Budget,  modifié  par  le 
Sénat  (Prérogatives  financières  de  la  Cham- 
bre, p.   1357). 

•  MARTIN  (H.  Lac« \DicetbHtcd*  conttvi<t 
des  administrations  financières  et  de  l'ordon- 
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nancemenl.  -*-  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  des  Inter- 
pellations sur  les  bouilleurs  de  cru  (p.  50); 
du  Budget  de  l'Exercice  1004  (p.  76).  — 
Prend  part  à  cette  discussion  (Loi  de  Finan- 
ces, p.  1006). 

MARUÉJOULS  (M.)  [Aveyron],  Ministre 
des  Travaux  publics.  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice.  1004  (Tra- 
vaux publics  :  Discussion  générale,  p.  533, 
534,  535,  537  ;  transport  des  voyageurs  par 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Léqer-sur-Dhewu 
à  Maxenay,  p.  530,  568;  amendement  de 
MM.  Ferretie,  Rudelle,  et  autres  Députés, 
tendant  à  une  réduction  sur  le  personnel  de 
l'administration  centrale,  p.  545;  amende- 
ment de  M.  Louis  Martin,  tendant  à  accor- 
der aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
le  titre  de  sous-ingénieur,  p.  551  ;  commis 
des  ponts  et  chaussées,  p.  553  ;  personnel  des 
gardes^péche,  éclutiers,  etc.,  p.  554,  555; 
perception  des  frais  accessoires  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  p.  558  ;  composi- 
tion du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer,  p.  561  ;  personnel  des  cantonniers,  p.  566  ; 
raccordement,  avec  le  réseau  italien,  de  la  li- 
gne de  Xice  A  la  frontière,  p.  570;  ports  ma- 
ritimes, p.  586;  achèvement  de  la  ligne  de 
Pugel-Théniers  à  Saint-André,  p.  580  ;  ma- 
tériel det  chemins  de  fer  de  l'Etat,  p.  505; 
chemin  de  fer  de  l'Etal  algérien,  p.  596; 
emplois  réservés  aux  sous-officiers,  p.  599). 


(M.)  [Hérault].  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  concernant  la  contribution  des  pa- 
tentes (Emploi  d'ouvriers  étrangers,  p.  1323, 
1325). 

MASSABUAU  (M.)  [Aveyron].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1004  (Discutskm  générale,  p.  109.  Jus- 
tice :  Ses  observations  sur  la  nécessité  de 
l'établissement,  à  la  Chambre,  du  scrutin  se- 
cret en  matière  de  finances,  p.  241.  Agricul- 
ture :  Amendement  de  M.  Ferretie  tendant  à 
une  réduction  du  crédit  afférent  au  personne' 
de  l'administration  centrale,  p.  340.  Guerre  : 
Examen  des  demandes  de  sursis  présentées 
par  les  réservistes  et  les  territoriaux,  p.  430. 
Affaires  étrangères  :  Discussion  générale, 
p.  G61).  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  1227).—  S'excuse  de  son  absence  ip.  096). 


(SI.)  [Nièvre].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1004 
(Beaux-Arts,  en  qualité  de  Rapporteur  : 
Discussion  générale,  p.  858;  éclairage  du 
jardin  des  Tuileries,  p.  865;  magasin  de 
vente  des  manufactures  d*  l'État,  p.  870,  872; 
trtuaux  d'AwHiuvaiiw  du  service  dm  mus 
d'alimentation  de  Versailles,  p.  875_; 
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MAUJAN  (M.)  [Seine].  -  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre,  en  qualité  de  Rapporteur  :  Amen- 
dement de  M.  Contions  tendant  à  la  suppres- 
sion des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix, 
p.  437;  amendement  de  M.  Vaillant  tendant  à 
augmenter,  en  viande  et  graisse,  la  ration 
des  hommes  de  troupe,  p.  468;  hygiène  et 
couchage  des  troupes,  p.  482). 

MAURB  (M.  Antoike)  [Alpos-Marltlmes]. 

—  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  667, 
668,924). 

MAURICE  BINDER  (SI.)  [Seine].  — 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  résultats  de  l'enquête  relative  aux 
causes  de  l'accident  du  Métropolitain  (p.  2). 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  con- 
tribution des  patentes  (Son  amendement 
concernant  les  sociétés  coopératives,  p.  1189, 
1193).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  1250), 
1280).  —  Obtient  un  congé  (p.  193). 

MAYBT-DE-MONTAONB  A  LAPA- 
LISSE  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi 
y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  n*  6. 

MASRNAT  A  SAINT  LÉGKR8UR- 
DHBTJNE  (Ohamin  de  farda).  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  4904  (Travaux  publics). 

MÉDAILLES.  —  Observations  tendant 
à  la  création  d'une  médaille  pour  les  ma- 
rins du  commerce,  voy.  Budget  générai, 
de  l'État,  Exercice  1904  (Marine). 

MÉDECINE.  —  Observations  concernant 
les  agrégés  de  sciences  dans  les  Facultés  de 
médecine,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Instruction  publique). 

MÉDITERRANÉE.—  Observations  con- 
cernant le  dépeuplement  des  fonds  qui  avoi- 
sinent  les  côtes  de  la  Sléditerranée,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Marine). 

MÉLINE  (M.)  [Vosges].  —  Elu  Sénateur, 
donne  sa  démission  de  Député  (p.  269). 

-MÉNETRES  (M.  le  général;,  Directeur 
de  l'infanterie.  —  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'Exercice  1904  (p.  50). 

MENIER  (M.  Gaston)  [Seine-et-Marne]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1004  (Monnaies  et  Médailles  :  Son 
projet  de  résolution  touchant.  La  nouvelle 
monnaie  de  nickel,  p.  1038',  retrait,  p.  1043\ 
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MERCIER  (M.  Jules)  [Haute-Savoie].  - 
Prend  paît  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Postes  et  Télégraphes  :  Son 
projet  de  résolution  concernant  la  création 
de  bureaux  de  facteur-receveur,  d'emploi»  de 
facteur*  auxiliaires  et  de  recettes,  p.  741, 750 
Finances  :  Réfection  du  cadastre  dam  la 
Haute-Savoie,  p.1026).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  162,1131). 

MERCIER  (M.),  ComeUler  d'Etal,  Direc- 
teur des  Affaires  civiles  et  du  Sceau.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 

(p.  76). 

MERLOU  (M.  Pierre)  [Yonne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Loi  de  Finances  ,  en  qualité  de 
Rapporteur  général  :  Article  additionnel  de 
M.  Fouquel  tendant  à  déduire  du  passif  de* 
successions  les  frai*  de  dernière  maladie, 
p.  1052,  1053;  congé  de  navigation,  p.  1074; 
amendement  de  M.  Cuneo  (COrnano,  concer- 
nant les  indicateurs  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  et  le  partage  du  produit  des 
amendes,  etc.,  p.  1093).  —  Donne  lecture  de 
son  rapport  sur  le  même  Budget,  modifié 
parle  Séniit  pour  la  seconde  fois  (p.  1432), 
—  Prend  part,  en  qualité  de  Rapporteur. 
à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  relatif  à  la  contribution  des  pa- 
tentes {Sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, économats,  syndicats  agricoles,  p.  1188, 
1190,  1192,  1193;  déballeurs,  marchands 
forains,  p.  1242;  amendement  de  M.  Thivrier 
établissant  le  tarif  proportionnellement  au 
chiffre  d'affaires  de  chaque  maison,  p.  1213  ; 
amendement  de  M.J.  Thierry  relatif  aux  cour- 
tiers de  commerce,  p.  1247;  amendement  de 
M.  Rudelle  relatif  aux  blanchisseurs  de 
linge,  p.  1249, 1250;  amendement  de  M.  Geor- 
ges Berry  relatif  aux  grands  magasins, 
p.  1251;  demande,  par  MM.  Lannes  de  Mon- 
tebello,  Auge,  etc.,  de  disjonction  des  dispo- 
sitions relatives  au  commerce  en  gros  des  vins 
el  spiritueux,  p.  1266, 1268, 1269;  marchands 
d'alcool,  p.  1270;  alcools  transformés  en 
liqueurs,  p.  1273  ;  motion  de  renvoi  à  la  Com- 
mission de  l'amendement  de  M.  Auge  sur  les 
marchands  de  vins  en  gros,  p.  1278;  amende- 
ment de  M.  J.  Thierry  relatif  aux  raffineries 
de  sucre,  p.  1281,  1282;  amendement  de 
M.  Joseph  Rrisson  relatif  aux  marchands  de 
vins  en  gros,  p.  1291  ;  amendement  de  M.  de 
Grandmaison  relatif  aux  vins  de  Champagne 
ou  mousseux,  p.  1291  ;  amendement  de  M.  Pli- 
chon  concernant  les  brasseurs  fabriquant 
eux-mêmes  leur  mail,  p.  1292;  publications 
périodiques,  p.  1303i. 

MESLIER  M  [Seine].  —Est  entendu 
dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement  des 


employés  et  ouvriers  (p.  188).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  190 4 
(Agriculture  :  Abalage  d'animaux  tubercu- 
leux, p.  369.  Marine  :  Se*  observations  lou- 
chant le  service  sanitaire  el  la  morbidité 
tuberculeuse,  p.  983).—  Demande  à  interpeller 
le  Gouvernement  sur  le  régime  des  forçats 
à  la  Guyane  (p.  923). 

MB8SIMT  (M.)  [Seine].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Marine,  en  qualité  de  Rapporteur  :  Ditcus- 
sion  générale,  p.  938;  personnel  technique  et 
dessinateur*,  p.  979,  981  ;  personnel  médical, 
p.  989  ;  salaires,  p.  992  ;  exécution  du  pro- 
gramme naval,  p.  1004;  Livre  bleu,  maxi- 
mum, minimum,  p.  1005).  —  Obtient  un  congé 
(p.  122). 

MÉTROPOLITAIN  (Chemin  de  fer).— 

Observations  concernant  la  multiplicité  des 
accidents  sur  le  Métropolitain,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exercice  1904  (Tra- 
vaux publics). 

MICHEL  (M.  Henri)  [Bouches-du-Rhône]. 
—  Obtient  des  congés  (p.  662,  924). 

MILL  (M.  Louis)  [Pas-de-Calais].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  mo- 
difié par  le  Sénat,  tendant  à  compléter  l'ou- 
tillage national  [Voies  navigables,  canaux, 
rivières  et  ports  maritimes]  (p.  1138);  son 
projet  de  résolution  relatif  à  l'achèvement 
des  travaux  commencés  pour  l'améliora- 
tion des  ports  et  des  voies  navigables 
(p.  1170).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  299, 
482,  699, 1395). 

MILLET  A  RALAIS.  —  Observations 
visant  les  tarifs  de  transport  pour  les  pailles 
de  millet  à  balais,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  1904  {Commerce). 

MILLEVOTE  (M.)  [Seine].  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  des  interpellations 
sur  les  incidents  survenus  à  la  Bourse  du 
Travail  et  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  (p.  134,  1781  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Intérieur  :  Suppression  des  sous-préfels, 
p.  141.  Instruction  publique  :  Renseigne- 
ments politiques  demandés  aux  instituteurs, 
p.  815.  Beaux-arts:  Ses  observations  louchant 
la  création  d'un  théâtre  lyrique  populaire, 
p.  863.  Marine  :  Construction  de  sous-marins, 
p.  1001).  —  Prend  part  à  la  "discussion  du 
même  Budget,  modifié  par  le  Sénat  (Guerre  : 
Invalides,  p.  1363).  —  Parle  :  dans  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat  sur  le  placement  des  employés  et  ou- 
vriers (p.  178);  sur  la  fixation  de  l'inter- 
pellation de  M.  Congy  relative  au  vote  d'ur- 


gence, par  le  Sénat,  de  la  loi,  adoptée  par  la 
Chambre,  sur  le  même  objet  (p.  1316).  — 
Parle  dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  concernant 
l'amnistie  (p.  1398).  —  Obtient  des  congés 
(p.  351,  662). 

MINES. 

1  —  Observations  sur  la  loi  concernant 
les  délégués  mineurs,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  {Travaux  publics*. 

2  —  Observations  sur  la  limitation  des 
heures  de  travail  dans  les  mines,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  l'applica- 
tion des  décrets  du  7  novembre  1899, 
voy.  Ibid. 

MINISTÈRES. 

1  —  Observations  concernant  le  traurfwt 
du  Ministère  des  Colonies,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (^taux- 
Arts). 

2  —  Observations  concernant  la  suppres- 
sion d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
et  la  simplification  des  rouage»  de  l'admi- 
nistration des  finances,  voy.  Ibid.  (Finances). 

3  —  Projet  de  résolution  invitant  le  Minis- 
tre de  la  Guerre  à  laïciser  tous  les  services 
dépendant   de   son  ministère,    voy.  Ibid. 

(Guerre). 

4  —  Observation»  concernant  la  confec- 
tion des  imprimés  des  Ministères,  voy.  Ibid. 
(Imprimerie  nationale). 

5  —  Projet  de  résolution  invitant  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  à  laïciser  tous  les  ser- 
vices de  son  ministère,  voy.  Ibid.  (Intérieur). 

6  —  Interpellation  sur  les  réformes  que  le 
Ministre  de  la  Marine  compte  introduire  dans 
l'administration  de  son  département,  voy. 
Ibid.  (Marine). 

7  —  Observations  concernant  l'admission, 
au  Conseil  des  Ministres,  du  Sous-Secrétaire 
d'État  des  Postes  et  des  Télégraphes,  voy. 
Ibid.  [Postes  el  Télégraphes). 

MIOSSEC  (M.  Gabriel)  [Finistère].  - 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi   sur  le  monopole  des  inhumations 

(p.  1428!. 

MIRMAN  (M.)  [Marne].  —  Demande  à  in- 
terpeller le  Gouvernement  sur  les  abus 
commis  par  certaines  compagnies  d'assu- 
rances-accidents (p.  2).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1S01 
(Justice  :  Discussion  générale,  p.  222.  Com- 
merce et  Industrie  :  Ses  observation*  sut 
t application  de  diverse*  loi*  ouvrières,  p.  253, 
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254.  Agriculture  :  Accident*  du  travail, 
p.  335.  Travaux  publics  :  Ses  observation» 
touchant  le  vote  de  la  loi  concernant  les  ou- 
vriers et  employés  de  chemins  de  fer,  p.  536. 
Loi  de  Finances  :  Amendement  de  M.  Congy, 
relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
p.  1101,  1102;  son  amendement  concernant 
certaines  compagnies  d'assurances  contre  tes 
accidents  du  travail,  p.  1112;  son  amende- 
ment tendant  à  la  publication  d'un  rapport 
annuel  sur  les  opérations  du  contrôle  du  lra_ 
vail,  ibid.).  —  Demande,  en  qualité  de  Rap- 
porteur, la  déclaration  de  l'urgence  du  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  1"  avril 
1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
(p.  271).  —  Retire  son  ordre  du  jour  motivé 
à  la  suite  des  interpellations  sur  le  nouveau 
tarif  des  avoués  (p.  292).  —  Développe  les 
motifs  et  demande  la  déclaration  de  l'ur- 
gence :  d'une  proposition  de  loi  tendant  à 
compléter  le  §  2  de  l'article  26  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(p.  672);  d'une  proposition  de  loi  tendant  à 
la  suppression  de  toutes  les  décorations 
(p.  1203).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  concer- 
nant la  contribution  des  patentes  (Son  projet 
de  résolution  relatif  au  personnel  des  ou- 
vriers et  employés  des  compagnies  de  tram- 
ways, p.  1297,  1327;  publications  périodi- 
ques, p.  1301). 

MOLLARD  (M.)  [Jura].  —  Prend  part  à 
la  discussion  des  interpellations  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  concernant  les  bouilleurs 
de  cru  (p.  88). 

MONFEUILLART  (M.)  [Marne].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  162,  269,  325,  639). 

MONNAIES. 

1  —  Observations  concernant  la  pièce  de 
25  centimes  en  nickel,  voy.  Budget  général 
du  l'Etat,  Exercice  4904  (Monnaies  et  mé- 
dailles). 

2  —  Projet  de  résolution  tendant  à  la  no- 
mination d'une  Commission  pour  l'étude 
d'un  autre  type  de  pièce  de  25  centimes  et 
de  la  création  d'une  pièce  de  2  centimes  et 
demi,  voy.  Ibid. 

3  —  Projet  de  résolution  tendant  à  la  no- 
mination d'une  Commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  des  œuvres  d'art  comman- 
dées par  l'Etat,  voy.  Ibid. 

MONOD  (M.),  Conseiller  d'Etat,  Direc- 
teur de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques. 
—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (p.  128). 

MONTJOU  (M.  de)  [Vienne].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  162,  1342). 


MORBAU  (M.),  Inspecteur  des  Finances, 
chef  du  cabinet  du  Ministre  des  Finances.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  :  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (p.  76)  ;  d'un  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  de  fer  de  l'Algérie  (p.  1343). 


MOREL  (M.  Jean)  [Loire], 
son  absence  (p.  i  432). 


S'excuse  de 


MOREL  (M.  Victor)  [Pas-de-Calais].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  16). 

MORLOT  (M.)  [Aisne].  —  Demande  à  in- 
terpeller le  Gouvernement  sur  l'application 
de  la  loi  concernant  les  bouilleurs  de  cru 
(p.  16)  ;  développe  cette  interpellation  (p.  66  ; 
son  ordre  du  jour  motivé,  p.  98).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Intérieur  :  Secours  aux  familles  néces- 
siteuses des  réservistes  et  des  territoriaux, 
p.  147.  Loi  de  Finances:  Son  amendement 
modifiant  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  ifin- 
térêt  local  et  les  tramways,  p.  1100;  sociétés 
de  secours  mutuels,  p.  1103).  —  Demande  à 
interpeller  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  la 
suppression  des  musiques  militaires  (p.  413). 

MOTTE  (M.  Eugène)  [Nord].  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  des  interpellations 
de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  de  Baudry 
d'Asson  sur  la  politique  générale  du  Cabinet 
(p.  41). 

MOUGEOT  (M.  Léon)  [Haute-Marne],  Mi- 
nistre de  l'Agriculture.  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Discussion  générale,  p.  336; 
fonctionnement  du  py.ri  mutuel,  organisation 
et  administration  des  sociétés  de  courses, 
p.  340,  345;  secours  pour  calamités  agricoles, 
p.  349;  amendement  de  M.  Mulac  concernant 
le  concours  tranimaux  gras  de  Pqris,  p.  356  ; 
concours  régionaux,  p.  359;  primes  à  la  cul- 
ture du  lin  et  du  chanvre,  p.  366  ;  personnel 
non  commissionné  des  éroles  vétérinaires, 
p.  367  ;  école  vétérinaire  de  Toulouse,  p.  368  ; 
remonte  des  haras,  étalons  de  trait,  p.  372; 
école  professionnelle  de  maréchalerie  de  Pa- 
ris, p.  374  ;  travaux  communaux  a"aa\luclion 
d'eau  potable,  p.  371;  protection  des  oàeaux 
utiles  à  l'agriculture,  p.  377,  380,  381  ;  chasse 
au  faisan,  p.  380,  394  ;  destination  des  san- 
gliers, p.  401,  403.  Loi  de  Finances  :  Crédit 
agricole,  p.  1078).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  même  Budget,  modifié  par  le  Sénat 
pour  la  seconde  fois  (Loi  de  Finances  :  Or- 
ganisation de  la  destruction  des  sangliers, 
p.  1 438).  —  Répond  à  une  question  de  M.  Ber- 
teaux  sur  le  retard  apporté  à  la  date  d'ou- 
verture de  la  chasse  au  faisan  (p.  389) 

MULAC  (M.)  [Charente].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904  : 


(Agriculture:  Son  amendement  relatif  au 
concours  général  d'animaux  gras  de  Paris, 
p.  354.  Marine  :  Agents  techniques  et  dessi~ 
naleurs,  p.  982.  Loi  de  Finances  :  Disaisissa- 
bililé  et  incessibilité  des  pensions,  p.  1111).— 
Prend  part  à  la  discussion  du  même  Budget, 
modifié  par  le  Sénat  pour  la  seconde  fois 
(Agriculture  :  Sa  demande  de  relèvement  du 
crédit  affecté  au  concours  général  de  Paris, 
p.  1131).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  concer- 
nant le  canal  du  Nord  (lleprend  l'amende- 
ment de  M.  Charles  Dumont  relatif  aux  titres 
(Femprunl  émis  par  les  compagnies  houil- 
lères, p.  1154,  1155).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  162). 

MUSÉES. 

1  —  Observations  tendant  à  la  confection 
d'un  catalogue  des  œuvres  des  musées  de 
France,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Beaux-Arts). 

2  —  Projet  de  résolution  concernant  la 
situation  des  gardiens  du  musée  de  Ver- 
sailles et  des  Palais  de  Trianon,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  les  gardiens 
des  musées  nationaux,  voy.  Ibid. 

4  —  Observations  relatives  au  musée 
colonial,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Colonies). 

MUTEAU  (M.)  [Côte-d'Or].  -  S'excuse 
de  son  absence  (p.  162). 


N 


NANCY.  —  Projet  relatif  à  la  construc- 
tion d'un  hôtel  des  postes,  voy.  Postes,  Té- 
légraphes et  Téléphones,  n°  3. 

NANTES  (Port  de).  —  Projet  de  loi  y 
relatif,  voy.  Outillage  national,  n°  5. 

NATURALISATION. 

1  —  Observations  sur  les  rapports  entre  les 
Européens  nationalisés  et  les  colons  Fran- 
çais d'origine,  voy.  Algérie. 

2  —  Observations  concernant  la  loi  de  1889 
sur  la  naturalisation,  voy.  Ibid. 

NICE.  —  Observations  concernant  le  rac- 
cordement de  la  ligne  de  Nice  à  la  fron- 
tière italienne,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  1904  (Travaux public*). 

NIMES.  —  Interpellation  concernant  les 
provocations  nationalistes  de  Nîmes  et  les 
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mesures  que  le  Président  du  Conseil  compte 
prendre  pour  apurer  le  respect  des  ci- 
toyens, VOy.  INTERPELLATIONS,  n*  20. 

NOËL  (M.)  [Oise].  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1001  (Agri- 
culture :  Graines  oléagineuse»,  p.  365.  Tra- 
vaux publics  :  Ëclusiers  de  la  région  du  Sord, 
p.  555.  Loi  de  Finances  :  Amendement  de,  M. 
Berlhel  concernant  la  tone  franche  du  pays 
de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie,  p.  1098).—  Parle 
sur  le  règlement  de  Tordre  du  Jour  (p.  1119, 
1120).  —  Prend  part,  en  qualité  de  Prési- 
dent de  la  Commission  des  Douanes,  à  la  dis- 
cussion :  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter  les 
droits  sur  l'acide  stéarique  et  la  bougie 
stéarique  (p.  1176,  1180);  de  la  proposition 
de  loi  de  MM.  de  Mahy  et  Brunet  relative 
aux  tarifs  des  tapiocas  (p.  1183,  1185).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  299). 

NONTRON.  —  Observations  concer- 
nant l'école  primaire  de  Nontron,  voy.  Bud- 
get général  de  l'Etat,  Exercice  1904  (Ins- 
truction publique). 

NOUVELLE-CALÉDONIE.  —  Observa- 
tions sur  la  valeur  économique  des  indi- 
gènes en  Nouvelle  -  Calédonie,  voy.  Bi'dget 
général  de  l'Etat,  Exercice  1904  (Colonies). 


0 


OBJETS  ABANDONNÉS.  —  Adoption, 
après  déclaration  de  l'urgence,  de  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative 
à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez 
les  ouvriers  et  industriels  [22  décembre] 
(p.  1260). 


OCTROIS. 


1 


Projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement 
à  approuver  par  décrets  la  prorogation  de 
surtaxes  d'octroi.  Discussion  [17  décembre] 
(p.  1188).  —  Déclaration  de  l'urgence  et  pas- 
sage à  la  discussion  de  l'article  unique 
(ibid.).  —  Article  unique  (ibid.).  Un  amende- 
ment de  M.  Bonnevay  reçoit  satisfaction 
(ibid.).  Adoption  de  l'article  unique  (ibid.). 
=  Ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM.  Bon- 
nevay, Joseph  Caillaux,  Rapporteur. 

II 

Aix-les-Bains  (Savoie).  —  Prorogation 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
[2'  séance  du  2  décembre]  (p.  997). 


AUBagnb  (BoUche*-du-Rhône].  —  Proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
[23  décembre]  (p.  1290). 

Aubenas  (Ardèche),  —  Prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption  [21  décem- 
bre] (p.  1230). 

CaSSKL  (Nord).  —  Proivgation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool.  —  Adoption  [22  décembre] 
(p.  1259). 

Chaklevillb  (Ardennes).  —  Prorogation 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
[2"  séance  du  2  décembre]  (p.  997). 

Ciiatrai'mn  (Finistère).  —  Prorogation 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool.—  Adoption  [22  dé- 
cembre] (p.  1260). 

Ciotat  (La)  (Bouches-du-Rhône).  —  Pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adop- 
tion [9  novembre]  (p.  320). 

CoNDÉ-siR-NoiREAi;  (Calvados).  —  ProrO' 
galion  d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adop- 
tion [9  novembre]  (p.  3261. 


Chozon  (Finistère). 
surtaxe  sur  l'alcool. 
cembre]  (p.  1230V 

Ernbe  (Mayenne). 
surtaxe  sur  l'alcool. 
cembre]  (p.  1260). 


Prorogation  d'une 
•  Adoption  [21  dé- 

Prorogation  d'une 
Adoption   [22  dé- 


Grandcamp-les-Bains  (Calvados).  —  Pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'aimai.  —  Adop- 
tion [25  novembre]  (p.  706). 

Kehyado  (Morbihan).  —  Surtaxe  sur  l'al- 
cool. —  Adoption  [21  décembre]  (p.  1230). 

Lanores  (Haute-Marne).  —  Prorogation 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool.—  Adoption  [21  dé- 
cembre] (p.  1230). 

Lisibl'X  (Calvados).  —  Prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool.— Adoption  [21  décembre] 
(p.  1230). 

Loiuent  (Morbihan).  —  Prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption  [25  no- 
vembre] (p.  700). 

LiçoN  (Vendée).  —  Prorogation  d'Une  sur- 
taxe sur  l'alcool.  —  Adoption  [25  novembre] 
(p.  703). 

Marennbs  (Charente-Inférieure).  —  Pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  — 
Adoption  [6  novembre]  (p.  270). 

Menton  (Alpes-Maritimes).  —  Proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
après  déclaration  de  l'urgence  [2'  séance  du 
29  décembre]  (p.  1411). 

Mure  (La)  (Isère).  —  Prorogation  d'une 
surtaxe  sur  Valcool.  —  Adoption  [9  novem- 
bre] (p.  326). 


NANftA  (Ain).  —Prorogation  fum  ut- 
taxe  sur  l'alcool.  — -  Adoption  '21  h 
cembre]  (p.  1230). 

Palais  (Le)  (Morbihan '>.  —  Prorogatm 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool. —  Adoption  ^no- 
vembre] (p.  270). 

Saint-  Valkry-kn-Cacx  (Seine-Intérieu- 
re). —  Prorogation  d'une  surtaxe  sur  Caloti. 
—■  Adoption  [6  novembre]  (p.  270). 

Vizille  (Isère).  —  Prorogation  dW 
surtaxe  sur  Valcool.  —  Adoption  [2*  scano 
du  2  décembre]  (p.  G97). 

OEUVRES  D'ART.  —  Observations  ten- 
dant à  faire  insérer  au  Journal  officiel 
les  commandes  d'oeuvres  d'art  faites  iiu 
artistes,  voy.  Budobt  général  de  l'Eut, 
Exercice  1904  (Beaux-Arts). 

OmOI  COLONIAL.  —  Rapport,  pu 
M.  Dubief,  sur  le  projet  de  loi  attribuant  U 
personnalité  civile  à  l'Office  colonial  [23  dé- 
cembre] (p.  1331).  —  Déclaration  de  l'ur- 
gence et  adoption  des  conclusions  du  rap- 
port [28  décembre]  (p.  1351). 

OLLIVIKH  (M.  Louis)  [COtes-du-toi. 
—  Est  entendu  dunsla  discussion  de  la  pro- 
position de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  surir 
placement  des  employés  et  ouvriers  (p.  186, 
189).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'Exercice  1901  (Lot  de  Finances  : 
Soutient  l'amendement  de  M.  Cuneo  fOmm 
relatif  à  la  délivrance  des  certificats  it  <* 
nécessaires  pour  le  payement  de  certaim 
renies  ou  pension»,  p.  1109).  —  Prend  part  » 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  concernant  la  contribution  des  pa- 
tentes (.Se*  amendements  relatifs  aux  ajena 
d'assurances,  p.  1213,  1246). 

OROANISATXON  ADMINIIT1A 
TIVE. 

1  —  Observations  sur  la  situation  adminis- 
trative en  Algérie,  voy.  Algérie. 

2  —  Observations  relatives  à  la  décentra- 
lisation administrative,  voy.  Bidoet  okxk- 
ral  de  l'Etat,  Exercice  1904  (Intérieur. 

ORGANISATION  MUNICIPALE  - 

Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  dfelan- 
tion  de  l'urgence,  par  M.  Cadenat,  d'une  pro- 
position de  loi  signée  de  lui  et  d'un  certain 
nombre  de  ses  collègues,  tendant  à  modUet 
l'article  74  de  la  loi  du  5  avril  1884  (Rétri- 
bution des  fonctions  de  conseiller  muni- 
cipal) [19  novembre]  (p.  880).  -  L'urgMW 
est  déclarée  (p.  581).  —  Renvoi  à  1»  Commis- 
sion d'administration  générale,  départemen- 
tales et  communale,  des  cultes  et  de  la  dé- 
centralisation (ibid.) 
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ORNANO  (M.  Ccnso  d')  [Charente].  — 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  décrets  du  19  août  1903,  relatifs  au 
régime  des  boissons  (p.  2)  ;  développe  son 
interpellation  (p.  50).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre  :  Son  projet  de  résolution  relatif 
aux  demandes  de  sursis  présentées  par  les 
réservistes  et  les  territoriaux,  p.  430,  433; 
son  amendement  supprimant,  en  4904,  les 
appels  des  réservistes  et  des  territoriaux, 
p.  435.  Travaux  publics  :  Ses  observations 
touchant  le  phare  de  la  Coubre,  près 
Roy  an,  p.  552;  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  le  réseau  d'État,  p.  591  ; 
son  projet  de  résolution  autorisant  l'émission 
d'obligations  amortissables  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  p.  593.  Postes  et  Télégraphes  :  Se* 
observations  louchant  la  question  des  respon- 
sabilités en  cas  de  relard  dans  la  remise 
des  colis  postaux,  p.  739.  Loi  de  Finances  : 
Son  article  additionnel  concernant  les  procès- 
verbaux  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes et  des  octrois,  p.  1090;  son  amende- 
ment concernant  les  indicateurs  en  matière 
de  contributions  indirectes  et  le  partage  du 
produit  des  amendes,  etc.,  p.  1092;  son  amen- 
dement relatif  à  l'application  des  circonstan- 
ces atténuantes  en  matière  de  contributions 
indirectes,  p.  1093,  1095;  son  amendement 
concernant  la  délivrance  des  certificats  de 
vie,  p.  1109).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  même  Budget,  modifié  par  le  Sénat  (Loi 
de  Finances  :  Procès-verbaux  des  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois,  p.  1380; 
admission  des  circonstances  atténuantes  en 
matière  de  contributions  indirectes,  iJbid.) 

OEY  (M.)  [Loire].  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Agri- 
culture :  Classement  des  chefs  de  travaux  des 
écoles  vétérinaires,  p.  367;  abatage  d'ani- 
maux tuberculeux,  p.  370.  Marine  :  Service 
sanitaire  et  morbidité  tuberculeuse,  p.  988.) 

OSMOY  (M.  le  comte  d')  [Eure].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1994  (Marine  :  Discussion  générale, 
p.  932  ;  ses  observations  touchant  l'admission 
d'étrangers  à  bord  d'un  subtnersible,p.  1001). 

OUTILLAGE  NATIONAL. 

1  —  Projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
tendant  à  compléter  l'outillage  national  par 
l'exécution  d'un  certain  nombre  de  voies 
navigables  nouvelles,  l'amélioration  des 
canaux,  des  rivières  et  des  ports  maritimes. 
—  Décret  nommant  M.  Jozon,  Directeur  des 
roules,  de  la  navigation  et  des  mines,  Com- 
missaire du  Gouvernement  [14  décembre] 
(p.  1132).  —  Discussion  [14,  15  décembre] 
(p.  1132,  1167).  —  L'urgence  est  déclarée 

1903— vbv., sbss.bxtr.-annai.es,  t.  unique. 
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(p.  1133).  —  Discussion  générale  (p.  1133). 
Sont  entendus  :  MM.  Lebrun,  Brindeau,  Bal- 
lande,  Marc  Réville,  Louis  Mill,  Audiltred, 
Paid  Constans,  Péronneau,  Fernand  Rabier, 
Rapporteur  général  ;  Sénac,  Pierre  Baudin, 
Ch.  Dumont,  Rouvier,  Ministre  des  Finances; 
J.  Thierry,  Borgnet.  —  Clôture  de  la  discus- 
sion générale  et  passage  à  la  discussion  de 
de  l'article  unique  (p.  1152).  —  Article  uni- 
que (ibid.).  Disjonction  d'un  amendement 
de  M.  Sénac  (p.  1153).  Retrait  d'un  amende- 
ment de  M.  Borgnet  (ibid.).  Adoption  de 
l'article  (ibid.).  =  Ont  pris  part  à  la  discus- 
sion de  l'article:  MM.  Rouvier,  Ministre  des 
Finances;  Borgnet. 

2  —  Projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
concernant  le  port  de  Dunkerque.  —  Décla- 
ration de  l'urgence  et  adoption  [14  décem- 
bre] (p.  1153). 

3  —  Projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
relatif  au  canal  du  Nord.  —  Discussion 
[14  décembre]  (p.  1153).  L'urgence  est  dé- 
clarée (ibid.).  —  Art.  1  et2:  adoption  (p.  1154). 
—  Art.  3.  Autorisation  accordée  à  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Douai  de  contracter  un 
ou  plusieurs  emprunts  (ibid.).  Retrait  d'un 
amendement  de  M.  Ch.  Dumont  (ibid.).  Cet 
amendement  est  repris  par  M.  Mulac,  qui  le 
modifie  [Interdiction  de  négocier  les  titres 
émis]  (ibid.)  :  au  scrutin,  la  Chambre  re- 
pousse la  prise  en  considération  de  cet 
amendement  (p.  1156);  liste  des  votants 
(p.  1160).  Adoption  de  l'article  3  (p.  1157).  — 
Adoption  successive  des  articles  4,  5,  6  et  7 
(p.  1157).  =  Ont  pris  part  à  la  discussion  des 
articles  :  MM.  Ch.  Dumont,  Mulac,  Plichon, 
Rapporteur;  Rouvier,  Ministre  des  Finances. 
=  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  (p.  1157);  liste  des  votants 
(p.  1161). 

4  _  Projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
relatif  au  port  de  Celle.  —  Adoption  après 
déclaration  de  l'urgence  [15  décembre] 
(p.  1167). 

5  _  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
concernant  le  port  de  Nantes.  —  Déclaration 
de  l'urgence  et  adoption  [15  décembre] 
(p.  1167). 

6  _  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
relatif  au  canal  de  Marseille  au  Rhône.  — 
Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  [15  dé- 
cembre] (p.  1168). 

7  _  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
concernant  le  port  de  Dieppe.  —  Discussion 
[15  décembre]  (p.  1168).  —  L'urgence  est  dé- 
clarée (ibid.).  Est  entendu  :  M.  Paul  Bignon. 
Adoption  successive  des  quatre  articles, 
puis  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  (p.  1169). 

8  _  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
relatif  au  canal  du  Rhône  à  Cette.  —  Décla- 
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ration  de  l'urgence  et  adoption  (15  décem- 
bre] (p.  1169). 

9  —  Projet  de  résolution  de  MM.  Louis  Mill, 
René  Renoult  et  autres  Députés  invitant  le 
Ministre  des  Travaux  publics  à  étudier  et  à 
présenter  un  plan  de  travaux  supplémen- 
taires comprenant  en  première  ligne  l'achè- 
vement des  travaux  commencés  pour  l'amé- 
lioration des  ports  et  des  voies  navigables 
[15  décembre]  (p.  1170).  —  L'urgence  est 
déclarée  et  la  discussion  immédiate  ordon- 
née (ibid.).  —  Adoption  du  projet  de  réso- 
lution (ibid.). 

10  —  Projet  de  résolution,  présenté  par 
MM.  Pierre  Baudin,  Borgnet  et  autres  Dépu- 
tés, invitant  le  Gouvernement  à  provoquer 
les  initiatives  et  les  concours  propres  à  assu- 
rer l'exécution  des  travaux  qui,  non  compris 
dans  le  projet  de  loi  sur  l'outillage  national, 
ont  fait  cependant  l'objet  des  études  du 
Gouvernement  et  des  Chambres  et  ont  été 
votés  par  la  Chambre  des  Députés  le  29  jan- 
vier 1902  [15  décembre]  (p.  1170).  Est  en- 
tendu :  M.  Jozon,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment. —  L'urgence  est  déclarée  et  la  discus- 
sion immédiate  ordonnée  (ibid.).  —  Adoption 
du  projet  de  résolution  (ibid.). 


PAJOT  (M.)  [Cher],  Questeur  de  la  Cham- 
bre. —  Parle  sur  la  fixation  de  la  nomina- 
tion de  deux  Questeurs  (p.  1157).— Demande, 
en  qualité  de  Rapporteur,  la  déclaration  de 
l'urgence  du  projet  de  loi  relatif  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier,  des  chemins  de  fer  de 
Varennes  à  Trézelles  et  au  Donjon,  et  de 
La  Palisse  au  Mayet-de-Montagne  (p.  1260). 

PALMES  ACADÉMIQUES.  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (fnstruction  publi- 
que). 

PAMS  (M.  Jui.es)  [Pyrénées-Orientales]. 
—  Est  entendu  dans  la  discussion  des  inter- 
pellations relatives  à  l'application  de  la  loi 
sur  les  bouilleurs  de  cru  (p.  59).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Loi  de  Finances  :  Son  amendement 
relatif  au  congé  de  navigation,  p.  1074  ;  re- 
trait, ibid.). 

PANAMA.  —  Observations  sur  la  recon- 
naissance du  nouvel  État  de  Panama, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
4904  (Affaires  étrangères). 

190 


Digitized  by 


Google 


1511  ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

PANTHBOH.  —  Observations  concer- 
nant la  suppression  de  la  croix  qui  domine 
Panthéon,   voy.    Bcdget   général    de 
l'État,  Exercice  1904  {Beaux-Aris). 


PARIS. 

1  —  Observations  concernant  la  situation 
du  15'  arrondissement  de  Paris  au  point  de 
vue  postal,  voy.  Budget  général  de  L'État, 
Exercice  1904  (Postes  et  Télégraphes). 

2  —  Observations  concernant  la  situation 
des  facteurs  de  la  banlieue  de  Paris, 
voy.  Ibid. 

3  _  observations  concernant  la  création 
d'un  bureau  composé  à  l'intersection  du 
boulevard  Qambetta,  du  boulevard  Ménll- 
montant  et  de  l'avenue  de  la  République, 
voy.  Ibid. 

4  ._  projet  concernant  l'aménagement  de 
nouveaux  tableaux  téléphoniques,  voy.  Pos- 
tes, Télégraphes  bt  Téléphones,  n°  2. 

5  _  projet  relatif  à  l'acquisition  d'un  im- 
meuble pour  le  service  des  postes  et  télé- 
graphes, voy.  Ibid.,  n°  4. 

PARQUET  DE  PARIS.—  Observations 
concernant  la  façon  dont  fonctionne  à  Paris 
le  service  du  petit  parquet,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (Justice). 

PASQUAL  (M.)  [Nord].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1901  (Fi- 
nances :  Ses  observations  touchant  la  situa- 
tion des  orphelins  du  sous-brigadier  des 
douanes  Botzé,  p.  1028). 

PA8ST  (M.  Louis)  [Eure].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  1163,  1259). 

PASTRE  (M.)  'Gard].—  Développe  les  mo- 
tifs d'un  projet  de  résolution  invitant  le 
Gouvernement  à  présenter  un  projet  de 
loi  comprenant  la  suppression  des  charges 
d'avoués  et  la  revision  du  Code  de  procé- 
dure civile  (p.  204).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1901 
(Guerre  :  Son  projet  de  résolution  tendant  à 
la  revision  du  Code  de  justice  militaire, 
p.  139;  retrait,  ibid.  Travaux  publics:  Son 
amendement  relatif  aux  retraites  des  can- 
tonniers de  l'Etat,  p.  562.  Postes  et  Télégra- 
phes :  Discussion  générale,  p.  725). 

PATENTES. 

1  _  Motion  de  M.  Georges  Betry  tendant 
à  ce  que  le  rapport  sur  la  revision  et  la  ré- 
forme des  patentes  soit  discuté  avant  le 
Budget  [20  octobre]  (p.  4).  Sont  entendus  : 


MM.  G.  Berfy,  Paul  Doumer,  Prérident  de  la 
Commission  du  budget.  Retrait  (p.  5). 


2  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  contribution  des  patentes  [17, 
18,  21,  22,  23  décembre]  (p.  1188, 1214, 1211, 
1261, 1290).  =  Reprise  de  la  discussion  [17  dé' 
cembre]  (p.  1188).  Art.  9  nouveau.  Sociétés 
coopérative»  de  consommation  et  économats 
(p.  1188).  Amendements:  de  M.  Decker- 
Davld  fp'.  1195);  le  Gouvernement  l'accepte 
(Ibid.).  Amendements  :  de  M.  Maurice  Binder 
(p.  1196);  de  MM.  Paul  Constans,  AUard  et 
autres  Députés  (ibid.)  ;  de  MM.  Borgnet  et 
Julien  Goujon  (ibid.):  retrait  (ibid.)  ;  de 
M.  Colin  (ibid.).  L'amendement  de  M.  Mau- 
rice Binder  est  repoussé  (ibid.).  Rejet,  au 
scrutin,  de  l'amendement  de  M.  Paul  Cons- 
tans (p.  1197);  liste  des  votants  (p.  1200). 
La  Commission  et  le  Gouvernement  accep- 
tent l'amendement  de  M.  Colin  (p.  1197). 
Adoption  de  l'article  9,  modifié  par  les 
amendements  de  MM.  Decker-Davld  et  Colin 
(ibid.).  —  Art.  9  bis  proposé  par  MM.  Congy 
et  Charles  Benoist  [  8oclétés  coopératives 
do  consommation  qui  ne  livrent  leurs 
marchandises  qu'aux  membres  associés] 
(p.  1215).  Sont  entendus  :  MM.  Congy, 
Payelle,  Commissaire  du  Gouvernement; 
Louis  Puech.  M.  Congy  retire  son  article 
additionnel  (p.  1216).  M.  Charles  Benoist 
le  reprend  (ibitl.).  Sont  entendus  :  MM.  Charles 
Benoist,  Payelle,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, M.  Berteaux,  L.  Puech,  Borgnet,  M.  Co- 
lin. Nouvelle  rédaction  de  l'article,  présen- 
tée par  M.  Congy  et  acceptée  par  la  Com- 
mission et  le  Gouvernement  (p.  1219}.  Sont 
entendus  :  MM.  J.  Thierry,  F.  Rabier,  Pré- 
sident de  la  Commission  ;  L.  Puech,  P.  De- 
lombre.  Renvoi  à  la  Commission  (p.  1221). 
Rédaction  proposée  par  la  Commission  pour 
l'article  9  bis  (p.  1211)  :  adoption  (p.  1242). 

—  Art.  10.  Marchands  dits  déballeurs  (ibid.)  : 
adoption  (bid.).  —  Paragraphe  additionnel 
de  M.  Vogeli  [Colporteur  ou  marchand  fo- 
rain] (ibid.);  sont  entendus  :  MM.  Vogeli,  Mer- 
lou,  Rapporteur  :  adoption  (ibid.).  Un  amende- 
ment de  M.  le  comte  Stanislas  de  Castellane 
reçoit  ainsi  satisfaction  (ibid.).  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'article  10  (ibid.).  —  Art.  11 
à  13:  adoption  (ibid.).  —  Art.  11.  Modifica- 
tion des  tarifs  et  tableaux  annexés  aux  lois 
des  13  juillet  1880,  «9  juin  1881,  89  juillet 
1885, 11  juillet  1889, 8  août  1890  et  28  avrit 
t893  —  Abrogation  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 32  de  la  loi  du  S  août  1890  (p.  1213;. 
Amendement  de  M.  Thivrier  [Etablir  les 
tarifs  proportionnellement  au  chiffre  d'af- 
faires de  chaque  maison]  Jbid.)  :  rejet  (ibid.}. 

—  Tableau  A.  Amendements  :  de  M.  Louis  01- 
livier [Agents d'affaires]  (ibid.);  de  MM. Louis 
Ollivier  et  Léon  Gautier  (Vosges)  [Agents 
d'assurances]  (ibid.):  adoption  successive 
des  trois  paragraphes  de  ce  dernier  amen- 


dement (p.  1246)  et  adoption  de  l'ensemble. 
AU  scrutin  (ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  1265 . 
Amendement  de  M.  J.  Thierry  [Courtier  de 
marchandises,  facteur  de  denrées  et  mar- 
chandises] (p.  1216)  :  adoption  successive 
des  deux  paragraphes  de  cet  amendement 
(p.  1248).  Amendement  de  MM.  Rudelle  et 
Gauthier  (de  Clagny)  [Blanchisseurs  de  linge; 
(ibid.)  :  rejet  du  premier  paragraphe  et  adop- 
tion du  §  î  de  cet  amendement  (p.  1230. 
—  Tableau  B.  Rectification  concernant 
les  courtiers  en  laine  et  les  courtiers  en 
soie  (ibid.).  Amendement  de  M.  George* 
Berry  [Magasins  occupant  moins  de  51  em- 
ployés à  Paris  et  15  employés  en  pro- 
vince —  Exercice  de  plusieurs  commer- 
ces dans  le  même  établissement;  (ibid.  . 
retrait  (p.  1261).  Amendement  de  M.  Drake 
[.Suppression  de  la  note  additionnelle  an 
tableau  des  coefficients  à  appliquer  par 
spécialités,  à  raison  du  nombre  d'employés 
(ibid.):  retrait  (ibid.).  —  Tableau  C.  Amen- 
dement de  MM.  Henry  Cochin  et  Pliehoo 
[Marchand  forain]  (ibid.).  M.  Plirhon  déclare 
avoir  reçu  satisfaction  (ibid.).  Motion  pré- 
sentée par  MM.  Lannes  de  Montebello,  Paul 
Coûtant,  Auge,  Peureux  et  Hémard  tendant 
«  la  disjonction  des  modifications  propo- 
sées aux  tarifs  concernant  la  catégorie  des 
vins  et  paux-de-vie  (p.  1261).  Sont  entendus: 
MM.  Lannes  de  Montebello,  Auge,  Paul  Coû- 
tant (Marne),  Peureux,  de  Grandmaison. 
Merlou,  Rapporteur.  Au  scrutin,  la  disjonc- 
tion est  repoussée  (p.  1269)  ;  liste  des  votants 
(p.  1283).  Amendement  de  MM.  Pllchon  et 
Noël  [Marchand  d'alcool  ou  eau-de-vie  en 
gros  et  demi-gros]  (p.  1270):  rejet  (p.  1272 . 
Amendement  de  MM.  Peureux,  Noël  et  Jules 
Legrand  [Alcools  ou  eaux-de-vie  (marchand 
d')  en  gros  ou  en  demi-gros]  (ibid.)  :  rejet, 
au  scrutin  (p.  1273)  ;  liste  des  votants 
(p.  1284).  Amendement  de  MM.  Auge,  Laniel 
et  autres  Députés  [Marchands  de  cidre  en 
gros.  —  Marchands  de  vin  en  gros.  — 
Vins  transportés  en  wagons -réservoirs 
(p.  1273).  Motion  tendant  au  renvoi  de  cet 
amendement  à  la  Commission  (p.  1278; 
rejet,  au  scrutin  (ibid.);  liste  des  volants 
(p.  1285).  Retrait  des  paragraphes  de  l'a- 
mendement concernant  les  cidres  et  le* 
vins  transportés  en  wagons-réservoirs 
(p.  1280);  rejet,  au  scrutin,  du  paragraphe 
concernant  les  marchands  de  vin  en  gros 
(ibid.);  liste  des  votants  (p.  1286).  Amende- 
ment de  MM.  A.  Lannes  do  Montebello  et 
Paul  Coûtant  (Marne)  [Taxation  à  2  fr.  30 
par  1,000  bouteilles  de  tous  les  vins  en 
bouteille,  sans  distinction]  (p.  1280)  :  adoption 
de  cet  amendement  accepté  par  la  Commis- 
sion et  le  Gouvernement  (ibid.).  Amende- 
ment de  M.  J.  Thierry  [Sucre  (Raffinerie  de  , 
(ibid.);  rejet  (p.  1282).  Amendement  de  MU. 
Joseph  Brisson  et  de  Grandmaison  .Taxation 
à  2  fr.  des  marchands  de  vin  en  gros  jusqu'à 
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900  hectolitres]  (p.  1290)  :  adoption  (p.  1291). 
Amendement  de  M.  de  Grandmaison  [Vins  de 
Champagne  facturés  au-dessous  de  4  fr.) 
(ibid.)  ;  nouvelle  rédaction  de  cet  amende- 
ment présentée  parle  même  Député  (p.  1292): 
au  scrutin,  la  prise  en  considération  est  re- 
poussée (ibid.)',  liste  des  votants  (p.  1331). 
Retrait  d'un  amendement  de  M.  Plichon 
concernant  les  brasseurs  (p.  1292) .  Amen- 
dement de  M.  Plichon  [Suppression  du 
paragraphe  relatif  au  brasseur  prépa- 
rant lui-même  le  malt  qu'il  emploie  dans 
sa  fabrication]  (ibid.)  ;  la  Commission 
et  le  Gouvernement  acceptent  la  suppres- 
sion (ibid.).  M.  Auge  reprend  l'ancien  texte 
(p.  1293) ;  rejet,  au  scrutin  (ibid.);  liste  des 
votants  (p.  1332)  ;  en  conséquence,  le  para- 
graphe est  supprimé  p.  1293).  Amendement 
de  M.  Bourrât  [Concessionnaire  ou  exploi- 
tant de  chemins  de  fer  ou  tramways  avee 
péage]  (ibid.)  ;  la  disjonction  est  demandée 
(p.  1294);  elle  est  prononcée  (p.  1295).  Amen- 
dement de  M.  Sibille  vivant  le  même 
paragraphe  (ibid.)  ;  la  disjonction  est 
demandée  (ibid:)  ;  l'amendement  est 
adopté  (p.  1297).  Observations  concernant 
les  distinctions  à  établir  dans  l'emploi  de 
l'électricité  (ibid.).  Amendement  de  M.  de 
Ramel  [Exploitant  d'une  usine  pour  la  pro- 
duction de  l'électricité]  (ibid.);  la  Commis- 
sion demande  la  disjonction  de  l'amende- 
ment (p.  1300)  :  l'amendement  est  retiré 
(p.  1302).  Adoption  d'une  substitution  de 
formule  laissant  en  dehors  du  titre  la  ques- 
tion de  la  production  de  la  force  motrice 
(ibid.).  —  Tableau  D.  Amendement  de 
MM.  Puecli,  Pierre  Dupuy  et  autres  Députés 
[Éditeurs  de  feuilles  périodiques]  (p.  1302). 
Amendement  de  M.  Charles  Denoist  [Assimi- 
lation des  éditeurs  de  feuilles  ou  revues 
périodiques  aux  éditeurs-libraires]  (ibid.). 
Texte  transactionnel  proposé  par  la  Com- 
mission (p.  1303).  MM.  Puech  et  Charles 
Benoist  déclarent  accepter  ce  texte  (ibid.). 
M.  Paul  Constans  reprend  l'amendement  de 
M.  Puech  (p.  1305).  Motion  de  M.  Codet 
tendant  au  renvoi  à  la  Commission  des 
dispositions  relatives  aux  éditeurs  de 
feuilles  périodiques  (ibid.)  ;  rejet  (ibid.). 
L'amendement  de  M.  Paul  Constans  est  re- 
poussé iibid.).  Adoption  du  texte  transac- 
tionnel de  la  Commission  (ibid.).  Retrait, 
par  M.  Puech,  d'un  amendement  concernant 
certaines  exceptions  à  ce  texte  (p.  1306). 
Amendement  de  M.  Paul  Bertrand  (Marne) 
[Substituer  le  taux  du  12"  et  du  15e  à  celui 
du  10«  et  du  12'  pour  les  professions  clas- 
sées dans  le  tableau  D,  depuis  le  mot 
«  architectes  »  jusques  et  y  compris  les 
mots:  «  chefs  d'institution  »]  (ibid.)  :  adop- 
tion tp.  1307).  Amendement  de  M.  J.  Thierry 
[Ajouter  au  tableau  D  :  article  des  exemp- 
tions, les  compagnies  de  navigation  pour  les 
hangars  où  elles  déposent  tours  marchan- 


dises, le  temps  de  les  embarquer  ou  débar- 
quer et  de  laisser  la  douane  procéder  à  ses 
opérations]  (ibid.)  :  adoption  (p.  139).  Adop- 
tion des  tableaux  A,  B,  C  et  D  modifiés 
(ibid.).   L'article  11    est    adopté  (p.   1323). 

—  Article  additionnel  de  MM.  Rudelle,  Gau- 
thier (de  Clagny)  et  autres  Députés  [Taxe 
sur  les  personnes  de  nationalité  étrangère] 
(p.  1323)  ;  la  Commission  demande  la  dis- 
jonction (ibid.).  =  Rejet,  au  scrutin,  d'une 
motion  tendant  à  renvoyer  au  lendemain 
la  suite  de  la  discussion  (p.  1324J  ;  liste  des 
votants  (p.  1333).  =  Au  scrutin,  la  disjonc- 
tion de  l'amendement  de  M.  Rudelle  est 
prononcée  (  p.  1325  )  ;  liste  des  votants 
(p.  1335).  —  Art.  14  bis  :  adoption  (p.  1325). 

—  Art.  15:  adoption  (ibid.).  =  Ont  pris 
part  à  la  discussion  des  articles  :  MM.  Ar- 
chdeacon,  Auffray,  Auge,  Bagnol,  Charles 
Benoist,  Bepmale,  Paul  Bertrand  (  Marne),  Bin- 
der,  Borgnet,  Charles  Dos,  Bourrât,  Joseph 
Brisson,  Cadenat,  Caeeneuve,  Chauvière,  Co- 
lin, Paul  Constans,  Dauzon,  Declter-David,  De- 
jeante,  J.  Drake,  Ch.  Dumont,  Fablen-Cesbron, 
François  Fournier,  Gauthier  (de  Clagny),  de 
Grandmaison,  Guyot  de  Villeneuve,  d'Iriart 
d'Etchepare,  Jumel,  Lannes  de  Montebello, 
Merlou,  Rapporteur;  Louis  OUivier,  Payelle, 
Commissaire  du  Gouvernement  ;  Peureux, 
Plichon,  Louis  Puech,  F.  Rabier,  Président 
de  la  Commission  ;  de  Ramel,  Bouvier,  Mi- 
nistre des  Finances;  Rudelle,  Sibille,  J.Thierry. 

—  Sont  entendus  sur  l'ensemble:  MM.  le 
comte  du  Périer  de  Larsan,  Payelle,  Commis- 
saire du  Gouvernement  ;  Auge,  Rabier,  Prési- 
dent de  la  Commission;  Magniaudé, Bepmale. 
=  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  [23  décembre]  (p.  1327)  ;  liste 
des  votants  (p.  1336). 

3  —  Adoption  d'un  projet  de  résolution, 
présenté  par  la  Commission  des  patentes, 
invitant  le  Ministre  des  Finances  à  étudier 
un  projet  de  loi  tendant  à  dispenser  de  la 
patente  d'armateurs  les  marins  propriétaires 
d'un  seul  bateau  de  pèche,  lorsque  la  viell- 
lessse  ou  les  infirmités  les  obligent  à  con- 
fier à  un  tiers  la  conduite  de  leur  bateau,  et 
étendant  aux  veuves  de  ces  marins  les 
mêmes  dispositions  [23  décembre]  (p.  1327). 

4  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Mirman, 
d'un  projet  de  résolution  invitant  le  Gou- 
vernement à  présenter  un  projet  de  loi  assu- 
rant, aux  ouvriers  et  employés  des  compa- 
gnies de  tramways,  les  avantages  garantis 
par  les  lois  et  décrets  aux  ouvriers  et  em- 
ployés des  compagnies  de  chemins  de  fer 
[23  décembre]  (p.  1327).  Sont  entendus  : 
MM.  Mirman,  Bouvier,  Ministre  des  Finances. 
Adoption  [Même  séance]  (p.  1328). 

PATOIS  (Etude  des).  —  Projet  de  réso- 
lution tendant  à  la  création  d'une  chaire 
pour  l'étude  des  patois,  voy.  Budoet  géné- 


rai, de  l'Etat,  Exercice  1904  (Instruction 
publique). 

PAULET  (M.),  Directeur  de  l'assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  :  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1901  (p  236)  ; 
pour  la  discussion  des  propositions  de  loi 
tendant  à  compléter  ou  à  modifier  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(p.  996). 

PAUL  MEUNIER  (M.)  [Aube],  -  Son 
ordre  du  jour  motivé  à  la  suite  des  inter- 
pellations sur  l'application  de  la  loi  concer- 
nant les  bouilleurs  de  cru  (p.  98)  ;  se  rallie  à 
l'ordre  du  jour  de  M.  Chapuis  (p.  100).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Cultes  :  Binage,  p.  221 
instruction  publique  :  Balayage  des  classes, 
p.  811  ;  ses  observations  louchant  la  neutra- 
lité de  l'école  en  matière^  religieuse,  p.  850) 

PAVIE  (M.)  [Hautes-Alpes],  -  Obtient 
des  congés  (p.  193,  690). 

PATELLE  (M.),  Conseiller  d'Étal  en  ser- 
vice extraordinaire,  Directeur  général  des 
Contributions  directes.—  Est  nommé  Commis- 
saire du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1901  (p.  76).—  Prend 
part  à  la  discussion  de  ce  Budget  (Pinances, 
p.  1027).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi ,  adopté  par  le  Sénat,  sur  la 
contribution  des  patentes  (p.  1190,  1191, 
1215,  1245, 1250, 1271, 1275,  1276,  1292,  1294, 
1301    1308). 

PELLETAN  (M.  Camille)  [Bouches-du- 
Bliône],  Ministre  de  la  Marine.  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Marine  :  Sa  réponse  à  V interpellation 
de  M.  Lockroy  sur  l'état  de  la  marine, 
p.  892,  900,  906,  950,  963  ;  discussion  géné- 
rale, p.  912  ;  réorganisation  de  l'administra- 
tion centrale,  p.  965  ;  situation  du  général 
Lasserre,  p.  966,  968  ;  vétérans,  p.  971  ;  per- 
sonnel technique  et  dessinateurs ,  p.  982  ; 
service  sanitaire,  p.  990  ;  personnel  adminis- 
tratif des  arsenaux,  p.  990  ;  salaires,  p.  993  ; 
constructions  navales,  p.  1002  ;  patente  des 
bateaux  de  pèche,  p.  1006  ;  surveillance  des 
pèches,  p.  1008.  Invalides  de  la  marine  : 
Discussion  générale,  p.  1009  ;  datt  de  liqui- 
dation des  pensions  de  demi-soldiers,  p.  1010). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  même 
Budget,  modifié  par  le  Sénat  (Marine  :  8a- 
lairesdes  ouvriers  des  arsenaux,  p.  1364)-, 

PENDEZEC  (M.  le  générais  Chefd'èlàl- 
major  général  de  l'armée.  —Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
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sion  du  Budget  de  l'Exercice  ISOi  (p.  50).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  ce  Budget 
(Guerre,  p.  496,  499). 


PENSIONS. 

1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Bignon, 
d'une  proposition  de  loi,  signée  de  lui  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  paye- 
ment de  la  pension  dite  de  demi-solde 
accordée  aux  inscrits  maritimes  [27  octo- 
bre] (p.  77).  Sont  entendus  :  MM.  Paul  Bi- 
gnon, Paul  Guieysse.  —  Déclaration  de  l'ur- 
gence (p.  78).  —  Renvoi  à  la  Commission 
du  budget  (ibid.). 

2  —  Service  des  pensions  militaires,  voy. 
Crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires (Projets  collectif»,  n»  2). 

3  —  Service  des  pensions  civiles,  voy. 
Ibid.  (Finances,  n"  2). 

PÉRET  (M.)  [Vienne].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Justice  :  Amendement  de  M.  Dejeanle  ten- 
dant à  la  suppression  des  emblèmes  religieux 
dam  les  tribunaux,  prétoires,  etc.,  p.  246  ; 
libellé  des  actes  de  naissance  des  enfants  na- 
turels, p.  248.  Loi  de  Finances  :  Son  article 
additionnel  tendant  à  rendre  Içs  pensions 
départementales  et  communales  insaisissables 
et  incessibles,  p.  1109).  —  Parle  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  (p.  1119).  —  Est  en- 
tendu, en  qualité  de  Rapporteur,  sur  la  pro- 
position de  loi  relative  aux  actes  de  nais- 
sance des  enfants  naturels  (p.  354). 

PÉRIER  (M.  Germain)  [Saône-et-Loire]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Travaux  publics,  :  Ses  obser- 
vations louchant  le  transport  des  voyageurs 
par  le  chemin  de  fer  de  Sainl-Léger-sur- 
Dheune  à  Change,  p.  538  ;  son  projet  de  ré- 
solution concernant  la  même  question,  p.  567, 
569  ;  se  rallie  à  un  ordre  du  jour  similaire 
de  MM.  Bourrai  et  Klolz,  p.  572  ;  prolonge- 
ment de  la  ligne  iCEpinac  à  Dijon,  p.  587. 
Finances  :  Situation  des  caisses  d'épargne, 
p.  1018.  Loi  de  Finances  :  Sa  disposition  ad- 
ditionnelle tendant  à  autoriser  l'apposition  de 
timbres-poste  pour  l'acquittement  de  l'impôt 
du  timbre  sur  les  quittances,  p.  1075). 

PÉRIER  DE  LARSAN  (M.  le  comte  Dr) 
[Gironde].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  concer- 
nant la  contribution  des  patentes  [Sociétés 
de  panification,  p.  1325).  —  Obtient  un  congé 
(p.  193\ 

PÉRONNEAU  (M.)  [Allier].  -  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par 
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le  Sénat,  tendant  à  compléter  l'outillage  na- 
tional [Voies  navigables,  canaux,  rivières  et 
ports  maritimes]  (p.  1143). 

PÉROUSE  (M.),  Conseiller  d'État,  Direc- 
teur des  Chemins  de  fer.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  482).— 
Prend  part  à  la  discussion  de  ce  Budget 
(Travaux  publics,  p.  557,  568,  587,  596.  Loi 
de  Finances  p.  1116).—  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion d'un  projet  de  loi  relatif  aux  chemins 
de  fer  de  l'Algérie  (p.  1343). 

PERRIN  (M.)  [Ardèche].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  1289). 

PERROCHE  (M.)  [Marne].  —  Demande  à 
interpeller  le  Gouvernement  sur  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  19  août 
dernier,  concernant  l'application  de  l'amen- 
dement de  M.  Morlot  (p.  16);  développe  «ette 
interpellation  (p.  69);  explique  son  vote 
(p.  100).  —  Prend  part  à  Ja  discussion  de  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur 
le  placement  des  employés  et  ouvriers 
(p.  187, 189).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Justice  :  For- 
mat des  expéditions  des  procès-verbaux, 
p.  245.  Instruction  publique  :  Son  projet  de 
résolution  concernant  la  mise  à  la  retraite 
des  instituteurs,  p.  825,  826.  Loi  de  Finances: 
Son  amendement  concernant  les  bureaux  de 
tabac,  p.  1106, 1108).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  même  Budget,  modifié  par  le  Sé- 
nat (Loi  de  Finances  :  Sa  demande  de  rétablis- 
sement du  texte,  volé  par  la  Chambre,  con- 
cernant ta  mise  en  location  des  bureaux  de 
tabac,  p.  1381).  —  Ses  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  668,  669).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  de  crédit  ap- 
plicable au  service  des  pensions  civiles 
(p.  1350).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  269, 
299). 

PÉTITIONS. 

I.  —  Composition  des  Commissions. 

Commissions  mensuelles  chargées  d'exa- 
miner les  pétitions,  aux  termes  de  l'article  20 
du  Règlement  : 

1"  Commission  \F.,  n°  14;  J.  0.  de  1902, 
p.  4465). 
2*  Commission  (F.,  n°  34;  J.  0.,  p.  7032 i. 
3'  Commission  (F.,  n°  46;  J.  0.,  p.  7646). 

4'  Commission  (F.,  n°  62;  J.  0.  de  1903, 
p.  411). 

3'  Commission  (F.,  n"  101  ;  J.  0.,  p.  1606;. 

6'  Ctnnmission  IF.,  n°  108;  J.  0.,  p.  19281. 

7'  Commission  (F.,  n°  122;  J.  0.,  p.  3331  \ 


IL  —  Pétitions  insérées  aux  Annale 

ET  SLR  LESQUELLES  LES  RÉSOLUTIOSî 
PRISES  PAR  LES  COMMISSIONS  SONT 
DEVENUES  DÉFINITIVES  AUX  TERMES 
DE  L'ARTICLE  66  DU  RÈGLEMENT. 

Aehard  à  Paris  [M.  Lebrun,  Rapporteur 
(p.  925).  —  AiHoud  a  Lyon  [M.  Loque,  Rap- 
porteur] (p.  666).  —  Albalot  à  Perpignan 
[M.  Camille  Fouqcet,  Rapporteur]  (p.  124 . 

—  Amar-ben-Bagdad,  garde  forestier  en  re- 
traite à  Saïda  (Algérie)  [M.  Camille  Foo 
qubt,  Rapporteur]  (p.  124).  —  Aniane  Te» 
maires  des  diverses  communes  du  can- 
ton d')  [M.  Emile  Cere,  Rapporteur]  (p.  1257'. 

—  Araud  à  Lyon  [M.  Congt,  Rapporteur] 
(p.  927).  —  Arnal  à  Cette  [M.  Camille  For- 
qubt,  Rapporteur]  (p.  123).  —  Arnal  4  Cette 
[M.  Loque,  Rapporteur]  (p.  666).  —  Aupetit  a 
Bègles  (Gironde)  [M.  Camille  Focqcet,  Rap- 
porteur] (p.  123). 

Bachelier  -à  -Badecon  (Indre)  [M.  Ripert, 
Rapporteur]  (p.  1338).  —  Bailly  à  Vignehies 
(Nord)  [M.  Emile  Cere,  Rapporteur]  (p.  1257;. 

—  Belkassem  Bourras  et  Djelloul  Bourras 
au  Chenoua-Tipeza  (Algérie)  [M.  le  comte 
Caffarelli,  Rapporteur]  (p.  1257).  —  Ben- 
kaci  -  Mohamed  -  ben-Kaîd-ben-Kaci-ou-Am- 
mar  à  Alger  [M.  Lebrun,  Rapporteur]  [p.  925. 

—  Ben-M'Sabih-el-Hadj-Ould-Chergui-ben- 
M'Sabih  à  Mascara  (Algérie)  ^M.  le  comte 
Caffarelli,  Rapporteur]  (p.  1257).  —  Bernard 
à  Bordeaux  [M.  Loque,  Rapporteur]  (p.  666. 

—  Beulismane-Mohamed-ben-Larbi  à  Biskra 
(Algérie)  [M.  Lebrun,  Rapporteur]  (p.  925).  — 
Bivrum  à  Paris  [M.  Ekgerand,  Rapporteur 
(p.  323).— Bolbec  (Les  membres  de  la  société  da 
secours  mutuels  «  l'Emulation  chrétienne  • 
de)  [M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  125 . 

—  Bonnamour  à  Niort  [M.  Lebrun,  Rappor- 
teur] (p.  1257).  — Bordeaux  (Les  membres  de 
l'Union  antialcoolique,  section  de)  [M.  Emile 
Cère,  Rapporteur]  (p.  1256).  —  Bouchara- 
Mohamed-ben-Belkassem  à  Bougie  (Algérie, 
[M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  1231 

—  Boudjenane-Mohamed-Ould-Moktar-ben- 
Trari  à  Bab- Ali-Mascara  [M.  Camille  For- 
quet,  Rapporteur]  (p.  122).  —  Boumedienne- 
Larbi-ben-Abdelkader  à  Maallo  (Algérie; 
[M.  Gentil,  Rapporteur]  (p.  926).  —  Bracon- 
nât, interné  à  Sainte-Anne  [M.  Féron,  Rap- 
porteur] (p.  576).  —  Braillard  à  Toulouse 
[M.  Ripert,  Rapporteur]  (p.  1338).  —  Rredel  à 
Ecrainville  (Seine-Inférieure)  [M.  Camille 
Fouquet,  Rapporteur]  (p.  667j.  —  Brouillet 
à  Johannesburg  (Transvaal)  [M.  Engerand. 
Rapporteur]  (p.  125).  —  Brun-Prélong  La 
dame  veuve)  à  la  Bussière  (Vienne)  [M.  Emue 
Cère,  Rapporteur]  (p.  1257).  —  Bufnoir  à 
Nouméa  (Nouvelle-Calédonie)  [M.  Camille 
Fouquet,  Rapporteur]  (p.  124). 

Galba  à  Metz  'Alsace-Lorraine]  \M.  Camille 
Fouquet,  Rapporteur]  ,p.  320).  —  Capelle, 
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rélégué  à  la  Nouvelle-Calédonie  [M.  Camille 
Fouquet,  Rapporteur]  (p.  122).  —  Cervelle  à 
Paris  [M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur] 
(p.  320).  —  Cette  (Habitants  de)  M.  Cèrb, 
Rapporteur]  (p.  1256).  —  Chambéry  (Des 
propriétaires  de  la  banlieue  de)  [M.  Ca- 
mille Fouqubt,  Rapporteur]  (p.  667).— Cham- 
bille  à  Lodi  (Algérie)  [M.  Camille  Fouquet, 
Rapporteur]  (p.  123).  —  Chatnpigny-le-Sec 
(Vienne)  (Des  habitants  de)  [M.  Emile  Cèrb, 
Rapporteur]  (p.  1256).  —  Chapon  à  Nouvion- 
sur-Meuse  (Ardennes)  [M.  Perroche,  Rap- 
porteur] (p.  669).  —  Charret  à  Angoulême- 
sur-Mer  (Charente-Inférieure)  [M.  Ripert, 
Rapporteur]  (p.  1339).  —  Chauffln  à  Fay-en- 
Montagne  (Jura)  [M.  Loque,  Rapporteur] 
(p.  575).  —  Chaumartin  à  Pont-1'Evêque-sur- 
Vienne  (Isère)  [M.  Massabuau,  Rapporteur] 
(p.  1227).  —  Chevalier  à  Saint  -  Etienne 
(Loire)  [M.  Congy,  Rapporteur  (p.  927).  — 
Chouachi  et  Bosquet  (Habitants  des  douars 
-de)  [M.  le  comte  Caffarelli],  Rapporteur] 
(p.  1258).  —  Condamine  à  Sognolles,  par 
Méry  (Seine-et-Oise)  [M.  Gentil,  Rapporteur] 
(p.  926).  —  Conseils  municipaux  de  diverses 
communes  de  France  et  d'Algérie  (Les  mem- 
bres des)  [M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur] 
(p.  667).  —  Cornier-Maurel  à  Cette  (M.  Ca- 
mille Fouquet,  Rapporteur]  (p.  123).—  Cou- 
chy,  détenu  à  Loos  (Nord)  [M.  Féron,  Rap- 
porteur] (p.  576).  —  Counozouls  (Aude)  (Les 
habitants  de)  [M.  Ripert,  Rapporteur] 
(p.  1337).  —  Crespin  (Aveyron)  (Les  habi- 
tants de  la  commune  de)  [M.  Emile  Cbrb, 
Rapporteur]  (p.  1257). 

Dalezio  (M-«  et  M"")  à  Zante  (Grèce) 
[M.  Lebrun,  Rapporteur]  (p.  925).  —  Darge- 
lès  à  Maubourguet  (  Hautes  -  Pyrénées  ) 
[M.  Congy,  Rapporteur]  (p.  927).  —  Derosas  à 
Paris  [M.  Gentil,  Rapporteur]  (p.  926).  — 
Dumont,  pensionnaire  à  l'Hôtel  des  Invalides 
à  Paris  [M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur] 
(p.  667).  —  Dumont  à  Montrouge  (Seine) 
[M.  Emile  Cèrb,  Rapporteur]  (p.  1257).  — 
Duport  à  Nontron  [M.  Camille  Fouquet, 
Rapporteur]  (p.  122).  —  Durand  à  Paris 
[M.  Enoerand,  Rapporteur]  (p.  125).  —  Duret 
à  Fumbas  (Gironde)  [M.  Lebrun,  Rappor- 
teur] (p.  925). 

El-Hadj-Elmanadi-Derradji-ben-El-Hadj  à 
Saint-Arnaud  (Algérie)  [M.  Ripert,  Rappor- 
teur] (p.  1338).  —  El-Hadj-Hamel-ben-Kheda- 
ben-Azereg  à  Oran  [M.  FÉnoN,  Rapporteur] 
fp.  666).  —  Etiévant  à  Paris  [M.  Camille 
Fouquet,  Rapporteur]  (p.  125). 

Fabre  à  Cancorès  (Lot)  [M.  Camille  Fou- 
quet, Rapporteur]  (p.  124).  —  Fauquet  à  El- 
beuf  (Seine-Inférieure)  [M.  Congy,  Rappor- 
teur] (p.  928).  —  Fortas-Ali-ben-Abder-Rah- 
man  à  Médéah  [M.  Ripert,  Rapporteur] 
ip.  1337).— Fournie?  (La  dame  veuve)  àParis 
[M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  667). 
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—  Fromage  à  Damétal  (Seine-Inférieure) 
[M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  124). 

Gardes  champêtres  du  Var  et  de  Seine-et- 
Oise  [M.  Rudelle,  Rapporteur]  (p.  668).  — 
Garnier,  rélégué  à  la  NouveUe-Calédonie 
[M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  124). 

—  Gaspar  à  Nancy  [M.  Loque,  Rapporteur] 
(p.  597).  —  Gaubec,  interné  à  Sainte-Anne 
[M.  Gentil,  Rapporteur]  (p.  926).  —  Gaubert 
(Le  docteur)  à  Cannes  [M.  Ripert,  Rappor- 
teur] (p.  1339).  —  Gendarmes  et  brigadiers 
en  retraite  à  Béziers  [M.  Camille  Fouqubt, 
Rapporteur]  (p.  123).  —  Georges  Mary,  pu- 
bliciste  à  Paris  [M.  Ripert,  Rapporteur] 
(p.  1339).  —  Girardot  à  Reims  [M.  Ripert, 
Rapporteur]  (p.  1338).  —  Guenéguès  à  Lam- 
hézellec  (Finistère)  [M.  Ripert,  Rapporteur] 
(p.  1338).  —  GuiUemard  à  Nantoux  (Côte- 
d'Or)  [M.  Ripert,  Rapporteur]  (p.  925). 

Haltz  à  Paris  [M.  Congy,  Rapporteur] 
(p.  927).  —  llaouarels  (membres  du  douar 
des)  [M.  Lebrun,  Rapporteur]  (p.  925).  — 
Hézard  à  Aiserey  (Côte-d'Or)  [M.  Emile  Cère, 
Rapporteur]  (p.  1256).  —  Houdard  à  Paris 
[M.  Emile  Cèrb,  Rapporteur]  (p.  1257).  — 
Huau  (Marin)  à  Angers  [M.  Féron,  Rappor- 
teur] (p.  576). 

Institutrices  de  divers  départements 
M.  Loque,  Rapporteur]  (p.  881).  —  Institu- 
trices des  Landes  [M.  Massabuau,  Rappor- 
teur (p.  1227). 

Julien  à  Paris  [M.  Lebrun,  Rapporteur] 
(p.  925). 

Karsentin  à  MarselUe  |M.  Loque,  Rappor- 
teur] (p.  666). 

Lachaud  à  Paris  [M.  Loque,  Rapporteur] 
(p.  575).  — Laget  à  Paris  [M.  Ripert, Rappor- 
teur] (p.  1337).  —  Launay  à  Paris  [M.  Ripert, 
Rapporteur]  (p.  1338).  —  Le  Chartier,  détenu  à 
Fontevrault  [M.  Camille  Fouquet,  Rappor- 
teur] (p.  123).—  Legris,  commis  des  postes  à 
Alger  [M.  de  Bknoist,  Rapporteur]  (p.  125).  — 
Lemaire  à  Renousart  (Aisne)  [M.  Lebrun, 
Rapporteur  |  (p.  925).  —  Levengaux-Belrice  à 
Vienne  (Isère)  [M.  Camille  Fouquet,  Rappor- 
teur] (p.  124).  —  Lévêque  à  Montbrehain 
(Aisne)  [M.  Perroche,  Rapporteur]  (p.  668).— 
Lombard  à  Paris  [M.  Gentil,  Rapporteur] 
(p.  926).  —  Lorenzi  à  Propriano  (Corse) 
[M.  Gentil,  Rapporteur]  (p.  926).  —  Luciani, 
garde  des  eaux  et  forêts  à  Aullene  (Corse) 
[M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  123). 

—  Lyon  (Habitants  du  i'  arrondissement  de) 
[M.  Emile  Cère,  Rapporteur]  (p.  1257). 

Malon  à  Paris  [M.  Maure,  Rapporteur] 
(p.  667).  —  Mariani  à  Pietrosella  (Corsej 
[M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  124). 

—  Marmande  (Des  propriétaires  de)  M.  Ca- 
mille Fouquet,  Rapporteur]  (p.  123).  — 
Maurine-Hourcadeau  Plessis-Trévise  (Seine- 
et-Oise)  [M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur 
(p.  125).  —  Meiss  à  Paris  [M.  Emile  Cère, 
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Rapporteur]  (p.  1257).  —  MeUta-Plawner  (La 
demoiseUe)  à  Paris  [M.  Ripert.  Rapporteur] 
(p.  1337).  —  Merliot,  détenu  à  Loos  (Nord) 
[M.  Ripert,  Rapporteur]  (p.  1338).  —  Messiez 
à  Albertville  (Savoie)  [M.  Engerand,  Rap- 
porteur] (p.  323).  —  Michel  Colain,  à  Port- 
Vendres  (Pyrénées-Orientales)  [M.  Camille 
Fouquet,  Rapporteur]  (p.  124).  —  Mohamed 
ben  Djenca,  à  Alger  [M.  Camille  Fouqubt. 
Rapporteur]^.  123).  —  MohamedbelKassen, 
à  Sidi-bel-Abbès  [M.  Ripert,  Rapporteur] 
(p.  1338).  —  Mont  (M»«  de),  à  Saint-Ouen 
(Nièvre)  [M.  Ripert,  Rapporteur]  (p.l.J39). — 
Montauban  (Drôme)  (Habitante  de)  [M.  Emile 
Cère,  Rapporteur]  (p.  1257).  —  Montpellier 
(Membres  de  la  société  de  secours  mutuels 
de  France  et  des  colonies  à)  [M.  Camille 
Fouquet,  Rapporteur]  (p.  667).  —  Morel,  dé- 
tenu au  dépôt  des  relégables  à  Angoulème 
[M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  124) . 

—  Mzada  (Indigènes  de)  [Algérie]  [M.  Féron, 
Rapporteur]  (p.  575). 

Nantes  (Membres  du  syndicat  mutualiste 
de  la  Loire-Inférieure  à)  [M.  Ripert,  Rap- 
porteur] (p.  1337).  —  Naz  (La  dame  veuve)  à 
Paris  [M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur] 
(p.  667).  —  Naz  (La  dame  veuve)  à  Paris 
[M  Gentil,  Rapporteur]  (p.  926).  —  Nico- 
laïdés  à  Bruxelles  [M.  Engerand,  Rapporteur] 
(p.  125).  —  Nonancourt  (Eure)  (Les  membres 
de  la  société  de  secours  mutuels  de)  [M.  Ca- 
mille Fouquet,  Rapporteur]  (p.  125). 

Paoll  (la  dame)  à  Thiais  (Seine)  [M.  Ca- 
mille Fouquet,  Rapporteur]  (p.  123).  —  Pa- 
risà  Brottes-Chaumont(Haute-Marne)[M.  Fé- 
ron, Rapporteur]  (p.  576).  —  Paris  (Associa- 
tion des  professeurs  de  dessin)  [M.  Loque, 
Rapporteur]  (p.  666).  —  Paris  (Habitants  du 
15e  arrondissement  de)  [M.  Maure,  Rap- 
porteur] (p.  921).— Perrotà  Paris  f M.  Congy, 
Rapporteur]-  (p.  928).  —  Pierre  à  Paris 
[M.  Congy,  Rapporteur]  (p.927).— Pierrefite- 
Nestalas  (Hautes-Pyrénées)  (Habitants  de), 
[M.  Ripert,  Rapporteur]  (p.  1338).  —  Poi- 
tiers (Cantonniers  du  département  de  la 
Vienne  à)  [M.  Féron,  Rapporteur]  (p.  576).— 
Pression,  relégué  à  Saint -Jean-de-Maroni 
(Guyane)  [M.  Ripert,  Rapporteur]  (p.  1339). 

—  Prioleau  à  Paris  [M.  Camille  Fouquet, 
Rapporteur]  (p.  124). 

Richarde-Gachct  (la  dame  veuve)  à  Rœ- 
schvoog (Alsace)  [M.  Ripert,  Rapporteur] 
(p.  1338).  —  Rochard-Moreau  à  Cholet  [M. 
Maure,  Rapporteur]  (p.  924).  —  RoUand  à  la 
Quinardière  (Charente-Inférieure)  [M.  Enge- 
rand, Rapporteur]  (p.  323).  -  Rouen  (Mem- 
bres du  Comité  central  démocratique  ou- 
vrier de)  [M.  Féron,  Rapporteur]  (p.  577).  — 
Roussillon  à  Mont-Saint-Aignan  (Seine-In- 
férieure) [M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur] 
(p.  123). 

Sadeli-  Mohamed  -ben  -Ali  à  Constantine 
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[M.  Ripbrt,  Rapporteur]  (p.  1338).  —  Saint- 
Pardoux-le-Vleux  (Corrèze)  (Les  délégués  de 
l'Association  amicale  des  surveillants  des 
travaux  publics  à)  [M.  Ripbrt,  Rapporteur] 
(p.  1338).  —  Sarthe  (Agents  des  Compagnies 
d'assurances  de  la)  [M.  Emile  Cbrb,  Rappor- 
teur] (p.  1257).—  Seine-Inférieure  (Membres 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  la) 
[M.  Cahillb  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  125). 

—  Senlis  (Industriels  et  ouvriers  du  canton 
de)  [M.  Féron,  Rapporteur  (p.  578).  —  Si- 
billot  à  Paris  [M.  Massabuau,  Rapporteur] 
(p.  1227).  —  Simonet  à  Dijon  [M.  Emilb  Cèrb, 
Rapporteur]  (p.  1257).  —  Sociétés  réglmen- 
taires  de  France  (Le  président  de  la  Fédéra- 
tion des)  [M.  Lebrun,  Rapporteur]  (p.  925). 

—  Soula  à  Larroque  d'Olme  (Ariège)  [M.  Ri- 
pbrt, Rapporteur]  (p.  1338).  —  Stamboull- 
Mustapha  à  Sétif  [M.  Camille  fouquet,  Rap- 
porteur] (p.  667). 

Tir  (Membres  de  l'union  des  sociétés  de) 
[M.  Ripert,  Rapporteur]  (p.  1339).  —  Treich 
à  Barcelonne  (Espagne)  [M.  Enqbrand,  Rap- 
porteur] (p.  323).  —  Tribillac  à  Axât  (Aude) 
[M.  Pbrrochb,  Rapporteur]  (p.  669). 

Vaciller  à  Camaret  (Vauc)use)  [M.  Loqub, 
Rapporteur]  (p.  575).  —  Vauchez  à  Salles-de- 
Béarn  (Basses-Pyrénées)  [M.  Ripbrt,  Rap- 
porteur] (p.  1339).  —  Verdun  (Meuse)  (Habi- 
tants de)  [M.  Fbrrette,  Rapporteur]  (p.  320). 

—  Vermal  (La  dame  veuve)  à  Asnières 
(Seine)  [M.  Rudelle,  Rapporteur]  (p.  926).— 
Vincenti  à  Piedicroce  (Corse)  [M.  Pbrrochb, 
Rapporteur]  (p.  668).  —  Vuaroqueaux  à 
Lille  [M.  Maure,  Rapporteur]  (p.  668). 

Yahmi-Ammar-ben-Ali  à  Constantine 
[M.  Ripbrt,  Rapporteur]  (p.  1339). 

Zohra-bent-Hadj-Abassie  (la  dame)  à  Alger 
[M.  Camille  Fouquet,  Rapporteur]  (p.  121). 

PETfTJEAN  (M.)  [Saône-et-Loire].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1901  (Instruction  publique  :  Com- 
mis d'inspection  académique,  p.  790  ;  avan- 
cement des  instituteurs,  p.  822,  834.  Loi  de 
Finances  :  Avancement  des  instituteurs, 
p.  1081).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  417, 
977,  1312). 

«  PETIT  MÉRIDIONAL  ».  —  Question 
sur  le  manifeste  d'un  soi-disant  général  espa- 
gnol publié  par  le  Petit  Méridional,  voy. 
Questions,  n*  2. 

PEUREUX  (M.)  [Haute-Saône].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Commerce  et  Industrie  :  Appren- 
tissage de  la  dentelle  à  la  main,  p.  261).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  contri- 
bution de»  patentes  {Son  amendement  relatif 


aux  commerçants  en  spiritueux,  p.  1266, 1272; 
amendement  de  M.  Auge  concernant  les  mar- 
chands de  vins  en  gros,  p.  1277),  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  325, 482). 

PHARES.  —  Observations  concernant 
l'augmentation  du  traitement  des  gardiens 
de  phares,  voy.  Budget  général  db 
l'État,   Exercice    t904  (Travaux   publics). 

—  Observations  concernant  l'emplacement 
occupé  par  l'administration  des  phares  et 
balises,  voy.  Ibid. 

PIASTRE  MEXICAINE.  —  Observa- 
tions tendant  à  obtenir  le  retrait  de  la 
piastre  mexicaine  de  la  circulation  indo- 
chinoise, VOy.  BUDOBT  GÉNÉRAL  DB  L'ÉTAT, 
Exercice  4904  (Monnaies  et  médailles). 

PIOBRRY  (M.)  [Loir-et-Cher].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  299). 

PIERRE  POISSON  (M.)  [Gard].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur  le 
non-payement  des  primes  à  la  sériciculture 
dans  le  Gard  pour  l'année  1902  (p.  2).— Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Agriculture  :  Son  amendement  relatif 
au  payement  des  primes  à  la  sériciculture, 
p.  360;  retrait,  p.  361.  Instruction  publique  : 
Commis  d'académie,  p.  790  ;  son  amendement 
tendant  à  la  suppression  des  aumôniers  des 
lycées,  p.  807  ;  son  projet  de  résolution  ten- 
dant à  la  gratuité  de  renseignement  secon- 
daire, p.  817). 

PINS  (M.  le  marquis  db)  [Gers].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  831). 

PLACEMENT  DBS  OUVRIERS  ET 
EMPLOYÉS. 

1  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sé- 
nat, relative  au  placement  des  employés  et 
ouvriers  des  deux  sexes  et  de  toutes  pro- 
fessions. —  Motion  présentée  par  M.  Geor- 
ges Berry,  tendant  à  inscrire  la  discussion 
des  conclusions  du  rapport  en  tète  de  l'or- 
dre du  jour  de  la  séance  du  mardi  3  no- 
vembre [30  octobre]  (p.  138)  :  adoption  (ibid.). 
—Première  délibération  [3  novembre]  ip.  163). 

—  L'urgence  est  déclarée  (p.  163).  —  Discus- 
sion générale  (ibid).  Sont  entendus  :  MM.  Ju- 
les Coûtant  (Seine),  G.  Berry,  Chambon, 
Rapporteur;  Henri  Bagnol,  J.  Thierry,  Geor- 
ges Trouillot,  Ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes; 
Lasies.  Clôture  de  la  discussion  générale 
(p.  176).  Passage  à  la  discussion  des  articles 
(ibid.).  —  Art.  i".  (ibid.).  Contre-projet  de 
MM.  Jules  Coûtant  (Seine),  Allard  et  autres 
Députés  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Jules 
Coûtant  (Seine),  Gauthier  (de  Clagny), 
G.  Berry,  Chambon,  Rapporteur  ;  rejet,  au 


scrutin  (p.  177)  ;  liste  des  votants  ;p.  Ml 
Amendement  de  M.  Failliot  (p.  178}  :  rttm 
(ibid.).  Amendement  de  M.  MUlevoye  (tM  : 
adoption  (ibid.).  Adoption  de  l'article  iD  mo- 
difié (ibid.).  —  Art.  2  :  adoption  Hbid::.  - 
Art.  3:  adoption  (ibid.).  Disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  M.  Caaeneuve  tua. 
Sont  entendus  :  MM.  Caaeneuve,  Chambon. 
Rapporteur;  rejet  (p.  179).  —  Art  4  (iW.. 
Amendement  de  M.  Lèche vallier  (iWd.i  ;  ti- 
trait (ibid.).  Amendement  de  M.  Henry  Bou- 
cher (ibid.)  :  adoption  (ibid.).  Adoption  At 
l'article  4  modifié  (p.  180).  Paragraphe  addi- 
tionnel présenté  par  MM.  Gauthier  (de  Cla- 
gny), Arehdeacon  et  autres  Députés  iiM:. 
Sont  entendus  :  MM.  Gauthier  (de  dapy 
Ed.  VaUlant,  Trouillot,  Ministre  en  Cm- 
tnerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Téiï- 
graphes,  Dejeante,  Féron,  Georges  Gnxjeas; 
rejet,  au  scrutin  (p.  184)  ;  liste  des  votanti 
(p.  195).—  Art.  5 à  7:  adoption  (p.  1W.- 
Art.  8  (ibid.).  Dispositions  additionnelle»: 
de  M.  Rudelle  (ibid.)  ;  de  M.  François  Pour- 
nier  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Rudelle. 
François  Pommier,  F.  Dubief,  Président  itk 
Commission!  retrait  de  ces  deux  dispositions 
(p.  185).AdopUondel'arUcle8  (ibid.).  -  Art  9 
(i'6irf.).Texte  de  cet  article  modifié  par  l'adop- 
tion d'une  addition  de  M.  le  lieutenant-colo- 
nel Rousset,  acceptée  par  la  Commission 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Perrocbe  (ibH 
La  division  est  demandée  pour  le  rote  do 
nouveau  texte  de  l'article  9  (p.  186).  Adop- 
tion :  de  la  première  partie  du  $  l«*itMd.i; 
de  la  seconde  partie  de  ce  paragraphe,  mo- 
difiée par  l'adjonction  des  mots  -  aui 
articles  6  et  8  »  (ibid.).  Adopttondu^ 
(ibid.).  Adoption  d'un  texte  nouveau  pro- 
posé comme  seconde  partie  du  §  1"  if.  187 . 
Adoption  du  dernier  paragraphe  modlft 
par  l'amendement  de  M.  Perroche  'p.  W. 
L'ensemble  de  l'article  9  est  adopté  '»W. 
—  Art.  10.  (ibid.).  Amendement  de  M.  Ca- 
zeneuve  (ibid);  retrait  (ibid.).  L'article  est 
adopté  (ibid.).  —  Art.  11  (ibid.).  Observations 
concernant  la  méthode  de  l'indemnité  obli- 
gatoire (ibid.).  Amendement  de  MM.G.Bwry. 
Prache  et  autres  Députés  (p.  189);  relnH 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Louis  Ollivier 
au  §  1"  de  l'article  (ibid.).  Adoption  de  la 
première  partie  do  ce  paragraphe  iiW 
Adoption  de  la  seconde  partie  et,  par  suite. 
rejet  de  l'amendement  de  M.  Louis  uHi- 
vier  (ibid.).  Adoption  :  de  la  lin  du  j  I" 
(ibid.)  ;  puis  de  l'ensemble  (p.  190).  Adoption 
des  §  §  2, 3, 4  et  5  (ibid.).  Suppression  du  der- 
nier §,  sur  la  demande  de  la  Commission 
(ibid.).  Paragraphe  additionnel  proposé  par 
M.  P.  Beauregard  (ibid.);  sont  entend»: 
MM.  P.  Beauregard,  Chambon.  Rapftr 
leur  :  rejet  (p.  191).  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  de  l'article  11  (ibid.)  ;  liste  a>* 
votants  (p.  106).  —  Art.  12  :  adoption  (p.  191 
•m  Ont  prie  part  &  la  discussion  de*  arti 
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clés  :  MM.  Paul  Beauregard,  G.  Berry,  Paul 
Bertrand,  Henry  Boucher,  Caîeneuve,  Cham- 
bon,  Rapporteur;  Fernand  Dubief,  Prési- 
dent de  la  Commission;  Failllot,  Lecheval- 
ller,  Meslter,  Millevoye,  Louis  Ollivier,  Per- 
roche,  le  lieutenant-colonel  Rousset,Slbille, 
J.  Thierry,  Trouillot,  Ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
—  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  de 
la  loi  (ibid)  ;  liste  des  votants  (p.  198). 

2  —  Projet  de  résolution,  présenté  par 
M.  Gongy,  invitant  le  Gouvernement  à  in- 
sister auprès  du  Sénat  pour  le  vote  d'ur- 
gence de  la  loi  sur  le  placement  des  ouvriers 
[  3  novembre  ]  (p.  191)  ;  sont  entendus  : 
MM.  Congy,  Trouillot,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie.  L'urgence  est  dé- 
clarée et  la  discussion  immédiate  ordonnée 
(p.  192).  Adoption  (ibid.). 

Voy.  Bureaux  de  placement. 

PLICHON  (M.  Jean)  [Nord].  —  Prend  part 
à  la  discussion  :  du  projet  de  loi,  modifié  par 
le  Sénat,  tendant  à  compléter  l'outillage 
national  [Voies  navigables,  canaux,  rivières 
et  ports  maritimes]  (p.  1150).  —  Est  entendu, 
comme  Rapporteur,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  concer- 
nant le  canal  du  Nord  (Amendement  de 
M.  Dumont,  repris  par  M.  Mulac,  relatif 
aux  litres  d'emprunt  émis  par  les  compa- 
gnies houillères,  p.  1154).  —  Demande,  en 
qualité  de  Rapporteur,  la  déclaration  de 
l'urgence  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  du  chemin  de 
fer  de  Beauinont-de-Lomagne  à  Gimont 
(p.  1206).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  concer- 
nant la  contribution  des  patentes  (Son 
amendement  relatif  aux  marchands  d'alcool 
en  gros,  p.  1270  ;  son  amendement  concer- 
nant les  brasseurs  fabriquant  eux-mêmes 
leur  malt,  p.  1292, 1293). 

POISSONNIER  (M.)  [Isère].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Agriculture  :  Discussion  générale, 
p.  329;  remonte  des  haras,  p. 372).  —Obtient 
un  congé  (p.  92  i). 

POLICE. 

1  —  Observations  sur  le  fonctionnement 
de  la  simple  police  en  matière  de  contra- 
ventions, voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Justice). 

2  —  Observations  sur  la  procédure  des 
flagrants  délits  en  police  correctionnelle, 
voy.  Ibid. 

3  —  Observations  sur  l'enregistrement  des 
procès-verbaux,  voy.  Ibid. 


TABLE    ANALYTIQUE 
POLITIQUE  EXTERIEURE. 

1  —  Observations  y  relatives,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exercice  1904  (Affaires 
étrangères). 

2  —  Observations  concernant  la  procé- 
dure à  suivre  pour  l'examen  des  questions 
extérieures,  voy.  Ibid. 

POMEREU  (M.  le  comte  de)  [Seine-Infé- 
rieure]. —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Explique  son  vole 
sur  l'ensemble,  p.  1116).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  482).  —  Obtient  un  congé 
(p.  1160). 

PONT-SUR  SAMBRE  A  AULNOYE. 

(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  re- 
latif, voy.  Chemins  de  fer,  n°  3. 

PORTS  MARITIMES.  —  Observations 
y  relatives,  voy.  Budget  général  de  l'Éta^ 
Exercice  1904  (Travaux  publics).  —  Voy.  Ou- 
tillage national. 

PORTS  MILITAIRES.  —  Observations 
concernant  la  spécialisation  des  ports  mi- 
litaires, voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Marine). 

POSTES,  TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉ- 
PHONES. 

1  _  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Roger-Ballu, 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  l'abais- 
sement des  tarifs  postaux  et,  entre  autres, 
du  prix  de  la  lettre  de  15  centimes  à  10  cen- 
times [27  octobre]  (p.  76).  Sont  entendus  ; 
MM.  Roger-Ballu,  Alexandre  Bérard,  Sous- 
Secrétaire  d'État  des  Postes  et  Télégraphes. 
—  Déclaration  de  l'urgence  (p.  77).  —  Renvoi 
à  la  Commission  du  budget  (ibid.). 

2  —  Adoption,  au  scrutin,  après  déclara- 
tion de  l'urgence,  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  construction,  l'installation  et  l'aménage- 
ment de  nouveaux  tableaux  téléphoniques 
multiples  à  Paris,  à  Lille  et  à  Lyon  [3  no- 
vembre] (p.  163)  ;  liste  des  votants  (p.  193). 

3  _  première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  construction  d'un  hôtel 
des  Postes  et  des  Télégraphes  à  Nancy  (Meur- 
the-et-Moselle) [16  novembre]  (p.  482).  — 
Adoption  de  l'article  unique  (ibid).  —  La 
Chambre  décide  de  passer  à  une  seconde 
délibération  (ibid.).  —  Seconde  délibération 
[23  novembre]  (p.  640).  Sont  entendus  :  MM. 
Paul  Doumer,  Président  de  la  Commission  du 
budget  ;  Alexandre  Bérard,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  des  Postes  et  Télégraphes.  —  Adop- 
tion de  l'article  unique  (ibid.). 

4  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition 
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d'un  immeuble  pour  le  service  des  Postes 
et  des  Télégraphes  [15  décembre]  (p.  1166). 

5  —  Observations  concernant  les  taxes 
postales,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Postes  et  Télégraphes). 

6  —  Observations  concernant  les  services 
postaux,  voy.  Ibid. 

7  —  Observations  concernant  le  person- 
nel et  la  décentralisation  des  services,  voy. 
Ibid. 

8  —  Observations  concernant  les  franchi- 
ses postales,  voy.  Ibid. 

9—  Observations  concernant  les  congés 
annuels  des  ouvriers,  voy.  Ibid. 

10  —  Observations  concernant  le  recrute- 
ment des  employés,  voy.  Ibid. 

11  —  Observations  concernant  la  situation 
des  employés  ayant  contracté  dans  le  ser- 
vice une  maladie  ou  une  infirmité,  voy. 
Ibid. 

12  -  Observations  concernant  la  réduc- 
tion des  tarifs  postaux,  la  taxation  des  pa- 
piers d'affaires  et  des  cartes  postales,  voy. 
Ibid, 

13  —  Observations  concernant  le  mariage 
des  dames  receveuses,  voy,  Ibid. 

1 4  —  Observations  concernant  le  service 
postal  dans  les  campagnes  et  la  distribution 
des  correspondances  en  province,  voy. 
Ibid. 

15  —  Observations  sur  la  situation  des 
sous-agents  malades,  voy.  Ibid. 

16  —  Observations  relatives  aux  expédi- 
tionnaires des  postes,  voy.  Ibid. 

17  —  Projet  de  résolution  concernant  la 
titularisation  des  anciens  auxiliaires,  voy. 
Ibid. 

18  —  Observations  concernant  la  création 
d'emplois  de  facteurs  et  de  facteurs  rece- 
veurs, le  repos  hebdomadaire,  le  placement 
des  dames  employées  admises  après  con- 
cours, les  recettes  auxiliaires,  voy.  Ibid. 

19  —  Observations  concernant  les  condi- 
tions de  l'avancement  dans  le  personnel 
des  agents,  voy.  Ibid. 

20  —  Observations  concernant  la  ventila- 
tion des  tournées,  la  situation  des  sous- 
agents  des  bureaux  sédentaires,  la  retenue 
imposée  aux  sous-agents  malades,  voy. 
Ibid. 

21  —  Projet  de  résolution  tendant  à  ce 
que  l'usage  des  chiffres-taxe  donne  lieu  à 
une  remise,  voy.  Ibid. 

22  —  Observations  concernant  les  frais  de 
séjour,  le  congé  des  receveurs,  la  rétribu- 
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tion  horaire  des  travaux  de  nuit  pour  les 
ambulants,  l'indemnité  spéciale  aux  fac- 
teurs pour  utilisation  de  vélocipèdes,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
[Postes  et  Télégraphes). 

23— Observations  concernant  la  situation 
des  courriers  convoyeurs,  chargeurs  auxi- 
liaires et  gardiens  d'entrepôts  des  postes, 
voy.  Ibid. 

24  —  Observations  concernant  les  lettres 
adressées  poste  restante  et  les  levées  à  faire 
par  les  courriers,  voy.  Ibid. 

25  —  Observations  concernant  le  service 
télégraphique,  voy.  Ibid. 

26  —  Observations  sur  les  salaires  de 
début  des  employés  et  ouvriers,  voy. 
Ibid. 

27  —  Observations  concernant  l'insuffi- 
sance de  l'organisation  actuelle  du  service 
des  téléphones,  voy.  Ibid. 

28  —  Observations  concernant  l'extension 
du  réseau  téléphonique,  voy.  Ibid. 

29  —  Projet  de  résolution  concernant  le 
budget  des  téléphones  et  les  prix  d'abon- 
nement, voy.  Ibid. 

30  —  Observations  concernant  l'impres- 
sion de  la  liste  des  bureaux  des  télégraphes, 
voy.  Ibid.  (Imprimerie  Nationale). 

31  —  Observations  concernant  l'impres- 
sion de  la  liste  des  bureaux  des  téléphones, 
voy.  Ibid. 

POURVOI.  —  Observations  concernant 
l'application  du  pourvoi,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Justice). 

PRESSE.— Dépôt  et  lecture,  avecdemande 
de  déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Pugliesi- 
Conti,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  mo- 
difier l'article  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  presse  [20  novembre]  (p.  611);  sont 
entendus  sur  l'urgence  :  MM.  Klotz,  Pugliesi- 
Conti,  E.  Vaillant.  —  Renvoi  à  la  Commis- 
sion de  la  presse  (p.  612). 

PRESSENSÉ  (M.  Francis  de)  [Rhône]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Affaires  étrangères,  en  qua- 
lité de  Rapporteur  :  Discussion  générale, 
p.  630  ;  incident  soulevé  à  propos  de  la  ques- 
tion du  désarmement,  p.  653, 655).—  S'excuse 
de  son  absence  (p.  2). 

PRIMES.  —  Observations  concernant  le 
système  des  primes,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (Agriculture). 


PRINCIPAUX  DE  COLLÈGES.  —  Ob- 
servations y  relatives,  voy.  Budget  géné- 
ral de  l'Etat,  Exercice  1904  (Instruction 
publique). 

PRIVAT-DESCHANEL  (M.),  Directeur 
de  la  Dette  inscrite.  —  Est  nommé  Commis- 
saire du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  76). 

PROPRIÉTÉS.  —  Observations  concer- 
nant la  reconstitution  des  propriétés,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Agriculture). 

PROVISEURS.  —  Observations  concer- 
nant la  nomination  des  proviseurs,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Instruction  publique). 

PRUD'HOMMES.  —  Observations  con- 
cernant l'extension  de  la  juridiction  des 
prud'hommes  aux  employés  de  commerce, 
voy.  Budget  général  de  l'Etat,  Exercice 
1904  (Justice). 

PUECH  (M.  Louis)  [Seine].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Discussion  générale,  p.  111.  Justice  :  Fonc- 
tionnement du  tribunal  de  simple  police 
à  Paris,  p.  244.  Imprimerie  nationale  : 
Retraites  du  personnel  ouvrier,  p.  253.  Loi 
de  Finances  :  Son  amendement  accordant 
le  droit  de  transaction  à  l'administration 
des  contributions  indirectes  pour  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  p.  1095.).  —  Ses 
observations  sur  un  projet  de  résolution 
de  M.  Gervaize  concernant  l'examen  des  pé- 
titions envoyées  à  la  Chambre  (p.  515).  — 
Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour 
(p.  1120).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à 
la  contribution  des  patentes  (Sociétés  coo- 
pératives, p.  1194,  1215,  1217,  1220;  ses 
observations  sur  l'usage  de  ne  pas  mettre  aux 
voix  les  modifications  proposées  à  un  texte 
déjà  accepté  par  les  deux  Chambres,  p.  1248; 
marchands  de  vins  en  gros,  p.  1277;  son 
amendement  concernant  les  publications  pé- 
riodiques, p.  1303, 1305;  retrait,  p.  1306). 

PUEL  (M.  le  général),  Directeur  de  Var- 
lillerie  navale.  —  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  513). 

PUGET-THÉNIERS  A  SAINT- 
ANDRÉ  (Chemin  de  fer  de).  —  Observa- 
tions y  relatives,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  1904  (Travaux  publics). 

PUGLIESI-CONTI  (M.)  [Seine].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur 


le  chant  de  l'Internationale  dans  des  ma- 
nifestations officielles  (p.  3);  est  entendu 
sur  la  fixation  de  cette  interpellation  (ibuL 
et  p.  5)  (Pour  les  développements,  voy.  l'in- 
terpellation suivante).  —  Prend  part  à  la 
discussion  des  interpellations  de  MM.  Gau- 
thier (de  Clagny)  et  de  Baudry  d'Asson  sur 
la  politique  générale  (p.  22;  son  ordre  du 
jour  molivé,  p.  24,  42).  —  Parle  pour  un  fait 
personnel  (p.  43).  —  Développe  les  motifs  et 
demande  la  déclaration  de  l'urgence  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'arti- 
cle 31  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
presse  (p.  611).  —  Donne  lecture  et  demande 
la  déclaration  de  l'urgence  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  appliquer  la  loi  du  21  mars 
1891,  dite  de  sursis,  aux  condamnations  à 
l'emprisonnement  prononcées  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  (p.  996).  —  Obtient  un 
congé  (p.  122). 


QUESTIONS. 

1  —  Mesure  prise  par  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture, reculant  au  mois  d'octobre,  d'une 
manière  uni  forme,  l'ouverture  de  la  chasse  au 
faisan.  —  Question  à  ce  sujet  adressée,  par 
M.  Berteaux,  au  Ministre  de  l'Agriculture 
[il  novembre]  (p.  387).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Berteaux,  Mougeot,  Ministre  de  l'Agri- 
culture. 

2  —  Manifeste  d'un  soi-disant  général  espa- 
gnol publié  par  un  journal  du  Midi,  le  Petit 
Méridional.  —  Question  à  ce  sujet  adressée, 
par  M.  Lasies,  au  Ministre  de  l'Intérieur 
[il  novembre]  (p.  390).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Lasies,  Emile  Combes,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

3 — Homologation  du  nouveau  tarif  commun 
P.  V.,  n°  102.  —  Question  adressée,  àce  sujet, 
par  M.  Castillard,  au  Ministre  des  Travaux 
publics  (1)  [15  décembre  1903J  (page  1163). 
Sont  entendus  :  MM.  Castillard,  Trouillot, 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes;  Henri  Brisson. 

4  —  Projet  de  résolution  tendant  à  mo- 
difier la  procédure  des  'questions,  voy.  Rè- 
glement, n°  2. 

Voy.  Interpellations. 

QUILBEUF  (M.)  [Seine-Inférieure].  — 
Explique  son  vote  (p.  99).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget   de  l'Exercice   1904 

(1)  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  se  trou- 
vant retenu  par  une  Indisposition,  a  prié  M.  le 
Ministre  du  Commerce  de  vouloir  bien  répondre 
&  sa  place. 
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K  Intérieur  :  Médaille»  des  sapeurs-pompiers, 
p.  139).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  201, 
399,  387,5*3,831). 


R 


RABIER  (M.  Fernand)  [Loiret].  — 
Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du 
Jour  (p.  1H9).  —  Prend  part,  comme  Rap- 
porteur, à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  avec  modifications  par  le  Sénat, 
tendant  à  compléter  l'outillage  national 
[Voies  navigables,  canaux,  rivière»  et 
ports  maritimes]  (p.  1135,  1130,  1144).  — 
Prend  part,  en  qualité  de  Président  île  la, 
Commission,  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (Xouvelle  rédaction  d'un  article 
additionnel  de  M.  Congy,  concernant  les  so- 
ciétés coopératives  de  consommation  et  les 
syndicats  agricoles,  p.  1220;  amendement 
de  M.  Auge,  concernant  les  marchands  de 
vins  en  gros,  p.  1278  ;  sa  demande  de  disjonc- 
tion de  l'amendement  de  M.  Bourrai,  relatif 
aux  chemins  de  fer  et  tramways,  p.  1294, 
1295;  professions  libérales,  p.  1307;  ses 
observations  sur  l'ensemble  de  la  loi,  p.  1326). 
—  Prend  part,  comme  Rapporteur,  à  la 
discussion  de  sa  proposition  de  loi  et  de  la 
proposition,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le 
monopole  des  inhumations  (p.  1328,  1401, 
1418,  1425,  1429,1430). 

RABIER  (M.),  Conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire,  Directeur  de  l'enseigne- 
ment secondaire.—  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  236).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  ce  Budget  (Instruc- 
tion publique,  p.  818). 

RACHAT.  —  Projet  do  résolution  ten- 
dant au  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  voy.  Chemins  de  feu,  n°  2. 

RAOOT  (Al.)  [Loir-et-Cher]. —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Beaux-Arts  :  Ses  observations  touchant 
la  construction  de  laboratoires  à  l'école  de 
Grignon,  p.  876).  —  En  qualité  de  Président 
de  la  Commission  de  comptabilité,  donne 
communication  d'un  projet  de  résolution  et 
d'un  projet  de  loi  concernant  le  personnel 
administratif  de  la  Chambre  (p.  1118). 

RAIBKRTI  (  M.  )  [  Alpes  -  Maritimes  ].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Travaux  publics  :  Sa  ques- 
tion louchant  le  raccordement  avec  le  réseau 
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italien  de  la  ligne  de  Xke  ù  lu  frontière, 
p.  570  ;  .ton  amendement  relatif  à  l'achève- 
ment de  la  ligne  de  Puget-Théniers  à  Saint- 
André,  p.  587,  589).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  1025). 

RAMELM.  Fekxandde)  [dard].  —  Prend 
part  à  la  discussslon  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Travaux  publics  :  Ses  observations 
touchant  les  lacunes  des  roules  nationales, 
p.  571).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
même  Budget,  modifié  par  le  Sénat  pour  la 
seconda  fois  (Loi  de  Finances':  Procès-ver- 
baux des  agents  des  contributions  indi- 
rectes et  de  l'octroi,  p.  1 436).  —  Parle  dans 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fran- 
çois Fournier  sur  les  manifestations  natio- 
nalistes à  Nîmes  (p.  1214).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  concernant  la  contribution  des 
patentes  (Son  amendemenl  relatif  aux  ex- 
ploitalioiu  d'usines  d'électricité ,  p.  1298; 
retrait,  p.  1302).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion des  propositions  de  loi  sur  le  monopole 
des  inhumations  (p.  1422). 

RAULINE  (M.)  [Manche].  —  Demande, 
de  concert  avec  d'autres  Députés,  le  renvoi 
à  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire 
du  rapport,  déposé  par  M.  le  vicomte  Cor- 
nudet,  dans  laprécédente  Législature,  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  de  Ramel  ayant 
pour  objet  les  garanties  de  la  liberté  indi- 
viduelle (p.  475). 

RÈGLEMENT. 


1 


1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Gervaize,  d'un  projet  de 
résolution  signé  de  lui  et  de  M.  Loque 
tendant  à  modifier  l'article  64  du  Règlement 
par  l'addition  d'un  paragraphe  concernant 
les  pétitions  qui  n'auront  pas  été  l'objet 
d'un  rapport  [17  novembre]  (p.  511).  —  Le 
renvoi  à  la  Commission  du  Règlement  est 
demandé  (ibirf.).  Sont  entendus  :  MM.  Ger- 
vaize, Louis  Brunet,  Loque,  L.  Puech.  Adop- 
tion de  cette  motion,  au  scrutin  (p.  515)  ; 
liste  des  votants  (p.  539). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  liubbard,  d'un  projet  de 
résolution  tendant  à  compléter  l'article  47 
du  Règlement  de  la  Chambre  des  Députés 
concernant  la  procédure  des  questions 
[24  novembre]  (p.  689).  Sont  entendus  sur 
l'urgence  :  MM.  Hubbard,  Doumer,  Président 
de  la  Commission  du  budget.  —  Renvoi  à  la 
Commission  du  Règlement  (ibid.). 
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1  —  Incident  provoqué  par  des  paroles 
échangées  entre  MM.  Berteaux  et  Berthouiat 
[12  novembre]  (p.. 432);  la  séance  ett  «us- 
pendue  (ibkl.)  ;  elle  est  reprise  (ibid). 

2  —  incident  provoqué  par  M.  Auge  au 
sujet  des  conditions  dans  lesquelles  un 
amendement  à  la  loi  des  patentes  a  été 
adopté  [22  décembre]  (p.  1282).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Auge,  Etienne,  Vice-Président 
de  la  Chambre. 

REILLB  (M.  le  baron  Amedke)  [Tarn].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Marine  :  Ses  observations 
dans  la  discussion  de  T  interpellation  de 
M.  Lockroy  sur  l'étal  de  la  marine,  p.  892  ; 
discussion  générale,  p.  933,  935  ;  ses  observa- 
lions  louchant  la  possibilité  d'accorder  une 
indemnité  spéciale  aux  officiers  chargés  de 
la  défense  des  colonies,  p.  970  ;  son  projet  de 
résolution  concernant  les  retraites  du  per- 
sonnel technique  ei  de  la  tuaislrattce  mili- 
taire, p.  970;  perswnel  médical,  p.  988  ;  se* 
observations  touchant  l'exécution  du  pro- 
gramme naval,  p.  997.  Loi  de  Finances  : 
Se*  observations  touchant  l'incorporation, 
dans  la  Loi  de  Finances,  d'un  projet  relatif 
aux  pensions  des  maîtres  militaires  de  la 
flotte  et  des  maîtres  des  arsenaux,  p.  1113). 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  128). 

REMONTE. 

1  -  Observations  concernant  l'inégalité 
de  traitement  qui  existe,  au  point  de  vue  des 
achats  officiels  de  chevaux,  entre  les  mar- 
chands et  les  éleveurs,  voy.  Bidget  générai, 
de  l'État,  Exercice  1904  (Agriculture). 

2  —  Observations  concernant  les  périodes 
d'achats  des  chevaux  de  remonte,  voy. 
Ibid.  (Guerre). 

RENAUD  (M.),  Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  inspecteur  général  des 
travaux  maritimes,  chargé  du  servie*  cen- 
tral des  travaux  hydrauliques.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.513). 

RBNAULT-MORLIBRE  (M.)  [Mayenne]. 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  des  inter- 
pellations de  MM.  Gauthier  (deClagny)et  de 
Baudry  d'Asson  sur  la  politique' générale  du 
Cabinet  (p.  30).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Affaires  étran- 
gères :  Relire  son  ordre  du  jour  motivé,  pour 
se  rallier  à  celui  déposé  par  M.  Gerville- 
Réache  à  la  suite  d'un  incident  soulevé  au 
sujet  de  la  question  du  désarmement,  p.  658). 

RENE  RENOULT    (M.)    [Haute-Saône]. 
Prend  part  à  la  discussion  des  interpella- 
is 
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tions  sur  l'application  de  la  loi  relative  aux 
bouilleurs  de  cru  (p.  85).  —  Son  ordre  du 
jour  motivé  à  la  suite  des  interpellations 
sur  le  nouveau  tarif  des  avoués  (p.  292  ; 
te  rallie  à  Vordre  du  jour  de  M.  Maurice 
Colin,  p.  293).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Loi  de  Fi- 
nances :  Son  amendement  relatif  aux  salaires 
des  conservateurs  des  hypothèques,  p.  1083). 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  1229.) 

.  RENTE  (Cours  de  la).  —  Observations 
concernant  le  bas  cours  de  la  rente,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Finances). 

REPETITEURS.  —  Projet  de  résolution 
concernant  les  répétiteurs  des  lycées  et  la 
réforme  du  répétitorat,  voy.  Budget  géné- 
ral de  l'État,  Exercice  4904  (Instruction 
publique). 

RÉUNION  (la). 

1  —  Observations  concernant  la  caisse  de 
retraite  du  personnel  des  chemins  de  fer  de 
la  Réunion,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Exercice  4904  (Chemin  de  fer  et  port  de  la 
Réunion). 

2  —  Observations  sur  la  mission  relative 
au  chemin  de  fer  et  au  port  de  la  Réunion, 
voy.  Ibid.  (Colonies). 

RÉVEILLAUD  (M.  Eugène)  [Charente-In- 
férieure]. —  Sa  proposition  de  résolution  in- 
vitant la  Chambre  à  rendre  hommage  aux 
victimes  et  combattants  des  combats  d'El- 
Moungar  et  du  Sud-Oranais  (p.  7).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Agriculture  :  Discussion  générale,  p.  333. 
Travaux  publics  :  Ses  observations  sur  la 
possibilité  de  concéder  aux  agriculteurs  le 
quart  de  place  sur  tes  chemins  de  fer  lors 
des  concours  régionaux  agricoles,  p.  571).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  1342). 

REVENU.  —  Observations  concernant 
l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
4904  (Discussion  générale). 

RÉVILLE  (M.  Marc)  [Doubs].  —  Parle 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  mo- 
difié par  le  Sénat,  tendant  à  compléter  l'ou- 
tillage national  [Voies  navigables,  canaux, 
rivières  et  ports  maritimes]  (p.  1137). 

REY  (M.  Emile)  [Lot].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Buget  de  l'Exercice  1904  (Fi- 
nances :  Sociétés  mutuelles  d'assurance  des 
planteurs  de  tabac,  p.  1033). 


RIBOT  (M.)  [Pas-de-Calais], 
congé  (p.  193). 


Obtient  un 


RIDOUARD  (M.)  [Vienne].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  299). 

RIOTTEAU  (M.)  [Manche].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Projet  de  résolution  concei-- 
nanl  l'organisation  du  pari  mutuel  et  l'admi- 
nistration des  sociétés  de  courses,  p.  344). 

RIPERT  (M.)  [Bouches-du-Rhône].—  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  1337, 1338, 1339). 

RIVET  (M.  Gustave)  [Isère],  Questeur 
de  la  Chambre.  —  Élu  Sénateur,  donne  sa 
démission  de  Député  (p.  1157). 

ROBERT  SURCOUFfM.)  [Ille-et-Vilatne] 
—  Obtient  un  congé  (p.  972). 

ROCH  (M.)  [Loire-Inférieure].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904,  modifié  par  le  Sénat  (Guerre  :  Son 
amendement  tendant  à  rétablir  le  crédit 
voté  par  la  Chambre  pour  les  salaires  des 
ouvriers  de  l'habillement  et  du  campement, 
p.  1362).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  447). 

ROCHE  (M.  Ernest)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Travaux  publics  :  Ses  observations  tou- 
chant le  vole  de  la  loi  concernant  les  ouvriers 
et  employés  de  chemins  de  fer,  p.  534  ;  son 
projet  de  résolution  y  relatif,  p.  535). 

ROCHE  (M.  Jules)  [Ardèche].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  122). 

ROCHEFORT.  —  Observations  concer- 
nant la  préfecture  maritime  de  Rochefort, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
4904  (Marine). 

ROOER-BALLU  (M.)  [Seine-et-Oise].  — 
Développe  les  motifs  et  demande  la  déclara- 
tion de  l'urgence  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  abaisser  le  prix  du  port  des 
lettres  (p.  76).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Agriculture  : 
Ses  observations  concernant  la  destruction 
des  corbeaux,  p.  399  et  suiv.  Travaux  pu- 
blics :  Ses  obsei"valions  touchant  les  abonne- 
ments à  prix  réduits  sur  la  ligne  de  l'Est, 
p.  535.  Postes  et  Télégraphes  :  Discussion 
générale,  p.  709.  Beaux-Arts  :  Son  projet  de 
résolution  tendant  à  la  publication,  au  Jour- 
nal officiel,  des  commandes  et  acquisitions 
d'oeuvres  d'art,  p.  869.  Monnaies  et  médailles  : 
Son  projet  de  résolution  concernant  la  nou- 
velle monnaie  de  nickel,  p.  1039;  retrait, 
p.  1042).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
même  Budget,  modifié  par  le  Sénat  pour  la 
seconde  fois  (Agriculture:  Primes  pour  la 
destruction  des  corbeaux,  p.  1 435). 


ROSCOAT  (M.  le  vicomte  du)  [Côtes-du- 
Nord].  —  Demande  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  les  incidents  des  fêtes  en  l'hon- 
neur de  Renan  (p.  3). 

ROUANET  (M.  Gustave)  [Seine].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Postes  et  Télégraphes  :  Ses 
observations  louchant  le  personnel  féminin 
de  celte  administration,  p.  714).  —  Son  ordre 
du  jour  motivé  à  la  suite  des  interpellations 
sur  les  incidents  survenus  à  la  Bourse  du 
travail  (p.  137). 

ROUBY  (M.)  [Corrèze].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre  :  Situation  des  ouvriers  de  la  manu- 
facture de  Tulle,  p.  440). 


ROUGIER  (M.)  [Deux-Sèvres], 
des  congés  (p.  509, 924). 


Obtient 


ROUJON  (M.).  —  Observations  concer- 
nant la  nomination  de  M.  Roujon,  ancien 
Directeur  des  Beaux-arts,  comme  Secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  Beaux-arts, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exercice 
1904  (Beaux-Arts). 

ROULAND  (M.)  [Seine-Inférieure].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  417). 

ROUSSET  (M.  le  lieutenant-colonel) 
[Meuse].  —  Est  entendu  dans  la  discussion: 
des  interpellations  sur  l'application  de  la 
loi  concernant  les  bouilleurs  de  cru  (p.  88, 
101  )  ;  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  sur  le  placement  des  employés  et 
ouvriers  (p.  186).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Guerre  : 
Discussion  générale,  p.  420;  sursis  d'appel 
des  réservistes  et  des  territoriaux,  p.  432; 
emploi,  en  fin  d'exercice,  des  crédits  non  épui- 
sés, p.  459;  so«  projet  de  résolution  tendant  à 
faire  connaître  aux  intéressés  les  motifs  de 
refus  opposés  à  leurs  demandes  de  secours, 
p.  486  ;  date  d'appel  du  contingent,  p.  498). 
Travaux  publics  :  Son  projet  de  résolution 
tendant  à  attribuer,  dans  certaines  condi- 
tions, le  parcours  gratuit  sur  les  voies  ferrées 
aux  conseillers  généraux  et  conseillers  d'ar- 
rondissement, p.  570.  Affaires  étrangères  : 
Incident  soulevé  à  propos  de  la  question  du 
désarmement,  p.  655.  Marine  :  Se*  observa- 
tions dans  la  discussion  de  V interpellation  de 
M.  Lockroy  sur  Vélal  de  la  marine,  p.  895, 
908,  958,  963;  sa  question  louchant  la  situa- 
tion d'un  officier  de  marine  en  congé  sans 
solde,  p.  969).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  même  Budget,  modifié  par  le  Sénat 
(Guerre  :  Son  amendement  tendant  à  rétablir 
le  crédit  voté  pour  le  personnel  des  Invalides, 
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1962  ;  retrait,  p.  1363).  —  S'excuse  de  son 
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absence  (p.  290) 


ROUTES  NATIONALES. 

1  —  Observations  concernant  la  route 
107  bis,  voy.  Budget  général  db  l'État, 
Exercice  1904  {Travaux  publics). 

2  —  Observations  relatives  à  l'élargisse- 
ment de  la  route  n°  60  dans  la  traversée  de 
Sens,  voy.  Ibid. 

ROUVIEB  (M.  Maurice),  Sénateur,  Mi- 
nistre des  Finances.  —  Est  entendu  sur  la 
fixation  des  interpellations  relatives  à  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru 
(p.  3  et  4)  ;  répond  à  ces  interpellations  (p.  55, 
56,  58,  60,  81, 87,  90,  96, 97).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Amendement  de  M.  Ferrette 
tendant  à  une  réduction  du  crédit  afférent  au 
personnel  de  l'administration  centrale,  p.  339  ; 
avance*  de  la  Banque  de  France  au  crédit 
agricole,  p.  398;  destruction  des  sangliers, 
p.  400,  403.  Instruction  publique  :  Projet  de 
résolution  de  M.  Jaurès  tendant  à  la  publica- 
tion des  documents  d'archives  relatifs  à  la 
vie  économique  de  la  Révolution,  p.  805. 
Finances  :  Discussion  générale,  p.  1013, 
1015,  1018;  législation  des  majorais,  p.  1022; 
douaniers  de  la  ville  de  Bordeaux,  p.  1027  ; 
préposés  des  douanes,  admission  des  fils  de 
douaniers  dans  les  écoles  militaires  prépara- 
toires, p.  1030;  conditions  du  mariage  des 
employés  des  contributions  indirectes,  p.  1031  ; 
Caisse  d'assurance  des  planteurs  de  tabac 
de  Lot-et-Garonne,  p.  1036.  Monnaies  et  mé- 
dailles :  Monnaie  de  nickel,  p.  1040 .  Loi  de 
Finances  :  Disposition  additionnelle  de 
M.  Maurice  Viollelte  relative  aux  ventes 
d'immeubles  d'une  valeur  inférieure  à  500  fr., 
p.  1046,  1050;  augmentation  des  droits  sur 
les  cafés,  p.  1058, 1061,  1061,  1069;  cafés  co- 
loniaux, p.  1074;  franchise  des  correspon- 
dances des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
prévoyance,  p.  1076;  successions  en  déshé- 
rence, p.  1078;  fonds  du  crédit  agricole 
p.  1078;  amendement  de  M.  Berteaux  relatif 
à  certaines  sociétés  coopératives,  p.  1082; 
amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano  relatif  aux 
procès -verbaux  des  agents  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  octrois,  p.  1091  ; 
amendement  du  même  Député  concernant  les 
indicateurs  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes et  le  partage  du  produit  des  amendes, 
etc.,  p.  1093;  amendement  du  même  Député 
relatif  à  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, p.  1093,  1091  ;  dénaluralion  de  V alcool, 
p.  1097  ;  amendement  de  M.  Perroche  relatif 
aux  bureaux  de  tabac,  p.  1107).  —  Prend  part 
àla  discussion  du  même  Budget,  modifié  par 
le  Sénat  (Loi  de  Finances  :  Observations  de 
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M.  Charles  Chabert  concernant  un  legs  fait 
à  Vècole  pratique  de  commerce  de  la  ville  de 
Romans,  p.  1376  ;  article  nouveau  du  Sénat 
concernant  l'admission  à  la  retraite  des  fonc- 
tionnaires civils,  p.  1378).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  même  Budget,  modifié  par  le 
Sénat  pour  la  seconde  fois  (Loi  de  Finances  : 
Procès-verbaux  des  agents  des  contributions 
indirectes  et  de  l'octroi,  p.  1436;  subven- 
tion de  l'Etat  pour  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  p-.  1437).  —  Parle  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  (p.  1119).  —  Parle 
dans  la  discussion  :  du  projet  de  loi,  mo- 
difié par  le  Sénat,  tendant  à  compléter  l'ou- 
tillage national  [Voies  navigables,  canaux 
rivières  et  ports  maritimes]  (p.  1151,  1153); 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  con- 
cernant le  canal  du  Nord  (Titres  d'emprunt 
émis  par  les  compagnies  houillères,  p.  1156); 
de  la  proposition  de  loi  de  MM.  de  Maill- 
et Brunet  sur  les  tarifs  des  tapiocas  (p.  1185). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  con- 
tribution des  patentes  (Amendement  de 
M.  de  Ramel,  relatif  aux  exploitations 
d'usines  d'électricité,  p.  1301;  publications 
périodiques,  p.  1303,  1305,  1306);  projet  de 
résolution  de  M.  Mirman  concernant  le  per- 
sonnel des  ouvriers  et  employés  des  tramways, 
p.  1327).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  de  crédit  applicable  au 
service  des  pensions  civiles  (p.  1350). 

BUAU  (M.)  [Haute-Garonne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Agriculture,  en  qualité  de  Rappor- 
teur :  Son  projet  de  résolution,  présenté  de 
concert  avec  d'autres  Députés,  concernant  le 
fonctionnement  du  pari  mutuel  et  l'organi- 
sation des  sociétés  de  courses,  p.  342,  344; 
sociétés  d'assurances  agricoles,  p.  347,  348; 
primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre, 
p.  363;  son  projet  de  résolution  concernant 
les  gardes  forestiers  domaniaux,  p.  396; 
bonification  des  pensions  de  retraites  des 
brigadiers  et  gardes' forestiers  communaux, 
p.  396;  destruction  des  sangliers,  des  cor- 
beaux, p.  399.  Finances  ;  Subventions  aux 
sociétés  mutuelles  d'assurances  des  planteurs 
de  tabac,  p.  1037.  Monnaies  et  médailles  : 
Monnaie  de  nickel,  p.  1040). 

RUDELLE  (M.)  [Seine-et-Oise].  —  Prend 
part  a  la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  placement  des 
employés  et  ouvriers  (p.  184, 185)  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  668, 926).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Travaux  publics  :  Son  amende- 
ment tendant  à  une  réduction  sur  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  p.  544; 
retrait,  p.  546.  Beaux-Arts  :  Son  projet  de 
résolution  concernant  les  gardiens  du  musée 
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de  Versailles  et  des  palais  àe  Trianon 
p.  872;  travaux  de  défense  contre  l'incendie 
au  palais  de  Versailles,  p.  874  ;  son  amende- 
ment tendant  au  rétablissement  du  crédit 
pour  travaux  d'amélioration  du  service  des 
eaux  d 'alimentation  de  Versailles,  p.  875). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  con- 
tribution des  patentes  (Son  amendement 
relatif  aux  blanchisseurs  de  linge,  p.  1248, 
1250;  son  article  additionnel  relatif  à  l'emploi 
d'ouvriers  étrangers,  p.  1323, 1324). 

RULLIER  (M.  le  capitaine  de  frégate), 
Chef  du  service  central  des  torpilles  et  de 
l'électricité.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  514). 

RUSSIE.  —  Observations  sur  notre  al- 
liance avec  la  Russie,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (Affaires  étran- 
gères). 


SABATERIE  (M.)  [ Puy-de-Dôme J.  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Instruction  publique  :  Se- 
cours attribués  à  des  instituteurs  dont  la 
santé  nécessite  un  traitement  thermal,  p.  844). 

SABLES  -DOLONNE.  —  Interpella- 
tion concernant  un  incident  survenu  au  tri- 
bunal des  Sables-d'Olonne,  voy.  Interpel- 
lations, nM  41  et  54. 

SAINT -ANDRÉ  A  PUGET-THÉ- 
NIERS  (Chemin  de  fer  de).  --  Observa- 
tions y  relatives,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  1904  (Travaux  publics). 

SAINT  -LÉGER-  SUR  -DHEUNE  A 
MAZENAT  (Chemin  de  fer  de).  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Budget  général 
de  l'État,  Exercice  1904  (Travaux  publics). 

SAINT-LOUIS.  —  Allocations  aux  so- 
ciétés ouvrières  de  production  et  aux  délé- 
gations des  syndicats  ouvriers  en  vue  de 
leur  participation  à  l'exposition  de  Saint- 
Louis,  voy.  Crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  (Commerce). 

SAINT-MARIENS  A  BARBEZIEUX 

(Chemin  de  fer  de).  —  Observations  y  re- 
latives, voy.  Budost  général  de  l'État, 
Exercice  1904  (Travaux  publics). 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SAPEURS-POMPIERS.-  Interpellation 
sur  la  circulaire  relative  à  la  nomination 
des  officiers  des  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers,  voy.  Interpellations,  n°  53i 

8ABRAUT  (M.  Albert)  [Aude].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Guerre  :  Son  amendement  concer- 
nant Ut  distribution,  aux  troupe»,  de  bouton» 
hygiéniques,  p.  460.  Marine  :  Se»  obier  valions 
dam  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Lockroy  sur  l'état  de  la  Marine,  p.  890, 
891,  962,  963). 


SARRASIN  (M.)  [Dordogne]. 
un  congé  (p.  509). 


Obtient 


SARRIEN  (M.)  [Saône-et-Loire].  —  Son 
ordre  du  jour  motivé,  accepté  par  le  Gou- 
vernement, à  la  suite  des  interpellations  de 
MM.  Gauthier  (de  Clagny)et  de  Baudry  d' As- 
son  sur  la  politique  générale  du  Cabinet 
(p.  42).  —  Obtient  un  congé  (p.  637!. 

SAUMANDE  (M.)  [Dordogne].  —  S'ex- 
cuse  de  son  absence  (p.  803, 1414). 

SAVOIE  (HAUTE-).  —  Observations 
concernant  la  réfection  du  cadastre  dans 
la  Haute-Savoie,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Exercice  1904  (Finances). 

SÉANCES  DE  LA  CHAMBRE. 

1  —  Adoption,  au  scrutin,  d'une  motion  de 
M.  Jaurès  tendant  à  ce  que  la  Chambre  siège 
le  samedi  7  novembre  pour  discuter  l'inter- 
pellation sur  les  grèves  d'Armentlères  [6  no- 
vembre] (p.  295)  ;  liste  des  votants  (p.  296). 

2  —  Au  scrutin,  la  Chambre  décide  qu'il 
y  aura  séance  le  lundi  matin  30  novembre,  à 
neuf  heures,  pour  continuer  la  discussion 
du  Budget  [2e  séance  du  28  novembre] 
(p..877)  ;  liste  des  votants  (p.  879). 

3  —  Au  scrutin,  la  Chambre  décide  la 
continuation  de  la  séance  [18  décembre] 
(p.  1265);  liste  des  votants  (p.  1224). 

4  —  Adoption  d'une  motioh  de  M.  Merlou, 
Rapporteur  de  la  Commission  des  patentes, 
tendant  à  ce  que  la  Chambre  tienne  séance 
le  mercredi  23  décembre  [22  décembre] 
(p.1282). 

5  —  Adoption  d'une  motion  de  M.  Emile 
Combes,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes,  tendant  &  ce  que  la 
Chambre  tienne  séance  le  .mardi  matin 
29  décembre  pour  discuter  une  proposition 
d'amnistie  [28  décembre]  fp.  1383). 

SEMBAT\M.  Marcel)  ;  Seine]—  Développe 
leBmottlsde  stffiTpTtrjlJt  detésplutkin  teh'dsttMJ 


à  allouer  une  pension  aux  famillesdes  soldats 
victimes  du  combat  d'El-Moungar  (p.  6); 
retrait  (p.  8).  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion des  interpellations  de  MM.  Gauthier  (de 
Clagny)  et  de  Baudry  d'Asson,  sur  la  po- 
litique générale  du  Cabinet  (p.  41).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  [Justice  :  Fonctionnement  du  tribunal 
de  simple  police  à  Paris,  p.  244.  Commerce 
et  Industrie  :  Rétablissement  du  traitement 
d'un  contrôleur  des  dépenses  engagées,  p  260. 
Guerre  :  Son  texte  additionnel  au  projet  de 
résolution  de  M.  Cuneo  d'Ornano  concernant 
les  sursis  d'appel  des  réservistes  et  des  terri- 
toriaux, p.  434  ;  fonctionnement  des  conseils 
de  guerre,  p.  438;  emploi,  en  fin  d'exercice, 
des  crédits  non  épuisés,  p.  458  ;  périodes 
d'exercices  militaires  des  ouvriers  tailleurs, 
p.  471.  Affaires  étrangères  :  Discussion  géné- 
rale, p.  640  ;  son  amendement  tendant  à  la 
suppression  de  l'ambassade  près  le  Vatican, 
p.  675  ;  son  amendement  visant  l'altitude  de 
certains  agents  consulaires  à  l'égard  de 
M,  Gervais-Courlellemonl,  p.  680;  retrait, 
(ibid.).  Postes  et  Télégraphes,  en  qualité  de 
Rapporteur:  Discussion  générale,  p.  708, 714  ; 
personnel  de  l'administration  centrale, 
p.  729;  avancement  du  personnel,  p.  739; 
personnel  des  sous-agents,  p,  743  ;  frais  de 
séjour,  congé  des  receveurs,  rétribution  ho- 
raire des  travaux  de  nuit  pour  les  ambu- 
lants, p.  795  ;  amélioration  du  service  de  dis- 
tribution dans  les  campagnes,  p.  755  ;  ou- 
vriers des  services  électriques,  p.  755.  Instruc- 
tion publique  :  Réorganisation  de  l'agréga- 
tion, p.  797.  Loi  de  Finances  :  Dispositions 
additionnelles  de  M.  Georges  Berry  relati- 
ves à  ta  taxe  des  lettres,  p.  1077).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  même  Budget,  modi- 
fié par  le  Sénat  (Intérieur:  &mtnissaires 
spéciaux  de  police  [Prérogatives  financières 
de  la  Chambre]  p.  1357,  1360.  Loi  de 
Finances  :  Sa  demande  de  disjonction  de 
rartirle  nouveau,  introduit  par  le  Sénat, 
touchant  l'admission  à  la  retraite  des 
fonctionnaires  civils,  p.  1378,  1379).  — 
Son  ordre  du  Jour  motivé  à  la  suite  des 
interpellations  sur  le  nouveau  tarif  des 
avoués  (p.  292)  ;  le  retire  fp.  293).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution de  M.  Georges  Berry,  tendant  à  la 

I  nomination  d'une    Commission  d'enquête 

!  parlementaire  sur  les  complicités  politiques 
dénoncées  dans  l'affaire  Humbert  ,p.  455).  — 
Parle  touchant  la  fixation  d'une  interpella- 
tion de  M.  le  comte  de  La  Rochethulon  sur 

;  l'incident  du  tribunal  des  Sables-d'Olonne 

p.  010).  —  Parle,  sur  le  règlement  dé  l'ordre 

du  jour  (p.  1118,  1158,  1198).  —  Demande  à 

j  interpeller  le  Garde  des  Sceaux  sur  l'in- 
cident du  tribunal   des  Sables-d'Olonne, 

;  et  demande  la  jonction  de  cette  interpella- 
tion à  celle  de  M.  le  l'ointe  de  La  Roche- 
thulon'sur  le  même"  objeljp.  1198).  -«-  Prend" 


part  à  la  discussion  :  du  projet  de  loi  relatM 
au  Budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'Exer- 
cice 1904  (p.  1231);  de  la  proposition  de  lot 
modifiée  par  le  Sénat,  concernant  l'amnis- 
tie (p.  1400).  —  Demande  à  interpeller  lu- 
Gouvernement  sur  les  arrestations  opérée: 
le  30  décembre  (p.  1451). 

SÉNAC  (M.)  [Tarn-et-Garonne.  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Cultes:  Discussion  générale,  p. 216. 
Commerce  et  Industrie  :  Subvention  i 
allouer  à  l'industrie  des  millet*  à  balais, 
p.  262.  Loi  de  Finances  :  Son  amendement 
fixant  le  montant  des  subventions  à  altxmrr 
aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  de  tramways,  p.  1113;  retrait,  p.lili'. 

—  Parle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi. 
modifié  par  le  Sénat,  tendant  à  compléter 
l'outillage  national  [Voles  navigables,  ca- 
naux, rivières  et  ports  maritime]  \Ses  obser- 
vations touchant  le  canal  des  Deux-Mers, 
p.  1144).  Parle  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  budget  spécial  de  l'Algérie 
pour  l'Exercice  1904  (p.  1232). 

SÉRICICULTURE.  —  Observations  re- 
latives à  la  situation  des  sériciculteurs,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Exercice  1904 
(Agriculture), 

SBSSION  EXTRAORDINAIRE  M 
1908.  —  Ouverte  par  décret  [20  décembre" 
(p.  21.  —  Close  par  décret  [30  décembre" 
(p.  1451). 

SIBILLE  (M.  Maurice)  [Loire-Inférieure . 

—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  pla- 
cement des  employés  et  ouvriers  (p.  186  .- 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Commerce  et  Industrie  :  Srs 
observations  concernant  la  marine  mar- 
chande, p.  259.  Travaux  publics  :  Ses  obstr- 
vations  louchant  le  vote  de  la  loi  concernant 
les  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer, 
p.  536;  ses  observations  touchant  t'applicatm 
de  la  traction  électrique  aux  chemins  de  fer, 
p.  595.  Finances  :  Situation  des  caisses 
d'épargne,  p.  1018.  Loi  de  Finances  :  Sim 
amendement  relatif  à  la  répartition  des  cré- 
dits inscrits  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, p.  1104;  son  amendement  relatif  à  la 
limitation  des  versements  aux  caisses  d'épar- 
gne, p.  il  11).  —  Parle  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (p.  1158).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  :  de  la  proposition  de  lni 
de  M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter 
le  droit  de  douane  sur  l'acide  sléarique  et  U 
bougie  stéarique  (p.  1175;  ;  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  concernant  .la  contribu- 
tion 3"és"pafenfè's  '{Amfridëmênï  de'lf.  Tknt'r- 
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rat,  concernant  Us  chemin*  de  fer  et  tram- 
ways, p.  1208;  son  amendement  relatif  aux 
tramway»,  ibid.). 

SIEGFRIED  (M.  Jules)  [Seine-Inférieure]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Travaux  publics  :  Matériel 
des  chemins  de  fer  de  VÊlal,  p.  595.  Marine  : 
Ses  observations  au  cours  de  la  discussion  de 
V interpellation  de  M.  Lockroy  sur  l'état  de  la 
Marine,  p.  962;  son  ordre  du  jour  motivé, 
p.  963.  Loi  de  Finances  :  Son  amendement 
tendant  à  supprimer  l'augmentation  proposée 
du  droit  sur  les  cafés,  p.  1060, 1062). 

SIMYAN  (M.)  fSaône-et-Loire].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Instruction  publique,  en  qualité  de 
Rapporteur  :  Durée  des  heures  de  classe, 
p.  819:  professeurs  de  collèges,  ibid.;  Bourses 
nationales,  p.  821  ;  classement  et  traitement 
dès  instituteurs,  p.  833  ;  projet  de  résolution 
de  M.  Balitrand  relatif  à  la  création  d'écoles 
et  d'emplois,  p.  839).  —  Parle  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  Jour  (p.  1382).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  162). 

SIMONET  (M.)  [Creuse].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre  :  Son  amendement  visant  les  achats 
de  naphtaline  pour  le  service  de  l'habillement 
et  du  campement,  p.  471;  retrait,  p.  472; 
aménagement  des  camps  d' instruction  en  voie 
de  constitution,  p.  497.  Beaux-arts  :  Son 
projet  de  résolution  tendant  à  comprendre, 
dans  les  commandes  faites  par  le  Ministre, 
les  travaux  d'art  décoratif,  p.  866  ;  retrait, 
p.  867;  son  amendement  concernant  la  ma- 
nufacture des  Gobelins,  p.  870;  retrait, 
p.  872). 

SIREYJOL  (M.)  [Dordogne].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Guerre  :  Répartition  et  date  d'appel  des  ré- 
servistes, p.  426.  Postes  et  Télégraphes  :  Ses 
observations  concernant  l'indemnité  allouée 
aux  facteurs  pour  utilisation  de  vélocipèdes, 
p.  747  ;  ses  observations  touchant  la  fusion  de 
l'école  primaire  élémentaire  et  de  l'écote  pri- 
ntaire  supérieure  de  Aonlron,  p.  847. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  —  Ob- 
servations y  relatives,  voy.  Budget  géxérai. 
de  l'État,  Exerciee  t904  (Agriculture). 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

1  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, de  l'article  unique  du  projet  de  loi 
tendant  a  mouiller  la  loi  du  1"  avril  1898 
sur  les  sociétés  de  secoursjnuUwJsJï^no^ 
vembre]  (p.  271).  _  •-.•••  > 


TABLE    ANALYTIQUE 

2  —  Observations  concernant  l'essor  que 
prennent  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
voy.  Budget  général  de. l'État,  Exercice 
1904  (Intérieur). 

SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS.  —  Propo- 
sition y  relative,  voy.  Code  de  commerce, 
n*  1. 

SUCHETET  (M.)  [Loire-Inférieure  J.  — 
Demande  à  interpeller  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture sur  l'exécution  de  la  convention 
internationale  pour  la  protection  des  oiseaux 
utiles  à  l'agriculture  (p.  101).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Agriculture  :  Son  amendement  relatif  aux 
primes  A  la  culture  du  lin  et  du  chanvre, 
p.  364  ;  retrait,  p.  366;  graines  oléagineuses, 
p.  3(55;  son  amendement  concernant  les  in- 
demnités pour  abalage  d'animaux  tubercu- 
leux, p.  368  ;  amendement  de  MM.  Gelté  et 
Georges  Cochery,  concernant  les  mesures  pri- 
ses relativement  à  la  capture  des  oiseaux  de 
pansage,  p.  375  ;  son  projet  de  résolution  con- 
cernant la  capture  de  l'êtourneau  et  de 
l'alouette  de  passage,  p.  377,  379.  Colonies  : 
Se*  observations  touchant  la  subvention  au 
budget  local  de  la  Guadeloupe,  p.  526  ;  sub- 
vention au  budget  local  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  p.  528;  ses  observations  touchant 
les  aumôniers  et  missionnaires,  p.  530).  — 
Prend  part  a  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  le  monopole  des  inhumations 
(p.  1402,  1418,  1422, 1428, 1430,  li3i).  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  59,  162,  269,  513, 
609,  883,  929). 

SYNDICATS  AGRICOLES.  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Budget  générai, 
de  l'Etat,  Exercice  1904  (Agriculture). 

8YVBTON  (M.  Gabriel)  [Seine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Instruction  publique  :  Dis- 
cussion générale,  p.  776  ;  son  amendement 
tendant  à  réduire  le  crédit  affecté  aux  facul- 
tés de  théologie  protestante,  p.  791  ;  bourses 
de  l'enseignement  supérieur,  p.  796;  per- 
sonnel de  ta  Bibliothèque  nationale,  p.  808  ; 
son  amendement  tendant  A  la  suppression  du 
concours  général  des  lycées,  p.  807  ;  retrait 
ibid.  ;  répartition  des  bourses  nationales, 
p.  820).  —  S'excuse  de  son  absence  fp.  13121. 


TAHITI.  —  Subvention  au  budget  local 
de  cette  lie,  à  l'occasion  du  eyclopeauryenu 
en  janvier  1903  dan»  •Tàrchipèî  des"Tuâ- 
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inotu,  voy.  Crédits  supplémentaires  ou 

extraordinaires  (Colonies). 

TAPIOCAS.  —  Proposition  y  relative, 
voy.  Douanes,  n°  3. 

TÉLÉGRAPHES,  voy.  Postes,  Télé- 
graphes et  Téléphones. 

TÉLÉPHONES,  voy.  Postes,  Télégra- 
phes et  Téléphones. 

théâtres. 

1  —  Observations  concernant  la  cons- 
truction d'un  théâtre  lyrique  populaire, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Exer- 
cice 1904  (Beaux-Arts). 

2  —  Observations  concernant  les  subven- 
tions accordées  à  un  certain  nombre  de 
théâtres,  voy.  Ibid. 

3  —  Observations  concernant  le  nettoyage 
de  la  salle  de  l'Opéra,  voy.  Ibid. 

THIBAUDIER  (M.),  Directeur  du  génie 
maritime,  Directeur  central  des  construc- 
tions navales.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  513). 

THIBET.  —  Observations  sur  l'expédi- 
tion anglaise  au  Thibet,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  4904  (Affaires 
étrangères). 

THIERRY  (M.  J.)  [Bouches-du-Rhône].— 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
le  discours  prononcé  par  M.  Dautresme,  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  des  Bou- 
ches-du-Rhdne,  à  la  distribution  des  prix  du 
petit  lycée  de  Marseille  (p.  3).  —  Son  ordre 
du  jour  motivé  à  la  suite  des  interpellations 
de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  de  Baudry 
d'Asson  sur  la  politique  générale  du  Cabi- 
net (p.  42).  —  Est  entendu  dans  ht  discus- 
sion des  interpellations  sur  les  incidents  de  la 
Bourse  du  travail  (p.  133).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  sur  le  placement  des  employés 
et  ouvriers  (p.  172,  J88).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Af- 
faires étrangères  :  Motion  de  M.  Jaurès  vi- 
sant la  question  du  Maroc,  p.  661 .  Instruction 
publique  :  Discussion  générale,  p.  764  ;  son 
projet  de  résolution  relatif  à  la  réorganisa' 
lion  des  programmes  et  grades  des  facultés 
de  droit,  p.  791  ).  —  Parle  dans  la  discussion  : 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  compléter  l'outillage  national  [Voies 
navigables,  canaux,  rivières  et  ports  mariti- 
mes] (p-.  il5l\>;  de  la  proposition  de  loi  de- 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  Fleury-Ravarin  tendant  à  augmenter  le 
droit  de  douane  sur  l'acide  stéarique  et  la 
bougie  stéarique  (p.  1179)  ;  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  contribution 
des  patentes  (Sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, p.  1219, 1220  ;  agents  trassuran- 
ces,  p.  1246  ;  son  amendement  relatif  aux 
courtiers  de  commerce,  p.  1246,  1248;  son 
amendement  relatif  aux  raffineries  de  sucre, 
p.  1280, 1281  ;  son  amendement  exemptant  les 
compagnies  de  navigation  pour  certain*  de 
leurs  hangars,  p.  1307, 1308).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  1342). 

THIERRY-CAZES  (M.)  [Gers].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Instruction  publique  :  Discussion  géné- 
rale, p.  769). 

THIVRIER  (M.)  [Allier].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Intérieur  :  Son  amendement  tendant  à  la 
suppression  des  dépenses  de  sûreté  générale, 
p.  203.  Guerre  :  Délai  de  consommation  des 
viandes  de  conserve,  p.  469;  son  projet  de 
résolution  tendant  à  l'assimilation,  au  point 
de  vue  du  service  militaire,  des  employés  des 
chemins  de  fer  économiques  à  ceux  des 
grandes  lignes,  p.  496.  Instruction  publique  : 
Son  projet  de  résolution  tendant  à  allouer 
des  indemnités  aux  instituteurs  faisant  partie 
des  commissions  d'examen  du  certificat  d'étu- 
des primaires,  p.  842.  Finances  :  Préposés 
des  contributions  indirectes,  p.  1031).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  concernant  la  contribution  des 
patentes  (Son  amendement  établissant  le  ta- 
rif proportionnellement  au  chiffre  d'affaires 
de  chaque  maison,  p.  1243). 

THOMSON  (M.)  [Constantinej.  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Affaires  étrangères  :  Discussion  géné- 
rale, p.  627  ;  son  projet  de  résolution  concer- 
nant le  développement  de  l'œuvre  de  la  laïci- 
sation en  Tunisie,  p.  685.  Finances,  en  qua- 
lité de  Rapporteur  :  Réfection  du  cadastre 
dans  la  Haute-Savoie,  p.  1026;  préposés  des 
douanes,  p.  1029  ;  création  d'un  magasin  des 
tabacs  à  la  Réole,  p.  1034). 

TISSIER  (51.),  Chef  du  cabinet  du  Minis- 
tre de  la  Marine.  —  Est  nommé  Commis- 
saire du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1904  (p.  51 4). 

TLEMCEN  A  LALLA  -  MAOHNIA 
(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  rela- 
tif, voy.  Chemins  de  fer,  n°  4. 

TORCHUT  (M.)  [Charente-Inférieure].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 


l'Exercice  1904  (Instruction  publique:  Re- 
traites des  instituteurs,  p.  822). 

TOUQUOT  (M.  Louis).  —  Échange  entre 
lui  et  l'État,  voy.  Échanges. 

TOURNIBR  (M.  Albert)  [Ariège].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1901   (Marine  :   Ouvriers   d'étal, 

p.  977). 

TOUTAIN  (M,,<!).  —  Observations  con- 
cernant M"*  Toutain,  candidate  au  prix  de 
Rome  pour  la  musique,  voy.  Budget  géné- 
ral de  l'État,  Exercice  1904  (Beaux-Arts). 

TRAITÉS  ET  CONVENTIONS. 

1  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  portant  approbation 
de  la  convention  conclue  à  Paris  le  29  juil- 
let 1902  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  régler  le  service  de  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  les  deux  pays 
[2e  séance  du  30  novembre]  (p.  899). 

2  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention  signée  à  Bogota,  le  4  sep- 
tembre 1901,  entre  la  France  et  la  Colombie 
pour  la  protection  réciproque  de  la  pro- 
priété industrielle  [28  décembre]  (p.  1348). 

TRAMWAYS. 

1  —  Observaiions  concernant  la  multi- 
plicité des  accidents  provenant  des  tram- 
ways, voy.  Budget  général  de  l'Etat, 
Exercice  1904  (Travaux  publics). 

2  —  Projet  de  résolution  tendant  à  obte- 
nir du  Gouvernement  le  dépôt  d'un  projet 
assurant  aux  ouvriers  et  employés  des  com- 
pagnies de  tramways,  l>?s  avantages  garantis 
à  leurs  collègues  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  voy.  Patentes,  n°  4. 

TRANNOY  (M.)  [Somme],  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  218). 

TRAVAIL. 

1  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, d'une  proposition  de  résolution  ten- 
dant à  inviter  le  Gouvernement  à  soumettre 
à  la  Chambre  un  projet  de  code  du  travail 
[22  décembre]  (p.  1260). 

2  —  Dépôt,  avec  demande  de  déclaration 
de  l'urgence,  par  M.  Lasies,  d'un  projet  de 
résolution  invitant  le  Gouvernement  à  dé- 
poser un  projet  de  loi  assurant  un  minimum 
de  huit  heures  de  repos  à  tous  les  ouvriers, 
employés  et  salariés  [28  décembre}  (p.  1347). 


Motion  tendant  au  renvoi  &  la  Commission 
du  travail  (p.  1348)  :  adoption  (ibid.). 

TREFBU  (M.),  Directeur  de  la  marine 
marchande.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  514). 

TRÉZELLES  A  VARENNES  ET  AU 
DONJON  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet 
de  loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  n°  6. 

«  TRITON  ».  —  Observations  concer- 
nant la  visite  du  sous-marin  le  Triton 
par  des  ingénieurs  étrangers,  voy.  Budget 
général  db  l'État,  Exercice  1904  (Ma- 
rine). 

TROUILLOT  (M.  Georges)  [Jura],  Mi- 
nistre du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  le  place- 
ment des  employés  et  ouvriers  (p.  175, 
182,  188).  —  Ses  observations  touchant 
une  motion  de  M.  Congy,  relative  au 
vote,  par  le  Sénat,  de  la  proposition  pré- 
cédente (p.  192).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Imprime- 
rie nationale  :  Discussion  générale,  p.  251. 
Commerce  et  Industrie  :  Discussion  générale, 
p.  254,  256,  260  ;  caisses  de  chômage,  p.  261). 
—  Répond  à  l'interpellation  de  M.  Jaurès  sur 
la  grève  d'Armentières  (p.  310,  314, 315).  — 
Répond,  au  nom  du  Ministre  des  Travaux 
publics,  à  une  question  de  M.  Castillan! 
touchant  le  tarif  des  transports  des  blés  et 
des  farines  (p.  1165). 

TROUIN  (M.  César)  [Oran].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1904  (Travaux  publics  :  Chemin  de  fer  de 
l'Etat  algérien,  p.  596.  Affaires  étrangères  : 
Discussion  générale,  p.  644). 

TUBERCULINB.  —  Observations  con- 
cernant les  inoculations  préventives  et  l'em- 
ploi de  la  tuberculine,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'Etat,  Exercice  1904  (Agricul- 
ture). 

TULLE.  —  Observations  concernant  la 
.situation  de  certains  ouvriers  de  la  manu- 
facture de  Tulle,  voy.  Budget  général  de 
l'Etat,  Exercice  1904  (Guerre). 

TUNISIE.  —  Observations  et  projet  de 
résolution  concernant  l'application  à  la  Tu- 
nisie de  la  loi  sur  les  congrégations,  voy. 
Budget  général  db  l'Etat,  Exercice  1904 
(Affaires  étrangères). 
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URSLEUR  (M).  [Guyane].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1904 
(Colonies  :  Discussion  générale,  p.  503;  sub- 
vention au  budget  local  de  la  Guyane, 
p.  527). 
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VACANCES  SCOLAIRES.  —  Observa- 
tions y  relatives,  voy.  Budget  général 
de  l'Etat,  Exercice  1904  (Instruction  publi- 
que). 

VAILLANT  (M.)  [Seine].  —  Demande  à 
interpeller  le  Gouvernement  sur  la  sécurité 
des  voyageurs  du  Métropolitain  (p.  2).  — 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  incidents  survenus  à  la  Bourse  du 
travail  (p.  128)  ;  développe  cette  interpella- 
tion (p.  129;  son  ordre  du  jour  motivé, 
p.  137).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur 
le  placement  des  employés  et  ouvriers 
(p.  181).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1904  (Guerre:  Son 
amendement  tendant  à  augmenter  en  viande 
et  en  graisse  la  ration  des  hommes  de  troupe, 
p.  468.  Travaux  publics  :  Achèvement  de  la 
ligne  de  Puget-Théniers  à  Saint- André, 
p.  588,  589.  Postes  et  Télégraphes  :  Ses 
observations  louchant  la  nécessité  de  créer  un 
bureau  confinant  aux  XI"  et  XXe  arrondisse- 
ment de  Paris,  p.  756.  Instruction  publique  : 
Contrôle  des  dépenses,  p.  788  ;  déplacement 
d'une  institutrice  du  Cher,  p.  790;  bourses 
d'enseignement  supérieur,  p.  796  ;  son  amen- 
dement concernant  l'inspection  médicale  des 
écoles,  p.  840;  retrait,  p.  842;  associations 
amicales  d'anciens  élèves  et  patronages 
laïques,  p.  843.  Finances  :  Conditions  du  ma- 
riage des  employés  des  contributions  ùidi- 
rectes,  p.  1031.  Loi  de  Finances  :  Son  amen- 
dement relatif  au  droit  sur  les  cafés,  p.  1062  ; 
sa  déclaration  touchant  son  vote  sur  l'en- 
semble du  Budget,  p.  1117). 

VALLÉ  (M.),  Sénateur,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice.  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1904  (Jus- 
tice :  Discussion  générale,  p.  223,  224  ;  amen 
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dépenses  du  personnel  central,  p.  238  ;  exa- 
men des  pourvois  adressés  à  la  Cour  de  cas- 
sation, p.  239  ;  réforme  des  justices  de  paix, 
réorganisation  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, p.  241  ;  cours  (Fassises,  p.  242  ;  commis 
greffiers  des  juges  d'instruction,  p.  243;  fonc- 
tionnement du  tribunal  de  simple  police  àParis, 
p.  245  ;  procédure  des  flagrants  délits  en  police 
correctionnelle,  p.  245;  formai  des  expéditions 
des  procès-verbaux,  p.  246;  amendement  de 
M.  Dejeanle,  tendant  à  la  suppression  des 
emblèmes  religieux  dans  les  prétoires  et  tri- 
bunaux, p.  246,  247.  Imprimerie  nationale  : 
Discussion  générale,  p.  250,  251  ;  augmenta- 
tions des  traitements  du  personnel,  p.  253). 

—  Répond  aux  interpellations  de  M.  Charles 
Bos,  de  M.  Buyat,  de  M.  Lepelletier  sur  le 
nouveau  tarif  des  avoués  (p.  273,  276,  282, 
285,  288).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  résolution  de  M.  Georges  Berry, 
tendant  à  la  nomination  d'une  Commission 
d'enquête  sur  les  complicités  politiques  dé- 
noncées dans  l'affaire  Humbert  (p.  454).  — 
Est  entendu  sur  la  fixation  d'une  interpella- 
tion de  M.  Arnal  touchant  un  jugement  cor- 
rectionnel rendu  par  le  tribunal  de  Cham- 
béry  à  la  date  du  7  décembre  1903  (p.  1313). 

—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  concer- 
nant l'amnistie  (p.  13&). 


VALLÉE   (HA.)  [Pas-de-Calais], 
cuse  de  son  absence  (p.  299). 
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VARENNES  A  TREZELLES  ET  AU 
DONJON  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet 
de  loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  n°  6. 

VASSELLE  (M.),  Directeur  des  Affaires 
cCAsie,  (V Amérique  et  d'Océanie  au  Ministère 
des  Colonies.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1904  (p.  162). 

VASSILIÈRE  (M.),  Directeur  de  l'Agri- 
culture. —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (p.  236). 

VASST  A  DOULEVANT- LE -CHA- 
TEAU (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de  feu,  n°  1. 

VAZEILLE  (M.)  [Loiret].  —  Obtient  un 
congé  (p.  351  ). 

VEBER  M.  Adrien)  [Seine].  —Ses  obser- 
vations sur  les  ordres  du  jour  motivés  dé- 
posés  à  la    suite   de  l'interpellation    de 


dément  de  M.  Ferrelle,  tendant  à  réduire  les  I  M.  Jaurès  sur  la  grève  d'Armentières  (p.  315) 
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—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Loi  de  Finances  :  5e*  obser- 
vations louchant  la  situation,  au  point  de  vue 
de  certains  impôts,  des  associations  ouvrières 
de  production,  p.  1083). 

VERSAILLES.  —  Observations  sur  la 
porte  Saint-Antoine,  à  Versailles,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Exerciee  1904  (Beaux- 
Arts). 


VIDEAU  (M.).  [Gironde].  —  Son  élection 
est  validée  (p.  163). 

VILLAULT-DUCHESNOIS  (M.)  [Man- 
che). —  S'excuse  de  son  absence  (p.  929.). 

VILLIERS  (M.  Emile)  [Finistère].  —  Ob- 
tient des  congés  (p.  193, 924). 

VIGOUROUX  (M.  Louis)  [Haute-Loire]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1904  (Commerce  et  Industrie  : 
Son  amendement,  présenté  de  concert  avec 
M.  Engerand,  relatif  à  l'application  de  la  loi 
sur  l'apprentissage  de  la  dentelle  à  la  main 
p.  261,  262.  Agriculture  :  Son  amendement 
tendant  à  subventionner  l'école  profession- 
nelle de  maréchalerie  de  Paris,  p.  373.  Ins- 
truction publique  :  Création  d'une  chaire  de 
synthèse  historique  au  Collège  de  France, 
p.  801  ;  son  amendement  visant  la  suppression 
du  concours  général  des  lycées,  p.  807; 
application  de  la  loi  sur  l'apprentissage  de 
la  dentelle  à  la  main,  p.  840.  Loi  de  Fi- 
nances :  Son  amendement  relatif  aux  indem- 
nités allouées  atix  propriétaires  d'animaux 
saisis  pour  cause  de  tuberculose,  p.  1099).  — 
Demande,  en  qualité  de  Rapporteur,  la  dé- 
claration de  l'urgence  d'un  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  entre 
la  France  et  la  Colombie  (p.  1348). 

VIOLLETTE  (M.  Maurice)  [Aisne].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1904  (Agriculture  :  Projet  de  résolution  de 
M.  Berthoulal  concernant  la  date  d'ouverture 
de  la  chasse  au  faisan,  p.  393  ;  son  amende- 
ment concernant  la  destruction  des  sangliers, 
p.  397, 400,  401,  403.  Guerre  :  Son  amende- 
ment tendant  à  la  réduction  du  nombre  des 
chevaux  attribués  aux  généraux  du  cadre  de 
réserve  et  aux  fonctionnaires  de  l'intendance, 
p.  464, 465.  Loi  de  Finances  :  Sa  disposition 
additionnelle  relative  aux  ventes  d'immeubles 
d'une  valeur  inférieure  à  500  fr.,  p.  1045, 
1019;  son  amendement  allouant  des  primes 
pour  la  destruction  des  sangliers,  p.  1106). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  même 
Budget,  modifié  par  le  Sénat  (Loi  de  Fi- 
nances :  Son  amendement  reprenant  le  texte 
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voté  par  la  Chambre  pour  l'organisation  rie 
la  destruction  des  sangliers,  p.  1381).  —  Prend 
part  à  U  discussion  du  même  Budget,  mo- 
diiié  par  lo  Sénat  pour  la  seconde  fois  (Loi 
de  Finances  :  Organisation  de  la  destruc- 
tion des  sany tiers,  p.  i  538,  1430). 

VOGELI  (M.)  llsère].  —  Prend  part  a  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  relatif  à  la  contribution  des  patentes 
(Son  article  additionnel  relatif  aux  dclnil- 
leurs  ou  marchands  forains,  p.  1^42). 


ANNALES    DE    LA    CHA.MIJHK    DES    DÉPUTÉS 
VOIES  NAVIGABLE»,  voy.  OOTUlaor 

NATIONAL. 
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WARRANTS  AGRICOLES.  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Budget  général 
dk  l'État,  Exercice  1904  (Agriculture). 


TUNNAM.  —  Observations  sur  la  façon 
dont  nos  voyageurs  sont  protégés  par  nos 
représentants  au  Vunnam,  voy.  Budget  gé- 
néral de  l'État,  Exercice  1904  (Affaires 
étrangères). 


Paris.  —  Imprimerie  des  Journaux  officiel»  31,  quai  Voltaire. 
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